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RESPONSES 

OV  DECISION 

DV  DROICT  FRANÇOIS; 

i 

CONFIRMEES    PAR    ARRESTS    DES    C  O  V  R  S 

SOVVERAINES    DE   CF.    ROYAVME    ET  AVTRES: 

Comme  auflï  des  Confeils  d'Eftat  &  Priué  du  Roy,&  grand  Conlcil; 
Enrichies  dcfîngulieresObferuations  du  droict  Romain. 

X&ttiïes  fi)  augmentées  en  cejîe  pre/êntê  Edition  ,  ttvn  XIII.  Livre:  £t  de 
pbtjiem  Notables  Arrefis  &  Recerches  infere^jm  diuers  endroits, 

PAR      CHARONDAS  LE  CARON  1VRISCONS VLTE  PARISIEN. 


A  PARIS, 

Chez  Pisrre  Chevalier,  au  montS.Hilaireàla  Court  d'Albrcc. 

M.    PC.  V. 

Aucc  priuilege  du  Roy. 
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A  MO  N  SEIGN  E  V  R, 

MESSIRE  NICOLAS 

BRVLART  CHEVALIER  SEIGNEVR 

DE    SILLERY,  VICONTE    DE  PVISIEVX, 
GARDE    DES   S  C  E  A  V  X     DE  FRANCE. 

Onseicnevr, 

C  EVXyuiontefcrit du goHuernement public Jè rencon- 
trent tous  en  cefle  opinion ,  qu'un  Ejîat  ne fe  peut  mieux 
conferuer  {?* maintenir ,  que  parla  récompense  déshon- 
neurs quijont  départis  à  ceux  qui  les  meritent.car  c'ejl  <t>m 
moyen  pour entretenir  les  plus  grands  <£?  nobles  en  eïfoir, 
ft)  par  tceluy  les  inciter  À faire  chofei  louables  ,ft)  mémo- 
rables, àfçauoiren  la  M  anarchie  pour  le fèruice  du  Prince 
&  le  bien  de  la  Tatrie,  &  en  autre  forme  de  Republique 
félon  que  l'ejlat  d'ice'Je  le  requiert.  Et  à  la  arentéle  Trince  ejl grandement  honnoré  &• 
ejliméqui fcait  ainfi  bien  départir  les  dignité^  &■  magfirats  de  fon  Royaume ,  O  fai- 
re le  choix  des  plus  fages  (£?  fdeU  Confeillers  pour  tenir  les  premiers  honneurs  près  fa  per- 
fonne.  C'ejl pourquoy  toute  la  France  vfe  de gratulation  au  Roy  de  ce  que fa  ^iajejlè 
vous  a  fi prudemment  choyfi  pour  honnorer  de  l  Eflat  de  (farde  des  Sceaux ,  g)  à  Vous, 
de  ce  qu'il  ejl  ,diray-je  larecompenfe  ou  le  tefmoignage  de  Vos  Vertus  ft)  mentes?  pour 
le/quels  des  longtemps  telle  dignité  Vous  efloitdeUe  &  defiinee,  &  le  Roy  les  ayant 
bien  recogteus après plujteurs  honneurs ,  de/quels  il  Vousauoit  décoré,  vous  fa  libérale- 
ment donnée.  Vous  y  ejles  paruenu  par  les  plus  certains  O  (labiés  moyens  qui  attirent 
le  fage  (onfeillerd'Efiat  au  plus  haut  degré de  la  profperttéciuile,  qui  font  les  vertus  fur 
lef quelle  s  efi  appuie  le gouuernement  des  affaires  publiques  :  àfçauoir  laprouidence  & 
prudence,  honnorable reputaiipn  enuersles  fiens  &les  étrangers,  confiance  en  pa- 
roles &>  louables  aBions ,  fidélité  au  feruicede  fin  Prince ,  ferme  intégrité  aux  léga- 
tions ft)  charges  au/quelles  on  t fl employé ]  heureufè dextérité de . \  en  bien  acquiter '. 
Toutes  ces  ^vertus  vous  font  très -familières  &  autres  qui  les  accompagnent.  esMais 
t expérience  demonflre  qu'entre  ceux  qui  font  cmployeT^aux  affaires  publiques  y  a 
grand  différence:  car  encores  qu'ils  fe  perfuadentd'eflretouf  hommes  d 'eflat  ,ft  ejl- ce 
que  peu  £iceux  paruiennent  à  ïaddrejfe  fç)  perfeBion  d'am  uray  homme  d'eftan 
&  toutes  fois  il  ejl  très- requis  d'auoir  >vn  tel  homme  ,  fi  plufteurs  on  ne  peut ,  en 
a/ne  République  ,  en  quelque  forme  qu'elle  fou  efiablie  ,  ou  de  ^Monanhiey  Sei- 
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«net/rie ,  ou  domination  populaire.  I e pourrais  réciter  les  exemples  des  anciens  Empires, 
Royaumes  Qy  Républiques ,  (fy  remarquer  les  erreurs  >  inconueniens  &  malheurs, 
dcfquels  ceux  auraient  efiécaufe,  lefquelsemployez.aux  plus  grandes  &  principales 
charges ,  ejloicnt  ignorans  de  lajcience  d'Eflat ,  ou  nauroient  peu  heureufement  en 
vfer  :  mais  feroit  cho/e  de  tiop  long  difcours.  Toutesfois  te  diray  qu'en  Vous,  entre 
les  plus  grands  du  Qonfcil  du  Roy  ,  Je  recognoijfent  lesr  trois  ebofes ,  leJqueUes  félon 
qu'on  peut  obferuer  des  plus  notables  hijloires  ,  font  principalement  requifes  pour 
rendre  Vn  digne  homme  d' Eflat  ,mejmement  en  la  Monarchie  :  à femoir  î intégrité, 
qui  ejl  Vne  vertu  meslee  de  plufieurs,  par  laquelle  l'homme fe  monfïre  entier,  con- 
fiant &  Véritable  en  fis  paroles  ,  difcours  &>  traitez*,  qui  luy  donne  authorité ,  Ç> 
luy  faiEl.adwufler  foy  :  la  prudence  acquife  par  la  cognoijjànce  des  chofes  politiques, 
O  ferme  expérience  des  ajfatres  :  la  profperité ou  bon -heur  ,  qui  donne  aux 
deux  autres  grand  force  &  Valeur  quand  l'homme  peut  heureufement  conduire 
les  charges,  qui  luy  font  commifes,  C>  les  amener  à  m  Jùccez,  honnorable  à  fon 
Roy ,  O*  aduamageux  à  F  Eflat.  'fe  ne  reciteray  le  louable  deuoir  en  ladminif  ra- 
tion de  la  lufiiee  ,  qui  njous  a  fatB  tant  honorer  au  Parlement  de  Taris  ,  lors 
que  vous  y  eflieT^  ConfeiUer ,  &  depuis  Preftdent  :  oins  te  reprefenteray  aux 
François,  ce  que  les  étrangers  mefme  ont  admiré ,  qu'en  toutes  les  légations,  aufi 
queUes  le  Roy  vous  a  employé  ,y  aucz.  fi  dextrement ,  prudemment  ff)  heureu- 
fement procédé  ,  qu'auec  l'honneur  du  Roy.)  &*  au  contentement  du  7\pyaume 
aue7  rejlably  la  Paix  ,  &•  rendu  amis  $  anfederez.  de  fa  Majcflé  les  Princes 
&  Seigneurs,  qui  fembloient  efire  du  tout  esloignez.  t&  feparez.  de  fon  alliance 
(£/  amitié.  Que  les  Grecs  &  %omains  Vantent  tant  qu'ils  Voudront  leurs  grands 
Orateurs  ,  on  ne  trouuera  en  leurs  hijloires  fi  mémorable  légation  ,  g"  traiBé  de 
paix  fi  dignement  ,  prudemment  &  Vertueufement  conduit!  &  arreflé ,  que 
celuy  quia  e(îé  fait!  outre  l'opinion  des  hommes  ,  auec  le  Roy  dEJpagic  ,  par 
Vofîre  fage  confeil  &  honorables  propofitions  ,  qu'aueT^  fait!  heureufement 
reiijjir  à  la  gloire  du  Roy,  refîabliffement  de  ÎEfiat,  repos  &  feureté  de  la  Fran- 
ce: que  di  je  de  la  France  ?  mais  de  tous  les  pays  Chre fliens,  comme  iay  plus  ample- 
ment difeouru  en  l'histoire  Françotfe.  Les  délégations  aufquelles  auez,  efié  député 
par  le  Roy  pour  femblables  traiclez.  de  paix  auec  les  zdrchtducs  de  Flandres,  & 
depuis  auec  le  Duc  de  Sauoye  tifmoigncront  perpétuellement  les  Vertus  qui /ont  en 
njous  Cp*  combien  auec  le  fersàce  de  fa  CMa\eflé  auez,  chèrement  embraffé  le  bien 
du  Royaume.  Je  paffe  vo%  légations  cnuers  fa  Sainteté  ft)  autres  Princes  ,  Mo- 
narques ff)  Potentats  qui  célèbrent  Voflre  immortelle  renommée.  Mais  entre  tou- 
tes conuient  représenter  à  la  France  cefle  mémorable  &  qu'on  ne  pourrait  affez.  re- 
commander ,  qu'auez,  fi  dignement  O  heureufement  accomplie  ,  du  mariage  du 
Roy  auec  la  Roy  ne  tres-illuflre  e>  très  excellente  Pnnceffe  ornée  de  toutes  per- 
fections ,  admirables  ft)  méfia  grâces:  auquel  mariage  confifle  l'efyoir  du  bon- heur 
de  la  France  ,  &  d'tceluy  la  profperité  fe  monstre  en  Monfeigneur  LE  D  A  v- 
P  H  I  n  qui  en  efhjfu,  Prince  de  Royalle  &  belle  ejperance ,  auquel  deuons  tous  prier 
D  i  E  v  donner  très  -  longue  vie  en  perfaicle  &  perdurable  félicité  ,  &  que  le 
Xoy  luy  laijfe  LA  fortvne  d'or:  comme  Us  Empereurs  Romains 
auoient  accouflumé  de  la  tranfmettre  z>  enuoyer  à  leurs  fucceffeurs  en  l'Empire. 
Vadtoufle  auffi  la  confédération  qu  auez.renouueUee  pour  le  7(oy  auec  les  Suiffes  Ç> 
Crtfons  de  tant  plus  mémorable,  qu'il  eH  plus  difficile  de  bien  traiBcr  auec  peuples 
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diufexjndiuers  cantons  &<  feigneuries ,  &  qui  nejônt gûuuerne?!par  me/mes  loix  f& 
^Magifirats  :  Cy  titan  [moin  s  par  moflre  graue  éloquence  {y  heureujè  prudence 
les  auc^reconciuez+ey*  reconfedereZauec  le  Roy  ft)  le  Royaume  auec  conditions  plus 
honnorables  (tf  aduantageufes  pour  la  gloire  de  fa  *%fajejlc)&*  ornement  detEjlat, 
que  la  France  ait  tamais  eues  ,ou  peu  auoirauec  eux.  Vous  auez^  obtenu  de  ces  peuples 
viuans  en  Republtquepopulairc  "une  pleine  O  entière  confédération  pendant  la  mie  du 
Roy  &  de  ^Monfeigneur  le  DAVPHIN  fin  fuccejfeur  :  à  laquelle  iamais  t  Em- 
pereur Charles  V.legrand  Roy  François  /.  Henry  II.  n'outres 
Princes  &  Monarques  nauroient  peu  paruenir:  &  DemoHhene  ejlime  très-difficile 
de  faire  une  pleine  &  perfaiBe  confédération  entre  mn  peuple  viuant  en  liberté,  {$)  Vn 
&îonarquc  ey>  Prince  fiuuerain:^/ d'autant  que  la  chojè  ejl  plus-difficile  >  celuy  qui 
î  exécute  heureufement  ejl  de  tant  plus  louable ,  comme  mous  aue^JaiB  par  mne  pru- 
dence admirable  accompagnée  de  paroles  confiantes  Qy  Véritables.  En  quoy  s' ejl  montrée 
mofce  grandeur  :  car  les  grands  efprits  n'afpirent  qu'à  tbojês  grandes  ,  &y  ejlans 
employées  drejfent  tous  leurs  dejfetns  O  penfees  à  fi  rendre  dignes  de  tentreprife  d'i- 
ceSes.  Ceiuy  ne  doit  ejlre  ejlime  grand  qui  apparoijl  entre  les  petit  s, oins  qui  excelle  entre 
les  grands^  lesfurpajfe  en  fylcndeurd honneur &*  deglotre.Rjen  nefemble fi  excellent 
que  a*  ejlre  du  Conjeil  du  Roy ,  auoir  ejlé  bonnorablement  employé  aux  légations  (£)  te- 
nir rang  &  auBortté  entre  les  plut  grands,  triait  tl  ejl  plus  excellent  d' ejlre  paruenu  à 
^  haut  degré  (j^  honneur  par  fis  propres  'vertus  mérites ,  ainft que  mous  me/mes  en 
auezjdonntl 'exemple jplus-tofi  que  par  grâce  0*  f tueur,  comme  on  diB,par  fortune. 
Chacun  recognoifi  en  Vous  la  marque  de  la  noble jfe  des  anciens patrtees  7^omains ^quigar- 
dotêteomme  Vn  précieux  threfor  la  mémoire  des  vertus  de  leurs  ancefiresjpourl accroifiret 
$H  au  moins  perpétuer.  le  ne  délibère  eflendre  plut  auant  ce  dtfcours'.feulement  ie  diray  ce 
que  tefmoigne  l 'expérience^  que  Ttecomines  confirme  en  (es  mémoires  t  le  Trince  eftre 
heureuxqui  cBajfflédeConjetllers  à  mous fcmblables  Jejquclsauec  la  doBrine  allient 
la  prudence  &> fidélité. 

fay  donc  iujle  caufe  de  vous  offrir  ce  Liure,ajm  de  participer  à  la  gratification  que  tout 
les  François  mous  doiuent.  tAujfi  autre  rai  fin  particulière  myinuite,c  es%  que  de  mojbre 
finguliere  humanité  m  auezjjonorc devoflre  amitié  ne flat  àgrad  peine  de  nom  cogneu  de 
Vow.  de  VoHre  bien-Vuetllance,  ou  pluflojl  beneficence,  m'aucz,aydé pour l'amour  que 
portez,  au  pub  lie, du  recueil  des  labeurs  de feu  *ÏM  on  fleur  le  Trefident  voftre  pere ,  Sena  - 
teur  tres-honnorablejt)  duquel  pour  fis  admirables  Vertus ,U  mémoire  c&  en  immortel- 
le recommandation  en  ce  grand  Sénat  &  Parlement  de  France^  en  tout  le  Royaume. 
Car  dudst  recueil  îay  choifi  les  plus  notables  Arrejlsjejquels  ce  Liure  eH  enrichy:  lequel 
partant tcomme  e fiant  principalement  Voftrc}ie  Vous  prcftntetfr  dédie ^fin  que  de  Vojlre 
nom  ilreçoiue  luflre  &  ornement  Vous  fupplie  le  receuoir  de  telle  courtoifie  qu'il  Vous 
4  pieu  m  obliger  à  Vousferuir  (g}  honorer  :ceque  ie  dis  non  par  Vulgaire  manière  de  parler, 
oins  d  Vne  fidelè  &  entière  affiBion.P riant  Dieu, 

Monseignevr,  Vous  maintenir  par fagrace  en  Vojlre  grandeur  ff)  perpétuelle  k 
prospérité ,  à  la  gloire  du  Roy,  au  bien  &  repos  du  Royaume.  A  Clermont  le  premier 
iourdeJHars,  *M.  7)C.  V. 


Voftrc  très- humble  &  tres-obeiflànt  feruitcur 
Charomdas  le  Caron. 

â  iij 


» 


A  V X  LECTEVR  S. 

ffif^lk  E  s  s  i  e  v  r  s  ,  rcuoiant  le  recueil  &  m  es- 
lange  des  queftions&  Refponfes  du  droi& 
Hrançois  pour  y  apporter  la  dernière  main, 
m'cftvcnuenl'efprit,  que  vous  en  pourrez 
m  diuerfementiuger.  Car  aucuns  eftimeronc 


que  la  recompenfe  de  quelque  office  ou  be- 
nefice  m'entretient  en  la  pourlùite  de  tels 
labeurs:  aux  autres  femblera  que  l'amour  de 
^»  moy  mefme,  pour  acquérir  quelque  repu- 
5Sr  tation  entre  les  docles,  m'y  fai&  perfeuerer. 


Mais  côme  ie  ne  mefprife  &  néglige  l'opinion 
qu'on  peutauoir  de  moy ,  &  la  renommée  :  auui  confiderant  que  rien 
ne  nous  touche  d'auantage  ,  que  ce  qui  eft  dans  nous  &  en  noitre  puiP 
fonce,  iemecontentedureposdemaconfcience,quima  efté  donnée  de 
Dieu,  pour  mon  vray  iuge  &  tefmoing,  me  fàilant cognoiftre  en  moy- 
mefmc  quel  ie  fuis  :  mais  quel  on  m'eftime,  cela  eft  hors  de  moy,&  dépend 
de  l'opinion  d'autruy.  Quelle  prudence,  ou  quelle  fortune  auroit  iamais 
tant  faid  pour  aucun ,  qu'il  ait  peu  plaire  à  tous,  mériter  leiugeraent&  la 
fàucur  de  chacun ,  &  fans  trauerfe  ne  contredit  s'eternifer  en  la  mémoires 
Toutcsfoisicdiray  franchement  que  lefculdefir  de  bien  faire  &  profiter 
au  public  me  &i&  continuer  mes  labeurs ,  n'ayant  receu  aucun  bienfait  ne 
recompenfed'iceux,  quelques  œuures  quci'aye  mife  en  lumière  :  encorcs 
que  ienefoisfiauftere,  quei'en  feifle  refus,  fi  on  me  prefentoit  quelque 
office  ou  bcncfice.Dieu  nous  vueillc  eftrenner  tous  d'vne  bonne,tranquille 
&  heureufe  année.  A  Clermont  le  premier  iour  de  l'an ,  M.  D  C.  V. 
Et  pour  le  repos  de  ma  viclleflc  ie  me  reprefenteray  ce  que  di&  Sencque, 

•    Stet cjuicuncjue  \olct potens 
JuU  culmine  lubrico  : 

e  dulcù fatum  (fuies , 
Obfcuro  pofitus  loco , 
Leniperfruaroth. 
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DE  L.  CHAROND AS  LE  CARON  ESCRIVANT 
continuellement  en laage  de    LXIX.  ans. 

L  A  T  O  N  ne  ceffoit point  en  efcriuant  d apprendre , 
Encorqudapprochafi  du  funèbre tombeau: 
far  de philosopher  ne  trouvant  rien  plus  beau, 
Il  définit  touftours  de  plus  en  plus  comprendre. 

Charondai  quoy  qùaucorpsïaagenjieilfemble attendre 
La,  Parque  pour  bien  tojl  hty  couper /on fuzfau, 
Pourfùyuant  rigoureux  ycomme  Sairrenouueau 
Ses  labeursf<veut  toujours  V»  haut  aruure  entreprendre. 

Viue ce  noble  efprit  &pa([e<vn  ftecle  heureux, 
Pour  tant  plus  contenter  les  Françok  defmux 
T>e  leur  langée  illuftrerrfui  en  reçoit  lumière 

De fes  troï&e\.diuersjpour  monjlrer  que  tous  arts 
Fleurirent  en  la  France,  &  font  qu'en  toutes  parts 
Son  excellence  luit,  comme  en  gloire  première. 

IacqucsCharond  Artefien  CharondagentiHti 


AD  LVD.  CHARONDAM  l  C.  FRANCIS  CVS 
Amboefius  Vezoli  Hcmc  ri  D.  Conf  Rcgis  &  libellorum 
Magiftcr  olim  lufit. 

Ebebant  ttbi  plurimum  Charonda, 
Solers     ufa  lyr* ,  parénfiuecApoBo, 
Pamajfifaue  biceps ,  <&/  Hippocrene, 
Totfujis  Slegùt  tôt  &  PhaUwl 
Tôt  jlriBù  numéro  fin  en  te  rythma, 
QueisSulmonù  alumnus  eyCatuiïus, 
/Utjue  Horatm  inmdere  pojjint. 
Atmnctt  Lattt/^ueThraciJ/que 
eAdhocemportum  Lutetianum  ' 
Prifca  coBibusinuehentetura, 
Pauls  y  Domitij,  V opinant, 
Cel(itCerbidiï(tue ,  &  tAfricani, 
Abumi  VolusstsuîfHereniiaue, 
Te  bis  fex  tabulas ,  forum ,  tribunal, 
Te  fubJêBiat  rojlra ,  ebur  mrule , 
zsfttditorta,pulptu,&  Cathedra», 
JUuflrante  noua  nitore  lucis, 
Themis  purpureo  fedens  fenatu 
Enfedlinc  rigido  tbinconufla  lance, 
Et  cani  \olucer  nepos  cAtlantis, 
Qmmramgerit  elocutiorw, 
Stprognata  louis graui  cerebro 
Oux  Lutetiacas  tucturarces, 
Debebunt tibi  plurimum  CHARONDA. 


Sine  cemporetempu*. 


AVANT-PROPOS. 

Onsidekant  l'Eftat  des  Rcpubliqnes.tant  anciennes  que  de  celles  qui 
font  auiourd'huy  les  plus  renômees,il  m'a  fcmblé(hommcs  François  J  qu'il 
n'y  a  rien,qui  plus  empcfche  lagrâdeur  Se  profoerité  d'vne  Rcpublique.cn 
quelque  formequ 'clic  foit  eftablie.quc  la  diuiûo  dcîGouuerncurs.lcfqucls 
combien  qu'ils  fe  vantent  de  n'entreprendre  Se  faire  chofe  que  pour  le  fcruicc.prourht  8c 
aduancement  de  leur  Princc.dc  la  Seigneurie,  ou  du  peuple,  félon  l'ordre  delà  Républi- 
que^ laquelle  ils  ont  autorité:  toutesfois  leurs  defleings  tendent  à  autre  fin,  par  ce 
qu'ili  ne  fepropofcntqueleurvtilitépriuce.Chacun  dit  en  France(fans  parler  des  autres 
Seigneuries  )  qu'il  n'a  rien  enplus  grande  recommendation  que  lcfcruice  de  l'on  Roy,  ïimpê" 
qu'il  ayme  Se  embrafle  fur  toutes  choies  le  bien  public,  qu'il  eft  né  pour  la  patrie  :  mais  il  A<^}'im 
s  en  trouuepeu  de  ceux  qui  mettent  en  effect  ces  belles  paroles.  Car  chacun  afpirc  à  rem-  KÙur* 
plir  fes  coffres  des  finances  publiqucs.fit  auoir  les  premiers  honneurs ,  lefquclslc  vulgai- 
rc  (  que  ie  parle  comme  Empedocle.  ) 

appelle  4inji ,  mais  ie  n'en  fuU  d'accord. 
Et  ce  qui  eft  plus  dangereux  àTeftat  polit  i  qu  c,  ceux  qui  font  cftimez  les  plus  prudens, 
fe  contentent  moins  des  profpcritcz&faueurs  qu'ils  reçoiucm  en  laRepublique  :  ains 
pouffez  d'vn  trop  grand  amour  d'eux  mcfmes ,  ne  veulent  endurer  aucun  plus  grand  Bnef* 
qu'eux,n'a grand  peine  vncfgal.  Delà  vient  qu'ils  dcfprifcnt  Se  blafment  lesfaitslcs  vns  l^ônn 
des  autres,&c  entrent  fouucnt  en  diuifions.Toutesfois  ds  pubjicnt  tous,  que  ce  qu'ils  ont  àc\*  «m- 
decontention,n  eft  pour  leur  caufepriuee,ainsfculement  pour  le  bic  public.  Qui  eftec-  fcifi<ie* 
luy  qui  die  en  France,  qu'il  délire  citre  préfère  aux  autres  en  la  charge  des  affaires  publi- 
ques pour  s'accroiftre  8c  cnrichir,combien  que  telle  foit  fon  intentiôîMais  ceux  qui  fon  t 
ainfi  tranfportez  d'ambition  ou  auarice,  me  femblent  qu'ils  n'apportent  rien  de  bon  à  la 
Républiques:  n'en  ont  volonté  :  Se  s'ils  luy  font  quelque  bien  Se  fecoursal  eft  femblable 
à  la,  viande  que  donné  le  Médecin  au  maladeUaquellc  l'entretient  aucunement  en  fa  lan- 
gueur Se  comme  elle  ne  luy  augmente  fes  forces,  au  fli  ne  le  laiflc  fi  toftmourir.Ccrtainc* 
ment  la  vie  de  ceux  qui  gouuemcntlcs  affaires  publiques,  eft  ex  pofee  à  diuers  regards  - 
8c  dangers:&  cômelc  blanc  qui  elt  en  labutc,rcçoit  la  vifee  de  chacun:tcllcment  qu'il  eft 
difficile  qu'ils  fc  puiffent  fi  bien  conduire  en  l'adminiftratiô  des  charges  qui  leur  font  or- 
donnccs,qu'ils  ne  tombent  en  lacolomniedeplufieurs.Toutesfoisils  doiucnt  imiter  les 
vcrtucuxRomains,qui  ont  laiflc  pour  toutes  richefles  à  leur pofterité  vne  immortelle  re- 
nômcc.Car  il  faut  dire  du  Gouucrneur  d'vn  Roy,cc  que  Iules  Caefar  dit  en  répudiant  fa 
femmc.qu'il  doit  cftrc  non  feulement  fans  crime,ainsaufft  hors  de  fufpicion.Mais  s'il  y  a  im?,V«a'de 
des  fautes  aux  Magiftrats,qui  ont  les  premières  dignitcz.Sc  manient  les  affaires  d'eftat ,  il  Dcmof- 
n'y  en  a  moins  aux  infericurs,principalcmcnt  en  ceux  qui  ont  la  charge  de  la  luftice.  Pla- 
ton  compare  la  Iufticcàlavicrgc,8caucuns  comparent  la  viergeà  la  rofc.quicftencorcs  ihiàque. 
en  ion  boutô  furie  rofier.Si  donc  celuy  auquel  l'adminiftratiô  de laluflice  eft  cômifc.ne 
garde  en  elle  vne  pureté  &  chafleté  înuiolablc,  ains  fc  laiflc  corrôpredl  fera  defdaigné  co- 
rne la  fille  volage  Se  impudiquc.ôc  la  rofe  fennec.  Si  chacun  doit  grandement  cftimer  ce- 
tte confcience.qui  nous  eft  donnée  de  Dieu ,  Se  cftappcllec  la  loy  de  nature ,  par  laquelle 
l'homme  eft  naturcllemct  cnfcigné.ou  pluftoft  fait  Se  dreflei  ne  faire  à  autruy  ce  qu'il  ne 
voudroi  t  luy  e  tire  faitxôbien  plus  les  luges  la  doiuent  reuerer,d'autant  qu'elle  eft  le  iuge 
Se  le  tefmoing  non  feulement  de  ce  qui  i  c  il  i  et  &  faid  publiquement ,  ains  auflî  de  ce 
qu'on  penfc  8c  délibère  en  fecret ,  &  condamne  le  luge  mcfmc  de  (on  iniquité.  Nous 
voyons  laFranccJaquelleautresfois  a  cfté  tant  honorée  des  peuples  voifins  8c  eftrangers 
pour  la  iuftice  qui  y  regnoit,  cftre  auiourd'huy  trcf  mal  renommée,  pour  les  cor- 
ruptions quiaucuglcnt  les  luges  Se  Magiftrats  :  tellement  qu'il  fcmblc  que  les  diuerfes 
loix  Se  ordonnances  qu'on  ypubliepour  l'adminiftration  de  lalufticc  8c  inftitution  de 
nouueauxoificiers,nc  font  que  nouucauxappafts  pour  nourrir  8c  aftriandcr  {  queie 
parle  ainfi)  le  procès,  qui  eft  le  malheur  fatal  de  la  France.  Comme  il  a  cfté  n  cceflàire  à  la 
vie  humaine  de  conftïtucr  les  loix  ,8c  eftablirles  Magiftrats  pour  les  faire  obferuer  :  aulfi 
l'expérience  a  demonftré  par  fucccz  de  temps,  que  la  Republique  qui  a  eu  moins  de 
loix8c  Magiftrats,  a  efte  la  plus  heureufe,  Se  s'eft  plus  longucmcn  t  conferuee  :  Et  qu'if 
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cft  véritable  ce  que  dit  Platon,  qu'il  n'y  afigneplus  apparent  SC  certain  d'vne  ville  cor- 
rompue Se  mal  gouucrncc  que  la  multitude  des  Magiftrats  Se  Médecins.  Quand  ic 
conlidcre  &  remets  en  mémoire  la  forme  ôccouftumc  ancienne  qui  eftoit  gardée  entre 
les  François  en  la  diftributiondc  iuftice,  iene  loue  moins  l'intcgritc  Se  {implicite  de 
nos  maicurs ,  que  ic  déplore  le  defordre ,  qui-main  tenant  peruertit  toutes  chofes ,  faifanc 
appcllcr  Se  eftimer  iuftice  ce  qui  n'en  retient  à  grand"  peine  l'ombre.  Noz  premiers 
Roys  cftoicntfiarfcttioiinczà  la  iuftice,  comme  premier  ornement  de  la  Couronne, 
qu'ils  oyoient  Se  iugeoient  en  perfonne  auec  leurs  Pairs  les  plus  grandes  caufes  du 
Royaume.  Mais  par  ce  que  plulicurs.Sc  ceux  mefmcs  qui  s'eftiment  auoir  plus  de  co- 
gnoiftanec  de  noftrc  antiquité ,  fc  font  grandement  abufez  en  l'ctymologie,  institution 
&auétoruédcs  Pairs,  ne  fera  hors  de  propos  qu'en  paflantic  récite  ce  qu  en  ay  obfcrué 
Se  remarqué  en  l'hiftoirc  Françoifc  :  Comme  anciennement  ces  noms  dcDucs  se  Com- 
tes n'cftoicntquetihresdcdignitczattribucespar  les  Princes  félon  leur plaiûr.fic pour 
àtTrân  tcltempsquilsvouloicnt.aceuxqu'ilsdcputoicntauxgouucrncmcns  de  leur  maifon, 
dcFrancc.  cftat  ou  Seigneurie  :  &  non  tiltres  deftinez  en  perpétuelles  authontez  à  certaines  terres 
&  Seigneuries,  comme  ils  font  maintenant.  Audi  i'ay  obfcruc  en  recherchant  les  anti- 
quitezde  la  France,  qu'anciennement  Se  mefmcauparauantlc  règne  de  Charlcmaignc, 
ces  noms  de  Pairs  de  France  (  que  les  hiftoriens  Grecs  Se  Latins  ont  rendus  diucrfrmcnc 
en  leurs  langues)  n'eftoient  propres  Se  particuliers!  certains  Seigneurs  Ecclcûaftiqucs 
Se  laizou  fcculicrs, tels  que  depui:  l'hiftoirc  nous  en  a  laiiTcz  les  noms  iufqucs  auiour- 
d'huy  :  ains  eftoicnt  tiltres  généraux  Se  communs  àccux  que  le  Roy  rctcnoit  près  fa  per- 
fonne Se  de  fon  confcil,aufquels  il  commettoit  les  principales  charges,&  gouuernemens 
de  (on  Royaumc,&c  parleur  aduisiugcoit,tantlcs  caufes  de  fa  couronne  ,  quclcsautres 
plus  grandes  de  fes  fuic£b:&  ce  conicil  eftoit  appelle  le  Parlement  du  Roy,ou  des  Pairs; 
îclquclsaufiï  font  appeliez  aux  anciennes  Chroniques  &  Hiftoircs,Pairs  de  France.Pairs 
du  Royaume,  Pairs  du  Palais,  ou  d'autres  nomsfcmblablcs  :  &  quelquefois  ontlctil- 
trcdcL  prouincc.au  gouucrncmcnt  de  laquelle  ilseftoient  fpecialcmcnt  députez  Ils 
n'eftoient  en  moindre authonté  enuers  lcsRoys  de  France,  quclcs  Patriccs  Romains 
enuers  les  derniers  Empereurs  :  combien  queie  ne  vucilleapprouucr l'opinion  de  ceux 
qui  eftimen  t  ces  Pairs  venir  des  Patriccs  Romains  :  tou  tesfois  i'ay  aflez  de  tefmoignages 
pour  monftrer  qu'ils  n'eftoient  appeliez  Pairs  feulement  pour  cftre  entre  cuxdauthori» 
te  efgalc,  ou  tenans  fiefs  plaincmcntou  directement  de  la  Couronne  (  car  l  hiftoirc 
Françoifc  ne  peu  t  foufr'rir  telle  crymologic  )  ains  par  ce  que  lcRoy  les  auoit  choiiîs  com- 
me cigaux à  luy,pourgouucrner  aueceux&par  leur  confcïl les  affaires  de  fon  Koyau- 
me,aufquclsau:ii  ildiftribuoit  les  premiers  cftats  de  fa  maifon  :&  depuis  par  fuccez  de 
temps  telle  dignité  «cprcrogatiucacfté  faifte  propre  Se  h-.rcditairc  à  certaines  feigneu- 
Enl'Auît-  ries>quiraaintcnantcntrctlcnncnt  1e  tiltre:  dont  aucuns  Seigneurs  le  répètent  de  l'an, 
piopos     tiquité:  des  autres  n'crtbcfoing  d'en  parler d'auantage.  En  certains  temps  le  Roy  tenoie 
ftoiteFri       PJr'cmen  1  aucc  ^cs  ^a'rs  ( commc  i'ay  ailleurs  plus  amplement  difeouru  )  mais  la  va- 
çoife!  1    nctédcsoccafions  Se  des afFaircsaapportedcgrandcsmutationsàcefteformede  Parle- 
ment Se  confeil  de  France.  Lors  donc  que  les  Seuats  Se  Parlcmcns  de  la  France  aux  iuge- 
mens  des  procès  ne  cognoifloicn  tics  parties  que  par  ces  noms  communs,  Demandeur 
&  Dcfcndcur,ou  Appcllant  Se  Inthimé.fic  iugeoientà  la  forme  des  Areopagitcs  d'Athè- 
nes :&quc l'ordonnance  du  Roy  Charles  fcpticfraeauoitlieu,  ne  permettant  que  les 
parties  (cachent  Se  cognoiflent  le  rapporteur  de  leurs  procès,  &  retranchant  toutes  au- 
tres occalions  Se  fufpicions  de  faucur  Se  corruption  :  lors  auftl  que  les  Bailhfs  &  Scnef- 
chaux  tenoicnt  deux  fois  en  l'an  feulement  les  Aflîfcs  de  leurs  prouinecs,  Se  pronon- 
çoient  ce  qui  eftoit  ordonné  &  îugé  par  les  hommes  iugeans ,  qui  font  autrement  appel- 
lez  Pairs  de  la  Cour ,  Se  n'y  auoit  tant  de  icuncs  Prcfidiaux  :  la  iuftice  rcluifoit  en  France, 
l'Ecclcliaftiquc,  le  Gentil  homme,  lemagiftratou  autre  oflicicr  public,  le  Bourgeois, 
le  Marchant,  le  Laboureur  &  l'Artizan.n'cftoicntcontraincls  de  quittera  laifler  leurs 
charges ,  cftats  Se  vacations  pourfuiurc  Se  foliciter  aucegrand'  peine  Se  trauail  leurs  pro- 
ces,  fie  mendier  déroutes  parts  &:  par  tous  moyens  lesfaucursdes  luges,  pour  parue- 
niràlcur  intention ,  comme  il  fc  fai«fl  à  prefent.  Nos  percs  ont  veu  qu'il  y  auoit  ft  peu 
de  procès  en  France,  qu'en  la  Cour  du  Palais  de  Paris ,  où  Ce  tient  le  premier  Parlera enr, 
rhcrbercuerdiflbit.commcaux  prez  des  champs.  Nosanccftrcs  nous  ont  laiftcenme- 
moire,  quclcs  Parlcmcns  n'eftoient  ordinaires,  ains  fc  tenoient  en  certains  temps  de 
l'an:&:yauoitfipcudcproccs,quc  le  moindre  exercice  des  François  eftoit  de  plaider, 
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qu;  toutesfoiseft  au  iourd'huy  le  plus  fréquent  fieordinaire,  fit  qui  plus  trau  aille  &f  oint 
les  Eftats  de  la  France.  A  ul'Ii  citaient  appeliez  ou  pluftoft  contraints  àgouuerncr  laRe- 
publique  se  tenir  les  Magiûrats ,  ceoxque  leurs  vertus  (xifoicni  cognoiftre  au  Roy  Se  à 
lonConfeil.commc  ellans  auparauanr  choiiis  Scdeftincz  à  tels'  honneur  s  ,!  i  toft  que  l'oc- 
calion  fcprçfcntoitdclciyappeller.  Mais  auiourd'huyplutieurs  font  elleuez  aux  plus 
grandes  dignitez &  Magiflrats,non  parla  vertu.ams  par rtchclTes  Se  faucurs de  fortune, 
qui  ne  font  4  gfand  pcinccogncusquede  leurs mcres,&ncfont  que  fortirfcômc  on  dit) 
des  efchollçs  :  aufquels  fouucnt  aduient  comme  aux  hommes  qui  font  û*  debiles/què 
n'ayans  vigueur  Se  puiûancc  défaire  fàng  de  la  viande  de  laquelle  fc  nout  nft  le  corps  ,1a 
çonuatiflent  en  flcgmcs^uidiminoentleur  forcènaturellc ,  &  les  rendent  femblabiei 
4  la  qualité  de  l'humeur  qui  domine  en  eux.  Parce  qu'ailleurs  i'ay  plus  amplement  traire 
ce  propos,i 'adioulteray  feulemcnt,que  ie  voudrois  que  ceux ,  qui  tant  parlent  d'appoin* 
urcndroict.euiTentledroiclaulIiauantemprai-nâenleurs  cceurs>  qu'ils  font  fouuént 
trotter  le  mptfurlcurs  langues.  On  ne"  fçautoit  mieux  exprimer  ccque  iufticc  com- 
mande de  rendre  1  vn  alautrcqucparle  nom  de  droic^qui  lignifie  cefte  droiûc  6c  con- 
fiante raifon.qut  rend  Se diftnbuc à  chacun  ce  qui  luy  appartient ,  ne flechifiant  chvdc 
part  ou  en  l'autre  :  laquelle  non  feakment  doit  commander  en  la  viepriuee,  ains  aulfi  en 
UR.epubliquccommclaiuftc&cdroicleretgledela  police.  Nous  voyons  plufiqurs  en 
France  qui  délirent  Scpromettcc  de  reformer  le  defordre,  qui  y  eft  tant  aux  affaires  d'E- 
fia4i,qu'eo  i'adminiltratiô  de  la  iulHce:Mais  toutes  leurs  propolîtions  font  corne  les  deuis 
clcs  Médecins, dcfqucls  ils-cn  «retiennent  les  malades  d'vn  vaine  efperance.  Si  noftrc  Roy 
.luoittrouuc'vniibonConfcillcrjqu'ilpeuftdircdeluy  ce  que  difoit  Agamemnon  de  Homew 
Neitpr.qu'ilfurpaflbitlcsautrcsGrccsàbieodireaduis.Scdefiroitauoirdix  tels  Con- 
(cillcrs  que  luy  :ou  tel,qu'cn  recitant  ces  vers  que  Efchilea  faifts  d'Amphiare,  a*. 

line  vemtejire  "Vf*,«*m  efirc  homme  tres-boït,  *«>  1* 

3  .       .Ayant en fon efprit plante vn  frandroyon 

Dnalel  toufttnrs  produit  des  confeils  Trenenttles. 
Chacun  tournait  fes  yeux  vers  luy comme  autrefois  les  Athéniens  les  oyans  reciter 
an  théâtre  iederent  tous  leur  veue  fur  Ariftide ,  comme  fi  tels  vers  euflent  cllé  faifts  de 
luy  :  la  France  reprendroit  fdn  premier  luftre  Se  honneur.  Mais  pour  reprendre  mon 
propos,comme  ie  ne  fuis  enuieux  de  l'heur  quiaduient  1  ceux ,  lefquels  on  veoit  eûeuer 
aux  plus  grandes  dignitez,  non  pour  quelque  excellence  qui  foit  en  eux:  ains  pour  au- 
tre caufe,  laquelle  nous  cftantcacheedattribuons  à  fortune  :auaiie  ne  les  admire  tanr, 
que  i'cltimc  tout  ce  qu'ils  font,proccder  d'vnc  prudence  politique,  ('laquelle  toutesfois 
tout  Gouucrneur  dc&cpubUque  fc  doit  principalement  propofcr.)Car  ie  fçay  bien  qu'il 
leur  aduient  fouucnt  ai  n  !i  qu'il  ht  à  Appelle  pcintre,Icquel  nous  lifons ,  que  pour  rendre 
lapeinture  d'vn  cheual  parfaiâc,  il  voulut  reprefenter  fon  efeume  en  ieellexe  que  voyat 
ne  luy  fuccedcràgré,ilcnfutdutoutdcfcfpcré,&:  icclafurfon  image  l'efpongc ,  cnla. 
quelle  il  efluyoit  les  couleurs  de  fon  pinceau  laquelle  ayant  attaint  le  cheual  exprima 
naïuement  la  femblance  de  l'cfcume.Mais  quelquvn  me  dira  ce  qu'en  Homère  refpon- 
dit  Ncftor  à  Diomedc  ^JÏT 

N$d  des  Grecs  bUpnera  ce  propos ,  na»  contraire  ' 

Dira  :  maU  à  fa  fin  tu  ne  Cm  peu  parfaire. 
Car  ce  n'eit  aflez  de  rcmonftrer  Se  rcprendre,ains  faut  inftruire  Se  enfeigner .  Partan  t 
i  adioulteray  deux  petits  préceptes  tirczdelaPhilofophie  politique.  Le  premier  appar- 
tient a  ceux  qui  ontfouuerainepuiflancc<în  la  république:  par  lequel  ils  font  inftrui&s 
de  prudemment  conliderer  quels  perfonnages  ilsappcllen  t  à  leur  confeil  Se  gouuerne- 
ment  des  affaires^  comment  ils  doiucntdiftribucr  les  honneurs  se  dignitez.  Car  en 
donnant  les  charges  publiques  faut  regarder  que  trop  légèrement  on  n'elleuc  ceux  qui 
n'ont  rien  mcritc,&  dcfqucls  les  noms  ne  commencent  que  d'eftre  cogneuz  ,  Se  qu'on  ne 
raefcontcntc  les  grands  Seigneurs ,  lefquels  ou  pour  les  mérites  de  leurs  anceftres ,  &  la 
grandeur  delcurfang&maifon,oupour  larecompenfe  de  leurs  propres  vertus  &  fer- 
uices  mémorables ,  elliment  les  premiers  honneurs  leur  eltre  deuz:  Se  ne  pcuucnt  endu- 
rer patiemment,  qu'autres  moins  dignes  qu'eux ,&mefmes  aucuns  nouucaifx  hommes 
Içurfoicnt  préférez.  Vous  auez ,  hommes  François ,  aflez  d'exemples  en  vos  hiftoircs, 
.fans  en  techercher  aux  Grecques  &  Romaines ,  qui  tefmoignent  combien  a  o fi  en  le  Se 
troublé  l'eftat  public  la  faueur  temporaire  que  aucuns  nouueaux  hommes  ont  eue 
cnuerslcs  Roys  Se  Princes, quiles ont  cflcuczfi haut,  quefc  pcnlans  dcfguifcr,  fefont 
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aux  graçfmq  ptesipirez.  L'autre  précepte  regarde  lés  Gouucoiesrs  fie  Magifrrat*,qtiï 
fjafltVopefpris  dciamourdcU  République,  non  du  toutpoor -l'vrilitéd'icclle  ,/ains 
pluftioft  pour  U  ponferuatioo  de  leur  grandeur  (miton  pourrait  appcllcr  ambition  )J  bu 
pont  I e  profiç  pat u  u  1 1  c  r  quï.  s  y  t  ro  u uvn t  fie  en  dp cren t.  :  (qu aucuns pourroient  nom* 
^erauaricc  )Ma»i(  comtnftdidPiadare)ilya  entouces  chofcsvn  moyen  conucnaWei 
lequel  c'eft  grande  commodité  d'entendre.  Il  faut  donc  que  ceux  quigouuernentTtà 
araires  publiquc^imjtctlcs  pcintres.lcfquels  deuat  que  parfiure  leurs  ocuùrcs  par  iAtKfr 
ualics  de  temps  les  contemplent,^  par  ce  moyen  ccurans  quelque  peu  leur veue  dedef- 
fus,£nuucnt  iîs  changent  d'aduis,8c  defcouurcntme/mcs  lespetites  différences  qu'ils  ne 
pourroientappqrccuoirfi  continuellement  ils  auoient  les  yeux  fichczfur  leur  ouura- 
ge.Auui  lesGouuerneurs  fe  dpiucn  t  pour  quelque  reps  retirer  des  affaires,*  fin  de  mieux 
cô'uftaercr  Se  entendre-, li  en  leurs  faits  n'y  a  rien  qu'il  faille  corriger;  ce  qu'ils  cognoiftrdt 
pugarlcsdcuis  familiers ô^rcmonuiaiKcs  de  leurs  amis,  ou  parles  reprehen  fions  dé 
leurs  ennemis  ;  fie  en  tout  ce  qu'ils  cntcndrpnr.y  vferont  de  «lie  prudcncc.quc  fans  çhâV 
ger  de  vifâge  fie  contenance,  fieeftrc  aucunement  dm  eu  s  de  cequ'ils  auront  entendu  en 
rcpxçnant  leur  chargc,contii8ueront  ce  qui  eft  trouuc  bon  en  eux ,  fit  corrigeront  fubti- 
îçraent  ce  qui  eft  à  reprendre.  Mais  pour  rcueniràl  autre  poimft.de  noftrc  difeours,  qui 
cftdcradminiftratioudelaiuface.cllccftauiourd'nuyficorronipuc parcefte  pra&iquc 
de  procés,que  la  France  en  eft  miferablemcnt  affligée,  l'cftirnc  entre  toutes  les  parties! 
dcul'mlofophic  cc(tclurifprudence,laqud 

fie  conferuc  vnc  cfgalitc  entré  les  hommes  :  Mais  ic  ne  fçay  quedire  de  la  pradique  Gnon 
qu'on  la  vucillc  comprendre  foubs  la Sophiftique,  de  laquelle  elle  tient  plufieurs  mar- 
qucs/clon  qu'elles  font  deferites  par  Platon  fit  Xcnophon.Carlafin  de  lapractiqucn'cft 
autre  que  faire  profit  de  quelque  cognoiflaoce  des  formules  qu'on  obferue  aux  plaidc- 
rics  :  8c  ne  tend  qu'au  gain,  fans  beaucoup  s  arrefter  à  la  vray  c  fiedroicte  reigle  de  la  iufti- 
ce.  Partant  Ciceron  a  reictte  de  l'art  oratoire  toute  la  rufe  fie  fubtilité  de  laquelle  vfoienc 
les  formulaires  fie  praticiens  de  fon  temps,  Icfqucls  attirez  de  quelque  périt  fâlairefour* 
niffoyent  aux  orateurs  les  formulés  des  lugeraens  Ilseftoicntuni  en  la  Grèce  qu'à  Ro- 
me mal  renommez,  hommes  abietts,fic  de  la  plus  baffe  «c  vile  condition  :  Mais  autour* 
d'huy  en  la  France  nosPraciicicns  tiennet  les  premiers  licuX,Se  fût  parte  r  par  leurs  mains 
couteslcs  caufes  non  feulement  priuces.ain  s  aufîî  publiques  :  auec  tel  hazard  toutesfois, 
quefouucntn'yaqu'euxquiy  gaignent:  tellement  qu'on  leur  peut  approprier  ccque 
dict  Euripide: 

De  l'homme  eft  petite  U feue 

De fon corps  ,m4uqm*nitl s  efforce  ,.  . 

Par  ituerfe  fuhuiué  , 

Tout  efl  par  luy  bien  toji  raflé. 
le  plains  ccîuy  qui  plaide  commel'homme  tourmente  de  ficurc continue  fit  le  blafme 
s'il  ne  veut  croire  au  Conlcillcr  qui  luy  donne  bon  aduis,commc  le  malade  qui  ne  veut 
obéira  u  Mcdccin,fie  s  ahftemr  des  chofes  qui  nourrilfcnt  le  procës:lequel  eft  vnc  ficurc 
ou  pluftoft  hydropiiiequi  n'offence  feulement  le  corps ains  auffi  l'efpnt  fie  les  bics .  Cha- 
cun déplore  le  mal-heur  delà  France ,  qu'il  y  a  tant  de  plaideurs  fie  miniftres  de  procès, 
qu'vnc  feule  ville  en  eft  plus  empefchcc.quc  toute  autre  plus  grande  région  d'Europe.Il 
y  auoit  en  Thracc  vnc  ville  nomme  Poncropole.ccft  à  dire,  ville  de  mefehans  qu'on  di- 
foitauoir  efté  baftie  par  Philippes,ayât  en  icellc  affcmblc  tous  ceux  Icfqucls  pour  leurs 
mcfchancetczeftoicnt  mal  renommez  comme  calomniateurs  Jàuxtcfmoings.plaideurs 
fieautresfemblablcs,iufqucsàdcuxmillc.  S'il  n'y  auoit  en  France  qu'vnc  feule  ville  dé 
cefte  condition.par  auenturc  on  efpcrcroit  par  quelques  bons  moyens  la  purger  fie  net- 
toyer :  mais  il  y  en  a  tan  t  qui  font  infectées  de  cefte  corruption.qucfi  on  en  veut  deliurcr 
la  Fr.Tcc  n'y  a  meilleur  Se  plus  certain  moyc'.que  de  propofer  auRoy  i'cxcplc  de  Matthias 
Coruin  Roy  de  Pan  n  on  ie  autre  nu  rtappcilceHongrie.Ic  reciteray  briefuemêtl'hiftoirc 
côucnablc  à  noftrc  propos.  Au  cômcnccmet  le  Royaume  de  Pannonie  eftoir  gouucrné 
par  peu  Je  îoix  ficen  icclui  on  iugcoit.ou  pluftoft  on  appaifoit  les  diffères  du  peuple fim- 
pkmf  r  parles  couftumes  ancicnncs.Matthias  predà  feme  Beatrix  fille  de  FernSdRoy de 
Nanles,en  la  côpagnie  de  laquelle  font  enuoyezlesplus  célèbres  Docteurs  de  toute  flta- 
lic,quifaifoictgrand'profciriondudroit:lefquelsarriuez  cnPannonicdedaignansauec 
vnr  hauccflcôe  apparence  dcgrauitc,ccftecouftume(  qu'ils  appelloicnt;barbare,peruu- 
derent  facilement  au  Royqwtroplcscftimoit/Hi'illcurpcrmiftdc  dreffer  Se  preferire 
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au  peuple  quelques  plut  fubtilcs  (  comme  ils  difoient  >  formes  d'actions  &  iugeihens* 
Ce  qu'ils  feuent  inftruifàns  par  icçllcs  le  peuple  à  plaider,  comment  il  dcuoic  inteatet 
foa  a£t ion , bailler dcfFcnfcs, replicques , dupliequcs,quels  delaiz  & appoinctemens  j!  de- 
uoit  demander  :  Et  le  iuge  afin  qu'il  ne  fuit  du  tout  muet,  de  ce  qu'il  auoit  à  dire  8c  pro- 
noncer. Enpeudcremps,  où  au  parauantn'y  auoit  aucun  procès  :  tout  eftoit  remply 
&  bruyfioit  de  procès  ;  8c  de  plus  en  plus  ce  mal  s'cfpandoit,  iufques  à  ce  que  le  Roy 
par  le  coofcil  des  grands  Seigneurs  de  Ton  Royaume  auroit  chaiTé  ces  trop  fçauans 
Docteurs, aueclcurs formules  &:  fubtilcs  pratiques  :  dcfqucllcs  ils  penfoient  piper  ce 
peuple  riourry  en  fimplicité  8c  drotâurc  de  bonnes  mœurs ,  8C  au  lieu  d'icellcs  auroit  rc- 
flably  Ici  ancien  nci  couftumcs.Icfçay  bien  l'adminiftration  deiufticecftre  fi  neceflai- 
re  à  la  focieté  humaine,  qu'il  n'y  a  republique,  qui  fc  puifTe  eftablir  ou  conferuer  fans 
rauctoritc.d'iccllc  :  8c  pour  ceûecaufc  les  Grecs  (  commerecite  Plotarque  )  onr  au- 
trefois appcllé  aux  luges  ci t rangers ,  8c  plaidé  en  vne  Cour  eftrangcre,  par  ce  que 
4'ayans  fiance  en  la  iuftice  de  leurs  luges ,  ils  ontpenfé  qu'il  la  faiiïoit  demander  ail- 
leurs, comme  chofe  très  neceflaire.  Mais  quelle  iuftice  peut  on  chercher  entre  ceux, 
qui  vfent  de  tous  les  fards  8c  tromperies, qu'ils  peuuent  inuenterpour  la  corrompre 
8c  defguifer,  &  imitent  la  vieille  Ptolcmais, laquelle  au  procès  qu'clleauoit,trouuacant 
de  fuictcs& délais  qu'elle  plaida  iufques  à  la  mort?  8c  aufqucls  on  peut  reprocher  ce 
qu'on  dict  aux  mautuis  Médecins ,  voftrc  remède  a  empiré  ma  maladie?  Toutesfois 
(  hommes  François  )  comme  le  prudent  pere  de  famille,  qui  a  vne  mai  (on  aifife  en 
lieu  commode  pour  fon  vnhtéou  plaifir, Laquelle  toutcsfois  n'eft  bien  faine,  à  caufe 
des  incommoditez  qui  font  ait  baftiment,  ou  par  ce  qu'elle  eft  trop  obfcure,  8c 
n'al'air  falutairc  8c  gracieux,  ou  qu'elle  eft  cxpofeeaux  roannais  vents,  regarde  tous 
les  moyens  pour  la  mieux  drefier  6c  ordonner  s'il  eft  pofijblc,  fans  l'abattre  &  dé- 
molir. Ainli  par  ce  qu'il  y  a  long  temps  que  la  France  a  reccu  celle  forme  de  plaider» 
laquelle  on  appelle  pratique,  8c  qu'elle  s'y  eft  comme  accouftumee,  il  faut  cher- 
cher les  moyens  pour  la  remettre  en  meilleure  ordre  8c  difpdfition.  Ce  qui  me  femble 
fc  pouuoir  commodément  faire  fi  les  loix  necefiàircs  &  conuenables  à  la  police  Sa 
mœurs  des  François, tant  celles  qui  /ont  eftablics  par  les  Roys,  8c ordonnées  par  les  Par. 
lcmens.que  celles efentes  en  forme  de  couftumicr,reformces,  8c  autres  empruntées  des 
Romains , M  pour Icurequitéreceucscn llvfance  commune, font  recueillies  en  vn  traiâé 
François  par  bonne  difpofition  8c  méthode  en  chapitres  ou  filtres  généraux,  auec  vne 
claire  Bc  facile  briefueté,  ainfi  que  Oemofthcnc  veut  que  les  loix  foient  eferites 8c pu- 
bliées, 8c que  Iuftinianadrcflc  les  inftitutions  du  d roi 6t  Romain.  Ce  que  dés  longs 
temps  ie  me  fuis  propofé  faire  au  liure  qu'à  l'exemple  des  Iurifconfultes  Romains  ie 
nomme  les  Pandectes  du  droift  François.  Mais  par  ce  que  tel  œuurc  ne  doit  fortir  en 
lumière  fans  cftre  plus  diligemment  reueu  ôcpoly  ,  l'ay  différé  encores  de  le  publier, 
te  ce  pendant  pour  complaire  à  ceux  qui  peuuent  beaucoup  enuers  moy,  i'ay  recueil- 
ly  hors  ccuure  (  comme  on  di& )  quelques  hures  des  Reiponfesdenoftredroict,qui 
contiennentcequei'ay  obferué  eftre  plus  fréquent  aux  caufes  des  François  &plus(ou- 
uent  mis  en  doute  entre  ceux  qui  font  profefiion  non  feulement  de  la  praéhque,  ains 
auffi  dclalurifprudcnccmeftnc.  le  vous  prie  donc  qui  voudrez  lire  ce  qui  eft  traicté  en 
ce  liure  &  autres  que  fay  eferits  ,vousrefouuenirdece  que  dit  Timee  en  Plaron ,  que 
nousfommes  hommes»moyquidifcours  ôcvousquiiugez,àfinquc  foyezeontens  fiie 
dy  chofes  probables,fàns  rien  defirer  d  auantage.  I'ay  voulu  imiter  en  ces  Refponfcslcs 
Iureconfultcs  Romains  ,8c  non  ces  docteurs  de  lanouuclle  Iurifprudence,  qui  ont  faicl 
de  gros  fardeaux  de  confeils  :  defquels  comme  ie  ne  blafme  les  labeurs ,  auffi  ie  confeille 
de  ne  perdre  trop  de  temps  à  lire  leurs  œuures  &  commentaires4qui  onr  plus  apporté  de 
confufion  que  d'éclat cifixment  à  la  v raye  Iurifptudccc.Mais  i'enhortc  la  ieunefle 8c  prin- 
cipalementrccommandc  à  mon  fils.quc  i'efpere  laitier  fuccefTeur  de  mes  cil  u  des ,  de  cu- 
ioindre  àmô  exemple,aucc  les  hures  des  Iurccôfultes  8c  Empereurs  Romains ,  cequeles 
plus  r  e  n  ômez  autheurs  Grecs  8c  Latins  ont  cfcritpour  y  trouuer  les  vrayes  fources  de  la 
Iurifprudence,laquelle auffi  nous  appelions  la  Philofophie  politique ,  qui  enfeigne  tout 
ce  quiappartiét  à  la  focieté  huraaine,5cdelaqucllcie  puis  dire  que  les  autres  arts  ne  font 
que  lcsaydes.Car  la  fin  de  l'home  en  celle  vie  mortelle  après  la  côgnoifiance  de  Dicu,cft 
dcbic&heurcuferaccviurecn  quoygiftlaprofeffiode  lalurifprudece.  Maisquadiedy 
hcurcufcmct.ic  n'entends  parler  d  vn  plaiûr,duqucl  les  richeflesou  voluptezmôdaincs 
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Se  fortuites  chatouillent  l'homme  imprudent  ,ains  d VnehanneJ(ktranquilité,quia  fpn 
contentement  en  l'honneur  8e  vertu.ôc  accompagne  touliours  l'homme  d'vne  ioyeufe 
cfpcrancc,quePindarc  appelle  la  bonne  nourrice  delà  yicillcflc,  l'aydit.  \ 

.   ■  — — ■  '  ■   *  i — 

RESPONSE  rpQLlTlQVE  FAITE  TAR  CHAR QdV- 
dés  le  Cxron  ,àecux4ut  luy  ont  demande aduùfur  Us  moyens  pour  empé/cher 
ou  *pp*i/er  les  troubles    fedttions,  &  par  luy  pt  ononcée  en  l'a  jjemblee 
des  E fats  du  baillagc  t>  Conte  de  Clermonn 

■         :'  ••  -* 

O  m b  i  e  N  il  eûdifficile(hommes François)dc  donner  confeil,  futlesaffai^ 
resqujfeprefcnientcn  vnc Monarchie,  à  vn  peuple  diuifé  en  factions  fit 
partiautcz.Se  pour  remettre  l'cftat  d'vnc  République ,  qui  fcmblc  dire  en- 
tièrement changé  de  fon  ancienne  forme,  vous  ne  1  ignorez  aucunement. 
Car  vn  Roy,  Se  fouucrain  feigncur,  qui  a  toute  pui  fiance  fur  fes  luwcls.n  ef- 
cou  ce  facilement  l'aduis  qu'on  luy  donnc.s'iln'cft  pour  maintenir  &  accroiftre  fa  gran- 
deur iôc  cftime  qu  on  offtnfc  la  maiefté,  fi  quelque  propofition  cft  faicte  pour  le  bien  Se 
foutageroent  du  peuple.  £ncores  cft  il  plus  dangereux  d'entreprendre  de  réconcilier 
ceux  qui  fortans  deloogucs  guerres  ciutles  demeurent  en  leurs  partialitcz  &  opinions, 
êcfeniblcntcftrcdu  tout  cûongnez  de  réconciliation.  Car  ecluy  qui  fe  pr«'pofc  telle  déli- 
bération ,nc  peur  cftrc  qu'il  ne  foitd'vncfadion,  ou  dcl'autrc:  tellement  qu'ilferarou- 
fiourslufpca  au  party  contrairc,quciquc  déclaration  qu'il  face  de  n'eftre  partial. Et  quat 
àaucuosquin'ayanstcnuparty,ousilsenontfuyui  aucun  ,  vlan  s  Je  plus  granderuze, 
veulent  apparoiltrc  policics ,  afin  de  gaigner  ceux  de  l'autre  party ,  ils  ne  font  fi  bien  cfti- 
mez  ,ains plus fufpeds Se moins aggrcables auxvnsficaux  autres:  &  voulans contrefai- 
re des moyenneurs,  ils  font  reputez  dillîpeurs  Se  perturbateur  de  la  concorde  publi- 
que. D'auantagcqucl  confeil  peut  on  donner  après  rant  de  guerres  ciutles  Se.  i roubles, 
envn  temps  fi  corrompu  î  Aucuns  nctrouucrontbon  d'vfcr  digrandcs  mutations,  ne 
changer  entièrement  Vcfiat  qutett  a  prefent  à  fin  de  n'clmouuoir  nouuellcs  oc  calions  de 
troubles  Se  guéri  es  :  ains  imiter  lefagc  médecin ,  qui  au  corps  affoibly  Se  débilité  de  lon- 
gues maladies  n'ordonne  toerca  fie  violentes  médecines  Se  purgations.  Les  autres  diront 
qu'aux  extrêmes  fie  plus  vchenicntcs  maladies  faut  ordonner  extrêmes  cVplus  forts  re- 
mèdes Il  y  en  a  de  plus  foucfs,qui  lugent  des  troubles  Se  feditions.comme  des  vapeurs  Se 
exhalations ,  qui  engendrent  les  pluies,  neiges ,  vents ,  tcmptftcs  Se  tonneres  en  l'air,  ou 
des  fleures  fie  maladies,  qui  font  purger  les  corps  humains  .mais  telle  opinion  fortie  du 
bureau  des  financiers  ne  fera  ïamais  rcccuc  entre  les  bons  citoicns.plus  amateurs  du  bien 
publtcqucdclcurproufid  priué.  Toutcsfois  ie  ne  laificray  ,puis  que  i'en  fuis  requis, 
comme  François  en  dire  franchement  mon  aduis.  Carie  fçay  bien  que  noftre  Roy  cil  fi 
bon  fie  vertueux  Princc.quc  comme  il  n'a  rien  plus  cher  que  l'on  Eftat.dt  la  confirmation 
duquel  dépend  aullî  ecluy  de  fes  fuicts:  il  cmbraficpareilicmcntSedcfirclcbien  8c  repos 
du  peuple,  comme  le  vrayappuy  fie  fondement  de  fondit  Efiat:  ce  qu'il  dcmonftrc  allez 
parla  conférence  qu  il  veut  faire  aucc  les  trois  ordres  Se  cftats  de  fon  Royaume  (  de  l'au- 
thoritc  defqucls  l'ay  parlé  en  autre  licu.)Qui  cft  l'vne  des  plus  belles  marques  d'vn  Prin- 
ce. Car  c'eft  la  différence  qui  cft  entre  le  Prince  fie  le  Tyran.quelc  Prince  (  ainfiqu'aeferit 
Xcnophon)gouucrnc  félon  la  loy  par  rai  fon  fie  confeil,  le  peuple  qui  volontairement 
luy  obéit  fie  le  Tyran  commande  à  fon  plaifir  Se  feule  volonté  par  force  au  peuple  qui  cft 
contraint  de  luy  obeir.  Mais  comment  peut  vn  Prince  fe  monftrcr  plus  affectionné 
au  bien  de  fes  fuicts,  que  douyr  leurs  plaintes  fie  rcmonftranccs ,  conférer  aucc  eux  Se 
prendre  leur  aduis  fur  rcftabliffement  de  l'Eftat  public?  Le  pere  de  famille  ne  fçau- 
roit  vfer  de  plus  grande  ceconomic  Se  humanité  enuers  fes  enfans,  ne  le  feigneur 
enuers  fes  feruitcurs.  Voyant  doneques  le  peuple  en  neceffite  de  confeil,  ic  ne 
feray  difficulté  de  le  bien  confeillcr,  fie  n'imiteray  le  mauuais  médecin ,  lequel  vifi- 
tant  le  malade,  ne  propofe  Se  donne  les  remèdes  fie  les  moyens  pour  le  guarir 
ains  quand  il  eft  mort,  il  fuit  fes  parens  Se  amis  qui  le  conduifent  au  tombeau ,  trai-J 
tant  par  longs  difeours  des  purgations  Se  remèdes  qu'il  luy  faitloit  ordonner  pour  le 
remettre  en  iante.  le  ne  veux  prendre  que  la  perfonne  d'vn  Confeillcr,  duquel  le 
deuoir  cft  de  bien  Se  fidèlement  confeillcr,  Se  fclon  que  l'occafion  fc  prefente,  en 
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«lire librement fon auts  :  toutesfois  auec  telle  prudence, qu'il  confideredeuant  qu'où» 
urir  fon  opinion,  ce  qui  cft  le  plus  vtile  à  l'cftat  public,  fie  prcuoyant  ce  qui  peut 
aduenir  de  Ton  confcil,  ou  d'autre  contraire,  il  prenne  fa  refolution  tant  furies  cho- 
fes paffecs,  que  fur  les  prefentes  occurrences.  Ic  voudrois  qu'il  fuû  en  noftre  puif- 
iânee  de  faire  quclcs  chofes  paflecs  defquelles  la  mémoire  ne  faidt  que  rafrefehir  noi 
calamitezne  feuffent  iamais  aduenucs,  fie  les  oublier  auffi  facilement,  que  le  peintre 
peut  effacer  l'image  peinte  en  toille  8c  la  rcblanchir.  Mais  pour  mieux  donner  con- 
fcil en  affaires  de  République,  il  faut  future  le  préceptes  de  médecine  :  car  non  fans 
caufe  on  a  comparé  fEftat  politicau  corps  humain.  Il  conuient  donc  confidercr  l'E- 
ftat  auquel  eftoit  la  Republique,  lors  qu'elle  eftoit  en  bonne  difpofition,  ordre  Se 
gouuernement ,  les  commcnccmcns  8e  caufes  de  fon  affoibliflemcnt,  defordre  8c  cor- 
ruption ,  afin  de  chercher  les  moyens  pour  la  rcftablir  en  fa  première  force  fie  fplen- 
deur.  Si  nous  voulons  repeter  de  l'antiquité,  l'inftitution  de  la  république  Françoifc, 
nous  trouuerons  qu'il  n'y  en  a  eu  aucune  qui  ayt  cfté  mieux  fie  plus  Jeu rc  ment  éta- 
blie, que  celle  de  France,  Se  qu'il  n'y  a  eu  empire  ne  Royaume,  qui  fe  foit  mieux  Se 
pluslongucmcnt  maintenu  en  fon  cftat  8c  grandeur  que  le  François.  le  cognois  l'o- 
pinion de  Polybe  eftre  véritable, que  des  trois  efpeces  de  République,  qu'on  cftime 
les  meilleures,  à  fçauoir  Monarchie,  Anftocratic  Se  Démocratie,  l'vne  ne  peut  eftrc 
feule:  ains  de  trois  cnfcmble  compofecs  6c  tempérées ,  fc  forme  vnc  vtaye  Re publi- 
que, encorcs  qu'il  y  en  ayt  vne  qui  domaine  6c  furpaffe  les  autres,  qui  ne  luy  font 
qu'aydes  ou  membres.  Comme  cft  celle  de  France,  en  laquelle  y  a  vn  Roy,  qui  a 
fouueraine  puiffance .:  toutesfois  il  fe  gouuerne  par  le  Confcil  des  Pairs  de  France, 
qui  (ont  les  anciens  Se  natutels  Confeillcrs  du  Royaume ,  cfquels  eft  représentée  l'A- 
nftocratic  :  fie  le  peuple  obcïflant  volontairement  à  fon  Roy ,  vfe  des  loix  fie  couftu- 
mes  générales  cftablics  pour  la  conferuation  de  fon  Eftat,  8e  eftappellc par  le  Roy  pour 
eftrc  ouy  aux  plus  grands  affaires  du  Royaume,8c  quand  plus  la  neceffité  le  requiert:  en 
quoy  fc  monftrc  Vne  forme  de  Démocratie.  C'cft  cefte  belle  Se  excellente  harmonie,  qui 
entretient  la  focieté  politique,8e  eft  l'air  de  la  tranquilité  humaine,  en  laquelle  s'il  aduicc 
quelque  d;  fordrc,ou  difcord,faut  craindre  que  la  Republique  ne  tombe  en  confufion,(c 
corrompe  fie  degenerc  de  faprtmicrc  forme  Se  difpolition.  En  noftre  Roy  nous  n'auons 
rien  cogneu  8e  ne  dcuoos  craindre,qucfon  règne  légitime  décline  en  fon  contraire,  qui 
eftla  tyrannie,  par  ce  qu'à  l'exemple  defes  predeeelfeurs  il  n'a  iamais  rien  fait  que  par 
confeil  fie  fon  peuple  de  franche  volonté.non  par  force  ou  craindc,luy  obcit.rcmbrafTc 
fie  recognoiftpour  fonvray  6c  fouucrain  Seigneur  Roy  fie  Prince  natureLMaispluficurs 
fe  plaignent  de  ceux  quigouuernent  les  affaircs,&  font  appeliez  au  confcibfie  aucuns  de  - 
firent  la  licence  Se  arrogance  du  peuple  eftrc  réprimée.  Comme  le  deuoir  d'vn  bon  Roy, 
fie  Prince  eft.non  de  tirer  grands  biens  fie  financedefcsfuicâs,ainsde leur  ayder  fie  prou- 
iitcrgrandcmcnt,cftant  cftablyRoynon  pour  luy  mcfmc,  ains  pour  fcfdictsfuiccts:aufli 
ceux  qui  font  de  fon  confeil,  doiuent  drefler  toutes  leurs  délibérations  fie  defleins à  ce 
mcfmc  but,afin  que  par  leur  prudence  le  peuple  foit  conferué  en  repos  (ans  oppreffion  fie 
charge  extraordinaire,  fie  qu'ils  ne  regardent  àlcur  proufit  particulier ,  ains  à  l'viilitc  pu- 
bltquc.qui  gift  en  deux  chofcs.à  fçauoirau  bien  fie  feruice  du  Roy,  fie  au  proufit  du  Roy- 
aumc:parciTlement  le  deuoir  des  luiects  eft  non  d'entreprendre  grandes  chofes,  ains  de 
grâdcmcnt obcyr.Vn  grâd  Empereur  difoit  qu'il  valloit  mieux auoir par  quelque  moyc 
la  moitié  du  biê.qu'en  côbatan  t  pour  le  tout  eftrc  en  dager  de  perdre  ce  qu'on  auoit  déf- 
ia acquis  fie  d'auatage.  Ce  que  i'allcgue,afin  que  l'ambition  6c  l'auarice  ne  facéccoucrtir  le 
gouuernemét  de  ceux  qui  font  du  confcil  du  Roy  en  oIigarchie,fie  que  par  leurs  ligucsfie 
faétiôs particulières  ils  ncconfpirentàladiuifiondu  Royaume  Se rumede  l'Eftat  public 
Mais  quant  à  ceux  qui  pour  légères  occafionss'efloignent  de  l'obeyffanec  duRoy,ie  ne 
puis  lcnr  faire  autre  refponfc.hnô  que  c'cft  grande  imprudence  à  eux  de  préférer  vn  Eftat 
incertain  à  celuy  qui  leut  eft  plus  certain  Seaffeur&lcfquelsfontfcmblablcs  auxvfuriers, 
quiabufàns  de  leurs  richeftes  foubsefpcrance  de  quelque  gaing  8e  ptpfit  les  mettent  fou- 
uent  en  tel  hazard,  qu'ils  perdent  celles  non  feulement  qu'ils  auoient  acquîtes,  ains 
auffi  qu'ils  tenoient  en  banque  d'auttes  quileuts  auoient  baillé  deniers  à  grand  inte- 
reft.  l'ay  entendu  qu'ils  fc  forgent  vn  mécontentement  furl'authorité  qu'aucuns  en- 
treprennent enucrs  lc  Roy.  Et  ce  moyen  eft  l'vn  de  ceux  que  les  hiftoircs  anciennes, 
fieles  exemples  de  noftre  temps  tcfmoigncnt  auoir  donné  plus  de  couleur  aux  trou- 
bles fie  fcditions,qui  ont  quelques  fois  mis  les  Royaumes  en  .diuifion.  Il  eft  vray 
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ce  quedifoit  l'Empereur  Dioclctian,  qu'il  n'eftrien  plus  difficile, que  de  bien  régner 
Quatre  ou  cinq  s'aflcmblent  fie  tiennent  vn  confeilpour  tromperie  Roy  :  dient  ce 
qu'ils  veulent  eftre  approuué  :  le  Roy  qui  cft  enfermé  en  fon  Palais,  ne  cognoift  la 
vérité,  il  eft  contraint  de  fçauoic  feulement  ce  qu'ils  luy  font  entendre  :  il  faict  des 
iuges ,  lefqucls  il  ne  faudrait  faire  :  il  ofte  des  affaires  fie  charges  de  la  Republique,  ceux 
quil  y  deuroit  retenir.  Que  diray-ie  plus?  comme difoit  Uioclctian,  le  bon  fie  bien, 
auifé  Empereur  8e  Roy  eft  vendu.  Le  Roy  ne  peut  fcul  gouuerncr  fon  Royaume,  U 
luy  eftbcfoin  de  conieil:  fie  toujours  a  cite  obferué  en  la  France,  que  le  Roy  n'a  ja- 
mais rien  ordonné  pourl'cftat  de  fon  Royaume,  que  par  la  délibération  de  fon  Con- 
fcil.  Et  fouuent  nous  lifons  aux  Chroniques  fie  hiftoircs  Françoifes,  lesParlemens 
tenus  p.ir  les  Roys  aucc  les  Pairs  de  France.  Aufli  l'Empereur  Antonin  Philofophc 
difoit  eftre  plus  équitable  qu'il  fuiuiftlc  confeil  de  tant  &  tels  fes  amis  fie  confeillcrs, 
qu'ils  fuiuiflcrit  tous  la  volonté  de  luy  feul.Mais  tel  prétexte  mcfemble  peuafleuré-d'au- 
tant  qu'il  n'eft  raifonnablc,  que  le  fujet  quelque  lieu  fie  degré  qu'il  tienne,  donne  la 
loy  à  fon  Seigneur  fie  Roy.  Car  ceux  qui  tiennent  les  honneurs  8c  dignitez  au  Roy- 
aume en  ont  efté  honorez,  ou  de  celuy  qui  règne,  ou  des  Roys  fes  predcccflcurs, 
dont  ils  fe  doiuent  contenter.  Et  par  ce  que  la  conferuation  de  l'eftat  du  Roy ,  cft 
celle  mcfmc  du  peuple ,  ne  faut  pour  le  mefcontcntcmcnt  de  quelques  particuliers 
troubler  le  repos  public.  Chacun  doit  defircr  d'eltrc  congneu  8c  embrafle  de  fon  Roy, 
&  luy  faire  feruicc  en  quelques  charges  honorables:  mais  tous  n'y  pcuuent  attaindre. 
Auffi  fouuent  les  Roys  changent  dcvolontez  ,8e  faut  qu'en  telle  mutation  l'homme 
prudent  conliderc  qu'il  y  a  vnc  rcuolution  des  chofesqui  ne  pcuuent  toufioursdemou- 
rcr  en  mcfmc  cftat  :  fie  non  feulement  en  l'ordre,  fie  difpolition  des  chofes  naturclles.aiM 
aufîî  des  Empires,  Royaumes,  villes,  familles,  8c  maifonspnuees  ;fic  comme  quelque- 
fois il  a  efté  des  plus  auancez  fie  fauorifez  du  Roy,  il  doit  efpcrer  de  rentrer  en  grâce*.  8c 
ce  pendant  qu'il  fe  contente  de  fa  condition  .viuant  en  telle  dignité  qu'il  femblc  n 'eftre 
en  rien  changé  de  fapremierc  réputation  ,8c  ne  fe  foucicr  du  changement  qui  luy  cftad- 
uenu.  Mcfmcsfi  l'ambition  ne  tranfportelcmagiftrat,  ilfc  doit  quelquefois  retirer  de 
luy-mef  me  des  affaires  publiques ,  comme  faifoit  Scipion  l'African  :  fie  imiter  le  peintre, 
qui  lauTe  fie  entrerompt  fouuent  fon  labeur,afin  de  mieux  iuger  de  fon  ouuragc  fie  leren  • 
dre  plus  parfaicl.  Car  de  ceux  qui  font  prefens  fie  trop  s'adonnent  au  gouucrnemenc 
de  la  Republique,  ou  s'efforcent  feulsembraflcr  l'eftat  fie  la  perfonne  du  Roy  les  actions, 
ores  qu'elles  (oient  bonnes,  font  mcfpriices,  enuiees  fie  fouuent  calomniées ,  lefquel. 
lcs  toutcsfois  en  leur  abfcncc  après  renuicdefcouucrte.fontlouees  fie  fuiuies  de  ceux 
qui  plus  les  dcfprifoient.  Et  lors  celuy  qui  fembloit  eftre  hors  d'efperance  de  plus  dire 
regardé  de  fon  Roy ,  eft  appcllé  auxmcfmes  charges,  ou  plus  grandes  qu'il  n'auoit  au- 
parauant  maniées.  Toutcsfoisiedirayqu'vn  Roy  doit  eftre  figrauc  fie  conftant  en  fes 
délibérations ,  que  témérairement  il  ne  rcicctc  fie  abbaiffe  les  anciens  officiers  de  fon 
cftat  fie  confcil.fie  à  ceux  que  les  predcccflcurs  ou  luy  ontgtandement  cftimez  fie  hono- 
rez des  premières  dignitez  de  (on  Royaume,  ne  monftre  légèrement  vn  mauuats  vifage 
fie  difgracc  de  cour  ;  fie  principalement  qu  il  ne  préfère  es  honneurs  fie  charges  publiques 
les  étrangers  fie  nouucaux  hommcs,aux  vraysfie  naturels  nobles  fes  vaiTauxfie  fuiects, 
dcfquels  iesanccftresont  mérité  pour  leurs  vertus  8e  proiieflcs  mémorables ,  que  leur 
poftcritéfoit  en  quelque  rccommendation.  Car  les  hommes  de  grand  crxurfe  propo- 
sent de  grandes  entreprifes  8c  conceptions  fie  ne  portent  patiemment  vn  mcipns  8c 
contemnement ,  ains  l'eftiment  à  îhiure  :  8e  li  toft  qu'ils  ont  conceu  cefte  opinion, 
afin  de  n'eftre  veuz  porter  vnc  playe  en  leur  honneur,  ils  cherchent  tous  moyens 
pour  fereftablir  en  leur  grandeur,  fans  y  cfpargncr  la  vengeance.  Ce  que  toutesfois 
ils  ne  deuroient  faire ,  ains  fuiurc  le  précepte  de  Oemofthene,  qui  veut  que  les  fu- 
icdts  délirent  leurs  Princes  8c  Magiftrats  très  bons,  très  humains  fie  iuftes ,  comme  les 
enfans délirent  leurs  percs:  mais  tels  qu'ils foient ,  ils  les  doiuent  aimer  fie  honorer, 8c 
fe  propofer  cefte  maxime  politique,  que  celuy  cft  le  plusfage,  qui  fe  contente  de  fa 
condition,  en  laqucllcil  peut  acquérir  louange  fie  honneur, ou  au  moins  repos  8c  con- 
tentement en  fa  fortune.  Si  ce  fondement  eft  bien  bafti  en  la  Monarchie,  nefaut  crain- 
dre que  les  troubles  fie  feditions  lepuiflent  dcfmolir  :  par  ce  que  l'accord  qui  fera 
entre  le  Roy  fie  fes  fuicéts,  rendant  le  Roy  aimé  fie  obey,  fie  fes  fuicâs  bien  affectionnez 
enuers  luy  fans  dtuilîon  fie  mcfcontentcmenc ,  maintiendra  la  Republiqueen  concor- 
de perpétuelle  Mais  puis  que  vous  cites  (  hommes  François  ;  tombez  aux  troubles, 
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il  vousconuicnt  regarder  les  moyens  pour  en  fortir ,  Se  pourucoir  à  l'aduenir,  que  ne 
foyez  précipitez  en  plus  grand  malheur.cn  quoy  faut  imiter  (  comme  iay  didt  cy  deuant) 
lcfage  Médecin  qui  pour  bien  guarir  vn  malade,  veut  premièrement  cognoiftrclacau- 
fc  de  la  maladie.  Souuencles  «Mentions  encre  les  grands  procèdent  de  légères  caufes, 
Se  qui  femblent  cfire  de  petite  importance»  Se  ceux  qui  ont  eferit  des  choies  politi- 
ques ,  conuiennent  tous  en  cette  opinion ,  qu'ils  confirment  par  exemples  de  diuerfes  hi~ 
ftoires.  Il  faut  donc  promptement  cmpcfchcr  que  les  commencemens  ne  s'enflam- 
ment  :  fie  qu'il  n'aduienne,  comme  au  taillis  embrafé  du  feu ,  qu'vn  grand  vent  allu- 
me. Comme  le  vin  du  commencement  qu'on  le  boit,  felaifle  vfer  fie  manier  au  plaifir 
de  ceux  qui  en  prennent  tçmperément ,  8c  leur  proffite  à  la  conferuation  8c  fanté  du 
corps  :  Mais  fi  toft  qu'il  a  cfpris  ceux  qui  trop  s'y  addonnent  8c  cnyurent.il  les  trouble 
tellement, qu'ils  femblent  auoir perdu  tout  fenciment  8c  raifon.  Aufli  legouucrne- 
ment  de  la  République,  quieftprins  6c  conduit  modeficment,  conferuc  8c  maintient 
ceux  qui  le  manient  :  mais  quand  ils  fc  laiûent  furprendre  8c  tranfporter  des  pallions 
d'ambition  &auaricc,  ils  perdent  toute  raifon  8c  contenance  de  vrais  citoyens.  Il  me 
refibuuicnt  auoir  leu  en  TiteLiue,  que  l'ambiticufe  ialouficde  la  icuneFabie  mariée  à 
vn  Plébéien  contre  fafceuraifnce,  femmede  Scr.  Sulpicc  Patricien  Tribun  desgenf- 
darmes,fut  caufe  que  les  Pl.beiens  afpirerent  au  Confolac.Se  fut  ordonné  que  l'vn  des 
Confuls  feroit  du  Piebc.  Cette  nouueauté  efmcué  d'vne  dilcorde  phuee,  apporta 
grande  diuifionaux  Romains,  qui  a  cttéoccaûon  de  plufieurs  troubles,  8c  parauen- 
ture  des  guerres  ciuiles,  qui  leur  ont  fait  perdre  l'ancienne  forme  de  leur  Republi- 
que.  Certainement  toute  nouueauté  apporte  occafion  de  mefeontentement,  mur- 
mure  8c  diffention  :  fie  combien  qu'elle  foit  colorée  d'apparentes  Se  probables  raifon  s, 
toutcsfoii  elle  ne  peut  contenter  chacun.  Quand  les  places  pour  regarder  les  ieuz 
que  les  Ediles  reprefentoient  aux  Romains,  furent  premièrement  feparees,  Se  les  Sé- 
nateurs qui  auoient  par  cinq  cens  cinquante  huict  ans  accoutumé  de  fe  méfier  auee 
le  peuple,  commencèrent  à  prendre  leurs  rangs  feparez,  le  peuple  en  murmura  fi 
haut ,  reputant  telle  feparation  vne  diminution  de  la  concorde  8c  liberté  publique, 
.  qu'on  dit  {  ainfi  que  recite  Tite  Liue)  que  Scipion  l'Afncan  fe  repentit  d'auoir  cite 
a  ut  h  eu  r  de  telle  nouueauté.  Ne  faut  donc  s'eftonner  (  hommes  François ,  file  chan- 
gement qu'on  veut  faire  en  la  religion  de  long  temps  receuc  en  l'Eglifc  Catholique 
fie  Romaine,  fondée  en  l'authonté  des  Apottres  &  ancicus  Percs,  trouble  grande- 
ment la  Republique  Françoilc.  Car  il  n'y  a  rien  qui  entre  plus  auant  en  l'elprit  de 
l'homme  fie  touche  plus  i'efiat  public ,  que  1  aficuranec  du  /buucrain  bien  fie  dernier 
repos  de  l'homme  fortant  de  cette  vie  mortelle  :  fie  pour  cette  caufe  Ariftote  confcille 
trcfbicncnfcs  Politiques,  le  Monarque  d'efire  obfcruaceur  de  la  religion  qu'il  cftime 
cfire  l'appuy  fie  fondement  de  toute  Republique,  fie  principalement  de  la  Monarchie.  Si 
la  caufe  de  la  religion  fetraittoio  entre  les  Euefques  fie  minifircs  de  l'Eglifc ,  fans  fortir 
hors  les  bornes  de  h  difpu te  ,  on  ne  craindrait  aucun  defordreen  la  République  :  Mais 
depuis  que  par  armes  on  a  voulu  cftablirnouucllc  forme  dclarcligion,  fir  prinsplaifircn 
la  liberté  de  confeience  •.  comme  en  vnplailântSeaggreablc  miroir,  chacun  s'en  eft  tant 
faittà  croire  qu'on  a  cogneu  cihc  véritable  ce  que  plufieurs  hiftoriens  ont  eferit,  que 
chacun  a  beaucoup  de  force  fie  puiiîanccen  troubles  fie  difeordes:  mais  la  paix  fie  repos 
ont  bcfoin  de  bonne  feience  fie  conduite.  La  liberté  de  confeience  cft  vne  couleur  de 
belle  apparence ,  mais  fort  gt  ifian  te  fie  dangereufe ,  par  ce  qu  c  s'd  eftoit  libre  à  chacun  de 
viure  en  telle  opioion  de  religion  qu'il  voudrait ,  laquelle  il  pourroit  colorer  de  ce  beau 
ciltrc.il  n'y  auroit  rien  de  fiable  fie  aficuré  en  la  vraye  religion  :  ains  les  Mahumetifics, 
Iuifs.Arricns.Libcrtins.Se autres  hérétiques  auroient  vn  chemin  ouuert  pourfepreua* 
loir  en  leurs  erreurs,  M. us  fi  on  dit  qu'en  toutes  les  guerres  ci  uiles,  qu'aucun  s  veulent  ex- 
cufcrdcccprctextcdcrcligion.nyaeurienmoins  que  religion,  fie  par  exemples  8c  rai- 
fonsonlcprouuc  :  fie  encores  qu'il  y  euft  eu  quelque  inftinct  fie  zelcdercligion.toutcs- 
fois  que  Iefus  Chrifi  naettably  fatrcflain£tc  &c  diurne  doctrine,  ne  permis  aux  Apo- 
ttres de  la  publier  Se  défendre  par  armes:  on  rendra  lesautheurs  de  telles  en«rcprinfcs  û 
confus,  qu'ils  feront  contraintes  de  chercher  autres  caufes  pour  couurir  leurs  iniu- 
ftes  délibérations.  le  ne  trouue  bon  qu'il  foit  loifible  à  chacun  de  manier  à  fon  plat-  - 
fir  la  religion,  Se  en  difputer.  Car  comme  les  ficuues  defeendans  des  hautes  mon- 
taignes  en  la  mer,  nechangentà  leur  embouchemenc  Se  entrée  leurs  eaux  douces  en 
Cdces  :  ains  par  vn  long  cours  retiennent  en  la  mer  leur  première  qualité,  iulqu» 
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à  ce  que  gaignez  des  ondes  impetucufes.ils  la changent  du  tout:  ainfi  cft  il  de  ladif» 
pute,  qui  commence  par  gratieufcs  paroles,  &  eu  après  fc  coouertit  en  iniures  fie 
grandes  diflemions.  La  fain&e  Efcriturcplusprccicufe  que  Thia  mcfmc  (  ccftà  dire 
l'or  )  racre  du  Soleil,  doit  eftrc  plus  reueremment  traiftec  :  fie  comme  a  chanté  Pin- 
darc,  aux  mortels,  les  chofes  mortelles  appartiennent.  Si  la  confuûon  des  cftats  fie  va- 
cations cft  permife,  toute  police  fera  renuerfec.  Qucft  ce  qui  maintient  les  Répu- 
bliques en  quelque  forme  qu  elles  foient  eftablies,  fie  les  grands  auec  les  petits,  les 
nobles  fie  feigneurs  auec  le  peuple,  le  Roy  auec fes fubie&s ,  les  maiftres  auec  leurs 
feruitcurs ,  finon  Ceft  ordre  fie  diftiodion  de  perfonnes,  cftats ,  degrez  .authoritez,  char- 
ges fie  vacations-Pour  remettre  en  repos  la  Republique  troublec.lc  meilleur  5e  plus  feur 
moyë  cft  de  reformer  les  mœurs  corrompues  fie  la  mauuaife  difeiplinc  des  gouucrncurs 
Se  citoyens;  fie  pour  ce  faire  faut  fuiurc  l'opinion  de  ceux  qui  ont  trcflàgementefcht,que 
les  meilleures  loix,  font  celles  qui  ordonnent  à  chafeun  leurs  deuoirsôc  charges,  fie  dé- 
tendent de  le  nieller  fie  entremettre  aux  charges  les  vns  des  autrcs.Mais  ccn'cft  rien  d'or, 
donner  fie  cftablir  de  bonnes  loix,ains  les  faut  rendre  ftables  fie  aûeurees  par  l'obfcruatiô 
fie  vfaged'iccllcs.Sc  qui  les  doit  mieux  obfcruer,  c'efteeluy  qui  les  a  ordonnées.  Car  l'e- 
xemple delà  ver  tu,ôe  louables  aûions  du  Roy,desPnnces,Gouucrncurs  fie  Magiftrats.a  . 
plus  de  force  pour  publier  fie  audtonfcr  vne  loy,  que  tous  les  Edits  fie  peines  qu'on  pour- 
roit  propofcr.S'il  cft  trefdangcreux  de  rien  changer  des  loix  fif  couftumes  anciennes ,  fie 
plusquedclamonnoyc,àlaquelleDcmofthcnes  compare  mcfmcs  la  loy:  comme  les 
Locncns  ont  trcfbien  monftrc  par  leur  loy  un  t  recommandée  :  combien  cft  il  plus  per- 
nicieux défaire  telle  mutation  en  vne  Monarchie:  fie  encores  d'auantage  en  la  religion, 
qui  eftlcvray  fondement  de  toutes  loix  'Nous  enauonsplufieurs  exemples  des  Empe- 
reurs de  Côftantinople,  qu'il  n'eft  befoin  de  reciter  de  Zonarc ,  fie  au  très  hiftoriés  Grecs: 
par  ce  que  nous  en  auons  trop  de  fcmblablcs  teftnoignagcs  de  ce  qu'en  auons  veu  depuis 
quinze  ans.Mais  à  fin  que  ie  ne  répète  ce  que  plus  amplement  ay  traicté  ailleurs,  fie  qu'il . 
sic  fcmblc  qu'en  ce  lieu  icvucille  feulement  difeourir  des  troubles  de  la  religion,  i'ad- 
ioufteray  feulement  ce  qu'vn  hiftorien  cfcriuantdu  progrezfie  aduancement  des  Turcs 
adiligemmentobferué,  que  la  diftention  d'entre  les  Eglifes  Grecque  8c  Romaine  en 
quelques  opinions, a  donné  occafion  fie  fait  ouuerrure  au  Turc  d  eftablir  fie  augmenter 
ûpuiftancc,  fie  enfin  miner  les  vrays  Empereurs  fie  Seigneurs  de  laGrrcc.  C'eft  donc 
vne  grande  prudence  depourueoiraux  commencemens.  Mais  plufieurs  ont  voulu  imi- 
ter ceux  qui  pour  plaifant  exercice  femettentdans  vne  barque,  fie  d'eux  mcfmes  la  veu- 
lent gouuerner  peufans  auoir  la  nauigacion  calme  fit  tranquille  en  coftoyan  t  le  riuage  de 
la  mer  :  fie  foudain  la  tempefte  leuee  font  iettez  en  plaine  roer,ayansperdu  la  cognoiftao. 
ce  du  riuage ,  fie  nevoyansplus  dctcrrcdcfqucls  combien  qu'ils  fc  repentent  de  leur  for- 
te fie  téméraire  cnrreprife.toutcfois  font  contraints  de  demeurer  en  la  barque,  fafchez 
dcvomuTcmens  Se  douleur»  de  tefte  :  en  fin  quclquesfois  endurent  vn  cruel  naufrage. 
Ainfi  les  imprudens  feigneurs  fie  gouucrncurs  ont  voulu  fc  plaifanter  dcsnouuelles  fc- 
ôes  fie  opinions ,  les  laifuns  courir  par  leurs  terres  fie  feigneuries  :  fie  quand  ils  onr  corn- 
mencéà  s'en  repentirais  ont  trop  tard  cogneu  leur  faute,  l'ay  appris  des  hiftoircs  ancien. 
ncs,qui  fontlcs  vrais  regiftres  de  la  fcicncc  politique ,  que  l'infolencc  des  genf  darmes  fie 
telles  autres  légères  oc  calions,  aufqucllcs  les  Empereurs,  Gouucrncurs  fie  Capitaines 
pouuoicnt  rcmcdier>lcs  ont  renduzfi  odieux  au  peuple,quc  plufieurs  feditions  s'en  font 
cftcuees,Se  fouucnt  en  ont  perdu  leur  eftat.  le  ne  puis  oublier  ce  qu'autrefois  ay  lea  au 
liuredcscaufcsdcsmouuemensdupousdcGaliengrandPhilofophc  Se  médecin.  Que 
de  tout  ce  qui  cft  en l'ho mm c,la nature  cft  commune,parce  que  s'il  n'eftoitainfi,chacun 
de  nous  feroit  deux  animaux.Se  non  vn:lc  cœur  enuoy.c  au  cerucau  les  artères ,  côme  vn 
lien  de  focictéjc  cerucau  les  nerfs  au  cœur  par  femblable  accord  l'ay  comparé  cy  deuanc 
le  corps  politicà  celuy  dcl'hommcicar  ie  trouuc  qu'entre  les  Princes,  grands  Seigneurs, 
Gouucrncurs.Magiftrats  Se  les  autres  citoyens  de  quelque  ordre  ou  eftat  qu'ds  (oient,y 
a  telle  côucnancc,qu'entre  les  parties  de  l'home  tant  aux  aérions,  qu'aux  aflecrtons:fie  les 
caufes  des  maladies  font  feblablcs  en  plufieurs  fortes:tellemét  que  les  mauuarfes  mœurs 
du  vuLgaite  înfe&cnt  fie  ofFcnient  les  bonnettes  Se  louables  courtoifies  des  grands  Sci- 
gneurs:fielcsinfolcccsSemœurs  defordônccs  de  ceux  qui  gouuernêt  laRcpublique.cor- 
râpent  les  bônes  Seraodcftcs  couftumes  du  peuple.  Plufieurs  fc  plaignct  en  la  France  de 
la  coxrupuôfie iniquité dcsMagiftcatsJcfquclsabufans  dcl'authorite  qui  leur  eftcômiie, 
e&imct  que  tout  leur  eft  permis,  8e  to  uxnct  le  droit  felo  la  girouette  de  leurs  affections  fie 
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p  C fc  c  s  La  première  fedition  des  Romains  eft  aduenuc  à  caufe  de  l'inégalité  du  droit.qui 
citait  entre  les  Nobles  StPlcbcâ's.Se  que  Icsxoblcs  vouloiêt  manier  les  piebeâs  à  leur  plat - 
fir.ôc  leur  rendre  tel  droitt  qu'il  leur  plaifoit.  En  France  les  Eccleliaftiqucs ,  les  Nobles 
Scccux  du  tiers  Eftat  fe  plaignent  tous.quc  la  iufticc  cft  admmrftrcc,  forgée  Se  reforgee  2 
l'appétit  d'aucuns.qui  fous  vn  fard  Se  dcfguifcmcnt  de  feinte  grauitc,  abandonnent  tout 
droitt  Se  equitcài'auatice&cambirion.quifontlcsdeux  fléaux/,  qui  ont  tourmenté  & 
affligé  toutes  les  Républiques,**  maintenant  molcftcnt  mifcrablemcntla  France.  Cha- 
cuu  detefte  le  nom  5c  vlagcdcs  efpices,ic  ne  dis  celles  qui  fcrucntàla  commodité  delà 
viehumainc,ainsfoubs  la  couleur  defquclles  la  Iufticc  eft  rendue  vénale  Se  mercenaire. 
Anciennement  les  cfpices  qui  fcdonnoicntaux  luges  par  ceux  qui  auoient  obtenu  Se 
gaigne  leur  caufc,n'cftoicnt  que  dragccs,quifcprcfcntoient  par  honnefteté.  Il  faut  que 
les lugcsaycnt  du  Roy  ou  dupublic  gages  fuffcfans,  pour  ne  rien  prendre  des  particu» 
licrs,à  fin  d'adminiftrcrla  Iufticc  en  intégrité.  Qui.cftccluy  qui  peut  bien  cfpcrcrdcla 
iufticc,quandiloytdirc  aux  premiers  Se  fouucrams  Confcillcrsd'iccllc,  qu  enfaucur 
d'vn  tel  ils  feron  t  cccy,vn  tel  a  toute  puiflanec  fur  eux,  à  vn  tel  ils  ne  peuuent  rien  refu- 
fcr.vn  tel  les  a  grandement  obligerais  ont  grand  affaire  d'vn  tel, qui  leur  peut  beaucoup1 
aider  en  chofcsdifputabics  ,  ou  peut  bien  faire  plaifir  à  vnamy  ,  lion  ne  peut  cftrciugc, 
on  fera  foliciteur,&  telles  autres  paroles  indignes  de  vrais  Sénateurs.  le  defirois  qu'il  fc 
prefentaft  vn  telpcrfonnage,que  du  temps  de  Iuftin  Empereur  de  Grèce  ,  pour  punir  Se 
corrigcrlcs  iniurcs  se  corruptions  des  MagiftratS7&  fuftaufli  bien  obey  que  ce  bon  Em- 
pereur feit obéir  celuy.qurpour  luy  tenir promefle.commença aux  plus  grandsdcfqucls 
par  leur  authonte  faifoient  plus  d'iniures  en  la  ville  de  Conftantinople.Car  (  comme  di- 
îbit  l'Empereur  Valentinian)le  principal  foingquc  doit  auoir  le  Pnnce.c'eft  de  faire  ad- 
miniftrer  iufticc.  Toutesfoisondiraqu'ileftdithcilcdc  changer  fa  couftume,  parce 
qu'il  fcmblc  que  l'opinion  deTrafymaquc  cft  feule  reccuë  en  laFrancc.qui  cftimoit  cftré 
iuftc,cc  qui  cft  vtilcau  plus  puiftànt  :Mais  telle  opinion  a  efte  refutec  par  Socratc.Sc  doit 
cftrc  reicttec  de  toute  Republique  bien  ordonnee.ll  faut  donc  garder  telle  concorde  Se 
police  entre  les  citoyens  que  les  plus  grands  aiment  Se  cmbrailcnt  les  petits,  comme 
membres,defqucls  ils  ont  neceffité:  Se  combien  qu'ils  foicntcflcucz  aux  honneurs  ,  Se 
iouy  lient  des  biens  qu'on  appelle  de  fortune,toutesfois  qu'ils  n'orientent  Se  oppreflent 
ccux.dcfqucls  la  condition  cft  moins  fortunée ,  fe  rcftouucnans  toulîou  rs  d'eftre  hom- 
mes .  c'eft  à  dire ,  comme  di&  Pindarc.iournalicrs.ou  d'vn  iour.  Pour  reprendre  noftrc 
propos  ie  diray  aucc  Zonarc.qu  autres  font  les  vertus  de  l'homme  priuc.autres  de  l'Em- 
pereur ou  du  Roy.  C'clt  affez  à  l'homme  priué  d'vncmodcftic,  humanité  ,  Scdcuoir 
cnucts  chacun.Sc  d'vnc  honuefte  façon  en  fon  viurc Se  vcftcmentrMais  outte  ces  vertus 
ilfautqucle  PrincchonnorcScfaccgardcrIaiuftice/oitfagcmcntlibcral,  foigneux  Se 
amateur  de  fesfubicts.sc  diligent  obîcruatcur  des  anciennes  mœurs  Seloix.   Quant  au 
peuple  qui  cft  en  la  République  Françoife  party  en  trois  ordres  Se  Eftars.l'Eglilc,  !a  No- 
blcflc Se  le  tiers  Eltaticomme  l'Eglifc  cft  la  lumière  pour  cfclaircr  les  autres ,  Se  de  la  reli- 
gion Se  pieté  dépend  le  commencement  de  toute  bonne  ioflitution  5c  difciplincil  fauc 
auifi  que  l'Eglifc  chafle  les  ténèbres,  qui  ont  efté  caufe  parla  diuetlité  des  opinions  de 
grandement  obfcurcir  fa  fplcndcur.Sc  fc  reforme  pour  reftablir  la  liberre  dcl'Eglifc  Gal- 
licane tan  t  recommandée  par  les  C  hroniques  Se  hiftoircs  Françoifcs  fuiuant  la  pragma- 
tique i'anch.sn  délibérée  félon  les  anciennes  conftitu  tions  des  faints  petes  5c  des  Roy  s  de 
Francc.en  laflemblce  tcnùc  a  Bourges  prefent  le  Roy  Charles  VII.  La  noblcflc  rient  la 
force  derEftatpublic,nonpoutellc,ainspourccux,airbiêdeiqucls  elle  fc  doit emploier, 
tant  du  Roy  Scdcsfcigncursquicnfontlcs  chefs, quede  tous  autres  qui  ont  recoursà 
fon  ayde  :  par  ce  que  la  force  eft  définie  par  les  anciens  vnc  vertu  combattant  pour  la  iu  - 
fticc  :  Se  la  Noblcflc  n'a  mérité  ce  tiltre  pour  iouyr  des  premiers  honneurs  de  laRcpubli- 
quc,finonpourla  vertu  qui  doit  reluire  en  clic.  Il  faut  donc  qu'elle  s'cmploycàconftr- 
ucr  Se  deftendre  les  deux  autres  Eftats.fans  les  foullcr  6c  opprimer.  Et  pour  celle  caufe 
ic  ne  fuis  d'aduis  que  la  Noblcflc  fc  defeharge  de  l'adminiftration  de  la  iufticc ,  ains  plus  - 
toft  qu'elle  s'y  croployccommceftant  fon  principal  dcuoir:  Se  à  l'exemple  des  anciens 
Grecs,Romains,8eFrançoisqu'vne  partie  des  iuges  mefmcracnt  ceux  qui  cognoiffent 
des  plus  grandes  caufes  8c  ont  la  principale  charge  des  Prouinccs  foit  de  l'ordre  de  la^o . 
bldic,i  entens  la  vraye  Noblcflc ,  laquelle  par  la  gloire  des  armes  Se  faits  vertueux  cft  di- 
gne d'vn  nom  fi  honorablc,non  celle  qu'aucuns  s  imaginent  non  pour  leurs  mérites ,  ne. 
dclcursanccfties.quiparaucnturcoot  efte  artilans  ou  d'autre  plus  vile  condition,  ains' 
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feulemctparvncvaineperfuafion:Mais  aucuns  diront  qu'aulieu  de  donner  confcil  pour 
toufiours  viurc  en  paix,ic  propofe  vn  aduis  coutrairc.Car  fi  en  France  n'eft  receue"  fie  per- 
mifc.que  la  feule  religion  dcl'EglifcRomainedaquellepour  cftrebaftie  fur  la  foy  fie  tra- 
ditions des  Apollrcs  Se  anciens  percs  conformes  à  l'Euangilc.Se  n'enauoir  iamais  décli- 
ne Se  varié,a  mérité  le  tiltrc  de  Catholique  se  Àpoftoliquc.ccuxqui  fuiuent  vnc  doôru 
ne  Se  opinion  contraire  reprendront  les  armes.  Mon  intention  n'eft  de  refufeiter  les 
guerres  ciuiles,ains  de  prier  Se  enhorter  tous  les  fubiets  du  Roy  à  viurc  en  vnion  Se  ac- 
cord d'vnc  feule  religion,  comme  n'y  a  qu'vnDicu,  vnEuaogile  SevncEglife  ,  obeyr 
d'vne  commune  fie  franche  volonté  au  Roy,oubIicr  toutes  diuifions.qucrcllcs  fie  partia- 
litez,s'cmbraflcr  comme  vrais  concitoyens.renouucller  vne  parfaiâe  fie  non  feinte  ami- 
ti^fie  remettre  en  leurs  coeurs  ceft  amour  de  la  patrie,amitic  des  fcmracs,charité  des  en- 
fins  Se  regret  des  ruines  Se  calamitez  paflces.Ic  ne  propof  c  les  rigueurs,ains  les  douceurs 
Se  humanitcz.dcfquclles  toufiours  les  Rois  de  France  ont  vfé  enuers  leurs  fubiets,  qui  fe 
font  abbauTczà  leur  mercy  fie  mifcricorde.  Car  comme  les  plaifantes  fleurs  du  prin  teps 
attirct  les  yeux  des  paflans  à  les  regarder  fie  fleurcrauffi  la  courcoifie  du  Prince  gracieux 
rend  facilement  les  Cœurs  tant  de  fes  fubicts.quc  des  eftrangers  enclins  à  fon  amour.  Ec 
doit  le  Roy  principalement  s'eftudier  à  conferuer  fa  réputation  enuers  les  Seigneurs  fes 
voifins  fie  eftrangers.  Maisquelquesfoislaiufticeflefeuerité  cft  ncccftaircà  vn  Roy  fie 
Prince  afin  que  limpunitc  n'augmente  Se  enhardifle  les  mefehans  :toutesfois  il  me  fero- 
blc  qu'il  ne  doit  mettre  la  main  au  fangs'il  n'en  cft  grand  befoing  :8e  par  grande  pruden- 
ce Sedifcrction.dontil  eft  difficile  d'en  donner  certaines  reiglcs  :par  ce  que  la  diftin&ô 
en  dépend  des  occaûons  Secirconftanccs ,  tan  t  des  pcrfonncs.dcs  temps.que  des  affaires 
qui  fe  prefentent:Ce  pendant  ic  trouue  le  confcil  que  donna  Liuieài'impereurAugufte 
Ion  mari,tcplus  fcur.par  le  moyen  duquel  il  fe  reconcilia  tellement  auec  ceux  qui  auoiet 
confpirc  côtre  luy,qu'il  gaigna  leurs  cœurs  fievolôtez:fie  depuis  ne  furent  faites  aucunes 
en  treprifes  contre  fa  perlbnnc,ains  la  mémoire  en  fut  du  tout  efteinte  Se  oubliée  :  l'Em- 
pereur Ican  Comnencrorncmcntdeceftefamillcvfadcfemblable  prudence  fie  huma- 
nité enuers  fes  parens  fie  coufins.qui  auoient  confpiré  contre  luy,  mefmcs  fa  fœur  Anne 
CeIâriiîc,laqucUcauoit  émeu cefte  coniuration :8c après auoir tenul'Empire  vingt  qua- 
tre ans(chofc  rare  au  temps  de  ces  derniers  Empereurs  de  Grèce)  mourut  de  mort  paifi- 
blc,8e  laifia  fon  fils  Manuel  fon  fuccefleur.  Aufh  n'y  a  rien  qui  plus  afleure  Se  entretient 
les  fuicts  en  l'amour  Se  obeiffancede  leur  Roy.quc  la  foy  Se  parole  véritable  d'iccluyrcai: 
le cognoiflans  entier  fans  fard  8cdi(ïiinulation,iîs  fe  fient  en  fa  parole, qui  doit cftrccn  va 
Prince  la  mcfmc  venté  :8c  cefte  fiance  leur  oftant  toute  crain  tejeur  ofte  aufli  la  mauuai- 
fcvolonté,laqucllcfouucnt  procède  de  crainte  8edcrriance:ce  que  doiuent pareillement 
obfcrucr  les  Gouuerncurs.Magiftrats  Se  luges,  fuiuant  le  confcil  que  donne  Platon  en 
l'epiftrc  aux  parens  Se  amis  de  Dion.  Mais  ic  ne  fçay  fi  ceux  qui  tant  fe  vantent  de  pren- 
dre les  armes  pour  la  caufe  de  Dicu,en  fon  t  aucunement  touchezxar  Dieu  cft  le  pere  de 
paix,d  amour  Secharitc, qui  ne  fe  peut  trouuer  entre  les  armes, lefqucllcs  fe  prennent  co- 
tre fon  auâorité,8e  du  fouucrain  Magiftrat  qui  eft  par  luy  eftably.  Qu^ils  regardent  doc 
bien  qu  ils  n'abufen  t  de  ce  tant  fain  t  Se  vénérable  tiltrc,afin  quepenfans  fe  louer  de  Dieu, 
ils  neleprouoqucnt  Se  incitent  àiuftc  courroux.Homcrc dit  que  l'ire  de  Dieu  eft  giefue 
Se  n'eft  licite  de  combatre  auec  luy:mais  qu'il  efeoute  celuy  qui  luy  obeyt.  Le  Roy  eft 
Tcflcu  de  Dicu,fon  image  Se  vray  pourtrait  en  terre,tendant  toufiours  fes  bras  pour  cou 
brafler  ceux  qui  IcrcfpcâentSeinuoqucntfamifericorde.  L'homme  bien  né,  à  l'heure 
mefme  qu'il  a  commis  quelque  aûc,duqucl  il  peut  eftrerepris,s'en  rcpcnt,8efcmblcauec 
le  faidt  demonftrcr  la  repentance  au  contraire  les  defcfpercz  Se  ennemis  de  la  focieté  pu- 
bliquc,fionflcntlefront,nicntlcfait,  mentent  impudemment  Se inuentent  tous  moyés 
pour  exeufer  Se  colorer  leurs  fautcs,8efc  maintenir  en  leur  audace.Combicn  cft  ilmife- 
rable  d'ouyr  mauuais  confcil.Se  encorcs  plus  de  le  fuiurc>Iadmoneftc  les  Seigneurs ,  du 
nom  Se  authoritédcfqucls  aucuns  abufent  pour  continuer  leurs  iniques  deileings,derc- 
penferen  eux  mcfmcs  Se  prendre  pluftoftlcconfeil  dcleur  expérience,  Se  de  la  vertu  Se 
gcncrofité.qu'ils ont  comme  hereditaire,néc  auec  cux.Se  emprainte  en  leurs  cœurs,  que 
des  folles  Se  incertaines  proportions  de  ceux  quipenfent  fous  le  manteau  des  grands 
exécuter  leurs  mauuaifcscntrcprifes,  ou  pafler  lesaftcs  cruels  ,  dont  ils  dcfcfpcrentlc 
pardon.  Refteà  parler  d'vne  certaine  efpcce  d'officiers  qui  font  en  France,qu'on  appel- 
le Threforicrs  ou  financiers,lefquels  n'eftans  de  l'vn  des  trois  ordres  8e  Eftats.toutesfois 
leur  commandent  à  tous:Sc  combien  qu'ils  foient  venus  ou  de  leurs  anccftres,ou  d'eux  - 
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mcfmcs  de  la  plus  baffe  condition  du  tiers  eftat,  ils  furpauenten  pompes  ,  richefTcsfic 
magnificences  les  plus  grands  de  la  noblcffe.  Certainement  l'argent  ou  (  comme  nous 
dilons)la  finance  cft  le  nerf  non  feulement  de  la  guerre  ,  ainsaulii  de  la  République  ca 
tout  tcmps:&  la  mauuaife  conduire  Se  admimilrauon  des  deniers  Se  fin  an  ces  publiques 
qui  cft  caufe  de  la  ncccliitc ,  en  laquelle  rit  noftrc  Royaume, comme  ont  cftéplufieurs 
autres  pour  les  mcfmcs  occaûos.ne  procède  que  de  la  faute  des  Officiers  qui  en  ont  eufic 
ont  encorcs  le  gouuernemcncfic  intendance.  Cydcuant  en  toutes  les  alfcmblees  des 
Eftacs.qui  fc  fon  t  tenues  du  temps  des  autres  Roys  de  Francc.on  a  toujours  fait  plainte 
ficrcmonftra;icedudcfordre,quicftoicau maniement  defdites  finances:  qu'ileft  grand 
befoin  de  reformer  :pai  ce  qu'il  augmente  déplus  en  plus, par  les  larcins  publics  que  font 
ces  nouueaux  hommes  Icfqucls  incontinent  qu'ils  ont  touche  aux  financcs.deuiennenc 
fi  richcs.qu'ou  nefçauroit  comptcnd.c  la  loudaine  mutation  de  leur  for  tu  tic.  Car  f  1:1  tac 

Cublic  ne  le  peut  maintenir  fans  vnc  bonne  adminiltration  d'icclies ,  fie  la  faute  retombe 
l'opprclîion  du  peuple.  Au:Ti  nya  rien  qui  plus  excite  fie  cofirmelcnncmy  à  faire  guer- 
re,quclc  dtfordrc&r  di  îipation  des  dcniers:lcfquclsaulieud'cltre  employez  aux  affai- 
res pubiiqucsjfuntdcfpcndusjouplultolt  rcfpandusen  vanitcz.defpenfes inutiles  fiefu* 
pcrflu^:sdons  immenfcs  fie  autres  occafions  qu'il  feroit  trop  long  de  reciter  Mais  pour 
conclulîoM.quiaymcra  fon  Roy.fa  patrie,fon  honneur  fi:  le  bien  public  .ayant  celte  rai- 
fon  eroprainte  en  fon  cfprit.quc  nul  ne  peut  iouy r  de  fes  propres  nehefles,  fi  la  Républi- 
que n'eft  riche  Se  en  profpcritcùl embraffcrala  Majcftc  de  fon  Roy,  Se  deiireralc  bien  Se 
repos  du  peuple. 

Si  ic  voulois  parler  d  c  toutes  les  chofes  qui  appartiennent  aux  Eftats  Se  mériter  d'eftre 
traictccs  en  tel  confeil  8c  afiemblee,ie  fcrois  vn  difeours  non  moins  ncceflaire ,  que  pro- 
pre à  l'occalîon  qui  fe  prefen tc:mais  il  fcmbleroit  que  ic  voutullc  vous  preuenit  aux  de- 
libérations  qu'il  conuientpluftortlaifTcr  à  voftrc  liberté  vous  adraonefteray 
de  remettre  en  mémoire  lcsancicnncs  formes  des  Eftats  qi.i  ont  efté  tenus  lors  cjue  nos 
Rois  ont  voulu  gouucrncr  par  leurs  aduis  cefte  Republique  :  comme  (  fans  repeter  les 
règnes  des  premiers  Rois)du  temps  de  Cha  les  le  Grand.&e  Loys  le  débonnaire  fon  fils, 
Philippes  Auguftc.fainct  Loys,Philippes  le  Long.Philippcs  de  Valois :lcan,  Charles  V. 
fie  Charlcs.yi.  fans  parler  de  Hues  Capct.fic  autres .  Icfqucls  nous  lifons  auoir  traietc  les 
affaires  de  plus  grande  importance  fie  concernans  l'ordre  vmucrfcl  du  Royaume aucc les 
Eftats.fieiugc  parleurs  aduis  les  plus  grands  diftcrcns  fie  procès  d'entre  les  Princcs.Sci- 
gncurs,omdcrs  ce  autres  dignes  de  l'Audience  du  Roy.Souucnt  nous  lifons  aux  Chro- 
niques fie  hiltoires  Françoiics  tant  lors  que  lesParlcmcns  eftoient  ambulatoires.que  de- 
puis qu'ils  ont  efte  arreftez  fie  cftabhs  en  certaines  villes  comme  du  temps  du  Roy  Phi- 
lippes de  Valois. pour  la  Duché  de  Bretagne  ,  quclcsRois  pour  tenir  leurs  Parlcmcns 
conuocjuoienraucc  les  Princes  Se  Pairs  de  Francc.lcs  Prélats  Se  gens  d'Eglifcdcs  Barons 
fie  les  Bourgeois  des  bonnes  villes  du  Royaume  :lont  les  termes  defqucls  mcflîre  Ican 
Froiflàr.fic  autres  hiftoriens  François  vfent  fouucnt,par  Icfqucls  ils  reprefentêt  fie  expri- 
ment les  trois  ordres  duRoyaumc,cfqucis  confident  l'Eftat  d'iceluy.  Anciennement  tel- 
le afTcmblce  fe  faifoit  plus  fouuent,fie  chacun  an,au  premier  iour  de  May ,  queles  Roys 
auoiét  accouftume  de  fe  prefenter  à  leurs  fubicts:traictcr  auec  eux  les  affaires  duRoyau- 
mc,fie  reccuoir  d'eux  les  hommagcs.eftreines  fie  prefens  qu  ils  leurs  offroient.  Mais  ledit 
iour  de  May.n  a  touûours  efte  fi  folennel,fie  ordinairc,que  lesRois  n'ayent  fouuen  t  à  au- 
tres mois  conuoqué  lefditsEftats,ainfi  que  teûnoigne  en  pluficurs  lieux  Aymon,mc(mes 
quand  il  récite  les  faits  du  Roy  Loys  debonnaircifie  de  l'hiftoirc  duquel  on  peut  obfer- 
uer  fie  remarquer,  que  c'eftoitvnccouftume  folennellc  fie  ordinairc,dc  renir  te!lealîcm- 
blec  générale,  fie  en  iccllepuMier  le  iour,  fie  le  lieu  de  la  prochaine  fie  cnfuiuanieafTcra- 
blec.Ucpuis  a  cite  difeontinue  de  conuoquer  lî  fouuct  lefditsEftats:  toutesfoisaux  plus 
grands  affaires  du  Royaume  on  a  touûours  eu  recours  à  l'affemblcc  générale  come  der- 
nier fie  fouucrain  remède  pour  eftablir  le  vray  Eftat  de  la  France,ou  pluftoft  pour  repre- 
dre  lapremierc  Si  ancienne  forme  de  cefte  Rcpubliquc,comme  la  mcillcurc.plus  ferme, 
ficncceffairepourlaconfcruationd'icellc.  Non  feulement  aux  hiftoircs  Latines  eferi- 
tes  des  François,  ains  auili  en  pluûeurs  iugemens  donnez  anciennement  par  les  Rovs, 
quenousauons  veus  eferitsen  Latin,lcfqucls on  tientpour  Chartres ,  nous  lifonsfou- 
uent  ces  mots,coH«nr**  jener4lu,P.Ucttmm^olloqmMm^quc  les  Chroniques  Se  hiltoires  Fr.u 
çoifcsrcudct  en  noftrc  Unguc.aifcmblce  dcsEftats»grad  Parlcmctfic  ConfcilLcs  Cours 

de  Parlcmcntfc  dicntrcprcfcnter  les  Eftats;  fie  comme  le  Roy  tcnantTon  Parlement  en 
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celles, ou  l'on  confeil  n'aaccouftumé  de  rien  ordonner  que  par  leur  aduis.dont  les  ancic- 
nes  5c  modernes  ordonnances  fontample  foy,il  vous  conuient  auffi,hommcs  François, 
quifcrczdcputczpouralleràtcllcaflcmblce,  remonftrcràfaMajcftc  ,  qu'icellecftfon 
vray  Parlement  Se  confeil  reprefentant  tout  le  Royaume  ,  Se  qu'il  n'a  plus  fidèles  Con- 
feillers  pour  prendre  aduis  aux  affaires  qui  fc  prclentcnt  que  les  députez  defcsEftats, 
aufquds  lacaufe  publicque  principalement  touche  ,5c  concerne,  8c  plus  que  leur  caufe 
priuce:  mais  fi  leur  charge  cft  limitée  Se  reftrai  lifte  fculemft  à  propofer  plaintes  3c  dolca- 
ces.pour  eh  après  palier  par  l'opinion  de  tels,qu'il  conuient  plu  floft  reformerais  auront 
peudauthoritc.  Nevousarreftczauxpropos  d'aucuns  courtifans  ,  qui  publient  qu'en 
la  Monarchie  les  fuicts  ne  doiuent  cftre  ouys  ne  receuz  à  donner  confeil  au  Roy.  Car  a- 
bufaos  de  l'Ettat  du  Monarque.ils  veulent  cftablir  vne  tyrannie  ,  laquelle  nos  Rois  ont 
toufiours  detcftce.S:  renuerfer  1  ancienne  forme  de  la  Republique  Françoifc ,  non  pour 
la  grandeur  du  Roy.ains  feulement  pour  leur  vtilirc  priuec.Confiderez  doneques  quel- 
le doit  cftre  la  fin  de  cefte  afTcmblcc.Sc  l'attente  que  tous  les  fubicts  du  Roy  fc  propofenc 
à  fin  qu'ils  ne  foient  fruftrez  de  leur  cfperance.  Si  la  guerre  fentreprend  iuftcment.pour 
eftablir  vne  meilleure  paix  8c  côcordcà  plus  grade  raifon  cefte  affemblce,  qui  cft  conuo  • 
quccciuilcmcnt  (ans  armes  &  force  fe  doit  employer  à  remettre  vne  paix  &tranquilitc 
pcrdurableenlaFrancc.Maisilfautprudemmcntconfidcrcrce  qu'on  y  doit  propofer, 
afin  qu'on  n'en  rapporte  pluftoft  vne  repentance  que  vne  bonne  cfperance  :  carcen'cft 
alliez  a  l'homme  qui  a  charge  publique  de  regarder  ce  qui  fe  prefen  te  deuant  fes  yeux ,  6c 
fc  chatouiller  en  les  conccptions.ains  doit  voir  plus  loing,8cpar  la  comparaifon  descho* 
fes  paflccs  auec  les  prefen  tes  iuger  des  futures.se  aucunement  les  preuenir  6c  auancer:8c 
fur  tout  vous  qui  ferez  députez, gardez  vous  de  couurir  fous  le  voile  de  voftre  au  r  ho  ri - 
tcScchargepubliquc.vosfimulccz  8c  difTcntionsparticuliercs  ,  pour  les  exécuter  ,  ains 
«   pluftoftpourleseftaindreôc  enfeuelir.  Dontiepric  Se  admoncftcd'auantagelcs Prin- 
ces 5c  Pairs  de  France,qui  affilieront  à  cefte  afl*emblee:afin  que  les  partialitez  ne  iettenc 
le  Royaume  en  beaucoup  plus  grande  diuifion,  8c  empefehent  le  fruit  que  tout  chacun 
en  cfperc,à  fçauoirle  rcftabliflcracnt  de  tous  les  Eftats.auec  vn  repos  public.  Ariftide  SC 
Thcmiftodc  cftoient  ennemis  8c  aduerfaircs  en  l'adminiftration  de  la  Republique  d'A- 
thènes,^ leur  inimitié  auoitprins  commencement  dés  leur  enfance  Se  première  nour* 
riturc-.tcllcmcntqucrvn  f'cftudioitdu  tout  à  contredire  à  l'autre,  ores  qu'il  dift  Se  con- 
fcillaftbicn:8c  pour  cefte  caufe  Ariftide  dit  quclqucsfois.que  la  Republique  Athénienne 
ne  pouuoit  cftre  bien  afTcurec.fi  l'vn  8d'autre  n'eftoient  exterminez.  Il  /  en  a  ptulîcurs  en 
la  Cour  Se  confeil  du  Roy  qui  font  ennemis  fi  coniurcz,  qu'ils  ne  fongait  Se  cherchent 
que  moyens  pour  renuerfer  les  dclibcratiôs  les  vns  des  autres,  Se  calomnier  leurs  aâiôs: 
Se  toutesfois  ils  fc  forment  Se  dcfguifent  en  tcllcapparcncc  ,  qu'ils  femblcnt  autant  em- 
brafTcr  Se  chérir  ceux  Se  leur  caufe  qu'ils  défirent  ruiner,  que  leurs  plus  inthimes  &  affe- 
ctionnez parcns  Se  .unis.  La  France  ne  reprendra  iamais  fon  ancienne  fplcndcur.fi  les  vns 
&  les  autres  ne  font  chaflez  hors  du  confeil  du  Roy,ou  fi  telles  defguifecs  partialitez,qui 
fc  meinent  couuci  temenr  par  hommes  pratiquez ,  qui  feignent  entretenir  &  fauorifer 
les  d  ux  parties.nc  font  deleouuertes  Se  réprimées  S'il  fe  pouuoit  faire ,  comme  en  fin  il 
aduint  en  Athènes  entre  Ariftide  Se  Themiftode.quc  pour  le  làlut  Se  bien  public  les  vns 
f'accordaffen  t  Se  rendiffent  amis  auec  les  autrcs.il  y  auroit  meilleur  efpoir  deremettre  la 
République  Fiançoifc  en  fi  première  grandeur.  Pericle  Se  Cimon  n'eftoient  du  tour  a- 
mis,  ains  grandement  differens  en  leurs  action  s  toutesfois  à  la  prière  de  Peridc,Cimon 
fut  rappelle  d'exil: tant  eftoiét  ciuilcs  les  diffentions  de  ce  temps  :  comme  dit  Plutarque) 
Se  l  ire  modcrcc,laquclle  facilement  f'appaifoit  pour  iVtilité  de  la  Republique  :  Se  l'am- 
bition,quifouucnttranfportclcsaffc£tions,obcifroit  aux  temps&occafions  de  la  patrie. 
Claude  Neron.8c  M.Liuc  en  leur  Confulat  monftrcrent  vne  grande  apparence  de  recô. 
ciliation:maiseftans  Ccnfeurs,ilsdcfcouurircnt  leur  ancienne  inimitié,quifut  caufe  de 
les  faire  aceufer  par  vn  Tribun  du  Plcbe. nos  hiftoirestcfmoigricnc  combien  les  diffen- 
tions d'entre  les  maifons  d'Orléans  Se  de  Bourgongne  ont  apporte  de  ruines  Se  calami* 
tcz  à  la  France. Quand  il  mercfTouuicntdcccquciay  leudes  occa  fions  des  guerres  de 
Flandrcs.qui  ont  h  longuement  duré  du  temps  du  Roy  Charles  le  V.  queles  querdles 
particulières  d  entre  Gui febert  Matthieu  Se  fes  frères ,  8c  Ican  Lyon  en  ayent  efté  caufe, 
Se  de  mettre  tout  lepays  en  confufion, Se  cflcuer  les  Qantois  Se  leurs  adherans  fubicts  du 
Comte  de  Flandres  contre  leurfeigneur.Sc  leRoy  de  France  leur  Prince  fouueraimic 
trouuc  véritable  ce  que  dit  Plutarquc.que  les  diflentions  particulières  ayans  prias  leur 
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commcnccmcnsdclcgcresoccanon^s'cfpcndentpartoutclaRcpoblfquc  ,  comme  le 
feu  qui  (c  métaux  villes  commence  plus  fouuenrpar  les  maifons  pnuecs ,  où  il  fc  couue 
quelque  tcmps.que  par  les  Tcmplc^Pala^&licux.pubhcs.  Ainfi  quenous  lifons  cftre 
aduenu  a  Conftantinoplc,du  temps  de  Iuftinian  encre  deux  faôions  pour  les  couleurs 
dcblcuScdcvcrd  -.ici  Italie  nous  en  peut  ferurr  de  théâtre  memorabla.Partant.hommcs 
François,que  l'expérience  desmaux  quauez vous  melmcsendurez.la mémoire  de ceux 
que  vos  ay eux  ont  foufferts  Se  l'exemple d'autrcs,que  vos  voifins  ont  portez ,  vous  facee 
%es  &apfrcnnctltidçlibcrorfiprudemmc5nt  des  affaires  de  voftre  tirât  qu'il  foie  mieux 
allcuré^SC  ne  retombe  aux  dangcrs^ufciuelsaucc  grandes  larmcs,rcgrcts  fie  lamcntatiôs 
l'auczfouucntveu.  Ccftàl'ordrcEcciefiaftiquc  dy  vfer  de  prudence,  Si  à  la  noblefle 
de  fouirenir  &  dcfîcndre  la  caufe  du  tiers  Eftat.duqucl  la  ruine  &  calamité  retourne  au 
dommage  des  dcuxaucrcs.Ceft  Eftatcftappcllé  l'ordre  commun.par  ce  qu'il  cft  comme 
le fondcmcntdcsantrcs.fic qu'en  icduy  font rcccusindirFercmmcot  touslcs  citoycns.K 
d'aurant  qucfacorifcruationdtgrandemcntnecciTaireàla  Republique,  &  qu'il  n'a  les 
moyens  &t  forces  dont  fc  maintiennent  Icsautrcs.la  luftice  f  cft  milèaucc  lui  pour  le  def- 
fendrefic  garder  des  opprclfions  de  la  noblefle  :  mais  fouucnt  ce  qu'on  appelle  luftice, 
transforme  en  iniuftiro.opprimcmifcrablcrnét  ce  tiers  Eftar.Si'lesminiftresi&OJricicre 
de  la  luftice  confideroient  qu'elle  eft  comparecà  la  viergefida  viergcàlarofc.qui  cft  en- 
core* en  fori  bouton  fur  le  roficr.ils  fcroicnt  plus  foigneux  de  la  garder  en  fbn  intégrité, 
fans  la  corrôprc  Se  prolbtucr  La  multitudcdcs  loix  &:  de  Magiftrats ne  fert  pour  mieux 
confirmer  8c  honorer  la  Iufticc^uns  eft  vn  figne  tref  apparent  de  laRcpubliquc  corrom- 
pue^ malgouucrnccainli  que  la  multitude  dysMcdccins.qui  ne  chcrchcne,commc  ils 
diét>que  les  villes  où  la  médecine  cft  bispraûiquccjc'cft  à  dirc,où  les  corps  fôt  mal  lains, 
&  l'air  corrompu.  La  confufion  des  loix  &  ordonnances  qui  font  en  la  France  ,  ficccftc 
tantcxcellctcpra&iquc.qui  cft  la  nourrice  des  procés,m'incitcntàvouspropofcr  l'exc- 
plc  de  Matthias  Coruin  Roy  de  pannonie,autrcmcntappcllecHongnc,quc  fouucnt  en 
ce  lieu  bailleurs  i'ay  rccité:afin  que  reicttàs  toutes  ces  nouuelleslubtihtcz  empruntées 
des  trop  feauans  Doitcursdudroitr  Romain  ,  reftablilîez  vos  anciennes  loix  Se  coultu- 
mes.  Car(commc  difoit  Ennjus  de  la  Republique  Romaine:) 
Var  anciennes  moeurs  ty  hommes  anciens, 
Vellétt  Fr.tnfou  s  a*Teute,(y  demeure  en  vrands  biens. 
Mais  oevous  laifkzelblouyr  les  yeux  des  difcours  fardez  qu'aucuns  cfprits  feditieux 
ont  publiez  non  pour  rcmeitrcatnspluftoft  pour  renuerfer  l'ancien  Eftat  de  la  France. 
Carlauthontcdclaïufticcfic  dcsiugcmcnsatoufiourscftécômunc  aux  trois  Ordres, 
Se  ceux  qui  la  veulent  attribuer  à  la  noblcflc,comme  ils  ne  fçauct  que  c'eft  de  nobleffe.fc 
roonitrcntaufïi  ignoransdes  moeurs  8c  loix  Françoilcs.  Il  faut  donca  l'exemple  de  nos 
maicurs  Se  des  autres  Républiques  bien  ordonnées ,  exclure  Se  priucr  des  honneurs  :  Se 
charges  publiques  lcscftrangcrs.cômcauîfi  ils  rcicitcntlcs  Francoisdcs  dignitez  Se  ma- 
giftrats de  leurs  fcigncuncs.Car  les  cftrangcrs  ne  pcuucnt  cftrc  fi  propres  Se  affefriônez 
auxaffairesdu pays  que  les  citoyens  naturels&pour  cefte  caufe  les  Athcniens,Lacede- 
moniens  Se  Romains  onrefte  longuement  trcfditficilcsà  donner  aux  cftrangcrscnlcur 
ville  le  droiÛ  de  citoyens  Se  bourgeois:  Se  les  Vénitiens  font  grandement  louez  de  ce 
qu'ils  ne  communiquent  les  dignitez  aux  cftrangcrs:dôt  Patrice  Sicnois  efcritquc  cefte 
loy  cft  l'vnc  des  principales  qui  a  conferuc  la  feigneuric  dcVcnife.  Auffi  nos  hiftoires  ref* 
moignent  que  tant  que  1rs  anciennes  ordonnances  rcnouucllccs  du  têpsduRoy  Char- 
les  Vil.  deelarans  tous  cftrangcrs  incapables  détenir  Offices  ou  bénéfices  en  France  ont 
efté  gardccs.lcs  François  fc  font  maintenus  en  grandeur.  Mais  nul  des  trois  Ordres  ne 
veut  reccuoir  les  financicrs.parcc  qu'ils  font  caufe  en  partie  de  la  neceffî  rë.cn  laquelle  la 
France  cft  tombcc,fcfbns  enrichis  durant  les  troubles  Se  guerres  ctllîles ,  Se  auparauanc 
deilors  que  le  Royaume  a  commencé  d'appauurir,dcs  dcfpouilk  s ,  larmes  Se  calamitcz 
de  toutes  clpeces  de  gcns.qui  ont  paflepar  leurs  mains  rauiflantes.  Et  au  lieu  que  les  au- 
tres citoyens  ont  perdu. ces  fubtils  financiers  ont  gaigné.NC  vous  fiez  à  cux.hômcs  Fran- 
^ois.d'autantqu'ilsncdcûrcntqu'vneconfufion&dcfordrc,  Scàl'cxcmplc  de  Pcncle 
confeillc  par  Alcibiadc,qui  cftoit  d'cfprit  violcnt,nc  cherchent  que  les  moyens  pour  ne 
rendre  compte  de  leurs  charges  Se  adminiftrations  :ic  ne  dis  tel  compte  qu'ils  rcndct,ou 
pluftoft  compofent  aucc  les  O  rriciers  de  la  Chambre  des  Comptes  ,  qui  les  traitent  en 
Cour  fouucrainc:mais  comme  les  Eftatsaflcmblcz  du  temps  du  Roy  Charles  Vl.propo- 
ferent  fie  rcquirct,à  fçauoir  de  les  rechercher  des  biens  qu'ils  auoient  quâd  ils  font  venus 
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àlcurs  offices,  comme  ils  fc  font  gouuerncz  en  iccux,qucllcs  polldlionsils  ont  acquîtes, 
combien  ils  footbcaucs  Se  magnifiques  en  mcublcs,Sc  les  grands  edihees  qu  ils  onrraxrs. 
le  dnav  d'eux  Scd  autres  plus  grands  qui  fc  lontcnrichispardons  .rnmeniesac  autres 
voycsmdmnesd'vn  cœur  François  se  généreux  ,  ccquih.tdit  dutc  rament  de  Mettre 
Oluncrdc  Cliflbn  Connclhblc  dcFrancc.quimontoitcnpursmcub  cs,fans  fes  hérita- 
Ccsàdixfcptccnsm.lfrancs.Enquoypcuucnt  ils  auoir  tant  amafled  clcus  Se  fi  grands 
mcublcsïLc  Roy  n'en  apastant.on  doit  &  peut  on  croire  fit  fçauotr  qu  il  ne  .eut  vient 
pas  tout  de  bon  conqueft.  Fadiouftcray  à  ce  proposée  qui  fut  rcfpoudu  par  le  confcil  du 
Roy  à  Bet.fachThrcfoncr  du  Duc  de  BcrryJcqucl  interroge'  combien  il  auotcd  argent 
a  fon  profit  auoit  rcfpondu  que  ce  qu'il  auoir  cu,Monfeigneur  deBern  le  confcntoit  bic, 
car  il  vouloit  que  fes  gens  dcuiniTcnt  riches:  que  la  richclfc  n'eftpas  bonne  ic  raifonna* 
ble  qui  eft  mal  acquife.  Ceft  pourquoy  les  Romains  rcgrettoient  l'ancien  Eftat de  laRe- 
publique.lors  que  les  citoyens  amateurs  du  bien  public  ne  rcgardoient  qui  rendre  la 
République  nclie6cflcuriirantc,ncfcfouciansdeleursricheffcspriuccs.Nousnevoyôs 

auiourd'huy  des  Ariftidcs.des  Pauls  ^milcs.des  Bayards  :  plus.iœateurs  de  la  vertu  &: 
Eloncufc renommée,  que  des  pcniTablcs  richelTcs  :Dont  ne  fc  faut  cftonner  fi  le  Roy  fc 
plamt  des  dettcs,aufquellcs  la  foy  des  Roys  fes  prcdccelTeurs  eft  obligee:dont  l'acquit  fc 
pourroit  trouuer  aux  bourfes  de  ceux  qui  ont  cfpuifé  fes  finances ,  fans  muenter  de  nou- 
ucaux  fubfides.impofts&chargcs  fur  le  pauurc  pcuple.quc  les  financiers  fçai/cnr  trop  bic 
forger: Mais  le  fage  Roy  ne  tes  doit  efeouter  ,  ains  imiter  l'exemple  de  Bafilc  Macedo- 
nien  Empereur  de  Conftanttnoplc.quifucccda  à  Michacl,  lequel  confideranten  quoy 
les  finances  de  l'Empire  auoicnt  efte  employées ,  ordonna  par  l'aduis  de  les  principaux 
Confcillcrs.quc  la  moitié  des  dcnicrs,qui  auoicnt  cfté  donnez  fans  grande  Se  îuftc  caufe. 
ou  tou  chez  par  mauuais  moycns.fuft  rendue  Se  reftitucc  par  ceux  qui  les  auoicnt  receus, 
âfoncfpargnc&thrcfor  Auparauant  du  teps  de  l'Empereur  Galba  futaduifc,qu'ileftoit 
tref  iuftcdercpctcrdeccux.dontproccdoitlacaufcdela  neceflîté.  Le  feroblablcacftc 
quclqucsfois  obfcrué  en  Franccdu  temps  des  Roys  LoysHutin  ,  incontinent  après  le 
«cfpas  de  Philippcs  le  BcI.Philippcsde  Valois.Charlcs  VIII.  Se  autres.  le  n'en  feray  plus 
ample difeours,  vous  priant  d'y  penfer:  fie  pour  concluûon  ievous  admonefteray  de 
rendre  Se  addrefler  toutes  vos  délibérations  ,  penfecs  fie  aclions  à  la  gloire  5C  exal- 
tation du  nom  de  Dieu  &£  de  fon  Eglifc  Catholique  :  honneur  &  profpcrité  de  no- 
ftre  Roy  ,  conferuation  fie  accroiflcment  de  fon  Eftat  8c  couronne  :  repos  ,  vnion 
fie  tranquillité  des  trois  Ordres  de  la  France,  Se  foulagcment  du  defolé  pcuple.duquel 
les  plaintes  Se  lamentations  inuoquent  voftre  ayde  Se  fecours.  Ic  feray  aufll  prières 
ôevcruzà  Dieu,  qu'il  luy  plaife  par  fon  infinie  prouidence  libien  redrcfTcr  cet  Eftat, 
qu'il  ne  tombeau  mifcrablc  defordre  de  l'anarchie  :  ains  demeure  perpétuellement 
en  la  ferme  conduire  d'vnc  vraye  Se  ftablc  Monarchie.         I'ay  di&. 
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ORAISON  DE  L.   C  H^A  KO  N  D  AS  LE  C  A  KO  N, 
pour  les  Officiers  du  bailliage  f$  Comté  de  Clermont  en  Fcauuoifis, 
&  tes  manans  &  habitans  de  la  Ville  dudtct  Clermont  prononcée 
au  Confetl  fEHat  du  'J(oy  :  auec  l'arreH  notable 
de  fa  tïlfajejié. 

Essievr  s,  fi  cette  caufe  eftoit  de  la  qualité  de  celles,  lefquclles 
pourrccommandcrauxIuges,conuicntparerd'vne  belle  entrée  Se 
commencement,  oufiellefctraiftoit  deuantiuges  vulgaires,  n'e- 
ftans ornez  de grand'doftrinc  &  cxpcricncc.i'vfcroisdctouslesarti- 
^ficesquei'cftimcrois  propres  pour  gaigncrlafaueur  de  voftre  Au- 
diencc:Mais  confîdcrant  qu'en  ce grauc  côfeil  qui  reprcfcnrela  mef- 
mc  perfonne  du  Roy.fic  cft  compoié  des  plus  exccllens  Seigneurs  Se 
Confeillers  du  Royaume,choifis  par  fa  Majefté  ,riennedoitcftredi£t&propolé  qui  ne 
fou  digne  d'eftre  bien  entendu  de  vous,&  fans  fard  Se  dcfguifemcnt,&qu  c  cefte  caufe  cft 
plus  celle  du  Roy  Se  du  public,que  denous  qui  en  auons  entreprins  la  dcfcnfe,ie  difcou- 
reray  briefuement  ce  qui  appartient  à  icelle.Il  cft  queftion  de  l'interprétation  d'vn  Ediék 
(fi tclilfedoitappeller)pratiquéparquelques particuliers  habitansdela  ville  de  Beau- 
uais,  contenant  l'cftabliflcment  d'vn  nouueau  Bailliage  Royal,8c  fiege  prcfidial  en  ladite 
villc.Ie  fçay  combien  il  touche  à  l'Eftat  de  faiMajefté  qu'aux  grandes  villes  principalcmct 
celles  qui  font  compolccs  de  diuers ordres  ^manières  d'hommes  faifans  pluiîeurs  com- 
merces Se  ttarhques,commeeft  la  ville  de  Beauuais, y  ait  des  Magiftrats  Se  Officiers  cfta- 
blis  pour  adminiftrer  la  iuftice,fouzl'auétorité  Se  le  nom  du  R  o  y, ta  nt  pour  la  plus  grad* 
feuretc  Se  tranquillité  des  habitans,qui  font  vrais  Se  naturels  fubiets  du  Roy,  ores  qu  ils 
foicnt  fubiets  à  laiuftice  Se  cenfiue  d  vn  autrefeigneur,quepour  la  conferuation  des  cas 
Royaux  &  priuileges.  le  ne  veux  aufli  nier  que  le  principal  dcuoir  d'vn  bÔ  princc.tel  que 
non  feulement  les  François,  ainsauflîlcs  cftrangcrsrccognoiflcntcftrenoitrcRoy,  ne 
foitdcfoulagerfcs  fubicts,en  l'adminift ration  dclaiuftice.Sontles  couleurs  de  l'idit  de 
Beauuais,duquel  ie  n'entends  plus  amplement  parlcr.s'il  cft  vtile  Se  iufte ,  ou  pernicieux 
Se  iniquepatec  qu'ayant  cfté  ordonne  par  le  Roy  8c  vérifié  en  fa  Cour  de  Parlement ,  il 
n'appartient  d'en  difputcr.Mais  ic  diray  en  paifant  que  c'eftpluftoft  vn  priuilegeo&roié 
par  le  Roy  aux  habitans  de  Beauuais ,  ou  à  ceux  qui  l'ont  pourfuiuy  fouz  leur  nom  (  pa- 
rauanturc  toutesfois  hors  leur  gré  ôcconfcntcmcnOqu'vnvray  EdicV.  par  ce  que  toute  Demo- 
Loy.ou  Ediâayât  force  de  Loy,  doit  contenir  vnc  ordonnance  gencralc,&appartcnir  i  fcJJJK 
tous  :  comme  tclmoigncnt  les  loix  Athéniennes,  &  Romaines,  les  Philofbphes  Se  nos  i  contra1* 
Iurifconfultcs.  Car  tous  les  François  ne  font  qu'vnmefme  peuple,  Se  n'eft  la  France  ^epj1- 
que  comme  vnc  grand' cité  ou  prouinccfubiccte  aux  loix  d'vn  feul  Monarque  Se  fou-  Lcgib' 
uerain  Gouucrncur ,  lequel  erabrafle  efgallcment  tous  fes  fubic&s  pour  les  faire  viuic  H"° 
en  concorde  Se  repos,  enquoy  gift  la  félicité  politique.  Vousfçaucz,  Meilleurs,  qu'il  butvî?1* 
cft  tres-dangereux  en  tout  cftat  de  Republique  de  trop  clleucr  &orncr  de  nouueaux  pri-  pim  Lfl. 
uilcgcs ,  vnc  ville  allez  priuilegee,  comme  celle  de  Beauuais,  qui  eft  exempte  de  tail-  ^dc  lc" 
les,  &  abondante  en  toutes  fortes  de  trarrîques  8c  richelTes:  8c  encorcs  plusdcl'cnri'  t>  Ambr. 
chir  des  dcfpouilles  8c ruines  des  autres  villes  prochaines ,  fubicâes  à  vn  mcfme  Prince,  H«»">e- 
à  luy  tributaires  8c  promptes  à  porter  toutes  cfpcces  détailles  qu'il  plaift   fa  Majefté  '^'u  £ 
leurimpofer.  Lapcrtc  en  rcuient  au  Roy  qui  n'en  reçoit  aucune  rccompcnfc  de  la  autres, 
ville  priuilegee,  fcsfubic&s  en  font  ruinez,  le  pays  dcfolé&  (  que  ie  parle  ainli)  de- 
prifé,  &  fes  Officiers  fans  l'auoir  mérité, priuez  de  l'honncfte  exercice  de  leurs  iftars, 
l'ordre  Ecclcftaftique ,  la  NobleiTe  Se  lc  tiers  Eftat  prcuoient  vn  defordre  Se  renuerfe- 
ment  des  anciennes  couftumes,  &  de  leurs  iuftiecs  qu'ils  tiennent  en  fief  duRoy8c 
leur  fontpatrimoniallcs,  craignent  la confequenec  pour  lemalhenr  quircûflîft  ordi- 
nairement des  nouueautez ,  ores  qu'elles  ne  foient  gcneralcs,8c  fe  plaignent  de  l'ouuer- 
ture  qu'ont  fai&e  quelques  particuliers  habitans  de  Beauuais  de  ccft  Edift,  non  par  zele 
de  iufticc  ne  pour  le  bien  public,  ains(  commeils  fe  vantent)  par  vnc  inimitié  iurec 
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cotre  leur  Eucfquc  Se  fcigncur.Te  ne  reciteray  ce  que  feauez  trop  rmcux,quc  le  feu  qui  fc 
met  aux  villcs.nc  commenceleplus  fouucnt  parles  temples  .palus,  ou  lieux  pubucs 
ains  par  les  maifons  priuccs.ou  il  seft  quelque  temps  couué  Se  rcccllc.  Car  les  Otncicrs 
du  Roy  au  bailliage  fie  Comté  de  Clcrmont  8c  habitans  de  la  ville  dudit  Clcrmont ,  ont 
toufiourscftcfihJcllcs5cafFcaionncz,auferuiccdu  Roy  ,ainfi  qu'ils  ont  raonftrc  aux 
temps  des  troubles  Se  fcduions  qui  ont  trop  afflige  la  France.quc  pour  nulle  occafion  ils 
ne  voudroient  dcfobcïr aux commandemens  de  fa  Majcftc.ny  cftrc  caufe  de  dilkntions 
fie  partialitcz  publiques.  Mais  il  vous  plaira  conûdcrcr  que  commclc  diligent  gouver- 
neur d'vnc  ville  ne  doit  feulement  regarder  aux  fortcrcfks  ,  Palais  Se  anoures  pubh- 
qucs.ainsàuffi  auoir  foing  des  maifons  priuecs  Se  des  aftions  particulières  des  citoyens 
8C  de  leurs  comportemcns.Ainu  le  Prince  auquel  pluficurs  villes  obcyfïcnt ,  doit  cftrc 
foieneux  de  tout  le  gouucrncmcntd  iccl!cs:8e  comme  récite  Ciccron  auoir  efté  enfei- 
gne  par  Platon.ccux  qui  prcûdcnt  à  la  Rcpub'iquc ,  doiucnt  auoir  (oing  de  tout  le  corps 
d'iccllc.afin  qu'en  défendant  8e  trop fauorifantvnc  partic,ils  ne  défaillent  les  autres  Ce 
qui  fe  peut  apprendre  des  préceptes  des  médecins ,  qui  enfeignent  qu  il  ne  faut  mclpri- 
fer  Se  contemner  les  moindres  parties  Se  membres  du  corps  humam.auqucl  <c  poliuc  cft 
fouucnt  comparé.nc  les  douleurs  Se  maladies  qui  leur  aduicnncnt:  parce  que  d'iccllcs 
auclqucsfois  les  principales  Se  plus  nobles  parties  {ont  touchées,  Se  en  rec  ornent  vnc 
corruption  qui  apporte  en  fin  la  mort  à  tout  le  corps.  L'cxpi  rienec  monihc  qu'es  pl  us 
petites  chofes  les  g'randcs  font  fouucnt  furprifes  Se  defcouucrtcs.Ccftc  çaulc  donc  cft  de 
plus  gtand  importancc.se  plus  cachée  en  arricrc.que  ce  qu'il  Icmble  qu  clic  reprefente  à 
front  dcfcouucrt.Vouspouucz,Mclficurs,parvoftrc  prudent  conleil  y  rcmedicr,lacho- 
fccft  entière.  Car  fans  parler  des  autres  villes  quife  font  oppofcisàla  publication  de 
ccft  tdict.icdiray  pour  Clcrmont  que  fcroit  de  trop  dangereufe  confcqucnce  pourl'c- 
ftar  de  la  France  Se  dom.nne  du  Roy  ,  de  rcnucrlcr,  decoupper  Se  démembrer  les  an- 
ciens Comtcz,  Se  Bailliages  du  Royaume ,  Se  peruertir  l'ordre  que  les  Roysy  ontdc 
toute  antiquité  eftabiy ,  tant  pour  le  règlement  du  domaine,  conferuation  des  fiefs 
qui  en  dépend,  nt,  Se  gouucrncmcnt  du  pays,  que  pour  le  bien  Se  repos  des  fubicfls, 
lcfquelspourlcipcranccd  vn  citât  certain  s'y  font  accommodez  en  demeures,  offices 
Se  honneftes  vacations.  Le  Roy  peut  diltnbucr  l'adminiltration  delà  milice,  qui  dé- 
pend entièrement  de  fa  plaine  puilîancc  à  tcIsiugcs.Se  par  tel  ordre  qu'il  veut,  Mais  il 
appartient  aulf.  a  la  pruti enec  de  ne  rien  changer  de  1  o.:dre  qui  cft  bien  ruglc  ôe  eftabiy, 
Si  duquel  les  fubicels  qui  pourroicnt  y  auoir  mtcrcft.nc  fc  plaignent.  Sont*cc  les  fei- 
gneurstenans  fiefs  du  bailliage  Se  Comte  de  C  lermont,  funt  ce  les  PrcuoftsSe  luges 
des  iufticrs  infc.icti.es, font  ce  les  Ecdcfiaftiqucs,  les  Gentils  hommes,  les  gens  du 
tiers  cftac  du  Ji&  bailliage ,  qui  pourfuiucnt  le  démembrement  Se  diftraûion  d'aucunes 
Prcuoftcz  Se  îulticc^  du  rcflbrt'd'iccluy  t  Eft  ce  la  Courdc  Parlement  de  Paris ,  qui  a  la 
fur-intcndcncc  fur  tous  les  l:ailliagcsSefcncfchaufi\cs  de  fon  refibrt,  qui  en  a  donne 
aduis  »  Ln  baiiliage  de  Clcrmont  cft  lUiluuteftcndu.quc  de  fa  pefantcunldoiuc  tom- 
ber ?  Non  ,  Mcfiicurs:  vous  en  cftcsli  bien  informez,  qu'il  n  cft  befoing  d'en  faire 
plus  long  difeours ,  car  nul  ne  fe  plaint  du  petit  bailliage  de  Clcrmont  ,8e  n'y  doit  auoir 
enuie  PetiticrappcUcàcaufcdcfoncftcnduc,  Se  du  retranchement  que  les  pourfui- 
uans  de  l'Edid  de  Beauuais  en  prétendent  faire ,  contrelc  texte  exprès  d'iccluy  8c  trop 
aperte  intention  du  Roy.  La  ville  de  Clcrmont  a  efte  iadis  très  grande  ,commc  on  peue 
vcoir  par  les  vieilles  ruines  des  baftimens  iufqucs  aufqucls  clic  s'cftcndoit ,  Se  autres  re- 
marques d  antiquité  r  Mais  ayant  fou  rïcrt  les  mifcrcsdes  guerres  ciuilcs  Se  cftrangcrcs 
qui  ontefte  anciennement  en  la  France  ,  clic  cft  auiourd'huy  rcduiâc  en  l'tftat  d'vnc 
desplus  petites  villes  du  Royaume  :  toutesfois  elle  retient  ccftcgloirc  d  auoir  le  tiltrc 
de  Comte  Se  bailliage  tres  renommé, qui  acftél'appanagc  dcRobertfils  deLoysIX. 
Roy  de  France,  lequel  pour  fafmgulicrc  dcuotion  Se  rares  vertus  a  iuftement  meri- 
téle  furnom  Se  tiltrc  de  Sain&duquclcft  dcfccnducl'illuftrcmaifon  de  Hourbô.  Aupa- 
rauât  du  teps  du  Rov  Philippcs  premier,lors  que  Hues  ou  Hugues  de  Clcrmôt  en  eftoic 
voyez  te  fcigncur.c'eftoit  l'vne  des  fept  grades  baronnics  de  Fr.îcc,8c  depuis  eftit  venue  à  la  cou. 
fccojidji  ronnc.cllcacftécngcccn  C  omtc.LaLoy  ancienne  du  Royaume  a  toufiourscftcqu'vn 
«qauc  *  Côte  ne  peut  cftrc  fans  chaftcllcnics,auffi  le  Comte  de  Clcrmont  a  cftecôpofc  de  cinq 
oulùftoi-  chaftcl'cnies.dcfqucllcs  la  Preuoftédudit  Clcrmôt  eft  rvne,8c  les  autres  font  Bulles.Mil- 
fc  dci  Au  ly.'aNcufvillecn  HczSeRcmy.  Etlcdi&Comtéa  toufiours  euvn  Bailliage  annexe, 
dépendant  directement  du  Parlement  de  Paris.  le  fçaybicn  que  iadis  deuant  que  les 
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DuchczfirComcezfufTent  héréditaires,  ceux  qui  cftoient  appeliez  Comtes  n'auoient 
autre  audorité,  que  les  Baillifs  ont  eue  depuis  ,  pour  le  gouueruement  de  certaine 
prouince  fie  admmiftration  de  la  îuftice.   Mais  fans  rechercher  fi  loing,  il  cil  fans 
doute  que  fi  on  diftraiâ  fie  démembre  du  bailliage  fie  Comte  de  Clcrmont  aucunes 
des  chaftcllenies  d'iccluy,  c  cft  le  defpoiuller  du  nom,  tiltre  fie  au&oritédc  bailliage 
Se  Comte.  Ce  qui  me  feroit  facile  de  monftrer,  iï  mon  labeur  n'eftoit  vain.  Car  la 
Roy  n'aiamais  entendu  par  l  Edict  de  l'érection  du  nouueau  bailliage  Se fiege prcfidial 
de  Beauuais,  luy  rien  attribuer  des  chaftcllenies  Se  iuftices  du  bailliage  Se  Comté  de 
Clcrmont,  foiten  l'ordinaire,  ou  premières  appellations.  LcRoy  comme  il  cft  tres- 
iàge  prince  fie  amateur  de  Ton  cftat  Se  domaine,  n'aeftiraéraifonnablcd'attircràlavil- 
le  de  Beauuais,  en  laquelle  il  n'a  ne  îuftice  ordinaire  ne  domaine,  lcsprincipalescha- 
flcllenies  Se  iuftices  d  vn  ii  ancien  bailliage  &  Comte ,  auquel  il  a  vn  ample  domaine 
Se  toute  iuftice,aucc  vn  grand  nombre  de  fiefs,  terres fie  feigneuries  qui  en  relcucnr, 
tantàcaufe  de  fon  chafteau  de  Clermont,  que  des  chaftcllenies  qui  en  dépendent: 
ladiftraction  delqucilcs  apporteroitde  perte  Se  diminution  au  domaine  du  Roy  de 
plus  de  quinze  cens  efcuz  de  reuenu  par  an,  Se  l'cclipfcmcnt  dcfdicïs fiefs,  dcfqucls 
les  teneures  Se  mouuances,  Se  les  droidts  qui  en  procèdent,  fe  conferuent  par  l'au- 
Ctoritédes  Officiers  dudict  bailliage  de  Clcrmont,  qui  ont  toufiours  foigneufe- 
ment  Se  rcligicufcracnt  gardé  l'ancien  liure  &  terrier  des  fiefs  duditt  Comté,  remar- 
quez des  anciennes  armoiries  des  vaftaux-.ficmonftrcront  quand  befoing  fera,  laper- 
te  de  ptulîcurs  fiefs  de  la  chaftellcnie de  Crcil ,  aduenue  depuis  qu'elle  a  cfté  diftraitc  du 
baillagc  de  Clcrmont.  le  pourrois  plus  diftinaement  dcmonftrcrceftc  perte  du  do- 
maine du  Roy  qui  aduiendroit  iî  tel  démembrement  auoit  lieu,  mais  l'Aduocat  de 
Me'hcurs  les  Ducs  de  Lorraine  Se  de  Brunfvvich  ,  Comte  dudict  Clcrmont  qui  a 
parlé  deuanc  moy  ,  en  a  difertement  Se  amplement  difeouru.  le  viens  donc  au 
texte  de  l'tdiâ  de  Beauuais  qui  contient  deux  chefs  ,1'vn  pour  l'cftabliftcract  du  bail- 
liage, fie  l'autre  du  fiege  Prcfidial.  Quant  aux  chaftclenics  Se  iuftices  du  bailliage  de 
Clcrmont,  ellcsnefont  aucunement  attribuées  au  bailliage  de  Beauuais,  Se  pour  le 
regard  d'iccllcs  n'eft  parlé  que  du  fiege  prcfidial.  Car  l'Ediâ  porte  en  termes  exprès, 
Quelcfiittsiuges  prefidiaux  cognoiftront  des  appellations  de  Chaulmont  Se  Magny 
ouuiufticc  cft  exercée  par  vn  Lieutenant  du  Bailly  de Senlis,  duquel  neantmoiusdo- 
refnauantles  appellations relTortirontaudici  fiege  prefidialde  Beauuais,  commeaufli 
celles  des  Prcuortcz  Se  chaftclenics  de  Miliy,  Bulles,  fie UNcufuille  en  hcz  au  Corn- 
té  de  Clermont.  Cet  Editt  n'attribue  au  fiegcprcfidial  de  Beauuais,  que  la  cognotfian- 
ce  des  appellations,  fierendlacaufe  des  Preuoftcz  dcMilly,  Bulles  fielaNeufuillecn 
Hcz  lémbîable  à  celle  des  Preuoftcz  de  Chaulmont  Se  Magny  :defquellcs  puis  que  les 
appellations  ncdoiucut  reftortiraudit  fiege  prcfijial,  que  par  le  moyen  de  celles  qui 
feront intcricctccs du  Lieutenant  du  Baiïly  de  Sentis  cftably  efdicîs  lieux,  il  s'enfuit 

Îuc  le  fcmblablc  doit  cftre  entendu  pourlc  regard  des  appellations  defdi&cs  Preuoftcz 
eMilly ,  Bulles  Se  la  Ncufvillc  en  Hcz  :à  feauoir  qu'elles  ne  viendront  audict  liege 
prcfidial ,  que  par  le  moven  des  appellations  du  Bailly  de  Clcrmont ,  qui  n  a  qu'vn  fiege 
de  bailliage  pour  tout  ledict  Comté,  de  toutcancicnnctc  cftably  audictClcrmont.au- 
quel  ontaccouftumé  rclîortir  les  premières  appellations  dcfdidtcsPreuoftcz  Se  chafte* 
lemcs.Car  outre  la  trop  claire  Se  expreflefignuication  des  paroles,  qu'il  c  on  ment  gran- 
dement obferuer  en  l'interprétation  des  loix  ficedicls,y  a  telle  refemblâce  fie  conformité 
de  raifon  Se  équité,  qu'il  y  doit  auoir  fcmblabledifpofition  de  droict,  ainfi  qu'en  plu- 
sieurs lieux  non  feulement  les  Iurifconfultes  Romains,  ains  aulli  Ciceron  fie  autres 
grands  autheurs  ontamplcmenttraicté.  Mais  nous  fommes  en  plus  forts  termes:  parce  Vo.„  M 
quele  textede  lEdi&  ne  fait  feulement  les  caufes  fie  droidts  defdictes  preuoftcz  fembla-  <jui  eft 
bles, ains auftl les  comoinû  fleefgalc  tellement,  qu'elles  doiuent  en  eftect  conuenir,  j"^/11 
fans  pouuoir  eirre  fçparces  pour  le  regard  de  la  difpolîtion,  qu'on  ne  peut  autre-  ouibui». 
ment  interpréter  fins  violer  fie  corromprelafcntcnce  fie  vraycintcntiondcl'Edict. Par  ^|fp6 
iceluy-lclotctKs  Preuuitcz  ne  font  annexées  au  bailliage  de  Beauuais  :  elles  doiuent  Poniu$D. 
donc  demeurer  à  leur*  bailliages  ordinaires ,  à  feauoir  celles  de  Chau  m  ont  fie  Magny 
àceluy  de  Scnhs,  fie  celles  de  M»Uy,  Bulles  Se  la  Ncufuillc  en  Hcz,à  ccluydeCler- 
mont,  pour  par  le  moyen  dcfdiâj  bailliages  les  appellations  refionit  auJjcc  fiege  c«.ta 
prefidial ,  és  cas  du  pouuoir  attribué  aux  inges  Prefidiaux.  Ce  qui  cft  encors  bien  de-  ToPlcu- 
claré  en  l'article  cnfuiuant,  où  il  cft  parle  des  appellations  du  Bailly  de  MontcUdicr, 
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auquel  cft  faiéie  diftindlion  des  premières  appellations  de  quelques  iuftices  du  4  ici  Bad- 
liagcdcMontdidicr.quifedoiucnt  rclcuer  directement  audic  lie  je  Prcfidial  de  Beau- 
uais,8cpourle  regard  des  aucres  les  premières  appellations  fe  reloueront  ainfi  qu'elles 
ontaccouftumé  audicl bailliage  de  Montdidier,Scpar  appel  d'iceluy  audict  fiege  Prcû« 
dial.  Dont  on  peut  argumenter  à  fens  contraire  (  qui  cft  vn  argument  très  fréquent  te 
reccu  en  droiû  ciuil  Se  canonique.commc  citant  de  l'intention  de  la  Loy)  que  puis  qu'il 
n'y  a  telle  diftinciion  pour  le  regard  dcfdictes  Prcuoftez  de  Chaulmont ,  M  agn  y,  B  ullcs, 
Milly  Se  la  Neuf  ville  en  Hcz ,  ains  cft  feulement  parle  en  termes  généraux  des  appel]** 
tions,il  ne  faut  entendre  les  premières  appellations ,  ains  celles  qui  par  l'Edict  gênerai  de 
l'ercâiô des  luges Prcûdiaux  doiuct  reflorur  auditficgc  Prcfidial  de Beauuais,à  fçauqir 
celles  qui  fcrontintcncaces  des  Bailliages,  dontlcfthacs  Preuoftez  dépendent.  Car 
telle  cft  la  règle  de  droidt,  qu'en  l'interprétation  deuteufe  Seobfcurc  de  quelque  Loy 
ou  Edicl,  faut  auoir  recours  au  droict  commun ,  fie  regarder  quelle  cft  fa  vraye  intelli- 
gence :mcfmcment  quand  il  cft  queftion  dvnEditt  particulier,  qui  n'eft  cftimé  que 
Letiuiif-  pourpriuilcgc.Sefemblc  eftreintrodui&contrclaraifondudroiftgeneral:«c  partant 
"uhte"  ■*  conu*cot  rcftraindre,afin  que  fon  mterpretationue  foit  vitieufe  Se  apporte  trop  grand 
*«  îoix.  preiudicc  ficdommage.côtt  c  la  vraye  fin  de  la  Loy,qui  cft  cftablic  pour  l'vtilitc  des  nom» 
Platon  &  mcs,  8C  pour  conferuer  les  Citoyens  en  très  bon  eftat  de  Republique.  Iepaflcrayccqui 
radium  tft  tout  vulgaire,  qu'vn  priuilcgeoctroié  à  quelcun  ne  fc  doit  eftendre  8c  interpréter  au 
lieux.     dommage  d  vn  autre  :  mefmcmcnt  de  ecluy  qui  i'a  octroyc ,  n'ayant  entendu  la  perte, 
qui  luycnpourroitaducnir.  I'ay  mcnftrécy  dcuantl'ineftimablcprciudicc  qu'appor- 
teroit  cet  Edict  à  l'Eftat  Se  domain e  du  Roy,fic  au  public ,  fi  on  luy  donnoit  autre  inter- 
L  iofrau  pretation,que  celle  qui  cft  propofeepar  noftre  requefte.  I'adioufteray  que  leroitla  rui- 
d!Te°    nc  **c  P^05  ^c  "*x  vmgts  tant  O  theiers  du  Roy  que  Praticiens  8c  autres  peiionnes,  fuicts 
fUm.mil.  dcfaMa;efté,dcmcuranscnfavillc  de  Clermont.  Mais  fadite  Majeftcnousaracrucil- 
leulcment  aiTcurez  de  farcfponfeà  noftre  requefte ,  quand  il  luy  a  pieu  nous  renuoycrà 
vous  Monficur  le  Chancelier  pour  auoir  iuftice,  rcfponfc  certainement  Royallc,  cV  la- 
quelle auili  nous  attendions  d'vn  fi  lufte  ôc  fi  iâge  Prince.  Nousauons ,  Monfieur ,  tant 
d'cfpcrance  en  voftre mtcgritédingulicre  prudence,  fie  admirable  doctrine ,  6c  en  la  gra- 
cicufc  fie  humaine  Audience,  de  ce  très  graue  Se  rres  vertueux  confeil ,  quenedou- 
tons  aucunement  de  la  iuftice  de  noftre  caufe.  Il  n'eft  donc  befoing  de  fi  long  propos. 
Car  ceft  Edicl  contient  vnc  claufe,  qui  efclarcit  du  toute  noftre  interprétation,  laquelle 
on  ne  feauroit  dcfguifcr  fans  trop  apparente  calomnie.  le  la  reciteray  s'il  vousplaift 
l'ordonner,  ^fufîj  repartiront  les  appellations  des  Officiers  dm Bailiy  de  ftintl  Lucien ,  O"  de 
toutes  Ut  lujlices  fmbaUernes ,  ejlans  au  dedans  des  Preuofte\  deffujdi&es ,  t$>  autres  enclamees 
près  er  4M  dedans  cinq  iieues  ,  dislans  de  laditte  ville  de  Seauuau  ,  de  quelques  iurifdttltont 
quelles  fotenti  fauf  celles  qui  ont  accouslumé ejlre  releuees  e»  premières  appellations  ,  tfdit~b 
Çicfts  (3?  bailliages  dejjus  declarcs^^  lesquelles  reuiendront  audit  Çiege  prefidial  de  Beauuatty  par 
Us  appellations  intcritElecs  defdtfts  bailliages  (y  iurifdtSiions.    Que  peut  on  dire  plm  clai- 
rement r  Celle  claufe  générale,  comme  la  conclufion  dcl'Edidt,  donne  intelligence  ï 
toutes  les  autres  précédentes,  ores  qu'on  les  vucille  obfcurcir  de  quelque  captieufe 
fie  trop  fubtile  interprétation.  Vous auez,  Meilleurs,  en  délibérant  dudi£tEdi&,trcj- 
prudemment  confiderc,  qu'il  n'eftoit  raifonnable  de  retrancher  Se  démembrer  la  iu- 
rifdiûion  ordinaire  des  bailliages  Royaux,  ne  peruertlr  l'ordre  des  iuftices  appartc- 
nans aux  Seigneurs  hauts  iufhciers  ,  dans  les  cinq  lieues  de  la  ville  de  Bcauuais,  Se 
qui  leur  font  patrimoniales ,  tan  t  pour  l'intcrcft  public ,  que  pour  la  confequence.  le  ne 
fcjay  de  quel  cfprit  font  poufiez  les  pourluiuans  dudiû  Edift,  pour  entreprendre 
contre  le  texte  d'iceluy.   La  cognoifiance  des  caufes  en  première  in  (lance  ,  fie 
des  premières  appellations  des  Prcuoftez  de  Bulles  ,  Milly  fie  la  Neuf -ville  en 
Hez.Sedcs  iuftices  inférieures  du  Comté  de  Clermont  ,d.ns  les  cinq  licucs  de 
ladiâe  ville  de  Bcauuais,  ficiufques  aux  portes  de  Clermont ,  quin'cft  diftantdu. 
ditt  Bcauuais  que  de  fix  petites  licucs,rcuenam  à  les  mefurcr,comme  prétendent  faire 
cespourfuiuans.àcinqlieucs.  Qifeft  ce  donc.finon  vouloir  abolir  Se  lup^rimcrvn  an- 
cicn  Comte  Se  bailliage  Royal  î  S  i  R  E ,  (  à  vous  i'addtclTc  ma  parole  )  voftre  Majcfté 
ncl'entend,  fie  nel'aiamais  entendu.  Carquc  pourroit-iladucnirplus dommageable 
a  voftre  eftat,  8c  de  plus  mauuais  exemple)  Voftre  bonté  ne  pourroit  permettre  la  de- 
folation  de  voftre  ville  de  Clermont,  qui  vous  a  toufiours  efte  trcs-fidcllc,  Se  n'a  ia> 
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nais  eu  rien  plus  cher  que  voftrc  feruice,  ayant  pouriceluy  durant  tous  les  troubles 
faiâ  auffi  grand deuoir,  combien  qu'elle  {bit  petite,  que  celle  de  Beauûais  ou  autre 
plus  grande  de  voftre  Royaume,fans  y  efpargncrlcs  perfonnes  Se  les  biens  des  habitans. 
Les  nouucaux  Officiers  du  fîegc  Prefidial  de  Beauuais,fî  toft  qu'ils  ont  cil c  eftablis  ont 
voulu  fî  ambiticufcmc't  eftedre  leur  pouuoir,que  paûans  outre  les  cinq  lieuês,ils  (clone 
efforcez  d'entreprendre  de  fix  vingts  villages  ou  iuftices  qu'il  y  a  au  Comté  dcClermôt, 
les  quatre  vingts  douze  ou  quinze  des  principaux,  lelon  le  choix  quils  en  ont  faid 
d'eux  mclmcs,fcrcndansiugcs  ôepartics  en  leur  propre  caufe,par  le  moyen  des  menaces 
te  forces  dont  ils  vfent  à  l'cncontrc  des  Officiers  de  Clermont ,  se  les  pauurcs  fuieûs  du 
Roy.  Quelle  entrée  d'adminiftration  de  Iuftice,  d'y  procéder  par  forces d'armes  Se 
voyes  de  faidîl'ay  les  informations  en  main,par  lefquclles  quand  il  vous  plaira  les  vcoir, 
cognoifttez  le  beau  commencement  de  ces  icuncs  Officiers.  C'cft  i  vous ,  MefHeurs ,  de 
reprimer  telle  audace,  &  refcrrcrincontincnt  dans  leurs  limites,  comme  beftes  farou- 
chcs.ccux  qui  outre  paûans  leur  pouuoirabusctdelaudoritéqu'ilsvfurpêYIIsfontcô- 
roc  perfonnes  priuecs  dans  le  balliage se  Comté  de  Clcrmonr ,  Se  nean tmom  >  ofent  té- 
mérairement s'attribuer  yne  iurildidion  ordinaire  fur  les  Officiers  se  fubicts  d'iccluy.  le 
ne  puis  pafler  fous  fiienec  vn  autre  fruidqucl'cftabliffemcntdece  fiege  prcfîdial  a  ap- 
poïté^duquclictrouuc  grande  l'amertume.  Moniteur  l'Eucfque  de  Bcauuais  depuis  la 
publication  dudid  Edidafaidfàifir  le  Comté  de  Clermont,  qui  cftuucmcnt  6c  immé- 
diatement de  la  couronne  de  Francc,fic  du  facré  patrimoine  dicclle ,  prétendant  i  ccluy 
eftrc  tenu  se  mouuantdefonCorntéde  Bcauuais,  à  faute  d'homme,  droidsôc  dcuoirs 
non  faids  se  non  payez.  Auparauant  n'en  auoit  iamais  clic  parlé  des  droids  dudid  licur 
Euclque  deBeauuarfàcncditputeencelieu,  parcequelacaufe  de  ladite  kifucft  pen- 
dante en  la  Cout  de  Patlemcnt,appoindccau  confcil.  Mais  il  vous  plaira  remarquer  la 
confequcnccdcccftcfaifîc,aduenucaumcfmc  temps  qu'aucuns  particuliers  de  la  ville 
de  Bcauuais  s'eftot  cent  de  démembrer  le  bailliage  dcGlermont>&  attirer  à  iccllc  les  pria 
cipalcs  chaftellcnies.ôc  confequemment  la  coguoiffànce  du  domaine  Se  des  caufes  feu- 
dalesdudidComté.Lcs  habitans  de  Beauûais  ont  le  bruit  d'eftre  trop  fotgncuxde  leur 
profit  particulier.  Nous  n'eftimions  auoir  partie  en  cefte  caufe,par  ce  que  comme  au  noi 
feul  appartient  de  faire  Se  ordonner  loix  Se  Edids  en  fon  Royaume:  auffi  de  fa  feule  Ma» 
jefté  dépend  de  lesinterpretertoutesfois  fuyuant l'ordonnance  du  Confeil  n>  «us  auons 
faid  donner  ailîgnation  au  Procureur  du  Roy  audit  bailliage  se  fiege  Prcfîdial  de  Beau- 
uais,pour  élire  ouy  fur  noftrc  requcfte,ou  enuoyerfarefponfeparcfcritdafl  gnationcft 
cfcheué  des  huid  iours,&  ne  s'eft  ledid  Procureur  du  Roy  prefente ,  se  ne  fçauons  s  il  a 
enuoyé  fa  rcfponfc  M  us  te  voy  vn  marchant  de  Bcauuais  nommcHarreuiIlc,qui  fc  pre- 
fente pour  difputer  de  l'interprétation  de  cet  Edid:chofe  cft range  qu'vn  marchant  qui 
nefçaitquc  c'eft  de  droid,ofc  envoftre  prefcnce,qui  cft  es  les  mcfmes  legiûatcurs,parlec 
d  Edid.Sc  le  vouloir  intcrpreter.commcvn  grand  lurifconfulte.  Dy  moy  Hatt  utile 

Juc  c'cft  qu'  td  i  d,  s»:  quelles  reigles  font  requtfcs  pour  bien  l'interpréter  ?  Telle  turifp  r u« 
encene  s'apprend  aux  trafiques  &  négociations  des  marchans  de  Bcauuais  Et  quand 
ton  Ediâ  feroit  mftcUl  ne  faut  ainfi  parler  aucctoy,puis  que  tu  te  vante  de  1  auoir  pour- 
fu  i  uy  ,5c  auoir  le  party  des  officestencores  pour  l'honneur  du  droid  François.il  ne  te  de* 
uroit  recognoiftrc  pourautheur  :  parce  qu'il  n'eft  bien  fcant.quc  celuy  qui  ne  faid  pro- 
fcffio  n  de  U  iuftice.Se  qui  parauanture  luy  cft  peu  affedioné.s  entremette  aux  choi,  s  qui 
appartienne!  à  icellc.II  me  refouuient  auoir  leu  qu'cnLacedcmon  ayant  quelque  citoyen 
de  mauuaife  réputation  propofcvnbonaduis,  le  peuple  l'approuua ,  mais  celuy  chaffé 
qui  l'auoit  did,il  atttibua  la  mcfme  fentenec  à  vn  autre  de  meilleure  renommée.  La  ta- 
chen'cftpetiteàreftabliircmcntdecenouueaubailliagc&fiegc  prcfîdial  .quetous  les 
Magiftrats  &  Officiers  d'iccluy  font  faids ,  créez  Se  formez  par  vn  marchant ,  qui  expo- 
(c  au  plus  offrant  tous  eftats ,  mcfmes  de  iudicature.combien  qu'ils  ne  foient  vénaux ,  6 
léger  Se  mal  affcUrc  fondement  d'vnenouuçlleiurifdidion  •  &  marque  trop  remarqua- 
ble à  la  pofterité.' Ce  que  ic  dis  non  pour  blafmer  le  party  qu'a  faid  Hatteuillc  aucc  le 
Roy  ,  mais  pour  rabattre  fa  clameur  ,  qui  n'allègue  autre  choie  contre  nofire  re- 
quefte  ,  linon  que  fî  elle  cft  entherince  ,  il  ne  pourra  vendre  le  refte  de  les  otLces  : 
font  fes  propres  parollcs.  U  y  a  long  temps  qu'il  les  euft  tous  vendus  ,  s'il  euft  vou- 
lu fc  contenter  de  la  taxe  faide  par  Meilleurs  les  Intendans  des  finances  ,  8c  félon 
laquelle  lefdids  offices  luy  ont  efté  cftimez:  mais  luy  qui  cft  marchant  ,&  fe  pro- 
pofe  le  gai  n  g  pour  fouucrain  bien  »  n'cihtns  gaigner  fi  le  profit  ne  double  U 
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augmente  encorcs  d  aduanuge.ïc  ne  dis  rien  que  ic  ne  vérifie  s'il  eft  befoing,  il  a  venda 
dts  Offices  taxez  Iculerocntàfoixanteou quatre  vingtsefeus,  au  pris  dedeuxeens,  te 
<lcux  cens  cinquante  efeus  ou  plus.  Quant  à  ceux  dciudicaturcJ.lafouuent  changé  de 
marchans,maisil  n'en  a  vendu  vn  fcul,qu'il  n'iaitgaignéle  tiers  ou  le  double.ll  n'a  donc 
occalion  de  fc  plaindrc,qu'd  ne  peut  vendre  fesotnees,  &en  reictter  Iacaufclur  nous; 
Auifiilamoycndele  tccompenreruntrurlesgaigcsqui  fontatîignez  par  l'Ediâ  à  plu- 
sieurs defdits  O rticiers  >  qui  ne  montent  moins  de  mil  efeus  par  an,  outre  les  offices  fans 
gages,  de  la  plus  grand  part  ci  ci  quels  ledit}  Hattemlle  a  tiré  plus  du  tiers  delà  finance 
qu'il  a  payée  aux  parties  cafuclles  duRoy:que  fur  la  ville  de  Beauuais,  laquelle  par  les 
pratiques  fie  menées  d'aucuns  de  (a  faclionul  aurait  rendue  partie  en  la  Cour  de  Parle- 
ment, pour  pourfuiure  la  vérification  dudift  Edict.  Car  les  habitans  de  Beauuais  ne 
fe  vantent  que  des  ineftirnables  riehefles  qu'ils  amaftent  chacun  iour,  6c  qui  les  ren- 
dent fi  fuperbes  pour  l'exemption  de  utiles,  donrleurville  trop  fe  glorifie,  qu'ils  mef- 
prifent  &i  defdaigncnt  les  au  très  villes  prochaines,  lcfqucllcs  fuietes  aux  tailles  n'ont 
l'heur  d'approcher  à  la  félicité  de  Beauuais:  tellement  que  leur  fcroitvn  grand  loulagc- 
ment  de  pratiquer  fur  la  ville  de  Beauuais  laloy  d  Alklengie,  qui  a  cite  autres  foisob- 
feruccà  Conftantinople:  afindedefeharger  par  cette  ville  fi  riche,  les  autres  de  leurs 
pefans  fardeaux  des  utiles,  fubuentions ,  fie  autres  impofitions  qu'il  leur  conuient  por- 
ter. Hatteuille  allègue  deux  raifons  quifcmblcnt  fortes  contre  nous ,  la  première  que 
pararrett  dudi&confcil.donncfurl'oppofition  par  nous  formée,  ce  différend  eft  vuidé, 
nousayansetté  dcbouttczucnoltrc  oppolitioh.  Mais  il  s'abufe*  car  par  l'arrett  dudit 
conlcil  eft  feulement  ordonné  que  ledit  bailliage  fie  ficgeprefidial  de  Beauuais  frraefta- 
b  i  :  fuiuant  ledit  Edift ,  ic  fauf  à  fait  e  droit  lur  les  oppoUtious  des  oppofans ,  font  les  ter- 
mes parlcfquelscommencele  difpofitif  dudiû  an  cit.  Nousn'cmpcfchonsrcltabliiïe-  ' 
ment  duduiicgc  prciidial,  ains  fculementrcqueronsl'interpreution  dudid  Edi£t,pour 
cuiteraux  entreprinfesque  lesotîicicis  duditBcauuaiss'efforccnt  faire  furie  bailliage 
de  Clermonc.  Vous  auez  monlicur  Faucon,rapportc  ledit  arreft^c  nous  eft  a  grand  con- 
tentement queleconfeilaordonne  nos  pièces  eftremifespardcucrs  vous.pour  en  faire  '* 
le  rapport:  car  vous  edes  excellemment  orne  de  toutes  les  feiences  dignes  d'vn  noble 
efpm.fit  après  cftrcparucnu  par  les  degrez  d'honneur  à  l'eftat  dePrclidcntaux  Enque- 
ttcsdela  Cour  de  Parlement,  auez  cfté  appclléparle  Roy  pour  vos  mentes  a  fon  con- 
fcil ,  où  tenez  tel  rang,  que  chacun  vous  honore.  Meilleurs,  vous  fçauez  trop  mieux  puis 

2u  il  n'a  efte  rien  prononce  ttir  noftreoppoûtion ,  ains  eft  exprclï.mcnt  rclcruéd'y  faire 
roit.fic  ce  que  nous  demandons  n'eft  pour  abolir,  defroger  ou  rcuoqucr  ledit  Edici,ains 
feulement  pour  l'interprcter.qu'U  eft  plus  que  raifonnablc  de  faire  droit  fur  noftre  reque- 
ttc.quinetcndqu'àla  conferuation  de  l'eftat  ac  domaine  duRoy,|c  du  public.  L'autre 
raifon  que  propofe  Hatteuille,  eft  colorée  d'vn  beau  prétexte ,  à  fçauoir  le  foulagcmenc 
desfubicts  du  Roy.  Ole  marchant  treschanublc,  qui  feintauoir  foing  de  l'vtilitêpu- 
blique.combicn  qu'il  n'aitiamais  cherché  que  fon  profit  particulier:  Que  nos  anceftrei 
ont  efte  endormis  fie  grofliers  qui  n'ont  peu  trouuer  ce  moyen  de  loulager  le  peuple  que 
le  fubtil  Hatteuille  a  bien  inuenté.  Comment  depuis  deux  6c  trois  cens  ans  fie  plus  que 
leshiftoires  Françoifesfont  mention  du  Conté  de  Clermonr.nuldesfuicts  d'iceluy  ne 
s'cftplaint  de  l'eftat  du  bailliage  qui  touûoursy  a  cfté  eftably.'  Mais  vn  marchant  hom- 
me nouucau.Normand  de  nation  (comme  il  fc  dut  dont  toutesfois  ie  n'entensle  blaf. 
mer  )  fie  premier  de  fon  nom  Se  J  c  la  race ,  prétend  le  renuerfer  8c  abolir  :  c'eft  parauan- 
turc  pour  anoblir  6c  iramortalifer  fon  nom ,  comme  celuy  qui  brada  le  temple  de  Diane 
euEphele.  Mais  voyez,  Meilleurs ,  quel  foulagcment  il  allègue.  Il  y  a  des  iuftices  au 
ContédeClcrmontquifontpluspresde  la  ville  de  Beauuais,  que  de  celle  dudiâCler. 
mont,  c'eft  donc  le  grand  foulagcment  desfuicâs  du  Roy  fie  des  hauts  iufticiers  d'al- 
ler plultolt  plaidera  Beauuais, qu'à  Clcrmont.  Voila  vn  tref^rand  fou  lacement,  fie 
vn  trel  l'ubtil  argument.  Lequel  s'il  eftoit  reccu, n'apporterait  qu'vn  defordre  fie 
fulion  à  1  cftat  de  la  France.  Car  û  s'enfuy  uroit  que  pour  fcmblable  raifon  faudroit  re- 
former 1  cftabliilcment  des  Parlcmcns  fie  de  tous  les  baillages  fie  fenefehaufiees  de  Fran- 
cevrea  ucrfcr,perucrtir  fie  remuer  la  difpofiuon  fie  département  des  couucrnemens,  Du- 
chcz,Contcz,5cautrcsfcigneurics,dontlordrefiancienaeftc  conferué  parle  bonrei- 
glement  dcsCoursfii  îurifdiâiOBsfibiéordônecs.qucles  plusfagesn'y  fçauroictquere- 
prcdrcCommc  donc  fera  ouy  vn  marchant  pour  faire  l'ouuerture  d'vn  fi  pernicieux  re- 
muement ic  r  en  u  cr  icmen  t  d' cfu  t .  i  1  fc  bande  contre  le  Roy  mefinc,  Mo  n  tic  u  r ,  1  a  Royne 
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dcNauarrc,lc$Duc$dcLorrainc&dcBrunfvvich,8cpluficursautr«fcigncursquiont 
grad  mtcreft  en  cefte  caufc.il  eftime  en  faire  côrae  d'vne  marchandife  par  luy  traifiquee. 
Mais  rcfpoodcz-moiHatteuille.fiefoycziugéen  voftre  caufcrvousfçauez  bien  que  BuU 
les  &  la  n  eufuillc  ,fie  plufieurs  autres  iuftices  du  Comté  de  Clermonc ,  que  vos  créatures 
d'officiers  de  Bcauuais  vculct  vfurpcr,fbntplus  proches  de  dcux.trois  fiequatre  lieues  de 
la  ville  de  Clermont.quc  dcBcauuais,qucl  foulagerncnt  pcuucnt  efpercr  lefuicts  dcfdi. 
tes  Preuoftez  fie  iuftices  d'aller  de  quatre  à  cinq  lieues  à  Bcauuais  ,  fie  ils  font  aux  portes 
fie  à  vne,dcux  ou  trois  lieues  au  plus,  de  la  ville  de  Germon  t.  Mais  ienc  marrcftcàce 
but  parce  que  vous  pourriez  m  alléguer  que  la  Chaftclcnie  de  Milly  cft  plus  proche 
de  Bcauuais  que  de  Clermont.  Aulfi  ie  vous  rcfpondray  que  la  plus  grand' part  des 
iuftices  de  la  Prcuofté  d'Angy,  fie  du  Bailliage  de  1  Eucfquc  de  Bcauuais  font  plus  pro- 
ches de  Clermont  que  de  Bcauuais,  Se  aucunes  font  outre  la  ville  de  Clermont  ;  fie 
néanmoins  vous  prétendez  les  attribuer  au  bailliage  de  Bcauuais.  Si  en  vous  y  a  au- 
tant de cooliderationdcfgalué,  comme  feignez auoir  de zele  euuers  le  pauure  peuple, 
vous  dcuczfaire  que  coûtes  les  iuftices  que  prétendez  rendre  propres  au  Bailliage  de 
Bcauuais,  qui  font  plus  près  de  Clermont  que  dudit  Bcauuais  .demeurent  fie  loicnt 
annexées  au  Bailliage  de  Clermont.  Ce  que  toutcsfois  ienc  vous  confcillc  d'entre- 
prendre, ainslaiffcrlesiurifdictions  en  leur  ordinaire,  comme  elles  ont  touliours  cfté: 
afin  que  dVn  bourbier  ne  tombiez  en  quelque  abifmc  Qui  veut  bien  pourueoir  an 
public,fc  doit  ofter  de  la  fufpicion  de  fon  proufit  particulier ,  fie  monllrcr  par  eftect  qu'il 
ne  cherche  ricn.ûnon  Ivrilitc  &  commodité  du  peuple  Mais  Hattcuillc  faict  le  contrat. 
rc,carfouzprctextcd'vnEdidtpour  la  ville  de  Bcauuais,  il  cherche  rous  le&moyens  d'y 
gaigner  fie  en  faire  fon  profit.  Quel  plus  grand  foulagerncnt  peut  auoir  vn  peuple  qucd'e 
ftreconferué  fie  maintenu  en  vneftat  ceruin,auquel  il  a  touliours  eflégouucrnétfoir  par 
lapolicepublique.oupouriadminiftratiôde  la  iufticc.  Ic  pourrais  aucc  grandes raifons 
fouftemr  qu'il  eft  plus  cômode  fie  vtile  à  vn  peuple  d'aller  plus  loing  plaider ,  que  d'auoic 
desiugesttrop  proches:afin  deluy  retrancher  fie  refroidir  la  rrop  grande  cupiditédepiai- 
dcr,quicit  û  véhémente  en  France,  ayant  plus  que  doublé  depuis  l'érection  des  fieges 
Prcfidiaux ,  qu'il  feroit  befoing  d'arracher  la  pcmicieufcfiecontagicufcracinedcpro- 
ecz,  Se  la  ietter  fi  loing,  que  le  trauail  fie  les  frais  en  oftaUcnt  le  defir,  &  en  fin  la 


mémoire.  Mais  peut  on  eftimer  la  diftanec  de  fept  ou  huict  liciies  trop  longue  6c  in- 
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plus  ainpicuupuic.  iii  icLuiucni  uc  uous  trop  u  uuuucut  ,ucic  que  uc  vouions  cm-  ftùut. 

pcfcher  les  appellations  du  Bailliage  de  Clermont  pour  le  regard  des  Preuoftez  de  PtmciP- 
Bulles,  Milly  8c  la  N  eu  fui  11c  en  Hez,  8c  autres  iuftices  dans  l'cftenduc  des  cinq 
lieues  de  la  ville  de  Bcauuais  rcflortir  à  leur  fiege  prcfidial  :  mais  d'accroiftre  plus 
auant  leurs  nouucautcz,  ne  pouuons  fie  ne  dcuons  l'endurer.  Les  loix  se  polices 
font  femblables  aux  monnoyes  publicqucs ,  defqucllcs  le  changement  ou  rongnement 
n'engendre  que  trouble  8c  confufion.  Et  noz  Iurifconfulrcs  défendent  de  changer 
les  chofes  bien  ordonnées,  confcillans  que  pour  en  cftabhr  de  nouuelles  y  doic 
auoir  vnc  cuidente  vtiiité.  Ils  entendent  parler  d'vne  vtiiité  publique,  laquelle  ils 
cognoiflent  bien,  ou  les  fages  politics,  8c  non  les  marchans,  qui  balancent  toutes 
chofes  au  poids  de  leurs  profits  priuez.  Meilleurs ,  i'eftime  que  ûconfiderez  plus  di- 
ligemment la  confequence  de  cefte  caufe,  vous  ne  permettrez  fi  dangereufe  ouuer- 
ture,  que  prétend  faire  Hattcuillc,  par  le  confcil  de  fes  nouueaux  officiers  :  car  fa 
Majefté  a  grand  iutercft  pour  l'Eftat  public,  d'auoir  aux  Prouinccs  des  Magiftrats, 
ornez  de  vertu,  doctrine  fie  expérience  :  mais  l'expérience  nes'acquiert  que  parlon- 
guccoenoiuanceficpraÛique  des  affaires.  Que  fi  à  toute  occaûon  chafeun  cft  reccu  à 
propoler  le  démembrement  des  Promu  ces  fie  Bailliage  de  la  France,  qui  feront  les 
Magiftrats  d'autwrité  fie  de  réputation,  qui  en  voudront  prendre  la  charge?  Cer- 
tainement les  hommes  bien  nez  fie  de  noble  efprit  qui  verront  telle  in  confiance ,  aux 

iirincipaux  Se  plus  n  ce  c  flair  es  offices  de  la  République, au  lieu  de  les  délirer  pour 
e  feruice  du  Roy  fie  l'amour  de  la  patrit ,  s'addonneront  pluftoft  à  auttes  vaca- 
tions :  fie  quand  ils  en  feroient  pourucus  ,  feroit-il  raifonnablc  de  les  en  priuer  fie 
defpouiller  ,  ne  l'ayans  mérité  ?  Vous  voyez  donc  qu'au  lieu  dvn  foulagerncnt  l'in- 
terprétation de  Hatteuille  n  apporterait  que  trouble  fie  incommodité.  Mais  qu'eft- 
il  befoing  déplus  long  propos >  Pat  voftre  confcil  fa  Majeftc  a  faift  l'Edite  cft 
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à  vous  de  l'interpréter  ,  noftre  requefte  ne  tend  â  le  faire  reuoequer  :  Parrant  il 
vous  plaira  préférer  la  caufe  du  Roy  fie  du  public,  lu  proufit  particulier  de  Hat- 
teuille.&c  en  déclarant  que  pariceluy  ûdi&e  Majeftc  n'a  entendu  auoir  rien  di- 
ftraitt  fie  démembré  de  l'ordinaire  du  bailliage  de  Cleruiont,  conferuer  vn  ancien 
Comté  Se  Bailliage  de  France  ,  vne  petite  ville  fidclle  fie  entièrement  vouée  à 
fon  feruice,  fie  ne  laùTer  defolez  pluûeurs  officiers  fis  honneftes  habitans  de  ladi- 
ûe  ville  ,  qui  n'ont  efperance  qu'en  la  bonté  du  Roy,  fie  prudence  dvn  û  exeel. 
lent  fie  admirable  confeil  ,  lequel  femble  du  tout  difpofé  à  la  iuftice  de  noftre  eau. 
Ce ,  tant  font  les  hommes  nobles  fie  vertueux  prompts  à  embraffer  les  louables  Se 
politiques  propofitions ,  qu'ils  entendent  pour  la  gloire  du  Roy  fit  le  bien  public, 
comme  les  ayans  auparauant  coneciies  Se  anticipées. 


Apres  que  nous  auons  cfté  ouys  auec  ledi&  Hatteuille,  8c  le  rapport  faiâ  au- 
diû  Confeil,  par  mondiâ  fieur  Faucon  Seigneur  de  Ris  ,  Confeillcr  orné  d'excel- 
lentes vertus  fie  flnguliere  doOrine,  des  pièces  mifes  par  deuers  Iny  par  les  parties, 
cft  interuenu  larreft  qui  enfuit ,  duquel  on  peut  recueillir  pluûeurs  notables  déci- 
dons pour  l'interprétation  des  loix  fie  des  Ediéts  :  Se  pour  la  perpétuelle  mémoire 
d'vn  û  graue,  fie  équitable  jugement,  i'ay  voulu  honorer  d'iceluy,  comme  dVn  ex* 
ccllcnc  fie  remarquable  frontifpicc,  l'entrée  de  mes  Refponfcs  du  droiû  François. 
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Ev  parleRoyCTîfonConfeiUarequefteàluyprefenteele  3.iour 
deMay  dcrnicr,par  les  Ducs  de  Lorraine  &  de  BrunlVvich,Comtc 
de  Clermont  en  BeauuoifisjOrficiers,  minans  &  habirans  de  ladi- 
te ville:Tcndant  à  fin  que  pour  les  caufès  y  contenues  il  pleuft  à 
iàMajcfteVntcrpretant&dcclarantrÉdicld'erecliionjd'vn Bailliage  &fiege 
Prefidial  en  la  ville  de  Beauuais,Ordonner  fon  intention  auoir  elle'  &  eftre, 
ne  preiudicier  ny  diminuer  la  iurifdi&ion  du  Bailliage  dudit  Clermont;  ains 
que  les  appellations  des  fentences  des  Preuofts  de  Bulles,Milly,laNeufuille 
en  Hez,&:  autres  iurifdi&ions  inférieures  y  reflbrtiront,côme elles  fàifoient 
au  parauant  reftabliffemcnt  dudit  fiegcPrefidial.Sauf  pour  le  regard  des  ap- 
pellations es  cas  dcl'Edit  des  Prcfidiaux  >  lcfquelles  doiuent  d'orefnauac  refc 
fortir  au  fiègcPrefidial  eftably  àBeauuais,côme  elles  fouloiét  reflortirau  fie- 

fe  Prefidialde  Scnlis.  L'exploit  de  fignificatiô  d'icellc  requefte,  au  fubftitut 
u  Procureur  General  du  Roy  audit  Bcauuais.fuyuant  l'ordônance  dudit  cô* 
feil,pour  venir  refpondre  fur  icelle,ou  enuoyer  (a  refpôfe  par  efeript.  Lettres 
obtenues  par  ledict  fubftitut  du  18.  iour  dudit  mois  ae  May,  pour  faire  ca (Ter 
&annullcr  certaine  commiflîon  par  eux  décernée,  au  preiudicc  de  1  eftabliC 
fement  dudiâ:  iïege  Prefîdial  de  Beauuais,  &aux  defpens ,  dommages  &  in- 
terefts&  amendes,  ladite  commiflion  dudouzieïme  Auril  dernier.  Ex- 

Î>îoict  d'aflîgnation  donnée  en  vertu  defdi&es  lettres,  à  la  requefte  dudicl: 
ubftitut  à  Beauuais,aux  Officiers  dudiift  Clermont  pour  comparoir  audict 
Confeil.  Apres  que îAduocat  defdicb Ducs  de  Lorraine&de  Brunlvvich, 
enfemble  lcfcli<Sts  Officiers  de  Clermont  d'vnc  part,&  Raould  de  Hatteuille 
pour  fon  intereft  d'autrc,ont  cfté  ouys  audit  Confeil  :  &-  aue  par  ordonnan- 
ce d'iccluy  les  pièces  par  eux  alléguées  refpe&iuemcnt  à  leurs  fins,  ont  elle 
mifes  par  deuers  l'vn  des  Confeillers  dudit  Conleil  à  ce  commis,ouy  fon  rap- 

Ï>ort,&  tout  confideré  :  L  b  Roy  en  fon  Conleil  en  interprétant  &  déclarant 
êditEdict contenant  érection  d'vnBàilly  &  ficgePrcfidialenladidteville 
de  Beauuais,  Ordonne  que  les  appellations  des  fentences  &  iugemens  don- 
nez par  les  preuofts  deMilly,Bulles,&  la  N  cufuille  en  Hez ,  &  autres  du  bail- 
liage &  reffort  de  Clermont  relfortirontài'ordinaire,par  deuant  le  Bailly  de 
Clermont  ou  fon  Lieutenant  :  ainfi  qu'elles  ont  accoullumé  faire  :  &  aux 
cas  du  pouuoir  attribue  aux  luges  prefidiaux  fuiuant  les  EditSls,  pardeuant 
ledict  liège  Prefidial  de  nouucl  créé  &  eftably  à  Beauuais  ,  comme  el- 
les fàifoient  au  parauant ,  par  deuant  le  fiege  Prefidial  de  Senlis.  Faict 
audiâ:  Confeil  d'Eftat,  tenuà  Sain&  Maur  des  foftez,  le  neufiefme  iour 
de  luin ,  mil  cinq  cens  quatre  vingts  &  quatre.    -     Signe  For^get. 

Vepuulti  Officiers  de Beaustau  ont  efftiétous  moiens  pour  faire  retracer  &  utfîerleiiftgrrejly 
ayâns  donné  infimes  trauerfes  à  ceux  de  Clermont.  Mais  en  fin  par  patentes  du  Roy  du  6.  Décembre^ 
lft6.Vcrtfiee$  en  Parlement  le  i}.Ianuier^-j,tl  a  eflé  confirmé am£torifé.&-  depuis  y  a  eu  arrejl 
UU  Cour  de  Parlement  donrti  contradiftoirement  en l 'atidience le  4.  Mars.  1599.  par  lequel  aeflé 
ordonne  que Us  Ofpciers  de  Clermont  iouiront  des  iurifdti$ions  defdtiles  Preuofte^  de  MiUy ,  Bulles 
0*  U  Neufuille  en  Hey^ejy  autres  mjhcafuyuantledt  £i  arrefi  du  Confeil^  lettres  patentes'yert- 
fiées  en  LtdUht  ÇouriUquelle  par  ce  moien  a  mo njlre  combien  elle  em brafft  C  ancien  folide  ejlablif- 
fement  des  lurifdiElions  de  U  fronce  %pour  le  bien  delà  luftice^qtù  eji  *  ce  très  graue  Parlemèt  en  fin- 
luliererecommandation.Et  lors  M  onfiour  Sérum  tres-excelîent .  éduout  du  R  oytque  ie  nomme  par 
honneur  pourla  réputation  de  [on  nom \eflant  admirable  en  éloquence  &>  doBnnefeit  Itnetres-elc- 
l*nte pUtdcrte  pour  U  dejenje  de  U  tufte  ctuft  des  Off  tiers  ie  Clermont. 
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NsTANCE  de  Régale  14.  Sentences  de  dégradation ,  données  far  luges 

ne  peur  empefcher  que  par  Eccleftaftiques  ^depuis  infirmées  par  la  Cour  de  Parle- 

promfion  >»r  fentence  de  ment,n'empefchent  qu'vn  Prrftre  ne  fait  réintégré  en 

recreance  donnée  entre  les  la poffeftion  de  fes  bénéfices, fans  attendre  qu'il  fost  re- 

mef mes  parties  auant  S  ou-  mu  inûtcris.  4.-* 

uerture  de  ladite  Regale,  ne  ij.  ProutftonfaiHe  par  le  Légat  ,puré &fimpli- 

foit  exécutée.            1 ,.«  ç.iterjurvneprocurationjn  fauorem ,  eft  bonne  & 

2.  De  l  effet!  de  la  Régate.                          ub  vallalle.  4«4 

3.  ~4pres  le ferment de fidélité preflc par le nouueau  16.  La  reigle  De  vcnfimili  notifia  a  lieu  non  feu- 
Euefque^  0>  lettres  demamleuee  obtenues  du  Roy,&>  lement  au  Pape,mais  aufti  en  fon  Légat.  eod. 
vérifiées  en  la  d/ambre  des  Comtes/ ouuerture  deRe-  17.  Prouifion  faiEle  par  refignatton,  ores  qu'il  y  ait 
gale ne fe continue* faute  d'adueuxjO" dénombrement  claufe vel alias  quouis modo ,  neft peut eftendre  À 
non  baille^                                             eod.b  la  vacation  par  mort.  eod. 

4.  Droit  de  Re*ale  ejlfi  Royal,que  nul  ne  peut  eftre  18.  Reftgnation  admife  parle  Légat  (fiait  enFran- 
pourueu  <f>»  bénéfice  "Vaquant  en  Regale,  à  la  no-  ce  ,doiteJ}re  publiée  dans  le  mois,  comme  de  tOrdinai- 
mtnation ,  prefentation ,  ou  prière  £ aucuns  :  ains par  re,nmobftantla  reiçle  De  X  X.  diebus.  eod. 
la  feule  vtue  voix  &  propre  mcuuement  de  laMaje-  19.  LareigleDcxx.  diebus,  «V/ir»  aucollateur 
fié.                                                        ut  ordinaire. 

y.  En  coUaùonf tille  par  ÏEuefque  fur  reftgnation  .  20.  Le  Levât  peut  dérogera  la  reigle  De  XX.  die- 

àctufede permutation, Regale  n'alteu.              lus  bus, aumots  des gradue^nommc^t&àleurprei»- 

6.  EnRegalen'alteularetgle De vcrifimilinoti-  dsce.  eod. 
lia.                                                       i.b  il.  Révocation  faille  après  la  reftgnation  admife 

7.  Si  U  R  égale  a  lieu  cotre  celuy ,  duquel  la  receptio  ne  peut  nuire  au  reftgnatairej»  la  reigle  de  publiera» 
ou pnnfe  de  poffeftion  a  efté  empefebée.           eod.  dis  rcfignationibus,/»(Mir  nauoir  pris poffeftion de- 

8.  Le  droit!  de  Regale  ne  peut  eftre  empefthé parla  dans  les  fix  mois.  eod. 
referuationfaitle  par  le  refignant  de  pcurueotr  aux  il.  Reftgnation faiEle  par  ~\n  qui  é  commis  crime 
bénéfices.                                              i.b  capital auant qùd fo'tt preuenu &> aceufi 'en iuftice, eft 

9.  Le  fait!  dt  Simonie  concernant  It  refignant ,  qui  bonne  &  vaUable.  U 
n'en  a  efté  couatncu,ne  nuit  à  fin  reftgnatatre,(<r  n'ai  23.  Le  Pape  ne  peut  déroger  (y  diSfenfcr  de  la  rei- 
factUement  receu  en  la  Regale.                      3.4  ^/rDcpublicaudisreilgnationibus.  eod. 

10.  Larecreance nefuffit pour  faire  clorre la Rega-  24.  Les  penfions  continuées  fur  les  Cures  fontébu- 
le.                                                   cod.a  fines.  6.4. 

1 1 .  Pour  empefcher  la  Regale  le  bénéfice  doit  eftre  ij.  Vn  tiers  n'eft  tenu  des  penfions  créées  fur  bent- 
remply  de  droit!  defaili  par  "rne  feule  &  mefme  fices  ayons  charge  dames.  eod. 
ferfonne.                                                }.a  26.  Celuy  auquel eftre figntvn  bénéfice  à  la  charge 

u.  Durant  la  Regale  le  Roy  doit  payer  fcacquiter  défaire  créer  certaine  penfton,  fur ledit!  bénéfice  en 

les  charges  aufquelles  t Euefihé  eft  obligée.         yb  Cour  de  Rome  tes!  tenu  de  rétrocéder  le  bénéfice  0»  dt 

13.  Bénéfice permuté     deputt  refigné  par  l'vn  des  payer  U  penfion.  e0d. 

permutant  4  >»  tiers  qui  en  iouyt  par  trois  ansjne  peut  17.  Les  CureTrjs'ont  droit!  de  cor»  p  loin  fie  pour  le 

eftre  répété  parle  refignant  fous  couleur  que  le  bénéfice  poffeffoire des  difmes  anciennes  contre  les  Ecdeftafli- 

eompermuttlsty  feroit rendu  litigieux.           e*d.b  quet ,  qui  en  ontiouy  quarante  ans  %  fauf  i  demander 
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leur  portion  canonique  &  congrue.  y. 4  auoit  Ltillé les  filtres  pour  poùrfuyure  les  difmes  de  f$ 

18.  Les  nouâtes  appartiennent  entièrement  aux  Cn-  Parroiffe,eJ1  vallaôle.  eod, 

ré*..  7.6       jo.  Si  la portion  canonique  prétendue  par  "V»  Cure 

2-9'  Quand  y  a  concurrence  pour  les  difmes  entre  fe  peut  demander  fulidairement  contre  vn  chacun  de- 

vn  Prieur  &  vn  Cure'Je  Curé  doit  ejlre  préféré,  toi   tenteur  des  difmes,ou  contre  tous  pour  leurs  portions. 

30.  Le  triennal paiféle  poffeffeur  £  ~vn  bénéfice  efl  13.  b 

bien  receuable  en  fa  pojfefôon  &  lettres  de  pacificis  51.  En  doute  delà  difme,fc  doit  payer  au  dixiefme. 
poiTcflonbus ,  quelque fentence  ou arrejlde  recréa»-  eod. 

ce  qtttayt  eflé  donné  entre  autres  pourratfon  dudic!  Ji.  Si  lefubrogéfe  peutayder  de  la  poffefiion  de  fin 
bénéfice.  eod.  predeceffeur:  &  comment fe  diutfcnt  Us  frutt!s  du  be- 

31.  Lefnbrogé entré en  pofjeHionivn  bénéfice, fur  nefice  entre  les  héritiers  du  bénéficier  decede  ey  de  fon 
lequel  aucun  prétend  quelques  charges  4  caufe  dudit  be-  fucceffeur.  14^ 
nefice,(y  non  delà  perfonne du  predeceffeur ,pour rai-  53.  De  tacognoiffance  des  difmes  prttenducsinfco- 
fondefqueltes le proce-xjefl commencé  auecledit!  pre-  dees.  14. b 
decejjéur ,  &  repris par  ledit!  fubrogé ,  esl  tenu  defdi-  54.  En  caufe poffcffoire pour  difmes,ne  faut  cognai 
(les  charges  ^7*  des  arreragts,& defpens  du  temps  de  Jlrc  du  priuilege.  ]  J  a 
fon  predeceffeur.                                       S.b      jj.  Si  tout  le  temporel  d'vne  *A  bbaye ,  ou  autre  co- 

3a.  Vn  précepteur  ayant  indu  t  cl  vn  fien  difciple  à  mun.iuté  peut  cflre  déclaré  hypothéqué  avnt  rente fpe- 
luyrefignervn  bénéfice  lequel  depuis  il  permute  à  vn  cialementconslituee  (ur  certainsheritages.  icd. 
autre  qui  cniouit  par  trots  ans,ejl  tenu  &>  fon  permu-  j6.  Sile  Notaire \Aposloliquepeutreceuoirvn  te- 
tant rendre ledit! bénéfice auedesfrmc!s.  9.4  slament  fait!  par  vnhommetay.  15,6 

33.  Vicariat  d'vn  Eutfque  qui  a  plufieurs  proumees  57.  Qui  tfï  tenu  desgroffts  réparations  de  la  mai  fon 
tnfon  dioce fe, limité Àvne  de fdttes  proumees,  efl  bon  presbiterate,euleCuré  ou  les  Paroijïtens.  eod. 
&  valable.  eod.      58.  Du  droitt  de  vifttation  prétendu  par  les  Euef- 

34.  Vn  Curé  n e peut  intenter  complainth pour  dif-  ques.  1 6u$ 
mes  defon  territoire poffedees par  le  Seigneur  dulteu  59.  Que  larefignation  faille  en  Cour  de  Rome  fe 
non  Ecclefias!ique,fï  ledit!  Seigneur  monfire  adueu^  prend  dt  ta  datte  (y  expédition  des  Bulles,  &  te  Pro- 
&•  denombremens  defiiElet  difmes ,  &  preuue  vnt  cureur  à  refigner  peut  donner  fon  confentement  après 
poffeflion  immémoriale.                               9.b  lamort  :  0-^lesjubroge^  eod. 

3  J.  De  deux pourueu%j>arvn  mefme,ou  dmers  col-  60.  Si  vn (ùcce'feur  en  >n  bénéfice  efl  tenu  d'entre- 
lateursd\nmefmeiour.  eod.   tenir  le  bail  fait!  par  fon  predeceffeur.  l6.b 

36.  Si  on  fe  peut  ayder  du  tiltre  delà  partie  contre  61  •  Si  t ordre  de  F afiiete  &  diilribution  du  reuen» 
laquelle  onaproce^qu'elle  a  produit!  enautre  caufe.  d'vne  Eglife  collégiale  ,ei!ably  parles  Chanoincsfeut 
lOjt  pretudicttr  au  Précepteur.  eod. 

37.  Queflion furie (kcm  De  pacificis  poflcflbri-  62.  L équitable modération delaCour de  Parlemet 
bus.  eod.  fur  ( Ordonnance  prohibitiue  de poùrfuyure  le petito'r 

38.  Vinftnuation  des  lettres  de  degré,  nomination  re,dcuant  que  le  poffeffoire  fott  entièrement  vuidé 
ty  1 eps  d'étude  ne fe  doit prouuer par  tej "moins \  après  &  exécuté.  17  .» 
ÏEdic!  de  Moulins.                                   10.6      63.  Le  oros  ou  portion  congrue  duCure fe  doit  p-tyer 

39.  Prefcription  a  lie»  contre  ÏEgl'fe  de  quarante  fans  diminution  ne  modération  à  caufe  des  troubles  ou 
ans }mefmes fans  filtres.  IM  autres  calamité^,  eod.b 

40.  Des  d/fpenfes.  tod.       64.  Les  donations  falots  par  les  Preflres  à  leurs  fl. 

41.  Des permutations  de bénéfices.  eod.  les  naturelles  ^déclarées  nulles,  eod.b 
41.  Des  Cenfures  Ecctefiasliques.  eod.      65.  Qui  déclare  me  fois  en  iugement  qu'il  naau- 

43.  Des  permutations  de  bénéfices.  l  l.b   cun  droit!  en  vn  bénéfice,  n'y  peut  plus  reuenir ,  ores 

44.  Diuerfes  questions  en  matière  beneficiale.eod.  quilfevuciUecouurtriexcufe.  18.* 
4f.  Des  limites  de  difmes.  11.4      66.  Le  chapitreSeàc  Viantefarla  mort  de  f£- 

46.  Celuy  qui  a  eÛé  contraint!  par  force  i  refigner,  uefque  ne  peut  deflituer  vn  officier  par  le  défunt!  tn- 
peut  rentrer  en  fon  bénéfice.  eod.   sl'tué.  eod. 

47.  L'arreft  &  déclaration  du  Roy  pour  maiflre      6~J.  Combien  que  le  Religieux  profé^rc  fuccede, 
IcanBcnotfl  n'a  lieu  és  pat!ions  Simontaques  :Çrle  toutesfois  les  pares  font  tenuituy  fournir  deniers  pour 
deuolutaire  quand  ta  refignation  aesléfaitlè  partelles  entretenir fesesludesi& autres  df cours  kcc  propos, 
voy  es  tei!  bien  receuable  après  la  po(Jefiion  de  plus  de  eod.b 

trois  ans.  6S.  Le  chanoine  efchollier  doit  auoir  les  gros  fruits 

48.  Des  Deuoluts  &  Deuolutaires.  i}.a  de  fa  prébende.  eod.b 
49.  Si  la  pat!ionfait!eparvn  Curéauec  fon  Par-      6p.  Des  -4mcrti(fcmeni.  eod.b 

roifîiendeneluy  rien  demander  des  difmes  qu'il  pour-  70.  Si  le  fucceffeur  au  beneficees!  tenu  de  payer  U 
roitdeuoir,  tant  quilfera  Curé  à  caufe  de  ce  qu'il  tuy  penfion  créée  fur  teeluy  pour  tannée  qu'il  neiouitM)b 
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71.  Qucslion en droit!  de  Patronage,           toi.  16.  Les enfans du vaffal ayant  demtnty fonSeigneur 

7i.  Queftiom  à '  appel  comme  d'abus ,  de  l'interlo-  ne doynent  eftre priue^du  fief,  oins  le  pere  feulement 

eut oire  donnée  par  le  luge £cclefiaftique,cr  de la  loua-  durantfavie.  eod. 

bit  couslume.                                         10  a  17.  Le  Seigneur  qui  abufe  de  fa  Iufltce  contre  fon 

fub)et!  doit  eslrepriuédefa  ditle  luftice.  zj.a 

'  18.  Le  vaffal  qui  a  touy  plus  décent  ans  de  fon  fief 

LIVRE   1 1.  f^us  auoir  fait! foy  (g'hommage  au  Seigneur feodal,ne 

l.  T  'Aliénation  du  Domaine  du  Roy, qui  ri  eft  vc-  prefertt  ledit  fie] '.  eod. 

X^trifiee en  la  Cour de  Parlement,  nefe  peut  pre-  19.  Le  droit!  d'aineffe  ne  peut  eftre  chargé  de  debtes 

fer  ire  par  longue  po'fefiton,  mefmes  de  cent  ans.li*  plut  qu'tlen  doit  porter  pour  fa  portion  héréditaire. 

1.  Le  Roy  peut  preferire  la  directe  tenure  de  Car-  eod.b 

rierefiefmouuantdefon  vafjalpar  tresÂongue pofjef-  l0.  Le  fils  aifné  peut  demander  droit!  d'aineffe  aux 

fondes  fois  &•  hommages ,  droitls  &  deuoirs  aluy  fiefs  qui  promènent  du  douaire  couftumierde  fa  mere% 

faitls  &•  paye*:     autres  notables  questions  à  ce  pro-  ores  qu'il  y  ait  renonciation»  lafmcceftion  du  pere.eod. 

p0S                                                     eod.b  il.  Comme  fe  doit  diuifer  >»  fief  acquit  pendant  le 

3.  AuRoy  feul appartient  la  fuccepon  de l'eslran  fécond  mariage  entre  les  enfans  lu  premier  lit  &  ceux 
»cr ,  ores  qu'il fott  naturalisé  :auec  autres  incidentes  du  fécond.  eod. 
^quejlions.                                            zt-b  Lepere  ne  peut  preiudicier  au  droit!  d'aineffe 

4.  La  couslume  qui  parle  &  difpofe  des  aduanta-  par  peine  ou  condition  dexheredation.  28.* 
ges  faitls  aux  enfans ,  n'a  lieu  aux  enfans  naturels  le-  23.  Les  quints  &  rierequints  d'vn  fiefpaycxjparlm 
%tttme'z.                                                iy*  Vendeur  le  contrat! eftant  deput*  refôlu  a  faute  i auoir 

y.  Cetuy  qui  es!  né  en  France  ne  perd  fon  droit!  de  fatisfaiti  par  t  acheteur, doiuent  ejlre  par  luy  rendus  a» 

ntturalité  pour  demeurer  hors  du  Royaume  en  vne  vendeur  qui  rentre  audifl fief.  eod.b 

ville  confédérée.                                       e°J-  *4~  Q**n<1'  'h  a  préférence  (<r  droit  d'aineffe  en  li- 

6.  Le  vaffal  peut  vendre  les  terreseftans  defonfief  gne  collateralle,  ledit  droit  d'aineffe  efldeub  à  celuyqui 
fans  charge  de  cens  à  referuation  delafoy  Çrhomma-  eft  le  premier  né,  oresque  les  collatéraux fuient  en  pa- 
ge eylushcefi  aucune y  a.                          eod.b  retl  degré  de  confangumité.  coéLb 

7.  Si  le  vaff al  peut  preferire  par  trente  ans  le  droit!  15.  Celuy  qui  eft  pourue*  ivn  office  par  refignatton 
de  retrait!  feodai.mais  s'il  a  fait!  quelques  meliora-  eft  bien  affeurétores  que fonrefignant  neviue  quaran- 
tions,il  en  doit  eslre  rembourfé  outre  le  prix  de  C acqui-  te  tours  ,ft  la  cUufe  des  quarante  iouts  n'eft  mife  en  fet 
Jition.                                                  M-*  lettres  de  pr oui fion.  zj.* 

8.  Celuy  qui  reprefente  comme  entrant  au  mefme  t6.  Vn  officerefigné  par  vnqui  eft conftitué en  ex~ 
lieu,droit!  &  degré  que  le  défunt!,  doit  eftre  préfère  À  tremttéde  maladie ,  don  eftre  rendu  au  refignant  s'il  re- 
Ceux aufquels  lelefuntl euil  efte préféré,         eod.b  utenten  conualefcence.  eod. 

5>.  La  fille  reprefente  fon  pere  en  la  fuccepon  de  fon  17.  Si  lafaifie féodale  f aide  à fante£hummt,droiti 

ayeul  :  &•  le  droit!  que  fon  pere  tuil  peu  auoir  en  vn  &  deuoirs  non  fatfli  C  payexjft  tortionnaire,  fi  le 

fie facauje  de  la  preroratiuc  d'aineffe  ejl  transfère  en  la  vaffal  fait!  apparoir  de  fqy  &  hommage  par  luy  faits 

fille.                                                  i$.a  ores  qu'il  n'ait  payé  les  droitls  de  rachapt  ou  reliefs. 

10.  Ce  qui  efl  délibéré  par  la  pltu  grande  part  des  eod. 

eflats  d'vn  pays  fur  la  reformation  d'me  Couftume,  28.  Vn  Seigneur  peut  faire  procéder  par  cenfures 

doit  auoir  effet! de  Couftume  &•  Ity  municipale,  eod.b  neminc  dcmpto,/ï/ô»  vaffal  adiourné  pour  exhiber 

11.  Le  sei»nrurcenfuel  ne  peut  retenir  >»  héritage  fes tiltres  afferme n  'en  auoir  aucuns.  îy.b 
par  retrait!  Seigneurial ,  s'il  n'y  a  conuention  exprefje  19.  Droitls  Seigneuriaux  font  deu^pour  raifon  de 
oucouftumeau  contraire.                            eod.  latente faitlc  pat 'le mary  du  propre  de fa  femme  ,ores 

11.  Lcfeigneurfupcrieurquiamoulinenfafeioneu-  que  la femme n'ayt  ratifie:  &  qu'il faut  fuyurelacou- 

rie  ,  ne  peut  empefeher  le  mufmer  de  fon^aff al  d'aller  jlumednlieu,  oui 'héritage  eflafiis.  eod. 

chaffer  dm  bled  en  fa  terre.                           eod.  30.  Comme  fe  doit  entendre  la  couftume  qui  donne 

13.  Le  nepueu  fils  du frère  exelud  les  nepueux  enfans  au  fils  aifné, le  principal  manoir  &acemt!.  30.* 
de  fa  feur  desheritages  féodaux  enla fuccepon  de  leurs  31.  Les  enfans  légitimes  d'vn  premier  mariage  font 
oncles.                                                  *6  *  preferexjn  droit  d'aineffe  aux  enfans  naturels,ores  que 

1 4.  Le  yaffJ  p  eut  faire  la  condition  du fiefmeille*  lefditls  naturels  f oient  premiers  nezjÙTqutls  ayent  efté 
re,mau  il  ne  la  peut  diminuer  fans  le  confentement  du .  legitimexptr  vn  fécond  mariage.  eod.b 
Seigneur  quand  il y  a  ouuerture  du  fief ,  il  reuient  31.  Vne femme  qui  a  longuement  demeuré  atteevn 
au  Seigneur  auec  le  meilleur  droit!  &  condition.eod.  homme  qui  Ca  tenue  pour  femme  &  légitime  efpoufe,eft 

lf.  lesenfans  peuuent  demander  leur  légitime  fur  bien  receuable  à  demander  fon  douaire  couslumier  après 

les  fiefs  de  leur  pere  défunt!  condamné  à  mort ,  &  U  la  mort  de  fon  mary:  ores  queUene  puiffe  faire  apparoir 

femme  fon  douaire,  ores  quels  condemnat  ion  fujl  pour  de fon  contrat!  de  mariage ,  117  monflrer  qu'il  ayt  eslé 

crimedelrce.Ma]eflé.                             eod.b  folenmfe enl 'Eglife.  31.* 
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)j.  Pour  queBts  caufes  &  raifons  priment  eslre  fins  en  joueur  dcmariage,nc  vavtfans  tautlorité  du 

cafjets  Cr  adnvlleet  les  conventions  matrimoniales,  mary.  eod.b 
eod.  4  9 .  Donations faitles par  les  vefves,  ayans  enfans 

34.  Consentions  promeffes  &  contre-lettres  faites  du  premier  lit~l ,  à  leurs  féconds  nurys ,  mefmes  avant 
entre  le  pere  &>  le  fils  en  fraude dis futur ou  \acontrw  tÊdk  fur  ce fastl par  le  Roy  François  II.  doy vent  eflre 
Hé  mariage  font  nulles,                              eod.  refeindees  &  modérées  à  la  iaifon  duditl  Edttl. 

35.  Donations  faiiles  en  l'abfence  des  parens  entre  eod. 

ferfonnes  qui  font  liées  par  promeffe  de  mariage  de-  50.  Femme  vefue  ayant  enfans  du  premier  liCi ,  ne 
f  unies  premières  contentions  accordées ,  font  nulles,  peut  avantager (on  mary  de  la  moitié  des  meubles  i 
y.b.  elle  aduenus  de  fon  défunt!  mari ,  outre le droit! de 

36.  Si  vue  fille  mineur  peut  difpofer  des  parties  de  communauté ,ahu  la doit  referuer  aux  enfans  corn- 
fis  héritages  en  faneur  dejon  future  efpoux ,  fans  de-  muns  dudit  premier  lict.  36. 
cret  de  suslsce  £r  confentemtnt  de  fes  parens ,  pour  jt.  Femme  ayant  "Vendu  promis  garantir  auec 
paruentràvn  mariage  aduantageux  &  d'alliance  ho-  fonmary  quelques  héritages, peut  eflre  releuee  après  U 
norable,  31.*  mort de  fonmary frovvant  larvdcffe,feuerité&mav- 

37.  La  communauté  a  effet!  entre  ion\oint!s  qui  mais  traittementd'iceluj.  eod. 
depuis  font  fepare\pour  raifon  £  affinité  fpiritvefle  Jz.  Donations  faicles  par  les  maris  aux  enfans  d'av- 
iujques  à  ladite feparattonj? les  enfans repute%legi-  treticï,ou  proches  parens  de  leurs  femmes  font  nulles, 
timesfourueu  que  lors  du  mariage  contrat!  é  ils  n'euf  eod.b 

ftnt  cognoifftnce  de  ladite  affinité.  eoLb      53.  Comme  peut  eslre  Ttallable  la  donation  faite  par 

38.  Femme  ayant  accepte  Jes  conventions  matrimo-  T^n  des  comointh  à  l'enfant ,  que  tynd"euxaeu  du 
niales ,  ni  peut  plus  reuensr au  droit!:  de  la  couslume.  premier titt.  37.* 
33.*  54..  Donation  faitle  par  la  merei  aucuns  de  fet 

39.  Ce  qvseftdoné par le  pere  de la  fiancée  an  gendre,  enfans, au  preiudice  de  U  convention  par  elle  faille, 
•u  par  le  pere  du  fum  éafa  belle  fille ,  par forme  de  re-  que  jes  enfans  luy  fvecederont  également  ,efl  nulle, 
mvnerattoneflrepvté  comme  propre  au  donataire,^  eod. 

ne  retourne à  ceux  de fquels  la  chojeejl  procedee,  oins  ft.  L'oncle  ou  autre  parent  en  ligne  collatérale  feue 
aux  héritiers  du  donataire.  .  eod.  par  contrat}  0*  teflament  ordonner  que  fes  hepveux 

40.  Celuy  qui  donne  vn  héritage  en  favevr  de  ma-  ou  autres  parens  en  ladite  li*ne,  reprefenteront  leur 
riage,  combien  qu'il  nyAitqvvne  part  portion,  pere  en  la  part  portion  qui  luy  eufl  peu  apparte- 
doit  garantir  latotalitéov  payer  les  dommages  &•  in-  niren  la  fuccefion  ,  s'il  ne  fufl  decedé  devant  luy. 
ternis ,  pour  le  regard  des  portions  qu'il  ne  peutli-  eod. 

urer.  eodJb      56.  Tuteur  ordonné  par  le  luge  auecla  Troix  des 

4X.^4cqviftionsfai6hs  pendant  le  fécond  mariage,  parens  doit  demevrer.ores  queledefunt  par  fontefla- 
an  favevr  des  enfans  du  premier  lit!  &  en  fraude  de  la  ment eufl prohibé qu'il  nefusl  tuteur ,  &  qu'il  en  eufl 
communauté  Jont  nulles  &  doyuent  eflre  divifeet  en-  nommé  d'autres.  eod.  b 

tre  les  enfans  du  premier  &  fécond  liii.  eod.       <cj.  La  diuerftté  des  Couflumes  introduit  (çramei- 

42,.  Femme  obligée  in  (o\\àuva,auecfon  mary  peut  ne  divers  droits  pour la  fvccefSion  des  biens.  eod. 
épres  la  mort  iicetvy  eflre  relevée  de  t  obligation  povr  58.  Les  enfans  £vn  pere  condamné  à  peine  capitale, 
la  moitié,  ores  quelleayt  renonce  «wvellcian.  34.4  (yconffcationdebitnipevventfucceieràlevrayeul, 

43.  La  renonciation  doit  eflre  exprimée.        eod.   ores  qve  levr  pere  fait  "Vivant:  &  autres  qveflions  à  ce 

44.  Pour  quelles  caufes  la  fille  noble  mariée  par  propos.  38.* 
pere  ou  mere ,  0>  ayant  renoncé  à  la  fucceJ?ton  de  îvn  J9 .  Quand  ~vn  teflateur  donne  &  lègue  fes  acqvefls 
ov  de  t  autre ,  ou  de  tous  deux  non  efcheue ,  peut  eflre  s'ilentendd'autres  acquesls  que  ceux  qv'il  pofjedoit 
releuee  de  ladite  renonciation.  eod.b  lors ,  &  s'il fe pevt  eflendre  aux  héritages  depuis  ac% 

45.  ^pres  les  trente-cinq  ans  pajfex.  la  femme  qu  'a.  eod. 
rs'efl  receuableà  eslre  releuee  d'~vne  renonciation  par  €0.  ^4u  douaire  tous  les  enfans  qui  peuvent 
dlefaitle'avnefuccepondetauthoritédefon  mary,  fucceder  font  part ,  foit  qu'ils  fe  portent  héritiers 
foub^Jiretexte  de  la  crainte  maritale,  eod,   de  leur  pere  ou  renoncent  À  fa  fvecepon  ,  & 

46.  Iugement  donne  contre la  femme  authorifee  les  parts  défaillantes  doivent  accroiflre  avx  héritiers. 
partuSliceau  refus  de fon  mary  es!  exécutoire  fur  les  eod.b 

biens  de  la  communauté,  fecus  filemarya  eu  ivfle  61.  Légitime  doit  eflre  prife  tant  furies  biens  qve 
caufe  de  refufet ladite auflorifation.  35.4  le  pere  alaiffn^,  que  fvr  cevx  qv'il  a  donnez^  de 

47.  Vonation~)>erbalementfait!e,par")me  tante  À  fonvivantà  ïvnde  fes  enfans,  eu  efeard  au  nombre 
fon  neveu fansî auflorité de  fon  mary,  depuis  ratifiée  desenfans  &  eflimation  faiclede  tout  lefdits  biens, 
par  le  mary  eil  bonne  &  vallable  i  ty  n'as  peut  Udo-  39.4 

natrice  eslre  releuee fi  elle  n'a  enfans.  eod.      6t.  En  matière pcffeffoire  Je  fécond  achepteur  d'vn 

•     48.  Donation fattle  par  laftmmeàl'vn  défit  en-  »  tntage  qui  «  iouy  O"  poffedi  de  faitt  eil  préféré 
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n  premier  achepteur, qui  alafaulepofjefïiondc  droit.      7€.Retrait!lignager  atieu  en  bail  temphittufe, 

cens  ou  rente  annuelle  <Jr  perpétuelle:  au  iuiuant. 
6\  Femmedoit  faire  apparoir  de  la  quittance  de fes   Retrait!  alieu  quand  l'achepteur  a  conflituérenttfur 
demers  dotaux ; autrement  après  la  monde  fon  mary  luy,pourle  payement  de  theritage  éluy  >end»  ,  ores 
eUe  n'aura  deimrance  de  fon  douaire.  n'y  *t  aucuns  deniers  debourfa  au  fumant. 

Item  réparations  ftittes  par  le  mary ,  confiant  le  L'an  du  retrait  lignagtr  pourla  venditto»  fait!e par 
mariarc  en  fa»  héritage,  ou  de  fa  femme,  par  lefqucl-  le  mary  du  propre  de  fa  femme ,  ne  court  que  dm  tour 
Us  [héritage  ejl  augmenté  ,font  réputées  conques!,  que  Ufemme  a  ratifié.  4x.fc 
eo£y  j-j.  Retrait!  ugnageradiuge  au  defuntt  quiaco»- 

64.  Si  les  contrat!ans  mariage  font  domiâlie*en  ftgné  de  fon  vimant ,  doit  tenir,  &  ejl  transféré  à  fet 
h  prouince  par  la  couilume  de  laqueïïey  a  commu-  héritiers. aufuiuant-  ' 
nluté,ce  qu'ils  auront  acquis  en  autre  pats  où  commu.     L'an  du  retrait!  ne  peut  ejlreproroge  pour  mmorito 
nauté n'a  heu,  fera  commun  entre  eux.  eod.   ou  abfence.  ...  .  .  42"* 

65  chacun  deceuxàqut  la  faculté  de  reemere  es!  78.  En  quel casCinjinuat  ton  des  donations  ,dotttJlre 
donnée, peut  retirer'le  tout  fils  font  enfcmble  oblige*,  fait!e*la  requefle  dudonateur  &  donataire.  eod.b 
fahdairement parle  contrat! principal.  4°-«      79-  V*  m'f°»  1*ia  baJ}tvnemaifon,es!  fondée» 

66.  Reveueurs& admirateurs  prenons  cejle  qua-  hypothèque  tacite  &  pnuttegee  pour  fon  payement, 
litéés  contrat!*  qu'ils  font  des  chofes  qui  appartienne!  fur  la  maifonpar  luy  bas!ie  &•  réparée,  au  fuiuant. 
àCvtilitédeceuxMbiesdefquelsilsonttadminifira-  .Jprcsladifjolution  du  mariage,  les  augmentations 
tion.fantrepute*auoirco»trat!é  audit!  nom  derece-  faiiles  fur  le  propre  de  la  femme  ne  touchent  en  net» 
utun-.or  es  que  ce  fujl  de  leurs  deniers ne  pcuuent,  les  héritiers  du  mary.  44.* 
ny  leurs  héritiers,  s'attribuer  laproprieté  des  chofes  80.  Celuy  qui  commet  homicide  en  la  performe  de 
ainftacquifes.  eo<l-  fonfrereou  autre  parent  auquel  il  pourroit  fuccedtr, 

67.  Locataire  fone  maifon  qui  es!  en  criées  n'ei!  f e  rend  indigne  de  fa fuccefiion,&  n'y  peuuentf es  en- 
tenu  de  Guider,  (y  fe  doit  faire  tadiudicatio  à  Lehar-  fans  ejlre  appelle*.  eod.  b 
te  de  fon  bat!.                                       e0^      tl  L'Edst!  du  Roy  par  lequel  les  mères  ne  fucce- 

6%,^tcqueflsfait!sparT>npere  des  deniers  adue-  dent  à  leurs  enf ans ,  é  meubles  &  acquefls  prouenut 

nus  àfes  enf  ans  du  premier  lit!  par  la  fuccejïto»  de  dm  coflé  &  ligue  paternelle,»*  Item  éspays  efquelsy  4 

teurmeredomentretourneraufdit!senfans,eyeftre  couflume au  contraire.  4^ 
dtuifexjntre  eux  fans  y  appeler  ceux  du  fécond,  eod.       Sx.  Quefiion  notable, fi  ce  qm  ejl  donné  par  lepere 

69.  Veues  de  matjons  partagées  entre  cohéritiers  om  la  mere  ou  autres  parens  en  ligne  diretle  aux 
quiontfuiuyla  difpofitio»  du  pere  de  famille ,  nedoy-  futurs  coniomtls  ,  es!  réputé  propre  a  celuy  duquel 
lent  ejhe  bouchées.                                 41*  le  donateur  es!  parent ,  om  acquejl  aux  donataires. 

70.  L'héritage  propre  vendu  par  vnmary  pendant  eod.b 

•  fanfecond  maria* e,ry  depuis racheté par luy n'erre-  83.  V  n  pere  de famiUeay ont  plufieurs  fiefs, ores  qu'ils 
pute  acquefï;ainsdcmeure  propre  &  ne  change f âpre-  foient  tenus  &•  mounans  de  dimers  fieurs ,  peut  faire 
miere  condition.  «>d.  fyndteeux  pour  principal  fief  &  filtre  de  [a  feigne». 

71.  Deniers  dotaux  dejline^à  eflre  employexjen  rie,&les  autres  fes  appartenances  Cr  dépendances 
acquefls  qui fartiront nature de propre,doyuent  ou  lef-  46.4 

diEls  acquefls  retourner  aux  plut  proches  héritiers  de  ^  La  longue  louyffance  de  quarante  ans  &  plut, 
la  femme.  eo^  d'vne  rente  deue  pour  bail  d'héritages  ,  equipole  i 

yu  Donation  d 'acquefls  faitlt  au  furuiuant  de  filtre.  aufuiuanc. 
deux  cornants  ,i  la  charge  qu'il  n'y  ait  enfant,  s'ily  84  Vn  Seigneur  qui  prétend  redeuance  de  fur- 
a  enfant  qui  décèdent  après  Lt  mort  du  pere:  la  moitié,  charge  fur  fes  Jubteéh  ,  ne  la  peut  acquérir  par 
f.và  fauche  &  ligne  ent enfant  ,&  luy  ejl  réputé  preferiptio»  ,  quelque  longue  po(fej?io»  quilpuif- 
fropre, o-  l"J  fuccedentles  plus  proches  héritiers  du  fe  prouuer  ,  s'il  ne  fait! y 


xpparotr  de  t titre.    46.  b 

cos!é paternel.  •  ««d-  85.  VvfufruiBier  d'vne  feigneurie  ayant  ac- 
73.  Conflitution  de  rente  ou  obligation  faic!ee»  quis  par  retenue  féodale  ,  quelques  terres  moumans 
efcusydoit  eflre  payée  en  pareille  efpece  ou  la  valeur,  i  de  laditte  feigneurie  ,  le  feiçneur  propriétaire  peut 
prendre  du  temps  du  payement  ,  filadit!c  valeur n'a-  après  fon  deceds  retenir  lefdtttes  terres  ,  en  ren- 
noit  ejlé  exprejfement  defignee  par  le  contrat!,  dant  aux  héritiers  del'vfufruit!ier  le  prix  détac- 
ha quifition.  eod. 


74.  Bail  d'emplryteufefaiil*  "Vie  du  preneur  (y       86.  Vn  mineur  nepemt  faire  1 
des  fes  enfant  ne  comprend  qu'y»  y/ufruit!  Cru  donné  contre  fa»  tuteur,  quiafait!  fon  deuoir  dele 


peuuentles  enf  ans  des  enf ansy  fuccedtr.           eod.  défendre.  47.* 

7J.  Comme  fe  doit  entendre  la  reprefentationdes  87.  Le  mineur  ayant  pafjé  dixhuit!  ans  ne  peut 

nepueuxauec  leurs  onclcsf»lafucce(ïio»  de  leuraytul  ellrereleué  du  contrat!  ou  obligation  faitepour 

•uaytult.                                           od.b  bit,  s'il  n'y  a  eu  dol  ou  font. 
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88.  La  feu  le  f>o  IJcjTio  n  de  droit!  tiansferee  par  U  obligé fait premièrement  âi faute. 

donateur  audonatairejs'eflfuffifantepour  intenter  le   j   v 

eatdefatfine&nouueBtté.                         eod.  ^  \ 

89.  Sentence  ouarrefl  de  prouifton  donne' auprofiH  lafaifte faite àltrequefledescreanciers furlefief 
£vne  vtfue,quifeftoit  obligée auec fonfeu  mary, pour  £jfi$ par  le feigneur féodal,  efl  nulle ,  &>  [offre  des 
la  nourriture  d'e lie  &  de fes  enfant,  ffe  doit  commuer  créanciers  faite  en  tufremenr,  défaire  U  foy  &>  hem- 
4tpres  fon  treffu  aufdits  enfant.              '    47.fr  mage par  lecommifjatre  au  feigneur  eSÏ  vallabte ,  &■ 

90.  Le frère aifnéfaifiint  partage  auec fês  frères  tsr  autres  que/lions.  yi.fr 
feurs,fepeut  referuer  la  tenure  féodale  de  tous  les  fiefs-  2.  Si  celuy  qui  a  Ifendu  quelque  héritage  pour  cer- 
dela fucçefîion,i\l  fuyuât.  Le  droit!  d'aineffe  ne  peut  tain  prix,*  la  charge  de  le  faire  adiuger  par  décret  par 
eflre  diminué  par  le  douaire  couftumier  prétendu  par  l 'acheteur, peut  eslre  relevé  delà  vendit  ion, pour  caufe 
les  autres  frères  ejsrfeurf.         .                   47.fr  de  déception  i 'outre  moytie  'de tusle  prix .  àtoccafiom 

ejjXommefe  doit  entendre  le  ^.article  de  t  or  don.  dece  qu'il  a  eflé plus  vendu  par  [adjudication  par  dé- 
nonce de  Moulins,               .•A  1  .         ..  cret. 

91.  Çummcfe  doit  entendre  la  Couflume  deParis,  3.  Det  obligations  nulles  (?*  de fguifees.  eod.b- 
qu'insluuttpnd'heritiertiapoinùdelienx&duleg*.  4.  Si  celuy  qui  s 'efl  dit!  maieurparle  contraHen 
taire vniuerfel des meubles,acquefls  &>coqueflijeod.b  peut eflrt teteué par rejhtutio àcaufe c'eminonté.  J4.4 

fy.Donatio  faite  foubs  la  Couflume  de  Paru  detout  c.St  la  demeure  précède  ie  cm  fortuit  Je  deteur  ou fer- 
le proprrdu  donateur.  Je  doit  reflraindre  au  quint.  49  jt  m  ter  n'en  peut  ejlre  exeufé  &  de  la  cefîon.  eod. 

94  Lademide  d'hereditéalieucontre  tetierspof-  6.  En  ce fuon  de  faculté  de  retirer,  ou  autre  droit  m* 

fejfeur&achepteur  de  bonne fqy,&  ttefeprefcrttque  corporelle premier  occupant  efl préféré.          eod.  b 

par  trente  ans.                                        eod.  7.  Celuy  qui  occupe  &> poffede  vne  maifon  indiui- 

95.  Le  demandeur  en  exécution  de  fient  èce  ottarrefl  [cependant  [ mflancede  diuifton  &>  partage  d'iceBe, 
de  partage  contre  les  deteteurs  det  héritages  de  ht  fut'  efi  tenu  de  payer  le  louage  de  la  part  defoncomproprie- 
ce,' <  ton  qui  efl  d  partager,  ri  efl  t  enufatre.~reuc  aux  de*  taire.  f  j.  a 
fendettrs  .                                         49-b  %.  Ce  qui  efl  donné parFayeul  ouayeuleàfonpetitfils. 

96.  Fait!  notablepour  lefai&des  fubjiitutions en  doit  tflrcrapportc parle perevenahtalafuccefston  eVi. 
la  matfon,nom  &  famille.                    *  jeod.  celuy.  eod. 

97.  L'enfant  après  le  decev^  dt  {es  pert  ejr  mere,  9«  Ce  quiet!  donné  par  t ayeulaux  enfans  defonfils, 
peut  demander  tant  contre  les  detempteurs  des  hérita-  n'esleslimé  eflre  fait!  en  fraudedefes  créanciers,  jy.fr 
gespar  euxliendui,que contre  le fecod  mary  de famt'  IO.  De  [héritier  par  bénéfice  d' muent  aire.  j6u$ 
rele  douaire  aux  biens  immeubles  que  fon  pere  auoito»  I  l.Si  le  feigneur  peut  demader  à  [ acheteur  par  décret, 
iourdefeseïf  ouf  ailles  outre  la  légitime  aux  biens  autres  droits  feigneuriaux  que  de  so  acquifition.  eodb 
dtfa  mere.                                           50.  a  n.  Siledeteurquia  quitté  [héritage  fur  lequel  Ua- 

98.  CaSle  fait!  auec le  précèdent  Officier  ,concer-  uoit  constitué  rente,  au  créancier ,  le  peut  retirer  en 
nanties  drottls  de  fon  office,ne peut  nuire  &  preith  payant  le  fort  principal  &  arrérages.  *6.b 
iicieraufuccejfeur.                                   eod.  13.  Comme  fe  doit  entendre  ce  qui  esl porté par  plu- 

99.  Vneveufuene  peut  demander  douaire  furime  fieurs  couslumesen  matierede  retraité  Ugnager,  de 
maifon  donnée  à  fon  mary ,  par  contrai!  de  mariage,  [efloc  &  li^ne.  eod. 


100.  Lts  héritiers  du  mary  qui  a  fait  plufteurs  ba-  fait  expiré.  ej.o 
{liment  fur  vne  maifon  appartenant  à fa feme,ne  peut     16.  Le  droit  de  relief  ou  rachapt fe  doit  payer félon  U 

tadreffer  hypothécairement  contre  vn  tiers  detem-  couûume  des  lieux ,  &  n'y  déroge  la  réception faitle 

pteur.pour  la  moitié  du  pris  defdifls  baflimens ,  oins  par  les  precedens  fetgneurs  (trne  certaine  fomme  à  eux 

personnellement  contre  la  ~\eufue.  eod.  payée  par  leurs  vaffaux,  qui  ne  preiudtcie  à  leurs  fuc- 

10!.  L'héritage  retiré  a»  nom  de  [enfant  comme  li-  ceffeurs.  eod.b 
gnagnducoflédefafeuemereyd»vendeur£iceluy,lui      17.  En  efchange  frauduleux  y  a  droit!  de  rcten* 

efl  réputé propre  &  patrimonial ,  &  ne luy  fucctdele  tion  feudale,cu  quints  (j?  requintsauec droit! de cha» 

pere  audit  héritage:  oins  [héritier  immobiltaire  plus  bcllagefclon  la  couflume  des  lieux:  eod. 
proche  a  luy  fucceder  du  coflé maternel.             51^*      18.  Cejleloy  ou  couslume,quiyeut  que  les  biens  pa- 

\ot,  Queflions  notables  fur  la  légitime.         eod.b  ternels, retournent aux  héritiers  paternels  a  lieu  pour 

loyParla  renonciation  de  la  "Veufue  eflant  maieur,  tous  les  degreirjnfiniment,en  France.  58.*. 
lacSmunauté efl  diffoluc&n'eflrenouuellee  par  ailes  19.  Du  nanttjjement,où  il  a  lieu.  eod. 
de  iouyffance  contraires  à  ladite  renonciation,     eod.      io.  Comme  fe  partit  yntrefor  trouué.  eod. 

ic  4.  Le  fitieiujfeur  n'ayant  renoncé  au  droit  de  dtf-      il.  En  partage  de  fiefs  faut  fuyure  les  couflumes  det 

cutton,  efi bien  reteuablt  arequerir  que  le  principal  lieux  non  les  particulières  v  fonces  des  famiUes.  j8.â 
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il.  Viuerfes  quts!ions  en  matière  feudale.     eod.  45.  ^ufls  de  celuy  qui  auoit  obtenu  lettre* 

15.  En  retrait!  lignagtr  fi  les  frais   &  loyaux  turalsté,qut  efl mort fans  héritier t Je ftigncurhtutiu* 

couds  ne font  liquides,  fufft  de  bailler  caution ,  pour  ftiàer,  &  non  le  Jloy  fucccdti  eod. 

entrer  en  wuyffance  de  t  héritage  adiugé.          eod.  46.  Celuy  qui  efl  pourfuiuy  en  garantit  ne  peut 

14.  Vneconfepon  fatt!e  par  lettres  Royaux  par  après  letemps  de prefeription  tflrt  releuédn  contrat!, 

celuy  qui  veut  eflrereleué  de  quelque  promeffe  nu  ce-  ne  demander  aucune  condition  dépendante  dud'stam- 

dulle,  ne  fait!  prenne  contre  luy  s  il  n'appert  de  ladite  trac!.  64* 

te  promeffe  on  cedule.                              J9-«  47-  Combien  qu'vn  teïlament efcritfoitnul,fitou- 

zj.  On  peut  eflrereleué  d'un  contrat! fait  ennecef  tesfois  le fUecomuiiseftprouué,&qSitayteftc  reco- 
pié &fi  la  refcifion  a  lieu  en  venditio  d'heredité^od.  gneu  par  t  héritier jl  et!  deub,  &  fepeut  demander  n8 
lé.  En  difyofition  des  biens  immeubles,  on fuit  les  en"\ertu  dmteftament,ainsd"Yne  autricaufe.  eodM 
couflumtsdeslieuxoùilsfontaflu.  eod.b  48.  cintre  arrejl  tn  femblabte  oueftion  en  pais  de 
17.  Q^ftion fur  l'article  des  mjlnu.it ions  de  for-  droit!  eferit:  &dela iiîfofxtion  £%n  défunt!  com- 
donnante  de  Moulins.                             60*  mife à  4Utre  qui  f héritier.  6<* 

iZ.Lefei'neurne peut defapriueeauthorhe depojfe-  49.  L' article  ot!ante-qu4triefme >,del 'ordonnance 

derlemplnteuteafautedecens  nonpayé  par  trou  ans,  des  eftats  iOrleans  a  lieu  aux  testaments,  mefmet 

ne  celuy  qui  tient  terres  4  longues  années  après  le  teps  ceux  receus  parlent  £ Eglifex  &  delareuocationdet 

du  basl  expiré.                                       eod.  teflamcntt.  eod.b 

19.  L'enfat  efl  bicreceuable  i  vindiquer (on  hérita-  50.  ^ utre arrefl fur ( interprétation  dudstlotlan- 

te  vendu  par fon  pere,ou  fa  merejtoutefois  s'il  efl  leur  te-quatriefme  article  de  t 'ordonnance  des  Eftats.  €6.» 

beritier,fer4tenuderendreleprssàtachepteur.6o.b  51  Limitation  de  ïarticltlj.  de  l'ordonnance  dtt 

30.  Le  mineur  qui nafatt  que  ce  qu'vn  moteur  eufl  Eilatsd 'Orléans.  eod.b 
bienpeu  faire,  n'est  releuè.                        tod.  51.  Interprétation  de  l'article  cinquante  quatrief- 

31,  Vnreftedtu  par  closlure du  compte  reduparlm  me  de  l 'ordonnance  de  Moulins  :  (Jr  queftions  nota* 
reccueur  des  biens  (Cynmineur,  doit  demeurer  entre  blesfurictluy.  ;  eod. 
les  mains  du  receueur  ,  fi  le  tuteur  le  requiert  iufques  4  53.  Elevante  question  fur  tinterprttâtio  du  nsefmo 
ce  qu'il  oyt rendu  fon  compte.                     6l.a  art. ^Aef ordonnance  de  Moulins.  eod, 

yi.  Pendant  le procexjle  refcifion  de  contrat!  ,  ce-  $4  Si  en  douaireya  droit!  fùnerte.  &JA 

luyquiesl  demandeur  en  lettres,  peut  neaumoiosre-  fj<  £ff  petits enfans  venons  i  Ujucceftim  de  leur 

quérir  qu'il  touiffe  du  contenu  audit!  contrat!,  eod.  4yeui\oresquikayent  renoncèà  la  fucceJSon  de  leur 

33.  Nouationfaideauectvn  des  oblige*,,  profite  à  perejfonttenm  de  rapporter  les  aduantages  faits àltur 
ïtHtrc.                                               eod.  fcrr.&ftî  office  non'ïenolfc  doit  rapporter.  tod. 

34.  Le  pouuoir  qui  efl  ot!royé  aux  feigneurs  hauts  56.  La  femme  renonçant  4  la  communauté  n'eji 
iufliciersdereuoquer&deftitueràleurplaifire*rvo-  exciufe  du  bail  £cmphyteufe fait!  àfon  mary  tfriel- 
lonté  leurs  luges ,  s' est  end  aux  feigntur»  Ecdefiafli-  le:&-  s'sly  a  claufe  oupaBton perfonnelle,  elle  en  peut 
qUts,                                                    61  h  iouir  feule  fa  vie  durant.  eod. 

35.  Pour  autant  £  années  qu'on  4  faiUy  de  payer  le  57.  Le  mary  au  pays  de  droit  eferit  ne  peut  aliéner 
cens, (ont  deus  amendes.                            tod.  le dot de  fa femme,  &  augmentation  d'iceluy  ,mdmt 

36.  Le  fei*neur  qui  f  rend  pour  droit!  de  rachapt  du  confentement Selle,  ne  Cheritage  obligé  audit!  dot 
ourelieflereucnud'vneannee,commcilledoitpren-  ty- augmentation,  ffljt 
dre  en  vn  bois  taillis.                              61.4  î  8.  Queftion  en  matière  feudale  tres-dijficile  6r 

.  37.  Le  debteur  peut  eflre  receu  à  faire  ceftion  con-  notable.  eod. 

trefonfideiuffeur.                                 eod.  59.  Arrefl  confirmotif  £lme  Reffionfe  du  fécond 

38.  39.  De  ne  continuer  les  eftats  des  "Villes  entre  le  Hure.  eo<Lb 

pere  &  le  pis.                                     tod.  60.  En  fommationty  recours  ttatHonperfonnel- 

40.  Celuy  qui  par  fa  remifiion  efl  tenu  de  feruïrle  le,faut  fuyure  la  iurifditHon  du  défendeur.  eod. 
Jloy  certain  temps  en  quelque  lieu,  ne  perd  les  droit!*  61.  Interprétation  de  l'article  neufiefme  de  f or  don- 
qu'ilaenla ville.                                   6xb  nonce des Éft4ts£ Orléans.  69* 

41.  L'amende  adjugée  au  Roy  fur  les  biens  £l>n  con-  6t.  Le  mineur  ne  peut  eflre  reftitué  contre  ta  pre- 
damné  confifquczjs  diuers  )eigneurs,fe  paye  par  eux  4  feriptio  de  cinq  ans  pour  les  arrérages  <tvne  rente  co- 
Uraifon  des  biens  qui  leur  font  acquis.  eod.  ftituee,n'en  autres  cas  declare^en  cefte  Refpofe.  eod.b 

41.  Question  notable  fur  la  reuerfiondcsbefs.fyjt      63.  Le  benefcelSi  Ynqtum.  C.  de  rcuo  candis 

43.  Quand  on  peut  ayr  en  reuindicatton  /ans  auoir  doaixiomb\litne  retourne  au  pajjé au  preiudice  det 
•upoff'ejiionrecllcdela  chofe.  tod.  créanciers.  eoâ. 

44.  Celuyqui  auoifvne  rente  fur  queloueheritage  6 ±.Le mineur reftituéteft tenu  de rendre  theritage 
ayant  achepté  ledit!  héritage  &•  cflemt ladite  rente,  qui  Iiq  a  eslêbailli  en  f ai  faut  le  contrat! ,  duquel  il  eft 
tflanteuinci par retrait lignager fit peut comprendre  rtleué  :  en  t  interprétation  £vn  arrtft  rente  parle 
un  fort  principal  ladite  rente.                     6).b  fieurPapon,  y  0.4 
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deLCharondas.  * 

6f.  l'exécuteur  du  teflament  ne  peut  vendre  l'im-  d»heu,où  fontiefditls  biens  afis*u  preiudict  du  Roy 

tublc  d'l>n  mineur ,  Q>  s' il  l'a  vendu,  le  mineur  y  héritier  de  T  aubeme.  -jù.a 
rentrera  fans  reslitution  de  deniers,               eod.      Z^.S  t  au  baflard  légitimé, les  pares,ores  qu'ils  n'ayet 

66.  Si  par  indices  indubitables  (y  vebemens ,  on  csléappcllc\nc  donné  conjentement  à  la  legitimatio, 
peur  condamner  t accufe kmcrt ou  à  torture,     eod.  b  fuccedent,ou  le  Roy.  eod.  b 

67.  Reslitution  n'a  lieu  contre  le  temps  du  retrait!  86.  Qui  fera  eiltmé  plus  proche  en  la  queftien  icy 
lignatcr.  y  t.  a  tt ait! ce,  ou  1 'oncle, ou  le  cou fin germain.  eod. 


68.  Vexcufe  de  cinq  enfans ,  pour  s'exempter  delà  87.  Si  l 'ordonnance  des  fécondes  nopcesa  lieu 
charge  de  tutelle*  lieu  en  Francetmefmes  au  pays  cou-  ohjlant  la  couflume  du  pays.                      77.  b 
Jiumier.                                                eod.  Commentaire  de  Loys  Charondat  le  Caron  lurif- 

69.  VeuxobligexJ  vn  pour  l'autre  &*~\nfeul  pour  confulte  Pari ft  en  ,  fur  l'Editl  des  fécondes  Nopces, 
le  tout  -.fil'vn  deux  eflabfent  hors  le  pays, (autre  peut  contenant  plusieurs  notables  queflions  &r  refpon- 
ejbre  contramcl  à  payer  toute  la fomme,  ores  que  le  fes.  f  78.4 
contrat!  ne  porte  renonciation  au  bénéfice  de  diut-  Editl  des  fécondes  nopces  parle  Roy  François  pre- 
fion.                                   „              eod.  b  mier.  79. 

70.  Si  d'vn  contrat!:  nul  font  ienbs  droitls  fei-  88.  Deux  queflions  notables  fur  l'Edtc!  des  fecon. 
gneuriaux.                                            71.  b  des  nopces.  8j.£. 

7  r.  Vn  fermier  appelle'  en  atlion  petitoire ,  après  

Îu  il  a  nomme  fox  maislre ,  ne  peut  eilre  contraint!  '  " 

le  faire  comparoir     entrer  en  cauje.            eod.  LIVRE  IIIL 

71.  L  héritage  patrimonial  baillé  à  vnefœurrjy  [on 

mary  au  lieu  d'vne  fomme  de  deniers  à  eux promife  en  À  Rresl  notable  contenant  le  reiglement  d'en, 

contrat! de mariage  pour  fes  droitls  hereditairet ,  ne  tu~\.trele  Curé,  (y  les  l'arr^ifiicns  &>  Mar- 

font  deus  quints  tjy  rteresquints,ams  feulemet  le  droit  gutlliers,pour  la  reddition  des  contes ,  réparation  (y 

de  mutation.                                         71.  a  entretenement  defhojlel  presbiteral  &  autres  fem- 

73.  Queslions  notables  de  la  communauté  (y  oblr  blables  matières.  86  b. 
gation des  enfans.                                     eod.  J-.Le  Roy  peut  ejlre  arbitre  entre  Princes  ejlragers, 

74.  Si  le  lai^  fait!  par  la  femme  en  fes  premières  frappcUcr  tel  confeil  qu'il  luy  plaijl,  combien  qu'il 
nopcei,e{l  reuoqu'par  le  don  mutuel  qu'elle  a  fait!  À  ne  fait  accordé  par  les  parties  qui  ont  copromu.  %y.b 
fonmary  en  dernières  nopces.                     eod.  b  yCommc  s'entend  &  a  lieu  (ordonnance  des  arbi- 

je.  De  l'alternattue  en  arres!  ou  fentence ,  quel  très  entre  parents:  &  autres  queslions  des  arbitrages 

effet!  elle  a.                                           73.4  &  compromis.  eod. 

76.  Le  mary  après  la  feparation  debiens  d'auecft  4.S1  la  pièce  compeSee  a  effet!  d'original.  88.4 

femme  luy  peut  donncr,(y  n'en  peut fon  héritier  faire  Que/tion fur  l'article  cinquante  huift  de  Cordon- 


iflance.  .     eod.b  nance  de  Moulins.  eod. 

Le  propriétaire  ctaucunheritage,qui  et!  crié &      6.Dr  la  cefiton  des  biens.  eod.  b 


77.  L 
fubhafl, 


té  fur  luy  pour  rentes  &  hypothèques  confit-  y. Les  Juges  qui  direHemet  &•  principalement  ne 

tuées  non  par  luy,ains  ceux  defquels  il  a  acquis  ledit!  peuutnt  cognotjtre  d'aucunes  caufes ,  en  peuuent  inci- 

beritagefe  peut  oppo fer  pour  les  impenf es  1?  repara-  demmentauoirlacognoiffance.                    89.  4 

tions,quilyafait!es.                              eod.  8-^wj/iio»/irii/qySivnquam.C.dcrctiocan. 

78.  De  douaire  prefix      couslumier &  autres  dis  donationibus.  eod. 

notables  queslions.                                 74.4  ^.St  le  bénéfice  de  /.t/ojrSivnquam.  C.  dercuo. 

79.  Des  reslitutions  contre  tranfaHion  ,  &  candis  donationibus  ,  alteu  aux  donations  fai- 

autres.                                               eod.b  tics  aux  enfans  naturels  &bailards  89.^ 

80.  Entre  héritiers  qui  ne  fuccedent  enfemble  aux  lo.Siles  parens  outre  le  dixief me  degré  excluent  le 
meubles,  comme fepayent  lesdebtes  :  &•  autres  que-  fifque  de  lafuccefîiond'vn  de  [un  £1 ,  qui  n'a  autres  plus 
Qions  de  juccefoon.                                    eod.  proches  parens.                                      90.  4 

8 1 .  Qui  obtient  lettres  royaux  pour  efbre  relevé  d'vn  U.I*  droit!  d'aifheffe  fe  prend  fur  le  manoir 
contrac!,conf effet  autre  poffeffeur, lequel  partit  doit  hofïel  feigneurial,combien  qu'il  n'y  ait  autre  héritage 
iouyr  pendant  le  procès.                              J$.a  &  qu'il  foit  dmfé  en  dtuerfes  demeures  (3*  lout- 

82.  Sik  don  mutuel  fait!  par  contrat!  de  maria-  ges.  eod. 
ge  n'a  eslé  infirmé  dans  le  temps  porté  &  limité  il. Les  deniers  procedans  de  (héritage  retiré  par  le 
par  l'ordonnance  de  Moulins  ,  que  cet!  qu'on  doit  vendeur fumahtlaclaufe  Çrpatlion faite  auectache- 
refpondre.   ..."                                       eod.  pteur pat  le  contrat!  de  vendition,  dele pouuoirrc- 

83.  En  exce^  faitls  par  habitons  d'vne  commune  tirer  dans  certain  temps ,  fe  partirent  également  en- 
deltberatton  ',comme  on  doit  procéder,            eod.  b  tre  les  héritiers  de  l'acheteur  fans  prerogatiue  d'ai- 

84.  Si  Cejlranger  naturalise  put  t  difpofer  de  [es  biès  ne(fe.  eod.b. 
parteflameùt,outrecequiejl  permupark  couilumi  \). Confirmation  de  la  retfonfe  quarante  neufefmc 
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dutroiftefmeliure.                                   91.0  &•  non  de  celuy  qui  eft  délégué.  96M 

14.  Confirmation  de  la  Rtff  on fe  quatre  vingts  vn*  fr.Des  reproches  des  tejmotns.  eod. 
du  fécond  liure.                                        eod.  35.  La  péremption  £mflance  difeontinuee  par  trou 

15.  Confirmation  dtU  trente-deuxiefme  Reffonfe  ans  n'a  Item  en  caufe  d'appel.                        97.  b 
du  fécond  Iture.                                     91.  b  36.  Le pere  qui  baille  quittance  à  fon  fils  de  ( admi- 

16.  ^irrefl de  grande  équité de la  CourdeParlemet  nifhràtion  de  fes  biens  luyfatci  aduantage.  eod. 
de  Paru,4ueclaloùanged'iCelle.                     eod.  37.  L'acheteur  £vn greffe ,  tabelltonage  ou  autre 

1 7  .Si  la fille  qui  par  contrai  l  de  mariage  a  renoncé  femblable  eftat,  peut  chaffer  le  fermier  £iceluy  :  &•  le 

aux  biens  de  fon  pere  qui  [a  mariée,  cjlcxclufe  de  the-  Vicaire £lmEccltfiasliquene peut  aliéner le greffe  de 

ntagebailléenemphyteufeàfonpere.               coi.  laiuflicctemporcUcdetEtltfc.  98.4 

iS*.  ^  qui  retournent  les  deniers  bailîe\pdr  [ayeule  i%.Lefeigneur  peut  dis  fan  du  deceds, intenter  le  cas 

en  contractant  le  mariage  de fa  petite  fille,defquels  elle  de f ai  fine  (y  nouuelleti, contre  le  détenteur  des  herita- 

«  fltpule teremploy  aduenant  le  treîpat  de  ladtile fille  ges  qù il  pretedluy  appartenir  par  droit  £aubcme. eod. 

fans  enfans ,  Ô"  de  ladiête  ayeule  deuant  leremploy  39.  Toutes  les  aliénations  &  donattos  faites  par  les 

faicl.rÇ- autre  quejlionàce  propos.                 91.  a  Roy s  des  terres  du  domaine  ne fe  reuoquent.  $%.b 

19.  Que  par  le fécond  teflament le  premier eflreuo-  40.  If  locataire  qui  reuoque  en  doute  la  propriété 

qui ,mtf 'mes  pour  le  regard  des  legs  pitoyables,    eod.b  de  [héritage  qu'il  appert  luy  auotr  eflé baillé 4  louage, 

10.  sfuec  celuy  qui  fe  tient  au  douairede  fa  mere,  doit  ce  pendant  enfortir:(g<  ce  qu'on  doit  reïpodre  des 

duquel  le  douaire  esl  debatu/ exécutent  par  prouifion  louages  en  exécution  de  fentencejont  il  fait  apparoir 

les  contrafhqumoit faits  fon  pere.                eod.  de  quittances  ey  neantmoins  auoit  denté  au  procès 

21.  On  peut  ejlre  héritier  en  yn  pays ,  eyenl'autre  qu'il en  euflfaitl aucuns  payemens.  eod. 

ncfuacder.                                         93.*  41.  Si  [ordonnance  prohibitiue  de  donner  aux  tu- 

ZI.  En[efbece  en  laquelle  celuy  quiefl  héritier  en  vn  teurt/etlend  À  leurs  enfans.                       99.  4 

pays  ne Juccele  en  [autre,  eSlant  exclut  par  autres  4 2 .  Si  du  contrat!  fait  par  le  mineur,  eflant  deuen» 

héritiers, comment  fe  payent  les  debtes  par  eux.    eod.  mateur, il fait~l  quelques  at~lcs  de  ratification ,  tin  en 

13.  Les  fiefs  que  [héritier  prend par  prectput,ne  font  pourra  ejlre  reieué.  eod. 

chargez^des  debtes.                                  eod.b  ^.Detheritier  par  bénéfice  £tnuentaire.  eod.b 

04.  La  tranfathon  faitte  par  celuy  qui  s'efltmoit  44.  Quelquefois  "V»  droit  donné  au  fils  atfhé,  en  de 

herttier,nenui(l  au  vrai  héritier, «y- les  dommages  ey  faut de  fils appartient à  la fille  aifnee.  too.4 

interejis  concernent  [héritier  immobiltatre  de  [heri-  +\La  faifiefeudaleeflperfonnelle,ey  nefetransfe- 

tage,pourraijon  duquel  ils  ont  ejléadiuge\,  mais  non  aufucceffcur  fingulter.  eod. 

lei  deipens  duproecs.                               94.  a  46.  Comme  s' entend  ce  mot  de  maicu  r  ou  maio- 

15,  Det  rentes  ou penfions  "viagères,  &•  omifitonde  rite  en  contrats fattl par  le  tuteur.               eod.  b 

faire  inucntaire  C7"  de  Imfinuation  de  la  donation  eta-  47 .  Excellente  quejhon  en  matière  de fubfitutton 

Itmens.                                                 eod.  contenant plufteurs  chapitres  ty  Refponfes.  101.4 

z6.  le  douaire  eft paternel,  ey  en  retrait!  lignager  4  8.  ^iutre  queflion  en  ladite  matière  de  fubjhtu- 

de l 'héritage  baille par le  mary  en  douaire  à  fa femme,  tion.  eoi.b 

après  (a  mort  d'elle  vendu  par  fes  enfans,  les  ligna-  ^9.  Des  defpens  faifls  par  les  exécuteurs  de  teslar 

•ers  paternels  font  prefere^attx  maternels,ou  plujhjl  ment  contre  tes  héritiers.                          loi.  b 

y  doiutnt  eslre  feulsreceu*,                       eod.b  eo.Come  fera  payé vn  créancier  du  prix reftant  de 1* 

rj.  Si  en  l'héritage  qui  auoit  appartenu  au  condam-  "vendition  par  luy  faite  £vne  mai]  on  léguée  par  ta- 
ntà  mort,  (payant  ejléconfifqut  efll/endu  pour  [a-  cheteur.  eod. 
mende.retraictlignageralieu.                      95.4  yi .  ^irrefl  pour  les  Religieux,  *4bb'c  &  Contient  de 

28.  Le  bon  taillis  efl  eflméefire  en fruit!  à  la  raifon  S.Denu  en  France,contre  le grand Ejcuyer.     103. 4 

du  temps  de  la  couppe,ce  qui  reçoit  yne  exception  uy  52.  Si le  condané pour  telle  part  &  portion  qu'il  efi 

reatee.                                                 etd.  héritier  peut  en  exécution  de  fentence  ou  arrefi,  dema- 

i^.Sivninctdat  de  faux  intervient  en  quelque  pro.  derdelayde  quarante  iours,ey  s'il efl  tenu  de  refpon- 

ces  auil,lequeU 'ailleurs  fi peut  iugerdiffinittuement,  dreàla  demande  hypothécaire  lointeanecla  perfon- 

comment  fera  procède au  lugement  dudit procès,  eod.b  nelle.  eod. 

30.  On  ne  doit  auoir  efgard  au  faux  s'il  n'yadol,  53.  En  action  petitoire  le  défendeur  ne  peutefhe 
ey  que le  demandeur  en faux n'y aytinterefl.     96  a  contraintl  à  reparer  le  lieu  litigieux.  ioyb 

31.  La  maintenue  de  faux  propofee  des  le  commence-  54.  Vn  Procureur  du  Roy  ne peut  moquer fin  fui- 
ment  contre  "yne  cedule ,  empefchela  vérification  £1-  flitutfans  caufe  tugeeparleiuge.  eod.  b 
celle.                                                 eod.  jy.  Les  lods  &  ventes  recetu  empefchentla patlio» 

3i.l« pares  ne peuuêtrefuferd'e/lreouysentefmoi-  refoluttire.  eod. 

grtage^efmespQurfureflioey'nullitède  teflamët.eod.  56. Les  arrérages  £vne  rente  qui femble preferipte 

)).Les  tefmotngs  doiuent  efhre  examine*,  félon  la  pour  le  longtemps  qu'il  y 'a  qu'elle  n'a  e{lé payée ,  ne  fe 

forme  &  tlilt  de  la  mrifditHon  du  'tuge  qui  délègue,  payent  entièrement.                            J04.  a 
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57.  En  retraifl  lignagerjaut  rendre  les  me  fine  efpe-  des  deux  coflt^mefmcs  pour  le  regard  des  acquefls  du 
ctsfiula-raleur  autour  dnrctraiEi-.filaconfignation  pere,£r  en fera  exclus  fonfrere  conjoint}  du feulcoflé 
rietl  faite  purement  &  ftmplement ,  le  demandeur  paternel.  \  tod.  b 
ri  obtient  les  fruits'.&  fi  le  retraçant  fe  peut  départir  74.  De  t  examen  ifutur  contre  l'opinion  de  Papo. 
du  retraiil.                                            eod.  &  autres poincTs  notables  en  la  pratique  de  la  Cour. 

58.  La  femme  qui  eû  tenue  à  caufe  de  la  communau-  no.  a 

té  en  la  moytié  de  certaine  debtey  efl  aujïitenueen  la  75.  Confirmation  delà  Refponfe  cinquiefme  du  fe~ 

peine  k  faute  de  payer.                             104.&  condliure.  eod, 

5  9.  Vn  fatteur  qui  a  vfédt  dol  &■  fraude,  efl  tenu  en  76.  Sur  L'ordonnance  de  Moulins  article  cinquan- 

fon  nom  de  la  debte  par  luy  receue  audit  no  de  facteur  tequatre.                                            no.  b 

&  que  le  maiflre -esl  tenu  de  deliurer  fon  facteur  de  77.  Des  reeufations  contre  les  iugcs,(y  autres  dif- 

prifon.                                                 eod.  cours.  tod. 

6o.la  fille  qui  a  receu  le  lai-xjrieft  exclufe  de  débattre  78.  Que  Vtdit  de  la  fùccefiion  des  mères  à  leurs  en- 

le  tcflament  de  fon  pere  ou  fa  mere.               105. 4  fans  a  lieu  aufis  bten  entre  les  roturiers  qu'entre  les 

61.  De  la  liquidation  des  fruits ,  quand  les  tefmoins  nobles.  111,4 

depofent  diuerfrment.                              eod.  79.  De  U  reuootmn  d»  teflament ,  failli  par  le 

6i.Stvnefèntecedtl*quelleyaappel,peuteflrecor-  pere  entre  fesenf ans.  tod. 

rigeeau profit  de  C inthimé:  0- fi  pour  iouy[fance  d" E-  80.  De  la  reuoeation  des  donations  faiBes  par  le 

Jlats  Royaux  CaBion  en  coi  de  faifme  &  nouueOeté  pere  entre  \ifs.  ltl.b 

ejlreceuable.                                        lO*.b  Si.  La  femme promifcptr aucun  1/oultnt  acheter 

6y  Quejlions  de  pratique.                         eod.  par  décret  quelquematfon  au  heritage,àvn  qui  preten- 


64.S1  les  fûccefjeurs  des  preneurs  de  quelques  terres   doit  auÇi  enchérir ,efl  réputée  eilre  monopole,  par- 
bailquife  dénotent  obliger  folidairement,  font  tenus   tant  fera  adiugee  comme  portion  du  prix  principal 
des  arrérages  entièrement  &  vn Jeulpour  le  tout ,  co-  pour  ejtre  diflrtbuce  aux  créanciers.  eod. 


bien  que  les  preneurs  ne fe  furent  oblige7£& fi  par  les  8z.  Le  Seigneur  dommantne  peut  empefeher  fon 

fayemens  particulières  [obligation  efl  dwt fee.  106.4  vajfal  de  cJiajfer  fur  fit  terre  (g-  pourjuture  la  bcjle. 

6t.  Confirmation  de  l.t  Retyonfe  wJh  i.liure. eod.b  113.4 

66.  Si  le  créancier  enuers  lequel  deux  font  oblige^  83.  D  vne  obligation  de  certaine  fomme ,  portant 

folidairement,lequelauJ?i  efl  obligé enuersdtux  crean-  promeffe  a  faute  de  payer  dans  quelques  tempsjevtn- 

tiers, fait  cefïton  &>  tranfport  de  la  fomme  à  luy  dtue  dre     bailler  en  payement  par  le  debteur  quelques  ht. 

par  [vn  de  fies  deteurs  à  /'"Vu  de  fes  créancier  s  t& l'an-  ritages  ou  rentes.  tod. 

tre  créancier  fait  arrefler  entre  les  mains  de  C  autre  de'  84.  Le  créancier  ri  efl  réputé auoir  diuiféla  debte 

teur  la  mefme  fomme  ,  queflce  qu'on  doit  refpon-  pour  en  auotr  receu  de  [vn  des  obligera  part.  eod. 

ire.                                                     tod.  85.  Les  amendes  des  défauts  &  contumaces  adtu- 

6j.  Corne  fe  payent  les  rentes     charges  réelles  en-  gees  parletuge       Seigneur  haut  iufliàer  contre  "Vrt 

tre  cohéritiers  qui  ont  efl'e  aiuancexj&'  nerapportent  aceufé d'homicide,nesot  couuertes  par  des  lettres  de  re- 

leurs  aduancemens'.& autres  notables  quejlios.  107.6  mifiton  depuis  obtenues  &  entérinées.            113.  b 

68  Que/lion  fur  [interprétation  de  Lt  volonté  (Cyn  86.  Deux  prifonniers  pris  par  les  voïleurs ,  ores 

teflateur.                                               108.4  qu'on  prétende  que  [aBeaytefléfaiB  durant  les  trou- 

69.  Siceluy  qui  pour  certain  prix  a  conuenu  auec  ~ïn  blesfvn  iiceux  a  action  contre  [autre  pour  eflre  paye 

taptfiter  de  luy faire  quelques  pièces  de  tapijferie,l'ayat  de  ce  qutt  a  promis  pour  luy.  eod. 

payé      les  tapifferies  faifies  à  U  requesle  d'autres  87.  Les  profits  externes  deub^Ji  caufe  du  principal 

créanciers^  droit  de  préférence,                    tod.  manoir Je partirent  entre  l aifné  &>Jes  autres  frères. 

70  L'abfent  de  cinq  ans  (g  plus  ri  efl  réputé  pour  eod. 

mort,&fon  proche  parent  peut  pourfuyure fes  drotBs  88.  Lapromeffeflipulee  derenoncer  parla  fUeàU 

pendant  fon  abfencr.  (^combien  que  partage  finit  faift  fuccefiion  paternelle  ou  maternelle ,  engendre  aBion. 

farprouifion  entre fes  parens  plus  proches  À  luyfutce.  114. 4 

derdetousfcsbiensmefmesdtsfefsfiyapourtantou-  89.  Faux  enomifiion.  eod. 

sterture  de fdiBs  fiefs,                               eod.b  90.  Comme  lavefue  peut eflre  tenue  delà  rente 

71  Si  celuy  qui  a  obtenu  lettres  royaux  pour  faire  créée  &  conflituee  confiant  le  mariage  d'entre  elle&* 
adnuUer vncontraB à  caufe ie minorité ',» 'ayant fuf-  fonfeumary.  eod. 
fifamment  prouu'e  iceQe,ains  la  déception  d'outre moi-  91  De  la  légitime.                              114.  b 
ilt'e  de  iusle  prix, peut  obtenir  la  refeifion  dudiBcon-  91.  Si  le  petit  fils  efl  receu  ademander  les  biens  que 
trat~ttoufupplemcnt  deiufteprix                 109.4  fa  mere  a  qutttrxjpar  contrat^  de  mariage.  eod. 

72.  Si  la  tranfaftionfaiétefurvn  comte  peut  eflre  93.  S 'ily  a  ajfoctatiou  entre  le  pere  &  le  fils.apres 
refeinite pour  [erreur  de  calcul.  eod.  le  deceds  du p  ère  Jé  fils  prendra  par  precipur  la  part 

73.  SiUpartdelafiHeauiarenoncéàUfuccefiion  qui  luy  doit  appartenir  4  caufe  de  ladiète  affocta- 
iefon  pere  accroiflra  feulement  *  fon frère  con)Otn£l  tion.  eodt 

otiij 
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Sommaires  des  Refponfes 


94-  Quesl  ion  s  notables  en  retrait!  lign.tger.   toi.  res^duVtuant  &>  en  la  prefence  duptrf,eil  nulle,  no. 

«>y  L'obltratton  faille  parle  mineur  a  fonmaiflre  8.  Si  la  fille  ayant  renoncé À  lafuccefiion  de  J on  pere, 

enqu-tlitéde  fonf.ttleur,eJI  bonne  (p'vallable.  fes  enfans  pourront  reuemr  à  tcelle.  eod.b 

96.  Des  acquefls  fait!  s  par  vne femme  xiuant  auec  9.  De  la  madère  de  partage  dtuerfes  queflions.  M* 
vn  homme  fans  ejhe  mariée.                        eoi.  IO.  Des  meltorations  failles  par  le  mary  en  l'héritage 

97.  Le  pere  nefl  tenu  de  reprefenter  f on  fis  accujé  ou  maifon  de  fa  femme.  eod. 
d'homicide.                                           Hj.b  II.  Delà  chofe  commune  entre  cohéritiers  ou  com- 

9S.  La  fille  ayant  renoncé  par  contrat!  de  mariage,  pagnons  partie  &•  diuifee ,  laquelle  f"V»  £euxauoit 

combien  quelle  fujl  lors  mineur  &  roturière,  aux  auparauant  obligée  &•  hypothéquée,              m. b 

fuccefîions  futures  de  fes  pere  (<p  mere  (y  droit! de  il.  Des  dtfpofi fions par  contrat!  entre  1/ifsoupar 

leritime,ne  peut  ejlre  rtleuee  de  laditle  renonciation  teflament,  au  preiudtce  de  la  loy       couslume  du 

mefme  au  pays  de  droit!  efent.                      eod.  pays.  eod. 

9  9.  Le  feigneur  du  lieu  où  efl  afiife  l'Eglife ,  ores  13.  Ce  que  doit  faire  m  luge  pour  bien  iufer ,  (5* 
qù 'il  ne fait  patron  c ïicelle ,  peut intenter le  casdefat-  commeon  doit  dtlibererés  affaires  de  grand'tmpor- 
jine  &  nouuclleré  pour  la  prefeance  daller  ésprocef-  tance,r%r  de  F  ancienne  authonte de  taCour  de  Parle- 
rons &  offrandes  de  l'Eglife  mefines,  contre  autres  ment.  111.4 
feigneurs  ayans  fiefs  dans  tadiileparroiffe ,  &  fi  pour  14.  Si  te  mary  ayant  tranfive  dltn  procès  cocernant 
les  bans  qu'on  a  d'ancienneté  en  l'Eglife  on  peut  mten-  le  propre  héritage  de  fafemm  r,elle  peut  (e faire  aufto- 
ter  leditl  cas  de  faifine     nouuelleté.             u6.b  nfer par  tusltce pour  reprendre  &  pourfuyure le pro- 

lOCXlf  nommé  par  Cacheteur  patron  lay,  eslpre-  cés-ér  files  deïpensfaitts  auparauantla  tranfatlion 

feré aceluy  depunnomméparlelignager,quia  euincé  luy  feront  adiute^  eod.b 

la  terre  de  Pachepteur  par  retrait!.  l^.  Du  retrait!  lignager,diuerfes  queflions.  113.* 

101-  Confirmation  de  la  Refponfe  vingt  deuxiefme:  16.  Des  Turbes.  eod. 

Queltsdebtes  mefmesreelles  Repayent  entre  les  cohe-  IJ.  l'appel  d'vn  prétendant  droit!  en  quelque  offL 

rit  ters,  pour  leurs  parts  &  portions  héréditaires,  celeconferue,nonobfiantU  touy fiance  de foncontre- 

egalement  fans  auoir  efgard  aux  prerogaitues  des  dtfant,&confirmation  par  luy  ce  pendant  obtenue  d» 

fiefs.                                                       eod.  nouueauRoy.  ii).b 

îox.Le fermier  qui parîhofiibté a  esle ptldè ri eflte-  li.D'alienationde  biens  Ecclefiafliques.  eod. 

nu  rien  payer  de  l'année  de  la  perte, combien  qu'il  fait  \y.  Queflions  fur  la  loy  Quotics.  C.  dercivin- 

fermier à pluficurs  années.                         \\j.b  dicatione.                                         124.  b 

103.  Si  la  tacite  hypothèque  du  pupille ,  fur  les  biens  IO.  Si  l'achepteur  fine  maifon  ffiecialement  hy- 

du  tuteur  ne  commence  que  du  tour  qu'il  a  ejïeejle»  pothequee  au  louage  peut  expuffer  le  locataire  par  le 

ores  qu'ilayt  auparavant  gouutrn'e  les  biens  d'tce-  priuilege \:Aàc.  C.  de  locato  fie  cond.  I2J.« 

luy.                                                     eod.  21.  Déclaration  delà  Refponfeî^.  du  fécond  hure, 

    &fi  la  longue  poffefiion  efl  bien prouuee par  comptes 

rendu*  au  feigneur.  eod. 

LIVRE   V.  Comment  les  décrets  d'héritages  appartenons 

aux  mineurs  font  infirme^  lie.  b 

I  T~*\Et  effet!  delà  Couffumt nomelle  &>rej ror-  23.  le  Seigneur  quiadroit!  de  bannalite -.comme 

J — Jntee.                                       uS.a  d'vn  preffouer ,  ou  autre ,  peut  empefeher  fes  fubiets 

2.  Quel'afignationourecompcnfefaitleparle  ma-  d'enfatre:  Mais  fi  aucun  d/ceux  tayant  fait!  il  le  de- 
ry  en  héritages  à  fa  femme ,  pour  les  immeubles  d'elle  molit ,  ;/  fera  condamné  à  rendre  les  matières  &>  les 
qu'il  auroit  vendu* ,  nefl  aduantage  àladiHe  fem-  interejls.  eod. 
me.                                                 eod.b  24.  En  *4ubeine  la  prouifion  *diugee  aux  héritiers 

3.  Si  après  la  feparation  d'entre  le  mary  &  la  fem-  contreleRoy.  116.4 
me  faille  par  iujlice ,  en  faifânt  quelque  acqutfition  25.  Des°uefls.  eod. 
enfemble  ils  font  entre^  en  commun.tut  'e  :  &  autres  16.  Mineur  contremineur  refi;tt(é,&> lareflitutio 
queflions.                       ^                     eod.  fattle au  profit!  des  deux.  eod. 

4.  Sileconfentcment  donné parle  futur  héritier  à  Ij.Donationrtuoquee  pour  ingratitude.  127.4 
U  donation  d'entre  le  mary  &•  la  femme ,  la  confir  -  28.  Ce  luy  qui  a  intenté  atlton  pïtitotre ,  nefl  rece- 

ri9-t  fiable  au  cas  de  [ai fine  &  nouuelleté.  eod. 

5.  La  prohibition  faille  à  la  femme  de  conrratlcr  iç.Si la  Pairrte  efl  réelle, ou  perfonneUe.  eod.b 
[antCauthoritéd*fonmary,»et'empeJche  dediffofer  30.  Es cas  qu'il conuient confignerjaut quelaccn- 
par  teslament.                                         eod.b  fignationfottatluelle.  eod. 

6.  De  la  fille  dotée  par  teilament  ayant  renoncé*  la  31.  En  refetfion  de  contrat!,  le  demandeur  peut  re- 
fuccefîon  paternelle.                                 eod.  quérir  de  iouyr  par  prouifion.  iz8.« 

7.  La  renonciation  faille  par  le  fils  aifnéàfon  droit  32.  Varresl  deMont-laur,  auec  le fait!  duproces, 
de  primogeniture  en  U  fauettr  de  f>»  de  fes  fre-  contenant plufieurs  notables  queslions.  eod. 
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33.  EnrelraittcoHSimtionalles fruits  pendans  ap.  48.  Si  le  mary  lequel  par  la  couflume  retient  &•  gai. 

parviennent  au  retrayant.                         119.4  gne  le  dot  fa  femme  mourant  deuantluy,  fans  enj.ins 

34-  fe  faut  facilement  recevoir  les  retlitv-  communs  d'eux Je  peut  aufii  retenir Ji  la femme  laifje 

fions  contre  les  contrat^  faitls  entre  nobles,  pour  enfans  dejon  premier  mary.  eod.b 

leurs  partages  £r  droiSh/ùcccfiifs.                eod.  49.Siondoitadioufierfoyàcequiejlefcritenmar- 

tf.  Convention faitte  par  yneroturiere,ores  qu'elle  gedvn  teflament  parle  Notaire:  &  de  Quelle  peint 

fu^mineur,eily<illableenfaueurdelanoble(fe.eod.b  doit  eîlre  puny  celuy  qui  produit  vn  atle  faux. 

56.  Si  celuy  quiaconv/nis  crime  capital  en  vu  pays,  i+y* 

peuteflre  puny  pour  iceluy  en  autre  lieu  de  feigneur  50.  Sicefi  crainte fuffifante  quela  menace  <T"V»  fei- 

fouuerain&ftlaconfifcaiion  des  btens  adtvgeeen  >»  gneur  ayant  puijfance  ,  pour  faire  caffer  c>  adnuller 

pays  ou  elle  eslreceve,  s'eslendra  en  autre  lieu  où  elle  Tm  contratl.                                       eod  'b 

n'es!  admife.                                       130. 4  <X.Sit avancement fui  il  à  {héritier  par  le  teflateur 

37.  Si  l'argent  emprunté  &>  deu  pour  t acqtùfition  "rient  en  la  reflitution  du  fidecomm'u  :  &  ores  que  le 

d'un  fieffe  doit  payer  par  cduy  )  cul  qui  fuccede  au  fief,  teslateur  ayt  prohibe  de  l'aliénerai  toutes  fois  l'aliéna- 

ou  pour  ton*  les  héritiers  du  défunt!  également  pour  tionfaittc par  celuy  qui n'en  fcauroitrien,àt  ignorant, 

leurs  parts  héréditaires.                             131.1*  doit  tenir.  *44^ 

tf.Sipar  contrat!  de  marlageejtconuenuquelefur.  <l.  Si  celle  claufe  quand  die  fera  mariée,  faicl 

muant  iouyra  de  tous  les  meubles  &  acqueils, félon  la  condition,  &  fi  eilant adiouïlte au  premier  legs  ,  esl 

couflumedulieuoùlemariageaeftécontrattéfilpour-  eïlimceeftre  répétée  au  fécond.  14j.fr 

ra  auoir  Us  meubles  &  acqueils  efians  es  autres  lieux,  53 .  Si  le  ptre  &<  le  fils  eslantfur  mer  en  mefme na- 

où  telle  coùslume  n'es!  objeruee.                   131.4  *ire  periffent  enfimble,^  ce  pendant  la  femme  dece- 

3S>.  Si  des  nouueaux  fiefs  les  puifnexjpeuucnt  de  fans  en  fans, qui jeraprefuméeslrele  dernier  mort, 

derleur  légitime  au  pays ,  duquel  l'a  couflume  appelle  pour fucceder  aux meubles,  en  la  couilume  qui  porte 

FaifnémafUfculàlafuccefiiondesfiefs.           133.4  que  de  deux  comoincis  par  mariage  le furuiuant  fans 

40.  Si  le  mary  qui  a  promit  d'employer  en  héritage  enfans  prent  tout  les  meubles     acqueils  :  &  par  an- 
les  deniers  à  luy  baiHexjen  mariage,  au  profit  de fafem-  tre  articletque  lepereoulamere furuiuant  à fes  enfans 
me  &  pour  luy  ejtre  propres,  achepte  quelques  hérita-  leur fuccede  aux  meubles  &•  acquefls .  14.6.* 
fes  fans  déclarer  expreffement  que  Udifte  acquifition  54  De  t  hypothèque  du  dot  de  la femme ,  e>  de  ce 
o'ufaitledts  deniers  de  fa  femme  méfieront  telsheri-  luy  quia  bailli  argent pour  achepter la  chofe  hypothe- 

tagesreputexpropresàla femme.                 134.4  quee.  H7-£ 

41 .  Si  lefiefetlant  commis  confifquéau  feigneur  JJ.  Si  le  premier  créancier  hypothécaire ,  foit  qu'il 
dominant  par  la  dénégation  &  dejàducu  duvafjal,  ayt  droitl  &>  priuilege de  préférence ou  non ,  peutre. 
la  femme  créanciers  d 'iceluy  peuuent  demander:  à  peter  du  fécond  créancier tafomme  qui  luy  a  tflé  payée 
fçavotr Ufemmefon douaire &>  remploy  de  mariage,  debonnefoy.  i48.fr 
&  les  créanciers  tes  rentes  à  eux  confiituees  furie  fief.  %6.Si~vn frère  peut  aliéner faportion  desbiens  conr 
tod.b  muns  au  preiudice  de  la  conuention  faite  entre  luy  &* 

41.  Notables  queJlionstraic~leescn  V Auditoire  du  fes  frères  de  conferuer  leurs  biens  en  commun,pour  ap. 

Bailliage  de  Clermont  en  Beauuoijis.               i35.fr  parten'tr au  furuiuant  des  premiers  mourans  fans  en* 

43.  HiCaffocic  peut  contraindre  fes héritiers ,  auec  fans.auec  claufe  denepouuoir  dijpoferque  des  mets- 
lefquels  il  auoit pour  certain  temps  contracté  focieté^  bles.  -,  14^.4 
de  demeurer  &  perfeuerer  en  ictlle  après  fa  mort.  tf.Queflions  enretraittlignager.  eod.b 
138.  a  58.  Si  le  fermier  auquel  le  bailauoit  eslé  fait!  pour 

44.  Si  la fille  dotée  par fon  pere  %&qui  par  le  con-  dix  ans ,  ayant  iceluy  continué  (eïfiace  de  trente  ans, 
trafl  de  mariage  s'efl  contentée  du  dot,peut  demander  &  toufiours  bien  payé  la  ferme  ç>  redevance,  mefmes 
le  fupplement  lufques  àlalegitime,*Coccafiondece  deuant  dix  autres  ans,  qu 'il auroitrecommecè  de  wuyr 
que  LCouftume  dit!,  que  la  fille  ei!ant fuffifamment  tticetlt.  150.4 
datée  renoncera  à  lafuccefiion  du  pere:  effile  pere  as»  <9.  Si  la  fille  mariée  parfit  mere  &>  fes  frères  ayant 
preiudice de  la  renonciation  qù 'elle auroit  faite à fa fu-  renoncé  aux  fuccefiions  tant  paternelles  que  maternel' 
turefucce(?ionJa peut  rappeller par  tefiament.  \y).a  les  efcheues  &  àefcheoir,efl  exclufedela  fuccefiion  de 

jtf.Silc  légitimé  par  le  Prince  excludle  fubflttué.  fon  oncle  maternel  decedé  après  fit  mer  e.  eod.b 

140 .  fr  60.  Si  la  fille  en  l'effece  içy  traittt epeutint enter le 

4.6.Si  leteslamentleupar  le  Notaire  en  la prefence  cas  de faifine &nouutUtté,(?  autres  que/lions  nota- 

de  te/moins  au  teslateur,  qui  n'afaifl autre  refponfi-  bles.  I  jl.  fr 

qn'ouy  a»  Notaire,luy  demandant fi  cejloit fon  tesla-  61.  Le  récit  du  fait  du  célèbre  a  rrefl  de  Dormans,du- 
ment,efl  vallable.                                 141.*  quel  mention  etl  faicte  en  la  mnante-fixiefme  Ref- 

47.  Silt  coùslume qui exclui  les  femmes  de la  fisc-  ponfe  du  fécond  Hure.  151.4 
cefiion  des fiefs  quand y  a  des  maflesSeftandaux  maf-  ûi.Siaupaysfàrlacouftume  duquel  communauté 
les  defeendans  des  femmes,.                      14 1. 4  de  biens  efl  receue  &  efiablie  ,  les  futurs  comomtli 
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ayant  par  contrat!  iem.trt.rr  fait!  comeniton  iero-  ftment ftipulèqu'il  ny auracommunauté  ie  bits pour 

gatoireàlacouJlume,peuuent  confiant  le  mariage fai-  le paffé entre luy  &fafemme,  n'ejltenmde  recognoi- 

re  pat!ion  contraire  pour  auoir  communauté.    153  i»  (ire  la  rente  par  elle  çjr  fon  premier  mary  conjlituee, 

6y  Si  celuy  qui  ne]}  nén'encores  conceu  au  temps  ie  ne  payer  les  arrérages  ejcheus  in  temps  dudit  premier 

de Lt  fuccefton  efcheuey peut prctenire droit!.  154.6  mariage.                                    ■  16e,.* 

6^.Stleieteurpeute{lrereceuàfairecepon,con-  il.  V»  héritier  peut  pourftùure  tvndefescoheri- 

tre  le  ftieiuffeur  qui  a  eflé,  contraint  pour  luy  :  oùy  a  tiers  pour  le. payement  ie  tonte  la  fomme  ieue  miinir 

■yne  notable  dijhnSlion  pour  réconcilier  &  acçoritr  ftment^ie  laquelle  il  *tr*»Jj>ort  tf»  portion  ieiuitte. 

les  arrefls  qui  femblent  contraires.                 Itf.a  coi. 

65.  Si  ce  qui  efl  ionné  a»  fis  naturel  fa  vie  iurant  il.  La  prefcnptton  ie  la  faculté  ie  racheter  dont 
par  contrail  ie  mariage,paffe  à  fes  enfans  tourctour-  certain  temps  ,  necourt  qu'après lesit! temps paffé. 
ne  aux  héritiers  légitimes  iu  ionateur.           eoi.b  lôe.b 

66.  Queftion excellente  en  retrait! feuial ,&in-  .  13.  Quiil faut  regarier  l 'intention ies  contrarions, 
ttrpretation  ies  confiâmes  qui  permettent  suvaffal  ie  (<p  non  feulement  les  paroles.  eoi. 
fctoueriefonfiefiufquesaicmifîioniefoy. ,  156.4  14  L'an  du  retrait!  Itgnager  du  sourie  tarretlob- 
'  67.  Comment  fe  ioiuent  payer  les  fruitïs  (37*  iefpes  tenu  par  le  ceftonairc  iufetgneur féodal,  ores  que  le  h- 
adiuge^contrelifemmeauclorifeepariufliceaurefi»  gnagernefuslvenudanstandela  yendition.  166.4 
de/on  mary.                                        157.6  15.  Le  dot  promit  me f met  par  celuy  qui  n  efl  tenta 

Diuerfes  Reffonfes  &  queflions  traiuittes  ies   doter, doit  efire payé.  eod. 
confultattons  Latines  ietautheur.  158.4      16.  Le  tugement  ionne contre  vm  mineur  non>de~ 

69.  Si  la  veuf ue  qui  prendtom  les  meubles  futuant  fendu,ores  qu  il  fefoitprefemé  a  plaider  «ft  nul  eod. 
fon  contrat!  iemamgc  ,ioit  payer  toutesles  iebtes,  IJ.Vn  créancier  ne  peut  contraindre  ie  debteurd'vn 
Sautant  que  par  leditlcontraflnen  eflparlé:(?  au-  défunt  pour la  iebte que  luy  iostfon  prefompttf  heri- 
tres  questions  notables.  Jf9i   tier,s'tt ne  s' es!  déclaré héritier.  l66.b 

     Ce 'w  Vf  *  eft'  étcrmo!f'  *'  l*iffc  après  le  terme 

d'étiré  rtceuable  a  faire  ccRton.  eod. 
LIVRE   VI.  19.  Sileperelaiffe  &  donne  par  tefiameut  tous  fes 

meubles  (g- acquêts  n'ayant  aucuns  propres,  à  fvn  de 
il"  !i  pnncipaute-^ies  collèges  ne  font  reputex.  /«  cnfans,orcs  quefotten  rémunération  des  ferutcet 
I  j pour  bénéfices  #r  n'y  a  lieu  lapreuentiondeno-  qu'illutafatÙs ,  ils  tiennent  néanmoins  à  parta- 
Jlre  S.  Pere  le  Pape  »  autres  que/lions  ieaiees  pour  ge  entre  tout  les  enfans  également.  eod, 
l'Vniuerfite de  Partf^parl'arrejlicy  récite.  l6ut  10.  On  nepeue  ejirereleué iela péremption d'tn- 
i.  Si  le  pere  peut  reuoquer  la  donation  par  luy fattle  fiance.  167.4 
à  fon  pis  parla  furuenance  d'autres  enfans ,  oupour       il.  Siquelqu'vn  votant vne action  petitotre 


t  cxcefttueté  (y  moJjUiofi(é,ou  autre  caufe.      1 61.4  tee  entre  autres  ^intente  compUinte  en  cas  ie  faifme^y 

ySi  Svn  part  âge faicl  par  forme  ie  tranftt!ion,on  nouutlleté pour  lamefme  choje,tl fera  furfeotrtepeti* 

peut  ejirereleué.                                     eoi.b  toire.  toi. 

4.  Silrs  biensiu  pere  conffquex.  eflans  donnent  11.  LetuteurneSitenuiefairerecepteparticulitre 

fes  enfans  font  rcputexjropres  ou  acquei!s:& autres  pour  les  parts  &  portions  quelesmineurs  peuuenta- 

queflions.                                              eod.  uoir  entafûccéfito '  du  iefuncl,ains jufftdeU faire ge- 

J.  Si  t'extinFlion  Svn  Itfufruit!  ie  quelque  hérita-  nerale.                                               167.  b 

ge  baillé tufquesàce  que  payemrnt  ayt  eflé fait!  ie  cer-  23  Quelescorps,coUeges  ejy  communautés^  ne p eu- 

t aine  fomme ,  fe  iott  faire  par  l'héritier  mobiltaire  ou  uent faire  bail  ie  leurs  mat  font  par  anttCtpation,aupa- 

immobilière.                                   •   163.4  rauant  les  fix  mou  reflans  à  expirer  du  premier  bail. 

6.  De  ta  confirmation  en  retrait!  ligna^er.      eod.  eoi. 

7.  Si  t 'héritier  ie  celuy  qui  a  achept'e  certainherita-  li.  Si  on  es!  receu  à  ieguerpir  fjy  renoncer  à  fhe- 
et, duquel  toutesfou  il  n'a  eu  traiitton  naturelle  peut  ritage  après  conteflation  en  caufe.                  \  6  S 
intenter  le  cas  iefaifme&nouuelleté  contre  rheriùer  ie.  Qui  efl  fans  intérêt!  n'es!  receuabteappeUant, 
ingénieur,  qui  iouy!foit  fous  lenom  iel 'acheteur.  &  le  tugement  ionne  contre  tvnnefai£i  preiudtceù 
164.  *  l'autre.  eod. 

H.Si  celuy  quia  obtenu  fentence  d' entérinement  de  l6.Celuiquia  pris  quelque  Chafleau  ou  autre  lieu  en 

lettres  Royaux  de  refcifion  à  caufe  ie  deceptitn  d'où-  gardeje  doit  incontinent  &  fans  dclay.reftitucr,orcs 

tre  moitié  ie  iufte  prix,s'en  peut  départir,^-  le  defen-  qu'il  prétende  i  celuy  luy  appartenir.  eod. 

deur  en pourfuiure l'exécution.                    eod.b  ly.  L'aiiuiication  par  décret  ie  [héritage  i'vnt 

9.  Le  deteur  fur  lequel  on  pourfuit  t adiudication  femme  confiant  te  mariage  faitle  pour  deftens  sdiu- 
pariecretiefts  héritages  faifts,  ne  peut  alléguer  tin-  rc\& t4xe*j:ontrc  le  mary,  efl  nuUeft  elle  renonce» 
tercfl  ies  oppofanskfiniciiflraire.               eod.  la  communauté.  168.6 

10.  Le  mary  qui  par  contrarie  mariage  4  expref.  ii.  Efpece  notable,  en  laquelle  ta  preuutparttf 
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moins  a  efié  recette ,  concernant  t 'interprétation  de  du  décret.  171,6 

t ordonnance  de  Moulins.                            eod.  45.  L'achepteur  ayant  acquis  quelques  portions  de 

19.  Pour  délivrer  le  perc  de  prifon  fa fcmme&luy  terres  par  indtuisj'U en  demande  partie  auecles  he- 

tu  nom  de  [es  enfans  peument  renoncer  au  douaire  cou-  ritiers  du  Vendeur, neji  tenu  de  les  bailler  par  déclara- 

Jlumier.                                               ify.a  tion.  eod. 

30.  Qui  esl  condamné  à  exhiber  &>  reprefenter  Reffionfes  tirets  des  Constations  Latines  det^fu- 
quelques  pièces  &  procédures ,  ne  peut  à  faute  de  ce  theur.  au  fuiuant. 
faire ,  efire  condamne 4  payer  ce  que  prétend  celuy,  au-  46.  Si  l'enfant  héritier  duper  e  qui  aurait  "rendu  le 
quel  ilefi  tenu  d 'exhiber ,fi  de  nouueau  il  cu(l  pro-  propre  héritage  d 'iceluy ,  eftbien  receuableàtevindi- 
cedé.                                                    eod.  qucr,offrantjculcmentfaparthereditaircdu  pris  payé 

y.  La  rente  en  grain  pour  fomme  de  deniers ,  ores  a  fonpere.  173.* 

qu'elle  foitpromifepar  contrait  demariage,eétful>ic-  47.  Si  la  donation  faitteitabfent,  &>  depuis  par 

fie  À  réduction.                                     169.  b  luy  acceptée  reprend Jon  effetl  du  commencement  ,  ou 

31.  Quand  vn fermier  0»  locataire  peut  alléguer  la  du  lourde  f acceptation.  174.* 
nullité  du  contrat!  de  vendinon,  pour  entretenir  [on  48.  Si  le  contrat!  de  Tendition  refindé parle  be- 
bail.                                                   eod.  nef  ce  de  la  1.x.  C.  de  rclcindcnda  vendit.  thj- 

33.  Les  héritiers  font  tenus  folidairement  chacun  potheqne  confiituee  par  îachepteur  esl  esletnte. 


pour  le  tout  x  payer  le  lai^delaiffé par  te  deffunt  en  fa-  eod.b 

ueur  de  mariage,  &>  tinteresl  du  tour  de  la  pourfmte.  49.Sivnpapier  en  forme  detefiament,quifetrouue 

170.  a  parcomparaifon  d'eferiture  efent     fignépar  te  de- 

34.  Sites  rentes confiantes font  meubles  ouimmeu-  funt!,  ores  qu'il  n'ait  déclaré que  ce fuslfon  testament 


bles.  eod.  doit  touteifott  ejlrereputê  tel.  I7y.<* 
tf.Sitheritier  par  bénéfice  inventaire  efi  exclut  par  50.  Si  les  enfans  ne^yn  mariage  contracte pu- 
l  héritier  ftmple  en  pareil  degré  ,  en  ligne  directe,  bliquement  entre  personnes  comoinctes  en  degré  dc- 
170.  b  fendu  par  le  droit  Canonique,fônt  légitimes  pourfuc 
36.  Si C enfant  d»  y  tuant  du.  pere  traffiquant  pour  céder.  eod. 
luy,  fait! promejje  au  nom  d'iccluy  de  payer  ou  faire  51.  Du  bail emphyteutique portant cesleclaufe,que 
payer,nepeuttilrecontram£tapreslamortdefondict  le  temps  d'iceluy  expiré  le  plus  proche  des  pré- 
parea  payer  la  fomme  en  fon  nom,finon  fur  les  biens  neurs  fera  préféré ,  qui  fera  entendu  le  plus  proche» 
d'iceluy.                                                eod.  eodb 

37.  Le  debteur  furleqttel  a  eslé  procédé  par  exe-  Ji.  Si  le  tarifait!  par  îayeulxT enfant  bafiard  de 

cntion,&les  biens  àluy  baiQe*jng*rde,ne peut  efire  fon  fils  efi  y  allaite.  176.* 

receu  if  aire  cefïton  ftnon  qu'en  reprefentant  lefdtcts  J3.  Si  ta  déclara tio  n  faiSie  par  le  pere ,  que  t  enfant 

biens.                                                 17  i.a  légitimé  par  le  mariage  enfumant  nefi  fon  fils, peut 

38.  Sitaconfefiionfaitle pardeuxntlmiuge incom-  nuire àiceluy.  eod.b 

petantfera  receue  entre  les  mefmes  parties ,  pardeuant  54.  Si  l 'enfant  du  fécond  lictefl  tenu  de  rapp  otter  à 

éutreiuge.                                                eod.  Jes  cohéritiers  du  premier  liH ,  la  donation  faitlexft 

39.  Si  le  défendeur  &  fes garands  condamne*,  mere par  contrat!  de  mariage.                    l17  * 

appellent  &  dans  le  temps  de  l  ordonnance  lefdiEis  Jf.  Si  les  deniers procedans  du  rembourfement  faiêi 

garands  renoncent ,  ils  ne  peuuent  efire  pourfuiuis  /' j r  celuy  quiaetlérefhtuc a  caufê  de  la  déception  <Cou- 

povf  les  frai^efr  deffens  de  la  exufe  d'appel,  tre  moitié  de  iufie  pris,  font  réputé*,  meubles  ou  im- 

17 1.6  meubles.  eod. 

40.  Le  pere  peut  par  fon  teflament ,  mefmes  au  56.  Que  le  locataire  ayant  aduanc'en'efl  tenu  de  for- 
pays  coufiumier  ,  ordonner  que  certaine  mai  fon  tir de  la  maifondepuu  vendue.  eod.b 
demeurera  à  tvn  de  fes  enfans  ,  en  recompenfant  yj.  Si  la  donation  fatt!e  par  la  femme  à  fon  fécond 
fes  cohéritiers  furies  autres  biens  de  fa  fuccefiton.  mary  de  ta  portion  de fes  bienséant  prefens  qu'avenir 
eod.  quelle  luy  peut  donner  par  t£di£tdes  fécondes  no- 

41.  Sur  vne  obligation  déclarée  faulfe  par  vn  pccs,cslvallablc,&  fila  chofeainfi  donnée  esl  propre 
iuge,  on  ne.peut  pardeuant  autre  demander  legar-  aux  enfans  du  fécond  lift.  178.4 
mffementparprouifton,  ores  que  foitltne  autre  par-  58.  Vne  tranfattion  contenant  plufieurs  chefs  ne 
tic.                                                    iji^t  peut efire refandee pour partie.                   179 .4 

41.  Qu'il  conuient  eflireles  tuteurs  en  la  Prouince,  59.  Des  peines  conventionnelles.  eod.b 

en  laquelle  font  afiis  les  biens  des  mineurs.          eod.  éo.Si  faction  intentée  enretraitllignagerfetranf- 

41.  La  contraint! e  par  corps  après  les  quatre  mois,  met  à  C héritier,  eod. 

introduittepar  f  ordonnance  de  Moulins  nalieuenla  6t.  Si  en  la  coufiume  qui  porte  que  le  don  mutuel 

/em me  mariée.                                         eod,  neslreuocableJinonduconfentemcnt  des  deux  con- 


44.  La  femme  mariée  déboutée  de fon  oppofitionÀ  iointtijareuocattonquel'lrn  diceux  enauroitfaitte, 

'efon 


finde  difiraire,peut  après  la  mort  de fon  nuryappeQer  luy  fera preutdictable.  iSo.« 
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61.  Si  les  furent  en  li*ne  collatérale  rie/ions  que  78.  La  femme  mariée  ne  peut  après  les  trente  cintj 

i  V»  codé  fuccedent  également  auet  ceux  qui  font  des  ans  ejlre  releuee  de  la  renonciation  par  elle faille ,  ne 

deu x  cotle^en pareU degré  aux  meubles  £r  acquefls  d'autre  1  ontratl  fattlpar  elle  ejlant  mineur,  confiant 

es  lieux  où  les  couslume't  n'en  dtffofent  exprejjement.  [on  mariât e.  toi. 

eoi.  79.  Notables  queflions  criminelles.  tod.lt 

63.  L'hernagt  retiré  par  retrait!  lignager  aunom  de  80.  Confirmation  de  F  opinion  de  tututbeur  en  fet 

l'enfant  par  (on  pere  &"  tuteur  qui  auon  pouuoir  de  re-  annotations  furie  tiltre  des  fiefs  delà  coujlume  de  Paru 

tratclconuentionelfe  doit  rapporter  en  rcndantla  font-  fi  ce  qui  efl  réuni  par  le feigneur feuial  ejl  propre  ouae 

me  pour  laquelle  le  retrait!  lignager  a  ejlé  fait!,  quejl.  187.* 

eo'.j  8li  Si  Fhojlelier  es!  reffionfable  de  la  marthan- 

64.  Si  Fan  du  retrait!  li'nager  court  du  iour  iu  dife  amenée  en  fon  logis  efians  dans  la  charrette 

contrat!  en fai fine, ou du ret) ratt! conuentionnet expire',  d'y»  voitlurier  empaquette,  très  qu'il  ne fe  foit 

1814  expreffement chargé de la  garde.  eoi.b 

6\.  Si  le  condamné au poffeffotrene pouuant fatisfai-  8i.  Que/lion  notable  en  ta  préférence  de  la  di- 

reàlafentence,peut  faire  céjïion pour  Irenir  au  petit oi-  flnbution  des  deniers  des  biens  de  celuy  qui  auoit 

re.                                                      i8f.£  eff>oufe deux  femmes,  de [quelles  il  auoit fait tuer tvne. 

66.  La  recompenfe  ou  remploy  quife  doit  faire  en  he  •  eod. 

rit a*es ,  fe  fera  filon  Fejlimation  de  ce  quevaUent  les  83.  Si  pour  le  iot  promis  le  mary  ayant  bailléqui. 

héritages  au  tejnps  dudit  remploy ,      non  des  deniers  élance,  auquel  le  beau- pere  auroït  pajîe  obligation  du 

desbourfeZj                                            eod.  iour  mefme ,  la  femme  ayant  renoncé  a  la  fuccefoon  de 

67.  Le  fupplement  paré  pour  l'ente  d'héritage ,  ne  fonpere  ,(>eut  demander  aux  héritiers  de  fonmary , le 
retourne,  ams  ejl  confier  e  au  temps  qu'il  ejl  fait!,  remploy  de  fon  dot  promis  en  argent.  18  ijs 
\%ia  84.  La  rente  acquife  des  deniers  alloue^  à  plus 

68.  Les  deniers  baille^  par  Fvn  des  maritx ,  qui  a-  haut  prix  qu'il  n'efi  porté  par  Forionn*nce><Uit  ejlre 
uoient  faitldon  mutuel  enfemble,  après  letreffiatie  reiuitleàlaraifondnprixd'icelle.  tti.b 
l'autre  pour  retirer  la  moitié  ie  certain  héritage  85.  Si  vntejlament  mutuel fe  peut  reuoquer  parle 
achepté  confiant  le  mariage  ,  qui  tjloit  iu  cotîi  furutuat  ies  conjotntls  après  le  deceis  ie  F  autre  189.* 
&  ligne  iu  furuiuant ,  font  tenu*  (y  repute^pour  86.  De Fhypotheque.  eoi.b 
acquefls.                                              eod.b  'près  la  mort  d'ynaccufé d'homicide squi  auoit 

de).  Delà  rejlitution  des  mineurs  dans  les  dix  ans  tbtenu  remi(iion,on  peut  pourfumre  fes  héritiers  pour 

de  la  maionté  ,  où  font  traitte^  plufieurs  questions  la  réparation  ciutle.  toi. 

tel  88.  *4rrcils fondezjn  équité fur  F  interprétation  des 

jO.SiracJiepteurivnf.fnafaiftlafvyO-hom.  ordonnances  Royaux  concernant  quelques  notables 

mi°edw.ittant  du  vendeur,  le  droit  de  relief  efl  de»  queflions.  190.4 

parlamirriluvendeui:                      ^       1S3.*  89.  Si  au  contrat!  pignoratif  les  arrérages  receusfe 

71.  Les  héritages  foiech  à  fiiecomm'u  font  néant-  precontent furies  fort principal.  eod.b 

moins  compris  au  douaire  coujlumier ,  pour  lequel  la  ^irrejlfur  Cejlequtftion.  eod. 

•veufue  peut  intenter  ço-nplamte  pofjeffuire.  eodb   

yz.  De  que!  temps  la  ccujlume  reformée  prend  for-  "  ~ 

ce  &  auclorité.fi  c'ejl  i'eflors  quelle  efl  accordée  ,0»  LIVRE  VII. 
du  iour  qu'elle  a  ejlé  apportée  a  la  Cour  O"  publiée. 

184. a  l.T^Ourla  promotion  au  CardinaUty a  ouverture 

73.  Le  mary  peut  itïpofer  ies  meubles  &>  conquefls  JL  de  Régale,  du  iour  que  FEuefque  a  ejlé  déclaré 

immeubles  par  luy  faits  durant  &  confiant  le  maria-  Carénai  au  confijloire,Gr  la  preuenewn  iu  Pape  iela 

gedeluyG-fafemme.                              eod.b.  referuarion  iela  première  prébende  qml>aquera,nem. 

74.  Que  fa  ionation  faible  par  le  pere  à  la  fille  &  pefche  ladite  euuerture.  i$i.b 

fon  gendre  futur,  ioir  ejlre  par  efcrit  Cr infimcc.  l.  La  prouifionqui  ncportelecontens,ej}»uQe,&> 

J8>.*  naeffctl  ie  tiltre  vallable  pour  prenire  pojfejùon. 

75.  Si  le  tuteur  du  mineur  0»  curateur  de  celuy  qui  eoi. 

efl  muencuratelle,airoit  d'hypothèque  pour  le  refte  3.  S'ilyadefautdetfolennittxjportees  par  Fordon- 

de  foncompte  fur  les  biens  dudit  mim  ur,ou  de  celuy  qui  nance  de  Fan  ifjo.  aux  proui fions  j "ailles  parrefîgna- 

ejl  mu  en  curatelle.                                   eoi.b  tionje  bénéfice  Iracqucra  par mort.  192^ 

76.  Pendant  la  queftion  &  différend  de  la  filiation,  4.  Celuy  qui  après  le  crime  commis  femet  en  F  ordre 
on  ioitaiiuter par  prouifion  les  aliments  aux  enf*ns.  Ecclefiafliqut,nedoitiouyrduprimlegedederic4tnre. 
toi.  eoi.b 

77.  Les  Sfpofitions  tejlamentaires  faitles  par  le  5.  Du  droièl  de  fepulture,  ou plufloflfepulchre  & 
pere  ioiuent ejlre  rejlramtetjiellci font  excepuese?  tumbe  en  l'Edifie ,  qu'on  appelle  iroitt  honorifique, 
enfrauie  ies  enfant.                               186.  «  eoi. 

4.  S, la 
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6.  Silo  tranfacTionfoitlc  auec^n  Curé pour  raifon  dits  héritages  en  rendontla  moitié  du  fort  principal 
desdifmes  oblige  fon fucceffeur.  Et  de  la  cognoiffance  frais& loyaux  coufls.  198.6 
des  d$fmes  enpetitoire.                             193.6  XL  Si  par  le  furuiuant  des  deux  coniointlsrfant  do* 

7.  La  donation faible  p4r  vn  feigneur  de  quelques  née  À  leur  fille  en  mariage  certaine fomme  pour  fa  par- 
terres ou  fermes  du  domaine  d'vn  Comté  que  le  Roy  tionhereditoireenlafuccefiion  du  défunt! ,  eflimeei 
luy  ouoit  baille par efchange,eflont  ledit  Comté  reuny  ladttlefomme,combten  qu'elle  excède  d'outre  -moityé 
à  la  Couronne ,fe  peut  reuocquer, quelque  confirmation  loditle  portion  Jaditle fomme fera  réputée  pour  «dua* 
qu'il  en  ayt.                                          194.  a  tog e,    pourront  les  autres  enfans  faire  caffer  le  con- 

î. Confirmation  d'vne  Refponfi  du  fécond  liure,que  tracl.Etfila  donation faille parle  pereouU  merei 

la  fuccejiion  des  efirangers  Rcgmcoles  mourons  fans  l'vn  des  fis  enfans  par  forme  départage  je  peut  reuo~ 

hoirs  appartient  au  Roy  &  non  aux,  feigneurs  hauts  quer  par  fonteslament.  eod. 

iujticiers.                                           eod.b  xx.  Du  don  entre  vifs  ou  laizjait!  par  Fvn  des 

9.  Si  le  Roy  fuccede  du  bajiard  decedéfans  enfans  coniotntls  par  mariage  aux  enfans  du  premier  ltt~t  de 
deuant  Faagedexy  ans  és  biens  à  luy  donnez,  &  l 'autre.  '99- * 
leguexparjonperenatureltila  charge  de  n'en  pou-  13.  Que  le  fergent  doit  parler  au  Commtffoire  qu'il 
uoir  dijpofer  deuant  ledit!  aage.  eod.  efiablstjores  qu  enayant  ejiably  deux  celuy  auquel  il* 
10.  Des  donations  failles  par  le  pere  natw  ptrlé&laifjé  exploitl^tit promu  de  le figntfier  à  t au- 
tel aux  baflards  ,  adultérins  &>  autres         195. .4  tre.  eod.b 

11.  Des  dons  &       futls  aux  Religieux  Men-  14.  Si  ayant  t aifnee  fuccedi  aux  fiefs  quiauotent 

dians.                                               eoeLb  efié  acquis  auecclaufi  de  retrait!  conuenttonel , 

IX,  Le  premier  mis  auroolle&eftdt  du  Roy, precer  les  deniers  depuis  rembourfi^,  lopuifneey  eturapart, 

de  celuy  qui  ejl  premier  en  datte  du  don  &  dernier  au  ïOO.4 

100 lie .                                                eod.  iy .  Le  commiffaire  ejl  préféré  en  ht  dijiribution  de 

13.  Si  ceux  qui  tiennent  à ferme  les  terres  domania-  deniers  pour  les  impenfes  neceffaircs  par  luy  fol- 
les du  Roy  ,  font  tenus  de  payer  difmes  aux  Cure*,  tics  en  la.  ■  chofe  faifie  ,  au  bailleur  de  l'héritage. 
\<)6.a  eod. 

14.  L'office  d'^uàteur  des  Comptes  (y  autres  of-  x6.  Le  curateur  ivne  fille  héritière  par  bénéfice 
fices  'vénaux  entrent  en  communauté.              eod.  d inuentaire  doit  payer  en  fon  nom  la  fomme  promifien 

15.  La  donation  foitle  par  1m  Prefire  à  fa  fille  mariage,fi  les  biens  de  ladite  fille  ne  voilent  autat.eod. 
naturelle  par  contratl  de  mariage  ,  efi  reduttte  i  xy.Del'inftnuatton.  îoo.i 
Ivfufruitl ,  e£*  réputée  acquejl  entre  elle  &  fon  32.  Delà  péremption  dinflance,  fi  (Edttl  de 
mary,  en  manière  qu'après  le  trefyas  iiceluy  la  RoufïiHon,qui  en  fait! mention*  lieu  tant  pout U  pafi 
moitié  retourne  aux  héritiers  légitimes  du  Prefire.  fit que  pour l'aduenir  eod.' 
cod.  X9.Des  renonciations  faites  par  les  filles  aux fuccefi 

16.  Si  quelque  héritage  es!  fiùfi  à  la  requefie  fions  de  leurs  pères  ou  mères.  201.4 

d'vn  feigneur  ,  comme  mouuant  de  luy  en  fief ' ,  a  30.  Lesfommes  ordonnées  par  le  pere  à  fis  filles  pour 

faute  d'homme ,  droitts  &>  deuoirs  non  faitls  leurs  mariages  fur  certains  biens  par  luy  acquit,  fie  dof 

non  paye\  ,  &  "V«  autre  feigneur  le  faitl  depuis  uent payer  ($*  nepeutla  mere  apresle  decedt  du  pert'- 

Jaifir  ,  au  en  fait!  pourfuitte  ,  comme  le  preten-  tempe/cher  pout -fa  moitié!  Editl des  fécondes  nopees 

dont  tenu  de  luy  ,  fait  en  fief  ou  roture  ,  ores  que  a  lieu  pour  le  regard  des  dons  &odu*nt**es faicls  par  » 

ce  fus!  le  Roy  :  les  fruiih  font  acquis  au  pre-  l* femme  à  fon  fécond  mor},duporau*micet»y:&^^ 

tnier  fiufiffitnt  s'il  obtient  :  fi  cependant  le  vaf-  très  decifions.  eod, 

fol  ne  s' et!  fait!  reccuotr  par  mam  fiuueraine,  31.  Des  contrabls pignoratifs.  eodM 

I}-}*  31.  Les  arrérages  des  rentes  conflituees en  tfius  \ 

17.  Queslionsenmatierefeodale,pourles  offres  &  fi  peuutnt  payer  à  la  valeur  des  efius  fmuant^Orv  ' 
reflttution de fruits.                               eod.b  donnance  ,  lors  du  payement  defdttls  arrérages*  ; 

18.  Droits  feigneuriaux font  deuzjlu for t  principal  xox.b  •     v  Z  ,\\ 
de  la  rente  racheptable  de  nouueau  conjlituee  fur  t he-  33  De  togarde  noble,  regarde  bourgeoifi:     tpd* 1 
ritage  ~)/endu,pour  le  prit  de  ladite  vente  ou  de  partie,  34*  Dr  l'effet!  de  la  Coufiume  reformée.        eod,  • 
ores  qu'elle  fait  continuée  fur  tous  Us  autres  biens  de  3J.  Si  celuy  auquel  ^héritage  efl  vendu,  eil  ■ 
t '  acheteur, &• à  plus  haute  raifon,quedudenitrdouzç.  de  tefloc  &  ligne  dont  procède  teeluy,  &  depuis 
198.4  leditl  héritage  cil  par  luy  ou  fin  héritier  vemduf  ^ 

19.  Les  tiers  qui font exempts  des  droits  réels,  font  à  In*  qui  efl  <f~V»  me  fine  efïoc  &  fouche  ,  orés  ' 

entendus  ceux  qui  v  usent  clericalement*          eod;  qu'en  degré  ejlongné,  le  retrait  Hgnager  n'aura  Ut», 

xo.  Si  le  furuiuant  des  deux  coniotnts  par mariage,  103.4  u.\  -A:.  -  ÂsÀ  «m^ 

en  latenurefeudale  duquel  ont  ejle  acquis  quelques  he-  i&.Lcretrott  lignagerf  ourle-  regardée  rherifage!éivt 

ritages,durant  &  confiant  iceluy,  peut demander  par  lofèmetveduparle  maryù  la  charge  ëtU foire  ratifier 

retrait  féodal  aux  héritiers  d»  défunt,  U  moitié  défi  ne  court  que  duioMr  de  'la  r>tnj«auon ,  y*  dq  uc  lungu» 
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foffefiionque  t  Acheteur  puiffeauoir.              tod.  ayant  droitt  fourra  demander  tout  les  arrérages. 

37.  Si  retrait  Itgnager  a  lie»  en  renonciation  kla  xoS.b 

fuccefiton  efchene.                                 103.  b  55.  Stpar  contrat!  de  mariage  ttl  contenu  &  ac 

38.  Sientemphyteufereprefentationalie».    eod.  corde'  qu il y  aura  communauté  de  biens  meubles  que 

39.  Autres  dectfions  de  temphyteufe.         104.4  les  futurs  mariez^  acquerront ,  a fçauoir fi  t enfant  dm 

40.  De  U  donation  faible  parle  mary  k  fa  femme,  premier  lift  de  t"vn  ttictux  pourra  prétendre  commu- 
contre  U  prohibition  de  U  Couûume  k  laquelle  le  pre-  nautéen  tout  les  meubles  delaijfe^  par  le  dece-xjtice- 
fumptif  héritier  a  donne' confentemtnt.           eod.b  luy.  eod. 

41 .  V  u  do  Haire  prefix  promit  par  le  maryjequel  de-  56.  Sile  mineur  s'est  ditlmaieur  parle  contrat?,  il 
puis par  fon  tejlament,  donne  t~vfufr»icl  detout  fes  pourra  néanmoins  eftre  rejlituê,  mefmcs  la femme 
bunsyou delaplm grande part kfafemme,  le  furplm  s'efiant  obligée  auecjon  mary.  109* 
ne fufffant  que  pour  payer  leslahcj                 eod,  ff.De  la  prefcriptiond'vn  tiers  detempteur.  eod, 

j^X.aSilefaitt:  deU  fronde  prétendis  parla  femmt  j8.  Sipourla  fomme  promife  par  le  maryderem- 

auotrefléfaittepar  le  mary  enfon  contrat!  de  maria-  ployer  au  profit  de  fa  femme  font  après  le  treffatiice- 

ge.eji  receuable*                                   105.4  luy  batUees  kfalreufue  ayant  enfant  mineurs  de  luy, 

41.  bSi  au  pays  où  Udo'uaireeft  propre  aux  enfant,  quelques  terrespar  décrétée  iustice,  lequelles  depuit 

adulent  par  fuccejïio»  tirette  du  pere  quelque  fief  ou  cllequittek  fes  en  fans  en  rendant  laditle  fomme  dans 

autre  heritave,£r  a  fes  cohéritiers  dequel  il  leur  delaif-  certain  temps.k  la  charge  que  s' ils  décèdent  fans  enfant 

feparrecompenfe  d'autres  héritages  qu'ils  luy  baillent  elle  rentrera  cfditles  terres,  &>  droites  k  elle  apporte' 

en  pays  où  le  douaire  n  efl  propre  aux  enfansjkfçanotr  nom  en  icelles,en  reflituant  laditle fomme:k  fçauoir  fi 

fi  les  enfansy  pourront  prétendre  douaire.        eod.b  tefditts  enfans  eflans  decede^fans  enfans  ,  towyffant 

4j.  St  le  mary  payequelques  debtes  deues parfafem-  toutesfou  defdltles  terres,les  parens  ducofle paternel 

me  qui  auparavant  efioifveufuc,Q'  auoitfaict  inuc-  leur fùccederont  en  iceUes,ou  leurs  frères  vterins  : 

faire  contre  fes  enfant, comme  pareillement  le  mary ,  il  de  tadiudication  nulle  des  immeubles  du  mineur , 

pourrademanderlamoitiéauxenfansdefafemmeju  delà  pre faiption.  eod.b 

premier litt.                                         eod.  fâJ)etacceptatio  &  infinuatto»  des donatiùsAitA 

44.  De  la promeffe  degarentie  faite  foUdairement  60.  Si  uluy  qui  efl  infirme  iefprit ,  peut  donner  ou 
par  le  mary  &  la  femme  de  lefchangepar  cuxfaitl.  tejler.  eod.b 
iotf.4  6t.Quelacondition,Cws  enfans ,  mifeenvnefub- 

45.  Si  la  femme  peut  eflre  releuee  d'>ne  tr an  faction  flitution  ne  compred  les  enfans  des  enfans, entre  cflra- 
faitle  auec fon  mary  fur  vn  procès  de  dimorce.    eod.  geri  quint  font  enfans  :  autrement  pour  le  regard  des 

46.  Du  remploy  de  la  fomme  promife  par  la  femme  enfans  &  de feendans  en  ligne  directe.  2134 
en  mariage.                                       xoG.b  61.  Le  testateur  peut  prohiber  la  diffraction  de  U 

47.  Vne obligation  tranfporteektvn  des  mtrie^  Trebellianique,ey  autres queflions.  «4.4 
efl  réputée  meuble.                                  eod.  éysile  teflateur  efl  empefché parfis  héritiers  de  te- 

48.  Cc/#7  lequel  prenant  tout  les  meubles  ktikre  "V-  fier.  eod.b 
ruuçrfel  efl  tenu  de  payer toutes  les  debtes  du  defuntt,  6^.Diuerfes  quefiions  en  matière  dtfuccefiio  briefi 
doit  payer  celles  qu' il  deuoitkfesheritiers.       407.4  uement  décidées  par  lés  arrefts  de  la  Cour.  eod. 

49.5/  la  rente  qui  auoit  eflé  donnée  par  le  mary  k  >»  65.  De  la fucxtfSion  du  douaire  qui  a  fait  jonche.  115.4 

tier^de  laquelle  ce  pendant il iauyt,luy  cûantrachctce  66.Delafûbstit»tion  &  (ûccefion  de  la  mer  e  en 

appartiendra  après  fon  decaji fa  femme,  qut  a  droit!  pays  de  droitt  eferit.  eod  A 

de  tout  les  meubles.                                  eod.  67.  Sites  enfans  inflitue^herhiers  auec leur  pere  ou 

fO.£»  ventitionfaitlc  a  la  charge  de faire  adiuger  mere,ayans  renoncé*  leur  fuccefiion peuuent  deman- 

par  decrtt,ores  que  telle  adjudication  fottfaitleja  rc-  ierparfubflitution  les  biens  de  leur  ayeul.  u6.s 

slitutio»  pour  déception  d'outre  moitié  de  iujle  pru  eji  é&.Siles  enfans  priue^delafùccefhon  de  Payeul fe. 

rcçeuable.                                         ioy.b  font exclut  des  biens  qui font aduenut  klenr  tantefar 

jr.  S»  tachepteur  peut  eflre  releué  du  contrat!  laditte  fuccefiion.  eod. 

iacquifition,  fout  prétexte  qu'il  prétend  estretrou-  6ej.Stvn  Religieux  profexjenvne^ibbaye^flapret 

blé  en  la  iouyffance  de  l'héritage  à  luy  vendu,  pourue»  dyne  autre  ^bboye,enlaquelîeyryantto»tes- 

eod.  /*>       auparattat  refignee,il  decede,  lequel  des  deux 

51.  De  la  communauté  entre  les  enfans  du  premier  *4bbc\luy  fuccedera.  xi^.b 

lit!  %&  leur  pert  0»  mere  qui  fe   remarie.  ~]o.D'-rncfocictc&  donation  mutuelle  faitle par 

jo8.4  tejlament.  120.4 

.  53-  fiî?»f         A*  Pour  terre  k  14  fi^etfi  7t.Dc* mariâtes cStracltxpatfaroltsdepresct.eod. 

fion  baiB.ee  kla  fille  pour  la  fomme  promife  en  ma-  Ji.cotrelnhentirrsdestuteurscomeonprocede.eod.b 

riage  ,  mefme  pour  partie  d'icelle  ameublie,    eod.  7yQuil faut  principalement regarder filedtmadettr 

54.  Si  le  cédant  îwe  rentety  arrérages  afaitl  t ft  bien  receuable  ,deuant  qu'entrer  en  cognoijfance de 

don  de  pm$e  iictux ,  4  fçauoir  fi  U  upZwnatre  &  droits  dudefedtur&iu  tèpsdu  beneficeimuiiairt.tod 
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•74.  Si  parla  npuatiùnfaiHepar  le  créancier  auec  teflament  auec  les  héritiers,  eod. 

fon  deteurjtejidciuffeur  eSl  de/chargé            m*  9  8  Du  douaire  prefix  &>afigne outre  et  qui  efl  per- 

75.  Si vn  legs  tSlantfaaSlùvnefih  pour  h  marier  mis parla  couflume  du  lieu,oùle  doiiaire  4  eSléconJH- 
elle  dece  de  deuantqu'eilre  mariée,  à  qui  appartiendra  tue'.  eod. 
ledit!  legs,  ou'afonheritter  toui  celuy  du  teJUteur.  99.  Comme  peut  eÛrtle^endeur  de  certain  hérita- 
eod.  gt^contr oint! pour  le  rachapt  &>  extinction  ivne  re* 

76.  Si  celuy  qui  s' es!  abftntéà  caufe  de  U  maladie  te  om  hypothèque  générale.  eod. 
cont agieufe,  durant icelle,payera  leloiiage  delamaifon  10O.  Si  la  communauté, qui  esl  acquife  parla  coûjlw 
de  laquelle  il  a  eflé contraint  de fortir.  °          tii.b  medupaytsoùlemariageaeflécor.trat~léjeflendaux 

yy.^pres  levinacheté,qui  eil  tenu  du  danger,  eod.  biens  afiis  au  pays  de  droitl  efcrit,où  telle  communau- 

78.  Quand  l'enfant  ejl  eflimé  auoir~yie  pour  eflre  té n'a  Ueu:&au  contraire.  eod.» 
héritier.                                            222.4  10t.  Lafemme  mariée  ne  fe peut  obliger  fantlecon- 

79.  Droits  tneptes,ridicules  &>abufifs ,  ne doiuent  fentement de  fonmary%ores qu'elle ayt  fait!  tobliga* 
eflre maintenu*  &  foufferts ^quelque pojfefoon  ou  ap-  non  durant  le  procès  de  dtuorce  qu'elleauoit  contre 
parence  de  tiltrt  qu'on  puijfe  alléguer,              eod.  fonmary.  228.4 

80.  De  la  venditton  faitle  auec  faculté  de  retirer  loi.  Les  offres  nefepeuuent  diuifer.  eod. 
par  le  vendeur  l'héritage  par  luy  vendu  dans  certain  103.  Si  [obligation fait!e parvnaffocié»  eil  excar 
temps,quandfont  deus  les  lods  e-r  ventes.        eod.  b  toire  contre  Contre.  228.fr 

81.  Le  tugement  donné  auec  le  donateur  ou  fon  hert-  lO^SicequiaeSli a  donne' à[ enfant  par  contratt 
tierpour  le  pojfeffoire ,  ejl  exécutoire  contre  le  dona-  dtmartage,peut  eSlrereuoqué pour  caufe  iingratitu- 
taire ou fonher nier, autres  dect fions.          215.4  de t&l 'enfant  tflre  déshérité.  eod. 

82.  Lefdecommisn'efl  prefuméde  toutes  paroles  105.S*  les  enfans  de  celuy  qui  efl  déshérité, fuccedent 
rogatoires  faites  par  le  teflateur.                  eod.b  ileurayeul.  'eod. 

83.  Es  contratts  de  venditton  ne faut  fuyure  la  cou-  106.  Si  les  petits  enfans  font  receuables  4  demander 
fiumedu  lieu  où  ils  font  pafje^,  oins  decetuy  où  les  he-  Ltlcgitime  es  biens  deleurayeul,defquels  la  mereauoit 
ritages font  afts.                                   214.4  renoncé  àla  fuccefton  Hceluy,  quiesloitfon pere,  &* 

84.  Ne  faut  receuoirla  prenne  par  tefmoins  de  la  autres  notables  quittions  décidées  par  tarresl  tcy  reci- 
ferte  d'vninflrument,  lequel eflant  trostué  ne ferui*  té.  119.  a, 
toit  de  rien.                                            eod.  IO7.S1  pendant [incertitude  de  tabfent  s'il  efl  mort 

85.  Si  U  légitime  des  enfant  efl  préférée  au  doiiaire  ouenvte,  lacouslumedupays  reformée  attribue  au* 
prefix  delamere.                                  eod.b  cundroitauxnepu!uxpourreprefenttr,quieneflotent 

86.  Qucsliont fur  le fait!  des  criées ,  ^préférence  exclus  au  temps  que  leur  oncle  fe fer oit  abjénté.  130.4 
en  la  distribution  des  deniers,                      eod.  108.  Du  dejuoilement  des  Religteufes  prof  effet. 

87.  Les  biens  delà  communauté  ne  peuuent  eslre  eod.b 

prit  par  exécution ,  pour  dépens  adiuge^  contre  la  109.  Si  le  Vendeur  eSt  encores  poffeffeur  de  la  chofe 

femme,oresquelemary  ayt  eflé  en  caufe.         225.4  l>endue,nayante{lépayé,ilferabienreceuable,às'op- 

8  8 .  Faut  fuiure  la  couslume  du  lieu  où  le  mary  efl  pofer  à  la  faifie  £tcelle  fait!*  à  la  rcquefle  d'autres 

decedé,  pour  le  regard  de  l'obligation  procédant  de  U  créanciers.  231.4 

communauté.                                      eod.b  110.  Le  mineur  ne  peut  eflrereleué de  tranfttîion 

%<). Terrier  gênerai  ne  fe  peut faire  que  par  le  haut  par  luy  faite  pour  exce\.  eod. 

iuflicier.                                               eod.  lll.Sifon:  deubs  lods  &  ventes  pour  deniers  payez^ 

90.  De?effec~tieladiJpofition  teflamentaire,nota-  pour faire cefferla pour fuite  de  lanullitéd'vn  décret, 
blequeflion.                                         eod.  ou  caffation  de  contrat! de^endation.  eod. 

91.  De  celuy  quia  vn  droit!  cédé  pour  plaider.  1 1 2.  Vne  obligation  quia  eilélmefoit  groffoyee  la- 

126.4  quelle  on  maintient  eflre  perdue, comme  elle  peut  eflre 

91.  De  quelles  debtes  efl  tenue  L  ~veufue,ey  iufquet  regroffoyee.  131.4 
4  quelle  raifon,ilaqueUe  don  4  eflé fait! par  contrat!  113.  duquel  des  deux  fermiers  appartienent  les 
de  mariage  de  moitié  des  acquesls  en  proprietc\&de  lods  (9*  ventes  dufupplement  de  pris.  eod. 
î  autre  moitié  envfufruit!^ de  rout  les  meubles  .eod.  114.  Le  fils  nt  peut  rien  faire  au  prciuàce  du  droitt 

93.  L'an  du  retrait!ne  court  ftnon  du  tour  du  paye-  de  reuer fondes  biens  profeâbfs  dm  pere.  231.1i 
ment  fait!  des  droits  feigneuriaux,  encores  que  ta  fai-  115.  Si  les  biens  de  celuy  qui  s' es!  tué ,  doiuent  eflre 
fine  fait  précédente.                               u6.b  confifque^aupreiudice  défis  enfans.  eod. 

94.  Des  enfans  legitimezjpar  mariage.         eod.  \\6.  La  nourrice  qui  par  Ça  faute  fuffoque[ enfant, 

95.  Si  [option  du  douaire  et!  tranfmifiiblei  Iheri-  duquel  elle  4  charge  efl  digne  de  peine.  131.fr 
tier.                                                  eod.  uy.Sile  Créancier  peut foin faiftr les  biens  fur  tv- 

96.  Si  tenfant  extrait!  par  incifton  du  ventre  de  U  fufruiElierJefquels  la  propriété  appartient  à  "vn  autre 
mertmonflrant  figne  de vit 'jfl tenu  pour Iftf.  127.4  &  pour  la  dcbte  du  propriétaire:  &  f'ilfepeutay- 

97.  v  t  la  tranj at!ton  jaith  parlm  exécuteur  de  dar>  des  droit!*  acquit  au  propriétaire  ,  defquels  il 

m§ 
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p'auroityoulufefauir.   *  *38-  De  U  péremption  imitante  en  caufe  l*f 

„%.  Qwddettsfeigncurs  font  concurrent  pour  la  pel.  eod. 
tenture  dïrefte.  *33*      xp.  Si  ivnetente continuée ^ftecialemcnt  af- 

U9  Le  relief  du  défaut  dm finition  ne  fe  peut f ai-  figneefur  vn  fief  Je  fils  aifnt qui  prend  les  deux  tiers  du 
r(,mefmes  par  lettres  patentes  du  Roy.  eod.b  fief  en  payera  les  deux  Vers.  eod. 

UO  Silesçpnfifcations&çommtfesdefefsadue'-  140.  Si  le  Roy  peut  donner,  ou  autrement  tranf 
Huesàcaufe  des  fiefs  appartiens  a  lafemme,  confiant  porter  la  retenue  féodale  <T  vnfief  Itendu ,  mouuant 
LmariajreJbnt  acquifes  au  mary.  eod.  £  aucune  de fes  terres  &  feipeunes.  eod.b 

lù  Ssïberitierefi  tenu  de  payer  lelegsfaitl  de  ter-  141.  Queflion  notable fur le fait! delà  dt feonfiture 
taine'fomme,4prendrefurvnautre-.ous'ilenefiquitte  &  contribution.  eol 
en  faifant  ceKion  de  la  debte.  *34«     »4*«  QHtft'0»  «  *<  ^aitl  l'gndger.ia^ 

'  ni.  siparUfaifie  <f"V»  héritage  y eji  compris  vn  14}.  S 1  le  legs  fait!  a?  vn  des  marie^par  fonpa- 
Autre  duquel  toutesfois  le  propriétaire  n'auroit  efiéde-  rent  en  ligne  collatérale ,  auquel  autrement  il  euflfuc- 
poffede: &foit néanmoins  iceluy vendu  auecl 'autre  cédé,  luyeji  réputé  propre ,  onacquefl,  ty  entre  en 
qui  auoit  eftéfaifi  ladite  adiudtcation  fera  preiudice  communauté-  eodh 
auditl  propriétaire.  fWi      1 44.  Bn legs faitteontre  la  couslume  n'yalieu  de 

\\\.L' Edift  dt  la  fuccefiion  des  meresaleurs  enfuis,  prouifion.  *44-* 
amabroiele(enatconfulteTertulien,nes'eslenda*x  145.  Silacondition  depayer  lelegs  teflamentaire, 
irereslitenns.  *34^  "diouflee  au  don  mutuel Je  vicie  &>  adnutle.  eod. 

114.  Si  la  donation  faitle  par  le  fis  du  conjente-  146.  Sites  deniers  pignoratifs  paye^apres  la  mort, 
mentdefonpere  de  fa  meubles  &>acquefis  à  fa  nouer-  fontrepute^meubles  ouimmeubles.  eod. 
queoubeBemereeJtvaflable.  eod-      H7-  Bncores  qutUveufue  par  fon  contrat!  de  ma- 

il). S/  leremploy  promis  par  contrat!:  de  mariage  riage  ayt  l'option  de  telle  habitation  quelle  voudra, 
fe  prendra  fur  tesacquefls  faitls  par  le  mary  confiant  s'ily  admets  logis  &  demeures ,  elteaurafon  habita- 
içeluy,nonobSltotledonm»tuel.  *&t  tionhorslepnncipalmanoirfeigneurial.  144.* 

116.  Queflion  notable  en  matière  de  fubflitution,  148.  Règlement  entre  vn  Bailliage  en  chef  &le 
&  pour  la  prohibition  de  la  detratlion  de  la  trebeDia-  fiege  Prefidial  ,  pour  le  tugement  des  cas  de  la  lurif- 
nlqHe,  eodh  ditliondes  Preuojls  des  Marefchaux.  eod. 

117.  Qui  fuccedeàvn  Religieux  m*ndiant,quseSt  149.  Celuy  quia  refigne fon  office  a furuiuance,& 
mort  Euefque,  oule  conuent ,oufes  héritiers  legiti-  laiffel 'exercice  diceluyau  refignataire ,  peut  rentrer 
meS  xyj.b  en  fôn  office  après  la  mort  dudic~treft*natairetencores 

128.  De  la  preferiptiondu  douaire,  &  reftitution  qu'il  aytpris  eflat  contraire  ou  répugnant.  la*.* 

desfruittscontre^ntierspojjeffeur.              239.*  IJO.  Le  letleur  public  du  Roy  etlant  chanoine,  rft 

119.  Donation  mutuelle  entre  lemary&lafem-  difpenfé de lat efidence &  gagne  frondes  gros fruifit 

me,encores  qu 'elle fufl  mineur,&  qu  il  y  eus!  lors  £1-  de  fa  prébende.  eod. 

celtedes  enfans ,  edvallable,  fi  au  temps  delà  mort  IJI.  De  la  amputation  de  tan  pour  tes  fruiSis  en 

nyaenftns.                                            eod.  bénéfices.  eod. 

130.  Si  en  contrats  tes  petits  fils  font  compru  (y  I  Jî.  De  Ivmon  des  bénéfices.  245.6 
entendus  fous  le  nom  £enf ans.                    eodb  ift.  Queslionfur  la  Règle  depublicandis  refig- 

131.  L'yn  des  oblige^,  folidairement  pourfuïuy  nationibus.  eod. 

pour  toute  la  fomme,pent  jommer  fes  cooblige^  eod.  154.  Sitauthent  ique  prxtcrca  C.  vndc  vir  Se  v- 

131.  Le  frère  prefent  &  dénommé  au  contrat!  de  -  xot^t  lieu  en  France.  14.6.4 
mariage  defon  frère, ne  peut  prétendre  préférence  de  itf.  Stlcfferance  delafubsTitution  efl  tranfmtfîi. 
debtequsluyfoitdeùeauparauant,  par fon frère,  au  bleauxfucceffeurs.  eod.b 
preiudice  des  conuentions  matrimoniales  de  fa  belle  ifa  D'vnteflament fait  par  l'enfant  defamiUe,a» 
ptMft                                               24  0.4  pays  de  droit!  eferit ,  par  lequel  ilaurtit  injlitué  vn 

133.  Le  tugement  donné pour  le  partage  de  fuccef-  hoffiital  fon  héritier.  eod. 
fion  yniuerfeUe  en  vn  pays  eslrangernejl  exécutoire  157.  La fubfiitution  compendteufe faible  en  termes, 
en  France.                                         eod.b  généraux  ,lamere  eflant  au  milieu ,  efl  en  tout  temps 

134.  De  taceufation  ou  exception  (fadultairecon-  reputeefidecommtffaîre.  eod. 
trelafemmea  laqueltea  eSté  donne  parlemary,ft  elle  158.  Si  f>»  des  fubfiitue^  efl  condamné  à  peine 
peut  eftre alléguée par l'héritier.                    eod.  corporelle  14-7.4 

135.  Si  le  fucceffeur  en  "Vn  bénéfice  efl  tenu  d'en-  159.  La  quarte  trebellianique  etldeue  au  petit  fils, 
tretemrlebaildefonpredecefjeur.  ia\.b  fans  computa  ion  des  fru'ttls.  eodh 

136.  Si  la femme, qui  a  renoncé  a  la  communauté,™  160.  De  la  fubfiitution  faitle  en  ligne  collatérale 
peut  eftre  relatée.  eod,    tyde  l'authru.jurfics  qu.r.C.cpmun  de  legat  end. 

137.  S'il  y  4  lieu  de  diminution  pour  la  JleriUte'  161.  Dufils  dvn  baflard  fubflitué par  fon  ayeul 
d-yneamte.  M1»*  naturel.  248.4 
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J6l .  DeafionnotablefurUloygtnctûitez.Cdc  innocence  du  défunt!. 

,       r  •   •     j  dire  tenus  delui.a  quels  détiens  s'enfera  la  pourfuite 

i6j.  La  prefmption  de  outrante  ans,  n'a  lies*  eodh  *         1  U^Mrimtr- 

enl  action  des  biens  des  hofiitaux              eod.  l8j.  Quiadroit! de  difmes  fur les  terres  labourables 

"i^FrtfFTrJ-     Jr     ,  ^BeUeltmitationàtarticleanquantequatrief 

iCS.DeUfuccefèondetinègnedefuccederacaufe  nu  de  [Ordonnance  de  Moulins.  * 

7„j         ir  *                  .  **Z*-'"res<Uremipon  entérinées  fur  le champ 

^9.Dedeuxgroffes£^nte{lamentdiuerfes.fignees  À  Audience  en  vn fait!  notable.  J/ 

far  ^nmefme  Notaire ,  fur vne minutes  fe  trouue  189.  Sur  l'article  75.  de  [Ordonnance  de  Moulins' 

Ime  addition  nonfignee ,  ro»f«/<,«  f/Cr;>e  ^  b  reOir  m»  de  nofire  Saint!  Ptre  le  Pape  in  for' 

i»  Nonne.          *                          «44  ma,D,gnum,nouiûW 

1^0.  Le  long  temps  n  exeufe  les  abus  qui  font  aux  190.  De  la  confidence  en  bénéfice,  &  de celuy  oui 

fiants  des  Eglifes                                    ^.4  s'en  efifaii! pourueoir  par  deuilut,  acaufed'icelle. 

171.  -L*  tranfatlionfaiBe entre  perfonnes  coniom-  itf.a  7 

Mpourraifond^ndroitUtigieuxentreicelles,apiue  D'vn  bénéfice  eflant  a  la  présentation  dedeux 

dc{orcepourf*reprefnerceluyquiacuratlé,qSvn  patrons, (vnEcclefiafiique, qui  auoit  droit  de nommer 

efchangefaitauecvnEftrangerencores  qu'ilfoitfre-  dcuxfou,<<rd:vnlay,quiprefentoifynefoU  après: 

cédant  en  datte.                                       eod.  fi  durant  les  deux  fou  du  patron  Ecdefiafiique,  le  Pa- 

VJX.  Dw  larcin  fait!  en  vne  chambre  ihofietterie  pe  a  conféré  ledit  bénéfice  fans  la  nomination  dudit! 

par  Cvndeceuxyeilansloge^,  fans  ledolde  l'hojle.  patron Juy feront icelles  contée^,  pour  àla première 

B  ».  ,,         ,       ,       „  vacation  d'après  y  ejlre  prefenté  par  le  patron  lay. 

m-Lofficevenalvend»  confiant  le  mariage,  esl  257.6  . 

réputé entrer  enU communauté.                    eod.  191.  Sil 'appointements  venir  plaider  par  .4d- 

174.  Sil emphiteoteetlpriué de fon  bail  pour  la  de-  uoeats  donné par  le  lugeapres  la  demande  ry  dej "en- 

négation  de  la  propriétés  interuerfton  de  polfej foire,  fes  desparties,aefeC!decontes7ationencaufe.  258.4 

*****  »S>3- Si  lafiancee  après  vifitationfaMe  delà  perfin- 

17J.  S  ily  a  condition  en  vne  tranftfhion  ou  autre  ne  <U  fon  fiancé,  &-  fentence  de  mariage  donnée  par 

contrat!  quifoitcafie  à  faute  d'accomplir  icelle  ;  tuf-  t  Offia'al,C»nfirmee  par  arrefi  ,rfl  receuable  à  requérir 

auesace que  le  mgementfoit  exécuté, faut fatisj aire À  nouuelle  vijitation.  259.4 

ladite  condition.  i9^.SiU condition  de n 'aliéner  adiouflecàvnedo* 

i"}6.  Si  celuy  qmpourfuitla  refeifion  d'Trn  contrat!,  nation  empefciiele  donataire  d'aliéner  &  transférer 

ejl  receuable  a  demander  ce  pendant  par  prouifion  la  la  propriété  de  la  chofe  donnée.                    eod.  b 

continuation  &arre\ âges  de  larente  àlui  promife  par  l^.Sttyniuerfttéde  Paru  ejlvn  corps  layou  Ec- 

ledit  contrat!.                                        tod.b  clefiafiique,&>du  droit!  de patronnage.  160.* 

177.  Le  tuteur  n'es!  tenu  de  rendre  bonnes  les  196.  Si  la  difpenfe  obtenue  par  celuy  qui  efi  dequeU 

debtes  de  Jet  mineurs  ,  finon  en  cas  de  négligence,  que  Ordre  de  religtonconrre  les  Jlatuts  d'icelui,ejlval- 

eod.  Uble  ou  abuftue.                                    u  ■■  j 

178.  Si  le  confeffeurpeufefire  contraint!  à  reueler  wj.Det indemnité pour  acquifitionfaiHe  par  gens 

iaconfefitond'lm  délinquant,                       eoi  de  main-morte  par  efchange ,  auec  d 'autres gens  de 

179.  L'héritier  doit  eftre  faifi  aftMellement  des  nui  n- morte,  eod. 

biens  de  la  fuccepon ,  douant  qu'enfaire  deliurance.  198.  Reffionfe addreffee àvn perfonnage  itauEiors. 

153.*  t€,qui  en  auoit  e/crit  al ^utheur.  264.A 

180.  QueÛion  Çr  arrefi  notable ,  fur  line  donation  199.  Vn  droit!  de prefi.it ton  annuette,qut efiottdeu 
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faitleentemps  de  contagionjsl/n  mineur,  mnfignee  au  Roy  fur  >»  héritage  auparauant  qu'il  fufi  donné* 

parles  donateurs.                                     eod.  l'EgliJê,&  amorty,reuient  au  Roy ,  ledit!  héritage 

l8r.  Si  après  tes  ")> ingt  ans  Jes  héritier s  ivnctnda-  efiant  liendu  en  vertu  de  t  Editi  de  l'aliénation  du 

né  à  mort  par  arrefi  donné [par  défauts  &  contuma-  temporel  des  Ecclefiajliques.  x6<.a 

ïctfint receuables  à  purger  eyiufiifier  lamemoire&  zoo.X«  franco*  demessrans  en  France  ioiucnp 
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plaider  par  datant  Us  iuges  des  lieux  dans  le  H  cyaume,  de  Partenay.  171-* 
encores  quel  exécution  ft  doiue faire  fur  Us  hernies  ni.  Si  [héritier  teftameiuaire  &  Ufubftituéparfi. 
eflanshorsd'tceiuy.  ^6.4  decommu font fufis par U générale loy  de trace.  eodJ> 

âoi .  Lepere  ne  peut  reuoquer  U  confentement  par  2zx.  Si  (auantage  fait  par  le  contrat!  de  mariage 
luy  donné  a»  contrac!faitlpar  fes  enfam,  de  fa  future  auec  claufe  de  -vemralafucceftion  du  donateur ,  fans 
fucceRion.  fa<^  rapporter  ledit!  auantage  ^kla  charge  que  Us  autres  en- 

\  ioa.pê  quel  iourU  créancier  ahypotheque  pour  les  fans,qui  reftent  à  pottrueoir,  en  prendront  autantpar 
interefts  i66.b  preàput,fur  ladite ftKcefiion-.gr  iceux  ayans  eflé  de- 

là). La  permipon  défaire  donations  &  aduanta-  puuledit! contrai! marit^por U mefme donateur fè- 
ves par  maria'e  aux  enfansfans  eftre  tenm  d'en  faire  re  commun  des  parties  eflfubiet!  à  rapport,  171.0 
rapport^ aliènes  donations  faites  hors  martage.eod.  213.  Le  nature  recom  furies  ennemis ,  qui  apparte- 
zo^.Des  difmes  retournées  itEglifeJefquellesou-  noit  àvn François ,  neftfubiet!au  droit!  de guerre -, 
parauant  auoient  e£lé  poffedees  par  gens  lais ,  comme  oins  doit  eftre  rend»  auec  les  marchandifes  0  ceux  k 
inféodées.  167.0  qui  elles  appartiennent  en  payant  les  frai-xjde  la  re- 

105.  Queftion  notable  en  la  couflume  de  Ponthte»,  couffe.  27 ).b 
fur  ÎEdiEl  des  fécondes  nopees.                     tod.      11A. ^irreft  tres-notable  du  Parlement  de  Rouen  en 

106.  Si  la  donation  mutuelle  eftfubieUe*  F  Or  don-  matière  de  refctfion  de  tranfa&ion,  contenant  plu' 
nonce  des  fécondes  nopees.  167.  b  fieurs  chefs  274* 

107 .  Si  de  ch'ofe  licitee  ,quinefe  pouuoit  partir  en-  U£  Si  Us  Cheualiers  de  C  Ordre  defaintt  Iekn  de 
tre  héritiers  ,&>  adiugee  à  f>»  ficeux ,  font  deus  lods  HitrufaUm  fuccedent  à  leurs  parens  en  vfufruit!  ou 
Rentes.  <od-  propriété.  276.6 
*Q$.Si  lafeme  feparee  de  bits  peut  Rendre, aliéner  ou  216.  Si  "V»  Religieux  profexfeut par  donation  en- 
ljyporhequerfespropresiîisiauthoritédesSmari.i69ut  trclrifs  diffofer de  fes  meubles  ,  Q>  (i la  tradition  de 

109. Si  l'acheteur  ejlreceuable  à  demander  la  refei-  cho  fes  excédons  la  fommeo»  valeur  de  cent  Hures  es! 

fion  du  contrat!  de  y  end  mon,*  caufe  deUfton  d'où-  vaUabU,ores  qu'il n'y  en  ait  contrat!  par  efcrit.iyj  a 

tre moitié  de  iufte prit.                            eod.b  117.  La  condition  i  appeler  vne  femme  encores 

iio.  Sur t 'article cinquante quatriefme del'Ordon-  quellefoitheritierey»vnat!e  duquel  elle  eft  inc*pa- 


>"  ■  itt  de  Moulins.  eod.tf  bUyadio»ftee»"vnte{lamentyes!n»lletf^'neantmotns 

lu.  ^iquel  pris  le  créancier  eft  tenu  receuoir  les  U  legs fait! par  U  def»nc!,e{l  valloble.  eod.b 
monoyesdefondeteur,quiluyfaitrèbourfement.z69.       "8.  Comme  on  peut  feurement  procéder  en  vn 
SU.  Sitappellant  ivnefentence  arbitrale  doit  ta-  procezjoncernant  la  caufe  ivnEuefché,iceluy  eftant 
r»cnde,encores  qu'il  n'ait Jotfienufon  appel.       tod,  Traçant.  17Î.» 

213  Si  m»  Cejfece  icyrecitee,  lepere  fuccedeofo  119.  Si  Utefmom  ouy  ,  recollé  &  confronté  au 
fille  y  ou  fon  plus  proche  parent  du  coSlé  maternel,  proce^  extraordinaire  peut  eftre  examiné  au  proce^ 
Z6j  j,  ordinaire  d'entre  les  mefmes parties.  eod. 

114.  Sil'atHonciuiU  pre'mdiciable  peut  faire  cef-  230.  De  conuention  fait!e  auec  condition  de  ho- 
fer  la  pour  fuite  criminelle.  t^d.   ?&rd.  eod. 

115.  La  femme  peuteftre  releuee  delà  ratification      231.  Sitochetturdt  quelquthtritage  vend»  a  r  en- 
par  elle  fait!e  du  contrats  de  vendition  pafjépar fon  te^uec  condition  que  U  vendeur  ne  pourra  U  tranf- 
maryyqui  auoit  promu  le  faire  ratifier  par  elle,  170.0  porter  à  autre, que  ledit!  acheteur  n'en  fott  premier  re- 
lié. Silods & ventes  font  deus  au  fetgneur  parle  fufanr,  ejlreceuable  à  intenter  aHioncontre  tacque- 

iigna*er,ouquelhors  iugemcnt&fant afùgnation Che-  rt»r  de Uditte  rente,pour  lertmbourfer (ficelle, 
ntagèeft  quitté.  tod.      232.  Siofoccofun des fft&tts  & illufions quiap* 

217.5»  celui  qui  a  hypothèque  fur  les  héritages  fon  paroiffenten  vnemaifon,  le  bail  à  louage  iiceÛe  peut 
■ycndeuryayantfignélecontrat!tommetefmoinyeflrt'   tSlrt  refol».  s  .'■179.4 

puté  renoncer  a  fon  hypothèque.  eod.      133 .  De  la  deslmotion  des  deniers  reftruexjpar  con- 

...  ui.Si  le  vendeur  qui  adonné  le  terme  àTachepteur  trati de mariage.  lio.b 
de  payer,  peut  ce  pendant  retenir  la  chofexendue.  234.  Delaconfifcation  de  biens  «dmgés  contre  U 
ijo.b  condamné»  mort  par  contumaces  ,&  delà  purgation 

219 .  Si  pour  le  temps  qui  doit  courir  pour  la  pref-  de  fon  innocence  après  fa  mort ,  <Jr  depuis  les  cinq  ans 
Cription  contre  U  mineur  venu  en  aage,on  prendra  ce-  porte%J>ar  î  Ordonnace  de  Mculmsyartidei.%.  zîi.» 
lay  porté  par  la  Çouftumcd»pays,ouparle  droit  corn-  135.  Si  f Euefqut  peut  exempter  &  priuilegiervn 
mun,  eod.b   Chanoine  de  U  rtgueur  des ftatuts  S vn  Chapitre ,con- 

110. Siaulieuoule défunt cfl  decedé,reprefentation  cernons  U  difcipUne  &  reniement iiceluy.  eod.b 
n'a  lieu  en  ligne  collateralettellement  qu'aucuns  de  fes  itf.Dc  la  garde  bourgeoifc  enU  Co»ft»me  de  Parts, 
héritiers  ne  luy  auraient  fuccede  aux  meubles  yUfqueU  lîuo 

m  autres  prouinces  ouroiet  reprefenté  aux  immeubles:  237.  SU  enfant  déshérité  par  U  pereeft  txclm  deU 
é  quiopportiendront  Us  rentes  conftuueesleyCarreft  fttutftiondttoytul.  «,11 
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'  enfant fait! nombre  entre  taux.  196.* 

L  I  V  R.  E  V 1 1 1.  18.  Si  celuy  qui  ejî  dénommé  en  vn  contrat!  &  U 

S,         et -s       r         ta.     ,  fi^(o'tcommeparent,tefmoing,ouautremen^ 
I au  trait!e  de  pacification  faitt par  le  Roy  ap-  pretudtceafhypothequequtlafurtheritage  mention- 
prouuant  &  aut!orifànt  les  prouiftons  dei  be.  ni 4»  contrat!.  eoj  y 

neficeifaitcs  parle  chefduparty.y  font  compris  les  be^  29.  Si  pour  le  louage  cCvne  maifon  ,leshabillemens, 
.nefices  qui  ont vaque  en  Régale.  185.-»  bagues  &  loyaux  de  lafemme,  quellepeut  reprendre 

X.Duretrait! des  biens ÎEgUfe  Rendue  pour  le  fe-  par  contratt  de  mariage, font  tacitement  oblige,  ^ 
cours  du  Roy.  284.6  peuuentefl  revendus.  197., 

3.  Si  des  héritages  du  Clerfè  vendus  pour  le  fecours  30.  Sidouatre  peutauoir  lieu  furies  biens  fubiet!s  * 
dst  Royty  a  lieu  de  retrait!  flgncurial parles  feigneurs  L  rejiitution  fidecommi faire.  eod.b 
defqutli  ils  font  tenus.  ^  i8f.4     31.  Si  la^reufue  d >n  fis  natureljuquel la  condition 

.  +.Dcl 'élection  d'vn  Chanoine  a  L  prébende  vacan-  a  eflé celée parle contrat! de mariage  ,auquel fonpere 
te.  286.4 

auoit  aflifté^ffr  iceluy  nommé  jon fis, peut  demander 
e.DeUçoUationfaictcal'^bbédu  Prieuré depen-  fon  douaire  &-remptoy  aux  enf ans  légitimes.  198.4 

dont  defon  abbaye.  eod.b      p..si  confiant  le  mariage  (es  conioints  peuuent faire 

6.  D  e  tegaHement  des  prébendes.  eod.  contrat  dérogeant  à  celuy  dudtt  mariage.  199.6 

y. De  la  rei^le  de  Chancellerie  de  Rome  de  publier      33.  Des  eonuentions  faites  par  les  futurs  conioints 

les  rcfignationt& delà  fuhrogation.  187.  hors  le  contrat!  de  mariage.  300.4 

kDesfruHsd'yn  bénéfice.  eod.     34.  Silafemequis'eJ}obligeeauecfonmary,pourle 

9.  Delà  penfion fus yn Prieuré.  eolb  mariage delà  fille  qu  il  auoitd'vneautrefeme,eflrepu- 

10.  De  ta  reintegrande  d'vn  bénéfice.  »88.«  teeluy  faire  aduantage,&  en  peut  eftrcreleuee.ysi* 

11.  De  la  collation  d'vn  bénéfice  tmpetréfur  vn  con-  tf.Silt  pere(yla  mere  qutfuccedent  4  leurs  enfans  en 
<i4mnc,qui  eftoitappetlanr,& de celle fatHeàvn  bu-  vfufruit!,aux  biens  par  eux  acquit ,  defquels  leurs  en- 
JiardransexpreffediJ],enfe[apctdcfcâUBAuUum.  fansauroienteSlé héritiers  par  U  mort  de  tvntticeuxt 

peuuent  fucceder  i  ceux  qui  auroiet  eflc' acquit  aupara- 
n.  De  mariage.         ;4  ,  eod.  uant  le  mariage.  eod.b 

13.  De  contrat! fait  par  lafemt mariée,  au  profit  de  36.  De  hgaltte' promijê  entre  les  enfanSyfieUefe  doit 
fon  enfantions  (auc!oritè de fonmary.  289.*  garder.  303  .b 

_  140e  t  obligation  de  la femme  mariée.  1900s  y?.  Si  le  fils  fera tenu  de  rapporter à  la  fuccefiion  de 
.  I5.D* la femme qui veut renoncer  à  la  communauté  fa  merejadebte  quelle  a  payée  pour  luy.  eod. 
quand  elle  en  tjl  exclufe.  eod.b       38.  Des  obligations ,  adules  eu  promef) res  faittet 

l6.Delarenociatiofaireparlafilîeparcotrac!dema-  entre  marchons. 

riage  a  la  juccepo  du pere  ou  de  la  mere  la  manit.  eod.       39.  D»  don  mutuel  fait!  entre  deux  mariese^  à  U 
1J.  Du  mary  qui  auoit  trou  femmes.  191.6  condition  que le  furuiuant  demeurera  en^iduitè ,  au- 

li.  Du  legs  fait! par  le  pere  a  fa  fille,  laquelle  il  auoit  trement  que  le  don  fera  nul.  eod.b 
depuis  mariée.  191.*      40.  Si  la  prohibition  de  donner  d'aucun,  s' ejlend  À 

19.  Du  leçs  de meubles  limite^  de  certain  lieu,  s'il  fon  légitime &prefumptif héritier.  30(5.6 
comprend  les  debtes.  eod.  b      4 1 .  Si  l'oncle  qui  a  f ai  61  déclaration  au  lieu ,  où  re- 

.  10.  Dulegsfasttpdrlemaryafafcmmedes  babil-  prefentation nejtadmife par  UCouflume en  ligne  col- 
lemens feruansàfbnl/fage.    ,  eod.  laterale,quefesnepueuxluyfuccedentauecsofrere,e» 

ll.De  U  donation  fuir  par  forme  d'entre  Irifs,  par  le  la  part  que  leurpereeufl  euè'feut  reuoquer  iceSe.  307.4 
mary  malade  de  la  maladie  Je  laquelle  il  ferott  deadé,  41.  De  F  hypothèque  ejlant fur  partie  de  la  ihofe  co  - 
tUtpreiudictdefafemme.  \  -  193.4  mune  ry*  indtuifee ,  fi  après  ladiuifton  ou  partage  elle 

iz.  De  Cvfufruit  des  acquefls  (y  coquefls  couenupar  dure  fur  la  part  de  celuy  qui  né  ta  contractée.  eod.b 
le  cotrat!  de  mariage  entre  le  mary  0-  la  femme,  eod.      43.  De  plnfieurs  obligrxjolidairemcni.  308.6 

23.  De  la  refeifion  du  contrat!  de  liendition  faitte  ■  44.  Si  de plufieurs  héritiers ,  defquels  les  mineurs 
des  héritages  delà femme ,  par  crainte  des  menaces  de  t'efloient  fait!  releuer  de  Cadition  ou  apprehenfiJh 
fonmary.  /.  -       eod.b  d'hérédité,  le  maievrfe  peut  ayder  dé  leur  restitution 

.  '  14.  Du  contrat! fait! parlamere pour fon  fils ,  ou  pourn'rJlretenuenuerslescreanciers,quepourfapart 
par  la  femme  auec  fon  mary ,  fans  auoir renoncé au  héréditaire.  309.4 
Velleian.  19446      4f.  Si  l'option  ordonnée  par  vn  teftament a  tffcft 

Ij.Durcmploy  promis  par  le  mary.  19J.4  defidecommis.  eolb 

16.  Du  contraà  fait!  entre  le  mary  &■  lafemme,  46.  Si  le  fupplement delà  part  de celuy  qui  s 'es! fJt 
portant  claufe  que  lafemme  furuiuant  à fon  mari  pr en-  releuer  du  partage, fe  peut  demander fohdairement  coh- 
dra  la  moitié  des  meubles.  eod.b   tre  landes  cohéritiers.  310.6 

17.  Ssccluyfaic!  part,qui  nefl  admis  à  L  part,  ctfi  47.S1  la femme  àcaufe  de  la  comunaHti,efl  tenue  iufq 
4  dire fi  celuy  qui  ne  participe  i  la  part  auecles  autres  4  U  coamece  d'ictlle^dda  rente  cofHtuee  par  fonr 

»  itij 
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auparauant  le  mariage,  eod.  &  foturs  ,&  ftaupreiudiceiicellele  pertoultmere 

^S,.SilarenonciaùonfaiEieparlafieur,defapart  peut  aduantaget  vn  autre  enf ans.  eod. 
héréditaire  à  fin  frere,moyennant  deniers  par  luy  bail-  71-  Celuy  quia  demandé  le  legt,  ne  peut  plus  deba- 
lezjeft  réputée propre,ou  acquesl.  yi.a  treleteflament.  }U.b 

49.  Si  le  mineur  eflant  en  offee  peut  eslrereleuè  de  73.  Teflament  mutuel/nefmes  a»  profit  £vn  tien, 
lapromejjeparluyfatcle.  eod.b  nonrtuocable fans  le  confentement des  deux.  toi. 

50. 5»  la  mort  ciuile  a  pareil  effefique  la  naturelle.      74.  Bail  emphyteutique  ayant  eflé  fait  pour  certain 

temps, à  U  charge  d'employer  quelque  femme  à  baslir 

51.51  en  Ctjpece  delà  donationicy  reciteej*  part  de-  &  repérer  le  lteu,le  preneur  ayant faicl  des  bajliment 
faillante  détendes  donataires  accroiji  aux  autres,  ou  pour  plu»  grande  fomme,  &  par  ce  moyen  enrichy  & 
retourne  au  donateur.  311.4  augmente le  heu  de reuenuJU fera  rembourfe de la  plut 

nSÏ  ceux  auj quels  le  principal  preneur  a faicl  part  valeur  des  baftimens  en fortant  du  heu  après  le  bail  f- 
defonbailju  consentement  du  bailleur  ,doiutnt  tSlrt  ny.  •  3^-< 

réputé*,  pour  compreneurs  ,  ou  feulement  affocie*.  75.  En  Ifendition  d'hérédité,  de  tout  le  droit!  qu'on 
fans  transfererleurdroiclaleurskeritiers.       eodb  pouuoit  prétendre,  n'y  a  lieu  de  rejlttution,  a  caufe  de 

53.  si  la  déclaration  faicle  par  le  cédant  depuis  le  déception  d'outre  moitié  deiuflc prit.  eodJt 
tranjport^u profit  du  debteur ,  peut  nmre  a»  cefîon  -  76.  Deux  notables  quejiions  en  matière  Je  cenfiue, 
„4tre.  313.4  &ynetroiftefme delà jûccefi ton  dD>nbafiard,tnref 

<4..DelameJuredesheritagesyendus.         eodb  pondant  au  mémoire  d'vnhonnefle  feigneur.  toi: 

55.  La  preuue  défaillante  qui  efl  mort  le  dernier,  ou  77.  Si  pour  les  apparitions,  brmîls  ey-  frayeurs  des 
tenfant  ou  la  mere,àfçauoirft  du  pere,ou  des  héritiers  ffiefhesquifeprefententenvne  maifon,  Itcontratt 
delafemmtlacaujeeflpotieure&plmiufle.  314.4  de  location  peut eflre  cajjè &diffolu.  3*3.4 
56.  Si  tachepteur  qui  efl  euincé  delamoicliéde  78.  Dclaqueftionty  torture  &  fipariccUc les m~ 
[heritage vendu,peut  eflre  releue  de  toute  la  venditio.  dices  font  purge\-  31J.* 
tod.b  • 

57.  Si  le  donataire  de  certaine  part  de  biens  efl  tenu 
des  debtes  0>  autres  charges  pour  ladtcle  part.  -     LIVRE  IX. 

tod. 


58.  Du  terrier  augmenté parle  feigneur.       315.4  l.THVF»  homme  condamné i  mon  pour  hotnicide, 

59.  Diuerfet  decifions  tant  furies  hures  des  Refbon-  JL^Jduqueln'y  auoitpreuue,atns  après  la  condam- 
fesdel '^iHtheur, qu'autres.                         eod.  b  nationfc  ferottreprefenti celuy,delamort duquel  il  a~ 

60.  Exemple  notable  et  inflitutioncaptatoire.iié.b  uoit  eflé  accuQ.  ytéJh 
6t.Si la  demeurante  &*  habitation  d'vne  maifon,  i.Si  la  fille  mariée  aupàisde  droitt tfirit  efl  tnU 

qui  par  coi  fortuit  efl  tombée  en  rume,ey  depuis  a  eflé  puijfanct  defonptre.  3x8.4 

rebafliejureencores.                              317.4  3.  5# ce  qui  efl donné par  donation  mutuelle  &reci- 

61.  Du  diuorce  &•  breuuage  amoureux.       eod.b  proque  entre  parens  en  ligne  collatérale  doit  eflre  re- 

63.  Diuerfes  notables  deo fions  fur  les  questions  pro  -  pute  propre  ou  acquefl.  3*19.4 
pofees  par  vnhonne fie  feigneur.                   y%.b  4.  Si (article  de  la  couflume  de  Paris  parlant  deU 

64.  Des  renonciationsjaittes  aux  fuccefîions  par  la  garde  bourgeoife ,  ne  faifant  mention  que  des  pere  & 
fille.                                                   3194  TnerefedciteflendreÀl'ayeulouayeute,par[tnterpre- 

6t.  Du  douaire  couflumier.                     eod.h  tatton  de  [article précédant ,  traittant  de  la garde  no. 

66.  DeUdo»Ationmutuelle,&l'E.diSidt$ feus-  pie.  coi.b 
desnopets.                                           eod.  ,  '.Diuerfes  decifions concemansla légitime &Tre* 

67.  Des  deniers  procédons  de  [immeuble  du  mineur  belîiamque  &>  fubflirution.  33°-^ 
vendu,&quifuccedcen  tceux.                   310.4  6.  Delà  donation  a  caufe  de  mort.  331^ 

6%.Dulegsdtsmeublcs,acquefls&  unquefls  <Qp  7.  DeU  préférante  du  créancier  quia  preslé pouf 

de  certaine  portw  dis  propres  Jes  autres  parts  refiruees  acheptervn  office,ty  du  dot  U femme.  ftiut 

à  [héritier,^  quidoit payer  les  del  tes  & eflre  chargé  :  S.Ducensdenenefcus.  eoi.b 

del'yfufruicl,conftttuéparledeJuncldefonviuant.  -   9.  S '/ par le partage  fait! entre  les  frères  &>  cohe* 

eod.  ritierslefidecommiteflreuoquéO'couuen.  354.4 

6$.Dudefaut  &>  omifïion  iinfinuation  delà  fubfl'f  10.  Comment  celuy  qui  intentent  à~rn  contrattit 

tution.                                                311.4  mariage, peut  eslrepourfuiuy.                     eod.  * 

70.  La  referuation  des  conquefls  au  furuiuant des  luSiùmary  qui  a  promit  enfin  nom  auecfa  fem- 

marieTcJltpuleepar  contrat!  de  mariage  n'efl  fubieelt  mt,&  de la faire  ratiper,fur  certaine  peine  d'argent, 

à  mfmuation.                                       eod.  elle  ayant  obtenu  lettres  Royaux  afin  de  refeifion pour 
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mary,  ce  que  fa  m  ère  a  donné  en  propriété  a  fon  fécond  plus  proches  du  fubflitu'e.                .  346J1 

ntiry,  duquel  il  eflfeuliffu.                           33$. £  tf.  Duteflamentnuncupatifl,  H7-* 

JJ.  De  Cemphiteufe.                               eod.  $6.  Laquelle  en  Peffieceicy  récitée  doit  eflre  réputée 

14.S/  Ihipothequcqu  a  lafemme  pour  te  rapport  de  la  première  des  deux  femmes  f  &  comment  doit  ejhe 

fon  mariage,  a  lieu  du  temps  du  contrafi  de  mariage,  ordonné  de  leurs  douaires.                    •  347.4 

ou  du  payement.                                     33^-*  37-  E  «  conuentios  matrimoniales  des  femmes  pouf 

15.  Des  rentes  conflituees  tnuers  ynmarchantquo  le  regard  de  U  communauté.  349.^ 
arguait  auoir  accoutumé  de f entrer.               eod.  38.  Si  en  la  condition,* il  decede  fins  enf ans  fous  la- 

1 6.  Qui  efl  tenu  de  nourir  f  enfant  expofé  ou  aban-  quelle  la fubflttution  efl fatSle  ou  lefidecommis  ,  font 
domé.                                                 337.4  compris  les  enfans  légitimes  du  fils  baflard, pour  exclu- 

17.  S»  ce  qui  esl  donné  par  T xyeul  ou  ayeute  à  fon  te  le fubflitué.  eod. 
petit  fils  ou  petit é fille,  efl fub)et~lk  rapporter  en  lafùc-  39.  Sx  la  fille  mariée  par  fon  pere,  ayant  renoncé  a  U 
ceponduperefls  du  donateur  ou  donatrice.      eod.b  fuccepond'iceluy  &  de  fa  mere  tort  decedeerfeut  eflre 

iS  Si  le  debteur  peut  répudier  line  fuccepon  k  luy  releuee.  350.6 

efcheue aupreiudice  de fes  créanciers, ftteeux  peu-  +O.SienCeff>ecequieflicyrecitee,lefeigneur  ayant 

uent  au  li  eu  iictluyl 'appréhender.                338.  b  re  enu  k  foyl héritage  vendu,  efl  tenu  de  [hypothèque 

19.  De Ureuocationdes  donations.             3390*  conflituee fur iceluy au  vendeur.  351.4 

20.  De  t interprétation  delaCouflume,en  te  qu'elle  41.  D 'yndepefl  mis 'es  mains  de  dcux,auf quels  de  - 
efl  répugnante  ou  contraire  au  droi£l  commun  puis  celuy  qui  l'auoit  baillé  en  garde  auroit  permit  de 
que  c'ejl  te  droifi  commun  de  la  France.         34°**  s'ayderdcsdeniers'.&dervnà'iceuxauroitreteupar* 

21  $i  le  feigneurdm  fief  dominant  peut  empejeher  tie  defdits  demers,kfcauoir  s'ila  noué  &  diuife  te  de~ 

Jvnyajftldefortiferlepontleuant&foffr^Jhoflel  pofl.  eod.b 

Cr  chef  heu  de  fon  fief,  ayant  de  ce  faire  permipon  d»  42  Si  l acheteur  qui  a  promis  au  Vendeur  de  luy  re- 

Roy.                                                   eodJ>  utndre  dans  certain  temps ,  peut  eflre  tenu  défaire  U 

2.2.  Siaulegsde  la  boutique  efl  compris  lepapier  reuente  de  partie  k  Cvn  des  héritiers  du  vendeur 

tournai  euliure  de raifons,  contenant  tes  debtes  deues  eod. 

au  defunttà  caufe  de  lamarchandife.             341.4  ^.Siles  foràers  (y  forcieres font  dignes  de  dernier 

23.  Si  la  fentence  donnée  contre  "V»  du party ,  fans  fupplice  3^4 
obligation  ou  promtffe,pour  lefaitt  du  parti  fera  exe-  44.  ne faut  vfer  de  nouuelle  maudite  cfpe- 
cutotr e  contre  fit  veuf ue  Cohéritiers.              eod.b  Ct  de  preuue  ou  tffireuue  en  vn  crime  quel  grief 

24.  Si  dumercenaire  qui  s*  efl  loué  vn  anpourtra-  atrocequilfi.it.  1î7>* 
udillerje  temps  qu'il  a  tflé  malade  doit  eflre  contéen  46  Si  delaprome^efaiEie  par  cAuy , auquel  auott 
tanou  déduit.                                       342,*  eflédonneevnefomme,delarendre,  quand il  pourra, 

IJ.  Si  les  créanciers  chirographaires  peuuent faire  ouqu  il auramoyen,s'engendre  obligation.  eod.b 

tefcindertecotraSïdeveditiôfaiCipar  le  deteur,pour  47.  S*  le  mineur  auquelapres  auoir  obtenu  grâce 

caufedela  déception  d'outre  moitié  du  tufle  prix,  eod.b  CT  dtîpcnfe  d'aage  a  eflé  rendu  compte,  &  depuis  4 

16.  Detexcufe  de  trois  enf ans,  &>  dePauthoritédu  tranftge fur les  débats  dm  compte ,  il  en  peut  eflre  rrfli- 

Parlement  de  Paris.                               343  *  3f8.& 

27.  Si  le  détenteur  d'vne  mai  fon  commune  &  48.  Du  changement  de  nom ,  &  delagrauitédu 
indmifee  entre  luy  £r  vn  autre  doit  payer  k  fon  corn-  Parlement  de  Paru,pour  reprimer  les  luges  inférieurs 
propriétaire,  la  moitié  des  louages  d' icelle  ,  mfquesau  qui  procèdent par animofité.  359.4 
tour  de  U  diuifxon.                                     eod.  49.  ^4  qui  accroiflra  la  part  du  petit  fils,  lequel  ton- 

28.  Du  legs  d'alimens .                          .eodh  tent  du  don  t?  aduantage  à  luy  fait!  par  fon  ayeul  * 
19. Du  legs  fait  de  la  propriété»  tvney  detyfufruit  renoncé  à  fa  fuccepon.  eod.b 

kt autre, qui  la  quitte  en  fe  rendant  Moine.     344.4  50.  Deux  notables  deci fions  pour  les  femmes. 

36.  Dudommage  aduenu  au  Vin  depuis  la  vente d'i-  eod. 

celuy,eflantencores  pardeuers  le  vendeur.        eod.b  51 .  Si  de  celuy  qui  s 'efl  tue  au  pays  où  conffeation 

31.  D  eUy  enditto^faiSle  par  le  mineur ,  quand  de  biens  alieu,  les  biens  qu'il  a  en  autres  paysoun'yé 

court  tan  du  retrait!  ttgnager.                     345.4  confifcation,font  confifque^,  &  comment fe  payer* 

32.  Du  droiEi  de  patronage  appartenant  k  celuy  qui  [amende.  360. 4 
porte  les  armoiries  pleines.                           eod.  52.  Si  vn  empefehement  contraint  &  necejfuire 

33.  Sila  femme  peut  demander le  diuor ce & fepa-  peut  feruir  (Cexcufe  k  celuy  qui  efl  tenu  confit ner  pour 
rationdebiens  contre fonmary ,  pour fon  adultère &•  te  retraite  lignager  dans  les  ymgt  ^  quatre  heures, 
impudicité.                                         eod.b  361.6 

34.  Si  ta  fubflitution  vulgaire  faifle  iVeflranger,  53.  SHvn  legs  de  libération  ou  quiElement ,  ne~ 
c'ejl  k  dire  k  le  non  fien  héritier, de  ceux  du  nom  fa-  fiant  eferit  a»  teflament  faifl  hors  de  ce  Royaume  Ja 
mille  du  teflatcur,  par  terme  colletlif 'a  cffeEl  de  fde-  preuue  ferareceut  par  tef moins.  eod. 

'-  perpétuel  entoute  UfamilltyOU  s'expire  aux  54.  Du  retrattl  dVne  maifon  licitte  (?  *Jsu- 
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les,  n'ayant  aucuns  majles.                        3  89.4  4  6.  Si  d'~vn  contrat! fait!  entre  deux ,  faction  efl 

18.  Si  la  Dame  comme  le  Seigneur  peut  taiUerfes  açqmfeàvn  tiers  ,par  le  moyen  delà  conuentionyap. 
fubk&s  pour  marier  fa fille.                       eod.b  pofee.  eod.b 

19.  Si  parla  Coutlume efl défendu  au  pereouàU  47.  Dudomainedu  Roy inaliénable  ,mefmement 
mere,  d'avantager  vn  enfant  plus  quel  autre ,  tenant  par  ceux  aufquels  il  efl  baillé  en  appanage.  39^.4 
iUfuctefiionusfçauoirs'dluyeflaufiiprohibédeven.  48.  Des  debtes  qmfedoiuent  payer  par  cohéritiers 
dre  à fon  enfant.                                   390.4  de  diuerf es  fauches.  eod.b 

30.  S* 7r  marchand  efl  tenu  des  debtts  de  fon  fa-  49.  Si les  enfans  eflansenîa  condition  font  appelé*, 
{heur.                                                  eod.  &  compris  en  U  difpofition.  eod. 

31.  En  tefpece  icy  récitée ,  qui  fuccedera  à  f  enfant,  50.  Si  celuy  qui  efl  habile  à  fucceder payant  renoncé 
es  debtes  promifes  d 'efhre  remployées  en  propres  heri-  itberedité,  efl  néanmoins  réputé  héritier  encedant 
tares  pour  U  femme,  ou  Upere  héritier  des  meubles,  ou  ou  baillant  en  payement  aucuns  biens  de  lafuccepo,en 
lberitierdetimmcublet\& de la  fubfîitutio fait!e par  proteflant  ne  U  faire  en  intention  de  fe  porter  heri. 
contrat! de mariage,  en  défaut  d 'enfans.          eod.  tier.  397.* 

3  » .  Si  celuy  qui  4  tranftgé  de  U  fuccefiion  d'Inde-  fL  Si  celuy  auquel  efl faiSl  *V»  legs  ou  fon  héritier, 

funiït  &  d^enduey  quitte fon  droit!  héréditaire,  U  peut  répudier  au  pretudke  de fes  créanciers,  eod.b 

pour  quelque  petit famine,  foubs  prétexte  S^nttjla.  51.  Comme  les  debtes  héréditaires  fe  payent  entre. 
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héritiers  de  d.uerfes  cofte^fr  lignes,  fuccedansâyn  moine ,  mort  ou  marié  eod 
enfant  tenuficcBes.  *9-  *  les  figues  ,hab,llemens  &  autres  çhoCes 

«  Sile  légataire  delvfufruit!  des  acquefts,  lete-  données  far  te  fiance  4  fa  fiaceejpres  la  mort  d'iceluy 
flateur  noyant  loiffê autres  biens ,  efl  tenu  des  dettes  fepeuuent  repeter  par  fes  héritiers  4oy.* 
d'iceluy  ■  &  fi  tvfufruia  des  propres  doit  ejlre  réduit  70.  Le  cocher  &  te  moiftre  des  coches  font  tenm 
o  pareille  portion,  dont  le  testeur  peut  diïfiofer  de  [es  de  la  perte  de  ce  qui  auott  efténrn  au  coche  par  celuy  qm 
propresparlaCouftumedupays.  cf.  alloit  dedans  eod. 

U  Reïbonfedel'^utheur  furvn  faic!notable.       71.  La  condition  déporter  le  nom  &  les  armes 
d    a  n'induit  d'elle  me fmc  ~Vnefubftitution.  406.4 

3  «  S<  les  Biles  exclufes  par  la  Couftume  de  la  fuccef-  71.  Si  l'enfant  auquel  a  efté  fait!  aduantage  par  le 
Pon  de  leur  pere  ou  mere ,  mefmement  des  fiefs,  quand  perepar  contrat!  de  mariage ,  peut  -venir  à  partage, 
jades  enfans  majlcs,en  font  exdufespar  les  baslards  fans  rapporter  ,fouKpretexte  delaqualitc  d'héritier 
leVtime^arlettresduRoy.  eod.b  par  bénéfice  a'inuentaire.  eod, 

<6.  Silefideiuffeurinteruenua^n  contrat! ,com-  73.  Delà  communauté  d immeubles  fattts com- 
me principal  debteur peut  vfer  de  l 'exception  de  difeu-  muns  par  contrat!  de  mariage.  eod.b 
tion,  n'y  ayant  renoncé.  400.*      74.  Du  prefifaiapar  deux  affocte^  de  certaine 

57  Si  le  fils  abfent  oublié  par  le  pere  en  fon  tejla-  fomme  àquelqu'vn,  auquel  l'vn  d'iceux  deuoit  pareil- 
rnent^uiainjlituéfonautreflsheritier^eut  407^ 
le  testament  aupays  de  droit!  efcrit,pour  faire fucce-  75.  Deux  notables  difficultés  pour  les  donations 
der  amteflat.     '  ,  <od'  f^sparlesVreftres  ^  eod. 

<8.  Si  le  fermier  quia  promis  de  payer  le  loyer  ou  76.  La  prefeription  de  taccufation  criminelle bar 
ferme,  nonobstant  tous  cas  fortuits,  peut  néanmoins  vingt  ans  ,4  lieu  au  crime  de  parricide & autres  fent. 
demander  commife ,  diminution  ou  quittement ,  pour  blables  :  &  la  pourfuitte  commencée ,  fi  elle  efi  par 
tempe  fies ,  orages  &•  calamité^  mf otites ,  &  extra-  trou  ans  difeontinuee ,  n'a  effet!  £ interruption. 

ordinaires.     *  M  . 

<9  Si  plufteurs  frères  ayons  fait!  entre  euxdona-  77.  Celuy  qui  par  ponds  &  mamfeftes  tndicet 

tion  mutuelle  &  réciproque  de  leurs  b,ens,pour  iouyr  aceufe  vn autre ,  qui  depuis  eil  troumé  innocent ,  n'ejl 

par  les  furuiuans  des  bien  s  des  decede^,  peut  tftre  re-  toufiours  condamnable  enfes  dommages  &  tnterejis. 

ioqueeparivnd-euxaudeceutrfansleconfentemet  408.&  # 

des  autres.                                         401.*  78.  Le  créancier  peut  ejtre  fubroge  au  droitt  fuc- 

60.  Belle  remarque  de  [antiquité  &  nature  du  fief  cefif  efcheu  à  fon  debteur ,  ou  à  ta  légitime  àlujap- 
obferuee  cnTite  Ltue.&  du  droidde  relief  deuau  partenant  en  la  fuccepon  de  fon  pere  ou  de  fa  meret 
ft\,ncm acaufe du  mariage  de  la  femme  a  laquelle  le  encores  qu'il  ayt  renoncé  4  ladiBe  fuccejhon. 

fief  appartient.  40?"»  " 

61.  Es  chofes  douteufes  comme  en  la  queftion  des  79.  Delà  préférence  du  maçon  pour les  reparatios 
commourans  ou  femble  mourons ,  faut  préférer  cequi  parluyfait!es,contre  le  bailleur  de  Theritage  4  rente, 
eft  plut  bentn,fauorabte&  équitable.          4.01.4  fur  les  loyers.  eod.b 

61.  Le teftament doit  eftre exhibé par celuy  quiCat-      80.  SilaCouflume^n  pays  peut  déroger  iÏEdit 

lègue, encores  qu'il  en  foit fait!  mention  en~vne  fente-  des  fécondes  nopees.  ^  eod. 

ce  donnée  entre  autres  parties.  4°î-''      %i.  Deux queft ions Jûruenues  4  caufè  des  guerres, 

6y  Si  celuy  quia  addreffélrn  fer un eur,t ayant  &  iugees  par  arreft.  410^ 
loué  Cr  recommandé  à  fon  maiftre,  quedepuu  le  fer-      8i.  DeUreuerfton  desbiens  donne^par  le  pere 

ttiteur  a  voilé,  efl  tenu  du  vol,     fi  la  preuue  par  ou  la  mere  4  fon  enfant,  aduenant  le  deceds  d'iceluy, 

tefmoins  de  Cauoir  cautionné ,  fera  receue.     eod.b  auparauant  le  donateur.  eod.b 

64..  D"vn  mariage  contracte  &  célébré  par  vn  83.  De  celuy  qui  a  prohibe fa femme  de  tetler.  eod. 
homme  extrêmement  malade, vn  iour  auant fonde-      84.  il  n'ejl  permit  4ux  Efcheuins,  Confuls  & 

ceds  auecvne  fermante  qu'il  a  t>  oit  entretenue  comme  autres  aiminiflrateurs  &>gouuerneur s  des  ailles,  de 

concubine,  &  eu  d'elle  des  enfans.  eod.  Rendre  les  terres  gr  héritages  de  la  communauté /ans 

$<.  Encores  qùvn  décret foit  nul,  toutefois  les  im-  auEloritè  deiuftite  &- auec  autres  folennite^  411.* 
penfts  vtiles  &  neceffaires  dqyuent  eftre  rendues  4      85.  De  laconditionfi  (héritier  tnftitué meurt  Jans 

tadiudicataïrequiles  a  faites.  404.*  enfans  ma/les ,  ou  fans  faire  tejlament.  eod. 

66.  Vn  contrat! fait! enlabfcnce  du  Notaire ,  au-  8(5.  Si  en  bail  à  furcens  &  rente  foncière  &  per- 
quetilesl  porte  pour  le  figner,  declarénul.       eod.  petueQeJebeneficel.i.C.àtlc{cÀnà.vcnàit.4lseu. 

67.  Sipour  vne  confiitution  de  rente  on  doit  fuy-  4ll.fi 

ttre  la  Couftume  du  lieu ,  ou  de  celuy  du  domicile  des  87.  Si  la  donation  faic!e par  contrat!  de  mariage, 

contrat!ans.                                        40^4  outre  larecognoiffitnce  du  dot  t^-Cougment,eft  fubie- 

68.  De U  yente  d'^n  cheualfatCle  pour  certaine  c!e  4  infmuation.  eod. 
fomme,  i  payer  par  l'4éeteur,<p4n4Ufcr4preJbrc,  88.  Si  le  vendeur  qui  a  Spécialement  renoncé  aube. 

nefice 
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de  L.  Charondas. 

nefice  1.  l.  C.  de  refeind.  vend,  peut  néanmoins  7.  Z*  Couftume  qui  difpofedela  tacite 

efircnjhtué pour  lefion  d'outre-moitié  Je  iufie  prix,  nauté  entre  le  pere  tir  Umere  furuiuant  &  les  en- 

4I2*«  fient ,  par  faute  défaire  inuentaire,  s'entend  des  enfant 

Sy.Si  les  enfant  peuuent  demander  contre  le  detem-  dumefmelttt.  eod. 

pteur  de  {lier stage, qui  l'aacquu  par  décret  ,lsrente  «  8.  L'accufé d'vn  crime  plu»  léger  petit  récriminer 

eux  deue  à  caufe  de  leur  mere,  à  laquelle  ledit  héritage  d'y»  crime  plus  grief  contre  luy  commit.  418.4 

cf. oit ajfccié,  oblige  &>  hypothèque  encores  que  leur  9.  Vne  promejje  fait!e  pour  ftmple  prefi  encores 

pere  &•  tuteur  M  je fufi  oppofé alafai fie  (3*  criées  Si-  qu'elle foiteonceue  en forme  de lettres  déchante, non 

uluy.                                                  eod.b  entre  marchans  ne  pour  le fatft  de  change ,  ne  produit 

90.  De  plufeurs  minutes  de  teflament ,  trouuees  interefl  de  change  £7*  r  échange, nt  contrainte  par 
"upresle  deccdiduteflateur,deluy  efcntes  fignees,  corps.  eod. 
fans  datte  toutetfon:  (3-  toutes  différentes.       413.4  10.  Ld  vefue relettte  de  l 'apprehenfton  de  U  corn. 

91.  Si  de  deux  donations  faitles par  quelcun,de  cer-  munauté  ri  efl  tenue  de  rendre  conte  aux  tuteurs  des 
tame  terre  & frigneurteja première  doiteflre  repu-  enfuis  dt /on  feu  mary,  finon  de  ce  qu'elle  déclare 
tee  à  caufe  de  mort  four  auoirpeu  ejlre  reuoquee  par  auoir  touché  des  biens  de  la  communauté /au f aux  tu- 
la féconde.                                           eod.  b  teurs  ày  bailler  débats  :  çjr  iceux  tenus  de  rendre  conte 

9U  Si  le pere  nonbbflant  la  donation  par  luy  faille  à  leurs  pupilles  de  ce  qui  fe  troussera  défaillir  du  conte 

par  contrat!  de  mariage  de  certaine  terreàfafiUe  aif-  que  rendra  Uyefue,  iufques  à  la  concurrence  de  la 

nee,k  la  con  iition  que  fi  elle  decedoit  fans  enfans,ladi-  moitié  de  ladtEie  communauté.  418.1* 

te  terre  reuiendroit  à  fa  faeur  puifneejpeut  diSfiofer  de  II.  De  la  préférence  du  tuteur  fur  les  biens  de fonpu- 

ladite  terre fit  fille  aifnee  efltnt  d  tuant  lus  decedeefans  pille  pour  ce  qui  luy  efl  deu  par  le  reliqua  de  fon  conte, 

enfans.                                             41  A,.b  contre  les  créanciers  de  {héritier  dudit pupille  &■  de  la 

93.  Comment  fe  doiuent  payer  les  debtes  immobi-  feparation  de  fes  biens.  419.* 

liair es, entre  let  héritiers  juccedans  en  ligne  collatera-  u.  Des  mariages  clandestins.  eod.b 

lediuerfement.                                        eod.  IJ.  De  {enfant  né ivnefemme,qu  entretenait  celuy 

  qui  depuis  feferoit  marié aueclme  autre:  &  après  U 

"  mort  t£iceSt,  de  laquelle  il  auoit  eu  des  enfans  Je  fero'tt 

LIVRE    XI.  remarie' auec  la  première  amie.  410.$ 

14.  An  qui  non  eft  natus  neque  conceptu» 

I.  T  TEndition  d'héritage  faite  durant  les  troubles  temporc  mortis  teftatoris ,  atquc  alicnationis 

V  &  guerres  ctuilesfubiet!e  a  refcifion.  415.6  ùékx  contra  teftatoris  prohibitioncm ,  poffit 

2.  Les  intercflsadiugezsontre  vn  debteur  ejyfesfi-  vindicare  pradium  ab  co  piohibitum  alienari. 

deiujfeurs  &  cautions, par  iuge  de  contraire  parti  que  411  d 

le  debteur, ne  courent  durant  le  temps  des  troubles if.D»  partage fait!  entre  cohéritiers  de diuerfes  efi 

du  don  fatft  par  le  Roy,  des  arrérages  des  rentes,  peces  de  biens,dont  aucuns  ejioient  Jûbiefts  à  reslitu- 

416.  a  non,  qui  feraient  efcheux  à  {vn  d'eux^pres  le  trefpat 

J.  Les  enfans  ayant  renonce  aux  fuccefiions  de  leurs  duquel  fes  créanciers  veulent  efire  paye^Jur  iceux. 

pere  ($*  merejpeuuent  demander à  leurs  oncles  le  dou-  421. 

aire, duquel  leur ayeul  ouayeule  efloit  caution,  encores  16.  Si  {héritage  baillé  par  le  pere  pour  lafomme  par 

qu'ils  Çoient  héritiers  d'iceluy,  leur  part  héréditaire  en  luy  promife,pour  le  dot  de  fit  fille  par  contrat!  de  ma  - 

eux  confufe.                                           eod.  riage, doiteflre  réputé dotal,en  manière  que  le  mary  ne 

4.  Si  le  fermier  qui  s' efl  obligé auec  le  feigneur  du  le  puiffe  aliéner.  eod.b 
quetiltenoit  quelque  terre  à  ferme,  au  payement  &  17.  De  la  légitimation  d'vn  enfant,  que  celuy  qui 
continuation  d'y  ne  rente^tueepromeffe  de  payer  ladi-  {aduouoit  pour  fon  fils  naturel,  auoit  fait!  légitimer, 
te  rente, non  feulement  pour  le  temps  de  fon  bail,  mais  encores  qu'il  eufl  eflénédans  le  feptiefme  mois  que  fis 
encores  après  iceluyjufques  àce  que fon fucccff'eur fer-  mere  auoit  elîé mariée.  423.4 
mier  s'y  feroit  pareillement  obligé,  peut  efire  releuéde  18.  Les  héritages  roturiers  tenus  en  cenfiue  d'y» 
ladite  promeffe  ^obligation  pour  le  temps  quia  couru  feigneur  de fiefeftans  par  luy  acquit  font  cenfeTc^feo- 
depuit  fon  bail  expiré.                              eod.b  doux ,comme parctUemét  les  héritages  roturiers  tenus 

5.  La  preuue  par  tefimins  de  chofie  excédant  cent  li-  en  cenfiue  ey  ce  par  reunion  (y  confufion  de  la  ro- 
stresfi  le  fait!  eflaydé  de  quelques  coniet!ures  (jrpre-  ture  au  fief.  eod. 
fomptiont par  efcrit,efi  receuable,  principalement  en'  19.  L  hypothèque  du  pupil  fur  les  biens  de  fon  tu- 
ère  marchans.                                     417.4  teur  commence  du  tour  qu'il  ageré &  adminifhri  lès 

6.  L 'adjudication  par  décret  fait!e  en  fiege  de  con-  biens  d'ueltty ,  &  non  feulem  ent  du  tour  qu'il  a  eflé 
traire  party  durant  les  troubles ,  riempefche  <<r  purge  créé  tuteur.  4*4-* 
l'hypothéquera  le  créancier  furies  biens  du  debteur,  lO.  En{emphyteufefait!e  à  aucun&à  fes  enfans, 
i  la  charge  de  Udifcufiion  det  hypothèques  Jpeciales.  font  compris  les  petits  enfans ,  (?yalïe»dereprcfcn- 
eod.b  tation.  tod. 
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il.  Le  tuteur  auquel  eft  permit  par  fentcnce  du  luge  thentique  fi  qua  n)ulier.£f  en  quel  cas  la  femme  fins 

fuin.tntl'aust  des  patent  de  "vendre  ou  bailler  à  rente  les  y  auetr renoncé \fera  obligée.  430.4 

mritages  ou  biens  immeubles  ,  appartenant  à  fes  mi-  39.  Comment  le  mary  peut  eftre  defchargé  des  detes 

ncurs  le  doit  faire  eniugement  au  plu*  offrant  &  der-  contractées  par  fa  femme  auparavant  le  mariage,  eod. 

nier  enchéri ffcur ,  publications  folenntlles  préalable-  40.  Les  biens  maternels  baille^  en  partagea  tlm 

mentfuBes.                                        414./»  des  enfans,pour  la  part  qu'il  pretendoit  aux  paternels, 

21.  Delà  fucceftion  en  ligne  collaterale,e's  lieux  par  font  cenfe^paternels.  4JO-^ 

les  coujl  urnes  defquels  ,les  coniomUs  des  deux  coftexd»  4! .  L'héritage  donné  par  le  p  ère  à  fa  fille  par  con- 

decedé,  excluent  en  pareil  degré' ceux  qui  font  con-  tract  de  mariage,  luy  retourne  après  le  deceds  (TiceÛe, 

iuintts  d'vncofté  feulement,                       eod.  fans  eftre  tenu  a  la  contribution  de  l'ameublijjement 

13.  D  e  la  légitime  du  pere  ou  delà  mere.       4-iyb  conuenu  par  ledit!  contrat!,  eod'. 

24.  De  l'article^,  de  l'Ordonnance  de  Moulins.  41.  La  rente  es!  déclarée  mobiliaire  félon  la  couftu- 
eod.  me  du  lieu,où  le  créancier  a  fon  domicile.  431.4 

25.  Si  pour  marchandée  on  peut  constituer  rente.  tf.Stlereftgnataire  ayant  pris  poffefïion  après  les 
^.iC.a  trois  ansjuviuant  touttsj vu  du  refignant,eftajjeure 

i6.Sipour  la  rttroceftion  Ou  qutttement  d'^ne  mai-  en  fon  tiltre  ,encores  qu'il  ait  obtenu  le  l>ifa  après  U 

fon  ou  autre  héritage  baillé  a  rente  racheptable ,  faifi  prife  de  poffeftion.  eod.b 

par  le  preneur, qui  en  auoitioiy  quelque  ■emps,*celuy  44.  Si  le  tuteur qui  n a  gère peut  eftre  diret!emet 

qui  luy  en  auoit  auparavant  fait!  bail ,  pourlamefme  pourfuiuy ,  afin  de  rendre  compte  &•  payer  le reliqu* 

tenteront  deux  1°^     Rentes.                     eod.  fans  faire  difcution  par  celuy  qui  a  efté  fon  pupil,con- 

27.  Si  le  tiers  detempteur  prefirit  par  dixansThy-  trele  tuteur  qui  a  geré,oufes  héritiers.  eod. 
potheque  du  recours  engarandie,  n'ayant  eftépourfui-  4f.  Si  "Vue femme  après  les  dix  ans  peut  eftre  rele- 
uy  pendant  ledit  temps ,  encores  que  le  principal  obli-  uee  du  contrat!  par  elle  fait!  eflant  maieur,mefmes  en 
gén'eufl  rflé 'pourfuiuy  que  long  temps  après.      eod.b  faueur  de  fon  tuteur.  431-* 

28 .  DrotÈls  feigneuriaux  ne  jont  deu\pour  beri-  46.  Le  fucceffeur  en  "Y»  bénéfice  qui  en  efl pourueu par 
ta*e s  baillex.en  mariage  pour  le  droit!  fvccefitf  ouïe*  refignation  ou  permutation,  eft  tenu  d'entretenir  le 
gittme  ielafemme,encores  qu'ils  foict  cfttmtx,  417.*  "S  fait!  par  fon  predeceffeur.  eod. 

19.  Onne peut  démolir  vne  maifon  chargée  de  cens  47.  Diuerfes  obferuations  prifes  des  mémoires  & 

{JT*  rente  enuers  un  feigneur ,  fans  fon  confentement,  recueils  d'arrefltfur  la  Couflume  de  Paru.  eod.t 


que  It fonds  de  l'héritage foitfuffi font  pour  les  48.  De l 'héritage  lègue éftimi par leteflament,  qui 

redevances  à  luy  deuet,ty  des  corvées.              eod.  iepuu  iceluy  a  eflé  augmenté  parle  teftateur.  433.6 

30.  Pour  héritage  vendu  4  la  charge  entre  autres  49.  Lequel  des  deux  créanciers  doit  eftre  préféré  en 

(hofeSySacquiter  vne  rente  "Viagère ,  font  deux,  droits  la  diftribution  des  deniers,ou  celuy  auquelle  debteur  4 

fetgneuriaux.maunonàraifonduprit  entier  de lava-  conflitué  rente ,  moyennant  la  fomme  de  laquelle  il  le 

leur  delà  rente^ains  feulement  du  tiers.           4i7-^  doit  acquiter  au  terme  qu'elle  eft  deur.ou  celuy  auquel 

y. De  la  donation  teflamentaire faitbtpar  vne  tan-  depuis  le  contrat!  deladitte  conflttution,  (y  aupara- 

tekfaniepce,  la  mere  de  laquelle  ejloit  héritière  delà  nantie  payement,  lemefme  debteur  a  conflttué  rente 

teflatrice  auec  autres.                                 eod.  pour fomme prefentement  baillée  &•  nombree.  434.4 

32.  Celuy  qui  a  vendu  quelque  marchandifê  eft  pre-  50.  D»  rappel  fait!  par  teflament  des  enfans  du fre- 

ferefurlc  prit  de  lavéted'icelle^tux  autres  créanciers  re  decedé,  pour  fucceder  auec  leursoncles  (jetantes, 

premiers  faififfans  ,  (<r  fans  l'entra  contribution,  frères  &  fours  du  teftateur^tu  pats  où  reprefentation 

428.4  n'a  lie»  enltgne  collatérale.  eod.b 

33.  De  l'effet!  de  linfmuation  pourle  regarddes  Ji.Ji  celuy  qui  tieten  emphyteufe,a  efté par  trente  ou 

créanciers.                                            eod.  quaranteans,fansrienpayerdelaredeuance,aprefcrit 

l^.DupreftfaiSlk  Cenfant,  ou  au  mary  de  la  fille  scelle  à  toufiours  pour l'aduenir.  43^ 

par  le  pere  oula  mere, outre  ce  qmaurott  efté  bailléen  52.  Siladijpofition  faitte  par vnteflament  par  le 

aduancement  d'hoirie.                             428.6  mari  ou  lafemme,au  pays  par  la  couflume  duquel  tvn 

3  j.  L'at!e  qui  efl  obligatçire,  s'il  ri  eft  figné par  celuy  d'à  eux  décédant  fans  enfans  (autre  luy  fuccede  en  tv- 

qui  s'oblige,eft  nul  &  de  nul  effet!,  encores  qu  il  euft  fufruit! de  tous  fes  biens,  eft ^allable.  eod. 

eiléfait!  en  iugement.                              eod.  ft*'Si  l'hypothèque  acquifi  par  la  recognoiffance 

36.  Queflion  notable fur  le  289.  article  delà  Cou-  iudiciaire des  fcedules  ou promeffes  privées  ,  faitte  de- 
ftumede  Paru,pourlafolennitéduteftament.  429.4  puis  la  donation  fait!e  par  ledebteuri  fes  futurs  he- 

37.  La  prefeription  court  contre  le  propriétaire,  pê-  ritiers,a  effet!  retroat!if.  eod.b 
dant  que  [yfufruic!  eft  a  vn  autre  ,  qui  en  iouyt.  54.  De  L$  donation  faillie  par  Pvn  des  coniotntts 
eod.b  n'ayant  cnfans,a»x  enfans  de  i autre  qu'il  auoit  d'vn 

38.  Les  Notaires  doivent  déclarer  aufît  bien  enl*  précédant  mariagefur t 'article  283.  de la  Couflume  de 
mir.utte  qu'en  lagroffe,les  renonciations  fatt!es  par  la  Paru.  43  6 À 
femme  au  bénéfice  du  Scna:ufcon(ulte  VcUeiangr  au-  5f.  Diuerfes  additions  pour  U  Couflume  de  Parts, 
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&  autres  fmlrLbles.  eod.b      73.  Si  le  principal  feigneur  d'ine  feigneurie  peut 

j6.  S  i  la  prejiriptivn  de  dix  ans  contre  la  refufion  empefcher  celuy  quia  jiejs  en  icelle  une  tenus  de  luy 

d'u*  contrat! ,  introduite  par  l'ordonnance  du  Roy  que  du  Roy,de  je  dire  feigneur  en  partie  de  Udite  jii- 

LoysXlI.  ce  tan  151c.  ey  celle  de  François  I.  en  fa»  gneurie  :  &  de  mettre  liftes  ^enceintes  en  l'£*hjê 

153^-4  lieu  en  trarfaltion  faitl:  entre  le  tuteur ,  d'tcelie.  eod.b 
fontadts  pupil.                                       437--*      J+.  Sien  la  donation  mutuelle  d'entre  l'homme 

57.  Vêla  feparat'tonde  biens  de la femme ,  des  lafemme  Jaicle  félon  la  Coujlumedu  pays, des  me»- 
effecls  d'icelle.                         .               eod.b  bles ,  acquejls  çj>  conquejls ,  ç*r  de  certaine  partie  des 

58.  De  la  dcflitution  des  officiers  des  feigneur  s, fuy-  propres  font  compris  les  propres  aliénez^,  mejmement 
uant  {ordonnance  de  Roujùllon  de  l'an  mil  cinq  cens  ceux  4  conditio  faculté  de  rachapt  &  réméré,  eod. 
joixante quatre ,article vingt fept.                 43&.4      7î-  Leteflament faiél  par  le  pere  ou  la  meneau 

59.  Siles  conyunts  par  mariage  peuuent  fairecon-  preiudtcedes  conuent  ions  failles  par  les  contratls  de 
fiant  uehiy  conuentio»  entre  eux  contraire  a  celle  por-  mariage  di  leurs  enfans ,  eft  nul  délai,  hac  edi  - 
tec  par  Uitr  contrat! de  mariage,                 eod.b  îtali.C.dclecund  nupt.  >  449.4 

60.  Si  t 'article  $4.  de  t Ordonnance  de  Moulins  a  76.  St  en  lavenditiond'yn  fief  &  feigneurie  rele- 
lieu  es  promejfcs  de  mariage.  439-*  uant  de  quelque  feigneur  dénomme  au  contrat!,  ejl 

6\.  Relbonje  de(^Jutheur fur  vnfaitt  à  luy  pro-  compris  vn autre  ftf tenu  d'autre  jngneur ,  af  is  ton. 

poje  pour  la  déclaration  d'vntejlaieur,            eod.b  tejots  au  mefme  territoire,  eod.b 

6:.  ~d rrejl notable  durine  par  le  Roy  eflant  en  fon  77.  L'extenfiondcs  mots  d'vn  ttjlament  ou  autre 

Confeil,  contc.iant  le  règlement  entre  les  ordres  du  atlefaifte par  le Notaire Jiorslafubjlance d 'icelyy^ne 

pays  dcDauphwt ,  fur  le  fait!  des  tailles  &  impofi-  le fait! arguer  de faux  :  &  des  biens  jubtet!s  à  reJUtu- 

ttom.                                                 440.4  tton.  eod. 

93.  Sidonejlfuttàdeuxparlc  RoyJequelejt  pre-  78.  L'exception  contre  la  maintenue  de  faux, que 

ferable,ou  celuy  qui  ejl  premier  en  datte,ou  qutajaifl  celuy,qui  ar^ue  le  contrat!  de  fauxaratfé  ipapprou» 

prcmicryerif.tr j<s  lettresde  don  en  lachambre  des  ué  iceluy,ejl  receuMe  :  des  contrats  frauduleux. 
Comptes.                                             4 4fc  •<* 

64.  Diu-rfcs  quefuons  propofees  à  (^iutheur,  79.  Encasdeimorce&feparatioti  de  biens  d'en* 

auecfes  Rt/jfonfes.                                     eod.  trelc  mary  &  la  femme ,  comment  les  enfans  iffusdt 

65.  Comment  fucced:  l 'enfant  lequel  es!  ne d'yn  leur mariage feront  nourris.  eod.b 
Prejlre  ,qui fcjeroit marié eflant  reduttl  àlanouuel-  80.  Du  contraft  de  vendition  d'héritage  vendu 
leopimon  delà  religion  prétendue  reformée.    444.6  pour  rançon  a'vn  prifonnicr  prit  durant  les  troubles, 

66.  Si  le  mineur  ayant  apparence  de  majeur ,  qui  &  de  [argent payé.  eod. 
s'ejl  volontairement  conjhtué  caution  ou  certifea-  81.  Du  bail  empf&teotique.  451.* 
teur  d"l>nreceueur  ou  autre cotable  de  deniers  Royaux,  8i.  Si  les  frères  peuuent faire  tranfat!ion  furie  te- 
eapcutejlrerejlitué.                                4451*  firent  deletir pere,  au pretudice  de  lafubflttutton  du 

6j.  Comment  vnnouueauhabitantefl  tenu  des  de-  fis  de  (vn  d'eux.  eod.b 

btesfasïtes  par  ~rne  communauté ,  auparauant  qu'ily  83.  Compenfation  fe  peut  faire  de  ce  qui  tfloit  deu 

eufl  prit  domicile.                                  eâd.b  par  le  pere  d'y  n  créancier ,  duquel  il  efl  héritier,  auec 

68.  Delà  difcufiion  du  principal  dcbteur,au.ï:  que  ce  quiejl  deu  audit! créancier  en  fon  nom.  eod. 
contraindre  le  tiers  détenteur  pour  (hypothèque.  8  4.  La  mer e ayant  plujîeurs  enfans  peut  demander 
446.  a  chacune  légitime  furies  biens  de  chacun  d'iceux  decedé 

69.  Si  le  reuenu  de  (héritage,  fur  lequel  es!  alignée  fansenfans  commeaufi  lepere.  45*-* 
certaine  rente,efi  tellement  diminué  qu'il  ne  peut  jour-  8y.  Les  fubiet!s  font  tenus  de  payer  les  rentes  re  ■ 
tiir  À  la  rente ,  icelle  fera  fuppleée  O"  parfournie fur  les  deuances  qu'ils  doyuentau  jeigneur ,  à  la  me  jure  qu'il  4 
autres  biens  de  celuy  qui  (a  donnée  ajugnee.  eu  jâ  terre,  encore  s  qu  il  y  ait  autre  mefur  eau  lieu  de  la 
eod.b  feigneuriejont  ladite  terre  releue.  eod.b 

70.  Lequel  en  l'ejpece  icy  récitée  doit  ejlre  prefe-  86.  Si  tes  héritages  latffe^ar  le  pere  par  fon  tejla* 
ré,  en  la  difiributtun  des  deniers, ou  celuy  quia  confen  ment  à  fon  fécond  fis  pour  fa  légitime ,  font  vendus 
ty  la  vente  de  fon  héritage  pour  les  debtes  d'yn  autre,  pour  les  dehtes  du  pere,  le  fis  atjnc  fera  tenu  bailler  À 
qu  qui  afaiSl  des  impenjes  &  meltorations  en  teeluy.  fon  frère  tejlimation  cticcux  en  autres  héritages  de  U 
447.4  fuccepondu  pere.  eod. 

71.  Siladtgnitc  &  titre  de  M.trquifat ,  ou  autre  .87.  Diuerfes  quejlions  propofees  àl'autheur.  453.4 

femblable attribue par  le  Roy  àynejeigneurie,ejî  réel,  ' 

ou  perfonnel,  pour  appartenir  au  fu  'ccejfeur  en  la  jei-  — — — . 
gneune,ou  a  (héritier  de  celuy  auquel  ledi#  titre  a  eft  LIVRE  XII. 

otlroyé.  eod.b 

71.  Faut  revenir  aux  anciennes  muejlitures,quani  1.  Vejliom  diuerfes  de  pratique  de  lalujlke. 
y  a  contention  entre  deux  feigneurs.             448.*  V^4J4.4 

t  ij 
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foire  ,  Cr  de  l'interprétation.  §.  nihil  commu-  toi. 

ne.  1.  naturalitcr.  D.  de  adquircn.  polîciT      19.  ^idui<  fur  le faitt  des  hypothèques  pour  euiter 
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7.  Du  ferment.  33-  St  ^acheteur  peut  tfire  releuè  du  contrat!  de 
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10.  Delà  fi  ntencedonmc  contre  aucuns,  fi  elle  peut  34.  siduis  aux  Prafliciens  ,  pour  celuy  qui  fe 
nuire  aux  autres.  460.4  veut  faire  rejittuer  tantàcau/e  de  minorité' que  de 

U,  De  la  condamnation  des  deîfens  ,  quand  le  lefion.  eodb 
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feculierj'vne  efl  preiudiciable  a  l'autre.         4,6l.a  pofee  au  contraft  de  Vendit  ton,  pour  l'effet!  de  la  re- 
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\6.  De  la  légitimation  parle  mariage  enfumant.  39  Des  lads  tp--\entes,  s'ils  font  deus  duiour  du  co- 
463..*  tratldc  "vtnditton  r.u  du  décret  alacharge  duquel  U 

17.  De  la  légitimation  par  patentes  du  Roy.   "rendu ion  aurait  eilëfaitte.  eod.b 

464.  *  40.  De  la  crainte  reuerentiale  ,fi  elle  es!  fuffifan- 
18.  Si  en  cas  de  desherance ,  lemary  ty  lafemme  te  pour  faire  refander  in  contrat!  entre  mateurs. 

fucccdcnt  f~rn  àfautre,  à  l'exclufion  du  fifciey  de  la  eod. 

confifeation  des  biens  de  celuy  qui  pour  cnme  a  efléco-  41-  Si  par  le  renouvellement  du  terme  accordé 
damné  a  mort.  eod.b   audctteur,lefideiufjeur  est  dejcuarge  de  C  obligation. 
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20.  Du  remphy  des  deniers  dotaux  promis  par  le   ejl  demeuré  reltquatatre  ey  redeuable enuersfes pupil- 

tnary.  466.4  les^onttenwfubfidiairemétencatiinfoluancedutu- 

zl.Ducongrei^cyvifitationpourladiffclutiondu  teur,dureliqua qu'il  doit.  eodM 

mariage,  eodb      43.  Des  exécutions.  475-* 

2î.  Des  aduant.tges  fat  fis  par  le  mary  à  fa  fem-      44.  Des  Notaires.  eod.b 

me  ,  laquelle  ayant  enjtns  de  luy  ,  efl  conuolee  en      47.  De lafaifie  ey  criées  cT vneterre  ty  feigneurie 

fécondes  nopees  ,ycomme  les  enfansyfuccedèt. 4.67.4  quand  en  icelie y  aplufteurs  fiefs  (y héritages  rotu- 
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ty  immeubles  de  la  fille  mineur  pour  la  marier.  46".  Comme  plus  proches  en  fidecommitfe  doiuent 
eod.b                                                              entendre:  ry~sne  notable  diflinthon.  eod.b 

24.  Si  le  vendeur  peut  eflre  contraint  precife$  47.  De lareuoeationdu  premier  testament  conte- 
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16.  Du  temps  que  les  Notaires  doiuent  mettre  aux   quefl  ou  conquefl.  tod.  b 
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ception  de  U  chofe  iugee  ne  nuit  à  celuy ,  lequel  ayant  4.  Le  Preflre  ne  peut  eflre  excommunié  (g*  fuf~ 
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afi obligée généralement  ou Jpecialementpourl 'entre  9.  Le,HXe  Ecdeftaflic  peutdecreter  prife  de  corps 

tenementdu  bail.                                   480.6  fur  informations  contre  vn  Preslre ,  encores  qu'il  ne 

$6.  Comment  en  la  lefion  du  mineur  fe  doit  eut  en-  la  puiffe  exécuter.  49*.6 

ire  ce  qu'on  dit~l,quclcs  deniers  doiuent  eflre  tourne*,  10.  Du  décret  de  pacificis  pofleflbribus.  eod. 

*fon  profit.                                       481.4  iuDeshoïpitaux,hoftel-Dteu,maladeries  (y  au- 

57.  De  la  reuoeation  de  donation  par  furuenance  très  femblables lieux pitoyables.  eod* 

éTenfansfuiuantlal. Cl  vnquam.  C.dc reuoeand.  12.  La  qualité  (y  prerogatiue  d'ancien  officier 

donac.                                                 eod.  riejltranfmtjùbleàfonfùcccueurrefignataire.  493.4 

ç8.  Delà  diuifion  £  obligation folidaire, (y  de  la  ne  ij.  Si  l'article  <4..de  l'Ordonance  de  Moulins  a  lie» 

motion.                                              eod.b  es  Cours  Ecclefiajhqs  pour  les  caufes  de  mariage.  eod.b 

J9.  Det  héritier  par  bénéfice  i'muentaire.  48a.*  1 4.  L'héritier  n'ejl  tenu  de  garantir  certaine  ren  - 

60.  Du  retrait!  Itgnager.                      eod  h  te  particulière  donnée  ou  léguée  à  quelque  Eghfe ,  hof~ 

61.  Dc  la  légitime  &■  quarte  TrebeBiamque.OfSyb  pitat  ou  autre.  493-6 
6i.Dugarad formel  Voulant  prendre  la  caufe  pour  if  L'Ordonnance  du  Roy  Loys  XII.  de  la  reflitu- 

legarantjti'il  efi  receuable  s  articuler  en  caufe  d'appel  *ion  des  maieurs  dans  dix  ans ,  ty  celle  de  François  I. 

les  me fmesf antique  le  garanty  auoit  articule^  en  eau-  des  mineurs  qui  ta  doiuent  demander  dans  les  35.  ans 

feprincipale,ry  en  faire preuur.ry  autre queilion  du  ont  lieuentous  contrattsjnefmement  ceux  faits  entre 

tuteur  4  ce  propos.                                 484.4  le  tuteur  &>  fon pupil pour  reddition  de  compte,  eod. 

63.  Desfuctepons  ,pour[inflrut!ion  des  Praéh-  16.  Quand  les  femmes  fe  peuuent  obliger  fans  l'a»- 

tiens.                                               eod.b  clorité de  leurs  maris,  (y  fans  auoir  renonce au  Vcl~ 

64  De  ta  punition  des  magiciens,  forciers  eyfor-  teian  (y  Authentique  fiquamulicr.  494-* 

tiertt,                                              48  j .a  17.  Sur  le  296.  article  de  la  Couilume  de  Paru ,  s'il 

Que  les  confrairies  (y  affociations  nouuclles  tlieu  quand  les  biens  du  mary  font  confifquex,  pour 

fombs  prétexte  de  religion  ne  doiuent  eflre  tolérées  ,fi  crime.  eod.b 

tlles  font  Miettes, ry  non  afprouuees  par  les  fuperieurs  18.  De  Vtnftnuation  des  donations,  pourletemps 

apûenonttauthorité.                            486.6  quelle  fe  doit  faire.  eod. 

66.  Comment  te  luge fe  doit gouuerner  es  iugemens  «9  Si  les  héritiers  prefumptifs  ivn  abfent  de  fixant 
ariminels:(y  des  indices.                        487.6  1ut  eftoitparuenuÀtaagcdemaioritéfouuotëtdema- 

67.  De  la  dégradation  de  [homme  f£glife  Rets-  der  compte  à  fon  tuteur,rypartage  defes  biens.  495.4 
gieux ,  conuain  eu  par  indices  du  meurdre  commit  en  20 .  Si  les  biens  confifque\  du  condamné  à  mort  çy 
vn  autre  Religieux.  489.6  en  certaine  amende  enuers  le  Roy  fe  vendent  pour  [a~ 
—                                                          :  mende  la  vente  fe  fera  à  la  charge  du  douaire  couflu- 

LIVRE    XIII.  mierde  la  femme.  eod.b 
I.  O  /  [ atfent  peut  auoir  "Voix  en  vne  élection  par  11.  Si  le  droit!  de  U  capelle  appartenant  à  vnefa- 
j3  Procureur.                                  490.6  mille  peut  eflre  cédé  eytranjfiorte  à  vnetlranger  par 
1.  Ne  peuuent  les  Religieux  fans  T  Abbé,  neCAb-  [vn  des  héritiers  du  fondateur  au  preiudice  des  au- 
be fans  les  Religieux  aliéner  du  patrimoine  de  tAb-  très.  eod. 
ktye,  encores  qu'ils  aycntleursmenfesdiflintles  &  11  En  quel  cas  l.pcr  diucrfàs.&lI.abAnaftafio, 
feparees.                                             eod.  C.  n\2ndiV,ont lieu  en  France.  496.4 
3.  S»  le  Religieux  oyat  vn  Prieuré  dépendant  deChb-  23.  Du  péril  des  deniers  configne\.  eod. 
baye  de  laquelle  il  eil  profo^peut  conuertir  lesdeniers  24  L*  condèhation  cotre  >»  mateur  n'a  effet!  de  rar 
qui  luy  font  dewxjlu  reuenu  audit  Prieuré,en  rente  au  tificatio  de  [obligation  par  luy  paffee  en  minorité,  (9* 
preiudice  de  l' Abbé fucceffeur  defonpecule.   491.4  n  empefche  qù  eflant  appelant  de  la  fentenceil  nen 
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p  uijje  eflre  rtleuè.                                 496.6  43.  Si  ï article  de  f  Ordonnance  de  RoufiiUon  pour 

î^.Quad  les  interefts  sot  deuzj&  fe  dotait payer. eod.  la  péremption  des  inflances  conteflees/eflend  aux  co- 

16.  St  la  donation fait!e  fnnp  lem  tntà  aucun ,  &  à  teiiations  précédentes  ladite  Ordonnance.  eod. 

fes  enfans,oua»xfiens,ou  pour  luy  &fes  enfans  ,foit  ^.^..Vnpdcmffeur  peut  contraindre  fon  conjideiuf' 

par  contrat!  de  martage,teflamet  ou  autremet,a  effet!  feur  4  contribuer  an  rachapt  d' vue  rente ,  t*r»onle 

defubflitutioau  profit  des  enfms  du  donataire.^  y. a  tiers  acquéreur.  501.* 

27.  Des  fruits  déshéritants  fat fts,quiefloient  pen-  45-S<  telegataire  des fruits  pour  certainteps  meurt 

dans  par  les  racines  au  temps  de  la  dernière  enchère,  durant  icelut,*  qui  appartiendront  les  fruits  du  temps 

qui  auroit  eflé continuée,                             eod.  d'après.  eod. 

z8.  ta  ctaufe  de  garantir  Journir     ftirevaloirrie  46.  Silecontrat!  de  mariage  fait  ftlonla  couflume 

peut faire, que  le  cédant  cjui  a  receu  quelque  rente  d'~rn  du  lieu,où  il  auroit  eflépaffe,peut  eflendrefa  force  fur 

autre^que  de  cetuy fur  lequel  le  tranfport  a  efléfait,f>it  les  biens  aflis  en  confiâmes  cotraires  ou  différâtes. eod. 

tenu  delaremployer,anparauant  la  difcution.  497.6  47-  Le  mary  paffant  filtre  nouuel  de  la  rente  confit- 

19 -Si le crfitonnaireiflme  rente, qui nejeroit  "rent*  tuetparfa feme  auparauant  leur  maruge,n  efl  tenu  de 

4  so  ordre àladiflrtbutio  des  deniers  procédas  delà  ve-  l' hypothèque  £itelle,<(2>quat  aux  arrérages  efchemàu- 

te des  héritages  du  detcur, pour  n'auoir  obferué la folcn.  rat  lemariage,n'enefltenu  que perfbnnellcmet.  fO}.4 

vite  de  la  couflume  du  pays ,  aura  fon  recours  contre  le  48.  Si  le  fermier  iudiciaire  peut  eflre  expulp  par 

cédant.                                                 eod.  l'adiudicataire  de  l'héritage  vendu  par  décret,  eod. 

30.  Si  aufeignetir  fcodtl  appartient  droit  de  quint  ^.Dureploiflipulé par  contrat!  de  mariage.  503.6 
denier  fJT  de  requînt,oit  il  a  lieu,*  caufe  de  l'acquifttio  *o,^4  quelle  eflimation  fe  rapportera  l'office  "vénal 
d'ynftef  tenu  de  luy ,  faite  trente  foncière  racherabïc  qui  a  eflé  donné  eflimc par  contrat!  demartage.  eod. 
de  certaine fomme.                                  498.4  51.  Les  héritiers  fimplcs  en  fucceflion  collatérale  ex- 

3  f .  Si  le  tuteur  efl  tenu  défaire  valoir  la  rente  en  la-  cluent  ceux  qui  veulet  eflre  héritiers  par  bénéfice  d"in  • 

quelle  il  a  employé  les  deniers  de fonpupil.          eod.  uent aire, encor es  qu'ils foient  mineurs.  eoA 

31.  Lepupil  ne  peut  faire  caffer  le  décret  des  biens  de  <i.Cefîion  de  biens  n'a  lieu  pour  la  reflitutio»  du  dot 
fontuteur  > endus,à  la  requefle des  créanciers  d 'te eluy,  de  la  femme  qui  a  eflé  du  tout  feparee£auecle  mary 
aux  criées  duquel  line  s'etloit  oppofé.           498.6  imputffant.  504. 

ft.Sile depofi  des  pièces  mifes  es  mains  ddvn  Procu-  fi.StCaccufé  de  crime  capital,pour  lequel  longtemps 

rcur,  qui  a  affermé les  auotr  rendues, fe  peut  T/crifier  après  il  auroit  eflécodané amort,peut  auparauàtlaco- 

par  tefmoins.                                          eod.  damnation  fe  marier  &  fuccederaux  biens  qui  luy  fe- 

34.  D»  compromit  fait  en  ~vne femme.         499-*  rotent  efcheu^&  les  transférer  à  fes  enfans ,  aupayt 

35.  La  reprefentation  en  ligne  collatérale  fe  doit  en  -  où  confifeation  n'a  lieu.  eod.b 
tendre  de  ceux  qui  font  en  pareil  degré  Çr  brache  eod.  54. S/  f  efperance  de  la  fuhflitution  conditionejle  efi 

36.  St  le  mineur  s' rfl  dit  maieur  par  le  contrat!, il  ne  tranfmiflible  aux  defeendans  en  ligne  directe.  505.6 
peut  eflrereleuè,encores  quefuflvne  file  &>  comme  tf.Nul  ne  peut  eflre  légataire  par  bénéfice  Sinuen- 
crflcfentencefe  doit  entendre.                     499.6  taire.  506.4 

37.  Lecohentier  peut  vendre  fa  part  indiuifee  d'^ne  ^6. Silefecondteflament fait  par"Vn  pere  proche  de  h 
mai  fon  ou  antre femblable  héritage  de  tafuccepon  co-  mon,  &  ayant  perdu  la  parole ,  reuocatifdu  premier 
mune, encor  es  que  le  partage  ^muerjel  ne  foit fait. eod.  fait  dix  ans  auparau»nt,efl  vallable:  &>  s'il  ejl  nul,  co- 

}S.Tes!ament  portant  exheredation  pour  caufe  m-  ment  les  enfant  doiuent  fucceder  i  leur pere.  eod. 

f amante, efl  nul  &  vicieux.               ,        500.4  57.S/  la  pat!to faire  entre  deux frères  enCabfencee^* 

39.S/  le  mari  qui  s  tuéfafemetrouuee  en  adultère, en-  fans  leconfentenuntdeleurmere,de  foptioieUe  don- 

cores  qu'il  ait  olHcnu  remtjuo  entérinée  ,perdtaduan.  née  parle  teflament  deleurpere  es!  vallable.  507.4 

t  âge  qui  luy  pouuoit  appartenir  par  Uconuention  faite  fi. Si  la  feme fe  remariât  doit referuer aux  enfans  de 

par  le  contrat}  de  mariage.                          eod.  fon  précédant  mary, qui  auroit  efléhomictdé,<^ d'elle 

40.  La  couflume  fe  doit  prendre  en  fes  propres  termes  la  reparatiopecuniatrcquiluiauroitcfléadiugce.eod.  6 
&  en  leur  propre  figmfication ,  n  ejl  le  teflament  59.  De  l'achepteur,qui  peut  nommer  fon  commani. 
receu  parvn  miniflre  de  la  nouuclle  prétendue  relt«jo, .  parla  couflume  du  pays.  508.4 
valable.                                               eod.b  60.  De  U  femme  laquelle  eflant  feparee  de  biens 

4 1.  A4  numération  des  deniers  que  fait  le  retrayat  li-  d'auec  fon  mary  efl  retournée  auec  luy&a  fait  afles 
gnaget  n'a  eff cet  de  rèbourfemet  qu'il  ejl  tenu  faire  par  de  communauté .  eod. 
la  couflume,fi  a  l'inflant  mefne ils  font fat fis  (g>  arre-  61.  La  mort  du  monde  qu'on  appelle  ciuile  oufein- 
Jle^larequejle  de  fès  créanciers, auparauant  que  d'en  te,n 'efl t  ou  four  s  femblable  ilanaturelle.  50J.6 
auotr  quittance.                                      501.4  61.  De  finpnuation  de  U  donation  fait!e  par  con- 

4i.S/  rinflttutton  faite  par  le  pere  de  fes  trou  enfans,  trac!  de  mariage.  eod. 

tvnmourantdeuant  luy  quia  delaiffé  fes  enfans ,  fe  63.  Lafolennité  introduite  ptur  faire  teflament, 

tranfmettraaufdits  enfans  petits  fils  du  teflateur,  au  doit  eflre  exactement  gardée  enUconfefliond'iCelmy, 

pays  de  droit!  efcrit.                               eod.b  autrement  il  fera  nul.  509.4 
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64.  Du  deguerfiffement  que  faiil  le  tiers  deten-  tendus  t& mis  en  fon  adueu     dénombrement,  & 
teur,ou  héritier.                                        eod.b  autres  quefltons féodales. 

65.  Des  deniers  £vn  office  Vénal  vendu  far  le  88.  Comme  s'entendent  propres  en  fûcceponcol- 
debteurdeplufieurs  créanciers.                    510.*  lateralcjour la règle que propres  ne remotent.eod.b 

66.  De  quels  legs  la  femme  ejl  tenue,  qui  doit  acco-  89.  St  au  prciudice  de  la  donation  mutuelle  inftnuee 
flirte  teflament  de  fonmary.                       eod.  dans  les  quatre  mois, [muant  l' Ordonnance  &  cou- 

67.  Du  décret  iudiciaire.  <lO.(>  fiume  du  paysjie  mary  peut  difpofer  particulier  émit 

68.  Sitberitierinflituéefl priué de  laTrcbclltanié-  d'aucuns  meubles  &  conquejis.  eod. 
que , par faute £auoirfattt inuentaire.           '  eod.  90-  QtSenlacognoiffance çpiugemene £~)>ncri- 

69.  Comme  fe  doit  entendre  la  bonne foy  en  la  pref-  me  faut  obferuer  les  circonjlances  comme  treïfru- 
criptionde dix  ou~Vingt ans.                         <ila  demment  a  faict le  parlement  de  Paris  en  Tm  crime 

70.  D  c  la  confinât  ion  f site  par  1er  et  rayant  ligna-  de  rapt  tcy  recité.  5 1  g .  £ 
gtr.                                                    eod.b  91.  Le  Chirurgien  nefl  tenu  des  accidens  qui  fur- 

71.  Delapromeffe  &  obligation  faitic  pour  de-  uiennentaumaladequilpenfe,s'iln'yadefafaute. 
mers  perdus  au  ieu  de  paume.                      512.4  519.4 

72.  De  la  redeuanceou  rente  en  grain  ancienne  af.  91.  Queflion  en  retraiftlignager  entre  ^héritier 
fignee  fur  terres  &  héritages  des  champs ,  ft  elle fera  dubailleur.de  theritage  à  rente  perpétuelle ,  &■  le 
réputée  foncière  ou  rachetabXe.                      eod.  parent  lignager  du  vendeur.  cod.b 

73.  Du  fefyendu  auecfes  appartenaces  <y  depen-  9  j-  Dclafubslitution  coauentionneSe.  eod. 
dances.                                                512.6  94.  D'vnlegsfatct partoncleà fesntueux ,ad 

74.  Reffonfes  à  diuerfes  queflions  propofees  À  inccrprctationcml.pater.  §.  auus.D.  dedoli 
t^iutheur.                                         eod.  mali&mec.exccpc.  5:0.* 

75.  L'héritier  par  bénéfice  d'tnuentaire  efl  tenu  en  95.  Le  douaire a  lieu  es  biens  fubflitue^&fubiets 
fon  propre  nom,quand  il pajfe  les  termes  de  fon  office  à  refîltution.  e0([m 
&  charge.                                            513.6  66.  Refolutio»  fur  Vexclufion  des  filles  introduit- 

76.  Exception  du  cinquante  quatrtefme  article  de  te  par  quelques  Couftumesytu  cm  qu'il  y  ait  des  enfat 
ï Ordonnance  de  Moulins.                         eod.  mafles.  eû<{m 

77.  De  la  Reigle,  Patcrna paternis ,  Materna  97.  Duremployou  remplacement  de  l'heritutt 
maternis.                                           eod.  propre  de  tvn  des  conioinfts  par  mariage  vendu 

78.  Le  mineur  foubs  U  puiffance  de pere  ou  de  me  •  confiant  tteluy.  eod.b 
tt  ne  peut  refigner  fon  bénéfice  fans  fon  confentement.  9$-  D«  oonuentions  faiEtes  entre  le  mary  &>  U 
514.  a  femme  confiant  leur  mariage.  ^u.a 

79.  Sile  54.  -Article  de  l'Ordonnance  de  Moulins  99.  De  I*  contre-lettre  ou  contrepromeffefaiEte 
élseuengaiges.                                      eod.  i  part  par  tvndes futurs  coniointts  au  preiudicede 

80.  Si  te  teflament  efi  debatu  par  theritier,  n'y  a  la conuention matrimoniale.  tod. 
Utu  de prouifion  pour  lelegatajre ,  tins  elle  doit  eflre  too.  Des  acquefls  faicts  par  "rnefeme  en  fon  nom, 
ioinSte au  principal.                                51 4.6  confiant  le  mariage. 

81.  D'ynecedule  ou promeffefaifte parplaifir.  eod.  \0\.Si  la  donation  mutuelle  faifle par  deuxeon* 
8z.  SiCexpres  confentement  requis  par  la  Couflu-  loinEls  par  mariage, par  mutuel  teflament ,  de  leurs. 

me  pour  obliger  le  pere  ou  U  mère  audouaire  promis  meubles^tcquefls  eyconquefls  fe  doit  relier,  peur 

par  le  pis  a  fa  femme ,  efl  fuppleépar  attes  approbatifs  le  regard  de fdiSls  acquefls(y  conqueflsjelon  laCou- 

du  mariare.                                            eod.  flume  du  lieu  de  leur  domicile  où  le  teflament  a  eflé 

83.  .4  Union  a  l «ticle  94.  de  laCouflume  dePa-  fatct,oudulituoùils  font  apis  e^fituex^  eod. 
ris.                                                     51 5.*  101.  Si~Vn  Cure' efl  receuable à  demader la prefe. 

84.  D'yn  prétendu  mariage  clandeflin ,  faift  par  race  du  bail  à  ferme  desgroffes  difmes  de fa  parroif- 
lm  chanoine  lonflituc en  tordre  deDiacre,fe  dtfant  fe,contrele fermier  £tcelles.  5:2.4 
eflre  de  U  Religion  prétendue  reformée.            eod.  103.  Si  le  ftigneur  peut  demander  les  droites  de 

85.  Si  Uvejue  qui  a  efie  marchande  publique,  peut  lods  reventes  ouaiares,àcaufe  d'acquifttion  £vn 
renoncer  à  Lt  communauté  des  biens  delaiffey^par  fon  héritage  tenu  de  luy,quand  des  le  commencement  du 
mary,  pour  fe  defeharger  des  debtes.              y6.a  contratt  apparoift le  danger  deî euiEtion,(?l'achc- 

86.  Si la  conuention fatfle par  contraEt  demaria-  teur  e(l  empefché  £  entrer  en  laiouiffance  pofj ef- 
ge,  au  lieu,  par  la  Couslume  duquel  les  comoinEls  fion.  eod.b 
par  mariage  peuuent  confiant  teeluy  aduantager  104.  De  U  renonciation  f  ai  Eté  par  laflleparfôn 
l'vnCautre,s'efiand  aux  biens  fituex^en  autre  pays,  contrat! de mariage,  aux  fuccefîtons  de  fes  pere  £r 
où  la  Couflume  efi  contraire.                      eod.b  mere,&  i  toutes  fuccefîions  collatérales  procedans 

87.  Si  le  vaffal  peut  intenter  complainte  en  cas  du  pere  tquila  marie.  eod. 
de  faifxne  &>  nouueUetc,  contre  fon  feigrttur  féodal 

four  le  débat  qu'il  luy  fuftdes  droitls  par  luy  pre*  F  I  N. 

t  iiij 
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iENRY  PAR.  LA  GRACE  DE  DIEV  ROY  DE  FRANCE 
Y.tr  de  Navarre,  AnozamczfiefcauxConfeillcrs  les gens tenans  nos 
Cours  de Parlemens,  Baillifs,  Scncfchaux.Prcuofts,  ou  leurs  Ltcutcnans  Se 
autres  nos  lufticiers,  &  officiers,  qu'il  apparticndra,Salut.  Noftre  bien  Amé 
^  ^JPierre  l'Hvi  l  lier,  noftre  Imprimeur  8e  Libraire  ordinaire,  nous  afaict 
hlTsTrcmonftrcr  que  noftre  Amé  Se  féal  Confcillcr  Loys  Charondas  ieCahon 
Iurifconfultc  Pariucn ,  parcy  deuant  Lieutenant  General  au  Bailliage  fie  Conte  de  Clcr. 
mont  en  Bcauuoilis, luy  auroit baillé  parcy  deuant  Se  mis  en  fes  mains  fes  Refponfes  o»  Dé- 
cision* du  VroiSl  François,  confirmées  par  ^irrejis  de  noflre  Conftil  priuc,  &  de  ncz^Cours  fou- 
ueraines  de  France ,  <*r  de  noflre  Grand  Confeil,  de  puis  par  luy  rcueuz  Se  grandement  augmen- 
tez de  pluficurs  notables  Arrcfts ,  Se  d'vn  treziefmeliure  non  encores  veu  ny  imprime.  Lcf- 
qucls  treze  Iiurcs  ledit  l'H  v  i  l  l  i  e  r  defircroit  volontiers  Imprimer  ou  faire  Imprimer  en  ' 
vn  volumc.tant  defois  que  bon  luy  fcmblcroit ,  Se  eu  tels  Cara&cres  fie  volumes  qu'il  vcrroi^ 
eftre  plus  commode  pour  le  public,  fans  qu'autres  que  luy  feul  les  puifTent  imprimer, ny 
faire  lmprimcr.ny  vendre.Et  d'autant  que  nous  délirons  gratifier  lcdiâ  I'Hvillier  pour 
les  grands  frais  quila  faidrs.ficqu'ilconuiendrafaireàrimprcffiondcfdiftcs  Refponfes  fit 
par  mcfmc  moyen  le  faire  refentir  du  fruit*  de  fes  labeurs ,  pour  les  bons  feruiecs  qu'il  nous 
afaidfo  en  pluûcurs  occafionstantaux  fcuz  Roys  nozprcdecclTcurs  qu'à  nous,  près  noflre 
perfonne.  Etmefmesen  pluficurs  Iiurcs  qu'il  a  Imprimez  à  l'honneur  de  la  France,  fie  de  fes 
Roys  fie  autres  qu'il  aencores  en  fes  mains.  Lcfquels  Iiurcs  il  defircroit  Imprimer  ou  faire 
Imprimer  fie  mettre  en  lumière.  No  vs  tovKcis  cavses  certiorés  de  la  fidélité  fir 
affettion  qu'il  porte  à  noftrefcruicc ,  A  uons  par  ces  prcfcntcs  fignees  de  noftre  main,  fie  de 
noftre  authoritc  Royal  permis  Se  accordc.fie  permettons  au  d  ici  l'H  vi  ll  i  er,  qu'il  puifle 
ficlùyfoitloifiblc  luy  feul  Imprimer  ou  faire  Imprimer  par  tels  Imprimeurs  &£  Libraires 
qu'il  voudra  choifir  Jcfditcs /îf/^oa/fi  ouDecifions  duditt  Charondat ,  en  telles  margcs.Cara- 
^  clercs  fie  tant  de  fois  que  bon  luy  fcmblcra  .durant  le  temps  fie  termes  de  dix  ans,  prochains 
fie  confecutifsà  conter  du  iour  que  lcfdicls  treze  Iiurcs  dc(d\i\cs  Refponfes  feront  paracheuez 
d'Imprimer.  Auec  dcfFenccs  à  toutes  perfonnes  de  quelque  cftat  fie  qualité  qu'ils  foient  d'i- 
ccux  Iiurcs  Imprimer,  expofer  en  vente,  changer  ou  traficqucr.aux  foires  eftabliesen  Fran- 
ce, ny  hors  noftre  Royaume,  Se  par  exprès  aux  Imprimeurs  fie  Libraires  de  noftre  ville  de 
Lyon,  notamment  à  Thomas  Soub'ron,  fur  peine  de  confifeation  des  Iiurcs  qui  fe  trou- 
ucront  auoir  cfté  mis  en  vente ,  tan  t  en  public  qu'en  particulier,  contre  la  teneur  de  ces  pre- 
fentes  fie  de  trois  mil  Iiurcs  d'amende,  pour  chacun  liure  ou  exemplaire, applicable  moi  tic  à 
nous  Se  l'autre  moitié  audicl  l'H  v  i  L  L  i  e  r  fans  aucune  diminution,  fie  de  punition  corpo- 
relle ,  fans  qu'il  fou  permis  d  Imprimer  ou  faire  I  mprimer,  lcfditts  treze  liures  dcfdiétes  Ref- 
ponfts  dudià  Charondas  apart  ou  fcparcmcntainfi  rcueuz  fie  augmentez  en  celle  dernière 
Edition  fans  le  vouloir  fie  permiftion  dudift  l'H  v  1 1  l  i  e  r  ,  ny  en  extraire  aucune  chofe 
pour  les  inférer  en  autres  Iiurcs  ou  volumes  qui  ne  feront  dudit  auiheur  és  villes  n'eftant  de 
noftre  obeiflancc  ny  eftre  vendus  Se  cfchangcz  en  noftre  di£t  Royaume  durant  ledit  temps 
de  dix  ans  finis  Se  accomplis.  Faifantà  celle  fin  de  rechef  tref-exprefles  deffences  à  tous  Li- 
braires Imprimeurs  Se  autres  de  quelque  qualité  pays  fienatiô  qu'ils  foient  d  Imprimcr.intcr- 
pofer  aucc  fauccs  marques  Se  fuppofcz  noms  des  lieux  fie  villes,  vendrc.efchangcr,  tenir  ny 
achepter  foit  en  public  ou  en  priué  lcfdicts  treze  Liures  ou  extraiû  d'iccux  ny  entreprendre 
aucune  chofe  au  preiudice  duditt  I'Hvillier,  furies  mefmes  peines  que  deffus:icfquels 
liures  cftant  ainfi  Imprimez  8e  cxpofcz  en  ventc.contre  la  teneur  des  prcfcntcs  voulons  eftre 
incontinent  priï.faifis  Se  mis  en  nos  mains  par  Icpremicr  de  nos  luges  Se  officiers  fur  ce  re- 
quisse contraignant  ceux  qui  auront  cfté  ttouuezfaifisd'iceux  de  déclarer  Se  nommer  les 
lieux  fie  les  perfonnes  defquclsils  auront  eu  lcfdicls  liures  pour  eftre  procédé  contre  eux 
extraordiuaircment.  Voulons  Se  nous  plaift  qu'en  mettant  ou  faifant  mettre  par  ledift 
l'H  villier  au  commcnccmentouàlafindcfdicrs  liures, vn  bref  ou  extraid  fommaire 
de  ces  prefentes  elles  foient  tenues  pour  furhfammen  t  lignifiées  Se  venues  à  la  cognoiûance 
de  tous, comme  fi  expreflement Se  particulièrement  elles  leurs  auoicnteftéfignificcs.  Sx 
Vovlons, Scà  chacun  de  vous  endroit  foy  mandons  que  de  noz  prefent  Pnuilege.con- 
gé  fie  pcrmiflion.vous  faiftes  Se  laifTcz  lediû  l'H  villier,  fie  ceux  quiauront  droiû  de  luy 
touyr&evfcrplaincracnt  Se  paifiblcmcnt  fans  luy  faire  mettre  ou  donner  aucun  empefehe. 
ment,  au  contrairclcqucl  fi  faicl  mis  ou  donné  luy  eftoit,  vous  le  fai&es  incontinent  Se  fans 
delay  réparer  Se  remettre  au  premier  cftat  Ôcdeu:  fie  à  ce  faire  fouffrir  fie  obéir  contraignez 
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ficfaiâescontraindrcpar  toutes  voyes  deues  ficraifonnablcs,  tous  ceux  qui  pour  ce  feront 
àcontraindrc.ficpourccque  de  ces  prefentes  l'on  pourraauoir  affaire  en  plulieurs  Se  diuers 
lieux ,  nous  voulons  qu'au  vidimus  d'icellcs  faitl  par  l'vn  de  nos  amez  Se  feaux  Confcillcrs 
Notaires,  Se  Secrétaires  ,foy  foitadiouftee  comme  au  prefent  original.  Car  tclcft  uofttc 
plailir.Nonobftant  oppolitionsouappellationsquclconqucs.lJourlcrqucllcs&  fansprciu- 
dicc  d'icellcs  ne  voulons  l'exécution  des  prefentes  cftrc  différée  8c  quelconques  autres  let- 
tres à  ce  contraires.  Donne  à  Paris  le  zô.iour  de  Fcuricr,  fan  de  grâce  mil  fix  cens  cinq  Se  de 
noftrc  règne  le  16. 

Signé  Henry. 

Etplusbas,       Parle  Roy. 

Potier. 

Et  fccllccs du grandfcelde  cirejaune  en fimplc queue'. 
EXTRAICT  DES  REGISTRES  DE  PARLEMENT. 

VEu  parla  Cour,  les  lettres  patentes  données  à  Paris  le  vin*t-fixiefme  Feurier  dernier,  fontes 
H  k  N  K  Y.  fjr  fins  bas,P.ir  /r  R  O  Y .  PoTIïR.Ô'  fe  e  lie  es  en  ftmple  queue.ptr  lefjueUespour  Us 
caufeiy  contenues  ledit Jeirncur  permet  4  P  i  E  R  R  £  l'H  VILLIER  fon  Imprimeur  ordinaire,  lmpn. 
mer  ou  faire  Imprimer  pendant  dix  ans  par  tels  Imprimeurs  &"  Libraires  que  bon  lu}  femblera,  les  Rcf- 
ponicsouDccifionsdudroiclFrançoisdcMaiftrcLoYS  Charondas  le  Caron  lurijcon- 
fulte\*Auec  deffences  à  tous  autres ,  notamment  à  Thomas  Soub'ron,  les  Imprimer,  expo  fer  en  vente, 
changer  ou  trafiquer  aux  foires  fur  peine  de  conffeationdes  liures  &  de  trois  milliures  i 'amende,  ainfi 
que  plus  au  Ion*  ejl  contenue fdittes  Itttres  :  Itequefle prefentee  à  ladscle  Cour ,  par  ledit!  I'HvilliER, 
éfinîentherinement  d'Utiles, Concluions  du  Procureur  General du  Roy.Tout  confideré ,  laditteCour  a 
gntberiné  entherinelefdiétes  lettres,  oy  le  Procureur  gênerai  du  Roy  y pour  iouyr  par  ^impétrant  du) 
contenu  en  Utiles,  fait!  en  Parlement  le  lO.Imliet,  mil  fix  cens  cinq.         Signé  V  o  y  s  i  n. 


Lcdi&PtERRE  l'H  viilliEr  dcnoraméau Priuilege cy dcfïus ,afai£t  tranfport  du- 
diârPriuilcgcàNi  colas  dv  Fosse'  fie  Pierre  Chevallier  Libraires  Se  Im- 

Snmeurs  pour  iouyr  par  lcfdifts  du  Fosse'  fie  Chevallier  auec  IcdiûlH  v  i  l  l  i  e  r, 
u  contenu audift  Priuilege  chacun  pour vn  tiers  fie  cfgallc  portion  pour  le  temps  porte 
paricduyfuiuanti'accordfai&cntrccuxlcij  Aunl,  1605. 


Achcué  d'Imprimer  le  dernier  iourd'Aouft.  1605.  pourlaprcmicrcfoysduprefcnt 
priuilege. 
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L.  Charondas  in'tmaginempatrit. 

Exprimit  ingcnium  fcriptis  menteraque  Charondas, 
EfEgiempi&or,  poftcritacisopus. 

Idem. 

Reddidit  effigicm  pi<Stor  vultiîmque  Charonda?, 
Ingcnium  feriptis  pulcrius  ipfe  referc 

Beniamin  Charondas  fur  t  effigie  de  fin  père. 

Le  peintre  par  fon  arc  de  Charondas  la  face 
Reprcfente  au  tableau  :  mais  il  ne  peut  1  efprit 
Comprendre  en  iceluy  que  de  meilleure  grâce 
Exprime  Charondas  en  tout  ce  qu'il  eferic. 
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Iniconem  Lvdov.  Charonm  ivrlscon. 
I     Si  placet  Vriniam,  Phazbvmqve,  et  Pallaua  pingi, 
Halc  re  do  et  ternos  vna  tabella  Deos. 
Imô  cvmMvsis,  Pha-boqve,  et  Pallade,  recti 
Cgnsvltam  hjec  reddet  picta  tabella  Themin. 

Fnm.Amfofas  I  C  et  IMlorumJu^pitcum  ,f,  mm  Mytfter. 

c  —    
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RESPONSES   OV  DECISIONS 

DV  DROICT   FRANÇOIS,  CONFIRMEES 

PAR  ARRESTS  DES  COVRS  SOVVERAINES 

de  France. 

DES   MATIERES  E  C  C  L  E  S I  A  S  T  l  QV  E  S, 

Or  BENEFICIAIRES. 

LIVRE  PREMIER. 

A  i  s  a  N  T  reueuc  des  Refponces  du  droiB.  François ,  defqueïïes  cy  deuant 
ay  fax U  quelque monjlrejay  anulu  pour les remettre  en  meilleur  ordre ,  à 
l'exemple  des  Cenfeurs  Romains ,  commencer  par  \n  bon  nom:  à  fçauoir 
par  la  Regale  iquiejl'vn  dm  cl  tout  François  c>  entièrement  royal >  ap- 
partenant au  Roy  à  caufe  de fa  couronne  fur  les  Euefchéz.  &>  jircheuefche^jle fon  Roy- 
aume, pour  eflre  en fa  garde ,  protection ,  O  (  comme  dt fient  les  anciens  )  batUie  :  corn" 
btenqu 'aucunes Je  prétendent  exempta 'decefh royale prerogatiue des  regales  \ainfi  que 
îay  plus  amplement  trait  le  en  mon  premier  Hure  des  Pandetles  du  droiB  François. 
Mais  fans  l autorité  des  tsfrrefls  de  Parlement  ,ieJlimerois  quelles  nauroient  peu 
eflre  quittes  &•  remtfes,non  plus  queles  autres  droitlsdeU  Couronne:  par  ce  que  le  Roy 
ne  les  a  par  le  bénéfice  ou  concefton  des  Ecdeftaftiques  :  ains  de  plain  droift  de  fit  royale 
Majeflé,  &  que  te  puis  dire  par  yne  loy  Royale,  ejlablte  de  ft  long  temps ,  qu'elle femble 
eflre  introduire  auec  le  Chriftianifme  du  premier  Roy  Chrejlien. 

In  fiance  de  Regale  ne  peut  empefeher  que  par  prouifion  vne  tenrence  de  reer eace 

donnée  encre  les  inclines  parties  auant  l'ouuerture  de  laditeRegale,nefoit  exécutée. 

j  ■ 
ResponseI. 

...  .  .1.^1 

/ tp^H  q-  O  V  R  lepoflèfloire  d'vne  prebande  en  l'Eglifè  Cathédrale  de 
tSKST^S^SS Laon  v  auoit  eu  procès,  auquel  celuy  qui  auoit  par  deuant  le  pre- 
l^O^H^^inieriiige  perdu  la  recreànce,  pour  empefeher  l'exécution  d'i- 
r^^^^^  celle,  8c  lareftiturion des  fruicts,  desquels  il  auoit  iouy  pendant 
i^S^î^îfl^  leprocés,  voyantque  par  le  decezde  i'Euefque  de  Laon  y  auoit 
jSSt  rCl^S^T  ouuerturc  de  regale,  Ce  raiâ  pouruoirdu  Roy ,  6c  fâjct  (a  requefte 
«BosxgfeSâffll  à  la  Cour  de  Parlement  à  Paris  (à  laquelle  feule  priuatiuemenr 
aux  autres  Cours  appartient  la  cognoiflàncc  descaufêsde  regale  )  contre  celuy  qui 
auparauant  ladite  ouuerture  auoit  obtenu  fentence  de  recreànce.  Le  demandeur  en 
regale  monftrc  que  lors  du  decez  de  I'Euefcjue  de  Laon  y  auoit  ouuerture,parce  que 
ladite  prebande  n'eltoit  remplie  defai<adeiaperfonnedudefrendeur,quiauoitfeu- 
lement acquis  la  poUcHîon  de droiét& non  de faicr, , n'ayant  encoresfaicl  exécuter 
ù  fentence  de  recreànce.  Toutesfbis  il  m'a  fêmblé,  combien  que  ledroi&de  regale 
ay  t  plufieurs  priuileges,  &merite(comme  les  autres  droi&s  de  la  couronne  de  Fran- 
ce )  d'eftre  bien  rccommîdé  aux  luges,  que  ladite inftance  de  regale  ne  pouuoitera- 
pcfcher,que  par  prouifion  lafentence  de  recreànce  donnée  entre  les  mefmes  parties 
auparauant  l'ouuerture  d'icelle  ne  fuft  exécutée  :  caria  fentence  de  recreànce  attri- 


Refponfes  du  droift  François, 

buoit  droict  à  ccluy  a  ui  l'auoit  obtenue  en  la  pofleflion  du  bénéfice,  lequel  tSt  j»ar  le 
moyen  d*icelle,que  de  fa  première  prinfc  de  pofièllion  fembloit  auoir  rendu  ledit/be- 
neficc  rcmply  de  fait,comme  aufii  de  droict.Et  ainfi  a  iugé  la  Cour  ayant  au  principal 
appoinclc  les  partiesau  confcil  par  arreft  dui6  jour  de  Noucmbre,  i  j6o. 

De  leffia  de  U  regale. 

Response    I  I. 


bénéfices,  aufquelsauroit  elle'  pourucu  par  lePaj^Oiriecollatcurordinaire:Iefqi 
n'empefehent  aprcsrexccution  d'iceux,  de pourfuiure  le  peritoire  en  Cour  d'Eghfe. 
Mais  qui  a  obtenu  arreft  de  maintenue  par  le  moyen  de  la  régale  cftenrieremet  aflèu- 
ré  &au  pofTcflbirc  ôcau  petitoire:  en  manière  que  s'il  eftoit  cite  en  Cour  d'Eglifc, 
pour  le  mcfme  beneficc,il  lêroit  bien  rcceuablc  d'en  appellcr  côme  d'abusrcc  qu'on 
tient  pour  maxime  indubitable  au  Parlement  de  Paris,  auquel  fcul  appartient  la  co- 
Tnoilîàncedcs  caufesde  régale,  comme  cftans  les  principales  qui  concernent  les 
droictsde  h  couronne.  Car  le  Roy  pourucoiten  régale  piaillement  &  purcmcnt,cô- 
me  des  autres  bénéfices  qui  (ont  en  la  pure  collation ,  fans  que  le  luge  d'JEglife  puifle 
unementeognoiftre  du  filtre,  ne  permettre  en  eftrc  intentée  action  pardeuât  luy 


auc 


le  declaroit  le  bénéfice  auoir  vacque  en  régale  :  ce  qui  fignifioit  q  ue  le  bénéfice  cftoit 
du  tout  adiuge  au  regalille.  Les  anciens  auclcurs  tcfînoignct  que  le  Roy  par  le  droict 
de  fa  couronne,  lavacation  de  l'Eucfché  ou  prclarure  aduenât,  entre  au  droict  &  lieu 
du  Prélat  ou  Eucfque  tant  pour  la  collation  des  bénéfices  fujecb  a  reeale ,  que  pour 
les  frui&S&reuenus  de  l'Egide,  &  que  les  Prelatsfont  tenus  luy  prefter  ferment  de 
fidélité,  8c  entre  autres  Hincmarus,Lupus  Fcrrarienlîs ,  Y uo  Carnotcnfis,  Specula- 
tor  Baldus  in  proœmio  décrétai.  Et  vn  ancien  liurc  Latin  que  i'ay  eferit  à  la  main,in- 
titillé, ic iurtbuf  coron* FràncU,  comme  ic  monftreraV tn  autre  lieu  plus-amplement, 
fouuentmeflîeurs  les  Aduocats  ^Procureurs  généraux  au  Parlement  de  Paris  ont 
fouftenu,que  leRoy  eftoitvniuerfellemcnt  fondé  au  droicl:  de  regale  pour  tous  les 
Archeuefchcz  &  Euefchez  de  France  :  &  y  a  eu  desarrefts  de  noftrc  memoire,pour  la 
reeale  d'aucuns  d'iceux,  où  le  droict  n'auoitencores  efté  cogneu  :  comme  en  l'Eglifc 
d'Àngcrsdui3.Iuillet,i57>.encclledeS.Flourà  la  prononciation  de  noftre  Dame 
du  7.5eptembrc,if8i.  &  autres.Toutcsfois  y  a  des  Archeuefchcz  &Euefchez<mi.pre- 
tendent  en  eftre  exempts,  pour  lelqucls  on  allègue  quelques  arrefts.  Mais  ce  droict 
entièrement  royal  &  infeparable  de  la  couronne ,  &  partant  inaliénable  n'a  efté  au* 
rresfoisfi  bien  efclarciôc  entendu  que  depuis  ilauroitcfté  par  les  doétes  plaidoyez 
de  mefdits  fieurs  les  gens  du  Roy. 

câpres  U ferment  de  fidélité  prefîé  par  te  nouueau  Euefijue,  &  lettres  de  main-lcuet 
obtenues  du  7{oyy  O  rverifieesen  UChambredet  Comptes,  louuerturede 
regale  ne  fe  continue  à  faute  d'adueu7^&  dénombrement  non  baillez.. 


*    Rï  S  P  ON  S  E  III. 

SOuuenr  on  a  demandé,fi  l'ouuerturc  de  la  régale  duroit  encores  après  le  lérment 
de  fidélité  prefté  par  le  nouueau  Euefquc,  &  les  lettres  de  main-Ieuee  par  luy  ob- 
tenues du  Roy,  &  vérifiées  en  la  Chambre  des  Comptes ,  par  faute  d'auoir  baillé  fe* 
adueuzôc  dénombrement  çn  ladite  Chambre.  Il  m'a  fembléquele  demandeur  en 
regale  n'eftoit  recouaWe,qui  n'auoit  autres  moyfs  pour  fonder  l'ouucrture  d'icellc  t 
Et  que  ceux  qui  propofbifinttclle  queflaon,  n'en tendbienc  que  c'eftoitdu  fermât  de 
fidélité  que  l'Euefque  doit  prefter  au  Roy.  Et  fuis  dauâtage  confirmé  en  mon  opini» 
par  vn  arreft  de  la  Cour  de  Parlement  donné  en  la  folennclle  prononciation  deuartc 
Pafques,lelundy  ii.  iour  de  Mars,  mu*  cinq  cens  foixante  U  vn ,  pour  vnc  prebande» 
de  Lizieux.  Toutefois  la  feule  preftation  de  ferment  &  réception  en  la  Chambre 
des  Comptes  ne  fuffitpour  faire  ceifer  hu*glle:aiiueft  requis  que  l'Eueique  fournis 


* 

Digitized  by  Googl 


de  L.  Charondas.  Liure  I.  2 

en  pleine  polîelfion:  fuiuanr  l'arreft  de  la  Cour  donne  pour  les  Chanoines  de  la  làin. 
cte  Chappellc,  contre  l'Euclque  de  Meaux,du  19.  jour  de  Iuin.  1577.  qui  côcerne  l'vn 
des  chefs  du  droict  de  régale,  lequel  confifte  tant  en  la  prouifion  des  oenefices  fujets 
à"  regale,  qu'en  la  iouyflànce  des  rruicts  &  rcuenus  temporels  de  l'Euelché  ou  Archc- 
ucfché,  durant  la  vacation  que  les  Rois  ont  donnez  aux  Threforier,  Chanoines  fie 
Cliappellains  de  la  làinctc  Chappellc. 

DroiU  de  regale  ejî  jï  Royal,  que  nul  peut  ejlre  pourueu  cfvn  bénéfice  vaquant  en  regale 
*  la  nomination  >  prefentation ,  ou  prière  d aucuns  :aim  par  la  feule  <viue 
Voix  &  propre  mouuement  de  la  Majejlc. 

RîSPOKSÏ    III I. 

A Près  ceux  qui  ont  eferit  du  droiâ  de  regale,ne  leroit  befbing  d'en  faire  aucuns 
difeours  :  toutesfois  ie  ne  veux  oublier  vne  refponfè  que  i'ay  faite  pour  inftrui- 
re  ceuxlefquels  penlâns  tout  fçauoir  s'abufent  fouucnt  en  celte  madère.  Deux  rega- 
liftes  font  en  procès  en  laCour  de  Parlement  pour  vne  Chanoinerie  ou  prebande  de 
noftre  Dame  de  Paris.  Le  defendeur,qui  auoit  la  prouifion  derniere,ne  pouuan  t  co- 
credire  à  là  partie  adueric,  quiauoit  le  premier  pris  polTelfion ,  fut  aduife  en  plaidanc 
de  voir  les  lettres  de  prou  i  (1  on  de  Ion  complaideur,fur  le  repliz  delqueiles  y  auoit  en 
ces  mots,ou  lêmblablcs:  Per  ttvtm  mavno  Eltemojyaario prtfcnte.LoTS  il  s'elueille,  &  dit 
que  le  droict  de  regale  eftoit  fi  Royal,  comme  appartenant  au  Roy  à  caulè  de  la  cou- 
ronne, que  nul  ncpouuoiteftrc  pourueud'vn  bénéfice  vaquant  en  regale  à  la  nomi- 
nation, prelcntation,pricrc,ou  addreûe  d'aucun,ains  par  la  feule  viue  voix  &  propre 
mouuement  de  la  Majcftc  :  &  partant  que  la  claule  de  la  prefence  du  grand  Aumof- 
nier  adiouftee  par  le  Secrétaire,  au  lieu  melme  qu'il  certifie  de  la  prouifion ,  demon- 
ftre  que  telle  collation  a  cfté  faicte  à  là  nomination  ou  prière,  félon  le  ftile  de  lagrïd' 
Chancellerie,  qui  rend  ladite  prouifion  nulle.  Et  comme  fi  celuy  qui  fe  difoit  ie  pre- 
mierpourueun'eufteu  aucune  collation,  la  regale  eftoit  encores  ouuerte  au  temps 
que  le  défendeur  auoit  elle  pourueu  par  le  Roy  de  ladite  prebâde:Et  i'ay  efte  de  ccft 
aduis.  Mais  la  Courappoincta  les  parties  au  confeil  au  principal,  &  fur  l'eftat  ordon- 
na qu'elle  en  delibereroit  au  lendemain  :  Et  depuis  par  arreft  adiugea  l'eltat  (  qu'on 
dit  recreance  aux  autres  caufes  beneficiales  )  au  défendeur  dernier  pourueu ,  contre 
celuy  qui  auoit  à  fes  lettres  de  collation  ces  mots  adiouftez ,  Magno  Eleemofinario pra- 
ftntr,  parauenture  par  l'ignorance  de  quelque  clerc ,  ou  ieune  fècretaire,  fie  conuieng 
noter  que  le  breuet  de  la  regale  doit  eitxe  figncparvnlecrctairedes  commandemés. 

En  collation  faille  par  l' Eueffue fur  refignation  à  caufe  de  permutation,  regale  n'alieui 

Response  V. 

S Elon  le  fait  propofe:Maiftre  Iean  relîgne  A  Maiftre Pierre,  i  caufede  permuta ti6t 
vne  prebande,pour  autre  benefice:Sur  ladite  refignation,  Pierre  obnet  collation 
del'Euefquc,  ôceft  ncantmoins  fix  ou  fept  mois  fans  prendre  polîelfion  deladiâe 
prcbande.Ce  pcncfontrEuclquedccede^iuanttoutesfois  ledit  Maiftre  Iean.Maiftre 
François  obtient  en  rcgale  ladite  prebande:  Pierre  aulfi  s'en  fâicT:  pouruoir  en  régale. 
François  lembloiteftre  mieuxreceuable,  pareequ'au  temps  de  l'ouuerture de  la  re- 
gale, ladiétc  prebande  vaquoitdc  faicb:  ce  que  melme  Pierre  confelïbit  allez,s'eftanc 
raitpouruoird'iceIIeenregalc:Maisdautantqu'ileftoitlcdernier  pourueu,  François 
deuoit  élire  maintenu  comme  ayant  le  premier  droid.  Au  contraire  Pierre  alleguoir 
que  la  refignation  eftoit  faicleà  caulè  de  permutation  en  laquelle  n'y  a  regale:  parce 
que  le  Roy  n'auoit  plusgrand  droi&quelcPapeou  les  collateurs  ordinaires  qui  ne 
peuuent  donner  les  bénéfices  refignez,qu'auz  compermutans  ôc  non  à  autres,  Clem. 
vn.dcrtrumptrmutitione.  En  ceftequeftion  par  ce  qu'on  pouuoit  dire  pour  François 
queledroicr, deregalc  cftvn  prinilegc&C  droiâ  fpccial  duRoy qui legouuernepar 
autres  reigles,  que  le  droid  commun,  fie  que  c'eft  aflez  que  la  prebade  vaque  de  fait 
au  temps  de  l'ouuerture  de  regale:  Fay  quelque  temps  diffère  de  donner  rcfponfe, 
voulat  y  pen  fer  pi  us  amplemêt.  Mais  ayat  cogneu  que  Pierre  ne  s'aydoit  de  la  regale, 
finon  que  pour  plus  grande  afleurance,  fâifànc  fon  principal  fondemet  fur  ladite  per- 


Refponfes  du  droict  François, 

mutation ,  &  ayat  trouuc  entre  les  mémoires  de  feu  môfieur  Chartelier  CÔfciliêTr  cft 
la  Cour  de  Parlemcnt,vn  arreft  donne  en  fcmblablc  cas,au  proifît  de  maiftre  Hugues 
Parpas  deffendeur  en  régate ,  contre  maiftre  Léon  Barré  demandeur ,  pour  raifon  de" 
laprebande  de  S.Germain  de  Lauxcrrois,  du  premier xour  de  Feuner,  149J.  Pay  re-; 
(pondu  qu'il  n'y  auoic  lieu  de  regale,  ôc  que  Pierre  dcuoit  eftre  maintenu. 

En  régale  n'a  lieu  U  reigle  De  verifimili  notitia. 
Response  VI. 

I'Ay  veu  fouuent  difputer  fi  la  reigle  de  verifimili  notiÙ4,  a  lieu  en  regaie:mais  q  ui  en- 
tendra la  force  du  droict,  de  régale,  ôd'authorité qu'a  le  Roy  furies  bénéfices  de 
fon  Royaume  fubie&s  à  regale,  ainfi  que  plus  amplement  ay  traidé  en  mon  premier 
liure  des  Pandectes  ou  Digcftes  du  droict  Fran<jois,il  tiendra  pour  afleuré  que  ladite 
reigle  n'alieuen  regale:comme  il  a  efté  iugé  par  plufieurs  arreftsde  la  Cour,  tant  en 
vne  regale  de  Meaux  àu  mois  de  Mars,  mil  cinq  cens  feptante-deux ,  qu'autres.  Auffi 
a  elle  iugé  par  arreft  de  ladite  Cour,  en  la  prononciation  des  arrefts  généraux  delà 
Pentecofte ,  1564.  que  la  regale  a  lieu  non  feulement  pour  les  prebandes ,  ains  auffl 
pour  les  femiprebandes.Dauïtage  fi  le  pourueu  parregaleapns  poflcflion,il  ne  peut 
eftre  empefené  au  droict.  du  bénéfice  par  la  règle  detriennxlipoffefïione,  comme  a  efté 
iugé  par  arreft  duio. Décembre,  iéox.&on  tientquc  fon  droicldure  iufqucsàrren- 
ce  ans. 

Si  la  regale  a  lieu  contre  celuy}  duquel  la  réception  ou  prinfe  à e poffefiion  a  ejîé  empe/ebée. 

Response  VII. 

CE  faicr,  m'a  efté  propofé,  maiftre  Pierre  eftant  pourueu  par  le  Pape  d'vne  pre- 
bande fur  refignationfâicte  en  fàfâueur,fe  prelente  au  cta  &le  fuppliede 
lëreccuoir.  Le  chapitre  le  refufe,  il  obriê'trefcritdu  Papeaddrefîànta  certains  corn* 
miflaires,  &  neantmoins  en  vertu  de /à  fignature  fc  faict  mettre  en  pofleffion  par  vn 
Notaire  Apoftolique.  Ce  pendant  deuant  l'executiô  de  fon  refcrit,i'Eucfquc  meurt, 
&y  a  ouuerture  de  regale.  Maiftre  Iean fe  faict-pouruoir  de  ladite  prebande  en  rega- 
le, &  pourfuit  maiftre  Pierre  en  la  Cour  de  Parlement  :  lequel  femble  eftre  bien  re- 
ceuable,  par  ce  qu'au  temps  de  l'ouuerture  de  la  recale  ladite  prebande  n'eftoit  rem- 
plie de  fai&,dautant  que  maiftre  Pierre  n'auoit  efte  receu  parle  Chapitre,&que  c'eft 
te  vray  acte  de  prinfe  de  pofleffion  d'y  eftre  receu  &  admis.  Mais  i'ay  efté  de  contraire 
aduis,  par  ce  que  la  fupplication  par  luy  fai&e  au  Chapitre  eft  vn  acte  de  fait  pour  en- 
trer en  pofleffion.  Et  ne  luy  doit  nuire  le  refus  dudit  Chapitre,  puis  qu'il  n'a  tenu  à 
luy  qu'il  n'ait  efté  admis  de  faict  en  iceluy:  ains  auoit  prins  la  pofTeffion  telle  qu'il  au- 
roit  peu.  I'ay  entenduqu'ainfîaeftéiugépararreft  de  la  Cour  en  la  caufe  d'vncpre* 
bande  de  Meaux,  qui  auoit  efté  auparauant  appoindee  au  Confeil. 

Le  droift  de  regale  ne  peut  eflre  empefehépar  la  refcruationfaiEle  par  le  refignant 

de  pourueoir  aux  bénéfices. 

RrsïOKSi  VIII. 

L'EucfquedeScnlispcrmutantfon  bénéfice auec autre  bénéfice,  fe  rcferueparle 
concordat  efmologué  en  Cour  de  Rome  la  collation  des  bénéfices  dudit  Euef. 
chc.  Deuant  que  (on  refienataireeuft  efté  receu  au  ferment  de  fidélité ,  vaque  vne 
prebande,  de  laquelle  ferait  pourueoir  vn  Regaliftc,qui  plaide  contre  le  pourueu 
par  l'Euefque  ayant  fait  ladite  refèruation:  lequel  par  le  moyen  dudit  concordat  fou- 
illent qu'iln'y  a  ouuerture  de  Régale.  Mais  la  mutation  de  l'Euefque  en  fait  l'ouuer- 
turc,  tellement  quepararreft  de  la  Cour  du  Ieudy  6.  iourde  Iuillet  i564.enl'aur 
dience,la  pofTeffion  de  ladite  prebande  a  efté  adiugee  au  Regaliftc:&  Hu-l'appel  que 
Meilleurs  les  Gensintcrie&ercnt  comme  d'abus  de  la  fuirrùnation  de  la  Bulle  dudic 
concordat,  les  parties  furent  appointées  au  confeil. 
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L  e  faitt  de  Symonie  concernant  le  rejtgnant  »  qui  n'en  a  efîè  tonuaihcUy  né  nuit  à fin 
refignataire ,  &>  n  ejl  facilement  receu  en  la  regale, 

Response  IX. 

VN  demandeuf en régale  pourvne  prebandc en  l'Eglife Cathédrale dcTroyes^ 
auquel  le regalifte  auoit  rcfigné,ayantconcluenfa  demande  :LcdefFèndeur 
propolè  que  Ion  refignant  auoit  commis  Svmonic,  dautanc  qu'il  auoit  baillé  argent 
a  vn  gentilhomme  fuyuantla  Cour,  pour  le  faire  pourueoirdc  ladite  prebande, & 
partant  comme  incapable,  fie  de  droicl  priué  d'icelle  il  ne  l'auoit  peu  refigner.  Il  ad- 
ioulre  encores  que  le  demandeur  refignataire  s'eftoit  faiefc  refigner  icellc  par  Symo- 
nie,ôcconfcquemmentaulïï  incapable.  Mais  le  demandeur  femble  bien  receuable, 
car  ores  qu'il  y  cuftSymonie,  toutesfois  puis  qu'elle  n'auoit  efté  iugee  &  déclarée 
telle,  ;»5rfW4»cW^n»«leregaIifte  refignant  lequel  partant  auoit  peu  refigner:  fie 
quant  au  demandeur ,  il  n'eftoit  auffi  conuaincu  de  Symonie ,  &  eftoit  vn  faicb  inuf- 
té  par  le  défendeur  contre  vérité.  Pararreftdu  mois  de  Mars,  1574.  la  prebande  eft 
adiugcc  au  demandeur  refignataire  du  regalifte. 

La  recreance  ne  fuffijl  pour  faire  clone  la  regale. 
RîspoKsê  X. 

EStant  en  ce  mefme  temps  à  la  ville  de  Paris,  i'ay  ouy  traiter  cefte  queftiô  en  l'au- 
dience de  la  Cour  de  Parlement,  où  moniteur  Pafquicr  Aduocat  monftra  ion 
cloquence,cftantaducnuë  ouuerture  de  la  Regale  en  l'Egliié  Cathédrale  de  Laon. 
Celuy  qui  auoit  cfté  pourueu  par  le  Roy  d'vnc  prebandc  en  icelle,  obtient  l'eftat  ou 
reercancé  par arreft  de  la  Cour ,  &:  depuis  refigne.  Aduient  nouuclle  ouuerture  de 
Régale  en  ladite  Eglifè  par  la  mort  de  l'Euefque  :&  ic  raid  vn  autre  pouruoirpar  le 
Roy  de  ladite  prebandc,  comme  vacquant  en  Régale  :  lors  fut  plaidcc  la  caufe  en  la 
Cour  entre  le  nouueau  regalifte  demandeur,  &  le  refignataire  de  l'ancien  regalifte 
défendeur  :  lequel  fôuftcnoit  que  le  demandeur  n'eftoit  receuable,  parce  que  par  le 
moyen  del'arreftde  recreance  obtenu  par  fon  refignant,  la  regale  auoit  efté  clofè. 
Mais  môficur  le  premier  Prelîdentremonftraqu'irrailloit  que  îerefignât  ancien  re- 
galifte euft  obtenu  arreft  de  plaine  maintenue  pour  faire  cIorreladiteRega!e:&  mô- 
îîcur  de  Thou,  Aduocat  du  Rov  dit  qu'il  eftoit  ainfi  traiclé  par  la  glofè  de  la  pragma^ 
tique  fànclion.  Par  arreft  du  Ieudy  10.  iour  de  Mars  1574.  fut  ladite  prebandc  adiugee 
au  demandeur  nouueau  pourueu  pâr  le  Roy. 

Pour  empefeher  la  régale  le  bénéfice  doit  eflre  remply  de  drciB  &  de  faiB  par  \ne 

feule (£? mefme  perfonne* 

Response  XL 

kEuxpIaidans  pourvne  prebande,  l'vn  obtientfcntêcc  de  recreance,de  laquelle 
_  "l'autre  appelle  en  la  Cour  :  où  le  procès  eft  conclu,  &  le  reercanciaire  iouy  t. Ce 
pendant  aduient  ouuerture  de  régale,  &  le  regalifte  qui  eft  pourueu  de  ladite preba- 
de,  en  fait  pouriiiitte  en  ladite  Cour.  Mais  le  procès  a  entre  les  deux  autres  eft  iugé, 
deuantquc  la  caufe  du  regalifte  foitplaidee  :  &  l'appellant  obtientarreft  de  mainte- 
nue à  fon  profit,  contre  celuy  qui  auoit  eu  fèntence  de  recreance.il  femble  que  le  re- 
galifte ne  foit  receuable  contre  luy,  tant  a  caufe  dudid  arreft ,  qui  luy  auroit  adiugé 
le  droit  qu'il  auoit  en  ladite  prebandc,  laquelle  par  ce  moyen  eftoit  replie  de  droict, 

Sue  parce  que  le  reercanciaire  auoit  iouy  défait, Se  que  fà  iouyflànce  qui  eftoit  foubs 
l  main  du  Roy  pendant  le  proccs,deuoit  proffiter  au  vray  titulaire  qui  auoit  obtenu 
arreft.  Toutesfois  i'ay  refpondu  fuyuant  vn  arreft  de  ladite  Cour,  pourvne  prebande 
de  Bcauuais,  du  18.  iour  de  Ianuicr,  1487.  &  deux  autres  depuis  donnez  en  fcmblables 
cas,  que  le  regalifte  dcuoit  obtenir:  parce  que  font  deux  diuers  titulaires,qui  nepeu- 
uent  i»/ê/«/«m,  remplir  de  faict.  Se  dedroi&lcdit  bénéfice, ffrt/*/»  m  folidumpofufart 
non pojfnnt  :  Se  leurs  moyens  de  remplir  eftanj  differens. 

A  iij 


y        Refponfes  du  droift  François, 

Durant  la  regale,  le  7{ey  dott  payer  &  acquitter  les  charges  au/quelles  tEuefché 

efl  obligée. 

RESPONSE  XII. 

SEmblequelaregalcouuerteles  fruits  de  l'Euefchédoiuent  appartenir  au  Roy, 
fins  aucunes  charges,ou  aux  Trcforier  fie  Chanoines  de  la  S.  Chappelle  du  Palais 
de  Paris,qui  en  ont  le  droit,par  priuilege  à  eux  octroyé  par  lesRois  Loys  IX. fie  Char- 
les V.  plainement,Sc  comme  fi  vn  fief  ef  toit  ouuert.  Toutcsfois  i'ay  veu  iuger  par  ar- 
reft de  la  Cour  en  la  regale  de  Mcaux,du  itj.iour  de  Iuin,i  577.  que  te  Roy  ou  les  Trc- 
forier fie  Chanoines  de  la  fonde  Chappelle  prenans  les  fruits  de  la  régale,  doiuêt  ac- 
quitter fie  payer  les  décimes,  fie  autres  charges,  aufquellcs  l'Eucfchc  vacante  eft  te- 
nue fie  obligée.  Mais  la  doute  cftplus-grande ,  s'ils  feront  tenus  de  la  penfion  créée 
fur  ladite  Eucfché,ôc  efmologuee  en  Cour  de  Rome,  à  laquelle  le  Roy  auroit  donne 
confêntement.La  queftion  m'ayant  efté  propofec,  i'ay  rcipondu  fi  c'eftoit  l'Euefque 
mcfmes  qui  euft  refigné  fon  bénéfice,  fie  s'eftant  relcrué  la  penfion  la  demandai  fur 
les  fruits  d'iccluy,n'eftantl'ouuerture  de  la  régale  aduenuë  que  par  le  moyen  de  (à 
refignation,  qui  a  cefte  charge  depenfion  annexée  :  que  le  rcuenu  de  la  penfion  doit 
eftreprinsfurlesfniiêbdu  bénéfice ,  fie  dcfduict  pendant  la  regale.  Carie  Roy  ou 
ceux  qui  iouyflcnt des  fruicts  d'icelle,  n'ont  non  plus  de  droicl  que  l'Euefque.  Ainli 
a  efte  iugé  par  arreft  de  la  Cour  au  19.  iour  de  Feurier,  1573.  pour  monlleur  du  Bellay 
refignataire  de  PEuefchéde  Paris.  Mais  quant  aux  fruicb  de  la  régale,  que  lefdits 
Treforier  fie  Chanoines  de  la  S.  Chappelle  ont  droit  de  prendre,  ils  font  deus  à  com- 
pter du  iour  du  decez  de  l'Euclque,fie  à  la  raifôn  fie  portion  du  temps ,  qu'on  dit  vul- 
gairement, proMttemporii  )  comme  a  efté  iuge  contre  les  héritiers  de  feu  monfieur 
Bouucri  Euefque  d'Angers,  par  arreft  de  ladite  Cour,  en  la  prononciation  folênelle 
de  la  veille  de  noftre  Dame  a  Aouft,if7<>.De  la  raifbn  que  i'ay  cv  defTus  allcguee,que 
le  Roy  ou  l'adminiftratcur  de  la  reeale  pour  là  Majcfte  tient  le  heu  de  l'Euefque,  co- 
rne curateur  ou  ecconome  ordonne  aux  biens ,  il  s'enfuit  qu'il  ne  peut  cafter  le  bail 
faiâ  par  l'Euefque  decedéainfi  qu'il  a  efté  iugé  par  arreft  donné  en  l'Audience,  du 
mois  d'Aouft,  1568.  pour  le  fermier  du  moulin  de  fàind  Clou,  contre  l'eeconome  du 
Roy  de  l'Euefchc  de  Paris  vacante  :  combien  qu'aucuns  ayent  eftime  le  contraire, 
par  ce  que  le  Roy  doit  cftre  pluftoft  réputé  comme  feigneur  féodal,  pour  le  ferment 
de  fidélité  que  luy  doiuct  tous  les  Euelqucs  de  fon  Royaume,  que  fucceflèur  :  fie  que 
l.i  chofe  rcuenue'  au  fifque,  il  n'eft  tenu  d'entretenir  les  baus  précédés.  BM.in  L.fi fon- 
du* &>  L.ft  merces.§.I.Dlocati  &•  L.  Vdtrim.  D.  de  iurtfifc.  Mais  le  droiéb  n'eft  perpétuel 
au  Roy,  ains  feulement  pour  le  temps  que  la  regale  dure  :  fie  comme  pour  là  garde  fie 
conferuation  du  bénéfice,  qui  eft  en  fa  protection. 

1 

%enefi 'ce permute  &  depuis  refigné par  t\n  des  permutons  à  V»  tiers  qui  en  iouyt  pat 
trois  ansjne  peut  eflre  répété  parle  reftgnant fous  couleur  que  le  bénéfice  com- 
permutc  luy  ferait  rendu  litigieux. 

Response  XIII. 

DEux  permutent  leurs  bénéfices,  Maiftrc  Pierre,  fie  Iean,ce  Maiftrc  Iean  refigné 
à  Maiftre  Charles  le  bénéfice  à  luy  refigné  par  ladite  permutation ,  lequel  s'en 
fait  pouruoir,  prend  poftèflion,  fie  iollift.  Cependant  les  deux  permutas  entrent  en 

{irocés:par  ce  que  Maiftre  Pierre  compermutat  de  celuy  qui  auoit  rcfignc,difoit  que 
e  bénéfice  que  Maiftre  Iean  auoit  permuté  au  fien  eftoit  litigieux ,  fie  partant  vou- 
loitrentrerenlapoflelîîondefon  bénéfice ,  qui  eftoit  celuy  que  Maiftre  Iean  auoit 
refigné  à  Maiftrc  Charles:  Et  ayant  obtenu  fentenceà  fon  prouffit  contre  Maiftre 
Iean ,  il  fait  adiourner  par  deuant  le  Bailly  de  Sens ,  qui  auoit  donné  îccl le,  Maiftre 
Charles,afin  qu'elle  foit  exécutée  contre  luy.MaiftreCharles  par  fin  de  non  receuoir 
allègue  qu'il  eft  tiers  poflefleur  canoniquement  pourueu,  ayant  iouy  par  Pefpace  de 
trois ans.I'ay  refpondu  que  le  demadeur  n'eftoitreceuable  attend  u  la  pacifique  pof- 
(eifion  fie  iouylsace  par  trois  ans  du  defrendeur,qui  auoit  droid  ducollateur,  duquel 
il  auoit  efte  canoniquement  pourueu,  fie  non  de  celuy  qui  luy  auoitrefignc.  Et  ainfi 
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A  h  prononciation  folennelle  deuant  la  fefte de  Pcntecofteacfté  iueé  par arreft  de 
la  Cour  du  17.  iour  de  May  i5j8.confirmatifdela  lentence  du  Bailly  de  Scns.Etauoic 
Maiftre  Charles  intimé  en  lacaufè  d'appel  obtenu  lettres  inform*dcj>4cifiaspoj[cffQri* 
but,  qui  luy  furent  entérinées  par  ledict  arreft. 

Sentences  de  dégradation  Jonnees par  iuges  Eccleftaftiquesjlepuis  infirmées  par  la  Cour 
de  Parletnentynempefchent(fu\n  preflre  ne  foit  réintégré  en  la  pojfejfion 
defes  bénéfices , fins  attendre  qu'il  foit  remit  in  facris. 

1 

R  ESP  ON  SE  XIIII. 

VN  Chanoine  ayant  pluficurs  bénéfices  aufquels  il  cftoitparuenu  par  le  mérite 
de  là  doctrine  Se  bonne  vie ,  eft  acçufé  d'homicide,  condamné  pour  railôn  d'i» 
celuy  par  trois  lènteces  conformes  des  luges  Ecclefiaftiques,  par  lelquelles  il  eft  de* 

Î;radé&priué  defes  bénéfices: l'exécution  de  la  dégradation  raidie,  il  eftdclaifle  au 
uge  Royal,  lequel  luy  ayant  fait  Ibn  procès,  le  condane  par  là  fentence  à  la  quertiô,' 
dont  il  appelle  en  la  Cour  de  Parlementroù  le  procès  plus  meurement  &  religieulê- 
ment  veu&  délibère,  par arreft  les  parties  fbntreceuës  en  procès  ordinaire:  la  Cour 
ayant  trouué  que  les  indices  eftoient  fi  légers ,  &  les  dépolirions  des  tefinoings  con- 
traires &  de  fi  petit  efFcft,  qu'il  y  auoit  plus  d'apparence  de  calomnie  contre  ce  pau- 
ure  Chanoine ,  que  de  charge  &c  preuuedu  faict  qu'on  luy  auoit  impole.  Eftant  en 
vertu  de  ccft  arreft  le  Chanoine  eflargy  à  là  caution  iuratoirc ,  il  appelle  comme  d'a- 
bus des  fentenecs  de  dégradation  contre  luy  données  &  exécution  d'icclles,  &  dans= 
l'an  de  ladite  cxecutionïl  fait  inthimer  en  la  Cour  tant  l'Eucfque ,  duquel  l'Official 
auoit  donné  la  première  fentence ,  Se  l'Official  meline ,  que  les  autres  luges  Se  com- 
miflaires  députez  par  les  Prélats  funcricurs ,  qui  auoient  confirmé  icelle ,  &  lès  par- 
ties aduerfes  :  Et  fait  pareillement  lignifier  fon  appel  aux  Collateurs,  en  laprouifion 
defqttels  eftoicntfes  bénéfices  :  afin  d'en  eftre  ad  uertis  &n'en  prétendre  caufe  d'i- 
gnorance. Cependant  deuant  que  faire  plaider  là  caufe  d'appel,  il  fait  iuger  Ibn  pro- 
cès par  le  iuge,  par  deuant  lequel  la  Cour  l'auoit  renuoyé:  par  la  fentence  duquel 
confirmée  par  arreft  de  ladite  Cour  il  eft  abfous,  Se  fès  parties  aduerfes  condamnées 
en  les  defpens,  dommages  8e  interefts.  Il  reprend  là  caufe  d'appel  comme  d'abus ,  5c 
fâitappeller  en  la  Cour  ceux  qu'il  entend  eftre  enpoflèffion  de  les  bénéfices,  contre 
lefquelsil  conclud  à  eftre  réintégré  en  ladite  poflclfion  auec  reftiturion  des  fruich. 
I'ay  rcfpondu  quant  à  l'appel  comme  d'abus,quenonobftant  les  fins  de  non  receuoir 
quclesinthimezalleguoient,&folleinthimarion,  par  laquelle  les  Ecclefiaftiques 
SjC  luges  inthimez  fe  penlbicnt  làuuer  y  auoitabus  éslcntcnces  de  degradatio ,  &  cô- 
fequemment  en  l'exécution  d'icclles.  Etainfi  la  Cour  l'auoit  préjugé  ,  tant  par  fon 
premier  que  fécond  arrcft,ayant  trouué  l'appcllant  innocent:  fequelquand  les  luges 
Ecclefiaftiques  ont  condamne  comme  conuaincu  d'homicide  ont  iugé  contre  les 
fâin&s  decrets,lcs  ordonnances  du  Roy  &  l'ancien  droicr.  de  la  France.  Auffi  fe  def- 
couuroiet  aux  procédures  criminelles  faiâes  par  deuît  les  luges  Ecclefiaftiques  plu- 
ficurs erreurs  6c  abus  contre  leldites  ordonnances  Se  arrefts  de  la  Counà  fçauoir  que 
le  Promoteur  auoit  cfté  prefentaux  interrogatoires  de  rappelIant,recollemcs  Se  c6- 
fTontationsdetefmoingsdcfquclsabusla  patience  &  contrainct  conlêntement  du 
pauure  prifonnier  n'a  peu  confirmer  Se  valider.  Quant  à  lareintepande,  en  laquelle 
aucuns  dilbiét  que  l'appcllant  n'eftoit  receuable,  au  moins  quât  aprefènt,  Se  iufques 
à  ce  qu'il  fuft  ordonné  de  l'appel  comme  d'abus:tant  par  ce  qu'il  eftoit  incapable  Se 
indigne  de  tenir  bénéfices  par  le  moyen  defditcs  fenteces,  qui  auoict  efté  exécutées, 
que  dautâtquc  les  deffendeurs  auoient  cfté  canoniquemet  pourucuzdcs  collateurs 
ordinaires:  Mefmes  l'vn  d'iceux(qui  fembloit  eftre  le  plus  fort)d'autre  collateur,  que 
de  ceux,les  luges  dcfquels  auoient  condané  rappellant,&  auoient  iouy  par  l'efpace 
de  trois  ans.I'ay  refpondu  que  l'appellant  Se  demandeur  en  reintegrande  eftoit  bien 
receuable  en  fàrequefte,6c  dcuoit  eftre  faiéldroiét  par  mefme  moyen  en  iugeant  1c- 
di&  appel,  làns  attendre  qu'il  fuft  remis  aux  ordres  fàcrez:  tant  parce  qu'il  retenoit 
ce  chara&eremdeleble  de  preftrife  Se  làcerdotac  empraint  en  fon  ame,  que  d'autant 

Su'il  n'auoit  perdu  (on  premier  degré  de  clcricature ,  que  nous  appelions  la  tonfure 
tque  lapolieffion  des  deffendeurs  eftoit  violente,  inique  Se  fondée  fur  vn  titre 
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abufif:  Mais  n'auoit  ledit  demandeur  perdu  la  poflclfion ,  ainsrerenu  icellctant  de 
volonté  que  de  droict.  La  Cour  après  auoir  ouy  la  docle  &:  élégance  plaiderie  de  l'eu 
monfieur  Riant,  lors  aduoeat  du  Roy,  iugea  en  l'audience  feu  monfieur  le  P  rcfidi  ne 
le  Maiftre  prononçant  l'arrcftauccvne  admirable  grauité ,  pour  l'appcllant  &  de- 
mandeur. Et  parce  que  k  Cour  ordonna  cftre  fai&es  quelques  remonftrances  à  au- 
cunes des  parties  aduerles  qui  font  en  auctoritéjie  n'ay  voulu  les  ofFencer  par  le  récit 
de  leurs  noms,  la  daetc  de  l'arreft  cft  de  l'an  ijj?. 

Troutjîon  faifte par  le  Légat ,  pure  &  fimpliciter,y«r  <Vnc procuration» 
in  fauorcm,  eji  bonne  &  laL'able. 

Response  XV. 

DEux  pourucuz  d'vn  mcfmc  bénéfice,  l'vn  par  refignation,  l'autre  par  mort ,  en- 
trent en  procès  pour  le  poUclïbire  d'iceluy:  l'vn  deux  doutantdelon  nltre  ob- 
iedeau  refignataire,  qui  eftoit  demandeur  en  cas  delâiiine  Se  nouuellcté,qu'il  auoit 
efté  pourueu  du  Légat  fur  vne  procuration  faicte  m  fjucrem ,  fur  laquelle  le  Lcgatne 
pouuoit  pouruoir.  l'ay  relpondu  que  tel  obied  n'eftoit  coniiderablc ,  &  ores  que  la 
procuration  fuit  faicte  tnfuuorem,  toutesfois  le  procureur  du  refignantauoit  peu  exé- 
cuter plus  amplement  ion  mandcmcnt,&  faire  pouruoir  pari  rjrfimphaier,  de  la  per- 
fonne  du  demandeur:  parce  que  ce  n'eitoit  contre  l'mtention  du  rclîgnant  :  Et  ainfi, 
a  efté  iugé  par  arreft  pour  le  demandeur  inthimé. 

La  reigle  De  vexifimili  notitia  a  lieu  non  feulement  an  Pape,  mais  aufîi  en fin  Légat. 

Response  XVI. 
7  À  Vtresfois  on  a  demande,  Il  la  reigle  de  la  Chancellerie  Romaine  appellcc  De 
J^\.vmfimdt »orifM,laquelle  pour  fon  vtilité a  efté  receiie  en  France ,  auoit  lieu  au 
Légat  du  Pape  eftanten  France.  I'ay  rcfpondu  que  non  feulement  cllcauoit  lieu  en 
ce  trelgrandPontife,mais  auilî  en  (on  Lcgar,ôcau  Collateur  ordinaire:  Etainiîâ  efté 
iugé  par  plufieurs  arrefts  de  la  CoUr,reci6ez  par  ReburFe  &autrcs:Toutcsfois  on  fiée 
cnFrancepout  droict  certain  que  ladite  reigle  n'a  lieu  es  prouifions  du  Roy coin, 
bien  que  celle  de  mfirmu  refignantibm  y  ibic  obferuee. 

Trouifon  faiBe  parre{tgnation,orescjuilyaitcLufevc\  alias  quouis 
modo,»f  fe  peut  ejlendre  à  la  vacation  par  morr. 

Response  XVII. 

VN  pourueu  par  refignation  velalm^uou'umodo,  voyant  que  là  refignation  eftoit 
vitieufe,  le  veut  ayder  de  cefte  claufe,  vel alias  quoutt  modo,  &  l'cftcndre  à  la  vaca- 
tion par  mort  cotre  celuv  qui  eftoit  depuis  luy  pourueu  par  mort.  Il  m'a  femblé  que 
la  prouifion  faidepar  refignation,  ores  qu'elleayt  cefte  dzxxCc^ielalmquoHu  modo,  ne 
fe  peut  eftendre  à  la  vacation  par  mort:  car  ce  lbnt  filtres  diuers,  que  refignation  Se 
vacation  par  mort,  dont  l'vn  ne  peut  côprendrc  l'autre.  Et  ainfi  a  efté  iuge  par  arreft 
donné  en  la  prononciation  folennclle  de  la  fefte  de  Noël ,  le  Mardy  23.  iour  de  Dé- 
cembre, 1561.  pour  la  Cure  de  Verneuil,  dioçcle  d'Angers. 

Kejtgnation  admi/è  parle  Légat  ejîant  en  France,  doibt  e/Ire  publiée  dans  le  moys, 
commedet ordinaire  ,nonobfiantUreigle  Dexx. diebus. 

Response  XVIII. 

LArcigle  de  la  Chancellerie  Romaine  De  pubhctndu  refivnationibut ,  qui  eftreccuii 
en  Fracc  pour  loy,  à  caulc  de  Ion  vtilité,  veut  que  du  iour  de  la  refignariô  admhe 
&  prouifion  faictc,lcs  refignations  admifes  en  la  Cour  de  Rome  foient  publiées  dans 
fix  mois:  6c  les  autres  faides  hors  la  Cour  de  Rome,dans  vn  moys.On  a  demadé  dans 
lequel  de  ces  deux  temps  on  doit  publier  la  refignation  admile  par  IcLcgat  eftant  en 
Frace.I'ay  efté  de  l'opinion  de  ce  docredu  Moulin  qu'il  la  finit  publierons  le  moys, 
qui  cft  le  temps  de  l'ordinaire,parcc  que  le  Légat  eftant  au  Royaume  cft  réputé  con- 
.  ferer  comme  ordinaire.  Dauantage  lur  ce  que  le  pourueu  par  refignation  mlbit  que 
Ton  f  clignât  eftoit  malade  &  proche  de  la  mort  quâd  il  luy  a  refigné:  Se  partit  fuy uât 


Digitized  by  Google 


de  L.  Charondas.  Liufe  f*  J 

tùitre  reigle  de  ladiftc  Chancellerie  auflî  oblêruee  en  la  France,  appel  J  ce  De  infirmk 
rryî»»<f«r/^,!û!IoirprecomDter&rabatre  vingt  iours  que  le  refi£»nanta  deu  viure  du 
iourdu  cohfèiittiiuntprefté,  &apresiceux  compter  vn  mois  :  afin d'auoirle  temps 
de  50.  iours,  du  lourde  la  mort  de  Ion  refigriant,  dans  lequel  temps  il  monftroit  auoir 
public  fa  refignation  &  prinspofleifion.I'ay  refpondu  que  telle  mbtilité  n'eftoiteon- 
liderablc,&:  partît  que  le  bénéfice  auoit  vaqué  par  mort:  &ainfi  a  efté  iugé  par  arreft 
de  la  Cour  donné  en  la  prononciation  générale  du  Mardy  1.  iour  d'Aurif  auaht  Pat 
ques  1560.  Pourvu  nommé  le  Blancpourueu  par  mort,  contre  Forget  ayant  refigna- 
tiondu  Chantre  Moreau,quiauoit  efté  admilè  par  le  Légat. 

*     Lareiale  De  xx.diebus,»' 4  lieu  au  collaceur  ordinaire. 

Response  XIX* 

Sîceftcrciglc  de  in frm'u  refilant ibmy  autrement  appellcc,  Dexx.  dicbut  a  lieu  au 
collatcur  ordinaire,  il  n'e  faut  plus  difputcr  après  pluficurs  arrefts  de  fa  Cour,par 
lefquelles  a  efte1  iuge  qu'elle  n'a  lieu  en  l'ordinaire  :  dont  du  Moulin  en  récite  vn  fo- 
lennel  pour  la  Cure  de  Boilfiere  du  14.  Aouft  1550.  &  autre  du  13.  Décembre  Au- 
cuns y  ont  adioufte  vne  limitation ,  fi  c'eft  en  collation  libre  &  volontaire  de  l?ordi- 
naire:autrement  fi  clic  eft  neceflàire,comme  fi  elle  eft  fai&e  à  caufe  de  permutation, 
ladite rcigîc  De xx.</irA**alieu,commcaefté  iugépararreftde  ladite  Cour,  en  la 
prononciation folennelle  de  Noël.  1552. 

Le  Légat  peut  déroger  à  la  reigle  De  xx.  diebus,  a  u  mois  des  gradué^ 
nomme\       à  leur  pretwiiee. 

Response  XX. 

SOuûent  on  a  propofe  fi  le  Légat  du  Pape  ayant  entre  fëslâcaltez&  puiflànce* 
pouuoir  de  déroger  à  ceftereigfe  de  vingt  iours,  peut  déroger  à  icelle  au  preiu- 
dicc  SC  au  mois  des  graduez  nommez:  Et  ce  doute  s'eftantprefenté  à  l'audience  de  la 
Cour,  feu  Monficur  leMaiftre  premier  Prefident,  homme  de  finguliere  mémoire  & 
doctrine,  remonftra  qu'il  auoit  efté  iugé  &  arrefté  par  la  Cour  que  le  Légat  pouuoic 
déroger  à  ladite  reigle,au  mois  defdits  graduez:  Et  fiiyuant  cefte  rclolution:  i'ay  ibu- 
uent  confeillc  ceux  qui  m'en  ont  demadé  aduis.Et  ce  qui  femblera  parau amure  plus 
cftrangè,  il  a  efté  iuçé  que  le  Légat,  comme  le  Pape,  peut,  déroger  à  ladite  reigle  au 
proufit  du  refignatâire  par  arreft*  du  u.  iour  de  Décembre  1565. 

Reuocation  faiUe  après  la  réfutation  admife  ne  peut  nuire  au  refgnataire,  ny 
la  reiglè  De  publicandis  rcfignationîbus ,  pour  n  auoir 
pris  pofcjjion  dans  les  fix  moys. 

Response  XXï. 

Pierre  refigne  Con  bénéfice  à  Iean  qui  baille  la  procuration  à  vn  banquier  pour  11 
faire  admettre  par  le  Pape  ibuucrain  Eucfque  de  l'Eglifè  Chreftienne  :  Pierre  fis 
rauife  &  reuoquc  la  procuration  qu'il  auoit  paflee  pour  faire  ladite  refignation  au 
nom  ôefaueur  de  Iean:  8c  eft  l'acte  de  ladite  reuoeanon  fignifié  à  Iean  fcul,du  mefme 
iour  que  la  refignation  eft  admne'a  Rome  :  tellement  que  laprouifion  de  Iean  eft  d£ 
mefme  datte,  que  ledit  aûe  de  reuoeation.  En  après  Pierre  faict  fignin"er  ladite  reuo- 
cation au  mefine  banquier,  &  l'cnuoye  à  Rome,  deuant  que  la  prouifion  de  Iean  foie 
venue.  Pierre  tombe  en  maladie,8c  Iean  retire  fa  fignature  du  banquier  au  defeeu  de 
Pierre,  lequel  demeure  huift  ou  dix  moys  en  infirmité  deuant  que  mourir.  Iean  in- 
formé qu'il  n'y  auoit  aucune  efpcrance  que  Pierre  deuft  reuenir  à  fànté,&  lepcïànt 
plus  proche  de  la  mort,  vn  moys  deuant  fon  decez  publie  la  refignation,  &grcnd 
pofleflion.Dont  Pierre aduerty  intCirc  contre  luy  a&ion  ou  interdis  en  cas  de  uifinfc 
&nouuelleté,&refigne  àCharlesqui  fefàicfcprÔptementpouruoir.  Pierre decede 
ayant  furuefeu  vingt  iours  &  plus  depuis  le  confentemét  prefté  à"  dernière  refigna- 
tion. Charles  obtient  lettresdu  Roy  pour  fe  faire  fiibroger  en  l'aétion  intentée  par 
Pierre.ll  y  en  a  d'autres  qui  font  pourueuzpar  la  mort  dePierre(car  le  bénéfice  eftoit 
de  grand  reuenu)  qui  tousfe  mettet  en  proccs.II  m'a  (èmblé  qupla  reuoeation  raiûc 


« 


Refponfes  du  droid  François, 

par  Pierre,  larefignation  cftant  parfaide  &  admife  en  faueur  de  Ican ,  Se  lors  qu'elle 
ne  pouuoic  paruenir  à  la  cognoiilànce  de  Ion  procurcur,ne  du  collateur  deuanc  l'ad- 
million  de  ladi&e  refignarion ,  n'a  peu  rien  changer  du  droid  acquis  à  Iean ,  lequel 
partant  eftoit  bien  pourucu:  Et  ne  luy  pduuoit  nuire  la  reigle  De pMcandu  rtfitnatie- 
iwij«,pour  n'auoir  pris  pofleflïon  dâs  les  6.mois.Car  il  a  elle  iugé  par  pluficurs arrefts 
de  laCour,fuyuât  le  texte  de  ladite  reigle,cn  ces  mots,/î^«>/J»W«»»,qu'il  fuffit  d'auoir 
pris  poflellion  du  viuant  du  refignant,melmes  après  les  lix  moys.quelques  iours auâc 
là  mort:Et  la  demeure  que  Iean  auoit  raide  de  predre  polfclIion,ne  dcuoit  eftre  prife 
pour  taifiblc  confentcinent  de  la  reuoeanon  que  Pierre  luy  auoit  fait  lignifier,  côme 
les  parties  aduerfes  luy  obiedoient:  d'autât  que  la  chofe  n'eftant  plus  entière,  Pierre 
auoit  perdu  le  tihrc&  droid  du  bénéfice  par  luy  refigné.  Suyuant  ccft  aduis,  Iean 
obtient  la  reercance  par  fentence  du  Preuoft  de  Paris  côfirmcc  par  arreft  de  laCour, 
du  premier  iour  de  Feurier,  1547. 1'adiouftcray  que  par  arreft  de  ladideCoura  efté 
iugé  qu'il  ne  fuffit  que  le  refignataire  ayt  prins  poflelfion  du  viuant  du  rciîgnanr ,  s'il 
a  cependant  lai  (Té  iceluy  iouy  r  du  bénéfice  iniques  au  iour  de  Ion  decez:  &:  qu'il  con- 
uient  qu'il  lôit  entré  en  iouyflance  &  réelle  poflellion  auparauât  le  iour  dudit  decez: 
autrement  le  bénéfice  vaqueroit  par  mort,  comme  traidc  RcbufFciur  ladite  reiglc, 
de  publtcandu,  qui  en  recite  quelques  arrefts,  fi  toutesfois  il  a  prins  poflellion  deux  ou 
trois  iours  deuant  la  mort  du  rclignant,  il  obtiendra  la  recreance  :  iugé  par  arreft  du 
i8.  Ianuier  1603.  pour  la  cure  de  S 'Pierre  du  Voilde:  fuiuat  autres  précèdes  &  melmes 
a  efté  iugé  que  le  refignataire ay 5 1  pris  pofleflïon  duviuât  du  rcfignanr,qui  toutesfois 
depuisla  rengnatiô  en  auoit  iouy  3.  ans  neperd  le  bénéfice,  par  arreft  du  n.May  159?. 

Rejîgnation  faifle  par  vn  quia  commù  crime  capital  auant  (jk'dfoh  preutnu 
($)  aceufeen  iujliccefi  tonne  O*  fvaUab'e. 

Rejponïï  XXII. 

f'  a  Vcuns  éWputclc  fi  celuy  qui  a  commis  crime  capital  peut  refigner  fes  bénéfices 
_/\.  en  faueur  d'aucun.  Du  Moulin  fe  trauaille  fort  à  rraider  cefte  queftion  contre 
la  commune  opinion  des  interprètes  du  droid  canonique.  Maisi'ay  appris  des  anciés 
Aduocats  &  Iureconfuîtes  de  noftre  Palais,qu'il  a  efté  iugé  par  pluficurs  arrefts  de  la 
Cour  &  entre  autres  vn  folcnnel  ÔC  notable  pour  le  Prieuré  defaind  Denis  de 
laChartre,  qui  auoit  efté  refigné  par  celuy  qui  auoit  commis  homicide ,  &  pluficurs 
autres  donnez  pour  raifon  des  bénéfices  que  refignoient  ceux  lefouels  en  renonçant 
à  l'ancienne  religion  de  la  France,  quittoictaufli  leur  patrie  pour  demourer  aux  pays 
lors  interdids  par  noftre  R.oy:que  celuy  qui  eftoit  pourueu  par  lcPapc  fur  la  refigna- 
rion faide  en  fa  faueur  par  le  relignant,  ayant  cômis  crime  capital  deuant  qu'il  fuft 
preuenu&accufécniuftice,aeftéeftimé  canoniquement  pourueu:  &  quand  on  a 
intenté  contre  luy  le  casdelaifine&nouuelletc,ilatoufiours  obtenu  la  rccreancc,& 
fouuent  par  le  mefme  iugement  a  efté  maintenu  &  garde.  Toutesfoir.  aucuns  ont  te- 
nu que  file  refignant  eftoit  preuenu  &  attaind  par  décret  fur  informations  contre 
luy  laides  &  icel  uy  exécute  il  refignaft,  telle  refignarion,  comme  faide  en  fraude  de 
I'aculâtion  feroit  nulle:  fuiuat  ce  qui  cft  traidé  par  les  Canoniftes  in  cap.  inqmtfuionis. 
incap.pertuasMaccufat.&i'icap.pyltranJltuonem  dere»*ncuf.A\ifli  a  efté  iugé  que  fi  au- 
paravant la  refignarion  admife,  fentence  de  mort  a  efté  donnée  contre  le  refignant, 
laprouifion  feranulfe,  par  arreft  du  mois  de  Iuillet^S.  en  l'audience. 

Lt  Pape  ne  peut  déroger tfdijpenfer delà  reigle  Dcpublicandisrcfignacionibus. 

RESTONS!  XXIII. 

kN  a  demandé  fi  le  Pape  peut  déroger  &  difpenfex  de  la  reigle  De  puMiandit  refi* 


qui  ontconlèilléd'appellt 

cefte  reigle  adiouftee  a  laprouifion  de  celuy  qui  auoit  efté  pourueu  par  refignarion 
en  la  Cour  de  Rome,  &  contre  lequel  làns  cefte  difpenfe ,  ladite  reigle  DepuMc4»dh 
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tefivnjtiouibtp  auoir  lieu.  Par  arreft  de  ladite  Courdufeptiefmc  iour  deSeptf  bre  1564 
donné  en  la  Chambre  du  Coniêil ,  l'appellant  pourucu  par  morta  obtenu  en  lbn  ap- 
pel, Ôcconfcqucmmcntacu  jugement  de  maintenue  contre  le  refignataire. 

Les  penftons  confiituces  fur  les  Cures  font  abufiues. 

Response  XXIIII. 

AYant  appris  en  cefte  célèbre  efcollc  de  la  Iurifprudcncc  &  fàgefle  ciuile,qui  cil 
eftablieau  Parlement  de  Paris,  qual'EgblcCnrcftienne  a  befoing  d'vn  refta- 
blilîèmentdc  l'ancienne  difcipIincSc  police  contenue  aux  faincts  décrets:  i'ay  fbuuct 
confeillé  d'appcllcr  commed'abus  de  la  création  des  pendons  constituées  lur  lesCu- 
res:  àfin  que  tels  bénéfices,  aulquels  eft  plus  que  neceflaire  de  pouruoir  de  ges  doctes 
&  de  vie  louable,  ne  (oient  retranchez  ôc  diminuez  du  rcuenu,qui  cft  ordonne  à  ceux 
qui  en  ont  la  principale,  ou  pluftoft  toute  la  charge:  &ainfiacftc'iugépar  plufieurs 
arreftsdclaCour.  Toutcsfois  maintcnantonobleruc,  que  fi  celuy  auquel  la  Cure  a 
efté  refignee  à  la  charge  de  pcofion,  refufe  de  la  payer  àlon  refignâr,  il  eft  tenu  ou  de 
rétrocéder  &:  remettre  le  bénéfice  entre  les  mairrs  d'iceluy,  ou  payer  la  penfion  :  afin 
qu'il  ne  iouy  flè  du  fruicl  delà  fraude  ôc  mauuaife  foyxomme  a  elle  iuge  par  arreft  du 
10.  iour  de  Décembre,  1565.  contre  celuy  auquel  cftat  lors  fon  vjcaircievray  titulaire 
auoit  refigné  la  Cure  à  la  relèruation  de  certaine  pefion  par  autre  arreft  du  19.  iour  de 
Ianuicr,!^!.  le  Icmblableaeftéiugé.  Ilyena  d'autres  qu'il  n'eft  befoin  de  reciter. 
Mais  a  cfté  iuge  dauantage,qu'en  permutation  fâicce  à  la  charge  de  penfion,  fi  le  refi- 
guatairc  n'ayat  accoply  la promené  decede ,  le  refignatrentrera  en  Ion  bencficc,mef- 
mes  cotre  le  pourucu  par  mort  du  refignataire,  par  arreft  folcncl  du  7.  Scptcbre^j. 

Vn  tiers  n'ejl  tenu  des  penftons  créées  fur  bénéfices  ayans  charges  famés. 

Response  XXV. 

/~1Eque  l'aydict  en  la  précédente  queftion  ne  fedoibteftcndre  iufquesà  vn  tiers 
V_y  pourueu  par  mort  du  bénéfice  ayant  charge  d'ames  :  &  ne  faut  interpréter  plus 
généralement  lcdicl  arreft  du  j.  iour  de  Septembre  ijfyqu'en  fon  efpecc,en  laquelle 
y  auoit  eu  procès  contrcle  refignataire, afin  d'accomplir  laconuenuon  par  luy  pro- 
mife,  pendant  lequel  il  eftoit  decede,  ou  fi  le  tiers  a  droid  du  refignataire,  â  la  charge 
de  la  penfion,  fuyuantl'arrcftdun.  Feurier  1573.  Car  y  a  arreft  du  16.  iour  d'Auril, 
1560.  donuépourl'EuefquedcLuuon,  parlequel  la  penfion  de  mil  liures  tournois 

er  chacun  an  créée  fur  ladicle  Eucfché,en  fanant  la  permutation  d'ieelleauee  l'Ab- 
ye  deChaftellieresalfizcenPoirou/utdeclareeabufiue.  Autre  arreft  dônéen  l'Au- 
dience entre  l'Abccé  appellant  comme  d'abus,  Ôcmaiftre  Iean Courtin  inthimé, 
du  j.  iourdeDccembrc^.  parlequel  la  penfion  créée  par  le  feu  Curé  de  Mareul 
auditCourtin,  quiluyauoitrcligncladiteCureàla  referuation  décent  liures  tour- 
nois paran  depenfion.  cmologueeenCourdeRome,  qui  nereuenoit  qu'au  quart 
dûreuenud'icelle,  fut  déclarée  abufiue,&  l'appellant  delchargé  de,ladicte  penfion. 
Ce  qui  faifoit  la  difficulté ,  eftoit  que  ladicte  penfion  auoirefté  confirmée  par  arreft 
de  ladicte  Cour  donné  entre  Courtin  &  fon  refignataire,  &  qu'il  auoit  refigné  fon 
bénéfice  à  la  charge  d'icelle.  Il  y  a  d'autres  arrefts  Semblables,  mefmes  vn  du  18.  iour 
de  May  1574.  Auparauant  tous  lelquels  ladicte  penfion  auoit  efté  créée  au  profit  du- 
dit  Courtin,  le  femblablc  a  cfté  encores  iugé  par  arreft  du  mois  de  Iuillet  1598. 

Celuy  auquel  eft  refigné  <~un  bénéfice  a  la  charge  de  faire  créer  certaine  penfion  ,fur 
lediEl  bénéfice  en  Cour  de  Rome  ,  eft  tenu  de  rétrocéder  le 
bénéfice,  ou  de  payer  la  pen/ion. 

Response  XXVI. 

.7  .  -  . 

I'Adioufteray  encores  ceftequeftion,  parce  qu'auiourd'huy  fen  preiènte  fbuuent . 
de  femblables.  Maiftre  Michel  le  Gros  praticien  au  Palais  â  Paris,&  maiftre  Fran- 
c^oisFexetpreftrepaiTentcoatract  pardeuant  deux  Notaires  du  Chaft«let  de  Paris, 


Refponfes  du  droift  François, 

par  lequel  IcGros  promet  faire  bailler  a  Fercc  procuration  pour  refigner  en  fa  faueur 
yneprebandeen  l'£glife  collégiale  de  uoftreDame  au  Chafteau  deClcrcmont,Dio. 
ccfe  de  Beauuais,  que  lors  tenoitfiepofTcdoit  maiftre  Nicolas  Pulleu  :  fie  Feret  pro- 
met &  l'oblige  faire  emologucr  enCour  dcRomc  deux  mois  après  qu'il  fera  pourueu 
de  ladicte  prebande,audit  le  Gros  vne  création  de  foixatc  liurcs  tournois  de  penfion 
par  chacun  an  fur  ladicte  prebâde,  pour  fie  au  nom  dudit  le  G  ros,ou  d'autre  pcrfônne 
qu'il  nommcra,laqucllc  lera  extmguible  d'vn  bénéfice  de  pareille  valcur,&  laquelle 

f>enfionaura  cours  du  iour  de  la  prouifion  de  ladite  prebandc  au  proufit  dudit  Fcrct; 
cquel  depuis  en  eft  pourueu,  en  vertu  de  la  procuration  dudit  Puleu,  prend  pofTèf. 
jion  &  iouy  t  fans  faire  créer  ladite  penfion  ênCour  de  Rome:  ains  refigne  ladite  pre- 
bande au  nom  d'vn  autre,fâns  la  charge  de  ladite  pcn(ion,combien  qu'il  ne  peuft  ce 
faire  par  ledict  contrack.il  eftpourfuiuy  à  la  requefte  dudit  le  Gros  pardeuant  IcPre- 
uolt  de  Paris,  en  vertu  dudit  contrad ,  afin  de  payer  les  arrérages  de  ladicte  penfion: 
II  tend  afin  de  non  procéder,  requérant  fon  renuoy  pardeuant  le  luge  d'Eglile  &  re- 
monitrequ'il  eftpitqucftion  de  penfion  crec'cfurvncprebandc-, matière  pure  fpiri- 
tuelle,  fie  entre  perfbnncs  Ecclefiaftiqucs:  toutesfois  parce  que  1'aétion  eftoit  inten- 
tée en  vertu  d'vn  côtract  parte  foubs  le  fc'cl  de  la  P  reuofté  dcParis,fie  pour  auoir  l'ac- 
complilTement  de  la  promelfe  dudit  Feret  ayant  par  ledit  le  Gros  farisfaict  à  la  fiêne, 
il  eft  ordôné  par  le  Preuoft  deParis,que  Feret  procédera  deuant  luy,dont  il  appelle: 
fie  le  Gros  ayant  defceuuert  que  Feret  auoit  refigne  ladite  prebandc  pour  le  frauder 
de  ladite  penfion,  prefente  requefte  à  la  Cour ,  afin  d'euoquer  le  principal ,  fie  en  ce 
fartant  qu'il  foit  dit,  que  Feret  fera  tenu  luy  rétrocéder  ladicte  prebande,  ou  payer 
ladicte  penfion,  fie  luy  en  fournir  l'emologation.  Feret  remdnftre  que  telle  penfion 
cft  abudue,  tant  pour  la  forme  de  la  conftitution  d'icelle ,  que  pour  fc  n  cxccffiucté: 
d'autant  qu'il  appert  par  les  extraits  du  chapitre  de  l'Eglife  collégiale  noftre  Dame 
de  Cleremont,  que  ladi&e  prebande  ne  vaut  que  quatre  vingts  liures  de  reuenu  par 
an.  Il  iemble  que  Fcrct  ne  peut  honneftement  contreuenir  a  la  promeffe ,  fie  que  l'é- 
quité canonique  eft  contre  Iuy:fie  par  tant  qu'il  n'y  auoit  apparance  en  fon  appel,par 
ce  qu'il  n'eftoit  queftion  du  tiitrc  du  bénéfice,  ains  d'vn  cpromefTepafTee  par  deuât 
Notaires:  comme  très  elegammét  remôftralors  môfieur  I'AduocatduRoy  deThou 

3ui  adliera  auec  l'inthimé  en  fà  requefte.  La  Cour  quat  à  l'appel  met  les  parues  hors 
e  Cour  Se  de  procès  fans  dépens:  fie  ayant  cuoqué  le  principal,condamne  Feret  ap- 
pelant à  rétrocéder  la  prebande,  ou  payer  la  penfion:  lâuf  à  fepouruoir  pour  la  mo- 
dération d'icelle  pardeuant  le  luge  d'£glife,ainfi  qu'il  verra  eftrc  à  faire,  fie  defenics 
au  contraire.  L'arreft  donné  en  l'audience  le  io.  dclanuien^i  Mais  fur  l'exécution 
dudicarrcft  y  a  eu  procès  entre  ledit  le  Gros,qui  Pcftoit  raid  pouruoir  en  vertu  d'vn 
arreft  de  ladicte  Cour  depuis  donné  contre  ledjet  Feret ,  de  ladicte  prebande  par  le 
D  uc  de  Brunfvinch  Comte  dudit  Cleremont  par  engagement  du  Roy  d'vne  part:  Bc 
maiftre  PierreBrahier  pourueu  de  ladite  prebandc  par  ledit  Duc  de  Brunfuinch,par 
la  mort  de  maiftre  Fleurens  de  Quem,  qui  en  auoit  efte  pourueu  par  refignation  de 
maiftre  Robert  du  Hamel,  auquclledit  Feret  auoit  refigne  auparauant  le  procès  in- 
tenté par  ledit  le  Gros,  d'autrepart.  Lcfauellcs  refignations  auoyent  efté  faicies  fans 
la  charge  de  ladi&e  penfion  de  foixance  liurcs,  promife  par  ledit  Feret,  laquelle  aulïi 
n'auoit  efté  receûë  fie  approuuee  par  ledit  Duc  de  Brunfvinch  collateur  ordinaire, 
par  le  moyen  du  droict  à  luy  trafporté  par  le  Roy,  n'efmologuee  en  Cour  de  Rome: 
tellement  que  le  fuccefleur  n'en  pouuoit  eftre  tenu,  loit  qu'il  fuft  pourueu  par  la  re- 
fignation deceluy  qui  l'auoitconftituee,  ou  par  mort:  fie  confequement  ne  pouuoit 
ledict  le  Gros  pretffdre  droict  en  ladite  prebande,  par  faute  de  payer  par  ledict  Feret 
ladite  p£fion,contre  leditBrahier  pourueu  ex  nowtcauÇt^.  fçauoir  par  là  mort  de  ecluy 
qui  n'eftoit  obligé  à  ladicte  penfion.Car  Brahier  $m  h*beUt  à  coQatore  &>  non  de  Fcrct, de 
à  ladicte  penfion  n'eftoit  ladite  prebande  affectée,  parce  qu'elle  eftoit  fondée  fur 
vne  fimple  promefîc,  fie  non  efmologuce  par  le  Pape,  qui  a  feul  telle  puilTancc  fie  au- 
ctorité:mais  pour  les  bénéfices  qui  font  en  la  collation  du  Roy  fie  melmes  en  fà  nomi- 
nation (côme  aucuns  ont  remarôué  auoir  efté  iugé  par  arreft  de  laCourde  Parlemét 
de  Paris)  le  confentement  de  fàdicte  Majefté  y  doitinteruenir.  Par  arreft  de  la  Cour 
du  n.  iour  de  Décembre  1584.  donné  entre  ledict  le  Gros  demandeur  en  exécution 
d'arreft, fie  ledict  Brahier  défendeur , les  parties  ont  efté  mifes  hors  de  Cour  ÔC 
de  procès ,  fans  deipens  :  tellement  que  par  ce  moyen  ledict  le  Gros  a  perdu  & 

caufe 
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cauie  contre  lcdict  Brahier  :  mais  par  le  mefme  arreft,  Fercc  qui  eftoit  auffi  en 
caufe  a  cfté  condamne  es  arrérages  de  ladicle  &  à  continuer  icelle,  &  es  dei- 
pens  ,  dommages  Se  interdis  dudittlc  Gros.  Pour  accorder  Se  concilier  ccft  arreft 
aucc  autres  donnez  pour  les  penfions  contre  les  fucccflcurs  ,on  peut  faire  diitinction  en- 
tre les  peniion  s  pcrfonnellcs  Se  les  réelles,  6c  appcllcr  les  réelles  celles  qui  font  cfinolo- 
guees>&  ont  quelque  forme  n'hypothèque  fur  le  bénéfice,  Se  les  pcrfonnellcs  celles  qui 
dépendent  dVnc  iiraple  promciIe:commc  plus  amplement  fay  traictx  en  mes  Pandcetcs 
du  droict  François. 

Les  Curez,  n'ont  droicl  de  complainte  pour  le  pojfeffoire  des  di fines  anciennes  contre 
.        les  Ecclcftajliques , qui  en  ont  iouy  quarante  ans  fiiuf  à  demander  leur 

portion  canonique  ftj  cong  rue. 

Response  XXVII. 

VN  Curé  non  content  du  reuenu  de  fon  bénéfice,  duquel  fes  prcdeçeiTcursVeftoyët 
contcntez.intentc  dans  l'an  de  ù  prinfc  dcpod'cilion  l'intcrdicl  ou  action  pofiefloi- 
rc  pour  la  ioiiifiance  des  difmes,  tant  anciennes  que  noualcs ,  contre  les  ReUgicux,Abbé 
&  Conucnt  de Sainct Denis  en  France  :  Lcfqucls  pour  defenfes allèguent  tiltrcs,  poflef- 
fion  plus  que  quadragénaire,  laquelle  cft  par  eux  prouuce,& qu'ils  font  Curczprimitifs. 
Le  Curé  replicque  qu'il  cft  fonde  de  droict  commun,  3c  que  les  dcifcndcursn'ontiouy 
par  an  Se  iour  des  difmes  auec  luy,  rcmonftran  t  que  pour  les  grandes  charges  qu'il  a  en  fa 
paroiflc.lc  reuenu  dont  il  iOuy  t ,  n'eft  fuftifant  pour  l'entretenir ,  Se  dénie  que  les  defen- 
deur&foyent  Curez  primitifs,  ParfcntcncedeMeffieurs  des  rcqucftçs  du  Palais  donnée 
fur  le  portc/Toirc  des  difmes  de  la  Cure  de  Scrris  en  Bric,  confirmée  par  arreft ,  le  Curé  cft 
débouté  de  fes  conduirons  pour  le  regard  dc^difmcs  anciennes,  ôcquantaux  nouâtes  il 
cft  maintcnu.Suy  uant  lequel  arreft  fay  fouuent  rcfpondu  que  les  Curez  s'abufent  de  eô- 
dure  en  cas  de  faïuncôcnouuclleté  pourlepodelToke  des  anciennes  dilmcs  contrcles 
Ecdeûaftiqucs,quicnont  ioùy  de*  Se  depuis  40.  an  s  :  Mais  quant  aux  noualcs,  qu'ils 
çftoient  bien  rcceuablcs ,  û  ceux  qui  en  iouufoicnt ,  ne  monfttoicnt  par  tiltrcs  qu'ils  fuf-i 
fent  Curez  primitifs  .-ce  qu'ils  ne  prouueroicnt  fuffifamracni,  s'ils  taiioicnt  feulement 
apparoir  qu'ils  fuilentprcfcntatcurs  des  bcncficcs,£cquaiceux  on  euft  autrefois  pour; 
ucu  àleur  nomination.  Auflî  la  Cour  par  fon  equité,quâd elle  acogneu  que  ceux  cftoicc 
Curez  primitifs  qui  iouiftbycnt  des  noualcs ,  a  toutcsfois  maintenu  les  Curez  pourucuz 
de  bénéfices  en  lamoicié  ou  autre  portion  telle  qu'elle  a  aduifc  cftrc  canonique  Se  ration  ■ 
nablc.  Tellement  que  la  polldfion  qu'autres  Ecdefiaftiqucsontcuccnlaparoifl'c  d'vn 
Curé  auec  fes  predecclTcurs,  ne  l'cmpcfchc  d  intenter  dans  fan  de  là  prinfc  de  pouoflion, 
lccasdcfaiûnc&c  nouucllctc  :  Et  û  ceux  contre  lcfquds  il  aconclud,  ne  prouucot  vne 
ioiiiflancc  de  quarante  ans,  il  obtiendra  fans  faire  prcuucdc  fa  part.  Mais  s'il  y  aprcuue. 
qu'il  ait  quelque  portion  des  difmes ,  Se  s'arrefte  par  deuant  le  luge  Royal  pour  cftrc 
maintenu  au  fupplemcn  t  de  là  portion  canonique  &  conucnablc  s  il  doit  craindre  d'eftre 
déclaré  non  reccuablc,  fauf  à  fc  pourucoir  deuant  le  luge  Ecclcfiaftiquc ,  pour  le  fupplé- 
ment  de  la  portion  canonique  par  luy  prétendue.  Ace  propos  ic  reciteray  vn  arreft  don- 
né cntrcMaiftrc  Ican  Bpullcngcr  PrcftrcCuré  de  S.  Kcmy  en  l'caué>ppellant  de  la  fen^ 
tenec  contre  luy  donnée  par  le  Bailly de  Clcrmontoufon  Lieutenant  d'vncpart:  Scies 
Prcuoft,  Chanoines  Se  Chapitre  dudittClcrmontinthimez  d'autre,  en  datte  du  ).  iour 
de  Mars  1774.  par  lequel  les  inthimez  ont  cfté  maintenus  en  la  poûcflion  des  groftes  dif- 
t  mcsdclaparoiflc  3c  territoire  de  S.  Rcmycn  l'cauc}cnpayantaudict  appellant  parcha- 
cunanpour  fon  gros  quinze  muids  de  grain  ,mefurc  dudict  Clcrmont  :  Se  Icdict  appel- 
lant condamnéà  rendre  &  reftituer  les  fruicts  par  luy  ou  fes  gens  prins  Se  perecuz  dcfdi- 
élcs  difmes ,  fans  autres  domm  âges  Se  interefts  :  fauf  audict  appellant  à  fc  pouruoir  pour 
fa  portion  congrue ,  ainfi  qu'il  verra  bon  cftrc.  Duquel  arreft  on  peut  rccucillirplulicurs 
poinûs notables  pourlaprcfcntcqucftion  :  mefmcspour  le  regard  delà  portion  con- 
gme]laquclle  vn  Curé  peut  dcmandcr,combicn  qu'il  ay  t  vn  gtos  certain  &:  limitc:Sc  que 
pourlcsdommagcsCcmccrcfts,qu'vnnouucau  Curépcut  encourir  faifant  trouble  aux 
groftes  difmes  de  la  parome  ,contrclancien  poffcfleurd'iccllcs,  il  n'eft  tenu  que  de  là  rc 
lWrion  des  fruicts  par  luy  ou  fesgcn$.prins  8c  perecuz.  •    •  '  • 
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Refponfcs  du  droiét  François, 

Les  notules  appartiennent  entièrement  aux  Cure*, 

Response  XXVIII. 

DE  difputer  de  la  première  inftirution  fie  origine  des  difrnes  depuis  le  Chriftianifme 
cftabli,  fie  comme  elles  font  venues  en  la  poflcflîon  d'autres  perfonnes  que  des 
Curez  principaux  miniftres  de  l'Eglife,  ferait  vn  excellent  difeours:  mais  ielaytraiâé 
ailleurs.Prenantdonc  leschofes  comme  elles font.on  a  fouuent  demandé  files  Ecclefia- 
(tiques capables  de difmcs autres  que  les  Curez,  pcuuent  iouyr  des  nouai  es,  fie  les  pré- 
tendre contre  les  Curez  pour  leur  longue  pofle(fion,fie  accord  qu'ils  pcuuent  auoir  auec 
les  prcdcccflcurs  des  Curez,  qui  leur  rendent  icelles  litigieufes.  le  fçayles  raifons  8c  les 
auctoritez  des  Do&eurs  qu'on  peutallcgucr  d'vnepart  fie  d'autre.Mais  il  me  femblc  qu'il 
faut  fuyurc  ce  qui  a  cfté  fouuent  iugé  par  arrefts  de  la  Cour,du  30.  iour  d'Oclobre,^^.  fie 
du  12.de  Mars.iîfif.  pour  le  Curé  de  Champs  fur  marne,  &  au  très:  Que  toutes  les  noua, 
les  appartiennent  aux  Curez,  priuatiucrnent  aux  autres,  quelques  accords  qu'ils  ayenc 
faiéb  auec  leurs  predeceiTcurs,i*xr«  cap, tua. %. jin.de  decim.caf.ad  audttntiam  cap.cimcotitim- 
£at,tod. 

Quflniy  a  concurrence  pour  les  iifmes  entre  Vn  Prieur     Tm  Curé  i 
le  Curé  don  ejlre  préféré* 

REsrowsi  XXIX. 

VN  Prieurcftauffipourueude  la  Cure  du  lieu  oùeft  aflïs  fon  prieuré,  te  iouyt  de 
toutes  les  difmcs  de  laparoifle^commc fon  predcccffcur auoit  fâiér,lequel pareille- 
ment tenoit  les  deux  bénéfices  cnfemble.  Apres  fa  mort  vn  cft  pour  ueu  du  Prieuré ,  l'au- 
tre de  la  Curc,qui  depuis  refigne.  Ce  nouucau  Curé  veut  iouyr  des  difmcs ,  pour  le  p  o  f- 
fcfToiredcfqucllesy  a  procez  entre  ce  Curé  te  le  Prieur:  Chacun  prouucfon  faietpar  tcC 
moings,  à  fçauoit  le  Curé ,  que  ceux  qui  auoycntefté  auparauant  Curez,  auoyentiouy 
par  long  temps  des  diûnes  :  Et  le  Prieur,  que  les  Prieurs  en  auoy  en  t  iouy ,  te  en  cefte  qua- 
îité,combien  qu'ils  fuftent  aulfi  Curez:  il  faifoit en corcs apparoir  de  quelques  baux  à  fer- 
me faidls  par  les  Prieurs  dcfdiétcs  diûnes: Mais  ils  n'eftoyenteonfecutifs,  ficn'auoycne 
continuation dequarante ans. Ilallcguoitd'auantagcqu'ileftoitCuréprimirif  :  ce  que 
toutesfois  il  ncprouuoitfufiifamment,combien  qu  ilmonftraft  quelques  prouifionsfai- 
ères  de  ladi&eCureparrEuefqueàfaprefentation.I'ay  rcfponduquelapreuueduCuré 
eftoit  plus  forte  fie  fauorablc  :  fie  en  doute  falloir  pluftoft  prefumer  que  ceux  qui  auoy enc 
les  deux  bénéfices  en  femblc,  eufTent  iouy  comme  Curez,  fie  non  comme  Prieurs  :  te  la 
qualité  qu'ils  s'eftoyent  donnée  en  faifant  les  baux  ou  autres  actes  de  iouiflànce ,  ne  pou- 
uoit  cftcindrc  fie  changer  ledroiû,  qui  eftoit  en  eux  plus  fort  te  apparent,  àfçauoirde 
Curez  :  partant  que  ledit*  Curé  deuoit  cftrc  maintenu  fie  gardé.  Ainfi  a  efté  iuge  par  fen- 
tence du  Preuoft  de  Paris,  confirmée  par  arreft  pour  les  difmcs  de  la  Cure  de  S.  Rem  y, 
près  Cheureufe.Ce  qu'on  peut  remarquer  pour  mieux  pourueoiràladifpoûtiondcrÉ- 
dict ,  qui  préfère  les  Curez  és  baux  des  difmcs ,  aux  fermiers  des  commmunautez ,  fie  au* 
très  qui  font  gros  difmcurs:  par  ce  qu'il  a  efté  iugé  que  le  Curé  ou  Vicaire  perpétuel  fera 
préféré  au  bail  des  difmcs  au  fermier  d'icelles,cn  offrant  pareille  condition ,  par  arreft  du 
1 1.  F  c  u  ri  cr.i  $98 .  fui  u  a  m  lcdidfc  Ediét. 

Le  triennal paiftblepojjeffeurcïrvn  bénéfice  efl  bien  reeeuableen  fa  poffeffton  (tf  lettres 
de  pacifîcis  pofleiîbribus,  quelque fentence ou  arreji  tde  recréante 
qui aitefié  donné  entre  autres  pour  rai/bn  dudstl  bénéfice. 

Risponse  XXX. 

QVatrefont  en  procès  pour  le  pofleflbire  d'vn  Prieuré,  qui  raeritoitd'cftre  debatu 
pour  le  beau  rcuenu,  qu'il  luy  appartenoit  :  à  feauoirlean,  Charles,  Pierre,  fie 
Marun.Maiscc  Martin  eftoit  cnpoflcllion  de  fai&  ,fic  iottifloit  de  tout  le  rcuenu  fpiri- 
tucl  te  tcmporcUcan  obtient  fentence  de  «créance,  de  laquelle  Charles  fie  Picrrc,appcl- 
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lent  Iculs  :  au  moins  rclcucntfculs  leur  appel  en  la  Cour  de  Parlement,  Se  fie  fctrouub 
Martin  en  la  caufe  d'appel.  Ican  ne  fait  exécuter  fa fcntcnce,ains  laifle  îouyr  Martin, 
cô  bien  qu'il cuftbaillé caution,  foit  par  intelligence  qu'il  euftauce  Martin,  ou  qu'il  fuft 
empcfchc  par  les  troubles.  Enlacaufc  d'appel,  depuis  laprefentation  faidcparlespro- 
curcursdes  parties,  s'cfcoullcnt  dix  mois  fans  parler  de  la  caufe,  linon  qu'il  fetrouue 
vnc  fignit]  cation  faidtc  à  la  requefte  de  lean  auxprocurcurs  de  Charles  Se  Pierre  d'vn  ap- 
poincTtcment  de  conclure. Ican  refigne  en  la  faucur  de  Ni  colas,  qui  prend  polfcllton  dans 
les  lîx  mois ,  & après  obtient  lettres  delà  Chancellerie  pour  fe  faire  fubroger  audidpro- 
cesau  lieu  de  Iean,&  demande  l'entérinement  aucc  Charles  Se  Pierre,  qui  l'cmpefchcnt, 
illcgu.ins  l'interruption  de  la  caufe  d'appel,  qui  auoit  cfté  delaiflec  par  vn  an  Se  plus:  Se 
partant  que  Nicolas  ne  pouuoit  cftrc  fubrogé  en  vnc  caufe  qui  cftoit  cfteincte  &:  peric 
parl'ordonnancc.  Nicolas  dictau  coutrairc  que  lean  cftoit  en  pofleflîon  parlcmoycn 
de  la  fentence  de  rccrcancc ,  au  droi&  duquel  il  auoit  fuccedé ,  Se  comme  lean  il  n'auoit 
que  faire  de  pourfuyurc  la  caufe  d'appel  :Toutcsfois  qu'il  y  auoit  vnefignification  d  ap- 
poinctement  de  conclure,  qui  valloit  continuation  de  caufe,  de  laquelle  la  datte  fc  rap- 
portoitaudcuziefmciourapresl'an,quicftoitvn  fipctitlaps  de  temps  quonnes'ydc- 
uoit  arrefter.  Auili  que  la  datte  fuft  venue  dans  l'an ,  li  en  l'année  qui  auoit  couru  n'y  euft 
cubilTcxtc:  lequel  quand  il  aduient,  les  deux  iours  intercalaires  ne  doyucnreftrc  com- 
ptez quepourvn.  Ioinct  qu'il  y  auoit  pris  poflcilîon  dans  les  frx  mois,  &  obtenu  festet- 
très  dans  l'an  de  fa  prinfc  de  poficlfion.  Lcfdi&es  lettres  defubroga  tion  font  par  arreft  de 
la  Cour  enthertnees  à  Nicolas ,  lequel  par  ce  qu'il  cfloit  parent  de  Ican ,  ne  faifoit  que  ce 
qu'il  vouloit.  11  pjurfuit  la  caufe  d'appel  contre  Charles  &Picrrc,  qui  la  traînent  en  û 
grande  longueur  par  productions  nouuellcs,  que  lean  meurt  ce  pendant:  Et  en  fin  Ni- 
colas obtient  arreft  confirmatif  de  lafcntcncc  de  rccrcancc:  Charles  Se  Pierre  pour  for- 
tir  des  dcfpcns ,  cfquels  ils  auoycnt  efté  condamnez  par  ledict  arreft,  luy  paflent  arreft  de 
maintenue.  Il  veut  entrer  en  pofleffion  &: faire  exécuter  fon  arreft,  Martin  s'oppofe ,  Se 
ayant  obtenu  lettres  informa  de  pacificu  poj]ej]oribus ,  propofe  qu'il  a  touliours  cfté  en 
pofleffi  on  réelle  6c  actuelle  du  bénéfice:  que  depuis  la  pourfuitte  faietc  parNicolasila 
ioiiy  troisans  paifiblcment:  Nicolas  nelafaict  appcllcrfur  renthennement  de  fes  let- 
tres de  fubrogation,  Se  à  prefent  ne  feroit  rcccuablc,  attendu  le  laps  de  temps  :  que 
Nicolas  ne  pouuoit  ignorer  qu'il  ne  fuft  en  caufe,  par  ce  qu'il  eftoiten  la  Qualité  de  la 
fentencede  rccrcancc  :Etpar  ces  moyens  Scautrcsquc  le  lecteur  peut  facilement  com- 
prendre,il  concludàfon  oppofition  Sccntherincment  de  fes  lettres  Informa  de  ptufi- 
eu  pojjeffonbuf.  Nicolas  ayant  defcouucrt  par  vn  acte  que  Martin  auoit  appelle 
de  la  fentenec  de  rccrcancc,  le  fait  adtourner  en  defertion  en  la  Cour ,  Se  fouftient 

2 u 'filant  fubrogé  au  droict  Se  caufe  de  lean  rccrcanciairc,  il  cftoit  entré  en  ta  poflef- 
ondelean,  laquelle  luy  auoit  cfté  confirmée  par  ladi&c  fentence,  qui  deuoit  fortir 
eifeâ:  contre  ledit  Martin  par  le  moyen  de  la  defertion  de  fon  appel,  fur  laquelle  il  • 
pouuoit  cftrc  touliours  appelle ,  mcfmcs  après  les  trois  ans  parceluy  qui  auoit  obte- 
nu fentence  :  Se  qu'ilauoitpn»  polVclfion ,  a  laquelle  Martin  ne  s 'cftoit  oppofé  :  Se  luy 
fuftïfoit  d'auoir  faict  entériner  fes  httres  de  fubrogation  aucc  les  autres  comptai- 
deurs,  Se  faiû  iuger  la  caufe  d'appel,  à  laquelle  Martin  fc  deuoit  ioindre,  s'il  y  auoic 
quelque  droi&:&  qu'il  àuoit  fentence  donnée  contre  Martin,  laquelle  cftoit  confirmée 
pararrefts  donnez  contre  les  autres  appcllans:  ôceftoitpreftdercccuoirencorcs  Martin 
àproceder  enlacaufc  d'appcl,pourueu  quefa  fentence  de  rccrcanccfuft  exécutée.  I'ay 
fccfpondu  que  Martin  cftoit  bien  rcccuablc  en  fon  oppofition ,  pour  cftrc  maintenu  en  fa 
poflcffion,&c  luy  deuoient  fes  lettres  informa  de  pacifias  pojjejforibus,  cftrc  entérinées.  Car 
la  mutation  de  la  petfonne  de  Ican ,  qui  auoit  obtenu  fentence  de  rccrcancc ,  a  laifle 
Martin  en  fapaifiblc  pofleflîon,  laquelle  ayant  continuée  troisans  depuis  la  prinfede 
pofleffion  de  Nicolas ,  il  eft  afleuré  en  tout  le  droit  du  bénéfice.  Auffi  quand  Ican  fuft 
demeuré  en  caufe,  s'il  euft  laifle  ioùyr  Martin  par  trois  ans  depuis  la  fentence  de  rc- 
crcancc fans  luy  rien  dire ,  nefairc  litige  ,lcdiû  Martin  fc  fuft  peu  ayder  du  décret  de  pa- 
cifiât poffcfforibus ,  contre  luy  :  Et  partant  n'eftoit  après  Jcdid  temps  Nicolas  rcccua- 
blc à  faire  adiournerendefertion  Martin,  aucc  lequel  parlcmoycn  de  ladi£te  interru- 
ption, ou  plus-toft  péremption  par  le  laps  de  trois  ans,  il  ne  pouuoit  plus  auoir  de 
caufe  Et  ce  qu'il  auoit  pourfuiuyen  la  caufe  d'appel  aucc  Charles,  Se  Pierre,  ne  pou- 
uoit prciudicicr  à  Martin  ,  qui  n'auoit  que  faire  de  rien  dire  cftanc  en  pofleffion  Se 
îouyflàncc.  I'adiouftcray  que  pour  le  triennal  poflefleur  il  fuflift  qu'il  ayt  prouifion 
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Refponfes  du  droift  François, 

dcccluyquicft»'i»^iw/î^i»|'ff/So»f  confercndi,  cncorcs  qu'il  ncfoit  le  vray  collatcur  :iu- 
gc  pat  arreft  du  mois  dcluillcc,  1598. 

Le  [abrogé  entré  en  pojfefiionctvn  bénéfice,  fur  lequel  aucun  prétend  quelques  char- 
ges  à  caufè  dudsU  bénéfice  :  e>  non  de  la perfonne  dit  predecejfeur ,  pour  raifon 
de/quelles  le  procès  efl  commencé  mec  lediEl  predecejfeur ,  &  repris 
parledtft  fubrogé ',  efl  tenu  defdittes  charge,  &  des  arrérages, 
&>  defîens  du  temps  de  fin  predecejfeur. 

Response  XXXI. 

CÊivr  qui  s'cftoitfaiâ  fubroger  au  lieu  fie  droiûd'vn  autre  par  jefignation  ou 
mort  au  procez  poffcfloirc  de  quelque  bénéfice  litigieux ,  a  perdu  fa  caufe:  00  a 
demandé  s'il  cft  tenu  aux  defpcns  dudid  procès,  dommages  te  interefts  du  temps 
de  fon  prcdcccfieur.ôc  à  la  reftitution  des  fVuiéb  par  luy  pris.  le  fçay  bien  qu'U  y  a 
diucrlcs  opinions,  qui  font  fondées  en raifons Se  exemples darrefts  &iugcmcns.  Au- 
cuns eftiment  qu'il  n'en  cft  tenu,  parce  qu'il  ne  tient  le  bénéfice  de  ecluy  qui  a  refi- 
gné  oucftmort,ains  du  collatcur.  Mais  combien  qu'il  n'ayt  le  droit  d'autre  que  du 
collatcur,  afçauoir  du  Pape  ou  de  l'ordinaire  :  touccsfois  puis  qu'il  n  cft  paruenu  au 
bénéfice  >  que  par  le  moyen  de  la  refignation  ou  mort  de  ecluy  auquel  il  s'eft  faiét 
fubroger,  il  fcmblc  qu'eftant  entré  au  droicî  Se  caufe  d'iceluy ,  il  cft  tenu  à  tout  l'eue 
nement  du  procès.  Car  comme  en  fc  faifant  fubroger  il  entend  ioiiyr  de  tout  ledroift 
&  commodité  que  fon  prcdcccflcur  pretcndoit  au  bénéfice  litigieux, 8c  efperoit  de 
l'heureux  fucecs  du  procès  commencé,  Se  cftoit  en  fa  liberté  deuant  qu'entrer  au 
procès  de  demander  ladidc  fubrogation  ou  ne  s'en  ayder  :  auflî  doit  il  porter  le  ha- 
zard  de  la  perte ,  qui  fut  aduenue  a  fonditt  prcdcccilcur ,  Se  fcmblc  qu'il  s'y  cft  allez 
obligé  par  telle  fubrogation.  Toutesfois  s'il  ne  demande  purement  1  celle,  ains  pro- 
tefte,  qu'il  entend  feulement  cftrc  fubrogé  au  procès,  afin  de  s'avder  du  droit  que 
fon  predccclTcur  auoit,  &  à  la  condition  qu'il  ne  fou  tenu  que  des  fruicts  par  luy 
pris,  dcfpcnl,  dommages  Se  interefts  de  fon  temps  ,  &  non  autrement  :  il  me  fcmble 
îuyuantccquei'ay  vcuobfcrucrik:  tenir  pour  pratique  en  la  Cour  de  Parlement,  qu'à 
cefte  condition  fes  lettres  de  fubrogation  doiucnt  cftrc  entérinées:  Et  en  ce  cas  ne 
foit  tenu  de  ladite  reftitution  des  fruits,  defpens ,  dommages  Se  interefts  de  fon 
prcdcccifcur ,  lequel  s'il  cft  viuant  ou  fon  héritier,  demeurera  en  caufe  pour  raifon 
d'iccux.  Toutcsîois  fi  c'eft  vn  corps  ou  collège  qui  foit  condamné,  comme  pour 
exemple  les  Religieux,  Abbé,  Se  Conuent.le  nouucau  Abbé  pourra  cftrc  pourfui- 
uy  fi:  contrainct  à  la  reftitution  des  fuu&s  du  temps  pafle,  qui  ont  cfté  adiugez  con- 
tre fon  predcccftcur.  Car  tel  iugement  ne  concerne  tant  la  perfonne  de  fon  prcdc- 
ccifcur, que  le  corps,  de  l'Abbaye,  y  cftant  compris  les  Religieux,  Abbé,  fie  Con- 
tient :  ainfi  qu'il  a  cfté  iugé  par  arreft  de  la  Cour  contre  Monficur  le  Cardinal  de 
Bout  bon  Abbé  de  Sainft  Michel  du  très  port,  au  moys  de  Nouembre  154  a.  Mais 
pour  le  regard  des  charges  eftans  fur  le  bénéfice,  mefmcs  des  defpcns  fai&s  à  caufe 
dicellcs  ,  on  a  demande  fi  le  fubrogé  en  cft  tenu.  le  propofe  que  fans  litige  Se  con- 
troucrfele  fubrogé  cft  entré  en  polTcflîon  d'vn  bénéfice,  fur  lequel  aucun  pretendoit 
quelques  charges  à  caufe  dudièt  bénéfice,  Se  non  de  la  perfonne  du  précédant  béné- 
ficier :  pour  raifon  dcfqucllcs  le  procès  cftoit  commencé  auccledift  predeceiTcur,qui 
eft  repris  par  le  fubrogé.  11  me  fcmblc  que  le  fubrogé  ne  fe  peut  exeufer  de  telles 
charges,  aufqucjlcs  le  bénéfice  cft  obligé  fie  aftc&c,  Se  partant  qu'il  cft  tenu  des  arré- 
rages &  dclpcns  du  temps  de  fon  prcdcccifcur  :  comme  cftant  lediéc  bénéfice  hypo- 
théqué aufdictcs  charges,  qui  font  réelles,  &  adhèrent  pluftoftà  lachofe,  qu'à  laper- 
fon  ne-  Se  font  les  defpcns  acccfloircs  du  principal ,  Se  pour  auoir  par  le  fucccftcur  en- 
tré en  caufe ,  Se  fouftenu  le  procès  commencé  par  fon  predecefieur ,  il  fe  feroit  afiez  aper  • 
renient  obligé  àlcucncmcnt  dudiû  procès,  fie  confequemment  aux  defpcns  d'iceluy. 
> 
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Vn  précepteur  ayant  mduiB  Vnpendifàpleàluytefigner  v»  bénéfice  lequel  depuis 
ilpermute  à  Vn  autre  qui  en  iouyt  par  trait  ans,  e(l  tenu  ft) fon  permutant 
rendre  ledici  bénéfice  auec  les  fruits. 

Risponse  XXXII. 

VN  ieune  efcolicr  n'ayant  palTélaagc  de  quinzeans,mduit  par  1«  prières  ôtfuafiôs 
de  Ton  précepteur,  fouz  la  conduire  Se  gouucrnement  auquel  fon  pere  1  auoit 
mis,  luyrefigncvn  bénéfice, duquel difpenfé  duPapeilauoiteftépourucu:&fonpere 
biffoitlcreucnu  d'iccluy  au  précepteur  de  fon  fils,  pour  fattsfaire  à  fa  nourriture  Ken- 
tretencmcnt.Cc  précepteur  prend  poflcfïion  du  bcncficc,&  depuis  le  permute.  Lcicune 
homme  en  eÛ  depoffede  par  trois  ans  Jans  ofcrdefcOUUrir.  fa  faute  à  ion  perc ,  lequel  CD 
fin  cft  aduerty  Se  ayant  retiré  fon  fils  des  mains  de  fon  infidèle  &  dcfloyal  precep  tcur,dc- 
mandcconfeil  pour  remettre  fon  fils  au  bénéfice,  quiluy  auoit  cftéviolentemcnt  extor- 
qué. Aucuns  difoient  qu'il  n'y  auoit  moyen  de  reftituer  ce  ieune  homme  au  bénéfice  par 
luy  refigné ,  tant  par-ce  qu'il  auoit  l'aagc  depuberté  quandil  a  religne  à  fon  précepteur, 
lequel  pour  le  deuoir  qu'il  auoit  taict  de  le  bien  inftruircmcritoit  telle  recompenfe ,  que 
d'autant  qu'il  y  auoit  mutation  de  poiTcflcur ,  qui  allegucroit  auoir  ioiiy  trois  ans ,  con- 
ioinâe  lapofteiïion  defon  r  clignant,  &  n  auoir  droict  de  fondict  rclignant ,  ains  du  Pa- 
pe, qui  luy  auoit  confère  lediû  bénéfice.  I'ayrcfpondume  tefouucnantdcrarreftdc  la 
Cour  de  Parlcmcnt,donné  pour  Dcliurc  en  femblablc  cas,8c  inftruict  des  raifons  d'au- 
tres arrefts  donnez  tant  par  le  Roy  quefes  Cours  fouucraines,quc  1  infidcllc précepteur 
Se  celuy  auquel  il  auoit  refigné,  dcuoient  rendre  le  bencfiçcau  ieune  homme  feduict  Se 
trompé,  auec  les  fruicls ,  fur  iceux  defduit  ce  qui  fera  raifonnablcment  arbitré  pour  fa 
nourriture  &  en  tretenemen  t:  Et  à  celte  fiole  reiignatairc  du  pr  ccep  teur  c  on  trai  n  et  à  paf- 
fer  procuration  pour  reiîgncrledict  bénéfice  cnïafaucurdudict  efcolicr  ôc  ledit*  precc- 
ptcuràfairepaflerparfonrefignataircladiâcprocuratiun.  Etqu'cncecaslcsrciglcsdes 
«décrets  qu'ils  pourroient  alléguer ,  n'auoient  lieu  :  par  ce  qucla  rcuercncc  du  difciple  en- 
vers lepreccpteurefteAimec  pour  crainte  &  force,  laquelle  a  rendu  la  relîgnation  vi- 
cicufe,&  la  poifcflîon  violente  Se  clandefline  :  àlçauoir  violente  a  caufe  de  lafualîonfic 
crainte  du  preccptcurdaqucllca  toufiours  duré  d'autant  que  le  ieune  homme  cftoittou- 
fiours  foubz  fon  gouucrnement  :  8c  clandcftinc  par  ce  que  telle  refignation  auoitefté 
faiéce {ans  1  authoritc&  confcntementdc fon pcrc,foubs la  puidànce  duquelil  eftoit.Et 
,  ne  pouuoit  celuy  auquel  ledidt  précepteur  auoit  refigné,  s'exeufer  qu'il  nefuftpartici- 
pantde  cefte  fraude &mauuaifefoy,  &  alléguant  la  pone/fion  de  fon  rclignant , que  le 
vice  par  lequel  ellcauoit  commencé,  ne  fuft  continué  en  luy.  Le  femblablc  a  eitéiugc 
par  arreft  de  ladietc  Cour  pour  le  fils  du  feu  prefident  Dorrny ,  contre  fon  pédagogue, fie 
fut  ordonné  qu'il  comparoilhoic  cnperfonne.  Depuis  a  cité  plus  généralement  iuge, 
que  la  rpfignation  faietc  par  vn  mineur  de  quatorze  ans ,  fans  le  confcntementdc  fou  M* 
teur  cftoit  nulle  :&nonobftaiuicclle  il auroit  efté  maintenu  en  la  poûctlion  du  bénéfi- 
ce qu'il  auoit  refigné,  par  arreft  du  Icudy  1 t.  Aunl ,  1601.  vde  up.i.  de  tt*t.  &  q  ualtr.  Bcnci. 

mc4F.R4Wktius,inverL>.4dieçl*JeiejUm.B(ier.druf.)f<i. 
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tr$cariatd'<vn  Euefiue  tmaplufteursfrouinces  en  fon  diocefe,  limité  a  imt 
defdiHesprcuinces  ejlbon  &  ydtable. 

R  £  S  PONS  E    XXXIII.  ',1'n  a 

•  «■•';      >  >  •  .-.Vif}  •    v.  .{;.:>  f.Awp 


V^tEluy  qui  doit  cftrc  commis  par  lTucfqùe  pour  fon  vicaire  à  conférer  les  bénéfices-, 
V^/  doit  auoir  vn  mandement  5c  vicariat  général.  Que  peut  on  dire  de  celuy  lequel  a 


&  prouinces.il  m  a  femble  puis  qù 
fé  geneialcmen  t  à  tou  s  ceux  qûi  fon  t  fitueZ  ett  ta  c 

doutcîEtainfiaeltéiugépar  arreft  de  la  Cour,  félon  cequ'acfcritVlpïan  Iùrifconïoltt 
du  tuteur  donné  pouf  les  biens  de  certaine  prouince  L.ft  urncnD.  detejtam.nt.  /.  mffa 
ithvtijnfi.tucn. 

B  iij 


Refponfes  du  droitt  François, 

Vn  Curé  ne  peut  intenter  complainte  pour  les  dipnet  de  fon  territoire  poffedees  par  le 
Seigneur  du  lieu  non  Eccle/iaflie]ue,filedic~t  Seigneur  monjlre  adueuT^  e>  dé- 
nombrement dcjdiB.es  dtjmcsy& preuue  rvne  pojfejjion  immémoriale. 

Risponse  XXXII1I. 

AVn  Curé  qui  auoit  intenté  l'interdit  ou  ation  poffeffoire  pour  les  difmcs  de  Ton 
territoire  poffedees  par  le  Seigneur  du  lieu.qui  n'eftoit  de  l'ordre  Ecclefiaftiquc,  fe 
fondant  furie  Concile  de  Latran  qui  fut  tenu  à  Rome,  par  Alexandre  tiers,  l'an  mil  cent 
quatre  vingts  :  deuant  lequel  le  Seigneur  ne  monftroit  que  lcfditcs  difmcs  fuffcn  t  inféo- 
dées .-  i'ay  rcfpôdu ,  qu  il  fc  dcuoit  côtenter  des  aducuz  Se  denombremens  fat  fans  metion 
dcfditcs  difmcs  que  le  Seigneur  monftroit  l'vn  de  uo,  am  &  l'autre  de  £o.rcccuz&  vc- 
rificz,«£  de  la  longue  poffcffion  excédant  la  mémoire  des  hommes  ,  laquelle  prouucc  pat 
lcScigneurluy  deuoitfcruir  de  ultre,8c  faire prefumer  qu'il  auoit  lefdictes  difmcs  inféo- 
dées deuant ledit  Concile , fuyuant  l'opinion  de  Panormc  Se  autres  C  an  omîtes m  c.cum 
•Afoflolic*.  dehn<jv4tfiunt  iprtlat.  Etainû  aeftéiugé pararreft  delà  Cour  contre  ledit 
Curé,  qui  nes'eftoit  contenté  de  la  fentence  de  Meilleurs  des  Requeftcsdu  Palais  ,&  de 
mon  aduis  :  fumant  lequel  toutesfois  il  auoit  obtenu  lcsnoualcs ,  combien  que  d'icclles 
fuftfaitcmcntionaufditsaducuz&denombrcmcns.cocesmots,  auec  les  notules.  Car 
fans  répéter  plùficurs  autres  raifons,  quei'ay  alléguées  pour  les  débattre ,  i'ay  monftré 
qu'il  les  failloit  interpréter  des  nouallcs,  qui  telles  pouuoicnteftreappcllccs  Se  cftimecs 
au  temps  defdits  aducuz ,  Se  non  les  eftendre  contre  le  droit  commun ,  &  leur  propre 
&vrayc lignification  au  temps  depuis  aduenu;  par  ce  que  le  champ  qui  lors  cftoit  defert, 
&  a  efté  depuis  dcffriché&  labouré,  ne  peur  eftrc  réputé  enrre  noualcs,  fmon  après  le 
deffrichement:  toutesfois  les  difmcs  infeodeesfon  fubictcsà  la  portion  canonique  au 
Curé,laqucllelaCouraiugeefouucnteftre  lequart:  ScRcbuffccn  recite  vn  arreft  du 
17  I  m  1 1  c  c,  1  y  9  •  Ce  qu'aucuns  ont  voulu  limiter ,  linon  que  le  Curé  peuft  auoir  fa  portion 
congrue,  ou  canonique  fur  les  difmcs  poffedees  par  les  Ecclcûaftiqucs ,  dont  on  peut 
vcoirlcsCanoniftcs«<fc«f.txrir/*»rf<^ 

De  deux  pourueuX.  par  Vn  mefme,ou  diuers  coOateurs  dam  mefme  tour. 
Response  XXXV. 

LA  cupiditéauiourd'huy  tellement  tranfporte  les  horomes,qu'ils  courent  auxbene- 
ficcs.fans  attendre  qu'ils  y  foyent  appeliez  .  combien  qu'anciennement  ils  y  fuffeot 
inuitez ,  eflcuz ,  priez  Se  contraints ,  fuyuant  la  conftitution  récitée  par  Iuftmian  m  l.  fi 

Îucmcjujm,  C.deepifcop.  &•  cleric.  Dontaduientfouucnt  qu'en  mefme  tour  deuxouplu- 
eun  fontpourueuz  par  fa  Sainteté ,  8c  lEucfque ,  ou  par  l'Eucfquc  Se  fon  Vicaire  d'vn 
mefme  bénéfice:  Aufquelscasonademandcfiles  prouifions  fontvallables,  ou  lequel 
doit  eftrc  mamrenu  en  la  poffcffion  du  bénéfice  :  Aucuns  ont  eftimé  que  li  les  collations 
ont  efte  faites  parvnracfmc,commcparlcPapc,ou  par  rEuefquccllcs  font  toutes  deux 
nulles,  ores  qu'vn  despourucuz  ait  le  premier  prins  poffcffion,  fuyuant  vn  arreft  pro - 
noncéauxarrcftsgenerauxdc  la  Pcntccofte,  1551.  Et  par  les  rai  Ton  s  /.  duo  funtTitîf.D  de 
ufittm.tutd.fi  itafuerit.De  reb.dub.  l.fiquu  tta.%.fi  duobus.  De  *dmen.le**t .Mais  i'ayleu  aux 
mémoires  de  feu  monficurChartclicr,  qui  auoit  cfté  Confeillcr  en  la  Cour  de  Parle- 
mcnt,que  telle  difficulté  s'eftant  prefen tec  de  fon  temps  en  fa  Chambre  (  il  cftoit  des  En- 
quéries )Se  en  ayanr  cfté  parlé  aux  autre  chambres,  fut  arrefté  que  s'il  n'apparotffoit  de 
l'heure,  ains  y  euft  concurrancccn  toutes  les  circonftancesdu  temps,  le  premier  qui 
auoitprins  pofTcfllon ,  feroit  préféré ,  félon  ce  qui  efl  traité  m  cap.fi  kfede.ext.de  prttb.  &> 
cap.dkobut.de rf/crijt».auxarrcfts  dcNocl.i^^z.ToutcsfoisplufJcurs  font  daduisqucs'ily 
aconcurrancc  entre  le  Pape  ou  le  Légat  ,&  l'Eucfquc  ou  autre  ordinaire,  le  pourùcu  par 
l'ordinaire  doit  eftrc  preferé,  fuyuant  la  raifon  du  chapitre  Dectnumu».  Auflî  s'il  y  a 
concurran ce  entre  l'EucfqueSc  fon  Vicaire,  le  pourucu  par  TEucfque.orcs  qu'il  foir 
dernier  en  prinfede  poffcffion,  doit  cftrcmaintcnu,  félon  qu'il  a  cfté  iugé  par  arreft  de 
la  Cour ,  du  dan  eu  ri  cime  iour  d'Aouft ,  1564.  recité  par  monficur  Choppin  tres-dote 
Aduocat. 
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Sionfepeut  ayder  du  filtre  deUpartie  contre  laquelle  on  a  procès  s  quelle  a  produit 

en  autre  caufe. 

Responsk  XXXVI. 

MAiftrc  Ican  ayantprocés  parappcl  en  la  Cour  de  Parlement  contre  Maiftre  Pier- 
re pour  raifon  de  quelque  bénéfice,  trouue  qu'il  n'a  meilleurs  movensquedo- 
bijceràPtcrrcincapacité:8c  partant  maintient  qu'iln'cft  d'aagc  competant,  8c  parce 
moyen  incapable  d'obtenir  le  bencficc,duqucl  cftoit  queftion,  qui  auoit  charge  dames. 
Pierre  auoit  vn  autre  procès  en  ladicteCourài'encontrcd'vn  autrepourautre  bénéfice, 
auquel  il  auoit  produid  fa  difpcnfc  de  laagc.Ican  defcouurcquc  ladite  difpcnfc  cftoit 
obtenue  après  la  collation  que  Pierre  auoit  eue  du  bénéfice  litigieux  entre  eux.  Il  r  re- 
faite requcftcàla  Cour  afin  de  compulfoire  pour  produire  nouucllcs  pieccs,cequi  luy 
cft  permis  à  la  charge  del'ordonnance.Il  faid  mettre  entre  les  mains  d'vn  huiifier,Ic  fie, 
auquel  Pierre  auoit  produit  fa  difpcncc  au  procès  contre  vn  autrc.dont  cy  deflusa  efté 
parle ,  8c  en  veut  faire  compellcr  vnc  copie  colla  tionnec  à  l'original.  Pierre  l  erapefchc, 
8c  font  les  parties  renuoyces  à  la  Cour  :  Pierre  didt  qu'il  ne  s'eft  ay  de  de  ladicle  d«fpence 
au  procès  contre  Iean,&  feroir  chofe  incruile  de  permettre  à  fa  partie  de  rechercher  fes 
tiltres  8c  lesproduirc  contreluy.  Caries  loix  Romaines  8c  ordonnances  Royaux  ne  cô- 
traignent  aucun  à  exhiber  8c  communiquer  riltres,finon  ceux  dont  il  fe  vante  8c  entend 
ayderauprocés:quantàfesautrcsriltres,fontpieccs  fecrettes,  lcfqucllcs  filapartiead- 
uerfepouuoit  faire  compcller,  8c  s'en  ayder ,  fcroit  le  contraindre  à  préparer  les  armes 
contre  luy-mcfmciDont  s'enfuiuroit  vn  grand  inconuement  8c  confcqucnce,  8c  n'y  au- 
rait homme  qui  ne  fuftdcccu&  furpnns.  Au  contraire  Ican  allègue  qu'il  luy  cft  permis 
dedroict  de  produire  toutes  pièces  qu'il  peut  rccouurcr  pour  la  tuftification  de  là  caufe, 
8c  qu'ayant  Pierre  produict  ladiûe  difpcnce.ee  n'eft  vnc  pièce  fecrette.ains  de  fcmblablc 
qualité  que  toutes  autres  pièces  qu'il  peut  chercher  8c  produire  à  fa  fin  Et  quand  les  loix 
Romaines  &  ordonnances  Royaux  parlent  de  l'exhibition  ou  édition  des  tiltres ,  elles 
cntendcntcxprcflcmcnt  ceux  qti'vne  partie  doit  communiquer  à  l'autre ,  8c  y  peut  cftre 
contrain&ermais  qu'il  ne  requiert  que  Pierre  loir  tenu  luy  exhiber  &  communiquer  la- 
dicle ci  )  fp  c  n  c  c  ,a  ins  qu'il  luy  foit  loifiblc  de  la  compeller  8c  produire,à  la  charge  de  la  cô- 
tredirepar  Picrrc.D'auantagcquc  ladccifionde  la  caufe  d'entre  les  parties  dependoit  de 
ladicle  difpencc.Sc  puis  que  la  Cour  auoit  accoutumé  rechercher  la  vérité  8c  ne  s'arre- 
fter  fi  eftroidtcmcn  t  aux  formalirex,éïle  dcuoit  voir  ladi&e  difpcncc ,  d'autant  qu'elle  fc 
trouuoit  en  vn  autre  procès  pendant  en  iccllc:  veu  meimes  que  l'Euefquc  le  pouuoit 
cô  craindre  à  exhiber  fa  difpcnfc,  capite  ordintrif  locorum.§Jn  conferendu%Dt  officto  orimurij 
in.  6.  Traitant  cefte  queftion  aucc  aucuns  de  Meilleurs  les  Confcillcrsdcla  Cour  de 
Parlcmcnt.i'ay  apprins  d'eux  que  fcmblablc  caufe  s'eftant  prefentec  en  ladicle  Cour  en 
l'vnc des  Chambres  des  enqueftesyauroit  eu  diuerfiré  d'opinions ,  leprocès  pa*ry  te 
rapporté  en  vnc  autre?  Chambre  auroit  cfté  ordôné  pour  laconfcquencc.quc  le  dcroaW 
deur  en  compulfoire  auroit  copie  dcladi&cdifpcnce  par  les  mains  du  Grefticr.collatiô- 
nce  à  l'orrginal.qui  i  croit  mife  en  vsrfac  à  part  aueeques  le  procès  par  cknt,  pour  en  iu- 
geanticeluy  ordonner  Ci  ladite  copie  feroit  v eue  Se loincteaudu  procès  on  non:Dùqucl 
arreft  les  luges  doyuentajipcendcRde-quellc  cehgion  «c  prudence  ils  deytient  vtcrcn 
uufesiidoutcufcs&deh  grand'confequencd^ainfiquciay  plus  amplement  difeouru 
aaquatricûncliurc  des  Pandcaesou  Digcftesdii  droid  François.  f  ^'  • 

■   •  :  *»i'f       .t.-.x.f       -î.-clr-  -     f'i'J..'  i.'^Jlf*1  .■.fi-.-]-;i 

Queftion  furie  décret  Depaéificis  poiTefloribuà';1 
Re.ponse  xxxvn. 

.  *;mv-    •  ■  '..<  •mIpé»:"*;  -licri  .  -  >*:u.;-.un  <  .•    r.y  :  4,31:11x1 

IEan  ayant  obtenu  fentence  de  recreanec  de  quelque  bénéfice  par  devant -le  Pretioft-dé 
Paris  concre  Pierre, tlcmcure  ta  polVcifion  du  bench  ce.  Charles  le  tajct  appel!  tr.iu  pc- 
uroirc  par  de  u  a  ru  le  Çonfcruatcur  Apoftolique.lcanobticnt  lettres  Royaux  addrèfiéei 
auditi  Preueft  de  Paris,»» form*àa  dcctctdepMficu pêjfcfforilnu^t  lefqûclles  cft  mandé 
s'il  appert  que  lean  fuft  pofleflcUPpldfique  rridflftal.faire  deffenfes  àCferles  de  f  inquié- 
ter n  c  pourtuy  rc  par  deuant  leditlGohfér uateujeiÂpoftoliquci  '&audiït'Conferuateur 
d'en  cognoiftrcdefquclles  lettres  font  debatucs  par  Charles.  Pour  fouftenir  iccllcs  lean 


Reponfes  du  droict  François, 

difoitqucfuyuantladictcfcntcnccdcrccreanceil  auoitiouy  paifiblcment  trois  ans  du- 
dictbcncficc;8£partantlcfditcslcttrcsluydcuoycnt  eftrc  cntcrinccs.  Charles  refpon- 
doit  qu'il  auoit  rois  Ican  en  procès  deuan  t  les  trois  ans,&  par  ce  moyen  l 'auoit  inquiété. 
Ican  repliquoit  que  les  trois  ans  fedcuoycnt  prendre^  execmùone cirationu ,  nonijoU im- 
petrattanevelltbtlii  obUtione'.fed  pottm  àtjtucontejittione,  ecque  monftroit  le  texte  exprès 
delapragmaticqucfan£tion§.  LuaMtemtut.depacificnpoffeiJoribm.  Etccquc  Guimicren 
(aglofciw  verb.  urmincrnm. tniâe  eftre  requis  pour  rédre  vn  bénéfice  litigieux.  Et  com- 
bien que  Charles  euft  obtenu  (à  citation  dans  les  trois  ans  fie  dans  ledict  temps  fait  citer 
Ican.toutesfois  qu'il  n'y  auoit  encorcs  eue  exhibition  fie  communication  de  tiltres  Se 
droites  des  parties.ny  conteftation  entre  icclles  ncan  tmoins  les  trois  ans  citaient  paflez. 
Charles  allrguoit  au  contraire  que  c 'citait  allez  que  la  citation  cuit  cité  mife  à  executiô 
dans  les  trois  ans.parec  qu'elle  rendoit  le  bénéfice  litigieux  Se  en  controuerfe.  Auflî  qu'il 
auoit  continué  la  pourfuittepar  deuant  ledit*  conferuatcur,  lequel  pouuoit  cognoiftre 
de  l'exception  du  décret  de  pacifias  poffejjoribut  Se  la  matière  citait  pure  Ecclcfiaftiquc. 
Le  Prcuoft  de  Paris  déboute  Ican  de  l'entérinement  dcfdidtcs  lettres  Royaux  ,  dontya 
appel  en  la  Cour  de  Parlcmcnt.Sclon  le  fàitt  propoféiay  refpondu  qu'il  auoit  cité  mal 
iugé,tant  pour  les  raifons  par  Ican  alléguées  ,  qucparccqucc'eftoitau  luge  Royal  de 
cognoiftre  de  la  pofleflîon  qui  eft  de  faiét,  Se  non  auiugc  Ecdefiaiiiquc.  Etpartantle 
Prcuoft  de  Paris  dcuoit  cognoiftrc,fi  Ican  auoit  iouy  par  trois  ans  du  bénéfice  paifible- 
ment, d'autant  qu'il  apparoifloit  par  le  procès  qu'il  n'y  auoit  eu  conteftation  en  caufe» 
félon  que  la  loy  vm.C.  de  htu  contejiutionelc  requière  Et  ainfia  cfté  iuge  par  arreft  de  la 
Cour  fuyuant autre  arreft  du  25.  iour  de  Iuin ,  149$.  entre  vn  nommé  de  Charmes  Reli- 
gieux.ôc  vn  nommé  Coquillc.fiC  vn  autre  donné  en  la  grand'Chambrc  cntrcMaiftre  lac- 
qucsi'Enfantappcllant.fic  Maiftrc François  lcChatinthimé  &  demandeur  à  lcnthcri- 
nement  de  lettres  Royaux  ,in forma  de  padficù  poffejfonbm ,  endatteduxxj.  Imllet,  mil 
quatre  cens  nonante  Se  dcux,lcfditts  arrefts  pris  des  mémoires  de  Moniteur  Chartelier 
Conseiller  en  ladi&c  Cour,lcqucl  aufti  remarque,auoir  cite  iugé  par  arreft  que  le  décret 
de  pacifie*  poffefforibut^a'sL  lieu  au  poflefleur  inhabile  Se  incapable  de  tenir  le  bénéfice  c  5  - 
roc  fivnfcculicrcftpourucu  parle  Pape  d'vn  bénéfice  scgulicr,  ila  charge  de  prendre 
l'habit.fie  faire  profcllîon  dans  certain  temps&iàns  l'auoir  fait  aurait  iouy  par  trois  ans 
paifiblcment  du  bencficc,duqucl  vn  autre  eftant  pourueu  &  ayant  pris  poffcflion  inten- 
te le  cas  de  faiûnc  Se  nouucUcté,  don  t  on  peut  vçeir  &<b*ffm  traiï.  depaaf.pojfejpf. 


i.  1 


JJwfnuation  des  lettres  de  degré ',  nomination  Çynmpsd'efîudenefedoitfrouuerfaw 

tefmomos ,  après  î EdiB  de  Moulms. 

Rbsponji  XXXVIII. 

LE  Concordat  porte  tit.decoUatiomlttKyptra^.  teneantmr ,  que  les  graduez  tant  fimplcs 
que  nommez  feront  tenus  dinûmicr leurs  lettresde  degré,-  nomination ,  certifica- 
tion  du  temps  d'eftudc.ôCatteftatiQnde  noblcllc.  Od  a  demande  ii  celle  mlinuation  fe 
pouuoit  prouucr  par  tcimoings.Rcbtirfccnfon  commentaire  furlcConcordac.fouftiet 
qu'elle  fe  pcuçprouucr  par  tcfmoings,fieneft  f  cqtùfe  vue  preuue  exacte ,  ai  us  légère  :  fie 
allègue  pour  confirmer  fon  opinion ,  vn  arreft  du  premier  iour  d'Auril  mil  cinq  cens 
t rej ze .1  ay  toujours  doutéde  cefte opmion,«enç me  contentcntlcs raifons  de  RehufFe, 
par  ce  qu'il  fcmblc  que  le  texte  du  Concordat  cû  auez  exprès  pour  monûrerquetel» 
le  preuue  fe  doit  faire  par  efcn  t:fie  me  fouuient  que  par  arreft  du  grand  Confeil  donné 
entre  maiftreHugucs  K  emond  demandeur  fie  complaignartt  d'vnc  part,  fie  maiftrc  Ican 
Logerai  défendeur  d'au  tre, pour  raifon  de  la  Cure  de  Dampillile  fec,  du  fixicfmeiour 
d'Aouft,  1558  laprcuucdclinfinuation par teûnoings  nefutreceue,  ScfutLogcrat  dc- 
bouté>parccqucrinfinuation  cftoit  mal  faite  Se  mal  prouuee,fculementpartefmoings. 
Mais  fans  entrer  plus  auant  en  difputecontre  Robunc.&darreft  qji  il  allégue  ra  e  fai- 
ble que  la  raifon  de  l'ordpnpancede  MpuIi  ns.ar  ticlc  $$.  qui  parle  detpreuucsdcs  torifa- 
rcs.profcflionf  dcTocu  «onachal ,  fie  aut«es  qui  fe  doy  uw  fwc  par  lettres  fie  non  pat 
teftnoings,confirmc  mon  opmiomfie  après  ladifte  Ordonnance  ne  faut  reccuoir  preuue 
del'iniînuationrequifc  par  le  concordait  finon  par.  lettres  :Sauf  (comme  ditl'ordon. 
nanec j  û  la  perte  dcsrcgjftres  eftoualjoguec,dont.U  preunç  <n  ce  cas  fcratcccuè. 
i-«.:-li.,  0..U0H .?-•:*  •  Jtv\n    .•'.bji:c::^J:-.i-;oib 't    '.  J.i*fi^-  iVii 
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.   dcL.Charondas,  Liure  I.  M 

Prvfcription  a  lieu  contre  l'Eglife  de  quarante  ans ,  mefmes fans  tiltres. 

Response  XXXIX. 

SElon  le  faict  propofé  en  la  couftume  de  Scnlis.cn  laquelle  y  a  articlc,que  prefcriprtô 
c'a  point  de  lieu  contre  l'Eglife,  finon  par  le  temps  flcefpacc  de  quarante  ans  fcule- 
mët.  I'ay  rcfpondu  que  ceiuy  qui  auoit  iouy  par  quaraoceans  de  quelques  terres  tenues 
en  cenliued  vncEglifc»  combien  qu'il  ne  feift  apparoir  de  tiltreôc  bail  des  terres  fait  fo- 
lennellemcnt  félonie  chapitre,  nmlli.  derebus  Ecclefuenon  alien*niu ,  cautesfois  auoit  ac- 
quis prefeription  contre:  l'Éghfc, Se  que cefte  treflongue  poiTcffion  valloit  filtre.  L.vlt. 
C.defund.patt.nou.confi.  131.  &•  m. Ec  me  fouuicntauoircntcdu  d'aucuns  de  meilleurs 
de  la  Cour.qu  il  a  cftéainfi  arrefté par  ladiâe  Cour,&  veu  vn  arreft  notable ,  recité  en  la 
prononciation  folennellc  de  Pafques  au  moy  s  d' A  u  ^,1494. 

■ 

Des  difpenfes. 


Response  XL. 

IEan  auoit  deux  bénéfices  incornpatiblcs,àfçauoirvnc  Cure  Se  vnc  Prieuré,  pourlcf- 
qucls  tenir  il  cftoit  difpenlé.  Son  onde  luyrcligne  vn  autre  Prieure  m  mtntbut  fummi 

Îôtifiiu,&c  cft  la  rcugnation  admife  par  le  Pape,  aucc  daufe  en  la  ûgnature ,  par  laquelle 
ean  cft  expreflement  difpenfé  de  tenir  ledicV Prieuré  aucc  l'autre ,  Vn*  tmm  benefittu per 
eum  obtentn  cum  c$$r4  (p-  fine  ctw.Et  en  fin  de  ladite  ûgnature  font  ces  mots  adiouftez.  Et 
quoi  objhntt*  nr.it  or  t-  hâbeantur  pro  exprefia^  quoi  omnium  & fingulorum  prxmi/forum  ma- 
tor  çy  verior  fteafiatio  pZert pofàt.On  a  demande  fi  la  Cure  de  Iean  vacquoit,&  lî  ecl  ui  qui 
l'auoit  obtenue par  deuolut.cftou  bien  reccuablc.Et  fembloit  faire  contre  Iean,que  par 
la  ftgnature  du  dernier  bénéfice  n  cftoit  fai&c  mention  exprefTe  de  la  Cure,  qui  cft  bene. 
fice  incompatible  aucc  les  prieurex:  tcllementqu'ilfalloit  référer  la  cbufcgcncraleaux 
bénéfices  (peurlez  ou  ceux  de  pareille  nature  Se  qualité  que  ceux  exprimez  :Sc  partant 
que  Iean  n  cftoit  plus  difpcnfédeladicte  Curc  ôc  à  ce  propos  on  allcgoit-,  Cap.  ordtnarij. 
§./»  conftreniu.de off,  orim.ltb.  6.  C,  non poteji.  §.cum  vero.  ieprtben.  lib.  6,  cle.fi  dirnit4temt 
deprxl'en.  f<  autres  lieux  vulgaires. l'.iy  cite  decontraire  aduis ,  parce  que  la  claufc  Vn* 
cum  arc  roife  en  ladiclc  fignaturc  auecques  autres  claufes  gcncralcs,a  effect  de  difpcnfe 
pour  le  regard  de  la  Cure, qui  cft  bénéfice  incompatible.  L.fin,  C.deimpub.  &*l.fuhj}.  Et 
êbiBald.  Et  telle  cft  l'opinion  de  Archidiaconùs/»  d.c.  non  pottji.lnnoctntius  inc.dudum  1. 
de  «fat?.  Et  me  fouuicnt  auoir  leu  vn  arreft  de  la  Cour  conforme  à  cefte  opinion ,  donné 
au  profit  denuiftre  Antoine  Canu.au  mois  dcFcuricr,^. 

Des  permutations  de  bénéfices. 
Res  PO  ni  e  XLI. 

EN  permutation  de  bénéfices  ne  faut  regarder  s'il  y  a  cfgalitéde  reuenu  :  ains  fuffit 
que  chacun  des  bénéfices  foit  en  tiltrc.Etccluy  qui  auoit  permute  vnc  chapelle  de 
grand reucnu.à la chappcllc  de  Sainûc  Margucriteen  l'Eglife  S.  Thomasdu  Louure» 
ayant  intenté  le  cas  de  faifine  8c  nouuelleté,a  perdu  la  caufe,&  le  défendeur  a  cfté  main. 
tcnuparfcntcnccduPreuoft  de  Paris  ,  confirmée  par  arreft  delà  Coût,  du  fcpticfme 
Septembre  J'an  mil  quatre  cens  nonante-neuf  faut  vu  ir  ce  qu'en  eferit  Innocentimmtit. 
dereflit.fj>oli4tOyf5>  tit.  derenunàat.  in  jnticjun,¥.i  conuient  noter  que  11  le  Collatçur  ordi- 
naire a  vncfois  receu  Se approuué  lapermutation  des  bénéfices,  il  ne  les  peut  conférera 
autres  qu'aux  permutans  cap.  1.  ie  rer.  perm.  in  6.  Clément,  vnic.  eo.tit.  Arreft  du  x.  Mars, 
1585.  pour  vnc  chapelle  en  l'Eglife  de  Langrcs. 

Des  cenfures  Eccleftafliques. 

Response  XUI. 

\7N homme ccdciiaftiqueayant perdu vnprocés,& cfté  condamné  és  dcfpens  parle 
*  iuge  Royal,  oùleprocés  auoit  cfté  conduit,  par  faute  de  trouucr  biens  temporels, 


Digitized  by  Google 


■ 

Refponfes  du  droict  François, 

pourrcxccutcr^ftcenfur€,cxcommupié,acpubUe:dont  il  appelle  comme  d'abus  en  la 
Courdc  Parlemét.Son  principal  griefeftoit  fonde  fur  ce  qu'il  difoit  que  pour  vnc  mef- 
mc  chofe  il  ne  pouuoit  cftrc  coof rain&,pardcuant diuers  iuges.mcfmcs  qu'il  auoit  pre- 
fen  té  requefte  au  uige  R  oyal  ,par  lequel  il  auoit  efte  condamne,  à  fin  de  faire  inhibitions 
6c  defeofes  de  faire  publier  ielidictcs  cenfurcs  :6c  fur  laquelle  le  iuge  auoit  ordonné  que 
laparncfcrôicappcUcc,8cccpcndamdcfênfcs  fcroiontfaiftcs  de  rien  faire  au  pretudice 
de  ladiûc  requefte. MaUl?intnimédifojc  qu'il  apparoiflbic  des  fentenecs  &condcmna- 
tions  données  contre  1  appcllant^c  qu'i|  n'auoit  biens  temporels  pour  cftrc  pourfuiuy, 
11  m'a  fcmblé  qu'il  y  auoit  plus  de  faute  en  la  formc.qu  en  la  matière.  Parce  qu'il  falloir 
puisquclescondemnatiorisvcnoicntdVnruge  Royal, obtenir  deluy  pcrmiiïîon  8c  li- 
cence de  faite  procéder  parvoyc  de  cenfurcs  ccclcfiaftiques.  Et  entendu  que  l'appellanc 
auoit  cftéablous  à  cautcllcpendant  la  caufe  d'appel  qu'il  falloit  mettre  les  parties  hors 
de  Cour  6c  de  procès  :  6c  ncaptmoins  ordonner  que  l'appellanc  payeroic  dans  certain 
ccmpSjlequcl  pafle  feroit  permis  à  fin  thime  de  faire  procéder  par  voye  de  ccnfurcs.Ceft 
expédient  fut  propofe  aux  parties ,  par  l'aduis  de  quelques  célèbres  Aduocats  de  la 
Cour,mais  l'appcllant  ne  le  voulut  fuyurc:Toutcsfois  la  caufcplaidcc  ainli  la  Cour  l'or- 
donna.Mais a ptefent  après larrcft des modincationjdcla Cour, fur l'Edicc  dui6.  iour 
d'Auril,i57i.ie  doutcroisfipourdebtc  perfonncllc  onpourroit  procéder  par  cenfure 
Eçclcfiaftiquc:ains  confcillcrois  de  fuiurclcdiâ  arreft.  Aufsi  fe  trouue  quelque  arreft  de 
ladiâc  Cour  du  u.  iour  de  Deccrabrcijfî^par  lequel  furvn  appel  comme  d  abus  del'o- 
cwoy  6i  exécution  de  certain  monuoirc,  obtenu  à  faucede  payer  quelques  defpcns,a 
efte  dict  qu  il  auoit  efte  mal  âcabufiuemcncdccerne.Certainemcnc  telles  monitionsne 
fcdcuucnt  légèrement  oclroycr,  6c  faut  bien  regarder  qu'elles  n'emportent fcandale, 
mcfmcs  en  matières  crimincllcs.commc  ailleurs  l'ay  plus  amplement  traicté.Tou  tesfois 
i'ay  ofte  requis  de  rcfpondrc  li  1  homme  cccleliaftiquc  n  cftant  fubiect  pour  dcbte  à  cen- 
fure Ecclctiaftiquc.pourra  cftrc  contraint! après  les  quatre  mois  à  payer  par  empnfon- 
ncmenc  de  fa  pcrfonne,fuyuanc  l'ordonnance  de  Moulins,  l'ay  refpondu  &iugé  qu'il 
n'y  peut  cftrc  contrainafuyuancpluficqrsarrcfts  de  ladrôc  Çour.aufquels  cft  cent  or- 
mcl'ordonnancefaiacfurlarcmonftrancedcs  députez  des  Eftatsaflcmblczaila  ville 
dcBlois.an.57.  1  1  1  *• 

De*  permutations  de  bénéfices. 
Response  XLÏIL 

• 

IEax  &  Pierre  permutent  deux  beneficcs.ê:  Pierre  promet  bailler  àlcan  auccle  bé- 
néfice qu'il  luypermute.quclque autre  bénéfice.  Chacun  obtient  collation  5c  prend 
poflcfsiondu  bénéfice  qui  luy  a  efte  pcrrautc:Picrrcdcccdc,&  par  fon  trefpas  le  béné- 
fice que  Iean  luy  auoit  baillé.cft  conferéà  autres.  Ican  pour  raifon  d'iccluy  intente  le  cas 
dcfaifinc&nouucllctc,contrcccuxquicnfontpourucuz,par  ce  que  Pierre  ne  luy  a- 
uoit  baillé  l'autre  bcncficc,qu'il  auoit  promis  par  ladiâc  permutation ,  laquelle  partant 
n'eftoitbien  fai&c,&  n'auoit  forty  plain  effed,  parce  qu'il  n'auoit  entièrement  les  bcnc~ 
fices  que  Pierre  auoit  permutcz.aucc  celuy  qu'il  luy  auoit  baillé.Iay  refpondu  que  Iean 
eftoit  bien  rcccuable/uyuant  vn  arreft  delà  Cour  de  Parlement,  donne  au  profit  de 
Bourgoing.pour  vne  prebande  d'Orléans  du  quatorzième  iour  d'Aouft  mil  cinqccns 
te  trois, 

» 

Diuer/ès  tfttejliom  en  matière  heneficiale. 
Response  XLIIII. 

L'Edict  du  Roy  Henry  pour  les  infinuations  des  actes  6c  prouifions  ccclcfiafti- 
qucs.prcfcnt  &  limite  vn  certain  temps  pour  infînuer:on  a  demandé  quandlcs  pro- 
uifions 6c actes  ne  font  infinuez  danslcdid  t emps  &  toutesfois  font  infinuez  auparauit 
proccsjû  on  y  doit  auoircfgard.I'ay  refpondu  que  le  temps  d'infinuereft  pluftoft  pour 
admoncfter,quc  pour  adnullen&  partant  qu'il  fufbt ,  qu'il  y  ayt  infinuation  au  parauant 
proccs.l'ay  auiîi  refpondu  félon  le  faiâ  prqpofé  que  quand  la  collation  fàictc  parle  vi- 

mefinederEuefiiuo ,  on  y  adioufte  fby ,  ores  qu'il 
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n'apparoifTcduvicariat.Survnaurrcfoiai'aycftcd'aduis  quelc  Cmoniaqucne  fcpcut 
aydcr  du  dccrcc  dep4cificu pofftfforibut,  fclon  vn  arrcft  que  i'ay  récité  cy  demis,  &  aucres 
alléguez  par  Rebuftc  au  traiète  dep*aficùpoffefforibui.Mùs  i'ay  veu  difputer  fi  dudiâ  dc- 
cretfepeutayderccluy,lequclaiouy  paifiblcment  par  trots  ans  au  cas  qui  enfiiyt  :  Vn 
bénéfice  litigieux  entre  pluficurs  y  pretendans  droitt ,  cft  fequeftré  >  8c  conuiennent  les 
parties  du  fcqucftrcdcqucl  après  la  mort  de  1  Vn  des  plaideurs  fe  faiû  conférer  lediéc  bé- 
néfice par  mort,5c  en  prend  pofleffiomfic  après  le  rcligne  à  Iean  ,qui  en  cft  pourueu ,  le- 
quel en  prend  pofleffion  8c  iouy  t  par  trois  ans,&  ce  pendant  meurt  le  fcqucftrc  auiauoic 
refignc.L'vn  desautres  plaideurs  après  longues  procédures  tant  d'appellation  deUfcn- 
tence  de  fequeftre,quc  comme  d'abus  de  certaine  difpenfe  produire  au  proce's,  obtient 
arrcft  de  recrcancc.qu  il  veut  faire  cxecutenlean  s'oppofc,8c  obtient  lettres  Royaux  en 
forme  du  décret  dtp4aficu  pojfejforihm.  Ilm'afcmblc  quoy  qu'on  puifle  difputer  du  fe- 
qucftre,que  Ican  quia  droit  non  du  fequeftre,ains  du  collatcur,cft  bien  fondé  en  fes  1er  ■ 
tres:&  celuy  qui  a  obtenu  lareercance  après  vn  fi  long  temps,  doitaceufer  fit  négligence 
d'auoircftéfipcufoigneuxdefçauoirqui  poftedoit  ledit*  bénéfice  ,  msfmcs  après  la 
mort  du  fequeftré. 

D«  limites  de  difmes. 
Response  XLV. 

C[  V  i  v  an  t  l'arr  cil  dôné  pour  caifon  des  difmes  des  feigneuries  8c  territoires  de  B  ufly 
0^m£c  Georges &c  Fcrncrcs.cncrc  Belle-raycficurdcFcrricrcs,8cles  Religieux, Abbé 
&GonuentdeHcrmieres&CuréduditFerrieresiointsauecluy  d'vne  part  :8c  Four 
nier  fie  Pincquct  fieurs  du  Bufly  d'autre,en  datte  du  Mecredy  dixhuiâtefme  de  Décem- 
bre mil  quatre  cens  nonante  quatre.  I'ay  fouuent  refpondu  en  femblables  caufes ,  qu'vn 
accord  bà£t  par  le  mary  feul  touchant  fe  propre  héritage  de  (à  femme,  ne  peut  nuire  à  (à 
femme  8c  héritiers  d'elle  .  H  t  la  limitation  des  bornes  de  la  feigneurie  8c  droits  de  la  fem- 
me faiète  par  le  mary,parce  qu'elle  tend  à  la  diminution  du  propre  de  la  femme,  ne  peuc 
empefeher  que  fes  héritiers  ne pourfuyuent  les  droits  qu'ils  prêtèrent  auoir  appartenu 
àlafemme,au  paraïunt  l'accord  fait*  par  le  mary.Caraudit  procès  laCourn'euft  efgard 
à  l'appoinûcmcnt  des  bornes  Se  limites  defdiâes  difmes  fait  entre Villereau  fieur  de  Fer- 
riercs  à  caufe  de  (afeme.fic  les  fieurs  de  Bufïy.ôc  iugea  le  procès  fur  les  preuues  fie  tiltres. 
I'ay  aufli  appris  dudic*  procès  qu'en  matière  de  bornes  le  procès  fe  peu  t  iuger  côbien  que 
les  parties  ne  foiét  d'accord  de  leurs  qualitez.afçauoir  qui  cft  le  demâdcur  ou  deftedeur, 
par  ce  qu'audict  procès  chacune  defditcs  parties  par  fes  eferitures  faifoit  l'autre  deman- 
deur. I'ay  refpondu  fur  autre  faitqu'en  côcurrancc  de  tiltres  faut  diligément  regarder  les 
preuues,8c  confiderer  les  tefmoignagcs  des  plus  anciés  tefmoings,quiparlêt  des  limites. 
Et  s'il  y  a  figure(coramc  à  la  vérité  il  cft  befoing  d'en  faire,fic  qu'elle  foit  accordée  par  les 
parties,aumoins  lauf  leurs  débats  8c  côtrcditsjla  bic  vcoir  &cn tcdre,fi£  chacun  territoire 
demôftréparicelle.  Mais  le  iuge  fera  plus- lâgcment  s'il  y  a  difficulté  au  procès  de  iuger 
fculemét  fur  le  poueflbire^uiuât  L.fi  quit  fmper.  C.fini.rtrnndo.  D'auâ  tage  i'ay  refpôdu  qu  e 
laionètion  du  Curéde  Ferheres,  quiauoitfon  gros  furies  difmes  duditlieu,&  des  Reli- 

Sicux  de  Hcrmicrcs  qui  y  pretedoict  trois  muyds  dcgrain,aydoit  grandement  i  la  caufe 
ufeigneur  de  Fcrricrcs.  côbien  queles  fieurs  de  Bufly  fufient  mieux  fondez  en  tiltres  fie 
adueus,pour  eftédre  le  difmage  dudit  Bufly  iufques  dans  laparoùTe  de  Ferrieres.Mais  en 
femblable  caufe  ic  ferois  d'aduis  que  le  Curé  au  lieu  de  fe  ioindre  aucc  les  fàgncurs ,  qui 
font  perfonnes  laies  fienc  peuucnt  tenir  difmes,fi  elles  ne  font  inféodées  deuant  leConci- 
lcdcLa  tran,  ou  de  fi  long  temps  qu'il  y  euft  prefomption  que  ce  fut  deuant  ledict 
Concile  ,  fe  rendtft  partie  principale  pour  les  prétendre  contre  les  vns  8C  les 
•utres^u moins  faportion  congrue  8c  legitimc:commc  i'ay  refpondu  en  autre  queftiô. 

Qtluy  qui  a  ejlc  contraint!  par force  àrefignertfeut rentrer  enfin  bénéfice. 

Responsi  XL VI. 

-  - 

T  £  bénéfice  comme  defonnomildcmonftrc  vne  pure  fie  hcWftelibcralité.auflî  doit 
i^eftre  religne  par  vue  franche  volcntc.iins  dol.f'raudc.induttioii,  ne  force.-autrcraëc 


Refponfe  du  droicT:  François, 

larefignation  cft  nulle  fie  reprouuec  par  les  conftitutions  canoniques  tit.de  renuncUtion. 
Quodmet.  cauf.ext.&al.  Et  entre  autres  moyensde  force  on  peut  bien  mettre  l'authori- 
téficpuiflanccdufuperieur,oudcccluyqui  peut  commander  8e  contraindre,  comme 
du  maiftre  enuers  fon  fcruircur.ou  autre  qui  cft  fous  fon  gouucrnemcnt:du  magiftrat 
ou  Capiuine  qui  a  commandement:^  autres  fcmblablcs.  Pour  ces  raifons  vn  Eucfquc 
qui  auoit  contrainct fon rcceueuràrcfigncr  vn  bcneficc,a  efté  par  arreft  delà  Cour,  du 
u.iourd'Auril,  i^io.condamnéàrctrocedcr,  en  l'amende,  ficésdclpcns,  dommages 
ficinterefis.  Vn  Chanoine  de  faincr  Martin  de  Tours  ayant  cfté  forcé  par  emprisonne- 
ment de  fa  pcrfonneàrcfignerau  fils  d'vn  Capitaine  qui  l'auoit  laid  emprifonner ,  fie  iu- 
duidarcfigner,cftant  en  liberté  cft  receu  iprouucr  fes  faites  :  fie  cependant  par  arreft 
de  la  Cour  donné  en  1  audience ,  du  14.  iour  de  May ,  1J65.  la  recreanec  luy  elt  adiugee. 

L'drrejl  &*  déclaration  du  Roy pour maiftre '  Jean  Bensift  n'a  lieu  es  paBions 
fimontAjucs  :  ft)  le  deuolutaire  (juandlarejîg'naiion a eJlcfattJe.par  (elles 
Ifoyes^ft  bien  receuable  après  la  poffejfton  de  plus  de  trois  ans*. .  . 

Responsi  XL  VIL 

PLuficursontvcurarreft  donné  parle  Roy  pour  roaiftre  Ican  Benoift  Curé  des  la- 
nocens  en  la  villcdcPars  contre  Maiftre  François  Scmellcfon  feruitcur  fie  vicaire 
en  ladicte  cure  des  Innoccns,du  19  iour  d'Aurihj58.  par  lequel  lcdiécSemcllca  cfté  cô« 
damné  à  rétrocéder  auditt  Benoift  les  bénéfices  qu'il  luy  auoit  rcfigncz,cftant  en  extré- 
mité de  maladie  Se  au  dcfclpoir  de  fa  viepar  l'importunité  fie  pcrfuauon  dudid  Semelle, 
qui  luy  promettoit  luy  remettre  en  fes  mains  lcfdiûs  bénéfices,  cflant  retourné  en  con- 
yalcfcence.E  t  par  le  meûne  arreft  a  cfté  ordonné  qu'il  feruira  de  loy  és  cas  Se  eau  les  fem» 
blablcs:eftant  iceluy  fondé  en  grande  équité  :6c  le  fcmblable  a  cfte  depuis  îugé  par  arreft 
delà  Cour  de  Parlement ,  pour  maiftre  GillcsTixcrrand.contrc  vn  nommé  Bugon,  du 
ii.  iour  de  F c u ricr ,1^7 S .  Mais  pluficurs  queftions  fe  peuuent  prefenter  fur  l'intcrpreta- 
tion  dudict  arreft  de  maiftre  Iean  Benoift: fie  entre  autres  on  a  demandé  fi  cel.uy  qui  n'e- 
ftant  titulaire  d'vn  bcncficc,en  a  faietpouruoir  aucun,  fous  lapromefle  qu'il  luy  auroic 
faite  de  luy  rendre  Se  remettre  en  fes  raains.ou  le  refigner  toutes  to  is  Se  quantes,  fie  à  telle 
perfonne  qu'il  voudroit,fcpeutaydcrdcl'arreft  dudit  Benoift  :  ou  fi  telle  pattion  cftfi- 
moniaque,illicite  Se  reprouuec  de  droir.Bc  vn  dcuolu taire  s'eftant  faict  pourucoir  dudit 
bcncficcjcômc  vaquant  par  la  mort  de  celuy,quiauparauant  en  cftoit  paifiblc  poflcÛcur, 
Ou  par  l'incapacité  du  dernier  pourucu.quiafait  ladicte  promefle,  eftoitbicn  fondé  en 
fon  deuolut,8c  receuable  au  cas  de  fiufinc  Se  nouuclletté:côbien  que  ce  dernier  pourueu 
euftiouy  plus  de  trois  ans  paifiblemcnt,mefincsplusde  dix  ans  :fic-auflî  contre  fon  refi- 
gnatairc,qui  en  auoit  iouy  trois  ans.fie  auquel  le  vice  de  fimonie  ne  pouuoit  eftre  impu- 
te.Semble  que  larrcft  dudit  Benoift  doit  auoir  lieu  en  cefte  cfpccc,  Se  qu'il  y  a  fcmblable 
raifon:tantpour  l'cntretcnemcnt  de  la  promefle  faite  àccluyquiafait  religner  ledit  bc- 
ncfice.quc  pour  la  perfidie  de  ecluy  qui  ne  la  vouloit  accôplir , ains  l'auoit  fauece  en  refi- 
gnantlcdit  beneficcà  vn  autrc.qu'à  ecluy  auquel  il  auoit  faict  ladicte  promefle.  Mais  i  ay 
rcfponduau  contraire,par  ce  que  larrcft  dudit  Benoift  fetrouuent  pluficurs  autres  cir- 
côftanccs  Se  côfidcratiôs,qu'ô  ne  peut  remarquer  en  la  prefente  efpccc.  E  t  tcllcpromef- 
feficpactiôncpcut  eftre  eftimee  que  fimoniaquejlhcitc  Se  reprouuec  de  droite,  cwnprt- 
c\em.c.fin.cxt.dep*6l.c.  exp^rteA.de offic.  idegx. dtUElo.de  pr*bc. «/.  Wç.  th.  de ftmonU.  & 
ne  Jicjui  r/.  t  ellcra  c  n  1  que  le  vice  de  fimonie  a  empefché  que  le  pourucû  ay  t  tiltre  furhfant 
pour  iouyr  du  décret  depacificu  pojfeffonb,  qui  n'a  licu,quand  il  y  a  fimonie.  Et  confeque- 
ment  fon  rcfignatairc.qui  a  cfté  pourueu  en  vertu  de  la  procurât  1 0  n  faitre  m  favorem  ne 
peut  purger  le  vice  délia  contracté  ,  fie  qui  rcndoit  le  refignant  indigne  dudict  be« 
ne  fi  ce  c.de  hoc.  c.  mfmuatum  efl.  de  fimonia.  Auffi  que  le  vice  dure  touûours  par  le 
moyen  de  la  pourfuyte ,  qui  fc  faifoit  en  vertu  de  ladi&c  promefle ,  contre  ecluy 
qui  l'auoit  faicte  ,  en  fraude  de  laquelle  ,  Se  pour  la  couurir  ladicte  rclignation  a- 
«oitefte  faicte.  Dont  appert  quclcdcuolutairc  cft  bien  receuable  :  fie  ainfi  a  cfte 
iugé  par  arreft  de  la  Cour  de  Parlement ,  donné  au  piouficb  de  frerc  Hermand 
de  Clcùcs  Religieux  de  l'Abbaye. de  Jaincc  Denis  en. France,  deuolutairc  pour 
1  aumoûicric  de  ladierc  Abbaye  ,  du  premier  io  ut  de  Feuricr,  mil  cinqçcns  feptaoce 

deux 
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deL.Charondas,  Liurê  I.  n 

deux  le  fçay  bien  que  par  Arreft  de  ladite  Cour,  4.  iourde  Mars  1574.  a  cfté  iugé  que 
le  fai£t  de  Simonie  de  dix  ans  après  laprouilion,  n'eft  rcccuablc,  iptt*  eji  longum  temput, 
apres lequel  les paifiblcspofièffcurs ne doiuentcftre  troublez: Mais  la  continuation  de 
lafimoniedcfcouucrtc  par  ecluy  qui  tenoitlapromeffe cachée,  iufqucsau  temps  qu'il 
en  auroit  faict  pourfuite,  îouyftant  cependant  de  partie  des  fruits  du  bénéfice ,  fuyuant 
ladittepromclTc.afai&rcccuoirle  deuolutaire  en  la  caufe  qui  cftoit  pendante  en  la. 
di£te  Cour  fans  bailler  caution,  Se  lequel  a  cfté  maintenu  Se  gardé  par  ledi€t  arrcft 

Des  deuoluts  ft)  deuolutatres.  p 
R  es  p  o  n  s  e  XLVIII. 

COmmepourcmpcfchcrlcdefordrcqu'apportefouucnten  l'Eglifc  l'abus  de  ceux, 
lefqucls  tiennent  Ici  bénéfices,  combien  qu'ils  en  lovent  incapables,  cft  expédient 
de  fouifrïr  les  dcuolutaircs,commc  furueillans  defdi&s  abus  &  incapacitez,  ainfi  qu'en 
vneRcpubliquc  les  accufàtcurs  ou  dénonciateurs  aulTi  côuicnt  retrancher  la  trop  grade 
licence  de  ceux  qui  fans  raifon  s'efforcent  de  troubler  les  vrais  titulaires  &  paifibîcs  pof- 
feficurs  des  bénéfices.  AquoylcsRoysHcnry  II.  Charles  IX.  Se  Henry  Ill.àpre- 
fent  régnant  ont  pourueu  parleurs  Ediéts  Se  ordonnances ,  comme  auffi  les  Cours  fou- 
ucraincs  en  les  faifant  entretenir.  Silefondcmcnt  du  dcuolut  cft  fi  léger,  qu'il  nepuif- 
fc  rendre  le  polfclTeur,  contre  lequel  il  eft  obtenu,  du  tout  incapable,  comme  (  pour 
exemple)  s'il  cft  obtenu  à  faute  de  refidenec:  le  deuolutaire  fera  débouté,  &condam. 
né  és  dcfpens ,  dommages  Se  interefts  :  ainfl  qu'il  a  cfté  iugé  par  arrcft  de  la  Cour  de  Par* 
lcmcntàParis,  pourvn  Curé,  contre  le  deuolutaire,  lci3.iourdcDcccmbre,i56j.  Et 
combien  que  le  deuolutaire  puiffe  prendre  la  poffcffion  de  droiâ  ,  toutcsfoisil  ne  peut 
la  prendre  de  faift  dcuant,quc  d'auoir  obtenu  fentenec  de  rccreancc  ou  maintenue,  fuy- 
uanc  l'ordonnance  dudicl:  Koy  Henry  II.  6C arrcft  de  ladt&cCour  du  4.  iour  d'Aouft, 
1564.  par  lequel  le  deuolutaire  qui  s'eftoit  efforcé  de  louyr,  fut  condamne  és  dcfpens* 
dommages  Se  interefts  du  poflefleur  par  luy  troublé.  Et  à  ce  propos  eft  conforme  l'or- 
donnance faille  aux  eftats  tenus  à  B lois ,  article  46.  Par  laquelle,  comme  par  l'£di6t  du* 
dit  Roy  Henry  du  moisdelanuier,  1557.  Le  deuolutaire  cft  tenu  de  bailler  caution. 
Ce  qui  s'obfcruc  exactement  en  ladi&e  Cour  de  Parlement,  par  plufieurs  arrcftsdela« 
qucllclcs  deuolutaircs  ont  cfté  dcboutcz.par  faute  de  bailler  cautiô.du  20.  iour  dcMars, 
156  3.du  10.  iour  de  Iaauicr ,  1580.  Se  autres  qu'il  n'eft  befoin  de  reciter.  I'ay  remarqué  vn 
arrcft  aux  mémoires  de  feu  moniteur  Chartclicr  Confcillcr  en  ladi&c  Cour,  du  if.  iouc 
de  feuner  1497.  par  lequel  vn  deuolutaire  fut  déclaré  non  rcccuablc,  parce  qu'il  fut 
produiû  contre  luy  deux  autres  deuoluts  qu'il  auoit  obtenus  furautres  benefices ,  dont 
il  faifoit  pourfuitte ,  nonobftan  t  qu'il  fift  apparoir  de  difpcnce  à  trois  bénéfices.  Qui,  eft 
vnarreft notable.  Auffi  a  efteiuge  cnl'efpccc  qu'vn  bénéficier  auoitfaitpromeflcd'ar- 
gcntpourrcdimerlavcxationquiluycftoitfaitcenlapofreflîon  de fon bénéfice,  lede- 
uolutairc  n'eftoit  rcccuablc  au  dcuolut par  luy  obtenu  fur  lcdift  bénéfice  ,  fondé  fur  la 
nullité  de  ladite  prumefte  par  arreft  du  Z7.Aouft,if?8.par  lequel  auffi  fut  ladiûc  proracf- 
fc  caflccSc  la  fomme  contenue  cniccllcadiugcc  aux  pauurcs. 

SiUpaBionfaiteparvnCuréaueeJônYarroiJJicn  de  ne  luy  rien  demander  des  dijmcs 
fîilpourrou  deuoirjtant  qutlfera  Curé  à  caufe  de  ce  qu'il  luy  auoit  baillé  Us 
ttltrespourpourfiyure  lesdifmes  de  fa  varroijfe,  ejl  vaBaèle. 

Rbsponse  XLIX. 

CEfte  queftion  eft  en  doutede  fait  m'a  cfté  propofé  :  Le  Curé  de  MaurcfTart  en  Brie 
voyât  les  difmcs  de  fa  parroiffe  occuppccs  par  diuerfes  persônes  tât  Ecclefiaftiques, 
qu'au  trcs,&  n'ayâtportiô  canonique  Se  raisônaole  pour  fàtisfairc  à  fa  charge,  s  e  plaint  à 
aucuns  de  fes  Parroiffics.L'vn  d'iccux  nome  Doutremcfpuis,  offre  luy  bailler  quelques 
tiltres  qu'il  auoit  en  £â  pofTcffiô,par  lemoyé  defquclsil  pourrait  obtenir,  finô  toutes  les 
difmes,au  moins  vnc  portiô  côgruc  Se  futtisâtc,auec  les  nouallcs,  à  la  charge  Se  côdition 
qu'il  ne  luy  payerait  riê  des  difmcs  de  fes  terrcs.tât  qu'il  feroit  Curé.Cefte  côditiô  cft  ac- 
ceptée par  le  Curé  defireux  d'auoir  les  tdtrcs.qui  côcernoycnt  le  principal  tcuenu  de  fa 
Cure:«c  fait  promeffe  à  sô  Parroiflîc.pafrcc  pardcuâiNotaircs.de  ne  lui  rie  demander  de 
fes  d  1  Un  es,  t  â  t  qu'il  feiaCuré,par  le  moyc  Se  à  caufejsôt  les  termes  de  la  côuctiôjquc  ledit 


Refponfe  du  droift  François, 

larefignationcft  nulle  Se  rcprouucc  par  les  conftitutions  canoniques  tit.de  renmnciation. 
Quodmtt.  cauf.  exr.  &  al.  Et  entre  autres  moyensde  force  on  peut  bien  mettre  l'authori- 
té  8c  puiflanec  du  fupericur,ou  de  ccluyqui  peut  commander  &  contraindre ,  comme 
du  maiftre  enuers  fon  fcruitcur.ou  autre  qui  cft  fous  fon  gouucrncmcnt  :  du  magiftrat 
ou  Capitaine  qui  a  commandcmcnt:8c  autres  fcmblablcs.  Pour  cesraifonsvn  Eucfque 
qui  auoit  contraint  fon  receucur  à refigner  vn  bcncnce,a  efte  par  arreft  delà  Cour,  du 
ii.  lourd' Auril,  i5io.condamnéàrctrocedcr,  en  l'amende,  Seésdefpcns,  dommages 
«cintcreùs.  Vn  Chanoine  de  lainct  Martin  de  Tours  ayant  cfté  forcé  par  emprifonne- 
ment  defapcrfonncàrcfigncrau  filsd'vn  Capitaine  qui  lauoitfaictcmprifonncr,  Se  in- 
duid à  refigner, cftant  en  liberté  cft  receu  à prouucrfes  faites  :  8c  cependant  par  arreft 
de  la  Cour  donne  en  l'audience ,  du  x+.  iour  de  May  ,1565.  la  recreanec  luy  «ft  adiugec. 
...  •      «    .  .        •  •  '     

1J arreft  &  déclaration  du  Roy  pour  maiftre Jean  Bemift  n'a  Ueués  paBions 

Jimoma^ues  :     le  deuolutatre  quand  la  rejignation  à  ejlêfat^par  telles 

lfoyesteft  bien  receuable  après  ht  pojfcjfton  de  plus  de  trou  ansK  .■  . 

Réponse  XLVII. 

PLuGcursoîitveui'arrcft  donné  parle  Roy  pour  maiftre  IcanBcnoift  Curé  dcsln- 
nocens  en  la  ville  de  Paris,contrc  Maiftre  François  Semelle  fon  feruitcur  Se  vicaire 
çn  ladite  cure  des  Innoccns,du  19  iour  d' Auril  par  lcquellediét  Semelle  a  efte  cô- 
damné  à  rétrocéder  audi£t  Bcnoift  les  bénéfices  qu'il  luy  auoit  refigncz,cftant  en  extré- 
mité de  maladie  Se  au  dcfclpoir  de  (a  v 1 c , p  ar  l'importunicé  Se  perfuafion  dudiét  Serac(Ie) 
qui  luy  promettoit  luy  remettre  en  fcs  mains  lcfdicts  bénéfices,  cftant  retourné  en  con- 
Valcfcence.  E  t  par  le  rocftnc  arreft  a  cfté  ordonne  qu'il  feruira  de  loy  és  cas  Se  caofes  fem* 
blablcs:cftan  t  iceluy  fondé  en  grande  équité  :Se  le  fcmblablca  efte  depuis  iugé  par  arreft 
delà  Cour  de  Parlement ,  pourmaiftrc  GillesTixcrrand,conire  vn  nommé  Eugon,  du 
ai.  iour  de  Fcurier,i578.  Mais  pluûeurs  queftions  fc  pcuucnt  prefenter  fur  l'intcrpreta- 
uon  dudict  arreft  demaiftre  Ican  Benoift:Se  entre  autres  on  a  demandé  fi  cel.uy  qui  n'e* 
ftant  titulaire  d'vn  bcncficc,cn  a  faietpouruoir  aucun ,  fous  lapromefle  qu'il  luy  auroic 
faite  de  luy  rendre  Se  remettre  en  fcs  mains,ou  le  refigner  coatesfois  Se  quantes,  Se  à  telle 
perfonne  qu'il  voudroit^epeutayder  del'arrcft  dudit  Bcnoift  :  ou  fi  telle  paciion  cftfi- 
moniaquc,illicite  Se  rcprouucc  de  droit.Scvn  dcuolutaircs'cftantfaictpourucoir  dudit 
benefi  cc,c  6  m  c  vaquan  t  par  la  mort  de  celuy,qui  auparauan t  en  cftoit  paifible  poftcfTcur, 
ou  par  l'incapacité  du  dernier  pourucu.qui  a  fait  ladicïc  promette,  cftoit  bien  fondé  en 
fon  deuolut,Se  receuable  au  cas  de  faifine  Se  nouuellcttc:côbicn  que  ce  dernier  pourueu 
euft  iouy  plus  de  trois  ans  paifiblcmenc,mcfmcs  plus  de  dix  ans  :  Se-  auflï  con  tre  fon  refi- 
gnataire,qui enauoitiouy  trois ans,8cauqucllevicedefimoniencpouuok  cftrc  impu- 
te.Scmblc  que  l'arrcft  dudit  Bcnoift  doit  auoir  lieu  en  cefte  efpccc,  Se  qu'il  y  a  fcmblablc 
raifoimntpour  rcntrctencmcnt  de  la  promefle  faite  à  ccluyqui  a  fait  refigner  lcditbc- 
nefice.quc  pour  la  perfidie  de  ecluy  qui  ne  la  vouloit  accôplir  ,ains  l 'auoit  fauece  en  refi- 
gnantlcdit  bénéfice  à  vnautrc.qu'àccluy  auquel  il  auoit  faictladiétc  promette.  Mais  iay 
rcfpondu  au  contrairc.par  ce  que  l'arrcft  dudit  Bcnoift  fetrouucnt  pluficurs  autres  cir- 
côûanccs  Se  côlidcratiôs.qu  o  ne  peut  remarquer  en  la  prefente  efpccc.  E  t  tcllcpromef- 
fc  Se  pactiô  ne  peut  cftrc  eftimec  que  fimoniaque.illicitc  Se  rcprouucc  de  droit  c.  c*m  pn- 
dem.cfin.cxt.de  pétl.c.  exp<trte.i.de offic. delejrx.diletlo.de pr*bc.&  tl.  "VhI*.  th.  de fimonia.  çjp 
ne  «/^««/.tellement  que  le  vice  de  fimonic  a  cmpefché  que  le  pourucû  ay  t  tiltre  futfifanc 
pour  iouyr  du  décret  de  pacifie»  pojfefforib,  qui  n'a  licu,quand  il  y  a  fimonic.  Et  confeque- 
ment  fon  rcfignatairc.qui  a  cfté  pourueu  en  vertu  de  la  procuration  faidre  tn  fsuorem  ne 
peut  purger  le  vice  défia  contracté  ,  Se  qui  rendoit  le  refignant  indigne  dudict  be» 
nefice  c.  de  hoc.  c.  infmmtnm  ejl.  de  fimom*.  Auffi  que  le  vice  dure  toufiours  par  le 
moyen  de  la  pourfuyte ,  qui  fc  failbit  en  vertu  de  ladide  promette  ,  contre  ecluy 
qui  l'auoit  faietc  ,  en  fraude  de  laquelle  ,  Se  pour  la  couurir  ladicïc  refignation  a- 
uoitefté  faiûe.  Dont  appert  que  le  dcuolutairc  cft  bien  receuable  :  Se  ainfi  a  cfté 
iugé  par  arreft  de  la  Cour  de  Parlement ,  donné  au  pioufiét  de  frère  Hermand 
de  Clcucs  Religieux  de  l'Abbaye. de  fàinct  Denis  en. France,  deuolutaife  pour 
faumofheric  de  ladicïc  Abbaye  ,  du  premier  iour  de  Feurier,  mil  cinq  cens  feptaoce 
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deux  le  fçay  bien  que  par  Arrcft  de  ladiétc  Cour,  4.  iour  de  Mars  1574.  a  cité  iugé  que 
le  faict  de  Simonie  de  dix  ans  après  la  prouilion ,  neft  rcccuablc,  qui*  ejl  longum  tempiu, 
après  lequel  les  paifiblcspoflcflcurs  ne  doiuentcftrc  troublez  .  Mais  la  continuation  de 
lafimoniedcfcouucrtc  par  ecluy  qui  tcnoitlapromeflc cachée,  iufqucsau  temps  qu'il 
en  auroit  faict  pourfuite ,  iouyflant  cependant  de  partie  des  fruits  du  bénéfice ,  fuyuanc 
laditte  promené,  a  faict  receuoir  le  deuolutaire  en  la  uufe  qui  cftoit  pendante  en  la- 
dite Cour  fans  bailler  caution,  &  lequel  a  cfté  maintenu  fie  garde  par  lediâ  arrcft 

Des  deuolut  s  deuolut atres. 
R  es  ponse  XLVIII. 

COmme pour  cmpcfchcr  le  defordre  qu'apporte  fouuent  en  l'Eglife  l'abus  de  ceux* 
lefqucls  tiennent  les  bénéfices,  combien  qu'ils  enfoyent  incapables,  eft  expédient 
de  fourfrir les  deuolutaires.comme furueillans  dcfditts abus  6c  incapacitez,  ainfi qu'en 
vneRcpubliquc  les  accufàteurs  ou  denonciateursauffi  côuicnt  retrancher  la  trop  grade 
licence  de  ceux  qui  fans  raifon  s'efforcent  de  troubler  les  vrais  titulaires  fie  paifiblcs  pof- 
fefleurs  des  bénéfices.  AquoylcsRoysHcnry  II.  Charles  IX.  fie  Henry  II  I.àprc- 
fent  régnant  ontpourueu  parleurs  Edi£h  6c  ordonnances ,  comme  auffi  les  Cours fou- 
Ucraincs  en  les  faifant  entretenir.  Si  le  fondement  du  deuolut  cftfi  léger,  qu'il  nepuif- 
fe  rendre  le  poflcfTcur,  contre  lequel  il  eft  obtenu,  du  tout  incapable,  comme  (  pour 
exemple)  s'il  eft  obtenu  à  faute  de  refidence  :1c  deuolutaire  fera  débouté,  fie  condam- 
né és  dcfpens ,  dommages  fie  interefts  .ainfiqu'ila  cfté  iugé  par  arrcft  de  la  Cour  de  Par* 
lemcntàParis,  pour  vn  Curé,  contre  le  deuolutaire,  le  13.  iour  de  Décembre,  1565.  Et 
combien  que  le  deuolutaire  puùTc  prendre  la  poffcffion  de  droict ,  toutesfoisil  ne  peut 
la  prendre  de  faict  dcuant(quc  d'auoir  obtenu  fentenec  de  recreance  ou  maintenue,  fuy- 
uant  l'ordonnance dudict  Roy  Henry  II.  &  arrcft  de  ladictcCour  du  4.  idur  d'Aouir, 
1564.  par  lequel  le  deuolutaire  qui  s'eftoit  efforcé  de  louyr,  fut  condamné  és  dcfpens* 
dommages  fie  interefts  du  poflcfTcur  par  luy  troublé.  Et  à  ce  propos  eft  conforme  l'or- 
donnance faicte  aux  efbts  tenus  à  Blois,  article  46.  Par  laquelle,  comme  par  l'£di&  du* 
dit  Roy  Henry  du  moisdclanuier,  1557.  Le  deuolutaire  eft  tenu  de  bailler  caution. 
Cequi  s'obferuc  exactement  en  ladidte  Cour  de  Parlement,  par  plufieurs  arrcftsdcla- 
qu  clic  les  deuolutaires  ont  cfté  deiioutcz,par  faute  de  bailler  eau  tiô,du  20.  iour  de  Mars, 
156  3.du  10.  iour  de  Iaauier ,  1580. 6c  autres  qu'il  n'eft  befoin  de  reciter,  l'ay  remarqué  vn 
arreft  aux  mémoires  de  feu  monfieur  Chartelier  Confcillcr  en  ladicte  Cour ,  du  15.  iouc 
dcFcuricr  1497.  par  lequel  vn  deuolutaire  fut  déclaré  non  rcccuablc,  parce  qu'il  fut 
produit!  contre  luy  deux  autres  deuoluts  qu'il  auoit  obtenus  fur  autres  bénéfices ,  don  t 
il  faifoit  pourfuitte ,  nonobftan  t  qu'il  fift  apparoir  de  difpence  à  trois  bénéfices. Qin  eft 
vn  arreft  notable.  Auffi  a  efte  îugc  cni'cfpccc  qu'vn  bénéficier  auoit  fait  prornefle  d'ar- 
gent p  o  u  r  r  c  d  1  ni  l  r  la  vexation  qui  luy  cftoit  faite  en  lapofleffion  defon  bénéfice ,  le  de- 
uolutaire n'eftoit  rcccuablc  au  deuolut  par  luy  obtenu  fur  ledict  bénéfice ,  fondé  fur  U 
nullité  de  ladi  te  promcfTc  par  arrcft  du  27.  Aouft,i$98.par  lequel  aulfi  fut  ladiûc  promef- 
fc  caflccfic  la  fomme  contenue  en  icclle  adiugee  aux pauurcs. 

Silapaclionfaite parïnCuré auec fônvarroijfien  de  ne  luy  rien  demander  des  dijhtej 
qu'il  pourrait  deuoirjant  qutlferaCuré  à  caufêdecf  qu'il  luy  auoit  baillé  les 
tiltrespourpourjùyure  lesdifmes  de  fa  varroiffe,  efl  t'ollable. 

Response  XLIX. 

■ 

CF-ftequeftion  eft  en  doutede  fait  m'a  cfté  propofé:  Le  Curé  de  Maurcflart  en  Bric 
voy  ât  les  difmcs  de  fa  parroifle  occuppecs  par  diuerfes  pcrsônes  tât  Ecclefiaftiqucs, 
qu'au  crcs,&  n'ayâtportiô  canonique  6c  raisônablcpourfàtisfaircàfacharge.s'cplaint  à 
aucuns  de  fes  Parroifltcs.L'vn  d'iccuxnÔmeDoutrcmcfpuis,  offre  luy  bailler  quelques 
tiltres  qu'il  auoit  en  fa  poficmô.par  le  moyc  defquels  il  pourroit  obtenir ,  finô  toutes  les 
d  ilmcs, au  moins  vnc  portiô  côgrue  fie  furnsâte,auec  les  nouallcs,  à  la  charge  8c  côdition 
qu'il  ne  luy  payeroit  rie  des  difmcs  de  fes  tcrrcs.tât  qu'il  feroit  Curé.Ceftc  côditiô  eft  ac- 
ceptée par  le  Curé  defireux  d'auoir  les  tiltrcs,qui  côcernoycnt  le  principal  icuenu  de  fa 
Curc:ficfaitpromcffcisôPaxroiffic,paffccpardeuatNotaircs,dc nelui riedemander  de 
feidiûnosjtaïqu'a  feraCuré,par  le  moyc  fit  àcaufc(sÔtlc$  terme*  delà  côucriô^quc  ledit 
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Doutrcmcfpuislui  a  baillcfiercdu  les  tilercs  faifas  métiô  des  difmes  de  laditcCurc.Qucl- 
que  tè*ps  après  lcCuré  ay.lt  pourfuiui  les  detepteurs  des  difmes  de  faParroifTe.&cobtcnu 
iugeroet  de  fa  portiô  canoniquc,8t  des  noualles.cognoift  que  les  terres  de  foParroifsicn 
auec lequel  il  auoit  contra&é,qui  eftoict  toutes  nouallcs.font  laplus  grand  part  des  dif- 
mes à  luyadiugces,  8e  qu'il  cft  grandement  deccu  8c  trompe.  Et  pour  cefte  caufe 
obtient  lettres  Royaux  pour  cftrc  relcué  de  la  promette  qu'il  auoit  faietc  :  Sa  caufe 
fembloit  plus  probable.  Car  la  paction  faide  de  chofe  fpirituellc  &  EcclcGaftiquc 
cft  rcprouucc ,  quand  elle  tend  au  preiudicc  d'icrllc  /.  intir  jlipulanttm  §.facram.  I.  tm- 
pof?ibiluD.deverb.obli£at.  cap.  fin.  ext.  depatlu.  Mais  les  difmes  font  fpirituclles  8c  de 
droift  diuin.  cjf>.  parccctanos.txt.  dedeàmn  :  8c  qui  refufe  de  les  payer,  qui  les  retient 
8c  rcccllc  les  tiltrcs  ,  cil  excommunié,  cap.  pcrnmtt  ad  nos,  &at.  rxt.  coi.  ut.  Et  fila 
puifTancc  Impériale  ne  peut  exempter  aucun  de  payer  difmes,  comment  feront  per- 
mifes  les  paâions  faidtes  auec  les  laiz,  qui  les  en  exemptent.'  cap.  Tu*  infra.  tod. 
tir*.  Les  difmes  ont  cite  ordonnées  par  l'initiai  tu  m  diuinc  aux  Lcuitcs,  8c  à  leur 
exemple  appartiennent  aux  Curez ,  vrais  8c  premiers  miniftres  de  l  Eglife,  pour  leur 
nourriture  8t  entretenement  :  Mais  la  pa&ion  des  alimens  cft  rcprouucc ,  fmon'de  ceux 
qui  fontdeubs  8c  efchcus  ,  ores  qu'elle  foit  faide  par  tranlàdion.  l.atmfi  D.  de  tran- 
Jatlitmb.  N  ci:  peut  le  Parroifsien  cxcufcrdcdol  fie  mauuaife  foy  ,  qui  veut  diminuer 
le  droite  dcfonPallcur  fie  Curé,  8c  pour  fonproffit  particulier  violer  le  droiû  com- 
mun ,  qui  commande  de  payer  les  difmes ,  qui  font  les  alimens  des  pauures  Paiteurs 
qui  feruent  à  l'Autel,  can.rentrtimm.io.  <j.  capte  ctmÇecmndum.rxt.  de  prtben.  Car  les 
Parroifsicns  fonttenus  de  nourrir  fie  entretenir  leur  Curé,  en  recompenfe  de  la  nour- 
riture cclcftc  qu'il  leur  donne.  Surcc  propos  ic  pourrais  plus  amplement  difeourir. 
Mais  le  Cure  par  arreft  de  la  Cour  deParlemctdeParis  du  moisd'Auril  ,1577.3  efte  dé- 
bouté de  l'entérinement  de  fes lettres  Royaux  :  parce  que  le  Parroifsien  difoitquc  la 
paction  cftoit  faietc  auec  bonne  fie  mfte  caufe  fie  de  laquelle  leCuré  auoit  receu  profit, 
d'autant  qu'il  auoit  eu  augmentation  dureuenu  parlemoycn  des  tiltrcs  qu'il  luy  a- 
uoit  baillez  -,  fie  que  telle  conuention  n'eftoit  fur  chofe  fpirituellc  fie  publique,  ains  feu- 
lement furies  fruiûs  que  lcdid  Curé  pouuoit  particulièrement  prétendre  ,tantqu  ilfe» 
roitpourucudeladide  Cure,  fie  partant  qu'elle  nctaifok  preiudicc  au  droitt  de  dif- 
mc,  d'autant  que  Je  fuccefleur  n'y  ferait  tenu  fie  obligé,  ains  pourrait  demander  la  dif- 
mc  fur  Tes  terres:  de  forte  quclcrcucnu  temporel  de  la  Cure  en  cftoit  augmenté,  com- 
bien que  pour  vn  temps  8c  pour  le  regard  d'vnc  feule  perfonne  le  payemet  n'en  fuit  fait. 

1 

St  la  portion  canonique  prétendue  par  <vn  Curé fe  peut  demander  Solidairement  contre 
V»  chacun  detempteur  des  dtfmes,ou  contre  tous  pour  leurs  portions. 

Response  L. 

LE  mefme  Curé  pour  iouyr  des  difmes  de  fa  Paroinc.ou  au  moins  obtenir  portiô  ca- 
nonique pourfuit  les  detepteurs  des  difmcs,dcfqucls  aucuns  cftoictEcclcfiaftiqucs, 
8c  les  autres  feigneurs  qu'ô  appelle laiz.côtrclefqucls  il  n'ofoit  entrer  en  plaine  carrière 
de  procés.dc  crainte  de  perdre  halainc.d  autât  qu'ils  auoict  fait  renuoyer  leur  caufe  aux 
Requefics  du  Palais,pretendâs  les  difmes  qu'ils  dctcnoyct,efrrc  infeudees  deuâtle  Cô vi- 
le de  Latran.Mais  ayât  obtenu  fentece  d'augmetatiô  de  fa  part  des  difmes  contre  aucuns 
d'iccux,il  fait  appeller  les  autres  pretedâs  droit  efdites  difmes.y  a  des  appellations  inter- 
jetées en  la  Cour  de  Parle  m  c  c .  en  laquelle  le  Curé  bic  confeillé,  5c  pour  fortir  de  procès 
fait  appeller  tous  les  autres  qui  iouyflbiét  dcfdites  difmes,8ecôclud  folidaircmrt  contre 
chacun  d'iceux  afin  qu'il  foit  côdané  à  luy  bailler  8c  liurcr  la  portiô  canonique  à  luy  ad- 
jugée fauf  sô  recours  côtre  les  autres. Les  dcffcndeurs  voyans  qu'ils  nepouuoiêt  éuiter 
de  lire  côdâncz  à  payer  ladite  portiô  canoniqucoffrent  de  la  liurcr  8c  fournir  à  la  rai  fou 
Me  ce  qu'ils  poflcdêt  dcfdites  difmcs.Laqucllcoflrc  a  elle  trouuecraisônablc  8c  ciuilcpar 
la  Cour.qui  aamii  lugcfuiuât  ce  qui  cft  efcriti»/.3.$.  vit.D.  dc*ltmcd«*.l.fililmtm.i.  $ . 
Ubertns.D.debon.hoert. 

.  Bn  doute  de  la  difmetfe  doit  pay  er  an  dtxtejhte. 
Response  Lï. 

AV  commencement  que  la  licence  des  opinions  auoit  defborde'  les  efprits  des 
François  ,  chacun  eftiraoit  que  pour  Lkbcnt  dcU  coufciencc il  pouuoit  faire 
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fans  rcprehcnfion,tout  ce  qu'il  s'eftoit  perfuadé  en  la  religion.  Vn  perfonnage  d'au- 
torité aucuglé  de  telles  conceptions  délibère  de  ne  plus  payer  de  difmcsau  Curé  de  fa 
Parroiffc  ,  au  moins  luy  en  faire  fi  petite  part  que  fa  confcicnce  n'en  feroit  afferme: 
6c  de  fait  il  ne  laillc  fur  le  champ  que  les  moindres  gcibes  ,  6c  à  fa  volonté  &  dif 
crction  ,  qui  cft  fi  peu  charitable  ,  qu'au  lieu  de  payer  de  dix  gerbes  l'vnc  ,  il  n'en 
laiircquclafcizicfmcou  vingticfmc.   Le  Curé  qui  nc  veut  perdre  les  droits  qui  luy 
font  par  les  loix  diuincs  &:  humaines  attribuez  ,  intente  contre  fon  Parroilficn  le 
cas  de  failli) c  &  nouucllcté  ,  afin  d'eftre  maintenu  en  la  poffcllîon  6c  îouyflance  de 
prendre  la  difmc  des  grains  procedans  des  terres  du  deftendeur  à  la  raifon  de  dix 
gerbes  pour  cent  ,  qui  eft  la  dixiefmc  gerbe.  Le  derfendeur  maintient  que  les  dif- 
mes  font  oblations  volontaires  ,  procedans  de  l'inftitution  humaine  ,  6c  partant 
non  obligatoires  :  dont  s'cnfuyuoit  qu'elles  dependoyent  de  la  volonté  6c  difcre- 
lion  de  ceux  qui  en  vouloyent  payer  ,  fans  y  pouuoir  eftre  contraints  par  ation: 
tellement  que  le  demandeur  nefe  pouuoit  ayder  d'aucune  poflcllion,  pour  s'attribuer 
vn  droit,  qui  n'cftoit  que  volontaire,  6c  comme  vncaumolnc,  ou  charité  :U  con- 
fequemment  n'eftoit  rcccuablc  en  fon  interdit  &  complainte ,  en  cas  de  failinc  6c  nou- 
ucllcté :  par  ce  que  fa  poffefTion  ,  li  aucune  il  auroit  cuc,n'auoit  efté  que  précaire, 
ou  pluftoft  faite  par  forme  d'auraofnc  ,  6c  libéralité  ,  ou  charité  ,  laquelle  ne  de- 
uoit  cftrc  eftimee  obligatoire  ne  tirée  à  certaine  forme  de  payement  6c  quantité  : 
auffi  que  les  difmcs  fc  payoïent  diucrfcmcnt  félon  les  coulîumcs  des  lieux  ,  6c  n'y 
auoit  rciglc  certaine  6c  générale.  Toutesfois  i'ay  rcfpondu  que  l'inftitution  des 
dilmes  otdonnecs  par  Moyfc  ,  ne  pouuoit  eftre  réputée  que  diuine  :  d'autanc 
que  les  difmcs  eftoyent  dediecs  àDieu,&  aux  vrays  Miniftrcs  cftablis  pour  fon  feruice: 
Laquelle  inftitution  demonftroit  comment  les  difmcs  deuoyent  eftre  payées,  àfça- 
uoir  la  dixiefmc  partie  de  tous  les  fruits  ,  laquelle  par  la  loy  Molàyquc  dcuoit  e- 
ftre  payée  à  l'ordre  Lcuitiquc  ,  6c  affez  le  lignifioit  le  mot  mcfmc  de  difmcs  :  Et 
par  les  faints  Canons  telle  quantité  de  la  dixicûne  portion  pour  la  difmc  cft  dé- 
finie &:  ordonnée  ,  laquelle  combien  qu'en  quelques  Prouinocs  elle  foit  moindre, 
6c  ayt  accouftume  d'eftre  payée  fclon  la  forme  6c  couftume  des  pays  :  toutesfois 
ne  dépend  de  la  volonté  de  chacun  :  6c  puis  que  le  deffendeur  n'allègue  couftume 
contraire  du  pays  ,  il  faut  recourir  au  droit  commun.  Et  partant  le  demandeur 
bien  rcccuablc  en  fon  interdit  Se  cas  de  faifinc  6c  nouuclletc  ,  cftant  fondé  tant  en 
fa  poflcfllondc  droit  àcaulede  fontiltrcdc  Curé,  que  de  fait  par  le  moyen  de  la 
prcuuc  qu'il  auoit  faite  de  fa  iouyflâncc  ,  &:  de  fes  prcdcccffcurs  Curez  :  Et  ainfia 
cftéiugé  par  an  cft  de  la  Cour  de  Parlement  de  Paris  ,  prononcé  par  feu  Monlîcur  le 
premier  Prciidcnt  le  Maiftrc ,  en  l'an  1561.  Lequel  reprit  grauement  l'opinion  du  défen- 
deur ou  de  fon  Aduocat ,  qui  auoit  eferit  au  procès ,  que  les  difmcs  cftoicnt  d'inftitu- 
tion  humaine  :  combien  que  plufieurs  la  fouftiennent ,  comme  i'ay  traité  en  mon  liurc 
du  droit  Ecclclîaftiquc  François. 

Si  le  fiubrogéfi  peut  ayder  de  la  pojfejfion  de  fin  predecejfeur: 
comment  fie  diufint  les  fruicls  du  bénéfice  entre  les  héritiers 
du  bénéficier  decedé  &  de  fin  fiuccejjèur. 

Hesponse  LU. 

AYant  remarqué  aux  mémoires  de  monfieur  Chartelicr  deux  arrefts  donnez  du 
mois  deluin,  1510.  pour  vn  mcfmc  bénéfice,  toutesfois  entre  diuerfes  parties: 
par  lcfqucls  ces  deux  qucftionscftoicntdccidecsù'ayaduiféde  les  comprendre  en  mcf- 
mc chapitre.  Quanta  lapremicre,  fans  reciter  le  iugement  delà  Rote,  ne  l'opinion 
dcGomcs,  &  d'autres,  ic  fuis  d'aduis  de  l'vn  defdits  arrefts  qui  dcpuisacftéconfirmc 
par  plufieurs  au  très  :  Que  le  fucccffcur  au  bénéfice ,  foi  t  par  refignation  ou  par  mort,dc 
ecluy  qui  en  cftoit  poflcffcur>eftant  fubrogé  en  fon  lieu  fclon  la  forme  obfcruce  en  Fran- 
cc,au  procès  pendant  pour  Icpoucftoircdu  bénéfice ,fcpcutaydcr de  la  poflcfTion  de 
fon  predcceflcur,CÔmc  fubrogé  in  :ccllc-irç*w.  /.  cum  (jttajî.D.  de  fidecomijf.liber.  &  l.  pro- 
ponebaturJe W/c.QuatàUfccôdejicfçai  bicqu'ily  en  a  des  ancicsSoiouucauxAuthcurs, 


Refponfes  du  droiél  François, 

qui  ont  efcrit  &  fouftenu  que  de  l'année  que  le  deffunt  bénéficier  cftdcccdé.lcs  fruicîs 
dei'pouillcz&  recueillis  deuant  fa  mort  appartiennent  aux  héritiers  d'iccluy  :  mais  les 
pendans  Se  non  encorcs  dclpouillczàrEglifc  ou  au  fucccftcur  du  bénéfice  entièrement, 
comme  on  trai&e  de  l'vfufrufticr/.yî  vjufru6îuariut  D.  autb.  mod  "vfuffr.  amtt.  I.  defunfta. 
devj»frittf».glof.&  Do  tlo.m  cap  .fi  propter  .derefeript incap.  prefenn.de  offic.  ordtnjn  6.  §. 
Item  auod.ttt.de  Annatu  in prttvmxt.ftnt~r.vbi  vtof.hanc  opimonem  feauitur.  ztof.m  /. 1.  C.  de 
anno  auil.lib.u.  Certainement  moniteur  Chartclicr  rccitc,que pluficurs  de  mefficurs  de 
laditte  Courcftoientdcccftc  opinion,que/r»c7»tf  benejicij  non  alirer  ad  heredes'  tranfibant^ 
auàm*ft  ante  obitum  bentfiiury  perceptif?  colle  ftt  fuijfent:pa.i  ce  que  lors  ils  eftoient  ameu- 
blis :  jed pèdentes erant ptrs fundi .Toutcsfois  il  fut  iuge  par  laCour  qu'ils  fc  diuiferoict  en- 
tre les  héritiers  du  defrunâ  bénéficier,  &le  fucccficur  comme  entre  le  mary  fie  les 
héritiers  de  la  femme  ,  c'eft  à  dire ,  que  les  fruicts  appartiendraient  aux  héritiers 
pour  portion  du  temps  :  car  de  droict  ils  font  deubs  au  bénéficier  pour  le  fcruiceSc 
dcuoftqu  il  a  faiiau  bénéfice,  cap.cumfecundum.de  prtb'end.  parquoy  à  raifon  du  temps 
tju'ilaferuy  &  a  eu  la  charge  du  bénéfice,  les  fruicls  par  luy  acquis  doiucnt  appar- 
tenir .i  fes  héritiers  ,  c'eft  l'opinion  <f Sibérie  tn  l.frutlm.  §  Papmixniu.  folur.  marnm.  qui 
me  fcmblc  très  -  équitable  Se  par  pluficurs  arrefts  de  ladictc  Cour  a  efté  iuge  que  l'an 
commence  du  premier  iour  de  larmier  :  tellement  que  fi  le  refignant  a  efte  toute 
1  année  Se  iufques  au  mois  de  Décembre, poficfTcur  du bcncfice,fes  héritiers  ou  crcan-> 
cicrs  pourront  demander  tous  les  fruits  de  lanncc  .lugepar  arrcftdu  io.  Mars  mil  fix 
cens  deux. 

De  U  cognoijfance  des  difmes  prétendues  infeodets. 
Response  LUI. 

i 

VN  Curé  eftudiant  en  fvniucrfité  de  Paris  faict  citer  en  action  petitoire  pardeuant 
le  Confcruatcur  Apoftoliquc  ,  pour  raifon  des  difmes  de  fa  paroi  d  e ,  vn  homme 
layiouyfiantdiccllesoudclaplusgrand  part  :  Lequel  en  vertu  de  fon  Committimus 
s'adrcflcàmelficurî  des  Requcftcs  du  Palais,  Se  fur  le  récit  qu'il  faid  par  requefte  que 
les  difmts,dcfqucllcs  iliouyt,  font  inféodées,  obtient  defenfes  de  le  pourfuyurc  par- 
deuant ledict  Confcruatcur.qui  font  lignifiées  au  Curé,  lequel  s'oppofe  à  iccllcs.  La 
difputc  a  cité  de  feauoir  files  difmes  font  infeodecs  deuant  le  Concile  de  Latran ,  ou  au 
moins  de  temps  fi  ancien,  comme  de  cent  ans  &  plus,  qu'il  foit  prcfumcquela  poflef- 
fion  immémoriale,  recompenfant  la  perte  des  tiltres,  face  foyde  l'infcodation  précé- 
dante ledici  Concile,  lelon  qu'il  cft  traiûé  par  Panormc  Se  autres,/»  cap  cum  u4pojiol:c*. 
De  tu  au*  ftunt  *  Prttla.fine  conf.c.iptt.&  cap.Dudum.de  deiim.  Car  de  droift  la  cognoifiance 
desdifmesappartientauIugeEcclcfiaftiquc,d'autantqu'clle  cft  fpirituclle.  Le  deman- 
deur en  defenfes  faifoit  appatoir  de  deux  denombremens^nais  n'y  auoit  que  cinquante 
ans  qu'ils  eftoient  faicls.&n'appatoilToit  qu'ils  euflent  efté  reccus  par  le  Seigneur,  du- 
quel il  difoit  tenir  &aduoùcrlclditcs  difmes  en  fief:  Se  auoit  laict  quelque  preuue  par 
tcfmoings,mais  ils  ne  depofoict  les  pl°vicux  que  delà  îouyflancc  de  quaratc  ou  cinq  lian- 
te ans.  Panant  iay  rcfpondu  que iuftement  le  Curé  s'eftoit  oppofé  à  telles  defenfes 
qui  dcuoicnt  cftre  leuecs,  Si  permis  au  Confcruatcur  de  cognoiftre  de  ladi&c  caufe, 
ayant  veu  vn  arreft  de  la  Cour  confirmatif  delà  fentence  de  mefficurs  des  Rcqucftcs  du 
Palais,  donne  entre  De  Blon  Se  Blanchcfort,  du  douzicfmc  iour  d'Auril  mil  quatre 
censvnze.  Et  au  principal  il  m'a  femblé  que  le  Curé  cftoit  bien  rcccuable,  gcdeuoit 
obtenir  contre  1  homme  lay ,  lequel  comme  incapable  des  difmes  ne  peut  alléguer  tel- 
le prefeription.  cap.  caufam.  de  pretfeript.  Certainement  la  caufe  des  difmes  cft  efti- 
mec  tant  fpirituclle ,  que  fi  à  l'occafion  de  l'infcodation  alléguée  en  action  petitoire, 
elle  cft  trai&ee  pardeuant  le  luge  Royal  ,  Se  il  cognoift  que  l'infcodation  ne 
foit  prouuee  ,  il  ne  doit  iuger  du  principal ,  ains  en  dclaiflcr  la  cognoifiance  au 
luge  fc  eclefiaftiquç.  Toutcsfois  cftant  prefentee  vnc  caufe  d'appel  à  la  Cour  de  Par  • 
lement  delà  fentence  du  Scncfchalde  Poictou,  entre  vn  Curé  demandeur  en  action 
pctitoircpour  difmes,  8:  vn  feigneur  défendeur  qui  prctcndoit  les  tenir  infeodecs, 
&  auoit  par  ce  moyen  attiré  la  cognoifiance  audit  Scncfchal  de  Poiâou,!cqucl  auoit  co- 
difie le  deftedeur  à  laitier  iouyrlc  Curédcfditcs  difmes,&  en  cftoitlcdcttcdcurappcll^t: 
LaCour  âpres  auoirlongucmét  délibéré  fur  la  forme  de  pronôccr}trouuâtlappcllac,mal 


Digitized  by  LO' 


;  <de  L.  Charondds  ,  Liure  I.  i $ 

5  dé  A'  qu  c  1 c  u  1  an  c  t  pour  trauailler  IcCuré  il  au  oit  fis  droic&  t  d  trc  attiré  la  cognoiflàcc 
audit  Scncfchal  de  Poi£tou,auroit  condud  qu'il  feroit  di<3,quc  par  l'appcUant  auoit  cfté 
mal  Se  fins  grief  appellerons  dirc.bicn  iugé  par  arreft  du  17.  Aouft^a. 

En  caufepojfejfoire  pour  dijmes  ne faut  cognoijire  dupriuilege. 

RlSPONSE  LlHIt 

•  •■  •'    1 

VNÀbbc  Curé  primitif  de  la  parroifle  ayant  Se  fes  prcdcccflcurs  toujours  iouy 
des  dûmes  d'iccllc  veut  continuer  (à  poficlfiomles  diûncs  luy  font  déniées  par  vn 
Pricur.qui  fe  dit  cftre  du  corps  de  l'Abbaye  de  Mercmôftier,fur  quelques  pièces  de  ter- 
res par  luy  detcntces&  labourées  à  fes  dcfpcns.  11  y  a  procès  aux  Rcqucftesdu  Palais 
en  cas  defailineôcnouucllcté,  Se  depuis  appel  en  la  Cour  de  Parlement  delà  fentenec 
de  maintenue  donnée  au  profit  de  l'Abbé  :  lequel  auoit  prouué  là  pu Ile (fi on  de  temps 
immémorial  iufqucs  au  trouble  du  Prieur ,  paiùblcment  continuée.  Mais  le  Prieur  di- 
foit  Se  les  Abbé  Se  Religieux  de  Mcrcmooftier  ioinct  aucc  luy  en  la  caufe  d'appel ,  qu'ils 
àuoientpriuilegedu  Pape  Nicolas  donné  à  ceux  de  Mcrcmonttieri»  c-tpttcçr  m  me  bru, 
de  ne  payer  diftnes  des  terres  qu'ils  labouroient,  Proprm  minibus  <$ut  fumpubus:  Et  n'e- 
ftoitprouuc  au  procès  que  l'Abbé  euft  prinsdifmcsdçs  terres  labourées  par  le  Prieur, 
ou  à  fes  defpensiequelauifi  ne  les  auoit  ïamais  payées  ôftant  depuis  peu  de  temps  iouyf- 
fan t  des  tcrres,lefqucllesauparauant  auoient  cfté  baillées  en  emphyteufe.  L'Abbe  au 
contraire  difoit  que  le  priuilege  du  Pape  Nicolas  n'cftoit  funilànt ,  parce  qu'iil  auoit 
oaroyéàUrcqueftcdepartic,cîr«o»/^wco»</Wo«^M^rc>^r#o»fofii:&que  tclpriuile» 
g  c  ayant  cfté  cy  deuant  oûroyé  à  tous  Religieux  a  cfté  reftraintt  à  ceruins  ordres,**  no* 
tJtj>i  capxx  ;>.mc& C4p.t-.uper.de  decim  h. En  tugcantlc  procès  en  Ki  Cour  de  Parlement  il 
fut  party  en  vne  chambre,qui  eihmoit  cftre  raifonnable  de  cognoiftre  premièrement  de 
lavalidité  du  pnuilcgc,pour  la  confcqiience:Mais  en  l'autre  chambre,  où  il  fut  departy, 
fut  autrement  aduife,8c  qu'il  falloit  faire  droict  fur  le  poftcftbirc,parce  que  la  complais 
te  n'cftoit  que  pour  certaines  pièces  de  terres,&  n'y  auoit  autre  Curé  que  l'Abbé  préten- 
dant Icfdictcs  cuftncs.qui  cftoit  fondé  de  droict  commun.»/»,  commijfum.  de  de  ci  m.  &  4t. 
{unit.  Et  partant  la  fentenec  a  clic  confirmée  par  arreft  du  2.  iour  d'Aouft.  1491. 

Si  tout  le  temporel  d  vne  Abhaye ,  ou  autre  communauté  peut  ejîre  déclaré 
hypothéqué  à  Vne  rente  fpecialement  conftttuee  fur 
certains  héritages. 

Response  LV. 

• 

GFluy  qui  auoit  vne  rente  conftituce  Se  fpecialement  aflîgncc  fur  certain  s  héritages 
d'vnc  Abbaye  pourfuit  les  Religieux,  Abbé  &  Contient  afin  d'eftre  condemnez  à  la 
payer  &  continuer  &  Us  arrcrages,8c  tout  leut  temporel  y  cftre  déclaré ,  obligé ,  &  hy- 
pothccjuc.nyafcntenccfuyuantfcsconclulions.dclaqucllclcs  Religieux,  Abbé,  Se 
Conucnt  appellent  en  la  Cour  de  Parlcmcnt.La  difputc  a  cfté  fur  l'hypothèque  de  tout 
le  temporel  de  i'Abbaye:carlcs  appcllansdifoientquc  la  rente  nettoie  conftituce  que 
fur  certains  hcriragesjlefqucls  fculs  dsuoient  cftre  déclarez  obligez,  &  hypothéquez  Se 
no  leursautres  heritages.dcfquels  i'obligatiô&  alienatiô  ne  fc  pouuoit  faire  sâs  la  forme 
&folennité  du  droict  canoniquc.con  trc  laquelle  auoit  cftéiugé.Mais  la  fentenec  a  cfté 
confirmée  par  arreft  de  la  Cour  du  13.  Fcurier  1491.  Car  l'obligation  (comme  aufli  l'a- 
ction )  cft  pcrfonncllc  Se  hypothequaire ,  Se  non  feulement  l'héritage  oblige ,  ains  aulfi 
tous  les  biens  du  debteur  de  la  rente  font  fubicts  au  payement  des  arrérages  , 
pour  lcfqucls  le  derempteur  peut  cftre perfon nettement  pourfuiuy,&fcs  biensen  doiuéc 
refpondrc.Aù  m  cime  proecs  y  auoit  autre  difficulté  ,  parce  que  par  la  fentenec  les 
appellans  auoient  cfté  condamnez  à  payer  la  rente  en  certaine  ville  defignee  parle 
c  6  tract  de  conftitution.mais  les  appcllâsdifoicnt  qu'ils  l'auoicttoufiours  depuis  payée 
en  autres  lieux  plus  proches  dclcurAbbaye.ToutcsfoislaCourn'cutaucunefgardà  tel 

C  nj 


Digitized  by  Google 


Repônfes  du  droift  François , 

grief .d'autant  que  ce  que  l'inthimé  auoit  tait  pour  leur  faire  plaifir,ne  dcuoi  t  cftrc  tour- 
né à  fonprciudice. 

Si  le  Notaire  cdpojlolique  peut  receuoir  V»  teflament  fait  par  <vn  homme  lay. 

'  ■  ■'■  •     ••■  ■         "  '*  "  *  - 

Responji  LVI. 

PAr  les  couftumes  qui  admettent  les  teftamens  reccuz  par  le  Cure  ou  fon  Vicaire ,  eft 
afiez  déclare  qu'vn  fimplcPrcftrencft  capable  de  les  receuoir  :  Se  ne luy  peut  cftrc 
commife  la  charge  de  ce  faire  par  le  Curé  ou  fon  Vicaire,  cap.  c»m  cjfcs.  detcfatH.  Et  me 
fouuicnt  d'auoir  ouy  prononcer  vn  arreft  en  la  Cour  de  Parlement,  par  lcquctvn  tefta- 
ment  receu  par  vn  fimplc  Prcfi  rc  a  efté  déclare  nul,&  deftefes  faiaes  aux  exécuteurs  de- 
nommez  par  iccluy  de  l'exécuter. Mais  la  queftion  s'eft  prefen  tcc,qu'vn  Prcftre  ayât  hors 
de  fa  Paroiflc  receu  Yn  teftament  debatu  de  nullité.celuy  qui  le  fouftenoit  auroit  propo- 
fc  qu'il  l'auoit  receu  comme  Notaire  Apoftoliquc,8c  que  tel  ils'eftoit  nommé  Se  intitu- 
le pariccluy:&  que  le  Notaire  Apoftoliquc  cftant  perfonne  publique  pouuoit  receuoir 
tcltament,la£a£tion duquel eftoitnon feulement dcdtoiahumam,  ainsaufli  de  droift 
fpiruucl,8c  dont  la  cognoiflanec  appar  tenoit  aufli  bîc  au  luge  Ecclcfiaftiquc  que  Royal. 
Etfi  en  caufes  perfonncllcs  pour  debtcs.lcs  promefles  paflecs  par  deuant  Nptaire  Apo- 
ftoliquc auoicntfaiafoy  en  cour  layesmefmcmcnt  foUucraine,  en  telle  manière  qu'en 
vertu  d'icclles  le  debreur  auoit  efté  condamncàgarnirparprouifion:ainfiqu'ilaeftéiu- 
gc  pour  Ccname  contre  l'Euefque  de  Noyon ,  du  rhoys  de  Mars  ifli.  à  plus  grande  rai- 
fon  les  teftaments  receus  par  Notaire  Apoftoliquc  ,  qui  contiennent  difpofttions 
Se  layz  falutaircs  Sepitoyablcs  doyucntvaloir.Toutcsfois  i'ayrcfoondu&îugé  le  con- 
traire ,  8c  ma  fentence  a  efté  confirmée  par  arrelt  de  la  Cour ,  du  mois  de  luin  mil 
cinq  cens  foixante  neuf.  Carie  pouuoir  des  Notaires  Apoftoliqucs  cft  limité,  outré 
lequel  ils  ne  peuucnt  faire  aftes  de  perfonnes  publiques,  &  s'ils entreprennent d'en 
taire,  ils  font  nuls  comme  faiûs  par  perfonnes  priuecs.  Leur  pouuoir  cft  d'expédier  ( 
actes  deschofes  Ecdefiaftiqucs  ,  Se  entre  gens  dEglifcpourbeneficcs&  ce  qui  en  dé- 
pend. Et  pluficurs  anciens  Docteurs  efcriuans  des  couftumes  de  Francc,ont  diligem- 
ment obfcruc  Se  remarqué  ,  que  iamais  les  Cours  Royallcs  n'ont  receu  Scapprouué 
les  actes  expédiez  par  les  Notaires  Apoftoliqucs  des  difpofitions  faiétcs  par  gens 
lays,  8c pour  chofes  temporelles  :i'vfcray  de  nos  termes  communs.  I'ay  entre  autres 
vieux liurcs eferits  à  la  main,  vn  intitulé  ,  de  la  régence  de  France,  auquel  eft  am- 
plement difputé  de  la  iurifdiftion  Ecclcfiaftiquc  Se  Royale,  &  eft  mon  opinion  con- 
firmée par  pluficurs  raifons  &auaontczdcdiuersiugcmcns,  donnczpour  la  confer- 
uarion  delà  Iufticcdu  Roy,&:  de  fes  Cours. 

Qui  ejl  tenu  desgrojfes  réparations  de  la  maiso  Vreslyterale,ou  le  Curé  ou  les  parroijjies. 

R  ES  PONS  e  LVII. 

A Près  pluficurs  arrefts  delaCcurdc  Parlcmctona  tenu  pour  icfolu,quc  les  par  roi  f- 
fiens  sôt  tenus  de  bailler  Se  faire  baftir  à  leurs  dcfpés  vn  logis  au  Cure ,  fufhsâmcnt 
inftruit  8c  accômodé  de  meubles  &:  chofes  necenaircs  pour  là  dcmcurc;ie  lay  veu  iuge» 
pour  le  Curé  de  Moicellcs  contre  les  Parroilïîçris.Mais  la  queftiôscftprefcntce,quidc- 
uoit  entretenir  de  grofles  rcparatiôsfcar  des  meny  es  le  Curé  feroittrop  délicat  s'il  s'en 
vouloit  excptcr^la  maisô  Prcsby  ccralc  vnc  fois  baftic  par  les  Parroifficns.il  sebloit  que  le 
Curé  en  fuft  tenu.au  moins  à  la  raisô  des  fruits  Se  rcuchus  de  fa  Cure ,  qui  luy  reftoict  les 
charges  payces:parce  qu  c  perce  uanr  les  fruits  il  ne  pouuoit  moins  que  d  etretenir  sô  lo«. 
gis:&  à  ce  propos  onallcguoit  Decif.C4pel.Thol.499.cap.  StEpifcopiu.  deoffic.  or  dm.  in  6.  Se 
autres  tcxtcs,mcfmcs  quelques  arrefts  de  la  Cour,  côme  ecluy  donc  pour  la  reparatiô  do 
l'Eglifc  de  noftrcDamc  des  Vertus  prés  S.Denis  en  Fracc.Mais  ils  cftoiet  en  cas  diffères* 
Panât  i'ay  rcfpôdu  fuyuât  l'arrcft  de  la  Cour  donc  pourmaiftrcZacharic  du  Perier  Cu: 
ré  d'Eftouy.côtrc  les  parroiffiens  de  la  1579.  que  le  Curé  ne  peut  eftre  côtraint  aux  grof- 
fes  repara  ti  ô  s  duPresby  tere,ains  les  parroi (fiés. Car  puis  qu'ils  sôt  tenus  de  faire  baftir  de 
ncuf,ils  ne  fcpcuuët  exeufer  qu'ils  ne  doiuct  entretenir  les  baftimés  ,afin  de  rendre  tou- 
fiours  rhabitatio  du  Curé  cômode,  Se  pourueoir  que  par  fuccés  de  teps  la  maisô  ne  tôbe 
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\.  ...» 
en  minc.Et  fi  on  iugcoit  autrement ,  fer  oit  loger  Se  accommoder  le  Curé  au  Prclbitcre 
àfes  dcfpcs,fic  non  des  parroifïîcns,&  diminuer  les  fruits  Se  reuenuz  de  lâCure  deftinez 
pourfanourriturcj&rentrcxcncmcntdcfàpcrfonnc,  defes  eftudcs.Scdcspauures. 
^  ... 

Dudroittde  a>i/itation  prétendu  par  les  Euefjues. 

Response  LVIII. 

LE  vray  dcuoir  des  Eucfques,  cft  de  vifiter  leurs  troupeaux  à  l'exemple  des  P.v 
ftéurs,  dcfquels  ils  s  attribuent  les  tiltrcs  Se  qualitcz.&c  à  la  mienne  volonté, 
les  cfFcits:  fouucnt  ils  fuiuent  les  Palais  Se  Cours  des  Princes,  Se  quelques  fois  rendent 
par  contenance  aux  villes  principales,  ou  lieux  de  plaifir  de  leurs  Euefchcz.  Cepen- 
dant ils  exigent  des  droifts  de  vifitation  en  argent  comme  vnc  ccnfiuc  ordinaire  Se 
perpétuelle  fur  les  Curez  de  leurs  diocefes,  qu'ils  font  viiitcrpar  quelque  coultume, 
fie  (  comme  on  ditt)  manière  d'acquit  parleur  Omciaux  ,Vicaires,ou  grands  Doyens. 
Le  faid  s'eft  prefente,  &  ay  plaidé  la  caule  en  la  Cour  de  Parlcmcn t.L'Eucfquc  de  Meaux 
faift  admonefter  le  Prieur  fie  Curé  de  (àinét  Fiacre  en  Bryc,  à  faute  de  payer  certaine 
fomme  de  deniers  pour  fon  droiâ  de  viiitation,dont  y  a  appel  comme  dabus  en  la- 
dicte  Cour.  L'Eucfquc  rcmonftroitquedc  tous  temps  ilauoit  accouftumé  de  pren- 
dre lcdicl  droidtdc  vifitation  en  argent,  ores  quen  perfonne  il  neuft  faict  ladittc  vi- 
fitation, ains par  fcsorhcicrs:  Laquelle  ancienne  couftume  deuoitcftrc  fuyuic  Se  gar- 
dée, autrement  feroitfait  grand  preiudice  àl'eftat  Ecciclialhquc,  fie  partant  n'y  auoit 
aucun  abus,  d'autant  qu  il  n  auoit  rien  faid  que  ce  qui  cftoit  d'ancienneté  obfcruc  au 
Dioccfc  de  Meaux.  Mais  i'ay  monftré  qu'il  y  auoit  abus,  tantnarec  que  la  vifitation  n'a. 
uoit  cftéfai£tepar  l'Euclquc.quitoutcsfois  clloittcnudc  ce  faire  en  perfonne ,  cap.pro* 
cur4tt0nes.de  cenjih.  comme  plus  amplement  l'aurois  pro.uué  par  les  Conciles,  anciens: 
qued'autant  quctcllc  vifitation  (c  doit  payer  en  vnc  dcfpcuccmodcrce,  lelon  qu'il  cil 
ordonne  par  le  Concile  de  Latcran.  cap.  eu  m  ^pojiolm.  eod.  tit.  cap.  exivn.dc  venjihua 
in  6.  Se  pour  celte  caufe  on  l'appelle  chartflerium ,  oucharitatiuum  (ubftdtum.  Par  arreft  de 
la  Cour  du  mois  de  Décembre,  \<6t.  a  cfté  ditt  qu'il  auoit  cfté  mal  Se  abufiucment 
procède.  Semblable  arreft  a  efté  donné  contre  l'Euefquc  du  Mans  ,  fur  vn  appel 
comme  d'abus  de  fon  Oriictal,du  u.  May,  ifà.qui  auoit  condamné  les  religieux  Ab- 
be  fie  Conucnt  de  Vacé  à"  paicraudift  Eucfquc  cinq  années  d'arrérages ,  araifon  de 
dix  liurcs  tant  de  folz  par  chacun  an,  pour  le  droict  devifitation  Se  prouiiion  prétendu* 
par  l'inthimé  .fieàcontinucrpour  l'aducniràladiûe  raifon. 

)ue  lareftgnationfatBeen  Court  de  Rome  Jêprenddela  datte  (£}  expédition  des 
Bulles,  &  le  Procureur  à  refignetpeut  donner/on  consentement  aptes 
la  mo>  t:  f£)  des  JubrogueT^ 

Réponse  LVIIII. 

I'Ay  trouué  entre  les  mémoires  de  feu  monficur  Chartclicr.l  arreft  donné  auprôuf- 
fit'demaiftrcLoys  Dorcillc,  Confeiller  en  la  Cour  de  Parlement,  duai.Iuillct  1496. 
recité  par  monficur  Papon  &  autres.  Le  faict  cftoit:  Vn  Religieux  parent  de  maiftre 
Loys  Dorcillc,  paiTa  procuration  pour  religner  en  Court  de  Rome,  rttenta  penfione 
audit*  Dorcillcvn  Prieuré  aflîs  presClcrmont  en  Auucrgnc.  La  refignation  fut  faitte, 
ficla  fupplication  prefentee  auPape,quircfpondit,/ù»r,  ficfurcntlcs  Bulles  expédiées 
de  cède  datte.  Apres  le  prieur,  qui  auoit  refigné,  deceda,  aiunt  qu'on  cuit  cfcntfur 
Icfdi&CS  Bulles ,  Procurator  talu  confenfi  reft'nationi  &c,  qui  cftoit  la  datte  fublcqucn- 
tc  ^expédition  des  Bulles.  La  qucflion  cftoit  filarcfignationdcuoit  fortir  cffc£r.  Au- 
cunsen  confequente  de  la  rcigle  des  xx.  iours,ôc  la  tirans>cn  argument  euffent  peu 
dire ,  que  la  refignation  n'eftoit  parfaiéle ,  linon  du  iour  du  confcntcmcnt  prefté  :  Mais 
par  arreft  dcU  Cour  fut  ditt  qu'elle  dcuoit  fortir  crFcéldc  la  datte  des  Bulles,  perver- 
éiww/ûf  ,qui  dcmonltrc,  que  gratta  efi  abfoluta%  la  refignation  admife,  &  netottumex- 
peditum.  vide  Gomefium  0-  Molmitum  ad  regul.  deinfir.  reftgn.  Au  m  ce  qu'on  met  fur 
les  Bulles,  procurât  or  confenfi,  proecdoit  de  ceux  delà  Chancclcric  du  Pape  :  fie  le 
Procureur  donnant  confentement  à  l'expédition  des  Bulles  du  refigoatairc ,  mcfmej 
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Refponfes  du  droidt  François, 

après  la  morjtdu.refignant,cxccutc  feulement  la  chofe  ja  expédiée  tçfoîâc ,  l.  h*redesp4* 
Um.  Ç.fiywd.D.  de  teJUm.&>  cap.pajioraut.  §.  fin.  de  appelle.  Mais  la  difficulté  fut  plu* 
grande,  fi  les  fubroguczau  procès  qui  cftoient  trois ,  demeurez  en  caufe  pour  les  fruictst 
& dcfpenSjdcuoicnt cftrc  condemnez es f ruicls foIidaircmcnt.Et fu t di& par  lcdi£t arreft 
qu'ils  feroient  tous  trois  condemnez  m  folidnmk  la  rcAitution  des  frui£ts,&  fauf  leur  re> 
cours  les  vns  contre  les  autres  tdque  ad  vitandum  circuit  um ,  &  parce  que  les  premières 
conclufions  s'adaptoient  contre  eux,  par  le  moyen  de  la  fubrogation. 

Si  le  fuccejfettr  en  yn  bénéfice  efl  tenu  cCentrenirlebailfaiElparfon  predetejjeur. 

LX. 


I 'Entends parler  d'vn  bail  fai&  pour  certain  temps,*: tel  que  de  droift  vnEuefquc, 
Abbé,  Curé  ou  autre  bénéficier  peut  faire  comme  adminiltrateur  du  bien  tempo- 
rel de  l'Eglife,fans  lauthoritéfic  confentement  d'autres.  Aucuns  ontdiftingué  entre 
le  fucccircur  pourueu  par  refignation,&ccluy  quipar  mort  a  cfté  pourueu:  mais  ce- 
ftc  opinion  fcmblc  doutcufe.parccquelc  fucccflcur,  en  quelque  forte  qu'il foit  pour- 
ueu n'adroittquedu  collatcun&ladirrercce  mtcrcejfum  ey  dîjccfjnm  (  comme  parlcnc 
les  Canoniftcs)  ne  peut  auoir lieu  en  ceftequeftion.  I'ay  veu  plufieurs  arrefts  tant  an- 
ciens que  nouucaux,parlcfqucls  le  fucccflcur,  mefmcs  par  mort,  a  cfté débouté  de 
fes  conclufions ,  afin  d'expulfcr  &  dcie&er  le  fermier  du  bail  à  luy  faitt  par  fon  prede- 
cefleur,  du  reuenu  des  biens  temporels  du  bénéfice  pour  le  temps  qu'il  a  peu  cftrelcgi- 
timemant  faict.Sc  félon  que  les  autres  bons  pcrcsdefamille  ont  acouftumé  faire.  Auflî 
fcmblc  quefi  on  iugcoit  autrement ,  feroitfaire  tort  àl'eftat  Ecclcfiaftique,  &  rendre  les 
titulaires  &  bons  Prélats  de  pire  condition  que  les  tuteurs,  maris  Scadminiftrateurs:  8c 
pour  lin  certitude  des  baux  qu'ils  feroient,  peruertir  6c  diminuer  l'agriculture,  &en- 
tretenement  des  héritages  de  l'Eglife.Partant  t'approuuc  la  diftinétion  que  feu  monficur 
Charteiier Confeillcr  cnlaCour.cfcrit  cnfcsmcmoiresauoireftcplus  fouuent  fuiuye 
de  fon  temps  :  que  fi  le  bail  cft  faitt  par  le  bénéficier  de  chofc,ou  reuenu  appartenant  à  fa 
dignité ,  qui  en  cft  chargcc,pour  fon  cntrctcnemcnt  &  vertement:  comme  fi  vn  Chanoi- 
ne ou  Prieur  clauftral  fait  bail  de  fes  dirtributions&  droits  dertinez  te  affectez  à  la  di- 
gnité &  charge  de  fon  bénéfice,  le  fucccflcur  ne  fera  tenu  de'i'cntrctcnir.  Glof.  in  cap.vk. 
ntpr&Utt  vices  [mas.  Puul.&tjlren.  conf.i.  lif>.i.~4nch.conf 16. Soctn.  conf.  32./;'^.!.  Leftmbla- 
blconpcut  dire,  quand  lereuenuqui  fc  peut  recueillir  Sipcrceuoirpar  chacun  an,  fans 
labeur  &:  frais  depluficurs  années,  cftbailléàlong  temps,  comme  font  les  difmcs.Mais 
fî  le  bail  cft  faitt  d'vn  reuenu  temporel  dcrEglifc.n'cftant  de  la  qualité  defiufdi&e,  ains 
qui  fc  confifte  en  grand  labeur  &  frais  de  pluficursannecs,commefont  terres  laboura- 
bles ,1c  bail  obligera  le  fucccflcur ,  ainfi  que  nous  lifons  du  bail  faitt  par  le  tuteur,  L.ft  t»~ 
ttit.D.de.itdminiji.tutc.1  j:  :o  familitt.Ç.fi virm quinquennium.  D. joint,  matr.  où  telle que- 
ftion  fc  trai&epar  les doclcurs  du  droitt  Romain. ~4nton> m dic.c4p.vlt. ~4bbum cap. y**. 
reUm.eo.tit.nepr€latt(3'c.^in«el.conf.  245.principalementfi  tel  fuccefleury  vient  par  refi- 
gnation  pour  cuiter  aux  fraudes ,  comme  a  cfté  iugé  par  arreft  de  laditte  Cour, pour  vn 
fermier  de  la  Trinité  de  Vcndofmc,  dudixhuitticfmciour  d'Auril,  1564. 

Si  l'ordre  de  ï apete     diflributton  du  reuenu  d'vne  Egltfe  collégiale tejlabli 
par  les  Chanoines,  peut  pretudteter  au  précepteur. 

LXI. 

\Ar  plufieurs  arrefts  delà  Cour  de  Parlement  de  Paris  (  i'eftime  que  par  les  autres 
yaeftcaulfi  rcligicufcmcnt pourueu) a  cfté  diligemment  obfcrué  l'article  de  l'or- 
donnance des  eftats  tcuusà  Orléans,  pour  la  collation  d'vnc  prébende,  ou  aflîgnation 
du  reuenu  d'iccllc,  pour  l'cntrctcncment  d'vn  précepteur.  Mais  on  a  dcmandé,fi  les 
Chanoines  auparauant  la  vacation  de  la  prébende,  qui  depuis  auroit  cfté  baillée  àvn 
précepteur,  auoyent  eftably  entre  eux  vn  nouucl  ordre  de  la  diftribution&alfictede 
tout  le  reuenu  de  lEglifc  Cathédrale  ou  collégiale  pour  chacune  prébende:  le  préce- 
pteur eftoïc  tenu  de  fc  contenter  du  reuenu,  quia  cfté  ainfi  deftiné  Se  affetté  à  laprc- 
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bcndc ,  qui  luy  a  cftc  confercc  :  ores  qu'il  foit  moindre  que  ccluy  des  autres  prében- 
des, &  ayt  cftc  retranche  par  ledict  nouueau  département  .-parce qu'crlplufieurs Egli- 
fes  Cathédrales  Se  collégiales  lesrcucnus  5c  gros  fruicts  des  prébendes  fontdiftin&s 
Se  feparez ,  5c  aucunes  prcbcndcs  valent  plus  de  reuenu  que  lesautres.  Il  femble  que 
lcdiâ  précepteur  s'en  doit  contenter ,  parce  que  tels  ftatuts  Se  ordonnances  capitu- 
lâmes fai&s  pour  l'ordre  Se  adminiftration  du  reuenu  de  l'Eglifc  doyucnt  cftre  fuyuis 
&  gardez,  principalement  cum  in  tUis  nulLfubftt  fr*»du  f»sj>iciot  ayans  cfté  faifts  aupa- 
rauatu  la  vacation  de  la  prebende  aduenue  audict  précepteur  :  auffi  pour  l'incertain 
euenement  de  celle  qu'il  pouuoit  auoir.  Mais  par  arreft  de  ladicte  Cour  a  cftc  iugé, 
qucnonobftant  tellcaflicttc  Se  dcpartcmcntlc  précepteur  îouyra de  l'cntierrcuenu  de 
ladtcle  prebande,  tel  qu'il  eftoit  auparauant l'accord  &  département  faict  par  lcfdi&s 
Chanoines,  Se  fans  que  lediéfc  reuenu  puifle  eftrc  retranché  :  pour  le  précepteur  de 
Chaumont  en  Bafligny,  du  23.  iour  de  May,  157 1.  auquel  reuenu  Se  fruicts  delà 
prebende  font  comprifes  les  diftnbutions  quotidiancs,  vttrafat  Didacm  CoH*rrumti 
iik^Vur.Refolut.cap.iySelts  doitauoir  le  précepteur,  comme  a  cité  iugé  par  arreft  du 
Parlement  de  Paris,  du  5.  Septembre,  1597.  Se  de  Tholofc  du  29.  Ianuicr,  1584.  du- 
quclmonficur  Salluftc  tres  docte  Aduocataudict  Parlement  m'a  donné  aduis.  I'ay  veu 
difputcr  fi  le  précepteur  cftoit  tenu  aux  charges  Se  fubuentions  extraordinaires,  lcf- 
quellcslc  Roy  pour  les  affaires  du  Royaume  faict  quelquefois  leucr  fur  le  clergé.  On 

ficut  alléguer  plufteurs  raifons  Se  authoritez  d'vnc  part  &  d'autre,  qu'il  me  fcroitfacu 
e  de  ramafter,  comme  aucuns  ont  accouftumé.  Mais  en  vn  mot  ie  diray  que  files 
Chanoines  confiderent  bien  la  première  caufe  Se  origine  de  leurs  collèges  ,  pour  la- 
quelle ils  ont  cftc  enrichis  des  grands  biens  qu'ils  poûcdcnt,  ils  trouucront  raifonna- 
ble  de  defeharger  le  précepteur  de  toutes  charges  pécuniaires ,  puis  qu'il  les  quicic  Se 
defeharge  de  celle  qui  plus  les  oblige,  àfçauoir  dcl'infticution  de  la  îcuncflc,  pour  en 
faire  vn  bon  fcminairccn  lEglife. 

U équitable  modération  de  la  Cour  de  Parlement  fur  F  Ordonnance  prohibitiue  de  pour- 
future  le  petitoire  ,deuant  que  le pojfejfoire /on  entièrement  numdé  O  exécute, 

Response  LXII. 

1 

T'Ay  délibéré  en  ccftequeftiô,cômc  en  autrcs,bricucmét  déclarer  moaduis  fôdéou  en 
■*  raifon  de  droi  t&cquitc,ou  en  auctoritc  des  chofes  iugccsôcarreftees  par  lcsCours  fou- 
uera:nes  les  arrefts  dcfqucllcs  on  t  force  de  loy.  Car  puis  q  i'ay  mis  la  dernière  main  à  mes 
Pâdcctcs  du  droit  Frâçois.pour  les  faire  incôtinct  fortir  en  lumiercil  m'a  fcmbléplus  cô- 
ucnablcd'y  rcraettrcles plus  amples  qucftions8cdifcours,pour  n'apporter  ennuyauxle- 
âcurs  parfafchcufcs  rcdittcs.Si  donc  ie  ne  traietc  en  ce  liurc  ce  qu'ailleurs  t  au  ois  promis 
d'y  mettre,  ie  prie  en  cftrc  excufé.Sci'cfpcrc  par  mesPâdectes  en  faire  la  recôpcnfc.par  ce  , 
que  ceux  aufqucls  ic  les  ay  cômuniquccs.y  ont  trouué  tout  ce  qu'on  peut  recueillir  d'ex- 
cellent du  droicr  Romain,  6c  des  anciennes  moeurs  Françoifcs.  Mais  pour  venirau 
poinctdclaqucftionpropol'cc,  icvcuxrecitcr  l'arrcftdclaCour  de  Parlement  de  Paris 
contenant  vnctrcf-cquitablc  modération,  &(  que  Remprunte  ce  mot  des  Grecs  com- 
me ont  faift  quelques  Latins  )cpiquic  fur  l'Ordonnance  de  l'an  1 5  j?.  Laqucllcaprcs  le 
poflcfioire intenté  en  matière  bcneficiale,  défend  défaire  pourfuitepardeuant  le  luge 
d'Eglifcfurle  petitoire,iufquesàcequclcpo(Tcftoircaitcfté  entièrement  vuidéfic exé- 
cuté. Le  faict  eftoit:  VnCuré  prétendant  les  difmcs  de  Ùl  parroifle  Iny  appartenir  les 
faict  enlcucr  :1c  Prieur  quicftoit  cnpoflclfion  6c  ioiiyflancc  d'iccllcs  pourfuiten  rcin- 
tegrandclcditt  Curé  par  deuant  le  Scncfchal  du  Maine,  ou  fon  Lieutenant  au  Mans, 
&obticntfcntenccàfonproufit, par  laquelle  lcCuré  eft  condamné  à  réintégrer,  8c  és 
defpens,  dommages  Se  in  tcrcfts,fauf  a  fc  pouruoir  pardeuant  leiuge  d'Eghle  pour  la 
portion  congrue:  furlexccution  de  cefte  fentence,  de  laquelle  n'y  auoit  appel,  les  par- 
ties font  en  procès  fur  la  liquidation  des  frui&s,  dommages  Se  interefts,  ayans  rcfpeétiuc- 
ment  baillé  leurs  déclarations  Se  débats.  Cependant  le  Curé  pourfuit  ce  Prieur  parde- 
uant le  iugcd'Eglifc  pour  auoir  fa  portion  congrue.  Le  Prieur  décline  5c  allègue  l'or- 
donnance,rcmonftrant que ladi&c  fcnrcncc  de  rcintegrandc  n'eftoit  entièrement  exe* 
cutec,5c  partant  ne  pouuoit  cftreappcllé  pardeuant  ledict  iuge  d'Eglifcpour  la  portion 
congrue  qui  concernclc  petitoire  :  neaumoins  les  parties  efenuentpar  dcmandc,deflcn- 
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Refponfes  du  droift  François, 

fcs.rcpliqucs  Se  dupliques, fiîfont  enqueftes, le  Prieur  infiltant  toufiours  à  fa  dcclina- 
roireôtfindcnon  proccdcr,fiedenon  reccuoir.  Intcruicnt  fcntcncc  par  laquelle  cftadiu- 
gec  au  Cure  portion  congrue  :  don  t  le  Prieur  appelle  comme  d'abus  en  la  Cour  de  Par- 
lement^ pour  fondement  de  Ion  appel  allègue  l'ordonnance  fie  pluficùrs  arrefts  de  la 
Cour  donnez  en  fcmblablc  cas.  L'mthuné  rcmonftre  que  l'exception  propofee  par  l'ap. 
pcllant  pardeuan  t  le  luge  d'Eglifc,qui  n  cftoit  que  dilatoirc.cftoit  couucrtc  par  la  con re- 
lation Se  procédure  volontaire  du  Prieur.Mais  combien  qu'il  y  euft  abus  en  la  procédu- 
re faite  par  deuant  le  iuge  d'Eglifc ,  comme  citant  faite  contre  l'ordonnance ,  à  laquelle 
-lcsparrics  nepcuucnt  dclrogcr,  parce  qu'elle  concerne  le  droict  fieintereft  public  :  tou- 
rcsfois  la  Cour  mcuc  d'cquité  met  quant  à  l'appel  les  parties  hors  de  Cour  &  de  pro- 
.césfansdcfpens:Et  ncaumoins  ordonne  que  dans  le  temps  par  elle  arbitre  lcPricurfc- 
ra  mettre  afin  l'wftan  ce  d'exécution  dcfcntcnccfurlaliquidation  desfrutéts,domma- 
gcsôcintercfts:autrcmcnticcluypafféquclcCuré  pourra  pourfuiurc  le  procès pctitoi- 
rc  pour  faportion  congrue.  L'arrcft  donné  en  l'audience  le  i4.iour  de  Septembre,  1569. 
le  Parlement  citant  continuc.La  Cour  a  prudemment  confideré  que  par  la  rigueur  de 
l'ordonnance  le  Prieur  tenant  ce  pauurcCuréen  longueur  de  procès  fur  l'exécution  de 
la  fcntcncc  qu'il  auoit  obtenue ,  lcmpcfchcroit  trop  longuement  d  demander  fa  portion 
iultc  Se  congrue ,  fi  par  fon  équité  fondée  en  plulicurs  rations  de  droiil ,  elle  ne  luy  arbi- 
troïc  Se  limitott  cerrain  temps  pour  faire  exécuter  fa  fcntcncc ,  ne  procédant  la  demeure 
dclapanduCurci&fcitmonlicurdeThou  Aduocatdu  Roy ,  l  ouucrturcàlaCourdc 
ceftarreft. 

Le  gros  ou  portion  congrue  du  Curé Jè  doit  payer  fans  diminution  ne  modération 
à  caufe  des  troubles  ou  autres  calamités 

- 

Response  LXIII. 

LEs  difmcs  qui  font  attribuées  aux  Ecclcfiaftiques ,  ne  fon  t  à  au  tre  fin  deftinecs  qu'au 
foulagcmcntde  ceux  quiont  la  principale  charge  dcl'Eglifc,  pour  leurs  alimens, 
charitez  décharges  qu'ils  font  tenus  porter  :  comme  font  les  Curez  lcfqucls ont  tout 
lcfoingdc  leurs  EghfcsôcparoiiTcs:  raaiifouucnt  des  difmcs,  fruits &rcucnus d'iccl- 
lcsilseri  fonttrcfmal  partis,  cftans  prins  par  ceux  qui  ne  veillent  que  furies  richciTcs  Se 
voluptez  mondaines, ores  qu'ils  ayent  les  plus  honnorablcs  dignitcz  Se  bénéfices  de 
l'Eglifc.  Dont  S.  HicrofmccfcriuantàRuftiqucEucfqucdcNarbonne,  feferoir plaint 
dcsEucfqucsdc  fon  temps. Toutcsfois  puis  qu'en  France  comme  en  plufteurs  autres 
Royaumes  Se  feigneurics  on  a  permis  Se  accorde  qu'autres  que  les  Curez  s'attribuent 
les  difmcs  des paroifles  ,  en  leur  baillant  quclqucportion  d'iccllcspour  leur  nourriture 
Se  cntrcrcncmcnt,ilcft  raifonnablc  que  ladietc  portion  leur  fait  payée  fans  aucune  di- 
minution ne  modération  pour  quelque  calamitédc  troubles  ne  d'autres  dcfaftrcs&  ad- 
ucrlitczqucdoiucnt  porter  ceux  qui  îoùiftcntdcs  difmcs.  Et  ne  fera  reccu  le  fermier 
ayantprms  les  difmesàfermc.  àlachargcdc  payer  certaine  quantité  de  grains  au  Cure 

fourfongros.dcluycnfaircdiminutionpourtellcs  occafions.ains  fcdoit  pouruoir  à 
encontre  de  ceux  lcfqucls  s'attribuans  le  droict  des  difmcs  luy  en  ont  faictbail.  Car  la 
portion  du  Cur^cft  comme  vue  dcbtc à  luy  deuc, ou  dot  cltimcc  pour  la  charge  qu'ila 
de l'EgIifc,5cfciuicc  qu'il faictàl'Autcl.  Ainfiacftéiugépararrcft  delà  Cour  pour  vn 
Curé  contre  le  fermier  des  difmcs ,  auquel  fon  recours  a  cite  referué  contre  les  Religieux 
grosdifmcurs.du  if.Dcccmbrc.^yo.Cc  qu'on  limite  n'auoir  lieu ,  quand  le  Curca  pour 
l'on  gros  certaineportion  ,  qu'on  dict,  quotité  des  difmcs. 

'    Les  donations  [ailles  par  les  Prejlres  a  leurs  files  naturelles ,  déclarées  nulles* 

* 

Response  LXIIII. 

CEftcqucfriona  cfté  fouuent  difputcc,  &  s'cntrouucnt  diuers  Se  differens arrefts 
Mais  furvn  appel  intcric&éen  la  Cour  de  la  fentencedu  Bailly  de  Sens,  qui  auoit 
con  damné  les  héritiers  d'ynPrcftrc  nommé  le  Cointc  à  laiflcriouyrvne  fcmmc,fillcna« 
turellc  dudiét  Prcftre  de  certains  heritages.dcfqucls  il  luy  auoit  faict  donation  entre  vifs 
par  contract de  mariage,  fie  aux  enfans  qui  proccdcroycnt  d'elle  en  loyal  mariage:  La 
Courpourl'honncftcté publique,  Se  en  haync  de  l'illicite  3c  rcprouuccaccointancc  du 


Digitized  by  Google 


de  L.  Charondas.  Liure  I.  18 

Prcftreaucclamcredcccftcfcmmc,qui  cneftoitiiïuc,&pour  retrancher  l'occafion  de 
telle  incontinence  trop  vulgaire  &  commune,  die  qu'il  auoit  cfté  mal  mgé ,  bien  appelle 
par  les  appcllans  héritiers  du  Preftrc,  Se  en  cmcndaiu  le  iugement  cafta  la  donation,  pro- 
nonçant monficurlcPrcfidcnt  de  Harlay,  Sénateur  d'excellente  &  louable  grauné,  aux 
arreits  folcnncls  du  i4.iour  d'Aouft,  veille  delà  fcllc  de  noftrc  Dame ,  i  J70.I  ay ailleurs 
récité  vn  arreft  par  lequel  la  donation  fai&e  par  vn  Preftrc  à  fon  fils  naturel,  mcfmescn 
faueur  de  mariage  ,a  cfté  calice  après  la  mort  d'iccluy ,  ores  qu'il  y  euft  des  enfans  dudift 
mariagc,commelicllencdcuoitauoir  crïcâ  qucd'ahmcns&vfufrui£t:&  ainfiaupara- 
uant  auoit  cftciugc  par  arrclt  de  ladite  Cour  en  l'Audience,  du  6.  Aouft,  1554.  Mais  il  a 
cftécncorcsplus-amplemcntiugé  par  arreft  prononcé  folcnncIlcmcntlci4.Aouft,.'58z. 
qu'vn  legs  ou  don  fai&  par  vn  Preftrc  à  fa  fille  naturelle,  fera  reduift  aux  alimcns  encores 
qu'elle  déclare  fc  contenter  de  l'vfufruift  {impie  des  héritages  donnez  :  qui  cft  vn  arreft 
très  notable  pris  des  mémoires  de  ce  tres-cxcellcnt  Sénateur  monlicur  dcHecrc  quei'ay- 
mc&honorcpourfon  équitable  intégrité  &  admirable  doctrine  dcfqucls  encores  i'ay 
appris  auoir  efte  iugépar  arreft  du  dernier  Iuin ,  1582.  que  telle  réduction  aux  alimcns 
a  lieu ,  nonobstant  que  l'enfant  baftard  du  Preftrc  ayt  cfté  légitimé. 

Qui  déclare  ~yne fou  en  ingénient  <\ùtl n'a  aucun  droit!  en  njn  bénéfice, n'y  peut  plu* 
reuemr ,  ores  qu'il  fi  njueiïïe  couunr  d'excu/e. 
Response  LXV. 

CEluy  quis'cftoitfai£t  pourueoir  à  Rome  par  mort  d'vnc  Cure  au  diocefe  de  Lan- 
grcs,formc  complainte  à  l'cncontred'vn  autrequi  cftoit  aupatauant  pourucu  par 
l'Euefquc  de  Langres  ,&luy  fait  donner  alfiguation  pardeuant  le  Prcuoft  de  Paris  con- 
feruatcur des priuilcgcs Royaux.  Maisparccquc  ccftuypourueu  par  l'Euefquc  de  Lan- 
grcs,lorsdcradiournemcntcftoitenproposauccvn  nomméDurct,  deluy  refigncrla- 
dide  Curc,cftiman  t  que  le  concordat  deuft  cftrc  pafle  entre  eux ,  il  enuoyc  procuration 
à  fon  procureur  ,auccclaufefpeciale  pour  déclarer  qu'il  n'auoit  plus  rien  audift  bench- 
cc,ainsl'auoitrcfignéaudi£t  Uuret.  Le  lieutenant  conferuatcur  veu  le  tùtrcdu  deman- 
deur, Se  laditte  procuration  ,adiugc  la  recreâce  6c  maintenue  au  ai  et  demadeur.  Depuis 
ledefendeur  n'ayant  peu  concorder  auec  iedut  Ourct  appelle  de  ladi&c  fcntcncc.  Il  m'a 
femblé  qu'il  n'cftoitrcccuablc,&  puis  qu'il  a  vnc  fois  déclaré  qu'il  n'auoit  rien  audicîbc- 
ncficc,ccquc les Iunfconfultcs  dient  remit tereatltotus  [um  ,  il  n'y  pcutplus  xc\i<:n\v,»u\u 
l.ftquu.  §.*ream.D.de  folution,  &  L.cju^ritur.^.fiveadttorD.de.Aidil.  r<n#.Etl'cXcufcdc 
laquelle  il  fe  penfe  couunr ,  procède  de  fa  faute ,  Se  partant  ne  luy  peut  proufiter.  Ainfi  a 
cftéiugépararreftdelaCour,Scaeftcrappcllant  condamné  en  l'amende  SC  ésdcfpcns* 
du2,i.Ecuncr,i57o. 

Le  chapitre  fede  vacante ,  par  la  mort  de  fEuefijue  ne  peut  dejlttuer  Va 

officier  par  le  dejfunB  infiitue. 
Response  LXVI. 

PLuficnrsont  fouftenu  que  les  offices  Ecdcfiaftiques,  comme  d'Officialeftoicnt  rc- 
uocablcs  à  volonté.  L'Euefquc  de  Sainft  Flour  auoit  inftitué  quelcun  Officiai 
en  l'Eglifedc  Saiuft  Flour  ,&  depuis  decede.  Le  chapitre  fedevacante ,  dcftituclcdiétOf* 
ficial.K  en  fon  heu  inftituevnautrc.il  appelle  comme  d'abus  en  la  Cour  de  Parlement, 
&di&qucpourraifondupoircffoiredudi£t  Office  y  auoit  inftanec  en  cas  de  faifinefic 
nouucllctépardcuantlelugcRoyal  de  Saindt  Flour.au  prciudicc  de  laquelle  il  n'auoic 
peu  eftrcdcftitué,&  quec'eftoit  vnccntrcpnfefurla  Iurifdi&ion  Royallc,&  contrauen- 
tion  aux  ordonnances:  mais  y  auoit  rcfponfc,quc  laditte  complainte  cftoit  intentée  auec 
vn  autre  que  ecluy  qui  auoit  cfté  inftitué  par  le  chapitrc.qui  n'eftoit  partie  cniccllc.L'ap- 
pcllantallcgucd  auantagequclcchapitrcncl'a  peudeftituer  :  Licet  tnimmarte  Eyifcopi 
mandant  u finit  4  effet  OffiaJu  Jurifdjftio-.toutcsfoislciiâ  chapitrc/f</>'t/*c*»rf,doibtrcfcr- 
ucrlcsfruiûsau  futur  Eucfquc,  comme  cft  la  iurifdicuon  dclcgucc  àvn  Officiai  par  le 
dcfunft  Eucfquc.  Par  arreft  de  la  Cour.dulcudy  z6.Auril-.1571.  cft  dit  qu'il  a  cftémal  Se 
abufiucment  ordonné  Se  deftituc,Sc  font  les  inthimez  qui<:ftoient  lcdidt  chapicrc,&  l'Of 
ficial  par  luy  inltituc,condcmncz  es  dcfpcns. 


Refponfes  du  droid  François, 

Combien  que  le  Religieux  pro/es  ne  fuccede ,  toutesfoû  les  parens  font  tenus  luy  fournir 
denterspour  entretenir fes  efludes ,  e>  autres  dtfcours  à  ce  propos. 

Response  LXVII. 

* 

VN  religieux  s'il  n'a  faid  profeflion ,  cft  capable  de  fucceder ,  nonobftant  le  long 
temps  qu  il  ayt  porte  l'habit,  parce  que  la  taifiblc  profeflion  nefutfu  pour  le  faire 
déclarer  religieux,  clément. ne  in  *£ro.§.  ctterum.verf.  ftnè.iejittt.  monach.  Maiss'ilafaid 
profcfTion  ad u  cl  lc,il  cft  exclus  delà  fuccclfion  de  fes  parens ,  Se  par  le  droid  de  la  France 
ne  luy  ne  la  religionpour  luy  ne  leurpeutfucccdcr  s  cômc  fouucntaeftc  iugepararrefts 
des  Cours  de  Parlement  :Mcfmcs  qu'à  luy  s'il  auoit  biens  immeubles  deuant  qu'entrer 
en  religion ,  elle  ne  fuccede,  8c  defdids  biens  U  ne  peut  faire  don  à  ladide  rcligion.l'en  ay 
veu  prononcer  vn  arreft  contre  les  religieufes  defainde  Cathehne,ruc  de  S.  Denis  à  Pa- 
ris:&vnautre  contre  lesQuuizc  vingts.Toutcsfoisfurlaqucftjonquis'eftprefcntce,fi  le 
religieux  profés  peut  auoir  action  contre  fes  parens,  qui  feuls  ont  fuccedé  aux  biens.dcf- 
quclSjilcuft  peu  cftrc  héritier,  fans  l'incapacité  que  fa  profeflion  luya  apportée,  afin  de 
luy  bailler  quelques  deniers  pour  entretenir  fes  cftudcs:  l'ay  veu  alléguer  pluficurs  rai- 
fons d'vnc part Se d'autre, mcfmcs que ledict  religieux  eftoit fans droid  ficadion.  Mais 
il  m'a  fcmblc  que  l'office  du  luge  doitayder  àlafaueur  des  cftudcs,  Se  que  trop  inhu- 
mains Se  ingrats  fcmonftrent  les  parens  de  refuzer  à  ce  religieux  les  deniers  neceflaires 
pourladodrincjàlaqucllctouthomrncbicn  ne,  &  principalement  ecluy  quifaidpro- 
fclnon  delà  vicfpiricucllc&concemplaciuc,  doit  add^efler  fes  vceuzScpcnfecs.Aumpar 
arreft  de  la  Cour  de  Parlement  de  Paris,dui$.iourd'Auril  1580.  aefte  adiugee  à  vn  reli- 
gieux profez  certaine  fomme  pour  continuer  fes  cftudcs ,  fur  la  fucceffion  dclaquellcà 
taule  de  faprofeûion  il  eftoit  incapable,  Se  quiautrement  luy  eue  appartenu. 

Le  Chanoine  efcoUier  doit  auoir  les  gros  fiuicls  de /a  prébende. 

Response  LXVIII. 

EN  l'ancienne  Eglifcles  Collèges  tant  pour  l'inftitution  de  la  ieunefle  aux  lettres 
faindcs.qucpourladodrincdcs  nobles fcicnccscftoycnt  aux  religions  Se  Eglifcs 
appcllcesCoUegialcs.Mais  tcllcdifuplincacftcparfuccczdc  temps  grandement  chan- 
gée Se  corrompuc,combicn  qu'cllcfcuft  la  plus  neceflaire  pour  la  conferuation  de  la  foy 
Chrcfticnnc.Puisdonc  qu'en  ces  collèges  ne  fc  contin  uc  l'inftitution  de  la  icunrflc,il  eft 
ucf  raifonnablcquc  ccux,qui  pouffez  d'vn  zelc  dcfcicncc  vonteftudicrauxvniuerfitcz, 
eftansdu  corps  defdids  coliegcs,comme  font  les  Chanoines,  profitent  des  gros  fruits  de 
leurs  prébendes  (  i'entends  entiers  )  afin  d'auoir  moyen  d'entretenir  leurs  cftudcs ,  pour 
faire  quelquefois  profid  à  la  République  Chrcfticnnc,  Se  mefmcs  à  leurs  Eglifcs  Se  Col- 
leges:commc  a  eftéiugc  par  plulieursarrefts  delà  Cour  de  Parlement  de  Paris.du  i.iour 
de  Décembre  ,  1576.  Sey  Mars  ,  1577.  Se  autres.  Quant  auxdiftrtbutions  mannucl- 
lcSjCllcsncfontdcués  qu  aux  prcfens.ci.'dr  der.non  rtplMb.6.c.olim.devcrb.ft»ntf.(pc.diU- 
fto.de  pr*b. Que  û  n'y  auoict  aucuns  gros  pour  les  Prébendes ,  comme  s'obfcruc  en  quel- 
ques EgUfes  collégiales,  où  toutlcrcuenucften  diftributionsmannuellcs ,  il  feroit  tres- 
cquiUDlcd'ordonncrccrrainefommcparanauChanoincefcollierfurtoutlcrcucnudu 
Chapitre, de  contraindre  les  Chanoiucs  à  l'arbitrer,  comme  fouuent  ladide  Courl'a 
iugé. 

Des  amortijfemens. 
Respokse  LXIX. 

PLufieurs  ont  eferit  de  cefte matière,  «centre  autres  monficur  le  PrefidentlcMai- 
ftreenfon  hure  des  dccifions:  mais  feulcincnti'cntraidcray  quelques  queftions  fur 
lefqucllcsi'ayeftcpriédc  rcfpondre.On  tient  en  Francepour  droit  certain  &arrefté,que 
lefculRoypcutamortir,c'cft  à dire,pcrmcttrc  aux  Gens  de  mainmorte,  cômcfontEgli- 
fcs,Chapitres,Collcgcs,Communautez,Monaftercs  &Hofpitaux,de  tenir  biens  iramcu . 
blcsnoblcs  ou  roturiers  en  fonRoyaumc:&s'ils  font  tenus  d'autre  feigneurquedefa  ma- 
jcfté,orcsquc  Icfdids  Gens  de  maiu  morte  ayenc  obtenu  lettres  d'amortiflcmens,  ils 
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«loi  uent  bailler  au  fcigneur  homme  viuant  Se  mourant,  &  payer  indemnité  i  toutes- 
fois  le  feigneur,  autre  que  le  Roy  ne  les  peut  contraindre  a  vuider  leurs  mains  de» 
biens  temporels  qu'ils  tiennent  de  luyeftans  amortifs:  ains  fuffitqu'ils  le  metténe 
hors  d'intereft:  dont  aucuns  ont  cftimé  qu'il  ne  pouuoit  prendre  &  retenir  le  fief  par 
puiflàncc  de  fcigneur ,  à  caufe  du  priuilege  qu'ils  auoient  du  Roy  par  leur  amortilïe- 
ment.  Ce  qui  eft  doutcux,parce  que  pariceluy  ils  ne  font  faits  de  meilleure  conditiô 

3ue  les  autres  fuiects  du  Royaume,  pour  cftre  capables  de  tenir  fiefs  /ans  toutesfois 
cfroger  Se  prejudicier  aux  draicls  des  feigneurs  aominans,leiquels  partant  peuucnt 
vfêr  dudit  retraict  feudal.  Mais  on  diibit  anciennement  que  les  gens  de  main-morte 
eftoient  tenus  de  bailler  homme  viuant,  mourat  &  confilquant.Ce  quia  efté  trouué 
rude  pour  la  confifearion:  tellement  que  pararrefts  de  la  Cour  de  Parlement  de  Pa- 
ris: dont  me  rclbuuienten  auoir  veu  vn  aux  mémoires  de  monfieur  Chartelicr  Con- 
cilier en  icelle,pour  les  Chartreux  de  Paris,  de  l'an  iyoï.  Se  depuis  de  l'an  1541.  a  efte 
iugë  que  les  Gens  de  main-morte  bailleraient  au  (cigneur,homme  viuant  &  mourat 
fans  cftre  tenus  de  le  bailler  confifquant.  Car  il  n'a  femblé  raifonnable  que  pour  le 
crime  d'vn  particulier  l'Eglùe  perdift  (on  fief.  On  a  demandé  fi  les  Gens  de  main- 
morte feront  tenus  de  bailler  homme  viuant  8c  mourant,  Se  payer  indemnité,  ie  par- 
le es  lieux,  où  n'y  a  couftume  qui  en  difpofe.  Mais  il  me  femble  fans  reciter  les  diuer- 
fes  opinions  de  ceux  qui  en  ont  efcrit,  qu'il  faut  diftinguer  les  héritages  feudaux  des 
roturiers,  comme  aufïï  requérait  la  diuerfc  qualité  ce  condition  d'iceux.  Quant  aux 
héritages  feudaux  deux  chofes  font  à  confiderer,  à  feauoir  la  prédation  de 
foy  8c  nommage,  8c  les  droifts  feigneuriaux  que  doit  le  vaflal  à  caufè  de  l'acquifirion 
par  luy  faite:  pour  lelquels  draiéh  le  gens  de  main-morte  font  tenus  depayer  indem- 
nité, c'eft  à  dire,  vne  certaine  fomme  pourindemnifer  le  fcigneur  de  l'intereft  qu'il  a 
en  ladite  acquifition,  parce  qu'en  ce  rahant  il  ne  lespeut  contraindre  à  vuider  leurs 
mains  de  leurs  héritages  amortis  par  le  Roy.  Toutesfois  le  payement  de  ladite  inde- 
nité  ne  les  exempte  etc  faire  la  foy  &  hommage,  ou  bailler  nomme  viuant  &  mourat 
qui  eft  de  pareil  effect,  pour  en  cas  de  mutation  Se  ouuerture  par  la  mort  dudit  hom- 
me viuant  &  mourant  preller  la  foy  Se  hommage ,  Se  payer  le  droiefc  de  relief:  ainfi  a 
eftciugéparplufieursarreftsdelaCourde  Parlement  de  Paris,  dont  monfieur  le» 
Prefident  le  Maiftre  en  recite  vn  donnéentrele  fcigneur  Dormoy  Se  les  Religieux 
de  iâincr.  Victor  les  Paris,  du  M.  Mars,m6.  &  y  en  a  vn  autre  folennel  du  u.  de  Decé- 
bre,  1581.  pour  les  maiftres  &  lœurs  de  l'Hofpital  de  fainû.  Nicolas  de  Monftreul,ap- 

Scllans  du  Sencfchal  de  Boulenois,  ce  autre auparauant  pour  les  Blancs  manteaux, 
u  18.  deNoucmbre,  iyyv.Quant audit  droict  d'indemnité, il  a  efté  diuerfementefti- 
mé:  toutesfois  la  plus  commune  opinion  efl  de  l'eftimerau  cinq uiefmc denier  de  la- 
valeur  de  l'héritage  feudal,  Se  à  celte  raifon  il  a  efté  cftimé  par  quelques  couftumes, 
comme  celle  de  Meleun.  Mais  par  leditarreft  du  îz.  Décembre ,  1581.  il  eft  arbitré  Se 
liquidé  à  raifon  du  tiers  denier  en  fief,&  du  quart  en  roture,du  pris  Se  eualuarion  des 
héritages.  Et  combien  qu'aucuns  avent  eftiméque  l'indemnité  fe  puifle  prelcrirc 
par  trente  ou  quarante  ans,  toutesfois  la  preftation  de  foy  &  hommage  en  fief  ou 
recognoiflance  du  cens  enheritages  roturiers  nefe  peut  preferire,  parce  que c'eft 
vne  recognoiflance  de  fuperiorite  Se  feigneurie  ,  i»x.  L.  comferit.  Coi.  de  prtfcrtp. 
30.W40.  «nno.  L.  1.  &  1.  C.  fine cenf.&reba.  ainfi  a.  ede  iugé  par  arreft  de  la  Cour, 
contrelesmaiftresBourficrs  du  Cardinal  le  moine,  dufeptiefme  Septembre,  mil 
cinq  cens  foixante:  8c  i'enay  plus  amplement  difeouru  en  mon  Commentaire  fur 
lacouftumc  de  Paris.  Mais  nous  prenons  quelques  fois  autrement  l'indemnité,  à* 
iijauoirpourledroicc  de  rachapt&c  relief,  qui  eft  offertpar  les  Gens  de  main-mor- 
te, à  chacune  mutation  d'Abbe,  Prieur,  Doyen  ,'ou  autre  fiipcricur  d'iceux.  Au- 
quel cas  le  feigneur  fe  doit  contenter,  ou  de  Iadi&e  indemnité ,  ou  de  l'homme  vi- 
uant &  mourant,  &  ne  peut  prétendre  les  deux  :  parce  qu'ils  font  de  pareil  effect, 
&  le  feigneur  eft  autant  indemnûc  parle  moyen  de  l'vn  que  de  l'autre:  Car  par  la 
mutation  faudra  que  le  nouuel  Abbé  ,  ou  autre  Supérieur  prefte  la  foy  Se 
hommage  :  à  feauoir  s'il  eft  pourueu  par  refignarion  fi  toft  qu'il  aura  prins  pof- 
feffion,  fi  par  mort  dans  les  quarante  iours  après  le  deceds  du  defunct,  ôc  payé 
le  droicl  de  rachapt.  Quant  aux  héritages  roturiers  le  feigneur  ne  peut  demader  que 
l'indénité  Se  non  prétendre  home  viuantSc  mourant:  parce  qu'il  nepeut  auoir  lotsôc 
vetes  qu'en  vn  feul  cas  de  vendirion,mais  l'aliénation  des  biens  Ecciefiaftiques  &  au- 


Refponfes  du  droiit  François, 

très  gens  de  main  morte,  n'eft  facilement  permilè.  Toutcsfois  le  leigncur  ccjî- 
fier  ne  fera  pour  l'indemnité  exclus  de  la  cenliue  qui  luy  cft  deuc.  Laquelle 
indemnité  a  efté  eftimec  au  cinquiefmc  denier  de  la  valeur  de  l'héritage  amor- 
ty ,  comme  a  efté  iugé  par  pluficurs  arrefts  de  ladide  Cour,  recitez  par  mon- 
iteur Baquet  tres-dode  &  diligent  Aduocat  du  Roy  en  la  chambre  du  Threlbr, 
àfçauoirentreles  Religieux  de  fainde  G encuiefue,  &  les  Bourlicrs  du  collège  de 
Cambray,  du  mois  d'Aouft  1^7.  entre  lcldits  religieux  Se  les  bourficrs  du  collège  do 
Forteret,  du  iz.  de  Décembre  1^6.  &  encores  entre  lcldits  Religieux  &  le  Comman- 
deur de  laind  Iean'de  Latran  d'vnc  part,  &  le*  Icfuites  d'autre,  pour  raiiôn  de  l'Ho- 
Ûcl  de  Langrcs,  dui.  de  Iuillet,ij63. 

S  i  le fuaejfeur  au  bénéfice  efl  tenu  de  payerla penfion  créée  furiceluy 
pour  l'année  ftti  ne  iouyt. 

Response  LXX. 

SElon  lefaitpropofé,  vn  Chanoine  par  permutation  conftitue  penfion  fur  la  pre- 
bande  qui  luy  eft  refignee,  &  eft  ladite  penfion  créée,  &:  efmologuec  en  Cour  do 
Rome:  &  en  après  il  decede.  L'année  du  decez  le  fucccllcur  ne  îouyft  desfruids  de, 
la  prebandc,  ains  appartiennent  à  vn  autre  Ecclelîaftique,  quiaccdroic>  de  iouyr 
des  fruids  de  chacune  prebandc  vaquant,  l'année  dutrefpasdc  chacun  Chanoine. 
Le  penfionnaire  neaumoins  demande  au  fuccellèur  en  ladite  prebande  là  pcnlîon 

Scur  ladite  année,  il  la  rcf'ufè  pour  icelle  feulement,  mais  pour  l'a  u  cru  r  offre  fa  payer 
:  continuer  iufqucsircxtindion.Plulkurseftoicntd'aduis  que  fans  doute  il  deiioit 
payer  pour  ladite  année,  parecque  telle  penfion  n'cftoitexcclïiue,  ains  nereuenoir 
qu'au  quartdu  reuenu  de  ladite  prebandc ,  &:  que  les  fruids  que  ledit  Chanoine  re- 
cueillerait «autres  années,  le  pourroyent  recompenlcr  de  la  perte  qu'il  pourroir 
auofren  l'année  dudit  decez:  auflî  qu'il  ne  falloiteôfidcrcriccllc,d'autât qu'il auoic 
toutlcdroiddc  ladite  prebandc:  &  qu'il  eft  fans  doute  que  le  penlîonnairc  peut  fe 
pourucoirpour  le  payement  de  là  pendon,  ou  contre  le  fuccellèur ,  ou  contre  l'héri- 
tier du  defund ,  comme  traide  Gigas ,  de  penfion.  34.  ^fi.  Mais  fil  ne  rcçeuoit  rien- 
pour  ladite  année,  «/»»/*»»  p*teret*r  difbtndmm.  loind  que  ledit  fuccellèur  pouuoif 
auoirfonrccourSOucontrerEcclclialtiquequiprenoitIereucnudeladitcannce,ou 
les  héritiers dudit  defund. l'ay  refpondu  au  contraire  que  ledit  fucccircurn'cftoit  te- 
nu de  payer  la  pcnlion  pour  ladite  année:  parce  qu'elle  ne  fe  peut  prendre  que  fur  les 
fruids,  ddqueis  puis  qu'il  ne  iouytwo»  fsilo  fmo  t  fedpr  opter  hm  mitorwt,  il  nelèroitrai- 
lonnable  qu'il  portaft  double  perte,  a  Içauoird'eftrepriué  dcfdits  fruids  &de  payer 
ladite  penfion.  Aulli  qu'il  n'a  aucun  recours  foit  contre  l'EccIefiaftique  lequel  prend 
ledit  reuenu,  qmninre  fno  vtitnr%  ou  contre  l'héritier  dudit  defund  ,auec  lequel  il  n'a 
contradncqualîcontrad:  ains  y  auroit  plus  d'apparance  que  le  pcnlîonnaire  fa- 
drciîàft  contre  l'vn  ou  l'autre.  Le  procès  eltoit  pendant  en  laCourdc  Parlement  de 
Paris,  lorsque! 'en  ay  dit  monaduis,& depuis  ay  entendu  qu'il  eft  party  d'opinions. 

Qutjiion  en  droiBde  patronnagts. 
Response  LXXI. 

LE  procès  m*a  efté  communiqué  du  fait  qui  enfuit.  Vrt  fèigneur  de  fief,  auquel 
eltoit  annexé  le  droiddc  parronnage  lay  dVncchapelle  à  fimple  tonfure<lc 
grand  rcucnu,vcnd  Ion  fiefauce  ledit  droid  deparronnage,  dreonftances  &  dépen- 
dances. Quelque  temps  après  le  contrad  patlèiacheptcur  neftant' encore*  reccu  à 
homme  par  le  feigneur  dominant,  ne  luy  avant  raitlafbycc  hommage,  &t  pavé  les 
droids,  le  Chappellain  d'icelle  Chappellc  decede.  Quelcun  obtient  la  collation 
du  vendeur  dudid  fief,  l'autre  de  Tachcptcur,  vn  tiers  de  l'Euelque,  dans  le 
diocefe  duquel  cft  affife  la  Chappclle,  le  quartdu  feigneur  dominant  dudid 
îîcf.  Voila  comme  auiourdliuy  le  demenc  fa  trafique  fie  fuis  contraind  d'vlcr 
de  ce  terme)  des  bénéfices  en  France.  Il  y  a  procès  pour  le  poflèllbire  dcladjro 
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Chapelle:  8c  la  queftion  fcft  trouuee  difputable.  Car  quanti  celuy  qui  a  la  collation 
de  l'achepteur  du  fief  il  femble  qu'il  n'y  peutpretendre  aucun  droiâ: ,  parce  que  lc- 
ditachepteur  n'cftantrcccu  à  homme  par  le  feiçneur  dominant»  il  ne  fè  peut  dire  fei* 
encurdudit  fief:  fie  n'a  lieu  en  ce  cas  la  reigle  vulgaire  des  fiefs,que  tant  quefèigneur 
dort,  le  vaflal  veille:  car  elle  l'entend  pour  le  rerarddesfruicts,  que  la  va/Eupeut* 
faire  Tiens,  iufqucs  à  ce  que  le  feigneurayt  fait  fàifir.  Auffi  lepoumeupar  levendeur* 
y  peut  encores  moins  prendre  de  droiét,  d'autant  que  par  l'aliénation  du  fief  le  ven- 
deur feft  demis  6c  defiàifi  de  tous  les  droicts  qu'il  y  auoit,  fie  pour  ion  regard  n'eft  bc- 
foingàl'achcptcurd'attendre  qu'il  foit  receu  a*  homme.  Quant  au pourueu  par  le, 
feigneur  dominant,  n'y  a  aucune  apparance,  tant  parce  qiPïlne  peut  prétendre  vn. 
droiâ  de  deuolut,  n'ayant  lors  fait  fàifir  le  fief,que  d'autant  que  ledit  patronnage  eft 
vn  droiét  fpecial  eftât  des  fruicts  dudit  fief.Le  pourueu  par  l'Èuefque  pourroit  audif 
quelque  raifon,  n'eftoit  que  telles  prouifions  faites  au  préjudice  du  patron  lay  font* 
nulles,  clem.  vmc.  de rer.  permut.  cap.  dectrntmtn.  l6.Q»*fl.  incap.  atm  dàet~hm\de iure 

jw/ro.Lequcl  donc  d'iceux  doit  obtenir  au  poflèfloire?II  eît  fans  doute  que  c'eft  ceJuy 
qui  a  la  collation  de  l'achepteur  du  fief,  combien  que  plufieurs  ayent  cité  de  côtraire 
opinion,  fondez  fur  l'authoritc  de  ~4bb.inc.  cumfeculum.de i»rr/>*fro.CarIcpatronage 
euenfruictduficf,  duquel  l'achepteur  eft  fait vray  feigneur  par  l'acquifition  qu'il 
enafaite,  cftans  les  fiers  réduits  en  France  à  la  forme  des  autres  héritages,  8ciui- 
q ues  ace  qu'il  foit  fâifi^l  peut  librement  iouy r  de  l'on  fief,ôc  faire  tous  les  fruicts  fiens. 

Que  fiions  d appel  comme  &*hvu%  de  î interlocutoire  donnée  par  le  iuge 
£ccle/iaJltqMei  &  de  U  louable  coujlume. 

r 

Réponse  LXXI. 

PLufieursont  elcritdc  l'appel  comme  d'abus,  6c  nous  au  quatriefine  liure  des* 
Pande&cs  du  droict.  François  enauons  remarqué  l'occafion  6c  l'origine .  Il  eft 
ûns  doute  que  l'Eglife  Galicane  eft  en  la  protection  ôcfàuuegarde,  8c  comme  i'ay 
Icu  en  quelques  chartres  ancien es.mefmement  de  l'Abbaye  deMolefmes,8chiftoires 
Françoifcs,  enlaManbournie6c  baillveduRoy  :  lequel  auffi  ayant  mérité  le  tiltre 
de  tres-Chrcfticn  eft  conferuateur  des  fàincts  décrets  8c  conftitutions  canoniques: 
6c  partit  ne  peut  permettre  que  par  les  Ecclcfiafliques  foit  rien  fait  contre  la  liberté? 
de  l'Eglife  Galicane,  qui  n'elt  aucunement  différente  ne  fêparee  de  l'Eglife  Chre- 
ftienne,  Apoftoliquc  6c  Romaine,  laquelle  eft  feule ,  entière  6c  vraye  Egale,  digne 
du  nom  de  Catholique:  ne  contre  les  fàincts  décrets ,  fur  lefquels  eft  fondée  la  duci- 
pline  Ecclefiaftique.  On  tient  donc  que  l'appel  comme  d'abus  a  lieu  en  trois  cas,  à 
icauoir  nour  la  contrauention  aux  fàincts  dccrcts,ordonnances  du  Royficarrefts  des 
Cours  iouueraincs,  6c  entreprife  fur  la  iurifdiction  Royalle.  Par  le  concordat titml.  de 
friuol.  appeilat.  qui  femble  en  ceft  endroict,  defroger  au  concile  de  Bafle  8c  pragmati- 
que fanction,  eft  ordonné  qu'il  ne  faut  déférer  a  l'appel  de  l'interlocutoire,  mfi  taie 
frmumen  exttterit  quod  in  definitiua  repartrinequeatJLn  vn  procès  de  mariage  pendant  en 
Courd'Eglife  le  iuge  ordonne  qu'il  fera  informé,  de  là  fentence  v  a  appel  par  deuanc 
lefupcrieur  Ecclefiaftique,  qui  décerne fbn  mandement  appcllatoire,  auec  claufe 
côminatoire  de  peine  contre  l'inthimcc.fiquiinoujJfetappellrtionependente.Dc  ce  man- 
dement y  a  appel  comme  d'abus  en  la  Cour  de  Parlement  :  aucuns  fondoient  l'abus 
fur  ce  qu'ils  difoient?  «««/«o»  licebat  à  fe»tentuinterlocutorui»dicù  ecclefiaJlicidbpelltrejLl- 
legans  vn  arrèft  donné  en  la  troifiefme  châbre  desEnqueftes  pour  Damoiiellc  Marie 
deCorbie  contre  de  Bray,  du  vnzicfmc  Mars,  mil  cinq  cens  feptante  neuf.  Mais 
i'ay  refpondu  que  pour  ce  regard  n'y  auoitabus,  parce  qu'il  n'eft  défendu  par  le  con- 
cordat d'appcllcr  «b  mterlocunone  indicé  ains  en  ce  qu'il  y  auoit  au  mandement  du  fu- 
perieur  commination  de  peine  fi  on  partent  outre:  ainfi  que  i'ay  veu  déclarer  par  feu 
m  un  heur  le  Maiftre  premier  Prefident  en  la  Cour,  en  prononçant  fur  vn  appel 


Refponfcs  dirdroiâ:  François, 

pour  l'ancienne  &  louable  couftume  ,  mais  fi  telle  couftume  cft  abufiue  $C 
contraire  aux  faincts  décrets,  comme  pour  exemple,  fi  elle  a  quelque  apparen- 
ce de  fimonie,  ou  emporte  fcandale:  elle  fera  abolie  par  appel  comme  cTabus. 
Ainfi  qu'il  a  efte  iuge  par  arreft  de  la  Cour  du  n.  iour  d'Aouft  1551.  contre  les  Doyen, 
Cbanoincs&chap>trcd'Angoulcime,pretendans commeCurez  primitifs  delâinâ 
Cybart,  auoir  droicl  de  prendre  fur  chacun  Paroilfien  deux  deniers  tournois,  pour 
levinprins  à  la  commimion  du  làcrd  (àin&.Sacrcment  ,  ôc  fondez  fur  vne  louable 
couftume,  mais  en  icelleyauoitabus  parle  chap.  ai4pojioltcam.de  /î»»o».Pluficurs  au- 
trcsarreftsfontremarquez&rccucilljstantdu  Parlement  de  Paris,  qued'autres  in- 
firmaufsdcscouftumesabufiues&fcanaaleufes,  qui  autresfois  f  eftoient  coulées  en 
quelques  Eglifes,  encorcs  qu'elles  fuflènt  colorées  d'vn  ancien  vûgc. 

Fin  du  premier  Littre. 
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RESPONSES  OV  DECISIONS 

DV  DROICT  FRANÇOIS,  CONFIRMEES 

« 

PAR  ARRESTS  DES  COVRS  SOVVERAINES. 
LIVRE  SECOND. 


du  domaine  du  Roy ,  qui  rieH  vérifiée  en  U  Cour  de 
Parlement tne  Ji  peut  prefirire  par  longue pojfeflion, 
mefmes  de  cent  ans. 

RESPONSE  PREMIERE. 

^lEg  E  Roy  François  premier,  l'immortelle  mémoire  duquel  ne  doit  ia- 
mais  lortir  de  l'elprit  des  hommes  fçauans,  &  doit  aux  autres  Roys 
&  Princes  fêruir  d'exemplaire  de  bien  reçner,  par  Ion  ordonnance 
du  30.  iourdcluin,  1539.  a  déclare  que  le  domaine  &c  patrimoine  de 
la  couronne  de  France,  comme  eftant  hors  le  commerce  des  hom- 
i  mes,  eft  inaliénable,  &  ne  le  peut  preferire  quelque  longue  poflèf- 
fion  que  l'acquéreur  puuTeauoir,  ores  qu'elle  excédait  cent  ans. 
Qui  n'eft  nouuelle  ordonnance,  ains  répétée  de  l'ancien  droid  François ,  conforme 
à  celuy  depluficursautres  Royaumes,Republiques  &Seigneuries,comme  i'ay  mon* 
ftré  au  premier  liure  des  Pandedes  du  droid  François.  Toutesfois  le  domaine  de  la, 
Courône  fe  peut  en  certains  cas  aliéner,  maisauec  grade  folcnité,  &  par  vérification 
faite  en  laCour  dcParlemct  deParis,&  àcertaines  charges  delquelles  plus  amplemcc 
ay  difeouru  audit  liure.  Il  eft  aduenu  que  des  l'an  1487.  le  feu  Roy  Loys  XI.  ayantfaic 
don  Se  érigé  en  tiltre  d'office  perpétuel  &  héréditaire  le  droit  de  melurage  6c  geauge 
de  la  vil  le  de  G  ifors,  en  recompenfe  d'aucuns  héritages  prins  par  le  Roy  &  démolis 
pour  la  fortification  de  ladite  ville,  lettres  patentes  en  forme  de  Chartre  auroyenr 
cfté  expédiées  dudit  don,  Se  vérifiées  en  la  Chambre  des  Comptes  du  Roy.  Et  en  au- 
royenttoufiours depuis  ledit  temps  iouy  les fucceflèurs dudit  donataire,lefquelsau- 
royent  obtcnulettrcs  de  confirmation  desautres  Roys  :&iugemens  de  main  leuec 
des  c  0  m  m  1 1  foires  députez  à  la  réunion  du  domainc,mefmes  du  priuë  confeil  duRoy, 
lors  régnant  le  Roy  Fraçois,  aucc  cognoiflànce  de  caufe.  Il  lembloit  donc  que  celuy 

Sui  iouyflbit  dudit  droid  n'en  pouuoit  eftre  depoflèdé,  tant  parce  que  ce  n'eftoit  vn 
mple  don,  ains  remuneratoire,  &  fait  pour  le  bien  public ,  à  fçauoir  pour  la  recom- 

Senfed'vne  démolition  d'héritages  laiflez  au  Roy  pour  la  fortification  &  defen/c. 
'vnc ville,  &  contre  l'ennemy:  que  d'autant  que  les  lettres  patentes  dudit  don- 
auoyent  efte  vérifiées  en  la  Chambre  des  Comptes,  &  confirmées  par  autres  lettres 
jdesfucceffèursRoys&iugemcsdcfquels  n'y  auoit  appel,  ioinde  la  longue  pofîeffion 
de  plus  de  cent  ans,qui  emporte prefeription  cotre  tous  droids  de  l'Eglife  de  Rome 
&du  fifque.  Toutesfois  par  arrelt  de  la  Cour  de  Parlement  de  Paris,  prononcé  en. 
robbes  rouges,  le  premier  iour  d'Auril ,  1 555.  auant  Pafques,!fur  vn  appel  de  la 
Chambre  du  Threfor,  contre  vn  nommé  le  Grcflc,  a  efté  iueé  que  ledit  droid  lèroic 
reuny  au  domaine  du  Roy,&  l'appellant  débouté  de  l'oppoution  qu'il  auoit  formée 
à  la  /aifîe  d'iceluy,  &  condamné  àrcndrcles  fruids  depuis  ladite  dernière  iâifie,  /auf 
à  luy  aie  retirer  pardeuers  le  Roy,  pour  obtenir  recompenfe  des  héritages  quittez 
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ÔC  démolis  pour  la  fortification  de  ladidc  ville  de  Gifbrs.  La  Cour  f  eft  fondée  fur  11 
loy  générale  de  France,  prohibitiuc  d'aliéner  le  domaine  ôefacré  patrimoine  de  la 
couronne,  fuyuanc  laquelle  le  Roy  à  fbn  làcre  8c  couronnement  en  faid  le  ferment: 
aullî  que  telle  aliénation  n'eftoit  faite  en  l'vn  des  trois  cas,  pour  lefquels  eft  permis 
d'aliéner  le  domaine,  8c  ores  qu'on  la  peuft  tirer  à  l'vn  d'iceux,  il  fàlloit  qu'elle  feuft 
vérifiée  en  ladictc  Cour:  ce  que  n'ayant  elle  fait,  elle  n'a  peu  reprendre  force  &  au- 
thoritc  des  confirmations  des  autresRoys  fuccefieurs^Sc  iugemës  de  main  leuee,  qui 
n'ont  peu  attribuer  plus  de  droict:  d'autat  que  de  telle  aliénation  nulle  ne  facquiert 
prescription,  ainfi  le  tiet  B*ld.  m  L  iubemm.  C.  de  facro  fane,  ecclej.  iuxt.  L.  m«ç» puto.D.  de 
reb.  eor.  qm  fubtut.  Mais  quant  à  la  reftitution  des  fruids,  la  Cour  n'a  cftimé  équitable 
que-tel  pollèflèur  qui  auoit  iouy  de  bonne  foy  ÔC  aaec  tiltre  coloré  y  fuit  tenu,  finon 
depuis  ta  faifie:combien  que  lesConfcillers  duThrefor  l'eullènt  condamne  &  rendre 
les  fruids  depuis  le  temps  qu'il  en  auoit  iouy. 

Le  Roy  peut  prejcrtreUdireBetenuredeï  arrière fcf  mouuantde fort  l'ajfal par 
tres-longue  pojfejjton  des fok  (jrf  hommages,  droifts  &•  deuoirsa  luy 
faiHs  e^payeZ:  fp  autres  notables  ^fiions  à  ce  propos. 

Responji  IL 

C'Eft  vn  droid  commun  en  la  France  que  le  feigneur  feudal  ayant  fàifî  &  mis  en 
fa  main  le  fief  mouuant  de  luy,  ne  le  peut  prelcrire  contre  fon  variai ,  côme  i'ay 
plus  amplement  traiété  fur  la  couitume  de  Pans.  Mais  fi  celuyqu'vn  vaflàl  pretencl 
tenir  fbn  fief  de  luy,  a  releué  6c  les  predcccfTeurs  par  vn  trcs-long  temps  du  Roy,  luy 
tyans  faid  6c  continué  aux  ouuerturcs  6c  mutations  qui  feraient  cependât  aduenucs 
les  fois  6c  hommages,  6c  paye  les  droicts:  on  a  demandé  fi  le  Roy  peutpreferire  la- 
dite teneure  direde  Ôc  immédiate  contre  fbn  vaflàl,  qui  la  pretêcl  8c  vcutadftraindre 
celuy  qu'il  maintient  tenir  de  luy  à  l'aduoûerou  def-aduouer  à  feigneur.  S'eftant 
prefenté  tel  différend  au  bailliage  de  Clcrmont ,  &  deuolu  par  appel  en  la  Cour, en- 
tre Lancelot  de  Veniflêefcuyerfieur  du  Mets  appel  tant  d'vne  part:  6c  Charles  de 
Gommer  cfcuyerfieur  de  Cuinieres  inthimé  d'autre,  la  Cour  pararreft  auroit  con- 
tierty  l'appellation  en  oppofition  ôc  reiglé  les  parties  :  6c  parce  que  telle  queftion  eft 
notable 6c  contient  pluneurs poinds finguliers ,  ic  reciteray  briefuement lesraifbns 
6c'moyens  des  parties,  6c  l'arreft.  L'appel  eftoit  de  ce  que  le  Bailly  de  Clermont  ou 
fon  Lieutenant  auoit  ordonné  defences  eftrc  faides  aucjit  de  Vcnifïé  de  rien  faire  Se 
entreprendre  fur  le  droict  de  fcudahté  de  la  terre  ôc  feigneurie  de  Cuignercs,au  pre- 
iudicedesdroidsduRoy,6ciufquesàcequ'autrementen feuft  ordonne.  Ledit  de 
Venifleoppofànt  dit  pour  caufes  d'oppofition  en  ladite  Cour,  que  le  fbmmaire  de 
ladite  caufe  gifoic  de  fijauoir  fi  ladite  feigneurie  de  Cuigneres  eftoit  tenticôc  mou- 
uantcdu  fief  de  Sermoifes  dit  le  moulin  de  Haurechy  à  luy  appartenant:  ce  que  vé- 
rifiant par  luy,  il  eftoit  fan  s  doute  qu'il  auoit  cflé  mal  iugé,  ôc  que  les  defenfes  â  luy 
faides  en  vertu  de  ladite  femence  ne  fepouuoientfouftenir.  Maisqu'il  feroit  appa- 
roir par  les  anciens  terriers,  cartulaires  ôc  pancartes  du  Comte  de  Clermont,  que  la- 
dite terre  ôc  feigneurie  de  Cuigncres,fès  appartenances  8c  deppendanecs  rcleuoitôc 
auoit  efté  de  tout  temps  ôc  ancienneté  tenue  ôc  mouuante  dudit  fief  de  Sermoifes, 
dit  le  moulin  de  Haurechy,  auquel  tout  le  village  de  Cuigneres  eftoit  bannien 
qui  eftoit  vne  marque  notable  de  fuperiorité,  laquelle  aufïi  il  verifioit  par  autres 
ttltres  anciens.  Et  qu'il  auoit  faid  la  foy  Ôc  hommage  au  Roy  à"  caufe  de  fon 
chaftel  de  Clermont,  dudit  fief  de  Sermoifes,  en  fà  Chambre  des  Comptes  à 
Paris:  ôc  depuis  auoit  fommé  ledit  fieurde  Cuigneres  de  luy  faire  la  foy  ôc  hom- 
mage de  ladite  terre  ôc  feigneurie  de  Cuigneres,  comme  tenue  ôc  mouuante  de 
luy  i  caufe  dudit  fief  de  Sermoifes,  ôc  fatisfaire  des  droids  8c  deuoirs&protefté 
i  faute  de  ce  faire  dans  les  quarante  iours,  de  faire  fàifir  ladide  terre,  comme 
il  luy  eft  permis  par  la  couftume  dudit  bailliage  Ôc  Comté  de  Clermont.  Dont  il 
a  efte  empefché  par  le  moyen  des  defences  ordonnées  par  ledid  Bailly  de  Clermont 
ou  fon  Lieutenant  fur  requefteàluy  prefentee  par  ledit  de  Gommer.  Aufquclles 
le  Procureur  du  Roy  ne  deuoit  donner  confentement,  eneorcs  moins  les  requérir 
auec  ledid  de  Gommer:  parce  que  le  Roy  Comte  dudit  Clcrmont  n'auoit  intereft 
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que  ladite  feigneuric  de  Cuigneres  faft  tenue  de  luy  en  plain  fief,  ou  en  arrierefief. 
Carlefiefdominantquieftoitledict  fief  deSenmniesouuert,  il pouuoic  faire  laiiir 
iceluy,&  pareillement  tous  les arrierefiefs,&confequemmcnc  ladite  feigneuric  de 
Cuignercs,&  pédant  ladite  laide  faire  les  fruicts  liens.  Quant  à  ce  que  ledit  de  Gom- 
mer pour  parucniraufdictesdcfenfès  auoit  mis  en  auant,  que  treflong  temps  &:  im- 
mémorial les  Heurs  dcG uigneres  auoyent  fàictôc  continué  faire  es  ouucrturcs&:  mu- 
tations qui  feroientaduenucs,  les  fois  Se  hommages  au  Comte  de  Clermont ,  y  auoit 
refponfe,quctel  moyen  n'eftoit  val  lable  pour  fe  diftrairepar  levalîalde  la  teneure 
feudallc  de  fon  feigneur  direct:  au  préjudice  duquel  &  fans  lôn  fçeu  Se  confenremet, 
il  ncpouuoitrien  faire,  &  faudrait  qu'il  monftraft  ou  que  le  feigneur  du  fief  de  Scr- 
moiics  cuit  quitte  au  Comte  deClcrmont  ladite  teneure  feudalle,ou  qu'il  l 'euft  per- 
due paraucuns  des  moyens,  pour  le/quels  les  fiefs  fepeuucnt  perdre  ou  confilquer. 
Aufli  que  par  la  couftume  dudit  bailliage  &  Comté  de  Clermont,  conforme  à  plu- 
ficurs  autres  de  ce  Royaume ,  eft  porté  que  le  feigneur  dominant  ne  preferit  contre 
ion  vaflàl,  ne  le  vallàl  contre  luy  :  Se  pendant  que  le  feigneur  dort ,  le  vallài  veille ,  &: 
au  contraire  pendant  que  le  vaflàl  dort,lefeigncur  veilïe.Et  qu'il  y  auoit  longtemps, 
&  plus  de  quarante  ans,  que  ledit  fief  de  Sermoilcs  auoit  efté  fàifi  &mis  és  mains  du- 
ditComte  deClcrmont  par  fes  officiers,pendant  laquelle  iàifie  les  feigneurs  de  ladite 
terre  &  fief  de  Cuigncres  en  auoient  raict  les  fois  8c  nommages  audit  Comte  deClcr- 
mont :  ce  qui  ne  pouuoit  preiudicier  audict  oppofànt,ains  ladite  Iàifie  le  deuoit  con- 
ièrucr  en  ton  entier,  Se  iccl  le  leucc  il  deuoit  rentrer  en  tous  lès  droicts.Par  ces  moyes 
concluoità  ce  que  lefdites  defenfes  feuilènt  leuees  Se  oftecs:&  ledit  fieur  de  Cuignc- 
res condamné  à  l'aduoiier  ou  deiàduoiler.  Au  contraire  ledit  de  Gommer  fieur  de 
Cuigncrcs  fouillent  que  ladite  terre  Se  feigneuric  de  Cuigncres  cftoit  tenue  directe- 
ment du  Roy  à  caufe  de  ton  chaftel  de  Clermont,  Se  dont  1  uy  Se  fes  predcceflêurs  en 
auoient  faict  les  fois  Se  hommages,  tant  au  Roy  depuis  la  réunion  audit  Comté  à  la 
couronne,  qu'à  fes  predecelTeurs  Comtes  dudit  Clermont,  &  làtisraid  des  droits  Se 
deuoirs.  Et  faifbit  apparoir  de  reliefs  faits,  continuez  &  réitérez  de  temps  immémo- 
rial, Se  de  plus  de  cent  ans,  mcfmes  auparauant  la  Iàifie  prétendue  par  ledit  oppofànt 
auoir  efté  faite  dudit  fiefdcSermoilês,qu'ilappelleautremct  le  moulin  dcHaurcchy. 
Dés  &  depuis  lequel  temps  les  feigneurs  de  Cuigncrcs  ont  toufjoursefté  reputez 
vaflàux  dudit  Comte  de  Clermont,  Se  tenir  de  luy  directement  Se  en  plein  ficf,ôc  co- 
rne tels  ont  affilié  aux  affiles  &  i  âgé  auec  les  autres  vaflàux  tenis  leurs  fiefs  dudit  cha- 
ftel de  Clermont  :  ce  qu'ils  n'euflentpeu  faire  fi  leurdite  terre  Se  feigneuric  de  Cui- 
gncres euftrcleuéduficf  de  Sermoilcs,  fuyuant  la  couftume  dudit  Comté.  Quand 
on  voudroitadioufter  quelque  foy  aux  filtres  defqucls  l'oppofànt  le  penfoitayder,la 
teneure  fcudal  le  par  luy  prétendue  fèroit  preferipte  par  le  Roy,  d'autant  qu'vn  feu 
gneur  pouuoit  preferire  la  fcudalité,  par  le  temps  introduit  par  le  droict  Romain  Se 
fa  couftume  pour  preferire  les  choies  immeubles,  contre  vn  autre  lèigneur  :  mefmes 
quand  le  Roy  en  cftoit  en  poireffion,  parce  que  de  luy,  comme  de  la  fouueraine  four- 
ce  proecdoienttous  les  fiefs  du  Rovaume,  &  retournoient  plus  facilement  à  luy  JFai- 
foit  leditficur  de  Cuigneres  apparoir  entre  autres  reliefs  d'vn  de  l'an  1484.  &  autres 
confecutifs  :  Se  lafàilie  alléguée  par  ledit oppofànt  dudit  fief  de  Sermoifês  auoit  efté 
faicte  long  temps  depuis  :  Se  ne  monftroit  aucuns  reliefs  qui  euflent  cité  faits  par  les 
Seigneurs  de  Cuigneres ,  à  luy  n'a  fes  predecefleurs  fieurs  dudit  fief  de  Sermoi- 
lcs :  Mais  puis  que  ledit  fieur  de  Cuigneres  auoit  tenu  là  terre  Se  feigneurie  du 
Roy,  qui  eft  le  fèigneur  fbuuerain  de  toutes  les  fèigneurics  dominantes  du  Royau- 
■me,il  n'eftoit  tenu  d'aduoiier  ou  dcfaduoUer  ledit  oppofànt  à  feigneur,  au  préjudice 
■du  Roy,  avant  cogneu  par  les  reliefs  de  fes  predecefleurs,  qu'il  tenoit  du  Roy,  à  cau- 
ic  de  fondit  chaftel  de  Clermont  ladite  terre  Se  feigneurie.  D'auantage  que  le  mou- 
lin de  Haurcchy  ne  pouuoit  eftre  vn  fief,  ne  ecluy  que  ledit  oppofànt  ditoit  eftre  ap- 
pelle par  les  papiers  terriers  dudict  Comte  de  Clermont  le  fier  de  Sermoifês  :  par  ce 

3uc  par  tiltre  de  l'an  1301.  apparoifïbit  le  fieur  de  Cuigneres  qui  eftoit  lors ,  au®ir  fait 
on  dudict  moulin  au  Commandeur  de  Nully  de  l'ordre  de  S.  Iean  de  Hierufàlem,i 
la  referuation  des  banniers  de  Cuigneres,  &  fon  franc  mouldre.Par  arreft  de  la  Cour 
donné  en  la  grand'  Chambre,où  le  procès  auroit  longuement  tenu  le  burcau,y  eftât 
•amplement  difputé,  a  efté  dict  que  fans  auoir  efgard  aux  requefte  Se  caufes  d'oppofi- 
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tion  dudit  de  Vcnifle,  doncil  eft  débouté,  ledit  fief,  terre  fie  leigncurie  de  Cuigncres 
eft  déclare  cftre  tenu  fie  mouuant  immédiatement  du  Roy  à  caufe  de  fon  Comté  de 
Clermont,  6c  ledit  dcVenùTe  condamné  es  deipens,  ledit  arrcftdu  i8.  iourde  Iuin, 
1578. 

"  *s4u  Reyfcul  appartient  la  fucceponde  ï  étranger  ^ore  s  qu'il/oit  naturalisé:  auec 

autres  meidentes  quejitons. 

R  £  s  p  o  n  se  III. 

LE  s  eftrangcrs  appeliez  par  les  anciens  François,  Albins  ou  Aubins ,  ne  peuucnt 
iouyr  des  aroiâ-s  des  François  naturels,  ou  que  ic  parle  à  la  façon  des  Romains, 
Participer  du  droicr.  des  Citoyens  François,  s'ils  ne  font  naturalizez  par  le  Roy ,  c'eft 
adiré  adoptez  entre  les  Citoyens  François,  comme  s'ils  cftoient  originaires  fie  natu- 
rels de  la  France.  Car  le  Roy  a  la  fouueraine  puiflànce  en  Ion  Royaume ,  fie  en  iceluy 
nul  ne  peutacquerir  domicile  perpétuel  fànsfàpermiffiomcequia  efté  auflî  obfcruc 
anciennement  aux  Republiques,  fie  feigneuries,  comme  d'Athenes,Rome  fie  autres, 
ainfi  que i'ay  difeouru au  premier  liure  des  Pandectes  du  droict  François.Si  donc  l'c- 
ftranger  meure  en  France,  il  eft  fans  doute  que  tous  les  biens ,  s'il  n'a  cfté  naturalizé, 
appartiennent  au  Roy,  fie  mcfmes  qu'jl  n'en  peut  tefter:  par  ce  que  c'eft  vn  droicr, 
de  citoyen  de  faire  teftament,6c  l'eftranger  non  naturalizé  ne  fc  peut  dire  citoyen  de 
la  France.Lc  fcmblable  s'obfcrucau  royaume  de  Naples,  côme  Yfernias  tefmoigne, 
&  confiât  ex  conflttut.Neafttlit.  de  officia  fecreti.  Et  y  en  a  des  arrefts  du  Parlement  de  Pa- 
ris, fie  entre  autres  du  10.  Iuillct,i6oo.en  l'Audience.  De  cefte  queftion  autres  en  ont 
doctement  eferit,  fie  allégué  plufieurs  arrefts.  Mais  on  demande  fi  l'eftranger  eft  ni- 
turalizé,  fie  dcccdcinrcftat,à  qui  appartiendra  la  fucceilion  ou  au  Roy,  ou  au  haut  iu- 
fticier,  en  la  terre  duquel  il  eftdccedc.  Car  U  eft  (ans  doute  qu'il  peut  tefter, fie  par 
teftament  dupofër  de  tousfes  biens,s'il  n'a  enfans  ou  héritiers  naturalizez  en  France: 
fie  que  le  Roy  ne  peut  en  vertu  de  la  couftume  du  pays,qui  reftrainct  fie  limite  lepou- 
uoir  de  tefter  de  fes  biens,  faire  retraccer,adnullcr  ou  reftraindre  les  donanôs  ou  laiz 
faids  par  l'eftranger  naturalizé:  comme  cftant  ic<lle  feulement  introduire  enfà- 
ucurdes  héritiers  du  làng:  ainli  qu'il  a  cfté  iugé  par  arreft  de  ladite  Cour,pour  le  do- 
nataire, ou  légataire  d'vn  nommé  Champaigne,du  8.iour  de  Iuin,ij7<>.  Mais  pour  re- 
uenir à noftrc queftion ,il lembleque  le  feigneur  haut  iufticierdoit  fucccderal'e- 
ftranger  naturalizé  mourant  inteftat,  mcfmes  és  pays  par  la  couftume  defqucls  i'Au- 
beinc  appartient  au  haut  iufticicr.  Car  l'eftranger  par  le  moyen  de  la  naturalization 
eftfaict  citoyen  François,  fie  fes  biens  qu'il  a  en  France,  font  réduits  fieafîeruis  aux 
couftumes  des  pays  où  ils  font  a/fis  fie  feituez  :  Se  partant  comme  d'vn  autre  François 
mourant  fans  hcritiers,lcs  biens  doiucnt  appartenir  aux  feigneurs  hauts  iufticiers  des 
lieux,  auqucls  auflî  reuiennent  les  biens  vacans.  Et  quand  le  Roy  naturalizé  vn  eftra- 
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zé,  fie  ccluvqui  n'eft  tel,  pourle  regard  des  biens  delaiflez  par  fbn  decés  fans  en  auoir 
difpofé,fie  la  tache  fie  empefehemet  de  peregrinité  (i'vfèray  de  ce  terme  emprunté  da 
Latin  )demeureroitencores  après  la  naturalization,  contre  la  raifon  du  droiér,  Ro- 
main, lequel  en  fcmblables  cas  nous  tirons  en  argument ,  r/>.  D.  de  nat.  refittut.  L.fedfi 
*cceptovfuto£*.DMiHrefîfci.&*l.v*lggr.commc3LUÛi  tut  applicjnonu,  duquel  parle  Ci- 
ceron  ULi.de  Or  «tore.  Mais  i'ay  refpondufuyuantplufieursarreftsdc  la  Cour,  que  la- 
dire  fucceilion  deuoit  appartenir  au  Roy  feul,  fie  non  au  haut  iufticier.Car  le  Roy  na_ 
turalizantl'cftraneer  Je  fait  feulement  capabledesdroicts  appartenansaux  citoyen» 
François,8e  non  fubiect  du  feigneur  haut  iufticicr.lequel  ne  peut  en  fi  terre  receuoir 
aucun  eftranger,  finon  parla  grâce  fie  pcrmiflîon  du  Roy  :  ie  diray  en  vn  mot ,  le  Roy 
fait  l'eftranger,  qu'il  naturalizé  citoyen  de  tout  fon  Royaume,  fie  non  d'vne  terre  ôc 
feigneurie  particulière  :  tellement  que  toufiours  il  eft  réputé  fie  eftime  eftrâgcr  pour 
le  regard  du  feigneur  haut  iufticier.  Auiîi  le  Roy  par  les  lettres  dénaturante  qu'il 
oékroyc  à  l'eftranger,  n'entend  aucunement  prciudicier  à  fon  droict,qui  eftvn  droict 
de  la  couronne  inaliénable,  cecontre  lequel  ne  pcuuent  aucunes  couftumes  auoir 
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lieu, prepter  éMthoritatem  le«it  Regt*t  quipopulm  omnefuttmimper'mm ,  omnémque poteftatem 
in principem  contulit.  L.i.  D.  de  confltt.  prtne/p.  Auquel  propos  on  peut  alléguer  ce  qui  elt 
traicié  m  L.  apud  lHlijnum.§.fin.  D.  de  levât.  3./.  Bette  i  Lenone.C.  de  quadrien.prtfcript.  L.firt. 
C.nerel.  dom.vcl  tempU.&m  %.fiverb  qwfqtum.Vt omîtes  obed.  Indic.tnaHth.&al.vtêlg.D'a-' 
uanrage  les  couftumes  parlans  de  l'Aubcine,  s'entendent  des  biens  vacans,<5c  iuccef-  « 
lions  des  hcritagesdcsFrâçoisnaturels,fubiets  ôcdomiciliersdes feigncuishaultsiu- 
ftiaers.  AinfiaeftéiugcpourleRoy,pararrcftsdu  moisdeIuillet,ij6j.  &àla  pro- 
nonciation desPalqucs,  du  29.  dcMars,ij8o.Cepriuilegedenaturalizarion  eft  telle- 
ment François,  que  les  enfans  &  parens  del'eftranger  non  naturalizez  n'enpeuuent 
iouyr  :  par  ce  qu'ils  font  eftrangers  &c  incapables  du  droiâ  François ,  &  font  de  celle 
opinion nosanciens Praticiens  Chaflànee, Bcnedicto,  ficautres  :  tttxt.  i.  I .  Cde  ''xy cf. 
infiit.L.fed  &  fi  condition.  §.  folemm.  D.eod.tit.  &  la  claulc  portée  par  les  lettres  de 
naturalité,p»"OKj/b  quoi bttredes  impetrantufint  rernkolx  confirme  appertementicelle. 
Auflî  a  efté  iugé  par  arreft  de  ladite  Cour,  queïe  parent  regnicole ,  c'eft  à  dircorigi- 
naire,  ou naturalizé  François  demeurantau  Royaume,eft  préféré  en  la  fucceflion  de 
reiTrangernaruraLzé,  au  parent  eftranger  demeurant  hors  le  Royaume,  ores  qu'il 
foit  en  degré  plus  proche  :  aux  arrefts  de  Septembre,  m  5". I'eftimerois  auflî  q\ie  S'il  ny 
auoit  au  tre  cmpelchcmêt  pour  l'exclurre  de  la  fucceflion  du  dcfuncî,il  deuroit  élire 
préféré  au  Roy  :  par  ce  que  le  filque  n'eft  appcllé  à  la  lùccellion,finon  en  défaut  d'au- 
tres héritiers  légitimes.  L.  vacantu  C.debonttv4cant.til>.io.L.i.C.depetit./>onfnf>Ut.  Mais 
ecluy  elt  réputé  vray&  plus  proche  héritier,  qui  cft  capable  &  habille  à  lucceder  au 
temps  de  l'hérédité  acquiiè  &  déférée,  fuyuant  le  droicl  commun  de  la  France.  Mais 
afin  que  nul  ne  s'abufe  de  ce  que  i'ay  dict  des  enfans  de  l 'eftranger ,  i'adiouftefav  par 
forme  d'exception  que  les  enfans  nez  en  France  d'vn  eftranger,  &  demeuras  au  Roy- 
aume, ores  que  leur  pere  n'ait  eflré  naturalizé,  lbnr  reputez  François ,  Se  lùecedent.i 
leur  Perc,  ou  Mere,  par  droict  de  haiûance,  que  peu  de  praticiens  ont  entendu:  tou- 
tesfois  i'en  ay  veu  vn  arreft  du  zj.  Fcurier,  1515.&  autres  depuis  donnez.  Si  l'eftranger 
n'eft  naturalizé,  il  ne  peut  inftituer héritier  en  France,nemelmesvn  François,neïuy  ■ 
iubftitucr  ou  charger  de  fideicommis  au  proufit  d'vn  François  :  car  fi  l'inftiturion  ne 
vault,  auflî  ne  fâit^la  fubftitution.  vt  confiât  exglofad L.  etmquam.  C.  defideicommiff.  iu- 
gé pararreftdu  10.  Iuillct,  1600. 

La  couftume <jui  parle     difiofe  des  aduentages  faxBsaux  enfans,  n'a  lien  aux  en- 
fans naturels  légitime^. 

Response    III I. 

SOuucntacfté  difputé  fi  la  couftume  parlant  des  enfans,  comme  celle  qui  défend 
de  faire  donation  &  aduentage par  le  perc  ou  la  mereà  l'vn  dclês  enfans  plus  qu'à 
l'autre  s'eftend  aux  enfans  légitimez  ficalieu  en  iceux,  auflî  bien  qu'aux  légitimes: 
Ceftequeftion  s'eftant  prefentee  en  la  Chambre  du  domaine  de  la  Cour  de  Parle- 
ment (qui  depuis  a  efté  changée  en  vne  chambre  des  enqueftes)le  procésa  efté  parti» 
&apres  iugé  par  arreft  du  16.  May ,  mS.  au  rapport  de  monfieur  Senneton ,  entré  les 
en  fans  légitimez  de  feu  Popincourt  heur  deTournellescn  la  couftume  de  Meaux: 
QifcHe  n'auoit  lièu  aux  enfans  légitimez  par  lettres  du  Prince  &  non  par  fubfequenc 
mariage  :  &  feut  la  donation  faide  par  leaiébPopincourtà  aucuns  de  les  enfans  légi- 
timez trouuee  bonne  &  vallable ,  &  les  autres  debou  ttez. 
■  >  ...»  ,  - 

_  >  . 

Celuy  quiejlnéen  France  ne  perd  fin  droiUde  naturalite pour  demeurer  hors  du 
Royaume  en  une  yiUe  confédérée. 

Response  V. 

PiLufieurs  ont  veu  la  docte  refponle  que  Baron  Iurifconfiiltea  elerite  pour  Lôgue- 
ual  AduocatenlaCour  de  Parlement:  Mais  furie  mefme  fait  i'ay  efté  requis  d'en 
dire  mon  aduis.  lean  Cename  bourgeois  de  Paris  decedé ,  Longueual  Ion  coufin  ap- 
prchendelà  fucceflion,  comme  Ion  plus  procheheritierà  l'inteftat,  &  iouit  par  long 
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temps  d'vnc  maifon  affife  à  Paris  dépendante  de  ladite  hérédité.  Godefroy  Cename 
fils  de  Pandolfe  frère  du  defund  né  a  Venife  reuenu  en  France  demande  l'hérédité 
de  fon  oncle  decedé,  fie  entre  autres  bicnsceftcmaifbn^rantpar-cequ'clleluy  auoic 
efté  donnée  par  fon  pere,  que  d'autant  quepar  la  répudiation,  que  fon  pere  faifbir,  il 
deuoitfucceder audit  deffund,  comme  fon  plus  proche  héritier  ,8|  en  exclure  Lon- 
gueual  quieftoiten  plus  loing  degré.  Longucual  difoit  que  Pandolphe  s'eftanttran- 
fporté  de  la  ville  de  Paris  à  Venife  où  il  auoit  vefeu  Se  demeuré  plus  de  cinquâte  ans, 
y  ayanr  efpoufé  femme,  8e  eu  enfans d'elle  nez  à  Venife ,  il  auoit  volontairement  re- 
noncé â  la  France  fie  eftoit  deuenu  citoyen  de  Venife,  8c  partât  effranger,  fie  non  fub- 
ied  du  Roy:  parce  que  durant  la  guerre  d'entre  le  Roy  Loys  douzicime  fit  les  Véni- 
tiens, il  auoit  toujours  demeureauec  les  ennemis  :  fie  la  guerre  finie  n'eftoit  retour- 
né en  France.Auffi  Pandolphe  ne  pouuoit  eftre  citoyen  de  deux  villes,ains  e fiant  par 
vnefi  longue  fie  continuelle  demeurance  fait  citoyen  de  la  ville  de  Venife,  a  laquelle 
il  s'eftoit  retiré,  il  deuoit  eftre  réputé  eftranger  8e  Aubein  de  la  France,  fit  confequé. 
ment  eftoit  incapable  du  droid  des  fuccemons  légitimes  qui  aduiennent  en  France, 
fie  pareillement  Godefroy  fon  fils.  I'ay  refpondu  que  toutes  les  raifons  &  autres  allè- 
gue c-i  tant  par  Longucual  en  vn  liure  qu'il  en  aeferit,  quepar  Baron ,  n'eftoientfuffi- 
fantes  pour  exclure  fit  débouter  Godefroy  de  fon  action.  Car  Pandolphe,  qui  auoit 
fanai  fiance  Se  origine  de  la  France,  en  fetranfportanrà  Venife  n'auoit  eu  intention 
de  renoncer  à  fa  patrie,  ains  faire  marchandife  en  la  vil  le  de  Venife,  en  laquelle  il  ne 
s'eftoit  fait  adopter,8e  rcceuoir  citoyemôc  partant  demouroit  toufjours  en  la  volon- 
té de  retourner  en  France.DauantageledroidFrançoiseft  tel  (ainfiquci'ay  plusam- 
plement  traidé au  fécond  liure  de  mes  Digcftes  du  droid  François  )  que  ecluy  qui 
cft  né  en  France  ne  perd  l'obeiflànce  du  Roy,  n  e  fon  droid  de  naturalité,pour  fe  tri- 
fporterenvnevilIcconfedcrce,ou  aucc  laquelle  depuis  leRoy  aeu  efgale  fie  entière 
confédération, s'il  n'eft  banny  du  Royaume,  Se reduid  (queieparleainfi  al'imitatiô 
des  Romains)  i  peregrinité.  Auffi  les  confédérations  fie  traidez  qui  auoient  efté  laits 
depuis  ledit  temps  entre  les  Rois  François  fie  les  Vénitiens ,  remettoient  Pandolphe 
au  droidqu'on  euft  peu  dire,  cjue  pendant  la  guerre  il  euft  perdu,parce  qu'il  n'eftoit 
accule  d'auoirefté  transfuyard  fie  craiftre  au  Roy.  Et  quand  nous  parlons  de  l'cftran- 

fer  fie  Aubein,  nous  entendons  celuy,  qui  n'eft  François  naturel,  c'eft  i  dire  né  en 
rance,ôepourcenousdifonslettresde  naturalité,  celles  qui  font  obtenues  parles 
eftrangers,  qui  veulent  iouyr  des  droids  fie  priuileges  des  François.  Maisfîon  veut 
dire  que  Godefroy  né  à  Venife,  n'eftoit  François,  y  a  refponfc,  qu'il  faut  regarder  la 

{>remiere  condition  defbn  pere, qui  eftoit  François  naturel,  fie  celle  en  laquelle  eft 
edit  Godefroy  eftant  reuenu  en  France,  fi  toft  qu'il  en  a  eu  le  moyen ,  i  la  condition 
duquel  n'a  peu  nuire  le  temps  qui  a  cependant  couru.  Pour  ces  raifons  fie  autres  qu'il 
me  îèroit  facile  dereciter,  G  odefi  ov  a  obtenu  pararreft  de  la  Cour  :  par  lequel  auffi 
ladite  maifon  a  efté  déclarée  eftre  afFcdec  au  douaire  de  la  veufue  de  Longucual,  qui 
eftoit  decedé  au  temps  dudit  arreft  :  pour  en  iouyr  par  elle  fa  vie  durant  :  parce  que 
lors  qu'il  appréhenda  l'hérédité  de  defund  Iean-  Cename,  n'y  auoit  autre  plus  pro- 
chefieapparcnthcritierqucluy,ficeftimoitdebonnc  fovôeen  vrave  opinion  icclle 
luy  appartenir,  fie  pofTedant  ladite  hérédité  fie  cefte  maifon  dépendant  d'icclle,  il  a- 
uoittrouué  femmeriche,  laquelle  ne  deuoit  eftre  fraudée  de  fon  douaire.  Auffi  ne 
furentadiugez  à  Godefroy  les  fruids  que  depuis  conteftation  en  caufe.  Ledit  arreft 
donné  aux  arrefts  de  noftrc  Dame  d'Aouft ,  1 5  j  4, 

Le  \ajfal  peut  rendre  les  terres  eflans  de  fin  fef fans  charge  de  cens  4  referuation  de  U 
foy  f>  hommage  f>  wjîtce fi  aucune  en  y  a.  .  • 

Resïonsi  VI. 

IL  ne  faut  plus  difputer  après  plufieurs  arrefts  de  la  Cour,fîlevafIàl  peut  bailler 
toutes  les  terres  eftans  du  domaine  de  fon  fief  à  cenfiue,Ôcmefmes  les  v£dre  a  cer- 
taine fomme  de  deniers,  fie  à  la  charge  de  quelques  cens ,  en  retenant  par  luy  la  Iufti- 
ce  fie  Seigneurie.  Mais  i'ay  veu  mettre  en  queftion,fi  le  vafTal  pouuoit  vendre  lefdites 
terres  fans  aucune  charge  de  cens,  à  la  referuation  toutesfois  de  la  foy  fie  hommage , 
Iuftice,  fi  aucune  y  auoit,  fit  Seigneurie  qu'il  retenoit  à  luy.  I'ay  refpôdu  qu'il  fe  pou. 
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Uoit  ainfi  ioûcr  de  fon  fief,  s'il  n'y,auoit  coutume  au  contraire:  par-ce  que  le 
fief"  luy  demeure  touf-jours  d'autant  <ju*il  n'y  a  demiflion  de  foy,  &  qu'vn  fief 
fc  peut  tenir  en  l'air,  ou  idee  (  comme  aient  les  Philofophes)  c'eftadireen  la  feule 
foy  fie  hommage.  Etfuiuant  cefte  opinion,  laquelle  i'ay  apprife  des  plus  excellents 
Aduocats  de  la  Cour,  i'ay  fouftenu  vnc  oppofirion  formée  par  le  vaflàl  à  vne  fàifie  fai- 
cte  par  le  feigneurfuperieurpretcndantyauoirouuerturc  de  ficf,par  l'aliénation  des 
terres  du  domaine  :  Se  tantpar  fentence  des  Rcqucf  tes  du  Palais ,  que  par  arreft  de  la 
Cour,  le  valTal  a  obtenu  :  par-ce  que  la  rétention  delà  fov  faifoit  qu'il  n'y  âuoit  mu* 
tation  d'homme.Toutesfois  aduenant  l'ouucrture  du  ficf,le  feigneur  féodal  peut  fai- 
re fàifir  fie  exploiter  les  terres  aliénées  :  mais  par  la  couftutne  reformée  delà  ville, 
Preuoftc  fie  Vicomte  de  Paris,  telle  forme  de  tenirfief  en  l'air  a  cité  corrigée,  i'en  ay 
plus  amplement eferit  en  mes  annotations  fur  ladite  couftutne. 

Si  le  <vajfal  peut  preferire  par  trente  ans  le  droicî  de  retrait!  féodal  iwaiss'iU  ftiB 
quelques  mdwràtions ,  il  en  doit  ejlre  rembourfé  outre  le  pris 

de  l'éUjuiJitioH. 

Hesponse  VII. 

VN  bourgeois  de  Paris  ayant  acquis  vn  fief  tenu  fiemûuuant  des  Chartreux,  en 
iouy  lt  &  (es  héritiers  par  trente  ans  :  après  lequel  temps  les  Chartreux  font  ad- 
iournerfes  héritiers,  afin  d'auoir  ledit  fief  par  retraict féodal ,  fie  monftrent  l'amor- 
tiirement  de  leur  fief  dominant  précédant  ladite  acquifition.  Les  défendeurs  allè- 
guent préfet  iption  du  droicldudit  retraict  féodal,  &  que  les  demandeurs  font  gens 
de  main-morte:  Et  partant  ne  font  receuables  audit  retrait  féodal,  par-ce  qu'en  tout 
euenement  ils  ne  fcauroiçnt  demander  que  les  quints  &  rierequints  deniers  du  pris 
de  l'acquifition  faietc  dudit  fief,  lequel  depuis  le  temps  d'icelles  ils  auroien  t  grande- 
ment enrichy  fie  augmenté ,  tant  de  réparations ,  que  de  réunions  d'héritages  qu'ils 
auoient  retirez.  Pour  lesdemandeurs  on  dilôit, que  parla  couftumede  Paris  ficloy 
générale  de  la  France  le  vaflàl  ne  peut  preferire  ce  droid  de  foy  fie  hommage  qtfjt 
doit  à  (on  Seigneur  féodal  en  figne  d'obeyflànce,  fubiection  fie  fidélité  :  Et  pour  cefte 
caufe  comme  en  vertu  de  ce  droi<ft,  le  Seigneur  peut  retenir  par  retraicr.  féodal  le  fief 
mouuant  deluy  :  auflî  ne  peut  le  vaflàl  alléguer  prefeription  contre  ledit  rctraict,qui 
n'appartient  an  Seigneur  par  le  moyen  de  quelque  conuention,quifèpuiflcprefcri- 
re  :  ains  procède  de  la  nature  du  fief,  fie  efl  tellement  conioinct  aucc  le  droict  de  fov 
fie  hommage,  que  fi  toft  qu'il  ya  ouucrturcdu  fief,  il  eften  l'option  du  Seigncurdc 
receuoir  fon  vailal  à  foy  fie  hommagc,ou  retenir  lefief  par  la  mefinepuiflànce  qu'il  a, 
à  caufe  de  fon  fief  dominât.  Et  qu'itnc  faut  rcuoquer  en  doute  après  pluficurs  arrefts 
de  la  Cour  de  Parlement  fi  les  gens  de  main -morte  ont  droiét  de  retraicr.  féodal,  puis 
qu'ilsontamortiflement.  Et  quand  ils  n'en  auroient,  que  ce  n'eftau  vaflàl  de  propo- 
ser telle  exception.  Au  contraire  infiftoient  les  défendeurs,  que  comme  le  droict  de 
relief  fie  rachapr,  fie  autres  droicfls  que  peuuent  les  feigneurs  prétendre  pour  prolfîts 
de  fief,  font  preferi  ts  par  trente  an  s,tne(incs  que  le  Roy  après  ledit  temps  ne  peut  cô- 
traindre  les  gens  de  main-morte  de  vuidcr  leurs  mains  des  fiefs  par  euxacquispar 
faute  d'amorriflement:  auflî  ne  peuuent  les  demandeurs  ny  autres  Seigneurs  après 
trente  ans,  demander  autres  droicts  .1  Icu  rs  vaflàux,  que  la  foy  fie  hômage,  que  la  cou- 
tume dit  ne  fc  pouuoir  preferire.  Toutcsfois  les  demandeurs  ont  obtenu  fentence 
aux  Requeltcs  du  Palais,de  laquel  le  y  a  appel  relcué  en  la  Cour,où  y  a  eu  quelque  ar- 
reft interlocutoire.  Mais  l'opinion  oc  ceux  a  fcmblc  plus  probable,  qui  ont  cïlimé, 
quecôme  le  vaflàl,  qui  efl:  touf-jours  tenu  d'aller  recognoiftre  fon  feigneur,  nepeut 
preferire  par  trente  ans,  ne  plus  long  temps  la  foy  fie  hommage:  auflî  ne  peut  preferi- 
re le droicl de retraict féodal, qui  eft  de  pareille  nature  fie  qualité.  Toutesfbis  i'ay 
doute  de  cefte  opinion ,  pour  la  différence  qu'il  y  a  entre  la  foy  fie  hommage ,  qui  efl 
droici  de fuperioriré fie feigneuric:  fie  vn  proufit dépendant d'iccluy  qui fcmble cort- 
fifterplus-toft  en  fruict  fie  émolument,  côme  le  quint  denicr,rachapt  fie  relief,  qu'en 
la  fcudal  itc  :  fie  partant  i'eftime  que  le  rctraicl  féodal  fè  peut  prefcrire,cÔme  le  prou- 
fit féodal,  d'autant  que  le  payement  du  proufit  exclut  le  rctraicl,  fie  pour  autres  râl- 
ions que  i'ay  alléguées  en  mon  commentaire  fur  la  couftutne  de  Paris.  N  eantmoin* 
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d  le  vaflal  a  faid  quelques  augmentations  pour  enrichir  &  améliorer  le  fief  depuis  la 
premiereacquifition,  il  en  doit  eftrc  rembourlé  outre  le  pris  de  ladite  acquiiltion. 

C  cluy  qui  repre fente  comme  entrant  au  me/m  e  lieu ,  droitl     degré  que  le  à  effun  tl 
m  àoitejlre  préféré  À  ceux  au/quels  le  définît  eujl  efié  prejeié. 

Response  VIII. 

L'Ancienne  loy  &  couftume  de  France  conforme  à  celle  desxn.  tables  de  Rome, 
rejettoit  la  reprefentation  en  ligne  collateralle:  toutesfois  par  quelques  coutu- 
mes depuis  reformées  elle  a  efté  reccuc  en  aucunes  prouinces.Le  raid  s'cftpropofë, 
qu'vn  gentil'homme  decede  riche  de  plufieurs  fiefs  &  feigneuries,  &  dclaiflc  fà  feeur, 
ÔC  les  enfans  de  fon  frere,qui  eftoit  mort  deuant  luy,fes  hemicrs.On  a  demandé  fi  les 
nepueuxrejprefentans  leurperecnla  fucccffiondc  leur  oncle  par  la  couftume  doi- 
uent  feuls  fucceder  aux  fiefs  :  par-ce  qu'en  ladite  couftume  y  a  article ,  par  lequel  les 
femmes  font  exclufes  de  la  fucceffion  des  fiefs  en  ligne  collateralc.quand  y  a  des  ma£ 
les.  Etdifoient  les  nepueux  que  tant  par  la  reprefentation  de  leur  perequede  leur 
chef,  d'autant  qu'ils  nicecdoient  comme  héritiers  légitimes  par  le  moyen  de  ladide 
couftume,  ils  deuoient  exelurre  leur  tante,  qui  ne  pouuoitpar  icelle  fucccdcr  aux 
fiefs  en  ligne  collatérale.  Pour  la  <œur  onallegoit  que  ccft  article  de  couftume  fe  de- 
uoitentendre,  quand  les  mafles  6c  fcmmcs(lequel  nom  ic  prens généralement  pour 
toutlefexc)eftoienten  pareil  degré:  mais  qu'elle  eftoit  en  plusprochc  degré, &fi 
ladite  couftume  fut  demeurée  en  la  première  difpofition  fàns  eftre  rcformec,clIe  eut 
fuccede  feule  en  tous  les  biens  de  fon  frère  decede.  Aucuns  ont  cftimé  que  l'article 
de  couftume  qui  préfère  les  mafles  aux  femmes  en  la  fucceffion  des  fiefs  le  doit  ente- 
dre,  quand  ils  font  en  pareil  degré.  Etpartantqucla  fœur  vient  à  la  fucceffion  des 
fiefs,  comme  des  autres  héritages  :  en  manière  que  la  reprefentation  n'a  autre  cfFccb 
que  d'efgaler  les  nepueux  aucc  leur  tante  &  non  de  rcxclurrc,par  ce  que  le  droid  de 
proximité  la  côferue.  Et  fur  vn  autre  faid  qui  aefté  propofe  en  cefte  forte:  par  la  pre- 
mière inueftiture  du  fief,  mefmcs  par  la  couftume  du  pays,  le  fief  ne  fcjpeut  diuifer, 
ains  doit  appartenir  en  tout  au  mafle  plus  proche  ôcailhé  :  Et  par  la  mcfme  couftume 
rcprefèntatio  a  lieu  en  ligne  collateralle.  Le  defund  feigneur  du  fief  duquel  cft  que- 
ftion,  decede  fans  enfans,  ôtdelaifle  pour  héritiers  les  enfans  de  fon  fécond  frere  dé- 
cédé deuant  Iuy  A  f°n  dernier  frere  viuant:on  a  demandé  lequel  iouyra  de  cefte  pré- 
férence d'ainclîe  pour  fucceder  audit  fief,  ou  le  frere,  qui  a  luniefcu,  ou  l'aifné  des 
nepueux  qui  reprefentent  leur  pere,  lequel  s'il  euft  vclcu ,  euft  préféré  le  frere  mrui- 
uant.L'aimé  des  nepucuz  du  deftund  dit  que  la  reprefentation  le  met  au  lieu  &  droit 
de  fon  pere:  &  partant  comme  en  ligne  direde  le  petit  fils  repref  entant  fon  pere  fuc- 
cede à  Ion  aycul  au  droid  d'ainefle  que  fon  pere  viuant  euft  eu  :  auffi  en  ligne  colla- 
térale la  reprefentation  doitauoirfemblabfecfïèc't.  Aucuns  ont  didquc  la  caufedu 
frere  eft  plus  probable,  &  que  la  comparaifon  de  la  ligne  directe  à  la  collatérale  ne  fè 
rapporte,  ains  y  a  grande  difFerccc.  Car  les  petits  en  fàns  font  appeliez  à  la  fucceffion 
de  leur  aveul  par  droicl  fucceflif,  comme  enfans  de  l'ayeul,&  par  ce  moyen  représen- 
tent leur  pere  en  tout  droict  Scprerogatiuc:  Mais  ceux  qui  viennent  de  ligne  collaté- 
rale ont  leurs  degrez  diftinds  &  feparez ,  &  entre  eux  les  anciennes  loix  ciuilcs  onc 
mis  difterence.Parla  couftume,de  laquelle  nous  parlons,le  droidde  proximité  n'efl 
ofté,  ains  pluftoft  confirmé,  d'autant  qu'il  y  a  article  exprès,  par  lequel  le  mort  fâifîft 
le  vif  Ion  plus  proche  héritier.  P  uis  qu'il  y  a  droid  de  proximité,  la  reprefentation  ne 
le  peut  ofter  ne  diminuer:  par  ce  que  la  reprefentation  n'a  autre  effed  finon  que  de 
fairc,quc  ecluy  qui  eft  en  degré  plus  loing  concurre  en  la  fùcceffion  aucc  1  e  plus  pro- 
che, &  non  point  qu'il  exclue  &  repoufle  le  plus  proche,du  droid  qui  luy  cft  acquis.  * 
En  vn  mot  la  repreienration  ne  fçauroit  faire  que  le  plus  proche  ne  foit  tel ,  &  que  le 
droid  d'ainefle  qui  cft  deu  au  plus  proche,  ne  luy  appartienne  :  ains  feulement  que  le 
plus  loing  fuccede  auec  le  plus  proche ,  en  ce  que  la  proximité  ne  luy  donne  aucune 
préférence  &prcrogatiue  :  autrement  fèroit  ofter  le  droid  de  proximité.  Dauantage 
en  ces  deux  cfpeccs,fi  on  iugeoit  autrement  feroit  faire  deux  fictions  &  droids  Singu- 
liers, contre  la  commune  reigle  de  droid.Toutcsfois  confiderant  l'efred  de  la  repre- 
fentation, il  m'a  femblé  qu'en  ces  deux  efpeces  &:  autres  femblablcs,ccluy  qui  repré- 
sente 
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fente  comme  encrant  au  mefmc  droict,  lieu  &  deeré  que  le  defunct  auroir  s'il  cftoiC 
viaant,  il  doiteftre  préféré  à  ceux  aulquels  ledit  defundteuftefte  préféré:  tellement 
oue  le  droict  de  proximité  luy  cft  acquis  par  la  rcprelèntation.  Car  autrement  Je 
aroicl  de  reprefentation  ne  luy  leroit  entier.  C'eft l'opinion ,  de  Petrtu à  bclla pertica ad 
L. pater.%.  autndccim,  D.  de  tejut.  3.  lfcrniaa ad cap.l.de  eo  oui  (ibi&fuU here.  ~<4jflie~r.  adcap.ï. 
denat.fucceff.feud.  &-aut.rès.  Ainfiparpluficursarrefbdc  laCouracftéiugé  pour  le 
neueureprefentantfon  pere,  contre  fa  tante:  &  à  ce  propos  cft  allégué  8c  remarqué 
pour  folcnncU'arreft  des  Bureaux,  en  datte  du  dernier  iourd'Octobre,mil  cinq  cens 
îbixante,  êcautres  dcsfeptiefme  Septembre ,  mil  cinq  cens  leptante-fix ,  &  4.  Iuin , 
mil  cinq  censfeptante-neuf.  l'en  parlcray  plus  amplement  fur  la  couftumede  Paris. 
La caufe d'entre  l'oncle  ôclenepucua  fembléplus  dilputable:&y  a  pluficurs  rai- 
fons  6c  exemples  notables  qui  le  pcuucnt  alléguer  d'vne  part  &  d'autre  :  mais  par-ce 
qu'en  ces  liuresie  récite  briefuement  mesrcfponfcs  &:  opinions,  fi  le  lecteur  veut 
veoir  plus  amplement  ce  que  i'en  ay  traicté  &  difeouru,  il  pourra  lire  le  troifieime  Li- 
ure de  mes  Pandectes  ou  Digeftcs  du  droict  François. 

»    •  .  .  .         •  » 

La  fille  repre fente fin  pere  en  la  fuceefiion  de fon  ayeul  :  &  le  droiEl  que  fon  pere 
euji  peu  auoir  en  Vu  fîcf,  à  caufe  de  la  prerogatiue  d'ainrjjè 
ejl  transférée  en  la  fille. 

Rejponse  IX. 

MAis  fi  la  reprefentation  ne  vient  de  la  couftnme,ains  (pour  cxcmplcjlors  qu'en 
la  couftumede  Melun  reprefentation  n'auoit  lieu  en  ligne  directe,  ou  es  a  li- 
tres couftumes  qui  ne  l'ont  receuë  en  ligne  collateralle  ,  le  pere  mariant  Ion  fils 


:lp 

dudict  mariage  représenteront  l<jur  pere  en  la  fucceffion  de  celuy  qui  a  promis, 
comme  y  eilans  appeliez  par  conucntioncxprcfTe:  Scqucccluy  qui  l'a  faicte,ores 
qu'il  ne  puifiè  par con tract  fe  faire 3c  inflitucrvn  héritier,  par  le  droict  Romain: 
toutesfois  on  tient  en  Fiance,  qu'il  le  pcult  faire,  vt  fcriùit  MafHcrim%.ittmlicet.titt 
defocictat.  atijue  ttiam  ^îufre.  qusjl.  4  y  .  &  Brnedttt.  ad  cap.  Raynuum  m  %erb.  du  a  habens 
ffitty  de  tef.ainent.  Aulîi  la  conuention  par  luy  faiclc  aoibt  eftrc  prife  &:  entendue 
félon  ce  qu'il  a  peu  faire, à  Içauoir  dcdilpoler  &  donner  aux  enfans  delbn  futur 
héritier,  autant  que  fbndict  héritier  en  euft  eu,  comme  fiparlcdict  contract  il  luy 
eiifl  baillé  par  auancement  là  part  héréditaire.  Tellement  qu'il  ne  peut  difpofer 
de  fes  biens  au  préjudice  de  ladicle  promelîe.  Etmefbuuientl'auoir  veu  ainfi  iuger 
par  arreft  de  ladicle  Cour  prononçant  feu  Monfieur  lé  Prcfidcnt  Maigret  en  la 
prononciation  folennelle ,  en  vn  tel  fàict  Le  fils  aifné ,  lequel  auoit  cfté  marié  par 
fon  pere  auec  celte  condition  &  promefle  que  fes  en  fan  s  procedans  dudiét  ma- 
riage le  reprefenteroyent  au  bailliage  de  Melun ,  eftarit  decedé  deuant  Ion  pere  n'a- 
uoit laiflc  qu'vne  fille  :  le  pere  mariant  fon  fécond  fils  ,  luy  donne  en  faucur  de 
mariage  Con  principal  fief,  terre  &  Seigneurie  :  après  fon  trefpasya  procès  entre 
la  fille  du  fils  aifnc,  &  Jbn  onclefccond  fils  du  defunct  :  Par  ledict  arreft,  non- 
obftant  ladite  donation  faicle  par  ledict  defuncT:  A  fon  fils  furuiuant ,  a  cfté  di&  que 


ir.r.'t 


Réfponfes  du  droift  François, 

Ce  qui  ejl  délibéré  parla  plut  grande  part  des  eflats  d\n  pays  fur  lare  formation 
&n)M  couflume ,  doit  am'tr  effetl  de  couflume  loy 
municipale. 

Reîpokse  X. 

LEs  précédentes  queftions  me  donnent  occafion  d'en  trai&er  vne  qui  a  efté  de- 
-puis  peu  de  temps  difputee  en  la  Cour  de  Parlement  de  Paris ,  fur  1  article  de  la 
couftume  d'Amiens,  reformée  pour  le  regard  de  la  reprefèntation  en  ligne  collatc- 
rallc  :  àfçauoir  fi  le  contentement  de  tous  les  trois  ordres  &  eftats  du  pays  eft  necef- 
fàire  pour  reformer  Se  innoucr  quelque  article  de  couftume ,  ou  s'il  fùtrit  que  la  plus 
grand*  part  y  confente,  fie  fi  on  doit  eftimer  fie  repucer  la  plus  grand  part  félon  le 
nombre  des  voix  &  opinions  des  députez  dcfdits  eftats,  ou  félon  la  grandeur  ôeau- 
étorité d'iceux.  I'ay  refponduquccequieftfaiciôe  délibère,  parla plusgrand'  part 
de  ceux  appeliez  par  l'auctorité  du  Roy  pour  vérifier  &  reformer  les  couftumes  fé- 
lon ï'aduis  dcfdits  eftats,  doit  auoirettect  decouftume  8e  loy  municipale,  deflors 
quel«s  commiflaires  députez  à  ladite  reformation  ont  prononce  ce  qui  a  efté  déli- 
bère &  accordé  par  la  plus  grand  part  des  déléguez  def  dits  eftats, ores  que  le  cayer 
n'ait  efté  encores  rapporté  fie  regiftré  en  la  Cour  de  Parlcment.Commei'pour  exem- 
ple )  fi  les  deux  eftats  de  la  noblefïc  &  du  peuple ,  ou  le  plus  grand  nombre  des  crois 
eftats  accordent  quelque  article  qui  ne  folt  contraire  à  l'ordonnance  du  Roy,  les  au- 
tres feront  tenus  d'y  obeyr  ,  fie  fera  ledit  article  reccu  pour  couftume.  Etainfiacftc 
iugé  pararreft  pour  ladite  couftume  d'Amiens,  donné  au  prouffitde  la  Dame  de 
Picquigny  tutrice  de  lès  enfans,  fie  telle  a  efté  l'opinion  des  Iuxeconfultes  Romains, 
aux  til  très.  Dedccret.ab  ardia.facien.  &  ad  municipal.  *  . 

Le  feigneurcenjûel  ne  peutretenir  <vn  héritage  par  retrait  Seigneurial  Jil  nya 
conumtion  exprejfe  ou  couflume  au  contraire. 

Response  XL 

SI  par  conuenrion  exprefîc,  ou  par  difpofirion  de  la  couftume  le  Seigneur  cenficr 
n'a  droid  de  retenir  l'héritage  eftant  en  là  cenfiue ,  quand  il  le  vend ,  il  ne  peut  le 
retenir  par  retrait  Seigneurial  :  comme  fôuuent  a  efté  iugé  par  arreft  de  ladite  Cour 
tant  en  la  couftume  de  Mcaux  qu'autres  femblables.  Carie  rcrraiclfeigneurialdefa 
nature  s'entend  principalement  pour  le  regard  des  fiefs  :  fie  ne  peut  le  lcigneur  cen- 
lîerpretendrc  telle  prerogatiue:  parce  que  les  héritages  roturiers  n'y  font  de  leur 
condition  fubjets  fieafïèruis ,  finon  que  la  couftumedes  lieux  les  yafTuje&ifïè  :  fie  ce 
par  la  difpofirion  du  droift,  que  nous  appelions  commun,  qui  n'a  cogneu  telle  ferui- 
rode  des  héritages. 

* 

Le  Seigneur fuperieunjuia  moulin  en  fa  Seigneurie ,  ne  peut  empefcherle  mufrier 
de  fin  rvaffal  d'aller  chaffer  du  \Aeà  en  fa  terre. 

Response  XII. 

IAy  veu  fouuent  mettre  en  difputc,  file  feigneurfuperieur  qui  a  moulin  en  fàter- 
c  fie  Seigneurie  en  laquelle  il  a  toute  iuftice,peut  empefener  Iemufnier  voifin  * 
d'autre  Sciigneur,mefmcsfon  vaflàl  Se  inférieur,  d'aller  chaffer  du  bled  en  fâ  terre. 
I'ayrefpontiu  luyuantl'arrcftdclaCourdu  vingt-troifiefine  iourdeMay,  mil  cinq 
censfoixante-fie-vn,  donné  en  la  prononciation  fblcnnelle  deuant  lafeftedcPcnte- 
coufte,  qu'il  né  le  peut  empefeher  :  s'il  n'a  droicb  de  bannalité.  Ce  qui  fai&  pour  la  li- 
berté commune,  de  laquelle  lafàueur  eft  grande. 
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Le  nepueu  fils  du frère  excludlesnepueux  en  fans  deîafeeurdes  héritages  féodaux 

en  U  fucceflion  de  leurs  oncles. 

RlSPONSE  XIII. 

SI  par  la  couftume  les  femmes  font  exclûtes  en  lignecollateralledela  fucceflîon 
des  ficfs,i'ay  refpondu  que  le  nepueu  fils  du  frère  exclut  les  nepueux  enfans  de  la 
fecur  des  héritages  féodaux  en  la  fucceflïon  de  leur  oncle  :  &  que  laraifon  de  la  cou J 
ftume  qui  exclut  les  femmes,  a  lieu  auflï  en  leursenfàns,  donti'enay  alleguéquel- 
quesarreftsen  la 8.  refponlc,  aufquels  on  peut  adioufter  celuy  duio.  Mars,  1 547.  en 
la  couftume  de  Chartres,  pour  le  fleur  Do.  Etainfi  nous  l'ob/eruons  en  Francc,com- 
me  plus  amplement  i'ay  traicWur  la  couftume  de  Paris. 

Le  njaffai  peut faire  la  condition  du  fief  meilleure ,  mais  il  ne  la  peut  diminuer fans 
le  confentement  du  Seigneur:  f>  quand  tly  a ouuerture  du fief,  il reuient 
au  Seigneur  auec  le  meilleur  droiB  t&  condition. 

RuroNJE  XIIII. 

VN  vaflàl  ayant  baillé  les  terres  de  /on  fiefàcenfiue,ou  charge  icelles  de  rentes, 
feruitudes,  ou  autres  charges  fans  le  confentement  ôc  auûorité  de  fon  fei- 
gneur,  duquel  le  fief  eft  tenu,  lequel  aulfi  n'auoit  inféodé  lcfdites  charges  Sonne- 
ra les  acquefteurs,  vend  fon  fief  :  fc  feigneur  le  retient  par  retrait  féodal ,  &  veut  re- 
tirer les  terres  baillées  a  cenfiue,(àns  rendre  les  deniers  que  l'achepteur  en  âuoit  def- 
bourfez  en  faifànrl'acquifitiond'icelles,  ains  feulement  le  pris  que  ledit  fief  a  efté 
vendu  :  ou  refufe  de  payer  les  rentes,  fl£  porter  les  feruitudes  ou  autres  charges  mifes 
&  conftituees  par  le  vaflàl  fur  ledit  fief.  Lesacqucfteurs  defditès  terres,rftes,ou  char- 
ges, entre  autres  raiions  alleguent,que  le  fief  a  efté  moins  vendu  à  caufe  deldi  tes  alic- 
narions&:charges,aufquellcs  comme  l'achepteur dudit  fief  euftefté  tenu,aufli  lefei- 
gneurqui  la  retiré,  en  doibt  cftre  chargé.  Si  les  conditions  qui  fontadiouftecs  à  la 
vendition  font  part  du  pris,  &  que  la  choie  fe  vend  en  l'eftat  &  condition  qu'elle  eft 
au  temps  de  la  vendirion,  le  feigneur  qui  la  veut  retenir ,  la  doit  prendre  félon  qu'el- 
le a  efte  baillée  &  deliuree  à  rachepteur:à  l'exemple  de  celuy  qui  veut  retirer  la  cho- 
fc  vendue  par  retraidlignager,  lequel  en  la  concurrence  des  deux  retraiéts  eft  pré- 
féré au  feigneur.  I'ay  rcipondu  que  le  vaflàl  n'a  peu  rien  faire  en  fon  fief  au  préjudice 
de  fon  feigneur  :  parce  que  la  propriété  du  fief  appartient  a  celuy  duquel  if  eft  mou- 
uant,  qui  en  eft  le  vray  feigneur ,  &  le  vaflàl  n'eft  que (  comme  dient  nos  Iureconlul- 
tes  )  qiufi  dominas  ou  (  comme  les  interprètes  )  dommm  vtilu ,  c'eft  à  dire ,  prclque ,  ou 
comme  feigneur  &  feigneur  vtile.  Le  vaflal  peut  faire  la  condition  du  fief  meilleure, 
mais  ne  la  peut  empirer  &  diminuer  fans  le  confentement  du  feigneur.  Et  quand  y  a 
ouuerture  du  fief  pour  retourner  au  feigneur,  il  luy  reuient  auec  le  meilleur  droiér. 
&  condition,  &  feion  qu'il  eftoit  lors  que  le  feigneur  l'auroit  baillé  à  (on  vaflàl,  à  fça- 
Hoirnon  démembré,  diminué,  ne  chargé  de  feruitudes,  rentes  ou  autres  charges. 
Ëc  telle  a  efté  l'intention  de  la  Cour  en  Parreft  donné  entre  les  Chartreux  de  Paris 
demandeurs  d'vncpart,  &  Robert  Becfle  Prcuoft  deVille-neufue  lainâ  Georges 
defïèndeur d'autre,  lequel Monfieur le  Prefident  le Maiftre recite,  quand  en  find'i- 
celuy  elle  a  adioufte ,  fàuf  aufdits  demandeurs  fêigneurs  féodaux, quand  il  y  aura  ou- 
uerture de  fief,  de  fc  pourueoir  comme  de  raifon.  Partîtfemble  que  le  feigneur  quad 
il  peut  retenir  le  fief  par  retrait  féodal  ou  autrement,puifle  rentrer  en  toutes  les  ter- 
res ,  que  fon  vaflàl  a  aliénées  fans  rendre  les  deniers  qu'il  en  a  receuz  pour  l'alienatiô, 
&  que  toutes  les  charges  de  cens,  rentes,  feruitudes  &  autres  confti tuées  par  le  vaflàl 
fbyenteftcintes&finiess&qu'ilfailledirclcfèmblablepour  le  regarddu  feigneur, 
qui  auoit  baillé  fon  héritage  à  cens,  ou  emphiceufe,  quand  il  reuient  à  luy  par  retraicl 
Seigneurial,  ou  autrement.  Commea refpondu  SceuoUin  l.  lexvebTtgtli.  D.  de  p(rncr. 
(sr  hrpotb.Scze^é  iugé  par  plufieurs  arrefts  de  ladite  Cour:  Mais  fi  le  vaflàl  a  vendu 
fbn  fief  poiir  vnc  fomme  de  deniers,&  outre  à  la  charge  de  l'acquitter  pâr  l'achep  teur 


Refponfes  du  droid  François, 

de  quelques rentes,aufquelles  il  auoit  obligé  6c  hypothéqué  ledit  ficfyl  eft  fans  dou- 
te que  le  feigneur  cft  tenu  dcfUitcs  rentes,  comme  rai  fan  s  part  du  pris  qu'il  doit  rcm- 
bourfer  :8c  qu'elles  ne  doiuent  tant  cftrccftimees  charges  conftituees  fur  le  fief  ou 
héritage  cenfier  ÔC  emphitcutique ,  que  deniers  Promis  par  Pachcprcur  pour  la  ven- 
dition  à  luy  faidc.Qui  voudra  vcoir  ce  que  i'ay  eftime  eftrc  le  plus  équitable  tn  celle 
queftion,  il  pourra  lire  mes  annotations  fur  la  couftume  de  Paris. 

Les  enfans  peuuent  demander  leur  légitime  fur  lesfiefs  de  leur  pere  deffunfi  condamné 
àmorty&tla  femme fan  doiiaire ,  ores  que  la  condemnation  fufl pour 
trime  de  lexf-Majeftc. 

Rejïokse  XV. 

LE  vafTal  cft  pour  crime  cortdcmnc  à  mort ,  &  fes  biens  font  confifquez ,  8c  par  ce 
moyen  le  ficfcft  retourne  au  Seigneur:  la  queftion  eft  ,li  les  enfans  peuuent  de- 
mander la  légitime ,  ou  le  douaire  couftumicr  de  leur  mere  decedee  en  la  prouince, 
par  la  couftume  de  laquelle  le  douaire  efl  propre  aux  enfans ,  mefmes  aux  fiefs,  com- 
me celle  de  Paris.  Si  le  fubfti  tué  efl  préfère  au  fifque  és  biens  confifquez,  ainû  que  les 
interprètes  du  droid  Romain  ontrecueilly  des  opinions  des  Iurifconfultes8c  Empe- 
reurs :  Ci  les  choies  fubjettes  à  reftitution  par  fîdecommis,  ou  fubftitution  précaire, 
pcuuenteftre  chargées  8c  diminueesiufqucs  à  la  concurrence  de  la  falcidie,  ou  d'au- 
tant qu'il  fuffit  pour  le  dot  8c  donation  àcaufede  mariage ,  comme  Iuftinian  l'a  or- 
donné en  fi  39.  nouucllc  conftitution  :  fi  la  loy  trop  feuere  &  fànguinaire  des  Empe- 
reurs Arcade  8c  Honore  contre  lescriminels  de  leze-Majefté  a  excepté  les  donations 
faidesaux  enfans  fans  fraude  deuant  le  crime  commis  :  fi  les  enfans  ne  font  exclus  du 
fief  qui  leur  cft  deftinc  8c  acquis,  ores  que  le  pere  en  fôit  priué  durant  fa  vie  :  lî  laioy 
de  nature  doit  titre  préférée  à  la  rigueur  de  tous  les  droids  ciuils ,  &  le  feigneur  peur 
dclaiûer  tout  le  fief  aux  enfans ,  qui  luy  en  feront  la  foy  &  hommage  :  le  ne  puis  dire 
que  les  enfans  ne  foient  receuables  à  demander  contre  le  Seigneur  la  légitime,  félon 
la  conftitution  de  Iuftinian  laquelle  nous  obtenions  en  France,où  le  douaire  couftu- 
mier  ou  prefix,  telle  que  la  mere,  ou  les  enfans  l'auront  choifî  furies  fiefs  de  Jeur  pere 
deffund  duauel  les  biens  ont  eftéconfiiquez,mefmes  quand  il  auroit  efté  condamné 
pour  crime  de  leze-Majefté.  Etpareillementlafcmmeeft  rcccuable  à  demander  fon 
douaire,  qui  n'a  moindres  priuilegcs,  droids  8c  prerogatiues  que  le  dot,  en  faneur 
duquel  les  Empereurs  8c  Iureconfultes  Romains  ont  tantefeript,  8c  ne  fe  peut  f  com- 
me il  eftefeript  en  plufieurs  couftumes  de  France  )  vendre,  engager  ne  forfàire.  Ainfi 
aeftéiugé  par  pluneursarrefts  de  la  Cour,  recitez  au  4.  Liurcdes  Pandcdcsroùic 
traide  des  matierçs  criminelles. 

Les  enfans  du  gaffai  ayant  dementy fon  feigneur  ne  doiuent  cflre priucT^du  fief, 
oins  le  pere  feulement  durant  fd  <vie. 

Response  XVI. 
T  E  feigneur  eftant  dementy  en  iugement  par  fon  vaflal,porte  cefte  injure  vertueu» 
^-'lcmcnt  ,&  ne  veut  eftre  eftime  en  repoufîànt  icelle  par  force  d'auoir  faicb  plrfs 
grand'  injure,il  en  demande  la  réparation  parluftke.il  m'a  femblc  que  levaflàlauofr. 
commis  vn  crime,  pour  lequel  il  dcuoitperdre  fon  fief.  Caronnefçauroitïàireplus 
atroce  8c  griefue  injure  a  vn  getil-hôrae  6c  à  tout  autre  hôme  bien  nequcle  démentir 
en  la  face:  parce  que  démentir  n'eft  autre  chofe ,  que  d'arguer  vnhômc  denauoir  dit 
vray,6c  partît  eftrc  volage,  incôftlt  6c  infidelle  en  fes  propos,  6c  en  vn  mot,eftre  mek 
chat6cdclloyal.Ceque  lesPerf  es,6cautres  ancics  peuplcs,qui  ont  eu  leurs  monarchies 
en  grade  fplc'dcur  6c  mémoire ,  ontauffi  bien  entédu,  que  nos  Frâcois.  Maison  a  dé- 
mâdé  fî  ledit  fiefdoitcftrecômis,c'eftàdirecÔfifqué6c^ 

cbd  âpres  auoir  pl  us  diligemment  confîderc  le  faid,  félon  qu'aeferit  Vlpian.  in  l.  iuù 
fv4tfti.D.  dtiurtpatronatm  ^quclcs  enfans  pour  la  perfonne  6c  fuite  du  pere  ne  doiuent 
eftre  exclus  8c  priuez  du  fief,  ains  le  pere  feulement  durant  fà  vie.  Et  ainfi  aefté  iuge 
pararrcftde  la  Cour,  prononce  par  feu  Monfieur  le  PrefidentRyancen  la  pronôcia- 
tionfolcnncllcdcNocl,  i5j6.Maisi'ay  leu  aux  mémoires  de  feu  Monfieur  Chartelier 
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Confcillcr  en  ladite  Cour  que  levaffal  quiauoit  iniurié,  aflàilly8c  auec  la  dague  nue" 
pourfuiuyfoa  feigneur,  a  efté  par  arreft  confirmatif  de  la  fcntcncc  du  Bailly  de  Char- 
tres déclaré  auoir  confifqué  fon  fief:  l'vn  d'iceux  s'appelloic  Daucngon,larrcft  pronon- 
cé aux  arrefts  de  noihc  Dame  d'Aouft,  14$*. 

Le  feigneur  qui  abufe  de  fa  Iuflice  contre  fon  fib)eU  doit ejlre  priue de  fadite  l ufticc. 

Response  XVII. 

VN  gentil  homme  (  duquel  ie  ne  veux  reuolcr  le  nom,  afin  que  ce  difeours  ne  ferue 
de  mauuaife  marqueàfamaifon  )  exerce  contre  fon  fubject  pluficurs  cruautczfie 
mhumanitez:  &  non  content  de  le  faire  mal  traiter  parles  officiers  de  fa  iufticc,  pour 
crimes  qui  luy  font  iniuftcmcntirapofez,  il  le  met  entre  les  mains  d*vn  Preuoft  dcsMa- 
rcfchaux,qui  foubs  levoilledc  fonautoriré  vfcdcgrandciniuftice  contre  cepauure 
hommc,lcqucl  mieux  confeillé  appelle  de  toutes  ces  procédures  contre  luy  faites  en  la 
Cour  de  Parlement.  Eftant  requis  par  forme  de  communication  Se  dcuis  de  dire  mon 
opinion,  fi  pour  cefte  faute  le  gentil'hommedcuoit  perdre  faiufticeri'ay  rcfpondu  que 
ecluy  qui  au  lieu  de  rendre  iufticcà  fon  fubict  auoit  abufé  d'iccllc ,  contre  la  foy  par  luy 
iurec  àfonfeigncurfupcricur,pour  exercer  contre  cepauure  homme  qui  dcuoic  cftre 
en  fa  protection ,  Icsinhumanitczquicftoicntprouuccs  par  le  procès,  deuoiteftrc  pri- 
uédefaiufticc.  Etàainficftéiugcpararreftdeladite  Cour  prononcé  au  gentil  homme 
en  l'audience  du  Lundy  vingtôcvniefmciourdcNoucmbrc,  mil  cinq  cens  cinquan- 
te huit,  par  lequel  le  gentil  homme  fut  condamné  en  grandes  amendes  Se  répara- 
tions, fie  (àiufticc  adiugee  au  Roy,  fie  ncantmoins  ordonné  que  fur  le  reuenu  de  fà 
terre  feroient  prins  trente  liures  parifis  par  chacun  an  ,  pour  les  gages  des  officiers 
qui  feroient  inftituez  par  le  Roy. 

Le  <vaffal  qmaiouy  plus  de  cent  Ans  de  fon  fef fans  auoir  fùB  foy  c>  hommage 

au feigneur  féodal  ne  preferit  ledite fef. 

■ 

Response  XVIII.. 

AVcuns  ont  demandé,  file  valîal ayant  iouyplusdecentansde  fon  fief  fans  auoir 
fait  la  foy  Se  hommage  au  feigneur  duquel  il  cft  tenu ,  a  preferit  fon  fief,  c'eft  à 
dire  par  ladite  pollcffion  exempté  fon  fief  de  foy  &  hommage  &  fubietion  féodale 
cnuers  le  feigneur.  le  ne  fuis  de  l'opinion  de  ceux  qui  eftiment  qu'il  a  preferit,  ains 
me  fcmblc  que  puis  que  ceux  qui  polTedent  précairement,  ou  en  garde,  comme  le 
créancier,  auquel  fon  debteur  a  baillé  vn  héritage  en  gage,  le  depoûtaire,  ou  autres 
fcmblablcs,  ou  iVlufruiticr  Se  autres  qui  nepoflcdcntcommeSeigneursfic  vrais  pro- 
priétaires, ains  tbubs  la  Seigneurie  d'autruy  ne  pcuucnt  preferire  la  chofe qu'ils  dé- 
tiennent contre  le vray  feigneur  Se  propriétaire  d'iccllc ,  parlaiouyfTance  de  cent  ans 
6c  autre  immerooriallc ,  /.  mali  agitur.  C.  de  prefcript.^o.l'cl ^.e.anno.  fie  comme  il  a  efté 
iugé  tant  pour  la  Roync  Comteflc  de  Clcrmont  en  Auucrgnc,  contre  l'Eucfqucdu 
dit  lieu,  que  par  pluficurs  autres  arrefts  de  la  Cour  :  Encorcs  moins  le  vaffàl,  qui  ne 
peut  dire  qu'il  polTcde  autrement  que  foubs  la  permiffion  de  fon  Seigneur,  fie  à  la  con- 
dition de  la  foy  Se  hommage  qu'il  luy  doit,  peut  alléguer  prefcription.  Car  le  com- 
mencement de  fa  polTeffion  n'a  efté  Se  n'a  peu  eftrc  pour  iouyr  du  fief  comme  vray 
feigneur,  ains  au  lieu  de  luy  fie  foubs  l'obciflànccfie  fubietion  qu'il  ne  luy  peutofter. 
Ic  fçay  bien  qu'après  trente  ans  le  feigneur  n'eft  reccuable  i  demander  les  droits  de 
Relief,  quints, ricrequints  Se  autres  fcmblablcs.  Mais  la  différence  cft  grande  cntrcle 
droit  de  fupcnoritc  Se  Seigneurie,  lequel  tantque  lcficf  demeure  en  fà  nature  &  condi- 
tion ,  ne  peut  cftre  ofté  par  lecours  des  ans  au  vray  feigneur,  par  celuy ,  qui  en  iouyfTant 
du  fief  luy  conferue  fà  première  Se  ancienne  pofTeffion.  Ce  qui  cft  expreflemen  t  difpofé 
par  la  Couftumc  de  Paris,  are.  u.  oui 'en  ay  plus  amplement  traité. 


£  iij 


Refponfes  du  droict  François, 

Ledroici  d'amené  ne  peut  eflre  charge  de  debtes  plus  qu'il  en  doit  porter  pour 

fa  portion  héréditaire. 

■>-s-.  .      %  ... 
RESPONSE  XIX. 

»-.-....  ,  ;  .  . 

EStant  requis  de  dire  mon  opinion  fur  vn  fai&  femblablc  à  ecluy  contenu  cnl'ar- 
reft  donné  entre  Claude  Gaftelicr  fils  aifne  de  deffunû  François  Gaftelicr  Se 
Caflînc  Vergongne  fes  pere  Se  merc,  demandeur  pour raifon du  droici  d'ainefle  à  luy 
efchcu  par  le  trcfpas  de  fcfditsperc  Se  mère  dVne  part  :  fie  Ican  Gaftelicr  fils  mineur 
Se  puifné,  fie  autres  défendeurs  d'autre,  en  datte  àuy.  iour  de  Septembre,  ijji  réci- 
té par  monficur  lcPrelident  le  Maiftrc  :  I'ay  rcfpondu  que  le  droi£t  d'ainefle  que  le 
fils  aifnc  a  par  la  couftume  aux  fiefs,  ne  peut  cftrc  charge  de  debtes  plus  qu'il  en  doit 
porter  pour  fa  poruon  héréditaire  :  Se  partant  fi  les  terres  féodales  ont  efté  vendues 
à  la  pourfuitte  des  créanciers  pour  acquitter  les  debtes  du  pere  dcccdc  :  il  peut  pren- 
dre tant  furie  refte  des  deniers  procedans  de  la  vente  dcfdites  terres,  que  furies  au- 
tres biens  roturiers  la  valeur  fie  cftimation  defon  droi£t  d'ainefle  :  Et  ores  que  parle 
moyen  dudit  droit  il  recoiuc  plus  de  prouflitSc  émolument  de  la  fucceflîon  defonpc- 
re.que  fes  autres  frères  Se  fecurs,  toutcsfois  il  ne  payera  non  plus  des  debtes  que  l'vn  d'i- 
ccux  Ccft  ce  qu'on  dit  vulgairement,  que  les  charges  héréditaires  appartiennentaux 
héritiers  pour  les  parts  héréditaires ,  Se  non  à  la  raifon  du  prourht  Se  émolument. 

Si  le  fils  a  fine  peut  demander  droici  d'ainejfe  aux  fiefs  qui  proviennent  du  douaire 
coujiumter  de  ja  mere ,  ores  qùtly  ayt  renonciation  a  Ufuccejjion  du  pere. 

Response  XX. 

L Es enfansayans renonce  à  la  fucceffion  du  pere  fc  contentenrdu  douaire  couftu- 
micr  que  la  mire  leur  a  laiflé,  tant  en  fiefs  que  rotures  félon  la  couftume  de  Pa- 
ris, on  a  demandé  fi  l'aifné  peut  prétendre droid  d'ainefle  aux  fiefs, puis  qu'il  n'yfuc- 
cedepar  tiltrc  vmuerfcl,  ains  particulier  :  dautant<que  le  douaire  appartient  aux  en- 
fans  a  eau  le  du  mariage  duquel  ils  font  fortis,  8c  n'eft  chargé  d'aucunes  debtes  &  hy- 
pothèques :  Auili  quil  femblcquclc  douaire  a  cfté  introduit!  au  lieu  delà  donation 
a  cauie  de  mariage.  Aucuns  font  d'opinion  que  le  douaire  fc  diuife  également  entre 
les  enfans,  melmcs  aux  fiefs ,  fans  prerogatiue  d'ainefle  :  Se  allèguent  l'arreft  donné 
en  la  maifon  de  Mont  morency  du  premier  iour  de  Feuricr,  1+9Z.  Mais  cefte  que- 
ftions'cftant  prcfcntcc  dcuantla  couftumcrcformccde  Paris, &  en  autre  Parlement, 
ou  par  la  couftume  du  lieu  n'en  eftoit  rien  difpofé,  a  fcmblé  à  pluficurs  que  le  fils 
aifne  eftoit  bien  reccuablc  à  demander  le  droi  et  d'ainefle,  tant  par- ce  qu'il  cft  certain 
que  le  douaire  vient  des  biens  paternels,  Se  par  ce  moyen  doit  venir  aux  enfans  aucc 
la  mcfme  condition  &  qualité ,  à  laquelle  lcfdits  biens  font  arrc&cz  de  leurpropre  natu- 
re: quedautantqueledroiâ  d'ainefle  Se  pnmogeniturc  vient  non  tant  par  droici  héré- 
ditaire, que  par  vne prerogatiue ficdroiâfpecial, que  donne  la  couftume  au  filsaifné. 
Et  cefte  raifon  a  auflibic  lieu  entre  les  enfans  fucccdâsau  douaire  qui  procède  dis  biens 
paternels,  que. s'ils  eftoient  héritiers  de  leur  perc.  I'ay  entendu  quil  a  cfté  ainfliugé 
par  quelques  arrefts  des  Parlcracns  de  Tholofc  Se  Bordeaux  :  ce  que  toutcsfois  ie  ne 
veux  légèrement  afleurer, 

Comme  fie  doit  diuifer  <~on  fie  fi  acquis  pendant  le  fécond  mariage  entre  les  enfans 
du  premier  lic't  C  ceux  du  fécond. 

Response  XXI. 

Pierre  ayant  vnfils  de  fa  première  fcmmc,acquicrt  auec  fa  féconde  vn  fief,  &  d'elle 
ne  dclaifle  qu  vnc  fille.  Il  dcccdc  Se  fa  féconde  femme  pareillement,  en  la  prouin. 
ce,  par  la  couftume  de  laquelle  le.-  filles  font  exclufcsdela  fucceffion  des  fiefs  ,  quand 
y  a  des  mafl.es  :  On  a  demandé  fi  le  fils  feul  doit  fucccdcrau  fief,  fie  la  fille  en  cftrc 
exclufe.  Combien  qu'ils  foient  tous  deux  héritiers  d'vn  mcfme  pere,  toutcsfois  on 
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ne  peut  dire  qu'il  n'y  ayt  diuerfité  de  fucceffions.  Car  la  fille  eft  feule  héritière  de  fa 
merc,  à  laquelle  parlcmoycndc  la  couftume  la  moirié  du  fief  acquis  appartient,  Se  ne 
peut  le  fils  du  premier  mariage  prétendre  aucun  droiér  en  Iadiccc  lucccllion  .ainsfculc- 
roent  exclure  fa  feeur  del'autre  moitié  dudicl  fief  venant  du  collé  de  leur  perc.  Le  fem- 
blablc  ont  rcfpondu  ceux  qui  ont  recucilly  Se  compofé  les  liurcs  dcfcudcs.cn  cefte  efpe- 
ce:icmary&lafemmcauoicntcltécnfcmblc  inucftisd'vn  mcfmefief  àcefte  condition, 
qu'il  apartien  droit  à  leurs  enfans  Scdcfcendans  d'eux  :  Mais  le  mary  auoitvn  fils  du  pré- 
cèdent mariage:  Ils  ont  cftimé  que  ce  fief  n'cftoit  feulement  dcftiné  aux  malles,  &  par- 
un  t  dcuoit  cltrc  diuifc  Se  party  entre  la  fille , qui  feule  eftoit  venue  des  deux  conioinûs, 
qui  auoient  acquis  Icdift  hef,  &  le  fîls  du  premier  mariage. 

Le  perc  nepeutprejudicier  au  drottt  d'ainejfe  far  peine  ou 
condition  Uexhcrt dation. 

R.ESPONÎE  XXII. 

LE  droict  d'aincfTc  cft  fi  ancien,  &:  fonde  en  raifon  naturelle  Se  politique,  que  ie 
puis  dire  qu'il  cft  le  premier  droict  de  nature,  &fans  lequel  les  Monarchies  nefe 
peuuent  maintenir  Se  conferuer,  8c  les  grandes  maifons  Se  familles  s'entretenir  Se 
perpétuer.  Ce  n'eft  vn  droict  fingulicr,  ains  commun,  qui  cft  encorcs  auiourd'huy 
obfcrué  félon  qu'il  eftoit  anciennement  en  toutes  les  Républiques,  qui  font  gouucr- 
necs  foubs  lapuiûanccd'vn  fcul  prince  naturel,  qui  cft  la  plus  parfaidc,  ftablcôc  fer- 
me cfpecc  de  République.  Quelquefois  les  percs  ou  tranfportcz  d'vnc  affection  cor- 
rompue, ou  attirez  parles  blandices  Se  folles  perfuaûons  de  leurs  fécondes  femmes 
font  plusieurs  conuentions  Se  partages  dclcurviuantcnfraudcdc  ce  droid  d'amclTc, 
pour  clgallcr  es  fiefs  les  autres  enfans  à  leur  fils  aifné,  ou  auancer  quelques  autres  de 
leurs  enrans,  enuers  lcfqucls  ils  ontplus  d'opinion,  au  préjudice  de  leuraifné.Quand 
telles  queftions  m'ont  cité  propofecs,  i'aydktquclepcrcnc  lamcrc  ne  peut  rien  faire 
en  fraude  du  droid  d'atnefle ,  ains  qu'il  doit  venir  au  fils  aifnc  félon  qu'il  luy  cft  donné 
par  la  couftume  de  chacune  prouinec,  Se  quilne  luy  eft  moins  naturels:  propre,  que 
le  droid  de  légitime  appartient  par  raifon  Se  équité  naturelle  aux  enfans  :  tellement 

Sue  le  fils  aifné,orcsqucpar  crainctc  &  rcucrcncc  de  fon  perc  ou  de  fa  merc,  il  euft 
onné  confentement  à  quelque  aduantage  fai&  à  fes  autres  frères  par  partage  entre 
vifs,  ou  autres  conuentions  à  la  diminution  de  fon  droi&de  primogcniturc.il  en  fera 
facilement  rclcuéaprcs  la  mort  de  fon  perc  ou  de  la  merc  :  combien  que  ecluy  de  les 
frères  .auquel  l'aduantagc  a  cfté  fai£t,nc  fc  porte  héritier,  Se\x  couftume  ne  défende 
cxprcflcmcntdc  donner  a  l'vn  de  fes  enfans  ne  venant  à  fuccclfion ,  plus  qu'à  l'autre: 
ainfi  qu'il  a  cfté  iugé  par  arreft  de  la  Cour ,  pour  le  fils  aifné  d'vn  Procureur  de  Chaftclct 
nommé  du  Moulin ,  contre  maiftre  Loys  du  Moulin  Confeillcr  des  eaux  5c  forefts  à  la 
table  de  marbre  de  Paris,8c  fes  autres  frères.  Enl'cfpcce  duquel  arreft  le  perc  auoitfaict 
confirmer  par  fcntcncc  des  Rcqucftcsdu  Palais  &  arreft  de  la  Cour,  les  conuentions 
qu'il  auoit  fait  pafter  Se  accorder  par  fon  filsaifné.&l'accufoit  de  defobcilTancc&  autres 
crimes ,  pour  raifon  defqucls  fes  itères  maintenoient  que  leur  perc  euft  peu  îuftcmcnt  le 
déshériter:  Et  eftoit  ledit  fils  aifné  demandeur  en  requefte  ciuilc.  l'en  ay  veu  vn  autte 
arreft  du  14  iourd'Aouft.ijtfô.  en  la  caufe  d'vn  nommé  d'Orléans  prononcé  folcnncllc- 
ment.  Aulfi  le  perc  ne  peut  diminuer  Se  preiudicier  à  ce  droi.'t  d'aincfTc  Se  primogeniture 
par  peine,  ou  condition  d'exhcredation,mcfrnes  quand  il  donneroit  ou  legueroic  fes 
terres  féodales  aux  pauurcs  ,  ou  autres  perfonncspitoyablcs.au  cas  que  fon  fils  aifnc 
contrcuienneàccqu'ilaordonnc.Cômcladitc  Couratrcs-cquitablemcntiugc  entre  le 
fils  aifnc  &:  autres  enfans ,  tant  du  premier  que  du  fécond  mariage  de  feu  Boucher  lieur 
de  Lohcns.Car  l'équité  ne  permet  que  l'inolficieufe  volonté  du  pere  déroge  au  droift  de 
nature  Se  loy  commune  delà  France. 

E  inj 
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Refponfes  du  droid  François, 

Les  quints  G>  rierequints  <£<-vn  fief payez,  par  le  ^vendeur  Je '  contraSl e fiant  depuis 
rrfolu  à  faute  dy  auoirjatisfatU  par  l'acheteur ,  doiuent  esHre  par  ïuy 
rendu^au  vendeur  qui  rentre  audit fief. 

Response  XXIII. 

T  A  vcndicion  parfaidc  les  droids  derachapt  fclon  les  couftumes  des  lieux  font 
^deuz  aux  Seigneurs.  Celuy  qui  auoit  vendu  fon  fief  y  auoit  adioufte  vue  padion 
fie  claufe  commilloire,  que  fi  dans  l'an  l'achepteurnc  payoit  le  relie  des  deniers,  le 
vendeur  renercroit  en  l'héritage  vendu.  Le  vendeur  paye  fclon  la  couftume  du  lieu, 
où  l'héritage  cftalfis,  lesquints  Scrcquints  deniers  de  toutle  pris  conuenu  :  dont  il 
fcmble  eftrc  tenu,  parce  que  la  vcndition  citant  pure  fie parfaide,  le  delay  de  payer 
ne  change  rien  du  droid  acquis  au  Seigneur.  L'an  patte  l'achepteur  par  faute  de  payer 
le  refte  de  la  (omme  promife,  cft  condamne  à  delaiiïer  ledid  fief  au  vendeur ,  lequel 
luy  rend  les  deniers  qu'il  auoit  reccuz  en  faifant  ladide  v  en  dit  ion  ■  Se  ncantmoins  de- 
mande à  l'achepteur,  qu'il  luy  rende  les  quints  8c  ricrequints  qu'il  a  payez  :  Se  le  Sei- 
gneur de  nouueau  les  demande,  comme  fi  c'eftoit  nouuellc  vendiuon.  Quant  au 
beigneur  i'ay  refpondu  qu'il  n'eftoit  reccuablc,  ores  que  ce  fut  vn  tiers  ayant  droid 
du  vendeur,  qui  euft  retire  ledid  fief,  lînon  que  pour  auoir  ledid  droid  il  cuit  baillé 
quelques  deniers  au  vendeur, outre  ceux  de  la  première  vendition ,  à  rai(on  dcfqucls 
feulement  il  pourrait  demander  lefdids  droids  de  rachapt  :  par  ce  que  ce  n'eft  nouuelle 
vendition  ,ainsrcfolution  delà  première.  Mais  que  l'achepteur  dcuoit  rendre  au  ven- 
deur les  quints  8c  ricrequints  par  luypayezau  Seigneur  à  caufe  de  ladite  vendition. 
Caria  refolution  procède  de  fa  faute  :  fie  faut  que  les  chofesfoyentremifes  en  leur  pre- 
mier citât,  comme  fi  aucune  vendition  n'euft efté  faide.  Et  fi(  comme  dient  leslurif- 
confultes  Romains  )  le  vendeur  a  adion  contre  l'achepteur  pour  la  reftitution  des 
fruids,  Icfqucls  cependant  il  a  perecuz  fie  recueillis  du  fonds  fie  héritage  vendu,  parce 
qu'il  ne  faut  qu'il  retienne  rien  de  lachofc,en  laquelle  ila  trompé  fafoy/.  4.  erf.I>. 
de  le*e  commijj'iria  :  Il  cft  raifonnable  qu'il  remette  le  vendeur  hors  d'intereft  fie  dom- 
mage. Le  fcmblablc  on  pourrait  dire  pour  les  venditions  faites  des  héritages  roturiers 
fousladidcpadion  8c  faculté  commtfioirc,filcvendcurapayéleslodsSeveYues.Tou* 
tesfois  cette  queftion  cft  fans  doubtc,  parce  que  la  vendition  n'ayant  efté  purement 
parr'aidc  ,6e  que  depuis  elle  aurait  efté  rcfoIuc»o»c*//>«  du  vendeur,  ne  par  la  volonté 
deceuxquiauoicntcontradé^'cn cftoicntdcus droids  féodaux  ou  feigneuriaux, au 
fcigncur.ainslesayantrcccus  ils  pouuoicnt  cftre  répétez  de  luy. Vide  l.delege  D. 
delefccommtjjorial-ab.  adl.l.  C.  quand.licett  ab  empt.dtfced.Et  cft  de  cette  Opinion  Cmntutadl. 
ab  empnont.  D.  de pActis.yuam prob.tnr  Verront*  $  l6.defe*d.m  confuet.  Burdigat.  Tiwjuellm  de 
rctraêlMConuemio.Ç.6.  &  alif  pleritjue. 

Quand  il  y  a  préférence     droiïl  ctainejfc  en  ligne  coiïateralle ,  ledit  droicî 
d'aineffe  efl  deu  à  et  luy  qui  efl  le  premier  né  :  ores  que  les  col- 
latéraux fcicnt  en  pareil  degré  de  confangumiti 

Response  XXIII I. 

APres  ledecedi  d'vn  Gentil  homme,  qui  auoit laifle  plufieurs  terres  fie  Seigneu- 
ries, fans  enfans:yacontcntion  entre  fon  oncle  fie  fon  nepucu  pour  la  fuccef- 
lîon.  I'ay  dit  que  fans  doubtc  l'oncle  fie  le  nepucu  qui  font  par  ladefeription  des  de» 
grez  de  confanguinitc  fie  cognarion  en  pareil  degré,  doiuent  fucceder  enferablc  es 
biens  qui  font  fiibicdsàcfgalitcdcfucccflîon  :fie  louuenta  efte  ainfi  iugé  par  arrefts 
delà  Cour  de  Parlement  de  Paris  aufqucls  eft  conformcla  couftume  reformée  de  Paris. 
Mats  on  demande  fi  par  la  couftume  du  lieu ,  ou  parla  nature  du  fief,  y  apreferance  fie 
droid  d'ainefle  en  ligne  collatérale  ,  ou  qu'vn  fcul  doiue  fucceder,  lequel  d'eux  fera 
préféré»  Quand  telles  queftions  m'ont  efté  prcfcntccs  lors  queicfuyuoisle  barreau 
de  ladite  i  our,  parce  qu'elles  me  fcmbloientplusdifficiles&doutcufes,  ie  confide- 
rois  plus  mrurement  le  fubied  d'iccllcs  pour  les  traider,  fie  par  raifons  de  loix  Ro. 
maines,  couftumes  fi  aucunes  en  faifoient  mention,  arrefts  de  la  Cour  fi  i'en  pouuois 
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recouurer,&  par cxcplcs  que  icrechcrchois  tant  en  nos  hiftoires,que  des  étrangers, 
lins  meprefenter  i  la  ported'vnc  chambre  des  consultations,  comme  font  aucuns 
nouueauxAduocats,qui  l'y  proftituet,deuat  quel'aage  &  l'experiffce  leur  permette  t. 
Et  ceux  qui  verront  mes  Pandecles  ou  Digcftes  du  droicl  François,  pourront  juger 

3uel  trauail  i'ay  pris  à  conférer  tant  les  raifons  des  loix&  mœurs  que  les  exemples 
es  peuples  Athéniens,  Romains ,  anciens  Gaulois  &  François,  &  pareillement  des 
Lombards,  Allcmans  &  autres  cil  rangers.  Mais  pour  reuenir  a  la  qucltion  qui  fc  pre- 
fente,  elle  cft  fortdoubteufe.  I'ay  leu  ce  qu'aucuns  doctes  Iurcconfultcs  &  entre  au- 
tres ,  Cuias  homme  de  lîngulicrc  érudition &.  ferme  iugement ,  ont  eferit.  Il  me  fou- 
uicntquefur  le  différent meu en  la  Courentreles  fleurs  de  Villicrs  &  BaYcncourt 
coulîns  germains plaidans  pour  la  fucceffion  du  feu  ficur  de  Blocqueaux  leur  oncle, 
pour  raifon  de  cefte  préférence  &  prerogatiue  d'aineiîê,  la  Cour  adiugea  le  droicl 
d 'ainefleàceluv  d'eux  qui  eftoit  le  premier  né,  fânsfarrefterà  la  queftionlî  on  regar- 
deroit  à  1  aincfïe  de  ceux  defqucls  ils  eftoient procedez:parce  qu'ils  venoientâ  JaW- 
ceffion  de  leur  onclenon  par  reprefentation,  ains  de  leurs  chefs  &  perfonnes ,  telle- 
ment qu'en  ce  cas,  on  pouuoit  prendre  la  prerogatiue  d'aage  félon  que  Strabon  ef- 
erit liure  fcizicfme.  Toutesfois  i'ay  obferue  des  iugemens  &  exemples  cnRovaumcs, 
Duchez&Comtez,  qu'on  a  regarde  à  la  prerogatiue &aimefle  des  pères,  ayeuls  & 
anceftres,  afin  que  la  Seigneurie  retournait  à  ccïuy,  quitenoit  le  premier  lieu  en  la. 
race  &  lignée:  &  comme  on  dit,  qui  eftoit  le  chef  des  armes ,  ou  à  les  héritiers.  Prin  - 
cipalement  fi  font  fêigneuriesfouueraines.  Mais  aux  fiefs  qui  nefbntde  telle  condi- 
tion, ains  font  reduiti  à  la  forme  des  autres  héritages,  il  me  fembleroit  plus  feur  de 
fuiure  ledit  arreft  de  la  Cour  Se  autres  fcmbJablcs. 

Celuy  qui  ejl  pourueu  ctïn  office  par refignation  eft  bien  ajfeuré,  ores  que 
fon  rèfignant  ne  <viue  quarante  iours,  fi  la  claufe  des  quarante  tours 
n'ejtmijè  en  fes  lettres  de  prouifon. 

Response  XXV. 

SI  es  lettres  de  prouifion  d'office  Royal  expédiées  en  la  Chancellerie  du  Roy,  ou 
par  celuy  auquel  le  Roy  a  engage,  ou  pour  autre  caufcaliené  ion  domaine ,  cefte 
chufe  n'eflt  mile ,  pourueu  que  lercfiriHnt'viuc  les  quarante  tours  ,  celuy  qui  eft  pour- 
ueu, ores  que  fon  reJîgnant  ne  viue  les  quarante  iours ,  eft  bien  aHèurc  de  fbn  office, 
&  autre  n'en  peut  cftre  pourueu  par  mort:  parce  que  le  collateur  femble  auoir  difpf- 
fc  de  ladite  claufe  6c  condition,  oupluftofrlauoirrcmife&  quittée:  comme  a  eflc 
iugé  par  arreft  pour  vn  Notaire  de  Chartres,  pourueu  fans  cefte  claufe  par  madame 
la  DuchefTe  de  Fcrrare,  ayant  le  droicl  du  Roy  au  Duché  de  Chartres. 

Vn  office  rejîgné par  <vn  qui  eft  conjlitué  en  extrémité  de  maladie,  doit  efre 
rendu  au  reftgnant  s'ilreuient  en  conualefcence. 

Response  XXVI. 

.  .  . 

VN  Secrétaire  du  Roy  marié  auccvnc  veufue  qui  auoit  enfans  de  fon  premier 
marv,  craignant  mourir  de  la  maladie  de  laquelle  il  eftoit  détenu,  refignefbn, 
office  au  fils  de  fa  femme  T  qui  fen  fait  pouruoir  par  le  Roy.  Ce  Secrétaire  reuenu  i 
fânté  eft  contraint  de  pourfuiurc  le  fils  de  là  femme ,  afin  de  luy  rendre  fbn  eftat,  le- 
quel contre  toute honneftetc&raifonnaturelle&ciuile  le  vouloir  rctenir,combien 
que  telle  refignation  faicle  par  celuy  qui  eftoit  au  defcfpoir  de  fâ  vie,  ayt  cefte  condi- 
tion tacite,  côme  la  donation  à  caufc  demort,qucpar  la  conualefcence  du  refignant 
dlefôirrefolue", ôcne  f'en  puifTc  le refignataire ayder :  auquel  ledicl eftat ,  combien, 
cju'il Ibit  vénal,  auoit  efté  gratuitement,  ôcparvnccourtoyfie  deîonbeaupere,re-» 
figné .  D'auantagc  le  demandeur  difoit  que  le  défendeur  luy  auoi  t  promis  &  iuré  la 
foy  de  remettre  entre  fes  mains  ledit  office.  I'ay  dit  que  le  défendeur  vfoit  de  mau- 
naife  foy,  &  deuoir  eftre  condamné  àrendre  audit  demandeur  ledit  office ,  &  à  cefte 
fin  paiTer  procuration  à  fon  proufit.  Ainfi  a  efté  iugé  par  arreft  de  la  Cour  pour  le  Sc- 
cretarre  Martin,  contre  le  fils  de  fâ  femme,  combien  qu'il  allcgaft  que  fon  beau-pere 


t 


Refponfes  du  droift  François, 

cuftacheptc  ledit  office  des  deniers  que  fadite  femme  luy  auoit  baillez.  Et  on  peut 
tirer  en  argument  l'arreft  dôné  par  le  Roy  en  fon  priuc  conlèil  pour  maiftre  Ican  Be- 
noift,  Curé  des  Innocens:  lequel  toutesfoisfe  doit  prendre  en  lès  termes,  &aucc  les 
circonftances,  fur  lefquellesil  eft  fondé.  Ce  qui  me  fcmble  deuoir  eftre  auffi  remar- 
qué en  la  refignation  d'vn  office,  à  fçauoir  fi  elle  n'a  efte  raicte  pour  deniers  baillez 
ou  promis,ou  pour  autre  iufte  ôcraifonnable  confideration  corne  i'ay  traicke  ailleurs. 

Si  la  faifte  féodale  faible  à  faute  d'homme,  droicls  O  deuoirs  non  faits  payez, 
eft  tortionnaire»  fîlevajfal  fait  apparoir  de  foy     hommage  par  luy 
fticls,  ores  quittait  payé  les  droicls  de  racbapt  ou  relief. 

Response  XXVII. 

I'Ay  Jeu  entre  les  mémoires  &  obferuations  d'vn  tres-doéte&  diligent  Concilier 
de  IaCour,quepararrcft  d'icelle  vnefaifie  féodale  aefté  déclarée  tortionnaire, 
Iaquelleauoiteftéfàiteàrauted'hommc,droi&s&deuoirsnon  raids  &  payez,  fur 
ce  que  le  vaUàl  faifoit  apparoir  qu'il  auoit  fait  la  foy&  hominage,&  le  Seigneur  difoic 
qu'il  en  eftoit  d'accord ,  mais  qu'il  n'auoitpayc  les  droicb  de  rachapt  ou  relief,  pour 
raifondefquelsil  fouftenoit  la  fàifie.  Au  contraire  le  va{Iàl  al leguoit  que  la  première 
&  principale  caufè  de  la  fàifie  cftant  nulle ,  &  ladite  fàifie  dcuoic  en  confèq  uence  d'i- 
celle eftre  en  tout  déclarée  tortionnaire:  parce  que  toutes  £ùfies  doiuent  eftre  cer- 
taines, &  la  caufe  des  droi&s  &  deuoirs  non  faiecs  Se  pavez  n'eftoit  qu'vne  fuite  &  dé- 
pendance de  la  première.  Etncantmoinsoffroitaduellement,  &  en  argent  dc/cou- 
uert  lefdits  droicls,  tellement  que  pour  raifon  d'iceux  le  demandeur  ne  pouueit  per- 
fifter  en  ladite  fàifie:  laquelle  encores ,  puis  que  fpecialcment  elle  n'auoit  efté  raicte 
pour  lefdits  droicls,  ne  fe  pouuoit  fouftenirpour  le  regard  d'iceux ,  nonobftant  la. 
reftrinction  du  demandeur.  Toutesfois  celle  opinion  n'eft  fuyuie  Ôcobfèruce,  ains 
la  pratique  eft  au  contraire:  parce  que  l'vne  des  caufèsfuffift  pour  la  faire  Ibuftenir: 
a  quoy  eft  conforme  l'Edid  deRouifillon,arti.  n. 

Vn  Seigneur  peut  faire  procéder  par  cenfuresnemmcdcmpto,fifen\afaladiourné 
pour  exhiber  fes  tiltres  afferme  n'en  auoir  aucuns. 

Response  XXVIII. 

LE  Seigneur  peut  contraindre  fon  vaflàl  ou  celuyqui  poflede  héritages  tenus  de 
luy  en  ccnfiue,â  exhiber  Ces  tiltres.  Onademandé  fîapresqu'U  a  afferme  n'en- 
auoir  aucuns ,  le  Seigneur  peut  faire  procéder  par  monition  &  ce" fure  Ecclefiaftiq  ue, 
à  fin  de  reuelation  nomine  demptojl  me  rcfbuuient  que  pararreft  donné  en  l'audience 
du5.iourdeIuillet,m8.aeftéiugéqu'ilpouuoitcefaire,  dontlaraifon  peut  eftre, 
parce  que  les  tiltres  font  communs  entre  le  Seigneur  &  le  vaflàl:  lequel  fc  voulant 
faire  exempter  de  la  monition  femble  auoir  intention  de  receler  les  tiltres  au  preiu- 
dice  de  fon  Seigneur  dominant. 

Droicls  Seigneuriaux  font  dtu\  pour  raifon  delà  njente  faite  parle  mary  du  propre 
de  fa  femme  »  ores  que  la  femme  n'ait  ratifié:  qu'il  faut  fuiure  U 
couftume  du  lieu,  où  l'héritage  eft  ajfts. 

Response  XXIX. 
j  •'  "  .  •  • 

LE  mary  vend  l'héritage  propre  de  là  femme  fans  fon  contentement,  &  promet 
de  faire  ratificrla  vendition  par  elle  venue  en  aage.  On  a  demandé  fi  deuant  la. 
ratification,  le  feigneur  peut  demander  les  droicls  de  rachapt,  ou  lots  &ventcs,felon 
la  condition  de  l'héritage  vendu.  I'ayrefpondu  quefîtoft  que  la  vendition  eft  par- 
faire, il  y  a  demi/fion  de  foy  en  fief  Se  mutation  de  main  qu'autrement  on  appelle  de- 
fâifine,  &  anciennement  veft&deueft  en  héritage  cenfucl  :&  partant  fans  attendre 
la  tradition,  Ibntdeus  ltfs  droicls  fèigneuriaux.  Et  ne  fait  rien  au  contraire  ce  qu'au- 
cuns ont  dit,  que  la  vedition  eft  nulle:  car  mcfmcs  on  peutvfdre  la  chofe  d'ïmtruy,*; 
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raçheptcur  a  fon  action  contre  le  vendeur,  afin  d'en  auoirla  tradition,  ou  Tes  dom- 
mages &  interefts.  Aulfi  ne  peut  l'achepteur  ne  le  vendeur  alléguer  telle  exception- 
contre  te  Seigneur,  8c  n'appert  encores  que  la  femme  réfute  de  ratifier  ladite  vendi- 
tion.Mais  li  le  Seigneur  a  reccu  lcfditsdroi&s,  icnevoynullerailbnquilecôtraigne 
aies  rendre:  parce  qu'il  a  receu  ce  qui  luy  eftoit  deu ,  Se  n'y  a  point  de  dol  en  luy. 
Quant  à  l'eftimation  dcfdits  droicte,ic  fuis  de  l'opinion  de  ccuxqui  ont  clcrir,qu'elle 
doit  cftre  faietc  félon  la  couftume  de  la  prouince  en  laquelle  eft  affis  l'héritage 
fujet,  &  non  de  celle  où  eft  1  "héritage,  duquel  il  eft  tenu  Se  mouuant,  fi  font  diuerfes 
proiunces  gouuernecs  par  couftumes  feparees:  ainfi  qu'il  a  efte  i  ngc  par  arreft  de  la. 
Cour  de  Parlement  en  la  prononciation  de  Septembre  ^.Tellement  que  fi  en  vne 
nielineproumcc,  comme  (pour  exemple)  à  Clermont  en  Beauuoifis,  va  des  particu- 
lières cluftcllcnies,  quiayent  quelques  droicls  particuliers,  comme  à  Bulles,  où  cru 
fiefs  on  rclcuc  de  toutes  mains  Scde  toutes  mutations,  foit  en  ligne  directe ,  collaté- 
rale ou  autremet,  il  faut  fuiure  la  couftume  de  la  chaftellenie  particulière,  où  cil  a  (lis 
le  fief  feruant:  ainfi  que  i'ay  obfêrué  auoirefté  iugé  par  pluficurs  arrelh  de  laCour,en 
ladite  couftume  de  Clermont  :  I'adioufteray  qu'en  autres  cas  fcmblables  a  efte  iugé 
pararreftdc  ladicle  Cour ,  dui8.  iourdeMay,  1574..  à  la  prononciation  des  arrcils 
\ie  Pentecofte  qu'on  luyuroit  la  coulbume  du  lieu  ou  l'héritage  eft  fitué  8c  ailis.-parcc 
que  les  couftumes  des  lieux  font  réelles,  &  f ùyuant  iccllcs  le  gouucrncnt  les  hérita- 
ges qui  y  font  afiis,  &  lesdroicbquien  dépendent:  finon  qu'il  y  aytdes  conuentions 
priuces,  comme  aux  inueftiturcs  des  fiefs,  qu'on  doit  fuiure  nonobftant  la  couftume 
du  lieu  encores  qu'elle  foit  générale:  ainfi  qu'il  a  efté  iugé  par  arreft  du  premier  iour 
de  Septembre,  mil  cinq  cens  lôixau  te  cinq,  pour  les  Celeftins  lez  Mante,  contre  vn 
nomme  de  Venois. 

Comme  fe  doibt  entendre  la  coujhtme  qui  donne  an  fis  aifne>  le 
principal  manoir  O*  actinB. 

Risponse  XXX. 

T  E  fils  aifné  du  fieur  de  Vieux-moulins  prétend  pour  fon  droicl:  d'aineflê  foubs  le. 
J^/norn  du  principal  manoir,  clofture  Se  accinct.  d'iceluy,  les  moulins  à  eau ,  eftans 
au  bout  de  ladire  clofture  fur  la  riuicrc,  en  laquelle  à  caufe  de  la  terre  Se  Seigneurie 
de  Vieux-moulins  il  auoitdroiék:  Etallegue  entre  autres  raifons:  quelcfdttsmoulins 
ontefté  de  tout  temps  tenus  &  eftimez  eftrc  de  l'acemet  duditprmcipal  manoir.  Et 
telle  auoit  efte  la  deftination  Se  ordonnance  du  percSc  predeceilèur  des  parties: 
Mefmes  par  les  adueus  Se  dénombrement  de  ladite  terre  &  Seigneurie  qu'ils  auoient 
baillezau  Seigneur  fuperieur,  oui  valoient  riltres  contreles  défendeurs,  lelquels  ne 
pouuoicnt  venir  contre  le  fait  de  leur  pere  ,  duquel  ils  eftoient  héritiers.  Mais  Tay 
trouué  la  caufe  des  défendeurs  meilleure  Se  plus  équitable:  car  la  couftume  qui  don- 
neau  fils  aifné  le  principal  manoir  &  accinct,  fe  doit  entendre  ciuilcmenr,  Se  (elon  la 
condition  des  chofes  Se  lignification  des  paroles:  à  fçauoird'vn  accincî  commode, 
pour  honncftcmcntloger  le  fils  aifné  auec  l'enclos  des  ayfàncesconucnaMcï  Se  re- 
quifespourfà  demeure:  tellement  que  le  mot  d'accinct  doit  cftre  pris  Se  interprète 
pour  leruir  au  terme  de  manoir,  auquel  il  eftconioinct,  Se  ne  peut  fignifier autre 
chofe  que  ce  qui  eft  de  Pcftcnduc  dudit  manoir  Se  habitation,  Se  luy  lért  d'ayfancc  Se 
clofture,  dedans  laquelle  lefils  aifné  fepuiflè  accommoder  en  (à  demeure:  comme 
font  les  iardins,  bafle  court  8e  autres  commoditez  fcmblables,  qui  fontplus  eftimees 
eftrc  en  ayfanceScplaifir,  qu'en  fVuict  Se  rctienu.  Les  moulins  font  héritages,  fans 
lefquels  on  peut  commodément  cftre  Iogé,8e  qui  n'ont  rien  de  commun  auec  le  ma- 
noiraccinct  Se  clofture  d'iceluy:  ains  ont  reuenu  difhnct  8c  fêparé .  Et  ne  faut  touf- 
jours  fuvurc  la  deftination  Se  vfanec  du  perede  famille ,  lequel  quelquefois  ou  pour 
fon  plaifir,  ou  pouraduantager  fon  fils  aifné  en  fraude  de  la  couftume  Se  loy  ciuile  du 
pays,encloft  aas  fon  manoir  8e  accinct  pluficurs  terres  de  fon  h*ef,Se  fait  des  clofturcs 
fi  amples,  Se  reuenu  fi  grand ,  comme  d'y  comprendre  des  eftangs,  des  prez ,  vignes, 
Se  autres  fcmblables  héritages ,  qu'il  diminue  Se  retrache  beaucoup  des  autres  terres 
de  fbn  fiefiCe  que  la  Cour  par  ion  équité  n'a  iamais  trouué  bon.Par  arreft  a  cfté  iugé 
que  leldits  moulins  n'eftoient  dupreciput  8e  accinct  attribue  par  la  couftume  au  fils 
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aifné,  ainsdcuoycnteftrc  partis  Scdanlcz  comme  les  autres  terres  du  dit  fief,  entre 
l'ailhc  &:  les  autres  en  fans  luyuant  la  coullumc,  dont  l'av  plus  amplement  traide  ea. 
mes  annouaons  lux  le  tiltre  des  fiefs,  de  la  coullumc  de  Paris. 

* 

Les  enfans  légitimes  J vn  premier  mariage  font  prefere^en  droiftd 'aine Jfr aux  enfans 
naturels  ores  que  lefdits  naturels  foient  premiers  nc%,  ey  qu'ils  ayent 
eflé  legitime^par  a1»  fécond  mariage. 

R.E5PONSE  XXXI. 

CEflc  queftion  m'a  cftê  propofee,  Iean  ayant  enrans  d'vne  dame  laquelle  il  auoir 
longuement  tenue  pour  amie,  le  marie  aucc  vne  autre,  de  laquelle  ayant  aulii  eu 
enrans,  après  fôn  trefpas  retourne  à  f  es  premières  amour  s,  &  prend  pour  féconde 
femme  h  première  anuc,faiiànt  légitimer  les  enfans  qu'il  auoit  cuz  d'elle  par  prclcn- 
tanon  al'Fglife.  Il  y  a  difputeentreleprcmicrfilsqueleanauoitcu  deuant  que  fo 
marier,  «2c  le  premier  61s  qui  eltoit  venu  de  ion  premier  mariage  ,  pour  le  droicl  d'ai- 
neflè  en  la  uiccclfion  des  fiefs,  que  mourant  il  auoit  laiilèz.  Le  demandeur  fils 
de  la  première  amie  dit  que  la  vente  e(l  qu'il  efl  le  premier  ne  de  tous  les  enfans  de, 
fon  pire.  6v  parla  légitimation  taule  par  le  (ublèqucnt  mariage,  laquelle  doibt 
e il re  retirée  au  précèdent,  cv  au  temps  de  là  njilîànce,  il  doit  élire  repntc  auoir  elle 
toufîours  légitime,  corne  fi  des  lecommenccinct  qu'il  fut  engendré,  les;  pere  &  merc 
cullènt  elle  conioincls  en  mariage:  inclines  qu'il-,  efloient  tousdeuxen  liberté,  ce 
qu'en  n  -'eux  v  auoired  deflorspromeflede  mariage'',  laquelle  conioiocle  aucc  l'accÔ- 
plilîèmcnt  d'amour  rcildoit  ledit  mariage  confomme  &  parfaicl:  Mais  que  Ican  par* 
crainte  de  fon  pere  n'auoitofcle  célébrer cvlolenmlcr en  l'Eglilc:  ains  auoit  cfté 
contrai  ncl  de  fe  marier  à  vne  autre  laquelle  moi  tecv  ion  petcautîi  ,il  cdoit  retourné 
àcellcquidcuoitellrc  iuilementappellce  la  première  femme  :  &  la  célébration  du 
mariage  qu'il  auoit  depuis  fa  ici  aucc  elle  ,  ne  deuoir  élire  cllimé  vn  lecond  mariage- 
au  regard  delà  femme,aucc  laquelle  il  auoit  premièrement  lblennifé  lcsnopccs,dc£ 
quelles  le  défendeur  clloïc  procède:  ains  vn  renouuellement  de  Ion  premier  maria- 
ge. I'av  rcfpondu  que  ce  demandeur  n'clloitreccUable,au- s  le  droicl  d'ainefle  deuoit 
appartenir  à  l'aifné  du  premier  mariage  célèbre  en  l'Égide,  auquel  il  n'auoit  peu 
fftrc ollç  par  la (blennifàtion  du  nouucau  mariage ,  iuxu  §.ltccat  tgnur  Xoh.  <}ud\  mod. 


n4t.tffJeritl.tx  f.:cîo.§.ji  rog-itus  D.  ad  S.  CTrebel.  Car  toutes  promellès  de  ces  maria- 
ges çlaudcftins  fontrcprouuecs  par  nos  loix:cV.  Iean  en  le  mariât  a  bu"  môllré  le  chan- 
gemêt  dclbnarFecliô&voIôtc,lcquclaulli  dcuoitpluftoftobeyrau  ûgc  cônûdemct 
de  (on  pere,qu'aux  foIlcsSc  laiciucs  carcilcs  Se  blâdiccs  d'vneanue:  laquelle  ne  fell.it 
oppoite  audit  manage,a  bieappertemet  quitte  Iean  dciàpromellc.Mais  entre  la  nail- 
fanec  du  dem3dcur£dà  légitimation  y  auoit  eu  cmpcichcmct  de  ce  premier  mariage, 
duquel  les  enfans  procédez  ciiovent  les  premiers  légitimes ,  &i  la  légitimation  faite 
par  le  lublèqucnt  mariage,  ne  lé  pouuoitellendre&:  auanecrau  préjudice  des  pre- 
miers legitimes&idu  droicl  acquis. i  l'aifné  d'iceux.Car  le  demandeur  &fcs  frères  ne 
figuraient  dire  qu'ils  fu lient  autres  que  naturelscv  ballardsau  temps  que  leur  pere  Ce 
maria  auec  la  merc  du  defFendeur,  qui  fcitl  peut  &  doit  élire  appelle  lôn  premier  ma- 
riage, lait  &  célèbre  félon  la  loy  &:  coullumc  de  France.  Mais  la  coullumc  qui  donne 
le  droit  d'ainelFe,  parle  des  enfans  légitimes,  &  n'y  comprend  les  ballards.  A  ce  pro- 
pos fait./.  *o*.D.<k  «>*«*/>'«»•.  Et  font  de  celle  opinion  pluiïeurs  doctes  auteurs,  Se 
entreautres,  le.  Lecirier lib.l.  de  primag.  MoUn.m  confuct .  partf. tir- 1.  §.R.»/</7  i.Tirayuel. 
de  titre  prinuven.ijH.  i.&adl.Ji  vntfuam.  C.de  rcuoeand.  donat.  Suiuant  ce  quiena  clic 
traicté  par  Aicxand.  &  Ialon.  «rf  i.  CiBus.  §.  0-  ijuU  fi  untum.  D.  de  liber,  &•  poft.  Se  au- 
tres doclcurs.  .     j,.,.  »  . 

Vne 
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de  L.  Charondas,  Liure  II.  31 

Vnt femme  qui  a  longuement  demeuré  auec  \n  homme  qui  ta  tenue  four 
femme  &  légitime  efpoufi,  eft  bien  receuable  à  demander  /on 
douaire  couftumier  après  ia  mort  de  fin  mary  :  ores  quelle 
ne  pui/fe  faire  apparoir  de  fin  contrat  de  mariage,  nj 
monftré qu'il  ayt  eftéfolenniJeentEghfi. 

Response  XXXII. 

VN  marchant  de  Bar  le-duc  après  le  trefpas  de  fà  femme,dc  laquelle  il  auoit  enfuis* 
s'accompagne  de  fa  chambnerc,&  vit  auec  clic  feize  ans  &  p  1  u  s ,  la  tenant  Se  reputâc 
pour  fa  femme  &  légitime  cfpoufe:& ayant  faiâplufîeurs  acquittions  auec  elle  âc  eu 
enfans  il  meurt.  Apres  Ton  decez  celte  femme  demande  douaire  couftumier,8c  la  moitié 
des  meubles  Se  acquefts  faits  durant  leur  coniondhon:  Se  fes  enfans  vculen  t  auoir  parta- 
ge aux  biens  dupcrcauccles  enfans  du  premier  mariagc-lefquelspour  dcfcnccs  alléguer 
qu'il  n'y  a  eu  aucun  mariage  entre  leur  perc  Se  cefte  femme.qui  cftoit  fa  chambrière, ains 
1  auoit  tenue  pour  concubinc:Auffiqucllcnefaifoit  apparoir  d'aucun  contrat  dema- 
riagene  qu'il  c  u  il  cité  folennifé  en  l'Èglifc.U  m'a  femblé  que  cefte  femme  &  fes  enfans 
eftoiêt  bien  receuables,tant  à  caufe  de  la  lôgue  conuerfàtiô  qu'elle  auoit  eue  auec  ledit 
de  tî un  Gt:  Si  Icftimc  en  laquelle  il  la  tenoitpubliquemcntduy  ayant  donné  le  tiltre  Se  di- 
gnité de  femm  c,qu  e  par  ce  qu  elle monftroit par  plufieurs  ates  tant  de  lettres  mifsiucsà 
elle  eferites  par  le  deffun  t,efqucllcs  il  l'appclloit  fâ  femme,  Se  mettoit  foubfcription 
de  mary.quc  par  contrats  panez  en  femble,  qu'il  l'auoit  toufiours  depuis  leur  conion- 
€t  i  on  recogneue*  Se  réputée  fà  femmcEt  ainfi  a  cfté  iugé  par  arreft  de  la  Cour.  A  ce  pro  - 
pos  on  peut  vcoir  ce  qui  eft  traite  par  les  Canoniftes an  cap.Ltor.  <jut filijfint  legitMzx%  s'il 
n'y  auoit  qu'vne  cohabitation  de  1  nomme  Se  delà  femme  fans  autres  circonftanccs  i'en 
douterois./ro^ffr.c.^/rffr.3o.y.  j.fuiuant  ce  qu'eferit  Hcnr.Bohtc.  in  à.c*p.  Utor. 

• 

Pour  quelles  caufis  &  rai/ons  peuuent  ejlre  cajfees  &  adnuSees  les 

Response  XXXIII. 

VNe  veufue  abufèedes  feintes  Se  fardées  haranguesd'vn  ieune  hômeplusamoureux 
de  fes  bicns.quc  de  peu  de  beauté  qui  cftoit  enclle.fe  laiflc  gaigoer  &captiucrpar 
luy  tcllementqu'illamcineauecluy  enfamaifon,  oùil  coniomme ic  mariage  auec  elle 
deuant  que  le  contratcr.Elie  efprilc  de  ce  léger  plaifir,fait  vn  contrat  de  mariage  auec 
cc-rt  amour  eux,  par  lequel  clJc  luy  donne  plus  qu'vne  femme  prudente  ne  deuoitfâirc:8c 
après  ils  ccIebrentlcurmanagc.Ceft  amoureux  qui  comraenccàregardcr  celle  femme 
plus  aagee  que  luy>autrement  qu'il  n  auoit  fait deuât  qu'il  fuft  marié,la  dédaigne  ,mcf- 
prife,&  traite  rudement,&  veut  employer  fes  biens  à  la  coquette  de  nouuelles  amours: 
ce  qu'elle  ne  peut  endurerons  eft  contrainte  pour  les  fcuiccs&inhumanitcz  qu'il  exer- 
çoit  contre  eUe,d'auoir  recours  à  la  iufticc.  Par  arreft  de  la  Cour  donné  en  la  première 
Chambre  des  enqueftes  fur  vn  appel  de  meilleurs  des  Rcquefles  du  Palais,fut  ledit  ooar 
trat  de  mariage  aux  consentions  matrimoniales  y  contenues  Se  déclarées,  caiîc&ad- 
fiullépourtroisraifonsjaprcmierepourlafcuicc&mauuais  traitement  du  mary  en» 
uers  fa  femmeja  féconde  pour  l'inégalité  qu'il  y  auoit  entre  les  biens  delà  femme  fiedu 
mary,latromcfmeparccqu'auparauantledi£t  contrat  de  mariage  le  mary  auoit  mené 
la  fcmmcaucc  luy  en  fa  maifoo,&  partant  deflors  la  pofTcdoit  Se  tenoit  enfapuiflanec. 

Conuentiom9ptomeflesf£)  contre-lettres  faibles  entre  le  pere  ftf  le  fils  en  fraude  du 
futur  ou  ia  comraUt  mariage  ,/ont  nulles.  i 

Response  XXXIIII. 

T  Ebailly dcScnsvoulât allier fon filsaifné en vne grade &honorablcmaifon,luy  refi- 
^gnefon  office,  8c  fait  donauon  Se  aduamage  de  quelques  maifons  &  terres:  le 

F 
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ncantmoins  ftipulc  de  luy  vue  promefle  de  grand'  fomme  de  deniers  pour  la  rcfignation 
dudid  office ,  8c  vnc  contre  lettre  de  quittement ,  renonciation  fie  tranfport  des  hérita- 
ges donnez:  le  fils  en  la  prcfcncc  du  perc  contracte  mariage,  alïignc  dot  à  fa  fiancée,  c 'cft 
àdirc  lcrcmploy  departiede  l'argcntapportéou  promis  par  clic  Se  fes  parents  en  faillit 
ledit  mariage,  fie  douaire  fur  les  hcritagesàluy  donnez  par  fon  perc,  8c  fait  au  très  pro- 
meuves Se  conuentions.  Lcpcre  decede ,  8c  le  fils  aulïî  fans  enfans,  laveufue  duquel 
cft  fort  molcftec  en  procès  par  le  frerc  du  dcfund,fèul  héritier  de  fon  perc:  lequel  par 
le  moyen  de  la  contre-lettre  faiétc  par  fon  frcrcdcccdé  deuant  fon  perc  ,  vouloit  fcul 
auoir  tous  les  biens  de  fondid  perc,  8c  empefehoit  que  fur  iccux  ladide  veufue  pruu 
fon  dot  8c  douaire:  au  contraire  par  ce  que  fuyuant  la  couftume  8c  par  priuilege  deno- 
blcflc  elle  auoit  pris  tous  les  meubles  dclaiflcz  par  le  trcfpas  de  fon  feu  mary,Scparcc 
moyen  cftoit  tenue  des  debtes,  il  la  vouloit  contraindreà  payer  la  fomme  promiîc  par 
fon  feu  mary  à  (on  perc  pour  la  refignation  dudid  office  de  Bailly  de  Scns.I'ay  refpondu 
aucc autres  grands  iurif  confultcs  delà  Cour.quc  telles  conucnuons.promcfics ,  8c  con- 
tre-lettres faides  entre  le  perc  8c  le  fils  en  fraude  du  futur  ou  ia  contrade  mariagc,8c  des 
conuentions  promîtes  :  ou  lcfquclles  on  cfpcroit  c  rainer  Se  accorder  pour  paruenir  au- 
dit!: mariage,  font  nulles,  fraudulcuics,  8c  de  nul  effet!  :8c  partant  ncpcuucntprciu- 
dicier  à  1  afïignation  8:  conftitution  de  dot  8c  douaire  faidc  par  le  fils  en  contractant  lc- 
mdmariage-fur  les  héritages  à  luy  donnez  parfonperc:  8c  netera  laveufue  tenuii  d'au- 
cunes promeffespar  luy  faiércs  à  fon  perc  en  fraude,  ^au prciudicc  tant  des  conuen- 
tions matrimonialcs.quc  des  droids  à  elle  acquis  par  ladide  coniondiondc  mariage. 
Er  par  arreft  de  ladide  Courlors  tcante  aux  Auguftins ,  ladide  daraoilcllc  veufue  a  ob- 
tenu en  tout:  Caries  conuentions  clandeftincs  font  de  mauuais  exempte:  <.ryiw  bonis 
imtnbm conntnitxlmà palkm^tlmi^ere feerctô  , Vt  ait  Pliniu»  lib.  5.  eptjt .  1.  le  f  cmblablc  a  cfté 
iugé  par  arrefts  du  i.Ianuicr,ij79.  Se  du  7.  Septembre,  1581.  fumant  lclquck  8c  autres 
femblablcs  ,  i'ayauflî  rcfponduquclcs  déclarations  Éàidcsparvn  fils  durant  ion  maria- 
ge, qu'il  ne  pretendoit  rien  aux  héritages  à  luy  donnez  par  ton  perc  pour  parucnirau- 
did  mariage ,  8c  la  longue  pofTctnon  8r  iouyflancc  que  fon  perc  enfaifoit  ce  pendant,nc 
pouuoicntricn  diminuer  du  doiiairc  8c  droid  acquis  à  la  femme  partes  conuentions 
matrimoniales.  Ec  ce  qu'aucuns  troutierontparauanture  eftrangc  ,i'ay  fouftenu  tuyuâc 
l'arrcft  donné  pour  vnc  damoitelic  mariée  en  iccondes  nopecs  auec  Monficur  Viole 
Confeillcr  en  ladide  Cour,  8c  aux  Rcqucftcs  du  Palais  ,  que  la  veufue  ,  ores  qu'elle  ne 
foitnoblc.dc  fa  condition  n'eft  tenue  par  l'acceptation  delà  communauté  des  contre- 
promefles  faides  par  fon  mary  en  fraude  de  fon  dot  8c  doiiairc,  ne  pareillement, 
les  enfaus,  ores  qu'ils  foyent  héritiers  de  leur  perc:  qui  cft  vn  cas  fingulicr,  auqucllcs 
enfans  héritiers  de  leur  perc  ne  font  tenus  de  fes  faids  Se  promcUcs-l'cn  ay  obferuc  d  au- 
tres au  fécond  luœc  des  Pandcdcs  ou  Digeftcsdu  droid  François. 

Donations  f.ucles  en  îahfence  des  par  en  s  entre  fer  formes  qui  font  liées 
par  promeffe  de  mariage  depuis  les  premières  conuentions 
accordées  y  font  nulles. 

Response  XXXV. 

VN  homme  d'audoritc,  toutesfois  efpris  de  l'amour  dVnc  damoifcllc,  contracte 
mariage  aucc  elle  en  ta  prcfcncc  de  leurs  communs  parcs,Iui  aflTignc  dotScdoua*rc» 
Scfrrd  quelques  autres  conuentions  aucc  die:  lciour  dudid  contrad  pafle,  ou  apres,, 
mais  deuant  la  célébration  Se  perfedion  du  mariage ,  il  cft  pcrfuâdé  par  fafianece  ,dc  luy' 
donner  outre  tefdides  conuentions,  cinq  cens  liurcsdc  rente  cnalîicttc  fur  tous  fes 
biens:  de  laquelle  donation  faide  long  temps  auparauant  l'Edid de  Moulins,  qui 
pourueoit  bien  exademen t  aux  infinuations  ,il  pafTc  contrad  à  fa  fiâccc.Sc  lors  maiftref- 
fede  fon  cceur.cn  labfcn  ce  de  ceux  qu'il  auoit  appeliez  de  fa  part  au  premier  contrad  de 
maiiagcduqucltoutcsfoisilreticntlatninutte:  laquelle  eftant  aptes  fon  trcfpas  trou- 
ucc  entre  fes  papicrs,on  a  prétendu  n'auoir  cftéYigncc  que  d'vn  Notaitc  du  Chaftclct  de 
Pans  :  le  mur  mcfmc  qu'il  auoit  pafle  ladide  donation,  comme  rcfucille  d'vn  fommeil 
amoureux  ,  ilfaid  vnc  déclaration  par  deuant  autres  Notaires  ,  en  l'abfcncc  de  fy, 
fiancée ,  qu'il  n'entend  que  ladide  donation  ayt  )ieu,commc  faite  par  luy  contre  les  pre» 
miercs  conuentions  accordées  par  les  parties  Se  leurs  parens  ,  8e  feulement  pour 
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gratifier  fit  complaire  à  fa  fiancée.  Apres  la  mort  de  ce  perfonnage  decedé  fans  en  fans 
y  a  procès  entre  fa  veufue  Se  fes  héritiers ,  pour  raifon  de  Iadiétc  donation  de  laquelle 
ladidtc  veufire  ayant  trouuc  la  minute  entre  les  papiers  du  defunct,  l'auoit  fai£r  grof- 
foyer  fie  figner  de  deux  notaires.  Lcfdi&s  héritiers  la  débattent  de  nullité,  Se  main- 
tiennent de  faux.  Ilm'afcmbléquefans  cognoiftre  plus  amplement  de  la  maintenue 
de  faux,  ladifte  donation  citait  nulle:  Car  telles  donations  faictesen  l'abfcncc  des  pa- 
reils entre  les  perfonnes  lices  pcrpromcfTc  de  mariage  ,  depuis  les  premières  conuen- 
tions  accordées  ,  ferablentauoircfté  pratiquées  par  les  mcnecs,blandiccs,&  (comme 
on  dict)  amourettes  du  donataire:  8c  ne  font  moins  fufpcdtcs ,  que  celles,  lcfqucl- 
lcs  nos  loix  conformes  aux  Romaines  ont  prohibées  entre  1  homme  8c  la  fem- 
me conioincts  en  mariage. Si  nous  voulons  confidercrles  raifon  s  de  celte  prohibition 
alléguées  par  nos  Iurcconfulrcs,  fit  ce  grand  Philofophe  Plutarque,  nous  trouuerons 
qu'elles  ont  plus  d'effeer  pour  réprimer  les  fccrcttcs donations  entre  les  fiancez,  qui 
au  lieu  de  commencer  cette  honnefte  alliance  de  mariage,  parvnc  concorde  &vnion 
dcvolontcz,la  vculcnrachcptcrficapprccicr  àvn  pris  des  honnefte,  qu'ils  accordent 
&palTcntpluftoftparlcgcretc Se  force  (s'il  faut  croire  ceux  qui  donnent  tantdepuif- 
fauccà  l'amour)  que  par  confeil  8c  vraye  amitié  puisqu'on  appelle  les  parens  Se  amis 
pour  cftreprefcns  au  contrat  de  managc.lcs  fccrcttcs  conuentions  qui  fc  font  hors  leurs 
prefence  entres  les  futurs  conioincts,font  grandement  fufpcctcs  de  fraude,  ou  dauoir 
cité  extorquées  par  voye  illicite  >  Dauantagc  la  prcuuc  de  ce  que  le  defurt  &  auoit  retenu 
la  minute  de  la  donation,dcmonftroit  lanullitédlccllc.Etainfi  a  cfté  iugé  par  pluficurs 
arrefts  delaCour,mefmes  pourmonficur  dcChcucrnyMaiftrc  des  Requcftcsdcrhoftcl 
du  Koy, contre  la  veufue  de  feu  Moniteur  Poncher.lcqucl  viuant  citait  aulii  Mailtre  des 
Rcqucftes,&  depuis  par  arreft  en  l'audience  du  27.  Se  pcnulticfine  iour  de  Fcuricr ,  1595. 
cnlacaufcduficurdcViafprc.Lacouftumereformeedc  Paris  fondée  fur  pluficurs  rai  - 
fons  du  droit  Romain,&arrefts  de  ladite  Cour  déclare  toutes  cotre  lettres  faictes  â  parc 
Se  hors  la  prefence  des  parens  qui  ont  affilié  aux  contraéts  de  mariagc,n  ulles  :cn  l'articlo 
258.  où i'en  tr.ua  c  plus  amplement. 

Si  <vne  fille  mineur  peut  diftofer  de  partie  de  fis  héritages  en  faneur  de  fin 
futur  efpoux  ,  fans  décret  de  ùtjiice  t>  confentement  de  fes 
parens ,  pour  paruenir  à  V»  mariage  aduantageux 
C7»  d'alliance  honorable. 
Response  XXXVI. 

VNE  damoifcllc  de  grande  maifon  feule  héritière  de  fonperc,  qui  auoit  laiffé  plu- 
ficurs grands bicns^arlauftomédcfamcre  fit  autres  perfonnages  d'h6rtéur,mef- 
mes  de  ecluy  qui  luy  auoit  cfté  ordonné  par  la  Cour  curaccur ,  pour  défendre  fie  foufle- 
nirlcs  procès  qu'cllcauoit  contre  mefficurs  fes  oncles  Se  autres,  contracte  mariage  en 
l'aage  de  treizeà  quatorze  ans,  auecvn  gentilhomme  des  meilleures  maifons  de  Fran- 
ce;*: par  contraérluy  donne  entre  autres  chofes  deuxmilliures  dercntccnalïîcttcde 
terre ,  Se  le  gentil  homme  de  fa  part  luy  affigne  douaire  félon  fa  grandeur.  Apres  le  ma- 
riage confomme  cefte  icunc  dame  dcccdc  fans  enfans,  à  laquelle  fuccedent  mef- 
ficurs fes  oncles  :  qui  débattent  ladicte  donation  par  pluficurs  raifons,  fie  la  principa- 
le parce  que  ccftvnc  aliénation  faicte  parvncfillc  mineur  de  fes  héritages  fans  décret 
Se  auétarité  de  iufticc,  Se  fans  l'aduis  Se  confentement  de  fes  parens,  du  collé  defqucls 
procèdent  lefdicts  héritages,  l'aydict  que  cefte  queftion  n'eftoit  fans  doute,  mais  qu'il 
feroit  trop  rigoureux  d'ofter  àvn  mineur  en  l'aage  qu'il  peut  contracter  mariage,  toute 
liberté  de  difpofcr  d'vnc  partie  de  fes  héritages ,  pour  paruenir  au  dict  mariage  Jcqucl  fes 
parens  ontaJfcz  approuué,  quand  ils  l'ont  permis  eftrc  confomméfie  parraiâ.  Auffi 
tout  ce  qui  fc  faict  par  vn  mineur, n  cil  réputé  nul,ains  gift  en  cognoifianec  de  caufe ,  de 
fçauoir  s'il  en  fera  rclcué.oufcshcriticrs.Maisilferablc  que  la  dcfunûccn  contractant 
Iedict  mariage  n'a  faict  autre  çhofe,quc  ce  qu'vn  maicur  cljft  peu  faire ,  par  ce  que  la  cou- 
•    ftume  de  France  eft  telle  que  les  filles  ne  font  mariées  fi  elles  n'apportent  quelques  de* 
niers  au  mari  pour  lui  ayder  à  porter  les  charges  fiefrais  de  mariage-.&di  elles  n'.ôt  deniers, 
on  ameublit  quclq  partie  de  leurs  immeubles  pour  eftre  propre  au  mary  .En  fai  sac  leditt 
mariage  ladite  défunte  n'a  rie  fait  à  la  dirainutiô  de  la  grandeur  de  fa  maifon.ains  fa  mere 
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luiauoit  choifi  vn  mari,tcl  qucfcs  parcs  n'ccuflct  peu  trouucrvnpl9grâdScdignc  d'elle. 
D'auâtagc  ladite  donatiô  cftoit  rccôpcfcc  du  douaire,q  le  mary  luy  auoitalïignc.&rcuc- 
ncmcntcncftoit  douteux  &  incertain:  parce  que  le  mary  pouuoitaulfi  toit  mourir  Je 
premier.  Et  feroit  trop  cftroictcincnt  prendre  la  loy ,  quinclavoudroitintcrprcrcrpar 
quelque  politique  &  équitable  conlidcration. Car  combien  feroit  il  dur  qu'vnc  fille  de 
maifon  fuit  retardée  de  1  alliance  d'vn  grand  Seigneur  qui  luy  feroit  à  honneur  &  auan- 
tagc.pour  n'auoir  deniers  ne  moyen  aucun  de  dilpofer  de  fes  héritages,  pour  paruenir  i 
fi  honorable  alliancc.fans  le  confentement  d'aucuns  de  fes  parcns,qui  parauanrurcpour 
lcfpcrancc  de  la  future  fucceffion  ne  s'y  voudroyent  accorder  ,  combicnqucla  merc 
fie  les  autres  parens  en  fuflcntd'aduis.  Auflî  ladietc  donation  n'eft  immcnfc&cxccflîuc, 
eu  cfgard  aux  autres  grands  biens  qu'elle  a  laiflcz  à  fes  héritiers.  Et  à  cepropos  iay  allè- 
gue vn  arreft  donne  pour  Frète  clerc  du  greffe  de  la  Cour ,  qui  auoit  cfpoufc  la  veufue 
dcVictryduf.  iourdcMay ,  1558.  Par  lequel  l'héritier  qui  auoit  obtenu  lettres  Royaux 
pour  faire  caifer  la  donation  faicrc  par  de  Victry  cftant  mineur ,  à  fa  femme  de  quelques 
héritages  par  contrai*  de  mariage,  fut  débouté  de  l'entérinement  d'iccllcs,&:  la  fcntcncc 
du  Pfcuoit  de  Paris  confirmce,quii'auoit  condamne  à  faire  dcliurancc  des  chofes  don- 
nées. Il  cft  vray  que  Victry  faici  maicur  cftoit  mort  en  cefte  volonté,ôc  auoit  par  tefta- 
men  t  confirme  Se  ratifie  ladietc  donation.  Mais  la  Cour  ne  s'y  arrclta,car(commc  lors 
il  fut  plaidé  )  fî  Iadi&c  donation  euft  cite  dés  le  commencement  nullc,la  ratification  far- 
cie depuis  le  mariage  confommé  n'euftpeu  cftrc  vallablc ,  àcaufe  de  la  couftume  qui 
prohibe  tels  aduanrages  entre  les  conioincts  par  mariage.  Et  au  mcfmc  propos  fay 
prins  en  argument  l'atrcft  donné  au  profictde  Maiftre  Pierre  le  Feure,  clerc  du  greffe 
ciuil  dcladicte  Cour,du  10.  unir  d'Auril,  Par  arreft  donné  au  profit  de  Monficur 
de  Thore  fcmblablc  donation  que  defundte  Madame  fa  femme  luy  auoit  faicte,  aefté 
approuucc ,  fuyuant  L.  Titu.  D.  ieiure dotiHtnJ.i.  C.fiaduerfm dontt.l.  Prxdu.  C.  depredut 
ni.  rtb.  mmor. dcfqucllcs  ladifpolkion  n'eft contraircà  la prefcntccfpecc,  comme  le 
texte  aflez  le  dcmonftrc,  Se  plus  amplement  ay  trai&écn  mon  i.liurc  des  Pandcctcs  du 
droict  François.  u 

La  communauté  a  ejfeB  entre  coniomfts  qui  depuis  font  fèparezi  pour  raifon 
d  affinité  fptrituelle  iufyues  à  ladiBe  feparation  t     les  en fans  , 
repuW^Jegmmes^ourueu  que  lors  du  mariage  contracté  Us 
neujfent  cognoijfance  de  ladiBe  affinité. 

Response  XXXVII. 

* 

LE  mariage  confommé  entre  deux  conioincts  a  cfté  feparé  à  caufe  de  l'affinité  ou  co- 
gnation  fpiritucllc,qui  cftoit  entreux:  par  ce  que  l'vn  n'eftanten  aage  de  cognoif- 
fânec  auoit  leuél'autrc  fur  les  fonds  de  Baptcfme,dcquoy  toutesfois  ils  eftoyent  igno- 
rans  au  temps  de  leur  mariage.  Apres  cefte  feparation  le  mary  decedé ,  il  y  a  procès 
pout  raifon  des  acquefts  faicts  durant  ledict  mariage,  qui  auoit  longuement  duré, 
î'ayrcfpondu  qu'il  ne  faut  alléguer  en  cefte  queftionles  opinions  des  Iurcconfultcs 
Romains,  qui  ont  ignoré  le  droiddc  focicté  Se  communauté  qui  fe  contracte  félon 
les  coutumes  de  la  France  entre  les  conioincts  fans  autre  conuention. -fie  partant  puis 
que  ces  deux  conioincts  cftoient  exeufez  du  mariage  qu'ils  auoient  par  ignorance  con- 
tractc,contrc  la  loy  de  France  parles  raifonsquclesEmpereursalleguent<»/.  Qui  contra. 
C.deincejiuf^inutih.nuptiuAc\xxcomonùioxï  ,  focieté  fie  communauté  a  eu  toufiours 
effect  ,iufqucs à  la  feparation  6c  diflblution:  Se  leurs  enfans  doiuent  cftrc  reputez  lé- 
gitimes, Se  le  furuiuant  d  iccux  doit  iouyr  du  droitl  de  communauté  :  car  la  pro- 
hibition de  tels  mariages  n'eft  introduire  par  le  droict  de  nature,  des  gens,  ou 
commun  de  toutes  républiques ,  tellement  que  nul  ne  fc  puiflc  exeufer  d'en  cftrc  igno- 
rant. Auflî  l'ignorance  du  faict  reccuablc  en  l'aagc,  auquel  cftoit  ecluy  des  con- 
ioincts ,  qui  auoit  prefente  l'autre  à  l'Eglifc  au  baptcfmc  ,  apporte  plus  d'exeufe, 
que  les  confiderations  récitées  par  le  Iurifconfultc  Mat tian  m  L  Qmt  in  prouincia  f  t 
Viim  Mirent  J).dtritHn*pt. 
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Femme  ayant  accepté fes  contentions  matrimoniales  ,  ne  peut  plus  retenir 

au  drotB  de  la  couflume. 

Response  XXXVIII. 

PLuficurs  couftumes  donnent  ce  priuilcgc  aux  perfonnes  nobles,  qu'au  furuiuant 
appartiennent  tous  les  meublcs.à  la  charge  d'accomplir  le  teftament  dudeffunâ  Se 
payer  les  dcbtcs:Par  contract  de  mariage faici  entre  dcuxpcifonncs  nobles  cft  conuenu 
Se  accordé.quc  fi  le  mary  dccedcle  premier,  (à  femme  prendra  tous  fes  habillcmcns,  ba- 

Êucs  &  loyaux  ,  &  deux  mil  liurcs  fur  les  meubles  {ans  cftrc  tenue  d'aucunes  debtes  :  ou 
t  moy  tié  des  mcublcs,à  la  charge  de  payer  la  moy  tié  des  debtes ,  après  le  trcfpas  de  fon 
mary  .duquel  elle  n'auoit  eu  aucuns  enfas.  Elle  cft  requife  Se  interpellée  àla  requefte  des 
héritiers  de  déclarer  il  clic  accepte  fes  conuen  tions  matrimoniales  ,  lcfquclles  aufîi  con- 
cenoient  pluficurs  autres  chefs:  elle  déclare  en  iugement  quelle  les  accepte.  Depuis 
clic  veut  fu  tuant  la  couftume  du  pays  auoir  tous  les  meubles ,  dilant  qu'elle  n'y  a  renon- 
ce, Se  que  par  lcfdictes  conuentions  elle  n'en  eftoit  exclufe.  I'ay  rclpondu  que  d'autant 
quclclditesconucntions,&lcdroictquiluycftoitacquispar  ladictc  couftume  dcflors 
qu'elle  fcitladidtcdcclaration,cftoicnt  incompatibles  Se  ne  fc  pouuoicnt  cumuler  :  clic 
s'cftoitfaitprciudiccpar  l'option  dcfditcs  conuentions,  Senc  pouuouplusrcuenirau 
droict  de  la  couftume,duqucl clic  s'eftoit aftez  apertement  exclulc.par  ce  qu'cllcne  pou- 
uoitauoirlcs  deux  cnlcmblc.Car  il  ne  fcpouuoit  faire  qu'elle  euft  les  habiUcmcs.bagucS 
te  ioyaux  Se  deux  mil  liurcs  fur  les  meubles  du  dcfunt,fans  cftrc  tenue  d  aucunes  debtes, 
ou  lamoyticdcs  meubles,àfonchoix,en  payantlamoyucdcsdcbtcs,&  que  clic  euftau- 
fli  tous  les  meuble  s  ,&  payaft  toutes  les  debtes  Se  fembloit  que  par  lcfdictes  conuentions 
les  contractons  euffent  taiiiblcmcnt  derogéà  la  couftumc,dont  i'ay  remarqué  vn  ar- 
reft  du  vnziefmc  Décembre  ,  mil  cinq  cens  cinquante  iépt,  donné  contre  la  veufue 
d'vn  gentil-homme  de  Champagne  demeurant  dans  le  baillagcdc  Vicrry. 

• 

Ce  qui  efl  donné  parle  pere  de  la  fiancée  au  gendre ,  ou  par  le  pere  du  famé 
à  fa  belle  file ,  par  forme  de  rémunération  efl  réputé  comme  propre 
au  donataire  ,  &*  ne  retourne  à  ceux  depptelsla  ebofe 
efl  procedee*ms  aux  héritiers  du  dona  taire. 

R  esponse  XXXIX 

PAr  contract  de  mariage  le  perede  la  fiancée  donne  à  fon  gendre  futur  quelques 
héritages  ou  autres  chofes  réputées  immeubles  ,  au  lieu  Se  rccompcnfc  dequoy 
le  pere  du  fiancé  donne  à  fa  future  bellc-fillc  quelques  héritages  ou  rentes  ,  pour 
cftrc  propres  à  clic  ,  fes  cnfans&  héritiers  :  Ayant  eu  vn  enfant  dudid  mariage  elle 
decede  ,  Se  fon  fils  après  elle.  H  y  a  procès  entre  le  pere  de  ccft  enfant  en  fon  nom, 
Se  encorcs  luy  Se  les  oncles  de  l'cufarit  du  cofte paternel,  tous  héritiers  de  ccluyqui 
auoit  donné  à  fa  belle  fille,  Se  dudiû  enfant ,  en  fes  propres  héritages  ,  d'vnc  part: 
Et  les  plus  proches  parens  de  la  merc  de  ccft  enfant  qui  luy  vouloient  fucccdcr  es 
chofes  à  luy  données  ,  dautre.  llfcmblc  que  par  lesraifons  des  lureconfultcs  ce 
qui  aefté  donné  par  le  pere  de  la  fiancée  au  gendre  ,  ou  au  contraire,  cft  eftirr^  a- 
uoir  efté  donne  enfaucur  du  fils  ou  fille  du  donateur  ,  Se  partant  luy  cft  réputé  pro- 
pre 8c  doit  appartenir  à  ceux,  du  cofte  dcfqucls  la  chofe  cft  proccdcc:  Se  à  ce  propos 
on  allègue/,  fed  fi  pl*res.§.  inadrogato.  D.  devulga.  pufnH.  jubflitu.  L.Titto  ctntmm.  %. 
Titio  ftntro  D.  de  condition.  demonfîra.  Toutcsfois  i'ay  rcfpondu  ,Se  iugé  par  l'aduis 
des  plus  célèbres  Aduocats  Se  lureconfultcs  du  Palais,  Se  fuiuant  l'arrcftdc  Guillau- 
rcau,  que  cefte  donation  qui  eftoit  remuncratoire,  (  parce  que  le  contract  portoir 
cxprcftcmcnt  ces  mots ,  Pour  Se  à  l'cncontrc  ) eftoit  fai&c  en  faucur  delà  bcllc-fUlç, 
à  laquelle  le  pere  du  fiancé  auoit  voulu  donner  pour  la  recompenfer  de  ce  que  le 
perc  d'elle  auoit  donné  à  fon  gendre  futur  ,&  dont  il  iouyfToit  :  &  parce  moyen 
retournoit  à  clic  en  pareille  nature  Se  qualité  ,  comme  euft  efté  ce  qui  pro- 
cèdent de  fon  pere ,  s'il  n'en  euft  fàift  donation  à  fondict  gendre.    Aufft  ces 

F  iij 


Refponfes  du  droiét  François, 

mots  portez  par  lcdift  contratt.pour  cftrc  propre  à  elle  8c  à  fes  enfans  8c  héritiers ,  y  a- 
uoient  cfté  adiouftcz,à  fin  d'en  exelurre  le  mary  8c  les  héritiers  du  donateur  :  8c  partant 
ce  qui  auoit  ciré  donné  à  ladittc  dcfr'unt"tc  dcuoit  cftrc  réputé,  comme  luy  citant  fai& 
propre  &  procédant  defon  cofté,8c  confcqucmmcnt  les  héritiers  de  fondici  collé  de* 
uoicntfucccdcràfon enfant  ës choies ainfi données. Et ainlîacfté  iuge  pararrcftde  la 
Cour  du  13.May.1570.  connrmatifdcnoftrefcntcnce.cntrelcanlcFcurc  fergétcnl'E- 
le&ion  de  Germon  t,appdlant  d'vnepart.Sc  maiftrc  Geoffroy  de  fainft  Martin ,  procu- 
reur audictClcrmont,  là  femme  8c  conforsinthimez  d'autre. 

• 

Celuy  qui  donne  <vn  héritage  en  faueur  de  mariage,  combien  quilnyayt  quVne  part 
&  portion ,  doit  garantir  la  totalité,  ou  payerles  dommages  c  tntercjh, 
pour  le  regard  des  portions  qu'il  ne  peut  limer. 

Response  XL. 

CEluy  auquel  appartcnoit  feulement  certaine  part  8c  pottio  en  vn  héritage,  fait  tou- 
tesfois  donation  par  contracte  mariage,ou  autrement  dudit  héritage  à  luy  appar- 
tcnant,vfant  Amplement  de  ces  tcrmes,fans  y  adiouftcrla  part  8c  portion  qu'ilyauoit, 
n'y  exprimer  qu'il  donne  ce  qui  luy  peut  competer  8c  appartenir  :  tellement  que  les  ter- 
mes du  contrats  dcmonftrcnt  qu'il  a  faift  don  de  tout  lcdicl  héritage  comme  àluy  ap- 
partcnant.On  a  demandé  s'il  cft  tenu  feulement  de  faire  tradition  8c  dchurance  au  do- 
nataircdclapart  8c  portion  qui  luy apparticnt.ouauec  it  elle  luy  guarcntirla  donation 
pour  les  autres  parts  &  portionspretenducs  par  autres.  I'ay  rcfpondu  qu'il  eft  tenu  de 
faire  traditiô  8c  deliurancc  au  donataire  de  tout  l'heritage,ou  des  dommages  8c  interdis, 
pour  le  regard  des  parts  8c  portions.qu'il  ne  luy  pourrahurcr.  Et  ainfi  a  clic  iuge  par  ar- 
reft  de  la  Cour  pour  vnc  donation  faiclc  par  contrats  de  mariage  à  Maiftrc  Simon  Dc- 
nife,lors  Confciller  au  liège  preiidialde  Mcaux,8c  fa  femme  pour  la  terre  de  Maneuurc. 
Etcnvnlaiztcftamentairefaiétparvndefrunftàquelqucs  religieux,  d'vn héritage  qui 
luy  eftoit  commun  aucc  vn  autrc,côbicn  que  l  heriticr allcguaft  la raifon  l.Scrm  elcclio- 
ne.D.  de  légat.  i.Bc  autres  femblablcs:  toutesfois  la  Cour  adiugea  le  tout  aux  lcgaoaires,  8c 
condamnâtes  héritiers  à  leur  en  faire  dcliurance:pararrcft  du  mois  de  Iuillct ,  mil  cinq 
cens  cinquante  trois,donnécn  l'audience. 

•Acquifitions  faiBes  pendant  le  fécond  mariage  ,  en  faueur  des  enfans 
du  premier  lift  (£?  en  fraude  de  la  communauté  font  nulles 
&  doiuent  ejlre  diuifees  entre  les  enfans  du 
premier  f&  fécond  lift. 

Response  XLI. 

GEluy  qui  auoit  enfans  de  (a  première  fcmme,remarié  en  fécondes  nopees  faicl plu- 
sieurs acquittions  au  nom  de  fes  enfans  du  premier  mariagc,non  de  leurs  biés.ains 
de  fes  propres  deniers  :  l'ay  rcfpondu  que  relies  acquifitions  fai&cs  en  fraude  delà  com- 
munauté d'entre  le  mary  8c  fa  féconde  fcmmc,8c  de  leurs  enfans  dudiâ  mariage,  8c  au 

{>rciudicc  de  fadi£tc  femme  8c  enfans/ont  nullcs:8c  orcs(comme  difoient  aucunsjqu'el- 
cs»uiflcnt  auoir  effeâ;  de  donations,8c  la  couftume  ne  dcfFcndc  de  donner  à  f vn  de  fes 
enfans  ne  venant  à  fucceflion  plus  qu'à  l'autrc.ains  le  permettre ,  à  la  charge  de  la  legiti- 
mc.commc  au  Duché  de  Berry,où  le  faift  duquel  eftoit  queftion,cftoit  aduenu  :toutcs- 
fois  parce  qu'elles  font  frauduleufcs,8c  au  prciudicc  de  la  locieté,  qui  doit  cftrc  honne- 
ftement  confcrucc  entre  l'homme  8c  la  fcmme,cllcs  ne  doiuent  auoir  lieu  :  ains  après  le 
trcfpas  du  mary.fa  veuruc  doit  auoir  la  moitié  dcfdidtcs  acquifitions,  8c l'autre  cftrepar- 
tie  8c  diuifce  entre  les  enfans  du  mcfmc  perc ,  du  premier  8c  fécond  mariage  :  car  ésa&cs 
frauduleux  ne  faut  regarder  ce  qui  auroit  peu  cftrc  fait,ains  ce  quiauroit  cfté  fai&,  pour 
ne  donner  couleur  aux  fraudes,  que  les  loix  reicc"tcnt8c  reprouucnt  du  tout.  Etainfia 
cfté  iugé  par  arreft  de  la  Cour>cn  vne  prononciation  gcneralle.fur  vn  appel  de  Bourges. 
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Femmeohugee  in  ioliilum,  auecfôn  mary  peur  après  Umortd'iceluy  eflrereleuee  de 
ï  obligation  pour  la  moiclié,  ores  quelle  ayt  renoncé  au  V clleian. 

Response  XLII. 

L Es  deux  conioints  s'obligent  cnucrsvn  créancier  vn  fcul  &  pour  le  tout^uec  tou- 
tes les  claufes  accouftumccs,mcf'mcs  Iafcmrac  renonce  au  droit  du  V cllcun.bcnc- 
fice  de  lauthctiquc  ,p <jua  multer^  Se  autres  priuileges  &  droits  introduits  ctx  la  faueur 
des  femmes.  Apres  lamort  du  mary  la  femme  citant  exécutée  pour  toute  la  dcbtc  ob- 
tient lettres  Royaux  poureftre  rclcucc  de  ladite  obligation ,  au  moins  pour  la  moitié. 
I  ayrcfponduqu'ellecftoitbienreccuablCjficparlcmoycndcfdiacs  lettres  dcuoit  ladi- 
te exécution  cftrc  déclarée  tortionnaire  pour  la  moitié ,  pour  laquelle  les*  parties  dc- 
meuroient  feulement  en  procès  :  car  outre  les  raifons  qu'on  allègue  ,quc  de  la  mefmc 
facilité  que  la  fcmmcs'cft  obligeepour  fon  mary,cllea  renonce  auldits  droits  &  benc- 
nccs,ilfautconndererquc  la  rcucrancc  que  doit  lafemmeau  mary  cftantfoubslapuif- 
fàncejcft  vne  cfpccc  de  crainte  ou  force.  Auffi  en  obligeant  fes  biens  au  protht  Se  faueur 
dcfonmaryjclleluyfait  vnaduantage  prohibé  par  les  loix.  Ilmercfouuicnt  qu'il  aefté 
ainli  iugé  par  arreft  de  ladite  Cour,en  vne  pronôciation  gcncrallc  fur  vn  appel  de  Gicn. 
Toutcsfois  l'a  v  entendu  que  depuis  le  contraire  a  efté  iugé  pat  quelques  arrefts  de  ladite 
Cour.fondez  fur  ce  que  fcroit  frauder  les  créanciers,  lcfquels  fans  1  obligation  folidaite 
de  la  femme  aucc  le  mary  neluy  culfcntprcfté  argent,  l'ay  vcuiugcr  par  arreft  d'icclle, 
quclafemmeayant  vendu  fes  propres  héritages  aucc  fon  mary  pour  la  dcbtc  d'iccluy 
cftantprifonnicr,  a  cftérclcucedc  ladite  vendition,  8c  lachepteur  detempteur  con- 
damnéàluy  delaiircrlapofleflîon  defdits  héritages,  en  rendantlc  pris  de  la  vendition, 
frais  ôcloyaux  courts  :ayantladitc  Cour compenfé  les  fruitsjauccl'intcrcft  des  deniers. 
Ledit  arreft  donné  en  tremaiftre  SimonTatin  appellant,  ôcMagdaleine  Herauldcin- 
thimce,dui4.iour  d'Aouft.mil  cinq  cens  quatre  vingts-deux.  Qui  cft  vn  arreft  notable 
pour  monftrcr  que  l'obligation  folidairc  de  la  femme  aucc  le  mary  la  peut  rendre  obli- 
gée àpayer la fornmc.pour laquelle ontefté  vendus  ics  héritages ,  mais  nonlapriucrdil 
droit  de  rentrer  eniccux. 

Larmonciûtion  doit  ejlre exprimée. 

•  X  ■ 

Response  XLIir. 

PLuficurs  ont  cftiméqu'il  fuffifoit  démettre  aux  contrats  en  termes  généraux  que 
la  femme  a  rcnôcé  au  bénéfice  du  Vcllcian,&  Amh.fi  ijummulier.  Se  fuiuant  cefte  opi- 
nion les  Notaires  efenuent  couleur  minute,  Sec.  Mais  l'ay  veufouucntiugcr  par  arreft  de 
la  Cour  de  Parlement  de  Pans.du  n.iour  de  Ianuicr,iï<>4.dcriiicr  Feuricr,i57o.&  autres, 
qu'il  faut  que  la  renonciation  fou  exprimée ,  les  droits  Se  bénéfices  déclarez  à  la  femme, 
aufquels  elle  renonce  :  Se  fi  clic  cft  mariée,  ne  fcroit  allez  de  renoncer  au  bénéfice  du  Vcl- 
lctan,ains  faudroit  au/fi  qu'elle  renoncaft  àl 'auth.yî^**  ores  que  le  Notaire  en  ex- 

primant la  renonciation  au  Vcllcian,  y  euft  adioufté  les  termes  de  celle  à  ladite  authen- 
tique. Caril  conuicnt  expreftement  parler  de  ladite  authentique,  &  font  tcrmcs(qu<it 
me  foit  permis  de  dircainli  )  clîèntiaux  de  la  renonciation:  comme  a  efté  iugé  par  arreft 
de  ladite  Cour  du  mois  de  Juillet,  1^71.  Maiscncorcs  moins  vault  la  renonciation,  qui 
porte  feulement  que  la  femme  a  renoncé  aux  droits  Se  priuileges  introduits  en  faueur 
dcsfcmmcs,quiluyontcftcdonnczàcntcndrc&c.qui  cftlcftylc  commun  des  Notai- 
res :  comme  a  efté  iugé  par  arreft  du  n.Nouembrc ,  i57«;.aux  Grands  ioqrs  de  Poitiers, 
ficauparauant  duz9.Dcccmbrc,  1544.  fleautres  :  Se  mcfmcs  fi  la  procuration  pafleepar  la 
femme  pour  contrat  cr  Se  s'obliger  folidaircmcntauec  fon  mary ,  ne  porte  qu'en  termes 
généraux,  pour  renoncer  à  tous  droits  Se  priuileges  en  faueur  des  fcmmes.Sc  que  le  ma- 
ry les  ayt  fait  exprimer  par  le  côtrat  qu'il  en  auroit  palTé  fumant  ladite  procuration ,  la 
femme  après  fa  mort  en  fera  rclcucc,  iugé  par  arreft  en  l'audience  du  14. Mats  1595.  pour 
laveufuc dé  Chcfncuerdjôc  depuis féme  de  François d'Eftuf.  D'auatagc  fi  lafcmcs'obli- 
gean  t  pour  fon  mary  ou  autrey  adioufte  l'obligation  du  cbrps,il  faut  que  non  feulement 
elle  renonce  au  bénéfice  du  Vclleian ,  &auth./i  ^mnlttr^ns  auffi  a  ïamh.fcd  hodie.C.de 


Refponfes  du  droift  François, 

offic.diuerfhid.&e\'iuth.hodieX.deciiJtod.&exfa  luy  foicntdedarees.par 

lesquelles  les  femmes  pour  debtes  ciuilcs  pour  elles ,  ou  pour  au  tre  ne  pcuuen  t  cftrc  cm- 

frifonnecs:  autrement  l'obligation  fera  nulle,  comme  a  cfté  iugé  par  arreft  de  l'an 
ay  iugé  fie  a  efté  acquiefeé  à  ma  fcntcncc  par  l'aduis  de  quelques  célèbres  Aduocats  de  la- 
dite Cour,  que  l'cmprifonncmcnt  faict  d'vnc  femme  remariée,  qui  s'eftoir  obligée  au 
corps  pendant  fa  v  iduité,  cftoit  nul  :  par  ce  qu'elle  cftoit  venue  en  la  puiflanec  d'vn  marv, 
qniauoit  l'authorité  fur  fon  corps.Et  encorcs  moinsla  femme  ayant  cfté  condamnée  par 
corpsapres  les  quatre  mois,  fumant  l'ordonnance  dcMoultns,fi  clic  fc  remarie  pour- 
ra cftrc  cmprifonnee,pararrcftdui9.  Mars,  1588. 

* 

Pour  quelles  cattfes  la  fille  noble  mariée  par pere  ou  meret&  ayant  renoncé  à  la 
fuccefton  de  l'un  ou  de  [autre,  ou  de  tons  deux non  efebeue ,  peut  eflre 
releuee  de  ladifte  renonciation. 

Response  XLIIII. 

ON  tient  en  France  pour  vnemixime  politique , 'qu'entre  nobles  la  fille  mariée  par 
perc ou merc ayant  rcnoncéàlafuccefliondervnou  l'autre  ,  oude  tous  deuxen- 
fcmblc,  non  cfchcuc,  en  cftcxdufc,  Se  ne  doit  cftrc  rclcucc  de  ladiétc  renonciation.  Mais 
quelquefois  les  circonftances  Se  notables  confiderauons  font  mger  le  contraire.  Si  le 
pere  eftant  tuteur  de  fa  fille,  feule  héritière  de  fa  m  erc,ay  an  t  contracte  vn  fécond  maria- 
ge, la  faitt  renon  ccr  en  aage  de  minorité  à  la  fucceflion  de  fa  merc  ja  cfcheiic ,  fie  à  lafien- 
neà  cfchoir.  Si  la  renonciation  des  deux  fucccflîons,  à  fçauoir  la  future  du  perc,  fie  cells 
acquife  de  la  merc  apporte  vne  grande  lcfionàla  fill^mcfraes  aux  héritages  qui  luy  font 
délia  acquis,  fie  defquclsl  ahenation  eftprohibec  fans  décret  fieauétorité  de  iufticc,ou 
s'il  y  a  d'autres  fufpicions  fie  prefomptions  de  fraudc,dol,  force  ou  crainte  :  elle  fera  rclc- 
ucc de  ladi&e  renonciation ,  non  feulement  pour  le  regard  de  la  fucceflion  de  la 
merc  acquife  au  temps  d'icelle,  ains  aulfi  de  celle  du  pere,  ou  de  la  merc  (  fi  en  la 
tncrcayantfuruefcu  fon  mary  fie  faiét  faire  fcmblable  renonciation  àfa  fille  les  mcfmes 
raifons  ont  lieu)  quand  clic  luy  aduiendra.  Et  félon  le  fai&propofé,fayrcfpondu  que  fi 
lepercou  merc  fait  renoncer  fa  fille  moyennant  certaine  lomme  de  deniers,  tant  à  la 
fucceflion  efchcucquacfchq;r:ilncfautrapporter  toute  ladite  fommcàla  fucceflion 
cfchcuc,  pour  fcauoir  fi  en  la  renonciation  d'icclle  la  Bile  a  cité  deceùe:ains  iaprendre 
comme  baillec  Se  promife  cfgallcracnt  furies  dcuxfucceffions  :  dcfqucllcs  quand  enfem- 
blcfcfaitvncmefmcSe  conioin&c  renonciation,  clic  ne  peut  cftrc  fans  mâuuai  fcfufpi- 
cion.i'ayaufli  rcfpondu  qu'en  la  fucceflion  cfchcuc  de  la  merc  faut  comprendre  Se  cfti- 
mer  le  droiét  acquis  à  la  fille  par  le  con  tract  d  c  mariage ,  fait  entre  fes  perc  &.  mere  fur  les 
bicnsdcfon  pcrc.Commc(pour  excmplc)filcmaryauoitaflîgncà  fafemme  furfeshe- 
ritages  quelque  rcmploy  des  deniers  par  clic  apportez  en  ntariage ,  pour  luy  cftrc  propre 
héritage  de  fon  cofté:  ou  s'il  luy  auoitfaiét  donation  de  rentes  fie  terres  à  la  mcfmc  con- 
çu tio  de  fortir  nature  de  propres  héritages  à  clic  Seaux  fiens.  Car  telles  chofcs  fon  t  répu- 
tées propres  à  lafcmmc.  En  toutes  les  conuentions  qui  fc  font  entre  lespercs  Se  mercs  fie 
les  enfans,  faut  regarder  qu'il  n'y  aitdol  ne  fraude,ains  que  principalement  labonnefoy 
y  foit  gardec.  Suy  uan  t  ccft  aduis  i'ay  obfcruc  qu'il  a  efté  pluficurs  fois  iugé  parla  Cour,  Se 
aucuns  en  ont  recité  des  arrefts  notables,  que  i'ay  récitez  au  z.  liuredes  Pandcttcs, 
fie  ailleurs. 

• 

Jpres  les  trente  cinq  ans  pajfez,  la  femme  nefl  receualleà  ejlre  releuee  d  vne 
renonciation  par  elle  faiBe  à  une  fùccefoon  de  ïauthorité  de  fon 
mary ,  fouis  prétexte  delacratncle  maritale. 

Response  XJLV. 

LA  femme,  laquelle  mineur  auoit  renoncé  à  vne  fucceflion  acquife  par  contrat  de 
mariage  delauétoritc  de  fonfutur  cfpoux,  quiauoit  auifi  promis  de  faire  ratifier 
par  eue  venue  enaage  de  maioritcladi&c  renonciation  :  Apres  lamortdefon  raaryob- 
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tient  lettres  royaux  pour  en  cftrc  rclcuce ,  8c  fur  l'exception  qu'on  luy  propofe  de  l'or- 
donnance du  Roy  François  de  l'an  1559.  qu'elle  auoit  accompli  &pafle  l'aagc  de  trente 
cinq  ans  lors  de  l'impctrationdcfditcs  lettres:  cllerefpond  qu'elle  cirant  enlapuiflàncc 
de  fon  mary ,  qui  par  ledic  contrait  eftoit  obligé  à  lafaire  ratifier ,  elle  n'auoi t  peu  fc faire 
relcuerdcfonviuant,  fie  ne  deuoitle  temps  des  dixansintroduitpar  ladite  ordonnance 
courir  que  du  iour  que  la  caufe  delà  crainte  a  cçiré.fuiuant  l'ordonnance  du  RoyLouys 
douzicfmc,  de  l'an  1 51 2.  8c la  claufe  de  celle  du  Roy  François,  qui  porte  cefte  excep- 
tion,Sinon  ainfi  qu'en  fcmblablcs  contracls  feroit  permis  au  maicur  d'en  faire  pourfuitte 
par  relicuement  ou  autre  voye  permife  de  droift.  Toutcsfois  il  m'a  fcmblc  que  ladi&e 
dcmandcrcflc  n  eftoit  rcceuablc  après  les  trente  cinq  ans.  Car  U  y  auxoit  concurrence  de 
deux  bénéfices,  priuilcgcs  5c  droiûsfingulicrs  contre  la  reiglc  commune,  qui  ne  reçoit 
telle  concurrence:  par-ce  qu'elle  feroit  rclcuce  de  la  renonciation  par  elle  faifte  en  mi- 
norité^ de  laprefeription  introduiétcparladiétc  ordonnancedu  Roy  François,laqucl- 
lc  cft  trop  exprefle  8c  ne  peut  reccuoir  l'exception  de  la  demanderefle.  Auffi  la  femme  par 
les  loix  de  France  n'eft  tant  alferuic  au  mary ,  qu'elle  ne  puilfe  le  faire  auct  orifer  par  iufti- 
ceau  refus  de  luy  pourpourfuiurcfcsdroi&s.  £ti  ay  entendu  quilacftéainfiiugéparla 
diclc  Cour  en  la  prononciation  folcnnellc,  dcuantlafcftcdeNocl,  i^yo.  contre  Fran- 
çoife  Broflart  appcllan  te  des  Prcfîdiaux  de  Moulins ,  ôc  auparauât  par  arreft  du  5.  ApunI, 
1  j  6  9.  en  la  caufe  des  Couftcls  :  fie  autres. 

Jugement  donné  contre  U  femme  auBorifee  par  iuftiee  an  rejjuidefin  mary 
ejl  exécutoire  furies  biens  de  la  communauté  y  ïecusfilemaryaeu 
iufie  caufe  de  refufer  ladiBe  auBortfation. 

,  Response  XLVI. 

I'Ay  veuobfcrucrquc  fi  le  mary  refufe  fans  caufe  d'auftorifer  fa  femme,  elle  fera  au- 
étorifee  par  iuftiee:  Et  neantmoins  les  iugemens  donnez  contre  elle  feront  exécutoi- 
res fur  les  biens  de  la  communauté  :  iugé  par  arrefts  du  dernier  Fcuricr,&  i.Mars,i^7.ce 
que  requiert  auflî  la  nature  de  la  communauté  8c  focicté  d'entre  lemary  fie  lafemme. 
Mais  fi  lemary  a  iufte  caufe  de  rcfufcr  telle  auétorilàtion^l  n'eft  raifonnablc  que  les  tiens 
de  la  communauté,  dcfqucls  il  eû  feigneur,  foient  prins  8c  cxploi&ezà  fonprciudice, 
pour  le  fait  dcfafenimc,quciuftcmentilnevcutrcceuoirenladiétecommunauté;com- 
mcfic'cftvnefucccfTionnouucllcmcnt  cfchcucifafcmmc,  qu'ilne  veut  appréhender, 
ny  aucionfer  fa  femme  de  ce  faire  ,ainfi  qu'il  a  cftciugé  par  arxcft  pour  le  Baron  d'Orbcc 
en  Normandicdu  i7.Ianuicr,ijî8.aprcsdifncr. 

'Donation  verbalement  faiBet  par  V»f  tante  à  fin  nepueu  fans  l'auBoritê 
de  fin  mary ,  depuis  ratifiée  par  lemary  cft  bonne  }t)  ualible,  O* 
n'en  peut  la  donatrice  ejîre  releuee fi  elle  n'a  en  fans. 

*  *  I  al 

.  t  - 

...  *  .»    •  1    -«  t  *i  ».  •    «      »'  •    •       .'  .  .         •  '  -  ' 

Resjonse .  JCLVI'I. 

LE  (leur  du  Brcul,  auquel  tk  tante  auoit  don  né  la  moitié  de  ce  qui  luyappartenoiten 
la  terre  8c  Seigneurie  du  Brcul  ,  l'vfurruiâ  à  elle  refcrué,prctend  qu'elle  cftant  en  fa 
maifon  luy  auoit  donné  le  rcftc,à  ladi&c  referuation  de  l'vfufrui£t,8cpromis  de  palfcr  1er. 
très  de  ladi&c  donation  au  retour  dudittficur  du  Brcul,qui  lors  eftoit  abfcnt.  Ilpourfiiic 
fa  tante  pardcuantlcPrcuoftdeParispourluypaflcr  lettres  de  ladite  donation  :  clic  dé- 
nie auoir  fait*  icclle^  propofe  qu  ores  qu'cUd'curt  faiéte,  le  demandeur  n'eftoit  reccua- 
blc:par-cc  que  telle  donation  eftoit  nulle , comme  faifte  par  vne  femme  cftant  enlicn  de 
mariage  (ans  l'audtorité  defon  mary ,8c  non  acceptée  par  le  prétendu  donataire ,  qui  par 
le  difeours  de  fon  faiét  eftoit  d'accord  que  lort  il  éftoit  abfcnt.  Le  lieur  du  Brcul  confcillé 
degaigner  lemary  de  fa  tante  contracte  aucc  luy  ,  Se  moyennant  quelque  fomme  de  de- 
niersilratifieladonationfaiâepariafcmme,8craucloriie  pour  lapafTer.  Toutcs-foisla 
dcfendcrcucpçrfiitc  8C  obtient  icutcnccd'abfokiuon  pirdcuantlcPrcuoft.de  Paris.En  la 
caufe  d'appel  la  donation  cfl plus  araplcracntprooucc^arJlcficur  du  Brcul  appellât.L  'ifl. 


Refponfes  du  droift  François, 

thîmccobticnclcttrcs  pour  cftrerclcuccdcladiftcdonation.cn  cas  qu'elle  feuft  vérifiée, 
fondée  fur  ingratitude  Se  excez  qu'elle  pretendoit  auoir  efté  commis  par  l'appellan  t  en  la 
perfonne  de  Ion  mary:lcquclaulfi  obtient  lettres  pour  cftre  rclcué  du  contrat  fai£t  auec 
ledi&appcllant.Ladifputefutgrande.carilfcrabloitquc  la  donation  .laquelle  du  com- 
mencement eftoit  nulle,  par- ce  qu'elle  auoit  efté  fai&c  par  la  femme  fans  l'auctorité  de 
fon  mary,nc  pouuoit  eftrc  confirmée  par  la  ratificatiô  fubfcqu  etc  du  mary  faifte  en  l'ab- 
fenec  defafcmmc.Aufljlcsarrcftsparlefqucls  onallcguott  auoir.cftéiugé,quc  lafemme 
conioinéte  par  mariagc,ayât  con  trafté  fans  l'authon  te  de  fon  mary,  demouroit  obligée, 
pourucuquelcmaryn'y  euft  intereft,  hc  pouuoient  auoir  heu  en  l'cfpcce  du  faictquifc 
prcfentoit:ainsauoiét  efté  donnez  pour  quelques  considérations  particulières,  par  Icf- 
qucllcsapparoifToit  qu'il  cftoitncccflaircàla  femme  de  faire  tels  contracts.MaislaCour 
reputant  cefte  ratification  tu  tic  par  le  mary  moyennant  deniers  à  luy  baillez  par  ledit 
appcllant,pour  auctorifation  &.  mandement  précédant,  &  que  parce  moyen  ccfloit  lui- 
tereft  qu'il  euft  peu  pretcndre,&  confidcrant  que  l'inthimcc  n'auoit  enfans  &  eftoit  hors 
d  aage  d'en  auoir,de  laquelle  l'appcllant  eftoit  fon  plus  proche  futur  héritier,  condamne 
l'in  thimee  à  pafler  lettres  de  ladidte  donation  audiét  appcllan t,  Se  fon  mary  à  lauctorifer. 
Et  depuis  par  autre  arreft  à  faute  de  palier  lettres  par  ladidte  in  thimee ,  réputé  la  dona- 
tion verbale  comme  fai£te&  paflec  par  eferit ,  Se  ordonne  qu'elle  vaudra,  comme  fi  elle 
eftoitacccptecparcfcritparlcdiaficurdu  Brcul.Scinfinucc.  Maisàprcfcnton  nepour- 
roit  tirer  tels  arrefts  cnconfcqucnce,àcaufcdes  ordonnances,  qui  veulent  cftre  pafTcz 
con  tracts  par  eferit  de  telles  chofes  excedans  cent  liurcs,  Se  iceux  cftre  lignez ,  Se  mcfmes 
les  donations  cftrcinfmuccs  dans  le  temps  qui  cft  limité,  furpeinede  nullité,  donti'ay 
plus-amplcment  traifté  ailleurs. 

Donation faitlepar  la femme  à  fon  de/es  enfans  en  faneur  de  mariage  tne 
yautpmsfauBaritédumary. 

Response  XLVm. 

VNe  femme  ayant  pluficurs  enfans,en  mariant  l'vne  de  fes  filles  luy  donne  auec  pro- 
mette de  garentic,  auctorifee  de  fon  mary,qui  lors  eftoit  troublé  de  fon  efpnt  Se  de- 
uenu  ( côme  on  dict )  à  l'imbecilitc  d'cnfancc,quclqucs  hcritagcs.cn  luy  faifant  de  grâds 
aduan  tagcs.au  preiudice  de  fes  autres  cnfans,àfin  del'auancercn  mariage.  Son  mary  de- 
ce  de,  citant  fa  fille  hors  d'cfperancc  d'auoir  enfans,  elle  obtiét  lettres  pour  fe  faire  rclcucf 
de  ladidte  donation  :  fon  gendre  &  fa  fille  propofent  plufîeurs  raifons ,  Se  entre  autres  ,li 
faueur  de  mariage  Se  quelle  citant  femme  prudente  8c  bien  aduifee  n'auoit  aucune  iufte 
caufe  de  reftitution.Toutcsfois  par  arreft  donné  contrela  veufue  de  feu  Behu,à  laquelle 
ladi&c  donation auoitcftéfaidtc ,1a  merc a  cftérclcuee  d'iccllc,  par-ce  qu'elle cftant  en 
lien  de  mariage  n'a  peu  faire  ladifte  donation  fansl'authorité  de  fon  mary ,  laquelle  tou- 
tesfois  le  mary  eftant  in  teruenu  audict  con  tract  .auroit  efté  trouuee  nulle  Se  de  nul  eftcd, 
d'autant  que  lors  il  eftoit  infenfe  Se  incapable  de  contracter,  ce  qui  fe  verifioit  par  enque- 
ftc,qui  au  mcfme  teps  auoit  efté  fai de,  afin  de  le  mettre  en  curatelle.  Mais  l'authonte  du 
mary  cft  tellement  de  l'cfïencc  des  con  tracts,  que  fi  lafemme  conioinctepar  mariage  eu 
veult  faire  aucuns  fans  icclle,ils  font  nuls,&  confequemment  ûTauctorifation  n'eft  vala- 
ble,auffi  les  contrats  ne  pcuuent  cftre  d'aucun  efFcct:ôc  cft  prefumé  que  lafemme  par  in- 
firmité Se  depourucuc  de  confcil  a  efté  pomTee  Se  in  duietc  a  contracter  :  comme  fay  trai- 
cté  plus  amplement  fur  la  couftume  de  Paris  :  Se  au  z.liurc  des  Pandc&cs. 

Donations  faibles  parles  vcufues,ayans  enfans  du  premier  licl  à  leurs  féconds  marys, 
mefmes  auantï  EdtH/urce  fait , par  le  Rjoy  Françoù  Jl.doiuent  eftrc 
refeindees  ty*  modérées  à  U  ratfin  duditt  Editl. 

Response  XLIJC. 

QN  a  demandé  fi  les  donations  faites  par  les  veufuesayans  enfans  de  leurs  premiers 
maris,à  ceux  auec  lcfqucls  elles  veulent  cûayci  les  fécondes  nopces,aupai:auantl'E- 
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diù,  du  Roy  François  t.  doiucnc  cftrc  retranchées  8c  modérées  à  la  raifon  dudid  Edict.fic 
fi  les  contrats  faicb  en  fraude  de  la  difpofition  d'iccluy,  doiucnc  eÛre  refondez,  l'en  ay 
die  mon  opinion  au  commentaire  fur  lcdict  £dit~t,cn  laquelle  îc  pcrfcucrc  après  pluficurs 
arrells  donnez  par  la  Cour:  car  cefte  Cour  tant  équitable ,  bqucllcfouucntcmbralfc  les 
raifons  des loix Romaines  ,  atrouué  raifonnable  d'eftendre  la  difpofition  d'vn  (iiultc 
Edici  aux  précédentes  donations,  comme  déclaratif  du  droitancien ,  fie  approchant  de 
plus  prcsàlaloy  de  nature:  qui  ne  permet  que  lamcre  foit  fi  tranfportcc  dcnouucllcs 
amours.qu'oubliant  fon  premier  mary, elle  defpoiiillc  fes  cnfans,qui  en  né  ne  l'on  t  orren- 
fee,dc  fclpcrancc  de  fes  biens  pour  enrichir  vn  nouucau  mary.Et  l 'adioufteray  en  décla- 
ra n  t  ce  que  1  ay  cfcht  audit!  commcntairc.que  fila veufuc  par  contract  de  mariage  ou  de- 
puis iceluy  contraûé.veud.cngaigc.ou  hypothèque  defes biens  pour  auancer  fon nou- 
ucau,icnc  diraymaryjainsmignarddcvolupté.foitpourluv  auoirothec  ou  autrement 
au  prciudicc  dudictEditt.tcl  contrael  fcrafubicct  à  larcftri&ion  Se  modération  d'iccluy, 
une  pour  les  raifons  y  déclarées,  que  pour  la  prohibition  des  couftumesde  faire  auanta- 
gc  par  les  conioin#s  en  mariage  l'vn  à  l'autre.  lux.L.St  fyonfwjbonfe.§.gencr*hter.  l.quoi 
a*tem.§.fimaritiét.DJcdon4tion.intervir.& vxor. 

Femme  t'eufue  ayant  enfans  du  premier  UB ,  ne  peut  auantager  fon fécond  mary  de  la 
moitié  des  meubla  À  elle  aduenu^  de  fon  deffunft  mary,  outre 
le  droiEl  de  communauté >*ins  la  doit  referueraux 
enfans  communs  duditl  premier lift. 

R*sponse  L. 

P Ar  pluficurs  couftumes  entre  perfonnei  nobles,  appartiennent  au  furuiuant  en  pro- 
priété tous  les  mcublcs.On  ma  propofécefait  :  Vnc  veufuc  noble  ayant  enfans  de 
fon  pçcmier  mary ,  lequel  par  fon  induftrie  Se  bon  mefnage  auoit  amaifègrands  deniers 
en  cfpcrançc  de  faire  quelque  acquifition ,  8e  s'cftoit  enrichy  de  plulîeurs  meuble*»,  fc  re- 
marie, fie  auanec  Ion  fécond  maçy.defdicb  deniers  fie  meubles:àiçauoir  li  telle  donation 
fera redui&c  à  la  raifon  du  premier  chcfdcl'Ediâ:  du  Roy  François  a.fie  fuyuaiu  icolle 
auradefdi&s  biens  le  fécond  mary  autant  que  1  Vn  des  deux  enfans,  que  fa  femme  auoit 
de  fon  premi  er  mary  :  Car  cllecftoit  decedee ,  fie  lcfdiâs  enfans  ne  vouioy  en  t  eftrè  héri- 
tiers d'elle  ,p.u  ce  qu'elle  n'auojt  autres  biens  que  ceux  dcfqucls  fon  dit  un  cl  mary  t'anoi  t 
auâtagcç:ou  li  tous lefduls  meubles  fie  deniers  appartiendrez aulditts  enfans,  côme  eftâc 
leurmere  tenue  par  le  fécond  chcfdudic~tEdi&  de  leur  referuericcux.  ilmafcmblé  que 
la  moiticdefdicïs meubles 8c deniers  appartcnoit à ladide veufuc  dc£bn  chef*  8c  parle 
moyen  de  la  communauté  qu'elle  auoit  eue  aucc  fon  défunt*  mary  :  mais  l'autre  moàié 
luy  eftoit  aduenue  par  le  bénéfice  duditdefun&,  auquel  clic  appartenoit  par  le  ritikmc 
droiâ  de  communauté,  fie  quipluscft  de  fon  viuantil  cftoit  fagneur  de  tous  ladiCts 
meubles  &C  deniers  ,dcfi}uds  il  pouuoit  dilpofer,  fans  la. volonté  fie  conCentcmitntde 
fa  femme,  laquelle  au  contraire  n'en  auoit  aucune  liberté  6c  puiflanec  :  partant  que  le 
priuilege  delà  couftutue  ne  doit  cftre  tiré  au  preiudice  des  enfans  contre  la  ïhfpofi- 
tioududit  Lui.,  h  airo  la  moitié  dcfdits  meubles  fie  deniers  comme  procedee  du  droit!:, 
libéralité  8e  bien-fait  du  de  t  unit  mary ,  doit  cftrc  referuce  par  ùl  veufuc  aux  crifans 
communs  d  entre  eux,  8c  ne  la  peut  diminuer  pour  auantager  fon  fecood  fhatyr 
à  quoy  coauienc  ce  queferit  t*ber  ai  ^iuthent.  In  donatione.  C.de  feemd.  nHpt.  Comme 
i'efperc.monftrcr  ailleurs  plus  amplement. 

.  -  î 

Femme  ayant  wend»  &  promu  guarantir  auec  fin  mary  quelques  hérita- 
ges, peut  ejlre  releuee  par  après  la  monde  fon  maryy  prouvant  la  ru- 
de jfe  ,  feuerité     marnait  traitement  d'tceby, 

Response  LI. 

* 

VN  mary  feuerc  8e  fafchcux  qui  auoit  accouftumé  de  moleftcr  fie  mal  traiÛer  fa 
femme,  luy  mande,  que  fuyuant  la  procuration  qu'il  luycnuoyoit,  elle  vende 


Refponfes  du  droift  François, 

aucc  luy,  6C  promette  garantir  quelques  héritages,  audit  mary  appartenans  :  Ce 
qu'elle  fait  pour  la  rcucrcncc  6c  crainte  qu'elle  auoit  de  luy.  Apres  fon  trefpas  l'a- 
chepteur  dcfdits  héritages  pourfuiuy  en  hypothèque  par  aucuns,  aufqucls  ledit  dé- 
funt auoit  obligé  lefdits  héritages  6C  charge  de  rentes,  deuant  que  les  vendre,  fait 
appcllcr  fa  veufue  en  fommation  6c  recours  de  garantie,  laquelle  obtient  lettres 
Royaux  pour  cftrc  rclcucc  dudict  contrat.  I'ay  rcfpondu  fuyuanc  l'arrcft  de  la 
Cour  donné  pour  la  veufue  du  Bailly  de  Mantes  &  Meulan ,  qu'ores  qu'elle  n'ait 
Vérifié,  que  pour  faire  palTcr  ledit  contrat,  elle  euft  efté  battue  6c  forcée  par  fon 
deffunt  mary  :  Mais  par  ce  qu'elle  auoit  prouué  la  rudeffe,  feuerité  6c  mauuais  trai- 
tement dont  fon  mary  auoit  accoutumé  d'vfer  en  u  ers  elle,  m  cime  s  de  la  battre 
fouuent  pour  pafler  femblables  contrats  Se  obligations  :  elle  dcuoit  obtenir  l'enté- 
rinement defdites  lettres,  iuxt.  L.  i.  §.  qua  onerand*.  V.  quar.  rcr.  «Fl.  non  <Ut.  ey  L. 
interpofttjt  C.  de  tranftft.  Toutcsfois  i'ay  appris  d'autres  arrefts  depuis  donnez,  qu'il 
faut  qu'elle  prouuc  fpecialcmcnt  qu'elle  auroit  efté  forcée  6c  contrainte  par  fon  ma- 
ry à  paffer  le  contrat*  duquel  cllcfc  veut  faire  rclcuer  ;  dont  i'ay  traité  aUieurs  plus 
amplement. 

Donations  faibles  par  les  mary  s  aux  enfans  etautre  litl,  ou  proches  parent 

de  leurs  femmes  font  nulles. 

Response  LU. 


A  Près  pluûeurs  arrefts  de  la  Cour,  i'ay  eftimé  que  les  donations  faites  par  les 
.XJanarys  aux  enfans  que  leurs  femmes  auoycnt  d'autres  maris,  ou  autres  leurs 
proches  parens,  efloyent  faites  en  fraude  de  la  loy  6c  couftume  générale  de  France, 
qui  prohibe  aux  comoints  par  mariage  de  faire  directement  ou  indirectement  do- 
nations 6c  avantages  l'vn  à  l'autre  :  S'il  y  a  prefomption  6c  conieturc  cuidente,  que 
telles  donations  foyent  faites  en  la  faueur  des  femmes ,  5c  tournent  à  leur  prou  ht, 
comme  fi  les  donataires  n'eftoyent  que  perfonnes  interpofees ,  ou  telles  donations 
auoycnt  efté  pratiquées  par  les  menées,  ruzes  ôc  blandices  des  femmes,  pour  enri- 
chir leurs  enfans  ,au  preiudicc  des  héritiers  légitimes  de  leurs  maris.  lux.  L.  Seins  & 
^fjrer'iui ,  ij.  D.  *d  ler.falad.  I.  fi  if  qui.  D.  de  acqutr.  hered.  /.  3.  §.  fei  &  Ht.  D.  de  do- 
nat.int.vtr.  &"vxo.  Comme  a  efté  iugé  par  arreft  de  la  dicte  Cour,  pour  Guillaume 
Pcllerin  6c  c  on  fors ,  tous  héritiers  de  feu  Anthoinc  Patrouillard  leur  oncle  appellans 
du  Prcuoft  de  Pans,  contre  Nicolas  Lellc,  Herman  Pc  dan  6c  fa  femme,  Efticnne 
Robineau,  6c  fa  femme,  6c  Catherine  Huue  veufue  dudict  défunt  Patrouillard  in- 
thimez.  Auquel  procez  cftoit  prouué  que  ladite  Huue  femme  hautaine  6c  impe- 
rieufe ,  qui  pofTcdoit  6c  gouucrnoit  à  fa  volonté  ledit  Patrouillard,  lequel  cftoit  lors 
pour  fon  ancien  aage  tombe  en  imbécillité  6c  d'efprit  6c  de  corps ,  luy  auoit  fait  don- 
ner par  teftament,  6c  depuis  par  donation  entre  vifs  faite  par  codicille,  aux  enfans 
qu'elle  auoit  de  fon  premier  mary,  tous  fes  meubles,  6c  prefque  tous  fes  héritages 6C 
immeubles.  Le  fcmblablc  auoit  efté  auparauant  iugé  entre  Anne  Fayed'vnc  part,  & 
les  Alligrcts  d'autre  par  arreft  de  l'an  1551.  pour  la  trop  apparente  fraude:  Scpar 
autre  arreft  à  la  prononciation  de  Noël ,  1561.  Mais  depuis  y  a  eu  arreft  inter- 
prétant le  a  8  3.  Article  de  laCouftume  de  Paris,par  lequel  a  efté  iugé,que  l'vn  des 
conioints  n'ayant  cnfans,pouuoit  donner  6c  léguer  aux  enfans  de  l'autre,  comme  à 
cftrangers ,  par  arreft  du  4.  Iullict,  1597.  pour  le  teftament  de  Guillaume  Babce, 
que  la  Cour  a  ordonné  cftrc  leu  6c  publié  au  Chaftcllct  de  Paris. 


Comme 
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Ommepeut  eftre  valable  ladonat'ton faiSepartvn  des  comointiàfenfantt 
que  fon  d'eux  a  eu  du  premier  h  ci. 

REPONSE  LUI. 

MAisfila  donation  eftfai&c  par  l'vn  des  conjoints  à  l'enfant  que  l'autre  a  eu  de  fes 
premières  nopccs.quifoit  en  aage  d'auoir  peu  mériter  ladiftc  donation^  en  iccf- 
le  n'y  ayt  prefomption  dcfraude,ou  qu'elle  tourne àlafaucur  &proufit  du  pere  ou  delà 
merc  du  donataire,  ou  ait  efté  pratiquée  par  menées,  fuafions,  Se  autres  moyens  îllici- 
tes:ainsle  donateur  l'aytfai&c  de  libre  Se  franche  volonté,  comme  (  pourcxcmplc)cn 
fau  c  u  r  de  mariage  du  donataire:  telle  donation  aura  crtc&ainû'  qu'il  a  cité  iuge  par  arreft 
de  la  Cour,  contre  DcmariaValla  procureur  en  icelle  :  &  autre  arreft  donne  entre  He- 
ctor de  Moiencourt  cfcuycr  ficur  dudit  Hcudemadeuren  exécution  d'arreft  d'vnc  part, 
&  Damoifclle  Michcllc  du  Bois  veufue  de  feu  Claude  de  Launay  cfcuycr ,  Se  damoifclle 
Suzane  de  Ligny  vefue  de  feu  Guy  du  Bois  rcfpc&mcmen  t  dcfcndcrclTcs  d'autre ,  du  ij  . 
iourdcFcuncr,if£i. 

'Donation faifte  par  la  merc  à  aucuns  de  fes  en  fans  àu  preiudice  de  la  conuention  par  elle 
fattle,  que fis  enfans  luy  fucccdcront  efeaûement  cfl  nulle. 
Re  s  po  ns  *  LIIIL 

LA  merc  parle  contrat  départage  qu'elle  fait  des  biens  dclaiflez  par  le  trefpas  de  fon 
feu  mary  tant  des  meubles  Se  acquefts  fai&s  aucc  luy  que  pour  fon  douaire,  auec  les 
enfans  communs  d'entre  eux,  déclare  Qu'elle  veut  que  fefdiâs  enfans  luy  fuccedent  ef- 
gallcmcnt  après  fon  deecz.  Depuis  elle  fait  donation  de  fes  biens  A  aucunsde  fes  enfans 
es  lieux  où  la  coufturac  ne  le  prohibe.  I'ay  rcfpondu  félon  lcfaift  quimaeftépropofé, 
que  telle  donation  ne  fc  pouuoitfaire  au  preiudice  de  ladite  conuention  &  promeffe  fai- 
te par  la  merc^par  ledit  contrat*  de  partage:  &  partant  que  tous  fes  enfans  luy  doiucntcf- 
galiemcnt  (ucccdcr,nonobftant  ladite  donation,commc  fi  c'cftoitvn  partage  qu'elle  euft 
raid  de  Ion  viuant  entre  fes  enfans  ou  donation  qu'elle  leur  euft  faiéte  entre  vif  *aupara- 
uant  la  dernière  donation:ain{i  qu'il  a  efté  iuge  pat  arreft  de  la  Cour  de  Parlement ,  don- 
ne:  pour  Meuurc  Gafpart  de  Colligny  Admirai  de  France  à  la  prononciation  folcnncile 
dcNocl,i567. 


L'oncle  ou  autre  parent  en  ligne  collatérale ,  peut  par  contrat  ou  teflament  ordonner  que 
fes  nepueux  ou  autres  parens  en  laditte  ligne  jreprejènteront  leur  pere  en  la  part  &> 
portion  qui  luy  eut  peu  appartenir  en  fa  fucccfiion>s'tl  ne  fut  decede  deuant  luy. 

Response  LV. 

APrcs  pluficursafrcfts  de  la  Courde Parlement,  mefme  ecluy  donné  en  la  pronon- 
ciatiô  folcnncile  de  la  vigile  de  noftrc  Dame  de  S  eptcmbr  c  7  iour  dudit  mois  1^64. 
pourMonficur  dcThou  premier  Prcfidcnt  en  ladite  Cour  Se  fes  confors  demandeurs, 
pour  raifon  de  la  fucceffion  de  feu  Loys  de  Marie  cfcuycr  fieur  deBcaubourg.contrc  da- 
moifcllcNicolcdeMarle(ccurdudicldcfunifldcfcndcrcÛe:Il eftfans  doute  quel'oncle 
ou  autreparent  en  ligne  collatcrallc  peut  par  contrat*  ou  teftament  déclarer  Se  ordon- 
ner que  les  nepueux  ou  autres  parens  en  ladiûc  ligne  reprefenteront  leur  pere  en  la  parc 
&  portion  qui  luy  euft  peu  appartenir  en  fa  fucceliion,s*il  ne  fuft  decedé  deuant  luy.  Car 
ores  que  celte  manière  il  ne  puùTc  inftituer  héritier,  mefmes  par  teftamenc  félon  les  loix 
du  pays  de  France  qu'on  appelle  couftumicr.au  preiudice  de  fes  plus  proches  héritiers 
legitimes.tou  tesfois  les  prudens  Iureconfultcs  ont  en  telle  forte  interprété  cefte  difpofi- 
tiô,qu'clle  ayt  effet*  de  donatiô  ou  laiz  de  ce  que  les  enfans  du  défunt* euiîent  peu  auoir, 
filacouftumen'euftoftélarcprefentation:àfinquelavolontcde  ecluy  quia  difpoféne 
demeure  vaine &inutile.Et  comme  dient  les  interprètes  du  droit  Romain,(l  elle  ne  vaut 
comme  ie  fais  Se  ordonnc,qu'cllc  vaille  comme  elle  pourra.  Et  ccquieftcmpcfché  dire- 
ctement vr  valtatfolet  tn fittcommijjum  trahi \L.Sc4tmoU  D.ad  Trtbel.Li  couftume  de  Paris 
Se  d'autres  prouinces  de  France  rcformccs.ont  appr ouué  la  reprefenution  en  ligne  col* 


respn 

latérale  iufqucs  à  certains  degrez 


Refponfes  du  droiét  François, 

Tuteur  ordonné  par  le  iuge  auec  la  Voix  des  parents  doit  demeurer,  ores 
que  le  defunB  par  fin  teflament  ettft  prohibe  qu'Ane  fuft 
tuteur,  &  qùà  en  euH  nommé  d'autres. 

Risponse  LVI. 

VN  homme  d'auûoritc  par  teftament  ordônequcceluy  qui  cftoit  de  l'on  codé  plus 
proche  parent  ou  allié  de  fcs  enfant,  ne  foit  ellcu  tuteur  dcfcfdits  enfans,  pour 
quelques caufcsallcguccsparlcdit  teftament,  qui  cftoycntvcritablesi&pricfcs  parais 
d'cilire  tuteurs  ceux  qu'il  nomme.  Toutcsfois  après  fon  trcfpas  les  parents  aflem- 
blez  à  la  rcqucftc  du  Procureur  du  Roy  au  Chaftclct  de  Paris,  cflifent  ccluy  que  le 
defun&auoir  prohibé  d'eftre  efleu,  tant  du  cofté  paternel  que  maternel  ,par  ce  qut 
la  merc  cftoit  dcccdcc  auparauan  t.  Suyuant  cefte  cllc&ion  ccluy  eft  creé  Se  ordonné  par 
le  i  ugc,qui  auoit  recueilly  les  voix  des  parcns:don  t  y  a  appel  en  laCour  par  les  deux  nom- 
mez par  le  teftament  dudit  défunt,  lequel  les  auoit  aufli  ordonnez  exécuteurs  de  fon  dit 
teftament.  Et  par  arreft  de  la  Cour  ladicc  fentenec  a  cfté  confirmée,  Se  ordonné  que  l'in- 
thimé  demeurera  tuteur  du  cofté  paternel,  duquel  il  cftoit  parent  ou  allié  dcfdiéb  mi- 
neurs :  &  pour  le  regard  du  cofte  maternel  fera  procédé  à  nouu  clic  élection. Mais  depuis 
ayant  iccluymcfmc  cfté  efleu  par  les  parens  maternels ,  a  cfté  par  autre  arreft  ordonné 
qu'il  demeurera fcul  tuteur ,  Icfdi&s  arrefts  donnez  pour  feu  Monficur  Millet  confciller 
cnladicte  Cour. 

La  diutrfité  des  coujlumes  introduit fgïameine  diuers  droitls  pour  la 

Jùccepon  des  biens. 

Risponse  LVII. 

SElon  le  fai£t,acftcpropofé  que  Bureau  n'ayant  autres  plus  proches  héritiers  qu'vne 
fœur,&  plufieurs  ncpucux  de  fcs  autres  (ocurs  deuat  dcccdccs,  Iefquels  par  la  couftu- 
medcParis,oùileftoitdcmourant&fcroitdccedé,neluy  pouuoyent  fucccdcr,  par  ce 
que  reprefentation  n'auoit  lors  lieu  en  ligne  collatérale  en  la  ville ,  Prcuofté  Se  Vicomté 
de  Paris,donnc  &  lègue  par  teftament  à  fcs  ncpucux  enfans  de  feu  deHodic,aucuncs  des 
maifons  Se  rentes  qu'il  auoit  en  la  ville  de  Paris  de  fon  acqueft.  Apres  fon  decezfcsnc- 
ucux  acceptent  ce  qui  leur  a  cité  dclaifle  Se  légué  par  lcdidt  teftament:  Se  ncantmoins 
veulent  fucccdcr  par  la  représentation  de  leur  merc ,  auec  leurrante  fœurdudcffunt ,  és 
héritages  aflis  au  Comté  de  Mon  tfort  Lamaury,par  la  couftume  reformée  duquel  repre- 
fentation a  lieu  en  ligne  collaterallc.  On  a  demandé  s'ils  eftoient  rcccuables,  par  ce  que 
les  couftumes  dcfdi&s  lieux  conformes  au  droict  des  Romains  ne  permetten  r  que  le  do- 
nataire ou  légataire  foit  héritier.  I'ayrcfpondu  qu'il  faut  prendre  les  droicts  des  fuccef- 
fions  félon  les  couftumes  des  lieux  où  les  héritages  font  allis ,  car  (  Comme  Vlpian  Iure- 
confulte  a  efcritm  l.exfiitlo  propontbatur.t3.ic  htrciibm  wjiituendif. )l\npcui  eftreheriticr 
des  chofes  qui  sot  en  vncprouincc,8c  l'autre  de  celles  qui  font  en  autrclicu,cnquoy  faut 
fuyurc  les  couftumes  particulières  de  chacune  prouinec  :  tellement  que  lî  les  couftumes 
font  différentes  &  contraircs.on  peut  dire  que  font  diuerjesfucceffîons:dautant  que  cc- 
luy qui  ne  fucccdc  en  vn  lieu  peut  cftrc  héritier  en  l'autre  :  Se  confequemment  ccluy  qui 
n'eftappclléàlafucccfttondudcffunctparlacouftumc  dclaprouincc,  en  laquelle  il  eft 
dcccdé,pcut  prendre  ce  qui  luy  eft  donné  Se  dclailTé  en  icellc  par  tcftamct.&neantmoins 
eftreheriticr  du  mcfmc  dcrïund  en  autre  prouinec,  parce  qu'il  ne  luy  fucccdc  par  fon 
ordonnance  Se  difpolition.d'autant  qu'il  n'eft  inftitué  héritier  par  fon  teftament  :  ains  y 
cftant  appcllcpar  la  couftumc.Vray  eft  qu'en  vnc  mcfmc  prouince  nul  ne  pcutcftrccn- 
fcmblc  héritier  Se  lcgatairc,ou  donataire  par  teftament.  Mais  en  l'cfpccepropofccil  m'a 
fcmbléquclcsNepucux  font  bien  rcccuables,  &qucla  diuerfité  des  couftumes  intro- 
duit Se  ameinc  diuers  droicts  pour  la  fucccflîon  des  bicns.Et  ainfi  a  cftéiugé  par  arreft  de 
la  Cour.du  dernier  îour  d'Octobre ,  i  j<îo.  Par  les  mefmcs  raifon  s  i'ay  rcljpondu  Se  îugé 
qu'en  vnc  mcfmc  prouince  celui  qui  eft  héritier  en  vnc  efpccc  de  biens,commc  pour  exc- 
plc,lc  perc  ou  la  merc  aux  mcublcs,8c  acqucfts,pcut  cftrc  légataire  en  vnc  autre  efpccc  de 
btens.à  fçauoir  aux  proprcs.fclon  qu'il  eft  permis  d'en  difpofcr  par  les  couftumes  ;  par  ce 
que  les  diucrfcs  cfpcccs  de  biens  font  diuerfité  de  fucceflions. 
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Les  enfans  &\n  pere  condamné  à  peine  capitale ,  O  convention  de  biens peuaent /accé- 
der à  leur  ayeul ,  ores  que  leur  perefoit  aAuanr.  &  autres  quejlions  à  ce  propos. 

Response  LVIII. 

Vclqu'vn  ayant  enfans  fc  bannit  ôcabfente  du  Royaume  par  crainte  de  quelque 
V_£crimc  qui  luy  cft  impofé, pour  raifon duquel  toutesfois  il  cft  condamné  à  peine 
capitale ,  &  fes  biens  font  confifqucz.  Il  auoit  encorcs  fon  perc ,  qui  depuis  dcccdc  Se  dc- 
laiflc  plulicurs  bicns.Ou  ademandé  fi  la  fucceflion  de  ce  detfunct  doit  appartenir  àfes  pe- 
tits cnfài,ou  au  Hfquc.Car  le  Procureur  du  Roy  difoitquclcur  Perc  cftoitviuât.parlcql 
ils  cftoient  exclus  de  la  fucceflion  de  leuraycul:  parce  qu'ores  qu'il ayt  cfté  condamné 
par  dcftauts.ôcfoitrcputcpourmort.quantaux  droits  duRoyaurae:  toutesfois  il  cft 
encoresviuant,&cnfcreprcfcntât,ilfc  peutpurger&iuftificr  du  crime  duquel  ileftoit 
aceufe:  tellement  qu'en  ce  casnefaut  comparer  lamortciuilcà  la  naturelle:  &  partant 
comme  luy  citant  ladietc  fucceflion  vn  bien  acquis  Scaducnu  dans  le  Royaume,  il  doit 
appartenir  auRoy,  à  caufe  de  la  qualité  du  crime, &iccproposfont././ï<7«4/><r»«.D.  de 
ttivai  funt  fmivelalie.l.  Si auus.C '. de liber. prtter.  vel exhered.  Ilm'afcmbléplUs  équitable, 
puis  qu'on  obfcrue  en  France  de  condamner  l'abfcnt  à  la  mefmcpcinc,  qu'il  mériterait 
fi  prefent  il  cftoit  conuatncu.dc  reputer  ecluy  pour  mort  quiabfcnt  a  cfté  condamné  à  la 
mort,  ôcappcllcrfcs  enfans  àla  fucceflion  dclcuraycul ,  comme  eftans fes plus  proches 
héritiers  habilles  Se  capables  à  luy  fucceder.  Car  il  cft  fans  doute  que  leur  pere  eftant  in- 
capable Se  indigne  des  droicts  de  laJrance,  n'y  peut  fucceder:  tellement  que  fes  enfans 
entrent  eh  fon  lieu  &  fuccedent unquam (uiheredei  4uo  exle*exu.  tabut.  vt  ele^nter  trttfat 
luttmuniétylnft.tu.dehieredir. yiutabmtejt.  commeaeftéiugépar  arreft  delà  Cour,  pour 
vn  nommé  de  Normandie ,  de  l'an  1 5  5  4.  Se  autres.  A  quoy  fe  peu  t  rapporter  la  trcfdoûc 
acfubtilc  interprétation  de  Sceuolalureconfultci»/.  GaUm.D.deltberu  &>  poflhumu-.Sc 
peut  on  alléguer  la  raifon  de  l'arreftdonnéenla  prononciation  de  Noël,  1556.  par  le- 
quel le  h  1  s  ayant  renoncé  à  la  fucceflion  de  fon  perc,eft  ncantmoins  receuable  à  fc  porter 
héritier  de  fon  ayeul ,  fuyuant  l'opinion  de  Bartolc  m  l.  qui  fuperJiitu.D.  detcqwr.  htred. 

Quand  <vn  tejîateur  donne  &  lègue  fes  acquefts  s'il  entend  et  autres  acquefts  que 
ceux  qu'il pojfedoit  lors$  s'il  fe  peut  eflendre  aux  héritages  depuis  acquis. 

Response  LIX. 

*T\  Eftas  par  teftament  donc  à  Charrier  tous  fes  meubles  &  acquefts  •.  long  temps  après 
■"-^ledit  teftament  faid,  le  frerc  de  Dcftas  luy  donne  par  donation  entre  vifs  tous  fes  hé- 
ritages, au  moins  la  plus  grande  Se  meilleure  partie.  Dcftas  fans  rien  changer  de  fon 
teftament,  ne  faireautre plus  ample  ou  contraire  déclaration  dcccdc.  Entre  fes  futurs 
feules  héritières,  &  Charrier  légataire  y  a  procès  pour  raifon  des  heriragesque  De!  Lis 
auoit  euz  par  la  donation  de  fon  frere.  Charrier  dit  que  font  acquefts,  lclqucls  lcditdc- 
funftluy  adclaiflcz&  léguez  par  fon  teftament,  parecqu'il  lespofTedoitauiour  defon 
trcfpas  :  auquel  îour  faut  rapporter  la  difpofition  du  deffuner ,  d'autant  qu'il  cft  mort  en 
cefte  volonté.  Mais  Um'a  fcmbléqu'il  ne  fautainfiinterptctcr  la  volonté  Se  difpofition 
dudit  defuntains  fclô  ce  q  les  I  ureconfultes  du  droit  Romain  ont  eferit  en  cas  de  moin- 
dre apparence:  car  puis  qu'en  meubles  ilsont  refpondu,  quefi  le  teftatcur  lègue  fon  or 
ou  fon  argent,  ecluy  que  lors  il  ne  pofTcdoit ,  ores  qu'il  luy  fuft  deu  Se  euft  action  pour  le 
demander ,  toutesfois  il  neft  cftimé  cftrc  par  luy  legue ,  ny  apparrenirau  légataire ,  d'au- 
tant qu'il  n'eftoit  encorcs  fai&  fien,  /.  feribit  Quint**  Mutius.  V.  de  juro ,  ar>>e nto ,  ey-c, 
A  plus  forte  raifon  il  faut  eftiraer  que  quand  le  teftatcur  a  donné  &  légué  fes  acquefts, 
il  n'a  entendu  autres  acquefts,  qucccuxquclorsil  pofTcdoit  :&parrant  que  ces  mors, 
(Acqucfts)ncfigmficnt  rien  pour  le  temps  fu  tur,&  ne  fcpcuucntcftcndrcaux  héritages 
qu'il  adepuis  acquis,  comme  Sceuola a cfctit m /.ï'xari /m* §.fxor/.D.  de  le+atit}.  Cer- 
tainementccluyquiadiouftcccmot,  mon  ,  mes ,  eu  mien  ,  déclare  affez  que  fa  volonté 
cft  de  donner  ou  léguer  feulement,  ce  qu'au  temps  de  fon  teftament  il  peut  dire  &:  efti- 
mer  ficnJ.fnu.D. de auro  t<trgento  &-c.  mcfmes  en  immeubles,  dcfqucls  la  confideratiô 
cft  plus  grande ,  que  des  meubles.  Autre  chofe  fcroit ,  s  il  auoit  dit  qu'il  donnoit 


Rcponfesdudroi£l  François, 

tout  ce  qu'il  acqucftroit/.  tutftr  confîitntiêm.Djt*at.f}rfideicomm.}.Au(f\  toutes  les  conie- 
ûurcs  de  la  volonté  du  defunct  aydees  de  la  nature  8c  qualité  des  chofesà  luy  données 
par  fon  frecc,font  pour  les  focurs  héritières  contre  le  légataire. 

*Au  douaire  tout  les  enfans  qui  peuuent  fucceder  font  part,  fit  qu'ils  fe  portent  héritiers 
de  leur  pere  ou  renoncent  à  fa  fuccefton>     les  parts  défaillantes  doyttent 

accrotfre  aux  héritiers. 

Response  LX. 

ON  eft  en  grand1  difpute  pour  la  diuerfité  des  opinions  des  Interprètes  du  droitt  Ro- 
main,» fçauoir  fi  ecluy  faict  part  en  la  lcgitimc,c'cft  à  dire,  fait  nombre  Se  tient  pla- 
ce en  tre  les  enfans  dcmâdan s  la  légitime  en  l'hérédité  de  leur  pcrcdcqucl  toutesfois  n'eft 
admis&rcccuàicellc.  Il  me  fcmblc  que  s'il  n'eft  exclus  Se  incapable  de  fucceder  par  la 
loy  Se  couftume  du  pays.il  doit  faire  part.cncorcs  que  par  donatiô  entre  vif J  ou  teftamet, 
le  defunct  luy  ait donc  8c  dclaifte quelque chofc:& ferafaperfonne  comptée 8c r.ombrce 
aucc  les  autres  cnfans.nô  pour  augmenter  leurs  parts  Se  por  tiôs  en  la  légitime ,  ains  pour 
luy  eu  faire  part:laqucllc  toutesfois  nelcuraccroiftra,ains  demeurera  à  l'héritier  ou  léga- 
taire vniucrfclcommc  (  pour  exemple)  s'il  y  a  fîx  enfans ,  aufqucls  pour  légitime  appar- 
tient la  moiâic  des  biens  du  dcfun6t:ccux  d'entre  ceux  qui  ne  diront  rien  fecontentans 
parauenturc  de  ce  qui  leur  a  cite  particulièrement  donnéne  laifleront  de  faire  part,8c  fe- 
ra la  légitime  diuiicc  en  fix  parts,  dcfqucllcs  ceux  qui  la  prétendront  par  rétention  ou 
a£rion  ne  pourront  auoir  que  chacun  fa  part  Se  portion,&  les  autres  demeureront  à  l'he- 
rcdité.Mais  fi  celuy  qui  n'cll  receu  à  la  fucccllion ,  eft  aufïi  exclus  de  la  légitime ,  comme 
(  pour  exemple }  les  moincs,8clcs  filles  aux  licux,par  les  couftumes  dcfqucls  elles  font  ex- 
clufesdcfucccdcr,auxcasportczparlefdiacscou(tumes:aucunsontciliméqu'ilncdoit  • 
£urepart,ains  doit  cftrc  réputé  pour  nul.Tellcmct  qu'en  l'exemple  propofé ,  li  des  fix  en  - 
fans  y  a  vnc  fille,  laquelle  par  la  couftume  foit  exclufe  de  fucceder,  elle  ne  fera  part  »  ains 
fans  la  compter  Jcs  cinq  autres  partiront  entre  eux  ladiétclegitime,qui  eft  félon  la  confti. 
tution  de  luitinian  lamoiélié  des  biens  du  dcfunct,à  caufe  du  nombre  qu'ils  font.I'cnay 
traiété  plus  amplement  au  ).linxc  des  Pandcftcs  ou  Digcftcs  du  droitt  François,  Se  inter- 
prété ce  que  les  autheurs  du  dtoitt  Romain  en  ont  cfcrit,j»  l.Paf>inun.Lfîh:l.t]tu  repudiîi- 
ttf.l.fif>oiiu.Djctnof}ki<>.ttjUmtTito.l.f>arentibus  C.codem  litulo.l.Sim4tertMJ.  C.  dcincffiaofn 
donat.Sc  Iuftinian  en  fes nouuellcs  conftitutions.  Au/fi i'approuuc  l'opinion  de Harme- 
nopulc,  laqucllcacfté  fuyuicpar  autres  grands  Iureeonfultcs ,  que  le  fils  qui  eft  inftituc 
héritier  ou  faict  légataire  vniucrfcl,fai& part  à  fes  frcrcs,8r  cftcontéaueccux  en  la  légiti- 
me^ d'iccllccnafa part 8c portion.  Carlcpcrcpcutauffi  bien  inftitucr  fon  fils  héritier 
qu'vn  eft  ranger  en  la  moictic  de  fes  biens,ou  luy  léguer  Se  doncr  iccllc.Mais  ce  qu  il  prêd 
en  la  légitime  n'eft  par  la  difpofition  de  fon  pcrc,ains  de  la  loy.  Les  rai  rons  dciîus  récitées 
Se  autres  qu'il  feroit  trop  long  de  répéter  .m'ont  perfuadé ,  qu'au  douaire  tous  les  enfans 
qui  peuucnt  fucceder  ,fontpart,foit  qu'ils  feportent  héritiers  de  leurperc.ou  renoncent 
à  fa  lucccihon.Sc  que  les  parcs  défaillantes  doyucn t accroiftreaux  héritiers.  Corne  (  pour 
exemple  s'il  y  a  trois  enfans  du  premier  mariagc,&  l'vn  d'iccux  ayant  renonce  à  lafuc- 
ceflion  du  pere  fe  contente  du  douaire  acquis  à  fa  feue  mcre-.Mais  il  y  a  du  fécond  maria* 
geaucres  enfans  venus  du  mcfmcpcrc,  qui  feportent  héritiers  de  luy  :Siccluy  quifcul 
demande  le  douaire,pretcnd  auoir  la  moiûie  de  tous  les  héritages  que  ion  pereauoit  au 
iour  des  nopecs  Se  mariage  confommé,  Se  qui  depuis  luy  font  aduenus  confiant  iceluy 
en  ligne  dirc&e.lclon  la  couftume  du  pays.parce  que  fes  autres  frères  fe  taifent,  ou  para- 
uanturc  fe  portent  héritiers  de  leur  pcrc:ccux  du  fécond  mariage  héritiers  du  mefmc  pe- 
re feront  bien  rcccuablcsàpropofcr  contre  luy  qu'il  ne  peut  demander  que  le  tiers  delà- 
dide  moiûié,qui  eft  la  part  Se  portion  qu'il  peut  auoir  audit^doiiaire,  eu  efgardau  nom- 
bre de  fes  autres  frères,  enfans  d'vuc  mefmc  merc,  8c  lefquclsfont  part  Se  doyuenteftrc 
con  tez  Se  nombrez,  comme  luy  audict  douaire.  Mais  ce  que  i  ay  dit  cy-deft~us  que  la  fille 
exclufe  de  la  fuccciTion  par  la  couftume  du  pays  ne  fait  part  en  !alcgitime,procededei'o. 
pimond'aucuns:qui  toutesfois  n'eft  approuucc  de  tous  qui  cftixnèt  plus-probable  qu'el- 
le foitfairc  part.mcfmcs  quand  elle  a  cfté  dotée,  Gmd^tf^ë.X9^  }99.Bocrmdeaf.\o+. 
Maisi'cnay  efcntallicurs. 

•  - 
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Légitime  doit  ejlre  prife  tant  for  les  biens  que  le  pere  a  UiJfeT^  que  fur  ceux  qu'il 
a  donneT^de fon  njiuant  àCvnde  fes  enfansy  eu  ejgard  au  nombre  des 
en/ans  &  eflimation faiBe  de  tout  UfdiEts  biens* 
Response  LXI. 

LEpcrc  par  contraûdc  mariage  donne  à  fa  fille  vue  maifon  qu'il  auoit  en  la  ville  de 
Paris.qui  eftoie  le  plus  beau  8c  riche  héritage  de  tous  fes  bicns-.fic  d'icclle  s'en  defàific 
fie  dépoflede  de  Ton  viuant.  Apres  fon  trcfpas  fes  autres  enfans  ayâs  pourfuyui  leur  fœur 
fie  fon  mary  tât  en  cas  de  faifinc  fie  nouucllctc,que  depuis  par  a&iô  pctitoirc:cn  fin  dema- 
det  leur  légitime  fur  ladite  maifon ,  eflimation  faite  de  tous  les  autres  biens  que  ledit  de* 
funâ  auoit  laiflez.La  fœur  8c  fon  mary  difoict que  |a  couftume  dcPans  ne  reuoquoit  tel- 
les donatiôs,8e  en  ce  cas  ne  parloir  de  lcgitimc:8c  puis  qu'ils  ne  venoiet  à  la  fucccilîon  du 
dcfunô.ainsfccôtcntoicnt  de  ladite  donation  faite  entre  vifs &cnfaueur  demariage,  ils 
n'eftoict  tenus  de  rapporter  laditemaifon.nc  fouffrir  aucune  dcdu£cion,detra&iô,ou  rc- 
trâchemet  de  ladite  donatiô,8c  principal  emet  parce  que  les  demadeurs  n'en  auoient  peu 
riéobtcnirnyaupofTciroirc  nyau  petitoirc.  Toutcsfoisi'ay  rcfpôduqucla  légitime  doit 
cftrc  prife  tât  fur  les  autres  bics  que  le  defunft  a  lai(Tcz,que  fur  ladite  maifon,  eu  efgard  au 
nûbrc  des  enfansfic  cftimation  faite  de  tous  lcfdits  biés.-car  fi  ladite  donatiô  excède  ce  que 
la  loy  veut  cftrc  dclaiflc  par  le  perc  à  fes  enfans ,  elle  ne  peut  cftrc  autre  qu'inofficieufe  fie 
partant  fuic&ci  la  déduction  fie  retranchement  de  ladite  légitime.  Etainliacftc  iugç 
par  arreft  de  la  Cour  pour  les  Brinons ,  du  27.  iour  de  May.  1558. 

En  matière  pojfejfoire  le  fécond  acheteur  dfvn  héritage  qui  a  iouy&J  pojfedédefaifl, 
eft  préfère  au  premier  achepteur,  qui  a  la  feule  pojfefion  de  droit!. 
Response  LXII. 

À  Lligreachcpte  d'vn  vigneron  d'Arcucul  quelques  vignes ,  fie  par  le  mefinc  con- 
Jtx.  tract  ou  autre  parte  lciourmcfmc  il  k-s  baille  à  louage  au  vendeur,  moyennant 
certaine  fomme  de  deniers  par  an  5c  pour  certain  temps.  Ce  vigneron  quelque  temps 
après,  fie  dans  l'an  mcfmc  vend  lefdi&cs  vignes  à  vn  marchant  de  Pans,  lequel  luylaif- 
fc  labourer  îccllcs  pour  vn  pris  conuenu  entre  eux.  Alligre  8c le  fécond  achepteurfe 
font  chacun  cnfailincr  de  fon  acquifition  parle  Seigneur,  en  la  ccnfiuc  duquel  font  Icf- 
diclcs  vignes.  En  la  mefme  année  fie  autres  enfuiuantcs,  le  fécond  achepteur  faift  les 
vendanges,  dcfpouillclcs  vignes  8c  difpofc  du  vin  à  fa  volonté.  Le  vigneron  paye  quel- 
ques années  à  Alligre  le  louage  conuenu.  Mais  Alligre  parfautedcpaycmcntfaiccpar  le 
vigneron  d'vncanncc,  fie  parauenrurcaduerty  de  celte  fccôdcvcnditiô,  fait  en  lafaisôde 
vendanges  arrefter  les  frui&s  eftans  fur  lcfdi&es  vignes,comme  procédas  de  sô  héritage, 
fietacitemet  hypothéquez  au  louagcd'iccluy.Lcfccôd  achepteur  s'oppofc,8e  voyant  les 
eau  les  de  la  failic  faicle  àlarcqueftc  d'AUigre  intéte  1  interdict  ficcas  de  iàifine  fie  nouucl- 
leré  :  Alligre  fouftiét  la faiûc  fie  allègue  poflcflîô  côtrairc.qu  il  preted  cftrc  prcccdctc,par- 
cc  qu'il  auoit  le  premier  acheté  Icfdiacs  vignes  Se  eu  d'iccllcsla  tradition  tant  de  droift,  - 
que  de  fai&:d'autât  que  fon  védeur  s'en  eftoit  défiai  fi  par  le  contrad,8c  auoit  pris  de  luy  à 
louage  par  autre  côtracMcfdi&es  vignes,  fie  par  quelques  années  luy  auoit  payé  lcdi£fc 
louage,  qui  Ion  t  tous  actes  depoflcflion,laquellefi  tort  que  ledit  vigneron  auroitpris  lcf- 
diâes  vignes  à  louage,  auoit  cité  trâsfcrce  de  luy  en  laperfonne  dudit  Alligre  achepteur: 
tellement queladctcntion  ôdouiflàncc  que  depuis  >1  a  fai&e,  auroiteftéau  nomdudiéc 
Alligre.ficna  peu  rien  faire  à  fon  preiudicc,allcguan  t  à  ce  propos  ce  qui  eft  eferit  in  l.Qu*- 
<Um  multa-.DMretvmdicJ.inta'dum.§.vltJfialitjuan.'D.deaC(jitir.poJ}eJJ.  l.fi perfunimm.  D. 
Qutrrudma.feruit.  amit.  fie  autres  lieux  du  droit*  Romain.  I'ay  rcfpondu  que  la  poflcflîon 
du  fécond  achepteur  eftoit  plus  forte  fie  mieux  fondée.  Car  la  conftitutiô  des  Empereurs 
inl.QMOtiens.C.dereivmdicdtione.(]uïpic{cte  ecluy  des  dcuxachcpteurs,auqucl  premier  la 
tradition  a  cftéfai£te,parlcd'vnc  tradition  de  faiét,fic  non  de  celle  qui  eft  fupplecc  8c  en- 
tendue par  la  fubtilité  dudroicl.  Et  ainfilcs  Iureconfultesparlansdcla  tradition  l'ont 
entendue,  inl.  Qu^rAtiont.  §.  h*  quoqueres.  & fèq.D .  detcqturen.  domim.  fie  autres  lieux, 
m  ci  m  ci  Vulpian/W.  SiueaMtem.Ç.Siduobtii.D.depubticiénasnremattto.  Aufli  pour  inten- 
ter l'interdit  fie  cas  de  faifinc  fienouucllcté,  eft  requife  la  poflcflîon  de  faiél,  telle  quele 
fecondachepteurapnfe./.  Colonuslc*mfundum.D.DMvi.&vi.*rm.l.i.§.m4m:ttend4.l. 
fereffre.§.ambstsD.deacqmr.pojJej[.  Tellement  qu'il  doibt  obtenir.  Etainliacftc  iugé  par 
arreft  de  la  Cour  contre  Alkgr c ,du  10 .May ,  1561. 

G  iij 


Refponfes  du  droiéfc  François, 

Femme  doit faire  apparoir  de  la  quittance  de  fes  deniers  dotaux ,  autrement  après 
la  mort  defon  mary  elle  n  aura  deliurance  defon  douaire. 
Item  réparations  faiEles  par  le  mary  confiant  le  mariage  en fon  heritage>ou  de fa  femme 
par  le/ quelles  t  héritage  efl  augmenteront  réputées  conquefis. 

Rïsponse  LXIII. 

SI  la  femme  ne  fai&  apparoir  par  quittance  qu'elle  ait  payéàfon  mary  les  deniers  par 
elle  ou  fes  parens  promis  par  côtratt  dcmariagc,cllc  n'aura  la  deliurâce  de  fon  doiiai  - 
rcaprcslctrcfpasd'iccluy,fuiuantlanouuclle  conftittrtiondcluitinian  Se  l'arrcft  delà 
Cour  donné  entre  lavcufucdcfcumonûcurdcla  Mothc  Confcillcrau  grand  Confcil, 
&  fes  cnfans  du  îj.iour  de  Ianuicr  mil  cinq  cens  cinquante  neuf,  combien  que  Icdiét,  ma- 
riage cuft  longuement  duré:n'y  ayant  toutcsfois  cncorcs  le  temps  de  dix  ans.On  ma  de- 
mandé d'auantage  li  les  réparations  faictes  par  le  mary  conftan  t  le  mariage  en  fon  hérita- 
ge^ de  fa  femme  (ientens  celles  par  lcfqucllcs  l'héritage  eft  grandement  augmente  6c 
cnrichy.&e  non  celles  qui  ont  cfté  faittes  pour  la  commodité  du  lieu,  &  ne  font  de  grand* 
vallcur  &  imporrancc)lî  l'héritage  retire par  retrait  fcodal,lignagcr,ou  côucntional,  ou 
les  deniers  pour  ce  faire  payez  8c  dcbourfcz.aum  durant  le  manage:  li  les  deniers  baillez  à 
vn  cohéritier  pour  le  fupplcmcnt  de  fa  part  héréditaire,  ou  pour  tcllcautre  fcmblable  oc- 
cafion ,  dont  feulement  l'vn  des  conioinéh proufictcdoiucnt  oftrc  eftimez  acquefts  pour 
cftrc  partis  entre  le  furuiuât  fie  les  héritiers  du  dcffundt.rayrcfpondu  que  par  ledroictdc 
la$rance  il  les  faut  eftimer  acquefts:  autrement  que  l'vn  desconioin&sfcroitauâtagépar 
k  fait  de  l'autre:  ce  que  pareillement  les  au&eurs  du  droit  Romain  ontapproùué,/» 
resD.de  zfufruEiu.l.  jed Ji  vir.§.fi  vir  vxori.l.vxorfîlio.l.Marcellui.D.dc don*t.inter  vtrum 
vxorem.  l.Seiutuâ§.Marcell»s.D.deleg4t.l.&C  Mites  lieux. 

Si  les  contractant  mariage font  domiciliez^en  la  prouince  parla  coujîume  de  laquelle 
y  a  communauté,  ce  qu'ils  auront  acquit  en  autre  pays  où  communauté 
n  a  heu  fera  commun  entre  eux» 
Respokse  LXIIII. 

DEux  conioin&s  en  mariage  demourans  à  Paris  n'ayans  cnfans,  font  don  mu- 
tuel cnfcmblc  de  tous  leurs  meubles  &  acquefts  en  quelque  lieu  qu'ils  foient 
aiîis  fie  htuez.  Ils  auoient  acquis  durant  lcdict  mariage  pluficurshcriragesau 
pays  de  Lion,  qui  fc  gouucrnc  fuiuant  le  droicl  Romain,  où  la  communauté  de 
biens  n'eft  rcccuc.  On  a  demandé,  lilc  don  mutuel  s'eftendra  aux  acquefts  faicts  audit 
pays.  I'ay  rcfponduquc  puis  qu'il  a  clic  iugépar  l'arreft  folcnncldeSaind  Maures  du 
mois  de  Mars,  1549.  récité  parccdodcIurcconfultcPapon,  que  files  contractansma- 
riagc.luntrelidans  fie  domiciliez  en  la  prouince  parlacouftumcdclaqucllcy  a  commu- 
nauté entre  les  conioin&s  en  mariagc.cc  qu'ils  auront  acquis  en  vn  autre  pays  où  telle  cô- 
munaute  n'a  licu,fcra  commun  entre  eux  il  ne  faut  douter  que  cefte  donation.qui  déped 
de  la  conuen  tion  des  contracîans  ne  s'eftende  aux  héritages  acquis  hors  le  lieu ,  où  le  cô  - 
tract  a  elle  fait,à  rtn  que  la  claufc  générale  adiouftee  audit  contradt  ne  foit  fans  crTccr:car 
telle  diipofition  eft  perfonn  cllc.qu'il  ne  faut  reftraindre  aux  réelles  difpofitions  des  cou- 
ltumcs,commcacftéiugépararrcftduiz.May,i59î.  pour  la  veufue  dufeu  ficur  dcLar- 
chant./» * ta.l.f  fundui.  D.de t «/e7/o».Mais  la  queftion  a  cftéplus  grande,  à  fçauoir fi  la  fem- 
me laquelle  enrefpccc  qui  fcpropofoir,auoit  furuéfeu,  aura  en  proprictélcs  acquefts 
ainfi  donnez,  ou  en  iouyra  feulement  parvfufruict  fuyuantlacouftumcde  Paris.  I'ay 
rcfpondu  qu'il  faut  fuyurc  lacouftume  du  lieu  où  la  donation  a  cfté  faietc,  pourlcrrcct 
d'iccllc  :  parce  que  tel  ade  ne  procède  de  la  difpofition  de  la  couftume  :  c'eft  à  dire  que  la 
couftume  ne  faicr  fie  ordonne d  elle mcfme  que  lefuruiuantiouyflc  de  tous  lcfdits  meu- 
bles 8e  acquefts  fans  aucune  conucntion,  ains  dépend  delà  volonté  8c  confcntcmcnt  des 
contra£tans:lcfqucls  en  fai  fan  t  ladiclc  donation  n'ont  regardé  qu'à  la  forme  8c  couftume 
dulitu,ouilsontcontradé,cnconfcqucncedclaquellcfontcomprisen  ladidtc  donatiô 
les  acquefts  aflîs  aillcurs,8c  lefqucls  autrement  ladite  femme  n'euit  peu  predre ,  au  moins 
pour  le  toutrparec  que  le  droit  Romain.qui  eft  obfcrué  audiét  pays  y  relifte.  Etpartât  ne 
peut  prctcdrcaufdits  acqucfts.plus  que  la  couftume  du  lieu, ou  le  mariage  a  efté  côtraclé* 
luy  accorde  fie pcrmct.Etainlîacftéiugé.A  ce  propos  on  peutveoir^i&//».c0»,C$$. 
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Chacun  de  ceux  à  qui  la  faculté  de  rcmerer  ejl  donnée ,  peut  retirer  le  tout 
.   s  ils/ont  enfimble  obligeXJolidairement par  lecontraB principal. 

Response  LXV. 

DEux  frcrcs  propriétaires  par  indiuis  d'vn  héritage  le  vendent  cnfcmblc,&  promet- 
tent guarentir  vn  fcul  Se  pour  le  tout  aucc  les  claufes  accoutumées.  L'achcptcur 
parvn  contrat fcparc,&toutcsfoispafl*é le iourmefmc  leur  donne  pouuoir  &  faculté 
de  retirer  dans  deux  ans  lcdid  héritage  :l'vnd'iceux  quitte  ladide  faculté  enfaucurde 
l'achepteur:  l'autre  dans  ledid  temps  veut  fcul  retirer  tout  ledid  héritage:  ce  quel  a- 
chetcur  cmpcfchc.au  moins  pour  la  moidié.  Ilfcmblc  que  le  demandeur  cft  bien  rc- 
ccuablc:  car  comme  l'acheteur  ne  feroittenu  lcrcucndrc,  fmon  que  le  demandeur  rc- 
prinft  le  tout ,  ainfi  qu'il  a  efte  iugé  par  arrcft  du  7.  iour  de  Fcburier  ,1546.  per  I.  fi  <tlum. 
V.dcfolutiombut.  AulTi  ilcft  bien  rcccuablc  à  demander  le  tout,  parce  que  la padion  de 
rachcptcr&  retirer  cft  eftimec  de  meimc  nature  Se  qualité  que  lavenditton  ,  comme 
citant  vnc  padion  coniomdc&  adhérante  à  iccllc  :  Tellement  que  puis  que  les  deux 
vendeurs  auoient  chacun  vendu  folidaircment  (  ainfi  nos  François  interprètent  ce  mot 
larin m Coltdum) il cft  raifonnable qu'ils ayent chacun  ladide  facultc  à  la  mcfmc  condi» 
tion.  I  adioufteray  que  l'adion  qui  vient  ducontrad  de  vcndition,  cft  afin  d'auoirla 
tradition  &  dcliurancedaquelle  doit  eftrcfaidc  cntiere,8c  non  par  partics,d'autat  quel  - 
le  gift  en  faid,comme  il  cft  traidéi»  l.i.l.JlipuLttiones  non  diuiduntur.D.dc  verbor.t)si>*4t.l. 
fi» (juiqiwdrajrinta  §.  qutdam.  D./tdlegemfidadiAmEtpzvmcCmc  raifon  chacun  de  ccuxà 
qui  la  facultédc  rcmerer  cft  donnée ,  peut  retirer  le  tout,  s'ils  font  cnfcmblc  obligez  par 
le  contrad  principal  en  tout  &  fans  diuifion,fuiuant  ce  qui  cft  eferit  par  Vlpian  m  l.  Qupd 
fi  noltt.%.  fi  venditori.V.de  JEdtittio  edit~lo,où  il  traide  vnc  queftion  qui  fc  rapporte  bien  à 
lefpcccpropofce.Aufficonuicntconlidererqua  caufede  l'obligation  folidairc  pour  la 
garentic  de  la  vcndition.ccluy  qui  veut  iouyr  de  la  faculté  de  rcmerer ,  a  intercit  d'auoir 
le  tout.pour  crainte  des  hypothèques  ou  autres  charges  réelles,  quipcuucntcftrcfur 
l'hcritagcvendu. 

TÇeceueurs  &  adminiflrateurs  prenans  ce  fie  qualité  és  contraBs  qu'ils font  des  chofes 
qui  appartiennent  à  l  utilité  de  ceux ,  des  biens  defquels  ils  ont 
ïàdminijlration  '.font  reputez.auoir  contraBc  audiB  nom  de  ^ 
receueurs ,  ores  que  ce  fufl  de  leur  s  deniers^  ne 
peuuent  ny  leurs  héritiers  s'attribuer  la  pro- 
priété des  chofes  ainfi  acquifes. 

Response  LX  VI. 

LEs  héritiers  du  Rcccueurd'vnc  communauté,qui  cftoit  mort  en  cefte  chargc.trou- 
ucz  poiTeiïcurs  de  quelques  héritages ,  lcfqucls  apparoifloit  par  tiltrcs  auoir  appar- 
tenu à  ladide  communauté,font  pourluiuis  à  fin  defedefifter  Se  départir  de  la  detentiô 
defdids  hcritagcs,ôc  reftituer  les  froids.  Ils  allèguent  la  longue  poffemon  de  leurs  pere 
&aycul,qui  cftoit  déplus  de  3o.ans,flcproduifcnt  le  tiltre  dcl'acquifition  faide  dcfdids 
héritages  par  leur  ayeul,de  ecluy  auquel  autresfois  les  gouuerncuisde  ladide  commu- 
nauté les  auoient  baillez  à  rente.  Tay  rcfpondufuiuantl'arreft  de  la  Cour  donné  pour 
lcsgouucrncursdcrHoitcl-Dicu  de  Paris  contre  les  héritiers  de  feu  de  Sautgnac,  que 
les  receueurs  &adminiftratcurs  prenans  cefte  qualité  és  contrads  qu'ds  font  des  cho- 
fcs,quiapparticnncnt  à  l'vtilité  de  ccux,dcs  biens  defquels  ils  ont  l'adminiftration ,  ores 
qu'ils  prennent  feulement  ladidcqualité  par  tiltre  d'honneur  ,  Se  non  pour  contrader 
en  iccllc.commc  en  l'cfpcce  qui  fc  prcfentoit.font  toutesfois  rcputczauoir  contrade  au- 
dit nom  de  receueurs &gouucrneurs:  Se  ne  fc  peuuent  ne  leurs  héritiers  attribuer  la 
propriété  des  chofes  ainù  acqutfes,ains  la  doiuent  garder  Se  reftituer  à  ceux ,  defquels  ils 
adminiftrent  les  biens  :  Et  ncpcuucnt  tant  qu'ils  font  receueurs ,  ne  leurs  héritiers ,  qui 
onrfucccdéen  leurs  chargcs,comme  en  ladide  cfpcce ,  ou  l'aycul  Se  l'on  fils ,  duquel  les 
héritiers  cftoycntpourfuyuis,  auoient  efte  l'vn  après  l'autre  Se  chacun  iufques  à  fon 
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trcfpai  rcccucurs  de  ladi&c  communauté ,  acquérir  ladite  propriété  par  longunepof- 
fclfton  :  parce  que  le  commencement  d'iccllc  feroit  vicieux  &  de  mauuaifc  foy  :  m  cimes 
quand  il  appert  par  tiltrcs,lefquclsvn  rcccucurnc  peut  ignorer, que  telles  chofesont 
autrcsfoisappartcnuàceuxdcfquclsonagouucrnclcs  biens,  &  qu'il  cft  vtilcdclcs  re- 
mettre à  leur  domaine  :  comme  on  di&  du  tuteur  qui  achepte  ou  retire  quelques  hérita- 
ges des  deniers  du  mineur,/;»  l.pupiliorum.C.  deadmmiflrat.tuto.  &  curât.  &  l.  Si  defunBm. 
w/Tl?fi/>i»m4«rfm.C'..Tr^rr/«»»f«rf/«c.fuiuantlefqucilesraifons  dedroicta  cftéaufli iuge 
que  la  rente  deue  par  le  mincur.quc  le  tuteur  auroit  rachcptcc  demeure  tcllemêt  eftein- 
ftc,quc  le  tuteur  doit  feulement  faire  mile  en  fon  compte  des  deniers  du  fort  prin- 
cipale non  des  arrérages  depuis  lcdi&rachaptpar  arrcflsdc  laprononciation  de  Paf- 
ques,i6o3.  l'en  ay  plus  amplement  eferit  en  mes  Pandc£tcs  ou  Digcftes. 

Locataire  dwne  mai/on  qui  ejt  en  criées  neft  tenu  d e  Guider ,  &• fe  doit  faire  tadiudi- 

cation  a  la  charge  de  fon  bail. 

Response  LXVII. 

L'Ordonnance  des  criées  veut  &  ordonne  qu'au  régime  U  gouucrncmentdcscho- 
fes  criées  feront  cftabliscommifTaircs,qui  les  bailleront  à  ferme.  Aucuns  cômiifai- 
rcs  pour  badlcr  à  ferme  vnemaifô  affife  enlavillede  Paris,Cuficàlarcqucfte  de  quelques 
créanciers  font  adiourncrle  locataire,  à  fin  de  vuider  :ilmonftrc  ion  bail  précédant  l'o- 
bligation dcfdi&s  creancicrs.l'ay  rcfpondu  qu'il  n'eftoit  tenu  de  vuider ,  Se  que l'adiudi- 
cationfcdeuoitfairc  pour  le  regard  defdi&s  créanciers  derniers  en  obligation  &  hypo- 
thèque, à  la  charge  dudiû  bail,  (ans  preiudicicr  toutesfois  aux  créanciers  precedens. 
Parccqucledi&locaraircaupitfon  hypothèque  précédente  de  ceux  qui  auoicntfaifr 
faifir,  Etainlî  a  cite  iuge  pour  vn  Mcdccin.quiauoit  bail  d'vnc  des  mailons  dufeuficur 
de  Villcncs,par  arreft  de  la  Cour  du  4.  iour  dcDcccmbrc,tj$9.  iuxl.  in  venditione  t.D.ie 
rtb.  *»&.  iud.pofid.  Et  me  refouuient  qu'en  ladi&c  caufe  feraient  interuenus  autres  creâ- 
tiers  qui  difoicnt  que  ceux  qui  auoient  faiû  faifir.auoycnt  leur  hypothèque  fpeciale  fur 
autres  heritages,qu'ils  dcuoycnt  premièrement  difeu  ter/uy  uant  /.  qu*muis  1.  C.depignor. 
Sur  quoy  les  parties  furent  rcnuoyccspardcuant  le  Prcuoft  de  Paris ,  duquel  cftoit l'ap- 
pel. Mais  i'ay  veu  deux  arrefts  donnez  entre  les  Picots,&  autrcs,du  20. iour  d'Aouir,i^3. 
&i6.Deccmbrc,ijéo.Parlefquclsa  cftéiugé  qu'entre  creantiers  ecluy  quia  hypothè- 
que fpeciale  fur  certain  heritagc,lc  doit  difcutcncc  qu'au  eus  ont  voulu  imiter,  finô  qu'il 
y  aytaufsi  au  contraû  hypothèque  gcncralc,aucc  la  claufc,Sansque  la  générale  dérogea 
la  fpcciale.nc  la  fpeciale  à  la  générale.  Mais  celte  limitation  n'eft  fans  doute,  comme  i'ay 
traitte  ailleurs. 

Acquejls  faicls  par  vn  pere  des  deniers  cJuenus  àfes  enfans  du  premier  liElypar 
lafuccejjion  de  leur  mere  doiuent  retourner  aufdiBs  enfans ,  eflre 
diuifez.  entre  eux Jansj  appelier  ceux  du fécond. 

Response  LXVIII. 

SElon  le  faict  propole.  Vn  pere  ayant  plufieurs  enfans  du  premier  mariage ,  aufqucls 
parlafucccflio  de  leurmerc  eftoyetaduenus  plufieurs  deniers  Se  meubles  quiauoiêt 
cftcvcndus,&:  tous  les  deniers  employez  en  acquifition  de  rente  ou  héritages  fuiuant 
l  ordonnancc.Depuis  le  pere  fc  rcmaric,&:  fuccedé à l'vn de  fcfdids  enfans  mort  deuant 
iuyauxrcntes&hcntagcs.qutauoicntcftcacquisdelâpart  Se  portion  defdiéb deniers 
&  meubles  vendus  félon  la  couftumc.En  après  le  percayant  eu  enfans  du  fécond  maria- 
ge dccedc.I'ay  refpondu  parla  ration  de  la  constitution  des  Empereurs*»,  l.facmin*.  C.de 
fecHndu nuptM  confirmée  par  l'ordonnance  du  Roy  François  II.  que  Icfdi&s  acquefts 
doyuent  retourner  aux  enfans  du  premier  li&,&cftre  diuifez  8e  partis  en  creux,  fans  y 
appcller  ceux  du  fécond  xombien  qu'il  fcmble  que  lefdiûs  acqueits  n'eftoyent  plus  biês 
matcrnels,ains  feulement  paternels  (qui  cftoit  laraifon  d'aucuns  qui  contredifoyentà 
mon  opinion)& partant  qu'ils  dcuoycnt  cftrc  mis  en  partage  entre  tous  les  enfans  du 
pere.Maisi'alleguoisaucontrairc,qu'il  cftoit  indubitable,  quelefdits  acquefts  eftoyent 
procédez  des  biens  de  lamcrc  des  enfans  dudit  premier  mariagc,ayans  elle  faits  immeu- 
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blcs,&  vrais  héritages  aufdidts  enfans ,  &qucl'auantagc  quclc  pere  en  auoit  eu  par  la 
fuccelîion  de  Ton  nls.nc  changeoit  rien  de  la  nature  Se  qualité  dcfdits  biens,  parla  raifon 
de  larrcft  donne  pourlc  Seigneur  de  Longucuillc  contre  le  Heur  de  Laual ,  recitépar  ce 
tref  dode  &  prudent  Confcillcr  Monfieur  du  Vabtellement  qu'après  le  trclpas  du  pere* 
comme  s'il  ftfaifoit  entre  fes  héritiers  lcparation  de  fes  biens  pour  la  druerfe  qualité 
d'iccux,il  eft  raifonnablc  que  les  rentes  ou  héritages  dont  cft  qucftion.rctourncn  t  à  ceux 
du  cofte  dcfqucls  ils  procèdent. Comme  aucuns  ont  bien  refpondu  delà  legitimc,quc  le 
pere  auoit  pnfc  aux  biens  de  l'vn  de  fes  enfans  decedé  deuant  lui,  laquelle  par  Ion  trcfpas 
retourne  feulement  aux  autres  cnfans.quicftoicnt  conioinctsàfcu  leur  frerc,  du  collé 
dont  le  pere  auoit  reccu  ce  bien  fait  de  laloy.Àuflî  a  clic  iugé  par  arreft  de  ladite  Cour,à 
la  prononciation  folenncllede  noftrcDamc  Septembre  ,1570.  quclacqucllfaic)  des  de* 
niers  prouenus  de  la  vente  desheritages  maternels,  doit  eftre  réputé  propre  maternel, 
ôenonacqueft. 

Vtùes  de  maifîns  partagées  entre  cohéritiers  qui  ont  fuiay  la  dtfpofttion  du  pere  de 
f  amille  ne  doyuent  eftre  bouchées, 

Rijponjï  LXIX. 

PArplufieurs  couftumes  de  ce  Royaume  cft  ordonne  &c  obfcruc  qu'aux  villes  nul  ne 
pcutauoirvcucScfcncftrcs  furlamaifon  d'autruy.ains  cft  tenu  les  clorrc  fieboucher, 
nonobftantquclquclonguetolcrancc.iouynancc&c  poircffSon,  linon  qu'il  ait  tiltre:  en 
celle  cfpccc  que  le  deftunt  commun  pere  des  partics.ou  de  ceux  qu'elles  reprefentoien  t, 
efto:tfcigncur  &  propriétaire  d'vnc  maifon ,  qui  depuis  fon  trclpas  auoit  cftédiuifccfic 
partie  en  deux  parts  par  fes  héritiers,  ayant  l'vnc  d  iccllc  trois  feneftres  ou  Veiics  icttans 
fur  la  cour  de  1  autre  On  a  demandé  û  le  propriétaire  dcl  vnc  dcfditcs  maifons  (car  elles 
cftoient  feparecs  &:  diuifccs  par  clollurc)  eftoit  reccuablc  à  conclure  que  fon  voifinfuc 
condamné  à  clorre  6c  boucher  lefdi&cs  trois  feneftres  ayans  vcûc  fur  fâ  cour ,  fuyuant  la 
couftume  du  bailliage  de  Meaux  ou  fe  traiftoit  le  procès.  I'ay  refpondu  que  le  deman- 
deur n'eftoit  rccruablc,artcndu  le  partage  faict  entre  les  cohéritiers  qui  auoycnt  fuiuy 
la  difpoûtion  du  pere  de  famille  laquelle  leur  valoi  t  tiltrcEt  ainli  a  cftc'iuge  par  arreft  de 
la  Cour.confirmatiF de  la  fentencedu  bailly  de  Meaux  ou  fon  Lieutenant  à  Crccy.don- 
né  entre  Ican  Crctot appcllant,5c  Iacqucs  de  Ballcu  Se  confors  inthimez  du  14.  iour  de 
Mars,i567.  duquel  la  raifon  cftoitprincipalcmcnt  fondée  fur  la  force  du  partage ,  par  le- 
quel les  héritages  font  entendus  partis  ,  pour  appartenir  à  ceux  aufqucls  ils  feroicntcf- 
cheus.cn  l'cftat  qu'ils  eftoient  au  temps  d'iccluy,puis  qu'il  n  y  auoit  conucntion  au  con- 
traire. 

ffer'naie propre  \endu  par  rvnmary  pendant  fonf-cond  mariage ,  &depuù  rachepté 
par  luy  nejl  réputé  a«fuejl  :  aivs  demeure  propre  ft) ne  change première  condition. 

R.ESFON5E    L  X  X. 

- 

T  TN  mary  attiré  parles  fubtilitez  &  blandiccs  de  fâ  féconde  femme  pour  l'enrichir  5c 
V  les  enfans  du  fécond  mariagc.au  prciudicc  de  ceux  du  premier  lict ,  LaifTc  védre  fur 
luy  vnc  belle  &  ample  maifon  affife  en  la  ville  de  Paris,  cftant  de  fon  propre,  laquelle 
Quelque  temps  après  il  rachepte  de  ladiudicatairc  ,qui  neluy  pi  eftoit  que  fon  nom,  des 
deniers  d'autres  héritages,  qui  parcillcraentluy  eftoyent  propres  que  pour  ce  U  au- 
roit  vendus. lây  veu  difputerfiladictc  maifon  dcuoit  eftre  réputée  propre  ou  acqueft. 
Aucuns  fauorifans  la  femme  allcguoycnt  que  ladeclaration  faicte  parle  mary,  quelc  ra- 
ebapt  de  ladite  maifon  eftoit  faidt  des  deniers  d'autres  héritages  par  luy  vendus,  nehiy 
dcuoit  pretudicicr:  iuxta  L  vxorem.  D.  dtltgtt.  3.ains  quclaprcfomption  eftoit  qu'elle a- 
uoit  elle  retirée  des  deniers  de  la  communauté.  Mais  l'intention  du  mary  en  fatfant  cette 
déclaration  n'eftoit  pour  fauorifer  fes  enfans  du  premier  manage.ains  pour  leur  ofter  le 
moyen  de  reuenir  aux  héritages  par  lui  vendus.I  ay  refpondu  qu'il  eftoit  fans  doute  que 
ladicte  maifon  eftoit  proprc.Sc  n'auoit  changé  fa^prcmiere  condition ,  aihs  que  par  le  ré- 
cit du  faut  eftoit  trop  cuidcnt.quç  la  vcndition dcladidc maifon  eftoit  faidc  eu  fraude 
dclaloy  &c  couftume  de  Paris,&c  des  onfans  du  premier  mariage,  fie  partant  elle  dcuoit 
eftre  réputée  de  telle  nature.commc  fi  iamais  elle  neuft  cfté  vendue  :  eu  efgard  auffii  la 
déclaration  du  defune  dcl'auoir  rachcptcc  des  deniers  d'autres  héritages  qui  luy  cftoict 


Refponfes  du  drûi£t  François , 

propres,qui  n'eftoit  vnc  fimplc  &nuc  declaration,ains  coafirmcc  par  l'cffcft  du  contracl 
de  la  vendition  defdi&s  héritages  ,  dont  appatoùToit.  Ainfi  a  efte  iugé  par  arreft  de  la 
Cour,  donnçpourlcs  Bouchers enfans du  fieur  dcLohans,  &de  fapremicre  fcrnrnc, 
contre  la  Damoifcllc  fa  veufue,  du  Vcndrcdy  troificfmc  iour  de  Mars,  mil  cinq  cens 
cinquante-fept. 

Deniers  dotaux  deflinez.  à  tjlre  employez,  en  acquejls  qui  finiront  nature  de 
propre,  doiuent  ou  lejdits  acquejls  retourner  aux  plw  proches 
héritiers  de  U  femme. 

Response  LXXI. 

VN  perfonnage  d 'autorité  contractant  le  mariage  de  (à  fille,  ftipulc  de  fon  gendre 
futur.quc  de  la  fomme  de  dix  mil  liurcs  qu'il  donne  en  mariage  à  fa  fillc,il  fera  tenu 
d'employer  la  moitié  en  hcritagcs,qui  ferontpropres  à  fadi&c  fille  8c  fes  héritiers  de  fon 
cofté  Se  ligne  :  8c  à  faute  d  auoir  employé  ladiftc  fommcledicl  gendre  futur  en  faiét  def- 
lors  afllgnation  fur  tous  fes  bicns,aucc  les  claufes  accouftumccs  pour  faire  ladite  aflîgna- 
tion  cxprcflc.Dudicl  mariage  procedevn  cnfant,la  Damoifelledcccde  &  après  elleledic 
enfant  :  de  la  fucccflîon  duquel  cft  qucftion.L 'aycul  de  ceft  cnfant,qui  auoit  fait)  ladi&e 
ftipulation,fon  perc  Se  fes  oncles  du  cofté  maternel  plus  proches  héritiers  pour  luy  fuc- 
ccdcràrintcftat,dcmandcnttous  refpc&iucment  ladiâefommc  de  cinq  mil  liurcs  qui 
n'auoit  efte  employée  en  héritages.!- aycul  di&  que  c'eftoit  vn  dot  procédé  deluy  Se  de 
fes  deniers,  &  partant  en  défaut  d'enfans  luy  deuoit  retourner  parla  diftblution  dudift 
mariage,»:  qu'il  falloit  ainfi  interpréter  la  ftipulation  par  luy  fai&c  audit  contrat  :  le  pè- 
re propofe  que  ladiéte  fomme  eftoit  meuble  ouacqueft,  meûnes  l'a&ion  que  fon  fils a- 
uoit  contrcluypour  l'employer  en  héritages,  mais  qu'il  eftoit  héritier  de  fondiâ  fils  és 
meubles  Se  acquefts.Les  oncles  héritiers  légitimes  allèguent  que  lafsignation  de  ladiéte 
fomme  faiftepar  lediéb  contrat* en  héritages  parle  mary, eftoit reputeepropre  héritage 
à  &  femrac:8c  par  ce  moyen  fon  enfant  y  auroit  fucccdé,duquel  ils  cftoicntplus  proches 
héritiers  aux  propres  venans  du  cofté  maternel,  l'ayrefpondu  que  les  oncles  auoycnt 
meilleur  Se  plus  apparent  droit)  :  parce  qucladicte  fomme  n'eftoit  feulement  deftinee  à 
cftrc  employée  en  héritages,  ains  auflî  y  eftoit  alfigneeSc  fai&e  par  ledit)  contrat  im- 
,  meuble  Se  propre  héritage  à  la  femme  Scàfcs  héritiers  de  fon  cofté  Se  ligne,  comme  fi 
deflors  dudit)  contrait  le  mary  l'euft  employée  Se  conuertie  en  héritages.  Et  ainû  a  efte 
iugé  par  arreft  de  la  Cour,pourmaiftrc  Ican  Iacqucs  de  l'Aucrgnc  Aduocat  en  icclle,  8c 
(à  femme. 

Donation  d 'acquejls  faille  au  furmuant  de  deux  conioinBs ,  à  la  charge  qu'il  n'y  ait  en- 
fanSfûly  a  enfans  qui  décèdent  après  la  mort  dupere  :  la  moitliefaiclfouche  ç>  li- 
gne en  ï enfant,  &  luy  e/l  réputé propre^  luyfuccedem  les phu  proches  hentiers  du 
cofté  paternel. 

Response  LXXII. 

PAr  contrat)  de  mariage  cft  conuenu  qu'au  furuiuant  des  deux  conioinâs  appartic- 
drent  tous  les  meubles  Scacquefts  qu'ils  feront  enfemble,  Se  s'en  font  donation  l'vn 
à  1  autreje  ca&adncnantque  le  premier  d'eux  decede  (ans  enfans,ou  qu'ils  n'ayent  enfis. 
Le  mary  dcccdc&dclaiflevnfils,qui  meurt  après  luy:lamerc  prétend  l'autre  moitié  des 
héritages  qui  auoient  cfté  acquis  par  fon  defrune)  mary  aucc  elle ,  tant  en  vertu  de  ladite 
claufe  portée  par  ledit)  contrat)  demariage,quc  côme  hcriticrcdc  fon  fils  auxacquefts. 
l'ayrefpondu  que  la  condition  (s'il  n'y  auoit  point  d'enfans  )  fur  laquelle  fc  fon  doit  la 
mere,  defailloit  .parce  qu'il  y  auoit  eu  vn  fils,  qui  auoit  furuefeu  le  perc,  &luyauoic 
fuccedé  en  la  moitié  dc(dit)s  acqucfts.Mais  ce  qui  auoit  efte  acqueft  au  perc.fai/oitfou- 
che  8c  ligne  en  l'enfant,&  luy  eftoit  repute  propreficritage,  auquel  partant  fes  plus  pro- 
ches héritiers  du  cofté  paternel  dcuoycntfucccder.  Et  ainfi  a  elle  iugé  pararrcftdela 
Cour  donné  entre  les  Bcrnicots  8c  Valençon  Aduocat  en  ladiéle  Cour ,  le  dernier  iour 
de  May,i56o.  mais  pour  1  vfufruit  la  mere  feroit  fondée  en  l'article  314.  de  la  Couftumc 
de Paris,^ /.  fw»  oportet  C.  de  bonis  j*x  Isbrru. 
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Conftitution  de  rente  ou  obligation  faiSle  en  e/cits ,  doit  ejlre  payée  en  pareille 
ejpece  ou  la  valeur ,  à  prendre  du  temps  du  payement , 
aleum'auoit  ejlê exprejjement 
defîgnee  par  le  contrat}. 

Response  LXXIII. 

• 

SI  par  contrat  de  conftitution  de  rente,  ou  autre  fcmblablc  aucun  conftitue  cinquan* 
te  efeus  de  rente  racheptablcs  de  fix  cens  efeus  d'or  6c  de  poix  qui  luy  ont  efte  baillez 
par  le  creancier,ou  confefle  dcuoir  quelque  quantité  d'efeus  de  preft  à  luy  fai£t, s'il  veut 
rachepter  ladtdc  ren tc,au  rendre  ce  qu'il  a  cmpruntéril  fera  tenu  de  payer  en  efcuz ,  ou 
la  valeur  fclonlccoursqu'ilsontau  temps  qu'il  veut  fairclcdid  rachapt  ou  payement, 
quelque  temps  qu'il  y  ay  t  que  la  ren  te  ay  t  efte  conftitucc.ou  le  preft  faid ,  SC  quelque  au- 
gmentation de  valeur  qu'ayent  les  efeus  :  parce  qu'il  les  doit  rendre  en  la  mclmc  forme 
Se  cfpccc:  Scie  poix ,  quieft  autant  confidcrablc  aux  efeus  que  le  nombre,  n'a  depuis  lc- 
did  temps  reccu  aucune  mutation.  A  ce  propos  faid  larclponfcde  Paul  lurcconfultc 
inl.  Paulus  rei fondu.  D.  de  folution.  Sel'EdiA  du  Roy  Henry  :8c  l'ayvcu  iugcrpararrcft 
pourmonficurHcnncquinConfcillcr  en  laCour.contrclcficur  de  Champrontbailly 
deChartrcSjlc  leudy  premier  iour  d' Aouftjijéo.  A  utre  chofe  feroit  fi  la  rente  cftoit  con- 
ftitucc.ou  le  préft  faid  en  efeus  cftimczà  liurcs.comrac  (pour  exemple)  cinquante  efeus 
de  rente  vallans  lix  vingts  cinq  liurcSjrachcptablcs  de  fix  cens  efeus  vallans  quinze  cens 
liurcs.Car  en  ce  cas  le  debteur  ne  feroit  tenu  que  de  payer  félon  la  valcurportcc  Se  décla- 
rée par  le  contrad:ainfi  qu'il  a  cfté  iugé  par  les  arrefts  delà  Cour  pour  Monûcur  dcOor- 
m  an  s  Confeillcr  en  icclle ,  Se  du  Refuge. 

Baïldemphytcu/c  faifl  à  V ic  du  preneur  &  de  fis  en  fan  s  ne  comprend  quarn 
n/fufrutcljey  ne peuuentles  en/ans  des  enfansy  fucceder. 

Response  LXXIIII. 

BAil  d'emphiteufe  cft  faid  d'vne  place  aflîfc  aux  faux-bourgs  de  S.  Iacques  de  la  ville 
de  Paris.à  Pafchal  Bazin  à  la  vie  de  luy  Se  de  fes  cnfans.il  decede,  fie  fes  enfans  iouyf- 
fcntenfcmblcdudict  bail.  Apres  le  trcfpas  de  l'vn  d'iccuxyaproccs  entre  fes  enfans,  qui 
vouloient  fucceder  audid  bail  en  la  part  fie  portion  que  leur  perc  auoit  cuè',fic  de  laquel- 
le il  iouyffoit  au  iourdefon  trefpas,tant  comme  fes  enfans  fie  plus  proches  bcriticrs.que 
comme  comprins  audid  bail  :  Se  leurs  oncles  frères  du  défunt  Se  enfans  du  preneur ,  qui 
pretcndoicntladide  part  leur  cftrcaccrcuclay  appris  à  la  prononciation  folcnncllc  de 
îarrcft  donne  par  la  Cour  fur  lcdidfaid,lc  Lundy  vingt  troificfmciour  de  M1rs1j61.de 
Moniteur  de  Thou  premier  Prcfidcnt  eniccllc  (  homme  orné  de  toutes  les  excellences, 
qui  rendent  vn  Sénateur  admirable'  que  tel  bail  raid  à  vie  du  preneur  Scdc  fes  cnfans.nc 
conftituoit  Se  comprenoit qu  vn  vfufruid  :  parce  qu'il  dcuoit  expirer  &  finir  parla  more 
d'iceux.Sc  ne  leur  attribuoit  autre  droid  qu  c  de  iouyr  leur  vie  durât  de  la  chofe  baillée: 
Se  par  ce  moyen  eftoit  L  conftitution  de  iVfufruid  bien  exprefle.  Autre  chofe  feroit  fi  le 
bail  cftoit  faidau  preneur  Se  fes  cnfans.ou  pour  le  preneur  Se  fes  enfans  -.car  en  ce  cas  on 
cftimcroit  la  propriété  cftrcbaillcc.Etfuiuantccfte  diftindion,  au  premier  cas  où  l'vfu- 
fruida  cfté  leulemcnt  baillé ,  les  enfans  ne  fucccdcront  à  la  part  de  leur  pere  decedé  de- 
uant  les  frercs^ins  icclle accroiftra  aux  furuiuans,  comme  les  Iurcconfultcs  du  droid 
Romain  ont  eferit.  Vlpian  in  /.  1.  D.  de  vfnfruBu  accrefetndo  ,  Paul.  lib.  3.  fenttnt.  Mais 
quand  la  propriété  cft  baillée  ,  la  part  d-i  deftund  cft  transférée  à  fes  enfans ,  qui  luy 
fucccdcront  en  icclle  ,  comme  plus  amplement  ay  difeouru  en  mes  Pandcdcs  oit 
Digcftes.traidaat  ce  queluftinian  en  axfcrit  :  /.  vni.  C.  de  cadu.  tollen. 


» 

Refponfes  du  droift  François, 

Comme  fe  doit  entendre  la  reprejentatton  des  nepucux  auec  leurs  oncles  en  lafuccejfion  de 

leurayeulouayeuUe. 

Responsi  LXXV. 

T  Es  petits  enfans  (  quclcs  Latins  appellent nepotes  Se  les  anciens  François  ntpinsou  ne. 
^/>f/iM,)demandcntpartagc  auec  leurs  on  clcs.dcs  biens  deiaiflez  parle  trclpasdeleur 
ayculc.pour  telle  part  qu'ils  reprefentent  leur  pere:  leurs  oncles  leur  accordent  leditt 
partage.mais  pour  certaine  part,commerepre(entant  lcurpcrc  en  ligne  directe.  Et  pré- 
tende m  faire  diftrairc  dudict  paruge  deux  parts,dc(qucllcs  ils  veulent  faire  exelurre  les 
dcmandcurs>par  ce  qu'ils  dient  qu'il  y  auoit  eu  deux  de  leurs  frères  aufll  oncles  desde- 
mandcurs,qui  eftoient  dcccdcz  depuis  le  trefpas  de  ladite  defunâe ,  à  laquelle  partant 
ils  auoient  fucccdc,&  transféré  leurs  parts  Se  portions  de  ladi&e  fucceiEon  aufdiûs  dé- 
fendeurs leurs  frères  Se  fculs  héritiers  :  lciquclles  par  ts  ne  doiuent  cftrc  comprifes  audict 
partage  :  par  ce  que  lcfdits  demandeurs  ne  reprefentent  leur  pere  en  la  fucceilîô  de  leurs 
onclcs.qui  cft  en  ligne  collatcralc,fuiuant  la  couftume  du  Duché  d'Orléans ,  où  ladi&c 
lùcceffion  cftoit  aducnuë.-lcs  demandeurs  pour  replicques  dénient  que  leurs  oncles  / 
foient  décédez  depuis  la  dchmdc,ains  auparauant  iccllc,&quc  telle  en  cftoit  la  cômune 
renommée  :  Se  par  ce  moyen  loufticnncnt  que  partage  doit  cftrc  faict  de  toute  la  fuccef- 
iîô  de  leur  ayculc/ans  diftraire  les  parts  de  leurs  oncles  qui  ne  luy  auroiêt  fuccedez.  Les 
tlemandeurs  qui  auoient  perdu  leur  caufepar  deuât  les  Prcuoft  Se  13a  il  I y  d'Orléans ,  ont 
obtenu  en  la  Cour  par  arreft  prononcé  parce  trcfgrauc  &  docte  Prcfident  Monlîeur 
de Thou  aux  arrefts  dcPafqucs  ,1c  23.  iourde  Mars,  1561.  lequel  arreft  cft  fondé  en  deux 
raifonsd'vne  que  quâd  le  preiente  vn  faict  fi  douteux ,  à  fçauoir  lequel  des  deux  cft  more 
leprcmier,8cqu'ilnefepcut  vérifier,  il  faut  prendre  laplus  équitable  Se  humaine  inter- 
pre  ta  don  .laquelle  en  l'efpccc  propofec  eft  celle,qui  raid  pour  les  demandeurs ,  fuiuant 
ce  qui  eft  efcritpar  les  lureconfultcs  Romain  s, m  l.{Zut  duobui  §»  fi c%m fiho.D. de  rebut  dut. 
I.  exf4C~to.§.fi  quk.D.4d.SX.TrebelHanum.L'iUzrc  r .11  l'on  qui  fut  auffi  elegammet  quefubti- 
lementtraiétecpar  mondit  fi  curie  Prclidcnt.quc  les  demandeurs  àuoient  vérifie  par  cô- 
munbruit(qui  eftappclléparCalliftratc  lurcconfulte  m  l.  3.  D.  detcjhb.  confentiensftmt) 
que  lcurfdi&s  onclcs.dcs  parts  dcfqucls  cftoit  queftion,  eftoient  décédez  auparauanc 
leurdiÊtcayculeJaqucllcpreuucreiettoitaufdi&s  défendeurs  la  charge  de  prouuerle 
contraire,^  fçauoir  qu'ils  eufîcntfurucfculeurmcre/uyuant  l'opiniô  de  Barthole  doûc 
&  diligent  interprète  des  autheurs  du  droict  Romain/»/,  de  minore. $.  plurmumD.  de 
quxjïiombm. 

^etraiBlignagera  lieu  en  hail  ctemphiteujê,  cens  ou  rente  annuelle  &  perpétuelle. 

%£traift  a  lieu  quand  l achepteur  a  conflitue rente  fur  luy  Jour  le  payement  de  î héritage 
à  luy  \endu,ores  qu'il  ny  ayt  aucuns  deniers  debourje^. 

Lan  du  retraiU  Hgnager  pour  la  a/endition  faiBe  par  le  mary  du  propre  de  fa  femme» 
ne  court  que  du  tour  que  la  femme  a  rattfc. 

Resfonse  LXXVL 

ON  a  demandé  fi  aux  baux  cir-emphy  tcufc,à  cens,ou  rente  foncicre,annuelle  Se  per  • 
petuellc  retrait  lignager  alieu.lefçay  bien  ce  que  les  autres  en  ont  clcnt.-Mais  qui 
confidercra  la  caulc  Se  origine  du  retraict  lignager,&  la  nature  de  tels  baux  Se  contrats, 
trouueraparaucnture  mon  opinion  mcillcure,qui  eft  qu'en  iceux  retrait  lignager  a  lieu, 
finon  qu'il  y  ayt  couftume  au  contraire.  Ce  retrait  a  efte  introduit  en  faueut  du  lignage, 
à  fin  que  la  chofe  ne  forte  hors  de  la  famillc,ains  demeure  à  ceux  qui  font  lignagcrs.Mais 
celuy  qui  faiét  le  bail  de  fon  héritage  à  emphytcufe,cens  ou  rente  annuelle  Se  pcrpetucl- 
lc,met  hors  de  Ùl  famille  ledit  hcritagc.parcc  quc(côme  dit  Paul  lureconful  te  in  l.i.D.si 
*ier<vtt~tigilu  velempbj,tcMtic4riu4pctat*r)cbbica  que  les  preneurs  ne  foict  faits  feigneurs, 

toutcsfois,ils 
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toutesFois  ils  ontl'acrion  en  lachofe  cfitrcquclcÔquepoffèflèur,&  me/mes  cÔfre  les 
bailleurs  fie  ne  pcuucr  les  bailleurs  ne  leurs  lùcceflèursleur  ofterl'heritageainfi  bail. 
Jé,tât  fit  fi  longucmc"t  qu'ils  payerôt  le  cens  ou  redeuance.  Ecpour  cefte  caufè  les  m . 
terpreres  des  aucheurs  du  droicl  Romain  ont  appellé  l'emphy  teute  fèigneur  vrile,fi£ 
les  Iurcconfultcs,  prefquc,ou  corne  Seigneur:  parce  qu'il  tietlc  lieu  du  propriétaire, 
fit  en  payant  la  redeuance  ne  peut  eftre  depoflèdé ,  ains  iouy  t  de  tous  les  droicts  que 
fcroitlevray  Seigneur.Etquoy  que  l'Empereur  Zenon  ayt  voulu  faire  vne  propre  ôc 
fpeciale  efpece  du  contradt  emphiteutique,  toutesfois  il  tient  beaucoup  de  la  vendi- 
tion, &  (comme  eft  eferit  en  aucunes  couftumes)  equipollc  à  vdditiofl:  mefines  félon 
la  forme  que  les  bien-expers  contraâans  ont  accouftumé  d'obfêruer  à  prêtent  en  fai- 
fant  tel  côtract  ou  bail  vfànt  de  ces  mots  ou  fèmblables,(ont  baillé,vendu  cedé,quit- 
tc&tranfportéàtoufiours.)Maisquioferanicrquelelignagern'ayr  grand  intereft 
de  retirer  &  remettre  en  fâ  famille  l'héritage  aliené,fi£  mishors  d'icelle?  car  celuyqui 
1  a  aliené,ne  peut  plus  rien  prétendre  au  fonds,ny  entrer  en  iceluy^ains  fc  doit  côten- 
ter  de  la  redeuance  qui  luy  eft  payec.Et  ne  faut  propofer  la  comparaifon  de  l'efchage 
ou  permutation,  parce  qu'il  y  a  grande  différence.  On  a  au/fi  demâdé  fi  retrait  a  lieu, 
quand  l'ac  hepteur  a  conftituc  rente  fur  luy  pour  le  pay  ementfic  achap  de  l'héritage  à 
luy  vendu,  ores  qu'il  n'y  ait  eu  aucuns  deniers  defbounez.rayrefijondu  fuiuantplu- 
fieurs  arrefts  de  la  Cour ,  mefines  ecluy  donné  entre  Videt  Aduocat  au  Chaftelet  de 
Paris, &d'Efpagne  Procureur  audit  Chaftelet  le  mardy  13.  deDecembre,  1561.  à  la, 
prononciation  folcnnclle  deuant  la  fefte  de  Noël ,  que  rerraict  lignager  a  lieu  audir 
cas,  parce  qu'il  y  a  vendition  parfai&e,  Scia  rente  que  l'acheptcur  conftitue  fur  luy, 
eft  au  lieu  du  pris.  Mais  fi  l'héritage  eft  vendu  moyenant  certaine  fomme  de  deniers, 
&  outre  à  la  charge  de  quelque  rente  enuers  vn  tiers ,  &  celuy  qui  a  acq  uis  ledift  hé- 
ritage rachepte  la  rente  dans  l'an  du  retraid  lignager ,  deuant  toutesfois  l'action  du 
retraiâ:  intentee:à  fçauoir  fi  le  demandeur  en  retraiâ  fera  tenu  derembourfer  tant  la 
fomme  que  l'acheteur  a  baillée  au  v£deur,  que  celle  qu'il  a  deibourfee  par  le  rachapt 
de  ladite  réte.  I'ay  refpondu  que  cefte  queftion  eft  làns  doute,  parce  que  la  rente  fait 
partie  du  pris  de  la  vÉdirion,  &  que  celuy  qui  la  rachepte,ne  fait  rien  au  préjudice  ou 
augmentation  de  l'héritage  acquis,  ains  feulement  ce  qu'il  peut  iuftement  faire  pour 
fbnacquitficdefchargeduditpris,  fie  partant  qu'il  en  doit  eftre  remboursé  par  le  lu 

f nager.  Etainfi  a  eftc^iugé  par  arreft  donné  à  la  pronôciation  générale  deuât  la  fefte 
e  Noel,l'an  iy6o.  furvnappcl  du  Bailly  de  Sens.  Dauanrage  on  a  demandé  fi  l'an  du 
retraiâ  lignager  pour  la  védition  faite  par  le  mary  del'hentage  propre  de  fà  femme, 

aui  auoit  par  le  contraâ  de  ladite  vendition  promis  de  la  faire  ratifier,  court  du  iouf 
u  contractée  cnfâifinement  ou  infeodation  de  l'héritage  vendu  félon  la  nature  qu'il 
eft,  ou  du  iour  de  la  ratification  faite  par  la  femme.  I'ay  refpondu  que  d'autant  que 
l'héritage  eft  propre  à  la  femme,  lequel  fbnmary  nepeutvendre,  engager  ou  autre- 
ment aliéner  fans  fon  confentement,la  vendition  ne  peut  eftre  eftimee  parfaiâe  &  ir- 
reuocable,  finon  du  iour  que  fa  femme  l'a  ratifiée,  &  donne  confentement:  Se  partaf 
quelque  temps  qu'il  y  ait  que  la  vendition  aiteftéfaiâe,  le  lignager  eft  bien  receua- 
ble  dans  l'an  de  la  ratification ,  parce  que  feulement  duditiour  la  vendition  eft  répu- 
tée faite:  comme  par  arreft  de  ladite  Cour  aeftéiugé,  furvn  appel  du  Bailly  de 
Mantcs^à  la  prononciation  folennelle  du  mardy  premier  iour  d  Auril  auant  Pafques, 
mil  cinq  cens  foixante. 

RetraiEl  lignager  adiuge  au  defunBquiaconfigncde fowviu&nt ^Mttenir,  &eft 
transfère  à  Jès  héritiers. 

L'an  du  retrait  ne  peut  ejlre  prorogé  pour  minorité  ou  ahfence. 

R  ESP  ON  SE  LXXVII. 

PAr  fêntence  eft  adiugé  au  demandeur  en  retraiâ  l'héritage  qu'vn  eftranger  de  la 
famille  auoit  acquis^lequclcÔfigné  les  deniers  du  pris  de  la  védition,  8c  encore* 
plus  gride  fomme  dîs  le  têps  de  la  couftume.Mais  deuât  l'executiô  de  ladite  fentÉce, 
il  decede  ayant  fait  teftamc"t ,  par  lequel  il  aurait  légué  &  difpofe  defdits  d  cm  ers.  Les 
neueux  dudit  defunt(caril  eftoit decedé  fans  enfans)qui  eftoiét  du  mefme  lignage  fie 
du  coite,  d  u  quel  l'héritage  eftoit  procede^aufquels  Uauoit  donc  fielegué  ledit  heri- 


Refponfes  du  droi&  François, 

face  à  Iuy  adiugé  par  ladite  fentence,  demander) t  l'exécution  d'icellc.  Le  défendeur 
allègue  que  le  derundfeftoitdepajty  de  laconfîgnation,  oar  le  moyen  de  ce  qu'il 
auoitJegué  &  diipofe  par  fon  teftament  dtfdït}  deniers,  meimes  au  profit  deldits  deV 
mandeur>,£c  qu'entre  les  deniers  cou  lignez  l'en  trpuupjét aucuns  de  faux  &  mauuais 
aloy,  Mais  parc*  qu'ourre  les  deniers  de  mauuais  al oy,  y  eu  auoic  aflèz  d'autres  en  la. 
ç$kgnatio»  pour  payer  le  prisde  ladite  veaition,  corne  appatsâuoitpar  ledit  cfxrad 
d'icelle,ccade  delà  conGgnation.U  n'eftoit  befoin  de  f'arrefter  audit  fait.  Et  partant 
i'a  y  rel  pondu  que  ledit  retrait  U  g  nager,  adjuge  audit  defund  de  ion  viuantdeuoit  te- 
nir, parc  e  qu'il  n'y  auoit  defiftemen*  8c  reupcaàon  défait  de  ladite  confîgnarion,  ains 
les  deniers  eftoict  mufiours  demeurez  consignez  :  comroea  eftéiugc  par  arreft  de  la 
Cour  entre  pournier  ap  p  el  1  -u ,$c  IcsHodics  inthiroez  du  5.  iour  de  D ecébrc  1 560 .On 
aauljî  demandé  fi  Jeroincur  pu  l'a  b  1 en  t  pour  le  feruicc  du  Roy,  ou  à  caufè  de  larcpu- 
bliquc  peut  cftrereleuç  de  Jbprefcriptio,  qui  exclut  par  lacouitume  le  lignager,  qui 
n'eic  venu  dans  le  temps,  pu  après  laiènteoc  de  re trajet  dôné  à  fon  profit,  n'a  côfignc 
auilï  dam  Je  téps  delà  t  ooftume.  Quant  au  rnincuri'ay  ouyfouuet  reciter  l'arrcftdu* 
quel  Papon  feurocuon  donné  pour  monfêigneur  le  Duc  de  MonrmoracyConnefta- 
blc  de  JFrance,eontrele  mineur  qui  vouloir  élire  relcné:  mais  r"ay  veu  entheriner  par 
arrefts  les  lettres  Royaux  obtenus  par  vn  mineur,  qui  auoit  efté  déboute  durctraid 
par  lentêcedu  Preuoit  de  Pans,  partance  d'auoir  taie  offre  a  vnc  lourneede  lacaufe, 
1  muant  la  couftume  d  u  dit  lieu:  parc  e  qu'il  auoit  offert  aux  précédentes  iournecs ,  Se 
que  c'cilwtlafautedc/bnprocureurquineluy  deuoit  nuire.  Toutesfois  ledit  arreft 
rj'eft  conformeau  l  aac  qui  Je  prefente;  ÔC  par  l'art.  131.  de  la  couftume  de  Paris,l'an  du 
retraid  court  tant  contrcle  mineurque  majeur.  Quant  à  l'abfent,  i'ayvcu  débouter 
Genton  Prcuofi  de  l'hoftd  du  Roy ,  des  lettres  Royaux  en  forme  de  requefte  ciuile, 
parluy  obtenues  contre  vn  arreft  de  la  Cour:  par  lequel  il  auoit  efte  débouté  du  re- 
traid, par  faute  d'auoir  côligné  das  le  temps  de  la  couftume  :  lefdices  lettres  fondées 
lu  r  ce  q  u  il  d  ûbj  t  que  le  dit  a  rr  rit  auoit  efte  donne  pendant  fon  abfen  ce  pour  le  Ier- 
uice du  Roy,  qu'ileApithors  le Royaumeau  camp  d'Allemagne  i^afuittcde^àMa-, 
j  rit  c.  Mais  c'en  vnc  reigie commune,  que  la  concurrence^  deux  bénéfices,  pnuile- 
ges  ou  f aucun  iingulieres  eit  odieufe.  Auffi  i'ay  veu  fbuucutrcfpSdre &  iuger parles 
plus  célèbres  iurecenfuJtei  du  Parlcmâtiie  Paris^que  la  reftitution  en  entier l caulè 
d'abfence  pour  la  republique  n'a  lieu  en  France  au  moinsn'eft  obferuee ,  finon  pour 
grandes  caufe*  tenon  en  tous  les  cas ,  qui  font  traidez  aux  liures  du  droid  Romain. 

En  ejutl  cas  linfmuémn  des  ionuuni,  doit  e (Ire  f*i%e  4  U  retfuefle 
du  don. neur  0>  donatdirts. 

Ris>oN»i  LXXV1II. 

L'Ordonnance  de  Moulins  retranche  plufieurs  difrereu  s  qui  feprefêntotent  or- 
dinairementfur  l'inHnuation  de  donations.Mais  on  a  dcmîdc  s'il  eftoit  befoing 
que  l'inûnuation  fuft  faite  à  la  requefte  des  deux,afçauoirdu  donateur  &du  donarai- 
«.I'ay  refp  on  d  u  fuyuant  i'arrcft  ae  la  Cour,du  13.  iour  de  May  u6i.  à  la  prononciariô" 
geacraledeuant  la  fefte  dePentecofte,qu'il  fuffit  que  la  donation  (bit  infinuee  par  le 
donateur,ou  le  donataire  pour  auoit  efrct.Toutcsfois  fil  aduenoit,c6mc  a  efté  difpu- 
té  au  procès  d'ençre  Guillaume  Pclerirj  ficcôfors,  héritiers  de  feu  Antoine  PatroUil- 
lard  appellans,  fit  Nicolas  Lefle  6c  corjjbrsinthirnez ,  qu'ily  eut  deux  ades  de  dona- 
tion: a  fçauotr  que  par  teftament  fait  à  vn  iour  y  euftvniaiz  ou  donation  dcaofê  de 
mort,  &  par  codicille  fait  à  autre  iour  y  euftvnç  donation  faite  entre  vifs,  combien 
quelecodicilefoitadiouftcau  teftament,  &  grofloyé  envn  melme  ade,  Ôcinftru- 
ment:  fi  toutesfois  l'adc  de  l'infinuarion  neportequelecodicilleayteftcinfinué,  & 
la  donation  motionnée  en  iceluy,  ains  feulement  que  le  teftament  a  efte  infinué,à  la 
requefte  des  légataires  y  dénommez:  la  donation  faite  encre  vifs  par  ledit  codicille, 
ne  fêta  tenue  pour  inûnuee.  Car  fontades  diftinds  &  fèparezy&c  y  a  grand  différence 
entre  le  laiz  ou  donatio  i  cauiê  de  mort,c<  la  donatiô  entre  vifs  l.Snitm  cffuu.nÀt  io- 
iwiû»Ax4uf* «orfir.Etceluy  quia choifieequi  luy eftdejaifle & dône par  teftament, 
f'eft  fermdrctrecde  venir  au  oodicille,côme  rEmpereurTheodofe  efcriti*  Uvk.C.it 
cêiwtilu.  Auffi  l'inlin uatio  qui  eit  de  1  eueace  de  la  d onatiô  doit  cltrc  exp relie  pour  la 
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mefmedonatiô,de  laquelle  elle  efl  faire,parce  qu'il  ne  faut  interpretef&eftendrc  les 
faits  ce  actes  des  hômcs,  outre  la  declaratiS  qu'ils  ont  faite  de  leur  in retion  Ôcvolôté, 
corne  il  cil  traiclé  ml.  non  omnu.D.  St  ctrt.peta.  Dauanrage on  demande  fi  l'ordônance 
des  infinuatiôs  aauffi  lieu  aux  donatiôs  des mcubles.Et lèmble  qu'elle fentcd&parle 
feulement  des  immeubles,  parce  que  les  meubles  n'ont  aucuneaiîictte:  toutesfoisie 
confeillcrois  d'infinuer  telles  donations  pour  retrancher  les  occafions  de  procès,  fil 
y  a  vniuerfité  de  meubl  es. 

Z/n  maçon  qui  a  Lift  y  nmemaifon ,  efl  fondé  en  hypothèque  tacite  &*  priuilegee  pour 

Jôn  payement ,  fur  la  mat  fin  par  luy  baflie  &*  réparée, 
offres  la  diffolution  du  mariage  les  augmentations  faiftes  fur  le  propre  de  U  femme  ne 
touchent  en  rien  les  héritiers  du  mary. 

Risponsi  LXXIX. 

LE  mary  voyant  la ruyned'vnemaifbn  appartenant  à  fi  femme,  lafaitabatre,  & 
contracteauccvn  maçon  en  la  ville  de  Paris  pour  la  reparer,  baflir  6c  rendre  par- 
faire, non  feulement  de  ce  qui  efloit  de  fon  art,  ainsauffide  tous  autres  ouurages 
iufquesà  la  clef  de  la  porte ,  ainfi  que  fouuent  aucuns  entreprennent  en  ladite  ville: 
moyênant  certaine  fomme,  que  le  mary  promet  &  foblige  de  payera  diuers  termes: 
à  fçauoir  vn  tiers  au  iour  que  le  maçon  &  entrepreneur  commencera  ledit  bafliment 
l'autre  tiers  quand  il  l'aura  haufTé  iufqucs  à  la  couuerture:  &  le  refle  quand  Iedict  ba- 
fliment fera  parraict,  lequel  ledit  maçon  entreprend  &  promet  de  rendre  fait  &  par- 
faict  dans  certain  temps .  Le  premier  payementfait  &  partie  du  fécond ,  eflant  ledicc 
bafliment  fort  auanec  &  plus  a  u'à*  moitié  faict,  dccedelemary:  le  maçon  continuiî 
fbnouurage,  &  ayant  parfaict  ledit  bafliment  félon  ce  qu'il  efloitobligé,  pourfuitla 
femme,ahn  d'eflre  payé  de  tout  ce  qui  luy  efloit  deu  de  rcfle,fè  fondant  outre  l'obli- 
gation qu'il  auoit  defeu  fon  mary,  en  la  tacite  hypothèque  qu'il  auoitfur  laditemai- 
fon,  laquelle  il  auoit  baflie  &  réparée,  Se  priuilege  d'icelle.  La  femme  offre  la  moitié 
&  quant  à  l'autre  fbuftient  n'en  eflre  tenue:  parce  que  l'obligation  a  eflé  contractée 
auec  fon  feu  mary,  qui  fèulfefloit  obligé,  &:  n'a  peu  obliger  &  hypothéquer  le  pro- 
pre de  fà  femme  fans  fon  exprès  confcntcmcnt,mcfmcspar  la  couftumedelaville  de 
Paris,  tellement  qu'elle  n'en  peut  eflre  tenue,  qu'à  raifon  de  la  communauté.  Car  le 
demandeura  efleu&acceptclafeulcpcrfonncdefonmary,  quialaifféies  héritiers 
fbluablcs,  qui  font  tenus  de  l'autre  moidié.  Auffi  l'obligation  efloit  parfaicle,&  tou- 
te la  debte  contractée  du  viuant  de  fondit  mary,mais  les  termes  de  payemet  ne  chan- 
gent rien  de  l'efrecl  de  l'obligation,  d'autant  que  ecluv  qui  doit  à  certain  iour  efl  tel- 
lement debteur ,  qu'il  peut  payer  deuant  le  iour ,  &  celuy  auquel  efl  deu ,  efleflimé 
▼ray  créancier,  &  ce  qui  luy  efl  payé,  ne  peut  eflre  répété,  t.  crtditores.l.ccdcredtem. 
V.  de verbortm  flmifle.  I.  in  diem.  D.  de condttt.  mdebiti.  L  Ji  dies.  D.  autndo  ditt leg.  ced.  Ec* 
quant  à  la  tacite lrypotheque,qu'il  la  faut  entcndre,quand  elle  efl  contractée  par  ce- 
luy ou  de  fbn  contentement,  qui  efl  Seigneur  delà  chofe,&  la  peut  obliger,hypothe- 
a  uer  &  cngagenmefmcs  il  faut  que  pour  acquérir  le  priuilege  de  prefer6ce,ou  droict 
de  tacite  hypothèque  par  celuy  qui  a  fait  le  bafliment  &  réparation,  il  en  ayt  exprelïc 
conuenrion,ce  qu'il  ne  peutauoir  finon  auec  celuy  qui  a  puiflànce  d'obliger  &  hypo- 
théquer. Toutesfois i'ay  refpondu  ^ue  le  demandeur  efloit  bien  receuable ,  comme 
fondé  en  hypothèque  tacite  &priuilegee  fur  la  maifon  laquelle  il  auoit  baflie  &  ré- 
parée, &  dont  le  profit  retournoit  feulement  à  la  femme  :  laquelle  comme  elle  veuf 
iouyr  de  la  chofe  auflî  doibt  payer  &  rendre  les  impenfes  qui  on  t  eflé  faictes  en  la  cô- 
fêruation  &  augmentation  d'icellc,&  y  a  le  demandeur  droict  de  retenfion.  A  ce  pro- 
pos fait  ce  qu'efcritSceuola  lureconfulte  ml.  colonus.  D.  locati.  Et  en  l'efpecequi  rof- 
Frc,  le  demandeur  a  plus  grand  droict  &  priuilege ,  que  celuy  qui  a  feulement  prellé 
argent  pour  la  réparation  te  reflitution  des  édifices,  dont  les  autheurs  du  droict  Ro- 
main traictent  inl.  creditor<jui.  D.p cermmptU.  I.  interdum.  V.  ^ut petto,  inpign.  h*b.  I. lictt. 
C.eod.  tir.  nomella  conflit.  97.  Mais  l'obligation  faicteauec  le  mary,  ne  change  rien  de 
celle  tacite  hypothèque:  tant  parce  que  lors  que  le  demandeura  contracté  auec  le 
mary,  il  efl  fins  doubte  que  le  mary -,  comme  feigneur  des  droicts  &  actions  de  fa  fem- 
me pouuoit  iuflement  contracter  ladite  obligation ,  qui  tournoit  au  proufit  d'icelle: 

H  ij 
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Refponfes  du  droi£t  François, 

que  d'autant  qu'elle  a  fouffert  non  feulement  du  viuant  de  fon  mary,  ains  auflî  après 
fon  trefpas  faire  8c  parfaire  ledit  baftiment,  ce  quiaeffed  d'vnc  expreflè  approbatiô 
&  ratification  du  contract,  fait  par  ledit  defund  fon  mary,  8c  non  feulement  d'Vn  tai- 
fible  conlèntcmcnt  Iuxtalegem  L  D.  de  tribut  tara  ucho.  isr  l.  %.  1).  joint q  mutrimo.  Mais  la. 
queftion  a  efté  plus  grade  entre  cefte  veufue  demaderefle  en  fommation  8c  requefte 
formelle,  8c  lcslicntiers  du  derrund  deffendeurs,  lefquels  aufli  demandoienta  ladi- 
te veufue  la  moiebe  des  deniers  que  le  defruncb  auoit  payé  pour  ledick  baftiment.I'ay 
refpondu  que  ladite  veufue  eft  tenue  de  rendre  la  moidie  dcfdits  deniers:  Caries  re- 
paradons  raictes  durant  le  mariage  fur  l'héritage  de  l'vn  des  conioincb  augmentent 
la  valeur  d'iccluy,  8c  s'en  doit  faire  l'eftimation  au  temps  qu'elle  eft  demandcc,i*xf. 
L.  domos.  D.delegut.  i.  vbi  ^lexttnder.fide.  L. omnimodo.%.imputari. C.deinoffic.  fr/km.Aulïi 
par  le  droicl  Romain ,  qui  n'a-cogneu  la  communauté ,  que  les  couftumes  de  France 
ont  introduicte  entre  les  deux  conioincb  par  mariage,  la  femme  feroit  tenue  de  rc- 
ftituertous  les  deniers.  l.fr*£ltn.  §.  fin*.  D.  foluto  mstrimo.l.  pen.  V.  de  impenftrinrtm 
donlemfaEÎU.  Et  quant  aux  baftimens  fai&s  depuis  le  trefpas  dudit  dcfuncT:,parcc  que 
lors  la  focietéeftoit  finie,  fes  héritiers  n'en  peuvent  eftre  tenus:  car  l'obligation  i 
faire  quelque  œuure  a  vne  fuitte  8c  continuation  de  temps,  mcfmes  aurait  qui  fc  pre- 
lèntc,  8c  n'a  peu  auoir  erTcct  pour  le  tout ,  incontinent  qu'elle  a  efté  contractée ,  ains 
apres  que  tout  Pouuragc  a  elle  parfaicb,  fuyuant  ce  qui  eft:  eferit  par  les  Iureconfultes 
i»  l.fida commîfi.  %.fi.DMUg.).Lf*u  f*.  §.I.D.  adteg.fatci.  l.ft  (?fiip*Utui. l.JlipuUtionn 
non  (Uuiduntur.  §.fi.  L  in  executione.  §.Sccun(Ltad  oput.  D.  devtrb.  oblig.  A  celle  obligation 
à  faire,qui  eft  de  la  part  du  maçon,  le  rapporte  celle,  par  laquelle  ledit  dcfuncl  a  pro- 
mis payer  par  certains  termes,  qui  rcfpondcnt  aux  actes  fucceflifs  dudit  baftiment. 
Brief  après  la  diflolution  du  mariage,  toutes  lesaugmentations  8c  pertes  qui  aduien- 
nent  aux  héritages  propres  de  la  femme,  appartiennent  feulement  à  elle ,  &  ne  tou- 
chent en  rien  les  héritiers.  I'ay  entendu  qu'il  a  efté  ainfi  iuge  pararreft  de  la  Çour. 

Celuy  lui  commet  homicide  en  la  perfonne  de  fon  frère  ou  autre  parent  auquel  d 
pourroit  fucceder ,  fe  rend  indigne  de  fa  fuccejfon,  &  ny 
peuuent  fes  en  fans  eftre  appelle^. 

'  Response  LXXX. 

VN  frere  ayant  enfans  tue  iniuftement  fon  frerc,lequel  pour  héritiers  delaiflc  Ces 
nepucuxenfansd'vn  autre  frere  deccdédcuatluy  qui  demander  /à  fucceflion: 
le  Seigneur  haut  iufticicr  leur  donne  cmpefchemcnt.parcc  qu'il  dit  que  les  deux  frè- 
res eftoycntfesmbie&s,  8c  que  les  biens  de  celuy  qui  auoit  commis  l'homicide,  luy 
auoient  efté  adiugez  par  confifeation ,  auquel  les  biens  de  fon  frere  occis  auoient  ap- 
partenu^ omme  à  Ibn  plus  proche  héritier,  5c  que  les  demandeurs  en  eftoient  exclus 
par  la  co'uftume*  par  laquelle  reprefentation  n'auoit  lieu  en  ligne  col  latérale:  pareil- 
lement les  enfans  du  frere, auquel  tel  dcfaftred'auoirtué  fon  frere  eftoitaduenu,cô- 
me  ellans  en  pareil  degré  que  les  demâdcurs  vouloict  auoir  part  en  ladite  fucceiïîon. 
l'a  v  refpondu  me  rcfouucnant  d'vn  arreft  donné  contre  l'Euefque  de  Langres ,  que 
celuy  qui  commet  homicide  en  la  perfonne  de  fon  frere,  ou  autre  parent  auquel  il 

Î>ourroit  fucceder,  le  rend  entièrement  indigne  de  là  fucceiïîon  parle  mefmc  fait  de 
'homicide:  Se  partant  qu'en  la  confifeation  defes  biens  ne  viennenteeux  qui  ne  luy 
ont  iamaisappartcnu,&defqucls  toute  loy  naturelle  &  ciuile  l'a  exclus  comme  ini- 
digne.  Audi  que  fes  enfans  n'y  doiuenteftrc  appcllez,afin  qu'ils  ne  profiter,  de  la  trop 
inique  offenfe  de  leur  pere,fuyuantccqui  eft  elcritw  /.  cum  ratio.  §.pr£ttrea.  D.  debonit 
d*mn*to.  I.  Lucim.  D.  de  ittrtfifà.  l.fi  tjuu  cum  faifo.  I.  cum  falft.  D.adl.  CorneL  de  falfis.  C'cft 
l'opinion  de  Bartole  in  l.  hereditu.  C.  de  h'u  (juib.  vt  mdig.  Le  femblable  a  efté  iugé  en  la- 
caulè  d  es  Tarqucts  du  mois  d'Auril,  1554..  ôc  à  la  prononciation  des  arrefts  de  noftro 
dame  de  Septembre,  1566.  Au  mefmc  fait  on  a  demandé  fi  defdits  nepueux ,  lefquels 
i'ay  dit  dcuoir  eftre  héritiers,  viendront  feulement  à  ladicte  fucce/fion  ceux  qui  onç 
pourfuiuy  la  punition  Sciuftc  vengeance  dudit  homicide,  ôenon  les  autres  qui  ont 
efté  preuenus  en  ladite  pourluitte.  I'ay  refpondu  que  f  il  n'y  a  faute  de  leur  part,ils  ne 
font  indignes  de  ladite  lucceffion,pour  cefte  feule  caufe  que  leurs  cohéritiers  ontfait 
lèuls  ladite  pourluitte.  /.  fororem.  C.  debu  quib.  vtlndig.*ufcr*ntwt.  &c 
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iJEdifl  du  Roy  par  leauelles  mères  ne  fuccedent  à  leurs  en/ans,  es  mtu\>\es 
&•  acquefls  prouenué  du  cojîé  &  ligne  paternelle,  n'a  lieu  es 
pays  efquelsy  a  coùjlume  au  contraire. 

Rïsponse  LXXXI. 

VN  marchant  de  la  ville  de  Pans  n  av  mtaucuns  enfans  en  fa  vie ,  ains  elperanca 
de«- 
àfonnemi 
duquel  lai 

me  accouchée  d'vn  pofthume,  qui  vit  trois  ou  quatre  mois.  Apres  fà  mort  y  a  procès 
encre  l'oncle  decepofthume  frere  de  fou  defunct.  pere,  fa  mere  &  Ton  cou/în  dona- 
taire, qui  prétend  eftre  fubftitué  en  la  donation  à  luy  faite  par  le  teftament  dudit  de- 
funct. en  l'vn  fie  l'autre  cas:  à  fçauoir,  fi  Ion  fils  ne  luy  eft  héritier ,  ou  fi  luy  eft  héritier 
fie  decede  deuanc  la  puberté,  toutesfois,  combien  que  le  coufin  de  l'enfant ,  nepueu 
du  defundalle^aftplufieursraùons  fie  conieétures  de  la  volonté  du  defunék  tirées 
delaplainciurilprudence,lamerefedùantheritieredefon  enfant  aux  meubles  fie 
acquefts,foufticnnent  qu'il  n'eft  rcccpuable,parce  que  (on  enfant  ayant  efté  héritier 
du  pere  a  transféré  en  elle  la  fucceflîon.  /.  4p*dhoftes.  C.  àelegjtimit  filin  &  exfitta  nepot. 
&c.  Auflî  que  la  donation  luy  auoit  efté  faiclefoubs  condition ,  fi  l'enfant  ne  venoic 
fur  terre:  mais  ladite  condition  auoit  defailly,  parce  que  l'enfant  auoit  eu  vie:  Se  par- 
tant la  donation  eftoic  efteinte  fie  fans  cflcébMais  qu'en  chofes  fi  clairesficeuidctes  ne 
falloit  vlcr  de  coniectures.  L'oncle  plus  proche  héritier,  quelecoufin  parle  droict 
Romain,  /.  o4»»ncmh  priori.  C.  communia  de  fucce^iombm,  fie  par  la  couftume  de  Paris  al- 
lègue contre  la  mere,  l'Edict  de  noftrc  Roy,  leu  fie  regiftre  en  Parlement  le  19.  iour 
dcluillet  1567:  par  lequel  eft  ordonne  que  d'orefiiauant  les  mères  ne  fuccederont  à 
leurs  enfans,  es  meubles  fie  acquefts  prouenus  du  cofté  fie  ligne  paternel.  La  mere 
propofe  que  ceft  Edid:  n'alicu  qu'es  pays  qui  fè  gouuernent  félon  le  droict.  Romain, 
fie  non  és  autres  prouinces,qui  ont  leurs  couftumesfie  loixparticulieres,  par  lcfquel- 
les  les  percs  fie  mères  fuccedent  à  leurs  enfans  es  meubles  fie  acquefts,  com- 
me celle  de  Paris:  auffi  que  ledictEdicb  a  efté  faitôe  publié  depuis  le  tfefpas  de  foiu 
marv,quc  l'elperance  de  la  fucceflîon  de  fon  enfant  es  choies  dont  eft  queftion,  qui 
font  meubles,luy  cftoitaucunemetouuerte  fie  acquife.  Aucuns  difbiét  que  l'Ediét.  du 
Roy  eftoit gênerai, qui abrogeoit toutes couftumes  fie  obfcruances  contraires,  du- 
quel ne  faut  reftraindre  la  difpofiriô  par  les  railbns  particulières,  quiont  meu  le  Roy 
à  le  faircfieordôner:parcc  que  la  difpofirion  qui  eft  générale,  ne  doit  eftre  reftrainebe 
fie  limitée  à  la  raifon  {pécule,  qui  elt  exprimée  en  icelle.  Et  fembloitpuis  que  l'Ediâ 
eftoit  publié  auparauant  que  la  fuccelfion  de  l'enfant  fuftcfcheùe,  que  leidits  biens 
meubles  deuoyent  retournera  l'oncle  paternel ,  duquel  cofté  ils  eftoyent  procéder 
fans  que  la  mere  puiflèfucccder,fuyuantledickEdicl,fiir  lequel  ay  plus diligemmec 
efetitau  troifiefme  liure  des  Pandecies  ou  Digeftcs  du  droict.  François.  Toutesfois 
pararreft  de  la  Cour  de  Parlement  donné  entre  Iean  de Loyncs  fie  Mariette  Harlan, 
appellans  du  Bailly  de  Senlis  fie  iuges  P  refidiaux  audit  lieu,  qui  auoyent  confirmé  la. 
fentence  du  Bailly  de  Mcflo  d'yne  part  :  fie  Lucian  de  Vallois  mary  fie  bail  de  Rcncc 
Reddon  fa  femme  fie  conlbrs  inthinicz  d'autre,  en  datte  du  n.  iour  de  Mars  1570.  a 
cfté  iugé  que  leditEdict  n'a  lieu  és  pais  efquelsy  a  couftume,par  laquelle  la  mere  fuc* 
çedeàfes  enfans  és  meubles  fie  acquefts  immeubles:  fie  par  ledit  arreft  les  inthimez 
qui  eftoyent  demandeurs  au  principal  ont  cite  déboute/  de  leurs  conclurions ,  ten- 
oansàfin  d'auoir  les  meubles  qui  auoient  appartenu  aux  enfans  de  ladite  Harlan  fie 
Martin  Reddon  fon  premier  mary  par  la  fucceffion  de  les  aycul  fie  pere.  D'auantage 
aufaicl  quçi'aypropofèdu  commencement,  parce  que  lorsque  le  mâry  deceda  qui 
fut  au  mois  d'Aouft,  y  auoit  partie  des  fruicks  prouenus  fur  les  héritages  propres,  du 
mary,  qui  eftoyent  cueillis,  coawne  les  bleds,  <Wt  toutesfois  le  iour  du  payement 
n'eftoit  encorcs  efche»,  par  c  e  que  le  fermier  ne  deuoit  payer  qu'au  iour  fainâ:  Mar- 
tin: fie  quelques  autres  fruicb  tiendans,  proches  dematuritéôe  en  fàifbn  d'eftre 
cueillis.  On  a  demadé  fi  tous  lefdics  i ruids  doyuct  eftre  eftimez  meubles ,  fie  reputez 
de  lafuccefiio  mobiliairede  l'eruantPay  refpodu  félon  lé  fait propofc^auquel  les  par- 
ties cftoict  d'accord,  que  le  mariagéauoit  duré  plufieurs  ans, ^a'il  nefâlloit  difputer 
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Refponfes  du  droidt  François, 

des  fruids  cueillis  &:  perecuz,  parce  qu'ils  eftoient  reputez  meubles  ores  que  le  iour 
de  les  payer  pax  le  fermier  en  cfpecc  ou  argét  neiuft  encores  efcheu.  /.  defmntta.  D.  de 
l'fitfrutl.l.  Mercedes. D.  de  ptttttonehxred.  I.  sytdiorum.D.devfuru.  Et  quant  aux  fruids 
pendans,  proches  de  maturité,  &  pour  idquels  eftoient  raids  tous  les  trais  &  impen- 
ses neceflaires  au  iour  du  trcfpas  du  mary,  tant  par  les  raifons  du  droid  Romain,que 
par  le  moyen  de  la  focieté  contractée  entre  les  conioinds  en  mariage,  ils  doiuenc 
eftre  reputez pouracquefts.  Et  à  ce  propos  on  peut  alléguer  ce  quieft  traide  par 
VlpianIurcconl"ulte<»/./r»ff«w.D./b/jtf()i»Mwmowo.  Etpourcesmefincs  raifons  au- 
cuns  ont  eftimé  qu'après  la  duTolution  du  mariage ,  fil  y  a  bois  taillis  en  couppe,  ou 
eftangs  à  pefcher,  fil  n'y  a  couftumeau  contraire,  les  fruids  font  acquis  à  la  commu- 
nauté^ doyuent  eftre  partis  &diuifez  entre  le  furuiuant  &  l'héritier  des  propres  au- 
quel lefdits  taillis  ou  eftangs  appartiennent.  Mais  fi  l'année  decoupperou  pefcher 
n'eftoit  venue  au  iour  dudit  trémas,  faut  eftimer  les  fruids  à  la  raifon  du  temps  que 
le  mariage  a  duré  depuis  la  dernière  couppe  ou  pefche,êc  (comme  dient  les  autheurs 
du  droid Romain)  pro  rata  de  ce  temps,  faire  part  deldits  fruids  au  furuiuant  des  con- 
joints par  mariage,qui  n'en  cft  le  proprietaire,comme  ayansefté  acquis  à  la  commu- 
nauté pour  le  temps  qu'elle  a  duré,  mclmes  quand  le  mary  cft  furuiuant  pour  les 
chargesdu  mariage,  fclquel  les  cependant  il  a  portées,  d.  I.  jrutlm.  §.  Q»od  m  anno.  I. 
cum  mfundo.  §.  dinortio.  D.  de  luredotium.  I.  fi  aliénant.  &  l.  Si  manto.  §.  vit.  D.  Soluto  m*, 
trim. l.i.C. de rei vxor. attio.  Mais cefte opinion n'eft aporouuce de tous.Car les fruids 
pendans  par  les  racines ,  comme  font  bois  taillis ,  &  eftangs  qui  ne  font  pclchez  font 
reputez  immeuble*  faifans  partie  du  fonds:  &  partant  doiuent  appartenir  à  ceux  auf 
quels  le  fonds  appartient  :  i  t  traditur  de  frucluario ,  cuitantum  0>  perceptt  :  arque 

*deb  mobiles  fa  m  frutlm  qusruntur.  l.t.D.  de  annu.  légat.  t.  vfiifruSiuarim  mtffem.  D.  quib. 
mod.vfuff.amtt. 

Queftion  notable, fi ce  quieft  donné  par  le  pere  ou  Umere  ou  autres  parensen  ligne 
àxreBe  aux  futurs  conioinfts,  efl  réputé  propre  à  celuy  duquel 
le  donateur  ejl parent,  ouacqueft  aux  donataires. 

Response  LXXXH. 

I'Ayveu  traider  cefte  queftion,  quieft  fort  notable  8c  fréquente,  &  toutesfoisne, 
me  fembleailcz  efclaircie  parles  opinions  6c  refponfes  des  Iureconfultes  &  arrefts 
de  nos  Parlemens:  à  fcauoir  li  ce  qui  eft  donné  par  le  pere  ou  la  mère  ou  autres  parfs 
en  ligne  directe,  aux  futurs  conioinds  dénommez  en  la  difpofition  acceptans  8c  fti- 
pulans  pour  eux,  leurs  hoirs  Ôcayans  caufe,  cft  rermté  propre  à  celuy  duquel  le  dona- 
teur eft  parent,  ou  acqueft  aux  donataires.  On  allègue  quelques  raifons  auec  Parrcft 
de  la  dame  de  Monbalbn,  pour  monftrer  querelle  donation  a  efté  quelquesfois  ré- 
putée acqueft:  mais  la  plus  commune  opinion  fondée  en  plufieurs  arrefts  l'eftime 
propre:  fie  pour  cefte  caufe  i  admonefte  les  iujjes  de  bien  confiderer  le  texte  des  con. 
trads,  &  l'intention  de  ceux  qui  ont  contracte,  laquel  le  fils  (ont  bien  entendus  en  la 
iurifprudence,  ils  pourront  fâcilementrecueillir  8c  comprendre  des  paroles,  félon, 
lefquelles  les  cantracls  Ibntœnceus  8c  dreflez.  Mais  i'ay  autresfbis  veu  tenir  pour 
decifion,  que  ce  qui  cft  dôné  par  contra  cl  de  mariage,  par  l'oncle,  frère  ou  parent  en 
ligne  collatérale  aux  futurs  côioinds,ou  après  le  mariage  contracté,  leur  cft  acqueft: 
&  à  ce  propos  alléguer  l'arreft  de  la  dame  de Mardeul,  auquel  cftoit  queftion  d'vn6 
donation  faide  par  l'oncle  aux  futurs  conioinch,  qui  a  efté  réputée  acqueft.Toutes- 
fotsfclonlc  huit  qui  m'aefté  propolc,  côbien  que  la  donation  fuft  faite  par  la  grand' 
rameau  mary  de  fa  niepee,  8c  qu'il  fuft  féal  nommé  au  con  tract ,  prelcnt  8c  acceptât: 
I'ay  refpondu  pour  les  cire onftances  qui  fy  rencontroient ,  fuyuant  l'arreft  donné 

Jour  la  damoifelle  de  Ban  demi  le,  que  la  chofe  donnée  en  ladite  cïpecc  cftoit  propre 
la  niepee  8c  non  acquefts  aux  deux  conioinds:  8c  que  telle  auoit  efté  l'intention  de 
la  grand'  tante  qui  auoic  donné,  tant  parce  que  la  donation  portoit  mary  de  la 
niepee,  en  faueur  8c  confideration  de  laquelle  apjparoùToit  ladide  donation  eftre 
faietc:  que  d'autant  que  ladide  niepee  eftoit  là  future  héritière,  &  cônlcquem- 
menr  telle  donation  réputée  eftre  faide  en  l'aduaucement  d'hoirie  ;  d'autant* 
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que  par  icclle  la  grand'  tante auoitdeclarc  que  c'eftoitpour  le  bien  Se  auancemét  de 
famepec:  8c fans  le  regard  d'elle  n'euftfaict  telle  donation:  félon  qu'il  eft  trai&é 
in  t.fideicommiJpt.ç.interdum.'D.dcIcgat.i.Mzishors  lefclictesconfiderationsicne  ieiois 
d'opinion  que  tel  don  faict  par  vn  parent  en  ligne  col  latérale  deuft  eftre  rep  u  té  pro 
pre,  ams  pluftoft  acqueft,  donty  a  l'art.  246.  delà  couftume  de  Paris  :  oùi'en  ay  plus- 
amplement  eicrit.  Si  la  donation  faicte  en  contractant  le  mariage,  ou  après  contient 
aucune  cauic  fie  confideration  en  la  faueur  de  ecluy  qui  eft  parent,  foit  en  ligne  dire- 
cte ou  collateralle,  comme  fi  elle  eft  caufee  pour  la  bonne  amitié  queledonareur 
porteàceluydesfutursconjoincbs,oudesdcuxTiiariez,qui  luyeft  parent  8c  pour 
Juy  eftre  propre, la  chofeainfi  donnée  luy  doiteftre  réputée  propre,fiC  comme  héré- 
ditaire 8c  patrimoniale,  lâns  entrer  en  la  communauté.  Pareillement  s'il  y  a  autre 
confideration,  claufe,coniecture  ou  circonftance  :  commc(pour  exemplejfi  la  dona- 
tion porte  ces  mots  ou  femblablcs,  P  our  en  iotiir  par  lefdits  futurs  conjoincts  ;  ou  (  fi 
c'efteonftant  le  mariage)  par  lefdits  mariez,  8c  le  furuiuant  d'eux  fa  vie  durant:  la 
chofe donnée  ne  change  de  nature ,  ains  demeure  propre  à  ccluv  des  conjoincts  qui 
eft  parent  du  donateur  8c  à  fcsenfans8c  héritiers  :8c  après  letrelpas  de  l'autre  con- 
jointt ,  lequel  par  tel  contract  nefçauroit  prétendre  qu'vn  vfufruict,  fes  héritiers  n'y 
peuuent  rien  demander.  Certainement  en  ligne  directe, file  texte  duconrract  n'a 
claufesau  contraire,  il  eft  fans  doute  que  ce  qui  eft  donné, eft  réputé  propre  au  pa- 
rent du  donateur,  ores  (pour  exemple  )  que  le  pere  donne  à  fon  gendre  futur,  ou  ja 
marié,  fans  nommer  là  hllc,fèlon  Icsnifonsdeslurifconfulres,!»/.  Si  non  mort it.D.  de 
tnofficiofo  teft-tmento.  où  en  l'vn  de  mes  liures  eferits  à  la  main  fe  lift ,  0-  fi.Lsed fi  -Jures. 
§  inadro^ato.D.ievul^trio-pMpiil.fu^lit.Et  I.Titio  centum.  $.  Ttùo gtnero.J3.de condittomb. 
&  demonfira. 

Vn  pere  de  famille  ayant  plufieurs  fiefs ,  ores  qu'ils [oient  tenus  &  mouvons  dediuers 
peurs  y  peut  faire  C\>nd'iceux pour  principal  feff£)  ttltre  de  fa  feigneurie, 
&  les  autres  fes  appartenances  &  dépendances. 

Response  LXXXIII. 

LE  faict a  efté  propofe , Pierre  acquiert  deux  fiefs  affis  en  vn  mefme lieu ,  par  vn 
mefme  centrait  8cenfèmbleà  vnpris,  mouuans dediuers  Seigneurs: a fçauoir 
l'vn  appelléd'Oyfcmont8crautreBcaucourt,dcfqucls  il  fefait  inueftir,  parvingt 
ans  fie  plus  il  en  îouyr.  Et  parce  que  le  fief  de  Beaucourt  confiftoit  feulement  en  cen- 
fiues  8c  droicls  qui  feprenoyent&  receuoienten  commun  aueele  fief  d'Oyfemont, 
qui  cftoit  logé  8c  contenoit  grand  domaine  8c  reuenu ,  il  auoit  quelque  temps  faict 
receuoirlercuenudufiefde  Beaucourt  aucc  celuy  d'Oyfemont,  8cfbubs  le  papier 
cenfier  duditOyfemont,  toutesfois  parvn  chapitre  feparé,  8c  depuis  par  deux  baux  à 
ferme  qu'il  auoit  faits  du  reuenu  dudit  Oyfcmôt,aufquels  ces  mots  eftoiêt  adiouftez 
Auec  fes  circonftanccs  8c  dépendances  :  auoit  laifle  iouyr  fes  fermiers  du  reuenu  du- 
dit Beaucourt,  8c  bailloit  feulement  quittance  pour  le  reuenu  de  fà  terre  8c  feigneu- 
rie d'Oyfemont  :8c aux  fàifincs  qu'il  taifbit  des  héritages  eftans  en  la  cenfiue  dudit 
Beaucourt,il  vfoitdc  ces  termes  ou  femblables,Tenus  de  nous  à  caufede  noftrc  terre 
8c  fciçneuric  d'Oyfemont  8c  Beaucourt.  Par  teftament  Pierre  dône  8c  delaiflè  fà  ter- 
re 8c  feign curie  d'Oyfemont:  fôn  héritier  ne  veut  faire  deliurance  au  légataire  du  fief 
deBcaucourtjparce  qu'il  propofequcc'eft  vn  fief  fepàfé,mouuatd'vft  autre  fêijjncur, 
qui  nepeutcftrecomprinsfouzlenomdela  feigneurie  d'Oyfemônt.  Tay  refpondu* 
que  félon  le  faictpropofô,appcrt  que  le  defrunéla  voulu  comprendre  le  fiéfdèBeau- 
court  fbubs  le  nom  de  la  feigneurie  d'Oyfemont,  8c  qu'ainfi  l'auroit  deftiné  tant  par 
fon  vfànce  8c  couftume,  que  parles  actes  qu'il  en  a  faits:  a  quoy  conuient  ce  que  Pàut 
lurcconfùlte  eferit,  in  l.  PntdHf.$.  fiti».  &  §:Q«i  donum  ï).  de  legttu.  3.  Ce  qui  eft  suffi 
traicté.i»/.  Quodinrerum.§.fic{Mu pojltejh». tnrum.D.de  le£*tk.i.l.  Quffitiimejl.  §./ïg«#  eo* 
dem.D.de inJ}ruc1ovelinftr*men.Ui*to.  Etainfia eftéiug?.  ', 


Refponfcs  du  droict  François, 

La  longue  iouyjfance  de  quarante  ans  Q^p'ufjd'vne  rente  deucpout  bail  d'héri- 
tages,equipoUc  à  tiltre. 

« 

Vn  Seigneur  qui  prétend  redeuance  de  fur  charge Jur  fesfubjecls,  ne  lapeuh  acquérir 
par  pre/cription ,  quelque  longue  pojfefton  qu'd  pmjfe  prouver ,  s  il  ne 
faiB  apparoir  de  tiltre. 

Restons*  LXXXIIII. 

✓^tEIuy  qui  auoit  iouy ,  &  fes  predeceflcurs  d'vne  rente  par  quarante  ans  &  plus, 
\^/laquclleilpretendoit  luy  eftredeuc  fur  certains  héritages,  faict  adiourner  les 
nouucauxdctempteurs  pour  luy  paflèr  tiltre  nouueau  de  larecognoiilànce  de  ladi- 
te rente  &  payer  les  arrérages  :  les  défendeurs,  par  ce  qu'il  ne  failoit  apparoir  du  til- 
tre delà  création  ou  conftitution  de  ladite  rente,  ou  de  rccognoiilance  d'icellc,lbu- 
ftiennent  qu'il  n'eftreceuable.l'ayrefpôdu  que  la  longue  iouy  ilancc  d'vn  tel  temps, 
qui  eftoit  bien  prouuce,  auec  la  caufe  pour  laquelle  il  la  pretendoit ,  qui  cltoit  pour 
le  bail  defdits  héritages,  valloit  tiltre ,  &  partant  que  le  demandeur  dcuoit  obtenir, 
/.  cùm  de  in  rem  verfo.V.  de  vfurii.  &  l.hoc  iure.§.Dnclnt  4qtut.  D.de  4tjM4  quuidima  &•  tjhw. 
IMribtU.C.  dedgrtcolù  <*r  cenfit.  Ii.tr  toi.  ind.  L  L.  Cttm  de  in  rem  verfo.Ô'  Litibm.buldm^Ô'  «tij 
Votlores  tn  L.ji certu  annu.C.depaftu.  Molintmin  tr.ifl.ttu  decontr4clibtu ,  &  in  confuetud. 
Parif.  $.7.Etainfiaeftéadiugéparplufieurs  arrells  de  la  Cour  de  Parlement.  Maisfî 
Ja  dilpute  n'eftoit  pour  la  continuation  de  la  rente,  ains  feulement  pour  la  qualité,  à 
fçauoir  fi  elle  cft  foncière  &  pour  bail  d'héritage,  ou  conftituee:  en  doute  li  le  dema- 
deur  ne  faid  apparoir  qu'elle  foit  foncière,  &:  (  comme  on  did  en  aucuns  lieux  )  pro- 
priétaire, elle  fera  réputée  conftituce  àpris  d'argent,  à  fin  que  celuy  qui  la  doità  cau- 
fe de  l'héritage  qu'il  poflede,  ou  autre  caufe,  ait  liberté  de  la  rachepter  Ôts'en  def- 
charger.  Toutesfois  îî  c'eft  vn  Seigneur  qui  prétend  vnc  redeuance ,  rente  ou  charge 
extraordinaire  outre  lcccnsaccouftume,  fur  fesfubjeds,ou  furvne  communauté, 
qui  luy  eftfujetteôc  tenue  en  quelque  droid  de  Seigneurie,  s'il  ne  faid  apparoir  de 
tiltre,  quelque  longue  perception  &  iouyflànce  qu'il  puifle  prouucr,ilncpcutac- 
querir  le  droid  de  ladite  rente  ou  charge,  par  prefeription  :  par-ce  qu'il  y  a  préem- 
ption que  puis  qu'il  n'atiltrc,ilaicelle  extorquée  par  force ,  ou  crainte  de  fêsfub- 
)câs:L.vlt.§.fit*flo.D.y*odmcT.c«*f.Ioan.f4berm§.X(]uefi4£4t./»Jlir.de4ttion.Inn^ 
C4f.banit.in feCKndo.depcJ}.pral4to.B4ld.inc4p.\.§  p4tli0ncs.De  p4Ce  C0ttjr4n1U.D0c~t.mc4p.fi 
diligentiDeprtftript.Aintiaeftéiugcpzr  arreftde  laditeCour,  le  it.  iourde  Iuillet, 
1  jyo.  pour  les  habitans  de  Beaupuis  contre  l'Abbé  d'Oricamps. 

L'vfufruittier  d\>nefeigteurie  ayant  acquis  par  retenue  féodale,  quelques  terres 
mouuans  de  ladite  Seigneurie ,  le  Seigneur  propriétaire  peut  après  fin 
dece^retenir  le/dites  terres ,  en  rendant  aux  héritiers  de 
j   ïv/ufruiclier  le  prU  de  ïacquifuion. 

.3  ri!.,"  \,m:f*»:~  .-  •-  • .:  :î  r 

Response  LXXXV. 

SI  1'vfufruiclier  d'vne  Seigneurie  acquiert  par  retenue  fcodallc  quelques  terres 
inauuansde  ladite  Seigneunc:apres  Ion  trelpas  l'vfufruid  eftaut  retourné  &  con- 
solide a  la proprictc,lcfcigncur  propriétaire  peut  retenir  Iefditcs  terres  ainfiacqiri- 
ks,  en  rendantaux héritiers  de l'vfurruidier  lepris de l'acquifition.  Ainfia  elle  iugé 
par  arreft  de  la  Cour  donne  fur  vn  appel  duBailly  &  gouuerneur  de  Clcrmonten 
Beauuoifis ,  entre  Quentin  le  Roy  &maiftreCharlês  J'Argilliere  l'aimé  Efcuyer  Sei- 
gneur de  Monceaux  joind  auec  luy,  appellans  d'vne  part,  Se  mai ftre  Iacqucs  Hup- 
peau  Notaire  Se  Secretairedu  Roy,  Seigneur  de  BfuclJe-vcrd,ayant  droidpar  tranf- 
port  de  Mailtre  Charlesd'Argillicre  le  icune  Efeuyer  Seigneur  de  Valcfcourt,  ledid 
d'Argilliere  ioindauec  luy,  comme  fongarand  intimez  d'autre,  en  dattedu  13.  iour 
deFeuncr  1^71.  Erpar  le  melînc  arreft  a  efté  iugé  que  le  propriétaire  peut  faire  pro- 
céder par  fàific&  exécution  furie  fermier,  auquel  l'vfufruidicr  auoit  fait  bail  des 
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terres  par  1  uy  acquifes  ,  par  le  moyen  de  ladite  retcnuëfeodalle,  pour  la  redeuance 
efdieuC  depuis  IVfufruid  expiré,  8c  en  vertu  du  bail  raid  par  l'vfufruictier,mefmes 
deuantque  les  héritiers  de  l'vfufruictierayent  efté  rembourfez  dupris  de  l'acquiû- 
tion.  Par  le  mcfmc  arreft  a  efté  iuge'  qucladeftination  Se  couftume  du  pere  de  famil- 
le ayant plufieurs  fiefs,  ores  qu'ils  lbient  tenuz  Se  mouuans  de  diuers  fèigneurs,  peut 
faire  l'vn  d'iccux  pour  principal  fief  8c  tiltre  de  fâ  Seigneurie ,  Se  les  autres  fis  appar- 
tenances Se  dépendances.  Dont  i'ay  ailleurs  plus-amplement  difeouru. 

Vn  mineur ne peut faire retracer  un  arrefl  donné  contre  fin  tuteur, qui  a  faiB 

fin  deuoir  de  le  défendre. 

Response  LXXXVI. 

VN  mineur,  duquel  le  tuteur  &  curateur  auoitfaict  tout  fon  deuoir  de  le  défen- 
dre en  vn  procès,  lequel  auoit  efté  iugé  par  arreft  de  la  Cour,  cftantfaict  ma- 
jeur obtient  lettres  Royaux  en  forme  de  requefte  ciuilc  contre  ledit  arreft ,  fondées 
fur  ce  qu'il  difoit  qu'il  n'auoit  efté  fuffifamment  défendu.  Mais  la  Cour  ayat  cogneu, 
que  fon  tuteur  n'auoit  en  rien  failly  de  fbn  deuoir,  8c  qu'il  n'alleguoit  aucuns  moyes, 
nedefcnfesvallablcspourfaire  rétracter  Yzrrctk^fedvfm  fuerat  ture commum ,  aupro- 
ces  fur  lequel  leditarreft  eftoit  interuenu,  l'a  débouté  de  l'entérinement  deldides 
lettres,  pararreft  donné  a  la  prononciation  folennelle  deuant  la  fefte  de  Penteco- 
ftc,  du  13.  lourde  May,  1561.  /.  verum  §.fciendum  D.  de  minorl.  intcreos,fi§.  cuminterD.  de 
fideiujfor.  I.  vit.  C.  de  in  integ.  rej}.  L  malier  C.  de  ture  dot  l.  vit  C.  demtgtft. 


Le  mineur  ayant  pajje  dixbuiB  ans  ne  peut  eflre  releuéde  contrat  $u  obligation  faiSîe 

pour  meuble ,  s'il  ny  a  eu  dol  ou  force. 

Response  LXXXVII. 

ON  a  demandé  fi  le  mineur  peut  eftrc  releué  d'vne  obligation  ou  contractfaid 
pour  meuble  comme  (  pour  exemple  ) pour  vente  de  cheuaux,dc  vin,  d'habillc- 
mens.  Pay  refpondu  fuy uant  plufieurs  arrefts  de  la  Cour ,  mefmes  vn  donné  contre 
leficurduBreuldumoisdeIumij48.qucfi  le  mineur  a  attaint  l'aage de  plaine  pu- 
berté, ayant  parte  dixhuit  ans,  quand  il  a  contracté,  Se  n'a  efté  deceu  qu'au  pris  du 
meuble, pour  lequel  il  s'eft  obligé:  8c  ne  fc  fonde  pour  eftrereleuéfïir  dol,  force, 
ou  autres  moyens  par  1  efqucls  le  maieurpourroit  eftre  reftitué ,  il  n'en  peut  cftre  re- 
leué. 8c  ne  faitau  contraire  l'arreft  de  Corbin,  du  i.Auril,  ijzé.par  ce  qu'en  içeluy 
y  auoit  des  particulières  confiderations. 

La feule  pojfef ton  de  droicl  transférée  parle  donateur  ou  donataire,  n'efl fuffifânte  pour 

intenter  le  cas  defâifne  &  nouuelleté'. 

Response  LXXXVIII. 

I'Ay  fbuuent  veudifputcr  fi  le  donataire,  auquel  donation  a  efté  faiéle  de  certains 
héritages  à  la  referuation  de  l'vfufruict ,  &  pour  lequel  le  donateur  s'eftoit  confti 
tué  pollciîèur,  pouuoit  intenter  l'interdit  Se  cas  de  fâifine  &  nouuelleté,  contrel'he- 
ritier  du  donateur,  ou  s'oppo/cr  à  iceluy,  quand  l'héritier  l'a  intenté  comme  fàifi  par 
la  couftume.  Aucuns  ont  eftimé  quelafeulcpoflclTion  dcdroitqui  eft  transférée  par 
le  donateur  au  donataire  n'eft  f  uni  (ante ,  pour  intenter  ledit  cas  de  fâifine  Se  nouuel- 
leté, par  ce  que  le  donateur  par  le  moyen  de  la  rétention  de  l'vfufruit  iouyt  de  fait: 
laquelle  pofieffion,  qui  demeure  enluy  iufquesàfbntrefpas,  il  transfereà  fon  héri- 
tier 8c  l'en  fàifit  par  la  difpofition  de  la  couftume  :  auflî  que  la  poflèffion  eft  plus  de 
faiclquededroid.  Tellementquefi  ledonataire  n'a  autre  poflèffion  que  celle  qui 
luy  eft  baillée  par  le  contrad  de  donation ,  il  n'eft  reccuable  à  intenter  l'interdit  pot 
feltoirc,  ou  cas  de  faifine  6c  nouuelleté  :  ainfi  qu'ila  efté  iugé  par  arreft  de  la  Cour 
prononcé  par  feu  monlieur  lePrefident  Mefgret:par  lequel  les  fentences  données 
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parlespreuoft  ScBailly  d'Orléans,  qui  auovent  maintenu  &  gardé  vri donataire, 
ont  cfté  infirmées ,  lauf  au  donataire  à  fc  pourueoir  par  action.  Tourcsfois 
parce  que  les  fornulitez  des  adions  ne  font  obfèruecs  en  France,  il  femblc  que 
celuy  auquel  donation  eft  fai&e  entre  vifs  auec  rétention  d'vfiifruict  par  le  do- 
nateur, eft  faict  feigneur  de  la  cholê,  &  entre  en  poilelfion,  mefmes  quand  il 
a  obferué  les  autres  folcmnitcz  requifes  par  les  couftumes  de  quelques  prouin- 
ces,commedcconftitutou  précaire.  Mais  il  n'en  faudrait  difpurer  fi  le  donateur 
auoit  laiile  entrer  le  donataire  en  pofleffion  réelle  8c  actuelle  des  chofes  don- 
nées, 8c  quau  iour  de  fbn  trefpas  il  en  fuft  polTcfTcur  défait:  can'ay  vcuiugercn 
ce  cas  qu'il  eftoit  bien  receuable  à  s'oppofer  contre  l'héritier  demandeur  audit  pof- 
felfoire ,  combien  que  le  donateur  te  fuft  referué  l'vfufruich  par-ce  qu'en  1  aillant 
iouyr  le  donataire  il  eft  réputé  fcdclàifir  delà  pofleflion,8cluy  quitter  8c  dclailler 
icelle.Ccquifcroitplus-confiderablefi  ledonataircauoit  pnns  pollelfion  de  faict  de 
la  proprieté,commc  en  fïcf  s'il  auoit  fait  la  foy  8c  hommage  au  fèigneur,&  fait  autres 
actes  deprife  depoileffion,  félon  qu'il  eft  requis  par  quelques  couftumes. 

Sentence  ou  arrejî  de  prouifion  donné  au  profit  dvne  njeufuerfui  s'efloit  obligée  auec 
/on feu  mary  ,pour  la  nourriture  d'elle  &•  de/es  en  fans  ,Jè  don  conti- 
nuer après  fon  trémas  aufdits  enfans. 

Response  LXXXIX. 

ON  a  demandé  fi  vnefentenec  ou  arreft  de  prouifion  donnéau  profit  d'vncvcf- 
ue,  qui  s'eftoitobligee  auec  fon  feu  mary,  pour  la  nourriture  d'elle  8c  de  (es  en- 
fans  fedeuoit  continuer  8c  eftendre après  fon  trefpas  aufdits  enfans.  Les  créanciers 
difbient  que  la  caufè  de  la  prouifion  ccuoit,dautantqucpar  la  mort  de  Iamcreou- 
uerture  eiloit  faide  du  douaire  qui  leur  eftoit  deftinc  pour  la  nourriture ,  8c  pour  le- 
quel ils  s'eftoient  oppofezaux  criées  des  héritages  qui  auoient  appartenu  à  leur  pere: 
caria  mere  qui  auoit  renoncé  audit  doiiairc  en  s'obligeantauecfon  mary,  par-ce  que 
fes  biens  fè  védoient  auec  ceux  de  fondit  mary,pendant  l'inftance  des  lettres  Royaux 
par  elle  obtenues  pour  eftre  releuee  des  contrats  faiéts  par  fondit  mary  8c  clic,  auoit  • 
obtenu  ladite  prouifion  qui  fembloit  eftre  pcrfonnelle.  Mais  par-ce  que  le  douaire 
pour  lequel  leldits  enfans  s'eftoient  oppofez,  ne  leur  eftoit  encores  diftraicl  ôcadiu- 
gé:  I'ay  rcfpondu  que  ladite  prouifion  fe  deuoit  continuer,fuiuant  l'arreft  de  la  Cour 
donne  entre  les  enfans  de  Meflirc  Simon  Marcel  appcllans  du  Preuoftdc  Paris  d'v- 
ne  part,  8c  la  vefue  de  feu  Paumier  inthimee  d'autre,du  i.  iour  de  Ianuier,  1560.  8c  par 
le  mefine  arreft  fut  iugé  que  l'ir.thimeepourfuiuant  criées  feroit  premièrement  ad- 
juger les  biens  paternels,  8c  en  après  les  maternels,  fi  les  deniers  procedans  de  l'adju- 
dication defdits  biens  paternels,ne  fufEfoientaux  créanciers ,  fans  préjudice  de  ladi- 
te inftance  de  lettres  Royaux.  Lequel  arreft  eft  fondé  en  grande  équité:  parce  que 
les  debtes  auoient  efté  failles  8c  contractées  par  le  mary  pendant  le  mariage  d'entre- 
Juy  &fàdite  femmc,laquelleil  eftoitvray-femblablc  qu'elle  s'eftoitobligee,ou  auoit 
vendu  fes  héritages  pour  fon  mary,  8c  par  la  perfuafion  8c  contraincle  de  luy. 

Le  frère  aifhé  faifant  partage  auec  fes  frères  &/àeurs  %fe  peutreferuerhtenure  fèo- 
dalle  de  tous  les  fiefs  delà fuccefiion. 

Le  droittd'ainejfe  ne  peut  eftre  diminué  par  le  douaire  cou^umier  prétendu  par 

les  autres  frères  fxurs. 

Response  XC. 

T  E  frère aifiié  faifàn tpartage  auec  fes  autres  frères  8c  foeurs choifit vne  terre 8c  fei- 
JL^gneurie,  8c  leur  laiûe autres  terres  à  lareferuation  feulementde  la  tenure  féoda- 
le, par  laquelle  il  déclare  qu'il  fera  la  foy  8c  hommage  defdites  terres  auxfeigneurs 
dont  elles  font  tenues,  8c  que  pareillement  les  vaflàux  tenans  fiefs  mouuans  defdites 
tcrres,luy  feront  les  fois  8c  hommages.  Apres  le  trefpas  defchts  frères  8c  fœurs ,  leurs 
enfans  font  entrez  en  différent  pour  ladite  tenure  feodale:car  il  fembloit  que  le  frère 


r 
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aifuéfc'aupit  peu  la  referucr  :  par  ce  que  n'ayant  rien  aux  terres  baillées  à  fcs  autres 
frères  fie  fçeurs ,  il  ne  pouuoit  où  prétendre  ladite  tenure  fèodalle,  dautant  que  les 
vaiTaux  defdites  terres  n'eftoient  tenus  de  faire  les  fois  fie  hommages  en  autres  lieux 
que  ceux  defquels  ils  tenoient  leurs  fiefs  ;  mais  qu'en  iceux  ledit  frère  ajjhé  ou  (es  he- 
1 1  tiers  n'auoient  aucun  d  roi  cl:.  I  ay  refpondu  qu'il  eftfàn.S  doute  que  ledit  frère  aifné 
a  peu  ainft  fereferuer  ladite  tenure  fcodalle  :  par-ce  que  le  droi&  de  fpy  &  hommage 
peut  confifter  in  folo  mre,  tffdiimrporaletft,  fie  comme  on  dict  en  la  feule  intelligence 
fie  idee,fic  que  fês  autres  frères  fie  (peurs  ou  leurs  héritiers  lbnt  tenus  de  le  (pufrrirou 
l'héritier  qui  le  reprefèntc,  fur  lefditcs  terres  à  receuoir  les  fois  fie  hommages,  q  ue  les 
vaffàux/bnt  tenus  preftcr,fie  auxlicux  incfmcs,où  lefdits  vaiTaux  doiuent  comparoir 
par  i'obeiflTancefeodale,  fuiuât  ce  qui  eft  traiclé  par  les  Iureconfultes  Romains/»  /.  i. 
V.  deiwifdttttonr.  /.  J.  $.  Qh*  h*bet.  D  defcrnitiit.r»fltc0.pr*dio.D'lilit3L%e  ladite  queftion 
ainfi  traicr.ee,on  m'ademandé,fi  le  fils  aimé  peut  prendre  ion  droiâ  d'ainefTc  fur  tous 
les  biens  de  fon  père,  encores  que  fes  autres  frères  fie  feeurseftans  lesvns  d'vne  mef- 
me  mere,  les  autres  de  diuerfes  mercs,  mais  tous  d'vnmefinepere,  en  ayent  choifi  la 
moitié  pour  le  douaire  coufhirmcr:  comme  (pour  exemple:  en  la  fucceffion  du  pere 
y  a  vn  nef,  duquel  par  la  çouftume  le  principal  manoir  auec  l'accinâ  8e  pourpris  par 
precipnt,  fie  moitié  dudit  fief  appartient  au  fils  aime" ,  i  fijauoirf'il  le  prendra  leul ,  on 
îles  autres  frçres  fie  fçeurs  parle  moyen  du  douaire  cpuftumier  auront  la  moitié  du 
preciput  attnbuéjar  la  couflume  dudit  fils  aifnc .  I'ay  refpôdu  par  les  raifons  difcou- 
jues  cy  deÇus  en  femb  labiés  rcfponfes ,  qu'en  ce  cas  le  droict,  d  ainelle  ne  peut  eftre 
diminué  par  le  douaire  couftumier  pretejlu  par  les  autres  frères  fie  fecurs ,  parce  qu'il 
n'eft  moinspriuilegié  fie  fauorable,  que  le  douaire,  ou  la  légitime  des  autres  enfans, 
fie  me  fines  quand  tous  lesenfans  renonceroient  i  lafuccefïïon  du  pere,  fiefe  conten- 
ter oient  d  u  douaire  ou  de  la  légitime ,  encorcs  fil  n'y  anoit  qu'vn  fief,  le  fils  aifnç 
pourroir  dcmSder  fon  drpi&  d^upeiTe  fie  preciput  ainû  qu'il  a  efté  iugé  parplufjeurs 
arrêts  de  la  Cour. 

Comme  /edoit  entendre le $4.  article  de  l ordonnance  de  Monlmi. 

JUsvons*  XCL 

• 

T^ArcequepIufieursiugeseuçendans  mal  l'ordonnance  de  Moulins  article  5A.  par 
JL  laquelle  il  eft  dépendu  és  matières  excedans  la  fomme  ou  valeur  de  cent  hures 
pour  vne  fois  payer,  de  receuoir  auc  u  ne  preuuepar  tefmoins  outre  le  contenu  au  cev 
tract,  rec  eu  oient  ordinairement,  les  faits  propoiez  outre  ce  qui  eft  efçrit  au  contrat^ 
contre  ladite  ordonnance.  le  recieeray  deux  efpeces  iugees  par  arreft  de  la  Cour, 
pour  reiclarciucmentd'icclle^ar^reft  du  feudy  30.de  penultiefinçioor  deDecctru 
pre,  15*8.  a  efté  dit,  qu'il  auoit  eft4  mal  iugé  par  le  luge.qujauoit  appointé  les  partie* 
contrairesfijrlefàitqucrinthjm^auoippropofé,  par  lequel  il  voaloitprouuerque. 
la  quittance  qu'il  ayoitfait  à  l'impcllant  fie  paifre  pardeuant  Notaires  de  fommice*, 
cédant  cent  liures,  eftoitiôus  eiperance  fie  promeue  qu'il  luy  auoit  faite  de  le  payer,» 
Par  autre  arreft  du  Luody  fixiefaçWurdeFeurierij7ï,  lafêntêcedu3aiHydeBeau^ 
Vais  ou  ion  Lieutenant  a  çfte  infirmée,  qui  aupit  rcceu.le?  parties  contraires  fur  la 
fiai  t  p  ropofe  par  l'm  chime,  qui  difpit  combien  q  u  e  par  le  con  tract  fju  r  a  u  ec  l appellâc 
il  «ift  pris  ies  nerres  a  i  erm  c  èc  moifpn  de  grain  pour  neuf  ans,  qu'il  luy  aupiç  eputes- 
fois  promis  en  pafTant  ledit  contra«Sk  de  le  quitter  dudit  bail  après  les  trois  premier? 
ans  nm fiequ'aprçj  lefdits  erpi*  ans  en  continuant  &  promène ,  il  l*aupitquirté  de? 
autres  années  reltan s  dudit  bail.  Car  l'ordonnance  deffend  expreftèment  de  rece- 
upirpcfuyje  des  tefowings  furec  qui  feroit  allégué  auoir  efté  dit  ou  côucnu  auant  le 
qontra4,  lors  fie  depuis,  l'iln'cft  contenu  auditeontract:  fie  eft  ladite  ordonnance 
fondée  en  la  raifon  depJ^eurs  aTTçftsdc  ladite  Cour,  paricfquels  pour  la  facilité  fie, 
lecereté  des  tefinoipg s  &  variété  de  1  eu  rs  d  cp  0  li  uo  n  s,  lad;  te  Çour  nVeftimé  raifon- 
nable  d'auoir  efgardaux  preuués  faiebes  contre  ce  qui  efteferit:  pareequ'il  eAoit; 
en  la  liberté  des  parties  de  faireadioufter  aux  contracis  lors  qu'ils  ont  efté  pafTez ,  ce 
qu'elles  prétendent  vérifier  par  tefmoings,  ou  depuis  en  faire  par  eferit  autres  con- 
trads  fie  conuen rions.  Si  tontesfois  fans  alléguer  l'exception  de  ladite  ordonnance 
les  parties  eftoient appointées  contraires,  aucuns  ont  eftimé  qu'on  ne  pouuoit 
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reprendre  la  fin  de  non  receuoir  de  ladite  ordonnance,  comme  eftant  cotfucrtepif 
l'appoinremcnt de  contrariété:  fie ainfi  l'ay  veu  iuger  pararreft  de  la  Cour, contre 
lean  Potier  rcccucur  des  tailles  de  Compie^ne:  ôc  l'ayant  iuge  entre  Iean  de  la  Haye 
dit  Petit,  &  Guy  Benoift,  mi  fentencea  efté  confirmée.  Qui  eft  vne  limitation  de  la- 
dite ordonnance,  laquelle  a  efte  quelque  temps  iuiuie  par  les  Iureconfultes  Fran- 
çois, ÔC  obfèruec  par  les  iuges  :  mais  à  prefent  n'a  plus  de  lieu,apres  autres  arrefts  d ci- 
riez par  ladite  Cour,  par  ce  que  ladite  ordonnance  concerne  lebienpublic  ôcrepos 
des  parties,  pour  les  retirer  hors  de  l'abifmc  des  procès. 

Comme  fe  doit  entendre  la  couftume  de  Paris,  tfuwflitution  ^héritier  n'a  point 
de  lieu  :  e>  du  légataire  njntuerfeldti  meulle* ,  acauefi  &  con^uefts. 

R  E  S  P  O  N  S  E  XCII. 

lO  N  lacouftumedeParis,commeenplnfieursautres»yaamclequî  portequ'in- 
XL  ftitution  d'héritier  n'a  point  de  lieu.  On  a  demandé  comment  fe  doit  entendre 
ledit  article,  aucuns  l'ont  interprété,  qu'inftitution  d'héritier  n'eftoit  necefïairc; 
Mais  il  m'a  fembléque  i'uiuanr  la  propre  fignification  des  termes,  defquels  vfe  la 
couftume,  il  faut  entendre  que  par  lcdidT: article  la  couftume  a  voulu  ofter  l'inftitu- 
tion  d'héritier  :  &  dilànt  qu'elle  n'a  point  de  lieu ,  elle  entend  qu'elle  n'eft  reccue"  ôC 
obfcruee.  Et  fuiuant  celle  intcrprctarion,i'ay  refpondu  félon  lefaiélqui  m'a  efté  pro- 
pofé,quela  donation  de  tous  les  biens  raidie  par  vn  teftatcur,  encores  qu'elle  foit 
conceucen  termes  de  donation  entre-vifs,  à  la  charge  que  le  donataire  portera  fon 
nom  fie  Ces  armes ,  accomplira  fon  teftament ,  ôc  payera  les  debtes,  n'a  point  de  lieu, 
ainseft  nulle:  par-ce  que c'eft  vne  vraye  infticution  d'héritier,  faiclenar  reftamenrT 

3weftainfideguifee  en  forme  dedonatioo,  en  fraude  de  ladite  couftume  :  Aulïï  le 
onataire  de  tous  les  biens  eft  réputé  héritier  fie  tenu  des  debtes  du  defund ,  comme 
ileft  cfcritoi/.  omnes.§.  Luàm.D.  Qu*  m fmitm  créditer  »m.  Et  par-ce  qu'on  pouuoic 
alléguer  piuficurs  railbns  contre  cefte  opinion  tirées  de  la  couftume  mefme ,  ic  l'ay 
quelquefois  trouueedifputable,  mais  maintenant  ie  n'en  doute  plus  après  l'arrcft  de  • 
la  Cour  donné  en  la  cinquiefme  Chambre  des  Enqucftes ,  entre  les  héritiers  de  feu 
monfieur  Chambon  Coofeilleren  ladite  Cour,  Scie  donataire,  ou  pluftoft  légataire 
vniuerfêl,  lefixiefme  iourde  Septembre,  mil  cinq  cens  feptante-fic-vn ,  par  lequel 
ledicllaiz  ou  donation  auroit  efté  réduit  à  la  raifon  delà  couftume.  Toutesfois  la 
reformation  de  Iadicte  couftume ,  fbubs  le  tiltre  de fucceffion,art.  199.  l'a  autrement 
interprétée,  félon  la  première  opinion,  que  l'ihftituoon  d'héritier  n'a  lieu ,  c'eft  à*  di- 
re qu'elle  n'eft  requifè  ne  neceflaire  pour  la  validité  d'vn  teftament  :  mais  a  cflfèct  de 
laizfievaultdifpofîtion  teftamen taire,  iufques  à  la  concurrence  de  cequeletefta- 
teurpeut  valablement  laifler  fie  difpofer  par  ladi&e couftume:  où  i'en  parlerayplus 
amplement.  LaCourafbuuent  iugé  en  pays  couftumier,  où  l'inftitution  n'a  lieu, 
que^aucuneinfhtutionefrfaiaeparteïtamcntjelleaeffea'dclaiz  particulier,  iu£ 
quésl  la  concurrence  de  ce  qui  eft  permis  léguer  par  la  couftume  :  tellcmentque  les 

{>aroles  diètes  font  tirées  en  vnë  autre  fîgnification,afin  qu'elles  ayent  efïcct,fùiuanr, 
'opinion  des  docteurs  du  drbict.  Romain  ôc  praticiens  :  6c  entre  autres  arrefts  i'en 
ayveùvnduvingt-deuxiefrne  iour  de  May,  mil  cinq  cens  feptanre  fie  quatre ,  pour 
François  de  Gorreuor&cfa  femme  :  malsil  a  eftëiugcîparledia  arreft  de  lafùcceflîon 
de  monfieur  Chambon  ,  que  le  légataire  vniuerfêl  des- meubles  acquefts  ôc  con- 
queftsdoitacqùjtterleslegs  particuliers,  à  la  dcfcharge  de  l'héritier  dcsj>  ropres, 
comme  compris  auxmeobf  es ,  8c  acquefts  léguez  :  Ce  qui  a  ëltoé  encoresconnrmeVpar 
autrearreft  du  huiéliemie  Iuillet,  1581.  donneau  rapport  de  monfieur  de  Hecre ,  que 
ic  nomme  toufiours  par  honneur,  en  la  féconde  Chambre  de* Enqucftes  les  autres 
consultées, entre  Tacques  de  Varennes;fit  Denis  de  Varenfaes.  Demeurons  neant- 
moinsla  totalitcdes  biens  du  defund  obligez  fichypothequez  fdlidairefrtencenucrs 
les  créanciers.  \-  tin: 
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Donation fatBefoubs  la  cou/fume  de  Paru  de  tout  le  propre  du  donateur, fi  doit 

refir oindre  au  quint. 

Response  XCIIL 

VN  teftatcurpar-cequ'ilnepouuoitparteftamentdi/pofèrque  du  quint  de  fes 
propres  par  la  couftume  de  Paris  ,  en  la  donation  qu'il  fait  par  fon  reftamèr.  d'v- 
ne  maifon  alHuè  aux  faux-bourgs  de  ladite  ville,  qui  eftoit  tout  Ion  propre ,  vfè  de  ces 
mots.  Il  donne,  cedde,quittecctranfporte&prometgaranrir.On  a  demandé  fi  telle 
donation  eftoit  entre  vifs,  ou  à  caufe  d^mort,  &  confèquemment  fi  elle  deuoit  tenir 

S tour  le  tout,  ou  eftrereftrainte  au  quint.  Iefçay  bien  qu'il  y  a  eu  arreft  donné  pour 
euMonlîeur  le  PrcfidenrdcSaindAndré,parlcquel  telle.donation  a  efté  reputec 
faite  entre  vifs  :  Mais  i'en  ay  rouf-jours  douté,  tant  par-ce  qu'en  tous  actes  il  faut  re- 
garder ce  qui  fe  fait  principalement,  comme  (  pour  exemple  )  en  l'clpece  qui  fe  re- 
prefente,  l'intention  du  defuncl  eftoit  de  faire  teftamcnt,&  ladite  donation  eft  faide 
au  teftament  :  que  d'autant  qu'eftant  faide  en  cefte  forme ,  &  auec  telle  claufè  pour 
tenir  d  e  la  donation  entre  vifs,  elle  eft  faide  en  fraude  de  la  couftume,&  partant  doit 
eftre  reftrainte  fuiuant  ladifpofitiond'icelle,  comme  donation  à  caufe  de  mort:ainfi 
que  les  Iureconfùltes  Romains  ont  refpondu  delaloy  FurieCaninie&  autres  fèm- 
blables.  Caiu*  lib  i.Infli.  delefe  FurU  CaninU.  Paulusl.fi  quueum  IX  decondtt.gr  demonftra. 
A  quoy  a  efté  pourueu  par  la  couftume  de  Paris ,  art.  176. 

La  demande  d'hérédité 'a  lieu  contre  le  tiers  pojfe fleuri  acheteur  de  bonne  foyt 

ne  Je  prejerit  <^ue  par  trente  ans, 

Response  XCIIII. 

CEIuy  qui  a  obtenu  iugement  départage  par  fentence  ouarreft,  contre  fbn  cohé- 
ritier, ou  ceux  qui  le  reprefèntentpour  raifbn  de  certaine  fucceffion ,  faitappel- 
1er  vn  tiers  detempteur  de  quelques  héritages  eftans  de  ladite  fucceffion ,  en  exécu- 
tion dudit  iugement  de  partage,  a  ce  qu'il  Toit  déclaré  exécutoire  contre  le  défen- 
deur, comme  contre  ceux  contre  lefquels  il  a  obtenu  ledit  iugement:  &  en  ce  faifànt 
ledit  défendeur  condamné  &  contraint  à  rapporter  Se  remettre  lefdits  héritages  en 
la  mafTc  de  ladite  fucceffion  de  laquelle  eftoit  queftion ,  pour  eftre  partagez  &  diui- 
fez  entre  ledit  demandeur,  &  fon  cohéritier  ou  ceux  qui  le  reprefentent  :  &â  cefte 
fin  fe  defifter  8c  départir,  laifler  &  fbuffrir  iouyr  ledit  demadeur  de  la  part  &  portion 
héréditaire  qui  luy  appartient  efdits  héritages, à  caufe  de  ladite  fucceffion,  comme 
(pour  exemplc)de  la  moitié,  &  à  rendre  &  reftituer  les  fruids.  Le  défendeur  dit  que 
le  demandeur  n'eft  receuable ,  par-ce  que  tel  iugement  n'a  efté  donné  auec  ne  con- 
tre luy,  &  qu'il  y  a  vingt  ans  &  plus  qu'il  &  fès  prcdcceflèurs  iouy  fient  defHits  hérita- 
ges, qui  luy  appartiennent  à  iufte  tiltre,  &  partant  auoitacquis  prefeription,  laquel- 
le le  demandeur  n'auoit  interrompue*.  Le  demandeur  réplique  que  lefdits  héritages 
font  de  ladite  fucceffiô,  de  laquelle  la  moitié  luy  a  efté  adiugee  comme  héritier  pour 
telle  part  du  defund,  de  l'hérédité  duquel  il  a  obtenu  ledit  iugement  de  partage,  & 
que  lefdits  héritages  ont  efté  vendus  au  défendeur  par  fon  cohéritier  :  lequel  toutes- 
fois  n'auoit  peu  vendre  &  aliéner  la  part  &  portion  audit  demandeur.  Quant  à  la  pre- 
feription, qu'elle  ne  pouuoit  auoir  lieu,  par-ce  qu'il  auoit  intenté  l'action  de  partage 
dans  les  trente  ans  contre  fbn  cohéritier  ou  ceux  qui  le  reprefèntent,qui  eftoient  ga- 
rends  dudit  défendeur  :  auquel  il  auoit  auffi  raid  notifier  par  exploid  de  fer- 
gent,  de  comparoir  Scaffifter  audit  procès  départage,  laquelle  notification  auoie 
effed  d'interruption.  l'ay  refpondu  que  le  demandeur  eftoit  bicnreceuable  &  que 
fon  adionn'eftoitfpeciale  pour  vindiquer  5c  demander  vne  certaine  chofe ,  ains  e- 
ftoit  accefïbire  du  iugement  de  partage,  en  forme  de  demande  d'hérédité,  contenuë 
fous  le  tiltre,  Si  on  demande  partie  de  l'hérédité  :  laquelle  adiona  lieu  contre  le 
tiers  poflcfleur  &c  achepteur  de  bonne  foy ,  <jh*  vtdu  *  Jurifconfultit  apbeUâtw  Lege 
mtcvUum.%.  Qmdfi.  &  §.  Stdfi  D.  de  petit ionehtreditttU.  Mais  la  demande  d'hérédité  ne 
fè  preferit  que  par  trente  ans ,/.  hxredttatu.  C.  eoàem  titulo.  Etcncores  la  prefeription 
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Refponfes  du  droi£t  François, 

feroit  interrompue  du  iour  de  la  lignification  fai&e  par  vn  fergent ,  qui  eft  perfonne 
publique,  au  détendeur,  dudit  procès  de  partage,ôc  du  droid  prétendu  par  le  demâ- 
deuraux  héritages  pofledezpar  le  défendeur  comme  eftans  de  la  fucceffion,  de  la- 
quelle il  demandoit  ledit  partage.  Si  le  demandeur  euft  intenté  vnenouuelle&fpe- 
cialleadion  contre  le  défendeur,  afinde  fe  defifter  de  partie  6c  portion  dcfdits  héri- 
tages, il  y  euft  eu  plus  d'apparence  en  l'exception  de  lapreferiptiondevingtans  :  6c 
ami»  i'OT  accouftumé  d'interpréter  ladite  l.htreditjtu.  Et  quant  aux  froids ,  ledcfen- 
deur  eft  tenu  de  les  rendre  6c  reftituer  du  iour  de  la  dénonciation  8c  lignification  ju- 
diciaire à  luy  faite  de  comparoir  audit  procès  de  partage,  par-ce  que  def-lors  il  a  cô- 
mencé  d'eftre  de  mauuaile  foy  fuiuant.  Utcm  venmnt.Ç.pctitam.  D.  depetitione  hertiiu- 
tis.  Cefte  refponfe  eft  fondée  en  l'arreft  donn^pour  Iean  Turgis  demandeur  en  exé- 
cution de fentence,  ÔC  arreft  par  luy  obtenus  contre  Iean  de  Vcnifle  8c  Iafpart  de  Vi- 
gnacourt  tuteurs  ôc  curateurs  des  enfans  mineurs  de  feu  Philippes  de  Veniûe  8c  Da- 
moyfclleLoyfedc  Bouftlcrsfa  femme  pour  raifon  des  fuccclfions  de  defund  Iean 
Lailîe  &Catherine  de  Hacqueuille  là  femme  ayeul  &  aycule  duditTurgis  d'vnepart, 
&FlorentdcBelloyE(cuyer  fieurDamy  défendeur  d'autre  endate  du3o.iour  deMay, 
ijôi.par  lequel  les  fruits  de  la  moitié  des  héritages  dont  eftoit  queftiô,  qucprctcdoïc 
le  demandeur,  luy  ontefté  adiugez ,  efchcuz  depuis  le  16.  iour  deFeurier,^.  qui 
eftoit  le  iour  de  la  fignification  faite  audit  défendeur  ou  à  fon  perc,  dudit  procès  de 
partage  &:  du  droiA  par  ledit  demandeur  prétendu  efdits  héritages  :  combien  que  la 
demande  en  exécution  d'arreft  contre  ledit  défendeur  euft  efté  intentée  long  temps 
après,  8c  que  la  fentence  de  partage  par  ledit  Turgis  obtenue  contre  les  tuteurs  des 
enfans  dudi  t  Philippe  de  Venillè,  fuft  du  16.  iour  d'Aouft ,  1553.  8c  l'arreft  confirmatif 
d'icellc  du  fécond  iour  de  Mars,  1^4. 

Le  demandeur  en  exécution  de  fentence  ou  arreft  de  partage ,  contre  les  detempteurs 
des  héritages  de  la fuccepon  qui  eft  à  partager,  ri  eft  tenu  faire 
njeue  aux 


Response  XCV. 

SVyuant  autre  arreft  donné  entre  les  mefmcs parties,  du  dernier  iour  deDecem* 
bre,  1556.  par  lequel  ledit  défendeur  a  efté  débouté  de  la  veué"  par  luy  requife  des 
héritages  dont  ledit  Turgis  luy  faifbit  demande.  I'ay  fouuent  refpondu  que  le  deman- 
deur en  exécution  de  fentence  ou  arreft  de  partage ,  contre  les  der,cmpteurs  des  héri- 
tages appartenans  à  la  fucceffion  de  laquelle  il  a  obtenu  ledit  iugement,  n'eft  tenu  de 
faire  veuf  aux  défendeurs  ;  ains  fuffit  qu'il  dcclareôc  deffigne  les  héritages  ,'8c  main- 
tienne iceux  cftre  de  Iadidc  fucceffion,6c  partant  compris  audid  iugement  de  parta- 
ge, 6c  que  les  défendeurs  en  font  detempteurs  6c  iouyflàns  :  lefquels  défendeurs  doi- 
uent défendre  6c  contefter  péremptoirement.  Auffi  parplufieurs  arreftsde  ladide 
Cour,mefmcs  vn  du  3.  Iuin,i58i.a  efté  iugé  qu'en  demande  de  chofes  vniuerfclles  n'y 
a  lieu  de  veuc. 

FaiU  notable pourlefaiEl  desfubftitutions  en  la  tnaifon,  nom  famille, 

Response  XCVI. 

LE  pere  ayant  quatre  enfans ,  les  inftituë  les  héritiers ,  8c  leur  donne  à  chacun  cer- 
tains héritages,  6c par-ce  qu'au  faid  qui  m'a  efté  propolë,  eftoitfeulementque- 
ftion  des  héritages  donnez  à  l'aifné,  ie  recireray  la  forme  de  lafubftitution  que  le  te- 
ftatcurluyauoitfaide.  Ilveultque  fifbnfilsaifné  decedefàns  enfans maflcs,fon  fé- 
cond fils  luy  fuccede  en  fon  lieu,  Ôcayt  les  heritagesdont  eft  queftion  :  8c  fi  fon  fecôd 
fils  decede  fans  enfans  mafles ,  le  tiers  luy  fuccede  :  ôc  fi  le  tiers  decede  auffi  fans  en- 
fans mafles,  le  quart  luy  fuccede 6c  ayt lefdits  héritages  :  lefquels  exprcflèment  il 
veult  qu'ils  demeurent  en  fà  maifon ,  nom  6c  famille.  L'aifné  delaifTe  vn  fils  par  fort 
trefpas ,  lequel  mourant  ne  laiOe  que  des  filles  :  &  toutesfois  audid  fils  la  fub- 
ftitution  auroit  efté  ouuerte  :  Le  fécond  laifTe  deux  fils  (  qui  toutesfois  né 
fe  marient  )  6c  des  filles  :  le  tiers  laifle  vn  fils  qui  auffi  ne  fe  marie  :  le  quart  a  vn 
fils, qui  pareillement  delaifTe  vn  fils  :  Lequel  après  la  mort  des  enfans  mafle* 
des  fécond  &  tiers  degrez  ,  veult  venir  à  la  fucceffion  du  premier  degré , 


Digitized  by  Google 


.  deL.Charondas.  Liure  II.  $o 

comme  cftant  la  fùbftitution  ouucrtcpouriuy,par-cc  qu'il  n'y  auoit  que  des  filles. 
On  luy  obiecte  plulieurs  moyens  fie  encre  autres  que  la  fùbftitution  eftoitclofè  fie"  ca-_ 
duquel ttendu  le  nombre  des  degrez  qui  le  comptentpar  lesperfbnnes,qui  font  ou- 
rrc  le quatriefmc degré.  Dauantage q^u'il  y  auoic  tranfaction  faicteaucc  feu  Ibn  pere 
par  les  fil  les  tant  dudit  premier,  que  lecond  &  tiers  devrez ,  lùr  le  différent  de  ladite 
fùbftitution  &  propriété  des  héritages  qu'il  pretendoit  eftre  fubie&s  à  ladite  fùbfti- 
tution. Le  demandeur  replicque  contre  celle  transaction,  qu'il  n'eft  héritier  de  fbn 
pere,  &  que  ce  qu'il  demande ,  cft  comme  y  eftant  femonds  fie  appelle  par  la  difpofi- 
tion  du  teftateur,  duquel  feul  il  auoit  le  droict.  I'ay  refpondu  que  le  demandeur  n'e- 
ftoit  receuablcme  relouuenant  de  deux  arrefts  de  la  Cour,  l'vn  pour  la  terre  de  Dor- 
mans  du  7.  iour  de  Septembre ,  1564.  lequel  procès  i'ay  conduid ,  &  l'autre  pour  le 
iîeurde  S.  Romain  contre  Sanguin.  Carparle  récit  dufaid  appert  que  la  fùbftitu- 
tion cil  caduque,  ainfi  que  Iuftinian  efent  en  la  nouuelle  conftitution  CL  IX.  Et 
l'interprète  l'ordonnance  denoftreRoy  faietc  k  Moulins  article  L  VII.  D'auantage 
la  tranfà&ion  fait  contre  le  demandeur  ayant  efté  faicteaucc  celuy  qui  le  precedoir, 
félon  ce  qui  eft  eferit  inl.  1.  Cdepailu.  Etde  direqu'il  n'eft  héritier  de  fon  perequia 
tranfîgéjcelà  faict  contre  luy,  &  eft  vne  autre  fin  de  non  receuoir.par  ce  que  n'eftant 
héritier  du  fubftitué  il  n'eft  compris  en  la  fùbftitution.  L  Q*iplurcs  hcredts.D.  ievulgt. 
& pupiUJubftititwne.  I'ay  plus  amplement  traietc  cefte  queftion  en  mesPande&es. 

L'enfant  après  le  detéZ  de fes  pere  e&mcre  ,peult  demander  >  tant  contre  les  detem- 
pteurs  d es  héritages  par  eux  "Rendus  >  que  contre  le fécond  mary  de  fa  mere  le 
douaire  aux  biens  immeubles  que fon  pere  auoitau  tour  de  fès 
efpoufaécsfê)  outre  la  légitime  aux  biens  de  fa  mere, 

Response  XCVII. 

A Près  le  trefpas  de  Ces  pere  &  mere ,  l'enfant  demande  tant  contre  les  detem- 
pteursdes  héritages  par  eux  vendus,  quecontre  le  fécond  mary  de  fa  mere ,  le 
douaire  aux  biens  immeubles  fie  héritages  propres  que  fon  percauoit  au  iour  du  ma- 
riage par  luy  confbmmé,  fuiuant  la  couftume  de  Paris,où  le  faict  feroitaduenu:  dont 
il  en  auoit  vendu  fie  aliéné  la  plus  grand' partie ,  fie  outre  il  demande  la  légitime  aux 
biens  de  fà  mere.  Les  detempteurs  fie  le  fécond  mary,  auquel  cefte  femme  auoit  fai& 
<le  grands  auantages  fie  donations  au  préjudice  de  fbn  fils ,  fbuftiennent  qu'il  ne  peut 
demander  douaire  fie  légitime,  fie  partant  qu'il  eft  tenu  de  choifir  l'vn  ou  l'autre.  I'ay 
refpondu  qu'il  eft  bien  rcceuable  a  demander  les  deux ,  par-ce  qu'Us  procèdent  de 
diuerfeicaufes  &  par  diuers  moyens  :  car  le  douaire  procède  des  biens  paternels ,  & 
eft  comme  la  légitime  du  coftcpaternel,que  l'enfant  ores  qu'il  ne  foit  héritier  de  fon 
pere,  prétend  en  iceux.  Mais  on  a  demande  comment  s'eftimera  la  légitime  que  de- 
mande l'enfant  aux  biens  de  la  mere ,  aucuns  ont  di£t  qu'il  la  faut  cftimer  eu  efgard 
aux  biens  que  le  defunél  (foit  pere  ou  mere)  a  laifTez  au  téps  de  fà  mort,  fuiuant  ce  qui 
eft  eferit  en  la  /.  cnm  tjuétritur.C.  demofpc.  tejl.  I'ay  refpondu  félon  qu'il  a  efté  iugé  par 
arreft  de  la  Cour,  pour  Alexandre,  contre  monfîeùr  Allegrain  Confeilleren  icelle, 
qu'il  faut  eftimer  la  légitime,  eu  efgard  à  combien  plus  les  biens  du  defunct  valoient, 
ou  au  temps  du  fécond  mariage  contracté,  ou  au  temps  de  la  mort. Car  cefte  légitime 
doit  eftre  diftraic"re  fie  tirée  de  tous  les  biens  du  pere  ou  de  la  mere:  tellement  que  s'il 
y  a  eu  des  aliénations  ou  donations  fài&es  des  héritages  par  le  pere  ou  la  mere  durant 
leur  vie,lefdits  héritages  feront  fujets  à  la  légitime ,  fie  d'iceux  fe  fera  l'eftimation  a- 
ucc  les  autres  biens  delaiflez  par  le  trefpas  du  defunct.  Et  cefte  opinion  eft  confir- 
mée par  Iuftinian  en  fà  nouuelle  conftitution  X  C 1 1.  fie  par  l'arreft  des  Brinons  cy 
deflus  allègue. 

L'aBe fui  cl  auec  le  précèdent  officier,  concernant  les  droiBs  de  fon  office,  ne  peut 
nuire  &  prejudicur  au  fùccejjèur. 

Response  XCVIII. 

ON  a  demandé  fi  vn  a&e  faict  auec  vn  officier  concernant  les  droi&s  de  fon  offi- 
ce peut prejudicier  à  sô  lucceflcurùe  parle  fclÔ  le  fait  propofé  d'vn  ac*c  fimplc, 

l  ij 


Refponfés  du  clroidt  François, 

qui  n'cft  auctorifé  par  Edicl  ou  exprès  mandement  du  Roy ,  ou  par  lentence  &  iuge- 
ment  donne  auec  cognoifTancc  de  caufe  :  comme  (  pour  exemple  )  s'eft  faick  vn  bail 
par  les  commiflàircs  du  Roy  ou  de  la  Roy  ne  ayant  droicl  dudit  Seigneur ,  ou  par  les 
iuges ordinaires,  du  rcuenu  dudomaine  de  quelque  terre  appartenant  à  ladite  Ma- 
jcflé ,  (ans  referuer  le  quart  des  lots  &l  ventes  prétendu  par  le  Receueur,  à  caufe  des 
droicls  de  Ton  office,  auquel  bail  le  précèdent  Receueur  ne  fc  fëroit  oppolë:  ains  feu- 
lement depuis  le  bail,  faicl,auroit  demande  recompenfe  dudict  droit.  Son  fùccefTeur 
veult  »ouyr  dudit  quartdcs  lots  ôc  ventes  :  ce  pendant  le  commiflaire  qui  auoit  fait  le 
bail ,  taicl  vne  ordonnance  par  forme  de  fëntence  portant  allignation  de  certaine 
fomme audit  nouueau  Receueur,  au  lieu  dudit  quart  des  lots  &  ventes,  pendant  que 
ledit  bail  durera,  mais  ledit  Receueur  ne  s'en  veult  contenter.  I'ay  refpondu  après 
qu'il  a  çfte  ainfi  iugé  par  arreft  de  la  Cour ,  donné  entre  maiflrc  Iean  leTcflard  Re- 
ceueur ordinaire  du  Comté  de  Clermont  en  Beauuoills,  &c  Claude  Cornuai lie  fer- 
mier admodiatcur  du  reuenu  du  domaine  dudict  Ccmté,en  datte  du  ij.iour  d'Auril, 
ij-o.  que  l'aclc  fait  auec  le  précédant  officier  concernant  les  droids  de  fon  office,  ne 
peut  nuire  &:  prcjudicicr  à  Ion  fuccellcur,ains  qu'il  a  moyen  de  lé  pouruoir  contre  le- 
dit acte  ôdouflcmrfcsdroicts  nonobflant  iceluy. 

Vue  ~yefue  ne  peut  demander  douaire  fur  vne  mai/on  donnée  à fon  mary ,  bar  contratt 

de  mariage,  depuis  rapportée  a  la fùccefion  partagée  fty  luitee ,  ains  feule- 
ment fur  la  moitié  de  la  part  des  deniers  cjuc/onmaryaeu 
de  la  Tente     licitation  de  ladille  mai/on. 

Rïsponsi  XCIX. 

VN  perc  contractant  le  mariage  de  fon  fils,luy  donne  en  faucur  d'iccluy  vnc  mai- 
fon, laquelle  après  le  trelpas  de  fon  perc  il  rapporte  à  la  fuccefîion ,  &  faict  par- 
tage auec  fes  cohéritiers  des  biens  de  ladite  fuccellion.  Mais  par  ce  que  ladite  maifon 
ne  fc  pouuoit  commodément  partir ,  elle  efl  licirce,ôcàchacun  de/dits  héritiers  eft 
baillée  fà  part  &  portion  des  deniers  procedans  de  la  vente  de  ladite  maifon.  Ce  fils 
decede  5c  delaïue  vne  veuf  ue,  &:  quelques  héritiers.  I'ay  cflé  requis  de  dire  fi  la  vefuc 
pouuoit  demander  douaire  lùr  ladite  maifon  ,&  auoir  action  contre  les  héritiers  de 
fon  marvjou  le  detempteur  ôc  propriétaire  d'icelle.  Selon  le  faick  propofé  i'ay  refpon- 
du qu'elle  n'efloit  receuable  de  demander  la  moitié  de  ladite  mailonpar  douaire, 
par-ce  que  fon  mary  pour  venir  à  la  fuccefîion  de  fon  pere  l'a  deu  rapporter,^  par  fon 
rapport  a  eu  d'autres  héritages  du  coflé  paternel ,  fur  lcfquels  elle  peut  auoir  douai- 
re, 6c  pareillement  a  profite  des  meubles  que'fôn  mary  a  cuz  de  ladite  fucccfiîô.  Tou- 
tesfois  qu'elle  pouuoit  demander  cfbijairc  fur  la  moitié  de  la  part  des  deniers  que  (on 
mary  auoit  eue  de  la  vente  Se  licitation  de  ladite  maifon,  comme  tenans  lieu  lefdits 
deniers  de  la  part  que  fondict  mary  auoit  en  ladite  maifbn:fur  laquelle  part  comme 
fur  tous  les  autres  héritages  qui  efloient  aduemisà  fon  mary  confiant  ledit  mariage, 
ladite  vefuc  auoit  droicl  de  douaire,  pour  en  iouyr  fà  vie  durant ,  &  par  forme,  d'vfu- 
fruicl,  qui  peur  auoir  lieu  en  pecune \yH4 fit \vfwi j rutl tu ,vt *ir  lurtfconfult m  in  l.i.D  devfm- 
fr*.  «r.  rer.  <f*evf*conf»m.  Et  ainfi  a  eflc  iugé  par  arrelt  de  la  Cour  cy  dcfliis  recitéen 
la  Refponfefh. 

Les  héritiers  du  mary  oui  a fat  et  plufteurs  haflimens  fur\ne  maifon  appartenant  à  fa, 
femme , ne peuuent s'addreffer hypothécairement  contre  Entiers  detem- 
pteur ,  pour  lamoiilié du  prude/dits  baftimens,  ains 
perfonneUement  contre  \a\eufue. 

ResponseC. 

LE  mary  fàitplufieurs  gradsbaflimens  fur  vne  maifon  appartenatà  fâ  femme  aflïfe 
aux  champs.  Apres  fon  decez  fâ  femme  vend  ladite  maifon.Lcs  héritiers  du  mary 
pourfuy  ucnt,tan  t  l'achepteur  de  laditemaifon  hypothequairemcnt,que  ladite  vefuc 
persôncllemcr,afin  d'auoir  la  moitié  du  pris  que  lefdits  baflimes  ont  coufté,  oufèrôt 
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eftimcz.  l'av  refpondu  fuiuant  I'arreft  donné  pour  le  fieur de  MaureCourt ,  pour  vria 
maifonaflilcàBctcncourten  Vallois,  qu'il  ne  falloir  doucef  que  les  héritiers  ne  fuf* 
fenr  bien  receuables  contre  la  veufue  :  mais  qu'ils  n'auoicnt  action  cotre  vn  tiers  poA 
fèfTeur,  tantpar-ce  que  la  tacite  hypothèque  n'a  cffcd  en  ce  cas  contre  le  fingulier  Se 
tiers pollèflèur,  que  dautant  que  cefte  répétition  d'impenfès  &  baftimens,  qui  pro- 
cèdent delà  couftume&loy  municipale,  eft  personnelle,  comme  lesautres  condi- 
dions&n'cftnce  l'hypothèque  fi  tort  que  leldiccsimpefes  font  faides,àcaufede  la 
focieté  d'entre  le  mary  &  la  femme  qui  ne  le  permet  :  Auffi  qu'il  gift  en  cognoifïànce 
de  caufe  de  fçauoir  fi  la  veufue  fera  tenue  de  la  moidié  de  tous  les  baihmens,  qu'il  au- 
raplcuà  sô  mary  faire  fur  fon  heritagesce  qui  fe  doit  traider  aucc  la  veufuc  paracHon 
perf'onnelle. 

L'héritage  retiré  au  nom  de  Cenftnt  comme  lignager  du  cojlé de  fa  feue  rncre  du 
njendeur  êiiceluy  y  luyeft  réputé  propre  e>  patrimonial ,      ne  luy 
'  ..  f accède  le pere  audicl  héritage  :  atns  [héritier  immobdtque plui 

proche  à  luy  fucceder  du  coflé maternel. 

Response  CI. 

VN  perc  ayant  enfant  de  fon  premiermariage,&conioinden  fécondes  nopees, 
retire  au  nom  de  fon  enfant  par  retraid  lignager  quel  que  héritage  procédât  de 
la  ligne  de  fàpremiere  femme  mere  dudit  enfant, &rembourfe  lepris  de  l'acquifî- 
tion,  fraiz  &:  loyaux  coufts ,  fuiuant  la  couftume ,  au  nom  de  fondit  enfant ,  fans  dé- 
clarer que  foit  de  fès  deniers  ou  de  ceux  dudit  enfant.  Durant  la  vie  du  pere  ledit  en- 
fant decede,  &  après  luy  fon  pere,  duquel  la  veufue  &  les  enfans  de  lès  fécondes  no- 
pees ioiiiilcnt  dudit  héritage.  L'héritier  de  l'enfant  au  nom  duquel  ledit  héritage  a- 
uoit  efté  retire,  du  cofté  de  fa  mere,  duquel  il  cftoit procède ,  intente  adion  petitoi- 
re  contre  les  detempteurs  d'iceluy,  qui  eftoit  les  enfans  en  fécondes  nopees  du  pere» 
quiauoitfàid  ledit  retraid.  Onademandéfi  le  demandeur  eftoit  receUablc  en  fbn. 
adion.  l'ay  refpondu  6c  iugé  qu'il  n'y  auoit  point  de  doute,  qu'il  ne  fuft  bien  receua- 
ble,  par-ce  que  l'héritage  ainu  retire  au  nom  de  l'enfant  comme  lignager  du  cofté  de 
fà  feuë  mere,  du  vendeur  d'iceluy,  ne  pouuoit  eftre  eftimé  autre  que  patrimonial  & 
propreà  Iuv  &  nonacqueft  :  tellement  que  fbn  perc  ne  luy  auoit  iuccedé  audit  heri- 
tagc,ains  l'héritier  immobiliairc  plus  proche  a  luy  fucceder  dudit  cofte  maternel.  Et 
ceux  qui  n'entendoient  la  nature  du  retraid  lignager,  &  la  d  ifference  d'entre  les  bics 
propres  &  acquefts,  auoient  par  vn  iugementprefidial  en  infirmant  noftre  fentence, 
déboute  le  demandeur  de  fes  concluions  :  mais  la  Cour  par  fbn  meur  &  graue  iuge- 
ment  a  confirmé  pour-ce  regjard  noftre  fentence.  Laqueftion  eftoit  plus  grande  de 
fçauoirfilcdemandeurcftoittenuderembourfcrlamoidiédu  pris, frais  &  loyaux 
coufts  de  Pacquiiïtion,&  pour  le  regard  des  fruids:  car  il  fèmbloit  que  le  pere  con- 
fiant fon  fécond  mariagcauoitprins  les  deniers  pour  faire  le  rembourfement  dudit 
retraid  au  nom  de  fon  fils  du  premier  lid,  de  la  communauté,d'entre  luy  &  fà  fécon- 
de femme,  au  préjudice  de  laq  uelle  il  ne  pouuoit  rien  faire ,  à  l'aduantage  de  fbndid 
fils  :  ai n fi  que  cy  deflus  ay  traide  en  vn  autre  confêil.  Mais  la  Cour  n'a  voulu  adftrain- 
dre  le  demandeur  à  faire  aucun  rembourfement,  ain  s  a  iugé  que  comme  le  pere  tu- 
teur de  fon  fils  ayant  retiré  au  nom  de  luy  l'héritage  qui  eftoit  de  fa  1  igne,  du  cofté  de 
defundc  fà  mere,  luy  auoit  fait  iceluy  propre  &  remis  en  la  mefme  famille  &  lignage, 
auffi  q  u'il  auoit  fait  le  rembourfement  des  deniers  de  fon  enfant  8c  p  upille,enuerste- 

3uel  il  eftoit  comptable  :  tellement  que  par  fbn  arreft  elle  a  condamné  les  deffen- 
eurs  à  eux  defifter  &  départir  de  la  pofleffion  &  iouyfîànce  de  l'héritage  dont  eftoit 
queftion,  en  laiflcr  ôc  fiiuffrir  iouyr  la  demandercfïè(car  c'eftoit  vne  femme  qui  auoic 
intente  ladite  adion)&  en  rendre  ôc  reftituer  les  fruits  depuis  conteftation  en  caufê. 
Caries  défendeurs  n'auoient  efte  poûefTeurs  de  mauuaiic  foy  deuant  ladite  conte- 
ftation. Ledit  arreft  donné  entre  Magdaleine  le  Plat  appel  lame  des  gens  tenans  le 
fiege  Prefidial  de  Senlis  d'vne  part, &  Iean  du  Puis,  Nicolas  Boullon ,  Euftace  floul. 
Ion,  &  confors  inthimez  d'autre,en  datte  du  7.  Septembre,  IJ70. 

I  iiJ 


I 


Refponfes  du  clroicT:  François, 

Que/lions  notMcs  fur  la  légitime. 
Response  CH. 

CE  que  i'ay  refpondu  cy  dcflus  de  l'eftimation  qui  doit  efrre  faite  des  biens  pour 
eftimer  la  légitime,  au  temps  du  fécond  mariage,  ou  de  la  mortau  choix  de  l'hé- 
ritier legitimaire  :  ic  l'ay  prins  de  l'équité  de  l'arreft  donne  pour  Ican  Alexandre, &: 


cond  mariage,  ou  qu'elleauoit  au  lourde  (on  decés.  La  Cour  a  bien  confideré  qu'il 
n'y  auoitrien  plus  naturel  que  de  garder  par  la  mercà  fon  enfant  quelque  portion  de 
les  biens.  Et  n'eftoit  raifonnable  d'enrichirfon  lecond  mary ,  au  delàuantage  de  fon 
fils  ne  du  premier  mary,& faire chofe  au  prcjudicc&diminution  dece  droit!  natu- 
rel, auquel  la  mere  cft  comme  obligée,  non  moins  que  le  perc  enuers  lôn  enfant. 
Mais  s'il  aduenoit  que  la  mere  viuant  encores  auec  fon  premier  marv,  ou  demouranc 
en  viduité  abufaft  tellement  de  fes  biens,  qu'au  iour  de  Ion  trcfpas  l'enfant  nctrou- 
uaft  la  portion  légitime,  qu'il  euft  peu  auoir  en  les  biens  lans  fon  mauuais  mcfhage: 
ne  feroit-il  pas  plus  que  raifonnable  &C  iufte  de  le  fecourir ,  Scloy  adiuger  fâ  légitime 
fur  les  bics  qu'elle  auoit  lors  qu'elle  meit  fur  terre  ion  enfant,  auquel  elle  dcuoit  plu- 
ftoft  les  garder  &  augmenter  que  les  diffiper  ?  l'entends  parler  au  cas,  que  la  diminu- 
tion des  oiens  cft  aduenuë  non  par  nccciïité,  ains  par  la  faute  ôc  dcfbrdrc  de  la  mere. 
Mais  en  Pcfpece  propofee,  en  laquelle  la  légitime  a  eftéadiugee  à  l'enfant,  à  prendre 
feulement  lur  les  meubles  &.  héritages  que  ta  mercauoit  au  jour  du  lecond  mariage, 
onademandé  quelles  debres  doit  porter  l'héritier  legitimaire.  I'ay  relbondu  après 
auoir  veu  le  iugement  d'aucuns  de  Meilleurs  de  la  Cour  députez  par  icellc ,  pour  iu- 
ger  Ies'difFcrcns  d'entre  ledit  Alexandre  &:  moniteur  Alcgrain  Conlcillercn  ladite 
Cour,  que  leditlegitimaire  eft  tenu  feulementpour  la  part  &  portion  de  la  légitime, 
des  debtes  pcrfbnnelles  contractées  paria  mere  iufques  au  iour  de  ion  fécond  maria- 

{;e  :  car  puis  qu'il  a  efte  iugé  qu'il  pourra  prendre  fa  légitime  fur  les  bift  qu'el  le  auoic 
ors,il  s'enfuit  que  les  debtes  depuis  faites  ne  doiuent  eftre  confiderees  8c  precontees 
fur  les  biens  de  la  mere .  ains  qu'il  faut  cftimer  iceux  eu  cfgard  au  temps  de  ladite  lé- 
gitime acquife  &  pour  le  regard  feulement  des  debtes  pcrfbnnelles  :  par-ce  que  les 
réelles  concernent  la  totallc  hérédité,  &  appartiennent  à  l'entier  écplain  héritier. 
De  ceft  arreft  pour  l'eftimation  de  la  légitime  fç  peut  tirer  vnc  élégante  déclaration 
à  l'Edict  des  fécondes  nopecs,  que  la  loy  prohibant  à  la  femme,  qui  ayantenfant  paf- 
fcànouucllesnopccSjdcdonneràfonnouucaumaryplusqu'àion  enfant,  ou  fi  elle 
enaplufieurs,plus  qu'à  l'vn  d'iccux,  n'entend  cxclurre  l'entant  de  demander  la  légi- 
time es  biens  de  la  mere ,  ains  luy  conferue  le  droiét  qui  Iuy  cft  acquis ,  par  le  moyen 
des  fécondes  nopees:  de  forte  quecommcfilafucccmonde  la  mere  cltoitouuertc, 
l'enfant  peut  prétendre  droict  en  icelle,  &  efperer  autant  des  biensde  fà  mere ,  quel- 


par  1  interprétation  dudict  iidict  dcltinee  des  le  iour  qi 
contracte  nouueau  mariage.  Ccqui  conuicntauffiauxraifons  des  loix  Romaines, 
comme  plus  amplement  ay  demonftré  aux  Pandectes  du  droict  François. 

Parla  renonciation  de  la  ^veufue  ejlant  majeur,  la  communauté ejl  diffolue,  &  n'efl 
renouuellee  par  aftes  de  iouyjjànce  contraires  à  ladite  renonciation. 

Rejponse   CI  II. 

ON  a  demande  au  fait  propofé,  fi  la  veufuequi  a  vne  fois  renonce'  judiciairement 
&requifcà  lacommunauté,  cft  eftimec  auoir derogéà  ladite  renonciation» 
8c"  continue  la  communauté,  par  le  moyen  de  ce  qu'elle  a  depuis  par  plufieurs 
années  iouy  des  biens  de  la  communauté.  I'ay  refpondu  fuiuantce  qui  a  cfté  iugé 
par  plufieurs  arrefts  de  la  Cour,  que  par  la  renonciation  de  la  veufueeftantmaieur,la 
communauté  cftdiflbluë,  Ôcn'aefté  renouuellee  ne  continuée  par  actes  de  iouyflàn- 
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ce  contraires  à  ladite  renonciation  :  ains  qu'elle  peut  feulement  eftre  contrain&e  i 
rendre  ce  qu'elle  a  prins  defHi&s  biens. 

Le  jideiujjeurn  ayant  renoncé  au  droiEl  de  dijeution  cB  hienreceuaile  à  requérir  que 
le  principal  obligé  foit premièrement  dtjcuté. 

Response  CHU. 

MEttantfinàceliure,i'ay  efté  requis  par  vn  gentil-homme  mon  entier amy  de 
donner  aduis  fur  ce  fait.  A  vncontrael  par  lequel  quclcun  f  eftoit  obligé  en- 
uers  vn  autre  à  payer  certaine  fommc,interuient  vnndeiuflèurqui  f  oblige  en  ces  ter- 
ines:(Si  ledit  obligé  nepaye  ladite  fomme  dans  vn  mois,  il  a  promis  icellc  paycr,&  eru 
a  fait  fà  propre  debte.)  A  fçauoir  fi  le  mois  paiîefàns  en  faire  difcuflion  contre  le 
principal  obligé,  on  fe  peur  addrefïer  contre  lefideiufleur.  La  difficulté  eftoit  cru 
ce  qu'il  y  auoit  iour  prenx,  oui  auoit  cfFcct  d'interpellation  contre  le  principal  deb- 
tcur,  lequel  par  Iclapsd'iceluy  eftoit  mis  en  demeure.  /.  cim(]*ifin  diem.  &  l  fcq.  D.de 
obliçat.  draftio.  &>l. magnant  C.  decontrah.  &  commit.Jlip.  Etpartantn'cftoitbcfoinde 
phisamplcdifcution-quc  d'autant  que  le  fideiufleuren  auoit  faitià  propre  dcbte.I'ay 
refpondu  que  cefte  queftion  f  eftant  vne  fois  prefentee  à  la  Cour  auoit  femblé  digne 
d'eftre  traiclcc  plus  meurcment,  Se  appointée  au  conleil  :  mais  que  depuis  eftoit  in- 
teruenu  arreft  donné  en  fcmblablc  cas:  fuiuant  lequel,  &  ce  qui  eft  eferit  par  le  Iurc- 
confultc  Papinian,  que  ic  préfère  à  tous  autres,  m  l.Decem.  D.de  verb.  oblig.  Iujimian 
in  4.  ctnflit.nou.  Il  m'a  femblé  que  le  fideiufleur  n'ayant  renoncé  audroici  de  difeu- 
tion(cequi  fc  doit  expreflement  faire)  eft  bien  rcceuable  d  requérir  que  le  principal 
obligé  (bit  premièrement  di(cuté,&  à  ce  propos  fait  vn  arreft  du  17.  Iuillet  1537.  don- 
né au  profit  d'vn  nommé  L'efpinc,  contre  Euftache  D'allicrs,onpcut  auffi  voir/,  vit . 
D.  dereb.credit.l.i.  C.dedccurionibuf.SCïutTCS  qui  font  pour  la  difeutionenfaueur  du 
fideiufTcur. 

nij 


RESPONSES  OV  DECISIONS 

DV  DROICT   FRANÇOIS,  CONFIRMEES 

PAR  ARRESTS  DES  COVRS  SOVVERAINES. 

LIVRE  TROISIESMEiO 

Si  U  faifie  faiEle  à  U  requejle  des  Créanciers  fur  le  fief faifi  par  le  Seigneur  féodal, 
ejl  nulle,  &  l'offre  des  Créanciers  fxiEteentugement>de  faire  la  foy 
ft)  hommage  par  leCommtjjàire  au  Seigneur  ejl 
rvallable  ey*  autres  questions. 

RESPONSE  PREMIERE. 

E  Seigneur  féodal  ayant  fait  fàifirvn  fief  mouuant  de  luy  à  faute 
d'homme,  droicls&deuoirsnon  faich&non  payez,  ôciladicïc. 
fàifie  cftablir  Commillàires,  eft  long  temps  &.  plus  de  trois  ans  fans 
pourfuiurc  les  Commiflàires  en  reddition  décompte,  demeurant 
toùfioursleficflàifi  :  parce  que  le  vaflàl  n'en  auoit  obtenu  main  lc- 
uce.  Aucuns  Crcâncicrs  ignorans  ladite  faifie ,  font  fàifir  le  mcfmc. 
fîef  pour  les  debtes  du  valfal ,  &  y  cftablir  nouueaux  Commiflàires 
lefquels  pour  l'acquit  de  leur  charge  font  expoler  à  bail  ledit  fier*  ou  les  terres  &  hé- 
ritages d'iceluy  fàifis.  Le  Seigneur  féodal  entreuient&empefche  ledit  bail  :  par  fen- 
tencedesrequeftesdu  Palais  eft  ordonne  qucnonobftant  lbn  empefehement  fera, 
procède  audit  bail,  dont  il  appelle,  enlcmble  del'occroy  de  la  commillion ,  en  vertu 
de  laquelle  ladite  féconde  faifie  auoit  efté  faite  fur  les  héritages  dudit  fief auparauat 
fâifi  à  là  requefte,  &  de  ladite  fàifie.  Les  Commillàires  inthimez  fomment  aux  Créan- 
ciers fàififlans  leldites  appellations, pour  y  deffendre,  &c  concluentafin  d'acquit:  lef- 
quels feioingnentaueclefditsCommifîàires,  &  fouftiennent  que  Pappcllant  n'eft 
reccuable,  entendu  le  long  temps  qu'il  y  a  que  fà  faifie  féodale  eft  faite,  laquelle  par 
la  couftume  reformée  de  Paris,qu'on  tientà  prefent  pour  droick  commun  en  France 
où  n'y  a  contraire  couftume,  comme  fi  c'eftoit  la  Rome,  dcuoit  cftre  renouucllec  de 
trois  ans  en  trois  ans:  Auffi  que  ladite  faifie  eftoit  couuerte,  &  les  Commiflàires 
auoient  rendu  ou  deu  rendre  compte,  eftans  defehargez  après  les  premiers  trois  ans 
mais  y  en  auoit  plus  de  huictquc  ladite  fàifie  eftoit  faite.  Dauantagequc  le  vaflàl 
auoit  fàtisfaict  à  toutes  les  caufès  de  ladite  faifie,&  f 'il  n'auoit  peu  obtenir  main  leuee 
c'eftoit  à  caufe  des  procès  que  ledit  fèigneur  féodal  auoit  contre  luv,  ne  voulant  luy 
accorder  icelle,combicn  qu'il  ne  la j>uilIecmpelcher.EtneaumoinsofFroicntleldit$ 
Créanciers  que  les  Commillàires  cftablis  à  leur  requefte  feiflent  la  foy  êchommage 
audit  Seigneur  féodal,  fupplians  la  Cour  ordonner  qu'à  ce  faire  ils  feroient  reccus. 
JMaisi'ay  refpondu  pour  ledit  Seigneur  féodal  qu'il  eftoit  bien  receuable  en  Ces  ap- 
pellations. Car  fà  fàifie  eft  la  première &priuilcçcc,  dclaquelle  il  n'a  peu  eftrc  de- 
poflede  par  la  nouuelle  fàifie  des  créanciers,  &  bail  à  ferme  que  leurs  Commiflàires 
ont  prétendu  faire,  tellement  que  leur  fàifie  eft  nulle,  fauf  i  eux  pouruoir  par  oppo- 
fition  :  parce  que  tous  les  moyens  qu'ils  allèguent  fe  doiuent  propofèr  par  forme 
d'oppofition ,  contre  la  faifie  précédente  du  Seigneur  féodal,  laquelle  cependant 
doibt  tenir.  Car  ores  qu'il  y  ayt  plus  de  trois  ans  qu'elle  aytefte  faite,  toutesfois  le- 
dit fief  n'eft  aflis  en  la  Preuofté&VicontcdcPans,  ains  au  Bailliage  de  Clcrmont 
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crt  Beauuoifis,  où  telle  couftumcn'eftobferuee:  &  quand  elle  yauroic  lieu,  il  ne 
fenfùiuroit  que  la  iaidefaiccà  fà  requefte  feuft  nulle,  à  faute  d'cftrercnouuellcc  de 
crois  ans  en  trois  ans:  &  telle  n'eft  l'intention  de  la  coulhime  de  Pans:  ains 
qu'elle  n'aura  effect  que  pour  trois  ans,  ce  qui  l'entend  pour  le  regard  des 
fruicts,  lefquels  par  le  moyen  de  ladite  làifîe  le  Seigneur  féodal  fàitfiens:  &  quant 
à  ce  qui  cil  porte  par  ladite  couftume ,  que  les  Commillàires  pour  l'aduenir  demeu- 
rent defchargcz,il  cft  en  la  fàueur  des  CommiiIàircs,dont  autres  ne  ic  pcuucnt  ayder 
contre  le  Seigneur  féodal.  Ainfi  ne  faut  coufidercren  celte  caufe,  iinon  qu'il  y  afài- 
iie  précédente  à  la  requefte  dudit  Seigneur.  Quant  a  l'offre  &  requefte  des 
Créanciers,  afin  que  leurs  CommuTaires  foyent  receus  à  faire  audit  Seigneur 
la  foy  &  hommage,  ce  n'eft  le  lieu  ne  la  forme  d'y  procéder:  ains  conuient 
faire  préalablement  ladite  foy  &  hommage,  &  fâtisfairc  aux  autres  caufes ,  pour  les- 
quelles ladite  faine  féodale  a  efté  faicte.  Ce  qui  ne  fc  peut  faire  en  iugement:  mais 
après  que  c'eft  faict,  s'il  y  a  différent  &  procès  entre  les  parties,  c'eft  au  luge  lors  d'en 
ordonner.  PararrcftdelaCourdonnécnI'audience,entrcmcfîîrc  Charles  de  Poftcl 
Cheualicrdc  l'ordre  du  Roy,  Seigneur  d'Ormov  &  Ccrnov  appellantd'vne  part,  & 
François  le  Conte  &  AnthoincPanchet  Commiflaircsintnimezcv  demandeurs  cil 
ibmmation  &  requefte:  Et  les  Preuofts  des  marchas  &  Efchcuins  de  la  ville  de  Paris, 
prenans  la  caufepour  maiftre  François  de  Vigny,  receucur  ordinaire  de  ladite  ville 
défendeurs  en  ladite  requefte  d'autre.  A  efté  iuge  que  la  faifîe  faite  à  la  requefte  du- 
dit appcllanc  Seigneur  de  fief  tiendra,  i  laquelle  le  receueur  de  la  ville  de  Paris  fera, 
reccu  oppofànt:  &:  en  ce  faiiant  demeureront  les  Commiflâircs  cftablisà  fa  requefte, 
defehargez.  Ledit  arreft  du  ncufielme  iour  d'Aouft,  i j8i.  Mais  pour  le  reçard  de  l'of- 
fre de  faire  la  foy  6c  hommage  par  le  CommiiIàire,faut  voir  la  couftume  de  Paris,art. 
34.  &  ce  que  l'y  ay  eferit. 

Si  celuy  qui  a  njendu  quelque  héritage  pour  certain  pris ,  à  la  charge  de  le  faire  adjuger 
par  décret  par  l'achepteur,peut  ejlre  releué de  la  <i'Ctidition,pourcauJé  de 
deceptien  et  outre  moitié  de  tufle  prify  à  toccafton  de  ce  qutlaejit 
plus  Vendu  par  ladiudtcatwn  par  décret. 

R/E  sponsî  II. 

QVelcun  vend  vnemaifon  ou  autre  héritage  pour  certain  pris,  comme  pour exe- 
pie,  trente  trois  efeus  vn  tiers,  &luycftladite  fomme  payée  par  Pachepteur: 
lequclau  mefmccôtratadiouftc  lacharge  2c  côdicion,defaireadiuger  ledit  héritage 
par  décret  pour  làfcuretc  ,  &  purger  les  hypothèques.  Ledit  héritage  eftadiuge  par 
décret  à  lalbmme  de  67.  efeus,  Ôc  à  la  charge  des  rraizdecrieesmonrans  à  8.  ou  10. 
efèuz,  audict  achepteur:  qui  eftpourfuiuy  par  le  vendeur  afin  de  conflgnerladictc 
fomme.  Et  parce  qu'il  luy  allègue  pour  exception  &  fin  de  non  reccuoir,  ledict  con- 
tract  de  vendirion,  le  vendeur  obtient  lettres  royaux  pour  le  faire  caifer  &  refeinder* 
fondées  fur  la  déception  d'outre  moytié  de  iufte  pris,  qui  eftoit  allez  prouuee  par 
ledit  décret,  ayant  l'acheptcur  mcfmc  enchery  ledit  héritage  iufques  à  la  fomme  de 
foixante  fept  cf  eus,  &  à  la  chargedes  frais  de  enecs  qui  font  partie  du  pris.  Difànt  le 
vendeurquelevrayprisnefe  pouuoit  mieux  venfier  que  par  telle  licitation  &  en- 
chère iudiciaire,  à  laquelle  chacun  eftoie  reccu,  cognoillànt  la  iufte  valeur  dudithe- 
ritagc,de  laquelle  auffi  l'achepteur  eftoit  alIezd'accord,pour  l'auoir  enchery  iufques 
à  ladite  fomme  de  foixante  fept  efeus:  laquelle  partant  il  deuoit  confîener,  acfdudiô 
raitc  des  trenre  trois  clcusvn  tiers,  qu'il  luy  auoit  baillez  fuyuant  ledit  Contract  de 
vendirion,  8c  fans  auoirefgard  à  iceluy,  duquel  il  rcqueroiclarefcifîon.  Surcefte  rai- 
fon  s'eftoit  fonde  le  premier  luge,  lequel  en  entérinant  leslcttres  Royaux  par  ledit 
vendeur  obtenues ,  qui  eftoit  demandeur  en  ladite  c  aulc,  auoitcôdamnc  ledit  ache- 
teur à  configner  ladite  fomme  de  foixante  fept  efeus,  déduction  faicte  defdits  trente 
trois  efeus  vn  tiers.  Delaquellc  fentence  y  auroit  eu  appel  au  Bailliage  de  Clcrmont 
où  le  procès  fe  prefentant  ;i  iuger,  a  fèmhlé  à  aucuns  qu'il  auoit  efté  bien  iuge  fuyuât 
la  raifon  L.i.C.  derefeind.  verni  8c  de  l'ordonnance  faite  fur  la  rcmonftrance  des  de- 
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Refponfes  du  droid  François, 

puccz  des  cll.it  s  affemblez  en  la  ville  de  Blois,  arc.  161.  qui  ordonne  qu'en  toutes  ma- 
rieres  où  fera  qucftion  d'informer  &  faire  peuuc  par  telmoings  de  la  valeur  fie  efti- 
mation  de  quelques  chofcs,feront  tenues  les  parties  conuenir  de  gens  experts  6c  à  ce 
cognoiuans,pour  eftimer  fie  aualluer  leldites  chofes.  Autres  eftoient  d'aauisfùyuant 
ladite  ordonnance  qu'il  falloir  ordonner  que  les  parties  côuiendroient  de  gens  pour 
eftimerque  valloit  l'héritage  dont  eftoit  queftion au  temps  de  ladite  vendition.Mais 
il  m'a  fcmblé  qu'il auoit  efté  mal  iuçé,  fie  quefàns  auoir  elgard  aux  lettres  royaux  par 
ledit  demandeur  obtenues,  il  deuoiteftre  débouté  de  les  demandes  Se  concluions, 
fàuf  aux  créanciers  oppofàns,  fi  aucuns  y  auoic,  à  pourf  uyure  ladite  conugnation  fuy- 
uant  ledit  décret.  Car  il  ne  me  femblc  qu'il  y  ayt  déception  d'outre  moitié  de  iufte 
pris:  parce  qu'en  iceluy  ne  doiuenccftre  comptez  les  frais  de  criées,  d'autant  qu'ils 
viennenthors  du  pris  principal ,  fie  doiuenr,  eftxe  rembourfezau  pourmiuanteriees. 
Et  quand  y  auroit  telle  déception,  elle  ne  feroit  confidcrable ,  parce  que  Ibuuent  les 
enchères  le  font  aux  décrets  cdorcliautionts,  comme  dit  le  Iurcconfulte  m  /.  loattto. 
T>.  de  public.  &  vcElt*.  Et  y  a  des  affections  des  enchenflèur  s,tellement  que  par  les  ad- 
judications faites  par  décret  ne  faut  eftimer  le  iufte  pris  des  chofes .  Auffi  que  la  char- 
ge Se  condition  de  faire  adiuger  par  décret  emporte  vn  euenement  incertain ,  d'au- 
tant qu'il  fepeut  faire  que  l'héritage  ne  feraadiugé  àfihautpris,  qu'il  eft  conuenu 
par  le  contract  de  vendition.Etla/.  i.  C.  derrfàni.vtndit.  a  feulement  lieu  en  venditon 
volontaire.  Suiuant  mon  opinion  a  efté  iuge  pour  l'appellant.'Sc  noftre  fentence  con- 
firmée par  arreft  de  ladite  Cour  :  donné  cntie  Anthoine  Ricouart  appellantd'iccllc/ 
d'vne  part,  fie  François  le  Clerc  inthimé  d'autre,  en  datte  du  17.  iour  de  Mars ,  1584. 
par  lequel  arreft  a  efté  ordonné  que  noftre  fentence  fortira  Ion  cfFcct,  par  laquelle 
auoit  cfté  dit  que  fans  auoir  elgard  aux  lettres  Royaux  par  ledit  Ricouart  obtenues, 
ledit  le  Clerc  lèroit  abfous,  entant  que  touchoit  ledit  Ricouart ,  de  la  confignatioa. 
parluy  requifè  de  plus  grand'fomme  que  def dits  trente  trois  efeus  vn  tiers,  làns  pré- 
judice toutesfois  aux  oppofàns  à  ladite  vête  Scadiudication  de  pourfuiurc  ladite  con- 
fignation,  fuyuant  ledit  décret. 

De  s  obligations  miles  &  de/gttifecs. 
Resfonse  III. 

SI  entre  les  homes  la  loy  de  la  fbeicté  humaine  eftoit  fideleme'tgardee,nefèroit  be- 
fbing  d'efcriturc,côtract  ny  obligatiô,ains  fuffiroit  la promeiïe de  la  feuleparole: 
mais  la  malice  d'aucus  a  rit  inueté  de  fûbtilitez,quenon  fèulemct  la  promefledepa- 
role,  ains  auffi  l'obligaaÔ  eferite  eft  fouuêt  extorquée  fans  caufc,ou  defguifèe.Ce  qui 
aduient  plus  fouuent,  quand  les  affaires  8c  afflictions  prefïènt  ceux,  qui  pour  f*endc- 
Iiurer,  ou  par  crainte,  ou  par  ennuy  deviure,  légèrement  l'obligent:  combien  qu'on 
deuft  lors  moins  les  contraindreà  contracter,  ains  vfer  enuers  eux  d'humanité ,  qui 
eft  le  vraydroict  naturel,  qui  oblige  les  hommes  à  avder  fie  bien- vouloir  les  vns  aux 
autres,  pour  la  feule  raifon  de  ce  qu'ils  font  hommes ,  fie  fùbieéts  à  fcmblables  infor- 
tunes fie  aduerfitez.  Durant  les  troubles  qui  ont  trop  longuementaffligé  la  France, 
par  les  partialitez  d'aucuns  ennemis  de  l'eftat  fie  repos  public ,  plufîeurs  contraints 
par  les  forces  des  feditieux,  ou  deux-mefmes,pourfàuucr  les  defpouilles  de  leurs 
biens  fous  les  noms  de  ceux,  aufquclsils  fè  penfoient  bien  fier,  on  trait  diuerfes  obli- 
gations de  detes  qu'ils  ne  deuoient  aucunement,  fie  lefquels  toutesfois  ils  rccognoi£ 
îtnent  debuoir  fie  promettoientpayer.Dont  plufîeurs  faits  m'ont  efté  propofcz,me£ 
mes  des  confeffions  faites  par  les  teftamens  d'aucuns ,  lefquels  ayans  par  crainte  de 
la  mort  fait  iceux ,  eftoient  ncaumoins  encores  viuans:  fie  on  vouloir  contre  eux  tirer 
preuue  de  leur  déclaration  teftamen  taire.  Sans  difputcrdes  raifbns  qu'on  peut  re- 
cueillir des  Edicts  de  pacification ,'  i'en  ay  plus  généralement  refpondu ,  fie  fouuent 
iugé,que  telles  promcfTcs  fie  obligations  faites  fans  caufè,  mefrnes  extorquées  durant 
les  troubles  comme  par  force,  font  nulles,  en  quelque  forme  qu'elles  fbyentdefèui- 
fèes,  fie  qu'en  tel  cas  fa  preuue  de  tefmoings  peuteftre  receuë,  nonobftant  l'ordon- 
nance de  Moulins,  qui  n'ofte  les  preuues  des  dois  fie  fraudes ,  que  les  loix  Romaines 
reprou  u  en  t  grandement,  comme  tefmoigneCiceron  en  diuerslieux,  fie  leslurecon- 
fultcsen  l'ediddu  Prêteur  des  pactions ,  L.  Imnfgentmm.  §.*itPr*tor.  D.depaclu&alift 
low.  Auffi  ladite  ordonnance  n'ofte  l'équité  des  reftitutions  en  entier  entre  les 
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majeurs,  qui  eft  tancrecommcndee par  le  Prcteur&lesluri/confultes  tit.  derejlit.  m 
integ.  &  ex  <}mL  c4uf.m4ior.pom les  quciiions  qui  fcprçfentcnt nous  Auomks  filtres, 
Quoi  metmeaufa.  &C.  de  dolomalo.  decondièl.  fine  eau  fa.  de  doit  &  met.except.  &  autres 
melmement  L.  illicite.  D.  de  offic.  prxftdù.  EtpluficursarreftsdelaCourdeParlcmft 
&  entre  autres  vn  du  moys  d'Auril,  mil  cinq  cens  ocrante,  contre  vn  nommé  de  Vil- 
lers ,  qui  feftoit  fait palTer  vne  obligation  pour  fomme  preftee  par  celuy  qu'il  tenoic 
fous  fa^uiflànce, comme  fi  c'euft  cité  par  forme  de  rançon-.  Quantaux  confeflions 
par  teftamens ,  elles  ne fçauroienrauoir  qu'cfFeét  de  donationsa  caufede  mort,  Se 
partant  ne  fcpeuuent  rétorquer  contre  le  viuant,  fi  d'ailleurs  n'y  a  preuue,  comme 
Valcre  le  grand  en  recite  vne  hiftoire,  au  chapitre  de  primat  u  iudiciu ,  &  on  peut  voir* 
/.  Lucim.%.  QtùfaiwJ).  legat.x.  Etmefouuientd'auoirouy  recitervn  arrcftdufepriefme 
iour  de  Septembre  mil  cinq  cens  cinquante  huiéfc,  donné  au  proufît  des  héritiers 
d'vn  Threiorier  de  l'Eglife  de  Beauuais,  contre  vne  femme  prétendant  vnedebte, 
en  vertu  de  la  feule  déclaration  faiétepar  le  defunâ:  par  fon  teftament.Mais  cefte 
queftion  mérite plusampledifcours,  que i'aytraidé au  troifiefme  liurc  des  Pandc- 
Ùes  du  droict  François. 

- 

Si  celuy  qui  sefl  dicl  majeur  par  le  contrafl,  en  peut  eflre  relent  par  reflitution 

À  caufe  de  minorité. 

Restons  l  II II. 

LEs  conftitutions  desEmpereursRornains  fous  le  tiltreC.fi  minorfe  maiorem  dixerit. 
fontample  diftinétion  quand  le  mineur,  quifeft  dit  majeur  peut  eftrereftitué  à 
caufe  de  là  minorité,  ou  quand  il  n'y  eft  receuaole.  Le  fait  m'a  eflepropofé.Quelcun 
ayant  apparence  d'homme aagé  de  vingt  cinq  ans  contracte  auec  vn  autre,  qui  tel  le 
reputoit:  ôc  neantmoins  par  le  concrad  eft  porté,  qu'il  feft  dit  &  affermé  majeur  par 
ferment  par  luyfâict&prefté  entre  les  mains  des  notaires.  Quelque  temps  après  il 
veut  eftre  releué  dudit  contraét,qui  eftoitvne  vendition  d'heritages,fondé  fculemét 
fur  la  minorité  en  kquelleil  eftoitau  temps  duditeontrad,  fans  alléguer  déception, 
de  pris,  ne  dol  de  la  partie,  auec  laquelle  il  auoit  contracté:  le  premier  iuge ,  de  l'ap- 
pel duquel  i'eftois  requis  de  refpondre  auoit  receu  le  fait  de  minorité,  &  la  preuue 
parrefmoings,  quia  vtdeb4tur errorc  maiorem fedixtffe. iuxt.l.  i.&vlt.  C. «rf.rif.L'inrereft 
de  l'appellant  cftoitgrand,  parce  qu'ayant  de  bonne  foy  achepte  lefclits  héritages,  il 
les  auoit  depuis  vendus,  fie  pour  femblable  pris^u'il  les  auoit  acquis:fic  auoit  crainte 
des  dommages  fie  interefts  de  la  garentie.  Il  m'afemblé  que  le  demandeur  en-refti- 
turionn'eftoitreceuable,  d'autant  que  le  dol  procedoirde  fa  part,  fie  que  les  loix 
deceptunondetipientibm  fubuemmt.  Et  en  tout  euenementattendule  ferment  par  luy 
prefté,  il  ne  feroitreceuable  i  vérifier  fa  minorité  par  tefmoings ,  ains  feulement  par 
eferit,  /.  v  &  I.  Sidtertm.  C.  eod.  tit.  Ce  qu'il  n'auroit  fakrauffi  qu'il  n'auoit  fait  que  ce 
qu'vn  majeur  bon  raefnager  euft  peufaire,n'eftantdeceuaupris  de  ladite  vendition. 
N.im  in  eauft  co*niuont  verfatur,  an  minorrcjlitui  debt.it.  ntcerùmvtique  qui  mmorejhjlttim 
tsr  chreumf yiptum  fe  docuit.  t.  non  omnia.  D.  de  m  mon  h.  ttam  p9jteaqu4m.  §.  fi  minor.D. 
4e  iureiur.  Ainfi  a  cfté  iugé  par  arreft  de  la  Cour,  de  l'an  milcinq  cens  foixante,  contre 
le  feigneur  de  Chafteaùneuf  en  Berry. 

• 

Siladememe precedclecas fîrtuitje âeht'eurou  fermier rien  peut  eflre 

exeufi:  &  delacejfon. 

■  ■  ' 

ResponseV. 

LEs  debteurs  ou  fermiers  de  certaines  chofês  ne  font  ordinairement  tenus  du  pe- 
ril  ôc  cas  fortuit:  parce  qu'il  n'eft  en  leur  puiflânce  de  l'empefcher  6c  euiter ,  l.  m 
reb.  V.commod.  I.  Simercet.$.vit  maior.D.locat.l.  au* fortuit».  C.depigno.4t~t.  L  l.C.dtfoftti. 
I  contrains,  D.  de regul iur.&d.  vulg.Mzis  la  queftion  f'eft prefentec en  l'auditoire  du 
bailliage  de  Clermont-Vn  fermier  n'ayant  payeau  iour  lainék  Martin  d'hyuer,  qui 


Refponles  du  droi£t  François, 

eftoit  le  iour  qu'il  deuoitpayer  la  moiiîbn ,  ferme  ou  redeuance  des  grains  qu'il  de- 
uoit,  long  temps  apres,n'eftant  contraint  par  fon  maiftre ,  endure  vn  paflàge  de  gen- 
darmes, qui  luy  pillent,  emportent  &  gaitenttous  lès  grains  qu'il  auoit  appreftez 
pour  mener  à  Ion  maiftre.  On  a  demandé  fi  par  tel  cas  fortuit  il  lèra  exeufe  de  payer, 
au  moins  fil  fera  receu  à  faire  ceflîon:  pour  le  fermier  on  alleguoit  que  combien  que 
par  la  demeure  il  puuTe  eftre  tenu  du  péril  ou  cas  fortuit,c'eft  à  dire  qu'il  ne  luy  ferue 
d'exeufe,  ttact .  I.  Qupd  te.  D.fi  cert.  pet.  l.ft  ex  legati  cauft.  de verb.  oblig .  toutesfois  il  fâJIoic 
confiderer  que  ce  n*  eftoit  vne  vraye  demeure,  qu*  ex  interpellatione procédât  ,ains  feule- 
ment^exdieiUpfnJ.mont.D.devfur.l.majmam.  C.decontrah.ry  commit.  Jlipul.  Aulïï  que 
ce  n'eftoit  vn  fimplc  cas  fortuit ,  ains  y  auoit  de  la  force  &  opprelfion  des  gens 
d'armes, aufquelslefermiernauoitpcurcfifter,  &  y  auoit  le  plus  perdu:  ôc  partant 
dcuoit  eftre  tenu  quitte  de  ladite  moiflon ,  mxt .  I.  item  qutmur.  § .  exerotu.  D.  locati. 
d.  I.  contrat!**.  Au  moins  pour  l'équité  de  la  caufè  reccu  à  faire  ceiîîon.  l'ay  relpondu 
ôc  iugé  le  contraire,  parce  que  le  fermier  tenu  de  payer  à  certain  iour,iceluy  paUe  eft 
conftituéen  demeure,  amtvimculptobtinet ,  ôc  ne  fe  peut  exeufer  de fâ  faute.  Car  vru 
bon  5c  prouident  pere  de  famille  confiderant  l'ordinaire  ôc  accouftumee  iniure  du 
temps,nc  garde  fes  grainsà  lafaifon  que  les  ces  de  guerre  ont  accouftume  de  courir, 
ains  paye  incontinentlesmoiiTons  qu'il  doîbt  à  fes  maiftres,  (ans  attendre  les  con- 
traintes 5c  exécutions  desfèrgcus.  Etquant  àlacellîon,  elle  eft  contre  la  couftume 
du  pays ,  ôc  loy  générale  de  Ta  France ,  qui  ne  la  reçoit  en  moiflon  de  grains  :  parce 

au'iceuxeftansrruicb  del'lieritagc,duqucl  a  iouy  le  fermier,  ils  font  reputez  comme 
limens:  &  y  a  du  dol  &  mauuaifefoy  au  fermier, qui  veut  payeren  ceifion.  A  ce  pro- 

i)os  i'ay  veu  vn  arreft  de  la  Cour,  donne  en  Paudience,contrc  vn  fermier  de  Granuil- 
icr>  du  vingt  huictiefme  iour  de  Mars,  mil  cinq  cens  ocrante  trois. 


r, 


En  cejjion  de  faculté  de  retirer ,  ou  autre  droiB  incorporel  /o 
premier  occupant  eji  prefeté, 

Re$?onse  VI. 

» 

CEfte  queftion  fafttrouueedifputable.  Celuy  qui  auoit  vendu  quelque  héritage 
auec  facultéde  le  retirer  dans  certain  temps,ccdc  &  tran/porte  à  deux  folidaire- 
ment  ladite  faculté,  ôc  toutefois  àl'vn  après  l'a  litre.  Lederaier  acquéreur  de  ladite 
cefïion  met  l'acheptcur  en  procès, 5c  ayant  c6tre  luy  obtenu  fentence  lercbourfe  du 
pris  principal  5c  loyaux  frais.  I*  premier  acquéreur  intête  après  fon  action  contre  l'a- 
chepteur,  qui  le  iert  d'vnefindencnrcceuoir,  fondée  lur  ce  qu'il  dit  n'eftre  plus 
poilcfïèur,  ainsauoirefté  euinec  parle  fécond  acquéreur  plus  diligent.  Le  ci  an  an  . 
deur  femme  celle  exception  aufecond  acquéreur,  5c  conclut  afin  de  faire  ceiTcricel. 
le,  ôc  luy  quitterôc  delaiiler  ledit  héritage,  comme  ayant  le  premier  acquis  ladite  fa- 
culté: iouftenat  que  la  L.  Quouens.C .dtreivmd.  qui  parle  de  enofe  corporelle,  n'auoic 
lieu  en  cefte  cfpece,  en  laquelle  eftoit  queftion  d'vn  droid incorporel ,  comme  plu- 
fieurs  interprètes  des  loix  Romaines  ont  eferit,  qmmuu  incorporée  pofiidert  m»  mteBigi- 
r»r,  L.fequitur.  %  fivum.  D.  ifùfurp.  &>  vfmc.  Aullt  qu'il  auoit  les  contracta,  quorum  tra- 
dition* cenfebatur  tridtttpofjtjùo,  1. 1.  c.  de  donat.  I'ay  refpondu  ôc  iugé  contre  le  deman- 
deur,qu'il  n'cftoitrecepuableen  fon  action,  ne  contre  l'vn  ne  contre  l'autre:  ôc  pour 
le  regard  de  l'acheptcur  qui  auoit  cfté  euincé,  n'y  auojt  doute.  Quant  au  fécond 
acquéreur  qui  auoit  premier  occupe,  il  eftoit  fondé  en  ladite  L.  Quotient ,  d'autant 
que  non  feulement  il  auoit  preuenu  ôc  préoccupe  en  ladite  faculté  le  premier  ac- 

3uercur,  ainsauffienlapolleflîondc  l'héritage  duquel  eftoit queftion,  ôc  que  le» 
roicts  incorporels  cnm  ipfn  corporibns  pofiidentur,  comme  on  traicfce  des  fèruitutes ,  ÔC 
ne  feruoit  de  rien  au  premier  acquéreur  la  tradition  des  contracts:  parce  que  par  la- 
dite X.  Quotient,  eftoit  requife  vne  poiTeffion  actuelle  de  l'héritage  vendu,  ôcnepeut 
nuire  au  pofTeilèur  le  défaut  de  ladeliurance  des  cotra&s ,  comme  il  eft  expreflemét 
porté  par  la  mefme  loy.  Ainfi  a  efte  iugé  par  arreft  de  la  Cour,à  la  prononciation  de 
Pentecorte,  l'an  1549.  ... 

'..     .  •  { 

Celuy 
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Celtty  qui  occupe  &  poffede  nme  mai/on  indiuïfeey  pendant  finfîance  de  diuifton  (t) 
'   partage  d'tcelle ,  efl  tenu  de  payer  le  louage  de  la  part  de  fin  comproprietaire. 

RïSPONSE  VII. 

A Deux  appartient  vnc  maifon  indiuifee,  à  fçauoir  à  l'vn  pour  les  deux  parts,  Se 
à  l'autre  pourla  troificfme.  Entre  eux  y  a  procez  afin  de  partir  &  diuifcr  «ladi&e 
maifon, ix commodément  fepeut  faire, finon  qu'elle  foit  vendue  Se  licitcc.  Celle  in- 
ftance  prend  long  traîel  pour  les  débats  des  vilîiations.  Cependant  la  partie  qui  atioit 
lamoindrcpartvcult  faire  baillera  louage  parJcuantlc  luge  ladite  maifon  :  l'autre  lcm- 
pcfchc ,  Se  remonftrc  qu'il  y  afentence  de  diuifion  8c  partage ,  de  laquelle  il  pourfuy  t  l'c- 
xecution  :  Se  que  par  les  rapports  de  ceux  qui  ont  cité  conuenus  par  les  parties ,  Se  com- 
mis parle  luge  à  faire  la  vifitation  &  partage  de  ladite  maifon ,  appert  que  la  portion 
qu'il  occupe  Se  poflede ,  doit  cftrc  vn  lot  pour  les  deux  parts  qu'il  a  en  ladite  maifon  :  SC 
quantâl'autrc  portion,  laquelle  il  n'occupe,  clic  peut  cftrc  commodément  feparec  de 
laficnne,8cfcruir  de  l'autre  lot  pour  la  troiliefme  partie,  que  prétend  le  demandeur 
en  ladite  maifon  :  de  laquelle  part  il  n'empefehoit  &:  n  auoit  cmpcfché  qu'il  iouyft,  &:  en 
Mfon  profit.  Ccftc  rail'on  fembloit  très  apparente,  ioinâ  que  par  la  lcutcnccdulugc, 
duquel eftoit l'appel ,  auoit cfté ordonne  que  ladiétc  miilon  feroit  partiel  diuifee  en 
deux  lots,fclon  le  rapport  des  vifitcurs  conuenus ,  Se  baillée  au  défendeur  pour  fes  deux 
parts  la  portion  qu  il  occupoit,&  au  demandeur  l'autre  lot  pour  l'on  tiers.  Toutcsfois 
pararrcftdc  la  Cour,  combien  que  ladi&e  fcntenccfuft  confirmée  pour  le  partage,  le 
défendeur  cft  condamné  à  payer  le  tiers  du  louage  de  ladite  maifon ,  depuis  le  temps 
que  le  demandeur  en  auoit  pourfuiuy  le  bail,  iufqucs  au  iour  de  l'exécution  dudit  parta  • 
gc ,  lelon  l'cftimation  qui  en  feroit  faite  par  gens  à  ce  cognoifTans.  La  raifon  dudict  ar- 
reft  fondée  fur  ce  que  dit  le  Iurifconfultc,  qnod  indiutfum  commune  tft.  t.  md*u  puto.  in 
fin.  U.  dereb.  tor,  fnb  tHt.  Tellement  que  celuyquj  pofTcdoit  vnc  partie  de  la  mai- 
fon, l'occupoit  aulli  bien  pour  le  tiers  appartenant  à  fon  confeigneur  Se  compa- 
gnon ,  que  pour  fes  deux  parts  :  Se  chacun  auoit  en  ladite  maifon ,  Se  par  tous  les  lieux 
&  endroits  d'icclle  fa  part  Se  portion,  n'eftant  encorcs  diuifee,  Se  ne  pouuant  dire 
l'vne  defdites  parties  qui  eftoit  fon  lot  separt.  Aullî  que  le  demandeur  en  bail  à  loua- 
ge n'eftoit  demeurant  en  ladite  maifon,  &ne  iouyllbit  actuellement  diccllc  :mais  le 
défendeur  l'occupoittoutcdefai&.Lcdic"tarrcft  donné  entre  Hclcne  Tatin  veufue  de 
feu  MaiftrcIeandcLeansprocurcurauBalliagc  deClcrmont  en  Bcauuoilis,  appelan- 
te duBailly  dudit  Clermoiud' vnc  part, &MaiftrcPhdippcs  le  Maire  procureur  audict 
Balliagc  inthimé  d'autrc.cn  dattcdui4.Iuillct,i58i. 

Ce  qui  efl  donné  par  l'ayeul  ou  ayeule  à fon  petit fis ,  doit  eflre  rapporté  par 
lepere  venant  a  (a  futcefion  d'iceluy. 

Response  VIII. 

CEftc  queftion  a  cfté  fouuent  difputee  entre  les  autheurs  du  droiét  Romain ,  4»  quoi 
«b auo  donatum  legatum  nepoti  erAt ,  à  filio p/ttri  fuccedente ,  frmtbm  fuis  coheredibus  con- 
ferendum  effet.  Maisparlcdrofclancicnà  caufcdclapuifTancc  paternelle,  &quc  ccqui 
cftoitacquisaufils  ,appartcnoit  incontinent  au  pctc,l.pUcet.D.  deadqmr.  vclomitt.hered. 
n'eftant  qu'vnemcfmc  perfonne  &famillc,a  cfté  rclolu  que  le  fils  venant  à  lafuccclfion 
defon  perc  dcuoit  rapporterce  qui  auoit  efte  donné  à  fon  filsJEnFrancc  où  telle  pu  iflân- 
cc  paternelle  n'alicu  félon  l'opinion  de  pluficurs,  a  efte  plus  douté  de  cefte  queftion ,  Se 
l'en  ay  ouy  diucrfcs  opiniôs,6c  veu  diuers  arrcfts.Car  ce  qui  cftacquis  au  fils,  n'apparticc 
incontinâtaupcrc,ainsluy  demeure  en  tout  droit  de  propriété  Se  vfufruitt:  tellement 

Su'il  fcmble  que  ce  qui  luy  cft  donné  par  fon  aycul,foit  par  teftament ,  ou  autrement ,  ne 
oit  eftrc  rapporté  par  fon  pcre,daurant  qu'il  n'en  profite,  &  fon  fils  ayant  famille  feparec 
ert  cft  fcul  enrichi,  parauanturc  à  la  perte  Se  dommage  du  perc.  Ne  peut  donc  auoir  lieu 
l'equiré  de  la  collation  introduite  parles  loixRomaincs,aux  prouinecs  de  France  qui  le 
gouuernct  par  couftumes  particulicrcs,aufquc!lcs  n'en  eft  rien  difpofc.Car  quant  à  celle 
de  Paris.qui  porte  que  ce  qui  a  efte  dônéaux  enfans  de  ceux  qui  font  héritiers  Se  vienent 


Refponfes  du  droift  François, 

àfuccefïion  dclcurpcrc,mcrcou  autres  afccndâs.cftfuicftà  rapport  ou  àmoinspredre, 
ellcncfcdoitcftcndrcauxautrcsprouinccs.  Toutesfois  la  Cour  de  Parlement  confide- 
rant  combien  l'cfgalitccftrcquifc  entre  les  enfans  pour  les  faire  viurc  en  concorde,  Se 
voulant  retrécher  toutes  les  occafions  de  fraudc,quaucuns  enfans  pratiquet  pour  fe  fai- 
re auantager  par  leurs  percs  &  mcrcs,au  prciudiccdc  leurs  frcrcs:Se  que  la  voie  de  fraude 
fcroit  tres-glufante  Se  facilc,parlcs  donations  qui  fc  feroient  aux  petis  fils,  elle  a  fouuenc 
iuge conformementàladitccouftumcdc Paris,  tantauparauantla  reformation  d'icclle, 
que  depuis  en  diuerfes  prouinecs  du  roiaume,  mcfmcs  de  Scnlis.  Car  on  fçait  afiez  com- 
bien cft  grande  l'affection  du  perc  enuers  l'enfant ,  &  que  l'aycul  donnant  à  fon  petit  fils» 
lefai&cnfaucurdupcrcd'iceluy.  Et  à  ce  propos  on  peut  alléguer  L.  fideicommiJf4.§.m- 
terdum  V.deltgtt^.l.LtemD.dedot.coIlttS.t  ce  que  dit  Se na*,mtni  fj»e fonda  efl  dotant M,be- 
nefiemm  dedttcuidatum  Wn/V.Suiuant  cefteraifon  fie  autres  que  i'ay  trai&ces ajllcurs,le  pe- 
rc sellant  porté  héritier,  fafillcacftédeboutccdulaiz  quiluyauoit  cftéfaitparlctefta- 
jnentdcfon  aiculou  ayculc,  par  arreft  donné  entre  Maiftre  Pierre  cofhn  procureur  X 
Compicgne  curateur  de  Marie  le  Caron ,  appcllant  du  Bailly  de  Senhsou  fon  Licutc 
nant  audid  Compicgne  d'vne  part ,  fie  Maiftre  Nicolas  Bayartcftcuaudi&ucu.inthixDC 
dautrc,cn  datte  du4.iour  de  Fcurier,  1584. 

Ce  qui  efl  donné partayeulaux  enfans  de  fon fls  ri  efl  eflime eflrefatcl  en 

fraude  de fes  créanciers. 

Response  IX. 

PAr  la  couftume  du  pays  où  le  fait*  eft  aducou ,  lequel  m'a  clic  propofe,  Au  fils  aifhé 
apparticntenficfparprcciputlcchaftcauou  manoir  principal  fie  bafTe-ccu»rt  aucc  le 
pourpris  fie  accindfcfic  les  deux  tiers  d'iccluy.  Vn  percayant  pluficurs  cnfans,fie  pluficurs 
fiefs  pour  lesaccômodcr  fait  entre  eux  vn  partage  par  difpofition  entre  vifs,  i  la  referua- 
uondcl'vfufruict,  fie  faculté  d'en  pouuoirdifpofcr.  Mais  depuis  voiant  fon  fils  aiûié 
mauuais  mefnager ,  qui  fc  ruinoit  de  detes  fie  rentes  conftituecs ,  fait  donation  entre  vifs 
des  fiefs  fie  héritages  aflîgncz  au  lot  de  fondit  fils  aifné  au  fils  aifné  d'iccluy  prefent  fie  ac- 
ccptant,aucc  le  curateur  quiluyauoit  cfté  ordonne  par  îufticc,  citant  émancipé  de  fon 
peredequel  mcfmcs  cft  prefent  à  ladite  donation,fie  prefte  confentement  à  icclle,aucc  rc- 
nonciation  aufdits  Ecfs  Se  héritages  fie  porte encorcs  ladite  donation  claufe  de  !'u  bftuu- 
tion  aux  autres  enfans,au  cas  que  le  fils  aifne  donataire  decede  fans  enfans  mafles  :  donc 
n'eftqucfhon.AprcsIedcccsdcrayeuldonatcur,  les  créanciers  de  fon  fils  ne  pouuans 
eftrc  payez  font  laifir  le  prcciput,fie  les  deux  tiers  dcfdicts  fiefs,  comme  à  luy  appartenans 
par  ladiîtc  couftume:  A  Laquelle  faifics'oppofc  le  curateur  du  petit  fils  donataire ,  contre 
lequel  les  créanciers  prennent  concluions  comme  détenteur  dcfdits  preciputs  fie  deux 
tiers  de  fiefs.afin  que  lcfdits  héritages  foict  déclarez  affcctés.obligez  fie  hypothéquez  auC 
dites  rentes  Se  payement  des  arrcrages:nonobftant  ladite  donation,  laqucllcils  debatent 
de  pluficurs  moyens.  Car  ils  rcmonftrcntqueparla  couftumcdu  pais  lcfdits  droits  ap- 
partiennent au  fils  aifnc.lcur  deteurqui  en  cft  faifi  par  la  mort  de  fon  pcrc:8e  que  le  parta- 
ge que  le  defunct  a  fait  entre  fes  enfans,  cft  vnc  excçutiô  de  la  difpoûtiô  de  ladite  couftu- 
me,ayant  rccôpcnfé  les  vnsSe  les  autres  des  partsfie  portions,qui  leur  pouuoicnt  cfchcoir 
cfditsficfs:tcllcmcntqucdcs  lorslcpcrc  afaitaucunement  feigneursfes  enfarudej.  hé- 
ritages qu'il  leur  auoit  départis  fie  alligncz  par  ledit  partage,  lequel  la  loy  veut  eftrc  fuiuy 
fie  obfcrué  entre  les  enfans.  l..fin.C.f*n>il  erafe.  Le  droitdonc  eftoit  acquis  audit  fils  aifne', 
quiparcemoyen  le  pouuoit  obliger  Se  hipoecquer,  fie  cft  l'hipothcquc  confirmée  parla 
mort  du  perc.qui  a  tranfmis  à  fondit  fils  non  fculcmêt  la  propriété,  ains  auffi  la  poflc/fiô 
dcfdits  hcritagcs./«x.I.j.L./i  Ar/o.0«  L.ftfundm  Ç.Jiena.D.dep/rnor.  La  donation  depuis 
faicreau  fils  dudit  detcur  cft  cuidemenr  en  fraude  dcfdits  crcanciers.tant  pour  laconion- 
ctiô  des  pcr(onncs,4r<>H.L.D4t*.C.dedon4t.  que  pour  la  rcnôciation  que  ledit  detcura  faite 
depuis  lefdiccs  rentes  côftituccs,aux  héritages  i  luy  afïigncz  par  fon  pcrc,8e  à  fa  fucceffio 
côbic  qu'il  euft moics  de  debatre  Se  faire  rcuoqucrladitc  donation.Toutcsfois  il  ne  peut 
faire  telle  renociatiô  au  prciudicc  de  fes  creïci  crs.au  moins  il  leur  doit  céder  fes  xûiàSyL. 
yin  fin.gr  L.h*c  m  faftum.V  jut  m  fr 4  »d.  crédit.  Car  le  debteur  qui  refuze  ce  qui  luy  cft  ac- 
quis.&nc  le  vcult  pourfuiurc.il  cft  repute  lefairc  en  fraude  de  fes  crcâcicrs.L.»»/»W< fo.d* 
"-ryî/c/.Etquâtàlackufcportccparlcditcôtratdcpartagc.parlaqucllclcdcfûtpcrcs'cft 
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rcfcruc  de  difpofcr  defdicts  biens,  elle  fc  doit  entendre  dvnc  difpofition  ncccflairc, 8c 
faite  de  bonne  foy:  &  non  d  vnc  donation  fraudulcufc,  qu'il  n  eftoit  befoinde  faire. 
D'auantagc  les  créanciers  allèguent  qu'ils  n'ont  conclud  que  pour  leï  preciputs  Se 
deux  tiers  des  fiefs  appartenan  s  de  droict  à  leur  detcur,  delaiûans  l'autre  tiers  à  difpu- 
ter  à  ceux  qui  y  prétendent  droict  :  Sed  ipfe  certat  de  lucro  captando,  ttii  vero  de  damna 
vttando.  Toutcsfois  i'ay  rcfpondu  pour  le  fils  donataire  conrre  les  créanciers.  Car  le 
detcur  ne  fc  pouuoic  dire  feigneur  des  biens  de  fon  pcrc  iufqucs  après  fa  mort ,  &  y 
auoient  deux  claufcs  audit  contrad  de  parragc  qui  l'cmpcfchoicnt ,  à  feauoir  la  re- 
feruation  de  l'vfufruict,  Se  la  faculté  de  pouuoir  difpofcr  defdits  héritages  :  laquelle 
eftoit  de  tel  effect,  qu'elle  fufpcndoit  du  tout  l'cxccution  dudit  partage  :  huiufmodi 
iiutfio  efifupremi  tudicij  difpofitio ,  /.  Si  fUia  §.f  pater.  D.famil.  erafeu.  de  forte  qu'il  a 
efté  libre  au  pcrc  de  faire  nouucllc  dilpofition  Se  donation  de  fes  biens,  en  quelque 
manière  qu'il  ayt  voulu.  Auflî  qu'on  ne  peut  l'arguer  d'auoir  cftc  participant  de  la 
fraude  que  prétendent  les  créanciers  de  fon  fils  :  d'autant  qu'il  n'y  auoit  intereft ,  &» 
potefl  tjuifijue  prouiderey  ne  pojl  mortem  bon*  fua  difîtpenturt  néve  extra  familiam  exeant. 
iuxta  Ltg  eu  m  Autu ,  D.  de  condit.  &  demonjlrat.  D'auantagc  non  videtur  in  frxuiem  crédit o  - 
rum  fien  ,fi  debitor  id  a*at  ne  admirât ,  vt  fi  répudiant  hereditatem ,  autierttum  Le*e  Quijd 
autem  D.  qu*  in  fraudem  creditorum.Et  quant  à  la  loy  in  fraude  m ,  elle  parle  dufifquc,&: 
cncores  ne  reçoit  elle  fi  générale  interprétation,  ne  videatur  contraria  Le*i  ,cum  qui~ 
dam  D.  de  iure  fifii.  comme  i'ay  ailleurs  traicté.  A  ce  propos  fait  l'arreft  de  Thcli- 
gny,  du  mois  de  Décembre,  i  j6  r.  donné  en  cfpccc  plus  douteufe:  que  monfieur 
du  Val  Confcillcr  en  la  Cour  de  Parlement  récite  en  fon  trcfdoctc  liure  De  rébus 
dubiis. 

De  t  héritier  par  bénéfice  dinuentaire. 

\ 

a  * 

RlSPONSE  X. 

i 

I'Ay  veu  fouuent  propofer  deux  queftions  en  cefte  matière ,  qui  femblent  difputa. 
blcs  :  l'vne  s'il  cft  en  la  liberté  de  l'héritier  par  bénéfice d'inuentaire  de  payera  tels 
créanciers  qu'il  veut  :  Se  l'autre  s'il  cft  tenu  en  fon  nom  des  dcfpcns  des  pourfuites 
faites  contre  luy  en  ladietc  qualité  d'héritier  par  bénéfice  d'inuentaire.  Quant  à  la 
première,  i'ay  autresfois  eftimé  qu'il  luy  eftoit  libre  de  payer  de  bonne  foy  à  tels 
créanciers  qu'il  voudroit  :  d'autant  que  fa  qualité  ne  l'obligeoit  outre  les  facultcz  de 
l'hérédité,  SC  que  pour  l'acquicter  ilnc  fc  deuoit  informer  quieftoient  les  prcccdcns 
ou  derniers  créanciers,  ains  fuffifoit  qu'il  payaft  à  ceux  qui  eftoient  plus  diligens  à 
demander,  &  aufqucls  il  ne  pouuoit  refufer  le  payement.  Toutcsfois  changeant 
d'opinion  i'ay  depuis  refpondu  Se  iugé,  fuyuant  vn  arreft  de  la  Cour,  prononcé  en 
robes  rouges, le dcuxicfmc  Apunl,  mil  cinq  cens  feptante  Se  fept,  que  s'il  paye  aux 
créanciers  poftericurs,  (ans  s'enquérir  des  precedans  en  hypothèque,  il  cft  tenu  a\- 
uers  eux  en  fon  nom  priué,  de  la  reftitution  de  la  fomme  qu'il  a  payée  aux  autres 
créanciers*  Car  c'eft  de  fa  charge  Se  dcuoir  de  s'informer  qui  font  les  créanciers  du 
dcfunct,lcfquels  doiucnt  cftrc  appeliez  a l'inuentairc  qu'il  eft  tenu  faire,  lege  fina.  C. 
de  iure  deiiber.  tellement  qu'il  ne  fc  peut  exeufer  de  faute,  Se  d'auoir  outrepaffe  fa 
charge,  quand  il  a  payé  aux  poftericurs  créanciers,  fans  s'eftre  enquis  des  precc- 
dens  en  hypothèque,  iuxta  Legemtcum pojl  mortem  ,  §.  primo  D.  de  admmijlratione , 
peric.  tuto.  Pour  la  féconde  queftion  ,  il  m'a  toufiours  femblé,  que  l'héritier  par  bé- 
néfice d'inuentaire  cft  tenu  en  fon  nom  priué  desdefpensdespourfuittcs  contre  luy 
faites ,  comme  auffi  îl  obtient  ceux  qui  luy  font  adiugez,  fans  les  acquérir  à  l'admi- 
niftration  qu'il  a  de  l'hcredité.  Mais  pour  le  regard  des  dcfpcns  cfqucls  le  defunct 
a  cfté  condamné,  ils  viennent  en  la  reddition  du  compte,  que  ledit  héritier  doit 
rendre,  Se  deuant  iccllc  nepeut  cftrc  contraint*  les  payer.  Ainfi  a  eftéiugé  par  arreft 
dclaCour,du  6.  iour  d'Apunl,  1574. 

K  ij 
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9      Rcponfes  du  droi6t  François, 

Si  le  feigneur peut  demander  à  tachepteur  par  décret ,  autres  droits 
feigncuriaux  que  de  fon  acquifition. 
Response  XI. 

CEftequcftion  a  efté  trai&cc  dcuant  moy  en  1  auditoire  de  Clcrmont  en  Bcauuoifis. 
Vn  fief  qui  auoit  efté  auparauant  faifl.&mis  en  la  main  du  feigneur  dominant  à  fau- 
te d'homme,  droits  8t  dcuoirs  non  faits  &  non  payez ,  cft  mi  s  en  criées  à  la  requefte  d'vn 
crcancierjquilcfaitvcndrc.&adiugerpardccrct^ns  oppolition  dudit  feigneur:  lequel 
apres  refufe  de  reccuoir  Tachepteur  à  hommc,qui  luy  offre  les  droits  feigncuriaux  de  fon 
acquifition  s'il  ne  paye  encores  ceux  pour  lefqucls  il  auoit  fait  fàiûr.  Car  le  feigneur  féo- 
dal ne  peut  cure  contraint*  à  reccuoir  à  homme  le  nouucau  acquéreur,  s'il  n'eft  paye  Se 
fatisfut  de  tous  les  droits  qui  luy  font  dcuz  .mefmc  par  autre  que  l'acquéreur  :8c  pour 
raitondcfquels  il  peut  faire  faifirlc  fief.  A  plus  forte  raifon  fes  droits  luy  font  conferuez 
par  la  faific  qu'il  en  a  fat  t  fairc,au  preiudice  de  laquelle  le  crcâcicr  n'a  peu  faifir:  par  ce  que 
failicfurfailiencvaut.Toutesfoisiay  rcfpondu&iugéau  contraire:  car  lachcptcurpar 
décret  de  iufticen'cft  tenu  payer  au  feigneur  autres  droits,  queceux  qu'il  peut  dcuoirà 
caufe  de  fon  acquifition. Et  le  dccrctledcfchargc  de  toutes  detesfic  hypothcques.quifc 
doiucnt  prendre  fur  les  deniers  procedans  de  ladite  adiudication,  du  nombre  dcfquclles 
fontlcsdroitsprcccdcnsprctcndusparlefeigncur.pourlcfquclss'ilnc  s'eft oppofé,il  fc 
doit  imputer  fa  faute:par  ce  que  fa  faille  cft  couucrtc  par  le  moyen  de  la  féconde  faiue,qui 
cft  paruenucàplain  effet*  8c  exécution  fans  oppofition  ne  contredit  dudit  feigneur:  le- 
quel ayant  appelle  de  ma  fcntcnccadcpuis  acquiefeé,  8c  àce propos  fait  le355.articlcdc 
lacouftumc  de  Paris. 

Siledeteur  qui  a  quitél héritage  fur  lequel  il  auoit  conflitué rente ,  au  créancier -,  le  peut 
retirer  en  payant  le fat principal  arrérages. 

Response  X  II. 

î.j 

S~\  Vclcun  ayant  affaire  d'argcnt,cn  prend  à  rcnte,laquelleil  confti  tue  fur  tous  8c  cha- 
V^cun  fes  bicns,mcfme  fur  certain  héritage.  Depuis  fafché  du  cours  de  ladite  rente 
qu'il  n  auoit  moyen  de  rachcptcr,vcnd,  quitc  8c  tranfportc  ledit  héritage  à  fon  créancier, 
pour  1 'cxtint*ion  d'icclle.  Aprcsdixans  reuenu  en  meilleure  fortune  il  veut  rentrer  en 
fon  héritage,  offrant  le  fort  principal  &  les  arrérages,  qui  cftoicntdcuz  au  temps  delà 
vendition  :  car  pour  le  regard  des  autres  il  accordoit  iccux  cftrc  compenfez  auec  les 
fruic*s,quc  ledit  créancier  auoit  prias  &pcrccus  dudid  héritage.  Contre  luy  le  créan- 
cier allègue  quclc dernier  contrat*  cft  vnc  pure  vendition  ,  Ntmf*  datio  in  folutum ,  8C 
qu'après  les  dix  ans  le  demandeur  n'eft  reccuablc  à  cftrc  reftitué  contre  ledit  contrat*, 
foit  par  voie  de  nullité  ou  autremenr.  Le  demandeur  rcmonftrc  au  contraire  qu'il  faut 
conlidcrcr  la  première  caufcducontrac*faic*cntrelcsparties,8c  la  qualité  d'iccluy,àfça- 
uôirvnetonftitutiondc rente  àpris  d'argent,  qui  eft  perpétuellement  rachcptablc:  SC 
quant  au  contrat*  dcvcnditionccn'eftqu'vndcfguifcmct,  ncpouuanticcluy  cftreprins 
quepour contrat* pigneratif.rayrcfpondupourle demandeur,  fuiuant^n  arreft  de  la 
Cour.donné  entre  Pierre  Ribé,8cRcnéMartincau,lc  ai.  iourd'Aouft, 1574.  au  rapport 
demonficur  BouguicrConfciller  en  icelle.duqucl  i'cftoisparent,&  regrette  Iamortd'vn 
fi  doc*c  8c  louable  perfonn  âge.  Au flfi  par  pluficurs  arrefts  de  ladite  Cour  a  eftciugé  qu'en 
contrats  vfuraircs  Se  pignoratifs  qui  tiennent  de  leur  nature ,  la  prefenp  tion  des  dix  ans 
n'alicu:ains  qu'après  ledic*  temps  8c  iufqucsà^o.ansle  detcur  peut  retirer  les  terrcs,ainii 
cngagccs,8ccntrcautrcsdui8.  Auril,ij7j. 

Comme  fe  doit  entendre  ce  qui  eft  porté  par  plufeurs  couftumes  en  matière  de  retraité 

lignaget,  de  l'eftoc  &  ligne. 

Response  XIII. 

PArcequcpluficurs  iuges  8c praticiens  s'obftincnc  en  vnc  ancienne  interprétation 
qu'ils  ont  obferucc  de  ces  mots,  detejloc^itgne  dont  procède  thmtagc ,  en  aucunes 
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couftumcs  pour  la  matière  du  retrait  lignager:  i'ay  délibéré  félon  ce  que  i  enaycfcrtr 
en  mes  commentaires  fur  la  couftume  de  Paris ,  de  les  admonefter  de  ce  que  i'en  ay  ref- 
pondu fie  vcuiuger,  fie  leur  propoferay  cefte  cfpcce.  Vn  frcrcacquicrt  d'vn cftrangcr 
quelque  héritage,  lequel  par  Ion  trcfpasaduicnu  fon  fils,  Se  par  ce  moyen  luy  cftpropre, 
Se  fait  fouche  en  luy.  Ce  fus  le  vend  à  vn  cftrangcr  :  l'autre  frerc  auoit  au/Il  vn  fils ,  lequel 
cft  coufin  germain  dudit  vendcur,Se  veut  rctrairc  par  proximité  de  lignager  ledit  hérita- 
ge :  le  vendeur  fouft  ien  tqu'il  n'eft  rcccuable,parce  que  par  la  couftume  de  Clcrmont  en 
Beauuoilis,où  le  fai  ft cft  aduenu,  conforme  à  pluiieurs  autres  de  ce  Royaume,  conuienc 
qu'il  foit  du  cofté  fie  ligne  dont  ledit  héritage  cft  venu  ôeefchcu,  pour  cftrcrcceu  au  re- 
trait lignager  :  mais  qu'il  n'eft  venu  de  la  ligne  dont  iceluy  procède.  Et  qu'on  l'auoic 
toufioursainfi  obfcrue  au  pays.  Toutesfois  i'ay  refpondu  fie  veu  iuger  en  la  couftu- 
me de  Meaux,  qui  cft  fcmblablc,  qu'en  cefte  cfpcce  le  demandeur  eftoit  bien  receua- 
blcaudit  retrait,  encores  qu'il  ne  foit  delèendu  de  celuy ,  duquel  vient  ledit  héritage, 
fie  qu'il  fuffift  qu'il  foit  lignager  du  vendeur  auquel  ledit*  hcriragecftoit  propre,  com- 
me porte  la  couftume  reformée  de  Paris  :  ainfi  a  cfté  iugé  par  arreft  la  Cour  en  ladi- 
te couftume  de  Clcrmont,  entre  Pierre  Vacqucriclc  icune,  appeliant  d'vne  part,  fie 
GucrarddcCormcillcs  in thimé d'autre, du  dernier  içur  d'Aurû,  1583. 

.  •  ./ 

Le  bénéfice  ou  pardon  tf  aage  obtenu  du  Prince  fait!  que  celuy  qui  l'a  obtenu, 
ejl  réputé  maicur,  {rentre  en  fê  s  héritages  deuantquelebail 
fatâpar  /on  tuteur  foit  expiré. 

Response  XIIIÎ. 

SElon  le  fai£r  propofé.  Par  la  couftume  de  Clcrmont,  îc  tuteur  doit  faire  bail  des 
héritages  des  mineurs  félon  la  follcnnitc  portée  par  icclle  pour  fix  ans,  fi  tant  la 
tutelle  dure.  Vn  tuteur  afaicl  bail  des  héritages  de  fon  pupillclclon  La  forme  &  pour 
le  temps  de  ladite  couftume:  le  pupille  qui  cft  gentil  homme,  paruenu  à  l'aagc  de 
vingt  deux  ans,  obtient  lettres  du  Roy  en  forme  de  bénéfice,  ou  pardon  d'aagc,  qui, 
funt  entérinées  auec  fon  tuteur Se  leprocurcurduRoy.  Il  veut  entrer  en  laiouyûancc 
de  fes  hcriragcs.lcs  preneurs  Se  fermiers  l'cmpcfchcnt.  II  fc  fonde,  que  par  fes  lettres  du: 
bénéfice  d'aage,  il  cft  faift  maicur,  &  partant  que  la  tutelle  cft  finie,  &  confequem- 
;  ment  le  bail  expiré  ,  fuyuant  ladite  couftume.  Les  fermiers  difenc  qu'ils  ont  bail  îudi- 
ciairc,  fie  que  la  couftume  fc  doit  entendre,  félon  la  vrayefie  naturelle  intelligence  de 
l'aagedc  maiorité  qui  fait  finir  la  tutelle,  qui  cft  de  z  5.  ans,  fie  non  de  celuy  qui  cft 
fupplcc  par  le  bénéfice  du  Prince,  félon  qu'il  cft  trai£té/'»/.i//r.  C.de  his  <jui  vtnum  *t*~ 
tts  tmpetriuerunt.  Car  autrement  (croient  deux  fictions  fiepriuilegcs.  AufG  quclciuge 
par deuant  lequel  cftoitlc  procez,  auoit  fait  le  bail,  qu'il  ne  le  pouuoit  rcuoqucr,  fie 
n'y  auoit  appel  d'iceluy.  D'auantagc  qu'ils  n auoient  efteouys  fur  rcntcrincmcntdcf.  \ 
dites  lettres  de  pardon  d'aagc.  Toutesfois  i'ay  refpondu  fie  iugé,  que  l'efFc£t  dcfdites 
lettres  faifoit  cefler  la  tutelle,  fi:  n'auoit  cfté  befoing  d'appcller  lefdi&s  fermiers  fur 
1  entérinement  d'icellcs,  parce  qu'ils  n'eftoient  parties  capables,  Se  partant  que  lcdi& 
demandeur  cftoit  bien  rcccuablc.  Et  delà  fentence  de  prouifion  de  nous  donnée  au 
prouffit  de  Loys  de  Vvignacourt  Efcuycr,  ficur  d'Aurigny ,  rftans  Pierre  le.  Clçrc, 
Nicolas  de  Rebcrgucs,  fie  Charles  l'Abbé  appcllans:  la  Cour  auroit.cuoquc  le  prin- 
cipal, &c  y  fai  fa  ne  droict  ordonne,  que  fans  auoir  cfgardau  bail  àfcrmcfaicl  aufdi&s 
défendeurs,  ledit  demandeur  iouyra  par  fes  mains  pour  le  temps  qui  peut  refter  dudicT: 
bail,  des  héritages  mentionnez  en  iceluy,  pour  les  parts  fie  portions  qui  luy  peuucnc 
appartenir  (  cat  il  auoit  d'autres  frères  puifncz,  qui  y  auoient  part  )  en  payant  &e,rcrn- 
bourfânt  toutesfois  lcfdi£h  deftendeurs  des  frais  fié  loyaux  coufts  par  eux  faits  pour  rai- 
fon  dudit  bail  à  fcrmcLcdiétarrcft  donné  le  juodr  de  luilrct,  1574. 

Ï1V  •  K  iij 
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Refponfcs  du  droid  François, 

Le  droit  de  relie foumhaptfe  doit  payer  félon  la  coujlume  des  lieux,     n'y  defroge  U 
réception  faite  par  les  precedens  frigneursd'<vne certaine fomme  à  eux  payée  par 
leurs  vaffauxrfut  nepreiudicie  à  leurs fuccejfeurs. 

Response  XVI. 

LE  Seigneur  d'vn  fief  pour  euiter  la  faifie ,  après  auoir  fait  la  foy  &  horomage  offre  au 
Scigncur.duqucl  fon  fief  cft  tenu,  pour  droit  de  relief  ou  rachap  qu'il  dcuoit.à  caufe 
quelcdit  fief  luy  cftoit  aduenu  en  ligne  collatcrallcja  fomme  de  vingt  liures  parais  Se  vn 
agneau:lc  Seigneur  dominant  ne  voulant  accepter  ladiétc  offre  faiâ  faifir  ledift  fief  à 
faute  de  droits  Se  deuoirsnon  payez.  Le  vaflal  s'oppofc,ac  allègue  que  par  la  couftumc,lc 
Seigncurncpeutdcmâdcrpourrachaptjquelavaleurd'vncannccchoifieentrois^ericrs 
de  chacun  dcfdi&cs  trois  annecs,où  le  diÛ  des  pairs  à  fon  choix ,  lequel  dicl  des  pairs  cft 
d'vnc  certaine  fomme  de  deniers:QuJl  a  t  ai  Cl  offre  deuant  ladi&c  faille  de  fomme  accou- 
ftumec  d'eftre  payee  pour  ledit  rachapt:Et  toullours  les  prcdccelTeurs  dudit  Sieur  auoiét 
choify  Se  accepté  ladiétc  fomme  pour  lcdi£t  rachap,  comme  vn  choix  par  eux  faiét  te  ac- 
cordéaucc leurs vafiaux,ficursdudi& fief: dont  il  apparoiflbit  par  pluficurs  quittances 
des  payemens  faiéts  pour  diuers  rachapts.D'auantage  que  par  l'aducu  &  dénombrement 
du  dict  fief  baillé  par  fes  prcdcccflcurs,a  ceux  dcfquclslcdidt  ficur  faififTantauoit  le  droit, 
cftoit  cxpreflementporté,pourrachapt  duditt  fief,quand  aucun  cft  deu.Ia  fomme  de  20. 
liures  pari  fis  auec  vn  agneau:  Dont  rcfultc  vnc  côucntion  obligatoire  entre  le  feigneurfic 
le  vaflal.qui  oblige  aufli  leurs  fuccclTcurs:&:partât  ne  peu  t  ledit  ficur  dominât  vaner&cô- 
treucnirauchoix&côfentemétfaitparfcsprcd^^ 

fc  fonde  en  la  couftumc,à  laquelle  n'a  cfté  defrogé  par  la  réception  des  payemens  de  cer- 
taine fomme,nuéts  par  fes  predeccflcurs.-parccque  telle  compofition  n'eft  que  pcrfonnel- 
lc,&  feulement  pour  le  regard  de  ceux  qui  ont  payé&  rcccujaquelle  n'induit  vne  obliga* 

riôpourraducnir.^yîcm«<»»«.C.</f/>4clM.Etnc(cttouucraqucraducu&dcnôbrcmct 
prefenté  par  les  prcdcccficurs  de  l'oppofant  ay  t  cfté  rcccu&  accordé.Ccftc  queftiô  s'eftâc 
prcfcntecprcmicrcmctpardeuantmeilicursdcsrcqucftcs duPalais,entre le  feigneurde 
Humtcrcs  demâdcur  en  faifie  d'vncpart.&mcffircCharlcs  de  PoftclChcualier  de  l'ordre 
du  Roy.fieur  d'Ormois  Se  Ccrnoy  dcfcdcur,&  oppofap  t  d'autre  &  depuis  par  appel  en  la 
Cour  de  Parlcmér.s'cfttrouucc  très  difficile. Mais  par  arrcftdcladite  Cour  en  infirmât  la 
fentéce  de  mcfdits  ficurs  dcsRcqucftcsduPalais,qui  auoiét  déclaré  les  offres  faites  par  le- 
dit de  Poftcl  bônes  Se  vallablcs,&  à  luy  fai t  main-lcucc,  Se  condâné  ledit  feigneur de  Hu- 
miercs  ésdcfpcs,domagcs&intcrcfts  procédas  à  caufe  de  la  faifie  faite  à  fa  rcqueftc,cft  or* 
donc  q  ledit  de  Poftcl  inthimé  aura  main  leuec  du  fief  du  Plrflis  fur  S.  Aubin,  fur  luy  fa  i- 
fy  à  la  requefte  dudit  feigneur  de  Humicrcs  appcllant ,  en  payant  par  luy  audit  appcllanc 
la  valeur  d'vnc  année  choific  en  trois,  le  tiers  de  chacune  dcfditcs,  trois  années ,  ou  le  dicl 
des  pairs  félon  la  couftume  du  pays,  qui  cftoit  Clcrmont  en  Bcauuoifis ,  pour  le  relief  du 
droit  audit  inthimé  clchcu  par  la  fucceflion  dcfonfcufrerc,fansqueleditappcllant  foie 
tenu  prendre  le  reuenu  dudit  fief,  à  la  raifon  de  vingt  liures  parifis  Se  vn  agneau:  Et  par  le 
mcfmcarrcft  la  Cour  ordonne  que  lcsCommiflaires  rendront  compte  audit  inthimédes 
fruits  par  euxprins  Se  perecuz  depuis  le  iour  dcladitc  faille ,  fans  dommages  Se  interefts, 
&  les  dcfpcns  côpenfez.  Duquel  arreft  on  peut  d'auantage  recueillir  que  s'il  y  a  apparen- 
ceaux  offres  faiâesparlc  valïàl  deuant  la  faifie,  combien  qu'elles  ne  foient  déclarées  fuf- 
fifan  tcs,toutcsfois  le  feigneur  qui  a  faifi  ne  faiâ  les  fruiûs  fiens^ins  les  Comraifiaires  rc- 
dent  compte  au  vaflal.Lcdit  arreft  en  datte  du  é.iour  dcFcurierj J74.1cqucl  ic  tiens  pour 
notable. 

En  efchange frauduleux  y  a  droiclde  rétention feudale,ou  quints  &  recpmnts  auec 
drotttdcehamhltycjfebnUcouftumedesheux. 
Response  XVII. 

> 

S Ouuct  pour  frauder  le  feigneur  de  fes  drotrs.oulclignagerdu  retrait.on  defguifcvne 
vendition  en cfchangc.Maisilm'afcmbléquclafraudcdoitrctourner  côtre  lcfrau- 
deur.&  fuiuant  l'arreft  cy  deflus  recité,  donne  entre  lefdits  feigneurs  de  Humicrcs  8c  de 
Poftcl,  par  lequel  ledit  de  Poftcl  a  cfté  condamne  à  payer  audit  ficur  de  Humicrcs  les 
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droi&s  de  quints  &  requin ts  auec  le  droict  de  c!umbellage,fuiuant  la  couftume  deCIer- 
inonc.pour les  acquifitionsparluyfaiacs.tant  de  Pardriel.quc de  Iacqucs  &  Guillaume 
Roart  :  I  'ay  refpondu  que  1'efchange  frauduleux  doit  cftrc  repucépour  ve  n  d  :  ti  □  n ,  Scpar- 
cant  que  femblablcs  droitts  font  dcuz.que  pour  pure  vendition.Par  me  fine  raifon  le  fei- 
gneur  dominant  peut  retenir  par  puiflanccfcudallc  le  ficfdcluyain  fi  aliéné  par  cfchan- 
gcfittif:Dontilmcfouuicntauoir  leu  vn  arreft  pour  lcficurde  Saillenay  entre  les  mé- 
moires de  feu  moniteur  Chartelicr  Confcillcr  en  la  Cour  de  Parlement,donné  en  la  pre- 
fenec  du  Roy  Charles  V 1 1 1.  feant  en  fon  Parlement,  du  premier  iour  de  Fcuricr  1491. 
Et  parce  qu'au  premier  liurc  i  ay  parlé  de  l'arrcft  de  Monrmorancy ,  qui  fut  prononcé  le 
mefinc  iour  .i'ayvcu  par  lefdi&smcmoires.quc  par  Icdidï  arreft  fut  adjugé  la  quarte  par- 
tie pour  vn  douaire.  Mais  la  queftion  mcritcplus  ample  difeours  ,quc  i'ay  referué  au  fé- 
cond liurc  des  Pandectcs  ouDigcftes  du  droict  François. 

Cefteloy  ou  couftume,  qui  <veut  <\ue  les  biens  paternels  retournent  aux  héritiers 
paternels  ,  (£?  les  maternels  aux  maternels ,  a  lieu  pour  tous  les  degre^ 

infiniment»  en  France. 

Response  XVIII. 

CEftc  loy  cft  receiie  en  Franc  e,/>«fer>w  ftttrnujnttcrm  nutternu-.On  a  demandé  fi  clic 
a  lieu  in  $nfinitu:  U  femblc  s'il  n'y  a  couftume  exprefle  qui  l'eftende  m  infinttU ,  qu  elle 
n'a  lieu  outre  les  frercs.&lescnfans  des  frcrcs,fclon  ce  qui  cftcCcmmainhe.Infuccefione. 
C.  de  fuis  &  legitimis  liber.  *nth.  poftfrjtresjrtrrumquefîlios.  C.  de  legitimis  hured.  Comme 
Monfieur  Chartelicr  récite  en  fes  Mémoires  auoir  cfté  iugé  par  arreft  de  la  Cour ,  pour 
Emery  .contre  Sorcr.du  10.  Iuiller,i4?3.  Se  en  lafuccclfion  de  feu  HugcsSadcroncnlu- 
mineur,du  5.  iour  de  Fcuricr,  14  9a.  auquel  procès  la  Courne  voulut  reccuoir  à  vérifier 
le  faict  que  la  couftumc,difant,/>-tf  r™.* pjternu ,  nutern*  nuternU  auoit  lieu ,  8c  eftoi  t  pra- 
tiquée;» p>jï»/f«î: parce  qu'elle  n'y  cftoit  exprefle,  8c  c'eftoit  cotre  le  droit  cômû  reccu  en 
Frâcc.pris  de  la  loy  des  Romains  Toutcsfois  a  cfté  depuis  iugépar  pluficurs  arreftsde 
ladite  Cour,quc  ladite  reiglc  auoit  lieu /wm^»//<ï,8cquc  les  héritages  propres  du  défunt 
appartiennent  toufiours  à  ceux,  qui  font  du  cofte  &  ligne  dont  ils  font  procédez  :  telle- 
ment qu'vnfrcrcvterin  fera  exeluz  par  le  coufm  du  defunct:  combien  qu'il  foit  au  fep- 
tiefmc,ou  ncuficfmc  degré.pour  le  regard  des  héritages  de  l'cftocpatcrncl.Ily  enaarreft 
du  14  iour  de  May,i  5^  8.  Et  moniteur  du  Val  Confcillcr  en  ladietc  Courl'aainfi  eferit: 
à  quoy  cft  côformc  la  nouuellc  couftume  de  Paris.où  i'en ay  traicté  pl9 amplcract  me rc- 
fouucnantaûoir  leu  vn  autre  arreft  de  l'an  itf/.alJegué  par  Du  Moulin.fur  la  couftume 
de  Troics.par  lequel  les  biens  maternels  ont  cfté  adiugez  aux  coufins  du  cofté  maternel 
contre  la  focur  du  defunct  du  cofte  paternel. 

Du  nmptijjement ,  où  il  a  lieu. 

Response  XIX. 

"Pierre achepte  vnc  terre  àla  charge  de  quelque  rente  deuc'  àCharIes,oui  toutesfois  ne 
Jts  cftoitfaictnamptirdïccllc ,  félon  la  couftume  de  Picardie ,  où  ladicte  terre  cftoit 
affifc:  Charles  demande  la  rente  fur  ladietc  terre,  Pierre  excipe  dclacouftumc.qucpar 
faute  de  namptiflcmcntdc  la  rente  fur  ladicte  terre,  Charles  ne  peut  prétendre  aucune 
hypothèque  liiriccllc,&  partant  non  rcccuablc.  Il  m'a  fcmblé  qu'entendu  que  Pierre 
auoit  achep  té  ladietc  tcrrc.à  la  charge  de  ladietc  rente  ,il  cftoit  tenu  d'iccllc ,  6c  des  arre» 
rages  pcrfonncllcmcnt  feulement. ôcay  fondé  mon  opinion  fur  vn  arreft  donné  entre 
de  Royc 8c  Flauy.du  1  a.luin,i493.pris  dcfdicts  mémoires  de  monfieur  Chartelicr. 

Comme fe  partit  nm  threfir  tromté. 

Response  XX. 

IE  pe  reciteray  les  diuerfes  conftttutions  des  Empereurs  Romains,  neles  opinions  des 
Iureconfdtes,fcùlcmcnticdirayquc  lapartition  dcrarrcûdclaCourdu  x%.  IwUct 


Refponfes  du  droiét  François, 

i{70.mcfemblctrcs-cquitablc,àfçauoir  de  partir  lethrefor  en  trois  parts,  dcfquellcs 
l'vnc  fera  baillée  à  ecluy  qui  l'a  trouué.l'autrc  au  propriétaire  du  fonds,  8c  la  troificlme 
au  feigneur  haut-iufticicr.foitlc  Roy.ou  autrc.Maisli  le  propriétaire  a  luy-mcfmc  trou- 
uc  le  thrcfor>n'cn  faudroit  faire  que  deux  parts.pour  bailler  l'vnc  au  propriétaire  &  l'au- 
tre au  fcigneur.fuyuantautrcarrcft  donné  fur  vn  appel  d'Amiens. 

En  partage  de fiefs  fautfuyure  les  coutumes  des  lieux ,  non  les  particulières  \fances 

de*  familles. 

RîSPONH  XXI. 

CEftc  queftion  a  efte  fouucnt  debatuè  entre  pluficurs  grandes  Se  illuftres  maifons.cn 
la  Cour  de  Parlement:  8c  y  auoit  grande  apparence  pour  côfcrucr  8c  maintenir  les 
familles,dc  fuyurc  les  anciennes  couftumes  obfcruccs  eu  îcclles.commcloix  8c  conuen- 
ùôs accordées  entre  les  autheurs  Pc  chefs  des  maifons,  établies  parles  ayeulx,  côfirmces 
parles  pcrcs,8c  fuyuicspar  les  cnfans.de  telle  antiquité  qu'elles  fcmblcnt  cftrc  inftituecs 
auec  les  maifons  mefmcs:&  ne  doyucnt  les  héritiers  venir  contre  le  faidt  de  leurs  pre- 
deccflcurs.duqucl  ils  font  tcnus.mcfmcment  quand  la  forme  de  fucceder  cftablie  en  la 
famillc.cft  appuyée  de  promefle  Toutcsfois  parce  que  la  forme  de  fucceder ,  comme  de 
tcfter.cft  du  droitt  public  :  &  que  les  couftumes  gcncralles  ("ont  recettes  par  Je  confente- 
ment  des  trois  ordres  6c  cftats  du  pays,aufquc.llcs  toutes  les  terres ,6c  feigneurics  qui  font 
dans  ledict  pays.font  fubicclcs  :  ôc  les  fcigncursd'iccllcs  s'y  doiucnt  ranger.  Il  a  femblé  à 
laCour  de  Parlement, qu'il  cftoit  plus  raifonnablc de lcsfuyure,qu'aucuncs fpccialcs  8c 
particulières  formes  8c  vfances  obfcruccs  pour  quelque  temps  en  aucunes  familles  :lcf- 
quelles  ne  pcuuét  faire  que  les  couftumes  gcncrallcs  n'ayent  heu.  AuOî  les  loix  (  comme 
Platon, Dcmofthcne,Sc  après  eux  Ciccron  ont  cfcrit)doiuenc  cftrc  gencrallcs  pourvue 
Republiquc,8c  appartenir  a  tous  les  citoyens  ,8c  non  feulement  à  quelques  particuliers 
&  fpccialcs  familles.  A  ce  propos  fait  l'ai  reft  pour  le  Comté  de  Laual,  prononcé  par  mô- 
ficurlc  Prcfident  Scguicr  en  la  prononciation  folcnncllcjdcs  Arrcfts  dcPafqucs,  156j.Sc 
autresarrefts  donnez  auparauant.mcfmcs  cnhmaifondcMontmoran^auxaxrcftsdc 
roy  Aouft.l'anmil  cinq  cens  dixncuf. 

•.  V  •  '       •'         ''•  ■ 
Diuerfes  eput  f  ions  en  matweftudale. 

Response  XXII. 

ÏÀy  rcfpondu  fuyuant  larrcft  de  la  Cour  de  Parlement,  appelle  vulgairement  l'arrcft 
de  Bouchard.que  pour  induire  la  réunion  du  fief  feruant  aucc  le  fief  dominant,  ou 
la  réunion  des  héritages  tenus  à  tiltres  de  cens  à  la  table  du  feigneur,  faut  auoir  le  côfcn- 
tement  du  fcigncurfupcricur  des  fiefs  dominant  Se  feruant  :  lequel  confcntcmcnt  doit 
cftrc  comprins  8c  déclare ,  ou  parade  feparc  du  dénombrement ,  ou  par  le  dénombre- 
mcnt.Aulfi  de  deux  fcigncurs.dciqucls  vn  fief  cft  tcnu.l'vn  peut  inueftir  pour  fa  part,  Si 
l'autre  retirer  par  puifiàncc  de  fietpour  fa  parr.  I'ay  veu  tenir  pour  arrefté  que  le  droiéfc 
dcrcàrcrparpuirîanccdcficfcftcclnblc,  Se  peut  cftrc  tranfportéàvncftrangcr,  parce 
que  les  fiefs  fout  patrimoniaux  en  France  :8c  ainii  acftéiugé  pararrcftdclaCourau 
profit  de  feu  moniteur  le  Prcfident  de  Thou.pcrc  de  monficur  le  premier  Prcfident,  le- 
quel à  prefent  aucc  non  moins  admirable  doctrine  que  grauité  prefideà  ladidïc  Cour, 
auquel  feu  monficur  leConncftablc  auoit  cedé  vn  rctraictfcudal  :8c  fut  par  Içdictarrcft. 
lacclfion  iugee  bonne. Mais  i'cnay  plus  amplement  difeouru  en  mes  Annotations  fur 
laCouftumedcPa.is. 

En  retraicl  tignager files  fraizfi)  loyaux  coufls  ne  fini  liquides fùfft  de  bailler caution, 
pour  entrer  en  touyjfince  de  Héritage  àdiugé. 

Response  XXHI. 

ncccfti 
nczcbl 
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par  retrait  lignagcr  en  payantlc  forcprincipal ,  fraiz  Se  loyaux  coulis  dans  le  temps  de 
la  couftume  :  ccluyqui  a  obtenu ,  paye  le  fort  principal  dans  lcdid.  temps,  &  offre  les 
fraiz  Se  loyaux  coufts .  on  luy  prefente  vnc  grande  déclaration  defraiz  fit  loyaux  courts» 
qu'ildcbat,fic  furcclcs  parties  font  appointées  en  droit:il  demande  deiouyr  cependant, 
en  baillant  caution  dcfdicts  frais,fic  loyaux  courts  :  on  luy  allègue  la  couftumc,qui  porte 
celle  condition,En  payant  le  fort  principal ,  fraiz,  fie  loyaux  courts  :  laquelle  fc  doit  aulïï 
exactement  accomplir  pour  le  regard  dcldicb  fraiz  fie  loyaux  coufts,  que  pour  le  fort 
principal.parce  qu'ils  font  part  fie  portion  d'iccluy  :8c  ainfi  que  le  requiert  la  nature  du 
retrait!  lignagcr,qui  cft  rigourcux,&:  comme  on  dict,/?r/r7i  mm.  Toutcsfoispar  arreft  de 
laCour,donncpourlaBaronnicdcChcurcufc,au  profit  delà  fille  d'AnthoincdeCan- 
tclcu.contrc  l'Admirai, au  moysd'Aouft,  1494.  futdict,  entendu  que  lcfdiâs  loyaux 
courts  n'ertoient  liquidcs,cn  baillant  caution  d'iccux  ,ladi£tc  fille  de  Cantclcu  iouyroïc 
dcladi&c  Baronnie.Maisfi  lcldicts  loyaux  coufts  euflenr  elté  clairs ,  il  euft  conuenu  les 
conligncrdcuantqu'cntrcrenpoircHîondcladiclctcrrc.mcfmcsàfautc  de  les  payer  fie 
rcmbourfcrdanslctempsdelacouftume.celuyqui  auroit  obtenu  en  rctraict  lignagcr, 
ores  qu'il  euft  rembourfe  le  fort  principal  feroit  pnué  du  retraid  lignagcr  Se  cffeét  de  la 
fcntcnccpar  luy  obtenue:  Ainfiqu'ilacftciugé  par  arreft  de  ladiftcCour  ,  donne  en  la 
couftumede  Cet  mont.cn  Bcauuoifis,pour  ic  lieurde  Mouy ,  contre  le  licur  de  Bclloy, 
pour  la  terre  de  Houdainuille. 

Vne  confejjton  faille  par  lettres  royaux  par  celuy  qui  \eut  eflre  releué  de  quelque 
promeffe  ou  cedullc  ,  ne  fatcl  preuue  contre  luy,  s'il  n'appert  de 
ladtSle  promejfe  ou  ceduBe. 

Response  XXIIII. 

T)  Icrrc  demande  à  fon  beau  perc  la  fommcqu'illuyapromifc  par  trai£té  de  mariage 
JL  le  beau  pere  allègue  quittance  de  payement  de  partie  dcladittcibmmc,  ficenbarlle 
copie.  Picrrcobticnt  lettres  Royaux  pour  en  eftrcrJeué.  Le  procès  prend  fontraid. 
Picrrcnc  trouuc  en  la  production  de  fon  beau  perc  laquittanec  dont  il  s  eftoit  vanté, fie 
partant  fourtient  qu'il  ne  faut  auoir  cfgardau  raie  par  luy  allégué  de  ladictcquittancc.Le 
beau  perc  di£t  que  la  quittance  cft  pcrduc.mais  que  Pierre  en  cft  affez  d'accord,8c  l'a  cô- 
feflec  par  lettres  royaux  par  1  uy  obtenues  pour  en  cftrc  releué  :  contre  laquelle  confclïiô 
ilnc  peut  venir.d'autant  qu'elle  cft  faic"bc  en  iugcmcntaucc la  partie,  Se  quand  elle  feroit 
faiclc  hors  iugement  en  l'abfence  de  la  partic,cile  ne  pourroit  cftrc  dcbatuie,parcc  qu  el» 
le  vaut  pour  dehureiiSc  acquitter.  I'.iy  refpondu  que  nonobftantlcfdi&es  raifons  ,  file 
beau-perc  ne  failoit  apparoir  de  ladiclc  quittance  ou  vérifiait  par  tcfmoings  lcdictpayc- 
mcnt,nc  falloir  prendre  la  confection  de  Pierre  contrcluy.&qu'cllcnc  luypouuoitpre- 
iudicicr  par  ce  que  ce  qu'il  auoit  confetti'  par  fes  lettres  royaux  eftoit  par  fuppofition  Se 
erreur  de  la  copie  que  fon  beau  perc  luy  auoit  baillée  :Se  en  excipant,  afin  d'eftre  releué 
de  ladi&c  quittance  fiaucuncy  en  auoit .  Mais  que  l'erreur  de  fai£fc  ne  nuifoit  à  perfon- 
nc,nemcfmeauxmaicurs,«ff</w/»>  fmto  »<£or<o,commc  en  l'cfijecc  prefente,!.  errorfatlii 
"D.ie  mm  &  faÛ.fnorMtiiJ.error.  C.  e  od.t  it  .Etainfi  a  cftéiuge  par  arreft  de  la  Cour,  don- 
né au  profit  d'vn  nomme  Iadori,du  quinzicfmc  lour  de  lanuier,  1494. 

On  peut  eflre  releué  d'^vn  contrat! fattl  en  necepté  &fiU  te/cijion  A  lieu  en 

vendition  d'heredtté. 

Response  XXV. 

Plerreau  têpsdcla  cherté  dcrnicrc(laquellc  en  pluficurslicuxa  apporté  famioc)pour 
lanccclïité  qu'ilauoit.tc  retire  par  dcucrsvrtChanoinesô  oncle  .lequclluy  fait  quit- 
ter &fucceflîon,&:  y  renoncer  au  profit  de  fa  tante ,  fecur  dudi£t  Chanoine  du  confente- 
ment  d'iccluy  ,&  moyennant  certaine  fomme  qui  luy  cft  baillée  par  fa  tante.  Apres  la 
mort  dcfononclc^u  pays  où  reprefentation  ahcu.Picrrcvcut  fucccdcraucc  fa  tante  Se 
obtient  lettres  royaux  pour  cftrc  rclcuc  :  &  tante  luy  6bic£re  la  renonciation  par  luy  fai- 
ûc,appuvce  fie  confirmée  de  fcrmcnt,allcguant.  L.\.& vlt.Cdtp4t~lu.Grc.  qutnuit.  itpa- 
Bif.tn  6.Toutcsfois  il  m  a  lemblé  que  le  temps  delà faminequi  cft  vnc  extrême  neceflué, 


Refponfes  du  droidt  François, 

acgrand'craindcSeforcc.ficladcccptionquifctrouuoitdc  plus  d'outre  moitié  dciuftc 
pns.en  ce  que  Pierre  auoit  quittc,cftoycnt  moyens  fufiifans  pour  le  faire  rclcucr  de  ladi- 
tcrcnonciation.Commcilaeftéautrcsfoisiugépararrcft  delà  Cour,  dupcnulticfrnc 
iour  de  lanuicr,  1494.  que i'ay  leu  aux  mémoires  de  monfieur  Chartclicr.  Duquelauflî 
i'ayapprisque  ecluy  quivicntparrclicfdu  Prince  à  demander  partage  de  la  fucceffionà 
l.iqucllc  il  auoit  rcnoncc,nc  peut  obtenir  les  fruits  que  depuis  conteftation  en  caufe.  La 
faim  cft  vnc  grand'force.qui  fait!  fouucnt  rendre  les  places  qu'on  cftimoit  imprenables, 
Se  domter  ceux  qui  pcnfoicnt  tenir  en  main  la  vidoirc,  comme  monftrcnr  les  fentences 
de  plulicurs  Authcurs.ôc  les  hiftoircs  tcfmoigncnt.il  ne  faut  toutesfois  conclurre  dudit 
arreft  qu'en  vcndition  d'hcrcdité.la  refeifion  pour  deceptiô  d'outre moy  tié  de  iufte  pris 
ay  t  ltcu.Car  fouucnt  a  cite  iugé  le  conrrairc  par  arrefts  de  ladide  Cour ,  mcfmcs  vn  pro- 
noncéfolcnncllcmcntparmonlicur  le  Prcfidcnt  de  Morfant.Scnatcur  autant  grauc,quc 
vertueux  fie  iufte. 

En  dift option  des  biens  immeubles >on  fuit  les  coujlumes  des  lieux  m  ils fintdjjts. 

Restons!  XXVI. 

PArlaloyRomainc.qui  cftobfcruccau  pays  appelle  en  France,  de droicteferit,  le 
mary  fie  la  femme  pcuucnt  par  teftament  léguer  ou  dôner  à  caufe  de  mort  l'vn  à  Pau- 
tre  :Sc  h  aucunedonation  ils  auoicntfaidc  l'vn  à  l'autre  entre  vifs,  cftant  confirmée  par 
tcframcnt.ellcprcndjoitcfTcdSefcroitvallablc.  Mais  le  doiiairc  couftumicr  qui  cft  in- 
troduit par  les  couftumes  du  pays  appelle  vulgaircmet couftumicr,  cft incogneui  ceux 
qui  fc  gouuernent  fclon  le  droid  Romain. En  la  ville  de  Paris.par  la  couftume  de  laquel- 
le le  doiiairc  couftumicr  cft  tellement  rcceu.qu'orcs  que  par  exprès  au  traidé  de  maria - 
gc.n'cuft  efté  conftituc  fie  accordé  aucun  doiiaircà  la fcmmc,toutcsfoisil  luy  eft  dcu.  les 
conioincls  par  mariagc.duranticcluy  ne  pcuucntauantagcrl  vnl  autre  par  donation  fai- 
deentre  vifs.teftamcnt.n  autrcmcnt.Toutesfois  vnmaty  n'ayant  enfans, donne  par  te- 
ftament à  fa  fcmtncjtous  les  biens  qu'il  aau  pays  de  droitt  efent ,  8c  ncantmoins  fa  fem- 
me demeure  doiiee  de  douaire  couftumicr ,  5c  prétend  communauté  de  meubles  fie  ac- 
quefts  faids  durant  ledid  managc.fuyuan  t  la  couftume  de  Pans  :  laquelle  communauté 
n  cft  telle  au  pays  de  droideferu.  Il  fembloit  que  la  femme  ne  pouuoit  demander  le  laiz 
ou  donation  à  caufe  de  moi  t  des  propres  héritages  que  fon  mary  luy  auoit  biffez ,  cftans 
audid  pays  de  droidckrit:  par  ce  qu'en  ordonnantvn  teftament  faut  fuyurclcsloixSc 
couftumcsdupaysoùrontcftc,fclonrargumcnt  L.ftnonjpccuh.  C.detejfam.  Ccquinc 
fcdoitfculcmcntentcndrc,  pourlc  regard  de  la  folcnnité  fie  forme  de  faire  teftament, 
ainsaufli  delà  difpolïtion  des  biens.  Etlilafcmmciouyiroitdudidlaiz  ,  ou  donation  à 
caufe  de  mott,cllc  auroit  profit  de  deux  loix,ou  couftumes  diuerfes  ôc  contraires ,  6c  fc- 
roitfaidc  participante  des  loix  diucrfcs  de  deux  pays,  comme  des  droids  de  deux  citez 
gouucrnccs  par  couftumes  contraircs:ain(i  aduicndroit  que  ce  qui  ne  fc  peut  faire  dire- 
dcmcnt.fcroit  fait  obliqucmcnt,5c  en  fraude  de  toutes  couftumes.  Sans  informer  coin  • 
bien  tel  laiz  diminue  des  biens  propres  du  teftatcur,  lequel  n'cxccdc  feulement  le  quinc 
d'iccux,ains  plus  de  la  moy  tic.con  tre  la  couftume  exprert!"  de  ladide  ville  de  Paris  :  à  rai- 
fondclaqucllcfcmblcroitqu'cn  tout  cucncmcnt,il  le  faudroit  réduire  Se  modérer,  faut 
confidcrcr  que  celuy  qui  prend  domicile  en  vn  pays ,  contracte  tailiblcmcnt ,  fie  s'oblige 
aux  loixd'iccluy:fie  partant  n'eft plus  befoin  qu  il  le  conforme  aux  loix  de  fon  origine, 
ou  du  lieu  où  fes  biens  font  a(Tis:fic  confcqucmmcnt  les  difpolitions  qu'il  faid,  principa- 
lement par  tcftamcntjduquel  la  validité  dépend  delà  loy  publique  du  pays.où  il  tefte,  fc 
doiucnt  rapporter  à  la  couftume  dudid  pays.fic  ne  fc  pcuuent  eftendre  plus  loing ,  con  - 
tre  la  conftitution  expreflé  de  ladide  couftumc.Toutcsfois  parce  qu'en  Francc,lcs  biens 
fc  gouuernent  fclon  les  loix  Se  couftumes  des  pays.où  ils  font  affis,  fie  par  meûne  moyen 
les  difpofitions  d'iccux.comme  i'ay  ailleurs  traidé  plus  amplemcnt,i'ay  rcfpoudufuiuat 
l'arrcftdclaCour,derani574.  en  la  propofition  d'erreur  contre  autre  arreft,  donné  en- 
tre la  veufuc  ôc  héritiers  de  feu  monfieur  de  S.André,ficur  de  Monbrun,Prcfidcnt  en  la 
cinquicfmc  chambre  des  enqueftes  de  la  Cour.qucladidc  veufuc  cftoit  bien  rcceuablc  à 
demander  les  hcritagcs.&e  biens  propres  à  elle  léguez  ÔC  donnez  par  le  teftament  dudid 
dcfundfon  mary:a(lisau  paysdedroid  eferit ,  Se  failloit  feulement  regarder  fi  le  tefta- 
ment eftoi  t  f  olcnncllcment  laid  fclon  la  forme  pr  cfcrip  te  par  la  couftume  de  Pans,ou  le 


Digitized  by  Google 


deL.Charondas.  Liure  III.  60 

—  .  / 

dcfunft  auoit  tcfté:par  ce  qu'aux  folennitcz  du  teftament  il  cft  requis  feulement  d'obfcr- 
uer  celles  du  lieu.où  le  teftament  a  cite  r  ai  et ,  c  o  ra  me  a  efte  iugé  par arreft  du  dernier  iout 
de  May,ij£é.&  autres. 


Kesponse  XXVII. 

L'Ordonnance  de  Moulins  .art.58.pour  décider  pluficurs  differens  qui  eftoiét  fur  l'in- 
terpreution  des  précédentes  ordonnances,  faictes  pour  les  inlinuations ,  veut  que 
toutes  donations  faites  entre  vifs,mutucllcs,rcciproqucs,onereufes,  en  faueur  de  ma: 
riagc&autrcs/erontinfinucesés  Greffes  des  Gcgcs  royaux  de  l'aûicttc  deschofes  don* 
nces,&  de  la  demouranec  des  parties  dans  quatre  moys,  àcornptcr  duiourficdatted'i- 
cellcs  donations.pour  le  regard  des  biens  Se  perfonnes  qui  font  dans  le  royaume  :  qui  cft 
Iccasdontcftqucftion.Lcfieurd'Aurigny  ,  par  contrat  de  mariage,  aucc  damoifclle 
Margucritc,Ican  de  Belle  nauc,emr  autres  conucntiôsjuy  donne  cinq  cens  liurcs  tour- 
nois de  rentc.rachcptable  de  huict  mil  liurcs  tournois.à  prendre  fur  tous  fes  bicns,tcrres 
Se  fcigneurics,ôc  fpccialcmcntfur  la  terre  Se  feigneurie  dcManicam.  CccontracHaict 
quelque  temps  après  l'ordonnance  de  Moulins^i'cft  infinuc  dans  les  quatre  mois  :  ains 
les  mariez  demeurent  cnf.mbleplus  de  fixans.fans  faire  infînucr  ledidr  contradr.  La  da- 
moifclle vovant  Ion  mary  abbatude  maladie  &  doucant  (a  mort.faicr  voir  lcdidt  côtraâ; 
fcparaduis  de  confcil,faiét  faire  vnc  déclaration  par  fon  mary, par  laquelle  û  côfirmc  la- 
dite donation  de  cinq  cens  liurcs  tournois  de  rente ,  &  palfc  procuration  pour  la  faire 
infînucr:  tellement  qu'elle  cft  iniinuec :du  viuantdudicl  mary,  lequel  quelque  peu  après 
dccedc.il  y  a  grande  difpute  entre  la  damoifclle.  veuf  uc  dudift  ficur  d  Aungoy  deman- 
dcrcfte,àflndedeliurancedcladic~tc  rente  pcrfonncllcmcnt  Se  hypothequairement  :& 
les  héritiers  du  d  1  et  dcfuncl  :  lefqucls  allèguent  la  milite  de  ladiâc  donation ,  par  tau  te 
d'infinuation.fuiuantladiâe ordonnance  de  Mou!.:,  Si  relpondcnt  à  la  déclaration  Se 
procuration  faiûc  par  lediû  dcfun&.qu'cilc  cft  faiûeaprcs  les  quatre  mois  ordonnez  Se 
îimitczpar  Iaditkcordonnâncc:& quand  clic  ne  fcroit  nulle  par  la  raifon  de  ladite  or- 
donnance^ auroit  autre  nullité,quireoo^îitladiûcdcmandcr^^  non  rcccuablc,à  fça- 
uoirqueferoit  vnc  donation  faiûc  par  le  mary  àlafcnimc.cftansconioinûs  par  mariage 
contre  la  couftume  cxprclTc  du  Comte  de  Clcrmont,où.lcdi(St  defundt  cftoit  demeurât: 

(>ar  ce  que  la  première  donation  faite  par  contrad  de  mariage  n'eftantinfinuce  cft  nul- 
c,&partantladicle  déclaration  n  auroit  cfFcét  que  de  nouueilc  donation  :  laquelle  cft 
prohibée  par  Indicée  couftume  en  treconioinds  par  mariage.  D'auantagclefdicls  héri- 
tiers mettent  en  faic"r  que  par  ics  blandiccs  Se  pcrfuafîons  dcladi&c  Damoifclle,lcdit  dc- 
fundr  auoit  faitr  ladi&c  déclaration  Se  procuration,cftant  en  extrémité  de  maladic.Tou- 
tesfois  i'ayrcfpondu&  iugé  par  l  adius  des  premiers  Aduocats  de  la  Cour  pourladiâe 
Damoifcllc,&  ma  lentcucc  a  cfté  confirmée  par  arreft  dcladi&c  Cour.Canl  yauoinn- 
finuation  fai£tc,fuiuant  la  déclaration  Se  procuration  dudift  dcfunfl: ,  Se  dans  les  quatre 
mois  J'iccllc,laquellcdc>  laration  n'cftoit  vnc  nouueilc  donation, am  s  vn  confcntcmcnc 
de  l'exécution  de  la  donation  premicre/aiâe  par  ledit*  contrat!:  de  mariage.pour  la  cô' 
formation  delaqucllclediddcfunct  auoit  peu  paiTcr  ladi&c  procuration  pourinfinuers 
qu'il  ne  falloit  prendre  pour  auanccment,puisque  par le  contrait  de  mariage  ladonatiô 
cftoit  faide.Etnefefalloitarreftcr  aux  faids,allcgucz  par  lcfdiûs  héritiers,  par  ce  que  la- 
dite déclaration  Se  procuration  cftoit  lignée  dudit  défunt  Se  des  notaires  Se  tcfmoings: 
&  n  cftoit  illicite  qucladittc  damoifclle 'priaft  fon  mary  pour  faire  ladiftc  déclaration  8c 
procuration  ainspouuoit^/«»rfo/«rKmoBf(w^friyo/rt,aintiqucdict Papinianu»/.  vlt.V. 
Siquu alignent  teflari  e£r.)luy  faire  entendre  Se  perfuader  qu'il  cftoit  befoin  défaire  ladite 
inûnuation,&  luy  faire  paÎTer  ladite  déclaration. 

Lefetgneur  ne  peut  de fi  priueeauthorité  depojfeder  temphyteutt  à  faute  de  cens  no  payt 
par  trois  ans,ne  ceUty  tfut  tient  terres  à  longues  années  après  le  temps  du  bail  expiré, 

Risponse  XXVIII- 


COmbien  que  par  la  loy&  condition  du  bail  faifl:  en  emphyteufe  (bit  porté,  quepar 
faute  de  payer  le  cens  par  trois  ans ,  le  bailleur  fc  pourra  remettre  en l'héritage,  fans 


Refponfes  du  droiâ:  François, 

faire  aucune  fommation  ne  pourfuitte  iudiciairc.Toutcsfois  le  droiét  de  la  Frace  cft  tel, 
que  le  feigneur  ne  peut  dcicttcracdcpoirederrcmphytcuté  defapriuec  authorité,  par 
faute  dudicl  cens  non  payé  par  trois  ans  :  ains  faut  qu'il  fc  pouruoy  c  par  a&ion ,  pendant 
laquelle  Se  iufqucs à  ce  que  le iugement  ay t  prins fin.l'cmphy  tcuté demeurera  en  poflef- 
fion.combicn  que  la  condition  qui  faid  finir  &:  expirer  le  bail.foitaducnuc.  l'ay  veu  iu- 
ger  le  fcmblablc  pour  ecluy  qui  tenoit  des  tcrrcs.qui  auoient  cfté  baillées  à  ccux,dcfqucls 
U  auoit  le  droi£t,à  quatre-vingts  dix-neuf ans,lc  temps  du  bail  clbnt  fini  :  lequel  pour  le 
trouble  qui  luy  auoit  cfté  fait  par  lcnouucau  preneur  dcfdi tes  tcrrcs.lcfqucllesapparrc- 
noientau  Temple  de  Paris,ayant  intenté  le  cas  de  faifine  ficnouucllcté,  auroit  obtenu 
fen tence  des  Rcqucftcs  du  Palais,&:  arreft  de  la  Cour  de  Pari  cment  :  combien  que  mon- 
fieur  le  grand  Prieur  de  Franccquiauoitfai&lcnouueaubail,fuftiointaucc  le  dernier 
preneur.»**  erum  dominas  potefl  prof  m  nuEloritate  poflpZnuam  emphyte*fim,vel  eim  cnduciu- 
tcmmphyte»t4mcxptUtretTJtfcrtbit^llKr'tciA4iLi.CMm^  <jt$.ioy. 

L'enfant  eft  hien  receuable  à  ^indiquer  fin  héritage  njendu  par  fin  père ,  ou fa 
mere  y  toutes  fois  s  dcB  leur  héritier  ,  fera  tenu  de  rendre  le 
pris  à  l'achepteur. 

Response  XXIX. 

Pierre  qui  auoitquclquc  héritage  àluy  propre ,  que  touresfois  fon  perc  auoit  vendu, 
pourfuit  Tachcptcur  Se  pofleffeur  à  fin  de  s'en  defifter  Se  départir ,  le  laifler  iouyr  d'I- 
ccluy  ,Se  reftituer  les  fru  ifts.Le  deffendeur  allègue  par  fin  de  non  rcccuoir.quc  Pierre  cft 
héritier  de  fon  pcrc,quiluyavcndu,  &c  puisquil  fcroit  fon  garend ,  s'il  cftoit  pourfuiuy 
parvn  autre, a  plus  grande  raifon.nc  pourroit  il  auoir  a&ion  contre  luy.  I.C*wj  matre.C. 
de  m  vendic.ittonc,ryL  vendnrki.  C.  de  rebut  alienit  nortaltenandu  Mais  i'ay  rcipondu  que  la 
vendition  du  perc  ne  faifoit  preiudice  au  droit  du  fils  qui  venoit  d'ailleurs,  q  de  fon  perc, 
te  n'empefehoit  qu  il  ne  peuft  vindiquer  fon  héritage  de  ecluy  qui  le  polTcdoit.  Toutes- 
fois  comme  héritier  du  perc  cftoit  tenu  de  rendre  le  pris  à  l'achep  tcur ,  aucc  les  domma- 
ges acintcrefts.Etainfiacftéiugé  par  arreft  de  la  Cour  àla  prononciation  des  arrefts  de 
Pcntccoftcd  an  1571.  qui  cftvnarrcft  digne  dememoirc. 

X.i 

Le  mineur  qui  n'a  faiEl  que  ce  (ju\n  maieur  eujl  hien  peu  faireyrieft  releuê. 

Response  XXX. 

VN  feigneur  en  traiclan  t  le  mariage  d'vn  gentil  homme  qui  auoit  feruy  fon  perc ,  Se 
autres  fes  parcns.luy  promeft  quelque  fomme  de  deniers.à  faute  de  payer ,  le  gen- 
til-homme le  met  en  procés.Le  feigneur  obtient  lettres  Royaux  pour  cftrc  rclcuc  de  la- 
diclr  promefle,difant  qu'il  cftoit  mineur  lors  du  dut  contrait  demariagefoubs  puiflan- 
cedecuratcur,fansrauthoritéduqueliln'apeu  s'obligerde  gentil  homme  réplique  que 
lediét  Seigneur  luy  auoit  promis.ladiae  fomme  pour  rémunération  des  feruiecs  qu'il  a- 
uoit  faits  a  fon  perc  Se  à  fa  maifon.  Etn'auoit  rien  faiâque  ce  qu'vn  maieur  n'euft  bien 
peu  ôcdcufairc.y  eftant  obligé  &  par  la  loy  de  nature  Se  par  la  raifon  de  noblcflc,  auftt 
quand  il  auroit  faift  ladite  promefle,il  cftoit  en  pleine  p  u  b  erré,  ayant  l'aagc  de  dixhuiâ 
ans  accomplis^  plus.l'ay  refpondufuiuantvn  arreft  donné  pour  vn  nommé  Dcbrifay, 
contre  monficur  le  Duc  deNemours.du  troifieûne  Septcmbrc,mil  quatre  cens  nonante 
quatrc,queledi£t  Seigneur  ne  dcuoit  cftrc  rcleuéde  lad i&epromeflc. I'ay  vcuauftiiugcr 
par  arreft  de  ladi&e  Cour  prononce  en  robbes  rougesde 23.  Décembre  à  la  prononciatiô 
des  arrefts  de  Nocl.rç/^qu'vn  mineur  eftant  Notaircnc  pouuoit  cftrc  rcleuédcfapro- 
mefle  foubs  couleur  de  fa  minorité  :  par  ce  que  l'office  qu'il  auoit ,  le  reputoit 
maieur. 


V* 
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dcL.  Charondas,  Liurc  IIL  6i 

Vn  refie  deu  par  chiure  du  Compte  rendu  par  *vn  receueurdes  biens  d im  mineur» 
doit  demeurer  entre  les  mams  du  receueur ,  fi  le  tuteur  le  requiert  iufques  à 

ce  qu'U  ayt  rendu fon  compte. 

HlJÎONS!  XXXL 

VN  mineur  venu  en  aagc.ou  le  mary  d'vne  mineur,  pourfuit  les  receueurs  de  quel- 
ques terres,!  fin  de  rendre  compee  &  rr/if  *f,le  tuteur  l'empcfcnc ,  difànt  que  le  re- 
uenu  que  lefdits  receueurs  ont  adminiftré.cftoir  du  temps  delà  minorité  dudid  mineur, 

Su'il  auoit  le  gouucrncment  de  fa  perfonne  Se  biens  :  il  m'a  femblé  que  lefdits  receueurs 
cuoicntrcndrecompte,{àufàordonneràquilereliquareroitbaillé.  Le  compte  rendu 
les  receueurs  fetrouucntdcuoir  de  refte  grande  fomme  de  deniers,  on  a  demandé  qui 
aura  ce  reliqua.par  ce  que  le  tuteur  le  vouloir  anoir  pour  en  faire  recepte  en  fon  compte, 
lequel  il  offrait  rendre:  d'autant  qu'il  maintenoit  que  par  la  reddition  de  fondit  compte 
luy  ferait  grandement  dcu,àcaufc  des  debtes  qu'il  auoit  payées  pour  ledict  mineur,  Se 
réparations  qu'il  auoit  faicres  en  fes  terres.  Aulïi  que  ledict  reuenu  luy  eftoit  deu  Se  ac- 
quis,comme  cftant  efcheu  durant  la  chargeôc  adminiftration  qu'il  auoit  eue  des  perfon- 
pes  Se  biens  dudict  mineur:  Autrement  qu'il  luy  conuiendroit  venirpar  action  contre 
fon  pupille.ou  le  mary  de  û  pupille  au  lieu  qu'il  ferait  payé  par  fes  mains.  On  difoitau 
côttairc,q  ledit  rcbqua  eftoit  clair &proccdoit  des  biens  dudicl  pupille ,  &partantluy 
deuoit  cftrcrcndu  :  parce  qu'il  n'apparoifToit  qu'il  fuft  rien  deub  audit  tutcur.I'ay  rcfpô- 
du,fuiuant  vn  arreft  delà  Cour.infirmatif  de  la  fentenec  du  Bailly  dcMontfcrrant.don- 
né  au  profit  de  rEfpinace,fxeur  de  Mauleurier  contre  le  ficur  d'Amboife,du  pcnulticfinc 
iour  de  Ianuicr,i494.  que  puis  qu'il  n'y  auoit  rien  de  clair  Se  liquide  du  compte  que  le  tu- 
teur vouloir  rcndre,icneantmoins,quc  le  reuenu  duquel  lcfdicts  receueurs  auoient  ren- 
du compte,  &  en  dcuoicntlerefte.cftoitdu  temps  de  fon  adminiftration,  ledict  relie  de- 
uoit demeurer  és  mains  dcfdits  receueurs ,  iufques  à  ce  que  ledict  tuteur  euft  rendu 
fon  comptc,afin  de  cognoiftre  s'il  luy  eftoit  deu. 

Pendant  le  procès  de  refcifion  de  conttatl,celuy  qui  efl  demandeur  en  lettres ,  peut  nean\ 
moins  requérir  qu'tl  io$tyfJe  du  contenu  audtU  contrat. 

Rïsponse  XXXII. 

CEluy  qui  auoit  obtenu  lettres  royaux  pour  faire  cafler  vn  contrattde  bail  à  rente, 
voyit  que  le  procès  prenoit  trop  long  traict ,  requiert  que  pendant  ledict  procès  le 
défendeur  foit  tenu  luy  payer  Se  con  cinucr  ladicte  ren  te  Se  arrérages.  Le  défendeur  di& 
qac  ladicte  requefte  cft  incompatible  Se  répugnante  au  proecs  principal ,auquelledema- 
deur  p  arlc  moyen  des  lettres  de  refeifion  par  luy  obtenues ,  prétend  rentrer  en  la  iouyf- 
fanec  de  1  héritage  baillé  à  rcte,&  c'eft  inteter  vn  autre  proecs,  cotre  L.\.%.fin.V.fif*mUU 
furtmm  feetffe  dicatnr.  Se  faire  preiudicc  audit  procès  principal  .auquel  fi  ledict  demandeur 
obtient, il  aura  les  fruicts  depuis  conteftation  en  caufe  ,  les  réparations  Se  meliorations 
vtilcs  Se  ncccfiaircs  prcallablement  dedui6tcs.Qu|jlatoufiours  offert  payer  ladicte  ren- 
te Se  arrérages  au  demandeur  ,  en  fe  defiftant  défaites  lettres,  à  laquelle  offre  s'il  ne  veuc 
acquicfccr,faut  qu'il  attende  l'euenement  du  procès.  Toutesfois  i'ay  refpondu  que  ledit 
demandeur  eftoit  bien  rcceuable  en  ladicte  requcftc.parce  que  pendant  l  inftanec  de  ref- 
cifion  le  contact  deuoit  demeurer  en  fon  cfFcct,&ne  falloit  rien  changer.  Et  ainfi  a  efté 
iuge  par  arreft  de  la  Cour  donnéau  profit  des  religieux  de  fainct  Faron ,  contre  les  héri- 
tiers de  Coufon,du  14.  iour  de  Mars,mil  quatre  cens  nouante  quatre. 

NouatwnfatEleauccCvn  des  obligczjrofitc  4  ï autre. 

Response  XXXIII. 

DEux  font  obligez  vn  feul  Se  pour  le  tout,à  fçauoir  Iean&Pierrc.enuers  François  en 
la  fomme  de  cent  liures  tournois:  François  donnetermel  Iean  de  payer  ladiûe 
fommeparmois,  qui  eft  de  cent  fols  par  chacun  mois,  le  premier  terme  au  dernier 
iour  de  Ianuier  cnfuiuantauec  condition  que  s'il  eft  deftaillant  de  payer  par  trois  mois,il 
pourra  eftrc  contrainct  pour  toute  la  fomme.  Par  ce  moyen  la  première  obligation 


Refponfcs  du  droift  François, 

eft  nouée aucclean.  Toutcsfois  deuant  !e  premier  terme  François  fait  exécuter  Pierre 
pour  toute ladiftc  fomme ,  lequel  s'oppofe  8c  allègue  ladite  nouation  &  terme  donnéà 
Icauobligéauccluy.  le  fçayquc  ccftcqucftion  fepeut  diucrfcmcnt  traictcrparlcs rai- 
fons  des  Iurcconiultcs  Romains:  mais  puis  que  par  la  féconde  conuention  la  première 
obligation  cft  nouée  8c  changée,  il  me  femble,qucFrançois  n'a  peu  faire  exécuter  Pierre, 
en  vertu  de  ladiûe  obligation ,  ains  qu'il  fc  peut  ayder  du  terme  donné  à  Ican,qui  a  in  tc- 
reft  que  Pierre  ioiiiflc  dudit  tcrme,fclon  ce  qui  cft  eferit  en  la  L.ldem  mduol>us,DJep*flit. 
L.vmc.C.depltn  pettttombus. Et  ainliacftciugépararrcftdclaCour.dumois  deNouera- 
brcmilquatrc  censnonante  cinq.au  prountdcleanHanncs  contre  iean  Iulian. 

LepouuoirquieJîoBroyéaux  feigneurs  hauts  iuflicietsdcreuoquer  ft) '  deftituer à  leur 
plaifir  &  Volonté  leurs  tuges^ejlend  aux  Seigneurs  £ccleftajliqucs, 

Response  XXXIIII. 

PArEdicl  donne  àParis au  mois  de  Iâuicr.ifà.pouroftcrpluficuredoutcs.quiciloict 
fur  les  rcuoeations  8c  dcftitutions  des  o  théiers  des  Ducs.Comtes,  Barons.  Se  autres 
Scigncurs,dcfquels  la  îufticc  reflortift  par  appel  Se  fouueraincté  aux  I  arlcmcns,  cft  ex* 
preflement  ordonne  que  lcfdits  fcigncurs  hauts  îufticicrs  rcfortillans  nuement aux  Par- 
lemens,pourront  à  leur  plaifir  Se  volonté  rcuoqucr  8c  deftituer  leurs  iuges ,  finon  au  cas 
quclcurfdiûsorhcicrs  euflentefté  pourucuz  parrecompenfe  dcfcruiccs.  ou  autre  tiltre 
onéreux.  On  a  demandé  fi  les  feigneurs  Ecclcliaftiqucs  hauts  iufticiers  ont  femblableli- 
berce  Se  pouuoir.ôt  fembloit  qu'ils  ne  lauoient  :  parce  qu'ils  ne  font  qu'admintftrateurs 
temporaires  du  bien  Ecclcnaftique,Sc  leur  principal  charge  cft  de  traiter  les  choies  diui- 
ncs  8c  fpiruuellcs.  Auflî  qu  iU  n'ont  pleine  &  entière  di  !  poli  non  du  temporel,  îunfdidiô 
&droi£ts  feudaux  appartenans  au  bénéfice  qu'ils  tienncnt:ains  font  feulement  comme 
vlufruiâiers.  Mais  les  Seigneurs  temporels  tiennent  leurs  fiefs  Se  iufticc  de  plain  droiâ, 
&  comme  leurs  autres  poflcflîons:qui  cft  la  caufe  de  la  différence  qu'on  peut  remarquer 
entre  lcfdits  fcigncurs  Ecclcfiaftiqucs  fie  temporels  Toutcsf6is  i'ay  rèfpondu  que  l'mfti- 
tution  ou  dcftitution  d'otticierseft  en  fruicl  Se  rcucnu,&  partant  quclcs  fcigncurs Eccle- 
liaftiques  auoient  pour  ce  regard  fcmblablc  pouuoir  fie  liberté,  quelcs  autres  feigneurs 
hauts  iufticiers:  8c  ainfi  a  cftciugé  par  arreft  delà  Cour  du  mois  de  lunvjfy 

Pour  autant  tannées  qu'on  a fatky  de  payer  le  cens/ont  de'ùs  amendes. 

Response  XXXV. 

• 

PAr  les  couftumes  de  plufieurs  pays  à  faute  de  payer  le  cens  au  iourordonné,eft  deiie 
amende  de  certaine  fomme,on  a  dcmâdé  fi  le  poflefleur  qui  a  cfte  cinq  ans  fans  paier 
le  ccns.cft  tenu  d  autant  damcndcs,oud'vne  feule.  Le poflefleur  offre  vne amende  de  la 
dernière  annec,quc  fa  terre  a  cfté  faific:  parce  que  ladi&e  amende  eft  vne  peine ,  qui  ne  fc 
doit  multiplicr,ains  feulement  payer  vne  fois,  Se  feulement  lors  qu'elle  cft  demandée,  ou 
la  terre  famc.Mais  i'ay  rcfpondu  Se  iugé  au  contraire,  parce  que  telle  amende  eft  intro- 
duire par  la  couftumc,à  faute  de  cens  non  payé  au  iour  ordinaire  8c  accouftumc,&  par- 
tant pour  la  demeure  8c  contumace  du  poflefleur,  Se  n'eft  tellcamende  de  la  qualité  des 
peines  dcUcs  pour  dclidt , ains  vn  droicl  patrimonial  deu  au  feign eur ,  de  pareille  nature 
que  le  cens  mcfmc ,  qui  luy  cft  acquis ,  fi  toft  que  le  poflefleur  a  failly  de  payer  le  cens  au 
iour  :  lequel  paffé  ne  fc  peut  nullement  purger  la  demeurc,8c  autan  t  d'années  qu'il  cft  de- 
faillant.fa  demeure  Se  contumace  rcnouuellc,qui  engendre  nouucllc  pcinc.L.Traiettitt* 
pjraçJetllo.Djeobbgât.&éttion.LA.DMpenuJejrtt.L^ddiem.DJevcrbor^ 
a  cfté  iugé  par  alrcft  de  la  Cour  de  Parlcmenr,au  mois  dcFcuricr,l'an  i  j68. 
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de  L.  Charondas ,  Liure  III.  62 

Le feigntur  (fui  prend  pour  droit!  de  rachapt  ou  relief  le  reuenu  d\ne  année  >  comme  il  le 

doit  prendre  en  nmboistàMk:*' 

Response  XXXVL 

l 

PArpluficurs  couftumes  le  feigneur  pour  droiét  de  rachapt  ou  relief,  aie  choix  de 
ioiiyr  du  reuenu  d'vneannee  du  fief  ouuert.  On  a  demande  fi  en  l'année  de  l'ouùer- 
turclc  bois  taillis  cft  en  coupe,  lequel  toutesrois  on  n'a  accouftumé  de  couper  que  de 
dixansfuiuancrcdi&duRoy,oudcfcptans,fclon  quelques  couftumcs,  fi  le  feigneur 
peut  prendre  toute  la  couppe  à  fon  profit:cc  qu'on  pourroit  dire,  parce  qu'en  l'cftat  qu'il 
rrouuelcfief,il  en  peut  îouyrficdifpofer,  comme  luy  cftant  ouuert, ôcayantliberte  d'en 
prendre  le  reuenu  pour  l'année  de  l'ouuerture.  Mais  puisqu'il  naquclc  reuenu  d'vnc 
année  il  fcmble  plus  cquitablc,qu*il  ne  iouyflc  du  fruict  8c  couppe  dudit  taillis,que  d'au- 
tantque  ladite  couppe  peut  valloir  pour  vne  annee,eu  efgard  au  temps  qu'ô  a  accouftu- 
mé de  coupper ledit  taillis:laqucllc  computation  doit eftre  pareillement  ^bferuee , ores 
que  le  taillis  ne  fuft  en  couppe  en  l'année  de  l'ouucrture,à  fin  qu'il  en  rccoiue  le  reuenu  à 
U  raifon  Se  proportion  du  temps  de  ladite  couppe.  Ainfi  qu'il  a  efte'  iugé  par  plufieurs 
arreftsdclaCour,fic  I'ay  trai&éplus  amplement  en  mes  annotations  fur  la  couftume  de 
Paris. 

Le  debteur  peut  eflre  receu  à  faire  cepon  contre fon fideiujfeur. 
Response  XXXVII. 

T  TN  debteur  baille  caution  Se  fideiuficur  foluable,qui  s'oblige  vn  feul  8c  pour  le  tout 
V  auccluy.fous  promeuve  particulière  Sefeparccquc  le  debteur  fait  de  l'aquitcr  8c  def- 
dommager  par  corps.commc  aufli  ils  eftoientcnfemblc  obligez  enuers  le  créancier. le  fi- 
dciuûcureft  exécute  en  fes  biens  fie  contraint  depayer:ilpourfuitle  principal  debteur 
obligé  à  racquitcr,lcqucl  emprifonné  veut  eftre  receu  à  faire  cellion.  Il  fcmbloi  t  qu  il  ne 
fuft  rcceuable,parce  que  rompant  fa  foy  àccluyquiauoit  relpondu  pour  luy,  il  fer  en  - 
doit  infamc,fic  indigne  du  bénéfice  de  ccilion,fuiuant  ce  qui  cft  eferit  en  la  L.  Fnm.^.ver- 
bu.D.êehuautnounturtnfomta.  Toutcsfoisi'ay  refpondu  qu'il  ny  auoitrien  qui  peu ft 
empefeher la  cefl-on  qui  eftoit  le  dernier  reffuge  8c  remede aux mifcrables  dcbtcurs,ainlï 
qu'il  a  efté  iugé  par  arreft  de  la  Cour,au  mois  de  huiler  nul  cinq  cens  icp  tan  te  8c  vn.Mais 
on  peut  demandera;  le  debteur  cft  oblige  cnucrslcRoy  ou  fon  reccueur,Sc  le  fideiuficur 
a  efté  contraint  de  pay.r  pour  luy  par  emprisonnement  de  ià  perfonne  :  à  fçauoir  s'il  fera 
receu  à  faire  ccflîon  enuers  le  fidciuflcUr.Car  le  fidciuileur  peut  dire ,  que  c'eft  vne  debtc 
fifcalc.pour  laquelle  on  n'eft  receu  à  faire  celfion  :  mais  on  luy  peut  rcfpondre ,  que  puis 
qu'il  a  p  .yé  la  debtc  au  Roy  ou  fon  rcccucur ,  ce  n'eft  plus  pour  fon  regard  qu'vnc  debte 
priuec  8c  parunt  qu'il  ne  peut  empefeher  la  celfion  :Toutcsfoiscncefteefpeccy  auroic 
plu<  de  doutcattêdu  L  qualité  de  la  debtc.  Aufli  i'ay  obferuéqu'il  y  ades  arrefts  fie  entre 
autres  vu  du  mois  de  May,i$96.parlcfquels  le  debteur  a  efté  deboutté  de  la  cefsion  con- 
tre le  fideiuficur  :  mais  i'ay  entendu  que  depuis  la  première  opinion  de  le  reccuoirà 
la  celsion  a  efté  confirmée  par  arreft.  I'adioufteray  que  i'ay  veuiugcr  par  arreft  dcladiâc  . 
Cour, du  mois  d'Auril  milcinqccns  foixantecinqqu'vn  eftrangcr  demourant  en  Fran- 
ce a  efté  débouté  delà  ccfsion  ,  comme  cftant  vn  bénéfice  octroyé  feulement  aux  ci- 
toyens. £.4.  C.  Qu/  b  tnu  cciercpojf. 


De  ne  continuer  les  eflats  des  ailles  entre  lepere  &*  le  fis. 
R esp-ons e  XXXIX. 

L'Efcallopicr  Quartcnierdclavillcde  Paris,  pour  eftre  Efcheuin  fe  deffâiér  de  fon 
eftat  de  Quartcnier,&  y  faiétreccuoir  8c  admettre  sô  fils.il  cft  efleu  ficreccuEfchcuin 
de  ladiûc  ville  :  y  a  appel  en  la  Cour  de  Parlement  des  deux  réceptions:*  combien  qu'il 
Icmbloit  qu'en  tout  cucncmcnt  l'vn  des  deux  cftats  deuft  demeurer  au  perc  :  Toutcsfois 


Refponfesdu  droift François, 

par  arrcft  de  ladi&e  Cour,lc$  deux  rcccptiôs  font  infirmées,  8ç  eft  ordôné  qu'il  fera  pro- 
cède inouucllescleâions  aufdi£ts  citais  d'EfcheuinficQuartcnicr,  d'autres  perfonnei, 
qucdcfdiasrEfcalloppicrperc  fiefils.  Etlaraifondc  la  Cour  eft  fondée  en  ccftcrcgle 
politique.qu'il  ne  faut  continuer  les  cftats  Se  charges  des  villes  en  vue  mcfmc  mailon. 
il  y  en  a  vn  tiltre  au  10.  iiurc  C.  Vemunertbm  O-henonbm  noHcontmuxndiê  mterp4trem 

Celuy  qui  par fa  remijfion  eft  tenu  de/êruir  le  Roy  certain  temps  en  quelque  heu, 
ne  perd  les  dreiSls  qu'à  a  en  la  <vtHe. 

Response  XL. 

VNconfeiller  delà  ville  de  Paris  obtient  retniffion  duRoy  de  quelque  homkide  par 
luy  commis.fic  portent  (es  lettres,  qu'il  fera  tenu  de  faire-  feruice  au  Roy  par  cinq 
anscnl'ifledcCorfc  ,qui!orseftoitloubs  la  puiflanec  de noftrc  Roy;fa  «million  eft 
entérinée àlaiiéte chargeai prefente aux  Prcuoft  des  Marchans  fie  Efcheuins deladictc 
vilie,vn  perto  nuage  pour  exercer  fon  eftat  de  confciller  de  la  ville  en  (on  abfencc.ficpcn- 
dant  le  temps  qu'il  fera  en  ladite  I  il  c  de  Corfc  mats  il  n'y  eft  rcceu,ains  vn  autre  y  eft  ad- 
mis  pendant  fon  abfcncc:dont  il  appelle  en  la  Cour  de  Parlement.  Il  fcmbîoitque  celte 
condition  de  faire  feruice  au  Roy  par  cinq  ans  en  l'iilcde  Corfc,  cftoitadiouftcc  à  fa  re- 
miflion pour  peine: 8c partant  qu'il  n'eftoit  raifonnablc  que  pendant  quil  eftottferfde 
peine ,  1 1  iouy  t  des  honneurs  fie  droits  de  la  villc.ee  qu'il  feroit  s'il  luy  cftoit  permis  de  cô- 
mettreauffî  que  tels  cftats  ne  fc  pouuoicnt  ne  dcuoient  exercer  par  commis  ficfubftitus. 
ToutcsfoispararreftdclaCouracftéiugcqucccluy  quVauoit  prefenté  pour  exercer 
pour  luy  pendant  lediâ  temps,  (crou  receu.  Car  cftant  reftituepar  le  Prince  en  fes  hon- 
neurs 6c  bicns.il  rentre  audit  cftat  de  Confciller,duquel  il  peut  librement  difpofcr.Mais 
puisquclc  Royavouluadiouftcràlaremiflîonqu'illuy  fit  feruice  cinq  ans  en  ladite 
Iflc  de  Corfe.il  ne  peut  l'exercer  en  perfonne:  8c  partant  il  eft  raifonnablc  qu'ilypuiûe 
commettre:parce  que  tels  cftats  ne  font  de  la  qualité  des  magiftrats,qui  ne  pcuucnt  eftre 
exercez  par  commis.  Et  telle  condition  adiouftec  à  ladite  remiflion,  ne  doit  cftre  tenue, 
pour  pcine,d'autant  que  par  ladite  rcmilfion  toute  la  peine  eft  remifefic  pardonnee.  Et 
encores  quand  il  feroit  relégué  en  ladite  IGe  de  Corfc,il  ne  perdroit  les  droits  fie  priui- 
leges  de  la  ville  de  Paris.I.4.0'  7.  §. M *ctft  différent 14.  D.  de  interdtEiis  &  relewatis.  Mais 
telle  condition  de  faire  leruice  auRoy  ne  doit  eftre  réputée  pour  rclcgariô  parce  qu'elle 
n'eft  ordonnée  pour  peine  par  fcntcncc  de  iugc,ains  procède  du  vouloir  du  Prince,  5c 
pour  fon  fcruice.Lcdit  arreft  donne  en  l'audience  le  3.  iour  d'Oc~tobre,cftan  t  le  Parlernct 
continuc,i555.Elegammcnt  on  dcmandc,fi  celuy  qui  par  remiflion  eft  remis  en  fes  biens, 
peut  rentrer  aux  biens  confifquez  au  feigneur  haut-iufticier.I'ayrcfpondu  qucc'eftvne 
fouucraineté  qu'aie  Roy  fur  tous  les  feigneurs  de  fon  Royaume  de  donner  remiflion, 
Se  reftitucr  ccluy  auquel  il  pardonne  (on  crime,en  tous  fes  biens  :  fie  que  la  reftitution  ne 
feroit enticre,fi le feigneur haut  iufticicr  retenoit  les  biens  qui  luy  font  confifquczrfic 
partant  que  ccluy  qui  a  remiflion  eft  auflî  refti  tue  en  iccux,commc  aux  biens  qui  feroict 
confifquczauRoy.  Ainli  qtùlaeftc  lugcpar  plufieurs  arrcftsdclaCour,  mcftnesdu 
mois  de  Septembre, mil  cinq  cens  vingt  fept. 

L'amende  adiugeeau  Roy  fur  les  biens  d\n  condamné  conffque^  à  diueri Jeûneurs  ,/e 
paye  par  eux  à  la  ratfon  des  biens  qui  leur font  acquis. 

Response  XLI. 

T  Es  biens  d'vn  condamné  à  mort  font  déclarez  acquis  fie  confisquez  à  qui  il  appar- 
tiendra,  fur  iceux  prcallablcmcnt  pris  ccqui  eft  adiuge  au  Roy  pour  l'amende:  le 
Procureur  du  Roy  veut  prendre  l'amende  fur  les  biens  ,  qui  luy  femblcnt  plus 
exploitables  ,  eftans  en  la  confifeauon  d'vn  des  feigneurs  ,  aufquels  lcfdi&s  biens 
eftoient  acquis.  Ledit  feigneur  allègue  qu'ils  font  trois  feigneurs  diuers  ,  es  mili- 
ces dcfqucls  fonr  aflîs  les  biens  confilqucz,  fie  n'eft  railonnablc  qu'il  pone  feul  toute 
l'amende ,  qui  fuit  les  biens  du  condamné  :  «uns  qu'elle  doit  eftre  payée  par  chacun  des 
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fcigncurs  à  la  raifon  des  biens  qui  leur  font  confifquez.parce  qu'elle  ne  regarde  les  biens 
d'vn  certain  &  particulier  hcu,ains  généralement  tous  les  biens  qui  auotent  appartenu 
au  condamné.Lc  procureur  du  Roy  dit  quel  amende  cftdcuepouric  crime,  qui  affecte 
tcllcmentles  biens  du  dclinquant.qu'ils  font  tous,8cfoIidaircmcntobligczàla  peine  or- 
donnée pour  ledict  crimenon  moins  que  le  corps  mcfmc.ôe  ne  faut  limiter  l'amende  fé- 
lon la  feparation  des  biens.  Au  ffi  q  les  feigneurs  font  côme  héritiers  du  côdamncàmorc, 
Se  partant  chacun  d'eux  tenu  fohdaircmentàpaycr  l'amcndc/aur  fon  recours  contre  les 
autrcs.Toutcsfoisi'ay  rcfpondu  contre  le  Procureur  du  Ruv.uit  l'amcdefc  doit  payer 
par  chacun  des  feigncurs.non  comme  héritiers  par  cfgallcs  portions  :  ains  â  la  raifon  des 
bicns,que  chacun  acquiert  fie  profite  par  ladietc  confiscation  :  i;t  (  comme  ou  du  )  au  fol 
la  liurc,»©»  enim  hubentur  vt  hcredcs,fed  tanejuÀm  honorum ftKcejftref,  Ainli  a  eue  iugc  par 
arreft  de  la  Cour  pour  lcficur  de  Rafic,Bailly  de  Scnlisdan  1568.6c  depuis  du  vingt  qiu- 
triefmcluillct,  1574. 

  m    ■  ■ 

Queflion  notable fir  la  reuerfion  des  fiefs, 
Rejponsi  XLII. 

SElon  le  fait  propofc,quc  ecluy  qui  louyfToit  d'vn  fiof,lequcl  de  fa  nature.ou  première 
inueftiture  eftoit  fubiect  à  retournerau  feigneur  dominant  fie  fupericur,  au  cas  que  le 
valïal  decedaft fans  cnfansmaflcsû  donc  ecluy  qui  tenoit  leditt  fief,  acquiert  quelque 
terres  fiefeigneurics  releuans  ou  dependans  d'iceluy,non  par  retraict  fcigncurial>ains  co- 
rne vn  uers  achctcur,dc(qucllcs  toutesfois  fes  receucurs  auroicnt  tenu  compte  par  plu- 
ficurs  années .  par  le  mefme  compte  qu'ils  rcndoiét  dudit  ficfMais  depuis  ledit  feigneur 
difpofc  dcfdiftes  terres  par  luy  achcttces.ou  par  fa  mort  les  delaiffc,n  ayât  enfans  malles. 
Laqucftion  clt.fi  le  feigneur  fupericur  auquel  ledict  fief  rctournc,ou  par  droict  d appun- 
nagc,conditiondu  fier  ou  autrcmcnt.pcut  demander  on  retenir  lefditcs  terres  acqui fes, 
par  ecluy  qui  tenoit  ledict  fiefdcuantladictcreuerfion.lay  rcfpondu  que  lefditcs  terres, 
qui  n'eftoiêt  venuesau  ficur  dudit  fief  durât  qu'il  le  tenoit  par  droit  de  feigneur , ains  par 
acquifitions  particulières^  comme  vn  tiers  acheteur ,ne  font  vnies  audit  ficf,&  partant 
ncîuiucnt  la  nature  d'iceluy:  parccqucrachetcurpourauoir  fouffert  fes  receucurs  luy 
rendre  comptc.pour leur  commodité  ou  laficnne,  defditcs  terres  aucc  ledict  fief ,  n'eft 
toutesfois  prefu  me  de  les  auoir  vnies  à  iceluy  :  pour  celle  caufe  que  ecluy  là  en  faucur 
duquel  il  en  a  difpofc.ou  les  héritiers  s'ils  les  a  dclaiffccs  par  fa  mort ,  en  doyuent  iouyr. 
Ainiia  cfté  iuge  par  arreft  de  la  Cour  contre  moulicur  le  Procureur  gênerai  du  Roy ,  du 
mois  de  lanuicr.i 54S.  se  à  ce  propos  on  peut  alléguer  la  tranfactio  n  duDuchc  d'Alcnçô. 

Quand  on  peut  agir  en  reuindicatîonjâns  auoir  eu  pojfejjton  réelle  de  la  chofe. 

1 

RispoNii  XLIII. 

VN  tuteur  ayant  diflîpé  les  biens  meubles  5c  grand'portion  des  immeubles ,  qui  ap- 
partenoient  à  fon  pupille  &  ncpucu,luy  promet  par  contrat  de  le  rccompcnfcr  fur 
toutes  fes  terres  fie  fcigncurics:8c  de  faict  luy  conftituc  fie  affigne  rentes,  8edcccdc.  Ce 
pupille  pourfuit  l'héritier  fie  fils  de  (on  tu  tcur.lcqucl  tranfige  aucc  luy:8cpar  la  tranfactio 
le  pupille  le  quitte  de  toutes  actions  de  rcdition  de  compte  ,  fie  chofes  dont  fon  tuteur 
cftoittenu  entiers  luy  ^moyennant  la  cclfion  fie  tranfport  que  luy  faict  ledict  héritier 
de  certaines  terres  fie  feigneuries,  qu'il  auoit  eues  par  la  fucceffion  de  fondidt  perc, 
tuteur  dudict  pupille  :  aucc  claufe  ,  par  laquelle  ledict  héritier  fc  defiaifit  dcfdictcs 
terres  ,  au  profict  dudict  pupille  ,  (  I'vfcray  de  ce  nom  pour  plus  grande  facilité  jcon- 
fcntSc  accorde  qu'il  en  foit  inuefty  fie  reccu  en  foy  fie  hommage  par  les  fcigncurs, 
defquels  elles  font  tenues,  8c  que  tous  les  exploits  foient  en  fon  nom:  fie  des  à  prefent 
déclare  qu'il  iouyt  defditcs  terres  pour  ledit  pupille:  qui  cft  vnc  claufe  vulgairement 

reliée  dec»nftitut  ou  précaire:  le  pupille  cft  reccu  en  foy  fie  hommage  ,  Se  s'efforce 
prendre  pofleffion  de  fa: et.  Neantmoins  l'héritier  iouyffant  vend  Icfdictcs  ter» 
res  àvn  autre  qui  entre  en  poffcfJion  réelle  d'icellcs  ,  lequel  pourfuit  le  iuge- 
ment  de  quelques  procès  ,  que  leditt  héritier  auoit  contre  aucuns  qui  rirctett- 


Refponfes  du  droiéfc  François, 

doicnt  droitt cfdicrcs  terres  &  obtient  arreft  qu'il  faitt  executermais  à  l'exécution  s'op- 
pofe  ce  pupille,*  l'exécuteur  de  l'arrcft  les  appoin&c  en  droict  &  à  produire.  Ce  pendât 
1  hcritier.qui  auoit  touiiours  mené  ccpupillcdc  promcffcs.mcurt.lcdicr  pupille  faict  ad- 
iourner  en  action  pctitoirc  l'achcptcur  Se  pofTcflcur  dcfdittes  terres , afin  de  s'en  defifter 
&departir.L'achctcurdittquclc  demandeur  n'eft  rcccuablc ,  parce  qu'il  n'aiamais  efté 
fait  vray  Scign.8c  propriétaire  dcfditres  tcrrcs,ny  eu  poflcflîon  d'iccllcs  ains,au  contraire 
qu'il  les  aacquifes  se  en  a  touiiours  ioùy,8c  partant  fondé  en  la  raifon.  L.Quouem.  CM  rci 
mmdicatione.Et  qu'en  tout  cucncmcnt  il  n'euft  peu  demander  qu'vnc  hypothèque  de  fes 
droiéts  &  obligations.Toutcsfois  il  m'a  fcmble  que  le  demandeur  eftoit  bien  rcccuablc, 
tant  pour  la  claufe  citant  en  ladictetranfaction  cy  dcAus  fccifcc,  qui  transferoir  auditt 
pupilic la  poffcfuon  auccqucslapropncte  dcfdiétcs  terres  :  quepar  ce  q ue  Icdtct  pupille 
s'cftoit  efforcé  d'entrer  en  lapofïcfïion  réelle  d  iccllcs,ayant  donne  empêchement  audic 
achctcur,mcfmes  par  l'oppolîtion  qu'il  auoit  formée  à  l'exécution  de  l'arrcft  obtenu  par 
kdift  acheteur.Ainfi  a  elle  iugé  par  arreft  de  la  Cour ,  donné  au  profit  du  fieur  de  Beau- 
mont.contre  leficur  d'Argcnton,du  quatrième  iour  de  Décembre,  l'an  mil  quatre  cens 
nonante  cinq.Lequcl  procès  fut  party  tant  pour  les  dirhcultcz  cy  deflus  rccitccs,q  parce 

3uc  le  demandeur  auoit  conclu  altcrnatiuemen  t  à  fin  de  fc  defifter  &  départir  par  ledict 
efendcurdcfditcs  tcrres.ou  de  déclaration  d'hypothèque  fur  les  terres  qui  auoient  ap- 
partenu audid  tuteur  que  lcdiék  défendeur  dctcntoit:mais  d'autant  que  ledict  défen- 
deur contcftoit  contre  les  deux  alternatifs  fans  rien  offrir ,  fut  fuyuic  la  conclufion  qui 
fcmbloitcftreplusdcrintcntion  du  demandeur  :8c  fut  le  défendeur  condamne  à  ren- 
dre les  fruicts  depuis  conteftation  en  caufe,8c  és  dcfpcns. 

Celuyjui  auoit wnerente fur quelque  héritage ,  ayant  acheptéledift  héritage  & 
efûmiï  Uditte  rente ,  eftant  eu'mcê par  retraicl  hgnager,  ne  peut  compren- 
dre ah  fort  principal  laditle  rente. 

Response  XLIIII. 

CEluy  qui  auoit  vnc  rente  fur  quelque  hcritage,achcptc  lcdiéi  héritage ,  moyennant 
certain  pris,&  que  ladite  rente  demeure  eftainte:dcpuis  l'héritage  luy  eft  cuincé  par 
rctraia  lignagcr,cn  le  rembourfant  du  fort  principal,  frais  Se  loyaux  coufts.  Il  veut  com- 
prendre au  fort  principal  ladi&c  ren  tc.commc  faifant  partie  duditt  pris.Lc  lignagcr  dift 
que  l'héritage  luy  rcuicnt,fclon  que  le  vendeur  en  iouyfToit  en  rendant  le  fort  principal, 
acn'cftladictercnteconftituceparlecontraa  de  vendition  :  ne  pour  faire  part  du  pris, 
ains  eft  cftaintc  par  iceluy  :  8c  partant  ne  peut  l'acheteur  autre  chofe  demander  que  l'hy- 
pothcquc.quil  auoit  fur  ledit  heritageauparauât  la  venditiô  qui  luy  en  auroit  efté  faite, 
lay  rcipondu  que  ladietc  rente  ne  dcuoit  eftrc  comprinfc  au  fort  principal  :  ainfi  que  i'ay 
leuauoireftciugé  par  arreft  de  la  Cour,  donné  pour  la  terre  de  cheurcûfc  au  profit  de 
Cantcleu,contrc  monfieur  l'Ad»nral,du  Samcdy  6.  iour  de  Ianuicr,  i^.mais  àprefent 
on  en  pourroit  difpu ter  fur  l'art.  137.  delà  Couftumc  de  Paris. 

tAufls  deceluy  qui  auoit  ohtenu  lettres  denaturalttiyquiefl  mort  fans  héritiers, 
le  feigneur  haut  iujlicier ,  &  non  le  '%oy  fuccede. 

RiSPONSE  XLV. 

VN  effranger  qui  auoit  obtenu  lettres  du  Roy  pour  cftrenaturalifc  8c  fait*  citoyen 
de  la  France,  vulgairement  appellees  lettres  de  naturalité,  lcfqucllcs  luy  auoient 
efté  entérinées  ,  par  fa  mort  dclaiflc  vn  fils  ,  qui  depuis  meurt  fans  héritiers  en  la 
terre  d'vn  feigneur  haut-iufticicr  :  auquel  par  la  Couftumc  appartiennent  les  biens 
vaccans  de  ceux  qui  meurent  fans  héritiers  légitimes  dans  fa  feigneuric.  Ledict 
feigneur  veut  auoir  les  biens  dclaiffcz  par  Ictrefpas  du  defunct.  comme  eftant  fonfu- 
jede,  Se  mort  en  fa  terre.  Le  Procureur  duRoy  dittquc  fon  perc  eftoit  effranger,*: 
que  par  le  droict  de  la  France  8c  pnuilcgcfpccialau  Roy  fcul  appartiennent  les  aubaines 
te  non  aux  feigneurs  hauts-iufticicrs:&  ne  fc  doit  la  fàueur  8c  bénéfice  duprinec  d'auoir 
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odroy ç  lettres  de  naturalité,rctorqucr  contre  luy  mcfme:pour  les  raifons  que  i'ay  plus 
amplement  traidecs  au  fccondliurc.Refp.jdcfquellcsaufsi  dcuoicut  auoir  lieu  pour  le 
regard  de  fon  fils  mort  fans  hcriticrs.Lcfcigncurrefpond  qu'en  fuccefiion  faut  feule- 
ment regarder  la  qualité  de  ccluy.dcl  hérédité  duquel  cftqueftion,  fans  plus  loingrc- 
cercher  la  condition  de  fon  perc  :  comme  les  iurcconfultes  Romains  font  différence 
tnteriibertum^tumutsferuut fncrit^  ewn  qutfcrum  rft,vt  tlle  {jmdem  te/Umentum facere poftt 
hic  vero  minime,  L. Si fUim famili*.  D.  Quitefiam.fac.poff.  Que  le  fils  qui  a  cfté  né  en  Fran- 
ce d'vn  perc  naturahfc.cft  repu  te  naturel  François.Sc  partât  qu'il  faut  prendre  fa  fuccef- 
fion.commc  vacantc,quidoitappartcnirau  feigneurhaut  muicicr,  dans  la  terre  duquel 
les  biens  font  afsis.  I'ay  entendu  que  telle  cftoit  l'cfpccc  de  1  arreft  ,  donné  en  la  pronon- 
ciation folcnncllc  delà  Pcntccoftc,  l'an  ijô?.  pour  le  feigneur,  contre  le  Procureur  gê- 
nerai du  Roy. 

Ccttiy  qui  cfl  pourfuiuy  en  garantie ,ne peut  après  le  temps  de  prescription  eflre 
releué  du  contrat,  ne  demander  aucune  condition  dépendante 

dudscl  connaît. 

Response  XLVI. 

Pierre  ayant  acheté  vne  terre  Se  fcigncuric,cft  pourfuiuy.à  fin  de  fe  delfftcr  8C  départir 
de  portion  d'icellc,il  fomme  fon  vcndcur.Sccc  pcdlt  il  fc  défend  par  tous  les  moycli 
qu'il  peut  :  mais  par  fcntcncc  confirmée  par  arreft,  la  tierce  partie  de  ladide  terre  luy  cft 
euinccc.&cft  condamné^  rendre  les  fruits,  llpourfuit  foninftance  de  garantie  contre 
les  héritiers  de  fon  vcndcur.qui  cftoit  dcccdc.  Lcfdits  héritiers  difent  pour  deftences  &c 
fins  de  non  reccuoir,  que  ladite  terre  a  cfté  vcnduëpour  certaine  fommc,&  outre  a  U 
charge  que  l'acheteur  cftoit  tenu  .ftcauoit  promis  d'acquiter  le  vendeur  d'autre  fomme 
enuers  quelque  Seigneur  :  ce  qu'il  n'auoit  faid: tellement  qu'ils  auoient  cfté  condamnez 
par  arreft  de  la  Cour,à  payer  ladide  (ommeJaquelle  toutesfois  faifoit  part&  portion  du 
pris  de  ladide  vcnditiomfic  partant  fcconnituoicnt  demandeurs,  &concluoicntpar  le 
moyen  de  leurs  dcrrcnfcs,à  ce  que  ladi  :1c  fomme  fuft  précomptée  fur  la  valeur  de  ladite 
tierce  partie  cuincee,au  cas  qui!*  fuflent  tenus  de  ladite  garantie,  ou  en  tout  cuenement 
ledit  demandeur  condamné  a  leur  rendre  Se  payer  iccllc.  Et  encorcs  obtiennent  lefdids 
héritiers  lettres  royaux  pour  cftre  relcucz  dudit  contrad,fondecs  fur  déception  d'outre 
moytiédciuftc  pris,&  rcmonftrcnt  qu'ores  que  ledit  demandeur  vucille  alléguer  pref- 
criptiô,toutcsfois  conuient  déduire  le  temps  de  leur  minorité,  félon  qu'il  cft  eferit  en  la 
L.  mterium.  D  .de  mmortbm  2  y.  un.  L.Stnamu*.  C.in^mb.C4HftsrejhtHtiononeSlneceJftria. 
Ledemandcurrcpliqucquantàlafomraequ'il  cftoit  tcnu,oufcspredccc(Tcursd'acqut- 
tcr.quc  ce  n'cftoit  celle  que  les  deftendeurs  auoient  paycc.SC  ores  que  ce  fuft  celle ,  ils  ne 
pouuoien  t  luy  en  faire  aucune  inftancc,parce  qu'ils  ne  luy  en  auoient  rien  dcmandé,ny 
auili  leurs  prcdcccficurs:toutcsfois  qu'il  y  auoit  plus  de  foixante  ans  que  la  vendition  e« 
ftoitfaidc.ôc  confequemmenty  auoitprcfcription.  L.  Sicut.t.cum  notiJïimt.Cje  prefenp. 
XXV.  vel  XL.anno.  Et  tantpour  ce  regard,  quepour  larcftitution  contre  ledid  con- 
t  radt  ,le fdi ds  héritiers  n'eftoient  receuables,  par  ce  que  la  prefeription  cftoit  acquife  du 
viuanr  de  leur  prcdcccflcur  qui  cftoit  maicunâc  partant  ne  pouuoient  cftre  releucz./.i/c- 
r»m  §.exf4C~lo.l.  ^Emyltu*.  D.deminoribut.  D.uiantagc,  que  lcfdits  héritiers  n'eftoient 
dans  le  temps  de  reftitutiomd  autant  qu'ils  eftoient  aagez  de  plus  de  trentecinq  ans.  Se* 
Ion  le  cas  propofe  i'ay  rcfpondu  que  fans  enquérir  plus  amplement  des  faidspropofez 
par  lefdids  dcftcndeurs,ny  auoir  cfgard  aux  lettres  de  reftitutiô  par  eux  obtcnucs^ls  dc- 
uoient  eftrc  condamnez  à  garantir  Se  rendre  indemne  le  demandeur ,  fuiuant  l'arrcft  de 
la  Cour.donné  au  profit  du  ficur  d'Orual,  contre  monûcur  d'Orléans,  qui  depuis  a 
efte  le  bon  Roy  Loys  xij.  du  14.  iour  d'Aouft.  1496. 


J 
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Refponfes  du  droi£t  François, 

Combien  fjnT'n  tefiament  efcrit  foit  nul ,  fi  touteffois  le  fidecommu  efl  prcuuè,  &  qu'il 
ayr  eflé reconnu  par  l'héritier,  il  efl  deu,& fe peut  demander,  non  en 
Vertu  du  tefiament ,  oins  d'a>ne  autre  caufe. 

Rejponse  XLVII. 

LE  tcftatcur  confidcraiït  que  parla  couftume  du  pays  fes  nepueux  ne  luy  pouuoient 
fucccdcr ,  par  ce  qu'en  ligne  collatcrallc  reprefentation  n'a  lieu,  donne  de  viuc  voix 
en  la  prcfcncc  de  fon  héritier  Se  d'vn  preftre  fon  confefleur ,  à  chacun  d'eux ,  qui  cftoicnr 
fix  en  nombrc.dcux  cens  liurcs.&  déclare  au  Vicaire  qui  le  requiert  de  tefter ,  qu'il  a  fai  fk 
entendre  favolonté&  teftament  à  fondit  confefleur.  Apres  le  decez  dudit  detunct,  fes 
nepucuz  demandent  à  leur  onde  Se  fcul  héritier ,  la  dcliurancc  du  latz  de  douze  cens  li- 
urcs.qu'ils  difoient leurauoirefté  fait  parlcdit defune*,  Se  font  apparoirdc  fon  teftamet, 
figne  dcfditts  Vicaire  Se  Confefleur  feulement  ,&  non  dudift  denuncL  Ledit  teftament 
fc  trouuc  nuhdcfc&ucux  &c  faitt  contre  la  forme  &  folcnnitc  preferipte  par  la  couftume 
du  Bail  liage  de  Clcrmont  (  où  le  faift  feroit  auenu  )  conforme  à  pluficurs  autres  de  Fran- 
cc.Car  ledit  teftament,  qui  toutcsfois  fembloit  ncpouuoir  cftrc  tel  eftimc&  nommé, 
n'auoit  cfté  cfcrit.nc  figné  pjr  ledit  deftun&  ,ne  par  luy  diûé ,  ne  leu  en  fa  prcfcncc,  Se  de 
tclmoms  au  nombre  requis  par  ladite  couftume.  Aulli  ledit  Vicaire  n'auoit  reccu  ledit 
tcftamcnt.nycftc  prêtent  quand  ledit  dcfun&auroit  déclaré  fa  volonté  }ains  fur  le  fcul 
récit  de  fon  confeflcur.qui  n'cftoit  capable  de  reccuoir  tcftamcnr ,  auroit  iceluy  faicl,  ef- 
crit ,8c  ligne  quinze  iours  après  le  trcfpasdudict  defunct:  ce  qui  fcprouuoit  par  lcpro- 
ccz,mclmcs  parles  confcflions  tant  dudit  Vicaire  qucdudit  Conteneur.  Toutcsfois 
par  ce  qu'il  cftoit  vérifié  par  le  proccz.quc  ledit  dcfun£t  auoit  4cclarc,  qu'il  auoit  fait  fon 
tcftamcnt.Sc  par  iceluy  dclaiflc  ladi&c  fomme  de  dou2c  cens  liurcs  ï  fes  nepueux:  Se  que 
fon  héritier  l'auoit  ainfirecogneu  8c  confeflé  tant  en  prefenec  de  tcfmoins ,  que  par  Ion 
interrogatoire  :  aucun  s  prcnoicn  tiédit  laiz  pour  pitoyable ,  Se  fuiuant  ladifte  couftume 
de  Clcrmont ,  qui  porte  qu'en  laiz  pitoyable  fulht  d'obfcrucr  la  difpofîtion  du  droiét  ca- 
non, auoicntconfcillé  les  premiers  niges  de  condamner  ledit  héritier  à  faire  deliuran- 
cc  de  ladidc  lomme.comme  léguée  par  ledit  teftament. l'en  ay  oûy  aucuns  qui  cftimoict 
que  tel  teftament  dcuoit  valoir  pour  codicille  ce  que  îc  ne  pouuoislcuraccordcr.cnten. 
du  qu'il  cftoit  notoircmet  nul  &c  n'y  auoit  claufecodicilîairc.  L'appel  cftît  dcuolu  en  la 
CourdcParlcmcnt.la caufcacfté  trouuec  douttufe.  Car  les  !cntcnccs  premières  qui 
auoicntprms  ledit  !aizpourpitoyablc,donnoicnt  force  au  teftamet,  qui  toutcsfois  cftoit 
nul:&tcllaiznepouuoitcftre  cftimé pitoyable, comme  n  citant  de  la  qualité  de  ceux 
quetelson  réputé.  Mais  d'autre  part  ladcciaration  dda  volonté  du  dcfunâfaicte  en  la 
prcfcncc  de  fon  héritier,  cftoit  pour  les  ncucux,  dcfqucls  lacaufe  cftoit  grandement  fa- 
uorable.Partant  on  dcuoitprendrcpourridccommis.tclleordonnanccdu  dcfuncLAT-w» 
f  ictcommiffum^uo  d folo  nutu  relinqut potrjl,nonc\  n^oreturu  aut-u prt.jictjhtur  ,ftd  ex  volun- 
tate  d.rtur  rtlimjuentu: <fui pottjî tcfl.tmentum  f.iccrejictt non fecerit^fidctcomtntjjum  rcltntjuc- 
repOttfi.Vlpmntu  tit.  15.  defdei  commun. t.  Z.  dele*ati*.  I.  D.  I. 1.  &  l.  nutu.  delc'jtn.  j.Parar- 
reft  de  ladite  Cour ,  du  fanedy  19.  îour  de  Mar's,iÇ7^.  entre  la  vefue  de  feu  maiftre  Loys 
Billouct,qui  cftoit  hontier  de  feu  maiftre  Henry  Billouct.tutricc  de  fes  cnfans,ayantre- 
prinslc  procezau  lieu  de  luy,appcllant  du  liai  11  y  dcClcimont  ,011  fon  lieutenant  d'vnc 
part ,  Se  maiftre  Iean  Billouct ,  lieur  de  la  Moche ,  lieutenant  des  eauës  Se  forefts au  Bail- 
liage Se  Comte  de  Clcrmont,&  co  11  fors  inthimez  d'autre;  L'appellation  Se  ce  dont  cftoit 
appcllé,mis  au  néant,  ladite  vcfucaudiâ  nom  cft  condamnée  àpayer  laditefommede 
douze  cens  liurcs  tournois  auidits  inthimez,  Se  aux  dcfpcns  de  la  caufe  principale,  fans 
dcfpcns  de  la  caufe  d'appel.  Il  y  auoit  audit  procès  autre  difficulté.car  l'héritier  difoit  que 
ledit  defunét.cn  détaillant  ladite  fommeà  fefdits  ncucux.c'cftoit  pour  la  payer  à  fes  bons 
poin&s ,  6c  ay  femens ,  &  d'iccllc  s'en  cftoit  remis  à  fa  volonté,à  caufe  des  grands  affaires 
qui  eftoien  t  en  la  maifon  dudit  defuncLapres  le  trefpas  duquel  luy  auoit  conuenu  payer 

Eluiieurs  dcbtcs,8c  s  il  cftoit  contraint! payer  ladi&c  fomme  de  douze  cens  liurcs,  les 
iens  de ladiLtc  fuccclfion,  n'y  pourroienr  fufhrc:  Se  entendu  la  nullité  dudtft  tefta- 
ment falloir  prendre  faconfcfïion  entière:  Se  en  caufe  d'appclla  veufue  tutrice  de  fes 
enfans  auoit  obtenu  lettres  royaux  pour  articuler  &  vérifier  lefdifts  faicts.  Toutcsfois 
la  Cour,  fans  auoircigardaufditcs  lettres  a  iugé  ainG que  i'ay  récite: mais  cllcadon- 
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nédcux  termes  àladitc  veufue  Sctutriccpour  payer ladi&c  Comme:  ainfî par lediû  ar- 
rcft,la  Cour  en  ayant  cfgard  anx  charges  que  Icdift  héritier  auoit  portées ,  a  voulu  limi- 
ter vn  temps  pour  fa  commodité.ou  de  fes  héritiers  :  &  par  ce  moyen  interprété  fes  bons 
poincts  Scayfcmcrts ,  dontil  auoit  vféen  fon  interrogatoire^  à  quoy  les  tcfmoings  s'ac- 
cordoient,  pro  arbitrtoboni  wW,&cûrame  parle  fouucnt  Cor.  Tacitus,  8c  nos  Iunf- 
confultcs ,  ciuiliter  quo  pertinet  i.  nepos  proculo  V.  de  verb.fignif. 

centre  arre/l  en  femblable  queflion  en  p*ysdedrotBtfcrit:&}  de  Udijpofition 
d'un  deftmel  commife À  autre  yn*  f  héritier. 

Response  XLVIII. 

LA  forme  defaircreftamentau  pays  de  France,  qui  fcgouucrnc  félon  la  loyRomai- 
ne.qu'on  appelle  de  droidtefent,  tomme  a  Lyon  cft  allez  cogncuè'à  ceux  qui  ont 
cmbraflêlcsliurcsdcs  Iurifconfultes  Se  Empereurs  Romains,  ou  auteurs  dudroi&ca- 
nonique ,  qui  ont  reretranché  des  folcnnitez  du  droid  ciuil.  Les  Doyens  Se  chapitre  de 
Lyon  pretendans  que  maiftre  Ican  de  la  Fayette  leur  collègue ,  leur  auoit  légué  vniucr- 
fcllcmen t  tous  fes  biens  par  teftament  non  efeript ,  fc  font  mettre  Se  maintenir  en  la  pof- 
fcflionficfaifinedcla  fuccclfion  dudi&dcfun&,& obtiennent  fentenec  aux  Rcqucftcs 
du  Palais,  contre  maiftre  Gilbert  de  laFaycttcfrcrcSc  légitime  héritier  dudi&dcfuncL 
La  caufe  par  appel  cft  plus  amplement  difputce  en  la  Cour.  Lcdiét  prétendu  ceftamenc 
n'eftoit  eferit  :  ains  y  auoit  vn  prcftrefeul ,  qui  difoit  que  lediâ  dcfuncl  luy  auoit  décla- 
ré Se  chargé  des  laiz  &  dernières  ordonnances ,  qu'il  faifoit ,  mcfme  qu'illaifloit  tous  (es 
biens  aufdi&s  Doyens  Se  Chapitre  de  Lyon:& autres  teûnoings  depofoient  qu'ils  auoicc 
oiiydire  audiÛ  dcncun£t,qu  il  auoit  déclaré  audit  Prcftre  ce  qu'il  cntcndoit  faire.  Mais 
autrcmentn'apparoiftbitdu  teftament, par  ce  qu'il  n'eftoit  efeript,  Scies  folcmnitczdu 
droitt  ciuil  ou  canonique  n'y  auoient  efte  gardées,  d'au  t  âc  qu'il  n'y  auoit  qu'vn  ccfmoio, 
qui  cftoit  ledit  Prcftrc:mais  le  droift  canonique  en  requiert  deux  auecle  Prcftre.  c.  cum 
effet. creUtum.ext.  de  teftamentpt  :  mefmcs  aux  laiz  pitoyables  :  de  la  qualité  dcfquels  tou- 
tefois fembloit  que  ledit  laiz  ne  pouuoit  cftrc  eftime.  Les  anciens  interprètes  du  droicfc 
Romain,  comme  Accurfc,  Bartole ,  Balde&c  autres  fcmblablcs  ont  appelle  ..  t4torum 
inflitutioncm  c»tui  conditio  confertumd  fecretum  altenx  volunt4tu  :  Se  ont  efte  d'opinion,afto</ 
ttflatortt  capt4tori4diJpofitioetiam<iModadpwc4uftu  attinet,non  valet.  Baldm  m  ! .  capttto- 
riu.  C.  deteftamentomilitu.gloÇttncxum  ttbi.ext.  de fr/r.  Toutcsfois  ils  ont  mal  interprété 
qucc'cft  caputort*  tnjin uuo ,  ainli  que  ce  grandperfonnage  Ant.  Auguftinus  amonftré 
hb.  4.  emend.  cap.  iç.Mais  d'ailleurs  leur  opinion  cft  bonne.  Car  il  n'y  a  droiû  qui  approu- 
uevncinftitution  d  héritier ,  ou  laiz  qui  cft  conféré  &  remis  à  la  fecrette  volonté  d'au- 
truy  : autrement  feroit faire ouucrturc à pluficurs fraudes  Se  captions, &  au  lieu  du  te 
ftatcur,  difpofcr  de  fes  biens  ,nonàlavolontédcluy,ainsdeccluy  qui  fe  diroitauoirla 
déclaration  Se  charge  de  fon  ordonnance. -8c  pour  le  regard  du  laiz,  qui  cft  le  cas  donc 
cftqucftion,fai£t,  L.  nonnunquam.D.  dt  condniombut  demonjirat.  Si  la  volonté  du  de- 
fun&euft  efte  par  luy  déclarée  de  viuc  voix  en  laprcfcncc  de  deux  ou  trois  tcfmoings, 
qu'il  delaiiïbit  aufdi£ts  Doyen  Se  Chapitre  de  Lyon,  fes  biens  félon  qu'il  feroit  aduifé  par 
ledit  Preftrc:  tel  laiz  euft  peu  cftrevallablc,f4»^«4w  coîlutum  m  arbiirio  boni  vin  ,  &>vt 
qiutMUtliaconditio:  comme l'ay  ailleurs  concilie.*/./,  nonnunqtum.  cum  l.  Senxtut.  §.le*4- 
tum.D.  delegtt.i.cr  l.i.D.àe legtt.i.  Mais  félon  le  fai&propofc,  ledit  prétendu  teftament 
cftoit  nul,  Se  partant  lcfdiclts  Doyen  Se  Chapitre  de  Lyon,  ne  pouuoift  eftre  maintenus, 
ains  l'appellant  frère  8c  légitime  héritier  du  dcfun£t:8c  ainfîa  cfté  iugé  par  arrcftdc  la 
Cour  de  l'an  mil  quatre  cens  nonante  fcpt,au  rapport  de  feu  monfieur  Bcfançon.comme 
i'ayleu  aux  mémoires  de  monfieur  Chartclicr,Confcillcr  en  ladiftc  Cour.  Maisàprc- 
fent  y  auroit  plus  de  doute,à  caufe  de  l'ordonnance,  qui  veut  tous  acres  eftre  rédigez  par 
cfcrit,8c  fïgncz  du  teftateur,qui  peut  ligner,  Se  des  tcfmoins  fur  peine  de  nullitc.Et  pour 
confirmation  de  ccquci'ay  di&,queftlcdcfun£tauoitcn  prcfcncc  dctcfmoins  déclaré 
qu'il  auoit  faict  entendre  fa  volonté  a  fon  ConfefTeur  ou  autre  perfonne  du  laiz  qu'il  laif- 
foit ,  Se  qu'il  luy  auoit  déclaré  fccrctemcnt  :  ou  à  caufe  de  l'ordonnance  qui  retranche  la 
preuuc  par  tcfmoings.l'cuft  ainfi  mis  par  cfcrit:tcl  lais  feroit  réputé  bon  &  aggrcablc,j'cn 
ay  veu  prononcer  vn  arreft  a  la  prononciation  de  Nocl^So .  pour  le  teitamen  r  d'vn  nô- 
méPerdrier. 


Refponfes  du  droid  François,  , 

V article  oiïante-tjuatrie/meyde  î ordonnance  des  Eftats  d'Orléans  a  lieu  aux 
teftamens,  mefmes  ceux  receuz.  par  gens  d Eghfe  :  f$ 
de  la  reuocation  des  teflamens* 
Response  XLIX. 

APrespluficurs  arrcfts  de  laCour  donne2  en  l'an  mil  cinq  cens  fcptantc,parlcfqucls 
aucuns  teftamens  paflez  à  Lion  8c  Mafcon,  ont  cfté  déclarez  nuls,par  faute  d  auoir 
cftéfignczparlcstcftateurs.ou  cftre  faiétc  mention  par lesNouircs, qu'ils  les  auoienc 
requis  de  ligner,  &  de  leur  refponfe  qu'ils  ne  fçauoienc  ligner.  Ne  faut  plus  douter  que 
l'article  84.de  l'ordonnance  des  Eftats  d'Orléans  n'ayt  lieu  aux  teftamens.  Aufli  il  porte 
ces  mots,  Tous  actes  &  contrath  8c  cft  plus  necciîaire  de  garder  lediû  article  aux  tefta- 
mens ,  qui  font  plus  fuicfts  aux  fraudes  8c  falfifications ,  qu'aux  contrats ,  8c  audiâarti- 
cle  de  l'ordonnance  y  a  claufe  adnullatiue  des  contrats  ou  aétes.  Et  l'ordonnance  faifte 
fur  les  rcmonftranccs  des  Eftats  tenus  à  Blois  arr.165.  le  déclare  8c  confirme  plus  amplc- 
mcnt&icxprciTcmcnt.  Maisparcequcladiétc  ordonnance  d'Orléans  ne  parloitquedes 
Notaires,  on  a  demande  fi  elle  s'eftendoi  t  aux  teftam  ens  reccuz  par  le  Cure ,  Vicaire,  ou 
pcrfonncEcclefiaftiquc.ayantpouuoir de  reccuoir teftamens  :  8c s  ellant  prefente  en  vn 
procez  pendant  au  Bailliage  de  Clcrmont ,  ferablable  doute:  I'ay  iugé  par  l'aduis  des 
plus  célèbres  Aduocats  de  la  Cour,  contre  le  légataire,  quidemandoit  vnlatz  en  vertu 
dvn  tcftamcntreccu  par  le  Vicaire,  qui  n'eftoir  figné  par  le  teftatcur  :  &cniccluyn'c- 
fto u  faiûc  mention  de  la  rcquifition  par  luy  faifte  au  teftatcur  de  figncr,8c  de  (à  rcfponfc 
qu'il  ne  fçauoitfigncr:  combien  qu'il  fuft  vérifié  au  procez  que  le  teftatcur,  qui  cftoit 
vne  femme ,  ne  pouuoit  ligner.  Et ay  apprins  des  mefmes  Aduocats  que  par  arreft  de  la- 
dite  Cour  a  elle  ordonné  Se  prononcé  qus  le  Curé  ou  Vicaire  receuant  vn  teftament  fc- 
roitfigncrau  teftatcur  8ctcImoingslc  teftament,  sdesrccmerreitdece  faire&delcur 
rcfponfc  feroit  exprefie  mention ,  fur  peine  de  nullité.  Aufli  ayât  cfté  appellé  de  ma  fen- 
tence.iappcllant  mieux  confcilléauroitacquicfcc,  combien  que  lesfolemnitczrequi- 
fespar  la  couftumcdu  Comté  de  Clcrmont,  où  le  faict  feroit  aduenu,  eufient  cftéob- 
feruees  audit  teftament.  Carie  Curé  ou  Vicaire  receuant  vn  teftament,  n'anonplus 
d'aucTQnté  que  le  Notaire:  &  tant  ladiéte  couftume  qu'autres  fcmblablcs,  mettent  en  pa- 
reil degré  8c  puiflance  le  Notaire,*'  le  Curé  ou  Vicaire.  Ce  qui  a  cfté  expreflement  déci- 
dé parladitc  ordonnance  des  Eftats  tenus  à  Btois  ,artic.  63.  i'ay  veu  aucunes  couftumes 
de  celles  nouucllcmcnt  reformées,  qui  portent  que  par  le  teftament  fera  faiôe  mention 
de  ce  qui  cil  prcfcript&  difpofé  par  iccllc>pour  folcnnité.  Mais  on  a  demandé  ûccluy 
qui  a  reccu  le  teftamen  t.foit  Notaire,  Curé  ou  Vicairc,a  obmis  d  en  faire  mention,  tom- 
me pour  exemple ,  que  le  teftament  ait  cfté  leu  au  teftatcur  8c  par  luy  entendu ,  8c  ait  cfté 
requis  de  le  figntr  :  fi  on  teccura  ecluy  qui  fouftient  le  tcftamcnt.à  vérifier  par  tcfmoins 
ce  qui  a  cfté  obmis  8c  oublié  :  le  fçay  bien  que  c'eft  vn  problème  qui  peut  cftre  amplemct 
traicié  d'vne  part  8c  d'autre.  Car  pour  le  teftament  on  peut  dire  qu'vn  vice,  erreur  ou  in- 
aduertance  ncdoibtprciudicicràvnadteparfaia,  &  volonté  d  vn  deffunct  folenncllc- 
men  t  dcclarec.Mais  au  contraire  on  alléguera  que  la  forme  preferite  parles  loix  munici- 
pales, ou  pluftoft  ciuilcs  Se  couftumes  des  pays,  cft  de  l'cftcnce  de  la  faction  du  teftament 
que  Papmian  !  urifeonf  ulte  dit  cftre  non pnuatt  ftd  publia  *urn.  Et  comme  par  les  loix  Ro- 
maines le  teftament  qui  n'eftoit  faict  félon  la  folennitc  d'icellcs ,  cftoit  nul  :  aufli  ne  faut 
regarder  à  ce  quia  cfté  obmis  de  faire,  ores  qu'il  fepuifle  prouucr:  ains  feulement  à  ce 
qui  appert  Se  fc  trouue  par  cfcn  t. Dauantagc  fi  l'ordonnance  de  Moulins  ne  veut  aucune 
prcuucdc  tcfmoins  cftre  receue  contre  cequicftcfcrit,pour  le  regard  des  contracta  :  à 
plus  grande  raifon  ne  Ja  fautreceuoir  contre  l'cfcriturc  du  teftament:  d'autant  que  le 
deffunct  ne  peut  plus  déclarer  /a  volonté,  8c  cft  trefdangcrcux  de  fc  rapporter  à  la  foy  Se 
confcicncc  des  tcfmoins.  Toutesfois,  i'ay  veu  diucrfcmcnt  iuger  de  celle  qucftion,&  en 
ay  des  arrcfts  qui  fcrablcntconttaircs,  ou  (pour  parler  plusciuilement)  diucrs,  tant  en 
la  couftume  de  Mcluns,  que  Mont  didicr.  Mais  il  me  fernblc  qu'il  feroit  plus  feurpouc 
cuiter  auxfraudcsfic  mauuaifcs  fufpicions,  de  ne  reccuoir  prcuuc  de  tcfmoins  en  telle 
caufe.  Lamcfrac  ordonnâce  des  Eftats  d'Orléans,  veut  que  les  tcfmoins  lignent.  EU  ad- 
ucnuàCrecy  qucmaiftrcBcrtrâd  de  la  Rue  Prcftrc  Chanoine  de  l'Eglifc  Collégiale  du» 
diéllieu,  faict  fon  teftamet  en  prefence  dVn  Notaire  Se  deux  tcfmoins  requis  8c  appeliez 
par  ledit  teftatcur,  qui  figne  ledit  teftament  en  la  prefence  dcfJits  tcfmoins:  &  fur  la  lî- 
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gnaturcd'iccux.l'vn  d  eux  eft  appelle  pour  retourner  en  fa  maifon  :&:  cependant  le  te- 
ltatcur  dcccdc  dns  que  ledict  tcfmoingay  t  figné  ,  qui  dcccdc  au(h  quelque  temps  après. 
Le  Notaire  deliurc  le  tcftamét ,  faict  Se  pafle  en  la  prcfcncc  dcfdits  tcfraoïns  :  Se  en  iceluy 
ne  faict  mention  que  ledit  tcfmoing  n'euft  figné,  ne  qu'il  euft  cfté  requis  de  ce  faire.  Au 
cûtrairc.cftoit  prouué  au  procès  que  ledit  tclmomg  qui  cftoit  Prcftrc  Se  Collègue  dudit 
deffunct,  feauoi  t  bien  efer ire  Se  ligner.  Toutcsfois  la  Cour ,  coniiderant  que  le  teftamet 
citott  ligne  du  teftatcur ,  &  d'vn  tcfmoing  ficNorairc ,  Se  la  prcuuc  faite  au  procès  de  la 
prcfcncc  de  l'autre  tcfmoingaudittcftamcnt.&dclbnpartcmcnt  foudain ,  pourcaufe 
ncccliairc  en  fa  maifon,  &  mortdudit  defunct  cependant  aduenue,  6c  dcfpuisdudit  tcf- 
moing, auroi  t  îugc  pour  le  teftament.  Aulfi  on  a  demande*  fi  pour  reuoquer  vn  teftamet 
fontrequifes lesmefmes fo  ennitet  .qu'il conuicntpotir le fjircfolcnncl.  I'ay rcfpondu 
que  fans  l  obfcruation  dclditcs  folcnn.tcz,  il  ne  fc  peut  vallablcmcnt  reuoquer ,  comme 
a  cite  luge  par  arreft  prononce  en  robbes  rouges,  le  i.  iour  de  Iuin ,  1 571.  nue.  /.  lue  conful- 
ttjuriu.    ex  imfivrjtcîo.  &  t.  iubtmus.  Ç.  detcjhment. 

centre  arreft fur  interprétation  dudift  oclante^uatriefme  article 
de  l'ordonnance  des  EJlats. 

Respoxse  L. 

LE  fait  a  cfté  propofe  :  Maiftrc  Rhcnc  le  Méfie  prétendant  luy  eftrc  deuë  quelque  sô- 
mc  de  deniers  par  damoyfcllc  Gabricllc  du  Mont,  fait  procéder  par  voyc  d  cxccutiô 
fur  quelques  meubles:  àcefte  exécution  foppofc  Ccfar  Branco ,  qui  fouillent  lefdits 
mcubcsluyappartcnir:Lcqucl  encore,  fait  laifir  fit  arrefter  autres  meubles:  &  a  ladite 
Oulic  foppofc  adite  du  Mont,  laquelle  tant  iointeauce  ledit  le  Mctic,iju  oppofantcàla- 
dite  laifie,  maintiêt  lcfdits  meubles,  auec  autres  biens  Se  heritages  luy  appartenir  par  do- 
nations à  clic  faites  pat  ledit  Branco ,  pafleespar  deuant  vn  Notaire  Se  deux  tcûnoins.ôc 
inlînuecs  fuyuant  l'ordonnance. Branco  débat  lefdites  donations  de  nullité  :  parce  qu'el- 
les ne  font  fignees  de  luy:  lesminutes  font  apporecs,  qui  font  en  datte  du  15.  lourd'A- 
uhl ,  1561.  Les  parties  entrent  en  con  trarictc  de  faicts,  &  leurs  procureurs  prennent  ap- 
poinclemcnt  d  informer.  Ledit  le  McflceV.  Damoylcl.edu  Mont.ioinûc  vcrifientlafî- 
gnaturc  du  Notaire  &  des  tcûnoins „  Se  que  ledit  Branco  auoit  fait  lefdites  donations  en 
leur  prefenec  :  mais  qu'il  auoit  retenu  les  minutes  pour  les  ligner,  lcfquellcs  depuis  il  au- 
roit  baillées  Se  laillccsabditc  duMont,  auec  lapoflclLon  dcfdits  biens.  Au  cont  aire 
Branco  prcuue,  qu'il  fçait  bien  <.fcrirc  fie  ligner,  Se  qu'en  fonablcnce  cftant  arrcftéenla 
ville  de  Chartres  comme  prifonnicr.ladictc  du  Mont  auoit  prins  lefdites  minutes  de  do- 
nations des  mains  du  Notaire,  combien  qu'il  nclcs  euft  lignées  ne paflecs  :  Scqu'd!c*'c- 
ftoit  emparée  de  fes  biens  aulli  en  fou  ablencc.  Par  noftrc  fcntcncc  Branco  obtient  tant 
en  fon  oppofition  formée  à  l'exécution  faite  à  la  requeflc  dudit  icMcllc,  que  en  fa  failie 
ficarreft  auec  dcfpens,  dommages  Se  intcrcfts.dont  ladite  du  Mont  appelle.  Pararrcft 
intctlocutoirc,  il  cft  ordonnéqu'elfc  baillera  contredits  contre  lefdites  deux  minutes 
des  donations  du  if.  iour  d'Auril,  combien  qu'elle  les  euft  produises  au  procès  :  mais 
non  àla  fin, que  Branco  les  auoit  employées.  Depuis  pararrcft  du  dernier  iour  d'Auril , 
1574.  cil  dit  bien  iugé,  mal  fie  Ouïs  grief  appelle:  la  ditncultc  fctrouua  telle,  à  caufe  de 
ce  que  les  parties  auoicnt  cfté  appointées  contraires,  Se  des  prcuucspar  elles  faictcs: 
qu'il  en  fuit  parle  ,i  toutes  les  chambres:  parce  qu'il  fembloit  que  par  ledict  appoinetc- 
ment  de  contrariété ,  ledict  Branco  fcfuftdcparty  de  la  fin  de  non  receuoir  de  1  ordon- 
nance. Toutcsfois  la  Cour  n'a  eftimé,  quepartel  appoinctement  prins  entre  les  pro- 
cureurs des  parties  fuft  couucrtc  l'exception  de  l'ordonnance  ,  qui  cft  peremptoire, 
Se  de  droid. 


Rcfponfes  du  droift  François, 

Limitation  de  l'article  17.  de  lordonnance  des  Sflatsd 'Orléans. 

Response    L I. 

T  'Article  vingtfcpticme  de  l'ordon  fiance  des  Eftats  d'Orléans ,  par  lequel  eft  prohibe 
^aux  Curez,  vicaires ,  ou  autres  gens  d'Eghfc,  de  reccuotr  les  tcftamens&  difpofi- 
dons  de  dcrnicrcvolonté,cfquelsaucuncchofc  leur  foie  léguée  ou  dÔncc  :  a  reccu  limita- 
tion par  arreft  de  la  Cour,  donné  en  l'audience,  le  premier  lour  d'Aouft,  mil  cinq  cens 
foixantehui£t,quefilelaiz  eft  fait*  à  l'Eglife,c  eft  à  dire,  au  corps  ou  Collège  Ecdcfiafti- 
quc,&nonàlapcrfonncpriuee,  il  eft  vallable  :  Se  lctcftament  aeffect,  comme  cftant 
faict  félon  la  lolennité  du  droiû  Canonique.  Car  ce  qui  eft  lègue  à  vn  corps  ou  vniucrfi- 
té,noovidetur  //«^/«/«-^««.Etàccpropos  fait  l'article  63.  dcladictc  ordonnance  des 
Eftati  tenus  à  B lois. 

Interprétation  de  l article  cinejuante-quatrie/me  de  l 'ordonnance de 
Moulins:  &  que/lions  notdles  fùriceluy. 

Response     LII.  . 

L'Article 54.  de  lordonnance  de  Moulins  porte,  que  de  toutes  chofesexcedansU 
fomme  ou  valeur  de  cent  liures,  pour  vncfois  payer,  feront  paflez  contrats  par 
dcuantNotaires  &te'moings.  Maiss'ilyaconucntion  parfaictc&quiayt  lorry  effett, 
comme  (pour  exemple)  fion  maintient  quefuyuantvn  bail  à  fcrmcvcrbal  lefermiera 
iouy,  combien  qu'il  n'en  foit  pafle  contrat  par  dcuantNotaires,  toutesfoisla  preuue 
en  fcrarcccuc.  Car  la  iouy  (Tance  l'oblige  à  la  ferme.  Et  encores  en  ce  cas  quand  y  auroit 
con  tract  paflé  par  deuât  Notaires ,  quine  fut  ligné  par  le  preneur  ou  obligé ,  à  caufe  que 
le  faiû  l'oblige,  il  ne  pourroit  debatre  le  con  tract,  h  d'ailleurs  apparoifïoit  qu'il  l'euftap- 
prouué,  comme  a  cftéiugé  par  arreft  de  la  Cour,  du  treizième  lui  il  et,  1  $7  3.  Mai  s  co  ri- 
ment noter  qu'à  la  folennelle  prononciation  fai&c  le  vendredy  13.  d'Aouft,i  ç  7  f .  a  cité 
iugé  que  l'Edict  de  Moulins  audit  article,  fera  entretenu  pour  tous  co  n  tracts  gcncrallc- 
mct.  Se  fut  déboute  vn  foldat  de  faire  preuue  par  teûnoins  de  certain  depoft  de  zoo  efeus 
qu'il  difoit  auoir  fait  es  mains  d'vn  qu'il  cftimoit  amy,  voulât  aller  à  la  guerre ,  contre  les 
héritiers  d'iceluy,quis'aydoictdc  lordônace:  encoresquele  depoft  foitvn contractle 
plus  fauorablc  de  tous,&  le  plus  religieux  qucles  ancics  ayet  remarqué  &  eu  en  reucrece 
lcditt  arreft  fuft  prononcé  par  Monfieur  le  Prcfidcnt  Scguicr  en  robbes  rouges. 
A  cftéauflî  iugé  que  ladiétc  ordonnance  a  lieu  non  feulement  pour  les  contrats  palfcz 
par  deuant  Notaires,  ains  au (ïi  pour  le  regard  des  conuentions  priuces  ,  lignées  des 
ïcingsdes  parties  ,5c  par  elles  recognues  par  arreft  donnéen  la  Chambre  de  l£ditt,cn- 
trçdamoifclIcMagdclcinc  de  Longueual ,  appellante  du  Bailly  de  Clermôt  ou  fon  Lieu- 
tenant ,  6c  Charles  de  Soycourt  Eftuyetficur  de  Contres  ràthiméde  dcuxicftne  iour  de 
Iuilict ,  mil  cinq  cens  quatre  vingts  trois. 

Elégante  jueflion  fur  l'interprétation  du  mefme  art.  liiij.de l'ordonnance  de  ^Moulins. 

Re  sponse  LUI. 

Clvninftrument  eft  déclaré  faux,  Se  comme  tel  lacéré  rroutesfois  on  peut  premier  le 
^contenu  in  iceluy ,  parce  que  licet  infirumentmm,  <j»àddd  fcriptnram  4M  farmim  ipfw  «t- 
tinetjtlfum  fit,  comme  en  la  datte  ou  h'gnature,/>off/ï  umen  illins  t\ftnùâ^roprii^ueC9nutn- 
ttovenejjcçrptrteftes  proUn,  comme  aucuns  Interprètes  du  droit*  Romain  ont'plus 
amplement  traietc  >  m  L.  Si  ex  falfis  tnjbrttmenus.  C.  de  tranfatlitmlmt  :  &acftélUgé 
par  arreft  de  la  Cour  pour  Ican  Beau  fils  Se  Ci  femme ,  contre  Charles  Bcllanger  Se  con- 
fondu dernier  iour  d'Aouft  rail  quatre  ces  nonante  trois.  Toutesfois  on  pourroit  dou- 
ter  fi  après  l'ordonnance  de  Moulins,  Se  au  cas  de  l'article  J4.  d'icclle.quand  la  chofe  ex- 
cède la  fomme  ou  valeur  de  cent  liures  pour  vne  fois  payer,  on  feroit  receu  à  faire 
preuue  du  contenu  en  vn  contact  qui  a  efté  déclare  &  iugé  faux  :  comme  iay  veu  dif- 
puter  pourvu  partage  pafle  par  contrat*  pardcuantvn  Notaire  &dcuxtcfrnoings,  le- 
quel auoit  efté  déclaré  faux,  parce  qu'il  auoit  efté  prouué  que  les  tefmoins  denômez  en 
1  inftrumct  n'y  eftoict  prescs,  Se  les  marques  y  appofees  pour  leurs  feings  n'cftoiét  celles 
dôtdsauoictaccouftuméd'vfcrpourfigncr.maisccluyqmaintcnoit  le  partage  vouloit 
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prouuericcluy  par  tefmoings.  Sur  lequel  différend  i'ay  ouy  diuerfès  opinions.  Tou- 
tesfois  il  m'a  temblé,  d'autant  que  par  le  iugement  de  faux  l'inftrument  eft  fculemelc 
adnullc  &  rompu,  que  la  vente  du  fait  n'eft  peruertie:  ains  comme  f'il  n'y  euft  eu  au- 
cun contracl:,  que  Iapreuuepeuteftre  receue  du  fait  quia  eftétraicré  entre  les  par- 
ties: &  qu'on  prétend  auoir  fbrty  effeci;.  Autre  chofe  on  pourroit  dire  f'il  eftoit  que- 
ftion  d'vnefimplc  promené  ou  conuention,  non  aydee  &  confirmée  de  tradition  ou 
autre  acte  femblablc:  tellement  qu'il  ne  m'appertencores  quelle  reigle  on  y  puifTc 
donner:  &ayme  mieux  attendre  le  iugement  de  la  Cour  en  vn  procès  party  enicellc 

r)ur  le  fait  a'vn  tranfport ,  qui  a  efté  iugé  f>ux  à  la  pourfuitte  de  celu  y  contre  lequel 
eftoit  fait  :  &  neaumoins  la  preuuc  du  contenu  audit  tranfpoiraûoit  efté  receuc 
contre  celuy  qui  l'auoitfaict. 

Si  en  douaire  y  a  dfo'tÛ  d'aineffe. 
Response  LIIII. 

PArce  qu'aucuns  ont  reprirts mon aduis ,  &  refponfe  quâranttefme  du  premief 
liure,  qu'en  douaire  couftumicr  le  filsaifhé  peut  demander  droid  dainéfle  aux 
fîefs,  ores  qu'il  y  ay  t  renonciation  à  la  fucceffion  du  père ,  eftans  fondez  fiir  vn  arreft 
donné  en  lamaifônde  Montmorancy  du  premier  iourde  Feurier,  mil  quatre  cens 
nonante  deux.  le  diray  qu'il  me  conuient  changer  d'opinion  après  auoir  veuquel- 
quesarrefts,  &lacouftume  reformée  de  Paris  art.  156.  quifbntau  contraire:  parce 
que  les  enfans  y  viennent,  iure  contraSlm  aut  confuctudmù,  non  .tut cm  fuccefionu:  combiê' 
-ju'il  y  ayt  arreft  du  vingt  troifiefme  Décembre,  mil  cinq  cens  trente  deux,  donne  en 
a  maifon  des  Gentians,  pour  le  fîef  &  terre  de  l'Hcrmitage,  par  lequel  la  Cour  en  in- 
firmant la  fèntcncc  du  Preuoft  de  Paris  auroit  iugé  que  l'aimé  prendroit  fbn  droicc 
d'aineffe  au  fief  fubjeér.  à  douaire.  Mais  fouuent  (comme  dit  Ciceron  )  pojleriores  cogi- 
utioncs  (vt  <tmm)  fapiemiores  [oient  e[ft.  l'en  dilpute  plus  amplement  en  mes  annotariôs 
fur  la  couftume  de  Paris. 
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Les  petits  enfans  uenansala  Jùcceffionde  leur  ayeul ,  ores  qu'ils  ayent  renoncé  à  U 
fucceffton  de  leur  père,  font  tenta  de  rapporter  les  auantages  faiUs  à  leur 
pere:  (£y  fi  t  office  non  ^enal  fedoibt  rapporter. 

* 

Response  LV. 

LEs  enfans  venans  à  la  fucceffion  de  leur  pcrc,font  tenus  par  la  loy  de  France  con- 
forme à  la  Romaine,  de  rapporter  les  aduantages  à  eux  faiebspar  leur  pere,  ou 
moins  prendre  afin  de  garder  dualité  entr'eux.  Onademandéfi  les  petits  enfans  ve- 
nans après  la  mort  de  leur  pere,  alafucccilion  de  leur  ayeul,  ores  qu'ils  ayent  renôcc 
dccllcdeleurpere,  font  tenus  de  rapporter  les  aduaricemens  faits  parleur  ayeul  à 
leurpcre.  Les  petits  enfans,  que  félon  les  Latinsautrément  on  appelle  neueux  allè- 
guent qu'ils  ne  fbnr  héritiers  de  leur  pere,  &  ne  viennentà  lafucceffion  de  leur  ayeul 
par  rcprelêntation  de  leur  pere:  ainsdelcur  chef,  ôc  comme  y  eftans  appeliez,  par 
toute  difpofition  de  droict:  deforteque  fi  aucun  aduantage  euft  efté  fait  à  leur  pere, 
combien  qu'ils  ne  fitJIcnt  fes  héritiers,  ils  fuccederoientauecques  leurs  oncles  a  leur 
ayeul ,  comme  eftan  s  fes  cntàns  &  venus  eg  fâ  puiflànce  après  la  mort  de  leur  pere.  Si 
les  auancemens  faids  à  leur  pere,  eftoient  en  nature,  &  qu'ils  en  voulufTentproufiter 
y  auroit  apparence  d'alléguer  contr'eux  l'exception  de  dol.  Mais  leur  pere  auoitefte 
grandement  auancé  de  quelques  deniers,  8c  en  l'achapt  d'vn  office ,  qui  auoit  vaque 
par  le  trefpas  d'iceluy,  ce  parce  moyen  a  cité  perdu  par  cas  fortuit,  fans  le  dol  &  frau- 
de de  leur  pere,  du  viuant  de  leur  ayeul:  5c  fe  trouuoient  parcillcmé't  les  deniers  dcC- 
pedusSc  côfumez:Tcllcmê'rqu'il  ne  feroit  équitable  c**ayas  efté  côtrain&s  de  renô- 
cer  à  la  fucceffion  de  leurditpere,  fans  en  auoir  rien  prèfité,  ils  fufTent  auffi  exclus  dt 
celle  de  leur  ayeul,  par  faute  de  rapporter  les  auancemes,  lefquels  auoient  efté  faits  à 
leur  pere,dôt  toutesfois  ils  n'cftoientaucunemët  enrichis.  Et  pour  les  petits  enfans, 
plufieursautrcsraifons&authoritezdesplusgrâds  Iureconfultesfepouuoicnt  fore 


Refponfes  du  droic~t  François, 

bien  alléguer.  Mais  par arrcft  de  la  Cour  donne  en  la  prononciation  folcnnelle,  à  Ijl 
vigile  deï'Alî'umpnon  de  noftre  Dame  au  mois  d'Aouft  l'an  mil  cinq  cens  loixantc 
8c  quatre,  prononçant monficur  le  Prelîdent  de  Harlay,  a  efté  iugé ,  en  confirmant 
la  lentenccduBaillydeNoyon  fur  Seine,  ou  fon  Lieutenant,  que  les  petits  enfans 
feront  tenus  de  rapporter  tout  ce  qui  auoit  efte  don  ne  par  leur  ayeul  à  defund  leur 
pcre,8emeftncs  les  deniers  que  l'office  auoit  efté  acn.epté,parce  qu'il  eftoicvcnal.Car 
venans  à  lafucccffion  de  leur  ayeul,  au  lieu  fie  degré  de  leur  pere,  ils  eftoientfubieds 
à  la  mefmc  condition  de  rapporter,  que  Leur  pere  euft  efté  tenu,  ('il  euft  furuefeu ,  fie 
fil  euft  voulu  venir  fie  cftrercccu  à  partage.  Et  fi  on  ùigeoit  autrement,  Telealité  ne> 
feroit  gardée,  ainsferoit  faire  ouuerturcaplufieurs  fraudes.  Aufii  puis  qiieFofficeeft 
vénal,  ne  faut  regarder  fi  le  defund  l'a  laùTé  perdre,  ains  lecommencementqu'il  luy 
a  efté  baillé,  i  feauoir  qu'il  a  eftéachepté  des  deniers  de  fon  pere ,  fie  qu'il  le  pouuoit 
vendre,  engager  fie  difjpofcr  à  (a  volonté.  Sur  lequel  arrcft  cft  fondé  l'article  trois 
censhuid,  delacouftumcdcParis.  Mais  on  demande  fi  l'office  non  vénal,  comme 
de  Confeillcr  en  la  Cour  de  Parlement,  fe  doibt  rapporter  :  l'ay  refpondu  qu'il  n'eft 
fubied  à  rapport,  fi  autrement  n'eft  conuenu  par  le  pere,  ou  ayeul  q  ui  l'a  reugné,par- 
cc  que  c'eft  vn  office  fie  dignitc,de  laquelle  le  droid  ne  dépend  du  rcfignant,atns  du 
Prince  qui  en  pourueoit:  comme  a  efte  iugé  pourmonfieur  FauierConfeiller  en  la- 
dite Cour,  par  arrcft  du  quatorziefme  tour  d'Aouft,  veille  de  noftreDame,  mil  cinq 
cens  odante  fie  deux.  Aune  chofe  par  aduenture  oniugeroit  fi  le  pere  auoit  baillé 
l'argent  pour  auoir  tel  eftat  non  vénal,  à  fon  fils  qui  f  en  léroir  fait  pouruoir  :  comme 
aduicnt  quelquefois,  que  les  affaires  du  Royaume  rendent  tels  offices  vénaux, 

La  femme  renonçant  à  la  communauté'  n'eji  exclu  fe  du  bailiïemplaytcufè  faitàfiru 
mary  &  à  elle:  ey*  s  il  y  a  claujèou  paftion  perfonnelle ,  elle 
en  peut  iouyr  Jêule  J*  *vie  durant. 

Resïonse  LVI. 

COnftant  le  mariage  d'vn  nommé  de  l'Ifle,  8c  (à  femme  nommée  de  Pofhon, 
bail  d'emphyteufe  leur  cft  faid  par  les  religieux  d'Iflbudun  d'vne  maifbn 
ailife  audid  lieu ,  à  certaine  acenfe  ou  rente  annuelle  fie  perpétuelle  de  cinquan- 
te fols  tournois  par  chacun  an,  pour  eux  fie  pour  leurs  hoirs defeendans de  leurs 
propres  corps  tant  feulement:  auec  claufe,  que  fi  ladide  maifbn  venoit  à  Ieurf- 
dids  hoirs,  ils  en  payeroyent  foixante  fols  tournois  par  an:  Auffi  ledidbail  por- 
toit  vnc  autre  claufe,  que  tant  fie  fi  longuement  que  lefHids  mariez  viuroient, 
fie  chacun  d'eux,  ils  payeroient  lefdids  cinquante  fois  tournois,  fie  non  plus. 
Dont  apparoifîbit  que  ladide  padion  eftoit  perfonnelle,  ayant  ceft  effèd,  que. 
tant  que  l'vn  viuroit,  il  deuroit  iouyr  de  ladide  maifon  entièrement,  fie  ne  payer 
que  lefdids  cinquante  fols  tournois  de  rente  ou  acenfe.  Dudid  mariage  cft  îûue 
feulement  vne  fille:  de  l'Ifle  decede,  fie  de  la  tille  qui  feroit  depuis  decedec,  ayant 
efté  mariée,  procède  vne  autre  fille,  de  laquelle  le  tuteur  après  le  trefpas  de  Gl 
merc,  met  en  procès  ladide  Pofhon  par  deuant  le  Bailly  de  Berry  ou  Ion  Lieu- 
tenant à  IfTouaun,àfinde  fe  départir  de  ladide  maifon,  au  moins  de  la  moytié,  • 
fie  obtient  fentence,  de  laquelle  ladite  Pofnon  appelle  en  la  Cour  de  Parlement. 
Le  tuteur  alleguoit  principalement  contre  ladite  Pofnon  qu'elle  auoit  renonce 
à  la  communauté  des  biens  d'entre  ledid  defund  de  l'Ifle  fie  elle:  fie  partant ne> 

Êouuoit  rien  prétendre  aux  meubles  fie  acquefts  faids  confiant  ledid  mariage,  de 
t  nature  fie  qualité  defquels  eftoit  ledid  bail  d'emphyteufe  :  encore  quand  elle 
voudroit  dire  que  de  fon  chef  elle  fut  comprife  8c  nommée  audid  bail ,  elle  n'y 
fçauroit  demander  que  la  moitié.  Mais  ladide  de  Pofhon  difbit  que  ladide  pa- 
dion eftoit  perfonnelle,  fie  que  lès  enfans  n'y  pouuoient  rien  demander  tant  qu'elle 
viuroit,  &  ovitnt  f»ccefii»o,  comme  dit  Barthôle,  in  t.  Quoidscttur.  D,  deverb.  9bUgtt.& 
L.  Si  mihi  Çr  Titi:  toi.  fit.  mxta.  I.  GaUut.  §.  Qmlim  rctte.  V.  de  liber.  &>  f>oflhumu,vbi 
not*t  ~4cc*rfM  m  *loft.  Mais  au  contraire  que  fa  petite  fille  n'y  pouuoit  rien  preten* 
dre,  parce  qu'elle  n'eftoit  procedee  du  corps  de  defund  fon  mary  fie  d'elle,  ains  de  fil 
fille  fie  partant  non  comprinfe  audid  bail,  qui  portoit  ces  mots,  Defeendans  de 
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leurs  propres  corps  tant  feulement.  Et  quant  à  la  renonciation  à  la  communauté, 
elle  ne  fè  pouuoiteftendrcaudit  bail,parce  qu'il  ne  pouuoit  eftre dit  conqueft,  d'au- 
tant qu'il n'eftoitacquis,  exiniHj\ri<tm*riti,  ainseftoitvn  bail  d'Egliiè,  auquel  elle 
eftoit  expreflement  nommée.  Aulîi  elle  n'auoit  renoncé  audit  bail  d'emphyteufe: 
duquel  la  claufe,  coprenant  ladite  Pofhon ,  eftoit  de  telle  force,  que  fôn  mary  n'euft 
peu  difpofer  de  ladite  mail'on  iàns  fon  contentement,  comme  fi  ledit  bail  euft  efté 
faict.  a  deuxpreneurs,  &au  furuiuant  d'eux  m  folidum.Et  encores  quand  ledit  bail  lè- 
roit  finy  Se  eftaint  pour  ion  regard,  là  petite  fille  n'y  pourroit  venir ,  par  les  raiforts  cy 
dcflusalleguees.Pararreftdc  laCourdel'an  1497.  recite  par  moniieur  Chartclier, 
a  elle  dit  mal  iugé,  &  ladite  Poihon  a  obtenu  abfolution. 

Le  mary  au  paysdedroicle/critne  peut  aliéner  le  dot  de  fa  femme  augmentation 
dtceluyt  me/me  du  con/entement  d'elle,  ne  l'héritage  obligé  audit 
dot  Ç>  Augmentation. 

Response  LVII. 

SElon  le  fait  propofe,  qui  contenoit  qu'en  la  ville  de  Lyon,  qu'on  appelle  du  pays 
dedroicteferit,  la  femme  apporte  auec  (on  mary  pour  fon  dot  trois  cens  liures, 
que  lemary  promctrendre,&i'oblige  à  la  reftitution  dudict  dot  Se  augmentation, 
d'iceluy,  qu'il  fait  de  cent  liures  fur  vne  maifon  alfife  à  Lyon.  Le  mary  mauuaismcf- 
nager  cft  pourfuiuy  par  Ces  créanciers,  qui  font  vendre  ladicte  niailon  par  décret, 
Se  confent  ladidc  femme  l'adiudication  dudi&  décret.  Apres  la  mort  de  fon. 
mary  elle  obtient  lettres  royaux  pour  eftre  releuce  dudicb  confentement  Se  faire 
cafter  ledict  décret:  on  luy  allègue  pour  exception  l'authorité  du  décret  iudi- 
ciaire,  &  fon  confentement:  auifi  qu'elle  eftfànsintereft,  parce  qu'elle  a  fon  action  Se 
recours  contre  les  parens  de  fon  mary,  quiontrefpondu  audit  dot,  lefqucls  fontfol- 
uablcs.Et  pour  ces  raifons  auoit  efté  iuge  par  le  Senefchal  deLyon  contre  ladite  fem- 
me,fàuf  fon  action  contre  qui  elle  verra  eftre  à  faire:  Elle  en  appelle  en  la  Cour:  où  Ce 
trouue  en  vne  confultarion  des  plus  célèbres  Aduocats  de  ladite  Cour,diuerfite  d'o- 
pinions. Mais  ayant  veu  vn  arreft  du  premier  iour  de  Feuricr,  mil  quatre  cens  nonate 
fept,  donné  en  fcmblablc  cas,i'ay  relnondu  qu'il  auoit  efté  mal  iuge ,  tant  parce  que 
Je  mary  ne  pouuoit  aliéner  le  dot  de  la  femme,  mcfmcs  du  confentement  d'elle,  que 
d'autant  qu'il  eftoit  prouuc  au  procès  que  par  crainte  Se  force  de  Ibn  mary  elle  auoit 
confènty  ladite  adjudication.  Voyez,  L.  vnic.  §.&c»mlex.  C.dereivxor.a£t.&'§.i. 
Injlit. Q*ib.  4Îttn4rc  licet,  vel non,  &  <jued  trttditttr  ex  lc*e  Iul'u  de fundo  dot4li D.to. ut. 

Quejtion  en  matière  feudale  très  difeile  &  notable. 
Response  LVIII. 

LE  fait  m'a  efté  propofc.Lc  vailàl  dormat  le  Seigneur  entre  en  fon  fief  Se  en  iouy  t 
il  baille  l'héritage  dudit  fief  àrente  perpétuelle  oufurcens,  auec  quelque  cens 
enuers  luy,  Se  comme  cftant  en  ccniiue  de  luy  à  caufe  d'autre  héritage ,  qui  eftoit  le 
fief  dominant.  Ce  tiers  détenteur  iouytdudit  héritage  quelque  temps,  oui  après  le 
vend  à  vn  autre,  lequel  eneft  cruaifiné  de  l'héritier  ou  mccefleurdu  bailleur  dudict 
héritage,  Et  cft  la  polïcflion  continuée  par  trente  ans  Se  pl  us.  L'héritier  du  vaftàl  ayâé 
trouue  par  lès  tiltrcs&anciensadueus&dcnombremens,  que  lediâ  fief  luv  appar- 
tenoit,  &  auoit  efté  faifi  par  faute  d'homme^droich  &  deuoirs  non  faicts,fefueilIcSc 
fèprefente  à  celtiy  qui  cft  Seigneur  du  fief  dominant,  à  luy  faire  la foy&  hommage 
offrant  les  droicts,  8c  demande  main  leuec  de  la  fàifie:  Il  eft  refufe,  prend  acte  de  foru 
offre,  &  par  vertu  d'icellc  f'oppofe  à  ladicte  faille:  &  en  vertu  de  fon  committimus 
faict  appcllcr  ledict  Seigneur  aux  requeftes  du  Palais,  pour  procéder  fur  ladicte 
oppoution  :  Se  pareillement  les  détenteurs  dudit  héritage  qui  eftoit  lors  pofTedé- 

far  diuerfes  p^erfonnes ,  afin  qu'il  foie  dit,  que  la  main  leuce  qu'il  obtiendra  .i 
encontre  dutîicl  Seigneur  par  le  moyen  de  Ion  oppofition,  fera  exécutée  à  l'en- 
contred'cux,&  en  ce  faifant  qu'ils  vuideront  dudit  fief,  &  l'en  laifTerontiouyr.  Ils 

Mij 


.    Refponfes  du  droid  François, 

Ibmmcnt  le  feigneur  héritier  de  leur  bailleur,  Se  contre  luy  obtiennent  fentence ,  6c 
toutesfois  de  leur  chef  ôc  fculs,  làns  faire  entrer  en  caulè  ledit  feigneur,fe  contentans 
de  la  fentence  de  recours  qu'ils  auoient  contre  luy,  allèguent  exceptions  déclina, 
toires  aux  requeltes  du  Palais,  comme  eftant  l'action  pour  leur  regard  petitoire:  & 
finsdenonrcceuoir,parccqueledcmâdeuragiiroitcontr'eux  en  exécution  de  fen- 
tence, deuant  que  l'auoir  obtenue,  n'y  auoir  aucun  droict.  Il  y  a  des  appellations  en- 
la  Cour,  qui  euoque  le  tout.  Sur  ledit  fait  i'ay  ouy  diuerfes  opinions  Se  ne  m'eftonno 
filaCouraefté  partie  en  opinions  en  deux  chambres  d'icelle.  Toutesfois  ayant  veu 
l'arreft  recité  par  môfieur  Chartclicr,entrc  les  Religieux,  Abbé  &  conuent  de  iaincr. 
Maur  dcsfauliez  (qui  font  maintenant  chanoines)  &  vn  nommé  Marquet,  pourrai- 
fon  d'vn  Moulin ,  que  le  Coq  licur  de  Mor.tcry  auoit  baillé  a  rente  audicr.  Marquer, 
en  datte  du  troifielmeiour  d'Âuril,  mil  quatre  cens  nonante  Se  fept:  &  ce  qui  fut  lors 
di/putéôcarrcfté  en  ladite  Cour.  I'ayreipondu  contre  l'aduisdedu  Moulin,  que 
quelque  prefeription  de  temps,  de  cent,  mefmes  mil  ans ,  qu'il  y  ayt  que  le  Seigneur 
tienne  en  (es  mains  le  fief  de  lbn  vaflàl,ilclttcnude  lereccuoir  àhomme,  6c  luy 
rendre  lbn  fief  en  payant  les  droicts  6c  deuoirs,  fil  le  tient  en  Ces  mains.  Mais 
qu'vn  tiers  détenteur,  qui  en  a  iouy  par  trente  ans  &  plus,  contre  prefens  &  non  pri- 
uilcgiez,  eft  afleuré  en  la  pofleflion.  Et  ne  peut  le  valtal  demander  autre  choie,  quo 
d'entrer  au  droicl  que  le  Seigneur  dominant  a  fur  fonfief,  Se  letcnirdeluy  en  fief: 
&  les  détenteurs  tiendronta  cens,  fur  cens  ou  rente  perpétuelle  dudit  valTal.  Iefçay 
que  cette  opinion  lemblera  rude  à  aucuns,  &  qu'on  peut  alléguer  plufieurs  railôns 
Se  argumens  contre  icclle:  mais  i'efperc  q  uc  ceux  qui  auront  veu  ce  que  i'en  ay  eleric 
en  mes  Pandecles  ou  Digcftes  du  droict,  François ,  la  trouucront  non  efloignec  do 
l'équité. 

eArref  confirmai/  da  tte  rejponfi  du  fécond  liurc. 
Response  LIX. 

PArce  qu'aucuns  ont  trouué  eftrange  ce  que  i'ay  elèriten  vnerelponfèdemon 
lècond  liurc,  qu'après  vin  çt  ans  l'héritier  peut  intenter  action  petitoire  contre 
le  tiers  polTelTeur,  afin  de  fe  dcïiftcr  Se  départir  de  la  part  Se  portion  héréditaire,  qu'il 
prétend  luy  élire  efchcuc  en  l'héritage  detente  par  ledit  tiers  poflelïeur,  parla  fuc- 
celïîon  de  celuy  auq  uellcdit  héritage  appartenoit,&  qu'vn  autre  héritier  feul  auoit 
tout  vendu.  I'adioufleray  vn  arreft  de  la  Cour  confirmatif  de  ma  fentence ,  donnée* 
entre  Damoifelle  Simone  de  Cernoy,  veufuede  feu  François  de  Villers  clcuyer, 
demanderefle  en  action  petitoire  d'vne  part,  Se  Anne  de  Garges  efcuyer  Cieurde 
Thiuerny  &  là  femme  auparauant  luy,  femme  de  Martin  dcCernoy  cfcuyer,és  noms 
qyilsproccdent.ayansprinsle  fait  6c  caulc  pour  memrc  Benjamin  du  Pleffis  Abbé? 
de  Monticrs  la  lçllc  défendeurs  d'autre.  Par  laquelle  i'auois  déclaré  la  demanderellè 
bien  receuable  en  lbn  actionpetitoire ,  Se  condamné  lefdits  défendeurs  Se  ledit  du 
Plelîîs,  qui  cftoit  le  tiers  poflelTeur  Se  auoit  iouy  plus  de  vingt  ans ,  pour  lequel  ils  a- 
uoientprins  la  caulc,àeuxdcfifter6cdepartirde  la  détention  Se  occupation  de  la- 
part  Se  portion  héréditaire  clchcuif  &  aduenucàladite demaderefle  par  la  fucceflîon 
de  dcfun&c  là  merc ,  en  la  terre  de  Caufry,  dont  à  celle  fin  feroit  fait  diuifion  Se  par- 
tage entre  lefdits  défendeurs  ôc  ladite  demanderefle/uyuantlacouftume  du  Comte 
de  Clermont,oii  ladite  terre  eft  alfife,  &à  rendre  6c  reftituer  les  fruids  depuis  con- 
teftation  en  caufe,  6c  ésdefpcns.  L'arreft  de  la  Cour,  par  lequel  aefté  dit  bien  iuge 
ell  du  pcuultiefme  d'Aouft,  mil  cinq  cens  leptante  6c  deux. 

En  /ommation  &  recours  J atfion  perfonneQe,  faut  future U 
iurifdiftion  du  défendeur. 

Response  LX. 

AVcuns  en  confequence  Z.venditor.  V.  deimdkiiifinteRimc  qu'en  toutes  cau/ès, 
celuy  qui  eftappelléenfommation  6c  recours ,  doibr  procéder  par  deuant  le 
iuge  de  la  caufe  principale ,  combien  qu'il  (bit  d'vnc  autre  iurifdiction.  Maisladictc 
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Lvenditor,  parle  de  l'action  en  recours  que  l'achepteuracontrc  le  vendeur,  cftanc 
pourfuiuy  pctitoirement,pourraifon  de  la  chofevendue.Si  donc  aucun  citant  poiir- 
iumy  en  action  pcrlbnnelle,  fâitappcllcrpardeuantlelugedc  la  cau/è  principale, 
ecluy  qu'il  prétend  cftrc  Ton  garant,  &  que  ïedicfc  garant,  ne  fc  vueifle  ioindre 
6c  entrer  en  caule,  il  pourra  demander  le  renuoy  par  deuant  fon  iuge,  pour 
cognoiftre  par  luy  de  ladite  aclion  de  recours  :  ainfi  qu'il  a  elle  iugé  par  arreft  de  la. 
Cour  de  Parlcment,donné  en  l'audicncc,entre  maiftre  Claude  de  Poix  &  là  femme, 
appellansduBaiilydeClermontou  fon  Lieutenant  d'vne  part,  &  Geneuiefue  de 
Corbie,  veufue  de  feu  maiftre  Pierre  Gayan,  en  fon  viuant  Procureur  du  Roy  audir 
Clermontinthimee d'autre,  endattedu  troifiefine  iour  d'Aouft,  mil  cinq  cens  fe- 
ptantc:comb ien  qu'en  la  caulc  principale  fut  queftion  de  reddition  de  compte  d'vne 
tutelle  faite  par  deuant  ledit  Bailly  de  Clermont,  en  laquelle  ladite  inthimee  eftant 
pourfuiuie,commc  tutrice  de  les  enfàns  &c  dudit  defund:  /on  mary,pretendoit  le/dits 
appcllans  en  eftre  tenus,à  caufe  que  ladite  tutelle  auoit  efté  faite  collant  le  mariage 
dudit  Gayan,  &i  de  là  première  femme,  merc  de  la  femme  dudit  de  Poix:  qui  eftoi  t  la 
caulc  qui  auoit  meu  ledit  Bailly  dcClermont  ou  fonLieutenant  à  ordôncr  que  les  ap- 
pellans  procederoient  par  deuat  luy,mais  la  Cour  meit  l'appellation  &  ce  dont  cftoit 
appelléau  néant  lânsamendc.  les  dcfpens  de  la  caulè  d'appel  reteniez,  Screnuoya. 
les  parties  par  deuant  le  iuge  des  appellans. 

Interprétation  de  t  article  neufuiefme  de  l'ordonnance  des 
£  flots  d'Orléans. 

Response  LXI. 

PAr  l'article  neufuiefine  de  l'ordonnâce  des  Eftats  d'Orle3s,lc  Roy  tres-faintemêc 
&  fuiuat  les  ancienes  conftitutions  de  l'Eglife,&  la  vraye  &  première  inftitution 
des  Collèges  de  religieux  &  Chanoines  dont  les  Conciles  &  HiftoiresEcclefiafti- 

3 ues rendent  tcfmoignage,  aordonnéqu'il yauravneprebandeourcucnu  d'i  celle 
cftiné  pour  l'entrctcnemcntd'vn  précepteur  de  Iaieuncflc,  l'inftrucUon  &  difei- 
pline  de  laquelle  Platon  dit  eftre  le  fondement  de  toute  Republique.  Aucuns  ent£- 
dans  mal  ledit  article,  ont  eftimé  que  le  précepteur,  ou  les  Maire ,  Efchcuins  &  gou- 
uerneurs  de  la  ville,  auoient  authoritc  de  conférer  les  bénéfices  vacans  au  tour  &  en 
la  fepmaine  de  la  prebande,  que  le  précepteur  tenoit  de  l'Eglifc  collégiale ,  côme  les 
autres  Chanoines  d'icelle.  Mais  le  texte  de  l'ordonnance  contredit  appertement  £ 
telle  interprétation.  Car  l'efledion  fieprouifion  du  précepteur  demeure  à  l'Archc- 
uefqueou  Euefqucdulieu,  appeliez  les  Chanoines  de  leur  Eglife,  les  Maire,  Elche- 
uins,  ConfeillersouCapitousdelaviIle,&ladcftitution  a  l'Archeuelqueou  Euef- 
que par l'aduis des deflufdits, &demonftre ladite  ordonnance,  quelefcul  reuenu 
temporel  de  la  prebande  eft  deftinc  pour  l'cntretenement  du  précepteur:  tellement 
que  filon  qu'il  a  efte  iuge  par  arreft  de  la  Cour,  contre  le  précepteur  d'AbbeuùUe  du 
ii.  de  Ianuicr,  1569.  c'eft  à  l'option  de  I'Euefque  ou  Chapitre  de  conférer  la  pre- 
bande, ou  fournir  le  reuenu  d'icclle:&  par  autresarrefts  de  ladite  Cour  a  efte' ordon- 
né qu'en  attendant  la  vacation  de  la  première  prebande,  I'Euefque  fera  tenu  fournir 
autantquepourroit  valoir  le  reuenu  d'vne  prebande  pour  l'cntretenement  du  pré- 
cepteur. Aufli  c'eft  la  vraye  &  principale  charge  d'vn  Euefque  de  faire  bien  &  làinte- 
mcntinftitucrlaieuncirc,  &  principalement  auoirlelbingdespauurcsenfans  def- 
quels  il  eft  perc  Ipirituel  :  &  les  biens  qu'il  poflede ,  ne  font  a  luy,  ains  aux  pauures, 
vrais  membres  Se  enfans  de  Dieu,  aufquelsil  eft  tcnudclesdiftribucr  &  aepartir. 
Mais  le  droicc  decôferervn  bénéfice  eft  ipiritucl,&affeclé  àceluy  qui  eft  canonique- 
ment  &  irreuocablcment  pourueu  de  la  prebande ,  ayant  authoritc  au  chapitre  :  au 
contraire  le  reuenu  de  la  prebande  deftiné  au  précepteur,  eft  chofe  têporelle  &  pro- 
fane, qui  Ce  paye,  tat  que  le  précepteur  inftruira  la  ieunefle,  tellement  que  ce  n'eft  vn 
bénéfice  perpétuel.  Et  me  fouuientl'auoirvcu  ainfi  iuger  par  arreft  de  la  Cour,  du 
mois  de  Décembre ,  mil  cinq  cens  foixante  fix,  pour  l'Eglifc  collégiale  de  Ponthicu, 
contre  le  précepteur. 

M  iij 
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Refponfes  du  droift  François^ 

Le  mineur  ne  peut  tflre  reftituc  contre  la  prefription  de  cinq  dm  pour  les  arrérages  cf\>ne 
rente  conjiituee,  ri  en  autres  cas  déclarez,  en  cejle  reffonjè. 

Response  LXII. 

I 'Ordonnance  veut  que  de  rente  conftituce  on  ne  puiflè  demander  que  les  cinq 
.✓dernières  années  d'arrérages.  On  a  demande  fi  elfe  a  lieu  contre  le  mineur.  I'ay 
reipondu  que  rien  n'cmpefchc  au'cllc  n'aytlieu  contre  le  mineur,  tantparce  qu'elle 
eft  introduitte  pour  le  bien  public  &  en  haine  des  vfures,que  d'autant  que  Jemincur 
a  fon  action  contre  fon  tuteur,  lequel  ne  fèpeutexcufèrde  grande  négligence,  qui 
eft  efgallee  au  dol,  d'auoir  laiflé  couler  plus  long  temps  que  de  cinq  ans.  Et  combien 
qu'onaytdilputé  fi  larente  conftitucc  doibteftre  réputée  entre  les  meubles  ou  im- 
meubles: toutesfoisonn'a  iamaisrcuoquccndoubte,  que  les  arrérages  ne  (oient 
meubles.  Aulfi  la  prescription  de  trois  ans,  qui  engendre  la  péremption  d'inftanec  a 
lieu  contre  le  nùneur,qui  a  moyen  de  recours  contre  fbn  tuteur. L.propenndum.Ç.xk. 
C.  de  luUciu:  ainfi  que  i'ay  veu  iuger  par  arreft  de  la  Cour  ,  du  mois  de  Iuin  mit  cinq 
cens  feptante-vn.  I'ay  aulfi  veu  louucnt  traiter  &  iuger ,  que  fi  le  mineur  le  prefente  à 
vnecaulc,  Et  communi  anxilio^cmerotureafat^iel  fe  dcfendat,S<.  depuis  citant  condanê 
appelle,  f'il  n'a  autre  grief,  que  de  dire  qu'il  eftoit  mincur,&  ne  luy  a  efté  pourucu  de 
curateur,il  ftTa  dit  bien  iuge,  mal  fclàns  grief  appelle,  lux.  L.vtrnm.  %.Sctendàme(l. 
V.  deminortlfui.  Et  autres  fcinblab  les. 

Le  benejîce)  L.  Si  <vn/juam.  C.  dereuocandù  donationihtui  ne  retourne  au  pajfe' 

au  préjudice  des  créanciers. 

Response  LXIII. 

*  > 

PAr  arreft  de  la  Cour,  donne  pour  maiftre  Charles  du  Moulin  Aduocat  en  icelle 
l'efFedlfic  bénéfice  L. Si vnotum.  C. de remoandis  donatiombtu, a efté confirme:  que» 
.  par  la  furuenance  d'enfans  la  donation  cftreuoqucc.  Mais  on  a  demandé,  fi  l'cffecT: 
de  telle  reuoeation  retourne  au  pafle:  de  forte  que  fi  le  donataire  a  fait  quelque  con- 

1  héritage 
y  rclpôdu 
-  retourne 

au  iour  de  la  donation  au  prej udicc  des  créanciers,  &  des  hypothèques,  &  ne  le  reuo- 
que:  &  à  cefte  opinion  eft  conforme  l'arreft  duditdu  Moulin.  Mais  fil  y  auoit  fraude 
comme  en  vn  fait  qui  m'a  efté  propofe:  Que  le  donataire  voyant  que  fon  donateur 
f  eftoit  marie'  Ôcauoitdes  enfans,  auroit  engage  Se  hypothèque  à  plufieurs  créanciers 
l'héritage  qui  luy  auoit  efte  donné:  le  ferois  d'aduis ,  tantparce  que  la  condition  de 
la  reuoeation  eft  aduenue,  6c  l'crFcct  de  la  L,  si  vnytum,  ouuert  &  acquis  au  donateur 
que  d'autant  que  telle  fraude  ne  doit  cftre  permife  au  prej  udicc  de  l'équité  de  la  loy, 
Sivnqtum,  qui  regarde  lafaucur  des  enfans  :  Oue  telles  obligations  &  hypothèque* 
ncdoibuentauoir  lieu:  Car  lors  qu'elles  ont  efte  faites,  le  donataire  n'eftoit  plus  Sei- 
gneur comme  on  dit,  incommutable  delà  chofe  qu'il  a  voulu  hypothéquer,  parce 
que  parla  furuenance  des  enfans,  ipfo  ture  elle  retourne  au  donateur. On  a  encores  dc- 
mdé  fi  le  perc ,  en  la  puinance  &  feigneurie  duquel  la  chofe  donnée  eft  retournée, 
aufe  de  les  enfans  depuis  furuenus,  la  peut  charger  par  laiz,  fidecommis ,  ou  autre- 
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quc< 

leSçcptiqûe,  t-rtyu  o*u  v.Vr  éfi£>,  ou  comme fouucnt  rcfpond  leiàge  Iurcconfult'e 
non  //?«*rr,refpondra plus  diferctement:  Aulfi  qu'il  y  a  vn  procès  pendant  en  la  Cour 
dcparlcmcntenfcmblablccaufe,qui  eftparty.  Maisicdiray  que  quiconque  confi- 
derera  la  caufe  de  la  l  .Si  f  »fiM»>i,cftimera  que  le  perc  ne  peut  di  Ipoler  de  la  chofe  qui 
luy  eft  retournée  par  la  furuenance  de  fes  enfans  en  leur  préjudice.  Car  fans  la  caufe 


peutrien  faire.  Aulfi  plufieurs  intcrprctansla/.^i 
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enlafaueur  des  cnfans,&  non  du  pere,  lequel  n'y  peut  renoncer  comme  traicrent 
L.  Romtnutconf.  168.  &■  C*r.  Rmnutconf.ijypr.  vol*.  Partant  ne  peut  le  pereabuterde 
la  faueur  de  cette  loy  au  préjudice  de  l'es  cnfàns ,  qui  (culs  l'ont  caulc  du  bien  qu'il  en 
reçoit. 

Le  mineur  reflituéy  efî  tenu  de  rendre  l 'héritage  qui  luy  a  efîé baillé  en  faijânt  le  con- 
trat} »  duquel  tl  ejl  releué:  &/  l'interprétation  d'^vn  arreft 
récité  par  le  fieur  Papon. 

Response  LXIIII. 

VN  mincurayant  fait  vn  contract  defehange  d'héritage  à  autre  héritage  s'en  fait 
releuer  :  6c  Ibnt  les  parties  remiles  en  tel  eflat  qu'elles  eftoientauparauantle- 
di&  contract.  Sur  l'exécution  de  la  fentenceil  veutentreren  fon  héritage,  on  luy  cx- 
cipe,qu'il  eft  tenu  de  rendre  êtrefti tuer  celuy  qui  luy  a  efte  baille  en  efchange,cn  l'e- 
ftat  auquel  il  eftoitlorsdu  contract:  ce  qu'il  ncpouuoit  faire  ,  par-ce  qu'il  auoitde- 
moly  fie  ruiné  les  baftimens ,  &  fait  pluficurs  autres  degafts  en  iceluy.  I'ay  relpondu 
fuyuant  l'arrcft  de  la  Cour  du  zy  iour  de  Mars,  1559.  recité  par  Monficur  Papon,  au  li- 
ure 16.  tiltre  des  mineurs, que  le  mineur  eft  tenu  de  rendre  l'heritage&  immeuble 
quiluyaefté  baillé,  en  l'cftat  qu'il  eftoit  lors  du  contrat:  autrement  qu'il  fera  dé- 
boute de  l'erVect,  de  là  reftitution.  Ce  qui  me  femble  deuoir  cftrc  entendu,  si  fado  du 
mineur  la  ruine  &  détérioration  a  efte  commife:  car  fi  parla  négligence  feulement 
elle  eftaducnuë  :  ie  ne  trouuerois  apparence  de  requérir  en  vn  mineur  tanum  aieoaue 
exailam  diligentiam  qu'en  vn  maicur:  &  le  deuroit  imputer  celuy  qui  a  contracté  auec 
luy,  d'auoir  raict  tel  contract  auec  vn  mineur  :  lequel  <j*4m»u  fit  doU  atpax ,  toutesfois 
efteftimede  fi  infirme  entendement,  que  le  gouuernement  de  les  biens  ne  luy  eft 
permis.  Et  ainfi  a  efte  iuge  par  arreft  de  Ja  Cour  infirmatif  de  la  fentence  du  Bailly  de 
Berry  ou  Ibn  lieutenantà  Bourgcs,qui  auoitiugé  contre  mon  opinion  pour  vn  nom* 
mé  Bertault. 

L'exécuteur  du  tejlament  ne  peut  tendre  l 'immeuble  ctvn  mineur,^  s'tll'a  "yendu, 
le  mineur  y  rentrera fans  rejlitution  de  deniers. 

Ris*  on  se  LXV. 

NVl  ne  doute  que  l'exécuteur  du  teftament  ne  peut  vendre  les  immeubles ,  par- 
cequiln'atcllcpuiilànccparlacouftumCfainslèulemcntde  vendre  les  meu- 
bles pour  l'accomplilicment  du  teftament.  Vn  exécuteur  prétendant  qu'il  n'y  auoic 
deniers  ne  meubles  pour  exécuter  le  teftament  du  deâùnct,  vend  de  Ion  authonté  Se 
làn  s  décret  de  Iuftice  vnemailbn  de  la  fuccelfion,  l'héritier  cftanr  lors  mineur  &  im- 
pubère n'ayant  attaint  l'aagc  de  lèpr,  ans.  L'achepteur  iouy  t  de  ladite  maifoo  par  plus 
de  vingt  ans.  L'héritier  dans  les  trente-cinq  ans  le  met  en  procès  afin  de  le  départir 
de  ladiîc  mailbn.  Le  deffendeur  ayant  allègue  prefeription  de  vingt  ans,  &  depuis 
ayant  cogneu  par  l'cnqucftc  du  demandeur,  que  la  mailbn  auoit  appartenu  à  fon  pè- 
re, lequel  en  cftoit  mort  paifîble  poflefleur,  &  que  lors  de  Ion  trclpas  il  eftoit  au  deP- 
•foubs  de  feptans,  tellement  que  la  prefeription  par  luy  alléguée  ne  luy  pourroit  pro- 
fiter .il  s'ay  de  du  contract  de  la  vendition  à  luyfaicte  parlcdit  exécuteur  du  tefta- 
ment, de  la  caufe  &  neceflîte  d'iccllc  :  Se  propolc  par  dilemme ,  ou  que  ledit  execu- 
teura  rendu  compte  audit  demandeur,  mefines  de  la  recepte  des  deniers  de  la  vente 
de  ladite  mailbn,  Se  defpence  d'iccux,  ou  qu'il  ne  1  uy  a  rendu  compte  :  Que  s'il  luy  a 
rendu  compte,  il  n'eft  receuable,  qui*  maiorfaBufrattim  hébmtt  :  mais  s'il  neïuy  a  rendu 
compte,  il  a  action  contre  ledit  exécuteur,  ou  les  héritiers  :  par-ce  que  la  vente  de  la- 
dite mailbn,  qui  eftoit  lors  du  contract,  en  ruine  Se  de  nul  proufitaudit  demandeur, 
a  cfté  faicte  en  fon  acquit  pour  l'accompliflcment  du  teftament  de  fonpere ,  d  uquel 
il  eftoit  héritier:  Et  partant  eftoit  lànsintereft&  ne  fcpouuoit  addrefier  audict,  def- 
fendeur: à  tout  le  moins  eftoit  tenu  de  luy  rendre  le  prix  de  ladite  vendition,  auec 
les  réparations  &impenlesvtilcs  Se  necefiàires  qu'il  auoit  rai&es  en  ladite  mailbn. 
Le  demandeur  eftoit  allez  d'accord  des  réparations  lcfquellcsilconfentoiteftredcf- 
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ReFponfes  du  droi& François, 

duictesfurlcs  fruicts,ficcompenfeesauec  iceux  ,&  payer  Je  furplus  que  elles  pour- 
roienc  eftre  eftimees:  Se  ainfi  auoic efté  iuge  par  la  fentence  du  Preuoft  de  Paris.  Mais 
le  demandeur  difoit,  qu'il  n'eftoit  tenu  de  la  reftitution  du  pris  :  par  ce  que  celuy  qui 
auoir  vendu  ladite  maiion  ,n'auoic  puilîance&audoritc  deccraire,  ains  luy  eftoic 
telle  faculté  interdicte  fie  prohibée  par  la  couftume,  Se  n'auoit  efté  ledit  vendeur  fbn 
tuteur  :  &  puis  que  ladite  vendition  eftoit  nulle  &  faicte  par  celuy ,  qui  ne  la  pouuoic 
faire,  il  n'eftoit  tenu  de  la  reftitution  du  prix  qu'il  n'auoit  receu ,  &  qui  n'eftoit  tour- 
ne à  ion  proutit.  Aulfi  que  Ton  immeuble  ncpouuoit  eftre  aliéné  fàns  décret  Se  auclo- 
ritéde  Iuftice, fiene  luy  eftoit  bcfôing  de  faire  rendrecompte  audid  exécuteur  du 
teftament,  par-ce  qu'il  auoit  Ton  action  directe  contre  ledit  defFcndcur,  pollcHeur  de 
fon  héritage,  lequel  pouuoit  agir  en  recours  contre  fbn  prétendu  vendeur.  I'ayref- 
pondu  félon  le  fait  propofé,  que  le  demandeur  n'eftoit  tenu  a  la  reftitution  du  prifc 
de  telle  vendition,felon  que  i'ay  leu  aux  mémoires  de  monfieur  Chartcher auoir  efte 
iuge  pararreft  de  la  Cour,  de  l'an  1494. 

Si  par  indices  indubitables  &  ^véhément,  on  peut  condamner  taceufé*  mort, 

ou  à  torture. 

Responsï  LXVI. 

IEn'auois  délibéré  de  parler  en  ce  liurc,  des  queftiom  criminelles  qui  m'ont  efté 
propofees,  ainsau  quatricfme  liure  de  mes  Pandectes  ou  Digeftes  du  droick  Fran- 
çois, où  ie  traicte  principalement  des  eau  (es  publiques  fie  criminelles.  Mais  requis  de 
plulieursMagiftrats  fie  luges  de  leur  faire  refponfè  furvne  queftion  tref-frequente 
fie  ordinaire  en  caulcs  criminelles,  à  f^auoirli  par  indices  indubitables  &  vehemens 
on  peut  condamner  l'acculé  à  mort,  au  moins  à  la  queftion  Se  torture:  le  n'aypeu  ré- 
futer de  leur  rcfpondre  ce  que  i'enay  cogneuôc  apprins  par  expérience,  c'efta  dire, 
exemple  des  iugemens  &  arrefts  du  Parlement  de  Paris,  Se  autres.  Car  l'en  ay  difputc 
plus-amplement  par  raifons  en  mes  Pande&es.  Certainement  ic  fcay  bien  ce  qu'on 
en  peut  recueillir  des  authorirez  des  Empereurs  fie  Iurcçonlultes  Romains,  Se  des 
Hiftoires  Grecques  &  Romaines,fàns  m'eftendre  à  celles  qui  font  récitées  aux  liures 
fàcrcz  de  noftre  Religion  Chreftienne  (  par-ce  q^ic  ie  ne  veux  rafler  mes  bornes.)I'ay 
leu  aufli  ce  qu'en  ont  eferit  les  interprètes  Grecs  fie  Latins,  &  Docteurs,  qui  ont  faict 
des  confcils,decifions,qucftionsou  trai&ez  :  Lcur^  Liures  fôntimpnmez,chacun  les 
pcutvoir.  Maispouren refpondrc  en  gênerai  iediray,queles Romains,  commeauffi 
les  Grecs,  n'ont  prins  la  torture  Se  queftion  pour  peine,  ainffeulemcnt  pour  prcuuc: 
&  laquelle  quand  les  Republiques  ont  efte  ciuilcmcnt  gouuernees,  n'a  iamais  efté 
baillée  qu'aux  ferfs,&  non  aux  nobles  &  libres.  Et  pour  cefte  caufe  Paul  Iurecon  lui  • 
te  recite  que  l'Empereur  Hadrian  a  ordonné  que  nul  ne  deuoit  eftre  côdamné  com- 
me pour  peine  àendurcr  la  queftion  :  fie  ainfi  faut  entendre  L.Q*étfiionu.D.Aeqtutflto- 
mbut.  que  les  interprètes  Grecs  6c  Latins  n'ont  bien  interprétée  :  comme  ai  Heurs  i'ay 
monftrc.  Monfieur  Boer  Prcfidcntau  Parlement  de  Bordeaux  en  difputc  amplcmct 
en  la  decifion  164.  première  partie:  Monfieur  Corras  lureconfulte  Se  Conseiller  au 
ParlementdcTholozc,  en  a  faict  vn  commentaire  furl'arreft  deMarrin  Guerre.  I'ay 
veu  le  procès  criminel  fait  à  Meaux  contre  les  deux  frères  enfans  du  fieur  des 
Sauars ,  acculez  de  la  mort  de  leur  perc  :  vn  autre  procès  d'vn  homicide  commis  près 
deSazanne&iugcparleBaillydudit  lieu  ou  (an  lieutenant.  l'en  ayinftruit  ôeiugé 
plufieursdont  les  preuucs  dependoient  d'indices  8e  conie&urcs.  Mais  i'avobfèrué 
que  les  Cours  fuperieures  en  iugent  diuerfement  :  tellement  qu'il  eft  difficile  d'y  dô- 
ncr  vne  loy  ou  règle  certaine.  Car  la  Cour  de  Parlemct  de  Pans(des  autres  ie  ne  HjaU' 
rois certainement  parler)  pour  là  fouueraineté,a  telle  authoritéfiepuiûance,  que 
non  feulement  en  matières  criminel  les,  ainsaufli  ciuilcs,  elle  peut  tout:  fie  conuient 
pluftoft  admirer  les  iugemens,que  d'en  reccrchcr  les  caufes.  Et  ce  pendant  les  moin- 
dres iuges  qui  penient  auoir  faief.  leur  deuoir,  en  demeurent  regardez,  fie  fouuent  re- 
marquez par  ceux  qui  ont  obtenu  autre  iugement  en  la  Cour,  qu'ils  n'auoient  faict 
par  deuant  eux.On  m'alléguera  ce  que  dit  Platon  au  liure  9.  des  loix  que  pour  les  cri- 
mes Se  deJiéts,  il  eft  difficile  d'ordonner  loix  Se  iugemens  certains,  &  qu'il  en  faut  le 
plus  remettre  à  la  religion  &  prudence  des  luges:  Auïïi  (  comme  cfcritGccron  en 
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les  offices  &  autres  lieux)  qu'il  y  a  pluficurs  circonftances  qui  font  crouuer  iniufte  ce 
qu'aUtresfois  on  cftimeroit  iulte  :  Et  que  les  luges  fouuerains  ne  (ont  adftraincts 
qu'à  ce  qu'ils  cognoiflent  raifonnable.  Maisie  refponderay  (  iàns  dire  ce  que  i'ay 
entendu  d'aucuns  feigneurs  d'âuthorité,  que  la  France  eft  agitée  d'vn  droict  plus  in- 
certain,que  iamais  le  Plèbe  Romain  ne  s'en  /èroit  plaint  deuant  les  douze  tablcsjque 
les  Cours  de  Parlement  ne  lont  fi  libres  fie  fouueraincs,  qu'elles  ne  doiuent  eftre  lùb- 
icttes  à  certaines  loix  fie  reigles  :  ôc  comme  difoient  les  Lacedcmoniens,  combien 
qu'ils  fufïènt  libres,touicsfois  ils  eftoicntferfs  des  loix,  ainfi  que,recitc  Hérodote.  Si 
la  parole  de  ceft  Empereur  Romain ,  quia  did,  que  c'eft  la  majefté  d'vn  Prince  de  Ce 
declairer  lié  fie  fubicér.  aux  1  oix,  qui  toutesfois  en  eft  libre ,  a  cfté  tant  admirée  par  les 
anciens,  qu'ils  l'onteftimec  digne  de  lettres  d'or:  combien  plus  les  Magiftrats  doi- 
uent ils  trauaillcr  à  faire  loix  certaines  fie  s'y  rendre  fubiefts,  afin  d'apprendre  aux  in- 
férieurs 8c  moindres  iuges,  comme  ils  s'y  doiuent  gouuerner  ?  Qui  voudroitauiour> 
d'huy  propofer  le  iugementdu  peupIcRomam  contre  Scantinie,  fonde  fur  l'indice 
ÔC  preuue  du  leul  fils  de  Claude  Marcel  /Edile,  que  recite  Valere  au  liure  vj.  chap.i. 
de  la  pudicité:  oualleguer  les  graues  iugemens  des  Empereurs  Léon  Arménien  con- 
tre vn  Sénateur  8c  Preuoft  de  la  ville:  8c  de  Theophilcpour  le  larcin  d'vn  cheual,que 
Zonare  remarque  diligemment  :  on  luy  diroit  ce  que  diâ  Ouide, 
L4ud.tmn}  veteres  ,jti  nojlru  vtimur  nnnU. 

I 

3\eJlitution  italien  contre  le  temps  du  retrait  lignager. 
Response  LXVII. 

POur  confirmer  ce  que  i'ay  refpondu  en  mon  premier  liure ,  fuyuant  l'arreft  don- 
né contre  Genton,  que  le  temps  du  retraict  lignager  court  touf-jours  :  8c  contre 
le  laps  d'iceluy  n'y  a  lieu  de  reftitution  ,melmepourabfenccà  caufe  du  Roy  ou  de 
JaRepubliquc.Padioufterayvnarrcft  donné  contre  le  fieur  dcCurton  demandeur 
en  retraicl  lignager,  qui  auoit  obtenu  lettres  Royaux ,  pour  eftre  rclcué  du  cours  de 
l'an  du  retraict  lignagcr,qui  a  couru  durant  les  troubles  &  (éditions,  Se  l'emprison- 
nement de  la  perfonne ,  qui  auoit  efte  prins  prilbnnier  à  la  bataille  de  Dreux ,  eftant 
du  partv  du  Roy.  Et  combien  qu'il  monftraft  que  dans  l'an  il  eut  fait  adiournerle 
deffendeuren  retraict,  fie  contre  luy  obtenu  deffàut:  toutesfois  parleditarreft,don- 
nc  en  la  prononciation  folcnnclle  de  noftre  Dame  de  Septembre,  1566.  il  eft  débou- 
te^ de  l'inteHncment  de  Tes  lettres  Royaux,  &  du  retraict,  par-ce  qu'après  l'an  il 
auoit  fait  readiourner  le  deffendeur  fur  ledit  dcftault,  Se  dans  l'an  du  retrait  n'ya- 
uoit  euëaucune  inftanec  ne  conteftation.Car  le  retraicl  eft  réputé  enFrâce  vn  droicl 
fingulicr,  introduict  en  la  faveur  des  lignagers,  contre  le  droict  commun  :  fie  fi  on  rc- 
ceuoitledemandeurenretraid,àeftrereltituc  contre  la  prefeription  de  l'action  fie 
droict  de  retraicl:,  leroitadmettre  la  concurrence  de  deux  priuileges  8c  droicts  fingu- 
liers .  Ce  que  noftre  droict  ne  permet:dont  i'ay  plus  amplement  difpouru  tant  en  mes 
Pande&es  du  droict  François ,  qu'au  commentaire  fur  la  couftume  de  Paris. 

L' exeufe  de  cinq  enfans, pour  s  exempter  de  la  charge  de  tutelle,  a  heu  en  France, 

mejmes  au  pays  cou/lumier. 

Response  LXVIII. 

PAr  la  loy  Romaine ,  le  nombre  des  enfans,  à  fçauoir  de  trois  viuans  à  Rome,qua- 
tre  en  Italie,  fie  cinq  aux  prouinecs ,  eft  vne  exeufe  fuffilànte  pour  s'exempter  de 
la  charge  de  tutelle ,  L.i.  D.  de  txcmÇatiombm  tutorum.  §  .1.  Inflitut.eodem  ttrul.  (sr  L.I.CfW 
numcroltbtr.  On  a  demandé  fi  telle  exeufe  deuoit  eftre  receuc  en  France ,  mcfmes  au 
pays  couftumicr.  Il  femble  que  telle  conftitution  des  Romains  apluftofteftéfaietc 
pour  confiderations  fit  caufes  particulières  de  leur  republique,afin  d'inciter  premiè- 
rement les  nobles  fie  autres  citoyens  Romains ,  fie  depuis  les  autres ,  qui  auoient  efte 
receuz  au  droick  ôc  cité  de  Rome ,  à  embrafler  le  mariage ,  fie  augmenter  la  Republi- 
que de  lignée  légitime  :  que  pour  faire  loy  generalle  aux  pays  qui  n'eftoient  partici- 
pansdudroiéi  Romain.  Nous  fçauons  par  quelles  peines  8cprerogatiues,lesRo- 
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mains  ont  cité  incitez,  &contraincbs au  mariage.  La  loy  Iulie  Se  Papie  Se  cortftitu* 
rionsdes  Empereurs  en  fontalTcz  de  foy.  Tacite,  Dion  ôcautres  hiftoriens  en  ren- 
dent bon  tefmoignage.  Mais  tellcsconiiderations  nefcmblentauoir  lieu  en  la  Fran- 
ce, en  laquelle  chacun  s'offreaflez  Hbrementau  mariage  :  Se  comme  me  fouuicnt  a* 
uoir  leu  des  Allemans  Se  Gaulois ,  on  peut  dire  que  noltre  France  eft  autant  heurcu- 
fc  Se  riche  en  fécondité  des  femmes,  8c  fertilité  d'enfans, qu'autre  prouince.Toutes- 
fois  i'ay  veu  donner  arreft  de  la  Cour ,  du  cinquiefme'  iour  de  Ianuicr ,  mil  cinq  cens 
foixante  Se  vn,  fur  vn  appel  du  fiaillif  de  Forelt ,  ou  fon  lieutenant  (  ic  ne  luis  memo- 
ratif  des  noms  des  parties  )  par  lequel  l'appellant  a  efté  exeufe  Se  defehargé  de  la  tu- 
telle, à  laquelle  il  auoit  efte  efleu  par  les  parcns,&  ordonne  par  le  iuge:  par-ce  que 
lors  de  l'eflection  ôcfèntenccdu  iuge,  il  auoiteinq  enfans  viuans,  Ce  au  temps  dcl'ar- 
reft  vn  fîxiefme.  Mais  fans  auctori té  d'autre  arreft,  ie  ferois  difficulté  d'eftendrecefte 
excufèaux  autres  exemptions  Se  pnuilcges,  que  la  loy  Romaine  donnepourlc  nom- 
bre des  enfans. 

Deux  obligeZ  V\n  pour  t  autre  &  \n  feul pour  le  tout  :fi  i  Vw  deux  ejl  absent  hors 
le  pays  C autre  peut  eflre  contraint  à  payer  toute  la  fomme,  ores  que  le 
contrattne  porte  renonciation  au  bénéfice  de  dmifton. 

Response  LXIX. 

DËux  marchands  defquels  l'vn  eftoitdcTournay  en  Flandres, &  l'autre  Fran- 
çois, s'obligent  en  certaine  fomme  pour  vn  bail  à  ferme  du  rcuenu  de  l'Abbaye 
de  laindTicrry,  l'vn  pour  l'autre &vn  feul  pour  le  tout:  Mais  le  contrat  ne  porte 
renonciation  au  bénéfice  de  diuilion,ordre  de  droief.  &  difcullion.  Le  marchant  Fra- 
cois,  lequel  à  la  vérité  n'eftoit  que  ri deui fleur  du  Flament,  eft  exécute  pour  toute  la 
lomme:Ils'oppofe,aprcsdiucrfes  procédures  y  a  appel  en  la  Cour:  par  arreft  de  la- 
quelle en  infirmant  la  fentence  du  Bailly  de  Sens,  a  cité  iuge  que  la  fen  tence  du  Bail- 
ly  de  Bar  quiauoit  débouté  le  marchant  François  de  ion  oppofïtion,  Se  ordonné  que 
l'exécution  feroitparacheuee,  fbrtiroit  fon  plain  Se  entier  efred.  Lcdict  arreft  donne 
le  14.  iour  de  Mars,  mil  cinq  cens  foixan  te-fic- trois,  que  i'ay  ap1  prins  de  monfieur  Pat- 
quier,do&c  Se  celebreAduocat  en  ladite  Cour. Ceftjaqueftion  deL'authent.  h*bit*. 
C.de  </*o6.r<r.&dcL'authent.  prt fente.  defidesuJforiom.Aixffi  l'eftrlger  en  Francen'cft  efti- 
mc  capable  des  droi&s  du  Royaume ,  ains  réputé  comme  nul. 

Si  d'\>n  contrat!  nul  font  deu%  droiEls  feigneuriaux. 

Response  LXX. 

IAy  veu  fouuent ,  Se  diuerfement  traicter  cefte  queftion,  Se  alléguer  diuers  arrefts. 
vlaisi'ay  toufjours, refpondu  que  d'vn  contract  nul,foitâcaufedela  perionne, 
comme  s'il  a  efte  fait  par  mineur,  (oit  par  faute  de  folemnité,ou  autrement  font  deuz 
droicts  feigneuriaux:  comme  eftant le  contract.  narrait, Se  en  fa  forme  iufquesâ  ce 
qu'il  foitrefeindé  :  Etn'eft  receuable  l'acheteur  a  alléguer  la  nulliré  Se  vice  du  con- 
tract, duquel  il  s'ayde.  Mais  s'il  eft  cuincé  de  l'héritage ,  Se  n'ait  efté  rembourfë  des 
droicts  feigneuriaux  qu'il  a  payez,  par  celuy  auquel  il  a  efté  c  on  train  cr  de  le  quitter  : 
il  les  pourra  repeter  du  fcigneur,auquel  il  les  auoit  baiIlez,commcinducment  payez 
à  caufe  de  la  rcfblution  &  caflation  dudit  côtracfcainfi  qu'il  a  efté  iuge  pour  l'huyfîîer 
Richer  contre  le  fleur  d'Ormoy,  par  arreft  du  7.  Septembre,^.  Se  depuis  par  autre 
arreft  du  7.  de  May ,  mil  cinq  cens  cinquante  Se  deux. 

Vn  fermier  appelle  en  allion  petitoire  après  qu'tl  a  nommé  fon  maifîre ,  ne  peut  eflre 
contraint!  à  le  faire  comparoir  &  entrer  en  caufe. 

Response  LXXI. 

LE  fermier  appelle  en  action  petitoire  par  deuant  le  Bailly  dcSenIis,remonftre 
fà  qualirc,  Se  nomme  celuy  duquel  il  nentà  ferme,&  fà  demeurance.Lc  deman- 
deur iniifteôc  lbufticnt  qu'il  doit  faire  comparoir  Se  entrer  en  caufe  fon  maiftre:  ce 
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qui  eft  ordonné  à  Senlis.  Maispar  arrcft  du  14.  Septembre  (  que  le  Parlement  auoit 
efté  continué  )ij6v  rut  dit  mal  iugé ,  &  que  l'inthimé  fera  appeller  le  maiftre  dudic 
fermier  fi  bon  luy  fèmble.  Auffi  contre  vn  fermier,  <jui  reflitiundifitciilutcm  non  luùettlx 
rcuendication  cft  mal  intentée.  L.  offànm.V.  de  reiv>nd,c*t. 

y.  >.  «.«j       ..'  -  .  - 

L'héritage  patrimonial  baille  à  <vne  peur  (S^ fin  mary  auUeud'nme  fomme  de  deniers 
à  etucpromifi  en  contraB  de  mariage  pour  fes  droiÏÏs  héréditaires ,  ne font 
deuz,  quints    riercftints ,  oins feulement  le  droiSl  de  mutation. 

Risïonje  LXXII. 

SElonlcfaicb  propofé,vn frère  mariant fà  fœur  luy  promet  8ç  à  fbn  futur efpoux 
certaine  fomme  pour  lès  droicls  héréditaires  de  la  fuccefliô  de  fon  perc ,  qui  eftoit 
dcccdc,  fie  pour  ladite  lomme  leur  baille  vne  terre  àiouyr,iufques  i  ce  qu'ils  ayént 
efté  payez: fit  à  la  condition  que  fi  dans  certain  temps  ladite  fomme  ne  leurefVoie 

{>ayee,  ladite  terre,  qui  eftoit  de  la  fucceffion  paternelle,  leur  demeurerait  pour  icel- 
e.  Letempspaflc  la  terre  leur  demeure.  Le  feigneur  dominant  fie  fuperieurd'icelle 
demande  quints  &  rierequints  de  la  fomme,  comme  ayant  eftc  ladite  terre  baillée 
en  payement.  I'ay  refpondu  qu'il  n'eftoit  receuable  à  demander  lelilits  quints  6c  rie- 
requints: &  qu'il  ne  luy  eftoit  deu  que  le  droict  de  mutation  d'homme.  Car  la  terre 
procedoit  de  la  fucceflion  de  laque)  le  cefte  fœur  eftoit  héritière ,  &  la  fomme  au  lieu 
de  laquelle,  ladite  terre  luy  a  eftc  baillée,  luy  auoit  eftc  promife  pour  fès  droictshe- 
reditaires  :  fie  partant  tel  contracr  ne  pouuoit  eftre  cftimé  vendirion.  Ainfi  a  eftc  iugé 
pararreft  de  la  CourconfirmantlaféntenceduScnefchal  de  Poictou  ou  fbn  Lieute- 
nant, pour  le  feigneur  de  Senfïàc,  contre  le  feigneur  d'Argenton,  du  dcuxiefme  luil- 
Ict,  mil  cinq  cens  fbixante-fic-cinq.  , 

1 

Queflions notables  de Lcommunauté  &  obligation  des  enfans. 
Réponse  LXXIII. 

VN  ConfeillerdcJa  Cour  cft  eflcufitordônc  tuteurà  quelques  mineurs,coufins 
de  fà  femme,des  biens  defquels  il  iouy  t  ficdifpofe  de  telle  forte  qu'ayant  fait  fon 
proufit  des  meubles  &  dcnicrs,il  vend  la  couppe  de  quelques  bois  de  haulte-fuftaye: 
fie  meurt  défaillant  fà  femme  qui  renôce  à  la  communauté.  L'vn  de  fès  enfans  fè  por- 
te héritier  par  bénéfice  d'i  nu  en  taire,  qui  eft  pourfùiuy  en  reddition  de  compte  par  le 
tuteur  fubrogc:fic  fc  trouue  redcuable  de  grands  deniers.dont  le  tuteur  ne  peut  eftre 
paye  fur  les  biês  dudefFuncl::  tat  par-ce  que  fà  femme  vouloir  eftre  préférée  pour  fbn 
douaire  8c  conuentionsnummoniales,qucd'autâtqu'il  y  auoit  fi  peu  de  bicns,qu'ils 
n'eullènt  peu  fuffirc  au  quart  du  refte  dudict  compte.  Les  mineurs  venus  en  aage  s'a- 
drelîênt  a  la  veufue,  fie  fouftiennent  qu'elle  eft  tenue  de  la  moitié  dudit  refte  :  par-ce 
qu'elleaefté  enrichie  de  leurs  biens,  pendant  le  mariage  d'auec  fbni  ary,  fie  qu'il  a 
eftc  leur  tuteur.  Et  à  cefte  fin  remonftrent  que  depuis  que  fon  mary  a  e  '  c  leur  tuteur 
il  a  grandemer  augmetc  fieenrichy  les  maifons  Ôcheritages  appartenans  à  fàdite  feme, 
luy  a  donne  plulieurs  habillemês,bagucs  fie  ioyaux,ôc  mefmes  qu'eilea  proufité  de  la 
vente  defdits  bois  de  haute  fuftaye:  parcequefbn  mary  combien  qu'il  ne  les  peutne 
deuft  vendre,  les  auroit  vedus  a  petit  &  vil  pris,en  côfideration  de  quelques  draps  de 
foye  qu'on  auroit  baillez  à  ladite  veufue  fàfemme:àcaufc  de  laquelle  Ion  mary  auoit 
«fté  leur  tuteur.  La  veufue  diibit  qu'elleauoit  renoncé  à  la  communauté ,  &  s'eftoit 
tenue  à  fesconuentions  matrimoniales ,  par  lefquelles  elle  pouuoit  prendre  fit  em- 
porter tous  fes  habille  mens,  bagues  ficioyaux  fàns  aucune  charge  de  debtes:  pen- 
dant fon  mariage  elle  eftoit  fouès  lapuifîànce  de  fon  mary,qui  a  peu  comme  il  a  vou- 
lu l'enrichir  ou  defpoûillerd'habillemensfic  bagues,  décorer  &  augmenter  fes  mai- 
fons Se  baftimens.  Mais  qu'elle  n'auoit  proufité  d'aucuns acquefts  ne  meubles,  outre 
ceux  qu'elle  pouuoit  prendre  par  fbn  contradt  de  mariage.  I'ay  refpondu  que  les  de- 
mandeurs s'addreflbicnt  mal  contre  ladite  veufue:  fie  ainfi  a  efté  iugé  pararreft  de  la 
Cour  contre  meilleurs  les  Lormicrs.  Il  a  efté  iugé  parplufieursarrefts  de  la  Cour, 
.que  la  femme,  de  quelque  condition  qu'elle  foit,  en  prenant  la  communauté  n'eft 
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tenue  des  debtes  faickes  confiant  le  mariage,  que  d'autant  qu'elle  a  proufité  dc'ladi- 
te  communauté,*  fçauoir  iufques  à  la  valeur  de  la  moitié  des  mcubles^acqucfts  &  cô* 
quefts:  Car  fi  elle  eftoit  obligée  dauantage ,  feroit  rendre  les  propres  héritages  obli- 
gez fans  fon  confentement  :  contre  la  difpolition  commune  de  la  loy  de  France.  A  ce 
propos  on  allègue  l'arreft  de  Marguerite  Viuien  veufue  de  feu  Icâ  Bourcicr,  du  mois 
de  May,  mil  cinq  cens  cinquante  iix,ôc  on  peut  vcoir  l'article  »t.  de  lacouftumçdc 
Pans  :  mais  combien  que  le  mary  foit  mailtre  des  meubles  &  acquefts,  &  en  puifle  di- 
fpofcrà  fâ  volonté  :  Toutcsfois  telle  liberté  doit  cftre  entendue  ciuilement,à  fçauoir 
s'il  tait  telle  aliénation  par  moyen  8c  lâns  fraude,car  sll  donnoit  ou  alienoit  fans  cau- 
fe,  U  feulement  par  libéralité,  ou  en  fraude  du  droit  qu'à  fa  femme  en  la  communau- 
té, telle  donation  leroitcaflec  pour  la  moitié  delafemme:ain(ï  quilaefte  iugépar 
arreft  de  la  Cour,  du  quatorziclme  iour  d|Auril ,  mil  cinq  cens  cinquante  fix,auant 
Pafqucs  ôcautrearreit  précèdent  du  trentiefme  iour  d'Octobre,  1555-  Etpour  l'arti- 
cle 153.  de  ladite  Couftume  difpofant  de  celte  puiûancc  du  mary,adiouAe,«Sr/iw 
fraude. 

SileUiz^fait par  U  femme  en  fes premières  nopees  t  eft  reuoquc  par  le  don  mutuel 
qu'elle  a  fatft  à  /on  mary  en  dernières  nopees. 

Response  LXXIIIL 

T  A  femme  mariée  en  fécondes  nopees  n'ayant  enfans  de  fon  premier  ne  fécond 
1  ^mary ,  fait  teftament  de  l'authonté  de  lbn  mary  félon  la  forme  &c  folennité  de  la 
couftume  de  Paris,  où  ils  demouroient,  8C  par  iceluy  lègue  à  vne  ieune  fille  la  niepee 
pour  la  marier,  quelques  habillemcnsfic  bagues  auecvnefomme  de  deniers.  Apres 
le  trefpas  de  ce  fécond  mary  citant  veufue,  tombée  en  maladie  déclare  par  vn  codi- 
cille qu'elle  veut  ledit  teftament  auoir  effect.  Depuis  comme  le  naturel  des  femmes 
eft  d'aimer  pluftoft  les  mariages,  que  les  maris,  elle  fe  marie  pour  la  troifiefme  fois,8c 
lesconjoinctsenfcmble  font  don  mutuel  de  tous  leurs  biens  meubles  8c  conquefts 
fuiuant  la  couftume  de  Paris.  Apres  ledccczde  celle,  femme ,  fa  nicpccpouriuitle 
dernier  mary ,  afin  de  luy  faire  deliurance  dudit  laiz.  Le  deffendeur  dict  que  par  la 
couftume  de  Paris,homme  8c  femme  conjoints  cnfcmblc  par  mariage  peuucnt  faire 
donation  mutuelle  l'vn  à  l'autre  efgallemcnt  de  tous  leurs  biens  meubles,  8c  con- 
quefts immeubles,  faits  durant  &  confiant  leur  mariage.  D'auantage  que  par'autres 
articles  de  ladite  couftume,  l'homme  &  femme  côjoincbenfemblc  par  mariage  font 
communs  en  biens  meubles  &  conquefts  immeubles  :  dcfquels  le  mary  eft  feigneur, 
&  en  peut  difpofer  fans  le  confentement  de  fà  femme.  C*ue  ladite  defuncte  fà  femme 
fèmariantauecluyaapporté  en  la  communauté  tous  les  meubles ,  8c  d'iceux  a  fait 
fon  marymaiftre  8c  feigneur  :8c  tant  par  ce  moyen,  dautant  que  les  meubles,  def- 

3uels  ladite  dcmanderefTe  faitpourfuite,cftoient  lorsduditmariagc,en  la  polTclfion 
c  ladite  deffuncre,  8c  font  entrez*n  ladite  communauté,  que  par  la  donation  mu- 
tuelle faicte  entre  luy  8c  ladite  deffuncte,detous  leurs  meubles  8c  conquiftsimmcu- 
blcs,  le  laiz  fait  à  ladite  demandcrefle  eft  rcuoqué:  félon  qu'il  eft  cfcritml.  cumfer- 
Mm  &  X.  rem  lentam.V.  deaimenia  &  tramferendu  le*atù.  Aulîi  la  volôté  d'vn  defFuncc. 
eft  ambulatoire  iufques  à  la  mort ,  8c  fe  rcuoque  par  volonté  contraire.  Si  la  deman- 
dereire  vouloir  dire,  queladeffuncre  eft  demeurée  en  cefte  volonté ,  n'ayant  fait  au- 
tre teftament  ne  codicille  :  8c  que  la  rcigle  eft  commune,  que  ,ie*enf>er  fpeciem  dero- 
g.itur.  L.fipec*U*mtVJtm4n*m.teftam.  L.ctimdeUntonts.§.cuifitndum.O-  §.  quidam.  D.  de 
iTift.leç.  Cr  y  auroit  bonne  rcfponfe,tant  dcfdites  LL.  Cnmferuu*.  &  rem  legtum.  Que 
par-ce'quc  telle  reglca  licu,/î  in  eodem  tef\amentof*t~t*fintpl»r4le**t4  :  vntimfreneru  ,<ttt4 
ie>  o  fpeaerum:  comme  parlent  toutes  les  loix  que  la  demandcrefle  pourroit  alléguer: 
A  ulfi  ladite  règle  fe  doit  entendre,^  le*4t»rfmpliciter,&'  non  omnetfpeàeifnb 

génère  content*.  Mais  qu'audit  don  mutuel  tous  les  meubles  font  compris,  Scconfe- 
quemment  ceux  qui  auoientefté  léguez  à  ladite  demandcrefle.  D'auantage  nous  ne 
fommes  és  termes  de  ladite  rcigle:  ainsde  la  couftume  de  Paris,  par  laquelle,  puis 
qu'il  yacômunauté  de  biens  entre  l'home  &  la  femme  fi  toft  qu'ils  fontcôjoints  par 
mariage,  tous  leurs  meubles  leur  font  faits  commûs,  de  forte  que  le  deffùnct  y  a  moi- 
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tic ,  &  ne  fçauroit  la  demanderefle  prétendre  que  l'autre  moitié  des  meubles  léguez, 
ôc  ce  après  là  mort,  /muant  la  condition  du  don  mutuel.  Et  pour  en  auoir  ladeli- 
urance  elle  ne  fe  peutaddrefler  à  luy ,  ains  aux  héritiers  de  la  defrunde.  Cai1  combien 
«que  ladite  defundefoit  demeurée  en  fa  volonté ,  n'ayant  raid  autre  teftament ,  tou- 
tesfoisellc  n'a  peu  léguer  ne difpofer  defdits meubles, au  prejudiçe  dudit  défen- 
deur (on  mary,  de  plus  que  là  moitié,  de  qua  ettam  frffiff'  exijhmatur  rem  communem  le~ 
gtndo.  L.  Sent  eleftione.i.jj domus.§.fin.  D.  delegatét  I,  La  deiT|anderefIe  réplique  quand 
toutes  les  railbns  du  defrèndeurauroient  lieu,  qu'il  ne  peut  empefeher  lès  conclu- 
dons:  par-ce  que  le  laiz  qu'elle  demande,  eft  pitoyable, duquel  il  eftpoflTeflcur:  8c 
lorsqu'il luyaeftéfait,ladefundeeftoit  conioindeauecfon  fécond mary,  del'au- 
thoritc  &  confentement  duquel  elle  a  faid  fôn  teftament  :  lequel  n'a  elle  par  elle  re~ 
uoqué,8cn'a  faitaucune  déclaration  de  mutation  dcvolonté:  8c  confequcmjnent 
doit  fortir  fon  efFed.  L.  Sijjnu  m  prinapio  teflamenti.  D.  de  levât.  3. 1.  Sandmm.  C.  de  tejh* 
tnentK.  Etfcroitauditdcfrendeur  deprouuer  la  mutation  de  ladide  volonté.  L.eum 

Î\»i.D.de probitiambtH,  laquelle  ne  fe  doitprefumcr,mcfmcs  quand  le  laiz  eft  fait  à  per- 
bnne  fi  proche,  &  qui  pourroit  luy  fucceder,  *Auth.  inttr  liberos.  C.  deteflamentit.  Àufiî 

3ue  ledit  teftament  contenant  claules  dérogatoires  de  tous  autres  teftamens  8c  or- 
onnanecs  de  volonté  de  ladite  defunde,  eft  fouftenu  &  côfirmé  par  codicille  par 
elle  fait  en  viduité.Que  le  do  mutuel  fait  entre-elle  &  ledit  défendeur  qui  eft  de  tous 
les  biens,  ne  comprend  les  chofes  particulières  auparauant  léguées.  Mais,L.r«»fc- 
r ,</4 .  D.de  adimendts.tjpc&L  autres  femb  labiés,  pari  et  derefpeàaltter  donata ,  tjuam  priut  te- 
flator  le*a»erat.  qui  n'eft  le  cas  de  prefent  auquel ,  frétées  le**ta  ,  eft  à  ladide  demande- 
rafle  ,  altéré  vero  donatumgenm  quod  non  adtmtt  legatum frétées  %fedfeneri  per  fpettem  deroga- 
t*r  L.  Sérum  Vrbanm.%.fn.  L.  vxorem  &  filmm.  Ç.feliajùmo  & feiiciftm*.  D.  de  légat.] .  & 
al.  Etiarn  fi  m  déuet fis  teflamentés  plura  legata fafta fint ,  vel  vnmm  in  teflamento,  almd  per  epijlo- 
Uns ,  L.  Stlnmnt.  $.  Tenta  teflamento.  vbi  Bartolm.  D.  deadimendu ,  e&t.  Le  teftament  eft 
fblcnnel,  ôc  partant  n'a  peu  eftre.reuoqué  que  par  autre  teftament  fblcnnel  ,auffi 
qu'il  n'y  a  dix  ans  qu'il  eft  faid ,  d.  I.  Santémm.  Ain  ï  i  appert  qu'en  la  communauté  des 
bics  meubles  d'entre  ladite  deffunde  &  ledit  deffendeur,  ne  font  entrez  leldits  meu- 
bles, defquels  au  parauant  elle  auoit  difpofé,  ôcn'y  auroitfpccialletncnt  defrogé 
par  le  contrad  de  mariage  ,  ne  par  le  don  mutuel  :  d'autant  qu'autres  meubles  n'y 
ibntcomprins,que  ceux  qu'elle pouuoit  bien  appeller  fiens.  L.  CumfrtanàU*.  eyfe- 
auen.V.de  legitu  5.  defquels  mots  elle  a  vie  par  le  contrad  dudid  don  mutuel.Et  quant 
ace  quelcdid  deffendeur  difbit  qu'elle  fe  d  c  u  oit  addreflTcr  aux  heritiersde  ladide 
defïùnde,  elle  refpondoit,  que  ledit  deffendeur  iouyflbit  de  tous  lefdits  meubles,  8c 
s'en  eftoi  t  faid  faire  deliurance.  I'ay  refpondu  que  l'équité  faifoit  pour  la  demande* 
refTe,  qui  la  rendoit  bien  rcccuablc  en  fes  coclufiôs,  encores  que  la  rigueur  de  droid 
femblaft  faire  au  contraire.  Et  eft  mon  opinion  appuyée  fur  vn  arreft  de  la  Cour  don- 
né en  femblablc  cas  entre  maiftre  Loys  Gaun  &:  fa  femme  demandeurs,  &  Guillau- 
me Chabot  deffendeur,  de  l'an  mil  cinq  cens  deux,  recité  par  Monficur  Chartelier 
Confeilleren  ladite  Cour,  qui  eferit,  que  la  difficulté  fut  trouuee  fi  grande,  que  le 
procès  ayant  efté  party  aux  deux  Chambres  des  Enqueftes,  8c  departy  en  la  grand* 
Chambre  :  il  fut  iugé  par  l'équité  pour  les  demandeurs. 

De  ïa  Uernutitu  en  arrcH  ou fentence,  quel  ejfett  elle  a. 
Risponse  LXXV. 

PArarreft  de  la  Cour  aucun  eft  condamné  à"  payer  certaine  fbmme  de  deniers, 
pour  le  remploy  du  dot  de  fà  mère,  à  prendre  fur  les  terres  de  héritages  qui  auoicc 
appartenu  à  feu  fon  père ,  ou  faire  leditremploy  en  terres ,  8c  fournir  des  terres  de  la» 
dite  fucceffion  iuf  quesà  la  concurrence  de  ladite  fomme,  fuyuant  le  contrad  de  ma- 
riage :  Il  eft  appellé  en  exécution  d'arreft  :  Se  contre  luy  onconclud ,  à  ce  qu'il  ayt  4 
payer  ladite  ibinme,  au  c  remet  à  faute  de  ce  faircqu'iljfoic  permis  de  faire  faifir,crief 
&  vendre  l'vnc  des  terres  de  ladite  fucceffiô,  déclarées  efcb tes  concLufîons.  Lé  demi, 
deur  nouueau  mary  de  cefte  feme  fe  fôde  fur  ce<ju'il  dj  t,quc  le  deffedeur  eft  héritier; 
defon  pcre,tous les  biens  duquejfbnt  confus enluy.  Le  deffendeur  refond  ,  qu'en 


Refponfes  du  <3roi£fc  François, 

l'arreft  yaalrcrnatiuedc  payer  ladite  sôme,ou  fournir  tcrre,iufqucs  à  la  côcurrence 
d'iccllc  •  offre  des  terre?  de  ladite  lucceilion ,  qu'il  fbuftient  eftre  de  valeur  de  ladite 
fomme.  L'exécuteur  donne  défaut  contre  luy,  par  vertu  duquel  il  ordonne  que  la 
terre  déclarée  es  conclufions  dudit  demandeur  fera  làific,cnee  &  vendue  au  plus  of- 
frant &  dernier  cncheriflcur,donty  a  appel  en  la  Cour.  I'ayrefpondu  félon  lefàict 
propofé  8c  fuyuant  l'arrcft  donné  toutes  les  Chambres  aflemblces  le  14.  iour  de  Fe- 
urier  1498.  entre  le ficur  d'Oruil  appellant,  & monileur  de  Cleues  inrhimé.  Qirtl 
auoit  cité  mal  iugé,& fuyuant  l'ofFre  de  i'appcllant,deuoit  eftre  informe  des  terres 
&  valeur  d'icellcs.  Car  combien  quel'inthimc  allcguaft.i..  crcdttonurbitrto.V.dedi- 
firaEiioncp^ùrum.&U^auXÀep^ncrtbm.  Toutestbisl'alternatiuequi  eftoiten 
l'arreft,  faifbitau  proufit  du  condamne ,  r mm  eft  tletlto ,  vtrum pnflet  fundvm  faUcetan 
ptcuni#n,  &  "»  atternatiuu  fufficit alterum  implrri ,  ioinct  que  1'appcllantauoit  offert  ter- 
res nccpercumjUlut,  que  l'arrcft  ne  fut  exécuté.  Ace  propos  font.  Li.D.deco  quoi  ctr~ 
tolo\ol.plcr*mque.§.fin.V.dciHrcdot.t.'ii>i.§.  qutiUud.  D.dcvtrb.  obli'atlcum pupillus.  D.  de 
condit.  &  dcmonftn.  %.prttcrta,Inft,t.  dctcltonibm. 

Le  mary  après  lafeparation  de  biens  ëCauec  fa  femmeluy  peut  donner^  n'en  peut 

fon  hermer faire  wftance. 

Response  LXXVI. 

VN  mary  pour  la  mauuaifc  difpofition  de  fa  femme,  la  pourfuitendiuorce  par 
deuantl'official  ,parfentenceduqucl  ils  font  leparez  d  thoro  &  de  biens.  De^ 
puis  le  mary  renonce  au  proufit  de  fa  femme,  aux  biens  qui  cftoient  communs  entre- 
cux,  laquelle  en  îouyt  plus  de  fix  ans  du  viuant  de  fon  mary.  Apres  le  trefpas  duquel 
fâfœur&  feule  héritière  intente  complainte  contre  ladite  femme,  &  obtient  lettres 
royaux  pour  eftre  relcuee  de  la  renonciation  faite  par  ledit  defrunct.  I'ay  refpondu 
qu'elle  n'cftoit  rcceuable,  tant  à  caufede  laiouyffancc  que  la  femme  auoit  faicte  du 
viuant,  &  en  la  prefence  de  fon  mary  par  plus  de  fix  ans ,  lequel  ne  s'en  cftoit  plaind, 
&s,ileuftvclcu,n,euftcuadion,ô:partantfàfccurnc  lapouuoit  auoir:  que  par-ce 
qu'il  n'eftoit  prohibe  au  mary  de  donner  à  fa  femme  hors  le  cas  de  la  couftume,  à  fça- 
uoir  après  la  diflblution  de  la  communauté  :  Car  il  O'eft  loifiblc  de  leur  permettre  de 
fe  remarier  à  autres.  Ainfiaeftéiugé  pararreftde  la  Cour  pour  vnc  nommée  Mon- 
nc,  du  quinziefine  iour  de  Feurier,  1498. 

Le  propriétaire  d'aucun  héritage,  qui  cjl  cric  &fubhaflé fur  luy  pour  rentes  f>  hypothè- 
ques conjlhuees  non  par  luy ,  ams  ceux  defiuels  il  a  acquit  ledit  héritage^ 
fepeut  oppofer  pour  les  impenfes  &  reparutions ,  qu'il 
y  a  faiÛes. 

•    Responsi  LXXVIL 

L Es  créanciers  de  ecluy  qui  auoit  vendu  fonheritage  à  euxauparauant  oblige  Se 
hypothéqué,  apresauoir  obtenu  fentence  de  déclaration  d'hypothèque  contre 
rachepteur,&àprefcnt  propriétaire  d'iceluy,lc  font  faifir  &.  mettre  en  criées.  Le 
propriétaire  s'oppofe,  tant  pour  les  impenfes  &  réparation  par  luy  fai&es  en  l'hérita- 
ge, parle  moyen  desquelles  il  eftoit  grandement  augmenté:  que  pour  les  rentes 
qVii  auoit  racheptecs  &  retirées  d'autres  créanciers  ayans  hypothèque  fur  ledid  hé- 
ritage, par-ce  que  luycftant  ledicl  héritage  euincé,il  retourne  aux  hypothèques 
&  ronces  par  luy  acquifes.  L.  Ex  Jêxtante.  §.  Lttinm  largu*.  D.  de  exceptione  rti  iudk*' 
t*s  Les  créanciers  luy  contredifent  8c  allèguent  quant  aux  réparations ,  qu'il  a  iouy 
dudict  héritage  par  plufieurs  années ,  &<:onuient  compenfer  les  réparations  auec 
lesfruicts,  &  pour  le  regard  des  rentes  qu'elles  cftoient  confufes  en  luy  >  par  ce 
q\r*il  bftciic  propriétaire  :  auffi  qu'il  y  auoit  d'autres  terres  fpeciallement  obligées 
aufdiccs  rentes.  I'ay  refpondu  fuyuant  le  célèbre  &  notable  arreft  donné  pour 
lesfieurs  de  Puifieux  dits^Capdoras  demandeurs  en  proportion  d'erreur ,  contre 
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Nicolas  le  Vigneron  grenetier  de  Paris  &  Marguerite Turgisfâ  femme  défendeur*, 
du vingt-lèpticfmc  Mars, mil  quatre  cens  noriantehuict,aiiantPafqucs.  Que  Pop- 
pofànteft  bien  receuable  pour  les  meiiorations  &  réparations  necellàires  &  vtiles, 
qui  doiucnt  eftre  les  premières  prifès  fur  le  pris  de  la  vente  :  &  doit  eftre  mis  en  fon 
ordre  pour  les  rentes  par  luy  racheptees,  dilcumonpreallablement  faite  fur  les  ter- 
res fpeciaiement  obligées  à  icclles.  Car  Poppofànt  eftoit  fondé  en  la  L.  mterdttm,  D. 
Qwpotioresmpirnor.hitb.  ôcautresfcmblablcs:  Et  de  dire  qu'il  falloit  compenlèr  les 
réparations  aucc  les  fruits ,  n'eftoit  confiderable  en  la  prefente  queftion  :  par-ce  que 
les  loix  qu'on  peut  alléguer  à  ce  propos  parlent  du  poffeflcur,  qui  eft  cuinec  par  le 
propriétaire,  &  auquel  il  eft  condamne  àreftituerPhcrirageaueclesfraicr.s.  Mais 
c'eft  autre  chofe,  quand  le  propriétaire  eft  pourfuiuy  parvn  créancier ,  4  cr/o»?  hypo- 
tbecariat  car  iufqucs  X ce  que  l'héritage  luy  foitcuincé :par  le  moyen  de  l'hypothèque, 
il  en  demeure  touf  jours  propriétaire  &  feigneur\&faiâlesfruich  ficns.  Auiîiles 
créanciers  font  payez  de  leurs  arrérages,  &  de  faire  leur  proufît  des  réparations  nefc- 
roit  choie  raifbnnable.  Et  quanta  laconfuiîon  dcfdites  rentes,  elle  ne  peut  auoir 
lieurpar.ee  quelefdites  hypothèques  ne procedoyent  du  fait  duditoppolànt,ne  pa- 
reillement PeuicHon,  lequel  partant  doit  fuccederau  droict.  Sclieu  des  créanciers, 
defquclsilauoit  rachepté  lefditcs  rentes,  l.i.  C.ithu^ui  inpnorum  crtditorum  locum 
/accédant. 

De  doUatre  prefîx  ç)  coufîumier ,  &  Autres  notdles  queflions. 
Response  LXXVIII. 

PAr  la  couftume  de  Paris,  la  femme  dotiec  de  douaire  prefîx  ne  peut  demander 
douaire  couftumier,  s'il  ne  luy  eft  permis  par  ion  traictéde  mariage.  On  a  de- 
mandé, fi  par  la  couftume  d'autre  prouince ,  comme  (  pour  exemple  )  de  Meaux ,  la 
femme  douée  de  doitaireprefix  peut  choilu- le  prefîx  ou  couftumier,  fuppofc  qu'en 
fon  traité  de  mariage  ne  foitfaicle  aucune  mention  dudoiiaire  couftumier,  a  fça- 
uoir  fi  prenant  en  la  ville  de  Paris  le  douaire  prefîx  fuyuanr  fon  con  tract  de  mariage, 
elle  pourra  demander  le  couftumierà  Meaux.  Iay  refponduencecasfuyuant  l'ar- 
reft  donné  entre  laveufue&Ies  héritiers  de  feu  maiftre  Pierre  l'Orfeure  en  fbnvi- 
uantmaiftre  des  comptes  du  Roy,  du  vingt-vnielmc  iour  deluillet,  mil  cinq  cens, 
dont  i'ay  l'extraict  en  Latin.  Quelavcufue  ne  peut  demander  autre  douaire  que  le 
prefîx ,  tant  fur  les  biens  alfis  à  Paris  qu'en  autre  prouince  :  fie  qu'en  la  forme  de  con- 
ftitution  de  douaire,  faut  fu  y  urc  la  loydupays,où  le  mariage  a  efté  contrat^.  Par 
Jamefme  couftume  de  Paris,  lefiiruiuant  des  deux  conjoinâs  par  mariageprend 
dans  la  ville  &  faux-bourgs  de  Paris ,  feulement  la  moitié  des  meubles ,  ÔC  n'eft  tenu 
que  de  la  moitié  des  debtes  mobiliaires.  Mais  hors  la  ville  &  faux-bourgs ,  fi  fontno- 
blcs  £c  viuans  noblement,  (qui  eft  le  cas  qui  fè  prefente)  le  furuiuantpeutprendre 
tous  les  meubles  :  Et  en  ce  cas  eft  tenu  payer  les  debtes  mobiliaires  que  le  defRincl 
deuoit,fes  obfeques  &  funérailles,  s'il  n'y  a  enfâns  de  luy.  On  a  demandé  ,  fi  la 
vcufiie  noble  prenant  en  la  ville  &  faux-bourgs  la  moitié  des  meubles  ,  &  dehors 
tous  les  meubles,  fera  tenue  de  payer  toutes  les  dettes  du  defRincl,  mefmes  celles 
par  luy  fai&es  en  la  ville ,  fes  obfeques  8c  funérailles ,  ou  feulement  les  debtes ,  obfe- 
dues& funcraillesdehorslavillc&fâux-bourgs.  I'ay  refpondufuyuant autre arreft 
donné  entre  les  mefmes  parties  du  treziefme  Iuillet,  mil  cinq  cens  &  vn ,  que  la  veuf- 
uc  eft  tenue  de  payer  les  debtes  mobiliaires  ôt  pcrfbnnelles,  obfeques  fie  funérailles 
du  dcffuncl ,  pro  r*t*y  6c  à  la  raifon  de  ce  que  les  meubles  des  champs  montent  &  en 

fteuuent  porter,  eu  efgard  aux  autres  meubles  eftans  en  la  ville  de  Paris  délai  fiez  par 
edeffunetfonmary.  Par-ce  que  c'eft  pareille  efpece  de  biens,  l'entraide  d'à  uanta- 
gc  en  mes  annotations  fur  la  couftume  de  Paris,  quiaefte  reformée  depuis  les  pré- 
cédentes impreffions,  de  ce  prefèoe  liure. 


Refponfes  du  droift  François, 

Des  restitutions  contre  tranfa8ion,&  autres. 

RESfOKH  LXXIX. 

COmbienqu'auparauant  l'ordonnance  du  feu  Roy  Charles  on  ayt  fouuent  du*, 
puté ,  fi  on  pouuoic  eftre  rclcue'  d'vne  tranf-aétion,àcaufede  déception  d'outre 
moitié  de  iufte  pris  :&  s'en  trouuentdiuerfcs  opinions  inL.  rem  maton pretij.  C.dere- 
janden.  vendit.  Toutesfois  i'ay  cogneu  que  la  Cour  de  Parlement  a  bien  fouuent  iugé 
pour  les  tranf-actions  :  mefincs  quand  elles  ont  efté  raictes  entre  parens ,  fur  procès 
a  caufe  de  teftamens ,  fubftitutions  ou  parages.  l'en  ay  veu  vn  excellent  8c  notable 
arreft,  qui  fuft  prononcé  aux  arrefts  de  Pafquesjijor.entre  les  fieurs  de  Montault  frè- 
res. Vn  autre  donné  auparauant,  pour  vnetran  faction  faiâefur  le  débat  d'vne  do- 
nation entre  Meffire  Iean  de  Gayette,  8c  Iean  Moreau  8c  là  femme,  prononcé  à  Noël 
1501 Juxta.L.L*atutf2.$.fin.D.adsC.TrebeU.S>cibvtdeceftc  opinion.  Btldui&alijpleri- 
que  ad  d.  L.  rem  matons,  <*r  Matth.  *4ffltcï.  decif.no.  Et  fur  vu  autre  fait  propofé ,  à  fça- 
uoir  fi  après  les  dix  ans  introduits  par  l'ordonnance  pour  eftre  relcue  par  le  mineur 
depuis  qu'il  a  attaint  l'aagc  de  maiorité,  il  peut  eftre  rcleué  du  temps  qui  a  couru  de- 
puis les  dix  ans,  mefines  quand  n'y  auroit  qu'vn  an.  I'ay  refpondu  qu'il  ne  doit  eftre 
releué,  par-ce  que  le  temps  eftoit  prefix  8c  limité,  &  ne  falloit  pour  vn  particulier 
renuerlcr  la  difpofition  du  droiét  commun.  L.De tvteU.C.de m  intcg.reflitu.mnor.L.  f>c 
tendée.&L.fin.C.dctem]>orib.tninteg.reJïttHt. 

Entre  héritiers  qui  ne fùccedent  enfèmble  aux  meubles ,  comme  je  payent  les  debtes  : 

ç>  autres  tiuejlions  de  fuccefton. 

Restonse  LXXX. 

PAr  la  couftume  le  plus  proche  héritier  du  dcfïunct  luy  luccede  lèul  aux  meubles 
8c  acquefts  :8c  quant  aux  immeubles  propres,  ils  retournent  aux  coftez  8c  fou  - 
ches  dont  ils  l'ont  procédez,  a  fçauoir  les  paternels  aux  héritiers  paternels ,  8c  les  ma- 
ternels aux  héritiers  maternels.  On  a  demandé  lî  l'héritier  de  Pvndescoftcz  eftant 
plus proche  que  ceux  de  l'autre,comme  (  pour  exemple  )  s'il  eft  nepueu,8c  lesautres 
coulîns,ayans  prins  tous  les  meubles  du  defunâ  fera  tenu  de  payer  toutes  les  debtes, 
ou  fi  tous  les  héritiers  enfemble  payeront  chacun  pour  la  parrSc  portion  qu'ils  ont 
eu  de  biens.  Ceftequeftionpeut  eftre  amplement  debatuë  d'vne  part  8e  d'autre, 8c 
I'ay  trgtftee  en  mon  fécond  liure  des  Pandcâes  ou  Digcftes  du  d  roi  cl  François.  Mais 
i'ay  autresfois  relpondu,  fuyuant  vn  arreft  de  la  Cour  donné  entre  les  héritiers  d  vne 
nommée  des  Portes  .prononcé  la  vigille de  la Magdaleine,  mil  cinq  cens  deux,  que 
l'héritier  mobiliairedeuoit  payer  les  debtes  iulques  à  la  concurrence  fie  valeur  des 
meubles -.fie  s'ils  ne  fuffifoient ,  tous  les  héritiers  payeroyent  le  furplus  elgalement 
tant  fur  les  biens  paternels  que  maternels.  Viit  L.  ttinc  qiutritur.uex  faèlo.t.Eo  tempore. 
V.depeadio.  L.Sivimtmatre  ,vbijoan.  Fab.  C.  de  bon»  maternu.  Toutesfois  depuis  aefté 
iugé  par  arreft  de  kdit  e  Cour ,  qu'entre  héritiers  fuccedans ,  les  vns  aux  meubles  fie 
acquefts,  les autresaux propres, fie  lesdonataires ou  légataires vniuerfels,  ils  feront 
tenus  contribucrau  payement  des  debtes,  chacun  pour  telle  part  Ôc  portion  qu'ils 
en  amendent.  Et  à  ce  propos  eft  vulgairement  allégué  l'arreft  des  Brularts  de  l'an 
mil  cinq  lbixante-deux,ôc  y  eft  côforme  la  couftume  reformée  de  Paris,  Art.  trois  c6s 
trente  quatre,  tiltrc  des  fuccelfions:  où  i'enay  plus  amplement  difeouru.  Aulfiaeftc 
iugé  par  arreft  du  mois  de  Décembre,  mil  cinq  cens  odante-ôc-deux  que  le  dona- 
taire par  contrat  de  mariage  des  meubles;  acquefts  fie  conquefts,  qui  le  trouueront 
lors  au  decez  du  donateur,eft  tenu  contribuer  au  payement  des  debtes  dd  donateur, 
daurant  que  telle  donation  a  traid  iulques  à  la  mort,  fie  effet  feiilément  au  temps 
d'icelle,  comme  fi  elle  eftoit  faicteacaufe  de  mort.  Ce  qu'il  faut  entendre,  s'il  n'y 
a  couftume  contraire  au  pays .  En  fuccelfion  de  ligne  collatérale  ne  faut  regar- 
der qui  font  les  plus  proches  ,  pour  la  fuccelfion  des  biens  propres  8e  patrimo- 
niaux qui  retournent  aux  fouches.  Mais  fi  le  pere  qui  n'auoitaucuns  immeubles,  que 
fes  acquefts,  delaifle  par  fon  decez  vn  fils,  en  la  perîbnne  duquel  lefdits  acquefts ,  ont 
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commence  à  faire  Touche,  &  ce  fils  deccdefànsenfâns:  on  a  demandé  fi  les  coufins 
tant  du  cofté  paternel  que  maternel  luy  fuecederont:  &au  cas  qu'ils  ne  foient  en  pa- 
reil degré,  fi  les  plus  proches  feront  feuls  héritiers  defeiits  immeubles.  I'ay  veu  iuger 
par  arreft^ que  comme  fi  c*eftoientacqueftsfai&s par  ecluy  delà  fucceffion  duquel 
cft  queftion,  Jcs  héritiers  du  cofté  paternel  &  maternel  luy  doiuent  efgallement  fuc- 
cedercfdits  immeubles.  Leditarreft  duvingt-neufiefme  iour  d'Octobre,  mil  cinq 
cens  cinquante-fept.  l'en  trai&e  plus-amplement  en  mon  commentaire  fur  ladite 
couftumede  Paris. 

Quiokient  lettres  royaux  four  eftre  releuéd'vn  contraBy  eonfeffe  l autre  pojfejfeur , 

lequel  partant  doit  touyr pendant  le  procès. 

. 

Response  LXXXI. 

LE  demandeur  qui  auoitintenté  complain&e  en  cas  de/àifîne  &nouuellcté,fic 
auffia&i on  petitoirc  pour  certain  héritage,  ayant  cumulélcs  deux  par  l'aduis 
d'aucuns  practiciens  du  temps,  produit  vn  contraét  de  vendition  fait  par  lepere  du 
demandeur.  Lequel  obtient  lettres  royaux  pour  eftre  releuédudit  contract.  Lcdc- 
mandcurrcquicrtde  iouyr  parprouiuon  pendant  le  procès:  par-ce  que  le  deffen- 
deurrecognoiflbit  le  filtre  du  demandeur, &  leconfefïbit  pofTcfleur  de  l'héritage 
dont  cftoit  queftion.  Dont  le  luge  l'auoit  débouté ,  &  y  auoit  appel  en  la  Cour.  I'ay 
refpondufuyuantvnarreft  donné  pour  vn  nommé  Maçon,  appel  lant  du  Senefchal 
de  Poiétou,  ou  (on  Lieutenant,  du  feptiefmc  Septembre,  1500.  Qu)l  a  cfté  mal  iugé, 
&  que  ledit  demandeur  doit  iouyr  par  prouifion.  L.  ordnuurij,  C.  de  reivindicatione.  cap. 
paJlonlH  decdufdpropneratii  &r  po[ïefîonn.Cômc  recire  en  fes  mémoires  monfieurChar- 
telicr  Conseiller  en  la  Cour  de  Parlement,  des  obfcruations  duquel  ie  me  fuis  gran- 
dement a  vdc  :  Etles  autres  arrefts  ,ie  les  ay  recueillis  par  la  fréquentation  que  i'ay 
faietc  en  cefte  excellente  efcholle  de  Jalurifprudence,qui  reluit  au  Parlement  de 
Paris. 
• 

Si  le  don  mutuel  faicl  par  contraB  de  mariage  na  eftéinfinui  dans  le  temps  porte 
C7»  limite  par  l'ordonnance  de  tJMoulms ,  que  c'ejl  qu'on  doit 

refpondre. 

Response  LXXXII. 

I'Ayailleursdi/putéfi  le  temps  limité  par  l'ordonnance  de  Moulins  d'infinuer  les 
donations  dans  quatre  mois  pour  le  regard  des  biens  &  perlbnncs  eftans  au  Roy- 
aume, &  dans  fix  mois  pour  ceux  qui  font  nors  iceluy,  eftoit  dépareille  nature  &  for- 
ce, 8c  autant  requis  pourl'errccl:  de  ladonation,quei'inlinuation  d'icelle.Mais  le  dif- 
férend s'eftantprefentu  en  la  Cour  de  Parlement  de  Paris  s'efttrouué  de  telle  diffi- 
culté, que  le  procès  ayant  eftépartyeft  interuenu  arreft  fondé  en  équité.  Par  con- 
trat de  mariage  les  futurs  conjoincts  font  don  mutuel  de  tous  leurs  biensau  fur-vi- 
uât,à  la  referuatiô  de  quelque  fomme  pour  tefter,  &  non  feulemét  de  i'vfufruict,  ains 
auffi  delà  propriété,  s'ils  n'ont  en  fans  de  leur  mariage.  La  femme  auoit  apporté  fept 
cens  liuresà  fon  mary,  &  il  luy  auoit  conftitué  trente  liures  de  rente  en  doiiaire  pre-, 
fix,  propre  à  elle  Seaux  fiens  fans  retour.  Ce  contraét  de  mariage  portant  ledit  doja 
mutuel^n'eftinfinué  dans  les  quatre  ne  fix  mois,  combien  qu'il  cuir  cite  fait  depuis 
ladite  ordonnance  de  Moulins,  mais  quelque  temps  feulement  deuanc  la  mort  du 
mary.Les  héritiers  demandent  partage  des  biens  meubles  &  immeubles  delaifTez  par 
le  decez;dumary,qui  eftoit  mort  fans  enfans,n'ayans  autres  héritiers  que  les  frères  & 
fgpur  demandeurs ,  Iefqucls  débattent  ledid  don  mutuel  de  nullité,  par  faute  d'infi- 
nuation  légitimement  taide  dans  le  temps  porté  par  ladicte  ordonnance ,  U  obtien- 
nent fentenccpardciiantlePreuofr.de  Paris, où  le  fai& eftoit  aduenu, de  laquelle 
la  veufuc  appelle  en  la  Cour  de  Parlement:  en  laquelle  le  procès  cftant  party,  fe 
font  trouuees  entre  autres  deux  grandes  difficultez,  la  première,  fi  le  temps  d'infi- 
nuer eftoit  de  l'efTence  &:  nature  de  ladonarion,pour  1  a  rend  re  valide  &  Icgitime,cô- 
rne  l'infinuation  mefme  :  la  féconde ,  par-ce  que  le  don' mutuel  eftoit  de  la  pro- 
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Refponfes  du  droi£t  François, 

prieté  de  tous  les  biens ,  8c  non  feulement  de  l'vfufruiér,  :  combien  que  la  coutume 
delaPreuofté  8c  Vicomte  ne  permette  le  don  mutuel  quedel'vfufxuiades  meu* 
bles  8c  acquefts  :  mais  elle  parle  du  don  mutuel  fait  entre  conjoinâs  par  mariage ,  8c 
non  de  ceîuy  qui  fe  fait  par  contrack  de  mariage,  8c  en  faueurd'iccluy.  La  Courpar 
fon  arrçft  donné,  entre  Marie  le  Reculleur  veufue  de  deffunâ  Pierre  Rat ,  appelan- 
te de  la  fentence  du  Prcuoftde  Paris  d'vne  part,  8c  Thomas  le  Coufturier  Sergent 
Royal  à  Clermont  en  Beauuoifis  ayant  droiâ  par  donation  de  Iacques  le  Coufturier 
8c  Noëlle  Rat  la  femme,  demourans  es  faux-bourgs  dudit  Clermont,  £c  conforts  Hé- 
ritiers duditdefrun et  Pierre  Rat  inthimez  d'autre  :  Auroit  mis  l'appellation  8c  fen- 
tence dont  eftoitappellé  au  néant  fans  amende,  8c  en  amendant  ladite  fentence ,  au- 
roitadiugé à  ladite  appellante  ladite fomme  de  fept  cens  liurcs  tournois ,  fi  mieux  n  e 
vouloient  les  héritiers  dudit  defïuna  Pierre  Rat  Ion  mary ,  ou  ceux  qui  on  t  le  droict 
d'eux,  lu  y  laiflcr  pour  8c  au  lieu  de  ladite  fomme  de  fept  cens  liurcs  tournois,les  meu- 
bles 8chcritagcsquiontappartenuaudiâfcuPicrre Rat,  tous  dcfpens  compenfiz, 
lediâarreftendatteduxxiiij.  iour  de  Mars,  1578.  Duquel  l'cquite  eft  grandement 
confiderable  :  car  la  Cour  iugeant  par  iceluy  qu'il  conuicntfuyurç  l'ordonnance,  la- 
quclleporteclaufeadnullatiuedes  donations  non  infinuces  dans  les  temps  linùtez 
pariccfle,  comme  prefix  8c  precifement  ordonnez  pour  euiteraux  fraudes ,  a  pareil- 
lement iugé  qu'il  eftoit  équitable  ou  que  la  femmciouyft  dece  quiluy  auoit  elle  do- 
nc, ou  qu'elle  fuft  rembourfee  des  deniers  qu'elle  auoit  apportez  à  (on  mary  en  con- 
tractant leur  mariage  vfi  la  donation  faiâe  en  contemplation  d'iceluy  eftoit  nulle. 
Car  le  contract  portoit  que  ledit  don  mutuel  eftoit  faicr  en  faneur  dudit  mariage,  le- 
quel autrement  n'euftprins  perfection.  Ceflànt  donc  l'efFecc  de  la  donation  fondée 
fur  ledit  mariage,  il  efttrefj  ufte  8c  raifonnable,  que  la  femme  foit  remilê  au  droiâ: 
qu'elle  auoitauparauant ladite  donation, 8c  que fes  deniers  luyfbient  rendus:  8c  fî 
mieux  on  le  veut  prendre,  ceflàntla  caufepour  laquelle  elle  auoit  baillé  fês  deniers, 
doicauflîcefler  reffècl,àfcauoir  la  rétention  d'iceux,  8c  partant  ils  luy  doiuent  eftre 
rendus.  le  pour  rois  à  ce  propos  alléguer  plufieurs  authoritez  8c  raifons  du  droi  ctRo- 
main  :  mais  tel  difeours  iembleroit  lupcrnu  après  vn  arreft  de  la  Cour.  Toutesfois  fî 
le  mary  euft  furuefeu,  il  n'eufr.  peu  alléguer  les  confédérations  qui  font  pour  la 
femme. 

En  excez.  faiBs par  habitons  £\nc  commune  délibération ,  tomme  on  doit 

procéder. 

Response  LXXXIII. 

IE  n'entends  icy  parler  des  crimes  publics  ,  que  les  Iurifconfultcs  Romains  ont 
dict  eftre  ceux  qui  viennent  des  loix  des  iugcmenspublics,lefqucls  anciennement 
appartenoientau  peuple  Romain,  qui  commettoit  des  Qurfteurspouren  informer, 
8c  en  cognoiftre,  8c  depuis  y  aurok  eu  des  Prêteurs  8c  iuees  pour  en  cognoiftre  :  ains 
des  délias  priuez ,  que  fouuent  leshabitans  ont  accoufiumé  commettre,  quand  les 
Seigneurs  leur  veulent  ofterleursvfàges,commoditcz  8c  communes.  Vn  Seigneur 
faicx  fermer  de  murailles  quelque  quantité  de  prairies ,  8c  y  planter  diuerfos  clpeces 
de  plantes  pour  fâ  commodité  particulière,  eftant  fondé  en  arreft  de  la  Cour,  par  le- 
quel la  propriété  luy  en  auoit  cftéadiugce,  exécuté  auecles  habitansdu  village  lès 
uijecls  :  toutesfois  iceuxeftansaflemblezà  rifTuC  de  la  grand' McfTèvn  iour  defefte 
délibèrent  de  rompre  les  murailles,  entrer  aux  prez,  qu'ils  pretfdoient  eftre  de  leurs 
vfàges,  8c  coupper  les  plantais,  8cprennent  pourfignal  d'exécuter  leur  entreprife, 
quand  le  vacher  cornera  pour  mener  les  beftes  aux  champs.Suyuant  cefte  délibéra- 
tion la  plus  grand'  part  des  habitanss*y  rranfportent,  rompent  les  murailles,  8c  en- 
trez dans  leldits  prez  coupent  8c  arrachent  grand  nombre  dcfdits  plantals.Lc  procès 
fâicc  contre  aucuns  particuliers,  ils  font  codamnez  en  quelques  peines  côformes  a  la 
difpofition  du  droict.  Romain  fouz  le  t\\tTt,*4rborum  furtim  c«/ir*,dont  ilsappellft  en 
laCour  de  Parlemct  deParis.  Par  arreft  de  laquelle{ sis  parler  des  autresChersportez 
par  iceluy)les  habitas  ayans  approuué  le  faict,eft  ordôné  auant  que  faire  droict  for  les 
appellatiôs,que  lefdits  hâbitans  feront  appeliez  en  corps  &nô  collectif  pour  rcfpô- 
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dre  par  procureurfyndic  aux  conclufions,  tant  de  la  partie  duile ,  que  du  Procureur 

Mènerai  du  Roy:  L'arreft  donné  parCommiûaires  au  temps  des  vacarions,du  18.  iour 
e  Septembre,  1576.  entre  maiftre  Guillaume  le  Iars  fieurde  Gournay  fur  Aronde,ôc 
le  Procureur  gênerai  du  Roy  prenant  la  caufe  pour  ibn  iubftitud  a  Clermont,appel- 
lans&inthimez  d'vnepart,  &  Martin  de LyeLoys  de  Surmoyôc  conforts  habicans 
dudit  Gournay  appellans  &  inthimez  d'autre.  £t depuis  par  arrcftde  ladide  Cour 
lefdits  habitans  en  corps  &  communauté  ont  efté  condamnez  en  peine  &  amende 
pécuniaire  enuers  ledit  le  Iars  pour  ion  intereft  &  réparation  ciuile,  &  és  deipens  du 
procès:  Et  quand  aux  particuliers  aceufez ,  n'y  a  eu  contr'eux  aucune  peine  adiugee 
ciuile  ne  criminelle.  Cesarrefts  font  notables  pour  la  forme  de  procéder  en  telles 
caufes,  mefmcs  quand  n'y  a  circonftances  fpecialles  contre  les  particuliers,  qui 
les  rendent  coulpables  &  criminels  en  leurs  propres  noms.  Car  fi  les  delicts 
n'ont  efté  commis  par  les  habitans  d'vnc  commune  délibération ,  ou  par  tumulte  Se 
efmotion  populaire,  corne  au  fon  de  toxin ,  ils  ne  feront  tenus  de  refpondre  en  corps 
&  par  Procureur  fyndic:  comme  a  efté  iugé  par  arrreft  de  ladite  Cour,  lezi. lourde 
Mars,i  583.  pour  les  habitans  de  Fecant.Dont  conuient  obferuer  vne  diftindioh  pour 
concilier&accordcrplufieursarreftsqui  femblent contraires,  ainfi  que  i'ay  traidé 
au  quatriefine  liure  des  Pandcdes  du  droid  François. 

S'il  étranges  naturalisé  peutdiffoferde  Jès  biens  parteftament ,  outre  ce  ejuiejl  permit 
par  la  coujlume  du  lieuy  où  fontitfdm  biens      au  préjudice  du 
Rjoy  héritier  de  Faubine. 

Resi-onse  LXXXIIIL 

DEdifputerdes  droids  du  domaine  &  de  la  couronne  de  France  ien*ay  délibéré 
en  ce  lieu ,  mefmes  après  les  excellens  difeours  lefquels  monfieur  Choppin  do- 
de&  éloquent  AduocatenlaCourde  Parlement  a  fi  diligemment  traidez,  qu'en 
vain  on  trauailleroit  après  luy:  Mais  feulement  iereciteray  vne  queftion  fur  laquelle 
ayant  cy  deuantrefoondu ,  i'ay  ouy  prononcer  vn  arreft  de  la  (Jour  confirmatif  de 
mon  opinion.Vn  eu  ranger  ayant  obtenu  lettres  de  naturalité  du  Roy  vérifiées  en  la 
chambre  des  Comptes,  6c  payé  finance,  faitteftament,  Ôcpariceluy  difpolè  de  tous 
fes  biens,  tant  meubles  qu'immeubles,  propres  ficacquefts,  combien  que  par  la  cou- 
ftume du  lieu  où  il  auroit  tefté,  ôc  les  biens  cftoient  aflîs ,  il  n'euft  fi  grand  liberté  de 
diipoièrpar  teftamenc,  mefmcs  que  l'iriftitution  d'héritier  n'euftlieu.  Le  légataire, 
auquel  le  defund  auoit  donné  tous  fes  biens  eftans  enFrâce,n'ayant  d'autres  ailleurs 
ainfi  qu'il  eftoit  vérifié  au  procès,  i  la  charge  de  porterfon  nom ,  &  par  ce  moyen  ré- 
puté pour  héritier,  eftempefché  en  la  iouyflànce  d'iceux  par  le  Procureur  du  Roy 
au  threlbr:  lequel  fembloit  eftre  bien  fondé  en  là  fiùfie  pour  plufieurs  raifbns.  Car  1& 
Roy  eft  vray  héritier  de  l 'ei  tranger  ou  aubcinc,mourat  en  ion  Royaume:  mais  par  les 
lettres  de  naturalité  qu'il  luy  odroye ,  en  luy  permettant  de  tefter ,  il  ne  luy  donne 

Îtlus  de  droid  &  priuilcge,  que  lès  iubieds  naturels  pcuuc't  auoir:  Et  puis  que  lefdits 
ubieds  nepeuucnt  excéder  parteftament  ce  qui  leur  eft  permis  de  difpoferpar  la 
couftume,au  préjudice  de  l'héritier  légitime  :  aulli  le  légitimé  ou  naturalife  eu  tenu 
de  fuiure  la  loy  ciuile  &  couftume  du  pays  où  il  eft  demourant ,  &  fes  biens  fontaflîs, 
parce  qu'il  a  efté  iugé  par  plufieurs  arreft  s  de  la  Cour ,  que  la  diipofition  des  biens  i  e 
doibtreigler  félon  les  couftumes  des  biens.  Autrement  ièroit  rétorquer  le  bénéfice» 
odroyé  parle  Roy  contre  1  uy  mefme  &  l'interpréter  plus  amplement  contre  fon  in- 
tention £c  la  diipofition  du  droid  commun.  Car  le  Roy  n'a  iamais  entendu  defroger 
aux  loix  Se  couftumes  des  pays,ains  feulement  difpen/èr  l'cftranger  de  pouuoir  viure 
&  faire  en  fon  Royaume,  ce  que  le  François  naturel  pourroit  faire.  Mais  comme  i'ay 
monftré  au  troifiefmc  liure  desPandedes  du  droid  François,  l'héritier  accordât  en 
termes  généraux  de  tefttr  à  celuy  auquel  il  doibt  fucceder,  cenfetur  ttntùm  tïïui  ipfi 
C0ncej?iffe,<jmodiure  facere  poTeft  ,ft£ncfe  prejudicie  enfes  droids,  (juttwnon  prefumitvr 
renunci4j[e,ftneexf>reJf4decl4râtione.  Dfluantagey  agrand'  différence  de  permettre  de 
tefter  ce  qui  eft  receu  par  la  couftume:  ou  dç  faire  héritier,  que  la  couftume  pro- 
hibe.Toutesfois  nonobftant  toutes  ces  raifon*  fie  parce  que  le  droid  des  gens  aen» 
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corcs  quelque  efFecï aux  Royaumes  fie  Republiques,  qui  recoiuentfie  naruralifent 
leseftrangcrs,  Bc  que  les  bénéfices  fie  priuileges  des  Princes  doibuent  eftre  tref-am- 
plcment  interprétez,  quand  nul  n'y  a  préjudice  fie  intereft  que  le  fifque,  /.  j.  D.  de  con- 
flit, princip.  auâî(omme  difoitvn  ancien  Iureconfulte  )  que  c'cftvne  oblique  fie  ano- 
male fucceflîon,  quand  le  fifque  eft  héritier:  i'ay  relpondu  que  main  leuee  debuoit 
eftre  faite  au  légataire,  fie  que  lacouftume  auoit  feulement  confideré  la  faucurdu 
vray  fie  ordinaire  héritier:  ficainfiaefté  iugépararreftdelaCour,  prononcé  en  fa- 
ueur  du  légataire  d'vn  nommé  Champagne,  qui  eftoit  decede  en  Touraine ,  le  hui . 
ctiefmeiourdeluin,  mil  cinq  cens  feptante  fie  fix.  £t  depuis  lcdi&  arreft  i'ay  en  cas 
non  diiTemblable,  àfçauoir  d'vn  baftard  légitimé  refpondu  pour  le  légataire,  contre 
le  Seigneur  haut  iufticier. 

Si  au  h8.tr d legitimfles  parens, ores  qu'ils  n&yent  ejlé appelle^  ne  donné  conjênrement 

à  la  légitimation,  Jûccedent  ou  le  "F^y. 

R  esponse  LXXXV. 

CEftequcftion  m'a  efté  fouuentpropofee,  fie  merrouuant  auecplu/icurs  exccl- 
lens  Aduocats  du  Palais,qui  en  diicouroicntauec  moy,  i'ay  cogneu  qu'il  y  auoit 
diuerfitc  d'opinions.  Caraucuns  eftimoient  que  les  parens  deuoient  eftre  exclus  par 
vne  reiglc  du  droict  Romain  qui  veut  qu'à  ceux  on  ne  fuccede,  qui  ne  pourroient 
eftre  héritiers:  comme  on  eicrit  deadoptmo ,  eut  patru  adoptiui conftnguinei  no»  (uccedunt, 
vtnecipfeconfanguinek.  l.penuh.  §.  Et  ideo  fancimm.  C.  de  adoption.  Mais  telle  reiglc  peut 
receuoir  des  exceptions  :  fie  fêmbloit  plus  raifonnablcaux  autres ,  qu'il  falloit  confi- 
derer  la  différence  des  qualitez  fie  droicts  des  perfonnes.  La  légitimation  qui  le  fàicr, 
bar  le  Prince  eft  pour  diipenferduvice  fie  tache  de  baftardife,  Se  rendre  ecluy  capa- 
ble des  droi&s  fie  priuileges  des  vrays  citoyens,  qui  de  la  condition  en  feroit  indigne. 
Quanti  la  famille,  le  Roy  n'en  difpole  aucunement,  au  preiudice  des  parens 
légitimes:  tellement  que  celuy  qui  prend  leur  nom  fie  parenté,  peut  faire  leur 
condition  meilleure ,  mais  non  la  diminuer  fie  empirer:  comme  les  autheurs  du 
droict  Romain  efcriuent  des  ferfs  fie  enfans  de  famille,  &  de  adoptât»  aut  arrogatu, 
eut  fUtu aut an fanguineu  adoptant* non  fuccedunt ,  »ifiadopttoniconfenferint,netUuinuiti$  fui 
bdtrcdts  adnafeantur.  %.Sedft  quit ,  Jnflit.  de  adoption.  Et  ainil  a  efté  iugé  par  arreft  de  la 
Cour,  contre  les  enfans  naturels  de  feu  Aubryeftans  légitimez.  Auifi  l'incapacité 
qui  eft  du  cofté  du  baftard  légitimé,  ne  le  peut  eftendre  aux  parens,  qui  de  leur  part 
en  font  capables.  lux.  l.fin.  D.  de  legat.i.&.%.caxtrum.%.<juadtcaufa.Inflit.del&itim. 
adnato.  fucceff.  Dauantage,  potefl  ignoranti  acqutri  hareditas ,  fie  quand  le  baftard  le  faiéfc 
légitimer,  c'eft  principalement  pour  l'honneur  de  la  famille,  de  laquelle  il  eft  i  fîu,  fie 
le  Roy  luy  oftant  la  macule  fie  tache  de  baftardife,  fexclud  de  luy  fucceder:  tellemét 
que  fes  parens,  du  lâng  fie  lignée  defquelsil  le  recognoift  eftre  defeendu,  luy  font  les 
vrays  héritiers,  fie  non  le  Roy,  comme  i'ay  leu  aux  mémoires  de  feu  monfieur  Char- 
telier  auoir  efté  iuge  par  arreft  de  la  Cour.  Et  depuis  ay  entendu ,  que  le  frerc  de  feu 
Galandius  a  obtenu  femblable  arreft  pour  la  fucceflîon  de  l'vn  des  enfans  de  Galan- 
dius, qui  auoient  efté  légitimez  par  le  Roy  lans  le  confentement  de  leurs  parens. 

Qui  fera  eflime  plus  proche  en  la  <jueflion  ity  traiBee,  ou  l  onde, 
ou  le  coufm germain. 

R  esponse  LXXXVI. 

SElon  le  fait  propofe,  Iean  donne  par  donation  entre  vifs  à  Pwrrc,  fie  a  fon  fils  aifhc 
fie  plus  proche  héritier,  fie  de  proche  en  proche  vnfief,  qu'il  veut  fie  ftipulc  de- 
meurer en  ûmaifon  fie  famille,  de  laquclleeftoit  Pir^e,  fon  neueu  fie  portant  fort* 
îiom:  fie  que  ledit  fiefvienne  à  vnfeuhlàns  pouvoir  eftre  party  ne  diuilé.  Picrrecft 
inuefty  fie  receu  à  foy  fie  hommage  par  le  £<ur  dominant  dudit  fief.  Il  delaifle  par  fon. 
decez  trois  enfans,  Iean,  François  Se Hcrre:  entre  lcfqucls  y  a  procès  pour  le  partage 
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èc  diuifîon  de  ce  fief,  mais  par  fentence  il  eft  adiugéà  Iean  fils  ai/né:  lequel  depuis  de- 
eedcayantvn  filsauifi  nomme  Iean  :  François  plusaifnc  que  Pierre  decede  Jaiflànc 
Vn  fils  aufîî  appel  lé  François  :  &  Iean  troificfme  après  luy,  îouyiîàn  t  dudit  fief  &  fins 
enfans.  François  fécond  cou  fin  germain  de  Iean  eft  mis  en  procès  par  Pierre,  pour 
raifbn  duditncf.  Pierre  dit  qu'il  eft  plus  proche,  tant  de  celuy  quiadifpofé  duficÇ 
que  du  dcrnierpoilèllèur  d'iceluy,  mefincs  de  Pierre  premier  Ion  père  auquel  la  do- 
nation auoit  efte  fai&c ,  tellement  qu'il  eft  feul  appel  lé  audit  fief  par  ladite  donation 
comme  expreflement  compris  en  la  difpofirion  du  donateur ,  &  par  le  droict  de  pro- 
ximité, d'autant  que  l'oncle  en  la  fucceffion  de  fonnepueu  eft  préfère  au  coufin  ger- 
main,  comme  plus  proche  citant  au  rroifiefme  degré,  &  le  coufin  au  quatriefmc. 
L.  ^iuvnculo.  C.  comm».  de frecej?.  Et  làns  dif  puter  de  la  reprefèntation, parce  que  le  fait 
eftottaduenuaupays  qu'on  appelle  de  droict  eferit,  qui  fè  gouuerne  félon  les  loix 
Romaines,  falloir  feulement  rarrefter  aux  termes  de  la  donation ,  &  confiderer  l'in- 
tention du  donateur:  lequel  voulant  que  le  fief  demouraft  entier  en  là  ramille,l'a  par 
degrez  donné  au  plus  proche  héritier  de  Pierre  premier,  &:  ainlî  expreflement  l'a 
ftipulc  du  donataire,  lequel  n'euft  peu  en  difpofer  au  contraire.  Mais  qu'il  eft  làns 
doute  que  le  fils  eft  plus  proche  au  perc,  que  le  petit  fils,  appellé  par  les  Latins  Nepost 
&  par  les  anciens  François,N epin,comme*jç««w,agnin:  ce  que  i'ay  monftré  en  mon 
fécond  liure  de  l'antiquité  Françoife.  Et  à  ce  propos  on  peutallcguer,  ! .  cum  iule**. 
tut.  §.  in  fideteommiffo.  V.  delegtt.t,  Etdifputer  de  l'interprétation  d'icclle  ,  ainlrqtje 
i'ay  faictau  troificfme  liure  des  Pandedes  du  droict.  François:  Et  la  raifon.  LMt.Tf.de 
•verb.  fortifie.  Aulfi  tel  eft  l'ordre  de  fucceder  introduit  par  le  droict  Romain ,  &  celuy 
dcsFeudes,  lequel  en  plus  forts  termes  en  la  proximité  préfère  leplusprochedu 
dernier  poflclTcur  à  celuy  de  l'autheur  du  fief,  c*p.  i.deruttnr.fuccrff.  fcHd.  Mais  de  tou- 
tes parts  Se  par  tous  moyes  l'oncle  eft  plus  proche  que  le  coufin.  Dauantagc  conuicr. 
remarquer  que  la  donation  du  fiefne  vient  de  lignedirecte,  ains  collatérale  :  telle- 
met  que  le  coufin  du  petit  fils  donatairc,nc  fçauroir  alléguer  aucune  côfiderâtion  ne 
faueur  pour  le  préférer  a  l'oncle ,  eftant  de  la  mefme famille ,  qui  eft  plus  proche  du 
donateur  mefme  d'vn  degré ,  que  le  coufin.  Iefçay  qu'il  feroit  facile  d'alléguer  auec 
plus  grand*  fplcndeur,  6c  (comme  on  dit)  apparat  plufieurs  autres  raifons  &  aft&ori- 
tez.  Mais  en  l'efpcce  propofec  la  caufe  du  coufin  femble  eftre  plus  iufte,&  en  ay  arreft 
au  mefme  cas  aux  mémoires  de  monfieur  Chartclier  Confeiller  en  la  Cour  de  Parle- 
ment, en  vnc  caufe  plus  difficile,  du  pays  CQuftumier,oùvrcprcfcncatw>nn'auoit  lieu: 
mais  ie  n'entreray  à  prefent  en  telle  difficulté,  ains  traicteray  la  queftion  quife  pr&- 
fente.  Le  fief  cUmné  au  père,  auquel  fon  filsaifnc  &  leplus  proche  heritier,&  de  pro- 
che en  proche  eft  fubftitué,  eft  entré  en  fes  biens,  devient  par  degrez  à  fes  enfans  hé- 
ritiers plus  prochcsaucc  la  claufè,  qu'il  n'y  aura  qu'vn  feul  quile  pof!èdcra,Sc  le  plus 
aifné  :  comme  portent  les  termes  de  la  donation:  tellement  que  par  le  texteexpres 
d'icclle,  fi  François  fécond  fils  euft  efte"  viuant,  il  euft  feulfuccedé  afon  neueu  audict 
fief,  &  exclus  Pierre  fbn  frère  plus  ieune,  comme  auffi  auoit  eftépreiugé  par  la Sen- 
tence donnée  entre  les  trois  enfans  de  Pierre  donataire.  Mais  François  ton  fils,  qui  le 
rcprefentefucccdeenfon  lieu  &  droict..  $.  cumfilim.  Jefiit.de  htredit.  <fm*l>  intefltfo. 
&c.Et  la  plus  communefic  probable  opinion  des  interprètes  du  droict  Romain  a  efte 
pour  l'enfant  du  fécond  fils,  contre  l'oncle  puilné,  au  droi  et  de  primogeniture  &  fuc- 
ceffion  du  premier  fils,  ainfi  qu'il  a  efte  plus  amplement  traité  par  feu  monfieur 
Tiraqueau  Confeiller  en  la  Cour  de  Parlement,  au  liure  de  la  primogeniture,  qui  ré- 
cite les  autheurs,  lefquels  ont  fuiuy  &  Unifier,  u  celte  opinion.  Car  puis  que  le  fief 
duquel  eft  queftion,he  peut  eftre  diuifé  Ôcparty,  ains  doit  appartenir  à  vn  feul,  il  faut 
que  par  degrez  il  vienne  à  celuy  qui  tient  le  premier  lieu:  mais  après  le  fils  ailhc  le 
fécond  fils  fctrouue  leprcmier,lequcl  exclua  fes  frères  puifnez,  lequel  droict  &  pr#« 
rogatiue  il  transfère  i  ton  fils  qui  le  reprefente,  lequiel  parle  moyen  de  la  reprefen w- 
riô  entre  en  la  proximité  mefme.  Et  diray  en  pafTant  cequei'ay  veu  iuger  par  arreft 
que  i'ay  ailleurs  recité,  que  fivnfieff'eftend  en  diuerfes  Prouinces  en  aucune  des- 
quelles reprefèntation  a  lieu  en  ligne  col  latérale,  &  aux  autres  non:  fi  le  chef  lieu  eft 
aflîs  où  reprefèntation  eft  receut,  celuy  qui  fùccede  par  le  moyen  d'icelle  au 
droict  de  prerogatiue  &  exclud  les  autres  héritiers,  en  louyra en  toutes  les  appar- 
tenances &  dépendances  du  fief,  mefmes  pour  le  regard  des  biens  affis  aux  pco- 
Hinccs ,  où>  n'a  lieu  la  reprefèntation.  Tellement  qu'on  peut  dire  que  fils  ou  péri- 
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fils  de  l'aifné,8:confequement  de  ecluy  qui  le  fuit  en  ordre  fie  degré  eft  l'aimé,qui  eft 
l'opinion  de  Paul  de  Caftresco»/!  164.  bu.  a.  &deSoan,  conj.  151.  bu.  t.  Se  en  a  ample- 
mcntclcric  Mathtus dcaffîiEi .mconftitu.  Nttpobun.  Mais  combien  qu'il  doubceu  en 
ligne  collateralle  laprimogenicure  eft  admife  par  la  reprelèntation,  ie  fuis  daduis  fie 
ailleurs ainfiay  refpondu,  qu'elle  doibtauoir lieu,  (elon l'opinion  de  Socinau  con- 
iêilcydeflus  récite,  &  que  le  tient  F  ranc.^rtt.conf.  164.  car  l'crred  de  la  repreienta- 
tion eft  gênerai,  II  non  qu'il  y  euft  couftume  au  et  n  traire.  Etdedilputerfile  fils  du 
frère  eft  comprinsen  la  dilpofition  ou  non ,  me femble  inutile  Stfuperflu:  car  en  ter. 
mes  plus  exprés,  ficeluy  qui  a  donne  ou  légué  le  fief  au  fils  ailné,  fie  après  luy  au  fé- 
cond né,  i'ay  refpondu  que  le  petit  fils,  exciud  l'oncle  enfant  puilhé:  d'autant  que 
celle  condition  f'entend  toufiours  fi  le  fils  ailhé  decede  (ans  enfans.  l.  cum  *u*t.  D.de 
condir.  &>  dtmonftntt.L.cumtCHtifimi.  C.drfideicommtfvbiptmiftêeVoclortshancepwienem 
certifîmit  r*tutmbm  confirmant.  L.£ener*trtcr.  $,  cum  tutem.  C.  de  ififlit».  wfubflit*. 

Si  [ordonnance  desfecondes  nopcesakunonoliJlamUcouJlumedul-ays. 
,  Response  LXXXVII. 

DE  répéter  ce  que  i'ây  amplemft  trai<ftc  au  premier  liure  des  Pandecles  du  droicl 
François,  fi  la  couftume  furpafle  la  loyôc  ordonnance  générale,  ou  fi  ellene 
peut  defroger  à  icelle,  feroit  vn  labeur  vain  &  fupcrflu.  Seulement  ic  reciteray  le  fait 
quci'ay  veu  iuger  pararreft  de  la  Cour  de  Paris  le  mardy  feziefme  iour  de  Décembre 
mil  cinq  cens ieptante  fie  huict,  que  i'eftois  au  Palais  efprouuant  en  moymefme,  mats 
à  mon  trefgrand  regret ,  le  fort  du  commun  malheur  de  la  France ,  qui  eft  le  procès, 
monftre  indomptable,  ôevrayfleau  des  iniquitez  des  hommes.  Par  la  couftume  du 
gouuerncmentdeMondidier,  Peronne  fie  Rove,  par  teftamentmary  &  femme  fe 
peuuent  donner  fie  léguer  l'vn  à  l'autre,  ainfi  qu  eftrangers,  leurs  meubles ,  acquefts 
fie  conquefts  immeubles  fie  le  quint  de  1  eurs  propres  feudaux ,  fie  le  tiers  des  propres 
cenfAls,  aux  charges  portées  par  icelle.  Par  l'ordonnance  des  fécondes  nopees,  eft 
prohibé  aux  femmes  veufues  avâs  enfans  fi  elles  paflent  ànouuelles  nopees ,  de  don- 
ner de  leurs  biens  meubles,  acquefts  ou  propres  à  leurs  nouueaux  maris,  plusqu'i 
l'vn  de  leurs  enfans.  Vne  veufue  remariée  pour  la  troifiefmc  fois  ayant  enfans  de  les 
deux  premiers  maris ,  donne  fie  lègue  à  Ion  dernier  mary  par  teftament  tous  lès  meu- 
b!esficacquefts,{clon  queluy  eftoit  permis  par  ladite  couftume  dcMôdidier.Perône 
CcRoyc:  à  la  charge  fie  côdition  de  bailler  par  luy  certains  deniers  aux  enfans  d  1  icelle 
A  près  le  decez  de  laquelle  ce  dernier  mary  prend  (ans  faire  jnuentairedes  meubles, 
fie  iouyt  des  immeubles  :  accomplit  les  charges  du  teftament ,  fie  paye  aux  enfans  des 
licts  précédons  les  fommesà  eux  léguées  parlcurmere,  lefquefs  par  ce  moyen  ap- 
prouucntlcdi&teftamcnt.Etfcmbloitlacaufedu  marv, qui  cftoitfondec  fur  ladicte 
couftume,  cftre  hors  les  termes  de  l'ordonnance  des  fécondes  nopees.  Car  ladicte 
couftume  fpeciale  pour  vn  paysn'eftoit  reuoquce  par  l'ordonnance,  laquelle mef- 
mes  on  allcguoit  auoir  efté  publiée  deuanr  la  couftume ,  laquelle  par  ce  moyen  fèm- 
bloit  defroger  à  icelle.  Auffi  ladicie  ordonnance  parle  exprelTemcntdesaduantages 
fzi£is  par  les  veufues  ayansenfans,à  leurs  nouueauxmaris,maisque  la  donation  faide 
par  le  teftament  depuis  le  mariage  contracté,  cftoit  auec  charges,8c  fi  onereuiès,que 
le  marv  n'en  reç,euoit  proufitn'aduantage  plus  que  l'vn  des  enfans  euft  peu  auoir, 
ce  qu'il  offrait  vérifier  par  tcfmoings,  parce  qu'eftimant  de  bonne  foy  lcfdits  biens  à 
luy  leguczpar  là  femme  luy  appartcnirfuyuant  ladicte  couftume,il  n'enauoit  faitin- 
ucn  taire.  Dauantagcquefeconfentementpreftc  par  les  enfans  en  receuant  les  fbm- 
mes ,  a  la  condition  fie  charge  de  payer  lesquelles  le  laiz  auoit  efté  fait  au  mary,  Iei 
rendoit  non  receuables  :  mxu  l.  p4rentibm.  C.  de  inofftc.  teft*m.  Mais  les  enfans  qui 
eftoient  ceux  du  fécond  liét,ayans  eu  lettres  royaux  pour  eftrc  relouez  dudit  conlcn- 
tement,  ont  obtenu  arreft  contre  le  mary,  par  lequel  a  efté  ordonné  que  ledi<ft  laiz 
ferait  redui&fic  modère  à  la  raifon  que  l'vn  des  enfans  pourrait  auoir,  luy  uant  ladite 
ordonnance,  qui  eft  vne  loy  générale  de  la  France ,  à  laquelle  les  couftumes  ne  peu- 
uent defroger,  fie  nul  des  François  ne  le  peut  exeufer  de  l'ignorer:  fuyuant  L.  comjltm- 
tioncs.  C.dewru  &f4ftii»*or.  Erpartant  fedcuoitlemary  imputer  la  faute  de  n'auoir 
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faitinuentaire  des  meubles,  pour  monftrcr  que  la  charge  à  laquelle  le  laiz  luy  auoic 
elle  faicl,  rendoic  les  enfans  cfgaux  à  luy.  Aulli  l'ordonnance  ne  ('entend  feulement 
desauantages  faiclspar  les  femmes d  leurs  nouueaux  maris  en  contractant  le  maria- 
ge, ainsaulfi  des  donations  depuis  fai&es.  Les  parties  eftoyentlean  Hochedcfieurde 
Harencourtfieconlors,  oui  ont  obtenu  arrell,  fie  Anthoine  Vaillant  demeurant  d 
Royc:  par  le  mcfmcarrclt  a  elle  ordonné  fie  iugé  que  lcdiélEdi&auoit  lieu  pour  le 
regard  des  enfans  du  lècôd  I  ici,  comme  des  nouueaux  maris.  La  couftume  de  Mont- 
didicr  permet  aujpcrc  ou  d  la  mere  de  faire  donation ,  fie  aduantâge  d  I  Vn  de  leurs  en- 
fans  ailné  ou  puilrié,ainfi  que  bon  leur  lèmblcra,rcfcrué  aux  autres  le  droidde  légiti- 
me: on  a  demandé  fi  la  femme  peut  faire  donation  aux  enfans  de  Ion  fécond  mamec, 
plus  qu'à  ceux  du  premier.  Par  ledicl  arrefta  efté  iugé  qu'il  ne  luy  eft  permis  :  Mais 
pararreft  donné  en  vnc  Chambre  des  Enquéries  entre  Robert  Boucher  fie  Fremin- 
Boucher  fon  fils  d'vneparr,  &  Pierre  de  Lormicr  fergent  Royal  ex:  là  femme,  fie  con- 
lors  d'autre,  du  feptielmeiourdc  Septembre,  mil  cinq  cens  feptante  &  fept.  Le  con- 
traire a  efté  iugé:  ficpourlcrcgarddudirFreminBouchcrfilsen  fécondes  nopees  de, 
Marie  del'Eftoc,a  efté  ordonné  qu'entière  deliurance luy  lèrafaicle  des  cholesd  luy 
lcgueesficdclaiflces  par  le  teftament  de  ladiclede  l'Eftoc.Ie  laiilc au  lecteur à iuger  de 
la  différence  defdids  arrefts  :  fie  adioufteray  le  commentaire  que  i'ay  autresfois  eferic 
fur  ledicl  Edicl  des  fécondes  nopecs. 


COMMENTAIRE  DE  LOYS 

CHARONDAS  LE  CARON  IVRISCON- 
iulcc  Parifîcn,  fus  CEdiâ  des  fécondes  Nopces, 
/      contenant  pluficurs  notables  queftions 
&  refponfes. 

E  quelle  prudence  Iesancicns  ontvoulu  brider  5c  reprimer  la  fra- 
gilité, ou  fcommcaucunsontdit)  légèreté  des  femmes,  nousen 
auons  pluficurs  loix  fie  exemples  des  republiques  bien  inftituees. 
Car  lesiages ,  qui  nous  ont  premièrement  bafty  la  forme  de  viure 
cnlocicte  publique,  voulans  accorder  en  vne  traiclable  fie  politi- 
que communauté  de  vie  les  deux  fexes,  dclquels  dépend  la  con- 
feruationdc  l'clpece  humaine,  ils  ont  cogneu  qu'il  eftoit  raifon- 
nable  que  l'homme ,  fus  lequel  la  principale  charge  de  celle  rran- 
quilité  fie  police  eftoit  appuyée,  deuftgouuerner,  comander,  fie  dominer:  fie  la  fem- 
me, qui  eftoit  de  nature  plus  infirme,  luyobcyr.  Dequoy  les  choies  naturelles  expo- 
fees  à  nos  yeux  nous  pcuuentfaire  foyfie  argument  certain:  parce  qu'en  celles  qui 
font  de  condition  plus  chaudefie  forte,  le  monftrc  vnc  vertu  plus  puiflàntc,acliuc,fic 
(que  ie  parleainfi)  dominante:  auxautres,  qui  font  plus  froides  fie  humides,  Ce  trouue 
vn  naturel  plus  apte  fie  enclin  d  receuoir  l'action  fieoperation  d'iccllcs,comme  fi  elles 
eftoyentdcftineesd  leur  leruir  de  fubiechPour  celle  caufe  on  auoitiadisaccouftumc 
d  Rome  de  commander  d  la  nouuellc  mariée,  qu'elle  touchaft  le  feu  fie  Pcau,commc 
en  prefaged'aflemblerfie  conioindre  par  le  mariage  les  qualitcz  de  ces  deux  Ekmc*s. 
Et  fans  repeter  ce  que  Moyfe  a  elerit  en  Gcncfc,  fie  ce  que  nous  lifons  des  moeurs  an- 
ciennes des  Hébreux  8e  Iuifs:  les  loix  des  Grecs  nous  doyuent  feruir  de  raifons  fuffi- 
fantes.  Demofthenc  dit  en  la  féconde  orailon  contre  Efticnne  le  tefmoing ,  que  par 
la  loy  d'Athènes  la  femme  eftoit  en  perpétuelle  tutelle  de  fon  pere  fie  aveul  pater- 
nel, de  fon  frère,  cpufin,fie  mefines  de  fon  enfant  cftant  paruenu  d  l'aage  de  puberté: 
ou  fi  elle  eftoit  orpheline  de  tous  parens,  de  quelque  autre ,  fous  la  puiflance  duquel 
elle  fedeuôit  ranger:  fie  eft  choie  admirable,  que  l'enfant  ayant  accomply  l'aage  de 
feize  ans  poùuoit  gouuerner  les  biens  de  fa  mere  veufue  fie  luy  adminiftrer  fa  nourri- 
ture: mais  elle  ne  pouuoit  fans  fon  authoriré  fie  confentement  le  remarier.  Ainfi  les 
Athéniens  n'ont  voulu  permettre  que  le  femmes  fulTentabandônees  à  leurs  plaifirs, 
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6c  leur  fut  libre  de  fuyure  tel  mariage  que  la  vol  uptc  leur  commandcroit.Car  defiras 
entretenir  8c  perpétuer  leur  république  ilsauoyent  défendu  par  loy  que  le  citoyen, 
nefaliaftaucc  l'eftrangere ,  ne  la  citoyenne  auec  l'effranger:  mais  fil  eufteftéà  la 
diferction  des  femmes  de  choifirmary  à  leur  appétit ,  comme  naturellement  elles 
fontconuoiteufès  de  chofes  nouuelIes,ellcs  euifent  rcply  la  ville  d'Athènes  d'ellran. 
gers,au  grand  defordre  &  perturbation  de  la  police:  parce  (comme  prudemment  l'a 
entendu  Lycurgue  legiflateur  des  Lacedemoniens,  ÔC  depuis  Augu itc  Ccfàr  l'a  fuiuy 
ôc  obfcrué  à  Rome)  qu'il  n'y  a  defaftre  ôc  calamité ,  qui  plus  corrompe  vnc  cité  bien 
ordonnée,  que  l'alliance  ôc  fréquentation  des  eftrangers.L'effcc'r.  de  cefte  tutelle  des 
femmes  eftoit  tel  en  Athènes,  qu'il  ne  leur  eftoit  loiftble  de  contracter  ôc  dif  pofer  de 
leurs  biens,  à  grand'  peine  iulques  à  vn  muy  d'orge,  ainfi  qu'a  eferit Dion  Chryfofto- 
me  en  l'orailon  leptante  ôc  quatre,  lequel  en  rend  bien  la  raifon,  parce  q u'cllcs  n'ont 
(         le iugement  ôc confeil aflcuré.I'ay  leu  dauantage  en  l'orailon  de  Demofthcne contre 
mSotoa!  Olympiodorc,  que  Solon  le  legiflateur,  auoit  ordonne  que  tout  ce  que  l'homme 
&4uxi'tô  Athénien  feroit  pour  obevr& complaire  à  vne  femme,  fut  nul  ôc  caflé,  poureeque 
blêmes,    l'homme  qui  fleenit  aux  blandices  6c  perfuafions  de  la  remme ,  le  laifîe  aueuglcr  de 
fon  bon  fens  ôc  deceuoir,  ne  pouuant  rien  entreprendre  6c  executer,qui  fc  refente  de 
la  dignité  virillc,  non  plus  que  fi  par  force  il  eftoit  contraint  à  ce  faire.  Car  quelque 
couleur  Se  fueillc  qu'il  veille  donner  à  Ion  faiefc,  il  ne  le  pourra  fi  bien  dcfguifcr 
qu'il  n'y  apparoifle  toufiours  quelque  traict  de  la  légèreté  ôc  inconftance  des 
femmes:  ôc  pour  ne  fortir  fi  t'oft  delaGrcce,  liions  de  quelle  religion  lesanciens 
Grecs  ont  gardé  le  mariage?  Hermcnionc  folicitee  parOrcftes,  rccognoilîàntla 
puifiàncc  que  fon  pere  auoit  lus  elle,  ores  qu'elle  fuit  mariée  auec  Neoptolemc, 
dict.: 

Euripide  Mon  pere  dut  a  le pin  de  meffottffr, 

Ce  n'efl  à  moy  d'aut  rement  tdutfer. 

Les  pères,  ou  après  leur  mort,  lesplus  proches  parensftipuloicntôCpromettoient 
les  enfans  en  mariagc,Ce  qu'ils  appelloycnt  cfpoufer:6c  en  après  l'efpoufee  eftoit  mc- 
|  nec  en  lamaifon  dcl'efpoufé ,  où  fe  faifbycnt  quelques  cérémonies,  lefquellesil  fe- 
roit trop  long  ôchors  propos  de  les  reciter.  Les  filles  mariées  entroyent  fous  la- 
main  de  leurs  maris,  &  eftoit  leur  vie  recommandée  (comme  dïd  Demofthcne)  à  la 
foy  des  hommes:  fous  lefqucls  elles  viuoyent  en  telle  reuerence,que  Mcdec  fc  plaint 
en  Euripide,  qu'il  n'eftoit  bien  feant,  ne  permis  aux  femmes  de  répudier  leurs 
maris.  le  fcay  bien  qu'en  toute  la  Grèce  cefte  feuerité,  combien  que  tre/-poltti- 
que,n'a  cfté  efgallementobféruce,ôcqueIes  Lacedemonienes  le  ventoyent  qu'elles 
commandoyentaux  hommes,  parce  qu'entre  toutes  les  femmes  Grecques  elles  fça- 
uoyent  produire  ôc  enfanter  les  hommes.  Auûi  queplufieurs  Dames  vertueufes  fc, 
f  font  employées  auec  honnorable  renommée  au  faict.  desarmes ,  &  autres  affaires  pu- 
bliques: comme  nous  lifons  de  Telefille  Argicne,  tant  eftimec  par  Paufâniasau  liure 
fècond,oùil  dcfcritTHiftoiredeCorinthe.  Maisil  nefcfautarrefteràccqu'onvoit 
peu  fouuentôc  par  fois  feulement  aduenir  :  ains  c'eft  l'office  d'vn  fàge  difeourcur  do 
confiderer  ce  q  ui  eft  le  plus  fréquent  ôc  mieux  fondé  en  raifon:  comme  eft  la  loy  des 

•ùhur"}  -Athéniens,  lefquelsnoustrouuonsauoirefté  les  plus  prudens  de  tous  les  Grecs  en. 

ch.i.  la  police  des  loix,  principalement  en  l'addreflc  du  mariage.  CarlesHiftoriensef. 
criuent  que  Cecrops  Athénien  fuft  le  premier  entre  les  Grecs,  quialliale  mariage, 
blafmant  les  communes  &  indifférentes  conion&ions  de  l'homme  6c  de  la  femme^  6c 
pour  cefte  caufè  fut  eftimé  eftre  de  double  f  exe.CiceronOrateurRomain,tcfmoigne 
en  l'oraifon  pour  L.  Flacce,  que  par  les  loix  des  Grecs  les  femmes  ne  pouuoient  con- 
tracter fans  tuteur,  ce  qui  conuientà  noftre  propos.  Voyons  maintenant  quelles  ont 

fji  TOrai-  efte  les  mœurs  des  Romains,  lefquels  il  icinble  que  nous  ayons  plus  que  les  autres 

im>  pour  voulu  imiter.  Le  melme  Ciceron  eferit  que  fes  majeurs  auoient  voulu  que  toutes  les 
urcna'  femmes  fuflent  fous  la  puifîànce  des  tuteurs,  ôcauoyÉtinucntc  vne  efpece  de  tuteurs 
pourgouuerncr  les  femmes.  Et  Caton  en  Tite-Liue  fouftenant  la  loy  Oppienne  di& 
grauement,  que  lesanciens  Romains  pour  refréner  la  trop  volage  ôc  indomtable 
nature  des  femmes ,  les  ont  voulu  ranger  6c  afTubiectir  fous  la  main  de  leurs  parents, 
frères  6c  maris,  afin  qu'elles  ne  f  entremêlent  d'aucuns  affaires  appartenans  à  l'aucto- 
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rité  dcrhomme.&ne  traiclaflcntlânsauchcuraucuncchofc,mcfmcmcnrpriuce.Nous 
lifonséstiltrcsd'Vlpian.quclaloy  Attilicnnecommandoitquil  fuft  pourucu  à  Rome 
par  le  Prêteur  &  la  plus  grand'part  des  Tribuns  du  Plèbe,  de  tuteurs  aux  femmes  Seaux 
pupillcs.qiu  n'en  auoient  point  :  dont Titc  Liuc  baille  exemple  d'vnc  Hifpala  libertine, 
laquelle  après  la  mort  de  fon  patron,par  ce  qu'elle  n'eftoit  en  la  main  d'aucun ,  demanda 
vn  tuteur  au  Prêteur  Se  aux  Tribuns.par  l'autorité  duquel  elle  fut  fon  teftament.  Pay 
quclqucsfois  obferué  en  Aule  Gcllc  vn  fragment  des  loix  des  doute  Tables ,  par  lequel 
il  cftoitintcrditaux  femmes  denc  tcfmoigner  ncrcftcrr&d'iccluynons  pouuons  re- 
cueillir quelques  marques  en  l'oraifon  de  Caton.Sc  autres  lieux  de  l'hiftoire  Romaine. 
Auguftc  Ccfar  fift  otroyer  pour  grand  honneur  par  le  Sénat  à  O tauie  fa  fecur ,  Se  Liuie 
fa  fcmmc.qu'cllcs  vfaflcnt  de  leurs  biens  fans  la  conduite  Scaddrcffc  d'vn  tuteur.  le  laite 
à  réciter  vnc  autre  fois  les  trois  manières  de  célébrer  les  mariages  entre  lcsR.omains:Seu- 
lcmcn  t  îc  diray  qu'il  fcmblc  qu'ils  ayent  cfté  plus  gracieux  aux  femmes  quclcs  Atheniés: 
par  ce  que  Romulc  leur  premier  Roy  ordonna.que  la  femme  coniointe  Se  mariée  félon 
lesloix  facrecs  aucc  l'homme  fcroit  participante  de  tous  fes  bies  Se  facrifiecs.  Caria  fem- 
me pudicquc,&toufioursobcilfante  à  fon  mary(  comme  eferit  Denis  Halicarnaflcan) 
cftoit  appcllcc  la  Dame  de  lamaifon , "comme  le  mary  le  matftre  Se  feigneur  :  Se  après  fa 
mort  luy  fucccdoit.corame  la  fille  à  fon  pcrc.Ec  combien  que  cefte  loy ,  ou  par  loy  con- 
traire &:  interprétation  des  Iurcconfultcs.ou par couftume  Se  vfance,n'ayt  efte  perpé- 
tuellement gardccàRomcToutesfois  nous  trouuons  en  nosliuresdu  droit  Romain 
pluficurs  traits  relTcnuDsdc  ccftcfocicté  Se  communauté  de  vie.  Ce  nônobftâtles  pru- 
dens  lcgillatcurs  n'ont  tant  voulu  lafeher  la  bride  aux  femmes ,  qu'ils  ne  les  ayent  beau- 
coup ailcr uies  à  la  puiflanec  des  hommcs:tcllcmcnt  que  les  maris  non  feulement  auoiét 
le  gouuerncmcnt  de  leurs  bicns:maisauffipouuoycnt  les  punir  par  l'aduis  ôcconfeil  de 
leurs  parens.u"  elles  auoy  en  t  forfait  en  leur  mariagc.ee  qucTacitc  Se  Suétone  efenuent 
Tybercauoir  rcnouucllé:au  contraire  la  femme  (côme  Athcnce  rccitcdc  Polibe  )n'euft 
ofé  feulement  toucher  du  doigt  le  mary.orcs  qu'elle  le  u  il  dcfcouuert  en  adultère ,  Se  ne 
luy  cftoit  loifiblc  de  l'accufcr  pour  tel  fait ,  ainû  que  les  Empereurs  Scucre  Se  Antonin 
ont  refcrit,intcrprctans  la  loy  Iulicnnc  dcsadultcrcs.Mais  nos  ancicnsGaulois.dcfqucls  En  u  L 
parle  Ccfar  au  liurcfixicfme  ont  plus  eftendu  l'autorité  des  hommes  fus  les  femmcs.car  c.  d«a- 
ïesmarys  auoient  pareille  puiflanec  de  la  vie  &:  de  la  mort  fus  leurs  femmes, que  fus  leurs  dultero. 
enfans:&  croy  .comme  à  Rome.cc  droit  trop  fcucrc.que  les  percs  auoycnt  fus  la  vie  de 
leurs  enfans  a  efte  par  lccoursdu  temps  amolly  ,& toutcsfois  les  termes  accouftumez 
de  dire,lc  perc  de  famille, l'état  de  famille.lapuifsâcc  patcrnclle,&:  autres  scblablcs  n'ont 
forti  hors  de  l'vfage  du  vulgaire. ainli  cnFrâcc  no'auôs  par  cômunc  vfâce  retenu  cefte  loi 
generallc,  que  !a  feme  cftâ  t  en  lien  de  mariage  cft  fouz  la  puiflanec  du  mari,  mais  ce  n'eft 
qu'vne  ombre  de  l'ancienne  autorité  que  nos  maicurs  auoycnt  donnée  aux  maris:  la- 
quelle nous auons  biffé  pcrdrc>&:  aucc  icellc  toute  modcftie,hontc,reucrcncc ,  Se  obeif- 
fanec  des  fcmmcs.de  forte  que  d'elles  on  peut  auiourd'huy  bien  dire,  ccquelifons  en 
Plautc,qu'cllcs  font  de  courages  li  conuoitcux  Se  infatiablcs.qu'on  ne  leur  fçauroit  bail» 
1er  loy  ne  tutcur.qui  leur  peuft  faire  prendre  vn  moyen  :  8c  les  filles  leur  peuuent  repro- 
chcr.ee  que  Plutarquc  récite  d  vnc, laquelle  dit  à  fa  mere  fe  voulant  hors  d'aage  marier, 
qu'elle pouuoit  corrompre  Se  violer  le  droit  ciuil.raais  non  ecluy  de  nature.  C'cft  chofe 
prefquc  monftrucufc  Se  prodigieufe ,  qu  vnc  femme  vfec  de  vicillcflc ,  &  ayant  defia  vn 
piedau  tombeau,aulieu  de  contempler  fa  fin,  fc  vucillc  encores  r'clTayer  aux  folies  de 
icunefle.  Toutcsfois  ic  ne  doute  point  qu'on  ne  trouuc  aucunes  qui  reluifent  entre  au- 
tres en  quelque  honneftetc  Se vcrtucufccontincncc.Ilmcfcroitfacilcdctraiterplus 
amplement  ce  propos  mais  il  faut  approcher  au  point  qui  cft  plus  proprcànoftrc  que- 
■  ftion,&  parler  des  vcufucs:lcfqucllcs  encores  les  loix  Romaines  ne  vouloyent  cftrc  fran- 
ches de robcynanccpatcrncllc.ficpouuoirfc  remarier  fans  l'autoriréde  leurs  parens. 
Quclqu'vn  pour  fc  môftrcr  diligent  rcchcrchcur  des  lieux  communs  de  la  Philofophie 
Se  de  l'hiftoirc.pourroit  fans  grand'pcinc  ramaffer  to'lcs  préceptes  de  la  vie  des  veufucs: 
feulcmct  i'admonefteray  celles  qui  délibèrent  viure  en  viduité ,  de  fe  propofer  que  leur 
viefoit  exemple  aux  vierges  de  chafteté.rcuercnce&modeftie.  CarValcre  le  Grand  ra-  ^"{j"16 
compte  quepar  les  anciennes  mœurs  des  Romains.lcs  femmes  qui  s'cftoicnt  contentées 
d'vn  mariagc.cftoicnthonnorccsdcla  couronne  de  pudicité,  par  ce  qu'ils  eitimoyent 
que  les  matrones  gardoyent  d'vnc  fïncerc  Se  entière  foy  leur  cœur  &  cfprit  incorrompu, 
lefquclles  après  le  lit  où  elles  auoicntlaiflé  leur  virginité; ,  auoyent  oublié  d'apparoiftre 
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en  oublie  :  au  contraire  que  l'cfiay  de  pluûcurs  mariages  eftoit  prcfquc  vnfigne  de  quel-, 
quccouIrumicrcintcmpcranccTcllcaufliacltélacouttumcdcs  vieux  Germains ,  qui 
fontauiourd'huyappcllczAUcmangs.dcfqucisTacitcefcnt,  quen  quelques  villeslo* 
vierges  feulement  le  maricnt.&s'accomplit  le  mariage  aucc  vnc  cfpcrancc  6c  vœu  d  cftre 
femme  vnc  feule  fois:car  elles  prennent  amfi  vn  mary .comme  vnc  feule  amc  leur  cft  dô- 
nee,5cvnfcul  corps,*  ne  s'eftend  plusoutre  lcurpcnfcc  ,  ne  plus  longue  cupidité  les 
poinet  à  fin  qu'il  ne  fcmblc  qu'elles  1  ayent  aymé.non  comme  mary ,  ains  pour  le  maria- 
ge Doy  ie  fi  à  propos  oublier  l'apophthegme  de  Valcric,fceur  des  Mcnalcs  ?  laquelle  in- 
terrogee  pourquoy  après  lamortdcScruefon  mary,ellc  auoit  délibéré  de  iamais  ne  fc 
rcmaner,refpondit,ie  le  fais  pource  que  combien  quemonScruc  feitmort  aux  autres, 
toutcsfois  en  moy  il  vu  seviura  toufiours.Parlcray  ic  encores  de  la  icunc  Porticdaqucl- 
le  par  fa  graue  refponfe  ne  peuft  permettre  qu'vnc  Dame  Romaine,  qui  auoit  voulu  ef- 
fayer  le  fécond  mariage  .fuftnombrce  entre  les  fages  matrones ,  difant  que  la  femme  pu- 
dicque  ne  fc  marie  qu  vnc  fois.C'eft  elle  qui  difoit  que  la  fin  du  dueil  de  fon  mary  feroit 
le  dernier  iour  de  fa  vie.  le  ne  veux  toutcsfois  defeourager  lcsvcufuesdcfc  remettre  en 
managc:ccllcs  ic  dy  qui  ne  sot  rauonlces  de  la  rare&fingulicre  grâce  de  chaftctéxar  il  eft 
plus  honnefte  de  viurcamoureufement  auecvn  mary,que  de  fuyurc  vn  train  de  lafciues 
&voluptucufescompagnùs.Auffi  tant  lcsGrecs,que  les  Romains,qui  onteftéau  temps 
de  la  fleuriflante  Romc.fic  depuis  au  règne  des  Empereurs,  ont  ordonné  qucles  femmes 
veufucs  fe  remariaflcnt.pour  deux  raifons.  LVne  pour  croiftre  Se  remplir  la  republique 
d'enfans  légitimes,*  de  la  race  des  citoyens  naturels.  L'autre ,  pour  oftt  r  l  occafion  de 
vaincs  fcfolles  amours.defquelles  la  fin  n'eft  que  la  ruine,non  feulement  des  nobles  mai- 
fons  &  familles:ains  aufli  des  villes  bien  inûituees  de  loix,&  munies  de  forces:noftre  lu- 
ftinian  fcmblc  auoir  voulu  adioufttr  vne  troifiefme  raifon ,  par  ce  que  les  femmes  y  font 
naturellement  enclines  &  affectionnées  :  &  partant  il  veut  .quelque  ferment  qucla  fem- 
me ay  t  faiét  à  fon  dcfrunÛ  mary  de  ne  fe  remancr.toutcsfois  elle  y  p  uifle  con  treuenir ,8t 
librement  chercher  vn  fécond  mariage  :nonobftant  que  la  loy.appcllec  par  les  Latins 
Julio  Mifcetla ,  fvmblaft  y  rcfiltcr.pour  la  peine  qu'elle  auoit  indittc  à  la  veufuc ,  fi  elle  en- 
troit  en  fécondes  nopces.quand  elle  auoit  enfans  du  premier  liée.  Mais  ces  figes  lcgifla- 
tcurs  n'ont  tant  embraûc  le  fecôd  mariage  des  fcmcs.qu'ils  n  ayet  pourueu  à  leur  légère- 
té:dequoy  ils  nous  ont  laùTc  pluficurs  bin&cs  8c  politiques  conftitutionsjefquellcs  cô- 
bien  que  noltrc  France  euft  deu  receuoir.commcelleaaccoufturaé  faire  les  autres  ,  qui 
font  ornées  d  equité-.neantmoinsic  ne  fçay  par  quelle  fubtile  te  trop  efféminée  inter- 
prétation d'aucunes  couftumes.tcllcs  conftitutions  eftoient  défia  tombées  de  la  memoi- 
rc  de  nos  François.combicn  que  fouuent  le  trefpruden t  Sénat  de  Paris  par  pluficurs  ar- 
refts  &  iuftes  rcmonftrancesy  ayt  voulu  pouruoir.Mais  noftre  trcf-puiflànt  &  vertueux 
Royacogneueftreraifonnabledelcsrenouucller  6C  faircpublicr  par  fonEdict  &Or- 
donnanec.  Oyons  donc  laloy  de  noftre  Prince. 


1 R  A  N  Ç  o  l  S  par  Lt grâce  ie  Diem  Roy  de  France  y^itom  prefens  &  *  venir ,  Saint . 
\  Comme les  femmes  veufues  ayons  enfant  on  enfans  foyent  founent  inuitees  foiiâ- 
,  f  e es  à  nouuelles  nopces,Gr  non  cognoiffans  eSlre  recherchées  plut  pour  leurs  biens  que 
^.^^pour  leurs perfonnes,elles  abandonnent  leurs  biens  à  leurs  nouueaux  maru,(yfou* pre- 
'^^texte  & faneur  de  mariage  leur  font  donations  immenfes ,  mettons  en  oubly  le  demu'r 
de  nature  enuèrs  leurs  enj ans ,del amour  defqueit  tant  s  en  faut  quelles  fedeuffent  ejlongner  parla 
mort  iesperes>que  les  voyons  defluuezju  fecours  &  ayde  deleurs  pères ,  elles  deuroyent  par  tous 
moyens  s'exercer  à  leur faire  le  double  office  de  pere  &  de  mere  :  defquelles  donations  outre  les  que- 
relles &  Unifions  d'entre  les  mères  (y  les  enfans  J  en  enfuit  la  defolation  des  bonnes  fjmiUrs,& co- 
fequemment  diminution  delà  force  de  tzflat  publicque.^quoy  les  anciens  Empereurs  zélateurs  d* 
la poltcetrepos  (y  tranquillité  de  leurs  fubietsjnt  voulu  pouruoir  par  plufieurs  bonnes  loix  &  con- 
flttutions  fur ce  par  eux  faiftes.  Et  nous  pour  la  mefme  confédération ,  &  entendons  l'infirmité  d» 
fixe /suons  approuvé  & loué icelleslotx  (y  conflitutions.Etencefoifant  auons  dic~t,declaré ,jlotué 
(y  or donnéjifons, déclarons Jïatuons  ty  ordonnons,que femmes  veufues  ayons  enfant  ou  enfant, 
eu  enfans  de leurs  enfans  fi elles  paffent  à  nouvelles  nopcesyne peuuent  fjy  ne  pourront  en  quelque fa* 
Çon  que  ce  fait  donner  de  leurs  biens  meubles  jtcqueflsfupropr  es  à  leurs  nouueaux  marts,peretmere^ 
ot$  enfans  defdks  mari  s, ou  autres  perfonnes,quon  putffe  pre fumer  par  dol  ou fraude  interpofees  plut 
quotvndt  leurs  enfans ,ou  enfans  de  leurs  enfaus.Et  s'slfetreuuediuifio  inégale  deleurs  biens  faite 
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entre  leurs  enfans,ou  enfans  de  leurs  enfans  Jes  donations  par  elles  flattes  à  leurs  nouueaux  maris fe- 
ront reduifles  Or  mefurees  à  laraifon  de  celuy  des  enfans  qui  en  aura  le  moins.  Et  au  regard  des 
biens  à  scelles  veufuts  acquis  par  dons  Or  liberalite^Je  leurs  defuntls  maris ,  elles  ne peuuent  Or  ne 
pourront faire  aucune  part  à  leurs  nouueaux  mans^tins  elles  feront  tenue»  les  referuer  au  x  enfans  co- 
muns  d'entre  elles  Or  leurs  maris>de  la  libéralité  defquels  iceux  biens  leur  feront  aduenus  :  le  fembla- 
blevoulons  eflre  gardées  biens  qui  font venus aux  maris  par dons  &>liberalite^de  leurs  defuntles 
femmes ^tellement  qu'ils  n'en  pourront  faire  don  à  leurs  Jecondes femmestmais  feront  tenu*  les  refer- 
uer aux  enfans  qu'ils  ont  ewxjelcurs  premières. Tout esf ois  n  entendons  par  ce  prefent  nojhe  EdiSi 
bailler  aufdiftes  femmes  plus  de  pouuoir  Or  liberté  de  donner  Or  difrofer  de  leurs  biens  que  ne  leur 
htjl  par  les  coujlumes  des  pays,defquellcs par  ces  prefentesn'eJlderogéyentantqù elles  rejlraignent 
plut  auant  la  libéralité  dcfdi fies  femmes. 

Si  DONNONS  en  mandement  par  ce fdittes  prefentes*  nozjtmez^gr féaux  les £cs 
tenans  no^Cours  de  Parlement, que  no^refens  EdiR&atut  Or  ordonnance  ilsfacent  lire, publier 
Or  enregiflrer:  Or  iceux  entretiennent  gardent  Or  o(ftruent,facent  entretenir, farder  Or  obferuer 
iautolablemcntOr  fans  enframdre-.car  tel  eft  nojlreplaftr.  Et  afin  que  ce  fait  chofe  ferme  Or  fiable  i 
toufioursfiQHi  auons  faiSl  mettrenoflrc feel  àcefdiclcs  prefentes,fauf en  autres  chofes  noflre  droitt, 
Or  fautruy  en  tout  es. Donné  a  Fontame-bleau>au  mojs  de  Iuillet  tan  de  grâce  mil  cinq  cens  fotxan- 
te.  Et  de  nofirererne  le  deuxufme. 

~Amft fané  furie  reply  Par  le  LcRay  eflant  en fon  confeil.  Bourdin. 

*    Etfèellédc  cireverd  i  double  queue  de  laz.de fqyerouge  Or  verd. 

Lecla.publicata  Se  regiftrata  ,budito  8c  requirente  Procuratorc  gencrali  Rcgis 
Pahlijs  in  Parlamento  quinta  die  Augufti,  Anno  Domini  millcfimo  quingentefimo 
fexagefimo. 

Sicfignatum  DV  TILLE  T. 


SVS   LE  COMMENCEMENT  DE 

ÙDIC  T. 

E  Roy  à  l'exemple  des  (âges  Lcgiflatcurs  recite  les  raifons  qui  l'ont 
meu  à  faire  ccft  Edict  8c  ordonnancc.La  première Scprincipale  cil  l'in- 
firmité du  fexe  des  femmes,  pour  laquelle  les  ancics  ont  ordonne  plu- 
ficursloix,tantpourlcsfoulagcr5cfauorifcr,qucflcchir&rangcràvnc 
obeiflanccScdcuoircnucrs  leurs  maris  Pour  leur  fragilité  fut  faite  vnc 
ordonnance  par  le  Sénat  Romain  au  rapport  des  Confuls  Vcllcius  8c 
Syllanus,  par  laquelle  fut  délibère  qu'elles  ne  fcroicntcontrainttcs 
pour  les  rcfponfcs, intercédons  ac  obligations  qu'elles  feroientpourautruy.  Sus  celle 
mefme  raifon  Iuftinian  fonde  fa  conftitution,qui  cftladcrnicrcau  tiltrc  des  donations 
deuant  les  nopccs.Scc.  au  Code  :8c  eft  pluf-que  vulgaire  que  les  femmes  font  fi  légères 
8c  infirmes  de  iugement,  qu'aumoins  il  clt  befoing  de  leur  baillcrvneloy  pour  tuteur, 
puifque  tant  d'exemples  nous  font  deuant  les  yeux.Pour  celle  caufe  l'entrée  du  Scnat.la 
dignité  des  Magiltrats,8c  le  maniment  des  affaires  publicques  leur  cftoient  refufez.  le  ne 
puis  me  taire  que  ne  die  en  partant  comme  diloitCaton  en  fon  oraifon  pour  la  loy  Opic- 
ne,Que  lors  que  les  femmes  auoient  en  plus  grande  recommendation  leur  renommée 
8c  l'amour  enuers  leurs  cnfans,8c  tant  ne  les  cguillonnoitla  luxure  8c  defoidonncc  vo- 
lupté, il  n'eftoit  ncccflàirc  deïcs  referrer  par  celte  loy.Car  il  faut  que  les  maladies  foienc 
cogneucs  deuant  les  remèdes  dïccllcs:auifi  les  cupiditez  font  necs  deuant  lesloix,  qui 
lcsreprimcnt,domtent8c  puniflent.Lcs  deux  autres  raifons  de  noltrc  Prince  ne  font 
tant  gcncrallcs  .  8c  toutesfois  bien  politiques  8c  fondées  en  expérience.  L'vnc  eft 
parce  que  les  veufues  ayans  enfans  font  tcmcraicmcnt  8c  fans  diferction  donations 
immcnfesàlcurs  nouueaux  maris,  qui  ne  lcsfollicitcntànouucllcsnopccs,cjucpour 
leurs  biens:  dont  aduient  que  les  femmes,  qui  paflent  à  vne  autre  famille,  tranfportcnt 
eniceile  tous  les  biens,  que  leurs  anceftres  ont  acquis  8c  fcigncufcmcnt  gardez  par 
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grandlabeur  Se  pouruoyancc,&: par  telle  inconftancc  &follic  d'vnc  femme  amorcée 
des  faintcs  courtoillcs  de  ic  ne  fçay  quels  mignons  amadifans  à  la  moderne ,  vnc  bonne, 
anciennc.ôc  notable  maifon  cft  incontinent  dcftrui&c  ,  cftainctc &ruincc.  Combien  . 
mieux  les  Athéniens  auoient  ordonné(ainfi  quenous  lifons  cnDcmofthcnc)quclcpere 
ou  la  merc  ayans  enfans  ne  peuft  difpofcr  de  fes  biens  par  contrat ,  ou  teftamen  t ,  finon 
pourlesaffaircsdclarcpubliquc,  ou  en  grande  neceffiré  delà  vie.  Ace  propos  difoit 
Martic  la  ieunc  fille  de  Caton,&  ncantmoins  héritière  de  la  grauité  de  fon  pere ,  à  ecluy 
quiluy  demandoitpourquoy  elle  refufoit  à  fe  remarier,  par  ce  (  refpondoit-clle  )queic 
ne  fçaurois  trouucr  homme ,  qui  aymaft  mieux  m'auoir ,  que  mes  biens.  Celle  charte 
matrone  a  bien  iugé  que  ceux  qui  défirent  Se  pourfuyucnt  à  mariage  les  veufucs  n'y  font 
incitez  d'aucune  amour  qu'ils  leur  portent,  ains  feulement  pour  ce  qu'ils  fleurent  que 
telles  femmes  fontriches,  dcfquellcs  ils  cfpcrcnt  tirer  grande  finance  &:  enrichir  leurs 
maifons,  qui  parauanturc  ne  commencent  que  d'apparoifirc,à  la  ruine  Se  confufion  de 
celles  des  fottes  veufucs.  Si  la  loy  des  Lacedcmonicns  quircicttoitlcdot,  auoitlicu,  ic 
penfe  que  pcufetrouueroit  de  ces  courtifans  bien  affectionnez  à  telles  nopecs.  Car 
de  deux  chofes  l'vnc  ,  ou  l'homme  cft  fi  fot  que  pour  les  richclTls  d  vnc  femme ,  il 
s'eftudie  a  luy  obeyr ,  ou  pluftoft  (  à  bien  parler  )  l'adore  Se  idolâtre  ,  Se  par  ce 
moyen  (  comme  dïCt  Plautc  )  il  vend  fa  liberté  pour  vn  dot  Se  biens  pcriflablcsjquc 
la  femme  luy  apporte  :  ou  il  cft  fi  léger  Se  dciloyal ,  ques'eftant  empare  des  biens  de 
cefte  femme  ,  il  la  dcfdaignc  Se  mefprifc  :  dont  s'enfuit  à  la  femme  vnc  tnftclfc  'se 
rcpcntancc  perpétuelle  ,  Se  au  mary  vn  blafmc  d'ingratitude  Se  inhumanité  :Sc  en  lia 
vn  déplorable  diuorce.  Si  quelque  fcintillc  de  vertueufe  amour  embrazoit  tels  ma- 
riages ,  il  nefaudroit  autre  dot  ,  que  celuy  que  diû  Alcmcnc  en  Plautc  ,  à  fçauoir 
la  chafteté  ,  la  honte  ,  la  reuerenec  ,  la  ferme  amour  ,  lacrainclc  de  Dieu  Se  despa- 
rens  ,  Se  l'obciflàncc  d'vnc  femme  bien  ncc.  Quand  ne  fc  trouuc  en  mariage  au- 
rte  lien,  cjuc  la  cupidité  d'auoir  Se  s'enrichir  par  la  dcfpouillc  que  l'vn  attend  des 
biens  de  1  autre  ,  on  ne  fçauroit  penfer  que  longuement  il  puuTc  durer  :par  ce  qu'il 
n'eft  noiié  d'amour  fidcllc  ,  ains  cft  tortille  d'vn  fil  d'auaricc  ,  qui  fc  rompt  aulfi 
toft.  Comme  pluficurs  hiftoircs  nous  enfeignent,  mcfmcmcntdcceux  ,  qui  auoient 
fiancé  les  filles  de  Lyfandcr  l'vn  des  plus  illuftres  Capitaines  de  Grèce  ,  lclquds  a- 
pres  fa  mort  refuferent  ces  honneftes  vierges  ,  nées  d'vn  tant  noble  pere  ,  parce 
qu'il  leur  (embloit  trop  pauurc.  Mais  les  Ephorcs  de  Laccdcmon  ne  laiflcrcnt  tel- 
le iniurc  impunie  ,  ains  vertueufement  condamnèrent  ces  auates  amoureux  •  car  ils 
eftimoient  cftrc  meficant  Se  contraire  à  la  noblcflc  Lacedemonicnnc  ,  que  ceux  qui 
auoient  honore  vn  tel  perfonnage  quand  Us  le  penfoient  riche  ,  fuflent  en  après  en- 
durez à  le  dcfpnfcr  pour  fa  pauurcté  ,  combien  qu'ils  l'cuficnt  cogneu  cftrc  excel- 
lent Se  vertueux.  L'autre  raifon  de  ceft  Edictcft  fi  naturelle ,  qu'on  peut  dire  que 
les  femmes  qui  oferont  feulement  foufpircr  contre  la  difpofition  d'iceluy  auront 
perdu  tout  inftintt  de  nature.  Car  la  feule  fin  de  mariage  cft  de  produire  Se  en- 
gendrer enfans  au  feruice  de  la  republicque  :  5c  la  loy  de  nature  commande  de  les* 
nourrir  ,  inftitucr  Se  entretenir  :  fuiuant  laquelle  raifon  le  droicr  Romain  appelle 
les  enfans  Se  les  petits  enfans  après  la  mort  de  leur  pere  (  qu'il  nomme  nepueux  ) 
les  fiens  héritiers  ,  c'eft  à  dire  ,  qui  font  delà  famille  &  maifon  mefinc  ,  Se  aucune- 
ment reput cz  feigneurs  des  biens  du  perc  Se  de  la  merc,  aycul  Se  ayculc,  voire  de 
leur  viuant:  de  forte  que  s'ilseftoient  obmisôc  oubliez  parle  teftatcur,  tel  teftament 
eftoitnul,-&nc  valloit  dedroict.  A  quoy  s'accordent  les  loix  des  Athéniens,  lefqucl- 
.s  "  les  nous  auons  cy  deuant  récitées  dcDcmofthcnc.  La  republique  a  tref-grand*  io- 
«nfan»  &  tereft  que  foneftat  foit  confirmé  Se  entretenu  ,  ccquifcfaidparl'ccconomic&policc 
pofthu  bien  gardce  entre  les  perefic  merc  Se  les  enfans  ,  ainfi  comme  entre  les  Prince  de  la 
inftu'u-  vdle  Se  les  citoyens  :  Et  doiucnt  pluftoft  les  parens  gaigner  l'obeyflance  de  leurs 
heruier6  cn^ans  Par  d°uccur  &  bien-faicr  ,  que  les  dechafler  Se  mal-traiÛcr  par  feucrite  Se 
kiuîreî  troP  ^pre  rudefic.  Mais  que  fçauroit  on  penfer  d'vnc  femme  qui  expofe  &  aban- 
desPind.  donne  fes  enfans  après  la  mort  de  fon  mary  ?  Il  faut  dire  qu'elle  ayt  oublié  l'amour 
&nou"U  ^on  dcfFuncl:  mary,  lequel  ne  luy  feruoit  que  de  contenance  ,  ou  qu'elle  ne  dc- 
ftre  le  mariage  que  pour  volupté.  Ic  voudrois  que  les  femmes  eufient  emprainct 
en  leur  cfpnt  ce  que  tref- élégamment  Auguftc  Cclar  a  dict  en  l'oraifon  qu'il  eut  à 
Rome,  pour  inciter  au  mariage,  laquelle  Dion  a  eferiteau  liurc cinquante  fixicfme 
de  fon  hiftoirc.  Qu^cft  il  rien  plus*  délectable  ,  que  de  voir  l'image  de  fon  corps 
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Se  fon  ame,  l'héritier  qui  rcprcfcntc  Se  faict  renaiftre  ecluy  qui  l'a  engendre  f  C'eft 
vne  rage  defbandec  de  tout  moyen  Se  ordre  de  nature ,  quand  les  femmes  vien- 
nent à  ce  pumet ,  qu'elles  n'ont  aucun  efgard  à  la  pitié  de  leur  enfant  qui  cil  vnc 
partie  d'elles  -  mefmcs,  &  veulent  imiter  la  cruauté  de  Mcdcc.  Car  l'expérience  nous 
monftre  que  telles  fécondes  nopecs  lont  femences  de  querelles  Se  difeordes  en- 
tre les  enfans  iuftement  offencez  ,  Se  les  beaux  percs  thomphans  de  leur  perte 
&  ruine. 

Il  s'enfuit  en  l'edicL  *4<]*oy  les  anciens  Empereurs  (jrc.  Ccfte  loy  n'eft  nouuelle 
Se  propofee  d  auiourd'huy  ,  ains  fe  trouue  au  Code  Iuftinian  foubs  le  nltre  des  fécon- 
des nopcesvn  edift  gênerai  Se  perpétuel  commençant  en  ces  mots  ,  Hac  édifiais  te*ei 
qui  contient  vnc  ordonnance  pref-que  du  tout  fcrablable  :  te  en  (ont  les  autneurs 
Léon  Se  Antheme  Auguftes,  qui  ont  régné  enfcmble  ,  l'vn  en  Orient  ayant  fon  pa- 
lais àConftantinople,  &  l'autre  en  Occident  tenant  fa  cour  à  Rome  ,  enuiron  l'an 
de  noftre  lalut  470.  Auparauantlcs  Empereurs  Gratian  ,Valentinian  Se  Theodofc  a- 
uoientfaici quelque  loy  pour  les  donations  Se  liberalitcz  faiâes  aux  femmes  par  les 
premiers  maris  :  depuis  Zenon  Se  Iuftinian  par  leurs  cniuiuantes  conftitutions  ont 
déclaré  Se  interprété  l'ordonnance  de  Léon.  Etnoftrc  Prince  pour  le  repos  de  la  ré- 
publique» Se  ofter  les  différends  Se  controuerfes  qui  cftoient  en  France,  àfçauoir  fi  ces 
loix  des  Empereurs  Romains  y  deuoient  cftre  gardées  ,  en  afaiftvne  déclaration ,  or- 
donnance Se  loy.  Partant  à  bien  prendre  les  termes,  dcfquels  îlvfc  en  fon  Edift,  di- 
fant  qu'il  déclare  Se  ordonne  ,  il  fcmblc  quecefte  ordonnance  cft  plus  declaratiuc  Se  Cefteor. 
intcrprctatiucdudroiâ:  ancien  ,  Se  lequel  certainement  la  France  deuoit  pratiquer,  <loa°"~ 
qu'inuentriccSc inductrice  de  nouueau  droit*:  Se  pour  ccfte  caulc  cllefedoit  eftendre  ^Liaoïu! 
aux  contrats  pafTez  au  parauant  la  publication  ,  qui  depuis  quelques  ans  en  a  cfté  fai- 
€lc,  fuslefquels  toutesfois  n'y  aiugcmentStarrcft  donné.  Nous  tenons  pour  cou- 
ftume gcncrallc  que  le  droiû  des  Romains  nous  cft  pourvu  droicl  commun  ,  auquel  a~ 
nous  recours ,  quand  l'ordonnance  de  noftre  Roy .  ou  la  couftume  municipallc  nous 
défaut  :  non  que  le  François  recognoiffe  en  rien  l'Empereur  de  Rome  ,  mais  par  ce  que 
des  loix  de  toutes  les  republiques  anciennes  nulle  ne  fe  trouue  plus  iufte .  plus  politique 
se  plus  raifonnable ,  que  celle  qui  eft  eferite  és  liures  du  droicl  Romain.  Or  s'il  fauc 
confiderer  l'équité  de  la  loy  Hoc  ehEtalt i,  nous  entendrons  qu'elle  cft  fi  mfte,  que 
quand  ceft  Ediân'auroitpoinét  cfté  publié  :  toutesfois  les  (âges  Confeillcrs  qui  co- 
gnoiircntenquoygiftl'equité  ciuille  ,  iugeroient  toufiours  par  vne  raifon  de  police, 
quelafemmcvcufuenefcdoit  tant  endormir  enfes  plaifirs  Se  volages  délices,  qu'elle 
priue  fans  caufe  des  biens  ou  que  ces  anceftres  luy  ont  amaflcz.ou  ion  mary  luy  a  acquis, 
fespauurcs  enfans,  qu'elle  a  tant  foigncuicmcnrportez  en  fcsrlancs  &  mis  (us  la  terre, 
les  faifant  iouyrd'vnc  lumière  laquelle  les  combleroiten  perpétuelle  Se  obfcurc  cala- 
mité, s'ils  eftoient  contraints  de  mandicrà  l'ombre  des  biens ,  qu*vn  autre  auroit  arra- 
chez de  leur  merc.  Puis  que  ccfte  loy  appartientau  bien  Scrcposdclatranquilité  pu. 
blicquc,  ienevoyaucune  raifon,  pourquoy on ayt  vouludirc  qu'elle  n'cftoit  rcccuc 
cnFrancc.   S'il  y  auoit  couftume  au  contraire,  icncvoudroisdifputer:  maisoùnulle 
couftume  nyvfancefctrouucroit,  quicuftexpreflementdeirogéàicelle,ic  ne  penfe- 
roism'abuferen  mon  opinion.   Car  de  direque  par  les  couftumesil  cft  loiûbletant  à 
l'homme  qu  a  la  femme  de  difoofcr  de  fes  biens.  La  loy  des  Romains  le  permettoit 
auffi,  encores  plus  amplement,  Se  mefmcs  pour  la  liberté  de  tefter.  le  neparlcray  de 
laloy  desu.ublcs  ,  dclaFalcidicnnc,  nedesmeeurs  de  noftre  ville  de  Paris,  ne  d'au- 
tres fcmblables  :  feulement  iediray  quecefte  reiglc  generalle  qui  permet  à  chacun  e- 
itant  en  aage  Se  fain  d'entendement  de  iouyr  Se  ordonner  à  fâ  volonté  de  fes  bien  s, a  cité 
modérée  Se  limitée  dcpluficurs  exceptions.  D'auantage  nous  auons  veu  toufiours  que 
ccfte  queftion  a  efté  débattue  ,  fi  la  loy  HaceitSiali  auoit  lieu  en  France  :  dont  s'enfuie 
que  le  contraire  n'a iamais  efté  approuué  Se  reccu  pour  couftumc.Et  s'il  failloit  comba- 
tte de  plus  près,  Sedcfployer  lesiugemens  donnez  d'vne  part  Se  d'autre,  ie  monftre- 
rois  pluficursarrcfts  par  lefqucls  telles  donations  exceftiucs  Se  dcfraifonnablcs  fai&es 

5ar  les veufucsàleurs  féconds  maris,  ont  efté  modérées  Se  diminuées  ,  en  la  faucur 
es  enfans  du  premier  li&,  à  vn  moyen  fiiuftc,  qu'au  moins  leur  part  légitime  Se  na- 
turelle leur  aeftéreferuee  des  biens  du  patrimoine  des  meres ,  qui  auoient  efté  fi  lé- 
gères 8c  imprudentes  en  ladminiftrarion  de  leurs  biens,  au'ila  cfté  ncccftaire  qu'va 
Sénat  y  ait  mis  la  main.  11  cft  tout  vulgaire  entre  les  hommes  qui  font  profciûoa 
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tic  la  iurifprudence,  que  fi  pendant  quelque  différent  fe  publie  vne  loy  laquelle  y  mette 
fin,ilc(traifonnablequ'onfuiue  en  iugeant  la  conftitution  fie  decifion  de  cefte  loy  : 
fans  plus  répéter  ne  difputcr  les  argumens  qui  auoient  cité  alléguez  pour  la  confir- 
mation de  l'vnc  ou  de  l'autre  partie  de  la  controuerlc  ,  non  encorcs  reforue,  alors 
que  la  loyeftarreftec  fie  diuulgucc.  Ainfi  fut  délibéré  à  Rome  quand  le  Scnateftoit 
en  contention  auec  le  populaire  ,  qu'il  nomrnoit  le  plèbe  ,  par  ce  qu'il  hc  vouloir 
titre  tenu  aux  loixfie  ordonnances  plébéiennes.  Mais  au  rapport  de  L.Valerc  fie  M. 
Horace  Confuls  ,  il  fut  arreftéque  le  Sénat  y  feroit  tenu  (  comme  Denis  Halicar- 
naflean  Se  TitcLiuc  recitent  ) .  Iclçay  bien  que  Dcmofthcnc  reprend  la  loy  de  Timo- 
cratc  ,  par  ce  qu'il  y  vouloir  comprendre  ce  qui  cftoit  def-ja  iugé.  Au  (fi  fuis- je 
bien  d'aduis  qu'on  ne  doiue  retrader  ce  qui  a  vne  fois  pallc  par  l'arreft  des  iuges. 
Toutcsfois  il  n'eut  nouucau  que  les  loix  combien  que  nouucllcs,  n'ayent  efte  ràp- 
*  ï/der-  portées  auxchofcspafleespourrvulitéde  larepublique.  Nous  en  auonspour  exem- 
niere.  pic  deux  conftirutions  de  Iuftinian  foubs  le  tiltrcdesfacré-faindcs  Eglifcs  ,  où  l'Em- 
pereur ordonne  que  non  feulement  elles  facent  loy  és  cas  du  temps  aduenir,  ains 
aulîidu  pafle ,  qui  fontencorcs  indécis.  Etcn  vncautre  conftitution  où  il  modère 
Upenul-  les  vfures  ,  il  veut  que  la  loy  qu'au  parauant  il  auoit  faid  publier,  s'eftende  aux 
ticbnedu  ftipulatiuns  pri-cedentcs  :  Se  que  du  iour  de  la  publication  d'icclle  le  cours  des  vfu- 
yfuxci'a"  rcs  ^0,t  rc8^  fu'uant  ce  qu'il  en  auoit  ordonné.  11  cft  vrayque  le  referirde  Thco- 
C."0 dofe  fie  Valcntmian  Empereurs  femblc  refifter  :  car  ils  dient  que  les  loue  Se  cori- 
ftitutions  donnent  la  forme  aux  négoces  Se  affaires  à  venir ,  Se  ne  fe  doiuent  retirer 
aux  pafilz.  Mais  Us  adiouftetu  vne  exception,  finoYi  qu'il  foit  expreffement  or- 
donne qu'elles  fe  rapporteront  aux  chofes  paflecs  Se  encorcs  pendantes  fie  indeci- 
fcs.  Les  termes  de  noftre  Edid  dcmonftrent  allez  que  l'intention  du  Roy  cft  telle, 
que  les  femmes  non  feulement  pour  l'auenir  ,  ains  pareillement  pour  le  pafle  n'ont 
peu  Se  ne  pourront  faire  les  auantages  par  iceluy  prohibez.  Car  ces  mots  ,  ne 
peuucnt,  emportent  vne  exprefTe  fie  precile  interdiction  de  droidh:  comme  fi  leRoy 
cuit  voulu  dire  ,  que  les  femmes  n'ont  aucun  pouuoir,  fie  partant  que  tout  ce  qu'elles 
auroicnt  faid  doit  cftrc  corrigé  félon  la  fentencede  la  loy.  Toutcsfois  aucuns  ont 
obfcrué  qu'il  a  efte  iugé  par  arreft  en  la  troificfme  Chambre  des  Enqucftes  ,  les  au- 
très  consultées  ,  à  la  prononciation  d'après  la  fainct  Martin,  mil  cinq  cens  odante  Se 
vn  que  la  loy  H*ceiUldi ,  n'auoit  heu  pour  les  contrats  faiéb  auparauant  le  prefent 
Edile,  parce  qu'elle  n'auoit  cité  gardée  en  France,  que  depuis  iceluy. 

A  ces  mots  de  lEdid.  Que  femmes  veufues  ajaAs  ey-c.   Noftre  Edid  comprend 
deux  chefs,  1  vn  touche  principalement  les  femmes  vcufùcs,  8c  l'autre  appartient 
aux  hommes.  Quand  aux  veufues  il  y  a  deux  poinds  ,  à  f<,auoir  pour  le  regard  de 
leurs  biens  meubles  ,  conquefts  fie  propres  ,  fie  encorcs  pour  les  libéral  irez  fie  auan- 
tages de  leurs  defunds  maris.    Mais  auxhommes  n'y  a  qu'vne  prohibition  de  ne 
donner  à  leurs  fécondes  femmes  ,  ce  qui  leur  eft  aduenu ,  par  le  bien  -  faid  Se  la  li- 
béralité des  premières  ,  ains  le  biffer  fie  referuer  aux  enfans  qu'ils  ont  eus  des  fem- 
mes ,  qui  leur  ont  efte  fi  gracieufes  Se  courtoifes.  Et  partant  combien  que  la  loy 
Uacediftali,  ne  face  différence  entre  l'homme  Se  la  femme  ,  il  femblc  que  le  premier 
chef  de  noftre  Edid  ne  puiflc  cftrc  tiré  à  l'homme  qui  fc  remarie.  Car  de  droid  il  eft  mef- 
feant  fie  contre  toute  raifon  ,  que  fous  le  nom  féminin  le  mafeulin  foit  entendu: 
aulhla  difpofition  faide  cnvncas  exprès  eft  comme  vne  exception  de  la  rciglc  gc- 
ncrallc ,  qui  feroit  au  contraire  :  fie  qui  pouruoit  Spécialement  en  vn  cas  il  femblc  exclu- 
re les  autrcs.Puis  donc  que  lî  difertement  le  Roy  a  voulu  diftinguer  la  prouifion  &r  def- 
fence  qu'il  faifoit  aux  femmes,  de  celle  des  hômes,  aufqucls  en  vn  fcul  cas  il  a  prohibé 
de  donnera  leurs  fécondes  femmes:  on  peut  dire  que  fon  intention  n'a  eftéde  les  cgal- 
lcr  aux  femmes -.la  raifon  de  telle  diucrhté  fe  peut  recueillir  des  exemples  ordinaires, 
quiont  incite  noftre  Prince  à  faire  cefte  ordonnance.    Cariladuientle  plusfouucnt, 
ôecnfontvcnucsplusgrandcs  plaindes  ,  qucles femmes  veufues  par  legereté  aduan- 
tagcntlcursfecondstnaris:maisleshommesquiontlciugcmcnt  meilleur  ne  (onttant 
prorapts  fie  faciles  à  felaiffcrmanicr  par  les  femmes,  Se  deftruire  Ceux  qui  portent  leur 
image  fie  rcffcmblance,leurnô  fie  la  marque  de  leur  famille,  aufqucls  ils  doiuent  vne  a- 
mour  naturelle.    Toutcsfois  ie  diray  auec  les  Empereurs  Gratian  ,  Valcntinian  fie 
Theodofc    m  l.famtn*.  C.  defeciindnmpt.  in  C.  Th.  ey  Jufl.  que  les  hommes  doiuent 
cftrc  admoneftez par  l'exemple  de  la  charité  fie  de  la  loy  de  garder  d'autant  plus  rcli- 
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gicufcmcnt  ccftc  ordonnance ,  que  le  Roy  ne  les  y  a  voulu  expreflement  aftraindrc ,  au- 
trement il  fera  befoing  de  les  lier  par  la  fcucritédclaloy,  avn  dcuoir,  que  cependant 
il  cft  bien  feant  de  délirer ,  Se  attendre  d'eux.  Car  il  eft  pluf  que  raifonnablc  que  le  Sénat, 
par  vnecoraparaifon  de  fcmblablc  équité  modère  la  prodigue  Se  volage  libéralité  deic 
ne  fçay  quels  hommes  trop  cfpcrdus,lefqucls  efpris  Se  amorcez  des  blandiccs&fol- 
laftrcs  attraits  des  femmes  trompeufcs&mcnfongcrcsfe  defpouillcnt  enuers  elles  de 
tous  leurs  biens,  pourrccompcnïcdclaficurc  d'vn  baifcrqu'ilsfcfont  auancer  fus  les 
arres  de  mariage ,  fans  auoir  quelque  inftinft  de  compaffion  ne  d'cuxmefmcs,  ne  de 
leurs  enfans:  car  les  hommes  cfpris  d'amour .tmmum  vtritem  effeminant^  vtait  B.  Hierony- 
mutlib.i.  aduerfus  loumunwn  &  fxpe  nauer&dtbus  deltnimentis  injligationibupjue  corrupttar- 
cafitnvuinem  juum  iniurum  (y  iudicium  tnferunt ,  L.  nontfl  confent  tendu, D.  de  tnoffic.tefltm. 
B.~4m,<rofiuilik6.Hex.tmeron.  Ces  raifons  5c  autres  plus  graucs  ont  fai£tiugcr  par  la 
Gourde  Parlement  qu'en  ccft  Ediû  les  maris  fontcomprms,  &  les  donations  par  eux 
faictes  à  leurs  fécondes  femmes  fubicûcs  à  lamodcration  &  rcftri<ftion  d'iccl  uy ,  par  ar- 
reft  du  mois  de  Iuin ,  1 5  7  7. Et  par  autrearreft  prononcé  en  robbes  rouges  par  monlicur 
de  Belicurc  Prclidcnt ,  du  1 6.  iour  de  May ,  1 5  7  S.  a  cfte  iuge  que  ccft  Editt  auoit  lieu 
du  iourd'iccluy,  tantpourlcmary  que  pour  lafcmmc,pourtouscontrads  Se  difpofi. 
lions  tant  du  païïé  que  de  laducnir. 

Sus  ces  mots,  En  quelque  façon  quecefoit.  NoftreRoya  vfc"  de  termes  généraux,  pour 
monftrcrquil  n'entend  aucunement  permettre  que  telles  donations  immenfes  ayent 
lieu  en fon  Royaume, fouz  quelque  couleur  Se  occafion  qu'elles  foicnt  faiâcs.  Léon 
di&  qu'il  ne  fou  loifible  de  lahTcr&e  donner  par  teftament  eferit,  ou  fans  eferiturc,  ou 
par  codicille,  foit  par  droift  de  hérédité, ou  à  tiltredelaizou  dcfideconimis  ,nc  fous  le 
nom  de  dot ,  donation  deuant  nopecs ,  ou  à  caufe  de  mort  ou  entre  vifs  qui  fc  côfirmo 
par  mort.  Mais  noltre  Prince  comprenant  tous  ces  cas  fie  autres  qui  fe  pourroient  offrir, 
dit  mieux,  En  quelle  façon  que  cefoit.  Tellement  que  ie  ne  fuis  de  l'opinion  de  ceux, 
lefquelsabufaus  delà  nouucllcconftitution  de  Iuftinian  ont  apporté  vne  exception  à  la 
loy  //<K«<i/cX(/',quvne  veufue  ores  qu'clleait  enfans , peut  donner  en  dot  à  fon  nouucau 
mary  tous  fes  biens,  pourucu  queparconuention  la  propriété  ne  luy  doiue  demeurer. 
Car  c'eft  contre  les  propres  Se  exprès  termes  de  la  loy,  laquelle  prohibe  dcncplusdon- 
ncrau  nouucau  mary, qu'à  l'vn  des  enfâs.  Mais  s'il  cftoir  permis  à  la  veufue  de  faire  vn 
dot  fi  amplcâucc  daufcd'cniouyr  par  lcmary  fa  vie  durâtapres  ledecez  de  fafcme.il 
feroit  en  cela  plus  auantagé  ,  d'autant  qu'il  iouyroitfeul  de  tous  les  biens  de  cefte  fem- 
me, Se  pendant  fa  vie  les  enfans  en  feroient  pnuez.  Incontinent  après  la  publication 
de  ccft  Edi&  il  me  fuft  demandé  par  vn  gentil  homme  de  grande  maifon  Se  de  bon  cfprit 
que  s'il  aducnoitqu'vn  gentilhomme  n'ayant  autres  biens  que  la  vertu  Se  noblcfic.c- 
fiant  accordé  ou  marié  aucc  vne  riche  veufue  fuft  contrainct  d'aller  au  frruice  de  fon 
Prince,  Se  pour  fc  mettre  en  plus  honorable  équipage  fc  fit  donner  par  clic  cheuaux,  ar- 
gent Se  autres  fcmblablcs  meubles  :  ou  que  par  deiaftre  il  tombait  es  mains  des  enne- 
mis ,aufqucls  pour  payer  fa  rançon  lafemmeruftcontrain&ede  vendrefeshcntagcs.ou 
les  obligerSe  engager  aux  parens  du  gentilhôme  ou  à  autrcs:à  fçauoir  li  en  tel  cas  la  veuf- 
ue ayant  enfans  ne  pourroit  donner  ne  difpofcr  de  plus  grande  partie  de  fes  biens  que 
l'EdiÛ  ne  porte  le  rcfpondis  que  lafaucur  du  feruice  du  Roy.Sc  vtilité  de  la  republique 
deuoitcftrcprcfercc  au  profit  priuc.Se  partant  qu'il  ne  fadloit  fi  eftroi&emét  interpréter 
ccft  Edi&.qu'il  retournaftàvn  inconucnicntpublic:  pour  cefte  caufe  telles  donatiôsou 
alienatiôs  n'eftas  trop  immenfes  fc  pourroient  fouftenir.  Car  les  Iurecôfultes  ne  les  Em- 
pereurs Romains  n'ont  trouuc  cftrange  que  la  femme  mariée  peuft  donnera  fon  mary, 
pour  obtenir  quelque  dignité  Se  degré  d'honneur ,  ou  le  retirer  d'exil  Se  racheter  de  ca- 
ptiuité:  combien  que  de  droid  la  donation  d'entre  le  mary  Se  la  femme  foit  rcprouucc. 
Toutcsfois  il  faut  pouruoir  aux  fraudes,  Se  ne  lafeher  trop  la  bride  aux  femmes. 

Surccsmots,^rf,wifrf ,  ouenfans  defdtEls maris  &c.  La  loy  tant  foit  clic  faincle,  eft 
ncantraoïns  louucnt  corrompue  Se  dcfguifcc  parles  fubtilitcz  Se  malicieufes  interpré- 
tations de  ceux  qui  en  veulent  abufer  :  parquoy  tref  prudemment  le  Roy  auroit  adiou- 
ftc  que  les  veufucs  non  feulement  ne  peuucnt  Se  ne  pourront  donner  à  leurs  nouueauX 
maris,  aimauffiny  au  pcrc.mcrc  ou  enfans  defdits  maris, ou  autres  perfonnes  qu'on 
puiffcprefumcrcftrcpardolau  fraudeinterpofecs.  Le  fcmblablc efcriucn tics  lurccon- 
fultes  parlans  des  donations  prohibées  entre  le  mary  Se  la  femme  :  Que  non  feulement  il 
leur  cft  deffendu  de  donner  l'vn  à  l'autre ,  mais  aufli  de  faire  donner  par  autres  ny 
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à  autres  perfonnes ,  qui  foient  attiltrccs  8e  moyen  necs  pour  la  caufe  &  effet} de  la  dona- 
tion fic:fctrouucmcfmcmctvnarreft  du  Parlemét  de  Paris  entreceuxque  IcficurPa- 
pon  a  recueillis,  par  lequel  vnlaizfaid  à  vn  coufin  germain,  du  dernier  mary  inrerpofé 
«n  lafaucur  d'iccluy  ,a  efté  comme  frauduleux,  fie  contreuenant  à  laloy  H4c«uc?«//,dc- 
clarénul.Se  la  fille  héritière  maintenue  en  la  pofieflion  des  biens  dclaiflcz  par  lctrcfpas 
de  fa  mere.  Nous  auons  en  France  pluficurs  équitables  ordonnances  Se  couftumes,  qui 
défendent  8e  prohibcntbcaucoup  de  telles  manières  de  donations  pernicieufes  Se  con- 
trairesàla  tranquillité  publique:  comme  du  mineur  Se  pupille  au  tuteur  ou  curateur. 
Mais  parce  qu'elles  ne  pouruoient  aflez  amplement  aux  autres  perfonnes,  il  $7  commet 
plus  fouucnt  de  grandes  tromperies  :  car  pluficurs  en  confultation  allèguent  qu'on  peut 
donnerauxpcrfonncsconioin&esdcceux  qui  en  font  incapables:  ce  qu'en  autre  lieu 
plus  commodément  ic  iraicleray.Combicnque  noftre  Edicî  parlant  des  enfans  des  nou- 
ucaux  maris,  entende  de  ceux  qu'ils  ont  defia  de  leurs  premières  femmes  :  Toutcsfois  il 
conuien t  difputer  fi  la veufuc  peut  libremen  t  difpofer  de  fes  biens  à  fon  nouucau  mary, 
Seaux  enfans  quinaiftront  de  leur  mariage  ,  mefmcment  de  plus  grand  part  qu'il  ne 
pourroitaduenir  à  fes  premiers  enfans,  Se  fi  telle  donation  vaut,  le  veux  taire  lesdiucr- 
fes  opinions  des  interprètes  du  droid  Romain,  Se  dire  Amplement  monaduis.  Il  me 
fcmblc  que  celle  donation  ne  fepeut  (auuer  de  fufpition  de  fraude.  Car  ladonation 
faifteparla  mere  aux  enfans  qui  naiftront  de  ce  mariage,  ou  elle  eft  contre  La  couftume 
prohibitiueden'auantagcrl'vn  de  fes  enfans  plus  que  l'autre,  fienfans  viennentànai- 
ilredes  fécondes  nopecs:  ou  elle  eft  inutile,  par  ce  que  fi  n'en  naiflent  aucuns,  lado- 
nation par  noftre  Edict  eft  nulle.  D'auantagc  ou  la  femme  donne  à  fon  mary  con- 
ioinûemcnt  aucc  fes  féconds  enfans,  Se  veut  que  chacun  ait  moitié  en  fes  biens: 
auquel  cas  ce  mary  feroit  encorcs  plus  auantagé  que  nul  de  fes  enfans  du  premier 
lift:  ou  elle  entend  leur  donner  feparcment ,  à  fçauoir  au  mary  l'vfufruift  ,  Se  à  (es 
derniers  enfans  la  propriété,  mais  encorcs  le  mary  y  au  roi  t  promel:  plus  que  les  pre- 
miers enfans  :  qui  feroit  contreuenir  à  cefte  ordonnance,  fie  tromper  l'intention  de 
noftre  Prince.  Toutcsfois  s  il  y  auoit  couftume  exprefle  en  faucur  des  enfans  du 
premier  ou  fécond  mariage,  i'en  douterois à  caufe  de  l'arrcft  allégué  en  la  Rcfponfe 
8  7.  du  précèdent  liure, 

Surccsmots,  par  dot ou fraude.  Celuy  commctdolou  fraude  contre  laloy,  ou  con- 
tre vnc  conuenuon  ,  lequel  par  fallacc  Se  tromperie  contreuient  à  la  fcntcncc  de  la 
loy  ,  ou  faict  autre  chofe  qu'il  n'efteonuenu.  Parla  raifon  de  noftre  ordonnance,  fie 
de  celle  du  Prêteur  Romain  en  l'Edifit auquel  il  faift  réparer  ce  qui  a  efté  faiék  en  frau- 
de des  Créanciers  ,  fie  d'autres  infinis  lieux  de  droid  ,  qui  font  à  mefmc  propos  ie 
penferois  que  fi  la  veufuc  ayant  enfans  vendoit  de  fes  biens  ,  fie  incontinent  paflaft 
en  fécondes  nopees  ,  enrichifiant  le  nouueau  mary  des  deniers  venus  de  celle  vcndi- 
tion  ,  elle  l'auroit  fai£t  en  fraude  de  celle  ordonnance.  Car  c'eft  bien  vn  do! 
euident  ,  que  La  femme  ne  pouuant  apertement  donner  à  fon  mary  ores  fe 
couure  d'vn  contrat  de  vcndition  ,  qui  eft  fa: et  fans  aucune  neceflité.  Comme 
traiclc  tref- élégamment  le  Iurifconfulte/»  Le*e  Si  fponfitt.  Parafrafo^irc*.  de  Donatio. 
ntb.  inter  virum  &•  vxorem.  Il  eft  doneques  équitable  qu'elle  foit  réputée  auoir  don- 
né  à  fon  mary ,  fie  partant  fi  elle  a  excédé  ce  que  l'Ediâ  luy  commande,  les  en- 
fans fe  pourront  pouruoir  contre  le  nouueau  mary.  Et  pour  clorre  l'entrée  à  plu- 
ficurs difputcs  ,  ie  croy  que  les  portions  que  doit  la  mere  lauTcr  à  fes  enfans  de  fes 
biens  ,  leur  font  pour  leur  part  naturelle  fie  légitime  :  car  du  furplus  la  loy  luy  per> 
met  de  difpofer  Se  le  donner  à  fon  mary  ,  ce  qu'elle  ne  pourroit  entièrement  faire, 
files  enfans  prenaient  leur  légitime  c  im  e  ce  qu'elle  leur  referue  parcelle  ordonnance. 

Aces  mots  plut  tjuàl'vn  de  leurs  enfans>  &c.  Il  fcmblc  à  voir  la  fuperfice  de  ces  parol- 
lcs,  que  la  veufuc  doiuc  parla  neceflité  delà  loy  partir  Se  diuifcr  fes  biés,  lorsqu'elle 
entre  en  fécondes  nopees,  fie  en  difpofer  tant  à  (on  nouueau  mary  qu'à  fes  enfans,  Il  à 
/on  mary  elle  veut  donner  :  mais  telle  n  eft  la  fentence  de  l'Edict.  Car  feroit  contrain- 
dre la  perfonneviuante  à  fc  dcfpoùillcr  de  fes  biens,  au  hazard  de  tomber  en  après  ea 
aduerfite,  Se  ne  s'enpouuoir  relcucr.  Ains  le  faut  fainement  interpréter.  Qtnlfoit 
libre  à  ia  veufue  de  donner  à  fon  fécond  mary  ou  non  ,  à  telle  côdition  toutes- 
fois  que  fi  elle  donne  elle  doiuc  obferucr  vnc  fi  équitable  proportion ,  qu'il  en  demeure 
autant  à  chacun  de  fes  enfans  ,  qu'elle  en  aura  departy  à  fon  mary.  Ce  qui  fe 
peut  facilement  entendre  par  la  vingt  deuxieûne  nouuelle  conftitution  de 
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Iuftinian  !  autrement  la  donation  feroit  redui&e  Se  modérée  à  celte  ration  ,  quand 
aptes  lamorc  delaveufuelcs  cnfansvicndroicntàdcmandcrleursparrscnfafucccfïion. 
Età  ce  propos  fetrcuucnt  quelques  arrefts  diligemment  rccucllis  par  aucuns  de  noftrc 
aage  ,  par  aucuns  defquelsa  cflé  îugé  qu'il  faut  confidcrer  le  nombre  dés  enfans  au 
temps  du  decez  de  celuy  ou  celle  qui  a  donne  ,  Se  non  du  contrat  de  mariage  :  Se 
entre  autres  y  en  a  vn  prononce  folcnncllementdu  vingt  troificme  May ,  mU  cinq  cens 
huiclantc  fix.8c  autre  précèdent,*  la  prononcia tiô  dcScptébre.mil  cinq  cens  o&âtc  qua- 
tre &;  a  ce  propos  on  peut  veoiu  le  179.  art.de  la  coullumc  de  Paris:  &cc  que  i'y  ay  curir. 
Nollre  Prince  pour  pouruoir  aux  fraudes  fuyuât  l'aduis  de  Léon  Empereur  Romaini 
ordônc  que  li  la  veufuc(cômedc  droitccrtainemcc  elle  peut  fairc)faifoit  de  Ion  viuât  en  - 
tre fes  enfans  quelque  diuifiô  de  fes  bics,laqucllcfull  incgalle  ,  Se  neantmoins  en  dônaft 
à  fon  nouueau  mary  quelque  portion  plus  grande  :  ladiclc  donation  feroit  rcflrainctc 
Se  tempérée  à  la  raifon  de  celuy  qui  en  auroit  le  moins  :  8c  ce  afin  que  la  femme  vfc  entré 
fes  enfans  de  telle  cfgalité,  que  pour  cririchir  ce  dernier  mary,  elle  n  auantage  l'vn  à 
la  ruine  Se  calamité  des  autres.  le  prie  les  femmes  qu'elles  confidetent  anec  moy  la 
grande  équité  de  ccft  Ediél  :  Se  elles  cognoiflront  qu'il  cil  fai&à  leurvrilité.  Cat  el- 
les confeflent  ou  dénient  leur  infirmité,  licllcsdcnicnt,  d'autant  font  elles  plusàblaf- 
mer,  qu'elles  ne  fc  veulent  cognoiftre  ,  8c  penfent  couurir  ce  qui  leur  cft  naturel: 
maisfi  franchement  (comme  elles  doiucnt,  Se  auffi  font  les  plus  modeftes  Se  mieux 
auifccs)  elles  rccognoiflcnt  leur  fragilité,  elles  font  tenues  de  rendre  grâces  à  noirre 
Roy  dclcurauoir  enfeigné  vnmoyépourn'cftrc  tftimees  fi  volages,  Se  faire  dorefna- 
uant  actes  plus  vertueux  8c  approchans  à  la  dignité  virillc.  N'cft  il  pas  mieux  feant  SC 
plus  honorable  que  fi  la  veufue  fc  veut  remarier ,  elle  s'allie  à  l'on  fcmblablc  par  vnc 
iionncfte  amitié,  non  feinéte  ,  ne  forcée  des  liens  d'auaricc,  qu'en  faifant  vnc  folie  cl- 
Je  deftruife  celte  tant  cherc  partie  d'elle  mefmc  ,  qui  cil  fon  enfant,  lequel  a  elle  en- 
gendre, formé  &  nourry  en  elle  ?  le  ne  veux  point  deftourner  la  veufue  d'vn  vœu  fï 
lama  que  le  mariage  ,  ne  luy  remonllrcr  ce  que  i'ay  apprins  dé  Titc  Liuc,  que  tant 
cftoit  celle  pudicité  matronalleadoreeàRome,  qu  il  y  auoit  deux  chapelles  à  elle  con- 
{âerces  ,  l'vnc  pour  les  Dames  patriciennes ,  Se  l'autre  depuis  dedice  par  Virginiepatri- 
cienne  ,  nuis  mariée  à  L.  Volumnc  Conful  Plcbcycnpour  les  Plcbcycnncs:  cfqucl- 
les  n'elloit  permis  àaucuncs  femmes  de  facrificr,  finon  qu'elles fuflent  d  excellentes^ 
bien  renommée  chafteté ,  Se  n'culTcntcllé  mariées  qu'à  vn  fcul  mary.  Mais  i'admd- 
ncllc  la  femme  de  penfer  que  la  principale  partie  de  nous  cil  lame,  par  laquelle  il  fe 
faut  marier  ,  non  par  les  yeux  ,  ou  les  mains  du  corps ,  qui  fouucnr  fc  rcuoltc  contre 
l'cfprit ,  Sctoft  après  il  fent  combien  fa  téméraire  paflion  luy  nuit.  Plutarqucdifoitquc 
la  femme  qui  ayme  mieux  commander  à  vn  fot  mary,  qucd'obeyràvnfa^c,  rcfcmble 
à  celle  ,  qui  veut  pluftoft  conduire  vn  aucugle  par  le  chemin,  que  de  fuiurc  vn  bien 
expert  &  clair  voyant  Le  fcmblablc  doiucnt  les  hommes  feauoir  Se  en  vfer  parpru- 
denec:  car  s'ils fouflrcnt  en  la  maifonvnc  démocratie,  c'ell  à  dire,  vn  gouucrncmcnc 
commun  ,  Se  que  les  femmes  s'auancent  de  commander,  ils  abandonneront  leur  fa- 
millcàtoutc  fedition  Scdifcordc.  llfautdonquesquc  chacun  femaricà  Ion  cfgalIc.Sc 
foit(  comme  dit  Callicratidc  Pythagorccn  en  Stobce  )  tuteur,  maiftrcSc  précepteur 
de  fi  femme.  Tutcurpour  adminiftrcrSc  manier  fes  biens  ,  maillre  pour  la  gouuer- 
ncr  8c  dominer  ,  précepteur  pour  l'enfcigncr  de  ce  qui  appartient  à  fon  dcuoir. 
L'homme  qui  aura  par  tel  moyen  inflitué  Se  nourry  vnc  femme  il  l'a  rendra  mieux  en- 
tendue en l'ceconomic humaine,  8c  plus  diferette  à  conduire  fa  famille  après  la  mort 
d'vn  mary.  Qucft  ce  que  la  richelTc  de  la  femme,  finon  comme  l'ornement  d'vn  mi- 
roir, lequel  ores  qu'il foit  cnrichyd'or  Se  de  pierres  precieufes,  n'cll  toutesfois d'au- 
cun prouffit ,  fi  naïfucmcntilncreprefentc  la  figure,  qui  s'offre  à  luy  ?  Ainfi  la  femme 
qui  n'cll  dccorcc  que  d'vn  riche  dot,  Se  n'a  fes  mœurs  conucnablcs  â  l'cfprit  du  mary, 
cft  de  plus  grande  charge  ,  que  d'vtilitc  Bcplailir.  L'homme  ne  doit  faire  vnebaneque 
de  ce  mariage  tant  recommandé  de  Dicu,ainslc  célébrer  comme  vnc  fcflc,  laquelle 
luy  remarque  le  iour  defanaifiance,  Se  apporte  bon  augure  de  rcnaillrcencorcs  après 
là  mort  par  les  enfans,  qu'il  aura  de  fa  bienheureufe  moitié.  QuTcftilrien  meilleur  8c 
plus  digne  de  voir  ,  que  (comme  dit  Homère  ) 

Quand  cCefpnt  4Ccor<Lnsf  homme  &  U  femme  enfemblc 
Demeurent  fout  vn  frif,  qui  leur  fitmilleaffemblei 

Pourtant  que  le  dot  enfle  quelquefois  d'orgueil  lafemme,  la  grandeur  de  û  race  la 
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tende  plus  hautaine ,  fa  beauté  plus  fufpc&e  ,ou  fa  deformitc  ennuyeufe  Se  defplaifantc  : 
Sin'cft-ilcouucnablcdcdirc  auccMctclleNuraidic.quefi  nous  pouuiôscftre  fans  fem- 
mes, nous  ferions  tous  affranchis  de  cefte  mifcrcdc  mariage:  mais  parce  que  nature 
ainli  l'a  permis  qu'on  ne  peut  viurcnyaflcz  commodementauee  elles,  nyfans  elles  au- 
cunemen  t ,  il  faut  pluftoft  poutuoir  à  l'heur  8c  repos  perpétuel ,  qu'à  vnc  bnefue  volup- 
té. Pour  reprendre  noftre  fil, fi  l'homme  feveut  alliera  la  femmeveufue,  il  ne  doit  fe 
propoferque  l'honneur,  Sduy  portant  amouraymer  aulîi  les  enfansqui  font  venus 
d'elle  lcfquels  encores  quand  ilverroit  d'ailleurs  après  la  mort  de  leur  mère  languir 
dcnccctfitc.ilncdcuroitlaiiicr  périr,  li  quelque  remors  damitic  le  faifoit  rcfouucnir 
de  fa  femme  dcfTunétc.Icy  fe  prefente  vnc  difl) culte,  qui  mente  d'cftrcdifcouruc.  L'or- 
donnan  ce  dit,  que  fi  U  veufue  fait  entre  les  enfans  du  premier  mary  vnc  dnufion  incgal- 
le  de  les  biens  ,  la  donation  qu'elle  fera  à  fon  fécond  mary  fera  moderec  à  la  portion  de 
ecluy  qui  en  aurale  moins.  Que  dirons  nous  en  ce  cas  ?  vnc  veufue  ayant  de  ux  ouplu- 
licurs  enfans,  &  pour  tous  biens  ,  au  moins  pour  fes  principaux  se  plus  amples ,  vn 
fief,  duquel  le  prcciputaucc  la  moitié  ou  les  deux  tiers  appartient  parla  couftume  au 
fils  aifné:  ifçauoirh  elle  ne  pourra  non  plus  donner  à  fon  nouucau  mary,  que  l'vndes 
autres  enfansaur  i  en  fa  fuceelfion ,  hors  ce  que  prend  audiét  fief  l'aifné  pour  fon  droid. 
En  ccftcqucftion  l'on  pourroit  difputcrdela  force  de  la  loy  Se  couftume,  laquelle  ne 
ccdecnricnàladifpofitiondc  l'homme:  Se  partant  iï  c  n  la  diuiiîonfaictc  parlafcmme 
telle  raifona  lieu,  clledoitauffi  valoir  en  la  prouilion  delà  loy.  Dauantagcce  droift 
d'aincllc  fcmblc  cftrctirédelaloy  diuinc  Se  naturelle,  Se  aeftepar  les  anciens  fircligi- 
eufement  gardé,  que  mcfmcs  contre  le  teftament  du  perc,  lcfils  aifnéauroitcftéprcfc« 
rc  au  puifné  ;  dont  les  hiftoircs  nous  apportent  allez  d'exemples.  Toutcsfois  il  me  fcm- 
blc au  contraire:  car  ctft  Ediét  qui  prend  fon  interprétation  du  droiâ  comrhun ,  fe 
doit  ainli  enrendre  comme  Iuftinian  a  efeript  en  fa  vingt-deuxicme  nouucllc  conftitu- 
tion,  qu'il  faut auoircfgard aux  bicnsqucla veufue auoic  lorsqu'elle  paftàen  fécondes 
nopecs  :  mais  en  ce  temps  là  elle  poffedoit  non  feulement  fes  biens  tenus  en  roture ,  ains 
au'fi  le  fief  duquel  elle  pouuoit  difpofcr  à  fa  volonté ,  &  le  vendre  Se  aliéner  fans  que  nul 
de  fes  enfans.  nymcfmcmcntl  aifné  l'en  peuft  empefeher.  Puis  donc  que  la  loy  a  fcule- 
mentrcpnmclalibcrcéqucpouuoitauoir  lafémede  dônerde  fes  biens  àfon  nouucau 
mary  tant  qu'il  luy  cuit  pieu ,  elle  n'a  point  entendu  faire  différence* entre  ceux  de  fief  Se* 
de  roture.  Et  ce  que  la  couftume  donne  au  fils  aifnc  plus  qu'aux  autres  ,  n'a  lieu, 
finon  après  la  mort  du  perc  ou  de  lamcrc,  &c  quant  les  enfans  viennent  à  partir  Se 
diuifcr  leurs  biens.  Mais  cefte  portion  que  la  femme  pcutlcgitiracment  donner  à  fon 
nouucau  mary ,  cfthors  de  fes  biens  incontinent  qu'elle  la  donne  c  :  parquoy  elle  ne 
tombe  en  falucccîlion.  Partant  il  cft  libre  à  la  veufue  de  donner  au  fécond  mary  tant 
des  fiefs  que  de  fes  autres  biens  ,  autant  qu'à  l'vn  de  les  enfans ,  c'eft  à  dire  ,  elle 
peut  donner  de  fes  biens  àlaraifon  qu'elle  a  d'en  fans  :  comme  fi  cllea  vaillant  qua- 
tre cens  Itures  Se  trois  enfans  ,il  luy  fera  loiiîblc  de  dônet  au  nouucau  mary  iuf- 
ques  a  lafommede  cent  liurcs.  Mais  fi  elle  partiiToit  fes  biens  entre  fes  enfans  ,  Se 
donnoit  a  l'vn  d'eux  cent  liurcs  ,  à  l'autre  foixante  ,  Se  à  l'autre  quarante  ,  la  do- 
nation qu'elle  feroit  à  fon  mary,  ncpourroit  excéder  la  fomme  de  quarante  liurcs, 
quifcroitàraifon  dcccluyqui  en  auroit  le  moins.  le  ne  doute  qu'aucuns  ne  s'effor- 
cent d'autrement  interpréter  ccft  Ediét ,  Se  ne  fuis  fi  mal  verféés  liurcs  des  Autheurs 
dudroict  Romain  ,  queie  n'ay  feeu  qu'entre  les  interprètes  fe  foyent  trouué  qucl- 

3ucs  vns  ,  qui  ayent  entendu  en  la  loy  H*c  édifiait ,  que  ce  qui  cftoit  permis  de 
onner  Se  lailfcr  au  fécond  mary  ou  à  la  féconde  femme  cftoit  autant  que  la  por- 
tion légitime  deue  à  chacun  des  enfans.  Mais  ic  remets  à  mon  commentaire  la- 
tin de  diffiutcr  plus  amplement  cefte  interprétation  combien  qu'elle  ne  foit  beau- 
coup efloignec  de  la  noftre.  Ce  qui  cft  ordonné  par  ceft  Edift  a  mcfmemcnt  lieu, 
au  cas  que  la  mere  dclailfc  par  teftament  à  Tes  enfans  du  premier  lier ,  iufques  à  leur 
légitime  :  car  fi  plus  elle  a  donné  à  fon  mary  ,  il  le  faut  retrancher  Se  reduire  à  ce 
moyen  que  chacun  des  enfans  en  aye  autant  que  luy ,  aucc  la  légitime.  Autrement 
fetoit  frauder  la  loy  Se  faire  vnc  ouuerture  aux  veufucs  décolorer  les  donations 
qu'elles  feroient  à  leurs  nouucaux  maris  de  quelque  apparence  d'vne  légitime,  que 
Icdroida  deftinçc  aux  enfans:  dont  s'cnfuiuroit,  que  noftre  ordonnance  apporterait 
peu  de  profit  .Mais  fi  à  l'vn  des  enfâs  ou  à  chacun  d'eux  a  cite  moins  légué  que  la  légitime 
encorcs  qu'il  en  puifle  dcmâdcr  le  fupplcmêt ,  L.ommmoi*  C.de  $nofji.tcfl*m.  toutcsfoislc 
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donataire  des  conioin&sen  fécondes  nopecs  ne  s'en  pourra  preualoir,  iugépar  arreft  du 
vingticfmc  d'Aouft,  1583.  fur  vn  appel  d'Orillac  en  Auuergne.  Et  ne  faut  que  les  veufucs 
qui  nontcnfansfcmefcontcntcnt, parce  que  l'Edkrnelcurapparticnt  en  rien  ,  ainsfeu- 
lement  donne  la  loy  à  celles ,  qui  ne  fc  la  peuuent  donner,  ne  brider  leurs  panions.  Car 
pluficurs  fc  trouuent  tant  cshontccs.aufqucllcs  combien  que  nature  aye  ofté  la  force  de 
faire  dcuoir  en  mariage  à  conecuoir  enfans,pour  l'cagcqui  lesadelîa  calTccs  ficaffoi- 
blies,  elles  font  ncaumoins  tant  cfpcrducs  fie  aueuglccs  de  vaincs  délices,  qu'cllcss'y 
veullent  reierter.  Les  cxpellens  philofophcsfie  Icgillateurs  auoient  à  l'imitation  de  na- 
ture,borne  l'aagc  de  cinquante  ans  aux  femmes,  Seaux  hommes  de  foixante,  pour  fc  cô- 
tenter  de  mariage.  Et  par  laloy  appclleedcs  Latins  Papia  Popp*.t,  l'homme  plus  icunc  ruton 
que  foixante  ans  ne  pouuoit  efpouferla  femme  cinquantenaire,  ne  la  femme  moindre  *ux 
en  aage  de  cinquante  ans  fc  mariera  vn  homme  foixantenairc.  Toutesfois  l'Empereur  ^riftau 
Claude  Cefar  fie  dcfpuis  Iuftinian  y  ontdcfrogc.  Combien  qu'il  fe  trouuecncorcsés  K«  7- 
huresdenos  Iurcconfultcs  quelque  marque  de  laconftitutiondcccftcloyPapia.ainfi  ^Jotao* 
que  nous  auonsmonftré  en  noftrc  fécond  liurc  des  Pandctles.  lia.  f«. 

Sus  le  refit  deCEditl.  aTu'Hc* 
L'on  peut  demander  en  l'interprétation  dcccftEdiftfilaveufueayant  enfansauiour  ft<§uuk' 
de  fon  fécond  mariage,  fait)  donation  à  fon  fécond  mary,&  depuis  les  enfans  décèdent,  Cclir- 
à  fçauoir  fi  telle  donation  peut  rcualloir  Se  fefouftenir.  le  fçay  bien  qu'il  fcroitayféd'al-  -  .  ■ 
leguerplufie  urs  raifonsd  vnc  part  fie  d'autre, lefquellesie  délibère  cr.iK.tcr  en  mon  com-  uclkit. 
mcntairc  Latin.  Mais  puifquc  noftrc  Prince  ne  déclare  point  telles  donations  nulles  de 
droit,  ic  fuis  dcl'opinion  de  Iuftinianqucpar  l'cucnement elles  fcpcuucnt  confirmer: 
fie  fi  les  enfans  viennent  à  décéder  après  le  mariage ,  comme  il  eftoit  libre  à  la  femme  n'a- 
yant enfans  de  difpofer  de  tous  fes  biens  en  la  faueur  de  fon  nouucau  mary  :  auflî  par  . 
mcfmcraifon,filcs  enfansau  iourqucla  donation  prend  effeer,  ncfuruiucnt,  eliedoie 
demeurer  fie  valoir.  Carlacauiedei'Edi&ccfl~e,quicftL'intere{r  des  enfans,  au  (fi  le  ma- 
riage mérite  bien  deftre  quelquefois  fauorife  :8c  en  cil  ainfi  difpofé  par  lacouftumede 
Paris,  art.  1 7  9.  Toutesfois  au  regard  des  liberalitez  faites  par  le  defunû  mary  à  fa  fem- 
me de  fon  propre  patrimoine,  fie  de  la  part  des  acquefts  faits  pendant  le  premier  maria- 
ge ,  qui  feroit  aduenuë  aux  enfans  deuant  leur  trcïpas  :  il  fembleroit  n'eftre  raifonnable 
d'enfruftrer  les  héritiers  fie  proches  parens  du  defunct  mary,  lcfquclsilcftpluscquita- 
blcdcfucccdcr  aux  biens  qui  viennent  de  leur  ancien  eftoc,  ouontprins  foucheparlc 
moyen  des  enfans,  que  de  les  donner  à  vn  Arranger.  Et  me  fouuient  de  frcfche  mémoire 
qu'en  la  fuccclfion  d'vn  nommé  Bcrnicot  la  Cour  donna  vn  arreft  conforme  àcedif* 
cours, lequel  Monficur  le  Prcfidcnt  de  Harlay  prononça ,  non  moins  élégamment  que 
doctement.  Ne  faut  oublier  l'interprétation  de  luftiman  pour  entendre  quelle  part  ia 
veufue  peut  donnera  fon  nouucau  mary.  Car  les  vnspourroicnt  dire  que  l'Edicta  vou- 
lu conûdcrcr  les  biens  qu'elle  laiflera  au  lour  de  fon  deecz.  Mais  Iuftinian  plus  prudem- 
ment aconftitué  qu'il  conuient  regarder  au  temps  que  laveufue  fe  remet  en  mariage, 
fc  feparant  de  fes  enfans  :  dont  s'enfuir  que  quelque  diminution  que  fon  nou- 
ucau mary  luy  commande  faire  de  fes  biens  durant  les  fécondes  nopecs  ,  on  doit 
rapporter  la  donation  qu'elle  luyauroit  fai&eautcmps  qu'ils  ont  entre  en  mariage.  Ce 
que  nous difons  des  fécondes  nopecs,  s'eftendauffi  aux troifiemes  8c autres,  fi  tant  la 
femme  en  veut  eflayer:  Se  noftrc  Edift  a  lieu  aux  vnesauffi  bien  qu'aux  autres  par  vnc 
rcflemblancc  fie  proportion  de  rai  fon  s  :  deforte  quenon  félon  la  multitude  des  maria, 
ges,  ains  des  enfans  qu'a  la  veufue,  la  donation  qu'elle  fait  au  dernier  mary  doit  çftrc 
modérée  fie  reftrainte.  Mais  (  comme  dit  Iuftinian  )  fi  elle  a  pluficurs  petis  enfans  (  qu'il 
appelle  nepucux  )  d'vnc  fculcracc,  ils  ne  feront  qu'vnctefte  ficrcprcfcntcrontenfem- 
blement  lcurpcrc  ou  merc,  parquoy  ne  feront  reputez  que  pour  vn  enfant  :  fie  me  fem- 
blc  qu'il  fautainfi  entendre  noftrc  Edict  en  ces  mots  plm  amà  (vn  de  leurs  enfans ,  ou  enfans 
de  leurs  enfans.  Carautrcmctfcroitpcrucrtir  tant  l'ordre  de  fuccefliô,  que  de  reprefen  ra- 
tion, fie  faire  tort  aux  enfans,  de  Icurcfgallcr  pluficurs  petits  enfans  venans  tous  d'vn 
feul,  lequel  s'il  eftoit  viuantn'auroitqu'vnc  part  comme  chacun  defes  autres  frères: 
pour  cefte  caufe  fes  enfans  n'en  doiucnt  auoir  dauantage.  Bien  vray  cft  que  s'il  n'y  auoit 
que  des  petits  enfans,  on  pourroit  dire  parce  que  non  comme  enfans  de  leurs  pères  dé- 
cédez ils  viennent  à  fucccdcr,  ains  de  leur  chef  fie  comme  enfans  fie  plus  proches  héri- 
tiers deleur  aycule,  elle  dcuroitrcfcrucr  la  part  à  chacun  d'eux,  8e  ne  donner  au  nou- 
ucau noarynonplusquarvnd'iccux:  ce  qui  toutesfois  ne  fcmblc  fans  doute,  comme 
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i'ayallicursplus  amplement  traité:  Maisficcftc  femmeacnfans  de  fon  fécond  mary, 
commet  fucccdcrontilsaucclcsprcmiers  }Quantaux  biens  d'cllc,meubles,acqucftsôc 
propres, il  cftiuftc,  qu'ils  luyfucccdcnt  cfgallcmcnc ,  comme  cftans  tous  fes  enfans,  Se 
frères  cnfcmblc.  La  queftion  cft  plus  grande  pour  les  liberalitczScguains  nuptiaux  que 
la  femme  a  eu  de  fon  premier  mary  :  car  il  fcmblc  Se  a  cite  prcfquc  reccu  pour  couftume, 
que  les  donations  Se  aduan  tages  que  les  maris  fon t  aux  femmes  par  côtrat  Se  en  faucur 
de  mariage,  font  reputezeonquefts  à  elles.  Dontils'cnfuiuroit  que  les  féconds  enfans  y 
euflent  part  auffi  bien  que  les  prcmicrs.Mais  confideran  t  les  rajfons  des  conftitutions  de 
Thcodofe  le  icunc,  Léon  Se  luftinian  aucc  celles  de  noftrc  Edi£r ,  îcfuis  d'aduis  que  les 
enfansdu  lit  précédant  doiucnt  feulsauoir  entièrement  toutecque  lcurperc  auroit 
L.Gene-  donne  à  fa  femme  leur  merc,  par  donation  en  faucur  de  mariage,  ou  autrement  pour 
riiiter.  L  l'auancerde  fesbiens,  fins  que  les  enfans  dunouucau  lit  y  puilfcnt  rien  prétendre  ne 
adi'f'L  participer:*:  que  la  merc  les  doit  confcrueràfcs  enfans  duditmariage,  pararrcftdu  f. 
noun!  m-  Iuin ,  1 5  7  4.  non  plus  aulïî  qu'aux  donations  8c  auantages  du  fécond  mary  les  premiers 
enfans  ne  pcuuent  rien  demander.  Et  ne  doiucnt  les  vns  enuier  la  meil  leu  rc  foraine  aux 
autres ,  ny  fc  plaindre  de  quelque  defauantage:  car  nousauons  reccu  en  France  vnc  rci- 
glcgcncrallc,  que  les  biens  paternels  retournent  à  la  race  paternelle  ,  Scies  maternels 
au  cofté  maternel.  Lcfcmblablefedoibtiugcrpour  les  donations  Se hbcralitcz  faites 
par  les  femmes  à  leurs  maris,  quifonttenus  les  garder  à  leurs  premiers  enfansà  quoy 
conuient  ladit  couftume  de  Paris:  Mais  fi  la  veufue  eftoit  fi  légère  d  c  donner  à  fon  nou- 
.  ueau  mary  nonobftant  cefte  ordonnance.quel  remède  pourroyent  auoir les  enfans?Au- 
cunsdiroyentparauenture  .qu'il  leur  fcroit  befoing  d'obtenir  lettres  du  Prince  pour  fat» 
re  cafter  tell  e  donation  à  la  raifon  de  l'Edi  t,  ce  qui  me  fcmblc  n'eftre  neceftaire,  puisque 
de  droit  il  cft  pourucu  aux  enfans  :parquoy  fans  qu'ils  foient  trauaillez  à  fe  faire  reftituer 
contrela  donation, il fuffiftqu'ils  demandent  pardcuantlclugclcs  portionsdcs  biens 
patrimoniaux  de  leurmerc,  Scies  auantages  qui  luy  auoient  cité  faits  par  défunt  leur 
perc^fcJon  que  veut  l'ordonnance.  Quant  aux  donations  précédentes,  par  ce  que  la  loy 
n'cftoitcncorcsfi  cxprcflcmcnt  déclarée,  les  enfans  fcroicntrcceuablcsà  demander  la 
refeifion  Se  cafiation  des  donations  tant  immenfes  5c  demefurecs.  Les  Empereurs  qui  a- 
ueicnt  premièrement  donne  moyen  en  ce  cas  cftoicnt  Gratian,  Valcntinian  Se  Thcodo  - 
fc,  lefqucls  auoient  feulement  parle  des  femmes ,  leur  defendans  de  ne  difpofcr  des  biens 
à  elles  aduenus  par  la  libéralité  Se  bien  fait  de  leurs  premiers  maris  :  Se  combien  que  leur 
confti  tution  fui:  manque  &  imparfaite ,  parce  qu'elle  induifoit  vncautrcjniquité ,  laif- 
fantà  la  liberté  des  femmes  de  donner  lcfdits  biens  à  tel  des  enfans  du  premier  mariage 
qu'il  leur plairoit.Toutcsfois  clic leurauroitiuficmcntprohibédcn'alicneraucuncmct 
iccux  biens  à  quelque  perfonne ,  ains  les  conferuer  entiers  à  leurs  enfans.  Ce  que  iepen- 
fc  noftrc  Prince  auoir  auffi  entendu  par  fon  Edit,  tellement  qu'on  peutdircla  femme 
cftrc  feulement  vfufruticrc  de  tels  biens,  lefqucls  iln'cftraifonnablcfortirhorsdcla 
famille  du  défunt  mary,  parce  qu'il  ne  faut  prefumer  qu'il  les  ayt  donnez  à  fa  femme  à 
autre  intention ,  que  pour  en  iouyr  par  clic  fa  vie  durant,  &  après  reueniràfcs  enfans. 
Depuis  IcicuncTheodofcSc  luftinian  onteompris  le  mary  en  cefte  prohibition,  afin 
qu'il  ne  defraudaft  les  enfans  de  fon  premier  mariage  des  biens  qu'en  faucur  d'iccluy  (à 
femme  luyauoit  abandonnez.  Toutes  ces  côftitutiôs  font  fondées  en  grande  raifon. 
Car  la  contemplation  de  mariage  cft  la  fin  d'auoir  enfans  :  partant  ce  qui  cft  donné  pour 
cefte  occafîon ,  femblc  cftrc  deftinc  8c  deu  aux  enfans  :  Se  ceux  qui  ont  cft  c  bien  infti- 
tuez  en  la  vraye  police ,  iugeront  toufioursqucfil'vn  des  mariez  prcuoit  que  lauantage 
qu'il  fait  à  l'autre,  nedcuft  retournera  leurs  communs  enfans,  il  n'y  voudroic  iamais 
confentir,  finon  qu'il  fuft  tranfporé&aucuglé  dcfollcamour.  Si  quclqu'vn  propofoic 
aux  enfans  que  comme  héritiers  dclcur  perc  ou  merc ,  ils  font  tenus  d  approuucr  Se  ga- 
.  rentir  fes  faits  Se  promefles ,  confequemment  non  rcccuablcs  à  debatre  la  donation  fai- 

ûc par l'vn  oui  autre: auffi  que  la  loy  }.  du  tiltre  des  fécondes  nopees au  Codc,ditqu  il 
leur  fera  reftitué  des  biens  de  la  merc  ce  qu'elle  aura  aliéné  des  biens  faits  du  mary,  du- 
quel ils  font  venus:  icrcfpondrois  qu'ores  qu'ils  fuflent  héritiers,  toutesfois  ce  qu'il 
leur  cft  ordonné  par  ccft  Edit ,  leur  cft  deu  comme  pour  leur  part  légitime  Se  naturelle, 
&  par  ce  moyen  on  ne  fçauroitles  obligera  entretenir  vnc  donation  rcprouucepar  la 
loy.  Carpuis  que  de  droict  il  cft  prohibé  de  donner,  le  donataire  ne  peuteftre  aucune- 
mentfaict  feigneur  de  tels  biens ,  ny  les  pofleder  ciuilemcnt ,  comme  efenuent  les  lure- 
confultc*  au  tiltrcdcs  donations  d'être  le  mary  Se  la  femme,  dont  la  propriété  n'en  peut 
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cil  rc  aliénée  de  la  per  fon  ne  des  enfans  :  &  n'eft  b  c  Lo  i  n  de  difputer  s'il  ftlffirbit  lés  r  ce  om- 
penfer  fus  les  biens  du  perc  ou  de  la  mcrc:par  ce  que  fans  diminution  defdites  libéralités 
du  defFunt  pere,les  c  titans  peuucnt  prendre  fus  les  biens  patrimoniaux  de  leur  meré ,  i 
l'cncontre  du  dernier  mary  les  portions  à  eux  ordonnées  par  l'Edicr.  Ce  que  i'en  tends 
auoirlieu,mefmemencau  casque  la  donation  faitte  cntrcle  fécond  mary  Scia  veurue 
ayant  enfans  fuft  mutuellc,commc  aefté  iugépar  lediftarrcft  duaj.  May,if86.  combien 
qu'elle  fcmblc cftre  moins fufpeûc & defauantageufe àla fcmmc,8c foit pluspermife de 
droitda  raifon  eft  fondée  fus  les  arguments,que  i'ay  recitez ,  qu'il  fauc  principalement 
confiderer  lcdcfrcingduprcmiermaryquiavfédc  telle  courtoific  enuers  fa  femme,  ic 
s'cftfiéàcllcdefcsbiens. 

Parles  mcfmes  confiderations  que  i'ay  difeourues  pour  fouftenir  que  la  donation  fâi- 
ce  par  la  veufueayantenfansifon  nouueau  mary  reprend  force  aprcsle  trcfpas  desen- 
fans.il  ne  faut  douter  qu'elle  ne  luy  puifie  pluftoft  donner  defesbiens  cftant  enceincre 
d'vn  pofthumc.fic  qu'il  n'en  foit  ai  le  u  ré,  fi  le  part  ne  fort  en  lumière  :  ores  q^ie  l'opinion 
dcuaiu  duk  iiciuftrvÇcuc.CardedroidtceftedirFcrcnceatoufioursefté  obfcruee,  que  ^'f"*& 


l'oubly  8c  mefpris  d'inltuucr  héritier  ou  des  -  henter  lcnfant,ne  rendoit  le  teftament  nul  d.  <L 
pour  le  1  égard  du  poftumc:cn  manière  que  Vil  n'y  auoit  autre  enfât  que  le  poftumcde  tes  ioltorup. 
itament  n'eftoit  incontinent  rompu  8c  cafi"é,ains  feulement  après  fa  naiftance.Puis  donc  nc' 
que  le  pou  umc  citant  en  c  ores  au  ventre  de  la  mere  n'eft  repute  pour  viuant,finô  qu'il  en 
foit  forty,&  apparoifle  que  certainement  le  ventre  en  cftoit  plain  il  ne  p  . -ut  tenir  lieu  d'e*4 
fant  pour  diminuer  la  liberté  de  la  femme  voulantdonncr.Toutesfois  fi  après  ladonatiô 
elle  produit  plus  denfansqucle  refte  defesbiensnefuffife  pour  egallcr  leurs  parts,  àlà 
raifon  de  ce  cm  a  cite  au  an  ce  au  mary.il  faudra  réduire  celle  donation  à  la  portiôde  cha- 
cun d'iceuxfclon  l'Ediér.  Comme  en  vn  casaucuncmcntfcmblablrlclureconfultc  Iuliï  L  sj  v. 
a  rcfpondu.parlant  de  ccluydcquel  auoit  demandé  tout  ce  qui  eltoit  deu  à  deftun&fon  ter  a  d« 
pere  combien  que  fa  toerc  fuft  cnceinct,c:lcqucl  cftoit  bien  fonde, fi  autres  enfans  ne  fur*  jolut-& 
uenoycnr.fîaucontrairc)ilperdoitlesparts,aufquellesfuccedoientlesenfans  qui  naif-  ccu* 
foyent  d^puis.Mais  ie  voudrois  bien  admontftcr  les  femmes,  qu'elles  portaient  plus  de 
rcucrcnce  au  martagc.afin  que  Une  femble  qu'elles  enfcuehftent  la  mémoire  de  leurs  ma- 
risaumefmetombiau.&incontinentquctescorpsfont  enterrez.  Les  Athéniens,  Ro. 
mains,  Se  pluficurs  Barbares  auoyent  ordonné  vn  an  au  ducil  des  vcufucs.no  pour  la  cau- 
fcquetrop  ftoyqucmcnt dit Seneque.afin qu'elles  ncfuuentpluslongucmcntcn  triftef- 
fe(carficllcs ontcftevnicsaucclcursdifFunérs maris d'vnc  ferme  8c  loyalle  amour,  elles  »• 
s'endoyucnt  roufiours  n.  ftouuenir  )  ains  pour  monftrer  au  moins  pendant  ce  temps,  faet.  * 
combic  Leur  eft  dure  6c  amere  la  perte  de  leurs  meilleures  moytiez.Les  Romains  à  l'exe- 
ple  d'autres  p.  uplcsauoicntiadiscftably  comme  pourcouftume  que  les  femmes  pieu- 
rans  la  mort  de  leurs  maris  ne  fortifient  en  public.fe  trou uafient  aux  banquets,  8c  ne  fuf- 
fent  parées  de  ioyaux,  robes  blanches  8c  autres  ornemens,  qu'cllcsdoyucnt  feulement  jijUi,ui. 
porter  pour  complaireauxmaris:dcpuiscc(ropfolitairc  SC  tnftcducil  leuraefte  remil  i.dcsScn- 
par  le  Stnat.Toutcsfois  fi  dans  le  temps  légitime  du  dueil  elles  ofoyent  voiler  en  fecon  ""^f 
des  nopccs,lcs  loix  ancicnncsd'Edid  du  Pk  tcur&  les  conftituttons  des  Empereurs  vbu-  coofui.  te 
loient  qu  e  lie*  fuflent  notées  d'infamie,dcualizees  delà  fplcndcur  8c  noblefie ,  qu'elles  a- 
uoicntrcccuc  dcladignitcdcleurs deffundts  maris.priuccs  des  biens-faits  Se  auantages, 
unt  de  ceux  qu'ils  leur  auoient  donnez  par  droict  de  mariagc,quc  dclaiflcz  par  teftamét, 
&  condamnées  à  autres  peincs,qac  maintenant  ie  ne  recite,  lefqUelles  on  pourra  voir  és 
conftitutions  des  Empereurs  Gordian,GratiaruValentinian,Tbcodofc8c  Iuftinian,  ou- 
trecequclcslurcconfultcscnontefcrit.  Il  eft  vray qu'en  Francetelle  couftume  n'eft 
fuyuie,finonau  Parlement  deTholofe.quiobfcruc  religicufèmcnt  Se  exacremet  le  droit 
Romain:  Quant  aux  autres  François  fi  bien  ou  mal  ils  n'approuuent  la  peine  de  l'an  du 
dueil  ie  m'en  apporte  à  ceux  qui  en  pourront  mieux  iuger.Euripide  déclare  en  fon  Iphi- 
gene,qu'cn  Grèce  on  portoit  le  dueil  de  veftemens  noirs  en  figne  de  la  fafchcrie  cnclofe 
en  vn  trifte  coeur.Plutarque  demande  en  fes  problèmes  pourquoy  quelques  femmes, 
mefmement  les  Argicnnes  eftoient  veftucs  en  ducil  de  robbes  blanches ,  Se  entre  autres 
raifons  il  en  rend  vne  qui  me  plaift  grandement  •.  c'eft  que  par  telle  couleur  blanche ,  qui 
cftpure,nettc  &{anstafchedetcinture,lcsveufues  doiuent  monftrer  vn  coeur  pur  Scnet 
enuers  leurs  deftunâs  maris,leqUel  elles  n  c  tafeheront  ne  teindront  d'autre  amour,  finô 
tout  le  temps  de  leur  vului  te, au  moins  pendant  quelles  feront  ornées  de  ccft  habille- 
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ricurc  apparencç,pour  les  retenir  en  l'intcricur.Mais  que  vainement  ic  me  r  ra u aille  ea 
cefte  philofophic.'il  faut  reuenir  à  l'Editï. Que  diroit  on  fi  la  couftume  municipale  don* 
coit  au  furuiuant  des  deux  conioin&s  par  mariage  les  raeub.es  Se  acquefts  Se  encore:  au 
mary  ledotdclafcmmc;maisayjns  enfans  après  letrefpasdel'vn ,  l'autre  fc  remariait! 
Aucuns  ont  penfe  que  fi  la  couftume  difpofc  en  termes  qu'ils  ayent  enfans  ou  non ,  il  la 
faut  fuiure.de  forte  que  les  enfans  du  psemier  mariage  n'y  puiflcnt  rien  dcmâdcr.nonob- 
ftant  la  loy  H*c  e dittdi.  Aufqucls  ie  ne  puis  confen  tir.car  après  noftre  Edic~t,qui  defroge, 
en  ce  qu'il  a  ordonnc.à  toutes  couftumcs,ie  fuis  côtraind  de  fouftenir  par  les  raifons  des 
conftitutions  de  Gratian.Valcntinian  Se  Thcodofc  cy  deuant  récitées  &  autres  bien  cô- 
fidcrables.quc  tous  gains  nuKiaux  venansdclapartdcrvndcsmariczcn  quelque  ma- 
nière qu'on  puifle  inucntcr,doiuent  cftrc  gardez,auinoins  en  la  propriété  aux'cnfans  du 
précédant  manage.dont  ils  font  proccdc^parl'autrcfuruiuant  qui  fcrcmatic.Eicft  plus 
iufte  de  tirer  la  couftume  qui  fcmblc  y  contraricr,àla  raifon  de  noftre  ordonnâce,  Se  fui- 
iianticcllcainfi  l'intcrprcter.quepourrvfufruictil  en  demeurera  fei^ncurfic  poflefleur 
fa  vie  durant,fans  gaigner  d'auantage:afin  qu'après  fa  mort  il  dclaifleîcldits  bics  à  fes  en- 
fans,cômc  leur  citant  dcftincz&  acquis.  Icmcttoisfinàccdilcours  rcicttantlcs  autres 
difputes  à  mon  commentaire  latin,quand  vfl  mien  ami  me  propofa  cefte  fubttlc  queftiô, 
à  laquelle  ic  feis  trop  prompte  rcfponce,combicn  qu'encores  main  tenant  ic  ne  la  vueille 
changer.  La  veufue  citant  fous  la  main  de  fon  perc,famcrc,frerc,onclc  ou  autre ,  auquel 
par  prcfompuondcdroidt  cllecftla  plus  prochaine  héritière,  ayant  enfans  de  fon  pre- 
mier mary  elle  cft  donnée  eu  fécondes  nopees  à  vn  autre.auquel  l'vn  des  dcflufdi£h  faict 
dcfcsbicnstclauantagc,o.uclc  refte  nemonicricn  ou  peu  pour  les  enfans.  A  fçauoirû 
telle  donation  eft  lubiecte  à  la  modération  de  noftre  Edi£t  Aucuns  le  pourroicnt  ainû 
p  .  nfer,par  ce  que  tels  biens  vtennét  de  la  part  de  ceux  dcfqucls  1  hérédité  cftoit  aucune* 
ment  dcslcur  viuantaffc£tccàccftcvcufuc, 5c  onttfte  donnez  pour  elle, qui  fait*  pre- 
fumer  qu'elle  mefmc  les  a  donnez.  Toutesfois  le  contraire  m'a  fcmbléplus  véritable, 
non  feulement  pour  le  dot  &  auantage  que  le  frère  ou  aucres  parens  plus  cilongnez  au* 
roicntfait,ainsaullî(combicnquepluucurs'dcs  Interprètes  du  droit  Romain  y  contre, 
difen  Oquand  le  pere  auroïc  meime  donné.Car  on  ne  tçauroit  dire  que  le  bien  du  pere  vi* 
runt  foit  celuy  de  la  tiHc.cc  qui  cft  tout  vulgaire  entre  les  doutes  Iureconfultcs.  E  r  dalle* 
guer  que  le  pere  foit  tenu  de  douer  ou  doter  la  fille ,  c'eft  vne  raifon  mal  concluante  pat 
ce  qu'il  peut  autfi  vendre  &:  donner  fes  biens  à  qui  bon  1  uy  fcmble,  fans  que  fa  fille  ne  les 
enfans  d'elle  durant  fa  vie  s'en  puiflcnt  plaindrc.Paretllemct  comme  il  peut  ftipuler  que 
le  dot  après  la  mort  de  fa  fille  luy  foit  rendu  ou  à  tel  autre  qu'il  voudra.mefmemcnt  à  vn 
cftrangcr,il  peut  accorder  que  le  dot  demeure  par  deuers  le  mary ,  Se  qu'il  ne  foie  ten  u  le 
reftitucr:ainlique  nousJifonscn  plufieurs  tiltres  des  patlions  ty  droits  dm  dot .  -~  comme  d 
faut  rcftituer  !■  dot  aptes  le  marine  di(fomy  qui  ion:  es  Pande£tCS&  au  Code.  Mais  (î  telles 
donations  du  pere  ou  dclamcrc  eftoient  tant  immcuics  Se  inolhcicufcs,  que  pour  doter 
vne  fillc.tous  Ces  biens  fudent  abandonnez  au  nouucau  mary:ic  ferois  d'opinion ,  quel* 
les  fuflent  modérées  Se  rcuoquces  àla  raifon  de  la  légitime  de  forte  que  les  enfans  furui- 
uans  leur  merc  euifcn  t  leur  légitime  fur  les  biens  d'cllc,dc  leur  aycul  Se  ayculc,fuiuant  ce 
qui  cft  efent  aux  tiltres  des  dots  Se  donations  inotficicufcs.  /.//'  totat:  C.  deinoffiao.  dotut. 
Toutesfois  pour  conclufion  ie  ne  veux  tant  blandir  «cgratifticraux  cnfans.quc  sils  fc  ré- 
dent inhumains  Se  ingvats  enuers  leur  merc.ils  ne  puiflcnt  eftre  par  elle  priuez  de  fes  bics 
pour  mei  mes  caufes  que  de  droiû  il  luy  eft  permis  de  les  def  heritcr:ainii  luftinian  l'a  or- 
donné en  laconrtitution  dernière  du  tiltrc  des  fécondes  nopecs.  Noftre  Royadtoufte 
en  la  fin  de  fon  Edi£t  qu'il  n'entend  par  iceluy  donner  plus  grand  pouuoiraux  veufues 
de  difpofcr  de  leurs  bicns,qu'ilnelcur  cft  permis  par  les  couftumes,  aufquelles  en  autres 
chofes  il  ne  veut  defroger.  Car  nous  auôs  plufieurs  couftumes,  lefquellcs  ont  beaucoup 
rcftramtdcla  trop  libre puiflànce de  donner  Se  dcfpcndrc  fes  biens,  fans  lefquellcs  cer- 
tainement les  proumees  Se  villes  bien  inftituces  n'cuffcntlongucment  fleury.  Et  par  ce 
qu'ilmeconuiendra  encorcs  difeourir  de  ccmcfme  argument  en  mes  annotations  fur  la 
couftume  de  Paris,ie  veux  icy  mettre  fia 

Deux  que  fiions notables  JùrtEdiB  des  fécondes  nopees. 
Response  LXXXVIII. 

IEn'aoois  délibéré  d'eferire  plus-amplement  de  la  matière  des  fécondes  nopecs:  mai* 
ayant  efté  prie  dedonner  aduis  fur  deux  qucftions,ôc  les  ayant  veu  décidées  par  arrefts 
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que  fay  appris  aux  mémoires  dcmonfieurdeHcrcCoofcillcrcn Parlement tres-digne 
&rcnomméScnarcur,fayadiJifédclcsadiouftcràla  fuite  démon  commentaire  fur  l'E- 
dittdcsfecondesnopccs.il  cft  ordonne  par  icelui  conformementau  droi&Romain  que 
les  femmes  feront  tenues  rcferucrauxcnfansdclcurs  premières  nopees  les  dons  Se  libc- 
ralitcz  qu'elles  ont  eus  de  leurs  premiers  maris: on  a  demâdéà  Lyon  pays  de  droi&  efetit, 
fi  les  biens  aduenuz  à  vnc  fcmmc,par  le  moyen  de  la  donation  mutuelle  d  être  elle  Se  de- 
funûfon  premier  mary.font  compris  en  rinftitutiond'heritier.qu'elleauoitfaiac  de  sô 
fécond  nui  y,  la  dificulté  cftoit:par  ce  que  celle  donation  auoit  eftéfai&c  par  contrat?  de 
mariage  de  la  propriété  dcfdits  t>iens  au  furuiuant ,  long  temps  auparauant  Icdict  Edic> 
Se  qu'cftantmutuclle  elle  ne  fembloit  cftrc gratuitcains permutation.  Toutcsfois  aefte 
iugç  en  la  féconde  Chambre  des  Enqucftesdes autres  côfultçes.par  arreft  du  10.  Feuricr, 
1581.  au  profit  de  Pcrrcttc  Vignal,  que  lefdi&s  biens  t*n^»km  lucra  nuptiJia,  ont  deu  cftrc 
reicruez  à  l'enfant  des  premières  nopces,auqucl  la  propriété  appartenoit  ,&lefcul  vfu- 
frui£t  à  la  merc: Se  partant  ils  luy  auroient  cfté  adiugez ,  Se  non  au  fécond  mary ,  comme 
n'eftans  compris  es  biens  Se  fucceUion  de  fa  femme ,  nontl,  11  ienuptiu.  §.ftverdexpe£ler. 
cr  Aulli  fouucnt  a  cfte  iugé  que  l'Ediû  eftoit  interprétatif  du  droit?  ancié,  Se  auoic 
lieu  pour  le  regard  des  aduantages  faiûs  en  premières  nopees  parlvndcs  conioinûsà 
l'autre. pour  le pa(Te,3c  auparauant iceluy  :  L'autre  queftion  cft  au  pays  où  la  couftume 
ne  porte  exprclTcment  qu'on  puùTeaduantager  aucuns  des  enfans  les  vns  plus  que  les  au- 
rxes,foic  des  premières  ou  fécondes  non  c  es  8c  neanimoins  permet  de  difpofcr  defes  ac- 
quefts  ticconquefts  immeubles  au  profit  d'vn  cftrangex,on  a  demandé  fi  le  pere  ou  la  mê- 
le ayant  enfans  du  premier  litt,conuolant  en  fecôdes  nopees  ,pcut  au  preiudicc  d'iceux, 
par  contrat  de  fon  fécond  mariage  donner  aux  enfans  qui  ferontprocreez  d'icelui  tous 
les  acquefts  Se  conquefts  immeubles.I'ay  toufiours  eftimé  qu'il  ne pouuoit ,  ains  que  lef-  ■ 
dits  biens  du  pere  commun  ou  de  la  mcredes  enfans  deuoient  cftrc  partagez  emr'cux 
félon  les  couftumes  des  lieux:  car  il  ne  faut  que  lesnouuelles  amours  facent  oublier  la 
charité  deuc  aux  premiers  enfans:  ce  que  reprend  B.^mbrofmt  Ub.  6.  Htxnmer.  &  net.  im 
L  n.§Jex.  C.dedmmift.ùnûzçiké  iugé  par  arreft  fur  m  appel  du  Sçncfchal  d'Angoul; 
mois,du*3.  Décembre,»  la  prononciation  folcnnclle,i  588. 
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RESPONSES  OV  DECISIONS 

DV  DROICT  FRANÇOIS,  CONFIRMEES 

< 

PAR  ARRESTS  DES  COVRS  S'OVVERAINES. 

LIVRE  QJATRIESME. 

%4rrejl  notable  contenant  le  règlement  Rentre  le  Cure,  &*  les  Tarroijfiens  &* 
marguillicrs ,  four  U  reddition  des  comptes ,  réparation 
entrctenemcnt  de  thojlel  preshyteral  &>  autres  /cm- 
hlahles  matières. 

* 

4 

R  ES  PON  SE  PREMIERE. 

Es  plus  fréquentes  8c  véhémentes  maladies  qai  font  en  vn  temps , 
in atent  les  médecins  à  rechercher  les  meilleurs  Se  plusprompts  re- 
mèdes pour  les  guerir,8c  en  arracher  s'il  cft  pofliblc  la  caufe  6c  origi- 
ne. Aulfi  la  corruption  des  mœurs ,  qui  afflige  en  ce  temps  l'Egltfe 
agitée  tant  des  tempeftes  de  Tes  aduerfaires,  que  de  l'orage  de  ceux 
qui  faifans  profaflion  de  luy  obcyr,n  can  tm  oins  la  mcfprifen  t  6c  orien- 
tent en  pluGcurs  fortes,  doit  exciter  les  bons  6c  vertueux  raagiftrats 
à  purger  Se  arracher  les  diflentions ,  qui  s efleuent  entre  les  chefs  Se  miniftres  de 
l'Egluc ,  5c  ceux  qui  leur  font  commis  •  les  iugemens  defquels  principalement  s'ils 
font  de  Cours  fou ucrain es  pour  feruirdeloy  perpétuelle,  conuient publier  ,  com- 
me receptes  6c  ordonnances  tref  -  certaines ,  pour  remédier  à  telles  afflictions  Se 
perturbations  qui  font  plus  dangereufes  ,  que  les  maladies  des  corps.  Pour  cefte 
caufe  i'ay  citimé  n'eftre  mclleant  d'adioulter  vn  arreft  en  matière  Ecclefiaftique  f 
que  i'auois  oublié  au  premier  liurc ,  &  d'iectuy  commencer  vn  autre  Hure  ,  com- 
me bon  augure  de  mes  cftudcs  Se  labeurs  continuels.  Telle  cil  la  teneur  dï* 
ecluy. 

Entre  Maiitre  Claude  Vcrforis  preftre  Curé  de  la  Cure  diaQ.  Martin  de 
Long  -  iumeau  ,  demandeur  en  requefte  par  luy  prefentee  à  ladi£re  Cour  ,  afhn  de 
règlement  d'vne  part  :  Se  lesmanans  Se  habitans  dudift  lieu  >  de  Long -iumeau  ,  SC 
Ican  de  Beaumont  Se  Simon  Richcr  marguillicrs  de  l'œuure  6c  fabrique  dudi& 
lieu  ,  deft'endeurs  rcfpcaiucmcnt  d'autre  part.  Apres  que  ledit!  demandeur  a 
perfifte  à  renterinement  de  lâdidrc  requefte ,  8c  au  règlement  porté  par  iccllc  :  Et 
en  ce  faifant  qu  en  premier  lieu  les  perfonnes  qui  cy  deuant  ont  efte  marguillicrs 
de  ladi£tc  Eglifc  ,  qui  n'ont  rendu  compte  de  ladiûc  adminiftration  ,  foyent  con- 
damnez à  rendre  chacun  rcfpe&iuement  leurs  comptes  audi&s  marguillicrs  qui 
font  de  prefent ,  en  la  prefence  toutesfois  dudift  demandeur  pour  l  intcreft  no- 
uble  de  ladi&c  Eglifc  :  Et  qu'attendu  le  long  deffault  6c  contumace  de  rendre 
lcfiii&s  comptes ,  efquels  infinies  perfonnes  dudift  lieu  ont  intereft  6c  fe  pour- 
royent  trouucr  comptables ,  de  forte  que  l'examen  6c  clofture  d'iceux  ne  feroie 
hors  de  foupçon  de  collufion  citant  fait  pat  cntrcux:ll  foit  dit  que  lcfdits  comptes  fc  rc« 
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drôt  par  dcuât  tel  des  Côfcillers  de  ladite  Cour,ou  autre  perfônc  qu'il  plairoit  à  la  Cour 
de  cômettrc,8clcfdits  côptables  côdânczàpayerle  reliqua,pourcifre  employé  en  ladite 
Eglife  8cà  ce  que  deiru$.EnfccôdUcuqu'iceuxmarguillicrs,manis&  habitas  foyent  con- 
damnez^ faire  reparer  acreedifier  lamaifonprclbiterale  de  ladide  Curc.cn forte  qucle 
did  demandeur/es  Vicaircs,Chappcllains,prcdicatcurs,8c  ceux  qu'ils  y  mènent,  y  puif- 
fenteftre  commodément  8c  decentement  logez  :  Se  pareillement  y  puifTceftre  logé  le 
précepteur  de  la  1  c  un  t  il  e  dudid  lieu ,  8c  ce  commodément  en  lieu  tell  ement  diftraid  8c 
difpofé,quc  la  turbulence  couftumierc  de  telle  icuneffe  ne  puiiTcorfcnfcr  8r  empefeher 
latranquilitédcl'eftudc  8c  vacation  dudid  demandeur  ,  Se  ce  faid meubler  le  lieu  de 
meubles  Se  vftcncillcs  conuenables  Se  decens  à  la  qualité  dudid  demandeur,  8c  quantité 
des perfonnesneccfTairesaudid lieu.  Etentiers  lieuqu'iceux  marguilliersfoient con- 
damnez de  fournir  de  trois  mois  en  trois  mois  audid  Cure,  V  il  ai  rc,  Se  Chappellains  les 
deniers  des  ohitzanniucrfaires,  8c  méfies  qui  fecclebrent  8c  doiuenc  célébrer  en  ladide 
Eglifc.Et  quat au  premier  côcernât ladite reditiô  de  côptes,a  c il c  dit  par  lcfdits  marguil- 
liers  qu'ils  ne!  oc  iamais  cmpefché,maistoufioursl  oc  rcquis,d'autât  que  depuis  qu'ils  fût 
entrez  en  la  chargedemargwiliers  d'icelle  Eglife.ilsn'ôttrouuéau  trefor  d'icclle  bail- 
leurs aucûs  tiltrcs  des  terres  8c  héritages appartenus  en  propriété  à  laditeEglifc,nc  les cô- 

i)tes  des  prcdeccflèursmarguilliers  qu'ils  ont  deurédre  de  l'adminiftratiô  dureuenude 
aditc  Eglife  Se  fabrique  :  neparcillcmécaucûs  baux  i  ferme,qui  ont  deu  auoir  efté  faids 
par  les  predecefleurs  marguilliers  du  reuenu  appartenir  à  ladite  Eglife,  de  manière  qu'il 
leur  cft  împolïiblc  de  pouuoir  fçauoir  les  detempteurs  des  héritages,  ne  ceux  qui  doiuct 
rentes  Se  arrérages  à  ladide  Eglife  Se  fabrique:  Et  pour  celle  occafion  dés  à  prcfcntfe 
conftituent  leidids  marguilliers  demandeurs  à  celte  finaueclcdid  demandeur  ,  pour 
ladide  redition  décompte.  Quand  au  fécond  Chef  lefdids  manans  Se  habicans  8c 
marguilliers  ontrcmonftréeftreneceiîaircde  rebaftir  ledid  prclbitaire  Se  le  meubler: 
Mais  eftiment  c  ft  r  c  raifonnable  que  le  demandeur  y  aydaft  pour  moy  tic.  Apres  que  lef- 
dids marguilliers  ontrcmonftré  que  lefdidcs  réparations  ncdoiuent  cftrc  faides  aux 
defpens  de  ladide  Eglife,ainsdcfdids  manans  8ciiabitans,ioind  que  du  reuenu  d'icelle 
fabrique  ne  leur  feuft  baillé,quefixoufept  fais  par  lefdids  prcdccciTcurs  marguilliers» 
lors  qu'ils  encrerêt  en  la  charge  d'icelle  fabnque:iointauifi  quela  chargede  faire  baftirvn 
presby taire  n'appartient  cftrc  faid  aux  defpens  dcfdids  marguilliers ,  mais  aux  manans 
8c  habitans  fculement.Sc  à  leurs  defpens.  Et  quand  aufdids  obits  Se  anniucrfàircs  n'ont 
auffi  que  dire  pour  cmpcfchcrle  payement,  8c  oy  s  les  aduoeats  Se  procureurs  des  par- 
ties^ le  procureur  gênerai  du  Roy.  LaCourenfaifant  droidfur  lefdids  trois  articles 
dereglement,8c  quant  a  tulict  premier  article  a  condamné  Se  condamne  lefdids particu- 
liers manas  Se  habitas  de  Lon  iumeau  &autrcs  qui  cy  deuant  ont  efté  marguilliers  delà- 
'  diète  Eglife  depuis  trente  ans,  à  rendre  comptesde  l'adminiftration  Se  gouuernement 
qu'ils  ont  eu  ou  deu  auoir  chacun  refpediuement  dcfdides  chargcs,commiflions8cmar* 
guilliers,8c  aufdids  marguilliers  qui  font  de  prefent  Se  feront  cy  après  :  l'audition ,  exa- 
men Se  clofturedefquclsfc  fera  en  laprcfcncc  dudid  demandeur  Se  non  autrement.  Et 
ncantmoinsattcndulaqualité  des  comptables 8c oyanscomptes,ôrdonne la  Courque 
lefdidcs  auditions  Se  clofture  dcfdids  comptes  de  prefertt  feront  faids  par  deuant 
l'exécuteur  du  prêtent  arreft  :  Se  dés  à  prefent  condamne  les  rcliquataircs  à  payer  le 
rcliqua.poureftre  employé  aux  ncceiïitezde  ladide  Eglife  8C  celles  cy  après.  Et  quant 
au  fécond  chef  pareillement  a  condamné  Se  condamne  iceux  manans  Se  habitansà 
faire  réparer  Se  rebaftir  la  maifon  presbyteralc  de  ladide  Cure  ,  en  forte  que  le- 
did  Cure ,  fes  Vicaires  Se  Chappellains  8c  les  prédicateurs  ,  que  ledid  Curé  y 
pourra  conduire ,  v  puilTent  cftrc  commodément  8c  decentement  logez  ,  Se  pa- 
reillement y  pin  lie  cftrc  commodément  logé  le  précepteur  de  la  icunefle  du- 
did  lieu  ,  qui  y  fera  mis  par  ledid  Curé  Se  fes  fucccûeurs  ,  tellement  feparé  du 
presbytaire  ,  que  le  bruit  de  telle  icunefle  ne  puifle  diuertir  ledid  deman- 
deur de  fes  cftudcs  :  lequel  baftiment  ils  feront  tenus  faire  commencer  dedans 
trois  mois,8c  continuer  fans  interrailTioniufquesàpcrfedion,  le  deflein  Se  difpofition 
commode  duquel  baftiment  toutesfois  fera  préalablement  fait  en  la  prefence  dudit  de- 
mandeur ,  8c  dont  les  parties  demeureront  d'accord ,  8c  feront  réglées  auant  l'ceuure  en 
la  prefence  de  l'exécuteur  du  prefent  arreft  :  Se  faire  meubler  le  lieu  de  meubles  8c  vften- 
cillcs  conuenables,  Se  auec  telle  décence  que  ledid  demandeur ,  fa  qualité  Se  de  ceux 
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qu'il  doit  retirer  auprclbytcrc,  le  rcquicrcnt.&àl'auenir  tenir  ledit  demandeur  eleft 
Se  couucrr.  Etquantau  ticrschcfaparcillcmenccondamnéiccuxmarguillicrs.prcfcns 
Se  aduenir  à  fournir  audit  demandeur,  fes  Vicaires  Se  Chappellains  de  trois  mois  en 
trois  mois  les  deniers,  qu'ils  font  tenus  payer  pour  les  obitz  anniuerfaires  Se  autres  fer- 
uiecs  diuins  ordonnez  en  ladite  Eglifc ,  fclon  le  mémoire  Se  tableau ,  qui  fera  à  cefte  fin 
arrefté Raccordé  entre lcfdits  demandeurs,  Se  marguillicrs:  fauf  à  ordonner  à  quels 
dcfpcnslcfditscomptcsaurontcfté rendus,  Scmcfraede  i'intercftdcs  deniers,  atten- 
du la  longueur  Se  contumace  defdits  comptables  .auffi  fera  tenu  ledit  demandeur 
mettre  en  fonabfenccvn  Vicaire  qui  fine  de  bonne  vie,  dotnne  Se  exemple,  &vifiter 
fouucnt  fes  parrofltcns.Faitau  Parlement  le  dernier  iour  de  lu  m,  mil  cinq  cens  foixante 
Se  fept.  Ccftarrefteft  fondé  en  l'autorité  des  faints  canons  Se  dccrcts,&  autres  atrefts, 
qui  par  nous  Scautresoatefté  recitez. 

Le  2ty  peut  eflre  arbitre  entre  Princes  étrangers,  &  atelier  tel  confetl 
qu'il  luy  platft  ,  combien  )uil  ne  /oit  accordé  far  les 
pâmes  qui  ont  compromis. 

Responji  II. 

COmbicn  la  majefte  des  Roys  de  Francea  efte  autrefois  honnorec  des  Princes&fci- 
gneurs  cftrangersj&l'authorité  du  Parlement  de  Paris  eftimec  Se  rcucree  d  eux  nô 
moins  que  des  Empereurs  Se  benat  de  Rome ,  nous  enauons  plufieurs  exemples  qu'il 
conuiendroit  réciter  en  hiftoirc.  Mais  du  temps  de  ce  bon  Roy  Loys  iz.  furnomméle 
Pcre  du  peuplc,en  l'an  1494.  s'eft  prefentec  vnc  queftion  audit  Parlcmct  de  Paris/ur  ce 
que  le  Roy  citant  ellcuK  nomme  arbitre  par  les  Ducs  de  Gueldrcs&dclulicrs,  pour 
quelque  différend  d'eatr'eux ,  il  manda  àfondit  Parlement  de  luy  donner  aduis  s'ilpou- 
uoitappellerauiugement  tels  Confcillcrs  qu'il  eftimeroit:&  s'il  cftoitainfi,  que  ledit 
Parlement  lui  en  cnuoyaft  aucuns  de  ccuxqu'ilreputcroit  plus  capables  dételle  charge. 
Le  Parlemcntapres  auoir  longuement  délibéré  fur  ccft  affaire  fut  d'aduis ,  que  l'arbitra- 
ge Se  compromis  fait  en  ia  perfonne  du  Roy  auoit  tel  effet,  Se  ainfi  dcuoit  cftrc  enten- 
du que  iaraajeftépouuoitappcllerau  iugement  du  différend  qui  luy  cftoit  prefenté ,  tels 
Confeillcrs  qu'il  aduifcroit  :  par  ce  que  c'eft  le  vray  office  d'vn  Prince,  Se  luy  cft  comme 
dcuoir  naturel  de  ne  rien  faire  Se  ordonner  fans  conieil.  Et  foubs  le  bon  plaitir  de  fa  ma- 
jcftc,ledid  Parlement  luy  donna  aduis  deprendreaucuns  Seigneurs  de  fon  confeil,auec 
quelques  Prefidcns&Confcillersduditt  Parlement.  Prinj  des  mémoires  de  Monûcuf 
Chartclicr  lors  Confcillcr  audit  Parlement. 

Comment  s'entend  &  a  lieu  î ordonnance  des  arbitres  entre parens  &>  autres  quejl'tons 

des  arbitrages  compromis. 

Rbsponse  III. 

L'Ordonnance  de  Moulins  art.  8j.  porte  querordonnanec  des  arbitres,  pour  lesiu- 
gemens  des  caufes  entre  proches  parens  en  fait  départages  Se  autres  differens ,  fera 
gardce&  obferucc.  Pluficurs  ont  cherche  ladite  ordonnance  des  arbitres,  Se  aucuns 
onteftimé  que  c'eftoit  celle  du  Roy  François  z.du  mois  d 1 A  o  u  ft,mil  cinq  cens  foixante, 
mais  elle  eft  gcnerallc,^  ne  parle  fpeciaJemct  des  iugemens  &  compromis  entre  parens. 
Iay  entendu  qu'il  y  a  ordonnance  particulière  en  la  Cour  de  Parlementpourlcs  arbitres 
d'entre  les  Parens ,  qui  n'a  efté  publiée.  On  a  demandé ,  fî  en  toutes  caufes  d'entre  pro  - 
ches pjrcns, come  de redditiô decomptc,diffcrcndspourfuccefïion,8cautresqui gifent 
plus  en  cognoifiancc  de  caufe,  qu'en  amiable  compofition ,  vn  parent  peut  contrain- 
dre l'autre  i  conuenird'arbitres.  Il  fembleque  ladite  ordonnance  de  Moulins  eft  gc- 
nerallc,  Scdoibtauoir  lieu  pour  rous  différends  Se  caufes  d'entre  parens:parce  quelle 
cftfauorable&introduitcpour  entretenir  les  parens  cnvnionfic  concorde,  dont  dé- 
pend principalement  la conferuation  delà  focicté  publique.  Si  l'ordonnance  aoen- 
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tionncc  en  celle  de  Moulins  fctrouuoit  publiée,  ilfcroit  facile  de  rcfpondre.  Mais  i'ay 
appnns  de  1  arreft  donne  au  profit  demaiftre  Claude  de  Poix  dcfFcndcur ,  contre  G  cne- 
uiefue  de  Corbic  veufue  de  feu  maiftre  Pierre  Gayan  Procureur  du  Roy  àClermont, 
tutrice  des  en  fans  mineurs  de  luy  6c  d'elle ,  6c  autres  arrefts ,  qu'il  dépend  de  lauthonté 
delà  Cour  8c  des  iuges,  défaire  conuenir ,  ou  donner  arbitres  aux  parais  pour  leurs 
différends ,  fans  que  l'vn  puùTc  contraindre  l'autre  à  faire  compromis ,  linon  en  fait  de 
partages  de  fuccdfion  non  litigieufe&contenticufe.  Car  la  fubmiffion  à  arbitres  n'eft 
que  volontaire ,  Se  nul  n'y  peut  cftrc  contraint ,  comme  a  efte  iugé  par  arreft  de  ladi- 
te Cour  du  i.  IuiL'ct.  1 5  7 1-  Padioufteray  que  par  autres  arrefts  d  icclle  a  efte  iugé  que 
rappcllantd'vne  fentence  arbitrale,  ayant  rclcuc  fon  appel,  ores  que  deuant  que  con- 
clure il  acquiefee ,  doit  ncantmoins  la  peine  conuenue  :  parce  que  de  fait  il  a  contreue- 
nuà  la  fenrenec  arbitrale,  arrefts  de  la  prononciation  de  Septembre,  1566.  6c  du  2. 
Iuillct  ,1568.  Mxt.  L.  Celfut  ait.  D.  derecept.  qutarbitr.  recep.  eyc.  Ce  qu'il  faut  entendre  li 
les  arbitres  font  capables  d'accepter  compromis  :  car  s'ils  ne  font  capables  ou  l'vn  d'eux, 
comme  s'il  yavnc  femme,  principalement  en  choie  qui  la  concerne,  la  peine  ne  fera 
deue,  ains  la  fentence  arbitrale  fera  déclarée  nulle,  ainfi  qu'il  a  efte  iugé  par  arreft  du 
14.  Ianuicr,  1603.  pour  le  Greffe  du  Marquuatde  Ncflc. 

Si  la  pièce  compeiïee  a  ejjèft  ctoriginal. 
Response  1 1 II. 

Cl  Eluy  qui  veut  produire  quelque  tiltre  ou  autre  pièce  dont  il  s'entend  ayder ,  doibe 
j exhiber  1  original ,  parce qu'vnc  coppic  mcfmcs collationnccà  l'original ,  fansap- 
peller  la  partie,nc  fait  foy  /. Sanamus.  C. de  dtuerfif  refeript.  *4uth.  fi  tjuu  m aiiyuo.  C.  de  t- 
dcndol.i.ff.de  fdemjirum.  Mais  la  queftioneft  fila  pièce  compcllcc  ou  extraite  du  re- 
giftrc  du  Notaire  mcfme ,  fans  appeller la  partie,  6c  par  luy  ligné  ferafoy.  Ieconfcil- 
lcroisquetel  compulfoice  ou  extraie* fc  feiftla  partie  appcllee  pour  cmpefchcrle  con- 
tredit :  toutesfois  i'ay  veu  adioufter  foy  à  telle  pièce  deliurce  par  le  Notaire  6c  de  luy  fi- 
gnee ,  parce  que  fon  regiftre  6C  note  principale  cft  le  vray  original ,  &>  mtmx  fcriptura, 
comme  ditBalde,  m  l.pmbltcati.C.  deteftamenttt.  (3-mrubrtC4.  C.de  fdeinjiritm.  Auilî  le 
Notaire  eft  perfonne  publique,  lequel  combien  que  par  les  ordonnances  Royaux  ne 
puifle  grolfoy cr deux  fois  vn  contrat  fans  1  authorité  de Iuftice,  peut  neantmoins  plu- 
fleurs  fois  le  deliurer  par  extrait  :&  la  partie  qui  voit  fon  feing,  la  datte  6c  le  lieu  où 
le  contrat  a  cfté  paflc,  fc  peut  informer  s'il  cft  véritable.  Toutesfois  telle  pièce  non 
grofibyeç  n'emporteroit  exécution.  Ceftcrcfponfcfembleralegere,  mais  ie fcay  bien 
quela  difficulté  s'eftant  prefentecà  la  Cour  de  Parlement  de  Paris  après  la  mort  du 
Notaire,  a  cfté  fl  amplement  debatuè,  que  deux  Chambres  des  Enqucftes  parties  en 
opinions  clic  a  cfté  refolué  en  vne  autre  félon  cefte  opinion. 

Que/lion  fur  t article  cinquante -huit!  de  l ordonnance 

de  boulins- 

Response  V, 

L'Ordonnance  de  Moulins  preferit  Se  limite  le  temps  d  infinucr  les  donations ,  de 
quatres  mois  pour  le  regard  des  biens  6c  perfonnes  qui  font  dans  le  Royaume, 
&  fix  mois  pour  ceux  qui  font  hors  le  Royaume  :  on  a  demande  comme  l'infinuà; 
tion  eft  de  l'efTence  du  contrat  de  donation  ,  fi  le  temps  en  cft  pareillement.  le 
fçay  bien  que  cefte  caufe  s'eftant  orcfcntccàla  Cour  pour  vn  don  routuela  cftétrou- 
uéc  difputable  ,  6c  la  Chambre  des  Enqucftes  où  le  procez  auoit  cfté  diftribué ,  en 
auroit  cfté  partie:  mais  depuis  a  cfté  iugé  qu'il  fuffifoit  pour  le  regard  des  héritiers, 
que  l'infinuation  fuft  faite  du  viuant  du  donateur ,  fuyuant  les  anciennes  ordon- 
nances :  &  entre  autres  i'ay  obfcrué  deux  afrefts  ,  l'vn  du  vingtroificfmc  Auril,  mil 
cinq  cens  nouante  trois,  fur  vn  appel  du  Bailly  de  Bcrry  ou  fon  Lieutenant,  6C 

P  îiij 


Refponfes  du  droiét  François, 

l'autre  du  troificfmc  Septembre  ,  mil  cinq  cens  nonante  quatre.  Car  le  temps  n  cft 
dcl'cflencc  du  contrat*,  8c  comme  dient  les  Iureconfultes  Latins,  non  eji  modm 
con/lnuend*  4ut  tollend*  oblijrationis  :  Et  le  temps  porté  par  ladidte  ordonnance  ,  fem- 
bleauoif  plus  d'effect  d'admonition,  8c  tendre  à  la  conferuation  des  donations, 
lefquellcs  mefmes  dans  lcdift  temps  eft  permis  d'infinuer  après  le  dccczdu  donateur 
ou  donataire  ,  ce  que  les  anciennes  ordonnances  nepermertoient.  Mais  ie  confeil- 
1  crois  au  donataire  ,  après  la  mort  du  donateur  dans  les  quatres  mois  de  faire  ap- 
peler les  héritiers  ,  pour  eftre  di£t  que  le  donataire  fera  receu  à  faire  infinuer  la 
donation  auec  eux  :  ce  qui  fera  ordonné  ,  comme  a  cfté  iugé  pour  vne  femme  par 
arreft  de  la  Cour  ,  en  la  prononciation  follcnnelle  de  la  Pentccofte  ,  mil  cinq  cens 
o&antc  vn  l'ay  veu  auffiiuger  que  le  donateur  n'eft  rcceuablc  à  propofer  le  default 
de  l'infînuation  ,  ains  que  le  donataire  peut  après  les  quatre  mois  faire  infinuer  a'- 
uec  luy  :  parce  qu'il  ne  peut  venir  contre  fon  propre  faift.  Toutesfois  pour  le  re- 
gard des  créanciers  ,  afin  d'euiter  aux  fraudes,  fcmble  que  telles  infinuations  faites 
après  le  temps  de  ladi&e  ordonnance  de  Moulins  ,  ne  deuroient  retourner  8c  auoir 
eJfcû  à  leur  prciudicc.  Autre  queftion  non  moins  difficile  s'eft  propofee  :  la  do- 
nation de  pluficurs  héritages  eft  infirmée  au  greffe  du  ficgc  Royal  ordinaire  de  laf- 
iîette  d'aucunes  des  chofes  données  ,  qui  toutesfois  font  en  diuerfes  afllcttcs,  iunf- 
dictions  8c  relions ,  on  a  demandé  pour  le  regard  de  l'héritier  ,  fi  telle  infinuation 
cft  fuflîfânte,  8C  doit  auoir  efFc£t  pour  les  autres  héritages  affis  en  autre  ficgc  8c  ref- 
fort.  Semble  qu'elle  cft  fufhfante  8c  valable  ,  par  ce  que  c'eft  affez  qu'vne  dona- 
tion foit  mûnuec  pour  auoir  cfFcct  :  auflî  que  l'infînuation  a  cfté  principalement  in- 
troduite pour  le  regard  des  créanciers  ,  à  fin  d'ofter  les  occafions  de  fraudes ,  8c  ne 
doit  Ihcriticr  venir  contre  le  fait  de  celuy  auquel  il  a  fuccedé  :  tellement  qu'il  fc 
rrouue  des  arrefts  tant  de  la  Cour  de  Patlement  de  Paris,  que  d'autres  auparauant 
laditte  ordonnance  de  Moulins  »  par  lefqucls  a  cfté  iugé  que  les  anciennes  ordon- 
nances pour  les  infinuations  nauoient  cflcéi  pour  le  regard  de  l'héritier.  D'auan- 
tage  l'infînuation  ,  dont  cft  ou  queftion  ,  auoit  efté  faille  au  ûege  ordinaire  de  la 
demeurance  des  parties.  Mais  i'ay  efté  de  contraire  opinion  ,  tant  parle  texte  ex- 
près, que  par  la  raifon  de  ladidte  ordonnance  de  Moulins  ,  qui  porte  que  les  do- 
nations feront  infirmées  8c  <cnregiftrecs  es  greffes  des  fieges  Royaux  ordinaires  de 
l'alfiete  des  chofes  données  :  par  lefquellcs  parolles  cft  allez  demonftré  qu'en  tous 
les  fieges  ,  où  les  chofes  données  font  attifes  ,  les  infinuations  doiuent  cftrc  faictes. 
Au fli  font  diuerfes  donations  ,  8c  autant  qu'il  y  a  de  chofes  ,  8c  l'infinuationdel  v- 
ne  ne  fc  peut  eftendre  à  l'autre.  L.  Sancimw.  $.  Si  (juif.  C.  de  donatiombtu.  /.  Si  plura.l. 
JEdiles.  Ç.fina.ff.  de  ttdil.edift.  LQui*  dititur.  I.  dm  plures.ff.  de  eu; cl.  I.  Scire  debemus. 
tir  *L  dt  verbo.obiigttionib.  Et  aflez  confirme  mon  opinion  l'Empereur  Léon  in  l.  In 
hac  fjcratifpma,  C.  de  donttionib.  I'ay  entendu  qu'il  a  cftéainfi  iugé  depuis  peu  de 
temps  par  arreft  de  ladiûc  Cour  de  Parlement  de  Paris. 

T>e  la,  cefjion  des  liens. 
Response  VI. 

IAy  di&  en  la  37.  Refponfe  du  troifiefme  Hure ,  que  le  debteur  eftoit  receuable  à 
faire  ce/Bon  contre  le  fidciuffcur ,  fuyuant  vn  arreft  que  i'ay  allégué  8c  ouy  pro- 
noncer. Mais  depuis  m'eftant  femblable  caufe  propofee  ,  i'ay  eftime  que  telle  opi- 
nionnedeuoit  cftreprifcfigcncrallcmcnt,  par  cequ'ilne  fembloit  raifonnablequ  vn 
fi  Je;  u  Heur  qui  auoit  gratuitement ,  8c  feulement  pour  faire  plaifir  au  debteur  ,  ref- 
pondu  de  la  dcbtc,  après  auoir  efté  contraint!  par  prifon  8c  vente  de  fes  biens ,  fuft 
recompenfé  d'vnc  ccllion .  Et  pour  cefte  caufe  m'a  fcmblé  qu'il  conuient  regarder 
la  caufe  de  la  dcbtc ,  les  qualitcz  des  perfonnes  8c  autres  circonftances  ,  fuyuant  le 
confeil  de  Ciccron,  Ne  fummum  tus  fit  fumm*  inmria.  Ainfi  par  arreft  du  Lundy  qua- 
trieûne  Iuillet,  mil  cinq  cens  foixante  quatre  ,  le  debteur  a  efté  débouté  de  la  cef- 
fion  de  biens  contre  fon  fideiuftcur.  Auffi  les  tuteurs  pour  deniers  pupillaires 
dont  ils  font  rcdcuablcs ,  dcfpofitaires  de  biens  de  Iuftice  ,  receueurs  8c  adrainï- 
ftratcurs  publics  ,  comme  d'hofpitaux  8c  autres  femblables  ,  ne  font  rcccuablcs  à 
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faire  ceffion  de  biens.  Car  s'ils  ne  rendent  ce  qu'ils  doyucnc  de  refte  *  en  le  rete- 
nant ils  commettent  dol  fie  larcin  ,  qui  cmpcfchc  la  ceffion  de  biens  :  &:  pour  leur 
mauuaifc  foy  ne  fcmble  que  celuy  enuers  lequel  ils  font  tenuz  pour  telles  caufcS, 
puiffe  Se  doyue  eftre  contraint^  à-leur  faire  prouifion  dalimens  en  la  prifon  :  ainfi 
que  i'ay  recueilli  d'vn  arreft  du  Mardy  troificfme  de  Septembre,  mil  cinq  cens  foix- 
ante  fix  ,  fur  l'appel  du  Bailltf  de  Beauuais  ,  que  i'ay  ouy  prononcer  par  monficur 
le  premier  Prcfidcnt  de  Thou ,  ôc  déclarer  les  raifons  d'iccluy. 

Les  iuges  qui  directement  &  principalement  ne  peuuent  cognotHre 
d'aucunes  caufes  ,  en  peuuent  incidemment  auoir  U 
•  cognotjftnce. 

Response  VII. 

T  Es  Auditeurs  du  Chaftelct  de  Paris  n'ont  cognoiûancc  Se  iurifdiÛion  ,  que  des 
caufes  perfonncllcs,  au  deftoubs  de  vingt  cinq  liures  tournois  :  par  pluficurs  or- 
donnôccsfit  couliumes  la  cognoiflàncc  des  vfurcs,  crime  defaux  commis  aux  lettres 
paflecs  foubslc  fccl  Royal  ,  &  autres  cas  priuilegez  appartient  aux  fiaillifs  fie  Scncf- 
chaux  ,  Se  iuges  Prclîdiaux  reflortifians  directement  par  appel  aux  Cours  de  Parle- 
ment, 5c  cft  icclle  interdire  aux  Preuofts  Se  iuges  infencurs.  On  a  demandé  fi  en 
vnecaufe  pendant  par  deuant  lcfdicts  Auditeurs ,  ou  autres  luges  inférieurs,  vn 
contrat  pafle  foubs  feel  Royal  ou  exploict  de  fergent  Koyal  (  duquel  comme  l'in- 
fhtution  appartient  aufdidts  Baillifs  Se  Scncfchaux,  aufli  la  correction  de  l'abus  faitt 
en  fon  othec  ,  femble  leur  dcuoir  eftre  rcfcrucc  )  cft  maintenu  de  faux  ,  lcfdicts  iu- 
ges en  cognoiftront,  ou  s'ils  feront  tenus  en  faire  le  renuoy  par  deuant  lcfdicts  iu- 
ges fupencurs,  qui  font  par  les  ordonnances  Royaux  appeliez  Prehduux.  I'ay  refr 
pondu  fuyuant  pluficurs  arrefts  que  i'ay  veuz  donner  fus  appellations  des  fcntcnccs 
drsdiets  Auditeurs  ,  mefmes  contre  aucuns  fergens  du  C  haftellct  de  Paris  ,  que 
lcfdicts  luges  inférieurs  peuuent  incidemment  cognoiftre  de  telles  caufes,  combien 
que  directement  Se  principalement  ils  n'en  ayent  la  cognoi{Tance.  le  fçay  bien  que 
fcmblablc  différent  s'eftant  prefenté  à  la  Cour  de  Parlement  de  Paris ,  fur  la  couitu- 
me  du  Maine  ,  elle  appoincta  les  parties  au  confcil  :  mais  depuis  a  iugé  contre  l'ap- 
pcllant  du  reffus  de  renuoy  qu'il'àuoit  requis  par  deuant  le  Scndchal  du  Marne. 

Queflion  fur  U  Ity,  Si  vnquam.  C.  de  rcuoeandis  donationibus. 

Response  VIII. 

I'Ay  ditt  en  la  Rcfponfe  63.  de  mon  troifiefrac  liurc  ,  fuyuant  l'opinion  d'Alberic, 
que  la  rcuoeation  qui  fc  peut  faire  par  la  furuenanec  des  enfans,  ne  remet  les  cho- 
fes  en  la  condition,  qu'elles  cftoicnt  du  iour  de  la  donnation,  au  prciudtce  des  cré- 
anciers Se  des  hypothèques  créées  Se  acquifes.  Mais  il  m'a  efté  propofe,  que  celuy  qui 
n'eftant  marié,  Se  ayant  faict  donnation  de  fes  biens,  ou  la  plus  grande  part  d'iccux, 
en  après  fc  marie  ,  Se  par  la  furuenance  d'enfans  ,  fait  reuoquer  la  donation  :  à  fça- 
uoir  fi  les  enfans  fe  tenans  au  douaire  couftumier ,  qui  leur  cft  propre  héritage  par 
pluficurs  couftumes  de  la  France ,  non  obligé  ny  hypothéqué  à  aucunes  debtes, 
pourront  exelurre  les  créanciers  de  leurs  obligations  Se  hypothèques  créées  par  le 
donataire  ,  lorsqu'il  iouyfloit  des  chofes  données,  Se  au  parauant  laditte  rcuoeation. 
Les  Créanciers  s  aydent  de  l'opinion  d'Alberic,  fie  de  Monficur  Tiraqucau ,  qui  a  elle 
Confeillcr  en  la  Cour  de  Parlement,  fie  fc  fondent  fur  l'arrcft  de  du  Moulin.  Caril 
ne  feroit  raifonnablc  qu'ils  fulTent  fraudez  de  ce  qui  leur  cft  deu  ,  ayans  de  bonne 
fby  contracté  aucc  celuy  qui  lors  cftoit  le  vray  feigneur  des  chofes  obligées.  I'ay  rc- 
monftrc  que  ledict  arreft  de  du  Moulin  ,  ne  faifoit  rien  pour  les  créanciers  :  car  il 
auoitefté  feulement  iugé  ,  que  les  chofes  données  demeurcroient hypothéquées  au 
douaire  fie  conuentions  matrimoniales  de  la  femme  du  donataire  î  qui  cft  vnc  caufe 
fpecialc  Se  fauorablc  :  comme  aulfi  a  efte  iugé  eu  la  caufe  d'entre  Ccname  fie  Lon- 
gucual  ,dont  i'ay  parlé  en  la  Rcfponfe  cinquic&ne  du  fccondliurc.  Mais  en  prenant 
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l'cfteét  de  la  reuoeation  qui  rend  la  donation  nulle  ,  fie  la  caufe  d'icelle,il  femblc  que 
les  chofes  données  doiuent  reuenir  pourle  regard  &  la  faucur  desenfansen  lacondi. 
tion  qu'elles  eftoient  lors  de  ladi&c  donation  :  &  partant  comme  fi  le  perc  en  euft 
«fté  iouyflant  au  iour  de  la  consommation  du  mariage  ,  Tes  enfans  y  doiuent  auoir 
douaire  (ans  charge  ,  obligation  ne  hypothèque  ,  laquelle  ne  demeurera  aux  créan- 
ciers fur  l'autre  moitié  non  fuiette  au  douaire  :  autrement  la  loy  n'auroit  futtifam- 
ment  pourueu  aux  cnfans.fic  telle  reuoeation  leurpourroit  eftrc  fans  prourht  fie  cf. 
fc£t.  Car  fi  les  hypothèques  faiûcs  furies  chofes  données  valloient  autant  que  les 
chofes  mefmes  ,  les  enfans  feroient  priuez  8c  de  l'etrcéc  de  ladite  reuoeation  ,  8c  de 
leur  douaire  fie  légitime  :  ce  qui  feroit  trop  dur ,  Se  contre  l'intention  de  la  loy,  la* 
quelle  comme  fauorable  fie  vtile  à  la  republique, qui fc maintient  par  l'augmentation 
des  familles  ,  conuient  pluftoft  eftendre  6c  plus  amplement  interpréter  pour  le  bien 
des  enfans ,  que  la  reftraindre  par  trop  fubtile  limitation ,  qui  la  pourroic  rendre 
vainc  fie  îllufoirc. 

5/  le  benefee  de  la  Uy  Si  vnquam.  C.  de  reuoeandis  donation  ibus  *  lieu 
aux  donations  failles  aux  enfans  naturels  ftj  bajlards. 

R,  £    PONS  E  «IX. 

CEIuy  qui  auoit  vn  enfant  d'amoureux  acqueir,  qu'on  appelle  naturel  ou  baftard, 
n'eftant  encorcs  délibéré  de  fc  marier  :fai<î  vne  ample  donation  à  ceft  enfant  :8c 
depuis  fe  marie  aucc  vne  autre  femme  ,  de  laquelle  il  a  des  enfans  qui  luy  font  lc- 

Fitimes.  En  fa  vie  il  ne  fait  reuoquer  telle  donation,  tant  parce  qu'il  s'eftoit  referué 
vfufruidt  ,  que  d'autant  qu'il  n'cftoit  point  purgé  de  fà  première  folie  d'amour,  fie 
auoit  quelque  cftirac  de  fon  baftard  ,  que  pluftoft  il  deuoit  detefter  comme  obicâ 
de  fon  vice  ,  fie  empefehement  de  fà  repentance.  Apres  fon  decez  les  enfans  légiti- 
mes veulent  faire  reuoquer  la  donation  faittc  à  ce  baftard:  qui  leur  contredit"*  fie  fou* 
ftient  qu'ils  ne  font  rcceuables  ,  par  ce  que  le  dçffunét  ne  s'en  cftoit  plaint*.  Mais 
telle  exception  cft  trop  légère  ,  d  autant  que  la  difpofition  de  la  loy  Si  vnquam  ,£ai- 
fant  en  la  faucur  des  enfans ,  ne  peut  eftrc  dclaùTce  par  le  perc  à  leur  preiudice  ,  fie 
11c  font  moins  rcceuables  après  fa  mort,  que  luy  viuant  à  s'en  ayder.  Aucuns  difoienc 
que  telle  donation  ne  fc  pouuoit  reuoquer  du  tout ,  ains  feulement  à  la  raifon  de 
la  légitime  ,  fuyuant  la  loy  si  tôt  44.  C.  de  mofpaofu  aontttonibtti.  Mais  cefte  loy  parle 
des  enfans  légitimes  ,  fie  ne  fe  doibt  eftendre  auxbaftards.  Autres  eftimoient  que  la- 
dite donation  ne  fc  pouuoit  reuoquer ,  parce  que  le  donateur  cftoit  tenu  de  laiflcr 
à  fon  fils  baftard  pour  fes  aliments ,  qui  eftoient  fauorablcs:  fie  que  la  loy  Si  vnymam, 
auoit  feulement  lieu  en  vne  pure  fie  fimple  donation,  &  non  en  celle  faicte  pour  eau 
fe  :  comme  tiennent  pluficurs  Docteurs  Se  Interprètes  du  droit*  Romain.  Auffiquc 
la  reuoeation  n'auoit  lieu  ,  fi  la  donation  a  efté  faiâe  à  tel ,  fie  pour  celle  caufe  qu'il 
foit  vray  fcmblable ,  que  le  donateur, ores  qu'il  euft  eu  des  enfans  ,  n'euft  laifle  de 
donner  :  lu  yuan:  l'opinion  de  Socin  m  con/Ûio  ducentefimo  decimo  quinto.  I  ay  refpon- 
du  au  contraire ,  tant  pour  la  faucur  des  enfans, qu'en  hayne  des  baftards,defquels 
la  condition  n'eft  fi  fauorable  ,  que  des  frères  ,  fie  toutesfois  au  cas  de  l'arrcft  de  du 
Moulin  ,  la  donation  auoit efté  faiâe  au  frère.  Dauantage  parlcsloixde  toutes  Ré- 
publiques bien  policées,  les  enfans  légitimes  font  d'autant  plus  recommandez, qu'il 
cft  plus  befoing  de  conferuer  les  vrais  citoyens ,  fie  ne  les  laiflcr  corrompre  par  mau- 
uaifes  moeurs  fie  exemples  ,  comme  cftoit  la  loy  des  Athéniens  cftablic  par  Pcriclcs. 
Ainli  a  efté  iugé  par  arreft  de  la  Cour  contre  vn  baftard  donataire  ,  de  bonne  mai- 
fou  ,  auquel  neantmoins  fur  la  terre  donnée  ,  la  Cour  adiugea  certaine  rente  pour 
fon  entretenement.  On  a  demandé  fi  la  loy  Sivnquam.  Codice,  de  répandis  donmom- 
bm.  a  lieu  aux  donations  faictes  à  l'Eglife  :  l'ay  refpondu  qu'il  faut  fuyurc  l'exemple 
de  ce  bon  Euclquc  ,  duquel  parle  faincr  Auguftin  Sermone  de  VÏté  dericomm  ,  qui 
rendit  à  ecluy  ,  .qui  toutesfois  ne  l'efpcroit ,  les  biens  qu'il  auoit  donnez  à  l'Eglife, 
après  qu'il  eut  eu  des  enfans.  Auffi  l'Eglife,  qui  cftlafource  de  chanté, doit  la  pre- 
mière obfcrucr  vne  fi  fainûc  loy ,  que  ladite  loy  Si  vn^tum.  car  mefmes  des  legs  pi- 
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toyables  fe  peut  diftrairc  la  Falcidic.  le*e prima,  Paragrafo.  ad  eos.  Dt»ejiif  yad  legem  Fol- 
ci.  Et  ainli  le  tient  Ballàmon.  ^uthentica,  Smititer.  Codice,  codent  tttulo.  lege,  ft  qnu  ai 
deelmandum.  CodtCetdc  Zptfcopu  &  Clcrictf. 

Si  les  parens  outre  le  dixiefme  degré  excluent  le  ffiue  de  la  fuccejfon  d'<vn 
dejfunEl,  qui  n'a  autres  pi*»  proches  parents. 

ResponseX. 

IL  eft  difficile  de  remarquer  vue  génération  outre  le  dixiefme  degré ,  Se  fcmble 
que  les  lurcconfu'tcs  qui  onteompre  les  degrczdcc<mfanguinite  le  font  arreftez 
au  dixiefme  ,  comme  borne  de  génération  Se  cognoiflancc  des  hommes.  Toutes- 
fois  comme  les  lignées  fe  pcuucnt  cfpandrc,  Se  difperfcr,  s'il  aduien  t  que  ccfuy  de  la  lue- 
cclTion  duquel  eft  qucftion  ,  ne  laifte  aucuns  proches  parents: parce  que  le  fîfqucnc 
fucccdc  ,  linon  quand  la  fuccclfion  eft  caduque  Se  vaquante  par  faute  d'héritiers, s'il 
fc  trouue  aucun  qui  foit  dcû  race  Se  liguée,  fans  s'arrefter  au  degré, il  doit  exeluire 
le  nique  :  ainfi  quU  a  cité  iugé  par  arreft  de  la  Cour  ,  du  mois'  de  May  ,  mil  cinq 
cens  feptante  vn,  au  i apport  de  Monlicur  Vialart,  en  la  première  Chambre  des  Eti- 
quettes 1-t  la  preuuc  n'en  eft  iî  difhcile,  ainli  que  îay  cogneu  par  le  procès  ,  fur  le- 
quel lediét  arreft  clt  interuenu.  Car  on  peut  prouucr  de  degré  en  degré  ou  en  re- 
montant ,  ou  en  defeendant  de  la  commune  fouchc  ,  les  moyens  de  la  généalogie, 
pour  venir  à  la  cognoilTancc  de  ecluy,  lequel  on  ne  doute  auoir  efte  parent  Se  con- 
(ànguin  du  dcrTiinâ  :  Se  partant  que  ceux  qui  demandent  la  luccelîîon  .  luy  cftaus 
parents  du  mcfmc  cofte  ,  lont  aulli  parens  du  dcftiinû.  Mais  on  a  demandé  li  les 
parens  qui  font  d'vn  autre  "cofté  Se  fouchc  ,  comme  pour  exemple  li  les  biens  vien- 
nent de  la  race  paternelle  ,  de  laquelle  n'apparoilknt  aucuns  héritiers  ,  à  Içauoir  fi 
ccuXjdu  cofté  8c  genre  maternel  font  préférez  au  filquc.  Quoy  que  plulicurs  ayent 
rcfpondu  contre  le  fifquc  ,  Se  que  la  loy  die  qu'il  eft  plus  leur  en  chofet  douteu- 
ses de  iuger  contre  luy  ,  aulîi  qu  il  eft  mis  le  dernier  en  TEdift  fucceiloirc  :  toutes- 
fois  il  me  lemblc  qu'il  ne  faudroit  (î  légèrement  débouter  le  nique  parce  que  les  hé- 
ritiers maternel»  font  comme  cltrangers  en  celle  fuccclhon  paternelle  :  5c  tels  cftans 
eftimez  ,  ils  ne  font  retcuz  au  rctraicl  lignager  des  biens  pattnnls  Mais  le  contrai- 
re a  cfté  iugé  par  arreft  de  la  Cour  de  lan  mil  cinq  cens  trenre  fept,  contre  le  lieur 
de  la  Tnmouillc,  par  lequel  le  rifquc  a  cfté  exclus  :  Se  y  eft  conforme  la  couftume 
de  Paris  ,  article  trois  cens  trente:  se  à  ce  propos  faut  vcoir  L.  émancipais.  CMfog  de 
le*it.  hered. 

Le  dmB  d'a:fne(fe  fe  prend  fur  le  manoir  <&  hoflel  fcigneurial, 
combten  qu'il  n'y  ayt  autre  héritage  qutï fait  diutfé  en 
diuer/ès  demeures  ft)  louages. 

RnroNJE  XI. 

»  •  ... 

PAr  la  couftume  de  la  Prcuoftc  de  Paris  conforme  à  plulicurs  autres  delà  France, 
le  fils  aifné  prend  pour  fon  droiér  Se  prerogatiue  daincflc  fur  les  autres  enfant» 
le  principal  manoir,  aucc  le  iardin  félon  fa  clofture  tenu  en  fief.  On  a  demandé  li 
le  perc  ,  ou  par  fon  mauujis  mefnage  ,  ou  autrement  n'a  laiflc  pour  tout  fief  que 
l'hoftel  fcigneurial  Se  le  clos,  le  fils  aifné  le  peut  prendre  entièrement,  fans  que  les 
autres  frères  y  ayent  aucune  part.  11  fembloit  au  fai£r  propofé  ,  auquel  les  parties 
cftoyent  d'accord,  que  pour  tous  héritages  le  perc  n'auoit  Lille  que  lediét  hoftel 
fcigneurial  Se  clos  citant  en  rief ,  que  le  fils  aifné  n'y  dcuoit  rien  prendre  par  preci- 
put  Se  prerogatiue,  à  tout  le  moins  qu'il  fc  dcuoit  contenter  de  la  moitié  ,  par  ce 
qu'il  y  auoit  plus  de  trois  enfans  ,  fuyuant  la  couftume  de  Pans  :  autrement  qu'ils 
ieroient  du  tout  déshéritez  Se  ptiuez  de  leur  légitime.  Toutesfois  l'ay  rcfpondu  &: 
veu  iuger  le  contraire ,  fuyuant  vn  atreft  du  vingt  cinquicfmc  iour  de  May  mil 
cinq  cens  cinquante  cinq,  donné  au  rapport  de  feu  moniteur  Tiraqucau.Carlcdroiét 
d'aiaclTc  eSt  vue  légitime  pour  le  fils  aiûic  autant  pnuilcgcc  Se  fauorabic  ,  &  plu* 
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ftoft  première  ,  que  le  drotét  prétendu  par  les  autres  enfans  pour  leur  légitime  ,  qui 
ne  peut  auoir  eftcâ  ,  finon  après  lepreciput  du  fils  aifné  ,  félon  qu'il  cft  noté  en  la 
loy  Cumcertusnumcrus.ff.  detrttic.  immole»  légat.  Mais  la  queftion  a  cfté  plus  gran- 
de  Se  difficile  en  cefte  cfpecc.  Le  perc  decede  ayant  acquis  confiant  (on  mariage,  vne 
maifon  affife  à  Paris,  cirant  en  fief,  quiauou  plufieurs  louages  8c  demeures,  félon  mef 
mes  que  portoit  le  décret  qui  luy  auoit  cfté  adiugé:  Se  fa  veufue  pour  la  moitié  en  ' 
demande  fouffranceau  feigneur ,  duquel  cftoit  tenu  lcdidt  fief,  tant  pour  fonfilsaifné, 
que  les  autres  enfans.  Le  fils  aifné  venu  en  aage  en  faitt  la  foy  Se  hommage  au  feigneur, 
tant  pour  luy  quefes  autres  frères  S:  1er  u  rs,  se  reçoit  le  compte  que  fa  mère  luy  rend 
de  l'adminiitration  quelle  auoit  eiie  de  fes  biens,  auquel  il  parte  le  reuenu  de  cefte 
maifon  eftant  en  fief,  àfçauoir  pour  le  logis  ,  où  fon  feu  perc  cftoit  dcccdc,  pour 
toute  la  moitié  ,  comme  du  principal  manoir,  Se  pour  le  regard  des  autres  logis  Se 
demeures,  comme  de  rotures.  Lamcrc  deccdcc,  le  fils  aifné  fc  fâifit  de  toute  ladite 
maifon  tant  du  corps  dhoftel,  oùdcfunéts  fes  perc  Se  merc  auoycnt  demeuré  iufques 
à  leur  decez  ,  que  des  autres  louages  Se  corps  d  hoftcls.  Les  autres  enfans  luy  con- 
tredifent,  &  allèguent  plufieurs  moyens ,  entre  autres  quclafeparationfaiéte  desmai- 
fons  dcmonftroit  afTcz  la  destination  du  perc  de  famille  ,  qui  auoit  voulu  que  l'vn 
des  corps  d  hoftel  qu'il  s'eftoit  choifi&rcfcrué,  fuft  le  chef  lieu  &  principal  manoir, 
&  les  autres  reputez  pour  rotures,  comme  appartenances  &  dépendances  d'iccluy,  à 
tout  le  moins  li  on  les  vouloit  prendre  pour  fiefs ,  il  conuenoit  les  partir  félon  Iadiûc 
couftume  de  Paris  ,  eu  efgard  au  nombre  des  enfans  qu'il  y  auoit.  Aufïi  le  fils  aifné 
depuis  qu'il  a  cfté  faict  maicur,  auoit  afTcz  recogneu ,  que  les  autres  frères  Se  feeurs  y 
auoient  part,  tant  pour  le  compte  à  luy  rendu  par  fa  mere,  &  approbation  dclafouf- 
franec  par  cllefaicte,  de  laquelle  il  eftoit  héritier,  que  par  la  foy  Se  hommage  qu'il  en 
auoit  faict  pour  luy  Se  fes  frères  Se  fceurs,& n'eftoit  receuableà  venir  contre  fon  propre 
faitt.  Toutesfois  après  l'arrcft  prononcé  folenncllemcnt  aux  arrefts  de  Septembre 
If 71.  pour  Cordcllc  huiffier  ,  àcaufe  de  l'oftel  du  Crucifix  ,  i'ay  en  la  prefente  cf- 
pecc rcfpondupour  le  fils  aifné.  Car  fi  on  veut  regarder  diligemment  les  raifonsdes 
Iureconfultcs  parlans  de  la  deftination  du  pere  de  famille*»  /.  Quoi  m 
fj-  de  le£4t.  I.  /.  Prtdut  ,  de  lefcat.  3.  /.  Qjuefttum  §.  St  <jhis  eodem  inflrumento.  ff.  de  fundo 
tnfirument.  &  «i.  vidgtr.  il  fera  facile  de  iuger  qu'au  cas  dont  cft  queftion,  n'y  a  de- 
ftination contraire  à  la  première  qualité  de  la  maifon  :  d'autant  que  la  feparation 
qui  a  cfté  faille  des  louages  pour  la  commodité  du  propriétaire,  n'a  rien  changé  de 
la  nature  du  fief,  par  ce  qu'il  en  cft  toufiours  demeuré  feigneur,  Se  n'a  cfté  le  prin- 
cipal manoir  du  fief  reftraint  à  vn  feul  corps  d  hoftel ,  ains  s'eft  conûfté  en  toute  la 
maifon  eftant  en  fief,  n'ayant  vne  demeure  &  logis  prerogatiuc  fur  l'autre  :  auffi  ap- 
paroifïbit  qu anciennement  n'eftoit  qu'vne  maifon,  Se  qu'en  tout  le  corps  d'hoftel 
ny  auoit  qu'vn  puits,  &  reftoyent  encor  autres  marques  de  communauté ,  ou  plu  - 
ftoft  de  vnité.  Et  quant  aux  a&es  qu'il  fembloit  que  le  fils  aifné  auoit  faifts  au  con- 
traire ,  ils  ne  luy  pouuoyent  preiudicier  ,  par  ce  qu'ils  n'auoycnt  effect  de  renoncia- 
tion expreffe  ;  Se  en  pouuoit  cftrc  facilement  rclcuc  ,  pour  l'erreur  Se  ignorance  de 
faitt.  Plufieurs  autres  raifons  Se  moyens  auroyent  cfté  propofez ,  Se  fc  pouroyent 
alléguer  d'vnc  part  Se  d'autre ,  comme  des  aueuz  Se  denombreraens ,  du  texte  du 
décret ,  Se  manière  de  iouyr  des  autheurs  Se  prcdcccflcurs  :  mais  félon  ma  couftu- 
me il  me  fufht  de  déclarer  bricuement  mon  opinion  ,  Se  la  confirmer  de  quelques 
raifons  ,  auttontezou  exemples.  Toutesfois  par  ce  que  depuis  la  couftume  de  Pa- 
ris reformée  fcmble  cftrc  contraire  ,  i'en  ay  plus  amplement  eferit  en  mes  annotati- 
ons fur  k  die. 

Les  deniers  procedans  de  l'héritage  retiré  par  le  vendeur  fuyuant  laclau/e &pa8ion 
f aille  auec  Fachepteur  par  le  contrat!  de  menditton ,  de  le  pouuoir  retirer 
dans  certain  temps,  Je  partirent  ejgallcment  entre  tes  héritiers 
de  l'achepteur  fans  prcrogatiucfaifnejfe. 

Rbsponse  XII. 

1 

LE  faitt  cft  tel.Lc  vendeur  de  certain  héritage  eftant  en  fiefau  contratt  de  vendition 
adioufte  claufe  Se  côditiô  de  le  pouuoir  retirer  dâs  certain  tcmps.cn  rédât  la  fomme 

payée 


ed  by  G 
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Iiayee  pour  leprix  de  ladite  yendition,  frais  &  loyaux  couds.  L'acheteur  decede  deuanc 
erembourfemenr,Scdclaifïc  entre  autres  enfansvn  filsaifnéjequclparlacouftumedu 
payspretend  les  deux  tiers  des  fier^mcfmes  de  l'héritage  acquis,  qui  eft  de  Iaditte  qua- 
IitcJevendeurincontincotrembourfelesdeDlersdcJaditevenditionauec  les  frais,  6c 
luy  eft  ledict  héritage  quitte  ôcdelailTé.  Sur  le  partage  des  deniers  y  a  dilpure,  parce  que 
le  fils  aifné  en  prétend  les  deux  tiers,  d'autant  que  lors  du  decez  de  fon  père  ledit  fief 
eftoit  en  là  fucceflion,&  panant  deuoit  eftre  diuifé  ôcparty,  &  confequemment  des  de- 
niers fuccedans  au  lieu  d'iceluy  félon  la  nature  &  qualité  de  fief  i  alléguant  à  ce  propos 
&  en  argument  1  arreftdonne  au  profit  de  Claude  Gaftelier,  récite  par  feu  moniteur  le 
Maiftre  premier  Prefident  en  la  Gourde  Parlement  de  Paris,&  par  nous  répète  en  au. 
tre  liure.ray  rcfpôdu  fuyuant  vn  arreft  de  iaditeCour  donné  en  pareil  cas.qu'il  me  fou- 
uicntauoirlcu  aux  mémoires  de  feu  monfieur  Chartelier,que  les  deniers  du  rembour- 
fementdudidtfief  n'auoycnt  nature  d'héritage, ainsdeuoycnt eftre  reputez  pourcho- 
fes  mobiliaircs-  tant  parce  que  la  condition  de  retraict  falloir  que  le  defRind  achepteur 
nefe  pouuoitdire  feigneur  perpetuel&irreuocableduditheritage,que  d'autant  que 
ledit  rembourfemcntn'cftoit  d'autre  qualité  que  le  payement:  tellement  qu'au  com- 
mencement &  en  la  fin  n'y  auoit  que  des  deniers  de  la  part  de  l'achepteur:  &  partant 
lefdi&s  deniers  deuoyent  eftre  efgallemcnt  partis  ôcdiuiiez entre  tous  les  enfàns  6c  hé- 
ritiers, commelesautresdebtesappartcnansàfâlucceffion.Ainfii'ay  veu  luger  par  ar- 
reftde  IaditeCour  folennellemcnt  prononcé  auxarrefts  de  Pcntccofte,  par  monfieur 
le  Prefident  de  Morfant,le  8.  iour  de  Iuin,  1576. 

Confirmation  de  la  Rejpon/è  quaranteneufiefine  du  troifiefme  Hure. 

RïSPONSI  XIII. 

T)  Arce  que  plulîeurs  ont  trouué  eftrange  ce  que  i'ay  efcht  en  la  4  9 .  Refponfe  de  mon 
■»  troifiefme liure,que  l'article 84.  de  l'ordonnancedesEftars  tenus  à  Orléans,  auoic 
lieuauxteftamensreceuspar  les  Curez,  Vicaires  ou  autres  peribnnes  Ecclefiaftiques 
ayanspouuoir  de  ce  faire:  car  il  ncfembloitraifonnableque  les  Ecclefiaftiques  fuflcni 
tenusdefuyureenlareceptiondes  teftamens  autre  forme  que  celle  preferipte  par  le 
droict  Canomd'aurantqucfcroitlesalTubiettirauxloix  des  Princes  deirogeantesaux 
Ecclcfiaftiques.&querordonnanceneparlcquedes  Notaires  &  Tabellions  feeuhert. 
l'adioufteray  vnarreft  de  ladite  Cour  donné  en  l'audience,  le  dixhuiÛiefme  iour  de 
£eurieri57;.  par  lequel  a  cité  iugé  que  ladite  ordonnance  auoit  lieu  aux  Curez  6c  per- 
fonnes  Ecclefiaftiques.  Carelleconcernevn  droict  public  pour  la  diipofition  des  biens 
temporels  de  tous  les  fùbiets  du  Roy. 

Confirmation  de  la  Heftonce  quatre-vingts  orne  du  fécond  liure. 
Response  XI  III; 

I'A  y  dicl ailleurs  que  fbuuent  les loix&  ordonnances  nouuelles  font  eau fe  des  nou* 
ueaux  differens  ôc  procès;  de  pour  n'eftre  allez  efclarcies,  oupluftoft  pourn'eftre  bien 
efcnptcsôc  ordonnées  en  forme  de  loix,ainfi  que  les  bons  législateurs  ont  trairté,au  lieu 
d'apporter  aux  citoycnsplus  grand  repos  (  qui  eft  la  vraye  fin  de  la  loy)lesiettent  en  plus 
grand  defordre  ^contention.  Depuis  ce  que  i'ay  dit  6c  rcfpondu.quc  l'Edict  par  lequel 
•   eft  ordonné  que  d'orefnauant  les  mères  ne  fuccederontàleursenranscsmeubles&ac- 
quefts  prouenus  du  cofté  paternel,  n'alieués  pays  gouuernez  par  couftumes  particu- 
lières, efquelles  y  a  contraire  ftatut:  i'ay  veu  traittcr.&difputer  par  aucuns,  que  ladi- 
fpofitionduditedict  eftoit  générale,  &  partant  qu'il  ne  deuoit  eftre  reftrainû  au  feul 
pays  qu'on  appelle  de  droict  efcrit,ainsauoir  lieu  entre  tous  les  citoyens  8c  fubicctsdu 
-Roy,nonobftantlcs  couftumes  particulières,  parce qu'vriedict  gênerai  defrogeà  icel- 
les.  l.î.jfde  fepiilclir.viol.  Mais  i'ay  eftéprefent  à  la  prononciation  des  arrefts  lolcnnels 
de  Pafqucs,ou  par  arreft  recité  par  monfieur  le  Prefident  de  Harlay ,  le  dixhoidicfmc 
iour  d'Auril,  1576.  il  aeftéiugé  que  ledit  ediâ  n'a  lieu  és  pays  de  France,  qu'on  appelle 
couftumiers,oùya  couftumeau contraire.  I'ay  veu  iuger  le  fcmblablç  par  arreft  dt» 


Refponfes  du  droid  François, 

confeil  priuc  pourlcpays  de  Prouence:  i'en  traittcray  plus  amplement  en  mon  cornmc- 
taire  fur  la  couftume  de  Paris. 

Confirmation  delà  trentedeuxiefme  Refponce  du  fécond  Hure. 
Respokse  XV. 

S An  i  réciter  ce  que  i'ay  plus  amplement  traittéen  ladidcRefponfc,  i'adioufteray 
feulementccquei'ay  veuiugerpararrcft  de  ladite  Cour.duquatriefmc  iour  deFe- 
urier,ij76.en  rn  procès  qui  auoit  eïléparty  en  la  quatricfme  Chambre  des  Enqueftcs, 
&fur  lequel  i'auoisdonnéaduis,  dont  lVne  des  parties  (c  nommoit  Mathieu  Bruneau 
tutcur,des  autres  noms  icn'ay  fouuenancc-.àfçauoir  que  la  Couraadiugé  la  fucceffion 
aux  enfansnez  d'vn  mariage  clandeftin,c'eft  â  dire,  lequel  le  pere  &  la  mère  auoyent  fe- 
crettement  contraire  &  vefeu  en  iceluy,  comme  mary  &  femme,  fans  toutesfois  Ta- 
uoir  folcmnifé  en  l'Eglife,  par  publications  de  bans, &  benedidiori  du  Preftre.  Lequel 
arreftplufieurs  trouueront  effrange:  maisilmefembleque  la  Cour  a  pluftoft  regar- 
de au  confentement  &  longue  conuerlàrion,  fuiuït  les  raifons  du  droict  Romain.vfant 
tic  ï on  équité accouftumee. 

oArrefi  de  grande  équité  de  la  Cour  de  Parlement  de  Paris,  auec 

la  louange  d'icelle. 

Respo'nse  XVI. 

L'Ai reft  précédant  me  fai&  reûouuenir  de  ce  que  f  ay  leu  de  ce  célèbre  &  excellent 
Sénat  &  Parlement  de  Paris,  lequel  pour  fa  grand'  au  thorité& admirable  équité,  » 
cfte  honoré  déroutes  nations.  Et  récite  Engucrrant  de  Monftrelct  au  liurc  premier, 
cliap.99.1apropofition&remonftranccdePVniuerfite  de  Paris  faitte  en  l'aflèmblce 
des  trois  Eftats  tenuepar  le  Roy  Charles  vj.  l'an  mil  quatre  cens  douze:  laquelle  porte 
que  pour  le  grand  nom  du  droid  qui  eftoit  gardé  en  ladicte  Cour  (ans  faueur  d'aucu- 
ne perfonne,  non  feulement  les  Cnrefticns,  mais  auflî  les  Sarrazinsy  font  venus rece- 
uoiriugementaucunesfois.  Nouslifonsde  l'Empereur  Frédéric  qui  fe  ferait  fubmis  au 
iugement  du  Roy  de  France,  &  de  fon  Parlement,  de  plufieurs  difrerens  qu'il  auoit 
auec  le  Pape  Innocent  quatriefme,Philippcs  Prince  de  Taren  te  pour  la  côtrouerfe  qu'il 
auoit  auec  le  Duc  de  Bourgongne,&  infinis  autres,  dont  mon  fécond  liurc  des  antiqui- 
tezdclaFranceeKplcin,&n'cubcfoindelcsrepeter.LeParlement  iuge  en  fouuerai- 
neté,&  au  lieu  du  Roy  duquel  il  reprefente  l'auûorité  en  l'adminirtratio  de  la  iunicc-.Sc 
partant  ne  Ce  faut  cftonner  fi  nous  voyons  fouucnt  desarrefts  procedans  pluftoft  d'vnc 
cquité,que  de  hibtihté  de  droid.  Comme  i'en  ay  obfenac  vn  notable,  Se  plein  d'huma- 
nité naturelle,  par  lequel  a  eftéiugé,  prononçant  Monfieur  de  Thou  premier  Prcfî- 
dent,  que  pour  la  deliurance  du  pere  prifonnier.  qui  n'auoit  moyens  de  pyer.les  biens 
marcrnclsdcs  enransjcombien  qu'ils  fuifent  encores  mineurs,(croyc't  vendu  s,du  2  .iour 
d'Auril,i57i.  le  n'en  reciteray  plus  amplement  les  raifons,  par  ce  qu'elles  font  difeou- 
ruesen  mon  premier  liurc  des  Pandedes  du  droid  François:&  nos  anciens  Gaulois 
(comme  tefmoigne  Ccfar  liurc  fixiclmc  de  la  Guerre  Galliquc)  auoyent  fur  leurs  en- 
fans  la  puillànce  de  la  vie  &  de  Iamort,commcIes  Romains.à  ce  propos  on  pourra  voir 
L.  imperator,  in  pZn.V.aiSen.TrebtUtan.  Plat.hb.4- ieltgibui,^  Voler. Maxim.  Û&.J.  cap. 4.6c 
autres  autheurs  qui  ont  elcrit  du  deuoir  naturel  desenfens  enuers  les  pères. 

SilafiJle  qui par contraU  de mariage a  renoncé  aux biens  de  fon  pere  qui  l 4 
.  mariée,  ejl  excUfe  de  ïheritag  e  boitte  en  emphyteufe  a  fin  pere. 

Responsi  XVII. 

T  E  pere  qui  tenoit  certain  héritage  en  euiphyteufe,  mariant  (à  fille  l'a  faidre- 
.Lnonccr  à  fes  biens .  Apres  fon  trcfpas  on  a  demandé  fi  elle  aura  part  en  ceft 
héritage  emphyteutique ,  qui  auoit  efte  baillé  a  fon  pere  parl'Eglilc,  pour  en 
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iouyrparluy  ôclescnfansiufques  àccrtaln  temps.  En  cette  eau  fe  on  di/bic  pour laftf- 
le  qu'elle  eftoit  comprife  en  l'cmphyteufe  félon  I'opihibû' d'Alexandre  interprète  du 
droict  Romain  l.fcd  fihxc.§lsberos  àe)n  ius  Voun.  per  §.  emphjteufin.  anth.  dtnonJiert. 
deSoan.incon.  257.  Mais  qu'il  n'eftoit  befoing  pour  auoir  part  cnrcmphytcufèd'e. 


de  verh.obliv.  &  sdicet.in  l.fin.  C.  défare  emphjtéu .  Et  comme  II  la  fille  jènonceant  à  la 
fucceffion  defbnperenefèroit  exclufc  de  ladittc  cmphytéufe.  Bartd.  in  l.  item,  vidtn- 
dum.  Parav.fin.dt -petit,  beredit.  Auflî'la  renonciation  qu'elle  a  fai rte  a  fès  biens  ne  luy 
doit  nuire  &  preiudicier,par  ce  qu'elle  n'y  a  droicl  ap4tre,fed*bEcclefi.il<otï\mcêqi  Bar- 
tole  in  l.mortu  CMftctpitur.Parag.l.  de  donxt.cnuj.m9tt.  Cr  inl.  Si  miln  &>  Titso,  dêverb. 
oblif.&  Bd.inl.ijnfin.  C.perqtuuperfo.  no.acynir.  Toutesfois  i'ay  refponduque  la  fille 
n'eftoit  rcccuable:  oarce  que  par  la  renonciation  qu'elle  a  faite  aux  biens  de  ton  père,  el- 
le aaulfirenoncéàladirc cmphytéufe, qui  eft  éomprinfc  fous  le  nom  de  biens,  ainfi 


cinq  cens  foixante  âdeize.  Carc  nf  ranec  les  biens  cmpby  teutiques  & 
duits  à  la  forme  des  autres  biens  héréditaires.  Mais  i'ay  efté  requis  fur  vn  autre  faicl  de 
dire  mon  aduis^àfçauoir  quand  lebaild'emphyteufe  faicYàlong  tempsau  preneur, (es 
enfàns&  hoirs,  le  preneur  &fesenfâns  décédez  ne  delaiflènt  héritiers  en  ligne  directe, 
ains collatérale:  files  nepueux  qui  au  rcmpsdu  bail  ne  reprefenroyent ,  &  maintenant 
parla  reformatiô  delacouftumefucccdcntparreprcfentation  auec  leurs  onclcs,auront 
part  enTemphyteufcrayreipondu  que  puis  qu  ils  font  héritiers  au  temps  que  l'em- 
phy  teufe  eft  efcheue,ils  auront  pan  en  icelle,  comme  en  toute  la  fucceffion:  &  à  cepro- 
pos  me  fuis  aide,  en  argument  P*r*&.  emphytemfim.  Pxng.Ltcentiam.  *Mtheh.de«lie.  nat.  <$j» 
emphyt.  &  des  raifons  de  SûïCCl  in  tuth.  fi  q»4s  ruinés.  Cdefscrofisn. eedef.  &inl.uC.det»' 
te.  emphjteu.  ...v< 

tA  yui  retournent  les  deniers  baillez  par  F  ayeule  en  contrôlant  le  mariage  de  Ji 
petitefiUeyde/^uels  elle  a fiipulHe  remploy  aduenantletrefpas  de  ladite 
fille  fans  enfansy  ey*  de  ladite  ayeule  deuant  le  remploy  faiUx 
(£?  autre  quejlion  à  ce  propos. 

Response  XVIII. 


L 'Ayeule  maternelle  contractant  le  mariage  de  fà  petite  fille  orpheline  de  perc  SC 
mcre,luy  donne  certaine  lom  me,  de  partie  de  laquelle  elle  ftipulc  du  futur  mary 
le  remploy  pour  eftre  propreà  fà  fîlle,cc  laquelle  lemary  promet  remployer  en  hérita- 
ges: l'ayeuledeccdc,  «câpres  elle,  fapetitefillefanscnfans,&:fâns  remploy  faicl  de  la- 
dite fom  me.  Les  héritiers  du  cofte  maternel  entrenten  procès  auec  ceux  du  paternel 
de  ladite  fille,  pour  auoir  cefte fom me  non  remployée.  le  ne  reciteray  la  quel  bon  trait- 
tee  par  m  eflieurs  Bocr  3c  le  Maiftre,  fi  tels  deniers  promis  d'eftre  employez  ÔC  conuertis 


en  héritages doiuentcftre  reputez  meubles  ou  immeubles:  car  n'eftans  de  faicl  ent- 

Iiloyez  ilsnepeuuenteftrceftimez  entre  les  héritiers,  autres  que  meubles:  &  quand  on 
esa reputez immeubIes,cen'aeftc'qucparfi£t,ion.  Auffi  queladifputene gift princi- 


palement en  ce  point"*  Mais  pour  refpondre  r  comme  on  di£t  )  rcfblutiuement,  il  me 
fcmble  q^e  ladite  fbmmeftipulee,^âojf>ro/fc7/rw./^  dotium.  ^»<e  ad 

auiam  au  faut  heredes  reuerti débet, dm ab  tlla proftEi* fit.  l..A»m  nept'u.ff.  de iure dot.  & l-  **• 
re.  eod.ut.  I.  dos  à  pâtre.  C.folu.matnm.  Et  partant  quelesfeuls  héritiers  de  laditte  défun- 
te du  cofte  maternel,  qui  eft  celuy  defon  ayeule,  dotuent  auoir  ladite  fomme,  fans 
que  Icspaternelsy  ayent  part, combien  qu'Us  puiflcnt  dire  quece  n'eft  quVne  deb- 
te  mobiliaire  ,  qui  fc  doit  diuifer  efgalement  comme  les  autres  meubles  .  Car  il 
fàut  confiderer  de  quel  cofte  font  procédez  Iefdits  deniers,  &  la  forme  qu'ils  ont 
efte"  baillez  :  parce  qu'ils  appartiennent  aux  héritiers  de  la  deffunde  :  de  for- 
te que  fon  pere  mcfmc,  s'il  euft  furuefeu,  ne  luy  euft  fuccede  en  iceux,  comme  fî 


Refponfesdudroi£t  François^  • 

c'eftoitJo» adutnùttaLcùm  oportet.  C.  de  bonuqu*  Ubcr.  Et  par  les  mefmes  raifom  que 
Martin  ancien  glofatcur  tenoit ,  que  dos  profetlttu  permet  ad  heredes  marris,  qui  p*tri 
praferuntur:  combien  que  nous  l'oyons  en  plus  forts  termes,  ainfi  que  i'ay  plusatn- 
plement  çlircouru  enman  troifiefme  Jiurcdes  Pandeûcs  du  droiâ  François,  où  l'en 
ay  récite'  quelquesarrefts:  Et  en  mon  commentaire  fur  la  couftume  de  Paris,  tiltre 
des  fucçefllons.  Auffi  nous  tenons  pour  droift  certain  après  les  arrefts  de  la  Cour, 
que  Jacbueft  fai&  des  deniers  proçcdans  des  héritages  maternels,  cft  réputé  ma- 
ternel .-Et  entre  autres  i'ay  remarqué  vn  arreft  du  mois  de  Septembre,  1570.  enrcfpe- 
ccd'vne  acquifition  faittcparle  tuteur  dcsdenkrspupillairesprocedans  des  bics  ma- 
ternels, tuxt .  /.  qwd ergo.  §.  qutd ergo.  D.de tontnr.  tut.  4&. 

Que  par  le  fécond  tcftamentlc  premier  eft  reno^ut,  mefmes  pour  le  regard  des 
legs  pitoyables. 

RlJ  PONS  E  XIX. 

PAR  reftamcntceluyquidoubtoit  de  mourir  de  la  maladie  <\và  lors  ledetenoit,  Ie- 
çuc  quelque  rente  de  bled  à  vn  hoipiral:  &  depuis  faict,  vn  autre  tcftamcnr,par  le- 
quel il  dclaiiîe  à  la  dilcretion  ôc  volonté  defes  héritiers  la  charge  de  fes  obfequcs  8c  fu- 
nérailles &.  de  faire  aumofnes  en  fon  inienrion,reuoquant  tous  autres  teftames.  Apres 
fon  decez  les  adminiftrateurs  dudit  hofpital  demandent  ladite  rente,  &  le  fondent 
fur  l'opinion  de  Bartole,/»/.  proximeincogttationeprincipu.ff.de  hnyu*  m  ttflam.delent. 
4<r  l.eannjuam.C.de  jideicommif.  que  la  reuoeation  d'vn  teltamentne  s'eftendauxeau- 
fes  pitoyables.  £t  pour  eux  on  pouuoit  dire  d'auantage ,  que  leur  legs  cft  tailîblement 
répété  parlefccondtcftamcnt,en  la  cJaule  par  laquelle  le  teftateur  a  lailîc  à  la  difere- 
tion  de  fes  héritiers  de  faire  les  aumofnes:  &  puis  qu  il  n'a  Ipecifié  la  forme  &  difpofî- 
uondddites.  aumofnes,  il  faut  interpréter  la  volonté  lelon  Je  précèdent  teftament,cn 
la  faueur  despauurcs.  Toutcsfois  i'ay  rclpondu  que  le  premier  reftament  ne  fe  trouue 
feulement  reuoqué  par  rupture,  effacement  ou  autre  tacite  déclaration  dudcfrunâ: 
ains  par  exprellé  volonté ,  tellement  qu'il  n'a  plus  d'efreâ,&conlequemmenr  les  hé- 
ritiers nepeuuem  eftre  tenus  de  payer  le  legs  dcJailsé  pariccluy  audit  holpitah&ainfi 
aefté  iugcpararrcftdeladiteCourduS.iour  de  Mars,  1j76.cn  l'audience,  à  Jaquelic 
i'eftois  prêtent. 

*Auec  celuy  (fuif: tient  au  douairedefa  mere,  duquel  le  droiU  ejl  débattu, 
s'exécutent  par  prouijionles  contrats  qu'auoit  faiBs  fon  pere. 

Rîsponiï  XX. 

CEste  difficulté  n'eft  petite,  parce  qu'il  femblc  que  c'eft  exécuter  par  prouifion 
les  contrats  contre  vn  tiers  detempteur,  lequel  encores  eft  fondé  en  droiÛ  fauo- 
rable  &  précédant  les  créanciers.  Car  les  contra&s  de  l'exécution,  defquels  eftoit  que- 
ftion,auoycnt  cfté  faits  depuis  le  mariage  contratté,&:  confequemmenr  le  douaire  ac- 
quis: auffi  par  arreft  le  douaire  auoit  elle  adiugé  au  fils  contre  les  lecurs,  à  prendre  en 
certaine  terre  &  Seigncurie.donr  le  furplusluy  eftoit delaiflé, en  recompenfe  d'autres 
héritages  vendus  par  fondit  pere  fubiets  audit  douaire.Mais  les  créanciers  difoyct  que 
le  defunû  leur  auoitalîîgné  la  rente  en  grain  lùr  certaines  terres  de  ladite  feigneurie,6c 
detempteurs  d'icelle  3c  debattoient  le  douaire  prétendu  par  le  fils,  tant  parce  que  par 
la  couftume  du  pavsoù  ladite  feigneuric  eftoit  alIife,douairc  n'auoit  lieu  en  fief  pour  les 
enfans,8cnc  leur  eftoit  propre  héritage:  que  d'autant  qu'il  ioùilîoit  de  toute  icelle  ter- 
re qui  auoit  appartenu  à  Ion  pere:  &  nefailloitauoirelgard  aux  arrefts  par  luy  obte- 
nus, comme  ayans  cfté  donnez  par  intelligence  aucc  fes  fccurs,&  nô  exécutez  auec  lef- 
dits  créanciers,  qui  ce  pendant  auoientiouy  par  quelques  années,  nyaucc  les  detem- 
pteurs des  terres  obligées  à  leur  rente.  Par  arreft  donné  entre  maiftre  Nicolas  Ga- 
yan,Iean  Labbé,  procureurs  au  bailliage  de Clermontfic  conforts  demandeurs,&  La- 
cclotde  Venifceicuycr  fleur  du  Mets  défendeur,  du  fciziefmc  iour  de  Feurier,  1577. 
il  cft  ordonné  que  par  prouifion  lefdits  demandeurs  iouyront  de  la  rente  de  graia 
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mentionnée  audit  procez,  fie  au  principal  les  "parties  articuleront  leurs  faids  fie  infor- 
meront. 

On  peut  eflre  héritier  en  <vnpays,  r>  en  l autre  ne  fucceder. 
Response  XXI. 

I'Adiovster  a  y  encoresccfterefponfë  aux  autres  que  i'ay  traidees  au  fécond  li- 
ure. I'ay  did  que  celuy  qui  ne  peut  fucqeder  en  vn  pays  pour  l'empcfchcment  dcl* 
couftumc,corame  (  pour  exemple  )  fi  reprefentation  n'a  lieu  en  ligne  collatérale, peut 
ncantmoins  cftre  héritier  en  autre  prouince  .  qui  a  reccu  la  reprefentation  :  auec 
tel  cfFed,quc  lesnepueux  reprefentanslcur  pere, excluront  la  feeur  de  Iafucceffion 
desficfsde  leur  oncle decede,  fi  par  la  couftume  en  ligne  collatérale  la  femme  ne 
fuccede  aux  fiefs,  quand  il  y  a  des  mafles.  C'cft  l'arreit  donné  au  profit  de  maiftre 
îcan  Bureau  preftre ,  Bapriftc  fie  Hicrofme  les  Bureaux  cfcuyers  nepueux  fie  héri- 
tiers en  partie  pour  le  regard  des  biens  affis  au  dedans  le  Bailliage  Se  Conté  de  Mont- 
fort  Lamaury ,  de  feu  maiftre  Pierre  Bureau  leur  oncle,  contre  Marie  Bureau  foeur 
dudid  defund,  du  vingtcinquiefme  iour  de  Iuillct,  mil  cinq  cens  foixanrc  cinq.  Au- 
tre arreft  a  efte  depuis  donné  en  la  fucceffion  du  feu  fieur  Vidame  d'Amiens,  par  le- 
quel fafœuracfteexdufcdesfiefsaflisaudid  bailliagcd'Amiens,  où  reprefentation  a 
lieu  en  ligne  collatérale,  8e  fonnepucu  fieur  de  Pequigny  a  feul  fuccedé  aufdids  fiefs: 
toutesfoisilacftccxclus  par  fà  tante,  fœurdu  defund,  de  la  fucçcffion  des  autres  fiefs 
Ce  héritages  régis  &  fituez  fous  autres  coutumes,  qui  n'ont  receu  ladide  reprefen- 
tation. Ainfî  appert  que  les  fucceffions  fegouuernent  félon  les  couflumes  des  lieux, 
où  les  biens  font  ailts:  fie  ne  fè  faut  reiglerfie  arrefter  feulement  à  la  couftume  dn  lieu, 
où  Iedcfrundfcroit  decedé, parce  qu'elle  ncscftendpourlercgarddefditsbieus,ou- 
tre  fon  territoire  &  rcfTort,ainfi  que  plus  amplement  ay  traitte  en  mon  troifiefme  liure 
des  Pandcdcs  du  droid  François. 

En  l'efbeceen  laquelle  celuy  qui  efl  héritier  en  <vn  pays  ,  &  ne  fuccede  en 
lautre,ejlant  exclut  par  autres  héritiers  ^comment  Je payent 
les  debtes  par  eux. 

RïSfO  K  se  XXIL 

EN  l'crpcce  delà  fucceffion  de  feu  maiftre  Pierre  Bureau- qui  efloit  decedé  en  la 
ville  deParis,oùlafœurluy  a  feule  fuccede,  on  a  demandé  comment  fe  paye- 
ront les  debtes  pcrfonnelles  fie  les  rentes  qui  font  réputées  debtes  réelles  fie  mi  m  o  bi- 
liaires par  les  héritiers  du  defund;  d'autant  que  fes  nepueux  luy  ont  fuccedé  aux 
biens  régis  par  lacouftume  de  Montfort  Lamaury,  où  reprefentation  a  lieu:  fie  pour 
les  rotures  ontefte  héritiers  auec  la  foeur  leur  tante:  mais  pour  le  regard  des  fiefs  ont 
ièuls  fuccedcàleuroncle.Plufieursdifriculrczfe  font  prefentees  fur  l'exécution  de  l'ar- 
reft donné  entre  lcfdits  nepueux  fie  leur  rante,8c  la  forme  de  payer  Iefditcs  debtes.  Car 
la  tante  s'eftimant  feule  héritière,  fie  que  les  nepueux  ne  deuoient  venirà  Iaditefuccef- 
fion  non  plus  à  Montfort  Lamaury ,qu  a  Paris,  auoit  non  feulement  payé  les  obfêques 
fie  funcraillcs,5e  legs  pitoyables^ainsauffi  racheté  plufieurs  rentes  fie  compofé  d'aucuns 
procès,  mefraesconcernans  lcfdits  fiefs  affis  audit  bailliage  de  Montfort  Lamaury.  Ec 
pourmicuxconfcillerfierefpondrcdefditcsquefrions,iercciteray  vn  arreft  Jonne en- 
tre les  héritiers  de  ladite  def unde  Marie  Bureau  demandeurs  en  exécution  d'arreft  d'v- 
ne  part, fie  lefdids  maiftre  Iean  Bureau  Preftre  fie  confors  nepueux  fie  héritiers  en  par- 
tie,pou  rie  regard  des  biens  aflisau  dedans  de  la  couftume  dudid  Montfort  Lamaury, 
dudit  feu  maiftre  Pierre  Bureau  leur  oncle  défendeurs  d'autre.  Par  lequel  quant  aux 
fraisdes  obfcqucs  fie  funérailles  dudit  defund  maiftre  Pierre  Bureau,  fie  legs  pitoya- 
bles contenus  en  fon  teftament ,  la  Cour  a  condamné  lefdids  demandeurs  à  les 
payer  ,  fi  payez  ne  les  auoyent,  fans  aucune  répétition  fur  lefdids  deffendeurs,  Se 
pour  le  regard  des  foy  fie  hommage  fie  rachapts  faids  fie  payez  par  ladide  Bureau, 
en  a  abfouîs  lefdids  défendeurs  :  fie  entant  que  touche  la  partie  de  fix  cens  fbi- 
xante  treize  Iiures  payée  a  Pierre  Verger,  tant  pour  les  dommages  fie  interefts, 
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que  defpens  à  luyadiugcz  par  fenrenec  du  Preuoft  de  Paris  le  xxvj.  iour  de  May, 
ij68.  la  Coura  condamné  les  défendeurs  à  payer  Se  rembourfer  lefdiûs  demandeurs 
de  la  fournie  de  deux  cens  liures  Parifis,  à  laquelle  elle  a  liquide  les  dommages  Se  in- 
térêts dudid  Verger,  &  dufurplus ,  enfcmblc  delditts  defpens  en  a  abfbuls  lefdicls 
défendeurs:  6c  ordonne  que  les  héritages  ôe  biens  aduenus  Se  efcheuz  aufdicts  dé- 
fendeurs par  la  fucceflîon  duditfcu  maiftre  Pierre  Bureau  leur  oncle,  feront  6c  de- 
meureront quittes  &  dclchargez  delà  rente  de  quarante  liurcs  tournois  de  bail  d'hé- 
ritage faicî&conftitué  pariceluy  dcfunctdu  ncufieline  Iuin  mil  cinq  cens  cinquan- 
te quatre:  Se  quantauxrentesconftitucesàprixd'argentdcué's  par  ledicl  defun&,  ra- 
chetées parladi&c  Marie  Bureau,  la  Cour  a  condamné  lefdits  défendeurs  pour  telle 
part Se  portion  qu'ils  ont  fuccedé  aux  rotures  d'iceluvdefundt,  Se  iufquesi  la  concur- 
rence d'icclle  portionfeulcrncnr,8cfansy  comprendre  les  fiefs  à  euxaduenusparpre- 
ciput,  Se  adiugez  par  les  arrefts  de  ladite  Cour,  à  rembourfer  lefdidls  demandeurs 
tant  du  principal,  que  des  arrérages  dcfdicles  rentes,  efcheus  depuis  le  decczdudit  mai- 
ftre Pierre  Bureau, Scà  faute  de  ce,  payer  Se  continuer  lefditcs  rentesaufdiclsdeman- 
deurs  pour  telle  part  que  deflus:  fans  preiudice  du  procez  d'entre  lefdi&cs  parties 
pour  raifon  deldiclcs  rentesconftituces,acqui(esparlcdiadefim£kfûrlcsperfonncsSc 
biens  aflis  audid  conté  de  Montfort  Lamaury.  En  cequi concerne  les penfions  viagè- 
res contenues  au  teftament  de  deffuntt maiftre  Ican  Bureau  (  duquel  maiftre  Pierre 
eftoit  frère  Se  héritier)  la  Cour  a  condamne  lefdi&s  défendeurs,  &  à  la  raifon  dcÊ 
dictes  rotures  feulement ,  à  contribuer  auec  lcfdids  demandeurs  au  payement  des 
arrérages  par  eux  ou  ladite  Marie  Bureau  payez  depuis  le  decez  dudict  feu  maiftre 
Pierre  Bureau.  Et  pour  le  regard  des  legs  en  argent  outre  Icfdicls  legs  pitoyables,  de- 
laiflczpar  le  teftament  dudid  maiftre  Pierre  Bureau,  debtes  pcrfobnelles  mobiliai- 
rcs  dudit  defunct,  arrérages  deldi&cs  rentes  Se  penfions  deuz  au  précèdent  fon  de- 
cez. La  Coura  ordonné  qu'elles  feront  payées  6c  prinfes  fur  les  meubles  Se  debtes 
acliuesdclaiflez  par  ledicr,  dcfuncV.  Se  neantmoins  à  faute  d'auoir  par  ladi&e  Marie 
Bureau  faict  inuentaire  après  le  decez  d'iceluy  deruncl,  en  a  abfouls  lefdicïs  défen- 
deurs: Se  condamné  lefdiâs  demandeurs  aux  deux  tiers  des  defpens,  l'autre  tiers  com- 
penfé.  Prononcé  le  douziefme  de  Febuncr,  mil  cinq  cens  feprante  cinq.  Les  que- 
fWisiugees  par  ccftarreft,  tant  celles  defquellcs  les  caufes  font  exprimées  par  iceluy, 
que  celles  qui  s'en  peuucnt  recueillir,  merireroieotTnliurc  entier:  toutesfois  i'en  tou- 
cheray  aucunes,  refcruantvnplusampledifcouxsàmon  txoificfme  liurc  des  Pandcftca 
du  droict  François. 

Les  fefs  que  theritier  prend  par  preciput,  ne  font  chargez,  des  debtes. 

4  f 

Response  XXIII. 

DE  ccftarreft  on  peut  recueillir  que  l'héritier ,  auquel  font  aduenus  par  precipuc 
aucuns  fiefs, n'eft  tenu  desdebtes  du  defunct  pour  le  regard  dcfdids  fiefs  :  mef- 
mementaucasdudict  arreft,quandil  n'eft  héritier  vniucrfel:  c'eft  à  dire,  de  toute  U 
fucceflîon ,  Se  de  tous  les  biens  défaillez  parle  dtffuncl:  ains  de  ceux  aflis  en  certain 
Iieu:maisona  demandé,  fi ledid héritier  fiicccdant  vniuerfcllcment  eft  neantmoins 
fcul  héritier  en  quelque  prouince,  du  defund  ,  où  tous  les  biens  font  en  fief,  Ôe  fes 
cohéritiers  en  font  exclus  par  la  couftume du  lieu  .-oùeftantfucceflèur  particulière» 
vne  prouince  en  laquelle  auiii  n'y  a  aucunes  rotures,  ains  tous  les  biens  en  fief  :  com- 
ment les  debtes  tant  perfonncllcs  Se  mobiliaircs,que  réelles  (  de  1  efpece  defquellcs  fonc 
les  rentes  )  deu&ÔC  continuées  par  le  defuntt,  fedoiuentpayerparfes  héritiers:  à  fça- 
uoir  fi  celuy  qui  fuccede  auec  fes  cohéritiers  vniuerfcllemét  en  quelque  prouince  Se  en 
autre  eft  fcul  héritier,  par  ce  qu'il  n'y  a  que  des  fiefs,  n'en  fera  tenu  que  pour  fa  part  6e 
portion  hereditairc,6e  non  à  la  raifon  des  biens  aufquels  il  fucccde.Et  encores  fi  n'eftanc 
héritier  qu'en  certain  pays,  où  feul  il  fuccede  aux  fiefs,  il  ne  fera  tenu  aucunement 
dcfdides  debtes,  s'il  n'y  a  des  rotures.  Quant  aux  debtes  perfonnelles  ôe  mobiliaircs, 
il  i cm li le  que  l'arrcft  cy  deuant recité  y  fàrisfaid,  par  lequel  apert  afTez  qu'elles  fe 
doiuent  premièrement  prendre  fur  les  meubles  Se  debtes  actiuesdu  defunét,  Se  après 
fur  les  rotures.A  quoy  eft  conforme  la  raifon  de  l'arrcft  d'entre  Claude  Gatcllier  fils  aiP 
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ne  &  principal  héritier  de  feu  François  Gatellier&Taflînc  Vergonc.demandeurficop- 
pofàntpourraifon  dcfondroid  d'ainclîêd'vneparr,  &  Baprilte  Garellicr, ôc Claude 
Bonnot  tuteur  de  leanGacellier  fils  du  fécond  mariage  dudid  defund  défendeurs,  fie 
empefehans  ledid  droidd'aineflè d'autre, du 7. iourdeSeptembre  1551.  duquel  ailleurs 
iay  raid  mention.  Mais  pour  les  debtes  réelles  y  a  grand  difpute.  Car  pour  ceux  qui  font 
héritiers  en  vn  lien  auec  autres  vniuer(ellcment,&  fèuls  en  autre  lieu  pour  les  fief  s,on  al- 
lègue ce  cjue  did,  l.i.C.Si  cert.  petat.  heredttaria  entra  pro  portiombut  hereditarii*,  non  pro  mo- 
do cmolumentorumadheredei pertinent.  ficp!ufieursautrcsloixStraifonsfcmbIables,com- 
me  /.  licet.  I.  té  qtt*.  ff.  famil.  hercifj.creditores.l.pro  hereditarm.  C.  de  heredit.  atlion.  Et  pour 
eux, &auffi  pour  ceux  qui  ne  font  héritiers  qu'en  vnc  feule  prouince,&  des  fiefs,quifonc 
les  feuls  biens  eftans  en  iccllc.on  propofc.quclefdits  fiefs  leuraduicnnent  par  prcçipur, 
fie  non  comme  parts  emportions  de  l'hérédité  du  defund ,  félon  qu'il  cft  traidé  en  la  /. 
Marc  t  dm.  P*ra£.  qnidsmliberis,!.  ttAtamen.  Parajr.fipreceptis.ff.  adSenatufconf.TrebedUnJ. 
Tma.jf.  ad  levemfalàdiam.Et  partant  que  leurs  cohéritiers  qui  n'ont  contr'euxqu'adion 
perfonnelle,  à  fin  de  contribuer  aux  debtcs.ne  fontreceuables  à  les  pourfuiure  pour  rai- 
îon  dcfdids  biens,  oui  leur  (ont  aduenus  par  preciput  fuyuant  la  1.  Parag.  Si  hères,  ff.ad Si 
C.  Trebelîianum.  Etdecesraifonson  pcutenobfcruer&difcourir  pluficurs  autres.  Mais 
Iesautresheriticrsallcguentcontr'eux,quecefbntdeux  fuecc/fionsdiuerfes,  fitde  di- 
uers biens, régis &gouuernez  foubsdiucrfescouftumes,fic  partant  conuient payer  les 
debtesà  la  railbn  fit  concurrancc  dcfdids  biens:  en  l'efpece  propofee,  qu'il  n'y  a  que  des 
fiefs,  es  lieux  ou  ces  particuliers  héritiers  fuccedent.  /.  ex  fafio proponebatur.  ff.  dehered. 
injlituend.  qui  cft  l'vnc  des  plus  fubtiles  loix  des  Pandcdes  du  droid  Romain ,  mais  peu 
fubtilement  interprétée  par  les  dodeurs,  comme  i'ay  monftré  en  mon  troifiefmc  luire 
des  Pandcdes  du  droid  François,  où  l'en  remets  la  refolution ,  &  l'interprétation  d'au- 
tresloix, comme/,  nonfolum.  P*ra*.  &  (jtùmteftamento.ff.  deexaifation.titto.l.hmcqiicri- 
tur.  Parag.potejl.  VbiPanlm  Cajlrenjis.ff.  de  ptadto.l  Stxertarum  rtrum.P 4x4^.1 . ff.de  teflam. 
milit.  Mais  pour  refolution  deceftequeftion,  qui  cft  defucceflîons  aduenucs  en  ligne 
collatérale,  it  femble  que  les  debtes  fc  doiucnt  payer  à  portion  de  ce  que  chacun  deshe- 
ritiersen amende, qu'on didpro modo émoluments, conm ie eft dilpufc  par laCouftume 
deParis,art.334.cy33y. 

tLa  ttanfaBion  faille  par  celuy  (juiseftimoit  héritier,  ne  nuijl  au  uray  héritier ,  les 
dommage*     interefts  concernent  l'héritier  immobtliaire  de  î héritage, 
pour  raifon  duquel  ils  ont  ejiéadhtge^  >  mais  non  les  defpens 

du  procès 

Risponse  XXIIir. 

DV  me/me  arreft  on  peut  obfcrucr,que  la  padion  ou  rranfàdion  fàide  par  1  c  po  Oef- 
feurd'vnefucceffion,  de  laquelle  ils'eftimoit fie  reputoitheritier,  nenuiftauvray 
héritier  qui  a  obtenu  Sceuincéladidefuccelfion:  comme  auffieft  traidé  en  hl.Sitibi. 
Parav.cùmpo(fe(for.ff.dep4tt*.&l.yff.detr4nfi£iion.  Maisileft  plus  notable  en  ce  qui 
eft  iugé  par  ledid  arreft,que  les  dommages  8c  interefts  adiugez  à  caufe  du  fief  ou  herira- 
ge,aifquel  particulièrement  fuccedcvnheritier,doiuenteftre  portezpar  luy  leul,parce 
qu'ils  concernent  le  fonds ,  &  non  par  les  autres  héritiers  mefmes  vniucrfels.qui  ne  fuc- 
cedent aucunement  audid  héritage:  comme  pour  exemple,  fi  le  fermier  diceluycftanc 
troublé  ficcmpelchc  ne  peut  iouyr,  qui  eftoit  le  cas  dudid  arreft.  Car  les  dommages  fie 
interefts  quifont  adiugez  pour  la  non-iouyfiancc,  font  au  lieu  desfruids.  Mais  les  def- 
pensdu  procez,  combien  qu'ils  foientaccefloires du  principal,  fontreputez  perfonneJs 
fie  entre  les  debtes  mobiliaircs  :  fie  partant  concernent  l'héritier  vniuerfel  fianobiliaire. 

Des  rentes  ou  penfons  viagères  ,&*  omijfon  défaire  inuentaire,  &deïinfmuation 

de  la  donation  à'alimens. 
Responsi  XXV. 

PARlcmefmearrcftaeftéiugc'quclesrentesoupcnfions  viagères  font  réputées  de- 
btes immobiliaires:  ce  qui  n'eftoit  fans  difficulté ,  par  ce  qu'elles  eftoient  laiflècsea 


Refponfes  du  droiâ;  François, 

argent,  &  feulement  pour  vn  temps.  Mais  elles  font  cftimees  comme  vfufr uids  :  &  en 
i'efpece  propof  ee  (ont  legs  débitiez  par  teftament,  non  à  payer  vue  feule  fois ,  ains  par 
pcnfionsiufquesà  la  mort  des  légataires  :  tellement  qu'us  concernent  toute  la  fuc- 
ceflion,  8c  doiuent  eftre  diftraids  des  fruids  des  héritages  d'icclle,  hors  mis  ceux 
qu'aucuns  des  heritiers,prennenr  par  preciput ,  qui  font  les  fiefs  non  fubieds  au  f  dictes 
penfions  &  rentes,  ainfi  qu'il  eft  répète  audid  arreft.  I'ay  traidé amplement  cefte  que- 
ition  au  troiûefmc  hure  des  Pandcdes  du  droid  François  en  difcouanrt  fur  Ja  /.  Si  Stu 
cbHm.$.fl,f>ul4tio.fide>verb.obh*at.Ucbnoxibkcnce(l  arrtft.qucla  Courayat  taifible- 
mentiuge  fuyuantplufieurs  autres  arrcfts,que  les  debtes  pcrfonnellcs  mobiliaircs, 
comme  auffi  les  legs  en  argent  pour  vne  fois  payer,  ne  fepouuans  prendre  fur  les  meu- 
bles &  debtes  adiues  du  defund,doiucnt  eftre  paycesôt  fournies  fur  Jesimmeubles  par 
tous  les  héritiers ,  à  la  raifon  des  rotures,  &  à  la  concurrence  des  parts  &  portions  qu'ils 
y  ont  fuccedé:  clic  a  adioufté  que  l'héritier  vniuerfel  &  mobiliaire  payera  toutes  Icfdi. 
des  dcbtcs,&  en  feront  les  autres  abfoulsÔc  defehargez  par  faute  d'auoir  faidinucntai- 
re  après  le  dccczdudid  dcftùnd.  Car  l'héritier  ne  faifanr  inucntaire  s'oblige  entière- 
ment à  toutes  les  debtes  hereditaircs,princiDalcmcnr  pcrfonnelles-.lelon  quSl  efteferir 
en  la  /.  Sanam us.  Purajr.  Stniero.  C.  deiurcdchler.  On  demande  fi  telles  penfions  viagères 
eftans  données  par  donation  entre  vifs  &  pour  aiuneos,commeplusiouucnr  onles  do- 
ue, elles  font  fubiedes  à  infinuation.  I'ay  rcfpondu  qu'elles  n'y  font  iubiedcs,  parce 
qu'elles  ne  confident  qu'en  fruids  incertains  &temporaircs,&:non  envn  droid  certain 
&  perpétuel  :  &c  au  01  pour  la  faucur  des  alimcns.  Et  amfi  a  efte  îuge  par arreft  de  la  Cour 
prononce  en  robbes  rougcs,le  14.  iour  d'Aouft,  1581. 

Le  douaire  eft  paternel,  &  en  retrait  Ugnager  d  e  t  héritage  baillé  parle  mary  en  douai- 
re a fa  femme,  &  après  la  mort  d'elle  tendu  par fes  enfans ,  les  lignages 
paternels font prefere^aux  maternels^upluftofty  doiuent 
eftre  feuls  reeew. 

Response  XXVI. 

PA  r.  conuention  matrimoniale  Jemary  donne  en  douaire prefix  à  fa  future  efpoufe 
quelque  hcriragcpourluy  eftrcpropre,& a  fesenfans  qui  procéderont  dudid  ma- 
riage ,  où  le  douaire  couftumicr  à  fon  choix:  elle  ayant  eu  des  enfans  de  fon  mary  :  après 
le  decez  d'iceluy  choifit  le  douaire  prefix;  lequel  par  fbn  trefpas  elle  delaiflc  à  fes  enfans, 
qui  aepuis  vendent  ledid  heritageLesparens  tant  du  cofté  paternel  quemarcrnel,fonc 
appcller  l'acheteur  en  retraidlignager,  Se  entr'eux  eft  le  débat:  les  maternels  dieneque 
le  douaire  foit  prefix  ou  couitumier,  appartient  à  la  femme  &  en  après  aux  enfansà  cau- 
fèdu  mariage,  &  en  recompenfe  du  dot  qu'elle  apporte  à  fbn  mary ,  tj»<ju.tm  donatto  pro- 
fiter n»ptw,  tellement  qu'il  eft  faid  propre  héritage  à  ladide  femmc,&  vient  aux  enfans, 
non  côme  héritiers  de  leur  pcrc,parce  qu'ils  ne  peuuent  eftre  héritiers,  &  auoir  le  douai- 
re: ains  feulement  àcaufequïls  font  enfans,  ôtparlcmoyen  de  leur  mère,  laquelle  en 
iouyt  fa  vie  durant.  Toutesfois  i'ay  refpondu  au  contraire, par  ce  qu'il  faut  regarder  la 
première  caufe  &  origine  du  douairc,lcqueI  procède  des  biens  du  perc,&  eft  le  douaire, 
ioir  prefix  ou  couftumier ,  tellement  affede  &  deftiné  aux  enfans ,  qu'ores  qu'ils  ne  fè 
portent  héritiers  du  perc,  toutesfois  il  leur  appartient ,  &  nepeut  eftre  (  air..  J  ï  q  ne  por- 
tent plufieurs  couftunuers  de  la  France)connfquc',obligc,n,engagc  pour  le  faid  du  pe- 
rc ou  de  la  merc ,  de  forte  qu'il  peut  eftre  prins  pour  lalcgiriine ,  que  naturellement  le 
père  doit  laitier  à  fes  enfans  ,&  n'y  a  la  mere  aucun  droid  de  propriété ,  ains  feulement 
vnvfufruid.  Et ainfi  a  efte  iucé par arreft  de  la  Cour,  donne  lia pronunciation  folen- 
ncllc  de  la  veille  de  Noël,  milcinq  cents  cinquante  Se  vn,  au  rapport  de  monfieur  Sen- 


*)que  cefte  difficulté  empefcha  grandement  la  Cour.parceqi 
vn  arreft  donné  auparauan  t  par  lequel  auoit  efte  iugé,  que  le  douaire  cftoit  maternel: 
mais  on  trouuoit  autre  arreft,  qui  auoit  déclare  le  dot  maternel ,  &  par  efgalite"  de  rai- 
fon le  douairedeuoit  eftre  réputé  paternel.  Et  lors  fut  arrefté  par  ladide  Cour,  que  les 
parens  maternels  n'eftoient  aucunement  receuables  audid  retraid,par  ce  que  pour  le 
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regard  des  biens  paternels,  qui  ne  venoyent  de  leur  fouche,  ils  eftoy  ent  comme  eflran- 
gers.  Le  femblablc  a  cfté  iugé  aux  arrefts  de  Pafques,  1575. 

Si  en  î héritage  (fui  auoit  appartenu  au  condamné  à  mort ,  &*  ayant  ejlécon* 
fif<l*é  eH  vendu  pour  l'amende  ',  retratR  lignager 
a  lieu. 

Responsjî  XXVII. 

EkE  ecluy  qui  eft  condamné  à  mort,  les  biens  font  confifqucz  par  la  fenrencedu  Iu- 
Jge  Royal,àqui  il  appartiendra,  &  font  adiugecs  quelques  amendes  tantilapai* 
tic  offcnfec,  qu'au  Roy.  Sur  le  Seigneur  haut  iufticier,  au  territoire  duquel  aucunshe- 
ritages  du  condamné  eftoient  afïîs,  par  faute  de  payer  les  amendes,  font  lefdich hérita- 
ges criez  8c  vendus  au  plus  offrant  par  décret.  Le  proche  lignager  du  defund  condam- 
né, les  demande  par  rctraid  lignager  contre  l'achepteur:  &  didque  le  Seigneur  ,  au- 

3 uellcfdids  héritages  fontaduenus  parconfifearion ,  eftaulieu  de  l'héritier  du  con- 
amné,  fur  lequel  ils  ont  elle  adiugez:  tellement  qu  iln'y  a  rien  changé ,  ne  tranfporté 
Lors  de  la  hgnec  du  deffund,  d'autant  que  lefdids  héritages  n'auoycnt  encoresfaid 
louche,  en  la  maifon  Se  famille  du  Seigneur.  L'achepteur  défend  que  la  confiscation 
faid  fortir  les  héritages  du  condamné  à  mort  hors  de  fà  lignee,&  Iuy  eft  le  Seigncu  r  du 
tout  effranger,  auquel  les  biens  aduiennent ,  par  ce  que  le  condamné  ne  laifle  aucune 
fucceffion  ny  héritiers,  &  pour  punition  de  fon  crime  :  tellement  que  lefditfb  héritages 
ayans  cfté  vendus  fur  vneftranger.,  auquel  ils  eftoyent  acquis  par  autre  moyen  quede 
fucceffion,  fie  comme  fi  luymefme  les  auoit  vendus,  ne  Tiennent  en  rctraid  lignager: 
&ainfia  cfté  iugé  pararreft  de  la  Cour  du  mois  d'Aouft ,  mil  cinq  cents  foixante  cinq, 
contre  le  lignager. 
• 

Le  hou  taillù  eH  eHiméeHre  en  fruift  à  la  raifon  du  temps  de  la  couppe,  ce  qui 

reçoit  <vne  exceptiontey  récitée. 

*.-  "    '  Response  XXVIII. 

I'A  y  chd  ailleurs ,  que  fi  l'année  de  coupper  le  bois  taillis  n'eft  venue  au  iourde  ladif- 
folution  du  mariage,  il  faut  eftimer  le  rruidd'iccluy  ,à  la  raifon  du  temps  que  le  ma- 
riage a  duré  depuis  la  dernière  couppe ,  fie  (  comme  eu  ent  les  lurifconfultes  Romains) 
prorata  temportt.  Ccfte  opinion  a  fèmblé  eftrc  fànsaudorité  d'aucuns  arrefts  :  mais  il  me 
lôuuientl'auoirveu  ainfi  iuger  aux  arrefts  de  Septembre,  mil  cinq  cents  fôixante  neuf. 
Et  porte  l'arreft  donné  au  proffit  du  mary  furuiuantfà  femme,  nommé  Guy  de  Mon- 
ceaux, Cheualier  Heur  de  Honden,qu'il  aura  Se  prendra  fur  les  bois  taillis  la  moitié  dci 
deniers  procedans  de  la  vente  die  eux,  8e ce  pour  la  portion  du  temps  qu'il  aeftéauec 
defunde  fa  femme,  à  laquelle  auoit  appartenu  la  propriété  :  Se  eu  cfgard  au  reuenu  an- 
n  ucl  que  lefdids  taillis  ont  peu  valoir  à  la  raifon  du  prix  de  la  vente ,  diflribution  faide 
dudid  pris  par  années.  Auffi  me  trouuant  en  délibération  auec  les  plus  célèbres  Aduo- 
cats  de  la  Cour  de  Parlcmcnt,i'ay  fbuucntouy  tenir  pour  arrefté,  8e  comme  droidob- 
ferué  en  France,  où  n'y  acouftume  au  contraire,  qu'en  l'eftimation  des  fruitts,auf- 
quclsfontcomprisles bois  taillis,  tant  pour  la  reftitution  qui  en  doit  eftrc  faide de- 
puis conteftation  en  caufè  par  Icpoflcffeur,  qui  eft  cuincé,  qu'en  retraid  conuention- 
nel  oulignagcr,8epourla  valeur  du  reuenu  d'vne  année  qui  appartient  au  feigneur  feu- 
dal.  quandyaouuertureduficftcnudcluy,  félon  qu'il  eft  porté  parplufieurs  couftu- 
mes-.  Le  fn.ua  des  bois  taillis  en  couppe  ou  hors  de  couppe,  eft  eftimé  à  la  raifon  du  tcp9 
de  chacune  couppe,  &  à  la  concurrence,  oupro  rata  du  temps  qu'on  a  commencé,  ou 
delaifsé  de  iouyr  &  poflèder  l'héritage,  duquel  dépend  le  taiIlis,commc  i  ay  plusample- 
nienttraidécn  la  }6.Rcfponfc  du3.hu.  Car  les  bois  taillis  fecouppent  par  certaines  an- 
nées, à  fcauoirfuyuant  l'Ordonnance  du  Roy  dumoisd'Odobre,ij6i.  conforme  4  au- 
tresprccedcntes,pardixans.Maisparplufîeursarrefts  delà  Cour  ladide  Ordonnance 
a  cfté  limitée,  par  ccqu'ilyadescfpcces  de  bois  qui  fcdoyuent  coupper  en  plus  brief 
rempSj&fontdc  meilleur  reuenu  &  proffit  en  feptans,qu'endix.Auffis'ilyacouftume, 
fur  laquelle  le  temps  de  coupper  foitprcfîx  fie  limité,  elle  fera  fuiuie, comme  n'eftanc 
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dérogea  icellcparladi£eOrdonnance,amfiqU^aeftéiuge'  pararreft  de  ladite  Cobj-, 
du  mois  de  Iuin,  1575.  Et  pour  rcfolution  de  la  matière  des  rirui&s,  s'il  n'y  a  couftumcait 
contraire,tant  les  fruiûspcndans.quc  delpouillezfic  recueillis,  fedoiuentparrir/w  rats 
temports,  principalement  es  efpccescy  deilusrecirecs,8c  autres  que  traicleledroiâ  Ro- 
main, in Lfru&usA.  lnttrdum.l.  Si  dlienam.l.  Si  marito.Ç.  vlt.L  Si fiUrftm.f.  vlt.ff.folu.  matri- 
mo.l. penul.f.  de pafl.dot.  l.fi  opéra. jf.  de vfujrutt.  I. vit. ff.fi  vfmfruR.  pet.  Toutesfois i  ay 
veu  reuoqucr  en  doute  cefte  opinion,  &  entendu  d'vndoéte  8c  excellent  Conleillerau 
Parlement  de  Paris  y auoir  arreft,parlequeMc  taillis  comme  I'cftang  reuient  au  proprié- 
taire des  deux  conioin£b,ou  (es  heritiers.apres  la  dilïolution  du  mariagc.en  l'eitar  qu'il 
icrTouue.fànsàiuifer  les  fruidsdu  rcuenu  qui  ne  font  fèparez  dû  fonds, pro  rautemporit. 
Auifii'ay  obferué  en  mes  annotations  fur  la  couftume  de  Paris,  quepararreft  de  ladiéle- 
Cour.donnéaux grands  loursdePoi&iersle  16.  iour d'Octobre  1579.  duquel  Mon/îeur 
Choppin  excellent  Aduocat  en  icelle  fait  mention  en  ion  Commentaire  furla  coutu- 
me d'Anjou ,  il  a  eftciugcqucfi  leSeigneudaifitôcmeten  fa  main  le  fief  par  faute  d'ho- 
me, foy  fie  hommage  non  raidis,  il  prend  toute  la  couppedu  bois  taillis  citant  en  aagcôc 
tempsde  coupper  :  Mais  s'il  iàifit  feulement  à  faute  de  droits  non  payez,  il  neiouyt  de 
ladicie  couppe,  qu'à  raifon  fie  portion  du  temps. 

Si  ain  incidam  de faux  internent  en  quelle proce^ciuil  >  lequel SaïUmrs fe peut 
iugerdijfinwuement ,  comment fera  procédé  au  ittgement 
duditt  procez.. 

Response  XXIX. 

EN  vn  procez  ciuil  eft  produire  vne  pièce,  qui  eft  maintenue"  de  fàux,&:  l'inftancede 
faux  eft  inftruiâe  par  infcription,moyens  de  faux,inforniation*,interrogatoires,rc- 
collemens,  fie  confrontations:  fit  y  a  iugement  par  lequel  cft  ordonne  que  l'inftance  de 
faux  fera  ioinreau  procez  principaL  Le  rapport  faiâ  du  procez ,  fie  de  l'inftancede  faux, 
on  trouue  que  le  procezfc  peut  d'ailleurs  lugerdiffiniriuemcnt,  toutesfois  quelafaufle- 
té  cft  vérifiée;  on  a  demandé  fi  on  iugeroit  préalablement  la  faufteté,  fie  fi  elfe  eftoitprc- 
iudiciable ,  ou  fi  on  iugeroit  feulement  le  procès  ciuil.  Aucuns  difoient  que  la  faulTctc. 
eftoit  preiudiciable,8cfi  on  n'y  faifoitpreallablement  droict ,  ferableroit  que  le  procez 
euft  eue  iugefurpiece  arguée  de  faux,  ce  qui  fcroitretracterlarreft, ou  infirmer  la  iên- 
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t.jfdeexcept.Auiï}  quia  falfific  quelque  pièce  parluy  produidc,doit  perdre  fa  eau- 
-.on  qu'il  cft  trai£t"é,i»  cap.  Cum  olim^extra^de  refeript.  Autres  eftoient  d'aduis  qu'il fal- 
iuger  le  procès  principal ,  eu  eigard  i  l'cftat  d'iceluy  :  mais  que  la  prononciation  du 
iugemen  t  deuoit  furfeoir ,  iufqucs  a  ce  que  l'incident  de  faux  fu  ft  i  ugc  :  ce  qui  ne  le  pou- 
uoit  faire  fi  promptement,  par  ce  qu'il  n'y  auoir  conclufions  prinfes  par  la  panic  ciuile, 
fie  Procureurdu Roy, nedefrenfespar atténuation  desaccufcz, lefquelsauHi  pouriuger 
ladite  fauflèté,euftconucnufairereprefentcrcnpcrfonnc.  Mais  l'opinion  dcceuxm'a 
fcmblcplusprobable.qui  fbuftenoyent  qu'il  falloit  procéder  au  iugement  du  procezei- 
uil,  qui  d'ailleurs  fepouuoitiuger,  ores  qucla  pièce  maintenue  faullè,fuftdeclaree  telle. 
Carpourvnepicceargucedefaux,  Iciugcmcnt  duprocczqui  cft  fonde  fur  autres  pie* 
ces,  ne  fc  peut  ne  doit  retrader:  ainfi  qu'il  cft  eferit  en  Iadide,  /.  Falfiti».  Auffi  que  la  faufl 
fètcn'eftoit  commife  aux  acles  du  procez:  fié  combien  que  la  pièce  fuftfauilè,  toutes - 
foisceluy  quilaproduifoit,ncdcuoitpcrdreiacau.c,ainseftrepui.y  d'autrepeinepour 
le  faux.  Ainfi  a  cite  fouuentiugé  pararreft  de  ladite  Cour ,  laquelle  par  lemeime  juge- 
ment auoit  ordonné,  ce  qu'elle  auoit  délibère  eftrcfait  pour  la  cognoifiàncc  duûux. 
l'en  ay  veu  vnarrcft  bienamplcment  dcbatuôcdifputé  en  ladicîe  Cour,  du  fixieime 
iourd'Aouft,  mil  quatre  cents  nouante  quatre,  auxmemoues  de  Moniteur  Chartc- 
Jier. 
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Onne  doitauokefgardaux faux  tdny  adol>&<fuelc  demandeur  en 

faux  n'y  ait  interejî. 

-  '     -  .        -        »...  ,  t  §  » 

Response  XXX. 

EN  vn  compte  prefêntc  par  l'vne  des  partiesqui  dcuoyen  r  compter  enfcmble,y  a  vri 
articieapoftillédelamain  du  procureur  de celuy  quiauoitprefènréledi&compte^ 
con  cernant  cinq  cents  liurcs  :  Il  eft  maintenu  de  faux,  &  l'inftance  de  faux  inftrui&c  fût* 
uant  l'Ordonnance,  &  iointeau  procès  principal.  Au  iugement  dudit  procès  fut  confi- 
deré,  combien  qu'il  y  euft  quelque  apparence  au  faux,  par  ce  qucledict  apoftille  eftoic 
eferit  de  la  main  du  procureur  de  celuy,  au  proffit  duquel  ilfaifoit,  &  lesautresprccc- 
dens 6c  enfuiuans  apoftilles  fe  trouuoient  e/crits  de  lamain  du  Greffier:  tourcsfots d'au- 
tant qu'il  n'y  auoit  aucun  dol  de  la  part  de  celuy  qui  auoit  prefentélcdic*  compte,  ne  de 
fon  procureur,  &  le  demandeur  en  faux  n'y  auoit  aucun  intereft,  par  ce  que  quand  ledit 
epoftillen'cuft  cfté  eferit  &feroit  rayé,  il  faudrait  l'ordonner,  &  iuger  le  femblable 
qu'il  eftoit  porté  par  iceluy  :  fut  iugé  qu'il  n'y  auoit  fâuûcté ,  &  les  parties  pour  le  regard 
de  ladicte  inftance  de  faux  furent  mifes  hors  de  Cour  Se  procès ,  félon  la  loy ,  Ntcextm- 
flum.  C.  i  lie*.  Corntl.iefÀfu.  Etau  principal  le  femblable  fut  ordonné  qu'il  eftoit  porté 
par  lediét  apoftille.  Le  procureur  aileguoit  de  grands  faiâs  iuftifîcatifs  :  mais  on  nele 
voulut  adftreindrc  à  nommer  tcfmoings  pour  les  verifie^par  ce  qu'il  n'en  eftoit  befoingr 
|C  a  cfté  ladide  fentenec  confirmée  par  arrefti 

La  maintenue  de  faux  propofee  dés  le  commencement  contre  vne  cedule, 
empefcloe  U  rucrifeatton  diceÛe. 

Response  XXXI. 

i    .  - 

CEl  v  y  qui  eftoit  appelle  en  recognoiflànce  de  cedule,  garniflèment  te  payement, 
dés  le  commenccmentdenie  la  cedule,  &:  la  maintient  de  faux.  Le  demandeur  par 
défaut  aux  requeftes  duPalaisapermilîîon  de  vérifier  ladiâecedulc,  dont  y  aappcL  iî 
fembloit  qu'il  auoit  efté  bien  iugé  :  car  il  dcuoit  premièrement  apparoiftre  fi  ladite  ce- 
dule eftoit  véritable, à  (çauoir  fi  celuy  qui  eftoit  pourfuiuy  pour  la  recognoiftre,  l'auoié 
eferiteoufignee:  parce  que  s'il  n'en  apparoifToit,  elle  feroit  réputée  pour  nulle,  &  par- 
tant ne  feroitbeloing  d'entrer  en  lacognoifTancc  du  faux:  félon  qu'il  eft  eferit  enla/./î« 
pal.  C.  adlejrem  Corneitam  de  faljîs.  Toutesfois  i'ay  rcfpondu  ÔC  veu  iuger  par  arreft  pour  le 
fjeur  deBrcfchc,  contre  lefieur  deNefleBailly  deVi&ry  ,  qu'au  preiudice  deladi&c 
maintenue  de  faux,  qui  auoit  efté  propofee  dés  le  commencement  delacaufe,  le  de- 
mandeur au  principal  n'cftoitreceuable  à  vérifier  ladi&e  cedule:  par  ce  que  le  crime  de 
faux  eft  preiudiciablc  à  la  recogn  oiflàncc  de  ladite  cedule,  &  f  eroit  deuan t 'le  crime  vé- 
rifié receuoir  l'acculé  à  faiuftincation,  contrele  droitt  obferué  en  France.  Car  fi  on  pro- 
cedoit  autrement,  après  la  vérification  de  la  cedule,  le  defendeurau  principal  feroit  con- 
datnnéàgarnirparprouiûdn.  Mais  les  interprètes  Grecs  fur  la/.i.  C.adlegem  Cornel.  de 
fal.  l'entendent  quand  le  procès  ciuil  a  cfté  premièrement  intenté.ôc  aprcsïapreuuefài- 
€tc  en  iceluy,  on  propofe  le  faux  pour  retarder  le  payement:  toutesfois  fi  dés  le  corn- 
mcncemctuqueraaionciuileeftintcntee.ledefendeuralleffuelefaux&cnfâitinftan- 
ce.le  criminelfcracefTcrleproccs  ciuil,  Ccfcra  le  premier  inftrui<ft./.i//»iw».  C.  dtordini 
tognitïonum.  t 

Lesparens  ne  peuuent  refu/èrcteflrc  ouys  en  tefmeignage,  mefme  pour/ùggeflion 

&  nullité  de  teflament. 

Response  XXXII. 

SOvventIcs  parens  (f  entens  les  pères,  meres.ayculx,  ayeullcs  &  autres  prochesjrc" 
fufentdeprcftcrtelmoignaçccnlacaufe  d'entre  ceux  quileur  appartiennent depa- 
renté,  quand  il  eft  queftion  de  faits  qui  touchent  la  réputation  de  leur  maifon  ,  mefme* 
en  tre  perfonnes  honorablcs,comme  pour  fuggeftion  &  nullité  de  teftament:  toutesfois 
•n  femblable  caufe  la  mexe  Se  le  frere  contre  l'cûfanr,&  le  frerepour  la  petite  fille  &  nie- 


Refponfçs  du  droi&  François, 

pce  ont  efté  condamnez  par  arreft  de  la  Cour,donné  en  l'audience  le  Lundy  25.  Feurier; 
1556.  à  prefter  leurs  dépolirions.  Et  ce  qui  faifoit  plus  grande  difficulté  en  cefte  caufe, 
eftoitque  la  mere  difoitauoirefté  interrogée  fur  mefmcs  faits:maisy  auoit  relponfc  que 
c'eftoit  en  autre  caufe,&  entr'autres  parties,  à  fçauoir  entre  la  petite  fille  &  elle  mcfme, 
Se  qu'elleauoiteftc  interrogée  comme  partie, &  non  examinée  comme  tefmoing. 

Les tefmoings  doittent  eftre examinez,  felonîaforme  &fltledc  laiurifdiftionduiuge 
qui  délègue,  O  non  de  aluy  qui  eji  délégué. 

Response  XXXIII. 

EN  vn  procès  pendant  en  la  Cour  de  Parlement  de  Paris  eft  befoin  faire  enquefte J 
Rome ,  y  a  commiflion  addrefTce  aux  iuges  de  Rome  appeliez  ^uduores  rot  t.  Le» 
parties  comparent  deuant  eux,  &  celuy  qui  pourfuit  prefènte  les  tefmoings,lefquels  de 
uantquelesouyr  &exammer,adftrain&s  parlerment,  veulenr  les  interroger  fur  plu- 
sieurs faidbconcernans  les  reproches,  à  fçauoir  leur  vie  &  quahté,commc  (  pourexem- 
pie)  fur  leur  religion  :  félon  la  formeobferuee  en  la  Cour  cciurildiûion  deldid s  Audi- 
teurs; le  demandeur  en  telmoignage  rcmpcfchc:  routesfois  les  Auditeurs  ordonnent 
que  lefdits  tefmoings  refpôdront  lur  lefdicts  faiûs:  dont  y  a  appel.  Par  arreft  de  la  Cour 
cfl  dit  mal  iugé,&  en  amendant  le  iugeroentquc  les  tefmoings  feront  ouys  &  examinez 
félon  la  forme  obferuee  en  ladiûe  Cour  de  Parlement ,  fans  prciudice  des  reproches  & 
fàluationsdefdiâes  parties.Carle  iuge  délégué  qui  ne  procède  que  félon  laiurifdiûion, 
qui  luy  eft  attribuec,n'vfe  de  fa  propre  iurifdidion,ains  de  celuy  qui  l'a  commis  &  dépu- 
te, Li.ff.dc  offiao  «m  c$u  manda.  tJltmriflQvi  veut  voir  l  ancicnncformc  des  Romains  en 
l'enquefte  &  reproche  des  tefmoings ,  il  doit  lire  les  oraifons  de  Ciccron ,  pro  Fonteio  & 
Fiaccofit  les  actions  m  VerrcmMùs  le  drotet  commun  de  la  France  eft  tel,qu'il  faut  ouyr 
les  tefmoings,nonobftant  les  reproches  qu'on  propofe  promptement  &  verballemenc 
contr'eux,  ores  qu'ils  foient  fufnfans  &  notablcs,comme  a  efte  iugé  par  pluficursarrefts 
de  laCour,dui4.  iourdcMars)ij3i.  &7-  de  Mars,  15^0.  &  autres. 

■ 

De  s  reproches  des  tefmoings. 
Responje  XXXIIII. 

LE  s  premiers  iuges  font  peu  diligens  àbien  veoir  &  examiner  les  reproches  propos- 
iez contre  les  tefmoings:  qui  eft  caufe  de  faire  interloquer  par  les  Cours  fouucrai- 
,  nés,  &  ordonner  auant  que  procéder  au  iugetnent  de  la  caulèd  appel,qu'il  fera  informé 
fur  les  fai£b  de  reproches  &  laluarions,  que  la  Cour  faiét  extraire  :  Ce  que  pareillement 
les  autres  luges  doiucntoblerucr,  fans  dire  généralement  que  les  parties  informeront 
desfaicts  de  reproches  évaluations,  le  ne  veux  defcouurir  le  fecret  des  Chambres  des 
Enqucftesdeladicte  Cour, feulement  reciteray  ce  qui  mefembleneceflaire  d'cflreen- 
tendu  pour  bien  drefîèr  les  reproches  de  tefmoings,  &  les  reccuoir.  Celuy  qui  reproche 
vn  tefmoing,  pour eftre  fubic&duconfcil  .oufolicitcurdeceluy  qui  l'a  produit,  doit 
expreirementarticuler  qu'il  cftoittcldu  temps  de  la  depofirion  par  luy  preftee  &aupa. 
rauant,& déclarer  la  formede  Jalubieclion.àfçauoir  qu'il  eftoit  demeurant  en  fà  terre, 
feigneurie&iuftice.  On  a  demande' fi  pour  eftre  feulement  en  lacenfiuedeccluyquia 
produit  le  tefmoing ,  le  reproche  eft  reccuablc:  i'ay  rcfbondu  que  s'il  n'y  a  autre  circon- 
ftance,  n'y  auroit  grand' apparence  de  le  receuoir:  Wlaraifon  de  la  difrcrcncecftbien 
cuidcntc. Carie  Scigncuriufticieràcaule  de  Jaiufticequ'iJafurfbnfubiçt,apIusdcpou- 
uoir  pour  luy  commander,  que  celuy  auquel  il  ne  doit  que  la  cenfiue:  encores  en  toutes 
caufesn'eftreccuable  le  reproche  dédire  queletefmoing  eft  fubiecl  &cn  Jaiufticcdc 
celuy  qui  l'aproduit:par  ce  qu'il  ne  s'enfuit  de  telle  fubieâion  quefon  Seigneur  luy  pu  1 1  - 
fc  commandera  depofèr.Toutesfois  lesgensde  férue  condition  depolam  pour  leur  Sei- 
gneurfont  bien  reprochez.  Bentditt.  in  rtp.  cap.  Raynutim.  in  terb.vxorem  uindelrfiam.  de 
tefiam.  Iaf.  conf.  <vl.  bkz.  On  aaufli  demandé  u  c'eftaflèzde  dire  qu'il  aefté  du  confeil.ou 
folliciteur,  fansadioufter  en  cefte  caufe:  i'ay  refpondu  que  c'eftaflcz  de  dire  qu'il  eft  du 
côfeii  ou  folliciteur  en  laprclcnte  caufèjorés  qu'on  n'adiouftequ  il  l'eftoir  au  tepsde  foa 

tcfmoi- 
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tefmoignage.  Mais  d'articulerqu'il  eft  de  Ton  confeil  en  toutes  caufês,  ne  ferokaflèzj 
ains  faudrait  adioufter,  qu'il  eftoit  au  temps  de  là  dcpofition.De  propofer  que  le  tek 
moinga  intereftcnlacaufe  8c  contribue  aux  frais  du  procès ,  eft  reproche  fuffifànr, 
(ans articuler ,  qu'il  l'eftoitau tempsde (on  tefmoignage :  ôccertainementccluy  qui 
peur  emporter  profit  ou  perte  duprocés,  fi  le  produifànt  obtient  ou  pertià  caufè,cft 
telleme'treprochable,  que  pararreft  de  la  Cour  donné  entre  Iean  Iulian  8c  Marc  Lu 
quinot,  du  mois  deNouembre ,  mil  quatre  cens  nonante  cinq,  lereprochc  propofo 
cotre  vn  tefmoing,  qu'il  eftoit  achepteur  de  bics,touchat  la  caufe  dont  eftoit  queftiô 

f>our  ledit  Iaquino  t,  acftédcclarcbon.  De  propofer  que  la  pl  us  pârt  des  tefmoings 
ont  8c  eftoyent  au  temps  de  leurs  depofitions,  du  confeil,  eft  vn  reproche  trop  gêne- 
rai, qui  ne  feroitreceuable,  parce  qu'il  faut  particularifer  8c  dénommer  ceux  qu'on, 
dit  eftre  du  confeil,  auffi  que  le  reproche  gênerai  n'eft  admis ,  cap.prtfentium.  de  teflib. 
in  6.  Lui.  Rom.  conf.  190.  decif.Tholof  53»  Quant  aux  reproches  d'inimitié  c'eft  le  plus 
fèur  d'articuler  la  forme  &  caufe  d'inimitié,  8c  que  le  tefmoing  eftoit  ennemy  capital 
au  temps  de  là  depofition,  de  ecluy  contre  lequel  il  a  tefmoigné:  car  toute  inimitié 
nereiette  le  tefmoing.  Pour  lafamiliaritédu  tefinoing,conuientalleguer,qu'au  teps 
du  tefmoignage  il  eftoit  au  parauant  hantant  8c  fréquentant  aucc  le  produifànt,  fbn 
familier,  domeftique  8c  de  la  table:  ou  en  celte  forme,  beuuant,mançeant  8c  conuer- 
fint  ordinairement  auec  luy:  8c  ce  reproche  a  eftéiugé  bon  pararreft  de  la  Cour,  de 
l'an  mil  quatre  cens  trente  neuf,  lavueille  de  la  chaire  fàinct  Pierre.  Quant  aux  re- 
proches a  came  des  crimes,  fautarticuler  que  le  tefmoing  eftoit  au  temps  delà  de- 
pofition conuaincu  de  crime,  lequel  infâme  dedroict,  8c  condamné  par  fentence. 
Car  tous  crimes  n'infàmenr,  8c  ne  fuifitdc  dire  que  le  tefmoing  foit  conuaincu,  ains 
faut  adioufter  qu'il  a  efté  condamné  parfentence ,  ou  qu'il  en  a  accordé  8c  compofe 
ittxtal.  jy.ithn  qui  nota.  mfam.  Se  fi  par  les  faluations  n'eft  refpondu  que  de  la  fentence 
y  a  appel,  &  n'en  apparoift ,  le  reproche  fera  déclaré  bon.  VUtlfmi,  D.  de  his  qui  not. 
infam.  Petr.  ~4nchar.  conf.  15. Boer. decif.yti.  On  a  demandé ,  fi  le  reproche  eft  rcceuable 
de  dire  que  le  tefmoing  aceufe  de  crime ,  par  faute  de  comparoir  a  efté  par  défaut  £c 
contumace  banny.I'ayTveu  trai&er  cefte  queftion  en  vne  part  &  en  l'autre:  mais  il  me 
femble  que  tel  bannilîèment  n'a  effecl  de  condemnation ,  &  parce  que  le  tefmoing 
comparant fe  peut  iuftifier  8c  parauanture  obtenir abfolution ,  il  ne  doibt  eftre  tenu 
pourcondamné,  neconfequemmentfon  tefmoignagereietté.  Les blafines comme 
d'cftreiureur,  tauernicr,  paillard,  menteur,  vanteur,  pauure,  Ou  autres  fèmblables, 
ne  font  reproches  fuffifàns:  finonqucd'cftre  mendiant  parles  rues,  parce  que  telle 
mendicité  procède  de  vileté  &  aneanriffement  de  cœur:  8c  partant  le  tcfmomg  fub- 
jeft  à  corrompre,  comme  a  efté  iugé  pararreft  de  la  Cour,  du  mois  d'Aouft  ij3z.Mais 
celuy  qui  ayant  efté  condamné  8c  puny  par  fentence  de  iuge  competant  pour  crime 
emportant  note  d'infamie,  comme  pour  larcin  batu  8c  fuftigé  de  verges  publique- 
ment, eft  après  rchabi  lité  8c  reftably  a  là  première  renommée  par  le  Roy,  doibt  eftre 
creu,  8c  n'eft  le  reproche  de  la  fentence  contre  luy  donnée  8cexecution  d'icellcre- 
ceuablc.  Etcombienqucles  reproches  propofez  contre  les  tefmoings  inftrumencai- 
resfbyentbons.,  toutesfois  parce  qu'ayans  efté  appeliez  par  les  contractans,  ils  ont 
efté  par  eux  approuuez ,  nonobftant  lefdits  reproches  on  aura  efgard  â  leurs  dépor- 
tions, entant  que  touche  le  contrad  auquel  ils  ont  efté  prefens ,  8c  font  denommc2: 
mais  il  femble  qu'après  l'ordonnance  de  Moulins,  n'eftàprelèntbefoingde  faire 
ouyrles  tefmoings  inftrumentaires:  finon  pour  l'intelligence  8c  déclaration  d'aucu- 
nes claulès  dont  les  parties  fcroienten  différend:  ainfi  que  depuis  peu  detempsi'ay 
veu  ordonner  d'office  par  l'vne  des  Chambres  des  Enqucftes  de  ladite  Cour.  Ce  que 
i'ay  difeouru,  eft  pris  des  mémoires  de  feu  monfieur  Chartelier  Confeiller  en  ladide 
Cour,  8c  recueilly  du  ftile  d'icelle:  Etd'iceux  i'ay  aulfiobferué  que  pararreft  de  la- 
dite Cour  du  dernier  iour  de  Ianuier,  mil  quatre  cens  nonante  deux, a  eftéiugé  que 
le  reproche  ne  vaut  contre  les  maçons  qui  ont  fait  l'ouurage ,  de  dire  feulement  que 
ce  qu'ils auoyent  depofé,  fcroitpour  fouftenir leur  ouurage. 


Refponfes  du  droi&  François, 

La  péremption  £  muante  dtfcontinuee  par  trou  ans  n'a  lieu  en  caufe  S  appel 
Restons  e  XXXV. 

ON  a  demande  fi  la  péremption  d'inftanec  difeonrinuce  par  trois  ans,  a  lieu  en 
caufe  d'appel.  Aucuns  ont  cftimé  que  le  mot  d'inftanec  cft  gênerai ,  &:  fi  lacon- 
tcftationen  caufe  n'a  effect  par  l'Edict  de  Rouffillon  de  perpétuer  ou  proroger 
l'action  :  aufli  la  prefentation  en  caufe  d'appel  ne  peut  auoir  effèct  de  perpétuer 
l'inftance  d'appel.  Et  pour  le  regard  des  caufes  d'appel  pendantes  pardeuant  les 
iuges  inférieurs  des  Cours  fouueraincs ,  y  auroit  grande  apparence,  que  comme 
les  autres  inftances  pour  la  difeontinuation  de  trois  ans  te  periffent,  aufll  celles 
d'appel  par  ledid  temps fuflent  perics.  Et  i'ay  entendu  d'aucuns  célèbres  Aduocats 
de  la  Cour  de  Parlement  de  Paris,  qu'ainli  a  efté  îugé  par  arreft  d'icclle.  Mais 
quant  aux  appellations  pendantes  eldteecs  Cours  fo uucrain es ,  autrement  a  efte 
iugé  par  arreft  du  mois  d'Auril ,  mil  cinq  cens  feptante  trois ,  à  fçauoir  qu'elles 
ne  font  perics  par  la  difeontinuation  de  trois  ans  :  mefmemcnt  quand  cftans  ap- 
pellations verbales  elles  ont  efté  miles  au  Rolle,  ou  de  procès  pareferit,  quand 
y  a  conclufion. 

Le  pere  fit  baille  quittance  à  fon  fis  de  f adminif  ration  de fes  liens 

luy  faiB  auantage. 

Response  XXXVI. 

Arplufieursloix&  couflrumcs  deJa  France  le  perc  ne  peutauantager  I'vn  de  fes 
enrans  plus  que  l'autre,  mcfmcs  quand  ils  viennent  à  fa  fueccluon ,  &  font 
tenus  ceux  qui  ont  efté  aduantagez  de  rapporter  au  partage  les  dons  &  auance- 
mens  qui  leur  ont  efté  faicts:  on  a  demande  fi  l'enfant  demeurant  aucc  fonperc, 
&  ayant  condnict  &  adminiftré  tous  fes  biens,  parce  qu'il  cftoit  veuf,  &:  auoit 
donne  toute  la  charge  Se  gouuernemcnt  de  fa  mai/bn  à  fon  fils ,  eft  eftime  eftxe 
aduantagé  par  fon  nerc  par  le  moyen  de  la  quittance,  qu'il  luy  a  faicle  de  ladite 
charge  Se  administration.  L'enfant  difoit  que  ladicte  quittance  ne  luy  faifôit 
aucun  aduancement,  ains  feruoit  feulement  de  defeharge  dé  ce  qu'il  auoit  faict 
Se  adminiftre  pour  fon  perc,  &  fbubs  fon  nom  &  auckorité:  Se  comme  fi  Ion  pe- 
rc en  euft  donné  la  charge  a  vn  eftranger,  lequel  à  caiife  de  ladicte  quittance 
n'euft  peu  cftrc  recherche  &  inquiète  de  l'adminiftration  qu'il  auoit  euë,aufli 
n'eftoit  raifonnable  de  rétorquer  à  fon  preiudicelc  plaifir  eni'il  auoit  fait  à  fondit 
pere:  Et  luy  avant  rendu  compte,  de  ce  qu'il  auoit  manye  8c  adminiftre,  on  ne 
poiuioit  auoir  fufpicion  d'aucun  auancement  â  luy  fait  par  fondit  pere,  enuers 
lequel  il  auoit  vfc  de  dcuoir  d'enfant.  Toutesfois  i'ayrclpondu  au  contraire, que 
telle  quittance  auoit  effet  d  aduancement ,  Se  le  fils  debuoit  rendre  compte  de 
la  charge  Se  adminiftration  qu'il' auoit  eue,  à  lès  autres  frères  &  cohéritiers: 
parce  que  ladicte  charge  l'auoit  obligé  à  reddition  décompte,  comme  vn  eftran- 
ger que  fon  perc  v euft  commis  Se  député:  Se  quant  à  la  quittance,  fi  de  bonne 
Foy  il  a  adminiftre  lefdi&s  biens  de  fon  perc,  &  rendu  compte,  dont  il  face  ap- 
paroir à  fes  frères,  elle  luy  feruira  d'acquit  Se  defeharge:  Mais  fi  fon  pere  l'a 
voulu  gratifier  Se  fauorifer  par  Iadicle  quittance,  &  qu'elle  luy  tourne  à  prouffir, 
de  forte  qu'il  en  (bit  enrichy,  elle  ne  peut  eftre  autrement cftimec& interprétée 

3u'vn  auancement  &  don  à  luy  faict  par  fon  pere,  au  preiudiceôc  en  fraude 
e  les  autres  frères:  fuyuant  ce  qui  cft  efeript  en  la  /.  omna.ff.eput  infrdu.  credito. 
l.ft  fponfui.  Parag.  si  vx'or.  ff.  de  dorutt.  inttr  vir.  &  vxor.  Mefmes  fi  la  quittance  eft 
générale.^  cod.  tit.  I.  omnes.  Ptrar.  i.  /.  fi».  C.  de  reuound.  his  qu*  in  fraud.  crédit.  Et 
ainli  a  efte  iugé,par  arreft  de  ladicte  Cour, 
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L  accepteur  d'njngrejft,  tahelltonnage,  ou  autre femblable  eflat peut  chaffer  le  férmier 
diceluy:  &  le  ficaire  à 'un  Ecclejiaftique  ne  peut  aliéner  le  greffe 
délai  uflice  temporelle  de  l'Egli/è. 

Response  XXXVII. 

• 

QElon  le  raid  propofé,  auquel  eftoit  queftion  que  celuy  trul  auoit  baille  à  ferme 
j3vn  greffe  qu'il  tenoit  en  tiltre  d'office  l'auoit  depuis  rcfigné:&  l'acliepreur  d'iceluy 
(l'vferav  de  ces  termes ,  parce  que  tel  office cft  vénal)  envouloitiouyrpar  Ces  mains* 
Scchaffcr  le  fermier:  I'ay  refponduque  lachepteur  eftoit  bien  rccepuable,  comme 
i'ay  veu  iuger  pour  vn  tabellion,  contre  celuy  qui  auoit  pris  à  ferme  le  tabellionnage 
de  fon  predccefTeur,  par  arreft  de  la  Cour  deParlement,  ÔC  pourvn  greffier  de  l'efle- 
âion,  par  arreft  de  la  Cour  des  Aydes,  du  mois  de  Mars,  mil  cinq  cens  feptante.Tou- 
tesfots  aucuns  faifoient  diftinction  entre  celuy  qui  auoit  l'office  par  refignation ,  &  le 
pourueuparmort:parcequ'ilauoitcftéiugé  parplufîcurs  arrefts  de  ladite  Cour  de 
Parlement,  que  le  refignataire d'vn  bénéfice  nepouuoit  chafTer  le  fermier,  pour 
euiter  aux  fraudes.  Mais  tels  eftats  qui  gifenten  l'induftrie  des  hommes, &à  l'exer- 
cice defquels  ils  font  tellement  obligez,qu'ils  doibuent  mefmes  refpondre  ciuilcmer. 
des  fautes  de  leurs  commis  &  fermiers ,  requièrent  qu'ils  fy  cmployent  eux  mefmes: 
ôc  n'eft  tant  queftion  du  proufit  &cmolumentque  de  la  charge  &  exercice.  Sur  le 

f>ropos  de  l'aliénation  d'vn  greffe ,  i'ay  veu  iuger  par  arreft  de  la  Cour,  donne  en 
'audience  du  vingt-deuxiefme  iour  de  Iuin,  nul  cinq  cens  feptante  &  vn,  que  le 
Vicaire  d'vn  Abbé  n'auoit  peu  vendre  &  aliéner  le  greffe  de  la  Iufticc  tempo- 
relle de  ladicte  Abbaye,  ores  que  ce  fuft  pour  employer  les  deniers  aux  répara- 
tions d'icelle. 

Le  Seigneur  peut  dans  t an  du  dece%yintcnterle  cas  de  faifine  &  nouuellelé, 
contre  le  detempteur  des  héritages  qutl  prétend  luy  appartenir 
par  droiEl  Saubeine. 

Response  XXXVIII. 

AEltc  traiclc  en  mon  auditoire,qu'vn  Seigneur  haut-iufticier,  auquel  par  la  cou- 
ftume  appartient  l'aubeinc,  (c'eft  à  dire  la  fucceffion  vacante  de  fon  iuictmort 
dans  fon  territoire  &  fèigneurie ,  fans  héritiers,  ou  du  baftard  non  légitime ,  decedé 
fins  en  rim  s  légitimes,  combien  qu'il  femble  que  tout  ce  droit  fappelleimproprcmcr. 
ftubeine)auroit  intente  l'interdit  pollefToire,  ou  cas  de  faifine  6c  nouuelleté  dans  l'an 
dudecez  de  l'eftranger  mort  en  fâ  terre  &  iurifdi&ion ,  contre  le  detempteur  des  hé- 
ritages qui  auoient  appartenu  au  defunct:  contre  lequel  ledit  detempteur  défendeur" 
audit  cas  de  faifine  &  nouuelleté  maintient  qu'il  n'eft  rcceuable.  Pour  ledefendeur 
on  difoit  quclacouftumc,  par  laquelle  le  mort  faille  le  vif,  f  entend  du  vray  héritier 

r*  le  droict  eft  eftimé  tel,  &  non  du  fictif:  ainfi  que  tient  Balde grand  interprète  du 
â  Romainau  conf.  141.  liu.  1.  ôcautrcsDoclcurs,  &  pareillement  les  glofïàtcurs 
des  couftumes ,  qui  ont  eferit  que  les  termes  & paroles  a'iccllesdoiuent  eftre  inter. 
pretez  félon  leur  propre  ôcvraye  lignification.  /.  i.P*r*g.  haeverba.  ff.de  negot.  gefi.l, 
praiordit.jf  de fuit  &  lejrit.  h  mol  tnifiu  qvipro  emptore.ff.de  vfuc4p.Mî)s  le  feigneur  qui 
prétend  le  droict  d'aubeinc ,  n'a  iamais  efté  réputé  pour  héritier,  &  n'y  vient  en  celte 
qualité,  ains  à  caufe  du  droict,  de  fàiuftice  &  fèigneurie:  Et  deuant  qu'il  puiilè  f 'attri- 
buer quelques  héritages  par  aubeine ,  s)  faut  qu'il  foitiugé& déclare  qu'ils  foient  en 
aubeine,  &  luy  appartient  audit  droicl  &  tiltre  :  &  partant  ne  Ce  peut  ayder  de  la  poC 
feflïon  du  defunct,  parce  qu'il  ne  luy  cftaucunement  héritier ,  ains  prétend  vn  droicl: 
contraire  au  tiltre  d'héritier  :  Dauantage  on  alleguoit,  que  le  defunct  pouuoir  auoir 
des  héritiers  en  fon  pays,  defquels  conuenoit  premièrement  l'informer,  par  ce 
qu'ils  cftoient  regnicoles.  Toutesfois  i'ay  refpondu  &  iugé  que  le  feigneur  cftoit 
bien  rcceuable  audict  cas  de  faifine  &  nouuelleté ,  meu  entre  autres  raifons  èC 
auétoritcz,jd'vn  arreft  donné  par  la  Cour  de  Parlement  de  Paris,  en  la  pronon- 
folennclledcs  arrefts  de  Pafques ,  1 J70.  pour  vn  feigneur,  qui  a  efte  de 
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1  clarc  bien  receuablc  audit  cas  de  faifîne  &  nouuclleté ,  pour  vne  fucceffion  de  maiti-* 
morte  contre  les  coûtons.  AufTilcfeigncurcftau  lieu  de  l'héritier,  8c  partant  doibc 
iouyr  de  pareils  droits  ôcpriuileges  félon  ce  qui  eftefeript  en  la  l.ft  filim.D.  fi  <p» 
omïf.  csuf.  tejiim.  I'ay  traicté  plus  amplement  de  cefte  queftion  en  mon  troifiefme 
liure  des  P  5dccr.es  du  droick  Fraçois.Ét  à  ce  propos  fut  remonftré  que  fi  le  Seigneur 
haut  iufticier  peut  corne  le  Roy  pour  le  regard  de  les  fuiccts,faire  fàiiir  ôc  mettre  en  fà 
main  lefdicb  biens  d'aubeine:  à  meilleure  raifon  il  peut  intenter  lediâ  cas  de  faifinc 
ôc  nouuclleté  comme  luy  eftant  vn  droid  fcigneurial  :  Seulement  faut  voir  fr]  y  a 
lieu  d'aubeine,  comme  y  auoit  en  l'efpece  propofee. 

Toutes  les  aliénations  t$  donations  faiftes  par  les  Roy  s  des  terres  du  domaine 

ne  Je  reuoquent. 

Response  XXXIX. 

EStant  prié  de  refpondrc  fur  telle  queftion,  i'ay  donne  ceftaduis.  Nousauons 
plufieurs  arrefts  par  lefquels  les  Cours  de  Parlement  mefmes  celles  de  Paris,onc 
rcuny  les  terres  &  droicb  du  domaine  du  Roy,  combien  qu'il  y  euft  grande  apparen- 
ce aux  aliénations  d'iceux,ÔC  qu  elles  euflent  efté  confirmées  par  lettres  patentes  des 
Roys  Se  iugemens:  Se  entre  autres  l'arreft  donné  contre  le  Grefle  appellant  des  Con- 
lcillers  duThrefor,  du  premier  iour  d'Auril,  mil  cinq  cens  cinquante  ôc  cinq ,  auanc 
Pafques,  duquel  i'ay  ailleurs  fait  mcntiomôc  contre  le  Comte  de  Charny  pour  raifon 
de  la  terre  deChafteau-neuf,dcpcndantduDuché  d'Angoulefme,du  mois  de  Iuillct, 
mil  cinq  ccnsfoixantcScfept.  Mais  toutes  les  aliénations  &  donations  des  terres  du 
domaine  faictes  parles  Roys  ne  fercuoqucnt.Carfi  elles  onteftefaictes  pour  recom- 
penfè  de  grans  feruices  &  mérites  faicts enuers  le  Roy  8c  la  République ,  8c  de  terres 
feulement  dependans  des  principales  fcigncuries,commedcL)uchez,  Marquifàts  8c 
Côtez,ellcs  ne  ferôtjtoulïoursfuietes  à  rcuocation&rcunion  au  domaine:come  nous 
en  auons  pluficurs  exemples  aux  hiftoires  ôccroniques  de  France,  &  aucuns  arrefts 
entre  autres  iceluy  d'Annct,  du  mois  de  Iuillet,  mil  cinq  cens  cinquante  &  Hx  :  £c  de 
N ogent  l' Arcaut,  donné  au  proufir  du  ficur  de  Villcmareul  Bailly  de  Meaux. 

Le  locataire  qui  reuoque  en  doubte  la  propriété  de  ï  héritage  qu  il  appert  luy  auoirejlé 
baillé  à  toilage,  doibt  ce  pendant  en  fôrtir:  &ce  qu'on  doibtrcfpondre 
des  louâtes  en  exécution  de  (entente,  dont  il  fait  apparoir  de 

en  euft  fatB  aucuns  payemens. 
Response  XL. 

CEftc  queftion  a  efté  agitée  en  mon  auditoire.Celuy  qui  auoit  pris  pour  certaines 
années  vne  maifon  a  louage ,  pendant  le  temps  du  bail  paye  les  louages  6c  en  re- 
tire quittâces.Le  locateur  (ainfi  i'appelle  celuy  qui  afaitle  bail  )  fans  luy  renouucller 
la  location,  lé  laifle  iouyr  après  le  temps  du  premier  bail  expiré ,  fc  nanti  la  tacite  re- 
prinfe  qu'il  faifoit  en  continuant  là  demeure  en  la  maifon.  Long  temps  après  voyanc 
que  le  locataire  cçflbit  de  payer  les  louages ,  le  faid  appeller  afin  de  forcir  hors  de  la. 
maifon  6c  payer  quelques  années  defdits  louages:  Il  dit  pour  defenfes  que  la  maifon. 
luy  apparticnt,6c  combien  qu'il  ayt  quclqucsfois  tenu  iceile  i  louage  du  demandeur 
par  erreur  &  ignorance  defes  droicts,toutesfois  que  telle  location  n'a  peu  rien  chan- 
ger de  la  propriété  qu'il  prétend  en  ladite  mailbn  :  auffi  depuis  la  cognoiflance  qu'il 
en  a  eue,  n'a  plus  voulu  tenir  icclle  à  tiltre  de  loifege,  ne  payer  au  demandeur, 
alléguant  à  ce  propos  l.Qtirem.l.adprolxttionem.  C.  de  loc4to  (<r  conduc.  Le  demandeur 
requiert  de  iouyr  pendant  le  procès  delà  propriété,  8c  fait  interoguer  le  défendeur  fî 
depuis  le  premier  bail  expiré,  qui  cftoit  par  eferit ,  il  ne  l'a  pas  continué  6c  repris  par 
parole,6c  payé  aucunes  années  defdits  louages,  dont  luy  ont  cite  baillées  quittances. 
Le  défendeur  cmpcfche  la  requefte  du  demandeur,  6c  interrogé  par  ferment,  denio 
ladite  reconduction  verbale,  8c  lespayemés.ray  rcfpondu  6c  iuge  que  pédant  la  que* 
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,  ftionqucdciaproprieté,  ledicï.  défendeur  dcuoitfortirhorsde  ladicte  maifbn,  &c 
payer  par  prouifion  les  loiiages,  entendu  qu'il  apparoillbic  par  eferit  du  bail  à  Iuy  Fait 
a  louage  de  ladicte  maifon,  félon  la  /.  SHjuucondnEltonu.  C.delocjtoj.vlt,  Cdacquir. 
pojf.  l.jfi  colon.  C.  dr  .trrtcel.  &•  cenfit.  Itb.  n.  £t  après  auoirpar  le  défendeur  acquielec 
à  malèntence  en  la  Cour  de  Parlement:  fur  l'exécution  d'icelle  le  demandeur 
requiert  les  louages  de  toutes  les  années,  qui  auoyent  couru  depuis  le  temps. du 
bail  par  efeript:  Mais  le  défendeur  allègue  des  quittances  &  en  fait  apparoir:  fur 
lequel  différent  aucuns  difoyent  qu'il  debuoit  eftre  priué  de  l'cfFcct  d'icelles,  à 
caufe  de  fon  pariure,  &  que  taitiblcment  il  P en  eftoit  departy  par  la  dénégation  qu'il 
auoi  t  faiclc  d'en  auoir  aucunes  :  mais  i'ay  relpond  u  &  iugé  que  le  demandeur  dcuoic 
approuuer  lefdicUsquittances,an*ndcnevenir  contre  Ion  propre iàicr.,  & eftre Iuy. 
mefine  argue  de  mauuailc  foy . 

Si  t  ordonnance  prohibitive  de  donner  aux  tuteurs  s'eflend  à  leurs  en  fans. 
Respons  e  XLI. 

PAr  ordonnance  du  Roy  François  premier ,  les  donations  entre  vifs  ou  par  refta- 
met  faitesaux  tuteurs  ou  curateurs  ou  à  perfonnes  interpolées  au  prount  d'iccux 
par  lcurspupilles  font  déclarées  nulles.  On  a  demande  fi  les  donations  faiâes  à  leurs 
enfans,  font  comprifès  en  ladite  ordonnance:  &  le  texte  d'icelle  femble  les  y  com- 

f>rendre,  &  ainli  on  le  tient  &  iuge  en  aucuns  Parlemens,  mefmcment  celuy  de  Tho- 
ofe:  parce  que  la  donation  faicke  à  l'enfant  peut  directement  ou  indirectement  tour- 
ner au  prouht  du  pere,  &  la  perfonne  femble  eftre  pour  ccft  effe&  interpofee  :  auffi 
que  la  donation  eft  réputée  acqueft,  &  Jcperefuccedeauxacqucfts  à  fon  enfant 
*>•*./.$.§.  fecundum h*c.  (Fl.fifionfM.^.gcntrMiter.jf.dcdontt.mter.vir.  (pvxo.TovLtcs- 
fois parce  qu'en  France  les  percs  n'ont  telle  puiflancc  fur  leurs  enfans  qu'ils  auoyent 
par  les  anciennes  loix  des  Romains ,  &  ce  queles  enfans  acquierct,  leur  appartient  & 
demeure  en  propricté&vfufruicr,a  efté  iuge  autrefois  par  quelques  arrefts  de  JaCour 
de  Parlcment.de  Paris,  melîncs  vn  donné  en  l'audience  fur  l'appel  d'vnefèntcncc  du 
Lieutenant  de  Poicbiers,  que  par  lad  ici  c  ordonnance  n'eftoit  défendu  aux  pupilles 
eftans  en  aage  pour  difpofer  de  leurs  biens ,  de  donner  aux  enfans  de  leurs  tuteurs  ou 
curateurs.  Mais  depuis  va  euarreft  au  contraire,  du  vingr-quatriefmc  Septembre, 
mil  cinq  cens  oclante  c\:  huicl,  fur  vnc  caufe appointée  au  confeil ,  toutesfois  fi  le  tu- 
teur, auquel  fon  pupille  a  donné  8c  légué  eftoit  fon  futur  héritier ,  le  legs  fera  bon  Se 
vallablc,  &  auffi  la  donation  entre  vifs:  don*rtenimnonvtdtt*r  .quialioqmn  fucetffuro 
douât,  légat. 41g.  /.  heredes  t  Mm.  $.  E.  D.  de  tejlam.  iugé  par arreft  à  la  prononciation,  de 
Septcmbrcy.  mur  dudit  mois  1591.  Iereferued'endifcourirplusamplemcntfurl'art. 
176.  de  la  couftume  de  Paris. 

Si  du  contrat  faiB  par  le  mineur,  eflant  deuenu  majeur  tl  faiB  quelquef  aBes  de 
ratification,  tin  en  pourra  eftre  releuc. 

Response  XLII. 

VN  mineur  fâicr.  contrael  par  lequel  il  f  oblige  àvne  rente  viagère  de  certaine 
fomme  par  chacun  an  enuers  vn  maieur,  pour  le  quittement  de  quelque  droict 
par  Iuy  prétendu  fur  les  héritages  au  mineur  appartenans:  ôedefiors  yauoit  procès 
intenté  contre  le  tuteur  dudit  mineur ,  par  autres  demandans  part  &  portion  aufdits 
héritages.  Audit  procès  cftant  deuenu  maieur  il  f ayde  duditeontracr.  8c  le  produit, 
&  par  quelques  années  paye  &  continue  la  rente  par  Iuy  promife  :  Toutesfois  il 
eft  cuinec  des  parts  ôc  portions  qui  Iuy  eftoyent  demandées,  mais  elles  ne  con- 
cernoient  le  raid  dudicl  contrat,  parce  qu'elles  eftoyent  prétendues  pourautre 
caufe.  Se  voyant  condamné  il  veut  eftre  releuc  dudict  contrat ,  &  fê  fonde  fur 
la  minorité  en  laquelle  il  dict  l'auoir  faift,  ignorance  de  fes  droicls  &  déception 
d'outre  moitié  de  iufte  prix.Lc  defedeur  qui  auoit  faitappeller  fur  les  lettres  Royaux 
de  refeifion  par  Iuy  obtenues,  maintenant  qu'il  n'eft  receuable.  La  queftion  a  efté 
grande,  car  il  fembloit  que  le  demandeur  pour  feftreaydcdudit  contrat,  Ôcauoif 
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pavé  quelques  années ,  n'auoit  pourtant  iceluy  ratifie ,  ains  ce  qu'il  auoit  faid  eftoit 
feulement  en  conièquence  dudit  contrad.comme  fi  ayant  vendu  lbn  héritage  en  mi 
nonté,  il  reccuoit  le  refte  du  prix  cftant  deuenu  majeur, /.  Dem<j»e  dmm.  §./ï q*i*,ff.  de 
minoré.  Mais  i'ay  refpondu  puis  qu'il  appxroiflbit  par  leprocés,  que  lcdicl:  deman- 
deur n'eftoit  deceu  par ledid  côtrad,lcquel  eftoit  en  forme  de  tranlàdion,&  fil  euft 
côuenu  remettre  les  parties  en  l'eftat  qu'elles  eftoient  auparauât  iceluy,  elles  rullcnc 
entrées  en  plus  grand  procès,  que  ledit  demandeur  n'eftoit  receuablc,  parce  que  fait 
maieur  il  auoit  ratifie  ledid  contrat ,  félon  qu'il  eferit  au  tiltre  C.ft  m*iorf*ftw  rttum 
habutrit:  ainfiaefté  iugé  pararreft  de  laditcCour  donné  entre  duVerger,&  le  fieur  de 
Maupcrtuis:  &  i'ay  entendu  de  môfieur  Allegrain  Côfeiller  rapporteur  dudit  procès 
que  u  Cour  outre  ladide  ratification  auoitgrandemcntconiidere,qucladidc  rente 
n'eftoit  que  viagère,  &  comme  vn  vfufruid  qui  feroit  efteind  par  la  mort,&  que  l'in- 
ccrtitudcdc  l'cxtindion  fâifoit  que  le  côtrad  eftoit  de  chofe  incertaine:  /.  i.bi*ntem. 
ç.fundi.  f.  deverbor.  obti*at.  Et  partant  non  fubjed  à  rcicifion,  comme  auoit  cfté  iuge 
par  autres  arrefts  de  ladide  Cour. 

» 

De  [héritier  par  henefieecCinuentairts. 
Response  XtlII. 

NOusauonsvfc  de  cedroiden  France,  que  l'héritier  par  bénéfice  d'inuentaire 
cft  exclus  parrheriticrfimple.Toutefoisdcpuisaefteiugé  par  pluficurs  arrefts 
de  la  Cour  de  Parlement  de  Paris,  que  fi  l'héritier  par  bénéfice  d'inuentaire  eft  plus 
proche  ,  il  ne  peut  eftre  exclus  par  le  fimple,  eftant  en  plus  loin  degré  principal emét 
en  lignedirede:  Se  telle  cft  la courtume  rcformccdc  Paris, article  trois  cens  quarate- 
deux'icfme,  oirien  parleray  plus  amplement.  Mais  encores  quepar  quelques  couftu- 
mes  l'héritier  fimple  peut  exclure  l'héritier  par  bénéfice  d'inuentaire  en  plus  proche 
degré,il  faudroit  qu'iccluy  rcnôcaft  formellemct  à  lafuccelfion,  deuat  que  le  fimple 
fuit  admis,  comme  a  efté  iugé  pararreft  donné  en  l'audience,du  Lundy  zé.Noufbrc, 
1565.  Pareillement  fila  qualité  des  héritiers  cftdiuçrfe,  commcfilepereoulamerc 
qui  fuccede  feulement  par  quelques  couftumes  aux  meubles  Se  acquefts ,  veut  eftre 
héritier  par  bénéfice  d'inuentaire,  le  frerc  qui  eft  héritier  des  propres,  pourfe  dire 
héritier  fimple,  ne  fera  préféré ,  Se  ne  pourra  exclure  le  perc  ou  la  merc  héritiers  par 
bénéfice  d'inuentaire:  parce  que  font  deux  diuerièsfucceffions&diuers  héritiers. 
Ainfi  a  cfté  iugé  par  arreft  de  la  Cour,  en  la  prononciation  fblennclle  de  Septembre 
mil  cinq  cens  foixante  Se  neuf.  Mais  i'ay  efte  requis  de  rerpondre  fur  vn  faid  plus  dif- 
putable:  après  la  mortd'vn  defund ,  le  Procureur  du  Roy  par  faute  d'héritier  appa- 
rent, faidiâifir  les  biens  trouuczparfbn  decez,  ôc  en  faire  inuentaire  :  ôcl'vn  des  pa- 
rens  Ce  difant  légataire,  retient  pluficurs  meubles  qui  ne  peuucnt  eftre  inuentonez: 
le  plus  proche  héritier  obtient  lettres  Royaux  pour  Ce  porter  héritier  par  bénéfice 
d'in uentaire,  prefente  caution  &  demande  main  leuee ,  qui  luy  cft  empefehee par  le 
Icgatairc.aucc  lequel  en  fin  il  tranfigc,8c  parla  tranfadiô  il  luy  quitte  Icfdits  meubles 
non  inuentoriez  6c  quelques  autres  droiefc,  moyennant  certaine /ômme  qui  luy  eft 
baillée  par  le  légataire:  Se  porte  expreflèment  ladite  tranfâdion,  laqualité  dudit  hé- 
ritier par  bénéfice  d'inuentaire.  Il  cft  pourfuiuy  à  la  requefte  de  quelq  ucs  créanciers 
comme  héritier  fimple,  qui  tel  le  maintiennent  :  mais  il  fbuftient  qu'il  n'eft  héritier 

3ue  par  bénéfice  d'inuentaire.  Les  créanciers  dient  combien  qu'il  aytobtenu  lettres 
e  bénéfice  d'inuentaire,  toutesfois  que  l'inuentaire  n'eft  parfaid,  Se  n'auoit  faid  rc- 
ceuoir  Cz  caution.auifi  par  ladide  tranfàdion  il  auoit  faid  ade  d'héritier  fimple,  &  ne 
l'en  pouuoit  exempter  la  qualité  d'héritier  par  bénéfice  d'inuentaire  portée  par  icel- 
lc,  parce  qu'il  auoit  fait  ade  contraire,  ayant  quitté  les  biens  recelez ,  fans  mettre  en 
linuctaire  les  deniers  qu'il  auoit  receuz  dudit  Iegatairc,par  le  moyen  de  ladite  tranf- 
àdion: Se  combien  que  iufqucs  à  ladite  tranfàdion  il  cuit  fait  quelques  diligëces  qui 
luy  pouuoientfèruird'cxcufes,  toutesfois  despuis  icelle il  n'en  auoit  faitaucunes,& 
f  eftoit  fâifi  Se  emparé  des  biens  de  ladite  fucceffion.  L'héritier  refpo'nd  que  le  Procu- 
reur du  Roy  auoit  fàid  faire  inuentaire,  &  dans  le  tempsauoit  obtenu  les  lettres, 
prefenté  caution  Se  faid  diligence  de  la  faire  receuommais  le  légataire  luy  auoit  dô  • 
né  empefehement,  de  forte  qu'après  long  procésil  a  cfté  contraind  de  tranfiger  & 
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accorder  auecluy:  fie  quant  aux  meubles  qu'il  Iuyauoic  quittez,  il  n'en  auoir  la  co. 
gnoiiïànce,par-ccquelcditleçatairclcsrcceloitficauoitcn  fà poireffion :  tellement 
qu'il  n'y  auoit  point  de  dol  defa  part  :  fie  fbn  ignorance  ne  luy  deuoit  nujre ,  fuyuant 
ce  qui  eft  traidepar  Baldminl  fiiuLC.dc tare deliber.  intuthen.Sedcumteftito.  C  ad  legem 
falcidum.&Battolm  in Lvni.Ç.Itcm  folent.ff.  de offiao prefeftivrbu. Auïïi  qu'il  fuffifbir  que 
l'inuentaire  fuft  faid  de  bonne  foy,ficn'eftoient  requifès  toutes  les  fblennitcz  du 
droid  Romain:  fie  la  bonne  foy  cftoit  prefumee  en  ce  que  ledid  inuentaire  auoit  efté 
faid  à  la  requefte  du  Procureur  du  Roy.  Semblable  queftion  s'eftantprcfèntce  à  la- 
dite Cour  a  elle  trouuee  fi  douteufe,  que  Meffieurs  des  enqueftes  ont  efte  partis  d'o- 
pinions: fie  n'a  efté  paflequede  deux  voix,  que  l'héritier  ne  feroit  condamné,  finon 
que  par  betaefice  d'inuentaire ,  id<fue  ex  bono  ty  *<jho  ,  comme  eft  eferit  aux  mémoires 
de  Monfieur  Chartclicrmuis  fut  did  par  l'arrcft  qu'il  mertrbiten  inuentaire  ce  qu'il 
auoit  eu  par  ladite  transaction,  fie  feroit  ledit  inuentaire  parfait ,  fie  feroit  ledit  héri- 
tier les  folennitez  :  ledit  arreft  donne  entre  le  grand  Seneichal  de  Normandie ,  fie  le 
fieurdelaBaulmedeBourgongne,dufixiefme  iour d'Aouft ,  1494.  &  ruiuantledit 
arreft  i'ay  refpondu  au  faid  propole. 

Quelques/où  <vn  droiSl  donné  au  fils-aifné  >  en  défaut  de  fiîs,  appartient  à  U 

file  aifnee. 

Response  XLIIII. 

NOus  voyons  en  France  plufieurs  priuilegcs  Se  droids  donnez  &  octroyez  aux 
filsaifnez  tant  par  les  couftumes  des  lieux,  que  par  difpofinons  particulières, 
quines'eftendentaux  filles aifnccs.  Toutesfois en  cefte  crpece,qucccluy  qui  auoit 
laiflè  le  droid  depatronnaged'vne  chapelle  par  luy  fbndeeifon  plus  proche  parer, 
&  après  luyàfonfils  aifhc,£c  fùccclîiuement  d'aimé  en  aifné:acfté  demandé  fi  eu 
défaut  de  fîls,  &  n'y  ayant  que  des  filles,àraifnee  feule  appartiendra  ce  droit  de  pa- 
cronnage.  I'ay  refpondu  fans  difputer  fi  la  fille  eft  comprilc  fbubs  le  nom  du  fils,  fie 
quand  telle  interprétation  fe  doit  receuoir,  qu'il  faut  confiderer  l'intention  du  fon- 
dateur de  la  Chappelle,  qui  a  laide  ledit  droict  de  patronnageà  vn  fcul  pour  euiter  à 
la  difficulté  fie  côfufion  qui  euft  peu  aduenir  s'il  cuit  appartenu  à  plufieurs,  8c partant 
qu'à  la  fille  aifnee  feule  ledid  droid  appartient  :  ainfi  a  efte  iuge  par  arreft  de  la  Cour 
ueParlementdePariSjdumois  d'Auril,ij6% 

L  a  foi  fie feudalîe  ejl  perJônneUe  y&nejè  tram fere  au fucceffeur  Jtnguîier. 

Response  XLV. 

A La  Royne  mere  du  Roy  tenant  le  Comté  deClermonr,qui  eft  du  domaine  du- 
did  feigneur,  pour  partie  de  l'affignation  defbn  dotficdoiiaire,appartcnoient 
tous  les  droids  dudid Comté:  mais  les  actes  fie exploidsfe  failbientà  la  requefte  du 
Procureur  du  Roy  fie  de  ladite  Dame.  Cependant  aduientl'ouucrturc  de  la  terre  fie 
feigneuriede  Gicourt  fie  Boullaincourtàcquife  parFlcuryMorcl ,  laquelle  eft  fàifie 
àlarequefteduProcureur  defdides  maieftez,  à  faute  d'homme,  droids  fie  deuoirs 
non  faids  fie  payez.  Morel  faid  la  foy  fie  hommage  en  la  Chambre  du  Confcil  de  la 
Royne,  fie  fur  l'entérinement  de  fes  lettres  y  a  procès  par  deuant  leliailly  de  Cler- 
morft,  ou  fbn  Lieutenant,  pourraifon  des  droids  de  laditeacquifition:  par-ce  que  le- 
did Procureur  prétend  que  c'eft  vnc  vendition  defguifee  en  efchange  fait  en  fraude 
des  droids  dequints  fie  requints, pourlcfquels  il  perfifteen  fâfaifie.'  Morel  au  con- 
traire fouftient  que  c'eft  vn  vray  cichange,  fie  offre  droid  de  relief  fuyuant  la  couftu- 
me  :  en  ce  procès  y  a  fentenec  interlocutoire.  Depuis  le  Roy  fie  la  Royne  fà  mere 
tranfportentà  Monfieur  lcDuc  de  Brunfvvich  ledit  Comté  de  Clermont  auec  tous 
leurs  droids,  à  la  charge  fie  condition  de  rachapt  perpétuel  :  y  a  bail  à  ferme  faid  en 
iugement  du  reuenude  ladite  terre  fie  fèigneurie  de  Gicourfic  Boullaincourt,  à  la  re- 
quefte fie  pourfuitte  du  Procureur  du  Roy  fie  dudit  ficur  Duc  de  Brunfvvich  Comte 
de  Clermont.  Apres  l'engagement  fie  trarlf  port  dudit  Comté,  fie  que  ledit  fieur  Duc 
de  Brunfvvich  en  auoit  pris  pofleflion,  la  veufue  dudit  Morel  obtient  lettres  deU 
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Roync,parlcfqucllesladite  Dame  luy  faict  don  des  droich  à  clic  deubsàcaufe  de 
ladite  acquifmon,  fie  fruicts  aduen  us  depuis  ladite  làilie-.clle  prefente  leldicles  lettre» 
de  don  aucc  la  vérification  d'icelles,delquelles  requiert  l'entérinement  fie  main-le- 
uee  de  ladite  faille.  LeprocureurduRoy  fieduditficur  Duc  de  Brunlvvich  l'empcf- 
che,  linon  en  payant  les  droids  de  relier  Seprofids  qu'il  prétend  eftredeubs,  depuis 
le  tranfport  faicl audit  lîeur,  par  le  Roy  fie  la  Royne,  dudit  Comte  de  Clcrmont.  Sur 
l'appel  quieftintcriecté  en  ladite  Cour  de  Parlement  de  lalcnccnce  dudidBailly  de 
Clermontoulbn  Lieutenant,  y  a  grande  dilbute.  Car  ledit  lieur  Duc  de  Brunlvvich 
did  que  ladite  dame  après  le  tranlport  par  elle  rait.n'auoit  plus  rien  aux  droids  du- 
dir  Comté  de  Clcrmont,  ne  partant  aux  proffits  de  fief deuz  par  le  moyen  de  la  faille 
ftudefur  ladite  terre  fiefcigncuricdeGicourt  fie  Boullaincourt,  de  laquelle  l'crTed 
eftoit  transféré  en  luy ,  tant  par-ce  qu'il  auoit  le  droid  du  Roy  vray  feigneur  dudic 
Côpté,que  de  ladite  dame,  qui  n'en  eftoit  qu'vfufruidicre,  laquelle  n'auoit  peu  faire 
aucundonàfonprejudice:dautât  quelalaificeftoitixelle,quiafrcdcit6econcernoic 
le  fonds:de  forte  que  les  fruicts  qui  eftoict  cfcheuz  à  caufe  aicelle  luy  appartenoiéc, 
depuis  le  temps  de  l'engagement  6e  tranlport  à  luy  faid  :  fie  dtflors  la  Royne  ne  les 
pouuoitplusprcndrcncconfcquemmentdonncr:  fie  pour  mon  ftrer  qu'il  eftoitcn- 
tré  en  la  louylïànce  d'iceux,  que  bail  à  ferme  en  auoit  elle  fait  uidiciairement  à  la  rc- 
queftecepourfuiteedu  Procureur  du  Roy  fie  le  lien: fie  le  procès  encommencédu 
temps  de  la  Royne  auoit  elle  repris  par  ledit  Procureur,  fie  mge  depuis  ledit  tranf- 
port. Toutcsfoispararrcft  de  ladite  Cour  donné  au  prourHc  de  Damoilêlle  Catheri- 
ne le  Scclierveurue  duditMorcl ,  contre  ledit  lîeur  Duc  de  Brunlvvichdu  10.  iour 
deMay,i575.  aefté  iugéquc  ladite faific  fcudalle  eftoit  perlbnncllc,  laquelle nc/ê 
transferoit  au  luccefleur  lingulier  comme  eftoit  ledit  lîeur  Duc .  fie  que  les  droids  Se 
fruicts  deux  à  caule  d'icelle  appartenoienta  la  Royne ,  du  temps  de  laquelle  l'euucr- 
ture  dudic  lîef  eftoit  faidc,  commeretournans  à  leur  première  caule  fie  origine,£e  par 
le  moyen  de  laquelle  ils  eftoient  acejuis,  fie  partant  qu'elle  les  auoit  peu  donner:  fie 
eftoit  ladite  veufue  bien  rcceuable,  a  laquelle  main-leueeauroic  efté  faiclc  de  ladite 
faille,  auec  condamnation  de  defpens  dommages  fie  intcrçfts.  <» 

Comme  s  entend  ce  mot  de  majeur  oumajoméencontraftfaiclpar  le  tuteur, 

R  e  s  PO  n  $  £  XLVI. 

LE  tuteur  baille  à  ferme  quelques  héritages  appartenus  à  fa  pupille,  lorsaagcede 
treize  à  quatorze  ans,pourcniouvrpar  le  preneur  iulquesâ  ccqu'ellc  loit  en 
aagede  majorité,  deux  ans  après  elle  cft  mariée,  fie  fon  mary  voulant  iouyrdcfcs  hé- 
ritages pourfuit  le  fermier  afin  d'en  vuider  fie  fortir:  lequel  lomme  fon  bailleur,  fie 
concludafin  defairecefler  ladite  pourfuitte,  fie  le  faire  iouyrdcldits  héritages,  iuf- 
ques  à  ce  que  ladite  femme  ayr  attaind  l'aagc  de  vingt  cinq  ans,  fie  à  faute  de  ce  faire 
aux  dômages  fie  interdis  :  fie  allègue  que  ce  mot  dc,maiorité,fc  doit  prendre  félon  fa 
propre  lignification,  à  fçauoir  pour  l'aagc  de  vingt-cinq  ansfuyuantla  conftitution 
de  luftinian,  /.  v l.  C.  de  bu  oHiveniam  *Ut.  tmpet.  fie  ce  qui  cft  eferit  in  I.  ex  bu  vtrba.  C. 
<jnan.  dits  legtt.ced.  Et  ainfi  les  contradans  l'aaoicnt  entendu:  fie  quand  y  auroit  doute 
au  contrad,  il  le  faudrait  interpréter  contre  ledit  bailleur,  l.veteitbm.ff.  de  paft.  Et 
auoit  grand  intereft  à  fortir  hors  dcfdits  héritages,  par- ce  qu'en  coniideration  du 
temps  qu'il  les  fenfoit  tenir,  il  y  auroit  fait  de  grands  frai  z,  réparations  fiemcliora- 
tions.  Toutcsfois fuiiiant  Parreft  de  la  Cour  de  Parlement  du  19.  Iuin,  mil  cinq  cens 
fbixante  fie  cinq,  l'ay  rcfpondu  que  le  demandeur  n'eftoit  rcceuable,  tant  par-ce  que 
la  fil  le  mariée  eft  reputeemaicur,  fie  hors  de  puillànce  de  fon  tuteur ,  l. filUfam.ff.de  U- 
fie  par  la  couftume  generalle  de  la  France  :  que  par-ce  que  le  deffendeur a  faict 
ledit  bail  en  qualité  de  tuteur,qui  n'euft  peu  iouyr  dcfdits  héritages  après  le  mariage 
de  fa  pupillc,fie  n'a  tranlporté  plus  de  droid  qu'il  auoit  audit  deniâdeur,qui  ne  pou. 
uoit  ignorer  la  condition  dudit  bail,  à  laquelle  il  deuoit  finir.  Et  quant  aux  répara- 
rions  fie meliorations  concernans  la  commodité  ou  augmentation  du  fonds,  il  le* 
pouuoit  demander  au  mary,  fie  pour  iccux  vfer  d'adion  ou  exception  contre  luy. 
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Excellente  queftion  en  manière  âefuhftitution  contenant  plufeurs  chapitres 

&  Refponfes. 

Response  XLVII. 

COmme  ic  ne  dénie  la  louange  à  ceux  de  noftre  aage  qui  en  font  digncs:aulîî  ie  ne 
puis  que  grandement  n'admire  les  anciens,  qui  femblent  auoir  mieux  meriré, 
tant  par- ce  qu'ils  onc  précédé  en  inuentions ,  &  frayé  (  que  ie  parle  ainfi  )  le  chemin 
de  bien  faire^qued'autancqu'ilyaen  leurs  elcrits  plus  dcgrauité,pureté&:navue* 
té,  qucdcfard&deguifementdcparollcs,quiapparoilt  d'auantageen  ceux  qui  cf- 
criuentaujourd'huy.Etpour celle caulêie  recherche  toujours  en  l'antiquité  corn- 
jnc en  vn  précieux  thrclbr touc  ce  que  i'y  penfe  trouuerpour  la  côduiclc de  mes  ellu- 
des,m'arrcftant  peu  aux  liurcsde  ceux  de  noftre  temps:  Ettantenmcs  Pandectcs 
qu'auxRefponfes  du  droiélFrâçois  ic  n'ay  voulu  recueillir  autres  arrefts  Se  exemples, 
que  ceux  que  i'ay  leuz  aux  mémoires  des  anciens  Confeillers  des  Cours  de  Parlemêr, 
comme  de  feu  monficur  Chartclicr,  ou  que  i'ayvcuz&  obferucz  de  moy-mefme. 
Maintenance  recite  vn  faicl  en  matière  de  fubftitution  tref-fubtil  &dirHcilc,quc  i'ay 
appris  dudit  ficur  Chartelicr.Euemond  de  Curieu  eut  deux  enfans  malles,  l'vn  nom- 
me Euemond  fils  ailhé, l'autre  Henry  puifné.Ledit  Euemond pere par  lbn  teftament 
inflitua  Euemond  Ton  fils  aifné  Ion  héritier  vniucrfel,  &  Henry  particulier  en  certai- 
nes chofes  :  Se  fubftitua  à  Euemond  s'il  decedoit  làns  enfans  malles,  Henry  Se  les  en- 
fans malles  procedans  de  Ton  corps,lefqucls  il  aymeroit  mieux.Le  perc  viuant les  fre- 
res  làns  Ion  conlcntement  font  vn  accord  ôcconuention  de  la  future  fucceflion  de 
leur  pere.  Euemondaifné  fils  decedé  après  lbn  perc  làns  enfans  malles  delailîe  Hen- 
ry à  luy  lubllitué  par  ledit  teftament  :  lequel  cit  marié,&  a  vn  fils  nommé  Geoffroy, 
qui decededeuant  l'on  pere, ayant  delaillelcan  de  Curieu  lbn  fils.  Ledit  Euemod  fils 
auoit  de  lbn  viuant  vendu  la  maifon  dont  cftoit  queftion  a  fille  à  Lyon,  à  Bonnet,  qui 
en  ayant  iouy  cinq  ans  l'auroit  vendue  à  Iacques  Cueur ,  lequel  en  l'an  mil  quatre 
cens  cinquante  quatre,  fut  déclaré  auoir  confifqué  corps  Se  biens,  mais  le  Rov  luy 
remeit  la  vie     furent  les  biens  laifis&adiugcz  par  décret  du  temps  du  Roy  Char- 
les VII.  Et  depuis  le  Roy  Loys  X I.  auroit  donne  tous  les  biens  dudit  Iacques  Cueur 
à  Mcflîrc  Geoffroy  Cueur  lbn  fils,  qui  fe  feroit  empare  de  ladite  maifon ,  &  en  auroit 
.  longuement  iouy.  Dés  l'an  mil  quatre  cens  leptante  vn,  Henry  comme  tuteur  Se  cu- 
rateur dudit  Iean  fon  petit  fils,  auoitmis  en  procès  ledit  Geoffroy  Cueur  pour  rai/on 
de  ladite  maifon, mais  le  procès  n'auroit  paflé  plus auan t.  Apres  le  decez  dudit  Hen- 
ry les  tuteurs  Se  curateurs  de  Ican,  qui  le  leroit  feulement  porte  héritier  par  bénéfice 
d'inuentairedeldits  Henry  lbn aycul,5c  Geoffroy  lbn  perc,  metteten  procès  la  veuf- 
uc  Se  héritiers  dudit  Cueur,  pour  railbn  de  ladite  mailon,côme  fubiecîc  à  ladite  fub- 
ftitutiô.Au  iugemcntdudicl  procès  pendant  en  la  CourdeParlcmétdeParislc  lônc 
prefenteesplufieursdifficultez.  Premièrement  fi  ladite  fubftitution  a  lieu  en  la  per- 
ionne  de  Iean:  Se  a  eftéarrefté  qu'elle  auoit  lieu,  comme  y  eltant  Iean  comprinsen 
ladifpofition,  Se  au  tiers  degré  de  fubftitutiô:&:  les  Docteurs  Ôc  interprètes  du  droict 
Romain  appellent  telle  l\iÙ(kitution,fidetcommiJJari* ,  la  glofe  ty  BenediB.  m  cap.  'Ray- 
nutius.deteflam.in6.  Nouel.conflitu.l^Çf.  Vt  reflitutiones  fideicommifii ,  &-c.  Et  faicl  à  ce 
propos,  l.cùm  4umfili»m.ffJeconditio.&demonPrat.l.cum4CUtij?imi.C.defidric9mmtJf.  Mais 
ayantpar  autres  railbns&aucîoritcz  plus  exprcflcs  de  nos  lurifconfultes  traicléce- 
fte  queftion  en  mon  troifiefme  liure  des  Pandecles  du  droicl  François,  ie  ne  m'y  arre- 
fteray  d'auantage.  Secondement  a  efté  demande  lien  lanomination  des  enfans  font 
compris  les  petits  fils,  &:  comme  dient  les  Latins  (  car  ledit  teftament  eftoit  eferit  en- 
telle  langue  )*»/i£eror*»irf/?/>r/Atfi^  comptehendantur  :  fut  ar relié  qu'ils  y  ïbnt 
Compris.Uiberorum.Jf.deverbor.fijrnrjic.  &  B4rt0.ind  l.gr  in l.  Gallut.  §.  viêendum.ff.  deli- 
btr.(y poJlhum.l.l.C.de conditAnfert.%,fin4.In(ln.QMtefiam.tutor.iaripofMof.tn  l.neaue.  C.de 
decurion.lib.io.  Et  outre  toutes  ces  raifons  le  texte  de  la  fubftitution  y  eft  exprès.  D'a- 
uantage on  a  demandé  fî  la  contienrion  faicle  en  tre  Euemond  fils,  Se  Henry  de  la  fu- 
ture luccelfi  on  de  leur  pere  viuant  cftoit  vallable:  &  aeftéarrefté  qu'elleeftoit  de 
nul efrect,  combien  qu'elle  fuft  confirmée  du  ferment  des  contradlans ,  par-ce  qu'el- 
le auoit  cftéfàicte  làns  le  confentement  du  pcrc.l.fina.C.depttfù.  Etquele  chapitre 


- 

Refponfes  du  drcift  François,  . 

QusmuUin  6.  s'entend  fipaBumfaclum  fit  «/econ/w»/» /wrr^commeaucunsl'ontbien  itt- 
terpreté.Enapresaefté  difputé,  s'il  y  auoit  prcfcription  contre  Iean,  qui  n'eftôit  né 
au  temps  de  la  vendition  de  ladite  maifon.  Mais  elle  nepouuoicauoir  lieu,  par-ce  que 
Icann'auoit  action,  ilnon  après  le  trelpas  de  Henry  Ton  ayeul ,  que  la  fublhtution  luy 
elloitouuettc:fcdnonv*lent$agerenoncHrritpr*fcriptioJ.l.mprinc.0'  %.vltimo.C.deannat. 
except.l.purc.§  vlt.ff.de  dot.  maliexcep.  Auflîquependantlà  minorité Uprefcription  n'a- 
uoit  peu  courir  :  mais  auoit,  ou  lès  tuteurs ,  intenté  action  dans  le  temps ,  ifc  deuanc 
qu'il fuft  maicur. Età cepropos on allcguoit, LSicut.C.deprtfc.^o.vel^o. amo.1.  Sancu 
miu.C.m qmb.cauf.  m mte*.  rejltt.  &c.  Et  on  difoit  que  res prohibita  aliénait  non poteratv[u~ 
capislof.inl.i.C.dc'vfticapio.proemptore.Bart.inl.filtiisfamtbat.  Parajr.diui.  ad  fnem.ff.de  lega- 
tit.i.tdof.m  cap.cum  non  liceat.  de prxfcnptionibm  inantHjuti.  Plus  grande  difputc  f  ut  de  fça- 
uoir  (i  les  achepteurs  cftoient  de  bonne  foy ,  &  dcuoyent  cftrc  affeurez  :  ce  qui  fem- 
bloirâ  pluficurs  deMeflîeurs  eftansau  iugement  dudit  procès,  &  que  feulement  fal- 
loir redre  le  prix,  fuyuant  la  (  final.  Para*.  maritut.ff.de  legatu.  i.  fie  l'opinion  de  Bartolc 
&  Dalde  fur  ladite /.Bonnet  eftoit  premicrachepteur,qui  de  bonne  foy  auoit  contra- 
.  clé aucc  Euemond  fils:  Se  Cueur  f'auoit  encorcs  meilleure ,  citant  tiers  achepteur, 
d'autant  qu'il  y  auoit  cufaificôc  criées  fàictes  de  la  maifon,/.  Bene  à  Zenone.  C,  de  «p.r- 
driennij prxfcriptione.  Les  autres  difoyent  auod res  eratfubiettareftitutionific deuoit  la  fub- 
ftitution  fortir  efrect,  laquelle  Euemond  fils  n'auoit  peu  ignorer,&  d  auoir  vendu  la- 
dietc  maifbn  fùbicctc  à  retour  il  auoit  efte  de  mauuaifè  foy  :  quoy  que  ce  foit ,  la  con- 
dition de  la  fubftitutionaduenuc,tcllc  aliénation  eftoit  efteinetc  Se  de  nulle  valeur. 
l.fîna.O'aiithen.  Res  <fu*.C. communia  de  Wfii.EtlacôfifcationfaictefurlacquesCucur 
ncpouuoit  auoir  lieu  contre  ladite  fubftitution./.yîyî»/r4Prfrrfç.yî  dexe&tialibus  jf.de 
damn.  infeft.l.i.in  fit.  C.deannali  excep  &  authen.  Nift-  C.  de  bonts  mater.  Et  à  ce  propos  fai- 
foit,  /  eale*e.CJecond$t~l.obcau].  Etd'autant  que  la  maifon  eftoitaffifeau  pays  de  droict 
eferit,  ou  s'oblèruent  les  inftitutions  &  fubftitutions ,  les  achepteurs  fe  dcuoien  t  in- 
former (j  ladite  maifon  eftoit  fubieetc  à  quelque  fubftitution,  &n'cft  à  prefumer 
qu'ils  en  fulEent  ignorans.  Quant  à  ce  que  ledit  Iean  eftoit  héritier  par  bénéfice  d'in- 
uen taire  de  Henry  &:  Geoffroy  fesayeul  &  pere,  futarrefté  qu'vn  héritier  par  béné- 
fice d'inuentaire  n'eftoit  tenu  des  faicts ,  promettes  &  obligations  de  celuy  duquel  il 
eftoitheritier  par  bénéfice  d'inuentaire  :ains.  eftoit  réputé  comme  tierce  pcrfbnnc 
/.  Scimus.Par.i9.fin  vero.C.de  ittre  deliberandi  Le  procès  ayant  efté  party  aux  deux  Cham- 
bres des  Enqucftes  fut  departy  en  la  grand  Chambre:  &par  arreft  de  ladite  Cour  fut 
ladite  mailon  adiugccaudit  Iean  de  Curieu,&  les  défendeurs,  qui  cftoient  les  veufue  • 
Se  héritiers  dudit  Geoffroy  Cueur  condamnez  à  la  rendre,  aucc  les  fruicts  depuis  cô1- 
teftarion  en  caufê:furiceux  les  réparations  vtiles&necefîàiresdefduides,&:  à  lachar- 
ge  de  fbixantc  flefrins  de  rente,  que  ledit  Iacques  Cueur  auoit  racheptee ,  eftant  con- 
ftituce  fur  ladite  maifon  auparauant  le  teftament  faiét  par  ledid  Euemond  pere.  Le- 
ditarreft  donne  en  la  prononcianonfolcnncllcdePafqucs  ,lefixicfine  iourd'Auril, 
mil  cinq  cens. 

Autre  cfuejlion  en  ladite  matière  de fubftitution  t&>duedi  àefûfmc  &  nomeiïeté. 

Rejponse  XLVIII. 

LA  diligence  desanciens  qui  eftoit  ornced'vne  integritc,me  femblctanrrccom- 
mandaole,  queccuxdenoftreaagequi  ncs'eftudient  à  les  imiter,  ne  méritent 
de  leur  eftre  préférez.  Et  pour  cefte  eau  le  depuis  les  liurcsque  i'av  leuz  en  ma  icunef- 
it  de  ceux  qui  lors  efcriuoient,  &  d'aucuns  interprètes  du  droict  Romain,  dont  a  elle 
bcfbing  m'ayder  au  Cours  ciuil  que  i'ay  faict  aflèz  précipitamment  imprimer,  ie  n'ay 
plus  trauaillé  à  la  recherche  &  lecture  d'autres  ,  me  dédiant  du  tout  aux  eferks  des 
ancien^  tant  Grecs,  Latins  que  François.  Si  donc  ie  recite  quelque  nouueau  arreft, ic 
l'ay  entendu  &  appris  de  ma  propre  ouye,  ou  parle  récit  d'aucuns  hommes  célèbres, 
qui  m'en  auroient  afteuré.  Mais  tant  ic  ne  Peftime,  que  ce  que  i'ay  remarqué  en  l'an- 
tiquité. Ce  que  ie  répète  de  rechef  pour  inciter  nos  nouueaux  luges  &Magiftrats,i 
obferucrdiligcmmcntcequiaeftctraicté  ficarrefté parles  anciens, fans  les  defdai- 
gner.  I'ay  leu  aux  mémoires  de  MonfîcurChartclicr  le  faict  qui  enfuit:  Entre  Meflirc 
Adnan  de  fainetc  Maure  8c  fa  femme  demandeurs  &  complaignans  en  cas  defaifine 
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ôcnouuellctédVne  part,  ôcMen^rc  Anthoine  de  Chalon  Euefque  d'Autun,  Léo- 
nard 6c  Bernard  de  Chalon  défendeurs  audicl  cas  d'autre.  Les  demandeurs  difbicnc 
que  Médire  CharlesdeChalon  eftoit  en  fbn  viuant  lîcurdeVireaux,  deToul  ,d,V- 
chon,^Illefoubs  Montroval,  de  Pierre  Partuis  en  partie,  6c  Comté  de Ioigny:  qui 
auroit  par  fbn  dccczdelaiu'c  la  femme  dudit  demandeur  la  feule  rille  ôcvniqueheri- 
ticre,  laq  uelle  par  la  couitume  gencrallc  de  France,  le  mort  fâifit  le  vif,  cftoitfàifie  de 
tous  les  biens  dcfquels  ledict  defuncl  fbn  pere  iouyllbit  au  iour  de  fbn  trefpas:  &  par- 
ce que  lcfdits  défendeurs  l'auoicnt  troublée  en  la  iouyilàncc  ôcpollèllîon  dcfdict.es 
terres:  lefdits  demandeurs  auoient  conclu  audidcasdefâifine  ôtnouuellcté,  pour 
lapoflcflion  dcfdiclcs  terres  :  excepte  ledit  Comté  de  Ioigny  pour  raiJbn  duquel  y 
auoit  autres  procès  entre  lcfdites  parties.  Les  défendeurs  difoient  que  ledit  defunct 
Meilire  Charles  de  Chalon  auoit  efté  feigneur  defdites  terres  venues  de  la  mailbn  de 
Chalon,  la  plus  grande  part  d'icelles  affiles  au  pays  de  Bourgongnc.Mais  qu'vn  Prin- 
ce d'Orcnge  nommé  de  Chalon,  auoit  eu  plulieurs  enfans,  Louy  s,  Iean  HugominÔc, 
autres,  ÔC  plufieurs  filles  :  lequel  auoit  inftitué  chacun  de  les  enfans  en  certaines  ter- 
res ôc  Icigneurics,  mefmcs  ledit  Iean  fon  fécond  fils  es  terres  dont  cftoit  queftion  :  Ô£ 
Louysfonfils  aifné  fon  héritier  vniucrfel  :  ôc  au  cas  que  lefdits  enfans  decedaflènç 
fans  enfans  mafles ,  il  les  auoit  fubftitucz  les  vnsaux  autres  :  ôc  quanta  fes  filles ,  leur, 
auroitlaifle  de  l'argent  pour  leur  légitime,  tellement  que  ledit  tclîatcur  avant  dé- 
claré fbn  aflè&ion  cnuers  les  malles  a  voulu  pourueoir  à  iceux  :  ÔC  partant  elt  prcfii- 
raé  les  auoir appeliez,  fuyuant  l'opinion  de  la  glofe  in  LfiUuifamAm.  Parag.  cum  quU.ff. 
delegat.i.  ÔC  de  Bartole.  tnl.fid  ticommifo.Partg.cum  ejjes.ff.de  légat,  i.  Ledit  Iean  auoit  eu 
cinq  enfans,  Charles,  Bernard,  Léonard,  Anthoine  ôc  Loys.  Charles  n'ayan taucuus 
enfans  mafles,  pour  conferuer  l'cftat  de  la  mailbn  de  Chalon  auoit  donné  par  dona- 
tion entre  vifs  ,audict  Anthoine  Euefque  d'Autun  fa  vie  durant,  &  après  luy  à  Ber- 
nard 5c  Léonard  fes  frères  lcfclitcs  terres,  6c  d'icelles  auoit  cfté  mis  en  poflclfiô  &  lâi- 
lîne,  ÔC  iouy  paifiblement.  Mais  par  la  couftume  de  Bourgongnc  il  cftoit  libre  &  per- 
mis à  chacun  de  donner  à  qui  bon  luy  fcmbloit  tous  fes  biens ,  combien  qu'il  euft  en- 
fàns.Et  partant  n'eftoient le/dits  demandeurs  rcceuables  audict  cas  de  lâiline  ôc  nou- 
uelleté,tant  par  lesraifonsdcflûfdidcs,qucpar-cequepour  les  mefmcs  terres  ilsa- 
uoient  intente  action  petitoire.  Les  demandeurs  repliquoient  que  ladite  fubftitutiô 
nepouuoit  auoir  lieu  :  tant  par-ce  qu'après  le  trefpas  dudit  Iean  pere  dcfditsCharles, 
Anthoine,  Se  autres  deflufnommcz,ilsauoicnt  fait  leurs  partages  cnfcmblc ,  comme 
héritiers  àinteftat  de  leur  pere,  &  auoit  eu  chacun  fa  part  des  terres  ôc  feigneurics  de- 
laiflces  par  fon  trefpas:quc  d'autant  qu'ils  ne  font  qu'en  la  condition,  ôcconfequem- 
ment  ne  ibnt  appeliez  par  le  teftament,  mefmcs  au  prciudice  de  la  fille.  Glof.  Bart. 
in  l.Luciut.ff.dehtrcd.  infï'tt.  &  idem  Bart.  inl.  centm io.ff.deh*red.inftit.&  idemBart.in  t.cen- 
turio  ff.de  vulga. pupd.fubftit.l.fi  quU fub conditione.ff.fi  tjuif  omtf.  cauf.  teftament.  I.  r.  Para*, 
item  fi.  ad  le+.fitlcid.  Et  q  uant  à  ladite  donation,elle  eftoit  nulle  &  fimulee:  par-ce  que 
ledit  defunct  Charlesauoit  touf-jours  iouy  defdites  terres ,  6c  ledit  Euefque  d'Autun 
luy  auoit  fait  vne  contre-lettre:  mais  par  la  couitume  des  lieux  donner  &  retenir  ne 
vaut.Lequcl  Euefquedcpuis  le  trclpas  dudit  Charles  auoit  prins  ladite  contre-lettre, 
lès  comptes,  papiers  ôc  tous  fes  biens.  Et  pour  le  regard  de  l'action  petitoire  pareux 
intentée,  qu'il  n'y  auoit  conteftation  en  caufe,6c  par  iccllc  n'auoient  renoncé  aupof- 
feflbire,  /.  naturaliter.  Par**,  mbil  commune.jf.de ac<j Air.  fojjeft.  Par  la  production  de  quel- 
ques comptes  &preuuc de  tclmoings,leldits  demadeurs  verifioient  que  leditChar- 
Ies  auoit  rouf  jours  iouv  iufques  à  fon  dcccz.defdircs  tcrres,6c  qu'il  y  a  eu  vnc  contre- 
lettre  faietc  par  ledit  Euefque  d'Autun.  Mais  les  défendeurs  ayans  prouué  quelques 
actes  de  poflèlfion  de  la  part  dudit  Euefque, 6c  que  ledit  defunct  difoit  iouyrpour 
luy,  fàifoient  leur  principal  fondement  fur  ladite  fubftitution  :  ÔC  la  couitume  an- 
cienne, ÔC  immémoriale  qui  eftoit  en  ladite  maifbn  de  Chalon,  que  les  fillesnefuc- 
cedoientaux  terres  6c  feigneurics  ,afin  qu'elles  ne  fortifient  hors  de  la  famille,  ains 
icntmarices  en  argent:  ce  qu'ils  verifioient  tant  par  riltres  que  tefmoings ,  me£ 
ys  par  turbes  :  ôc  produifoient  la  fubftitution  de  Henry  de  Chalon  Prince 
igc,  duquel  leldit es  terres  eftoient  procedecs ,  par  laquelle  il  auoit  inftitué  ÔC 
fûbftitué  les  mafles  en  infiny ,  6c  afin  que  les  terres  ne  fortifient  hors  de  la  mailbn. 
Ceftcqueftion  fut  longuement  difputee:  mais  la  qualité  de  l'a&ion  qui  eftoit  pof- 
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feflbirc ,  fuit  grandement  confideree ,  car  la  fubftiturion  eftoit  débattue" ,  Se  ne  pou- 
uoic  eftre  que  fideicommiflàire  :  Se  ia  remme  du  demandeur  y  venoit  *  mtejiat ,  citant 
laine  par  la  couftume  des  lieux  où  eftoient  affiles  les  terres,  bien  prouuce  au  procès, 
parlaquellelcmortl'aifitlcvif  :ôc  partant  les  demandeurs  auoient  leplus  apparent 
droicl ,  Se deuoient  eftre  maintenuz  Se  gardez,  félon  qu'il  eft  traiclé  m  t. final.  C.deedi- 
t\o  dtui  .Aàrum  tollendo.  Etainiiaefté  iugé  pararreft  delà  Cour,  prononcé  lequator- 
ziefine  iour  d'Aouft,  1500. 

Des  défient  faitts  par  les  exécuteurs  de  teflamcnt  contre  les  héritiers, 

■1 

Restons!  XLIX. 

LEs  héritiers  pour  empelchcr  que  les  exécuteurs  du  teftament  lôient  fàifis  des 
biens  meubles  delaillez  par  le  defunét  fuy  uant  la  couftume ,  con  tredilcnt  le  te- 
ftament, Se  débattent  iceluy  de  nullité ,  dont  y  a  procez  entre  lefdits  exécuteurs  Se 
héritiers  :par  arreft  eft  dict  q  ue  lefdits  exécuteurs  feront  faifis,Sc  ledit  teftament  for- 
tira  foneffect,  fans  delpens.  En  quoy  laCourauroitconfideréque  fi  les  héritiers  e- 
ftoyent  condamnez  aux  delpens,  les  exécuteurs  lés  contraindraient  incontinent, 
lefquels  toutesfois  eftoient  laifis  des  biens  du  defuncr,  dont  lefdits  héritiers  doy  uenc 
les  laifleriouyr  l'an  Se  iour:  tellement  qu'ils  feroient  contraincts  deux  fois.  Depuis 
les  exécuteurs  ont  coucheau  chapitre  de  ladcfpcnfe  de  leur  compte  les  dcfpensdu- 
dietprocez:  ce  que  lefdits  héritiers  débattent,  par-ce  que  ledit  arreft  eft  dicfc,  lâns 
defpens  :  les  exécuteurs  Ibufticnnentau  contraire,  dautant  qu'ils  ont  plaidé  en  ladi- 
cte  qualité  pour  fouftenir  ledit  teftament,  qui  a  efte  déclaré  bon ,  &  ne  feroit  raifon- 
nable  qu'ils  eulfent  plaidé  à  leurs  delpens  :  aulfi  que  la  claulè  de  l'arreft  qui  porte 
làns  delpens,  ne  peut  faire  au  préjudice  deldits  exécuteurs,  par-ce  qu'elle  y  aerté 
mile  en  la  faucur  dcfdits  héritiers ,  afin  qu'ils  ne  Aillent  contraincts  pour  lefdits  def- 
pens en  leurs  propres  biens.  I'ay  veuplufieurs  diuerlèment  délibérer  de  cefte  que- 
ftion,  Se  la  trouuer  douteufe:  mais  i'ay  rcfpondu  que  lefdits  defpens  deuoient  cftrc 
allouez,  félon  la  taxe  qui  en  leroit  faite,  ainfi  qu'il  a  efté  iugé  pararreft  duquator- 
ziefine  iour  d'Aouft  ,1500. 

Comme  fera  payé  V»  créancier  du  pru  refont  de  la  ïenditio*  parluy fuBe  et  \>ne 

maifon  léguée  par  ïachepteur. 

Restons!  L. 

VN  teftateurdelaifle  plufieurs  laizàperibnncs,  &  lieux  pitoyables,  &  entre  au- 
tres vne  maifon  à  là  paroillè,  a  la  charge  de  faire  certain  lèruicc.  Celuy  qui  a- 
uoit  vendu  ladite  maifon  lai  cl  appeller  l'exécuteur  du  teftament ,  afin  de  luy  payer  la 
fommequi  luyeftoit  deuc  derefte  de  lavenditionde  ladite  mailbn ,  dont  ilfaifbic 
apparoir,  Se  que  fur  icellc  ladite  fomme  luy  fuft  baillée:  par-ce  qu'il  y  auoit  hypo- 
thèque ôcpriuilcge ,  Se  l'exécuteur  eftant au  lieu  de  l'héritier  eftoit  tenu  de  payer  le- 
dit}, prix,/,  huverbu.  Paraj^.  final. ff.de  légat.  1.  Y  exécuteur  Se  l'héritier  ioinâ  auec  luy 
ibmment  cefte  action  aux  Marguilliers  de  ladite  paroillè,  à  laquelle  ladite  maifon 
auoitefté  léguée  :  ôcrcmonftrcntqu'il  n'y  auoit  biens  en  lafuccelfion  pour  payer  la- 
dire  lomme ,  Iaquel  le  il  conuenoit  delHuire  fur  ladicte  maifon ,  fie  les  autres  laiz  cha- 
cun prorata  y(juialegata  non  debentmr  nift  dedutlo  €re aliéna.  I. final.  Para». lietntia.  C.de'mre 
deliberandt.  I. non  tmpUm.ff.  de  legat'u.i. Limpontnda.  & l.puxefforei.  Cad  legem falcidiam. 
Les  Marguilliers  defendentque  ledit  laiz  leur  eftoit  baillé  à  charge.  Se  ladite  mai- 
lbn n'eftoit  fpecialcment obligée  au  payement  de  la  Ibmmc  par  ledict  demandeur 
prétendue.  I'ay  rèfpondu  que  l'exécuteur  du  teftament  deuoit  eftre  condamné  â 
payer  la  fomme  dont  eftoit  jqueftion  audi'ct  demandeur,  furies  biensde  ladite  fuc- 
cc/fion ,  s'ils  y  pouuoient  fùmre,  il  n  on  que  fur  tous  les  laigs  feroit  diftraict  chacun 
pro  rota ,  ce  qu'il  faudroit  pour  parfaire  ledict.  payement  :  fuyuantvn  arreft  donné  de 
J'an  mil  cinq  cens,  entravn  nomme  Geruaifè,  Ôclacques  Erlant  exécuteur  du  tefta- 
ment du  Baftard  Erland. 

Arreft 

1 
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vfrrejl  pour  les  Religieux,  Abbé  &  Conuentde  S.  Dents  en  France  contre 

le  grand  EJcuyer. 

s 

Resfonse    L I. 

TE  dois  ccft  arreft  à  la  nourriture  quci'ayprinfè  en  ma  ieunefle  delamaifondcS.  Dé- 
cris en  France,fie  au  bon  deuoir de MonfîeurValton  àprefentSouprieurd'icellemon 
Onclc,quima  donne  les  premiers  commencement  de  mon  inftitution.  Comme  l'Egli- 
fe  de  noftrc  Dame  de  Paris  eft  la  paroifTe  des  Rois.  Auffi  l'Abbaye  de  S.  Denis  cft  leur  le- 
pulchrc:  &  l'Abbé  de  S.Denis  cft  le  premier  Chappcllain  du  Roy  .Apres  que  le  feu  Roy 
Charles  VIII.  fuft  enterré cnl'Eglifedc S. Denis, legrand  Elcuyer print  fârcpreienta- 
tion  oufigurc,vcftemensôc  ornemensRoyaux,pretendant  iceux  luy  appartenir  à  caufê 
de  foneftat.Maispararrcftde  ladite  Courprononcé  la  vigillcdcla  Magdaleine,zi.luil- 
let  ,1501.  il  fut  condamné  à  les  rendre:  car  ladi&e  figure  eftant  offerte  à  l'Egide  n'en  pou- 
uoitcftrctraniportcc,  ne  pareillement  les  ornemens  quifcruoicnt  à  la  décoration  di- 
celle. 

Sile  condamné  pour  telle  part  &  portion<}uilejl  héritier  peut  en  exécution  defentence 
ou  arrejl demander  delay  de  quarante  tours s'il  eft  terni  de  ref pondre  a  ta 
demande  hypothécaire  iointte  auec  la perfonnelle. 

Response  Ht 

*E  l  v  y  qui  auoit  obtenu  arreft  ifon  proffir,par  lequel  le deffendeur  eftoit  condam- 
'né  pour  telle  part  &  portion  qu'il  eftoit  héritier  du  dcfunft ,  àpayer  &  côtinuer  vne 
rente  fie  aux  arrérages:  faid  demande  en  exécution  d'arreft ,  par  laquelle  il  conclud  à  ce 
<jue  le  défendeur  loit  condamné,  perfonnellcmcnt  pour  telle  part  fit  portion  qu'il  eft 
héritier, fie  hy  pothequaitement  pour  le  tout  corne  biens  tenant  dudit  défunt,  detem- 
pteur,  propriétaire  ôepoueffeur  decertains  héritages  fpecialementobligcz  fie  hypothe- 

3uezàladi&e  rente,  à  payer  fie  continuer  icelle  fie  au  fdich  arrérages:  fie  en  Ion  refus  ou 
cfaut  de  payer,que  lefdicls  héritages  foient  fàifis,  criez, fubhaftez  fie  vendus  par  décret 
enlamanicreaccouftumcc,prfautedepayementdeladiûerente  fie  arrérages  d'icclle. 
Le  défendeur  dift  que  ladiclc  demande  eft  impertinente  fie  non  rcceuable ,  parce  qu'en 
exécution  deiugement  faut  que  lademandefoit  déchoie  certaine:  mais  pour  le  regard 
de  lacôclufïon  perfonnelle,clie  eft  incertaine,  d'autant  qu'elle  ne  côtient  la  part  fie  por- 
tion pour  laquelle  ledicl  demandeur  le  maintient  héritier;  fie  en  touteuenementdoie 
auoir  le  delay  ordinaire  fie  accouftumé  de  .fo.iours  pour  délibérer  fie  déclarer  pour  quel* 
le  part  fie  portion  il  le  portera  héritier  :  alléguant  à  ce  propos  pluficurs  lieux  cômuns  du 
droift  Romain  qu'il  feroir  fuperflu  de  reciter,  par  ce  qu'ils  font  trop  vulgaires.  Et  quaflt 
àj'hypothequaire,  qu'il  n'eftoit  condamne  hypothequairement  par  ledift  arreft,  ains 
pcrionnellcmcntjfie  failloit  premièrement  difeuter  de  laperfonnelle,tellemctquepbur 
railbn  de  ladite  conclufion  hypothéquai  re,il  tendoit  à  fin  de  non  procéder.  I'ay  refpon- 
du,quantàla  perfonnelle,  entendu  l'arreft  par  lequel  le  defendeureftoit  condamne  c6- 
me  hcriticr,il  deucit  defendrc.fans  auoir  aucun  delay  pour  délibérer ,  par  ce  qu'il  eftoic 
tenu  de  déclarer  pour  quelle  part  fie  portion  il  eftoit  hcriticr^wM^/miw^wp  &  L  volait, 
ff.  de interrogatoru* afiion,  Etpour  leregard  del'hypothcquairc  il  deuoit pareillement 
rcfpondre,par  ce  que  les  deux  conclurions  pouuoient  eftrc  cumulces,mcfmcs  en  la  pre- 
fcntecfpcce,  qu'il  eftoit  héritier  de  l'oblige  fie  detempteur  deshentages  hypothéquez,/. 
ferfecutione.     4uth.  hoc  fi  iehitor.  C.de  pignonb.1.  mulier.ff.  Quipotiora  m  pi*no.  loind  que 
l'hypothequaire  vient  acccûoircment  àlapcrfonnelle.  Ainfiaefté  îugé  par  arreft  de  la 
Cour  du  H.iour  de  May.^oo.  fie  depuiss'eftenfuiuy  arreft  dirfinitifau  proffit  du  deman- 
deur du î.iourdeIuillcr,audi£fcan,  1500. entre maiftreEftieune  Petit  jrnaifrre des  Corn- 
ptes,demandeuren  exécution  d'arreft  d*vnc  part,  fie  Dame  IeannedeMôtbriïïbn  veuf- 
ue  de  feu  Meffire  Loys  des  Barres}és  noms  qu'elle  procède  fie  conforts  défendeurs  d'au- 
tre. 


Refponfesdudroift  François, 

En  attionpctitoire le  défendeur  ne  peut  (précontraint  à  réparer  le 

lieu  litigieux. 

Restonse  LUI. 

• 

CElv  y  qui  auoit  obtenu  fcnrcncc  enaûion  petitoire,  de  laquelle  le  deffendeur 
cftoit  appellant,  prefente  requefte  à  la  Cour,  afin  de  faire  v.fitcr  ïhcritage  conten- 
tieux qu'il  d.ïoit  tomber  en  ruine,*  contraindre  le  deffendeur  a  le  réparer:  parce  qu  il 
auoiterand  intereft  que  lcdicl  heu  ne  fuft  ruiné,&  pouuoit  toujours  taire  ladite  reque- 
ftcpourlaconferuationd'iceluy.  j«*rW.Wrf«.f/*c,»frr^ 
Ma  s  par  arreft  a  efté  dit  que  ladite  requefte  ne  vaudra  que  pour  lom  mauon.  Car  il  n  e- 
ftojtc^corcsiugéparlaCourquiferoitScigneur&propneraircdud.ai^ 
dant  celuy  qui  en  cftoit  pofTefleur,*  s'en  diioit  feigneur ,  ne  pouuoit  cftre  contramd  à 
faire  en  (on  héritage  autre  choie  que  ce  qu'il  vouloir  Numjux  HuifHuere>  moderator  ejlat- 

C  de  lermtuttbm  &  *<i**  Ledit  arreft  dône  entre  la  vcufùe  &  héritiers  de  feu  Iean  Croix 
dimandeurd'vnepart.&IcanBcniard^ 

ZfHPmureurduRoynepeutreuoqtter/onfuhJlUutfmscaufe^ 

Responsi  LHIL 

r  A  Vc  v  ssontvoulufouftenirque  IcsProcureurs  du  Roy  aux  Bailliages  pcuuent 
J\  reuoqucr  à  leur  volonté  leurs  Subftituts  par  eux  commis  aux  fieges  particuliers, 
mcfmes  après  lEdiA  de  Roulhïlon.qui  permet  aux  Seigneurs  Iufticiers  de  reuoqucr  & 
deftitucr  à  leur  plaifir  &  volôté  leurs  Officiers  de  leurs  charges  &  Offices  Maisi  ay  ref- 
pondu  qu'il  y  auoit  grande  différence entre  leldits Scigneurs,qui  auoient  leur  lufticc en 
Somaine,*  les  procureurs  du  Roy ,  qui  doiuent  (uiure  l'exemple  &  la  ioy  du  Roy  ,q ui 
ne  reuoquc  fes  Officiers  fans  cognoiflancedccaufe  :  &combien  quclefdiasfubibtuts 
ne  foient  Officiers  Royaux,toutcsfois  feroit  grand  preiudice  a  la  choie  P^lique  &  de 
mauuaife  confequen cc.de  permettre  aufdiûs  procureurs  du  Roy  de  fubftituer  &  defti. 
tuer  qui  bon  leur  fcmbleroit,&en  faire  comme  au  plus  offrant.  Et  partant  mclcmble 
qu'il  faut  fuiurc  l'arreft  de  ladite  Cour  donné  auproffit  d'vn  nomme  dePoilly  fubfti- 
tut  du  procureur  du  Roy  de  Senlis  au  ficee  de  Chaumont,c6tre  maiftre  Pierre  le  Clerc 
Procureurdu  Roy  audit  Senlis  en  datte  du  ao.  Iuillet,i499-  Maisàprcfcnt  ladiÛeque- 
ftion  cft vaine  fiefruftratoire ,  parce  que  par  Ediû  les  fubftituts  font  engez  en  tiltre 
d'Office. 

*  Le i  lots  <tf  rentes  receus  empefehent  UpaBion  refilutoire. 

Re  se  on  se  LV. 

SElon  le  fai<a  propofé,  que  bail  à  toufiours  auoit  efté  faicl  à  la  charge  &  condition 
exprcOe,  que  fi  le  preneur  alienoit  ou  obligeoit  l'héritage  à  luy  baille,  il  fcroitloifi- 
'  ble  au  baUlcur  ou  fes  héritiers  de  le  retenir,  fans  reftitution  d'aucuns  deniers.  L  héritier 
du  prcneurvcndlediûhcritage,  dont  ileft  enfaifinc  parles  Tuteurs  &  Curateurs  de 
l'enfant  mineur  &  héritier  du  bailleur,  qui  en  rcçoiuent  les  lots  &  ventes:  &au  compte 
par  cuxdcpuis  rendu  à  leur  pupille  raid  maieur ,  ils  en  font  recepte ,  qU1  cft  pailee  fans 

f.rciudice  audia  pupille  de  loo  aûion  pour  retirer  ledit  héritage  :  il  veut  rentrer  en  ice- 
.     •   .        fr-A-.i»  i  ~ïl«  .  ,m\          !  •  1  i  r,  rrnrmn  AriAlâjt  lors  &  vwires 
uy,& 

faiûe 

neur,f 

ble,  parccquec'cftoit  de  la  charge  U-~   -  - 

k>rs  &  vcntcs,ou  v  fer  de  la  côdition  appofee  audit  bail,  de  laquelle  ils  s  eftoient  départis 
en  reccuant  leldits  lots  &.  ventes  J.JEmtliut  UrUnm.ff.de  minoribw.  Et  queftat  maieur  il 
auoit paflç  larecepte  qu'ils  en  auoient  faite^aquclle  auffi  il  n'euftpeu  débattre,*  parce 
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moyen  ratifié  icelIe,nonobftat  fa  proteftarion,qui  eftoit  de  nul  cffed  :&ainfi  ay  veuiu- 
ger  par  arreft  de  ladite  Cour.  En  pl  us  forts  termes  i'ay  refpondu  cotre  vn  Prieur.duq  uel 
lcpredecefTearauoitfaitbaildequelques  terres  i  ladite  charge  &  condition  rcfolutoi- 

re1qiùauoitreceuleslots&venKsdanouueauachepteur,maisenvouloit<Arerclcuc; 
parcequ'ildifoitlesauoirreceusignoranr ladite paûioncc  condition  -.qu'il  n'cftoitre- 
ceuable  tant  de  fon  chef,parce  que  l'ignorance  de  Ion  propre  fâifl  ne  pouuoit  eftrepre- 
fumee  en  luv  :  que  du  chef  dcr£glifè,d,autâtqu,ilyauoitplusde4o.ansqueIepreneur 
&fesfucccfreursenaucuentiouy  :  ccquel'Eghlen'eftoit  exclufe  àtoufiours  del'cffecl 
de  ladite  clauferefoluroire,par  la  réception  defdits  lots  Se  ventes,qui  eftoient  en  fruiéb 
par  ce  que  ledice  héritage  pouuoit  bieneftre  en  cores  vendu  :  &  à  ce  propos  i'ay  veuvn 
arrcftentreRouillon &lePricurdeVayre)duu.iourdcluilletJ  1495. 

Les  arrérages  tfame rente ,  yuifemhle  preferipte pour  le  long  temps  attilyaqudlc  n'a 

efié payée ,  ne  fe payent  entièrement» 
REPONSE  LVI. 

PO  VR.raifon  de  certaine  ren te c^aflîetted'i celle  après  quelques  appellations  refe- 
uees  en  la  Cour  de  Parlement,»  qu'il  y  a  eu  arreft,  par  lequel  lacauf  e  au  principal  a 
efte  euoquee  en  ladite  Cour  :  par  le  moyc'dcsguerres  depuis  furuenues  la  pourfuite  eft 
dil  continu  ce  de  30.  ans  &  plus.  Les  héritiers  du  demandeur  font  appcller  en  repnnfé  de 

}>roces  les  héritiers  de  celuy  quiauoit  vendu  la  rente,&  promis  faire  a/îietted'icelle/ur 
es  terres  dont  ils  eftoient  poflefleursills  font  condamnez  a  fouffirir  faire  ladite  a/ÏÏe'tfe 
fansaùoir  efgardà  ladite  prétendue  prefcnption ,  parce  qu'il  n'y  en  auoit  aucune ,  ranc 
à  caufe  des  guerres  qui  auoient  couru  en  la  France.c*/».**  trtnfmijft.  de  prtfcnpthmim^» 
*»f/'fi««.que  d'autant  qu'il  n'y  a  interruption  dïnftancc  en  caule  d'appel  en  ladite  Cour 
Mais  quantaux  arrérages,  la  difputea  efté  grande  :  car  il  fembloit  que  puis  que  la  rente 
eftoit  adiugee,failloitauflïadiuger  tous  les  arrérages.  Toutesfois  la  Cour  ne  l'a  trouué 
equirablc,ains  aiugé  qu'il  y  auoit  prefeription  pour  les  arrérages,  &  ne  les  aurait  en  la- 
dite efpeceadiugezque  du  tempsdelareprinledudiclprocezipararreftdône'au  prof- 
it de  Blocct  &  Claude  de  CreuecUeur fàfemme,  du  8.  iour  de  luin,  1491. 

En  retroiSl  ttgnagerjaut  rendre  les  me/mes  efpeces,  ou  la  valeur  au  iour  du  retraitt  :  fi 
U  confignation  ri  eflfaiBe  purement  &  fîmplementje  demandeur  n'obtient 
les fruicls:  &>  file  retrayant fe  peut  départir  du  recruta. 
Response     LV  IL 

IEmefbuuiensauoir  traiâé  au  fecôdliure  que  l'obligé*  i  payer  certaines  efpeces  ect- 
med'cfcus,cft  tenude  les  bailler  au  prix&valeurdu  temps  du  payement.Mais  il  m'a 
efté  propofé ,  qu'ayant  efte  vendu  certain  héritage  pour  1  y.  cents  efeus  qui  lors  ne  val. 
loi  en  r  que  48 .  ou  50.  fols  l'efcu,huict  ou  dix  ans  aprcs,cc  dans  l'an  toutesfois  de  l'eniaifi- 
nemcnr,  le  lignager  le  demande  par  retraid,  &configne  lefdits  quinze  cents  efeus:  mais 
empefche  qu'ils  foient  baillezpour  la  valleurde48.  oujo.fols.parce  qu'ils  valoientd'a- 
uantage au  temps  de  ladiéteatlion  &  confignation.  Le  défendeur  en  retraiét  pafTe  fen- 
tenec,  Se  par  ce  que  voulant auoir  lefdicb  quinze  cents  efeus  il  eft  empefche  par  le  de- 
mandeur, il  fou ftîent  qu'il  doit  cftrc  débouté  duoicc  retraict ,  d'autant  que  la  configna- 
tion parluy  fâiéteeft  fanscfre<fr:au  contraire  le  demandeur  maintient  que  configna- 
tion eft  valable,  par  ce  qu'il  y  a  de  l'argent  plusqu'il  nefaur  au  défendeur,  &  queles 
quinze  cents  efeus  ne  luy  doiuenteftrc  pavez  qu'à  la  valeur  du  temps  dclavendition,& 
neantmoinsquelcsfruidtsluy  dcuoienteftreadiugez  depuis  ladite  confignation/uiuât 
la  Couftume.  I'ay  refpondu  que  la  côfignation  eftoit  valable  pour  obtenir  le  rctraict  li- 
gnager: mais  que  les  efeus  deuoient  demeurer  au  défendeur,  comme  cftan  t  tenu  lediék 
demadeurde  les  rendre  au  prix  &  valeur  de  l'adion.  Toutesfois  qu'elle  n'eftoit  fuffilan- 
tc  pour  faire  adiuger  au  demandeur  les  fruicls  depuis  icellc.pour  l'empefchement  par 
luy  formé  a  la  deliurance  defdits  efcus:fuiuant  la  l.*ccept4m.C.devf»nt.Pzrce  qu'il  n'a- 
uoitpurement&fimplementconfignéladitefomme  pou  r  payement  félon  la /.ix.  C.de 
folutiombiu.Et  i'ay  obferué  aux  mémoires  deMôfieur  Clurtelier  que  le  fcmblable  a  efte 
wgépararreft  de  ladite  Cour,pour  vnnommé  Laydct,  du  treiziefme  de  Iuin,  1493. 

Sij 


Refponfes  du  droid  François, 

fat  remarqué  aux  mefmcs  mémoires  vn  arriftdu  de/nier  iour  de  Ianuier,i49z.  donné 
au  profit  de  maiftre  Pierre  Trunet,par  lequel  fut  dit  qu'vne  ren  te  raicle  â  deux  vieux  cf. 
eus,  à  laquelle  vnemaifon  auoitefté  baillée  dés  l'an  1 4zz.combien  qu'au  jremps  du  con. 
traà  le  vieil  efeu  ne  valluft  que  vingt-quatre  ibis  panfis,  &  ladite  rente  n'euft  efté  payée 
que  audit  prix/eroit  neaumoins  payée  en  efpece  deldits  vieux  cfcus.ou  la  valeur  du  têps 
qu'elle  eftoit  demandée ,  fuiuant  L.  Paului  .D.  de jdmtm  &  c.  ottnu  de  cenfibus.Yajdioa&c 
tay  ce  que  i'ay  rcfpondu  furvneautrc  queftion  en  matière  derctraict,  de  laquellcplu- 
fïeursont  difputc:  ifcauoir  que  depuis  ladiournementfait  en  retraidlignagcr, l'ayant 
le  défendeur  accorde ,  &  comme  on  did,  tendu  le  giron ,  le  danger  &  pcnl  de  la  chofe 
qu'on  veut  retirer  tombe  du  tout  fur  lererrayanr,lequel  ne  peut  après  fous  tel  prétexte 
iedepanirdudiaretraïa&yrcnonce^pararrcftduia.jour  deluin,  1576. 

La femme  qui  eji  tenue  à  caufe  de  la  communauté  en  la  moitié  de  certaine  debte,  efi 
ainfi tenue  en  la  peine  à  faute  de  payer. 

Rïsponse  LVIII. 

VN  ieunc  homme nô  encores  mariépromet par  tranfàdion  quelque fomme  qu'il 
doit  payer  dans  certain  temps  ,6:  à  faute  de  ce  faire,  pourpeinevne  rente  à  raifort 
du  denier  douzepar chacun  an.&dcpuiseftanrmariq'ily  elt condamné  par  arreft:  après 
fcmort.fafemmeprcndlacommunautédes  biensfuiuant  laCouftume  :  les  héritiers 
payein  la  moitié  de  ladide  fomme,  &  des  arrérages  de  la  peine  ou  rente.  Laveufueeffc 
pourfuiuie  pour  payer  l'autre  moitié.  N*yadouteque  delafommc  principale  elle  ne 
doiue  la  moitié,  mais  quant  àlapcine  ou  rente  ,1a  difficulté  a  efté  grande  :  parce  que  le 
tempslimité  ^ordonné  par  ledid  arreft  de  payer  ladide  fomme  principale  eftefcheu 
pendant  ledid  mariage,  &  la  faute  cft  procedee  du  faid  du  mary .lequel  s'il  euft  payé  la- 
dide fomme,  euft  eftein 6t  toute  l'obligation,&  n'y  euft  eu  lieu  de  peine  ou  rente,atten> 
du  ledict  arreft.  Si  l'obligation  du  fideiuflèur  qui  s'eft  Amplement  obligé ,  n'eft  empirec 
parla  demeure  du  principal  debteur,&n'eft  tenu  delà  peine  parlediddebteur  promi. 
le,/.  Centum  Caf**.ff.  de  to  yttodcertoloco. tyl.vb.eod.  ut:  àplusforteraiion  la  femme 
qui  ne  s'eft  obligée  d'elle  mefmc,& n'en  efttenuequ'â  caufe  de  la  Couftume ,  nedoie 
porter  aucune  part  de  ladicte  peine.  I'ay  refpondu  qucladide  peine  eftoit  vne  debte  ,& 
comme  la  femme  eft  tenuiï  de  la  moitié  de  la  debte  principale ,  elle  en  doit  autant  delà 
peine  qui  eft  acceflbirc,  &  au  lieu  de  Hntercft,  /.  vit .  D.  de  prttor.  fripai.  I.  vn.  C.  défaut», 
au*,  pre  eo  <juod  uiterejlprofer.  Et  me  fuis  confirmé  en  cefte  opinion  par  vn  arreft  de  ladi- 
de Cour  donné  contre  Meffirelacques  deBelIeuille  &fafcmrac,auparauant  de  feu 
Amé  de  Sarrcbruce,du  dernier  iour  de  May,  1 4  93. 

Un  fiel  cur  qui  a  \sédedol  &  fraude,  ejltenu  en fon  nom  de  Udebteparluy  recrue  *u~ 
diB  nom  defafteur,  &/  que  le  matjire  eft  tenu  de  delturerfon  faBeur  de  pri/on. 

Respokse  LIX. 

DEvx  Banquiers  de  Rome  auoient  commis  à  Lyon  vninftiteur  ou  facteur.  Ilsre-' 
çoiuent  quelque  fomme  de  deniers,  &  baillent  lettres  de  change  pourreccuoir 
de  leur  fadeur ladide  fomme:  auquel  Iefdides  lettres  font  prefen  tecs,  qui  raid  quelque 
payement  fur  ladide  fomme:  lequel  eft  eferit  fur  Iefdides  lettres,  ôc  fîgné  par  ledict  fa- 
ctcurfiC  vn  Notaire.  Les  banquiers  font  banquerou  tte  :  cependant  le  facteur  prend  ec 
latite  plufieurs  biensde  la  banque,  &  y  maluerfc  grandcmcnt,ne  faifantapparoirdes  re- 
giftresdeladiûebanque.dont  toutesfois  ilnefepouuoit  excufèr,  fur  ce  qu'il  difoitles 
auoir  rendus  à  fesmaiftres  :  parce  qu'il  ne  dcuoit  les  rendre:  tellement  que  pour  fon  dol 
&  fraude  il  eftoit  tenu  &  réputé  pour  vray  debteur  en  fbn  nom  ,5c  côme  l'vn  des  coobli- 
gez nemo.  !.  etndem.ff.  de  duob.  reit  conjiituen .  I'ay  refpondu  que  ledit  fadeur  ne  fe  pou- 
uoitexcuferpourlafraude&maluerfation  parluy  commifeenladitebanquc,  qu'il  ne 
fuft  condamné  en  fon  nom,fâuf  fon  recours:  &  ncantmoins  dcuoit  eftre  côtraind  àre- 
prcfenterlesregiftres  &  biens  de  la  banque  qu'il  auoit  tenue  en  ladide  ville  de  Lyon, 
fuiuant  vn  arreft  de  ladide  Cour  donné  au  profit  du  ûeur  de  Fericres ,  contre  vn  nom- 
mé Benedid,  duxi.  iour  de  Décembre,  mil  quatrecentsnonante  deux.  Mais  s'il  ad. 
uient  que  le  fadeur  du  marchant  foit  détenu  prifonnicr  pour  fon  maiftre,  fera  ledid 
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maiftre  condamne  à  le  deliurcr  deprifon ,  comme  a  efté iugé  par arreft  de  Iadidc  Cour, 
du  17.  Décembre,  15761  contre  vn  marchant  de  Boulongnc,  duquel  le  faâeur  eftoit  pri* 
fonnicràDouure* 

la  fille  qui  a  receu  le  laiz.  neft  exclufe  de  débattre  le  tejlament  de fin  pere  ou  fa  mete\ 

Response.  LX. 

AV  pays  de  droideferit  celuy  qui  n'auoit  qu'vnefeulefîlle  de  fa  première  femme,  fd 
remarie  &  par  teftament  inftituë  fa  fecôde  femme  fa  feule  hentierc,&  en  cas  qu  cl- 
le  decede  fans  enfans  luy  fubftituë  fa  fille:  àlaquellc il  Iaiflè  quelque  petit  laiz  :  que  cefte 
fil!ereçoitdefabclIemcrc,&cnpauequittancc  par  deuantNoraire,  lequel  eferit  re- 
nonçante, en  Iaminute-.&  lcdeliuraoten  grofTceftend  fbn,&c.  renonçantàtout  ce 
qu'elle  pourroit  demander  &  prétendre:  &  eftend  auflîauant  fon.&c.aprcs  promettant. 
La  fille  débat  le  teftament  paraction  reuoeatoire,  fuiuant t.fœmm*  l.^eneraliter.l.  bac  edi'- 
£lalt.C.defecundiinHi>tiis,rcmonftrc quelle  eft  fille  qui deuoiteftrc  iuitituce,  au  moins 
en  certaine  partie:  ce  cjue  n'eftant  fait,elle  eftoit  oubliée  en  l'infritution,  &  partant  Je  te- 
ftament nul,par  ce  qu  elle  n'eftoit  dcshcritee,&  n'y  euft  eu  caufe  de  ce  faire.  Et  d'autant 
qu'elle  auoit  pafsé  ladite  quft  tace  par  erreur,elle  qui  eft  femme ,  fans  auoir  cfté  aduertie 
_par  le  Notaire  du  droicl:  Velleian,  &au6rcsdroifts  introduits  en  lafaucur  des femmes, 
'«.lie  eftoit  bien  receuable  en  fon  action ,  &  à  fc  faire  relcucr  de  ladite  quittance , ayant  i 
cefte  fin  obtenu  lettres.  Contr  elle  on  alleguoit  qu'en  acceptant  ledit  laiz  elle  s'eftoit  ex- 
clufe de  débattre  ledit  teftamenr,&  venir,**  querelam  mofpàof,  teftament  i. 1.  Papimanw.  L 
Nam  e^fiparentibui.l.fin.ff.de'tno}.teflam.l.parentibu«.Ç.todem  r*/*.Iefçay  qu'en  cefte  eau  • 
fc  on  peut  alléguer  plufieurs  raifons  d'vne  part  &  d'autre,  mais  il  me  fcmbJe  qu'il  ne  fç 
faut  arrefter  irextention  dcs,&c.  du  Notaire.par  ce  que  tel.&c.n'cft  que  du  ftile  &  non 
de  la  fubftance  du  contrat*,  auffi  que  facilement  la  fille  en  pourroit  cftre  relcuce,  &  par» 
tant  qu'elle  eft  bien  receuable  en  fon  action  reuocatoire,&  entérinement  de  lettres.  Aitù 
û  qu'il  a  efté  iugé  parJaCourdeParJcment'meuë  d'vne  équité  &  droit  naturel,  après 
auoir  efté  partie  en  opinions,'&kqucftionamplemcncdifputec)pararreft  du  i9.iourdo 
May,i49i. 
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De  la  liquidation  des fruiBs,  quandles  tefmoings  depâfcnt  diuerfement 

* 

Rîsponsi  LXI. 

COnthe  celuy  qui  eft  condamné  par  arreft  en  reftitution  de  fruicrs,y  a  procès  fuf 
la  liquidation  d'iccux  :  Les  parties  font  enquefte  d'vne  part  &  d'autre,  pour  vérifier 
ce  qui  auoit  cfté  recucill  y  &  defpouillé  defUiâsfruiâs:par  ce  que  ledefendeur  les  auoic 
pris  Se  perecus  par  fes  mains,  &  iceux  confîftoient  en  grains,  diiincs,champarts  &  autres 
droits.  Parlcsenqueftes  la  plus  grand' part  des  tefmoins  depofoient  de  45.  muiJs  de 
grains,&mefmcsdeux,quiauparauantauoicntcftéCommifIàircs,difolcnten  auoir  au- 
tant  recueilly  en  femblaole  folle  &  année.  Les  autres  de  36' aucuns  de  moindre  quantité. 
On  a  demandé  laquelle  valeur  on  fuiura en  ladi&e  liquidation  :  Aucuns  cftoientd'aduis 
defuiure  lamoindre,fuiuant  la  raifon  du  Iurifconfultc,  Unter.jf.de  re  iuiicata.Vzt  ce  que 
tous  les  tcfmoings  s'accordent  8c  conuiennent  en  icelle:ainfî  qu'il  eft  eferit  des  luges  ou 
Arbitres  qui  condamnent  endiucrfcsfbmmes,/.  diem.§.  fi  plures.ff.dertcept.  quïarbttr* 
recept.  Carrargumcnteftbondeslugesaux  tefmoings,/.  /<•»*  Iunia.jf.  demanumifionibut. 
Aux  autres  il  fembloit  qu'il  falloitfuiure  la  moyenne.  Mais  fans  réciter  toutes  les  raifons 
qu'on  peut  alléguera  ce  propos, i'ay  rcfpondu  qu'il  fefautarrefter  à  lavaleurquieftoic 
eftimec  &  prouuee  par  laplusgrand  part  des  tefmoings:  Se  ne  conuenoit  accorder  telles 
difpofîtions  diucrfcs.par  ce  qu  elles  cftoient  contraires:  ainfi  que  Pline  eferit  trefbicn  8. 
EpiftoUj&C  Accurfe  l'interprète  fur  Iadicte  loy  inter.  Cômei'ay  leu  aux  mémoires  deMô- 
fîeurChartelier^uoir  efte  iugé  par  arreft  du  ij.iour  de  Iuin  r49x.vcille  de  S.  Ican.  Auquel 
procès  fut  arrefté  qucles  depoutions  des  Commiflaires  feraient  veucs  &  foy  adioufteeâ 
icclles,parce  qu'ils  n'auoientiouy  l'année  doc  eftoit  queftion,ains  le  défendeur  .nommé 
Premault,lequclcn  eftoit  daccord,&  partant  n'y  auoientintereft.  Mais  pourllncerti- 
tude  de  I'eft  imation  des  chofes,  qui  fè  faitpar  tefmoings ,  y  a  cfté  pourueu  par  l'Ordon- 
nance furlesrcmonftranccsdesEftatsafTcmblezàBlois,  art.  161. 

S  uj 


Refponfes  du  droift  Francoi  s, 

Si  \m fentence  de  laquelle  y  a  appel,  peut  eHre  corrigée  au  profit  de  tinthimc^  &ftpour 
icuyjfanccMats  Ko)A*x  f allton  en  cm  dejàifme  O  muuelleté 

ejl  reccuable. 

Response  LXII. 


îîiconfulrc*  extmratimdiatt**,  toutesfois  il  femble  que  Iinthimé  y  acqi 
tente:  &  me  fouuient  auoir  leu  entre  les  mémoires  de  Monfieur  Cbartclier ,  qu'en  l'ap- 


,        vingt  quatre! 

auoit  efté  ven  du  13.  liures,  tellement  que  l'appcllant  auoit  apparence  de  grief,  d'autant 
queiclon  lcfuppiémcnt  ordonépar  ladittc  icntcncc,l'inthimc  n'auoit  elle  deceu  d'ou- 
tre moitié  de  iufte  prix.  Mais  par  le  procès  eftoit  bien  vérifie  que  l'héritage  vaJoit30.  li- 
bres &  plus  au  iour  de  lavcndition ,  tellement  que  l'inthimé  eftoit  greué.  Le  iuge  fut 
mandé  en  lâ  Cour  &  cuidaeftrc  condamné  es  dcfpens.  Toutesfois  parce  que  l'inthimé 
n'auoit  appelle,  la  Cour  ne  voulut  amender  &  corriger  la  fentence  a  fon  proffit:ains 
meit  l'appellation  au  néant, à  caufe  que  le  iuge  auoit  donné  couleur  dappeller,  coor- 
donna que  ce  dont  eftoit  appellé  rortiroit  fon  effett.  Depuis  i'ay  veu  autres  arreftj ,  par 
lefquclsladiaeCoùr  voulant  par  fon  équité  retrancher  les  longueurs  &  circuits  de 


Ses  de  rHofiel  du  Roy  d'vne  part,  &  Iean  Lefcollant  leieune  inthimé  dautrc,du  7.' Se- 
ptembre 1565.  pour  raiion  de  la  iouyfJance'de  leurs  cftats  &  offices  de  Maiftres  viGtcurs 
des  marchandées  &  merceries ,  ddnt  ils  cftoient  pourueus  par  le  Roy  :  &  fut  par  ledit* 
arreft  lediétappellant,  qui  eftoit  en  la  cauie  principale  demandeur  cncasdelaifine  & 
nouuellcté,  déclaré  non  receuable  en  ladite aaion,& condamné  csdefpenstamdcU 
caufeprincipale,que  d'appel. 

Quejlioni  de  praBique. 
Response  LXIII. 

CO  MMEladiuerfîté  des  fleurs  embellit  le  bouquet,  auffiladiuerfîté  des  matière* 
rend  Icciiurc  plus  délectable.  L'an  1497.  es  moisde  luin  &  Iuillct, au  procès  de  la 
terre  deMontcrcau  Bellay,  qui  fut  iugé  toutes  les  Chambres  aUcmblees,  fuftdicT:  fie 
conclu  qu'on  ne  verroit  les  reproches  de  tefmoings  :  par  ce  que  I'inftancc ,  en  laquelle 
les  Enqueftesauoient  efté  raidies,  &  dont  eftoit  queftion ,  eftoit  feulement  en  matière 
de  recreance.  Si  plufieurs particuliers  dénommez  en  la  fentence,  &  aucuns  habitans  en 
nom  collcdif  ioinéb  font  condamnez  és  dcfpens,  lefdiûs  ioincts  n'en  font  tenus  payer 
que  pour  vnc  tefte.fic  auan  t  que  l'vn  dcfdi&s  particuliers:  ainfi  qu'il  a  efté  iugé  par  arrefl 
deladicleCourdonnéau  proffit  desPrcuoft  desMarchans  fit  Efcheuinsdelaville  de 
Paris,  contre  l'Euefque  d'Auxerre,  du  i.  iour  de  Septembre,  1503.  Par  le  ftile  de  la  Cour 
le  premier  voyagedudcmâdcuren  retraicHignagerquiaporté  enperfonne  fon  argent, 
doit  cftre  taxé.  Par  arreft  de  ladidcCourdu  moisde  luin,  1501.  a  efté  conclu  qu'il  ne  fc- 
roitrien  taxé  des  eferitures  que l'Aduocat  auoit  faiâcsfur  lelieu,  auquel  fesiournecs 
auoient  efté  taxées.  Par  arreft  du  mois  de  Mars,  1498.  a  efte'  iugé  ouc  les  frais  du  fécond 
adiournement  faiclaux  tcfmoins  fe  doiucnt  taxer.  Par  le  mcfme  ftile  de  la  Cour ,  s'ily  a 
phificurs  confors  a  playder,qui  ont  fait  production  nouuclle,àlachargc  de  la  contredi- 
re à  leurs  defpens,  combien  qu'aucuns  d'iceux  ayent  pay  é  leurs  parts ,  ne  fcraladitepro- 
dudion  receue,  s'ils  ne  payent  entièrement  lefdiâs  defpens,fauf  leur  recours  contre  les 
autres. 
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Silesfùccejfeurs  des  preneurs  de  quelques  terres  a  bail qui  fedeuoyent  obliger folidai- 
rcment Jont  tenus  des  arrêt âges  entièrement  &  <vn feul  pour  le  tout,  combien  que 
les  preneurs  ne  Je  furent  oblige^  :  &  fi  par  les  payemens  particuliers  l'obligation 
ejl  diuifee. 

Reseonse  LXIIII. 

PAr  bailfaicl  de  quelque  ceflfc  fie  ferme  aplufieurs  années  par  les  religieux,  Abbé 
&  conuenr  de  fainâ  Martin  de  Ruoicourt  dit  au  bois,  à  Rcgnault  Turhn  Se  fa  fem- 
me.désl'an  15  u.  eftoit  expreflèment  côucnu  que  les  preneurs  &  leurs  (ucceUèurs  ne 
pourroyentparnrjdiuifèrCcdefmembrerladicccenfe&rermeA  aduenanc  leur  tref- 
pas  leurfdits  fuccefTeurs  Se  héritiers  s'obligeroyent  vn  feul  pour  le  tout  à  payer  la  rede- 
uanec  promife  par  lcdicl  bail,  &  entretenir  les  charges  &  conditions  contenues  en  icc- 
luy.  Apres  le  decczdudit  Turlin  deux  de  /es  entans  Amhoine  &  Philippes,  par  con- 
traaraidaacclcurscohcrinersde  Tan  1555.  promettent  folidaircment  chacun  d'eux 
feul  fie  pour  le  tout  payer aufdits Religieux,  AbbcÔeconuent  (  qui  toutesfois  ne  font 
prefens audiâ  contrat  )  ladiâercdeuancc, Se  en  acquitcr  leurfdits  cohéritiers,  Scdes 
autres  charges  fie  conditions  portées  par  lediâ  bail.lcfdirs  Anthoine  2c  Philippe*  iouyC 
lent  feparément  fie  chacun  pour  moy  rié  de  ladite  ferme  fie  cenfe,  payent  de  leu  r  viuat 
&  après  eux  les  tuteurs  de  leurs  enfans  fie  autres  ayans  droiû  d'iceux,  pour  moitié  lâ- 
cheté redeuance  aux receueursdcfdits  Religieux  par  pluficurs  années.  Il  y  a  eu  procès 
entre  lefditsRciigicuxdemandeurs.ôelcan  luorcl  fie  Gabriellc  Turlin  fa  femme,  fille 
Se  feule  héritière  dudit  Philippes  Turlin  défendeurs ,  fie  les  tuteurs  de  ladite  Turlia 
ioin£baueceux:lesdemandcutsconcluans  àcc  que  les  défendeurs  fuflcnt  condam- 
nez à  paflcr obligation  folidaire  pardeuant  Notaires,  pour  le  payement  fie  continua» 
tiondelaredeuancefic  charges  porteespar  le  bail  de  l'an  1511.  fie  à  payer  les  arrérages 
depuis  1561. iufques à  ij68. Quanta  paûer  l'obligation  folidairement  fie  pour  toute  la 
redeuance  fie  charges,n'y  auoit  difficulté, que  leldits  Iuorel  Se  fa  femme  n'en  fuflènt 
tenus,  fâuf  leur  recours,  tant  pour  la  claufe  contenue  audit  ancien  bail  de  l'an  1511.  que 
pour  l'obligation  ftipulec  defdits  Anthoine  Se  Philippcs,par  leurs  cohéritiers  ayans  in- 
terefts  audit  bail8eobligezàrcntrctenemè'td,iceluy,commeheritiersdcfditsRegnauC 
Turlin  Se  fà  fem  me,  parle  contrat  de  l'an  1555 .Mais  la  principale  qucftiÔ  eftoit  pour  les 
arreragesicar  il  fembloit  quelefdits  défendeurs  ou  leurs  tuteurs  qui  fcftoict  ioints  auec 
eux  pour  le  regard  d'iccux,en  deuoyét  eftre  abfbus:parcc  que  la  clauf  e  du  premier  bail 
denepartir,diuiferSe  defmébrcr  ladite  cenfe  Se  ferme  nauoit  forty  effeet  :  ains  lefdits 
Anthoine  fie  Philippes  dés  le  cômencement  dudiâ  con  tract  de  l'an  1555.  auoyêt  party  Se 
feparé  ladite  cenfe:  Se  fans  pafTcr  obligatiô  fblidairc  en  auoy  et  iouy  chaciï  pour  moitié', 
fie  payé  leurs  parts  fie  portions  aux  reccueurs  defdits  religieux ,  qui  les  auoy  ent  volon- 
tairement reçcuëSjfie  fans  aucune  proteftation  de  ne  diuifcrladiûc  obligation,  ne  fans 
preiudice  du  furplus.  Tellement  qu'ils  n'eftoyent  tenus  que  pour  leurs  parts  Se  por- 
tions, fie  non  folidaircment,  fuyuant  ce  qui  eft  eferit  en  la  /.  Si  dtuif*.  C. locm.bc  en  la  /.  Si 
créditons .  C.  de  paftit.  Et  ne  fembloit  raifonnable  de  leur  faire  porter  tant  d'années  d'ar- 
rérages, dont  ils  n'ont  eu  cognoifîance,car  ils  auoyent  payé  leurs"  partsfie  portions,*r- 
gumento eorum  uux  notât & decidtt  Bartolm in l. cum filim familias.  $. in hac.ff'ae verbor.obli* 
gat.  Suntentm  heredet  des  héritiers  des  preneurs,  ftu  i»fi*m  ignortnti*  cnuftm  htbere  f>rx- 
fumuntur  T< m  te  s  foi  s  h  Cour  a  iugé  que  la  diuifîon  de  ladite  cenfe  Se  ferme  n 'auoit  peu 
cftrcfaittc  au  preiudice  de  la  claufe  portée  parlediâ  ancien  bail,  qui  auoit  toufiours 
fbn  efFcd:  Se  les  payemens  particuliers  fai&s  aux  Receueursdefdits  Religieux  n'auoyêe 
force  de  diuifer  ladidte  obligation,  laquelle  par  le  premier  bail  Se  par  ledit  contrael  de 
l'an  mil  cinq  cens  cinquante  Se  cinq,  eftoit  m  foliaum:  félon  qu'il  eferit  en  la  /.  reos.  C.  de 
fideiufforibitt.  Et  partant  que  les  arrérages  demandez  deuoy  ent  eftre  payez  folidaireméc 
fans  diuifîon.  Mais  conuient  noter  les  termes  de  l'arrcft,  par  lequel  les  tuteurs  defdits 
luorcl  Se  fa  femme  font  condamnez  à  payer  les  arrérages  des  années  1567.Se  1  j<$8.faufi 
defduire  ce  qu'ils  monftrcrontauoirpayé,Se  leurs  recours.  Ils  auoyent  payé  pour  moi- 
tié^ en  faifby  ent  apparoir  au  proces,Sefbuftcnoy  ent  n'eftre  tenus  de  l'autre  moyric. 
Et  quant  aux  arrérages  des  précédentes  années,  parce  qu'ilsauoyent  obtenu  lettres 


Refponfes  du  droift  François] 

rovaux  pourverificr  que  par  compte  faiû  auec  les  Receueurs  défaits  religieux,  ils 
auoyentcompofé  ôctran^édefdits  arrérages  auec  ceux  qui  en  eftoyenr  tenus  pour 
lautre  moitié,*  prins  obligation  d'eux:  qui  eftoit  vne  exprcfle  diuifion  &  nouanon, 
mefmcs  qu'ils  les  auoyeot  pourfuy  uis  &  faicl  contraindre  par  éxecution  de  leurs  biens: 
félon  au'il  eft  traitté  en  la/. 5»  créditons.  C.  dep*f\U.  /.  ubtrum.  C.  de  fidewjfonbw.  La 
Courenayantaucunementefgardaufditeslettresauroitpour  le  regard  defdits  arre- 
riecs  ordonné  que  les  partiesarticulcroycnt  plus  am^^ 

maraucr  &  obfcruer  dudit  arreft  que  les  deffendeurs  ne  font  codatnncz,  ams  les  loin» 
auec  eux  qui  eftoyent  tuteurs  de  ladite  Gabriellc  Turlin,  és  années  dont  les  arrérages 
cftoyent  demaniez^fquesaudit  an  mil  cinq  cens  foixante  huitt.  Ledit  arreft  donné 
entre  lefdits  Religieux,  Abbé  &  conuent  de  la»  A  Martin  de  Ruoy  court  did  au  t  ois, 
appelians  du  Baifly  de  Clermont  on  (on  Lieutenant,*  lefdits  IuoieJ.fa  femme,  Pier- 
re Boidel  &  Piene  Villette  jomûs auec  eux  inthimcz  d  autre,  du  vingtnuitfcelmciotu: 
dcluin,i57i. 

Confirmation  deU^^^i^^f^^ 
Rispoksx  LXV. 

PLufieursonttrouuécftrangecequci'ayrefpondu  qu'vn  feigneur  fuperiair,quia 
haute  iufticc,  moyenne  &  baïïccn  fa  tcrre,ne  peut  empefeher  le  meufnier  dvn  au- 
tre feigneur  d'y  aller  chaflcr&qucftcr:  entendu  que  le  feigneur  haut  nifticier  a  tout 
pouuoir  fur  fes  fubiets,  &  peut  faire  au  regard  d'iccux  ce  qui  luy  cft  profitable  &  pouf 
fa  confèruation  de  (es droits  (eigneuriaux,encores  qu'il  (oit  au  prciudicc  d'autruy.Tou- 
tesfoisie  ne  puis  changer  d'opinion  cltantconfîrmccmcellejjarautres  arrefts.  Caria 
faucurde  la  liberté  commune  eft  fi  grande,  qu'il  (croit  trop  préjudiciable  au  bien  pu- 
blic d'ouurir  le  chemin  aux  hautsiufticiers  de  faire  tous  leurimoulins  bannaux,  &  y  af- 
feruir  leurs  (ubiets  (ans  tiltre.  AufTi  le  droiû  de  haute  iuftice  n'induid  vne  bairoalirc,qui 
eft  cfpccedeferuitude,quines'acquicrtfanstiltre,donteft  traitté  en  lacouftumede 
Paris,  és  articles  71. &7i.  AinfiaeftéiugépararreftdelaCour.conrre  Iacques  dePas 
Efcuyer,  fieur  de  Feuquieres  &  de  Rouzicres,  appellant  du  Bailly  &  gouucrncur  de  Pc 
ronne,  Mont  didier& Roy  c,  au  profit  de  Iean  longlct  Efcuyer  (leur  de  Moyne- ville, 
du  23.  iour  de  May,  1561. &  par  autre  arreft  donné  contre  Philippes  de  Corbyefieurdela 
Chelle,au  moisde  May,ij<8. 

Si  le  créancier enuer s  lequel deux  font  obligez,  felidairement,  lequel  auft  eB  obligé  en- 
uers  deux  créanciers,  fuB  cefton  &  transport  de  la femme  i  luy  dtue  par  f<zm  de 
[es  debteurs  à  fv»  de  fes  creâcters,& l'autre  créancier  faiBarrefier  entre  Us  m  oins 
de  l'autre  debteur  Urne/me fomme,  ^u'eft-ct  au  on  doit  rej fondre  > 

RlSPONiE  LXVI. 

* 

CE  faidfelon  qu'il  m'aeftcpropofé,fcmblccftreperplcx  &  difficile.  Iean,  enuert 
lequel  Pierre*  François  font  obligez  (blidaircmcni&l'vn  pour  l'autre  en  c  errai, 
ne  fomme,  fait  ceffionôc  tranfport  à  Nicolas  (on  créancier  de  ladite  fommeà  luy  deug 
par  Pierre, &  pour  f  en  faire  payer  luy  baille  l'obligation  .  Nicolas  fait  fîgnifîcr  audit 
Pierre  feul, ledit  tranfport.  Iacques  enuers  lequel  Iean  cftoit  aufli  obligé,  ayant  raid 
faire  commandement  à  Iean  de  payer,*  pour  ion  reftus  faiét  arrefter  entre  les  mains 
dcFrançoislamefmefommcqu  ildeuoit  audit  Iean  auec  Pierre  ,  pourfuit  François 
qui  afferme  ce  qu'il  doit  auec  Pierre  à  Iean,*  par  défaut  contre  Iean  faiét  ordôner  quo 
François  en  vuidera  fes  mains.  Cependant  Iean  tombé  en  pauurcté  faict  ceffion  de 
biens.  Nicolas  quiauoit  le  premier  &deuant  que  Iacques  euft  arrefté ,  faicl:  fîgnifier 
fon  tranfport  à  Pierre,  le  faid  exécuter  en  fes  biens,*  eft  payé  de  laditte  fomme .  Iac- 
ques deuant  que  Pierre  euft  efté  exécuté,  auoit  obtenu  (entence  contre  François  qui 
eft  condamne  à  vuider  fes  mains,  il  le  faid  contraindre  &  exécuter,  tellement  qu'il 

faye  moitié  de  la  (ommcApou^efurplus  Iacques  veut  faire  vendre  fes  biens.  Lors 
ierreaduertit  François  de  lafïgniflcation  qui  luy  auoit  efté  faitte  du  tranfport  de  Ni: 
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colas,&  comme  par  cxecutionil  auoit  efté  contraind  de  Joy  payer  toute  la  foinme, 
afin  que  François  euftàlerembou^er  de  lamoiriéauparauantils  n'auoyent  ricnfceU 
du  faid  l'vn  de  l'autrc,&  n'y  a  moyen  de  recours  contre  iean.  Nicolas  pour/bit  Fran- 
çois afin  d'eftre  rembourie  de  la  moitié  de  ladite  foinme.  parce  que  tous  deux  Ja  de- 
uoyent:&  lors  François  l'oppofe  à  l'exécution  fur  luy  faite"  à  la  requefle  de  Iacques. 
Toutes  les  parties  entrent  en  caufe,  à  fçauoir  Nicolas  &  Iacques  créanciers  de  Ican, 
Pierre  5c  François  debteurs.  Lefdites  parties  eftoyent  d'accord  qu'elles  auoyent  ignd- 
ré,i  fçauoir  Iacques  ce  François  le  tranfport  de  Nicolas  6c  lignification  d'iceluy  taitte  i 
Pierre,laqucilc  cftoitprecedentc  le  commandement  faità  Ican  delà  part  de  Iacques, 
&  arreft  entre  les  mains  de  François:  auflî  Nicolas  &  Pierre  larreft  de  iacques  &  pour- 
lùitie  contre  François,  lequel  auoit  cfté  condamné  à  vuider  fes  mains  au  profit  de  lac- 
ques.deuantquc  Nicolas  euft  fait  exécuter  Pierre.  Iacquesdifbit  qu'il  eftoit  fonde  en 
fentence  contre  François, par  le  moyen  de  laquclleil  auoit  preuenu  Nicolas.  Namtoc* 
cuparevidetur.notnjui  prior  conteftatm  ej},fed<jui  priortdfententiamtudicupeTuenit.  l.Sive- 
ro.ff,  depteulio.  Iacques  ôcNicolasont  receu,  à  fçauoir  Iacques  moitié,&  Nicolas  toute 
la  fomme,  fed  i  dmerfis  àeliitonbu-j,  i'vn  afaid  arrefter,  l'autre  a  cefïion  de  la  debte:  tel- 
lement qu'il  fcmblc  qu'il  y  ayt  concurrence  en  preuention,  &  poiTeflion  de  la  dcbtef 
Ne<j*e  ttdmerfut  eum  ^utfuum  recepitj  condiElio  dit ur.  I,  nulla.ft.  de condicl.indeb.Msàs  il  m'a 
fcmblé qu'il failloit premièrement  iuger  du  différend  d'entre  Pierre  ôc  François:  & 
puisque  Pierre  fans  aduertirôc  fommer  François  qui  dcuoit  moitié  de  la  debte,  auoit 
payé  toute  la  fomme,  ôcque  François  condamne  auoit  paye  la  moitié  dont  ilpouuoic 
cftre  tenu  à  Iacques,  ignorant  le  tranfport  de  Nicolas ,  Pierre  n'auoic  aucun  recours 
contre  François,  lequel  auoit  bien  payé  l.fi  fideiuffor  conuentm.  ff,  mandait.  I.  fi  ex  plurt. 
bm.ff.deacceptil.  Mais  la  difpute  eftoit  plus  grande  entre  Nicolas,  lequel  scftoitioind 
aucc  Pierre,  &  Iacques.  Car  Nicolas  difbit  que  par  le  moyen  delà  cefEon  de  l'obliga- 
tion fignifiee  à  Pierre,  8c  de  laquelle  il  eftoit  jporteur,lc  droid  d'icelle  luy  eftoit  acquis. 
/.  3.  C.  de  nouation.  Se  Iean  n'y  auoit  plus  rien,  lors  que  Iacques  luy  flft  faire  commande- 
ment, &  procéder  par  arreft  entre  les  mains  de  François:  tellement  que  le  payement 
raid  par  Pierre  deliuroit  Françoisfbn  coobligé.  l.x.ff.  de  duob.  reit.  Et  confequemment 
Iacques  deuoir  rendre  ce  qu'il  auoit  reccu  de  Frâçois:iointt  que  tant  par  1'amrmariort 
4e  François,  que  par  fon  obligation  dont  au  procez  cotre  luy  Iacques  s'eftoitaydéd'vn 
extraid,  il  auoit cogneu  qu'il  n'eftoitfeul  obligé,  airrs  Pierre  auec  luy.  d.  l.fi  fideiuffor. 
Iacques  rctorquoit  ccft  argument  cpntre  Nicolas,  lequel  par  l'obligation  que  Iean 
auoit  mife  entre  fes  mains ,  cognoiflbit  que  François  eftoit  obligé  auec  Pierre,8c  par- 
tant luy  deuoit  auffi  faire  fignifier  le  tranfport  que  Iean  luy  en  âuoit  fait,  que  iufte- 
mcntil  auoit  ignoré:  mais  qu'il  eftoit  fondé  en  fentence,  qui  eft  lavraye  deafion.  d.l. 
fi  fideiuffor.  Partant  François deuoit luy  payer  le  relie  de  laditte fommé:  fauf  a  Pierre 
à  repeter  ce  qu'il  auoit  baillé  à  Nicolas ,  lequel  ne  dcuoit  payer  toute  la  fomme 
fans  fommer  François,  d'autant  qu'il  eftoit  fon  coobligé,8cs'il  l'euft  fommé,  il  luy 
euftfaid  apparoir  de  la  pou  ri  m  rte  que  Iacques  fàifoit  contre  luy.  Aucuns  eftoyent 
d'aduis  que  la  moitié  payée  à  Iacques  luy  deuoit  demeurer  ,  8c  Nicolas  rendre  i 
Pierre  la  moitié  de  toute  la  fomme  qu  il  luy  auoit  payée.  Mais  les  autres  confîdeians 
que  lors  de  l'arreft  faid  par  Iacques  entre  les  mains  de  François,  Ican  par  le  moyen 
du  tranfport  n'auoit  plus  rien  en  la  debte,  8c  que  Nicolas  eftant  au  lieu  de  Iean  pou- 
uoits'addrefferàPicrrcfeul,&fcnfeirepaycr.  d.  I.  r-ff.  de  duob.  rets,  eftimoyent  que 
Nicolas  auoit prcuenu,8c ne pouuoiteftreconfraind  à  rendre  fa  debte  receuc:  mais 
qucl'erreur  de Françoisluydonnoit répétition  contre  Iacques,  de  ce  qu'il  luy  auoic 
payé  ignorant  le  payement  fâidpar  Pierre  fon  coobligé.  Ceftc  diuer fitc  d'opinions  8£ 
raifonsa  raid  partir  le  procès,  lequel  a  efté  depuis  iu^é  par  arreft  de  la  Cour,  fuiuant  la 
première  opinion  cydeflusrcdtce,  laquelle  a  femble  plus  équitable:  afin  que  chacun 
des  créanciers  eftant  payé  de  la  moy  tié,  les  obi  igez  de  leur  deteur  n'en  receuflent  dom- 
mage: car  en  ladite  efpece  ytuetUm  qu4fi  contribution  quelque  déconfiture  8c  con  tributtiS 
doit  auoir  lieu  entre  les  créanciers,  comme  ailleurs  i*ay  traitté. 


Refponfes  du  droiét  François, 

,  #.  -■  «  » 

Comme  fe  payent  les  rentes  &  charges  réelles  entre  cohéritiers  (fui  ont  efté aduanet^ 
$)  ne  rapportent  leurs  auamements:  e>  autres  notables  yuefhons. 

Response  LXVII. 

I1  A  y  monftré  ailleurs  comme  I  es  debtes  réelles  fe  payent  par  les  cohéritiers  qui  fii<> 
cèdent  efgallemcnrauxrotures,maisnon  tous  aux  fiefs,  ains  aucuns  d'eux  feulement 
par  prerogatiue  Se  preciput.  Maintenant  fepropofc  vne  queftion  fur  le  raid  qui  en- 
fuit. Par  la  couftume  du  Bailliage  d'Amiens  à  l'aimé  appartiennent  les  héritages  féo- 
daux nobIes,àlacharged'vn quint  hcreditalauxautrcsenfans:  les  autres  biens  meu- 
bles &.  immeubles  roturiers  fediuifent  efgalement  entre  les  enfans.  Et  par  la  mefme 
couftume  fi  tous  les  en  fan  s  font  mariez  parpere  ou  merc,  n'y  a  point  de  rapport  entre 
eux  venans à fucceffion, combien, que l'vnayteftc beaucoup  plus  auancé  en  mariage 
que  l'autre.  Vne  merevcufuefitrichedegrandsbiensmariantfafille  luv  donne  quel- 
que terre  en  fief  noble:  depuis  elle  marie  fon  fils  aifnc  auquel  elle  fait  grands  auan- 
cemens  de  fes  autres  héritages  féodaux:  la  fille  mariée  auétorifee  par  /on  mary  remet 
&  rétrocède  à  fà  mere  la  terre  Se  feigneurie  qu'elle  luy  auoit  donnée  en  mariage, 
moyennant  certaines  rentes  rachcptables  que  la  mere  luy  promeâ.  Aleurmercfuc- 
cèdent  les  fiis&  la  fille  feuls  héritiers  fans  rapporter ,  fuyuant  ladite  couftume:  on  a 
demande  comme  les  debtes  réelles  ië  doyuent  payer  entre  eux,  car  quant  aux  per- 
fonnelles  fit  mobiliaircsn'y  a  point  dedouteque  les  héritiers  ne  loyer  r  tenus  de  les 
payer  pour  leurs  parts  &  portions  héréditaires  :  foit  qu'il  y  euft  d'autres  héritages  Se 
biensimmeublesenlafucceflîon,queccuxquileursauoyent  efté  donnez  en  mariage, 
ou  qu'il  ne  f'en  trouuaft  d'autres.  Plufieurs  difoyent  que  les  rentes  &  autres  fcmbla- 
blescharges,  commede  garantir  la  donation  fâicteparlamcreàfonfilsaifné  d'autres 
terres  &  héritages  féodaux  le  deuoycnt  payer  par  moitié  par  leldits  en  fan  s,  parce  qu'ils 
eftoyent  héritiers  de  leur  mere  chacun  pour  ladite  part  &  portion:  fit  non  i  la  raifon 
dcs'auancemens  qui  leur  auoyent  efté  faits,  qu'ils  n  eftoyent  tenus  de  rapporter, 
fuyuentles/./>*c7o.  cdepAttu.  l.i.  C.ficertum  peutur.  fit  autres  lemblablcsrficainfîauoic 
efté  îugé  par  les  premiers  iuges,  qui  eftoyent  arbitres  accordez  parles  parties.  Mais 
i'ay  efté  de  contraire  aduis,  parce  que  telles  loixfc  doyuent  entendre  pour  les  debtes 
pcrfonnelles,  fit  non  les  réelles  !  air.fi  qu'il  eft  efeript  en  la  Lf.ro  hcredttariu.  Cdeht- 
rtiturm  aSiton.  fit  le  tient  Accurfei'vn  des  plus  diligens  ôtlubtils  interprètes  du  droit 
Romain,  félon/,  deeo.  P*ra£.  fin.jf.  ad  exhibe».  Par  arreft  de  la  Cour  de  Parlement 
donné  entre  damoyfelle  Anthoinette  des  Eftàrs  femme  de  maiftre  Louys  Moquet 
fieur  dcsMarefts,  Lieutenant  criminel  du  Bailliage  d'Amiens,  auttorifee  par  iuftice 
au  refus  dudit  Moquet  fbn  mary ,  appellante  de  certains  arbitres  &  inthimee  d'vne 
part,ôtAdrian  desEflârsfîeur  d'Aubigny,  Pleffis,  Gobert,Lanchercs&ElnicourtfIIs 
fit  héritier  dcdamoifelle  Catherine  de  Haudecouftre  appcllant  fit  inthimé  d'autre, 
en  datte  du  vnzicfme  iourdcFcurier  1576.  a  efté  iugé  en  ces  termes:  Et  en  emen- 
dant  le  iugement  quant  àce,a  condamne  fit  condamne  le/dites  parties  à  payer  fit  ac- 
quitter les  rentes  &  charges  mentionnées cfdits  articles,  mefme  ladiûc  Anthoinette 
la  rente  de  trente  liures  tournois  deuë  audit  Adrian  ,  fit  garantir  la  donation  à  luy 
faute  defdites  terres,  à  raifon  de  l'émolument  que  chacune  d'elles  prend  es  biens  fit 
fuccefîion  «ficelle  defunûe:  fit  pour  teft  effect  feront  tous  les  biens  tant  meubles 
qu'immeubles  donnez  fit  delaifTcz  au/dites  parties  par  ladite  defunûe,  eftimez  oc  ven- 
tilez Par  le  mefme  arreft  a  efté  décidée  vneautre  belle  queftion .  Anthoinette  auoic 
rétrocède  à  fàmcrc  la  terre  qu'elle  luy  auoit  donnée  en  mariage,  au  lieu  de  laquelle 
fa  mere  luy  auoit  promis  fie  conftitue  quelques  rentes:  Adrian  après  le  trefpas  de  fà 
mere  prêtent!  que  ladite  terre  qui  eft  vu  fiet  noble, luy  appartient,  fauf  le  quint  de 
fa  feeur:  ôc  d'autant  qu'il  auoit  configne  toute  la  fomme  pour  efteindre  lefdites  ren- 
tes fit  loyaux  coufts,  qu'elle  cftoitteoue  de  le  rembourfer  de  la  moitié:  lafceur  en  la 
daufe  d'appel  obtient  lettres  royaux,  pour  faire  cafter  ledict  contrat  de  retroceffion. 
Se  rentrer  en  laditcterre.  II  fembloit  que  ladite  terre  par  le  moyen  de  Iadi&e  retro- 
ceflion  eftant  retournée  en  la  fucce/fion  de  la  mere.deuoit  eftre  diuifèe  comme  lesau- 
tres  héritages  féodaux .  Mais  l'équité  veut  que  principalemcnton  confidere  la  premiè- 
re deftination  Se  condition  de  cefte  terre ,  qui  a  efte  baillée  par  la  merc  en 
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cément  de  mariage, &iccllc  par  la  retroceflîon  /e  la  fii  le  n'a  efté  changée,  parce  que 
elle  la  pouuoit  retenir  ceneantmoins  venir  à  la  fucccflîon  defamere.  Par  ledit  arreft 
la  Cour  a  ordonne  que  ladite  terre  nommée  Dochancourt,  appartenances  &  dépen- 
dances mentionnées  audit  contrat  de  retroceflîon ,  fera  diuiféc  &  partagée  entre 
lefditcs  parties  en  deux  portions  c/gallcs,  &  l'vne  d'icellcs  baillée  à  ladite  Anthoi- 
nette,en  rendant  par  elle  audit  Adrian  la  moitié  de  la  fomme  par  luy  defbourfee 
&  confignee,pour  lerachapt  Scloyaux  coufts  des  rentes  deucs  à  ladite  Anthoinct- 
tc  parlcuid  contrat  de  retroceflîon  :&à  rendre  à  ladite  Amhoinettc  les  frui&s  de 
la  moitié  de  laditte  terre,  fur  iceux  defduits  les  interefts  de  laditte  fbmmc  au  de- 
nier douze,  depuis  la  confignation  faitte  d'icelle  par  ledit  Adrian.  Duquel  arrefton 
peut  recueillir  plufieurs  autres  points  notables, que i'cfpere  iraittcrailleuriplus am- 
plement. 

Queftion fur  interprétation  de  la  volonté  dvn  tejlateur, 
Responsi  LXVIII. 

CEl  v  y  qui  n'auoir  femme  ny  enfans  légitimes,  lajflànt  vne  amie  enceinte  lègue  & 
dclaiflè  par  (on  teftamcntàrcnfantqui  naiftra  d'elle,  fi  c'eftvn  fils  quatre  cen  s  li* 
ures  tournois,  <  u  le  refte de  fes meubles:car il auoit  fâi&autre laiz,& cent  liures  de  ren- 
te ou  le  quint  de  les  propres  au  choix  de  fes  héritiers:  Se  fi  c'eft  vne  fille  pareille  fom- 
me de  400.  liures  pour  ayder  à  la  marier,  &  quarante  liures  de  rente .  Apres  fa  mort 
cefte  amie  accouche  de  fils  6c  fille:  les  héritiers  du  defunâ  quittent  les  meubles  8c 
Je  quint  des  propres,  car  d'acquçfts  n'y  en  auoit  point.  Ces  enfans  venus  en  aage  entrée 
eti  procès  pour  le  partage  des  laiz  à  eux  faits,  toutesfois  par  monaduisils  auroyeot  ac- 
cordé qu'ils  vi  en  droyent  aufdits  laiz  félon  les  parts  &  portions  qu'ils  y  pouuoycnr  pre« 
tcndrc.Quant  aux  rentes  qui  leprenoyent  fur  le  quint  des  propres,  ic  leur  ay  confeil* 
lti  qu'il  falloir  eftimer  ledit  quint,&  que  lcfilsprint  le  double  &  moitié  d'iceluy  de  ce 
queprendroit  la  fille,  fuyuant  la  railon  l.fi  it4.ff.  delibtr.&  pojlum.&l.  Clemcns patro- 
nna, ff.  de  hartdib.  inflit.  Car  y  auoit  tclleproportion  &  excez  de  centa  quarante:  auquel 
confeil  après  en  auoir  communiqué  à  aucuns  lurifconfultes  8c  exceUens  Aduocats  de 
Il  Cour  de  Parlement,  ils  ont  acquiefcé:maisladifpute  a  efté  grande  pour  les  meu- 
bles ou  deniers  procedan  s  d'iceux.  Car  le  fils  y  demandoit  part  à  pareille  raifbn  &  pro- 
portion que  des  rentes:  5c  par  plufieurs  moyens dcauâoritez  des  Ioix  Romaines  mon- 
ftroit  qu'ainfi  falloir  interpréter  la  volonté  du  dcfFunct:  lequel  fil  euft  cftimé  quedu- 
dit  part  fuffent  naizfils  &  fille,  comme  il  luy  auoit  plus  laifle  fi  feul  il  fuft  né,  en  biens 
immeubles ,  qu'A  la  fille  :  aùflï  il  l'euft  plusauancé  en  meubles.  Toutesfois  i'ay  refpon- 
du  au  contraire  tantpourladiuerfitéôc  différence  des  biens,  &  que  le  defunâ  auoic 
cfgallez  en  meubles  le  fils  Scia  fille,  tellement  qu'il  ne  falloir  prendre  argument  des 
immeubles,  fuyuant  laraîfon  l.ex  fo&oprobonebatur.jf.dehtrcd.injlituen.  que  d'autant 
que  la  caufe  du  laiz  des  meubles  faidr.  à  la  fille  cftoit  grandement  confiderable,  à  fça- 
uoirpourayderàla  marier.  Aucuns  n'approuuans  mon  opinion  ont  fait  longuement 
plaider  les  partics.mais  en  fin  la  fille  a  obtenu  parfentenceôcarreft. 

Si  cehtytjui  pour  certain  prix  a  conuenuauecîmtapijjier  de  luy  faire  quelques  pièces  de 
tapijferie,  bayant  payé  O  les  tapi(jeries fatfîes  à  la  requejîe  d 'autres 
créanciers }  a  drotB  de  préférence. 

Responsjb  LXIX. 

QElon  le  faictpropofé,quVnfeigncurconuientauecvntapiû^er  de  luy  faire  que!- 
Oques  pièces  de  tapillcriepour  certain  prix,&  l'ayant  payé  il  demande  s'il  fera  préféré 
aux  autres  créanciers,  qui  ont  faicl  faifir  les  tapiflèrics  pour  les debtes  efquelleslcta- 
pifficr  cftoit  obligé  enuers  eux,  aucunspour  marchandées  dont  il  s'eftoit  aydé  en  fon 
mcftier,  &  en  l'ouuragcmcfmcdestapiireries  laifics:  a  efté  diuerfement  rcfpondu  par 
aucuns  Iurcconfultes,  qui  en  ont  donné  confeil.  Il  femblc  que  les  premiers  faififlàns 
doy  uent  cftrc  prcfercz,&  n'y  peut  ledit  feigneur  pretendreaucune  prerogatiuc  ou  pre- 
ferance,  parce  que  meuble  n  a  fuite  par  hypothèque^  on  ne  peut  fur  iceluy  deman- 
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tîcrhvpothcque,finonpai'gaigciudiciairc,c,eftàaire)faific  &  arrcft  laid  par  audo- 
rite  de  iufticc  D'auantage  les  tapifleries  font  toujours  demeurées  en  la  poficffion 
du  tapiuïcr,quina  dclaifle d  en eftre  vray  feigneur:  tellement  quece  n'cftqu^nco- 
trad  de  location  &  conduction,  d'entre  le  tapitlier  ôcceluy  quiaconuenuauee  luy  de 
faire  lcfdites tapifleries.  lHxU\.§jveJlimtnt*tf.depoftt,t.cor,»e»,t.f.  de  contrah.empr. 
I  loutio.  i.jf.  loin  condutl,.  Et  quelque  conuention  qu  il  y  ayt  eue  entr  eux,  elle  n  a  eu 
cfFcd  de  tradition  &  confequemment  domtmum  tramfcrre  non  potuit  aceluy  quia  baillé 
l'arecnt  pour  faire  les  tapifleries  /.  Trtàttiombm.  C.  deptclu.  Aucuns  cftoyent  daduis 
que  ceux  quiauoyent  baillé  les  matières  pour  faire  les  tapifleries  dcuoycnt  eftre  pre- 
ferez,  fuvuant  la  loy  mterdum.  &  Lfe^fj^potior.  m  pigno.  &c.  Mais  l'opinion  con- 
traire a  eftcfuiuic,  parce  que  contraclumfunmutuum,  &  les  marchans  qui  ont  prefté, 
n'ont  plus  rien  de  propriété  aux  marchandifes.  Unnaucf  louti  «mkfl/.Iayrefpondu 
que  celuv  quiauoit  accepté  les  tapifleries  Se  paye  le  prix  conuenu,lcs  deuoit  auoir  non- 
obftantlcrnpeichcmentCcarreft  des  autres  créanciers:  car  ce  n'eft  vne  fimple  &  nuë 
conuention  ains vne  venditionparfaittc, à  laquelle  leprixcft  interucnu,&de  chofe 
qui  n'eftoit  encorcs  faitte  lors  du  contractons  depuis*:  par  le  moyendel  argent  payé. 
/  Stbmu*  ff.  de  contnhend.  em?t.  Et  comme  fi  l'ouurier  tantùmprtflttiffet  oper*f%  fon  ou- 
uraceeftdcitiné&appartientàceluy qui  luya  faid  faire.  l»xu  t.  fmbn.ff.  de**ro0> 
vent  le*ê  Namexpretij  folutionedommmfitlutvtdtt»r.  Ayant  ainfï  efte  îugc  par  fen- 
tence diÎPrcuoft  de  Paris  lcsappcllans  pour  cuiter  l'amende  ont  acquiefeé  à  la  fen- 


tenec. 


L'abfcntdccin<j  ans  &  plu*  nefi  repute' pour  mort, &  fon  proche  parent  peut  pour- 
Jîtyurefes  droteis  pendant fon  abjence:  t>  combien  que  partage  fou  fait  par  proui- 
fion  entre fes  parern  plus  proches  à  luy fucceder  de  tous/es  biens  mefmes  des  fiefs,  n'y 
a  pourtant  ouuerture  de/dits  fefs. 

Risvonsi  LXX. 

MAistkï  Pierre  Chariot  aduoeat  en  la  Courde  Parlement  des  l'an  1571.  entre- 
prend vn  voyage.duquelil  n'eftoit  retourné  en  l'an  1574.  que  le  fieur  d'Allegrc 
Ccur  de  S  .luft  &  d'Oûcray  auoit  faidfaifir  à  faute  d'hôme,droids  &  deuoirs  non  raids, 
le  fief  deFourfcry  àluy  appartenant,  ne  encorcs  en  l'an  ij76.quc  la  caufefut  plaidce 
toutesfois  deuant  fon  partement  il  auoit  faid  la  foy  &  hommage  tant  pour  luy  com- 
me filsailné,  que  pour  fes  fccurs.Ledid  fleur  d'Allègre,  ayant  faid  faifir  ledid  fief  de 
Fourfcry,  autrement  did  le  fiefdes  Bureaux,  obtient  fentence  â  fon  profit  du  Pre- 
uoit  de  Paris  ou  fon  Lieutenant,  dont  y  a  appel  en  la  Cour.  La  difficulté  qui  eftoic 
en  ceftecaufe,  dependoit  de  ce  que  les  plus  proches  à  fucceder  audit  Chariot,  auoiée 
fait  entr'eux  partage  prouifionnal  de  tousles  biens  immeubles  dudid  Chariot,  mef- 
mes des  fiefs,  &  de  ccluydont  cftoit  queftion,  &  en  iouyûbient:  tellement  que par 
la  mutation  dcsnouueaux  poflefleurs  iembloit  qu'il  y  euft  ouuertureduditficf  :auf: 
fi  que  recognoiflàns  raifiblement  ladite  ouuerture  îlsauoycnt  offert  audit  inthimc 
leurs  parts  &  portions  du  reucnud'vne année  dudit  fief  choifie  en  trois,  vnefbmme 
pour  vne  fois,  ou  ledid  des  pairs  fuyuant  la  couftume  du  bailliage  de  Scnlis,  où  le- 
dit fief  cftoit  aflîs  :  &  aucuns  d'iccux  auoyent  payé  leurfdides  parts .  D'auantage 
que  l'appel  auoit  efte  interietté  par  vn  foy  difant  procureur  dudit  Chariot  qui  cftoit 
fon  beau- frère, &  l'vndcfes  proches  héritiers  a  caufe  de  fa  femme ,  duquel  la  pro- 
curation ceflbit  par  le  moyen  dudid  partage  ,  &.  de  laquelle  par  arrcft  de  ladite 
Cour  confirmant  de  la  fentence  dudit  Preuoft  deParis  ou  fon  lieutenant  luy  auoit 
efte  deffendu  de  f'ayder.  Maison  difoit  au  contraire  que  Chariot  eftoit  en  caufe, du- 
quel le  droit  peut  citre  fouftenu  &  pourfuiuy  pendant  fon  abfence  par  fes  proches  pa- 
rensfuiuansia/.i.C.yî/>wT//m'w/*//0  modo  Crc.  Etnepouuoit  eftrcprcfumé  mort,  fi 
fon  abfence  n'eftoit  fi  longue,  qu'elle  excedaft  le  terme  delà  vie  de  l'homme,  qui  cft 
centans.  /.  ^ntjm  fn&m  fî.  de  v{ufr»&».  Tellement  qu'il  n'y  auoit  ouuerture  defa 
part  &  le  partage  prouifionnal  fiid  par  fes  parens  neluy  pouuoit  prciudicicr.nericn 
changer  de  fon  droit .  Et  parce  que  ïinthimé  fe  fondoit  fur  quelques  publications 
qu'il  auoit  faitfaire  commefîeur  Chaftellaia  àfesvaflàuxdefe  trouuer  aux  aiïifes  de  fa 
1  luftice, 
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Iuftice,ott  luy  rcfpondoitque  tell  es  publications  n*auoicnt  effect  de  faire  fâi/îr,finori 
quccefuftvn  nbuueau  feigneur:&ainfifailloit  entendre  ladite couftume de  Senlis, 
Par  arreft  de  ladite  Cour  du  Mardy  7.iour  d'Aouft,  1576.  ladite  faine  eft  déclarée  tor- 
tionnaire, &  ordonne  que  le  vaiïàl  appcllant  aura  main-leuee,8c  le  ficur  inthime  cô- 
damné  és  defpens  de  la  caufe  d'appel,dommagcs,&  interefts  de  ladite  làifie. 

• 

Si  celuy  quia  obtenu  lettres  royaux  four  faire  adnuQer  V»  contrat!  à  caufe  de  minorité, 
n'ayant  fuffifàmment  prouué  icelle,  ains  la  déception  etoutre-momé  de 
iufte  prix  y  peut  obtenir  la  refeifton  dudtft  contrat  ou 
fupplenient  de  tufle  prix* 

Risponji  LXXI. 

C'Eftvnefubrilitcenlapracliquedeplaiderie,queccluyqui  pretcd*  faire  adnul* 
lervn  contracta  caufe  de  minorité,  doit  par  lettres  royaux  difeourir  tant  les 
moyens  de  la  minorité ,  que  de  la  déception  d*outre-moitié  de  iufte  prix,  &  ncant- 
moins  ne  conclurre  qu'à  Faire adnuller  le  contrael  pour  ladite  minorité , par-ce  que 
fi  «lie  eft  prouuee,  le  contrael  fera  adnullé,  &  ne  pourra  l'achcpteur  eftre  receu  au 
fupplément  de  iufte  prix,  Se  on  pourra  difputer  de  la  reftitution  des  dcniers.Mais  i'ay 
veufouuentaducnirquelesfàicls  de  minorité  &  déception  ayans  cfté  alléguez,  &C 
n'eftant  la  minorité  fuffifàmment  prouuee,  ains  feulement  la  dcception,y  a  eu  diuer- 
fîté  d'opiniôs,  fi  on  auroit  efgard  A  telles  lettres  royaux,  oui  ne  tendoient  finon  à  fai- 
re adnuller  le  contrael,  &c  non  à  le  refeinder  ou  fupplecr  le  iufte  prix,  fuiuant  lafor- 
mcprefcritcparla/.i.C.rff  refand.  vendit.  Si  le  confeildudemandeuràrenterinemet 
defdites  lettres  eftoit  bien  aauifé,il  obtiendroit  autres  lettres  recitatiues  des  premiè- 
res, par  lcfquel  les  feroit  mandé  que  s'il  apparoiflôit  que  l'cxpofànt  euft  plainement 
&  fuffifàmment  prouué  ladite  déception  a'outre-moitié  de  iufte  prix,cn  tout  cuene- 
ment  ledit  côtracl  fuft  cafle  &  refcindé,ou  le  iufte  prix  fùppleé.Toutesfois  i'ay  touf- 
jours  confcillé  &  iugé  quad  n'y  auroient  autres  lettres  que  celles  tenantes  afin  d'ad- 
nuller,  qu'en  ayant  aucunement  cfgard  à  icclles,  la  déception  cftant  bien  prouuee  le 
contrael  deuoit  eftre  refeindé, fi  mieux  l'achepteurnevouloit  fuplecrlc  iufte  pris. 
Car  combien  quelescaufesde  reftitution  en  entier,  pour  minoritéTdol,  force,  ab- 
fence  pour  la  Republique,  &  déception  d'outre- moitié  de  iufte  prix  foient  diuerfès  : 
toutesfois  leur  efrecl  tend  à  mefme  fin,  &  l'vnc  peut  eftre  fubfidiaire  de  l'autre.  Auffi. 
du  temps  des  Romains ,  &  anciennement  en  France  les  Prêteurs  &  Magiftratsrefti* 
tuoient  en  entier  par  cognoilîànce  de  caufe ,  fans  lettres  du  Prince  :  &  ne  font  les  lu- 
ges fi  adftrainrs  aux  formalitez,  qu'ils  doiuent  entièrement  conformer  leurs  fenten- 
cesaux  conclufions  ou  deffenfès  des  parties.  A  ce  propos  on  peut  alléguer  ce  que  dit 
Alexandre  docleur  du  droict  Romain,  in  l.fitt*Jiif>MUtutr§.chryfogonu$.jf.  devttb.  oblig. 
quodlicet  exvn4C4ufmgat$iri0'alupenitui  diuerftprobetnr,  exf*t*mcn<jMéeprob<tt*ffl,con- 
dtmnAtio  fequi  debcat. 

S i  U  tranfatlionfaiSle fîtr  un  compte  peut  ejîre  refindee  pour  terreur  de  calcul. 
Response  LXXII. 

SVr  la  clorture  d'vn  compte  duquel  plufieurs articles  eftoiet  debattus,&  les  autre» 
mis  en  furfeance,y  a  tranfacHon  entre  le  tuteur  Scpupille  lors  majeur, auquel  le 
compte  auoitefté  rendu. Le  pupille(ainfii'app.elleray  l'oyant  compte,  combien  qu'il 
fuft  hors  de  la  puiflànce  de  fon  rutcurjobtient  lettres  royaux  pour  eftre  releué  de  1  j  - 
ditetianf-aclion,fondeesprincipalcmcntfurce  qu'il difbit  qu'en  laclofture  dudicTt 
compte  faicle  par  l'examinateur,  non  compris  ce  qui  eftoit  débattu  &  mis  en  furfea- 
ce,  ains  feulemct  de  ce  qui  eftoit  liquide,y  auoit  erreur  de  calcul  de  gradsome:  par-ce 
que  des  articles  allouez  larecepte  excedoit  vn  tiers  &plus  que  ledit  examinateur  n'e 
auoit  arrefté  par  fbn  calcul  :  qui  auoit  efté  caufe  de  l'induire  à  faire  ladite  tranf-a- 
clion.  Ceftequeftion  a  efté  difputee  par  plufieurs  raifbns  entre  grands  IureconfuL- 
tes  &  praticiens.  Car  aucuns  difoienc  qu'en  ladite  transaction  y  auoit  dol  de  la 
part  du  rendant  compte ,  qui  n'eftoit  feulement  <f»/»w/»/i,  pour  refpondrcà  l'or- 
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donnancc  faite  furies  tranf-adions,par-ce  qu'il  n'eftoit  à  prefumer  qu'il  ignorait  le* 
dit  crreur,d'autant  qu'ayant  drellc  ledit  compte  j1  fçauoit  bien  ce  que  moncoit  lare- 
cepte,  8cauifi  la  defpêfe.  Et  n'eftoit  la  tranfadion  faide  fur  l'erreur  de  calculons  fur 
tout  ledit  compte  &  par  erreur:  tellement  que  ledit  erreur  duquel  les  parties  n'a- 
uoientpenfé,ncpouuoiteftre  comprisen  ladite  tranl-aclion,/.  cam  ~4qwliana.ff.de 
tranf-afliombiK.il X.  de  non  numer.pecunj.fin.m  prin.ff.ad  municipJ.fin.  Qutfatisdare  co*an. 
Les  autres  confiderans  le  texte  de  ladide  tranf- action  qui  portoit  que  pour 
terminer  tous  8c  chacuns  les  procès  8c  différends  que  lelditcs  parties  auoicnt  &i  pou- 
uoientauoirenfemblc  à  cauledudid  compte,  8cadminiftiarion  que  le  tuteur  auoic 
eue  ou  deu  auoir  des  biens  de  fon  pupille,  elles  auoicnt  raid  icellc,  8c  s'eftoient  quit- 
tez l'vn  lautrede  toutes  chofesgenerallemcntquelconques  :  que  ladite  tranfadion 
nepouuoit  cftre  refeindee  pour  ledit  erreur  de  calcul,  ayant  efté  faide  entre  ma- 
jeurs, luiuant  ce  qui  eft  eferit  en  la /.  m  fumma.ff.  de  condicl.  indeb.  l.i.C.  de  error.  calculi. 
Bartol.inl.i.C.dei*refifcî.  Et  ainfi  i'ay  veu  iugerpardeuxarrefts  de  la  Cour  de  Parle- 
ment de  Paris ,  donnez  auparauant  l'ordonnance  des  tranf  adions  :  8c  l'ayant  depuis 
iugé  contre  l'aduis  d'aucuns,  l'appellant  pour  fauucr  l'amende  aacquiclcc  à  ma  fettî 
tence. 

Si  lapait  de  la  fiUe  qui  a  renoncé  à  la fuccefion  de  fon  pereaecroiftra feulement  àfori 
frère  conioinEl  des  deux  coflez.*  me/mes  pour  le  regard  des  aafuejls  du  perc 
,&*en  fera  exclus fon frère conjointt  du  feulcoflé paternel. 

Responji  LXXIII. 

S Elonlcfaid, par  lequel  cftoit  recitéque  parla  couftume  dupaysqu'on  rappor- 
tait au  droid  des  Romains,  les  frères  conjoinds  de  deux  coftez  fucecdoient  leuls 
à  la  fuccefllon  de  leur  frerc  ou  foeur  aux  acquefts,  8c  en  cftoit  excluz  le  frere  d'vn  feul 
cofté:on  ademandéfi  la  part  8c  portion  de  lafœurqui  eftant  mariée  par  fbn  perc  a 
renoncé  à  fàfuccciîîon  moyennant  le  dot  qui  luy  a  efté  baillé ,  appartient  8c  accroift 
ifes  frères,  tant  ceux  qui  luy  font  conjoinds  des  deux  coftez,  que  ceux  qui  ne  luy 
font  que  ducofte  paternel  rmcfmes  pour  le  regard  des  acquefts,  faids  parle  pere, 
qui  eftoient  grands,  8c  en  quoy  confiftoit  toute  la  difficulté  :  car  des  propres  du  pere 
n'yenauoitdifputc&controuerfe.  Il  femble  que  telle  renonciation  accroift  à  l'hé- 
rédité du  pere,  8c  non  aux  personnes,  Sccftacquifcàfesheri  tiers,  poury  fucccdercf- 
gallcmcnt,/.  Bon*autcm.$.tnbonorumpoffef?ione Jff.de  bonor. poffejf.  &C  eft  amplcmcttrai- 
dé  in  l.fi  totam.Cr  l.qu't  ex  duabmff.de  acquir.  bcredit.Mzis  tous  les  frères  du  cofte  pater- 
nel font  efgallemcnt  héritiers  légitimes  de  leur  perc,de  la  fucceflion  duquel  eft  que- 
ftion:8c  puis  que  la  foeur  parla  renonciation  en  eft  exclufe ,  ne  fautaucunement  dif- 
puterdefâ  part.-aufli  que  pour  fon  regard  tels  biens  nepeuuent  eftre  reputez  ac- 
quefts, tant  par-ce  qu'elle  ne  les  a  acquis,  que  d'autant  que  fi  ellecuft  fuccedé  âfon 
perc,  fa  part  defdits  biens  euft  fait  fouchc,  &  confequemment  iccux  euflent  efté  efti- 
mez  propres  à  ics  héritiers.  Et  cefte  opinion  fembloit  la  plus  probable.  Mais  les  au- 
tres duoient  que  puis  que  ladide  couftume  preferoit  en  la  fucceflion  desacquefts  du 
frerc  ou  de  la  fœur,  les  frères  conjoinds  des  deux  coftez  àccuxquin'cftoient  que 
d'vn  fcul,iIfaiIloitfuiurc  la  raifon  d'icellc,  8c  la  conformer  à  la  difpofition  du  droid 
Romain,qui  eft  icmblahlc  jn*4*tben.ita<]Me .  Ccommu.de  fuccefîion.Oc  confiderer  que  du 
droid  naturel  la  fille  eft  autant  heritierede  Ion  pcre,que  le  fils,  (.maximum  vttium.  C.de 
liber. praterit. Tellement  que  comme  fi  elle  euft  iuccede  à  Ion  perc,  les  frères  des  deux 
coftez  luv  euflent  efté  feuls  héritiers ,  8c  les  autr.es  d'vn  lèul  cofté  excluz  :  Auflî  eft-il 
raifonnable  que  la  renonciation  par  elle  faide  profite  &  vienne  fêulemè'tà  ceux  qui 
luy  euflent  peu  fucceder.  Et  conuienten  ce  cas  faire  feparation  des  biens,  par-ce  que 
félon  la  diucrfitcd'iceux  faut  interpréter  là  renonciation  :  comme  fi  elle  euft  renôcé 
aux  fucceffiôs  de  les  perc  8c  mere,qui  euflent  efté  autresfois  mariez, 8c  eu  des  enfâns, 
là  renonciation  euft  eu  diuers  effeds  :  d'autat  que  pour  les  biens  paternels  fa  part  fuit 
accreuc'  à  les  frères  8c  héritiers  du  cofte  paternel:8c  quat  à  la  fucceflio  matcrnelle,el- 
le  euft  appartenu  aux  héritiers  légitimes  de  famcrc.D'auantagc  la  fille  qui  arenonec 
àlafucceifionpaternellc,nclaiftcdefaircnombredes  enfansen  la computation  de. 
la  lcgitimcjores  qu'elle  n'y  ait  part,ains  icclk  accroifleà  l'hcrider.  A  ce  propos  ils  ai- 
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leguoicntcequ'cfcrit  Bartolc  inl.  re  contuncli.jf.de  légat.  3.  qubdfiagttur  de pupiU.trifub- 
Jlttutione  ,m  quanon fucceditur pjtriftdfratri ,  ihjltt.  de pupillart  fitbjlit.  utrinque  coniunflut 
pneferturficut  «b  mtefitto  fratrt  ex  vn*  untum  parte.  Et  tient  le  fèmblable  Socintts  in  l.ft  co- 
gnAtu.Jf.de  rebut  dubiu.  Ccfte  queftion  s'eftant  autrefois  prefentee  en  la  Cour  de  Parle- 
ment de  Paris  fùrvne  caufe  du  pays  dedroicr.  e(crir,a  efté  fi  amplement  difputce,que 
le  procès  a  efté  party  ainfi  que  i'ay  veu  aux  mémoires  de  feu  Monfieur  Chartelier  :  & 
y  en  a  fèmblable  différend  en  ladiceCour,  pour  le  faict  que  i'ay  recité,  quin'eften- 
cores  iugé ,  qui  me  fera  différer  d'en  eferire  autrement  mon  aduis. 

7)e  l examen  à futur  contre  î opinion  de  Papon ,     autres  poincis  notables  en 

la  pratique  de  la  Cour. 

Response  LXXÎÏlt. 

"OAponautiltredespreuues de tefmoings, article  23.  efcritque  l'examen  à  futuf 
JL  raid  par  autorité  de  la  Cour  n'eftfubjccl  à  recollement.  Mais  i'ay  veu  obfcruer 
le  contraire  en  la  Cour ,  &  leu  entre  les  mémoires  de  Monfieur  Chartelier  Confcil- 
lcr  en  icclle,  qu'au  procès  d'entre  grand  Rye  &  Bourguier  appellaris  de  certaine  fèn- 
tence  donnée  aux  requeftes  du  Palais  d'vne  part,  &îaPlati  ère,  fubrogué  au  droicl 
de  Genres  inthimé  d'autre,  fut  iugé  qu'vn  examen  à  futur  faift  par  ordonnance  de 
ladite  Courncfèroit  veu  fuiuant  les  ordonnances  Royaux,  &  fànsy  auoir  elgard  fut 
la  fentence  do  Mefficurs  des  Requeftes  du  Palais  confirmée  par  arreft  du  Vendredy 
huicliefineiourdeDecembrc,i50O.  Ledit  procès eftojt en  maintenue  pour  le  pof- 
fefloirc de  l'Abbaye  de fainctLionard de Corbigny:  duquel  i'efpere  traiter  laque- 
ftionauceplufieurs  autres  fingulieres des  matières  berteficiales en  vn  liureque  i'ay 
preft  à  imprimer,  intitule,  du  droict  Ecclefiaftique  François.  En  plus  forts  termes 
a  efté  iuge  par  arreft  de  ladiûe  Cour  du  mois  d'Auril,mil  quatre  cens  nonante-huict , 
entre  vn  nomme  Harem  Se  Maiftre  Pierre  bourreau  de  Tours,  qu'vn  examen  àfu. 
turquiauoitefte  veu  par  le  luge,  duquel  eftoit  appelle,  neferoit  veu  par  ladicle 
Cour,  par-ce  que  les  tcfmoings  ouys  en  iceluy  n'auoient  efté  recollez.  Cartel  exa- 
men n'eft  qu'vn  préparatoire ,  quinefertplusde  rien  après  la  caufe  conteftee  :  ains 
conuientouyr  les  tefmoings  de  nouucau  fur  les  faits  articulez  &  accordez,  ou  fur 
iccux  recoller  les  tefmoings  qui  ontdepofë  audit  examen,  au  moins  informer  de 
leur  mort  ou  longue  abfènce.  Et  qui  plus  eft,  i'ay  appris  d'vn  arreft  interlocutoire 
donnéauproccs'd'entrelefîcurDubreulôcfà tante, qu'vne  enquefte  faiebe  paraif- 
âorité  de  ladite  Cour  en  vn  procès  pendant  en  icclle,  n'a  nul  effèd,  &  laCourn'y 
aefgard,fiellen'eftreceuc,ores<juilyaitappoindement  que  l'enquefte  fera  mife 
envnfàcàpart&ioin&eauproces:  cartel  acte  ne  concerne,  &  n'a  effc<ft  de  réce- 
ption d'enquefte,  Moy  plaidant  pour  le  fîeur  de  Hccqucs  contre  le  ficur  de  Nolon  - 
gnea  efté  iuge  par  arreft  en  l'audience,  qu'vne  enquefte  faicte  par  vn  fergent  auec 
adioinft,  combien  qu'il  fuft  comprins  en  l'addreffede  lacommiffion  delà  Courn'e- 
ftoit  valable  :  &  furent  faites  defenfesau  greffier  de  la  Cour  ôefes  clercs  de  plus  dé- 
nommer les  fergens  en  l'addrcfTe  de  telles  commiifions.  Apres  longue difpute  a  efté 
arrefté  par  IaCour  que  les  tefmoings  qui  auoient  faict  le  ferment  dans  le  delay  de  fai- 
re enquefte,  pouuoient  cftre  examinez  après  iceluy,  pourueu  qu'il  n'y  euft  forclu- 
sion expreflè  de  faire  enquefte. 

Confirmation  de  la  Ttyponfc  V.  du  fécond  liure. 

Response  LXXV. 

L 'Arreft  que  i'ay  récite  en  laRefponfe  V.  de  mon  fécond  Iiure,donné  au  profit  de 
Godcfroy  Ccname  contre  Longueual  Aduocat  en  la  Cour  de  Parlement  aux 
Arrefts  de  my-Aouft,!^.  a  efté  remarqué  pour  memorablertoutesfois  par-ce  qu'au- 
cûs  on t  voulu  fouftenir les  opiniôs de  Barô &c  Lôgueual,  i'adioufteray  Vn  arreft  dôné 
en  fcmblable  cas  pour  Marie  Mabille  neeàLodres  en  Angleterre  d'vn  pere  François 
qui  s'eftoit  retiré  en  Angleterre ,  &  y  eftoit  decede ,  pour  la  fuccefTion  de  fbn  ayeule 
morte  à  Paris,  prononce  folcnncllemenc  aux  arrefts  de  noftre  Dame  d' Aouft ,  1 576, 

Tij 


Refponfes  du  droift  François, 

Car  le  François  naturel ,  combien  qu'il  aille  demeurer  en  vn  autre  pays,  ÔC  quelque 
habitation  qu'il  y  face,  ne  delaifle  d  eftre  François  originaire, ains  roufiours  demeu- 
re citoyen  de  France,  ÔC  fubied  du  Roy  :cn  manière  que  quand  le  Roy  auroit  odroyc 
lettres  de  marque ,  on  ne  pourroit  les  exécuter  contre  luy:ainfi  que  i'ay  leu  entre  les 
mémoires  de  MonfieurChartclier.auoir  efte  allégué  par  aucunsde  Meilleurs  delà* 
'  diclc  Cour,  en  vn  procès,  duquel  ic  délibère  difeourir  en  autre  lieu.  Partant  tel  Fra- 
çois  eftant  capable  du  droid  de  la  France ,  eft  héritier  légitime  à  fes  proches  parens, 
leur  peut  fucccdcr,Ôc  transférer  le  droict  héréditaire  à  lesenfans.  On  pourra  vcoir 
ce  que  Monfieur  Bacquet  Aduocat  du  Roy  en  la  Châbre  du  Threfor,en  a  non  moins 
doctement  que  diligemment  eferit:  car  fes  liurcs  méritent  d'eftre  leuz. 

Sur  î ordonnance  de  ^Moulins >tArtkL 

Response  LXXVI. 

COmme  les  loix  qui  dépendent  des  aduis  Se  délibérations  des  hommes, changent 
(buuent  félon  leurs  opinions,  ôc  que  les  occafions  en  apportent  le  changement: 
aulfi  l'interprétation  d'icciles  n'eft  touf-jours  femblable ,  ains  change  quelquefois: 
ÔCJiedoitccluy eftre blafméd'inconftance qui conduidôcdrcflc  fes  opinions  félon 
l^iugcmensdeceuxjlefquclsontfouucraincpuiflàncc  ÔC  authorité ,  tant  en  l'efta- 
bhflcment qu'en  l'interprétation  &  vlâgedcs  loix,dcfquclles  les  edi&s  ÔC  ordon- 
nances font  partie:  par-ce  que  le  Prince  fouucrain  a  puillàncc  d'ordonner  ÔC  efta- 
blir  loix  fur  les  fubjects,&  lbn  Parlement  6c  Sénat  authorité  de  les  publier  ôc  vérifier: 
les  iugemens  duquel  ne  font  moins  reuerez  ÔCeftimez  ,  que  lcsEdidsmefmes  du 
Roy ,  d'autant  que  fa  Majelté  l'ordonne  ainfi,  en  luy  addrellànt  fes  Edids  ÔC  Ordon- 
nances, &  que  le  Sénat  ou  Parlement  iuge  foubslenom  ôcau  lieu  du  Roy.  I'aydid 
ailleurs  que  par  l'appointcment  de  contrariété  l'exception  de  l'ordônance  de  Mou- 
lins prohibitiue  de  receuoirfaids  outre  le  contenu  au  contrat,  eftoitcouucrte:  ôc 
ainfii'auois  veu  pradiquer  ôc  obferuer.  Mais  depuis  i'ay  veu  iuger  &  tenir  pourarre- 
ftéaprcspluficursarrefts  donnez  par  la  Cour, que  nonobftant  l'appoindement  de 
contrariété ,  Ôc  combien  que  lesenqueftesfbient  faides,  rapportées  &  publiées ,  ôc 
que  ladite  exception  n'ay  t  efte  propolèc ,  toutesfois  on  ne  doitauoir  elgard  aux  faits 
alléguez,  ne  preuues  faides  par  tefmoings  outre  le  contenuaucontrad,  contre  Ia- 
dide  ordonnance  de  Moulins.  Et  la  Cour  n'a  accouftumé  dereceuoir  telles  preu- 
ues, ne  s'arrefter  à  icellcs  ay&ns  efte  faides  pardeuant  les  premiers  luges.  Aulïï  leldits 
luges  n'y  doiuentauoirefgard,  foit  que  ladite  ordonnance  ayt  efté  alléguée  par  les 
contredits,  ou  non:  par-ce  qu'elle  concerne  le  droid  public  pour  l'abrcuiation  des 
procès,  auquel  les  parties  ne  peuuentdefroger,ôc  les  luges  ne  la  doiuent  ignorer. 
Et  nonobftant  toutes  procédures  volontaires,  fila  partie  appelle  de  l'appointcment 
de  contrariété ,  fbn  appel  fera  receu ,  &  ledit  appointement  ôc  tout  ce  qui  aura  efté 
faidenconlcquencc  d'iceluy  infirmé.  Ce  qui  a  lieu  non  feulement  pour  le  regard 
des  contrads  partez  par  deuant  Notaires,ainsau(fi  des  conuentions  ôc  efirriturcs  pri- 
uecs  faides  par  les  parties foubs  leurs feings  par  elles  recogneuz  ÔC  confeflèz  :  par-ce 
que  par  le  moyen  de  la  recognoillànce,  lefdides  conuentions  ont  autat  de  force  que 
les  contrads  paflez  par  deuant  Notaires ,  ôc  font  pleine  foy.  l.Pubït4.%.ftn.ffÀcf9fiu.  ÔC 
faid  à  ce  propos  la  limitation  de  ladite  ordonnance ,  qui  eft  en  fin  de  l'article ,  com- 
me i'ay  ailleurs  plus  amplement  eferit. 

Des  reeufitions  contre  les  luges ,  &  autres  difeours. 

Ris  i>onse  LXXVII. 

ENtre  les  exceptions  dilatoires  la  reculâtion  contre  le  luge  eft  récitée ,  laquelle 
par  le  droid  Romain  fe  doit  pt opofer  deuant  la  conteftation  en  caufe,6c  (  côme 
dientnos  Iurecôfultes  )ante acceptum iudicium.  Carlesparties  qui  ontprocede  parde- 
uant vn  Iuge,principalemét  ordinaire  qu'ils  cognoiflent,ayans  de  luy  receu  le  iuge- 
met  ou  rciglcmct  de côteftatio  en  caufe,ellcs  ont  iceluy  approuué,  &  ne  pcuuceplus 
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fetienir  à  cefte  exception,  /.  Sed  <Jr  fi.  ji.  D.  de  iudic.  f.  rem  non  nouam  ,  in  fin.  &  l.  apernfii* 
mi.  C.  de  iudic.  I.  nemo  potefi.  C.  de  iurtfditt.l.  vit.  C.  de  except.  nouel.  33.  cap.  j.  ancienne- 
mentà  Rome,  comme  en  Athènes  failloit  reie&er,  c'eft  à  dire,  recufêr  les  luges ,  dé- 
liant qu'ils  fuflènt  pris  Se  reccus  pour  iuger.  Depuis  la  conftitution  canonique  a  per-1 
mis  derecuferles  iuges  après  conteftation,  fi  nouuelle caufe  fùruient,  delaquellé 
auparauancon  n'auoit  cognouTance.  Cap.  inter  monafierinm.de  fentent.  &  re iudic.  Sui-» 
uantceftedifpofitioncanoniques'efttouf-jours  reiglé  ledroict  François, &  les  lu- 
ges des  Cours  fouueraines  Se  inférieures  ontiugé  :  Dont  i'ay  remarque  Seautres  dc- 
uant  moy  plufîeursàrrefts, par  Iefquels  ceux  qui  reeufoient  les  luges  après  contefta- 
non,  pour caufes  qui  lcurcftoientauparauantcognuës,  en  ont  cité  déboutez.  Mais 
Je  prudent  lurifconfultc  rcfpondra  du  faift  qui  s'eft  propofé.  Vn  procès  de  diftnbu- 
tion  de  deniers  en  matière  de  criées  eft  pourfuiuy  par  pfufîeurs  années  pardeuant  le 
luge  ordinaire,  qui  auoitadiuçc  pardecrctla  terredefaqucllecfloitqueftion,en  fin 
il  produit  par  deuers  luy,  mais  tant  à  caufe  des  maladies  contagieufèsquiont  efte 
au  pays,  comme  en  autres  lieux  de  la  France,  que  de  l'accroiflement  des  incidens 
que  feauent  bien  faire  les  Aduocats  ou  Procureurs  des  parties,  qui  cognoiflènt  Ja 
bourlcd'icellcsafTèz  forte  pour  y  faire  bonne  prachque ,  ou  ont  part  en  la  caufe:  le 
luge  ne  peut  fi  toft  en  faire  fon  rapport  &  donner  iugement.  Toutcsfois  comme  il 
eft  preft  de  ce  faire  ayant  faicl:  fon  extraie*  du  procès ,  auquel  y  auoit  pl  ufieurs  fàcs  3c 
parties ,  furuient  quelque  contention  entre  luy ,  &  vn  preuoft  fon  inférieur,  lequel 
ayde  duconfeild'vn  léger  Aduocat  fufcitevne  partie  à  le  reculer  pour  vne  alliance 
imaginaire ,  auec  celle  fur  laqueMPla  fàifie  de  la  terreauoit  efté  faicte ,  qui  eftoit  vne 
caufe  laquelle  du  commencement  du  procès  elle  ne pouuoit ignorer,  eftans  lcfdi- 
tes  parties  parentes  du  coftémefine,  duquel  la  reculante  pretendoit  l'alliance  con- 
tre le  iuge,  lequel  par-ce  moyen  euft  efte  allié  des  deux  parties:  toutesfois  il  n'eft  na- 
rifdupays,  Scncfçauoit  rien  de  ladite  alliance.  Etpour  mieux  ioùer  la  farce  ce  pre- 
uoft qui  en  eftoit  leprothocolle,  le  fèrtdcl'induftrie  d'vn  Aduocat,  poftulant  or- 
dinairement par  deuant  le  iuge  qu'on  recufbit ,  Se  duquel  il  eft  trop  proche  allié  :  ce 
bon  Aduocat  amy  Ôccommenfài  du  preuoft defirant  pour  le  gratimer  exécuter  la 
vengeance  de  fon  ancienne  Se  capitale  inimitié  contre  lcdict  fuge, comme  en  plu- 
sieurs autres  actes  il  auroit  fpâ ,  baille  l'inftruchon  des  caufes  de  recufàtion ,  icellcs 
communiquées  à  la  partie,  à  l'occafîon  de  laquclleon  recufbit  leluge,  facillcmenc 
les  accorde,  parce  qu'elle  ne  tendoit  qu'à  la  longueur:  le  luge  ordonne  feulement 
que  lefdicr.es  caufes  de  recufàtion  auec  la  refponce  feront  mifes  pardeuers  luy  pour 
y  faire  preallablement  droid,y  a  appel:  incontinent  iceluy  interie&é  Se  deuant  qu'c- 
ftre  releué,  le  luge ,  qui  n'eft  amateur  des  procès  ne  du  guain,  remet  ledit  procès  au 
greffe  Se  s'en  déporte:  il  eft  depuis  diftribué  i  vn  autre  Confeil  1er  du  fiege,  Se  iuge 
au  proufid  de  la  reeufante:  laquelle  neantmoins  à  la  fufeitation  des  ennemis  de  ce 
luge  pourfuiteontre  luy  la  caufe  d'appel,  l'ayantfeul  faict  inthimer.  En  cefte  pour- 
fuitten'yauoitrienqu'vncanimofîté,  Se  eftoit  l'appellante fàns  intereft  :  combien 
donc  que  le  luge  euft  bien  iuge,  ou  qu'en  tout  euenement  les  parties  deufTent  eftre 
mifes  hors  de  Cour  Se  procès,  toutesfois  à  la  fblicitation  dVn  ieune  Aduocat  fils  de 
l'appellante ,  beancaux  dcfpens  qu'il  attendoit  dudiâ  luge,  i  1  eft  expédié  par  l'aduis 
d'vn  tiers  Aduocat  de  la  Cour>  confèil  ordinaire  de  ladite  appcllante.  Autrement  en 
euftrefpondu&arrcftévn  Papinian,  ou  autre  fàge  Iureconfulte:  maiss'en  eft  fàicl. 
I'ay  leu aux  mémoires  d'vn  excellent  Confeiller  qu'on  difôit  anciennement,  Dieu 
nous  garde  de  l'équité  du  Parlement,  &  de  l'expédient  du  grand  Confeil  :  ie  diray 
de  l'expédient  du  Palais.  Ce  qui  plus  fafchoit  le  luge  eftoit  d  entendre  qu'vn  Aduo- 
cat fon  allié  plaidant  ordinairement  deuant  luy  iollicitoit  ladite  caufe,  y  prenant 
fiibiect  de  vengeance  pour  quelques  petits  différents  qu'ils  auoient  cuz  aurresfois 
enfcmble  :  pour  Iefquels  toutesfois  le  luge  penfoit  eftre  réconcilié  auecques  luy. 
Mais  il  ne  celle  de  luy  rechercher  Sepourfuiurenouuellesoccafîons  de  contentions 
&fafcheries:&leluge  qui  eft  de  nature  paifible  ôemodefte,  eft  contraint  de  trop 
endurer  Scdiffimuler,Se  feulement  pour  reprimer  fon  audace,  afin  qu'il  ne  donne 
occafion  de  plus  véhémente  oraifon  contre  luy  &  fon  compagnon  .  ie  l'admon- 
nefteray  de  ce  que  recite  Saincr.  Hierofme  i»  ^tpologta  aduerfm  Ruffinum  ad  Pam- 
machmn  <«p  Marcehnnm.  Vnde  &  TuUiut  m  CtmmtntartH  csufarum  pro  T.  Gabinitt  :  ejp 


Refponfes  du  droicl;  François, 

(  inquit)  cùmomnesamictt'ustiiendasfemper  puuui  fumm*  religione  &  fide,  tum  eu  maximi 
tju*  ejjent  ex  ïnimteitiu  reuocat*  in  grattant  ■  propterea  quod int egr a  armants  officium  prctermif- 
fum  imprudente,  vel [  vtgrauiiH  mterpretemur)  négligent!* excu/atiene  defenduur.  Pojlrtdttnm 
m  rrattamfi  qutd  ejl commijjum ,  id  non  negletlum  ,jed  violatum putatur ,  née  imprudenti*  ,fei 
perfide afignan  filet.  Pour  rcucnir  àla  queftion  propofee,  fi  le  iugc  euft  ordonne  qu'il 
rcroicdroîcl  fur  les  caufes  de  rcculàcion,  par  mdîne  moyen  qu'en  iugeanc  leprincU 
pal,  ou  qu'eftant  recule  il  cuit  parte  outre,  y  eult  eu  apparance  de  le  prendre  à  partie. 
Mais  Ion  intention  cftoit  de  iuger  premièrement  les  caules  de  reculâtion ,  deuât  que 
rien  ordonner  au  principal  dont  il  eltoit  charge  des  lacs  :  tellement  que  l'arrell  don- 
ne contre  le  Lieutenant  de  la  Rochelle  du  n.  Décembre,  1563.  ne  Ce  pouuoit  rappor- 
tera ladite  caule.  le  loue  grandement  les  pourluittes  iudiciaircs  qui  lont  conduises 
par  vndroiclzele  de  iuftice,  entre  perfonnes  qui  défirent  y  venir  par  raifon  :mais  ie 
detefte  ces  ames  baftardes  marquées  du  faux  coing  de  nature,qui  cherchent  par  fub- 
tilitezriniulticcpluftoftquelapurc  iuftice:8e  fepenfans  efleuerpar  lemelprisdes 
iuges8emagiftrats,en  fin  le  précipitent  8e.  les  parriesqui  fuyucnt  leurdelguifc  Se 
trompeur  confeil,  en  vnabifmc  de confufion  8e  deshonneur.  Combien  font  politi- 

Suesfcs  anciennes  loix  tant  du  peuple  Hébreu,  oupluftoft  de  Dieu  mefme ,  qui  a  e- 
ablie  aux  Hébreux,  leur  Republique ,  des  Grecs,  des  Romains ,  des  François ,  que 
des  autres  nations  qui  fc  font  plus  longuement  maintenues,  par  lefqueîles  les  fub- 
ieds  8e  citovens  cftoimt  tenus  de  rencîre  obeyflàncc ,  crainte  8e  rcucrcnceaumagi- 
ffcrat  ôc  maifkre  du  peuple,  lansluy  contredire,  murmurer  ne  mefdire  •  Le  contem- 
nement  d'icellc  a  ouuert  le  chemin  à  tout  defordia^duquel  procède  le  renuerfemét 
des  plus  fleurinantes  Républiques.  Ce  que  ne  prcuoycnt,ou  feignent  n'entendre 
lesefprits  tbrtus,lcfqucls  ayans  icelé  leur  nom  a  l'abandon  eftiment  en  calomniant, 
detractantScmeldifant  de  leurs  fupericurs,  &  chefs  d'Eglilè  oudciuitice  acquérir 
quelque  réputation.  MaislbuucntlesCoursde  Parlement,  quand  telles  caufes  fe 

Srcfcntcnt,  puniirentfeucrementces  impudens ,  cfïrontez  8e  perturbateurs  de  l'or - 
re  judiciaire  Se  du  repos  public.  Par  arreft  du  18.  Feuricr  ,1578.  fuft  vn  habitant  de 
ville  qui  fe  difoit  Efcheuin,  condamne  en  vingt  efeus  d'amende,  Se  aux  dcfpens,pour 
auoirdictau  luge,  que  c'eftoitvn  lot  luge,  Se  qu'il  en  frroit  d'auantage.  I'ay  veu  au- 
tre arreft  du  ta.  îour  de  Mars,  1583.  donneau  proufit  de  maiftre  Loys  Moucquet  Lieu- 
tenant Criminel  au  baillagc  d'Amien  s,  pour  raifon  de  certaines  caules  de  reculâtion 
iniurieufes  contre  luy  propofecs  par  Caignct  Se  de  Mouchy  :  par  lequel  a  efteordon- 
né  que  leldits  Caignet  8e  de  Mouchy  déclareront  en  laChambre  du  confeil  de  la  vil- 
le d'Amiens,  en  la  prefence  des  IugesSeorHciers,Sefubfi:itut  duProcurcur  gênerai 
du  Roy  Se  dudit  Moucquet,  que  témérairement  Se  indifercttement  ils  ont  propolc 
lefdites  caules  de  reculâtion  contre  ledit  Moucquet,  lequel  ils  recognoilTcnt  pour 
homme  de  bien  Se  d'honneur  ^ce  faict  lefdites  caules  de  reculâtion  Se  ampliation  d'i- 
ccllcs /eront  lacérées  en  leurprefcncc  :  8e  outre  ladite  Cour  les  a  condamnez  vnlcul 
Sepourle  tout  en  vingt  efeus  fol  de  réparation  en u ers  ledit  Moucquet,  8e  dix  efeus 
enuers  les  prifonniers  des  prifons  d'Amiens,  Se  aux  dclpens.  I'ay  enrendu  que  la 
Courfurlesconclufionsdemonfieur  le  Procureur  gênerai  du  Roy,  auoit  délibère 
d'ordonner  auant  que  faire  droicb  fur  lefdites  caufes  de  reculâtion  que  les  Aduocat, 
Se  Procureur  qui  lesauoit  confeillccs  8e  drclTees,  feroienr  adiournez  à  comparoir 
en  perfonne:  mais  que  ledid Lieutenant  Criminel  d'Amiens, qui  eft  perfonnaçe 
d'honneur  Se  de  condition  graciculc,  auoit  fupplic  la  Cour  de  luy  faire  droit  dinî- 
nitiuemcnt,lâns  le  remettre  en  vnc  longueur  Se  fafcherie  de  procès,  que  telle  in- 
terlocutoire luy  euft  apportée.  Toutesfois  tels  Aduocat  Se  Procureur  8e  leurs  fem- 
blablcs,  pour  auoirfailly  en  leur  deuoir,ayans  donne  vn  confeil  frauduleux  Seini- 
que,  Se  au  mefpris  de  leur  iuge'Semagiftrat  qu'ils  dcuoient  reucrer  8e  honnorer,& 
parce  moyen  luy  ayans  faiâ  Se  confeillc  de  faire  iniure,  meritoientvne  punition 
exemplaire  fuyuant  les  ordonnances  Royaux  Se  la  dilpofition  de  la  loy  Romai- 
ne ,  comme  ayans  calomnié,  Se  (que  ie  parle  ainfi  )  fycophantilé.  I'ay  veu  iuger 
en  l'audience  de  la  Cour  pour  le  Lieutenant  de  Chaftelcrault  contre  vn  Aduo- 
cat nomme  la  Mothc ,  que  depuis  que  le  iuge  s'efb  déporté  8e  reeufé  ,  fi  ona 
proppfé  contre  luy  aucunes  rcculàtions  en  la  mcfme  caufe  8e  entre  les  mef- 
mes  parties,  elles  feront  réputées  pour  iniures,  ores  que  le  reeufant  les  vueillc 
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Vérifier:  Se  fera  le  reeufant  condamné  en  réparation  Se  aux  defpcns:  il  inc  refou- 
uient  que  l'arrefl  feufl  donné  au  mois  de  Ianuier  ou  Feuner,  mil  cinq  cens  cin- 
quante neuf.  l'adioufleray  ce  que  la  Cour  iuge  fouucn  t  des  iniures  portées  par  les  re- 
liefs d'appel  contre  lesiuges,qu'il  faut  que  les  parties  les  aduoùcnt  ou  defàduoiicnr, 
Se  lî  elles  ne  C'en  peuuent  exeufer,  elles  font  punies  félon  la  qualité  dcfdicles  iniures, 
Se  efl  quelquefois  ordonné  que  les  reliefs  d'appel  feront  lacerez,  le  délire  que  la 
Cour  continue  telle  fëuerité,  parce  qu'il  n'y  a  rien  qui  plus  trouble  la  focicté  humai- 
ne, que  la  parole  iniurieufe  qui  offence  la  réputation,  laquelle  doibteflre  plus  chere 
àl'hommebien  né.quefâ  vie,  principalement  au  magiflrat,  la  renommée  duquel  cil 
comme  le  blanc  ou  butauquet  vifent  les  autres  citoyens,  &  la  confèruation  du  loua- 
ble renom  des  magirtrats  Se  chefs  des  prouinces  retourne  à  la  gloire  des  Pari emens 
&  Sénats,  qui  maintiennent  raucloritcd'iccux.  Auffi  le  magiftratqui  néglige  l'in- 
iure  qui  luy  cil  raicte ,  cil  aucunement  réputé  d'en  cflrccoufpablc  :  &apud  Romanes 
tenebtturaâiont  i  mm  in  un  ma^i/lratHSy  <tcvtlun  Ltft  maiejltfii:  tejit  ^ffeomo ,  quod  Ciccro  in 
Verrem  confirmât.  ( 

Que  ÏSdicl  de  la  futcefion  des  mères  à  leurs  en  fans  a  lieu  aup  htm  entre  les 

roturiers  qu'entre  les  nobles, 

Response  LXXVIII. 

PAr  Edicl  du  Roy  Charles  vérifié  en  la  Cour  de  Parlement  de  Paris  le  vingt 
neuficfme  iour  de  Iuillet,  mil  cinq  cens  foixante  Ôcfèpt,  efl  ordonné  que  les 
mères  ne  fuccederont  à  leurs  enfans,  ainsouc  les  biens  défaits  enfinsprouenus  du 
coflc  paternel  retourneront  aux  héritiers  duditcoflé,  fans  que  les  mères  y  puiflenr 
fucceder  :  Se  ncantmoins  qu'elles  fuccederont  à  leurs  enfans  és  meubles  Se  côqucfts 
prouenus  d'ailleurs  que  du  cofté  Se  ligne  paternelle  &  pour  tout  droicl  de  légitime, 
part  Se  portion,  elles  iouyront  durant  leurvie  de  l'vfufruict  de  la  moitié  des  biens 
propres appartenans à leurfdits enfans auant  qu'ils fuflènt  décédez,  fansypouuoir 
prétendre  aucun  droicl  de  propriété.  Aucuns  ont  eftimé  que  lcdicl  Edicl  n'a  lieu 
que  pour  les  nobles,  &  grandes  maifons,  &  non  pour  les  roturiers:  ny  melmesés 
pays  ou  y  a  couflumes  eferiptes.  I'ay  toutesfois  rcfpondu  que  l'Edicl  gênerai, 
ayant  elle  faicl  principalement  pour  les  pays  de  droicl  efeript,  cfquels  il  doibe 
cflre  gardé  Scfuiuy,  a  lieu  entre  lesmercs  roturières,  aufll  bien  qu'entre  les  nobles, 
comme  a  elle  iuge  par  arrcfl  de  la  Cour  de  Parlement  de  Paris,  fur  vn  appel  du 
Bailly  d'Aurillacpu  fon  Lieutenant,  du  fcpticfme  iour  de  Feurier,  mil  cinq  cens 
fepta'nte  Se  trois..  . 

De  la  révocation  du  teflament  y faille  par  le  père  entre  fis  enfans. 
Response  LXXIX. 

LE  pere  auoit  faicl  vn  teflament  bien  fblennel  félon  la  forme  du  droicl  efeript, 
félon  lequel  fegouuerne  le  pays,  où  il  efloit  demeurant:  Il  le  reuoque  depuis 

Î>ar  contraire  teflament  faicl  entre  fes  enfans,  mais  il  n'obferue  exactement  la  fb- 
ennité  ordonnée  par  le  droicl  efeript:  tellement  qu'il  fembloit  que  cefle  reuo- 
carion  fufl  nulle  fuyuant  la  conflitution  de  Iuflinian ,  m  l.  Sanctmut.  C.  de  tcjiam. 
Toutesfois  i'ay  refpondu  qu'entre  les  enfans,  &  en  faueur  de  l'égalité  que  la  rai- 
fon  naturelle  veut  eflrc  gardée  entre  eux,  telle  reuoeation  debuoit  auoir  lieu  ,6c 
ainfi  a  efté  iugé  par  arrell  de  la  Cour  prononcé  en  robbes  rouges,  le  premier 
iour  de  Iuin,  mil  cinq  cens  feptante  &vn.  Faut  veoir  i  ce  propos  ^mthent.Hociater 
Mens.  C:  toi.  th. 

v  n  ,  •  Tiiij  . 


Refponfes  du  droid  François, 

De  la  reuocation  des  donations  faites  par  le  pere  entre  <vif$. 

Response  LXXX. 

• 

VN  pcrc  ayant  faid  quelques  donations  &aduantages  à  aucuns  de  fes  enfans, 
clin  eu  de  charité  naturelle  enuers  les  autres  rcuoquc  lcfdites  donations,&  veut 
que  Tes  enfans  luy  fuccedent  efgallctncnt  félon  les  couftumes  des  lieux  :  on  a  deman- 
de fi  telle  reuocation  a  lieu  ,  d'autant  ou 'aulHitcs  donations  n'y  auoitfaucur  de  ma- 
riage ny  autre  priuilege.  I'ay  rcfpondu  qu'elle  me  fèmbloit  val  table,  &  qu'icellc 
eftan  t  faide  entre  les  enfans  pour  les  faire  fucceder  fùy  uant  1  es  droits  des  pays  où  les 
biens  cftoyent  affis  &  feituez,  eftoit  pour  les  remettre  en  efgalitc,  procédant  du  mef- 
meiugemcnt&prouidencc  du  pcrc, qui auoit  faid  les  donations  entre  vifs,  ÔCqu'il 
pouuoitauffi  luy  viuantlcs  reuoqucr:  comme auoitefté  iu^épar  arreftdela  Cour 
du  Parlement  de  Paris,  prononcé  en  robbes  rouges,  le  vingt  ÔCvniefme  iour  de 
Mars,  mil  cinq  cens  feptante.  Auffi  les  percs  &  meres  doibuent  cftre  amateurs 
de  l'efgalité  entre  leurs  enfans,  vt  iungtt  léeros  eaualH gratta ,  <j»os  mnxtt  *<j$uhfn*~ 
titra,  qutmidmoium  fcrtpfit  B.  ~*m(>rofim  lib.  de  lofeph.  cap.  x.  qui  mérite  bien  d'eftre 
leu  à  ce  propos. 

• 

La  femme  promife  par  aucun  a/oulant adiepter  par  décret  quelque  maifen  ou  héritage $ 
à  ">»  autre  qui  pretendoit  auffi  enchérir,  efl  réputée  eflre  monopole ,  ey* 
partant  fera  adiugee  comme  portion  du  pris  principal 
four  eflre  âiftrihueeaux  créanciers. 

Response  LXXXI. 

VNe  mai  ion  eft  mifeen  criées  fur  quelque  debteur,  de  laquelledeux  principale- 
ment auoyent  par  enuicgraddcGr  d'eftre  adjudicataires  &  derniers  encherif- 
feurs,  ce  qu'ayans  faid  en  tendre  au  fergent  audiencier ,  par  (on  moyen  ils  accordent 
quel'vn  d'iceux  bailleramil  Hures  à  l'autre,  à  la  charge  qu'il  f'abftiendra  d'y  mettre 
pris  &  enchère,  Ôc  pourucu  qu'elle  luy  foitadiugee  :  &  promet  encores  audit  fergent 
dix  eleus.  Ladide  maifon  èft  adiugee  a  celuy  qui  auoît  faid  ladite  promefle ,  fans  que 
l'autre  aytaucunementenchery,  lequel  pour  ceftecaufepourfuitleditadiudicatairc 

Eour  auoir  le  payement  de  ladite  fbmme  de  mil  liures  d'vnepart,&  dix  efeus  d'autre, 
e  défendeur  confèfTe  ladide  promefle,  mais  il  allègue  qu'il  a  faid  icelle  fous  condi- 
tion que  ladide  maifôn  luy  fuft  adiugee  à  iufte  &  competant  pris ,  comme  ledid  fer- 
gent luy  auoic  promis:  mais  que  par  le  moyen  des  enchères  qu'autres  vauoient  mifès, 
elle  luy  auoit  eflé  vendue  deux  fois  plus  qu'elle  ne  valloit,  offrant  u  quitter  au  de- 
mande :  ;  r  n  o  u  r  le  pris  qu'elle  luy  auoit  efte  adiugee,&  en  outre  luy  donner  deux  cens 
efeus.  Telle  caufef  eftan  t  prefenteepardeuant  le  Preuoft  de  Paris  ou  fon  Lieutenant 
O'uil,  il  auoit  iugé  au  proufit  du  demandeur,  combien  qu'il  fuft  notoirement  non. 
reccuable,  pour  la  turpitude  de  la  conuen  tion  &  promelTe,qui  tenoit  de  la  condition 
&  qualité  de  monopole.  Mais  par  arreft  en  infirmant  ladide  fentence,  ledid  deman- 
deureft  débouté  de  fês  conclufions  :  &  ncantmoins  pour  les  monopole?  &  autres 
caufes  mentionnées  audit  procès  le  défendeur  &  appellant  eft  condamné  à  mettre 
és  mains  du  Commiflàire  commisà  la  diftribution  des  deniers  procedans  de  la  vente 
de  ladide  maifôn,  lefdides  fbmmes  de  mil  liures  tournois ,  &  dix  ef  eus  fol  pour  cftre 
diftribueesaux  créanciers  du  debteur,  fur  lequel  elleauoiteftéadiugce,fèlon  l'ordre 
de  priorité  ou  pofteriorité  d'hypothecque:  fie  font  lefdtds  demandeur  &  defen- 
dcur&lcfèrgentcondamnczen  quelques  amendes,mefmes  ledid  fergent  fufpendu 
de  l'exercice  de  fon  eftat  &  office  pour  le  temps  ÔCefpace  de  trois  mois:  aucc  defen» 
fes  de  faire  monopoles  &  conuen  rions  pour  empefener  qu'enchères  ne  foy  en  t  mifès 
aux  héritages  qui  fc  vendront  par  authorité  de  iuftice:  ledidarreft  donné  au  rapport 
de  monfieur  Scarron  treCdodc  &  grauc  Confciller,  le  vingt  fixiefmeiourdeNo. 
uembre ,  mil  cinq  cens  foixante  fie  neuf. 


Digitized  by  Goog 


deL.  Charondas.  Liure  IIII.  nj 

Le  Seigneur  dominant  ne  peut  empefcher  fon<vaffalde  chafferfur  fa 
terre  g/  pourfuyure  la  bejle. 

Response  LXXXII. 

- 

LA  chaflè  eft  l'honncfte  exercice  de  la  nobleflè,&  comme  vne  addreflè  Se  appren- 
tiflage  de  l'art  militaire,  comme  Xenophon  &autres  ont  efcrit:  toutesfois  pour 
raifon  d'iccllc  furuiennent  ordinairement  querelles  &  difterens  entre  les  gentils- 
hommes, mefmement  entre  les  Seigneurs  dominant,  &vaûal:  d'autantqu'on  pré- 
tend la  chafle  cftre  i'vne  des  principales  marques  delafeigncurie&haute  iuftice: 
dont  i'ay  plus  amplement  rrai&c  ailleurs.  Mais  eftantpriededire  monaduisfi  vn 
vallàl  ayant  toute  iuftice  en  là  terre ,  peut  eftre  empefchc  de  chafler  en  icellc  par  fon 
Seigneur  dominant,  Se  de  pourfuyure  la  befte  par  luy  leuee  en  fà  terre,  mcfmes  fur  le 
territoire  dudit  Seigneur  dominant:  i'ay  refpondu  que  le  vallàl  peut  chaflèr  fur  fâ 
terre,  &  pourfuyure  la  befte  mclmes  fur  le  territoire  de  fon  fèigneur  dominant,  Se 
qu'il  ne  le  peut  cmpclcher  de  ce  faire.  Par  quelques  arrefts  de  laCour  de  Parlemen  t 
de  Paris  a  efte  iuge  que  la  befte  ûuuagc  appartint  à  celuy  qui  l'a  leuee  &  pourfùyuie, 
&non  4  celuy  qui  l'a  prifo  toutesfois  telle  chafle  fe  doibt  faire  lâns  le  dommage  Se  in- 
tereft  d'autruy.  Mon  opinion  eft  fondée  fur  pluiieurs  arrefts  de  ladite  Cour,  à içauoir 
des  13.  Se  14.  Décembre,  1^66.  &  autre  prononcé  en  robbes  rouges,  le  ly.iourde 
Mars ,1573.  luxu  /.  3.  &  5.  V.  de  «dqtùr.  rer.  ' 


<vne  obligation  de  certaine  fommet  portant  promeffeà  faute  de  payer  dans  quelque 
temps ,  de  ^vendre  &  bailler  en  payement  par  le  debteur 
quelques  héritages  ou  rentes. 

Response  LXXXIIJ. 

QVelqu'vn  emprunte  certaine  fomme  qu'il  prometpayer  dans  quelque  temps, 
&iceluy  parte  à  faute  de  payement,  vendre  au  créancier  quelque  héritage  ou 
rente.  Il  ne  paye  dans  le  temps,  Se  ne  faict,  vendition  d'horitage  ou  rente  félon  la  pro- 
meuve par  luy  faicte:  toutesfois  ie  n'entens  qu'i  1  ay  t  promis  de  vendre  alternatiuemct 
héritage  ou  rente,  ains  ie  propofe  pour  exemple ,  qu'il  ay  t  promis  l'vn  ou  l'autre  :  Se 
pour  ofter  toute  difficulté,  qu'il  ayt  feulement  promis  de  vendre  certaine  rente  à 
faute  de  payement,  qui  cftoitlc  cas,  duquel  i'ay  clic  prie' de  rcfpondre.  Le  créancier 
fait  exécuter  le  debteur  après  lediâtcpspafle  pour  la  fommepromife:  il  foppofe,  Sç 
dit  que  l'obligation  contientvncaltcrnatiue,  qui  tourne  à  la  faueur,  àfçauoirde 
payer  ou  vendre,'  Se  qu'il  offre  vendre.  I'ay  refpondu  que  ce  n'eftoit  qu'vne  promefle 
de  vedre,  laquelle  n'auoitforty  effect.,&  partant  que  l'obligation  de  payer  demeuroit 
en  fà  force,  d'autant  que  res  promijft  non  erat  credttori  foluta.  l.fitjuit  aliam  rem.V.  de 
folution.  Se  que  telle  alternatiue  erat  in  fauorem  creditorù  :  auflï  que 'fi  on  iugeoit  au- 
trement, feroit  approuuer  vnc  conuention  qui  eftrcprouueedcdroict, vt  trat~tatnr 
inUfn.  C.  de  pacl.  pipn.  PararreftdcIaCourdc  Parlement  de  Paris,  du  19.  iourde 
Feurierij7i.  l'exécution  a  efte  déclarée  bonne  Se  vallable,  Se  le  debteur  condamne  i 
payer. 

Le  créancier  n'ejl  repute  auoir  diuijè  la  debte  pour  en  auoir  receu 
de  l'nsn  des  oblige^  fa  part. 

Response  LXXXIIII. 

"pXEux  font  obligez  folidairement  en  certaine  fomme,  le  créancier  reçoit  de  l'vn 
JL-Jd'iceux  la  moi&ié  de  ladi&c  fomme,  &  en  baille  quittance  purcment&  fimple- 
ment  qui  eft  eferite  fur  le  dos  de  l'obligation,  à  fçauoir  en  ces  termes,  Receu  de  tel  La 
fomme  de,  laquelle  fomme  faifoit  moitié  de  celle  portée  par  l'obligation.  On  a  de- 
mandé fi  telle  quittance  auoit  efFccf.  de  diuifîon,  par-ce  que  le  créancier  auoit 
receu  de  l'vn  des  obligez  à  part,  /.  Si  créditons.  C.  de  paftit.  Mais  il  m'a  femblc  qu'il  n'y 


Refponfes  du  droid  François 

apointdcdiuifion,  d'aucanc  cme  le  créancier  n*auoitdit  exprelfeinent  par  fà  quit- 
tance, que  ce  qu'il  receuoit ,  cftoit  pour  la  part  ou  pour  le  regard  de  cel  u  y  qui  luy  en 
faifoit  le  payement:  qui  eft  la  vraye  interprétation  d.L  si  créditons.  Et  à  ^e  propos  fait 
/.  re 01.  C.  de  jidefffor.  &  ainfi  a  efte  iugé  par  arreft  de  la  Cour  du  vingt  fcptiefme  iour 
de  Nouemore,  mil  cinq  cens  foixante  &  dix. 

Les  amendes  des  defaulx  &  contumaces  adiugees  par  U  iuge  J *m  feignent  haut 
iujlicier  contre  ain  aceufe  d'bomtcide,  ne  font  couuertes  fardes  lettres  de 
remijfion  depuis  obtenues  entérinées. 

Response  LXXXV. 

CI  Ontre  vn  aceufe  d'homicide  eft  procède*  par  le  iuge  du  feigneur  haut  iufticier, 
^pourfonabfencepar  defaults  &  contumaces,  lequel  iuge  les  defaults  a  trois 
briefs  iours,&  pour  chacun  d'iceux  adiuge  au  feigneur  foixante  fols  pari  fis  d'amende 
félon  la  couftume  du  pays.  Ceft  aceufé  obtient  lettres  de  remiflion  qui  luy  font  ente- 
rinees  par  le  Bailly  ou  fon  Lieutenât  du  fiege  Royal,  auqueWUes  eftoient  addrcffèes. 
Ce  nonobftant  le  fermier  des  amendes  dudit  feigneur  hautiufticicrle  fait  exécuter 

f>our  les  amendes  defdits  defaults,  dont  y  a  procès,  ôeen  fin  appel  en  la  Cour  de  Par- 
ement de  Paris:  pararreft  de  laquelle  du  î8.  iour  1570.  ladicke  exécution  a  cfté  décla- 
rée bonne  Se  vallable.  Ledit  arreft  fondé  fur  ce  que  le  droict  defdites  amendes  eftoic 
acquis  au  feigneur  auparauant  que  lefdites  lettres  de  remiffion  eufTent  erré  obtenues 

Îiar  lefquelles  le  Roy  n'a  entendu  preiudicicr  au  droiék  dudit  feigneur,  qui  auoit  fait 
es  frais  de  la  pourfuitte. 

Deux  prijônnhrs  prins  par  les  njoUeurs,  ores  qu'on  prétende  quetaBc  ayt  ejlcfaiEt 
durant  les  troubles,  l'  \n  iiceux  a  atlion  contre  l'autre  pour  ejhe payé 
de  ce  qu'il  a  promu  pour  luy. 

Rïsïonse  LXXXVI. 

DEux  habitans  d'vne  ville  eftans  allez  à  vn  village  où  ils  auoyct  quelques  maifons 
5c  héritages,  ne  fe  doubtant  des  troubles  qui  eftoient  lors ,  ils  font  arreftez  pri- 
fbnniers  par  quelques  vollcurs,  qui  les  mettctàrançons  feparecs:  &  parce  qu'il  con- 
ucnoittrouuer  argent,  l'vn  d'iceux  fous  la promefle  de  l'autre  figneedefà  main,  de 
luy  payer  la  fomme  à  laquelle  il  eftoit  taxe  pour  fi  rançon,  paye  tout  ce  que  les  vo- 
leurs auoyent  délibéré  de  prendre  d'eux:  car  ie  ne  puis  appeller  telle  forme  d'op- 
preffion  &  cxa&ion  fâi&c  par  les  rebelles  de  la  France,  autrement  que  les  ancics  l'onc 
nommée:  ôc  parce  moyen  ils  fortent  tous  deux  hors  des  mains  des  volcurs.Ccluy  qai 
auoit  payc,pourfuit  l'autre  en  rccognoiflànce de  fa cedule  &  promefîc,garnifIèmenc 
&  payement:  lequel  allègue  pluficursraifbns  du  droict  Romain  pour  fen  exempter, 
&  entre  autres  que  c'eft  vne  promefle  faicte  par  contrainte ,  &  que  ceux  qui  les 
auoyentarreftezprifbnniers,  cftoyent  en  armes  contre  le  Roy.  Maisi'ay  refpondu 
qu'il  debuoit  payer,  fàuffon  recours  contre  ceux  qui  l'auoyent  rançonné,  arg.  L. 
Metum.  §.  licet.  D.Qmpdmet.  cauf.  &  que  la  bonne  foy  ne  permettoit  de  denier  ce  qui 
auoit  efte  paye  pour  là  deliuranec  Se  liberté:  Ainfi  a  elle  iugé  par  arreft  de  la  Cour  du 
16.  Iuillet,  1569. 

Les  proufits  externes  deuhs  à  cauje  du  principal  manoir  je  pArtijfent  entre 

Idtfné  &  fes  autres frères. 

Response  LXXXVIL 

PAr  la  couftume  du  pays  le  fils  aifhéprend  par  preciput  le  principal  manoir  &  ac 
cind  ou  pourpris:  Au  fait  propofè,celuy  auquel  le  nef  duquel  eft  q  ueftion  appar- 
tient, eft  tenu  d'vnc  fcruitude  en uers  quelque  chapitre,  qui  eft  d'engranger  les 
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champarts,  difmes  &  autres  choies  que  ledicchapitre  a  droict  de  prendre  dans  Je  ter- 
ritoire dudit  fief  &  feigneurie ,  aulfi  en  recompenfe  le  iéigneur  dudit  fief  prend  les 
pailles ,  feurres  &  autres  chofes  femblables.  Le  fils  aifné  ayant  par  preciput  ledit  ma- 
noir les  veut  fcul  auoir:  d'autant  qu'il  eft  feul  tenu  à  ladite feruitude,&  luy  conuien  t 
entretenir  les  granges  à  lès  frais  ôc  deipens:  les  autres  frères  y  demandent  part, parce 
que  lefditcs  pailles  &  feurres  font  en  fruid  &reuenu",  &  non  du  preciput.  Par arreft 
a  efté  iugé  qu'ils  y  auront  part,  &  à  ceftè  fin  lefils  aiihé  a  eftécondamné  àleuren 
faire  partage:  ôcneanrmoins  qu'en  les  rembourfànt  de  la  valeur  deldites  choies  le 
tout luv  demeurera  :  ledid  arreft  du  huidielme  Ianuicr,  mil  cinq  cens foixantcSc 
neuf,  donné  entre  Iean  le  Fcure  Se  confors  demandeurs  d'vnc  part,  fie  Guillau- 
me le  Tel  lier  défendeur  d'autre. 

La  promejfe  Jltpulee  de  renoncer  parla  file  àla  fuccejfton  paternelle  ou 
maternelle,  engendre  action. 

Response  LXXXVIII. 

LE  perc  mariant  là  fille  ftipule  d'cl  le  &  de  fbn  futur  mary  promette  de  renoncer 
à  la  fuccelfion,  moyennant  les  conuentions  accordées  par  le  contrad  de  maria- 
ge. Il  decede  lins  auoir  faitrenoncer  Ion  gendre  &  là  fille  à  ladite  fuccelfion  :  ils  font 
pourfuyuis  à  ce  faire  par  leurs  frères,  enfans  du  defuncr.  On  peut  alléguer  plufieurs 
raiibnsd'vne part 8td'autrc:maispararreft donné  pourmelheurs  des  Vrfins,  du  6. 
iour  de  Mars ,  1545.  a  cité  iugé  que  lelHi&s  mariez  luyuant  les  conuentions  ftipulees 

Ear  leur  contract  de  mariage  feront  condamnez  à  renoncer  à  ladide  fuccelfion,  Se  en 
ailler  lettres  aux  frères  de  ladide  femme,&:iceux  pareillement  condamnez  à  entre- 
tenir de  leur  part  les  conuentions  portées  par  ledid  contrad  de  mariage.  Ce  que  la 
Courauroitprincipalementordonné  parvneconfidcration  politique,  pour  entre- 
tenir les  grandes  maifons ,  &empefcher  les  procès  &  querelles  qui  aduiennentlbu- . 
uent  à  caufe  des  partages  entre  Gentils-hommes:  fe d  fnmmo  tare  i'en  doubterois. 


Faux  en  omiffton. 
Response  LXXXIX. 

À  Vcuns  ontclHméquel'omilîîon  n'auoit  cfFect  de  faux  :  maisilcftfànsdoubtc  . 
^L\_  que  le  faux  fe  peut  commettre  non  feulement  en  addition,ains  aufli  en  omilfio, 
comme  a  efté  iugé  par arreft  de  la  Cour  de  Parlement  du  28.  iour  de  Iuin  1560.  par  le- 
quel vn  teftament  a  efté  déclaré  faux,pour  y  auoir  efté  omis  vn  laiz  fait  par  le  defund 
&  les  héritiers  côdanez  en  amede  ôc  reparatiô  pour  f eftrc  ay  dez  dudit  laux  teftamet. 

Comme  la  <veufue  peut  ejlrt  tenue  de  larente  créée  fg)  constituée  confiant  le  mariage^ 

d'entre  elle  &  fin  feu  mary. 

■ 

Restonse  XC. 

L'Héritier  d'vn  defund  eft  pourfuiuy  pour  le  payement  8c  continuation  de  cer- 
taine rente  conftituce  par  le  defundconftant  ion  mariage,  auec  la  veufue  qu'il 
a  delaiffee.il  fomme  ladide  veufue  afin  d'acquit,  &  qu'elle  Ibit  condamnée  à  payer  Se 
continuer  ladite  rente  parmoitié:elIe  offre  garcntir&dcfdommagcr  l'héritier  pour 
moitié  de  ladite  rente  iufques  àla  concurrance  des  acquefts  immeubles  à  elle  pro- 
uenus  de  la  communauté  d'entre  lôndid  mary&  elle.  I'ay  relpondu  quefon  offre 
eftoit  fuffilânte  Se  valable,  fuiuant  l'arrcft  de  la  Cour,  du  15.  Auril.  1 559.  donné  entre 
Loyfc  deBoyfeny,&  Anne  de  faindluft.Toutesfois  fi  la  veufue  eft  principalement 
poufuyuiea  la  requefte  du  créancier  afin  de  payer  les  arrérages  Se  continuer  la  rente 
elle  fera  condamnée  à  ce  faire  pour  moitié,  iufquesà  laconcurrcnce  de  ce  qui  luy  cil 
aducnuesbiensdelacommunautédefonfcu  mary,  &  hypothequaircmentpour  le 
tout,  fàuf  fbn  recours,  comme  a  efté  iugé  par  arreft  donné  entre  CathcrinePratilIct 
<Bc  maiftre  Pierre  Tauerny  Procureur  en  Jadidc  Cour,  Se  fa  femme,  du  10. 


Refponfcs  du  droid  François, 

Fcuricr,  1559.  Principalement  fi  elle  eft  obligée  aucc  fon  mary  a  la  rente,  parce  que 
l'hypothèque  ne  le  diuife. 

*    ,         De  U  légitime. 

Response  XCI. 

"V  TE  faut  plus  doubtcraprespluficursarreftsdcla  Cour,que  la  légitime  ne  fedoi- 
uc  adiuger  en  corps  héréditaires  aucc  reftitution  des  fruicts  depuis  le  decez  du 
pcre,oudelamere,«/rci»ii«^»if  ^/f*r,if  ttUmtrAclàturinl.fanùmw.  §.  rtflctioncm.  C. 
de  moffic.tcfttm.  &  d'autant  que  la  légitime  detrahiturexvniHcrftàtf*nt~ltherciit4te,  (C 
que  tous  (es  biens  y  doyuent  eftrc  comptez,  l'héritier  vniuerfel  eft  tenu  de  rapporter 
ou  précompteras  laizdelaiflczoar  le  pereteftatcur  à  lès  filles:  commeaeftéiugé 
par  arreft  de  la  Cour ,  entre  maiftre  Guy  de  Caluimont,  contre  Iean  de  Caluiraont, 
du  21.  iour  de  Mars,  1558. 

Si  le  petit  fis  ejl  receu  â  demander  les  biens  <pue  fi  mere  a  cjuitte4^  par 

contraU  de  mariage. 

Response  XCII. 

LE  pere  mariant  fa  fil  le  après  le  deccsdelamcrcd'elle,luy  fait  quitter  fes  meu- 
bles &  aequefts  qu'elle  pouuoit  prerendre  par  la  fucceffion  de  fadite  mere: 
n'ayant  fondit  pere  faicî  inuentaire après  ledecés  de  là  femme,  mered'icellc:  laquel- 
le meurt  deuantfbn  pere, &delaiflcvn  fils.  Iccluy  demande  partage  des  biens  de  la 
communauté  d'entre  fon  ay  eule,  &  ledit  defuncl  fon  ayeul,nonobftant  le  quittemet 
fait  par  la  mere,  dontil  fcfaitreleuer,  tant  à  caufe  qù'elleauoit  fait  leditquittcment 
eftant  mineur,  que  parce  que  c'eftoit  en  fàueur  de  fon  pere  &  tuteur,  &dechofes  à 
elleacquifcs:  &  demande  auflila  communauté  iufques  au  iourdudccésde  fondit 
aycul.  Contre  lequel  auroyent  elle  alléguées  plufieurs  raifons  :  mais  par  arreft  il  au- 
roit  obtenu  ledit  partage  &  ladite  communauté,  quiauroit  efté  déclarée  auoir  con- 
tinué iufques  au  iour  du  trefpas  dudit  ayeul,  par  faute  d'auoir  fait  inuentaire  après  le 
decez  de  là  femme,  ledict  arreft  du  11.  iour  de  Mars  1558. 

S'il  y  a  ajfociation  entre  le  pere  &  le  fis ,  après  le  detes  du  pere,  U 
fis  prendra  par  pteciput  la  part  qui  luy  doibt appartenir 
à  caufe  de  UdtEle  ajfociation. 

Response  XCIII. 

COmbien  que  par  plufieurs  couftumes  de  la  France,mcfmcs  du  paysou  lefàitfc- 
roitaduenu,  JcpcrencpuùTe  aduantagervn  de  fes  en  fans  plus  que  l'autre,  & 
principalement  quand  ils  viennent  à  fà  fuccellîon:  ains  fbyent  tenus  de  rapporter  les 
donations  &i  ad uantages  à  eux  faits  :  toutesfois  file  pere  &  le  fils  font  afîbciez  en  vne 
niefme  marchandée  ou  negotiation ,  le  fils  prendra  par  preciput  la  pan  qui  luy  doit 
appartenir  par  le  moyen  de  ladide  aflbciation  :  comme  luy  eftant  acquife  de  fon 
chef,  &  non  à  caufe  de  fbn  pere,  tanqutm  ftextranem  foaetatem  cêntrtxtffet.  ainfi  a  efté 
iuge  par  arreft  de  la  Cour  entre  Lucas  Maçon,  &  Iean  Paliou,  du  16.  Ianuier,  ijjS. 

Que/lions  notables  en  rettaiU  Hgnager. 
Response  XCIIII. 

VN  héritage  eft  adiugé  à  deux  lignagers  pour  la  concurrance  en  adiournemenc 
d'vn  mefme  iour,  &  cfgalirc  de  lignage,  Se  à  chacun  d'iceuxpar  moitié  en  rem- 
bourfànt  dans  le  temps  de  la  couftume  le  fort  principal,  frais  Se  loyaux  courts.  L'vn 
d'iceux  çonfigne  la  moitié  dans  ledict  temps,  aucc  offre  &proteftâtion  que  fi  l'autre 
ne  ûtisfàitt  de  fà  part,  il  confignera  le  tout  pour  auoir  tour,  l'héritage.  L'autre 

necem. 
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ne  configne,  Se  le  temps  delà  couftume  parte  celuy  qui  auoit  conlîgné  la  moitié,  veut 
configner  le  refte:  Mais  on  luy  dicl  qu'il  n'eft  rcccuablc  ,  &  doit  cftrc  deboutté  du- 
dict  retrait  tant  pour  moitié  que  pour  le  tout.  Car  Ifcrctraictcft  flrieti tum,  Se  le  rem- 
bourfement  doit  cftrc  fai£t  entièrement ,  &nefufliftvncfimplc  offre  &  proteftation. 
Par  arreft  de  la  Cour  prononce  en  robbes  rouges  par  Monficur  le  Prefidcnt  de  Har- 
lay.lc  quatorfiefme  iour  d  Aoult ,  mil  cinq  cens  foixantehui£t,a  cftéainfiiugé  cou. 
ttc  le  rctrayant  lignager,  qui  n'auoit  configné  que  fa  part.  I'ay  veu  aufiî  juger  par  la- 
dite Cour  à  la  prononciation  en  robbes  rouges  du  ij.  iour  de  Décembre  audit  an, 
15  68.  prononçant  monficur  le  premier  Prcfidcnr  de  Thou  que  le  défendeur  en  re- 
trait lignagernepcuteftrcrcccuàvcriiher  partcfmoings  l'inucfturcôc  cnfaifincment 
des- héritages  par  luy  acquis,  Se  dcfquelson  pourfuitle  retrait,  ains  en  faut  faire  la 
prcuucparcfcrit.  Par  aucunes  couftumes  fi  confiant  le  mariage  cft  acquis  par  lcscon- 
ioincts  quelque  héritage  propre ,  procédant  du  cofte  &:  ligne  de  lVn  diceux ,  après  le 
trcipas  d'iceluy  la  moitié  dudict  héritage  gift  en  retrait ,  àl'cncontrc  de  ecluy  quin'cft 
lignager,  &  ce  dans  l'an  &  iourdudid  trelpas.  Mais  par  arreft  de  ladi&c  Cour  du  zz. 
iour  de  May,  1557.  a  cfté  iugé  qu'auant  le  partage  entre  lcfuruiuant  non  lignaget  Se 
fes  enfans  il  ne  peut  cftrc  pourfuiuy  en  retrait ,  parce  qu  on  ne  fçaitfî  l  héritage  qui  gift 
en  retrait  luy  cfchcrra,  ouàfes  enfans ,  qui  font  ligna  j;crs  :  Toutefois  1e  concilierais 
au  lignager  d'intenter  fon  a£tion  dans  l'an  du  trcfpas  ,  pour  conferuer  fondroict,  Se  luy 
feruir  d'interruption  de  la prefeription  de  la  couftumc.&cfauf  à  différer  Japourfuite  e- 
ftanteonteftee  après  le  partage.  4" 

L'obligation  faible  par  le  mineur  à  fon  maiflre  ,  en  qualité  de 
fin  fatleur,  eft  tonne  &  tvallMe. 

Response  XCV. 

VN  feruiteur  Se facteur  de  Marchanteftant  demeure  redeuablc  enuers  fon  maiftre 
de  ccruinc  fommepar  le  compte  par  luy  rendu,  luy  parte  obligation  de  ladicte 
fomme  ,  qu'il  recognoift  deuoirpar  ledict  compte  ,  Se  en  qualité  de  fon  feruiteur  se 
faclcur  :Se  promet  icelle  payer  par  corps,  combien  qu'il  fuft  lors  mineur  de  10.  ans  Se 
pour  cefte  caufe  fon  tuteur  iointlauec  luy  auoit  obtenu  lettres  royaux  pour  cafter  ladi- 
te obligation,  comme-nulle.  Toutcsfoisil  en  fut  deboutté  5c  condamné  audi&nom 
de  tuteur  à  payer  ladite  fomme,  Scladictc  obligation  déclarée  par  ce  moyen  bonne  5e 
vallable,  excepté  en  ce  qui  s'eftoit  obligé  par  corps.  Car  d'autant  qu'il  auoit  employé  à 
fon  profit  Se  vfage  les  deniers  de  fon  maiftre,  cenjebatur  furtumcommififje: Mais  quand  il 
eft  queftion  d'vn  dol  ou  furt  commis , non efiloim  rejlitHtionU.fi  <juu  vxori,vbi  ImoULanc 
tjutjU0nemtraB4ttD.it  fHrtis.Etl.  Jitibtdederim.D.  de  donar.  Ainfia  efte  iugé  par  arreft 
delà  Cour,  prononce  en  robbes  rouges,  par  monficur  le  Prefident  Seguycr,  IC4.  iour 
deluing,  1568.  entre PicrrcBouchcrmarchantbourgcoisdcParisdvncpart,  &Gud- 
laume  Hardclay  mineur  d'autre. 

Des  acquefli  faibls  par  Vne  femme  >viuant  auec\n  homme  fans  eflre  mariée. 

Response  XCVI. 

V Ne  femme  viuantfamilieremctauccvn  homme  Se  en  mefmcmaifon  fait  pluficurs 
acquifitions  en  fon  nom  :  Apres  le  decez  de  l'homme ,  fes  héritiers  demandent  la 
moitié  defdi&esacquifitions,&  fouftiennent  qu'ils  cftoyent  mariez: ce  que  toutesfois  ils 
neprouuoicntncparcfcritncpar  tcfmoings,  finon  la  grand'priuaute  qui cftoit entre 
cuxjaqucllc  auoit-longuement  continué  Se  iufqucs  au  decez  de  l'homme.  Mais  par  ce 
qu'il  n'y  auoit  prcuuc  dudict  mariage,&  que  lefdiâesacquifitiôs  eftoient  fai&esaunom 
fcul  de  la  femme,  laquelle  il  cftoit  plus  vray  femblable  auoirveieu comme  concubine 
auccle  dcfun£r,lcs  héritiers  d'iceluy  furent  debouttez  de  leur  demande,  pararreft  du  15. 
iourdeIuin,i$44.  donné  entre  Maiftre  Pierre  Berterand  de  la  Boiflîcrc,  acPhiihpcs 
le  Virolande.Car  quand  on  voudrait  eftimer  les  deniers  procéder  de  l'homme  iure  Ao- 
mano  concubin*  donari potefl ,  L.  3.  § .  1 .  VMdonat.  inttr  vir.  çr  vxor. 


Refponfes  du  droiét  François, 

tLe  pere  nejl  tenu  de  reprefinter  fin  fils  accuje  d'homicide. 
Restons!  XCVIL 

VN  pcrc  eftant  condamne  à  reprefenter  Ton  61s ,  qui  cftoit  aceufé  d'homicide,  appel- 
le en  la  Cour  :  par  arreft  de  laquelle  fuft  d  i  et  qu'il  auoit  elle  mal  iuge ,  le  19.  iour  de 
Mars,  1^69.  par  laraifon/.3.§.  tdemfcribit.D.  depecul.l.  (pftCQndemnttut.  D.  denoxal. 
*t~lion.  &<  al.  vulg*. 

La  fille  ayant  renonce  par  contrat  de  mariage,  combien  quelle  fuft  lors  mineur  & 
roturière,  aux  fucce fions  futures  de  fis  pere  &  mere  (jtjdroitl 
de  légitime,  ne  peut  eftre  releuee  deladiile renonciation, 
me/me  au  pais  de  droit!  eferit. 

! 

Response  XCVIII. 

CEfte  queftionaefté  grandement  difputce  Se  débattue  par  les  Iurifconfultes  Ro- 
mains ,  Se  s'en  trouucnt  0  m  cries  raifons  SC  opinions.  Mais  ic  reciteray  l'arrcft  de  la 
Cour  de  Parlement  duquel  la  coppicm'a  cfté  baillée  par  vn  dofte  &  célèbre  Aduocat  de 
ce  bailliage.  Comme  procczaytcftémcu  Se  pendant  pardeuant  noftrc  Bailly  de  Maf- 
con ou fon lieutenant, entre HuguctteThcucneaufemmeauthorifec  de maiftre Pierre 
Dard,dcmandcrcftc&  requérant  renterinement  de  lettres  de  refcifion  de  nous  obte- 
nues, du  troifiefinc  Décembre  mil  cinq  cens  foixante  vnze  d'vnc  part,  &  Anthoinc 
Thcucncau  fon  frère  défendeur  Sccmpeichantl  enterinemcnt  dcfdiércs  lettres  d'autre: 
auquel  ladiâe  dcmandcreltc  concluoit  que  fuiuant  lcfdiâes  lettres ,  Se  icellcs  entérinant 
elle  fuft  releuee  de  la  renonciation  qu'elle  auoit  faifre  parle  contrat  de  mariage  d'entre 
elle  Se  lcdiû  Dard  fon  mary.du  dixiefine  iour  de  May,  mil  cinq  cens  cinquante  cinq,  aux 
fucceflions  fututes  de  defrunâs  PicrreTheuencau  &  Philcbcrtc  Callicrfcs  pcrc&  merc, 
Se  de  la  fixiefme  partie  pour  fon  droiâ  de  légitime,  de  tous  les  biens  demeurez  parle  dc- 
ecz  dudicl feu  PicrreTheuencau  fon  pcrc ,  aucc  reftitution  de  frui£rs,  offrant  rapporter 
ce  qu'elle  auroitrcccu.&dcmandoitdcfpcns.  Difoit  pour  fes  moyens  que  ladi&c  re- 
nonciation cftoit  nullc.par  ce  que  lors  d'icelle  elle  cftoit  mineur  Se  en  basaagc ,  Se  cftoit 
énormément  lcfcc  Se  deccuë ,  d'autant  que  fes  pcrc  Se  merc  citaient  grandement  riches, 
ôccncorcsplus  lors  de  leur  decez:  &  que  fi  ladite  renonciation  auoit  lieu,  clic  ferme 
priuee  de  fa  légitime,  qui  n'a  oneques  par  lesloix,  couftumes ,  iugemens  Se  arrefts  efté 
dcnicc  aux  filles  en  la  fucceflion  de  leurs  percs  Se  mercs,  quelques  renonciations  qu'elles 
culfcnt  faictes  parleur  contrad  de  mariage,  mefmcmcnt  au  pays  de  droi& eferit  :  6e  où 
il  fc  trouucroit  quelques  iugemens  Se  arrefts  auoir  efté  donnez  au  contraire ,  auroit  cfté 
aupayscouftumicr,où  les  couftumes  cndifpofcnt  expreflement  :  Qucccncpourroit 
auoirlicujfoitaudiclpayscouftumicr  ou  de  droi£t  eferit,  finon  entre  les  nobles  pour  la 
conferuation  des  familles  Se  maifons ,  Se  non  entre  roturiers  :  comme  font  lcfdittcs  par- 
tics:  lequel  fupplcmentde  légitime  en  tout  cuencmcntclle  demandoit.  Difoit  ledid 
défendeur  au  contraire  que  ladi&c  demanderefic  deuoit  eftrc  déboutée  dcfdites  let- 
tres, &luy  abfoulz:  Pour  fes  moyens,  que  ladite  demanderefic  auoit  efte  maricepar 
les  pcrc  &  merc,  laquelle  ils  auoient  dotée  bien  St  deuement  fclon  leurs  biens  qu'ils 
pofledoient  au  temps  dudict  contrat  demariage,  mcfmcsciicfgardauxbicnsparcux 
dclaiffez  lors  dclcurdcccz,  Se  moyennant  ce  auoit  ladite  demanderefle  renonce  aucc 
ierment  ,aux  fuccclltons  futures  defcfdi&sfcuzpcrc  Se  mere.  Et  ne  fc  trouucroit  qu'en 
cclacllcaitcftclcfcc.parccqu'cllcauoitcuplusquefa  légitime.  Etquandcllc  n'auroit 
eu  fa  légitime ,  n'cftoit  tou  tesfois  rcccuablc  en  fcfdi&cs  lctcrcs ,  ores  qu'elle  fut  mineur 
lors  de  ladite  renonciation:  parce  qu'elle  auoit  renoncé  aux  fucceflions  de  fes  pere  Se 
mereviuans  ,quicftoicntinccrtaincs.  Carainfi  auoit  eftciugc  par  infinis  arrefts entte 
nobles  &  roturiers,  fan  s  diftin&ion  des  perfonnes,  mefmcmcnt  au  pays  de  droit  eferit, 
qu'elle  ne  pouuoitplus  rien  demander,  combien  qu'dlcfut  lcfcc,  &n 'curtfa  légitime: 
Sur  lcfquels  moyens  plus  amplement  defduits&  alléguez  par  lcfditcs  parties  elles  au» 
roient  cfté  appointeesen  droitàcfcnrc  Se  informer  dclcurs  faits,  Se  à  produire  à  quin- 
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•/.line  ,àquoy elles  auroientfatisfait  &  fait cnqucftcd'vne parc 5c  d'autrc:mcfnics  ayant 
la  Jitc  demandcrcûc  incidemment  obtenu  aucres  lettres  de  nous  le  cinquicfmc  d  Aouft, 
mil  cinq  cens  foixante  douzcà  find'cltrcrcccué  appcllantc  d'vnc  fcntcncc  donnée  par 
le  iuge  de  Iugcy ,  le  13.  iour  de  Fcuricr  audit  an  mil  cinq  cens  foixante  douze ,  confirma- 
tiuc  du  tcftamcntdudictdcfunct  Pierre  Thcuencau  perc  commun  dcfditcs parties,  Se 
l'incident  dcfdites  lettres  join£t  audidt  procez  :  Scroit  intef  uenue  fcntcncc  de  nofti  edict 
fcuilly  dcMafcon  ou  fon  lieutenant,  du  vingt  quatricfmc  iour  d'Auril,  mil  cinq  cens 
foixante  Se  quatorze:  par  laquelle  il  auroit  entérine  à  ladite  dcnundcreiTe  nofdites  let- 
tres dudit3  iourDcccmbrc ,  1571.  Se  cinquicfme  iour  d'Aouft,  154  i.Et  en  ce  faifant  fans 
auoircfgard  à  ladietc  fcntcncc  dudichugc  de  Iugcy,  il  auroit  callc,  refeindefie  adnullé 
ladietc  renonciation  faite  par  ladite  dcmanderclFc  par  fondit  con  tract  de  mariage,  Se 
condamné  ledit  défendeur  à  dclailTcr  à  ladicte  demanderefle  la  moitié  de  tous  les  biens 
demeurez  parle  decez,  *b imtjîat.  de  ladite  defuncte  Philcbcrtc  Callycrlcurmcrc,  cn- 
femble  vnc  lîxicfmc  partie  pour  fon  droict  de  kgirimc  des  biens  demeurez  par  le  decez 
dudit  feu  Pierre  Thcuencau  lcurpcrc,  en  rapportant  parcllccc  qu'cllcauroit  eu  par  le 
moyen  de  fadietc  renonciation, fie  de  venir  par  lefdictcs  parties;  à  partage,  en  rappor- 
tant aufliparledictdefcndcurladonationàluy  faicte  par  fon  contract  de  mariage, par 
fefdidts  defuncts  pcreScmerc,  diftraction  prcallablcmcnt  faite  auproftit  dudit  défen- 
deur d'vnccinquicûnc  partie  de  leurs  acquefts,  fuiuant  l'alTociation  accordée  &  men- 
tionnée par  fondict  contract de  mariage, les dcfpcns ,  dommages  Se  interdis,  Se  reftitu- 
tion  de  fruits  compenfez.  Euft  cfté  de  la  part  dudit  défendeur  appelle  d'icellc  fentence 
ànoitrcCourdc  Parlement:  En  laquelle  parties  ouys ,  fie  le  procez  par  eferit  d'entre  lef- 
dictcs parues  conclu  Screceu  pour  îugcrûbien  ou  mal  auroit  cfté  appelle; ,  ioincts  les 
griefs  hors  le  procez,  Scprctenduz  moyens  de  nullité,  Se  production  nouuellc  dudict 
appellan  t,  qu'il  pourroit  bailler  dans  le  temps  de  l'ordonnance:  Aufqucls  griefs  Se  pre» 
tenduz  moyens  de  nullité  ladicte  inthimeepourroitrefpondre,  fie  contre  ladietc  produ- 
ction nouuellc  bailler  contrcdi&s  aux  dcfpcns  duditappcllant.Iceluy  procez  veu,  griefs 
ficrcfponfcsàiceux,  forclufion  de  produire  de  nouucl,  Se  bailler  par  ledict  appcllanc 
moyens  de  nullités  le  tout  diligemment  cxaroiné,noftrcdictc  Cour  par  ion  iugement 
Se  arreft  a  mis  Se  met  ladicte  appellation  Se  fentenecdont  eft  appcllc.au  néant  fans  amen- 
de fie  dcfpens  de  la  caufe  d  appel.  Et  en  amendant  ladicte  fcntcncc ,  fans  auoir  efgardauf- 
dictes  lettres  dudit  f.  d'Aouft,a  deboutte  8C  deboutte  ladite  inthimec  dclerTcdSc  enté- 
rinement de  nofdictcs  lettres  dudit  vnzieimc  Dccembrc,mil  cinq  ccnsfcptantcvn.Etcn 
ce  faifant  aabfouzScabfoultlcdidtappcllant  de  fes  fins:  demandes  Se  conclufions  ,5c  a 
condamné  5c  condâne  ladicte  inthimec  aux  dcfpcns  de  la  caufe  principalc,la  taxed'iceux 
par  deuers  noftrcdictc  Cour  referucc.  C'cftlc  vray  texte  de  1  arreft,  quifuft  prononcé 
aux  arrefts  folcnncls  de  Nocl,  mil  cinq  cens  feptante  Se  fix.  De  celte  queftionquieft 
traictee  amplement  par  Bcncdictus  in  repet.  cap.  Ramuitut.  in  vtrb.  duos  habens  filu*.  de 
t efhm.  Se  autres  Docteurs  5c  Practicicns,6c  autres  femblablcs  matières  efquelles  il  fcm. 
blc ,  que  le  droict  (  c  'eft  à  dire ,  ce  qui  cft  reccu  par  les  loix  Romaines ,  FraBÇoifcs  ou  des 
autres  pays ,  ou  par  les  couftumes ,  iugemens  5c  arrefts  pour  droict  commun  )  répugne 
àlaraifon  naturelle,  5c  (comme  on  dit  vulgairement  Jcfqucllcs  le  droict  eferit  combat 
aucci'cquitCji'cndifcoursplusexactcmcntcn  mon  fécond  liurc  de  la  diuinc  Philofo- 
phie.  Car  au  premier  ie  monftrc  comme  l'homme  doit  philofophcr  enuers  Dieu ,  5c  au 
fécond  enuers  les  hommes:en  iceluy ,  comme  par  l'amour  Se  cognoiûancc  de  Dieu  il  eft 
faict  participant  de  la  diuinitc  :  en  ccftuy-cy ,  comme  il  peut  bien  mériter  des  hommes, 
les  rendre  contens  de  luy,  Se  viurc  content  aucc  eux.  Et  en  la  finie  confère  la  prudence 
diuinc  aucc  l'humaine  ou  ciuile,  difcourantdc  la  comparaifon  fie  rapport  des  loix  poli  ti- 
ques auec  la  raifon  naturelle  fie  équité ,  ie  dis  celle,  qui  eft  l'ame  (  que  ic  parle  ainfi  )  de  la 
iufticc.fic  Plutarque  l'appelle  l'image  de  la  fagefle  diuinc. 

■ 

V  ij 


,  Refponfesdudroicl: François, 

LrfeigneurdulicuoùeflaflfelEglife,  oresqutl  ne  foit  patron  ficelle  y  peut  intenter 
lecasde  faifine  &  nouuelletc pour  Upre/eance  d'aller  es  procepon s  offrandes  de 
ÏEgl'fi  y  mefmescontre  autres fietgneurs  ayans fiefs  dans  ladtcte  parotjfe ,  O  fi four 
les  bans  qu'on  a  d'ancienneté  en  ÏBgUfe  »  on  peult  intenter  ledift  cas  de  fiai  fine  & 
nouuelUté, 

r 

Response  XCIX. 

CEftc  matière  peut  fcruirà  ce  temps ,  que  la  dcuotion  Chreftienne  reprend  fa  force. 
Aucuns  ont  eferit  que  pour  la  prcfcancc  Se  prerogatiue  de  ficoir  en  l'Eglife ,  ou  aller 
es  procédions  fie  offrandes ,  l'interdit  ou  cas  de  Câline  Se  nouuellcté  n'a  lieu ,  flene  peult 
iceluy  appartenir  Se  cftre  donne,  finonàcduyqui  cftoit  patron  de  l'Eglife  .-fie  fuiuant 
celte  opinion  en  vn  procez  pendant  aux  requeftes  du  Palais  entre  1  'ran  nfc  Gaftcau, 
veufuede  fcumaiftrelacqucs  Huppeau  enfon  viuant  Notaire  &  Secrétaire  du  Roy,  da- 
me de  Breul  le  Verd  dcmandcrcflc  en  cas  de  faifinc  fie  nouuclleté  d'vne  parr,  fie  I ean  C  u  - 
ucllicr,  ficdamoifclle  Marie  DagondclTcnt  ayant  prins  la  caufe  pour  iedicl  Cuucllier 
defendereire  d'autre:  après  les  enquéries  faites  aucunes  auoient  confcilléàladiele  Da- 
gondeilent  dappcllcrdc  l'appointcmcnt  défaire  fie  informer,  par  ce  que  telle  caufe  fe 
dcuoit  terminer  Se  iuger  par  fin  de  non  receuoir.  La  difficulté  cftoit  en  cefte  caufe,  que 
la  dcfcndercfTc  cftoit  dame  en  partie  d'vnficfafliscn  ladiclc  paroifte,  fie  auoit  prouué 
que  fes  prcdcccffcurs ,  fie  ceux  dcfquch  ledi&e  Huppeau  tfuoit  acquis  ladiclc  terre  fie  fei- 
gneuriedeBrculleVerd,  alloicnt  cnfemble aux  procédions,  Se  Je r en doicnc l'honneur 
d'aller  aux  offrandes  :aulîî  qu'il  cftoit  vérifié  que  l'Eglife  n'eftoit  en  patronnagenc  pre- 
fentation  de  ladiclc  dcmandcrcffc ,  ainsdu  Prieur  dudit  Breul  le  Verd.  Toutesfois  la- 
dicle  demandereffe ,  ayant  vérifié  qu'elle,  fonfeu  mary  fie  ceux  defquelsilauoitacquis 
ladiclc  terre  ,  auoienttoufiours  précède  ladiclc  defenderefte  fie  fes  predeceffeurs ,  Se 

2 uel'Eglife  cftoit  affife  au  village  de  Breul  le  Verd,  duquel  elle  cftoit  feule  dame,  fie  le 
ef  de  ladiclc  deffendereffe  cftoit  affis  hors  lediclc  village,  fie  auoit  vn  autre  nom:  elle 
auroit  obtenu  arreft  a  fon  profit,  parlequclcllcSelefiLurdc  Dreux  Confcillcr  Se  gêne- 
rai en  la  Cour  des  aydcsfon  gendre,  qui  s'cftoitioindlaucc  elle  en  la  caufe  d  appel,  au- 
roientefte  maintenus  fie  gardez  comme  feigneurs  de  Breul  le  Verd,  en  pofTelïion  Se  fai- 
finc d'aller  les  prem  iers  es  procclfiôs  fie  offrandes  de  l'Eglife  fie  paroifte  de  Breul  le  Verd, 
cnpofTelfion  d  auoir  leurs  armoiries  appofees  fie  attachées  en  la  chappcllc  de  noftrc  Da- 
me Se  autres  endroits  d'iccilc  Eglifcfie qu'il  n'auonefté  loiliblc  aufdidls  Dagondcflcnc 
fie  Cuucllier  les  troubler  Se  cmpcfchcrefdictcs  poffcflions,  ny  appoferou  faire  attacher 
aucunes  armoiries  en  iccllc  chappcllc  de  no  Arc  Damc,outrelc  gré  fie  confcntcmcnt  def- 
dicles  Gaftcau  fie  Dreux.  Pour  le  regard  defdiclcs  armoiries ,  que  Iedicl  Cuucllier  lors 
marguillicr  dcladtclc  Eglifcauoitfaictappofcr  en  vn  tableau,  queladide  Eghfe  auoit 
fait  faire  de  quelques  deniers  léguez  airelle  parlctcftamcntdu  feu  ficur  de  l'Attache 
frerc de  ladiclc  defenderefte: faut  notter  que  ladiclc  chappcllc  denoftre  Dame  eften 
patronnage  du  ficur  de  Breul  le  Verd ,  fie  partant  fans  fon  confcntcmcnt  Icfdidlcsarmoi  • 
ries  n'y  ont  peu  cftrc  appliquées  :  fie  pour  cefte  caufe  ladiclc  Gaftcau  cftoit  bien  receua- 
bleaudiclcasdc  faifine  fie  nouuellcté  pour  raifon.defdiclcs  armoiries  :  Et  quant  à  l'ap- 
pel de  l'appoinclcmentd'cfcrircfieinformcr,  la  Cour  auroit  mis  l'appellation  au  néant 
fans  amende.  Lcdicl  arreft  du  vingt  fepticfmc  iour  d  Auril ,  1577.  Iay  veu  auffi  difputcr, 
fipourvnbauc  qui  auoit  cite  d'ancienneté  donné  fie  otlroyé  par  les  Marguilliers  du 
confentementdesparoiflicns  en  certain  lieu  de  l'Eglife  à  quelque  habitant  de  la  paroifte, 
fieauxfiens,  pour  certaines  iuftes  caufes  :  Ledicl  habitant  ou  fes  cnfanspcuucnt  inten- 
ter le  cas  de  faifinc  ôc  nouuellcté ,  pour  lempefchcmcnt  qui  leur  cft  donne  audicl  banc. 
La  caufede  douter  cftoit,  qu'es  Eghfcs  qui  font  chofcsfacrecs,  onncpcult  prétendre 
droicl  de  poffeflion.  Mais  par  ce  qu'en  telles  choies,  comme  pour  vn  fcpulchrc,  le  droicl 
a  introduit  le  remede  poftcflbire ,  pour  maintenir  l'vfagc  fie  louifTancc,  1. 5.0e  6.  D.  de  re- 
iigiof.1.  tnterdifhrum.  %.mterii&*.D.  de  interdit!,  aefté  iugé  par  arreft  de  la  Cour,  que  pour 
telle  poiTcflion  d'vn  banc ,  le  cas  de  faifine  fie  nouuellcté  auoit  lieu,  fie  entre  autres,  ecluy 
demonficur  dcMefme$,du3.  Décembre. i$8tf. fie auparauant.du 9.  iourdcMars,  1 5 Si. 
pour  vn  nommé  de  la  Kochc  ,fic  depuis  du.  6.  Auril,i6o  1  pour  les  nommez  Montaigne*. 
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Le  nomme  par  l  achepteur patron  luy  ejlé préféré  à  celuy ,  depuis  nommt 
par le lignager  fii  a  emmêla  terre  dct  achepteur par retraici. 

Risponse  C. 

A^EIuy  auquel  auoit  cfté  vendu  quelque  terre,  eftpourfuiuy  en  retrait  lignager ,  pen- 
^dant  le  procès  dcccdc  le  bénéficier  d'vnc  chappclle  qui  cftoit  en  patronnageà  caufe 
dcladi&c  terre,  par  la  vendition  de  laquelle  ledit  droiadepatronnagccltoitcxpreirc- 
ment  ccdé&  tranfportéàl'achcptcur  :lcqucl  fuiuantlc  droict  parluy  acquis  nomme  à 
ladiclc  chappellc  :  depuis  il  eft  euincéde  ladi&c  terre  parle  retrayant  lignager,  quipre- 
fentevn  autre  en  ladtde  chappclle.  On  m'a  demandé,  lequel  des  deux  ayanslcfdi&cs 
diuerfes  nominations  doit  eftre  préfère  :  i'ay  rcfpondu  Dar  la  raifon  de  larreft  donné  en 
lamailon  dcPàlaifeau,  prononcé  folcmnellcmcnt  par  feu  monfieur  le  Maiftrc  premier 
Prcfidcntdc  ladictcCour,lc  dixième  iour  d'Auril  ,mil  cinq  cens  cinquante  quatre,  que 
le  premier  nommé ,  auoi  t  le  meilleur  droirt  &  deuoit  eftre  préféré  :  par  ceque  lors  de  la 
vacation  du  bénéfice,  celuy  quiauoitachcptéladittc  terre,  eftoupollcflcurd'iccllc ,  8c 
pour  le  regard  dudift  bénéfice  eftime  le  vray  patron ,  comme  s'il  euft  efte  leigneur  Se 
propriétaire  irrcuocablc  de  laditte  terre  .n'y  ayant  lors  le  lignager  aucun  droict. 

Confirmation  de  la  Refion/è  Vingt  &  deuxième  Que  le  s  dthtesmefmes  réelles 
Je  payent  entre  les  cohéritier s,pour  leurs  parts  &  pomom  héréditaires 
efgallement fans  auoir  tfgard  aux  prérogatives  des fi 

Response  CI. 

PArcc  que  l'opinion  que  i'ay  cy  deflus  récitée  en  la  Rcfponfe  vingt  deuxième  fem- 
blcraà  plulicurs  diiputable ,  d'autant  qu'il  eft  dur  que  pour  les  debtes  rcelics  qui  af- 
fectent le  fonds  ,  ceux  qui  fucccdcnt  en  plus  amples  héritages  ,  &rmcfrnc  fontfculs  heri. 
tiers  en  aucungs  prouinecs ,  où  n'y  a  que  des  fiefs ,  n'en  payent  non  plus  que  leuts  cohé- 
ritiers :  i'adiouftcray  ceque  depuisay  vcuiugcr.  Aulicu  où  le  dcffun& eft  dcccdc  tous 
fesnepucux  (car  le  faiclpropolc  eftoiten  ligne  collatcrallc)  luy  fuccedent  cgallcmcnt, 
&:parlacouftumcn'yacntr'cux  aucune  prerogatiuc  d'ainefle.  Le  deft'unct  dclaiflc  de 
grâds  bics  aflis  en  diuerfes  Prouinces  8C  bailliages. L'vn  des  nepueux  p  retend  que  par  les 
couftumes  d'aucuns  licux,où  font  affis  quelques  héritages  &  nefs  il  eft  feul  héritier.  On 
a  demandé  s'il  ne  fera  tenu  des  debtes  réelles  (  del'cfpccc  dcfqUclles  font  les  rentes) 
non  plus  que  chafeun  des  autres  héritiers,  c'cftàdircjftlcfdidrcs  rentes  ôc  debtes  réelles 
repayeront  cfgallcmcnt  par  tous  les  héritiers  pour  leurs  parts  &  portions  héréditaires, 
ou  pour  le  regard  de  l'émolument ,  8c  à  la  ràilon  des  biens ,  aufquels  ils  fuccedent.  Car 
il  femble  que  ne  foit  vne  feule  fucceffion  ,ains  diucrfc»  fucccflîons,  félon  la  diuerfité  des 
couftumes  des  lieux ,  où  les  biens  font  alîîs,  par  ce  qu'ils  ne  fucccdcnt  tous  cnfcmblc- 
mcnt&égallcment  en  tous  les  biens,  ainso'yenaqu'vn  feulquifoit  héritier  en  aucu- 
nes Prouinces .  cfqucllcs  n'y  a  que  des  fiefs,  dont  les  autres  font  exclus.  S'ilyauoitdcs 
rotures ,  ou  qu'en  quelque  petite  part  Se  portion  les  autres  fucccdalfcnt ,  par  ce  qu'ils  fe- 
rment héritiers  ,  il  y  auroit  quelque  apparence  qu'ils  deulfent porter  tous  également  lef- 
dic~tcs  debtes  :  Mais  n'eftans  nullement  héritiers  cfdi&s lieux ,  &  biens,  ne  fcmblcroit 
raifonnablc ,  qu'ils  en  deuftent  eftre  autant  tenus ,  que  celuy  qui  feul  fuccede.  Aulfi  que 
telles  debtes  réelles  regardent  plus  la  chofc.c'cftà  dire,  les  héritages  obligez  Se  hypotec- 
qircz,  que  lesperfonnes.  Toutcsfois  la  Cour  confiderant  que  font  debtes  héréditaires, 
lcfquclles  mcfmes  à  caufe  de  l'ypothequc  pcuuent  eftre  demandées  fohdairemêt  &z  pour 
le  tout,  contre  chacun  des  héritiers  fauf  leur  recours  les  vns  contre  les  autres,  liiyuant 
laloy  Mulicr.ff.Quipotior.  inf>i*no.  habe.  a  iugé  que  tous  lcshcriticrs font  tenus  cfgallc- 
mcnt defdi&cs  debtes  réelles,  l'arrcft  donné  entre  les  héritiers  de  feu  Guillaume  de  Vig- 
nacourtcfcuicrfieurd'Aurigny ,  pourmcffirc  Philippcsde  Longueual,  Cheuallier  de 
rordreduRoy,ficur  de  Haraucourt:5c  prononcé  folenntllemcnt  à  la  prononciation  des 
artefts  de  Pcntccoftc ,  le  Z4,  iour  de  May ,  mil  cinq  cens  feptante  fept.  Toutcsfois  pour 
le  payement  5c  acquit!:  du  doiiairc  baillé&aifignéàla  veufue  dudid  defundt  feigneur 
d'Aurigny ,  la  Cour  n'en  auroit  ordonné  dijfinitiuemcnc,  ainsque  les  parties  fcroicnt 
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plus  amplement  ouycs.  Auparauant  le  fcmblable  auoit  efte  iugépar  plufieurs  autres  ar- 
rcftsdcla  Cour -.mais  la  couftumede  Paris  reformée  faictdiAinciion  entre  les  héritiers 
enligne  directe ,  8c  ceux  en  ligne  collatcra'lc ,  és  articles  trois  cens  trente  quatrieûne  6c 
troiscens  trcntc-cinquicfinc,  oùi'en  difeours  plus  amplement: 8cyaencores  difputc, 
fiés  lieux  où  n'y  a  couftumefaifant  telle  diftinction,  on  fuiura  celle  de  Paris,  oulcditt 
Arrcft. 

Le  fermier  qui  par  hoplite  a  cjlé pille ,  nefl  tenu  rien  payer  déformée  de  la  perte ,  com- 
lien  qu  ilfoit  fermier  à plufieurs  années. 

Response  CH.  • 

LA  reiglc  commune  cft  qu'en  calamité aduenue aux  terres  couien t  compofer  la  fteri- 
litéd'vnc  annceauec  la  fertilité  desautres.  Mais  cllcfc  doit  entendre  des  calamitcz 
aufquellcs  toutes  terres  font  fuiectes  ,  qui  aduicnnentfouucnt,  Se  quclc  fermier  peut 
bien prcuoir,  comme  grefles,  orages 8c autres femblablcs ordinaires :8c non  d'vncho- 
ftilité  8c  force  extraordinaire,  à  laquelle  ne  peut  le  fermier  refifter,  ôcn'cft  àprefumer 
qu'il  ayt  peu  iccll  es  prcuoir:  tellement  qu'il  eft  raifonnable  combien  qu'il  tienne  la  fer- 
me à  neuf  années ,  que  pour  celle  de  la  calamité ,  il  foit  defehargé  de  la  redeuanec  Se  pen- 
fiond'icclle,  mx.l.ftmercts.  %.vis  maior.  V.  /oMr.ainfiacltéiugépararrcftdclaCourdu 
5.  iour  de  May.  1564.  ôc  fous  le  nom  des  calamitcz  extraordinaires  font  entendues  les 
infolitcsSc  tres  violentes,  comme  les  tempeftes  8c  orages  qui  ont  ruiné  tous  Ici  grains 
d  vn  territoire  preft  à  dcfpouilleriMXf*  l.fltmUs  §.  vit.  D.  decontrab.empt  &.l.licct  C.  itlo~ 
c4to.be  pour  icelles  les  Cours  de  Parlement  8c  autres  inférieurs  ont  accouftumé  d  adiu- 
geraux  fermiers  des  remifes,  defeharges  ou  diminutions  :encores  qu'ils  fcfoient  fub- 
mis  à  tous  perils  Se  calamitcz  :  car  telle  fubmiffion  ne  fe  doit  entendre  des  cas  incfpcrcz, 
inaccouftumez,  8c  aufquelsn'eftprcfumé  les  parties  auoir  peu  penfer.  . 

Si  la  tacite  hypothèque  du  pupille  y  fur  Us  biens  du  tuteur  ne  commence  que  du  iour  qu'il 
a  ejléejleuy  ores  qu'il  ayt  auparavant gouuerr.é  les  biens  d'tceluy. 

Response  CI II. 

T  E  parent  d'vn  mineur  qui  citait  fon  plus  proche  Se  habille  à  luy  fucceder ,  le  retire  en 
-^fa  maifod,  ficiouyft  quelques  années  des  biens  d'iccluy  qui  citaient meflezaueeles 
fiens  ,  fans  toutesfois  auoir  charge  ne  qualité  de  tuteur.  Aduient  qu'autres  parens  fufci- 
ce  ru  Je  procureur  du  Roy  pour  faire  pouruoirde  tuteurs  Se  curateurs  au  dicte  mineur: 
Mais  ceparent  qui  iouuToitdef-jade  faperfonne  &  de  fes  biens ,  fait  fi  dextrement  là  bri- 
gue, qu'il  luy  clteflcufcul  tuteur  8c  curateur.  Quelque  temps  après  il  meurt  rcdcuablc 
tant  enuers  fon  pupille ,  que  pluficurs  créanciers ,  defqucls  aucuns  auoient  des  obliga- 
tions précédentes  ladite  cilection  Se  création  de  tutelle,  quivouloictprcccdcrlcmincur 
comme  premiers  en  hypothèque.  Mais  le  mineur  du  fonnouucau-  tuteur  pour  luy  re- 
monftroit  que  des  lors  de  la  gcltion  qu'auoit  faicte  ecluy  comme  pour  tuteur ,  qui  auoit 
gouucrné  fes  biens,  il  auoit  acquis  droift  d'hypothèque  fur  tous  les  biens  d'iccluy  :8c 
eftoittenu  pour  fon  tuteur,  ores  qu'il  ncfuftcncorcscflcu  par  les  parens,  8c  n'cuftfaiû 
le  ferment ,  inxt.l.  vit.  D.  de  tutti.  &  rationib.  &  l-  fit.  D.  tx  quib.  ctujT.pi*.  Pour  le  mineur 
a  eftéiugépararrcltdclaCour  ,  à  la  prononciation  folcnncllc  de  Pafques  ,  le  6.  iour 
d'Auril,  1574. 

• 

FIN  DV  QVATRIESME  LIVRE. 
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RESPONSES  OV  DECISIONS 

DV  DROICT  FRANÇOIS,  CONFIRMEES 
PAR  AR.R.ESTS  DES  COVRS  SOVVER.AINES. 

■ 

LIVRE  CINQJIESM& 
Dt  ïeffeU  de  U  Coujîume  nouuelle  &  reforme*. 

R.  F  S  P  0  N  S  E     r  R  F  M  I  h  R  E; 

i&-*}&4QÙ*D$  Ovvent  on  a  demande  quand  l'article  reformé  de  la  nouuelle 
Jmï^^^s)  Couftumea etied :Commcpourcxcmplc,par ('ancienne couftume  du 
Sé^J^^^»  gouucrncmc-:  de  Peronne,Mont  didier&c  Royc.cn  fucccflîon  directe 
fôj^^^w^,  le  fils  aifn é  fucecdoit  aux  fiefs,  &  n'auoycntlcs  autres  puis-nez  qu'vn 
^SJf^Wl^^  quintviAgcr:par  la  noviucllc  8e  rcformcc,entrc  nobles  les  puis-nez  ont 
vn  quint  heredital csfiefs.  SihJuccciïion  eftaducnucauparauatlarc- 
"*  formation  de ladidtc  couftumedes  puis-nez  iouyûans  dudictquint,on 

a  demandé  s'il  leur  fera  hercdital.ou  feulement  viager.  Par  pluûcurs  arreftsdela  Cour 
du  Parlement  de  Paris,  donnez  cnladictc  couftume  a  cfte  iugé,  qu'il  ne  feroit  que 
Viager  félon  l'ancienne  couftume,  parce  que fuyuant  icelle  les  enfans  auoientfuc- 
cedé  8c  partagé:  8e  des- ja  citait  le  droictacquis,quin'apcueftre  ofte  fie  changé  par  la 
nouuelle  couftume,laquellc  n'a  lieu  que  pour  l'aducnir.Mais  fi  le  droicl  n'eftoit  cncorcs 
ouucrt  8c  acquis.à  fçauoir  fi  la  fuccefft  on  n'eftoit  aduenue  que  depuis  la  reformation  de 
la  coufturac.il  faudroit  fuyure  la  nouuelle  couftume,  quia  effect  pour  l'aucnir ,  du  io ur 
qu'elle  a  cfté  accordée  Se  arreftee  par  les  cftats  du  pays,aucc  les  ComniiÛaires  députez  à 
cefte  fin  pat  k  Roy.  Ainfi  qu'il  a  cfté  fouucn  t  iugé  par  ladictc  Cour  en  ladictc  couftume 
&  autres  reformées.  Toutcsfois  la  queftion  eft  plusefpincufc  8c  difficile  en  cefte  cfpc- 
ce,cnlaquellci'ayprcftéàrvne  des  parties  môfecours  d'Aduocat.Lcmary  8c  la  femme 
au  temps  de  l'ancienne  couftume  de  Vcrmandois  font  entre  eux  don  mutuel  de  tous 
8c  chacuns  leurs  meubles,  acquefts  8c  conquefts  immeubles ,  poureftre  propres  au  fur- 
uiùanr:  par  ce  que ladictc  ancienne  couftume  permettoit  de  faire  donation  mutuelle  de 
la  propriété.  Mais  la  nouuelle  reformée  depuis  ledict  contrat  ne  l'auroit  permis  que 
de  l'vfufrui&par  l'ancienne  le  don  mutuel  ne  faiûlîbi  t,par  la  nouuelle  il  faifit.  Le  mary 
après  la  mort  de  fa  fcmmc.dcccdcc  depuis  ladictc  nouuelle  couftume,  fc  voyant  troublé 
par  les  héritiers  d'iccllc  en  la  pofleffion  dcfdicts  biens  à  luy  donnez  par  ledict  don  mu- 
tuel,intcnte  le  cas  de  faifine  Se  nouuclleté.  Les  héritiers fouftieonent  qu'il  n'eft  receua- 
blc,8c  entre  autresraifons  allèguent  que  lors  qu'a  efté  fait  ledict  don  mutuel,  par  la  cou- 
ftume de  Vermandoisil  ne  faififïbit.fuyuant  laquelle  conuient  pour  ce  regard  fc  reigler 
en  cefte  eau  fe.  8c  partant  fe  dcuoit  le  demandeur  pourucoir  par  action.  Auffi  qu'il  n'a- 
uoitobfcrué  la  forme  preferite  parla  nouuelle  couftume  ,  pouriouyr  dudict  don  mu- 
tuel^ fçauoir  de  faire  inuentaire  fie  bailler  caution: par  ce  que  ledict  don  mutuel  ne 
pouuoitvalloirfinonpouri'vfufruictjfuiuant  ladicte  nouuelle  couftume  ,  à  laquelle 
falloitlcrcftraindre:  d'autant  que  le  droict  ne  luy  eftait  acquis  qu'au  temps  d'icellc. 
Mais  le  demandeur  replicque  qu'il  eft  fondé  en  contraéc  de  don  mutuel ,  qui  cftoit  par- 
fait dcs-lors  qu'il  auroit  iceluy  patte  aucc  fa  femme,  fie  fàitt  infinuer  ,  du  temps  de 
l'ancienne  couftume ,  félon  laquelle  il  auoit  contracté  :  8c  partant  le  droict  luy  eftoit  ac- 
quis de  propriété  des  biens,  dcfquclsfà  femme,  8c  luy  pouuoient  faircentre  eux  don 
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mutuel-.lcqucl  par  la  nouucllc  couftumc  n'a  peu  luy  cftre  reftrainct  Se  diminue,  tellcmét 
qu'ilqcluyauroitconucnudcfairc  inuenuire  Se  bailler  caution  ,  fuyuantla  nouucllc 
couftumc.parce  qu'il  ne  prétend  lefdi&s  biens  en  vertu  d'iccllc,  ains  fuy  uant  le  contrat 
fai&auparauant.Toutcsfois  qu'il  s'ayde  laditte  nouucllc  couftumc,  non  pour  lcffcû  5c 
validité  de  fon  don  mutuel,ains  feulement  pour  l'exécution  d'iccluy.ayant  efte  pariccl- 
le donné vnnouueau  rciglcmcntScformc pour  laiouyûancc des  choies  données: pour 
le  mary  nomme  ScbafticiU'Alcmanta  cité  îugc  par  arreft  delà  Cour,  confirmaufdcla . 
fcntcncc  des  RequcltcsduPalais,dudcrnicriourdcMay,iî*o. 


Ouel'ajfignatien  ourteomvenfefaiUe  parle  mary  >en  héritages  ÀJa  femme  pouries 
immeubles  d'elle  (^i il  aurait  Hjenàwjnefl  aduantage  à  ladicle femme. 

RïJPONÎE  II. 

LA  couftumc  du  payi  prohibe  aux  conioin&s  par  mariage  défaire  donations  5c  ad-, 
uantagcsl'vn  à  l'autrc.cft  aducnu  que  certain  héritage  apartenantàla  femmcacfté* 
vendu  par  Ion  mary  Se  cllc.à  la  charge  d'en  fairepar  ledit  mary  le  rcmploy  en  autres  hc- 
ritagcsiouqu'vncrentcàellc  deucaefté  racheptec,  Scies  deniers  receus  par  fon  mary, 
duquel  elle  a  ftipulé  le  rcmploy  en  autre  rente  ou  héritage  Le  mary  depuis  achepte  au 
nom  de  fa  femme  vn  héritage  (i'vfcray  de  ce  terme  gênerai  )  elle  prefente  Se  contractant 
auec  luy.pourlarecpmpcnfc&rcaaploydefon  immeuble  vcndu.foit  héritage  ou  rente. 
Toutcsfois  le  pris  de  celte  acquifition  excède  grandement  celui  que  le  mary  auoit  receu 
dcl'immcublc  vendu  de  fafcmmerlaquelleapres  le  trcfpas  de  fon  mary  veut  iouyr  de 
l'hcntagcacouis  en  fon  nonvles  héritiers  du  mary  l'cmpcfchcnt ,  alleguansladi&ecou- 
ftume  p  rohibitiue  de  faire  donations  Se  aduantages  entre  le  mary  Se  la  femme  :  au  prciu- 
dicc  de  laquelle  cft  faite  ladite  acquifition  pour  plus  haut  pris,  que  le  mary n'auoitreccu 
de  l'héritage  vendu  de  fa  femmcSc  qu'àraifon  dudicî  éxeez  la  femme  eftoit  aduantagee: 
en  quoy  fembloit  cftrc  le  principal  poinft  delà  difficulté  d'entre  les  parties.  I'ay  rcfpon- 
du  que  tel  remploy,a(Tignation  ou  recompenfe  de  l'immcublede  la  femme  vendu ,  n'e- 
ftoit  donation  Se  aduantage  faiS  à  la  fcmme,»»4r/f«<  tntm  magu  fide  exfoluit,  quant  donauit, 
comme  dit  C  elfe  Iurifconfulte./n  l.fi (pon[H».%.Sia*it  rogatm. U.dedonat.inter.vir.  rjr  vxo . 
Se  cft  trai&é/n  /.  vxor  mAnto.tod.tit.  Car  ores  que  le  mary  n'euft  déclare  en  faifant  l'acqui 
fîtion  de  l'hcritagc,duqucl  eftoit  qucftion.quc  ce  feuft  pour  fa  femme,  tourcsfois  enten- 
du la  promette  par  luy  faitte  de  remployer,»:  qu'il  n'auroit  achepte  autre  heritagc,ilap- 
particndroitàla  fcmmc.commc  réputé  acquis  defes  deniers:fuiuant  laraifon  dcl'arrcft 
donne  entre  les  fleurs  du  Bellay  Se  de  Rcnty,du  14.  iour  d'Aouft ,  1574.  en  la  cinquicfme 
Chambre  des  Etiquettes. Et  ainfi  a  efte  iugé  pararreft  du  moys  de  Décembre ,  1541.  pour 
la  veufue  de  feu  Auguftin  dcl*Hofpital,contremaiftrc  Guillaume  Colin.  Mais  pour  le 
regard  dcl'cxcczdupris^n  quoy  fembloit  auoir  aduantage  pour  la  fcmmc,cn  fraude  de 
la  couftume,i'ayeftimé qu'il  failloit  regardera  la  valeur  Se  eftimation  des  héritages  au 
ti  mps  d  :  l'acquiiîtion  fatûc'par  le  maryU  fçauoir  de  celuy  de  fa  femme  vendu:5e  de  l'au- 
tre par  luy  acquis.  Car  fans  entrer  aux  difputcs  du  droit  Romain  Ja  femme  n'eft  réputée 
enrichie  Si  aduantagec,laqucllc  n'a  héritage  de  plus  grand  valeur,  queceluy  qu'elle  a- 
uoit  Ainl!  îc  l'ay  iugé,8c  a  eft  éacquiefee  à  nu  fentence. 

S i  après  lafeparation  d'entre  le  mary  ç>  la  femme  faible  par  iuflice,en  faifant 
quelque  acquifition  enfemble  ils  font  entre^jn  communauté: 
ey*  autres  que/lions, 

Response  III. 

PAr  fcntcncc  cft:  ordonne  diuorce  Se  réparation  de  biens  entre  deux  conioinds 
par  mariage  ,  Scladictx  fcntcncc  entièrement  exécutée,  par  confection  d'inuen- 
taire  Se  partage  de  meubles.  Depuis  le  mary  Se  la  femme  coucrfanscnfemble  acquièrent 
rx rtain  héritage  de  grand  pris  :  8c  la  femme  feule  fous  fon  nom  continue  la  traftique  de 
m  ardundilc,laqucllc  aupauuant  ledit  diuorce  le  mari  cxcrçoit.Apres  le  trcfpas  du  mari, 
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les  créanciers  d'iccluy  pourfuiuoient  lafemme.afin  de  payer  ou  renonecraux  biens  de  la 
communauté  d'entre  elle  &fon  feu  mary.Ec  outre  les  railons  qu'ils  allèguent  contre  la- 
dite lcparation  pour  la  monftrcr  fraudulcufc.ils  fouftiennent  qu'iccllc  cft  couucrtepar 
la  reconciliation  Se  mutuelle  focieté  d'entre  le  mary Se  la  femme  ayans  faict  acte  de  com- 
munauté.cn  ce  qu'ils  auraient  enfcmblemcntacquisledidl  héritage.  /.  diutrtium.  &* 
l.fi filu.  D.  de  dttt»rt.& repud.  Mais  que  l'effet  de  la  communauté  a entre  le  mary  Se  la  fc- 
mc  cil  tel,que  iufqucs  à  la  concurrancc  d'ice  Ile  la  femme  cil  tenucides  debtes  contractées 
parlemarydurantleurmariage.Etfioneniugcoit  autrement,  feroit faire ouucrturc  à 

Çluficurs  fraudes  que  les  mariez  pourroientinuenter  ,  au  préjudice  de  leurs  créanciers, 
outesfois  cefte  caufes  cftant  prcfcntcc  à  la  Cour  de  Parlement  de  Pans  en  la  Chambre 
du  domainequi  eftoit  lors ,  comme  i'ayvcu  aux  mémoires  do  feu  monlîcur  Odouart 
Confeiller  en  iccllc,s'cft  trouucc  de  grand'dirficulté.Car  pour  la  femme  a  cfté  remonftré 
que  la  couftume  parlant  delà  communauté  s'entend  de  tousles  biens ,  &  pendant  que  le 
mary  Se  la  femme  viuentenfcmblc.  Maisla  communauté  diflbluc  parla  feparation  de 
biens  faute  Se  exécutée  par  auâorité  de  iufticc,  on  ne  peut  dire  qu'elle  foit  réconciliée, 
fi  de  nouueau  elle  n'eft  contractée  par  le  mutuel  confentement  des  mariez  -  tellcmêtque 
s'ils  font  depuis  quelque  acqueft,ils  feront  rcputcz.l  auoirpluftoft  fait  comme  deux  per- 
fonncspriueesacheptansenfemble)pourracquerirfcparement&:  par  moytié.  Ccn'cft 
donc  vn  acte  de  focicté,&  ores  que  tel  on  le  reputaft ,  il  cft  fans  doute  que potefi  contrahi 
focietM  rei  cerU,St  partant  ne  priment  les  créant  iers  rien  demander  que  fur  la  raoytiédu* 
mary.-ainfiacftéiugépararrcftdcladiûcCou^dumoisdeMars  ,  1548.  Autre  queftion 
m'a  efté  propofee.  Au  pays  oùle  mariagea  cfté  conrradc.la  couftume  n'introduit  la cô- 
jnunautéde  blés  entre  le  mary  &  la  femme,comme  pour  exemple  au  pays  dedroit  eferit: 
à  fçauoirfi  pendant  le  mariage  les  deux  conioinâs  peuuent  faire  contrait  de  commu- 
nauté enfcmblc-on  peurroit  dire  que  telle  conuentiqn  fai&c  depuis  le  mariage  confora. 
me  feuft  vne  cfpecc  de  donation  entre  le  mary  5c  la  femme ,  toutesfois  cftant  confirmée 
par  la  mort  du  mary  elle  auroit  ct\ctï,mxt.l.  cum  hic Jiatus.  l.fi  quis.  D:  de  doiut.  mter  vir. 
&>vxor.  Et  ne  me  femblcicellccftrereprouuce  de  droiér.  l'adiouftcray  ce  quci'ay  veu 
iuger  par  arrclt  de  la  Cour.quc  pour  les  droits  d'entre  lhommc  Se  la  femme  faut  fuiure 
la  couftume  du  lieu  où  le  mariage  a  cfté  contra&é.pour  le  regard  des  meubles  :  ores  que 
depuis  les  mariez  ayent  changé  de  domicile ,  &  qu  ils  cftoient  dcmcuransautcmpsdu 
decez  de  l'vn  d  iceux.cn  pays  où  la  couftume  foit  autrc.Commcpour  exemple  fi  au  pais, 
où  la  couftume  ne  donne  que  la  moy  tic  des  meubles  Se  acqueft  s  au  furuiuant.lc  mariage 
aeftécontcacié,&l'vn  des  mariez  dcccdc  en  autre  lieu,  par  lacouftume  duquel  tous  les 
meubles  appartiennent  en  proprictéaufuruiuant  :  il  ne  pourra  pretedre  tous  les  meu- 
blcs,ains  feulement  la  moytic.Ccft  l'opinion  de  Bartolcfic  de  quelques  autres  Do&curs 
du  droiC-t  Romain  in  t.  cuntfos populos.  C.  de }umm4trinitjttxt.l.exigere  dotem.D.de'mdtcXuï- 
uant  laquelle  arreft  de  la  Cour  a  cfté  donné  en  la  prononciation  de  Pctecofte,if7z.Mais 
cefte  queftion  me  fcmble  difputable,  Se  fuic&c  à  quelque  diftinûion ,  comme  1  ay  mon- 
ftre  au  z.Iiurc  des  Pande&es. 

St  le  confentement  donné  par  le futur  héritier  à  la  donation  d'entre  le  mary 

la  femme ,  la  confirme. 

Responsi   II II. 

f 

A Efté  parcillcmenr  traiclee  cefte  queftion  en  mon  Auditoire.  Le  mary  donnant 
à  la  femme  faut  interuenir  fonfutur  héritier,  qui  donne  confentement  i  telle 
donation  :  fieneantmoins  après  le  decez  du  donateur  veut  débattre  icclle.  Ce  qu'il 
femble  ne  pouuoir  .faire ,  par  ce  qu'il  ne  peut  venir  contre  fon  propre  fai& ,  ne  re- 
prouuer  ce  qu'il  a  vne  fois  approuué.  Mais  i'ay  refpondu  Se  mgé  ,  que  tel  confen- 
temeoc  ,quilémbloit  pluftofteftre  extorqué  par  quelque  crainte,  qu'on  appelle  reuc- 
rentiale  ou  pluftoft  d'cxheredation,ne  pouuoit  confirmer  vn  acte  reprouué  parla  loy,& 
duquel  la  prohibition  eftoit  introduire  pour  le  bien  public  ,  félon  ce  qui  eft  eferie 
par  le  Iurifconfulte  m  l.  Sed  tnterm.  §.  fi  vxor.  D.  de  don.tr.  inter  vir.  &  vxo.  SC 
l'Empereur  m  l.  vit.  C.  fi  nwwr  f*t~i.  vend,  rei  fine.  Car  telle  donation  raidie  con- 
tre lexprcfle  prohibition  de  la  loy , eftoit  nulle  ,  /.  cum  lex  D.  de  fideipjf.  Et  quand 
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audift  confentement  delheritier ,  ores  qu'il feuftay dé  d'vnc  promcfl~eiuree,ilncftoit 
confidcrable.tant  par  ce  que  laloy  y  rcûftoit,ùm  J.  quod  de  bonis. §.i.D.  adlegem  fdad.quc 
d'autant  qu'il  n  au  oit  lors  aucun  droict  en  la  chofe  donnée  :  vt  trailatur  in  l.Titta  §.  Z»cm. 
V.  delegtt.  i.  Anifiacftéiugé  pourl'heriticr,  par  arreft  de  la  Cour,  donné  au  rapporrde 
feu  monfteur  du  Val.fic  prononce  iolennellcmcc  par  le  feu  preildéc  Lifet,en  l'an  1^45.  Ec 
à  ce  propos  on  allègue  autre  arreft  du  9.  iour  d'Auril,  1543.  entre  Lancelot  Sauuagc  8e  (1 
fcmrae.ti:  Nicolas  Fillttte.Cc  qu'aucuns  ont  limite  n'auoir  lieu  en  la  donation  mutuel, 
le  d'cntrclc mary &  1  a f ân z,vr opter dubtum condimnis emtntumj*xt4 1. I.  &•  I.16. C.dt p4t~lu 
defqucls  i'approuucrois  l  opinion  au  cas  qu'il  n'y  euft  couftume  prohibitiuc  de  Eure 
telle  donation. 

La  prohibition  faifte  à  la femme  de  contracter/ans  F auclorité de/on  marytne 
lempefihe  de  difpoferpar  teflament. 

Response  V. 

CEfar  tcfmoigne  en  fes  commentaires  que  la  puiflance  du  mary  fur  la  femme  entre 
lcsGaulois.eftoi  t  anciennement  telle  que  du  pere  cnuers  l'enfantjà  fçauoix  de  la  vie 
Se  delà raort.Et côbicn que ccftepuiûance  foit  auiourd'huy  retranchée ,  toutes/ois les 
François  ont  encorcs  retenu  quelque  au&oritc  iurlcs  femmes,  pourlcscmpcfchcrdc 
contracter  d'elles-mcfmcs  :  afin  quelles  recognoiflent  l'obcynance  qu'elles  doiucntà 
leurs  maris. Ccft  donc  le  droid  François,quc  la  femme  mariée  ne  peut  vendre,  aliéner 
ne  hypothéquer  fes  héritages  fans  l'authoritc  Se  confentement  exprès  de  ion  mary.  Les- 
quels termes  en  mon  commentaire  fur  la  couftume  de  Paris.i'ay  interprétez  en  telle  ma- 
nierc.quc  le  fcul  confentement  du  mary  n'eft  fum£an  t:ains  tau!  t  qu'il  donncauc-torite  8c 
pouuoir  à  fa  femme  de  faire  telle  aliénation.  Mais  on  a  demandé  û  par  teftament  elle 
pcutdifpoferde  fes  hen  cages  fans  le  confentement  de  fon  mary,  i'entens  àperfonne  ca- 

Fable:  Se  félon  qu'il  cft  permis  parla  couftume  du  pays.  Ce  quifaifoitla  difficulté  en 
cfpcce  propofee,  eftoit  qu'au  teftament  y  auoit  des  claufes  de  promeiTe  de  garentie,  ré- 
tention d'vfufruid  Se  autres  rcfcntanspluftoft  d'vn  con  tract  que  de  teftament.  Toutes- 
fois  i'ay  refpondu  qu'il  faut  conûdercr  la  vraye  qualité  Se  côdition  défaite  &  intention 
dcccluyquilefait.  Ccft  vn  teftament  faiét  par  vnc  femme  gifant  au  hcl  malade,  qui  cft 
dcccdcc  de  la  mcfmc  maladie,  de  laquelle  l'intention  n'a  ciic  autre  que  de  tcftcr,il  taut 
donc  prendre  ccft  adepourvray  teftament,  fans  s'arrefter  aux  claufes  fupcrfiuesquiy 
font  adiouftces:Et  fans  entrer  en  ladifputc  des  interprètes  dudroiéfc  Romain,fi  en  tefta- 
ment on  peut  faire  contraét.Mais  la  prohibition  de  contracicrncs 'eftend  au  teftament. 
vulç.l.verb*  contraxerunt.D.  deverb.jiçnif.Autfi  quelaraifon  pour  laquelle  cftintcrdi&à 
la  femme  de  contracter  &  aliéner  fes  héritages  fans  l'auctonté  &  confentement  de  fon 
mary.fcmblc  cciîer  au  teftament.par  ce  que  le  mari  n'ayant  plus  rien  aux  biens  de  là  fem  • 
mcaprcsfamort.il  n'a  aucun  intereft  en  ladifpoûtion  diccuxfaiâcparteftament,quin'a 
effefi  qu'après  la  mort:ainfi  a  eftéiugé  par  arreft  <ic  laCour,dui2.iourdeMay,ij76.  en 
laquatricfrnc  Chambre  des Enqucftcs:fuiuantautres donnez  au parauant. 

De  la  fille  dotée  par  teflament  ayant  renoncé  à  la fuccefîion  paternelle. 

Response  VI. 

LE  laid  m'a  cft  é  propofé,par  la  couftume  du  pays  la  fille  mariée  par  fon  pere,8c  doteo 
félon  la  volonté  d'icduy  ,  renonçant  à  la  luccclïîon  paternelle,  en  eft  tellement 
exclufe,  quêtant  qu'il  y  aura  des  enfans  malles  ,  elle  n'y  pourra  rcuenir,  ne  parleûoa 
Se  déception,  ores  qu'elle  f  cuit  mineur  ,  ne  par  fupplcmcnt  de  légitime  :  le  perc  par 
teftament  dclaûTc  certaine  fomme  à  fa  fille  pour  la  marier  ,  8c  veut  qu'elle  fc  con- 
tente dudiét  dot,  Se  en  ce  faifant  renonce  à  la  fucceifion  ;  ce  qu'elle  faiét  par  le  mcf- 
mc apportant  le  teftament,  Scà  lafuited'iceluyreçcuparNotaircs.Aprcslamortdc 
fon  perc  elle  cftant  mariée  fie  auétorifee  par  iufticc,demande  partage  à  fes  frcrcs,Seobticc 
lettres  royaux  pour  cftrcrclcucc  de  ladi ite  renonciation.  Lcsficrcsallcgucnt  la  couftume 
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dupays,U  volontcdu  pcrc  conforme  à  icc\lc,8c  la  renonciation  de  leur  feeur  qui  n'en 
pouuoit  cftrc  rcieuée  ors  qu'elle  feuft  mineur  :  carie  pcrc  en  ladocancauoic  pourueuà 
fon  mariagc,8c(à  difpofition  teftaraentairedoit  cftrc  réputée  de  fcmblablccftcct ,  com- 
me s'il  i'euftmariee,.«g*»f./.»<>»r/r.D.</É  rit»  mptiarJ.mutier.%AMcondjnfiitHt.^-l.Stià)m 
ft  hercdi.de ftataliù.Qupy  que  cefoitlcpcrcavoulu  qu'elle  fefoit  contentée  pour  fà  por- 
tion héréditaire  delà  Tomme  qu'il  luy  a  dclaiflec  par  fon  teftament  :  &  par  ce  moyen  la 
exclufe  &  priuec  de  ce  qu'elle  pourroit  prétendre  d  auâtage,;*xr./.  quivoUbat.  D.de hered. 
inflitu.l'zy  rcfpondu  qu'il  falloit  exactement  confiderer  les  termes  de  la  couftume ,  qui 
portent  fillcmariec:  tellement  que  ladite  couftume  a  plus  toft  regardé  au  mariagequ'au 
dot  que  donnelcpere.commei'ayallieurs  plus  amplement  difcouru.Carc'eft  le  foingôc 
la  prudence  du  pcrc  de  bien  marier  fa  fi  lie  ,  laquelle  fouuenteft  plus  aduantagee  à  vu 
mary,qu'ellc  ne  peut  efpcrcr  de  biens  de  la  fucceflîon  de  fon  pere.Nc  faut  donc  cftendre 
la  coullumc,quifemblc  contraire  au  droift  commun  quifai£t  les  malles  Se  fcmcllesde 
yxicMcconditionJ. maximumvUi»m.C.deliber.f>r4tcr.  cnvncefpccc  qui  n'eft  exprimée 
par  icellc.Et  quant  à  la  renonciation  fai&e  par  la  fille,  elle  eftoit  mineur ,  Se  ignoran  t  e  de 
les  droits.à  laquelle  parunt  e(l  befoingd'cftre  reftituec.  Semblable  caufe  cftant  dcuolue 
par  appel  en  la  Cour  dcParlcment  elle  a  appointé  les  parties  à  informer  des  faits  portez 
par  les  lettres  Royaux  de  rcftitution:afin  de  cognoiftre  s'il  y  auoit  grande  lcfion  en  la  re- 
nonciation faifte  par  la  fccur,pour  la  fomme  que  fon  père  luy  auoic  lailTce.  Car  en  rou- 
ées caufes  les  mineurs  ne  font  rcfticucz,principalcmcnt  enfucceffions  de  nobles:  comme 
eftoit  le  faid  qui  fe  pref  entoir» 

■ 

La  renonciation  faiBe  parle  fis  aifné  à  fon  droiEl  de  primogeniture  en  U 
faueur  de  t>vn  de  fes  frères  du  yiuant  &  enlaprefencedu 

père,  ejl  nulle. 

■    4  à  -    '    m  • 

R  ES  PONS  I   V  II. 

LE  droiifl  de  primogeniture  eft  tellement  deftiné  Se  deu  au  fils  aifné,  qu'on  le  tient 
pour  fa  vrayc&t  naturelle  légitime:  de  forte  que  pluficursont  cil  une  qu'il  n'y  petit 
rcnoncer.ous'ilyrenoncc.il  ne  pcutfaircvnautreaifaéapres  luy  .-(fautant  que  tel  droit 
eftfpcciallemcntarFc£réàluyJ&(  s'il  m'eft  permis  ainfiparlcr>ttaché  ifapcrfonne.  Eft 
aducnuqucduviuantdupcrcôccnfaprefcnceJcfils  aifné  renonce  en  la  faueur  de  fon 
fécond  frere  Se  du  mariage  qu'il  contracte.à  fon  droit  d'aincfTc.  Le  pcrc  dcccdc'  8c  apres 
luy  fon  Sis  aifné  y  a  grand  procès  entre  fes  autres  frères  qui  feportent  héritiers  de  luysK 
ccluyqiuprctcndauofrfeulledroi&daifncflcdudefuntt.Caraupays  oùla  fucceffion  ' 
eft  cfchcue,&:  les  fiefs  font  aflîs  Se  fitucz,cn  ligne  collateralle,n'y  a  aucun  droit  d'aifncfïe, 
ains  les  héritiers  fucccdcnt  tous  cgallcmcnt.  Pourlc  défendeur  on  alleguoit  pluficurs 
grandes  raifons  Se  confédérations  fauorablcs,à  fçauoir  la  renonciation  fai&e  en  Iaprcsé- 
cc  Se  du  confentement  du  pcrc.qui  fembloit  cftrc  vallablc ,  comme  toute  autre  paclion 
fai£lc  de  la  fucceffion  du  vjuant  de  fon  confentement,d'autant  qu'elle  n'a  efté  depuis  re- 
uoequec^W.  /.T//f.C.</f/»,*c?«.Auffiquclepcrepouuoic  donnera  fon  fccondfils,ccqui" 
euftpeuappartenixàl'aimé.lequclfculypouuoKprctédreintcreft.ôcncl'ayât  contredit 
Se  debattu,ains  au  contraire  l'ayant  expreflement  confenty,&renonce  au  droit  qu'il  cuit  *" 
peu  prctcndrc.commc  il  n'euft  efté  rcçcu  ày  reucnir,auffi  fes  héritiers  ne  fon  t  receuablcs 
en  leur  a&ion,par  laquelle  ils  prétendent  faire  rcuoequer  ladi£terenonciation:Ioin&la 
caufe  pour  laquelle  le^ils  aifné  l"auroitfai£tc,àf<ja\ioirlafaueur  de  mariagc,lcquel  autre- 
ment n'euft  efté  contracté.l'ay  rcfpondu  qu'il  a  efté  f  ouuent  iugé  par  arreft  de  la  Cour,  ' 
que  la  renonciation  faiûcpar  le  fils  aifnéà  fon  droict  de  primogeniture^u  viuant  du  pc- 
rc eft  de  nul  cffcét,  en  manière  que  s'il  meurtapres  fon  pcrc,  lcdift  droit*  fera  party  Se 
diuifé  ,  comme  fes  autres  biens  ,  entre  fes  héritiers  félon  les  couftumes  des  lieux. 
Car  telle  renonciation  equipollc  à  donation  ,  Se  pour  autre  ne  peut  elle  cftrc  réputée: 
Mais  n'eftant  encorcs  le  droi&  acquis  à  1  aifné  il  n'en  auroit  peu  difpofcr.  D'auanta- 
gcqucc'cft  contre  tout  ordrc.de  feindre  deux  aifncz  d'vn  mcfmcpcre,  Se  en  vne 
mcfmcfucceffion.Etn'cftlafaucurdcmariagcficonfidcrablc  qu'elle  puific  pcruertirle 
droit  commun,mcfmcs  au  préjudice  d'autruy.  Entre  autres  arrefts  j'en  ay  remarque  vn 
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du  n.  iourde  Mars ,  1581.  donné  en  la  quatriefme  Chambre  des  Eu  quelles  les  parties  fc 
nommoycntGuillart.&eftoycntrvnclc  ficurdu  Mortier,  2c  1  autre  Udamoifcllc  des 
Prunes. 

Si  la fille  ayant  renoncé  à  la fuect filon  de  fin  pere ,  fis  en/ans  pourront 

rcueniràicclle. 

Ris  pons  1  VIII. 

LA  fille  mariée  Scdotee  par  fon  pere  renonce  à  fa  future  fucceflîon:cc  qu'elle  peut  fai- 
re tant  par  Udifpofition  du  commun  droidt  François ,  duqucli'ay  plusamplcmenc 
difcouru  en  mesPandec"tes,qucpar  la  decifion  cap.Quamun ,- mum.de patlujn  6. On  a  de» 
mandé  fi  fes  en  fan  s  après  la  mort  d'elle  deccdeeauparauant  fon  pere ,  peuuent  venir  à  la 
fuccclfion  d'iceluy.qui  cft  leur  ayeul.Les  interprètes  de  l'vn  &  de  l  autre  droiét  Romain, 
afçauoir  celuy  qu'on  appelle  Ciuil,Sc  le  Canonique,  en  ont  diui  rfement  traite  tant  en 
leurs  commentaires,  que  refponfes  8c  cou  le  ils.  Four  les  enfans  aucuns  ont  eferit  qu'ils 
fuccedent  à  leur  aycul.non  du  chef  se  de  la  perfonne  de  leur  merc,  ains  de  leur  chef  mef- 
me  tellement  que  quand  ils  auroient  renoncé  à  la  fucceffion  deleurmere  ,  ilsnelauTc- 
roient  d'clfre  héritiers  deleurayeui,commey  cflans  appeliez  par  la  difpoliuon  du  droit. 
De  celte  opinion  ont  cité  plufieurs  grands  Docteurs  md.cap.  Qmamui*paEium.l.qutfuper~ 
Jtitù.D.deadqutr.hered.&-Lpa£tumq.uoddouli.C.  decollat.&C  entre  au  très  Bal  Je,  Alexandre 
ficPaul  dcCaftres:Maisi'ay  refpondule  contraire  fuyuantladuts  d'autrcs,qui  a  cite  con- 
firmé par  arrefts  de  la  Conr.Car  la  fille  renonçant  à  la  fucccff.on  de  fon  perc  ou  de  fa  mè- 
re,ou  qu'elle  en  foit  exclufe  par  la  couftumcdu  pays , ou  à  caufe  du  dot  qui  luy  a  efté  bail  - 
léenmariage,ellenc  peut  rien  tranfmettrc  à  fes  enfans  dcladiâc  fuccefton,  d'autant 
qu'elle  leur  en  a  ofté  rcfperancc,ôc  a  cité  farisfaitte  de  fa  part  héréditaire  ou  légitimerai 
le  moyen  du  do  t  qu'elle  a  reccu.  Ludoutcut  Roman,  in  i.  L  qui  fuprrftitis.  Decuutn  d.  Lpacl» 
<]uod dotait.  <*r  qutdamalij tnd.U.  & d.cap.  Quamuit  paftum.  auffi  les  petits  enfans*/*^- 
cmnturnepotes  fiunt  au» fut  heredts ficcefsiont,<[UC nous difons reprefentation  /  i.^.fUtmD.d* 
fuis  &  Ifg-  htredib.  §.  cum  filiutlnfl.  dt  hered.  qutab  intrft  deftr.  il  me  rcfouuicnt  en  auoir 
ouy  donner  vn  arreft  à  la  prononciation  folennelle  de  Pafques,  1568.  Lors  feu  monficur 
le  Prefident  Henncquin  prononçant.Et  a  cfté  iugé  d'auantage ,  que  la  fille  ayant  renon- 
cé à  la  fucceflîon  de  fes  frères  6c  fœurs  par  mcfmcmoycn,qu'à  celle  de  Ion  pere  ou  de  fa 
m  er  c  .ores  que  Tes  frères  ne  foyent  prefens  à  ladiâe  renonciation  :  fes  enfans  feront  ex  cl* 
de  ladiâe  fucceflîon  collaterale,pour  le  regard  des  biens  procedans  du  pere  ou  de  la  mè- 
re quia  ftipuléladitte  renonciation.L'arreft  donné  entre  les  filles  de  du  Puy  Greffier  ce 
qui  fcmblcra  dur  Se  effrange  à  pluficurs,pro/>frr  l.vltim.C.dépaè~tn.&-  d.cap.Qu*muts paâH 
te  plufieurs  docteurs  ont  cite  de  contraire  opinion, 8c  entre  autres  Baldm  m  1. 1. t.  .de  levir. 
her.  lafoninLftipuUtio  hoc  modo  conceptaD.vevb.oblig.6c  i'ay  entendu  que  le  contraire  a  cfté 
iugé  par  arrefts  du  Parlement  deTholofc  :  8c  monfieur  de  Maynard  tres-doéte  Se  graue 
Conseiller  en  iceluy  au  liure  4.  de  fes  queftions ,  chapitre  11.  en  recite  deux  de  l'an  1581. 
Toutesfois  par  arreft  du  Parlement  de  Paris,  il  a  cfté  auffi  iugé  quefi  la  fille  par  contrat 
de  mariage  renonce  aux  fucceffiôs  collateralles  à  efchoir  de  les  frères  8c  feeurs  ores  qu'ils 
n'y  ayent  eflé  prefens,  8c  n'ay  ent  rien  donne  à  ladiâe  fille ,  telle  renonciation  vauldra 
pour  le  regard  des  biens  immeubles  depuis  aduenus  aufdiâs  collatéraux  des  fuc  cédons 
directes  de  ceux  qui  l'ont  f  ai  ci  rcnoncer.comme  fi  lcfdicts  biens  euflent  cfté  compris  en- 
tre ceux  defdicfrs  fucccflîons  dirc&cs.L  arreft  donné  entre  les  fieurs  de  CruTé  Se  de  Gô- 
nor  d'vne  part,&  le  ûeur  du  Bellay  d'autrc.du  1  iourde  Iuillet ,  1569.  Pris  des  mémoires 
de  monfieur  Chopin  très  -docte  &  très  diligent  Aduocat  en  ladi£UCour,lequel  ie  nom- 
me pour  1  honneur  qu'il  mente,  Sr  profiâ  qu'il  apporte  par  les  œuures  à  la  République. 
Le  fcmblablc  récite  monfieur  du  Val,  Confeiller  de  tref-louable  mémoire  ,& allègue 
pour  la  raifon  de  l'arrcft  donné  contre  la  fille ,  l./î  m  qui.  V.  vuliar.  Lequel  il  conuicnt 
veoir  en  fon  liure  de  reb.  dubm. 


Delà 
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De  la  matière  de  partage  Muer/es  queflions. 
Response  IX. 

SOvvent  aduient  qu'il  y  adifputeençre  cohéritiers  pour  le  fait!  deleur  partage. 
Mais  quand  la  condition  de  l'vnc  des  parties  qui  demandentlc  partage,  eft  débat- 
tue, il  y  a  plus  grande  difficulté,  comme  pour  exemple,  fi  les  enfans  du  kcond  lift  ou 
autres  qui  prétendent  droi&enlafuccelfion, dénient  que  les  cnfâns  du  premier  ma- 
riage foycntlecitimcs, ou  les  maintiennent  eftre  fuppoiez.  l'en  diray  briefuement  ce 
que  i'ay  accoultumé  d  en  refpondre;  fi  les  enfans  du  premier  mariage  font  en  poiTeifion 
de  filiation,  c'eft  a  dire  que  le  père,  de  la  fucceifion  duquel  eft  queftion,  les  ay  t  tenus  Se 
recognuspour  fes  enfans  légitimes, ores  qu'on  prétende  qu'ils  foyent  baftards,  &nez 
pendant  vn  autre  mariage  de  la  femme,  de  laquellele  perelcsauroiteus:  Il  faut  pen- 
dantla  queftiondeIabaftardifc,quircquierrpIusampic  cognoitîàncc  de  caufe,  faire 
partage  entre  les  enfans  du  premier  &  fécond  mariage  de  ia  fucceifion  de  leur  perc 
dcfun&  fuyuant  l'arreftdu  dixiefmciourdeluillet,  1576.  pour  vn  nommé  la  Roche. 
Siaprcs  la  mort  du  pere,  qui  ne  s'en  eft  aucunement  plaint ,  les  autres  frères  ou  héri- 
tiers veulent  maintenir  que  l'enfant  qui  demande  partage ,  eft  fuppofé,  pedan t  la  q ue- 
ftion  de  la  fuppofition  la  reercance  fcraadnjgceài'enfanr,pouriouyr  de  toute  la  fuc- 
ceifion s'il  eft  icul  enfant,  ou  partager  auec  les  autres  frères:  tuxt.l.vxorem.V.deman»- 
mi(fiteft*m.  l.fiiure.  C.ne  de[htu  defunft.  &y  en  aarreft  de  la  Courdonnc  en  l'audience 
du  vingt-deuxiefme  iour  de  Iuin ,  1577.  fuiuant  pluficurs  autres  arrefts  precedens. 
Mais  fi  u condition  des  parties  n'cftrcuoquee en  doute,  ains  fe  trouucnt  autres  diffé- 
rent entre  les  cohcritiersquinefcpcuuentfipromptement  iuger,il  conuient  ou  faire 
vn  partagcprouifionnal  le  plus  conforme  aux  couftumes  des  lieux,  &  moins  prciudi- 
ciable  aux  droits  des  parties,  ou  ordonner  que  la  fucceifion  fera  fcqueftree:  comme 
feir  la  Cour  pour  la  (ucceffion  demonfieur  leRouxConlcillcr  en  icellc,  par  arreft  du 
▼ingt-quatriefme  iour  de  Ianuier,!  5  63.1aquelIeordonna  par  prouifion  les  deniers  &re- 
uenus  ce  pendant  eftrc  diftribuez  efgallemcnt. 

Des  meliorationsfaittes  par  le  mary  en  l'héritage  ou  maifon  de fa  femme. 

..,  Response  X. 

l' À  t  rcfpondu  ailleurs  que  les  meliorationsfaittes  par  lemary  enfon  heritage,oude 
fà  femme  pendant  leur  mariage,  font  réputées  pouracqucfts,&  partant  que  le  fur- 
uiuant  en  doit,  ou  peut  demander  la  moitié  du  pris  Se  cftimation  d'icellcs .  Mais  i'ay 
veu  demander  fi  lemary  a  fàid  de  grandes  impenfes  leruans  pluftoft  a  la  décoration 
fie  plaifir  de  l'héritage  ou  maifon  de  fà  femme,  qu'au  profit  6c  augmentation  dureue- 
nu.oude  la  valcur'La  femme  fera  tenue  après  le  trefpas  d'iceluy ,  d'en  payer  &  rem- 
boùrfer  la  moitié.  Ce  que  parauanture  aucuns  pourroyent  eftimer,  parce  que  fonc 
deniers  de  la  communauté,  ou  du  propre  du  mary  debourfez,dontla  fename  ne  doit 
eftre  enrichie  &aduantagee.loina  qu'on  regarde  quelquefois  â  l'affection  Se  plaifir 
deyperfonnes,  qui  fait  que  le  mary  peut  repeter  les  impenfes  voluptuaires,  L.  volnptua- 
rU  Mtem.T3.de  tmptnfis  m  resdot.  &  la  donation  entre  le  mary  Se  la  femme  pour  le  re- 
gard des  impenfes  eft  défendue,  /.  In  voluptuariitS*.  eod.  «V.Toutesfois  i'ay  refpondu  Se 
iugé  que  telles  impenfes  voluptuaires  ne  doiuenPcftrc  imputées  &  comptées  à  la  fem- 
me ,  Se  partant  qu clic  n'en  eft  tenue  delà  reftitution  de  la  moitié,  ains  feulement  des 
vtilcs&  neceflaires  qui  ont  rendu  fon  héritage,  ou  maifon  de  plus  grand  reuenu,  ou 
valeur,  iuxt.l.fed  fi  mors.  Ç.vlt.  D.  de  donat.  tnter  vit.  &  vxo  l.  quoi  dicitnr.  in  fin.  D.deinr 
penf.in  res  dot.  AyxdUvolnptuarU  impenfe  infundum  reftituendnm fa&*  non  reflttuuntnr.l. 
fine  hertde.  §.  idem  (  velttem  )  refpondit.  D.  de  admtnitl.  &  perte,  t*to.  Ainfi  a  efte  iugé  par 
arreft  de  la  Cour,  à  la  prononciation  folennelle  del'Auiimption  noftre  Dame,au  mois 
d'Aouft,  1574. 


Refponfes  du  droid  François^ 

QeU  chofe  commune  entre  cohéritiers  ou  compagnons  partie  &  diuifee •.laquelle  t^vn 
d'eux  auott  auparavant  obligée  &  hypothéquée. 


Rejponsï  XL 

PL  v  s  i  e  v  x  s  ont  traitté  cefte  queftion,  mais  par  ce  qu'elle  m'a  cfté  fouuent  propo. 
(ce  en  la  compagnie  d'aucuns,  qui  ne  vouloyct  croire  qu^il  euft  efte  iuge  par  arreft 
de  la  Cour  contre  leur  opinion,  i'en  diray  briefuement  ce  qu'il  m'en  fem  Merlans  m'ar- 
refteraux  diftinaions  qu'aucuns  ont  voulu  faire.  La  chofe  commune  fie  indiuifee,foit 
entre  cohéritiers ,  ou  compagnons  ôc  condctcmpteurs,eft  de  fa  nature  fie  condition  fu- 
jetteà  diuifion,&  ne  la  peuucnt  les  créanciers  empefeher.  Quand  donc  l'vn  descohen 
tiers  ou  compagnons  oblige  fa  part  indiuifee  de  quelque  héritage,  il  ne  peut  rien  faire 
au  preiudicc  de  cefte  condition  qui  vient  de  la  nature  de  la  chofe,  fit  procède  de  la  loy: 
félon  qu'il  eft  traitté  auxtiltres familiaercifcundt^commiim  dtutdmdo.  Partantaprei 
J  a  diuifion  faitte  le  créancier  ne  fçauroit  demander  aucune  hypothèque  fur  la  parc  ef- 
chcuëaceluyquincluy  eft  aucunement  ob!igé,ains  feulement  fur  celle  Je  fondeteur: 
combien  qu  il  femble  que  les  Iurifconfultes  Romains  ayent  eAé  de  contraire  opi- 
nion, tn  [.créditer,  3-§.  vlt.D.qm  potior.  m  f>iff*o.  &  l.  JhIumu.  $.  idem  Cclfm.  D.  de  *&. 
tmpù,  Maisfi  on  veut  bien  interpréter  lcfdiâcs  loix,  comme  i'ay  faict  en  mes  Pande- 
aes  du  droid  François,  onrecognoiftraqu'cllcsne  font  du  tout  pour  cefte  opinion. 
II  yaplus  d'apparence  de  fuiure  ce  quia  cflc  iuge  par  arreft  de  Cour,  le  vingtiefme 
iourde  Iuillet,  1J71.  que  le  créancier  après  le  partage  faict  ne  peut  oretendre  hypo- 
thèque, que  fur  la  part  cfchcuîJ  à  fon  deteur:  en  quoy  il  n  a  intereft,  Iuy  eftant  fon 
hypothèque  conferuceauffi  bien  fu;  toute  lapartie  diuifee  de  fon  oblige,  que  furies 
portions  indiuifees,qui  auparauant  luy  appartenoyent  es  deux  moitiez  de  la  chofe 
commune:  pourueu  qu  ilnyaytfraude  en  fa  diuifion  au  preiudicc  du  créancier,  kxtJL 
commun  dmtdundo.$.fidebuor.  D.commu.  diuid. 

Des  diïfoftttons par  contrat  entre  Vifs  ou  par  teJiament,ou  preiudicc  de 
la  loy  e>  coujlume  du  pays* 

RlSfONSB  XII. 

DE  donner  certaine  reiglc  auand  on  peut ,  ou  non  faire  difpofirion ,  foit  par  con- 
tract  entre  vifs,  ouj  par  teftament  contraire  à  la  loy  ou  couftume  du  pays,  feroit 
chofe  difficile  oc  tres-efpineufe.  Toutesfois  ic  propoferay  quelques  exemples  de  c  e  que 
i'enay  veu  iugerpar  arrefts  de  la  Cour  de  Parlement  de  Paris.  Par  la  couftume  du 
pays  en  ligne  collatérale  les  femelles  tant  qu'il  y  a  des  mafles  ne  fucccdcn t  aux  fiefs, Vne 
tante  achepte  audit  pays  vn  fief  pou  relie,  fi:  fes  nepueux  fie  niepees  ton  a  demandé  û 
lesniepees  y  fuccéderont  nonobftant  la  couftume:  elles  font  fondées  en  I'expreflc 
volonté  de  cellequi  a  acquis,  laquelle  a  voulu  que  ledit  fief  appartienne  aufObicni 
(es  niepecs  qu'a  fes  nepueux  :&*  ex  ta  conuentione  contrttBmlegem  débet  accipere .  Iomct 

3u'elle  cftaft  femme  a  voulu  gratifier  6c  fauorifer  fon  fexe:  Et  que  c'eft  reuenir  au 
roit  commun,  attendu  que  les  fiefs  font  reduicls  i  la  forme  des  autres  héritages. 
Toutesfois  par  arreft  delà  Cour  cnvnc  caufe,  en  laquelle  monficur  de  Heeres  Con- 
feillerd'icelie  eftoit  partie,  aefté  iuge'  que  les  niepees  en  feront  exclufes:  d'autant 
que  par  tel  contract  n'a  peu  cftfc  chjangcc  la  générale  difpofirion  de  la  loy  &  couftu- 
me du  pays,ncpouuanticeIuy  eftre  autrement  interprète,  que  félon  Icstumcsefquels 
ileftoitconceu:àfcauoir  pourvcnirauditficf  par  les  nepueux  &  niepees  après  la  tan- 
te, & ordsnefiiccefîiMO.'Miisd  a  efte  prudemment  confidere'  par  la  Cour,  qu'il  failloit 
entendre  &  conformer  lefdits  termes  fie  félon  la  difpofirion  de  lacouftume,  en  telle 
manière  que  lesniepees  n'y  viendroyent,  finon  qu'en  défaut  des  nepueux,  &  après 
iceux  .  Par  autre  couftume  eft  permis  de  donner  fie  léguer  par  teftament  tous 
fes  meubles  fie  acquefts ,  fie  le  quart  de  fes  propres  :  Et  par  la  mefmc  couftume 
l'héritier  ou  légataire  des  meubles  doit  payer  toutes  les  debtes,  obfcques  fie  funé- 
railles .  Toutesfois  le  teftateur  veut  fit  ordonne  que  fes  héritiers  payent  lefdittes 
debtes,  fans  aucunement  contreuenir  â  fon  teftament:  fie  en  cas  de  contrauen- 
tion  donne  lerefte  de  fes  biens  à  vn  hofpital .  Cefte  difpofition  a  efte  trouuee 
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vicicufê,  en  ce  qu'elle  dc'rogcoit  à  la  couftume:  parce  que  le  tefhteur  non  potuit  ttfi** 
mento  turipublico  dtrovare.l.  cerdonem.  D.  de  oper.  liber,  nec  excedere  modum  cuem  lex 
p.tlis  confinait ,  comme  nous  lifons  de  legefaladi* ,  &•  quart*  ex  Senatujconfulto  TrebeUia- 
no.  ai  n  fi  a  eftéiugc  pararrcftdc  la  Cour, donné  aux  grands  iours  de  Poiâicrsjcquin- 
zicfme  de  Septembre  1579.  que  le  légataire  payeroit  toutes  les  debtes  mobilières ,  fui. 
uantlacouftome.  Il  yauoitaufGaudi<flteibmentvn  autre  vice,  e"  ce  q»c  le  reftareur 
vouloitpar  menace  de  peine  contraindre  (es  héritiers  à  entretenir  Ion  reftament,con- 
tre  l'exprcfïè  difpofitionde  la  couftume:  ce  qui  a  efté  rcprouué  par  plufieurs  arrefts 
de  ladicte  Cour,  mefmcs  vn  donné  à  la  prononciation  folennelle  de  Noê*!,  1570. 
Mais  pour  la  contrauention  fài&eà  la  couftume  ,  n'eft  toufiours  le  teftament  pour 
Je  rout  adnullc  :  comme  en  cefte  efpcce,  le  laiz  qui  n  excedoit  le  moyen  ordonné 
par  la  couftume,  comme  îufteSt  légitime  cft  demeuré.  Et  aefte  feulement  la  claufê 
infirmée,  qui  eftoit  contraire  à  ladifpofition  d'icellc.  Il  conuient  donc  diftinguer  fi 
Je  teftament  eftfaicl  contre  la  forme  cflèntielle  de  la  couftume,  àfçauoir  UfoJen- 
rite  preferite  coordonnée  par  icellc,  pour  rendre  vn  teftament  valJable  :  Car  fi  elle 
n'eft  obferuce,  le  teftament  fera  dutoutdeclaré  nul.  Nam  tefiamentt  fittio  non  pnuati, 
fed  publia iuruejl.  Lteflamenti.D.Quitefijm.ftcere  pojf  &c.  Laquelle  aucuns  interprè- 
tes ont  mal  expliquée.  Ou  s'il  n'y  a  faute  au  teftament  pour  le  regard  de  la  foiennitc, 
ains  feulement  de  ladifpofition  des  bicns,defquclsleteftateurpeutordonner,  comme 
s'ila  légué  outre fes meubles,  acquefts&laportiondcfcs propres, dontilluy cftfcu- 
lcmcnt  permis  par  la  couftume  de  tefter:  le  teftament  ne  fera  adnullc,  ains  fera  ledicl: 
laiz  reduicl  à  la  raifon  de  la  couftume.  Ce  qu'aucuns  ont  obferué  auoir  feulement 
lieu  pourleregard  des  héritiers  ordinaires,  Se  non  duflfquc:  au  prciudice  duquel  le 
teftateur  n'ayant  héritiers,  peut  librement  difpofer  de  tous  fes  biens  par  teftament* 
outre  le  moyen  ôclimitation  de  la  couftume  fuiuant  l'arreft  de  la  Cour  de  Parlement 
de  Paris,  donné  en  la  prononciation  de  Pentecofte  ,1576.  entreleanne  Amirault  veufr 
ue  d'Augûftin  Drouet,&  François  Maran-.  l'appel  eftoit  duBailly  de  Tours,  l'eftoù 
prefent  a  ladite  prononciation. 

Ce  efue  doit faire  n;n  Juge  pour  bien  iuger,  &  comme  on  doit  délibérer  es  affaires  de 
grand' importance,^  de  t ancienne  auBorité de  la  Cour  de  Parlement. 

Responsi  XIII. 

ÏE  ne  veux  icy  philofbpher,  ne  repeter  ce  que  i'ay  eferit  en  mô  fécond  Hure  des  Afl- 
tiquitczFrançoi(es,del'auc1oTitédelaCour  fouueraincde  Paris:laquelleeftoittel- 
Jeancicnnemcnt,depuisquelesRoisdclaiflerentd"aflèmblerfifouuent  les  Eftats  du 
Royaume,  qu'ils  ne  failoy  ent  aucunes  ordonnances,  Edicb,  ne  mandemens ,  concer- 
nais l'cftat  public ,  fans  l'aduis  d'icellc  :  en  manière  (  comme  nous  liions  du  Sénat  Ro- 
main )  qu'ils  en  communiquoycnt&  parlcmcntoyent  auec  la  Cour,  deuant  que  d'en 
rien  conelurre  Scarreftcr:  dont  ce  tiltreôc  nom  de  Parlement  eft  procédé,  qui repre- 
fente  l'ancien  PLcttum,  duquel  Htncmarm  &  autres  anciens  autheurs,  qui  de  rebut  Fran± 
corum  fcripferuntt  font ibuuent mention.  Mais  i  entends feulement  reciter, ce  quci'ay 
apprins  des  mémoires  de  la  Cour  de  Parlement,  recueillis  par  monfieur  Charretier 
Confeillcr  en  icellc ,  &  autres  par  moy  obferuez,  ou  retirez  de  quelques  amis.  Va 
ancien  Prcfident  des  Enqueftes  nommé  maiftre  Ièan  Henry,  difoic  que  ecluy  qui 
veut  bien  iuger  vn  proccz,doit  bien  entendre  le  cas  &  raid  duquel  cft  dueftion,&voir 
où  gift  la  difficulté,  &  le  poinâ  principal  :  examiner  &  comprendre  les  preuucs  par 
tiltres  ou  par  tefmoins  :  en  après s'addreflèr  à  la  raifon  naturelle ,  &  le  iuger  en  fon  ef- 
prit,  deuant  qu'aller  aux  liures,  &  ce  fait  recourir  aux  liures ,  &  voir  s'il  y  a  Ioy ,  ou 
dccifion,qui  traite,  oufepuifle  adapteraucas  duquel  cft  queftion:  Et  alors  en  faire 
vncrefolution,  toutesfois auec  telle  prudence,  qu'on  ne  fe  forme  vne  opinion  ob- 
ftinccSc  prciugee,  ains  feulement  vne  raifon  pour  bien  iuger, 8c  ncantmoinsfe  re* 
duirc  à  l'aduis  qui  fcmblera  plusiufte  :  &  fur  rout  auoir  le  regard  à  Dieu,  &  n'of« 
fenfer  par  corruption  ou  autrement  fa  confeience  .  Du  règne  du  Roy  Charles 
huiftieime ,  furent  apportées  à  la  Cour  vnes  lettres  clofes  du  Roy  ,  pour  raifon 
dvn  emprunt  décent  mil  efeus  que  le  Roy  demandoit  à  Ja  ville  de  Paris.  Au 
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Réfponfes  du  droift  François, 

parauaotceuxdelavillccftoycntallczàla  Cour  la  requérir  d'cnuoyer  à  I'hoftel  de  la 
ville,  pour  voir  ouurir  les  lettres  dudit  (eigneur  enuoyecsA  la  ville  pour  le  mefme  af- 
faire. Mais  la  Cour  auoit  délibère  toutes  les  Chambres  afTcmblecs,  qu'elle  n'y  enuoye- 
roit:  parce  qu  elle  n'eft  comprife  fous  les  Bourgeois,  manans  &  habitans  de  la  ville 
de  Paris:  6t  quand  le  Roy  luy  eferit ,  c'eft  à  part  &  non  auec  le  corps  de  la  ville. Car  l'or- 
dre Senatoire  cftdiftind  ôt  feparcdcccluy  du  plèbe,  d'autant  qu'il  rcprefentelcvray 
Confcildu  Roy ,  n'eftant  cftably  pour lafeulc  ville  de Paris: ainspluftoft  pour  toutle 
Royaume.  Sur  les  lettres  clofes  du  Royaddrcflcesàla  Cour,  fut  par  icelle  délibère, 
qui  les  trouua  de  dangereufe  conlcqucncc:  6c  en  opinant  y  eut  de  très  graucs  &  belles 
opinions,&futlibrement(commcappartientàvn  Sénat)  parlcdclcitat  du  Royau- 
me: ôtl'vn  de  meilleurs, qui  n'eft  nommé  par  monfieur  Chartelier,  dit  qu'il  riulloic 
craindre  qu'en  trop  obey fiant  onnepcrdilll'obcyflànce,  &  qu'on  euft  mieux  raid  fi 
roft  que  la  Cour  euft  entendu  le  bruicr.  des  délibérations  du  Confcii  du  Roy ,  daller 
pardeuers  (àMajeftc:  carilcftoitbonRoy,  afin  quele  pcuplene  congneuft  rien  des 
remonftranccsde  la  Cour.  Aucuns  diloyent  qu'il  y  auoit  mauuais  ordre  aux  Finan- 
ces 6c  affaires  de  la  France.  Mais  l  iniuredu  temps  me  contraint*  de  taire  &  pafTer 
fous  filcnec  le  rcfte,qui  fut  propofé  par  ces  bons  &  graues  Sénateurs,  prcuoyans(cô- 
mecneiprit  prophétique)  ce  qui  depuis  eft  aduenu.  Finalement  fut  conclu  qu'on 
enuoyeroit  pardeuers  le  Roy  deux Prcfidens  6c  certain  nombre  de  Confëi  11ers,-  qui 
furent  bienouysen  leurs  rcmonftranccs:  &  le  Roy  déclara  qu'il  vouloit  maintenir  là 
Cour  de  Parlement  en  (on  auûonté,Ôcn'entcndoit  rien  prendre,  &  eftre  de  nou- 
ueau  leuéiur  (on  peuple  fans  le  bon  gré  d'iceluy:6c  nullement  (urladictc  Cour  de  Par- 
lement. La  délibération  delaCour  cftdumoisd'Aouft,i496.  Icnedis  rien  du  temps 
prefent,  la  pofterite  en  iugera:  lors  la  Cour  de  Parlement  cognoifloit  des  emprunts  fie 
impofitions:  6c  en  conferuant  (on  au&orite  maintenoit  la  dignité  ÔC  grandeur  duRoy, 
&  faifoit  reluire  (a  bonté,vray  ornemcntde  la  Majeftc  Royale. 

Si  le  mary  ayant  tranftgc  ctvn  procès  concernant  le  propre  héritage  de  fa femme ,  elle 
peut fe  faire  auRortfcr par  tuflice pour reprendre f>  pow fuyure le  procès:  &  fi  les 
-     dcfpens  faifts  auparavant  la  tranfaiïion  luy  feront  adiugez.. 

R  E  S  P  0»N  S  E  XIIII. 

IE  traitteray  cefte  queftion,  parce  que  depuis  peu  de  temps  elle  s'eft  prefentee  par- 
dcuantmoy,8ccnay  trouucdiucrlés  opinions:  toutesfois  ie  me  (uis  range  au  iuge- 
ment  delà  Cour  recité  par  monficur  Chartelier.  Dauron  Ôc  Clotcaux,  (ont  en  pro- 
cès pardeuant  leBailly  de  Berry,  pour  les  héritages  appartenansà  la  femme  dcClo- 
tcaux  nommée  Bouffecrc,  de  (on  propre:  6c  les  enfans  de  Dauron  cftoyent  au(Ti  au 
procès.  Cloteaux  eftonné  d'vne  maintenue  de  faux  contre  luy  alléguée  par  Dau- 
ron &ies  enfans,  tranfige  auec  Dauron,  6c  luy  quitte  les  héritages  dc(qucls  eftoit  que- 
ftion. Sa  femme  du  cofte  de  laquelle  procedoyent  les  héritages,  non  contente  de 
cefte  tranfaciion,  (e  fai&  auécorifer  par  le  luge  ,  &  obtient  lettres  Royaux  pour 
pour(uiurcnonobftanticclle:delqucllesrentenncmenr  debatu  par  Dauron  (car  les 
enfansn'y  fontencaufe)  cft  iomet.  au  procès  principal.  Par  (entence  pour  le  regard  de 
la  faulfeté,  les  parties  miles  hors  de  cour  ôt  de  procès  fans  defpens ,  (ont  les  héritages 
adiugez à  Boufrc&e,  6t  cft  Dauron  condamne  à  la  moitié  des  dcfpens  de  la  caulc6c 
poudùire:  Il  en  appelle,  6c  pour  griefs  fe  plaint  de  ce  que  le  luge  a  reccu  Ja  femme 
partiecontrevnetranfa<3ion  faicte  par  fon  mary  qui  cft  maiftre  des  actions  6c  droiûs 
de  fa  femme  litigieux,  dclqucls  il  peut  compofer  &  tranfiger.&cquela  maintenue  de 
faux  qui  conccrnoitla  perlbnne  de  Ion  mary,  eftoit  préjudiciable  au  principal  ,  la- 
quellelâns  ladi&e  tranfaciion  eufteonuenu  inftruire  6ciugcrcontre  iccluv:  Auffique 
le iuge l'ayant  condamne indefinicment  en  lamoiûic  des  defpens,  (embloit  y  auoir 
comprins,tant  ceux  faiâs  du  commencement  du  procès  auparauant  la  tranfaciion, 
que  depuis  icelle.  Toutesfois  la  fentenec  fut  confirmée  pararreftde  JaCour,  du  mois 
de  Iuin,  1496.  Carie  mary  ne  peut  vendre,  obliger,  n'aliéner  les  biens  propres  6c 
d  roi  cl  5  patrimoniaux  de  (à  femme  (ans  fon  conlcntement  :  6c  à  (on  refus  dettes 
pourfuyure.tllepcutcftreà  ce  faire  au&orifee  par  iuftice.  Et  quant  aux  de(pens,  puis 


Digitized  by  Google 


de  L.  Charondas,  Liure  V.  lij 

quçla  femme  eftoit  entrée  en  caufe,  s'eftant  aydee  des  enqueftes  &  procédures  fàic- 
tesauparauantlatranfaction,elledeuoit  obtenir  pour  la  moitié  dudic~b  Daurdn,  qui 
fcul  eftoit  demeuré  auprocez:commceIIey  euft  efte condamnée,  fi  elle  euft  perdu 
fa  cau/è. 

Du  retraiiï  lignager,  diuerps  queftiotts. 
Response  XV. 

À  Devx  frères  apparticntparindiuisvn  fief:  I'vn d'iceux cfchange fà  moitié  à  vné 
.XXrente  racheptable  deuë  par  vn  particulier:  1  autre  frère  la  veut  retirer  par  retrait 
Jignager:  6c  dit  qu'il  n'y  a  egalJité  entre  les  chofes  elehangecs:  parce  que  le  nef  c'eft  hé- 
ritage noble,  ôc  la  rente  roturière,  qui  eft  racheptable  au  bon  plaiGr  du  detcur  oc  obli- 
ge, ou  de  fes  héritiers:  &  le  rachaptfâia,  ne  fera  plus  héritage,  ains  chofe  mobiliaire, 
Toutesfois  i'ay  rcfpondu  qu'en  cefte  efpece,  le  retrai  et.  lignager  n'auoit  lieu  :  parce  que 
c'cftoitvnefchangefaict  fans  fraude,  Scconuenoit  feulement  regarder  fi  au  temps  de 
l'efcbange  les  choies  cftoycntimmcub!es,& la  vraye  intenrion  des  parties  eftoit  non 
de  vendre,ains  feulementd'cfchangcr./.  i.C.  de rer.permMat.  iâns  f'arrefter  à  ce  qui  pou- 
uoit depuis  aduenir.  Auffi  cftantle  rctraiâ  lignager  introduit  contre  la  liberté  coin- 


•y 

droicts  fcigneuriaux:aulîii'ay  vcuiuger  en  vnecaule  d'appel  de  Meaux ,  que  le  ligna- 
ger a  efté  receu  au  retrait  dans  l'an,  quel'efchange  a  efté  déclare  frauduleux,  ores  qu'il 
y  euft  dix  ans,  que  le  contrat  euft  efté  en/àifiné  pour  efchange:  parce  que  pluftoftil 
n'a  efté  réputé  venditio,*^.  l.uqui.  §.ft  «b ignore  demanumifTl.  cumàte pecu»;  >  (y* 
elegtnter.  $.  fin.  D.  de  dolo.  l.nud*.  de  contrah.  empt.  I.  inutitntru.  de  rejrol.  tur.  Dont  appert 
qiren  ce  cas  l'an  du  retraict  ne  court  que  du  iourde  la  fentence,  par  laquelle  la  fraude 
aefté  defcouucrte.  AceproposonalleguerarreftdcCourbefolJe.deran  1569.  i'ad- 
ioufteraydeux  arrefts  de  l'an  i502.parlefcjuelsaeftéiugé  cjue  l'héritage  retiré  par  le 
lignager,  parle  priuilegedefacouftume,  doit  eftre  repute  propre  &  patrimonial,  Se 
nonacqueft-.  comme  eftant  retourné  â  fa  première fouche,  origine  &.  cftoch,  com- 
bien qu'aucuns  confultans  ayent  efté  de  contraire  aduis.  Mais  le  préfère  à  1  eurs  opi- 
nions rautroritéd'vn  Sénat  :  &  i'eftime  des  anciens  arrefts,  comme  des  bôs  vins  vieux. 
Aulïîlacouftume  reformée  de  Paris,  art.  139.  confirme  mon  opinion,  où  i'en  traitte 
plus  amplement. 

beiturbet.          RESPONSI  XVL 

PAn  quelle  forme  les  turbes  fe  doiucn  t  faire  i'en  ay  eferiç  ailleurs ,  &  monftrc  que 
le  Iugeou  Commiffairequi  procède  àfaire  preuuepar  turbes,  les  doit  faire  d'offi- 
ce,&nonàlarequeftede  l'vne  ou  l'autre  des  parties:  mefouuenant  d'auoir  veu  rcict- 
terpararrcftde la Courdonnécn l'audience  du  mois  de  May,  1565.  vne  cnqueftren 
turbes,  parce  qu'il  apparoifioit  parlcprocés  verbal  du  Commiflaire  qu'il  y  auoir  pro- 
cédé à  Iarequefte  de  l'vne  des  parties.  Mais  le  t  u  d  m'a  efté propofé,  fi  on  doit  auoir 
efgardauxturbes,efqucllesya  variation  &  incertitude  aux  depofitions  des  tefinoins. 
I'ay  rcfpondu  qu'il  n'y  faut  auoir  efgard,  tant  parce  quelestefmoinsnc  saccordansne 

1>euuent  fàireturbccntierc,&quedestcfmoignagesincerrainsne  fepeuuent  rccueil- 
ir&conclure  preuuecertaine-.&ccd'autantqucmcfmesaux  autres  enqueftes  les  va- 
riations des  tcfmoins  renucrlènt  les  telinoignages  les  vns  des  autres.  Et  s'il  aduienr,  cô- 
me  au  cas, duquel  i'ay  refpondu,quc les  Praticiens,  quiont  depofé  aux  turbes,  ayene 
parauant  baillé  aux  parties  leurs  aduis  &  opinions  par  eferit  contraires  à  leurs  telmoi- 
gnages.  lime  fcmblcqu'ilfautfuyurel'arreftde  la  Cour  de  Parlement,  du  Vcndredy 
dixncufiefmeiour  de  IuiUet,i49j.  par  lequel  tels  Praticiens  furent  condamnezàpayer 
&  rembourfcrles  parties  de  ce  qu 'ilsauoyent  eu  de  leurs  depofitions  &  fraiz  à  faire  les 
turbes,&  en  l'amende:  parce  qu'il  y  auoitdclift  &  faute  de  leur  part,  qui  meriroit  pu- 
nition pour  l'exemple:  &  ne  fepouuoyentexculerdedol&confeil frauduleux,  vulgi. 
confilù.  de  re'ul,  inrtf. 


I 


Refponfes  du  droiâ:  François, 

L'appeUïn  prétendant  droiB  en  quelque  office  leconferue,  nonohflant  la  iouijfame 
de  ^n  contredifant,  &  confirmation  par  luy  cependant  obtenue 

du  nouueau  %oy. 

Respon»!  XVII. 

Ay  veuiugerparplufieursarreftsdcIaCour,rvnd'iceuxdonné,  pourvn  Notaire 
-  du  Chafteller,rautre  pour  le  fieur  deMaupcrtuis  Rachafïcur  de  la  forcft  de  Crccy, 
contre  vn  nommé  Gérard  (des  autres  ne  fuis  memoratif)  quefi  vn  officier  du  Roy  à 
iouy  par  cinq  ans  paifiblement  dé  fonofficc,il  n'en  peut  eftrc  inquiété  parautrey  pré- 
tendant droid,  ores  qu'il  allègue  minorité,  comme  au  faid  du  fîcur  de  Maupertuis. 
Mais  fi  ecl  uy  qui  eft  pourueu  d'vn  office,  f  oppofe  à  la  réception  d'vn  autre,  &en  appel- 
le, ores  que  l'autre  ayt  iouy  l'efbacc  de  dix  ans  fansconrrcdid,&  obtenu  confirmation 
aucc  claufede  nouuellcprouifion  du  nouueau  Roy,ce  qucleprcmicr  officier  n'auoic 
peu  obtenir  fi  toft  par  les  meneesde  fa  partie  aduerfe,  qui  eftoit  Courtifan,  &  auoit  de- 
puisrefigné  l'office  à  vn  autre  qu'il  l'en  auoit  raid  pou ruoir:  qu  en  doit  on  dirttl'ay  ref- 
pondu  que  l'appel  conferuoit  l'officier  appellant  en  (on  droid,  &  que  la  longue  iouyf- 
fance  de  fa  parue  aduerfe  faitte  par  deflus  l'appel,  ne  luy  raifoitpreiudice,  nek  con- 
firmation fienouu elle  prouifion:  parce  qu'en  France  les  offices  n'eftoyent  vacquans 
parle  trefpasdcsRois^&qu'vne  confirmation  n'attribue  nouueau  droid.  Auffi  1  ap- 
pellant auoit  efté  empèfché  par  les  menées  fie  ruzesde  l'mthimc ,  d'auoir  fà  confirma- 
tion commeil  verifioitau  procet  &  quant  àlarefignation  qu'il  auoit  depuis  faitte  àvn 
autre,  elle  n'attribuoit  plus  grand  droid  au  rcfignataire.que  l'inthimc  en  auoit  eu,l'of- 
fice  ayant  toufiours efté  litigieux, qui fe  transferoit  auec  fa  caufe &  fon  viccau refigna- 
taire.  Ainfiauoit  eftéiugé  pourvnnommé  Dole,  pour  l'office  de  Grcnetierde  Saocer- 
re,dumoisdeIuin  1494- 

D'aliénation  de  biens  EccleftaHiques. 

Response'  XVIIL 

I'At  veudiuerfement  difputerônuger  de  l'aliénation  des  biens  patrimoniaux  &  hé- 
ritages Ecclefiaftiques:  à  fçauoir  fi icelle  faite  fans  l'obferuation  des  folemnitcz  ie> 
quifès  par  le  droid  Canonique,doit  eftrc  adnullec\quîd  il  appert  que  le  profit  eftoit  de 
1  Edifedcbailler  lesheriragesà  emphyteufe,  ou  redeuanec  perpétuelle,  à  caufe  de* 
ruines  d'iccux,  eftans  lors  du  bail  inutiles  à  l'Eglife.Pourla  terre  de  Hcurtebize.Ia  Cour 
a  iugé  contre  feue  Catherine  AUeaumemô  ayeulc,au  profit  des  Religieufes  de  Chel- 
JcslaindeVaudour,qucpar  faute  defdides  folemnitez,  mcfmesde  confirmation  du 
PapcJ'alienationeftoitnulle'.ScdepuiselIcaiugélccontraire:  Cequiafaiteftimerfic 
cfcrircàpluficursqu'cn  vhe  Chambre  des  Enqucfteson  iugeoit  autrement  de  cefte 
queftion  qu'en  l'autre.  Mais  ie  ne  veux  fi  légèrement  eftimer  d'vn  tel  Sénat,  duquel 
toutes  les  Chambres  fedoyuent  accorder  Se  vnir  en  vnc  harmonie  &  concorde  d'opi- 
nions, pour  l'eftabliflement  d'vn  droid  commun.Toutesfoisie  diray  que  fi  l'Eglifen* 
faicl  pour  l'aliénation  de  fes  biens,  que  ce  qu'vn  maicurbon  mefnager  &  pere  de  fa- 
mille  euft  deu  &  peu  faire:  ellcnedoit  non  pluseftrereftituee  contre  1  alienatiô  quVn 
particulier:  &  ne  fc  faut  tant  arrefter  aux  fupcrftitieufes  formalitez,  &  droid  rigou- 
reux.qui  eft  quelquefois  grande  iniurc,qu'a  l'équité  fie  iuftice.  le  fçay  tout  ce  que  les 
Dodeurs  de  chacun  droid  (  comme  vulgairement  on  parle  )  en  ont  eferit  :  mais  il  me 
femble  quepluficurs  ont  voulu  trop  fauorifèr  la  Cour  Romaine.  Et  pour  refblution  ic 
trouue  équitable  l'arreft  donné  au  profit  de  Michel  Dalliberr,  pour  l'hoftel  delaGa- 
lec,auxfauxbourgsdcChafteauThicrry,de  l'an  1563.  par  lequel  la  Cour  confiderant 
les  grands  baftimens  fie  réparations  faids  par  Dallibertcc  fespredecefleurs  en  l'hoftel 
delà  Gallee,  qui  lorsdubail  eftoit  inutile& de  nul  profit  aux  Religieux  bailleurs  d'i- 
ccluy,  Se  les  ayant  mandez  fie  ouys  s'ils  vouloyent  rembourfer  Iefdits  baftimens  fie  répa- 
rations, ce  qu'ils  auroyent  refulé  faire.auroitiuftement  deboutté  les  Religieux  des  Ict- 
très  de  refeifion  par  eux  obtenues:  &  ncantmoins  condamné  Dallibert  fuyuant  fon 
'  cffrc.à  augmenter  la  rente  &  redeuance  à  laquelle  le  bail  auoit  efté  raid.  Il  n'y  arien 
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plus  equitabl  e  fie  félon  nature  que  nul  ne  foit  enrichv  de  la  perte  d  autruy.  A  ce  propos 
i'ay  veu  vn  arreft  du  16.  Mars,  1494.  auant  Pafques:  donné  au  faid  qui  enfuit.  VnCurc 
ayant  baillé  à  trois  vies  quelque  meftairie,  fans  l'audoriré  de  1'Euefquc  fie  Chapitre ,  en 
la  collation  duquel  eftoit  le  bénéfice  :  fbn  fucccflèurCurépourfuit  le  preneur  qui  eh 
auoitiouy  ro.ans,  afin  de  s'en  defifter  fie  départir.  Le  bail  eftoit  notoirement  nulde 
droid,  pour  n'auoir  efté  faid  félon  laforme  canonique,fic  par  vn  Curé  n'ayant  pouuoir 
de  ce  faire,  fans  l'audorité  du  Supérieur,  mefmes  fans  information  précédente.  Le  pre- 
neur rcmonftroit,quc  lors  du  bail  le  lieu  eftoit  du  tout  en  ruine ,  lequel  il  auoit  grande- 
mentreparé  ficaugmenté:  toutesfoisparfenrence  du  premier Iuge,il  eft  condamne  à  fe 
defifter  fie  departir,rcndre  fie  refUtucrlcsfruids,fàuf  fcsadionspourle  regard  des  répa- 
rations qu'il  difoirauoirfaidcs  contre  le  premier  Curé:  de  laquelle  fentence  il  appelle 
en  la  Cour  de  Parlement,laquelleconfidcrantfà  bonne  foy,  fie  fuiuant  l'équité,  infirme 
Iafcnccncepour  le  regard  de  lareftitution  des  fruids,  6c  des  réparations,  fie  condamne 
rappelkntàlaiflcriouyrleCuréinthimë.Seluyrendxclcsfruids  depuis côteftation  de 
caulèjCn  luy  reftituant  les  meliorations.  L'équité  deceftarreft  eft  aydeedcla/.  Coton*. 
T>.  locat.  Mais  on  demande  fi  l'héritage  Ecclefiaftique  eft  vendu  ou  baillé  en  payement 
pour  certaine  fommededeniers,  que  c'eft  qu'on  en  doit  iuger.  I'ay  refpondu  que  l'acné- 
pteur  doit  monftrer  que  l'argent  eft  tournc,ôe  a  efté  employé  au  proffit  fie  vtilité  de  l'E- 
glife,fînon  qu'il  y  aicinformation  précédente  légitimement  faide,fic  décret  vallable  fur 
icelic.  NoMcl.conjlit.llO.  ex  (jtta  deccrpttt  junt  authent.  qunvutfo  ad  banc  qujejtionem  referun- 
tur.  Bal.  lnnocen.& atij  D.D.  in  cap.ï.  dedepofto.  t.  CHMMf.  D.ficert.pct.  Ù,  C.fiaduer.  crtd.t. 
3.  C.  qttando  txfatt.  tut.  le  n'ay  dit  fans  caufe,  finon  qu'il  y  ait  décret  vallable:  car  fi  le  dé- 
cret eft  fàid  fans  légitime  cognoiflancedecaufe,commepour  exemple,  furie  récit  de 
quelque  Chapitrc,qui  veut  vendre  du  bien  delà  communauté  deleur  Eglife,  ou  affede 
à  laprebended'vn  de  leurs  collegucs,tclle  aliénation  eft  nulle  :  ainfi  qu'iîa efté  iugé  pat 
arreft  de  la  Cour  au  proffit  de  maiftre  Iean  Courtin,Chanoinede  Clermont ,  contre  les 
héritiers  de  feu  maiftre  Flcurens  D'argilicrc.  Par  ce  que  l'arrcft  eft  notable ,  i'en  extrai- 
ray  ce  qui  s'enfuit.  Entre  maiftre  Iean  Courtin  Chanoine  de  l'Eglife  collégiale  noftre 
Dame  fondée  au  chafteau  de  Clermont  en  Beauuoifij,appelIantde  certaine  fentence  Se 
adjudication  par  decrer,donnee  par  le  Baillydudit  Clermont  ou  fon  Lieutenant,  Jeai. 
ioUrdeluin,       (ien'eftoisencores  Lieutenant  de  ce  Bailliage.)  Et  les  Preuoft,  Cha- 
noines^ Chapitre  de  ladide  Eglife  ioindsauccledid  Courtin  d'vne  part:  fie  Claude 
d'Argiîierc  fieconfbrs , tous  légataires  de  deffund  maiftre  Fleurens  d'Argiliere ,  en  fort 
viuant  Chanoine  en  ladideEglife  inthimez  d'autre-  Ouys  les  Aduocats  des  parties ,  en- 
fcmble  le  Procureur  gênerai  du  Roy,quiaditquel'adiudicationpardecrer,dont  eftap- 
peI,cmporte  l'aliénation  du  bien  de  l'Eglifè,iudiciairement  fàide  fans  caufe,fie  fbus  faux 
prétexte:  tellement  que^e  décret  ne  peut  valoir,  quand  mefmes  n'y  auroit  autre  chofe 
que  ce  qu'on  auroitadi  ugé  le  bien  particulier,  aftedé  à  la  prébende  de  l'appeUant ,  pour 
ladebte  de  Chapitre.  La  Cour  quant  à  l'appel,  did  qu'il  a  efté  mal  décrète ,  fie  en  confe- 
quencedeceraifantdroid  fur  lesconclufionspetitoiresde  l'appeUant ,  condamne  les 
inthimez  à  fè  defifter  6e  départir  de  la  détention  Se  occupation  des  vignes  dcfquelleS 
eftoit  queftion ,  fie  en  rendre  fie  reftituer  les  fruids  depuis  conteftation  encaufe ,  fie  és 
defpens:  Et  pour  ouy  r  les  parties  fur  la  fommation  des  inthimez  contre  Iedid  Chapitre 
commet  deux  Confeillers.  Elle  ne  parle  aucunement  du  rembourfement  delafommé 
baillée  pour  l'acquifitiondcfdides  vignes,  tantpour  la  nullité  notoire  du  décret ,  que 
parce  qu'il apparoiflbit que ladide  fbmmen'eftoit tournée àl'vtilitc  du  Chapitre:ains 
de  quelques  particuliers,  qui  s'en  cftoientaccommodcz;  Auffi  parle  mcfmearreft  fur  la 
requefte  du  Procureur  gênerai  du  Roy,  eft  ordonné  que  les  Chanoines  aiifquels  ont 
efté  particulièrement  diftribuez  les  deniers  prouenans  de  la  vente  fie  adjudication  des* 
biens  de  ladide  Eglife,  les  remettront  à  la  maflè  Capitulaire  pour  eftre  employez  au 
proffit  du  Chapitre.  Du  texte  duquel  arreft  on  peut  recueillir  que  tout  ce  oui  eft  faitt 

Ï>ar  les  Chanoines,  combien  qu'ils  vient  du  nom  deChapitre,  n'eft  réputé  eftre  fait  par 
e  Chapitre,  s'il  tourne  au  preiudicediceluy,  pour  le  proffit  particulier  d'aucuns  abu- 
fans  des  biens  fie  droids  de  Chapitre.  L'arrcft  donné  en  l'Audience  du  11.  iourdelanU 
uter,ij8a 

X  mj 


Refponfes  du  droi&  François, 

Quejîïons  fût  la  I.  Quoties.  C.  de  rci  <zin<iiedtione. 
Resïonse  XIX. 


QVand  vn  héritage  eft  entièrement  vendu  à  deux,  ecluy  doit  eftrc  préféré,  au* 
quel  la  tradition  en  a  cfté  premièrement  faide.  On  ademandé  fi  par  le  premier 
contrad  le  vendeur  s'cftdefaifi,  fie  conftitué  pofîefTeur  au  nom  de lachepteur ,  auec 
les  claufesaceouftumecs  d'eftre  mifes  fie  inférées  en  teJs  contrats ,  le  premier  acce- 
pteur doit  cftre  préféré ,  commeayant  eu  pofTcfEon  le  premier,  par  la  déclaration  du 
vendeur  de  îouyr  pourluy.  le  fçay  bien  ce  que  monfieurTiraqueau  en  aeferit:  Mais 
i'ayfouuentrclpondu  fieiugé,fieenay  deux  Arrefts ,  l"vn recite  par  monficurCharte- 
Jicr  de  l'an  mil  quatre  cents  nonantehuid,  fie  l'autre  confinnatif  d'vne  fenteneeque 
iauois  donnée  du  moisd'Aouft,  mil  cinq  cents  (oixante  neuf,  que  ecluy  qui  a  prij 
aducllcmcnr  pofTcflion  dcl'heritage  doit  cftre  préféré,  à  ecluy  oui  nel'a  que  par  va 
contrat  &  déclaration  du  vendeur,  combien  qu'il  fbit  premier  accepteur:  fie  peu  m  e- 
ftonne  le  nombre  des  Dodeurs  récite?  par  Tiraqueau ,  qui  ont  cfté  d'opinion  con- 
traire. Caria  raifon  de  laloy  faiéUontre  eux  qui  eft  telle ,  que  par  la  rcigle  de  droid, 
les  domaines  des  choies  nes'acqiuerenr,  que  par  traditions,  fie  nonparfimples  con- 
trats ôepadions,  l.tradittontbm.  C.  depattu.  inun^uam.  D.adauir.rer.domi.  §  pertradi- 
ttonem.  Injlit.  de  rer.  diuif.  Mais  comment  peut-  on  dire  que  celuy  qui  a  vcndu,fie  ncant- 
moins  iouyt,  ait  transféré  le  domaine  fie  propriété  de  l'héritage  y  qu'il  retient  enco- 
res?  c'eft  contre  les  textes,/,  altenatum.  D.deverbo.Ji*nij.l.fi*eautem.i.  fiduobm.  V.  de 
public,  l.fi  ta  res.  %.%lt.  V.  de  aRton.  empt.  l.penult.  C.  de  rei  vmd.  L'acheptcur  en  vertud'vn 
tel  contrat  ne  fçauroit  auoir  qu'adionperfonnellc  ,ôe  nepourroit  defapriuee  audo- 
riré  entrer  en  l'héritage  poflèoc  parvn  autre:  commeplus  amplement  i'ay  monftré 
en  autre  lieu.  Dedirequeleconftitut  (i'vfcray  du  terme  depradique)  transfère  vof- 
Xcffion,  fie  que  le  vendeur  a  dclaifle  de  pofleder  en  fon  nom,  fi  roft  qu'il  s'cftdefaifi,  fie 
conftiruc  pofïeiTeur  pour  ecluy  auquel  il  auroit  vendu ,  /.  i.  f.fi <vir  vxori.  D.  de  adqmr. 
poflejf.  ne  confirme  telle  opinion.  Car  cen'eft  qu'vncfeinde  pofTcfljon,  ry-  quêtant  um 
ntrt  confiflit.  Mais  en  ce  cas,  il  faut  vnc  naturelle  fit  aducllepofTeflîon,  9»*  adqmrttur 
animo  (incorpore. I.  i.§.inamittenda.L  quemadmodum.D.  de idou/r.  pojjejj.  Sclzchufc  coa- 
flirutoire  n'eft  qu'vnepadion  inhérente  au contraâ  Jaquellepartant  ne  transfère  pot 
feffion ,  finon  par  tradition ,  l.fi  exflipulattone.  D.  deadqmr.  potfeff.  I.  cum fnndum.  D.  de  vi 
Cr  viarma.  D'auanragë  le  vendeur  n'a  retenu  fie  conferue  la  pofTefGon  au  premier 
achepteur  ,  parlemoyende  la  tradition  faide  au  fécond  achepteur,  l.$.f.  Etfialùtr*- 
dtdtnm.D.deadquir.  pojfeff.  Lequel  partant  a  efte  faid  vray  Sdfeneurfieproprietairedc 
l'héritage  parla  railon  de  cefte I'ay  veu  difputcr  ficîlea  lieu  en  louage:  vne 
melmc  maifon  louée  a  deux  ,  le  fécond  entre  en  iouyfïànce  ,  à  fçauoir  fi  celuy  au- 
quel le  bailacfte  premièrement  faid,  fera  exclus.  Il  fcmblc  que  la  Loy  ne  parlant 
que  de  la  propriété,  nedoit  auoir  lieu  en  contraâ  de  location  :  parce  que  la  location 
nctransfere  aucun  droidrcel ,  fie  nechange  rien  de  la  propriété.  L.nonfilet.D.  haut. 
L.emptorem.  C.nd.tit.  Etlelurilconlultefemble  auoir  efté  de cefte  opinion.  L.  in  ope- 
ru.  D.loatt  t.  Maisieconfidcrc  que  lefecond  locataire iouyflànt  ne  peut  cftre  expulfd 
par  le  premier,  qui  n'a  droit  en  la  chofe,  nepartant  adion  contre  le  iecond,  qui  iouyt: 
ains  feulement  peut  agirpcrfonnelJemcnt  en  vertu  du  contrad  contre  fon  bailleur:  fie 
pour  ces  raifons,i'ay  refpondu  fieiugépourle  fécond  locataire  iouyflànt, fuiuant  tad- 
uis  d'Alexandre,  Confd.xu.  kb.j. 
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Si  t achepteur  d'\ne  mai/on  fpecialcment  hypothéquée  au  louage  peut  expulfer  le  locatai- 
re par  le  priuilege  l.  À.de.  C.  de  locatoy  %)c. 

Responsi'  XX. 

LE fucceflcur fingulier , comme  eft  l'achepteur, neft  tenu  d'entretenir  le  bail  faidt 
par  ecluy  duquel  il  a  le  droicl:,finon  que  la  chofè  louée  fôit  fpecialcment  hypothé- 
quée a  I'cntretenemcnt  du  bail,/,  tmptortm.  C.deloctto.  Aucuns  ont  cftimé  le  lcmbla- 
ble,oresqu'il  n'y  ait  qu'obligation  &hYpothequegeneraledc  tous  les  biens  du  bailleur. 
Mais  félon  le  raic"t  propofé,  la  maifon  îouce  cftoit  fpecialcment  obligée  au  louagc,fie  ne 
pouuoit  l'achepteur  en  exelurre  par  ce  moyen  le  locarairc.  Il  en  veut  eflàycr  rn  autre,& 
lbuftient  qu'il  eft  tenu  fortir  de  la  maifon,  parce  qu'il  en  a  affaire  pour  fapropre  habita- 
rion,commoditc  &  vfâgc,  fuiuant  la  L.  JEde.  eoi.ut.  I'ay  rcfpondu,qu'iI  n'eft  receuable. 
Car  le  priuilege  de  la  L.  JEde.  ne  concerne  que  le  propriétaire ,  duquel  aufli  feulement 
elle  parle,aucc  lequel  le  locataircacorttra&é.ncpouuant  ignorer  la  condition  à  laquel- 
le ledit  louage  eftoit  fubied  :  à  fçauoir  que  s'il  aduenoit  que  depuis  le  bail  le  propriétai- 
re euftaffaire  de  la  maifon  pour  (a  commodité  &  propre  vfâge  ,1e  locataire  feroit  tenu 
d'eu  fortir:  qui  eft  vndroicl  fingulier,  qu'il  ne  feroit  railonnablc  d'eftendre  à  vn  autre: 
toutesfoisaucuns  ontpenfé  qu'il  a  heu  au  fucceflcur  vniuerfcl  quireprefcntelapcrfon- 
nedu  bailleur.  Et  quant  au  fucceflèur  fingulier,  puis  qu'il  eft  exclus  par  l'hypothèque 
précédente  du  locataire,  fans  laquelle  ileuft  peul'expulfer,  il  n'eft  raifonnable  qu'il 
iouyflc  d'vn  autre  priuilege  de  la  Z...<£<fc.Toutcsfois  il  a  efté  iuge  au  Chaftcllet  de  Paris, 
contre  mon  opinion,  mais  l'appel  interiede  en  la  Cour  de  Parlement  n'eft  encores  dé- 
cidé^ i'eftime  que  mon  opinion  fera  confirmée. 

Déclaration  delà  Reïfoncc  84.  du  fécond  Hure  ,&Jila  longue  pofcjfon  efl  bien  prouuet 

par  comptes  rendu*  au  Seigneur. 

Response  XXI. 

I'A  Y  dit  trop  gcncrallement , où  pluftoft ,  confùfc'ment  que  le  Scigneurpretendane 
fur  fes fubie&s  quelque  charge  &  impofition ,  s'il  ne  faifoit  apparoir  de  tiltre,  ne  le 
pouuoit  ayder  de  fa  longue  iouyflàncc  Se  pofleffion:  ce  que  i'entens  de  charge  inciuile, 
rigourcufc,8c  trop  contraire  à  la  liberté  commune.  Car  des  redeuancesqui  concernent 
non  tant  la  perfonne,  que  les  biens ,  la  longue  poflefîion  attribue  droit  au  Seigneur ,  & 
luy  vaut  riltrc,mefmes  quand  elle  eft  fondée  fur  quelque  caufe.  Ocft  laqucftion,qui  te 
traicle,/»  l.ficertu  ann'u.  C.  defaclu.  I.  citm  de  tnremver/o.D.de  vfurts.  &  al.  Maison  a  de- 
mandé quels  inftrumens  cftoit  befoin  de  produire,  pour  vérifier  le  tiltre:  parce  que 
toufiours  le  Seigneur  oepeut  garder  Se  conferuer  en  threfor  fes  anciens  tiltrcs,d'autanc 
que  par  l'antiquité,  ou  par  les  guerres,  ou  autre  calamité  Se  iniurc  du  temps ,  ils  fe  peu- 
uentgafter,  à  perdre.  I'ay  veudifputcr  fi  les  comptes  rendus  aux  predecefleurs  Sei- 
gneurs, &  à  celuy  qui  pourfuit ,  par  leurs  Reccueurs  eftoient  tiltres  fuffifans  :  on  pour- 
roit  dire  que  font  efentures  priuees  &  domeftiques ,  qui  ne  peuuent  faire  plus  grand' 
foy,  que  les  baux  à  fermc,qui  toutesfoisne  fufrÏÏent  pourfaire  prcuuc  de  la  propriété,/. 
adprolutioncm.  C.deprobatton.  & l. ad proùttionem.  C.delocato.  Mais  i'ay  rcipondu,^** 
■pmt bbri ccnfiula  &  antiyu*  monument*, <\u\  font  foy  ,&  nedoiuenteftrcrcputcz  pour 
eferitures  priuees ,  parce  qu'ils  font  faicls  par  perfonnes  députées  à  charge  publique, 
comme  font  les  Rcceueurs ,  vt  tratt*t»r  in  I.  cenfut.  D.  de probmon.  Aufli  la  continuation 
de  la  receptefaicleciarpluficurs années  confecutiucs  eftpreuuedelaiouylîàncc.  Ainfi 
a  efté  iuge  par  arreit  de  la  Cour  de  Parlement,  donné  au  proffit  de  I'Eucfque  d'Auxcrrc 
demandeur  en  cas  dcfâifine&nouuelleté,  qui  fut  maintenu &  gardé  en  lapoflèflion  8c 
iouyflànce  des  droits  par  luy  prétendus,  du  mois  de  Mars,  14?;. 


Refponfes  du  droi<St  François, 

Comment  les  décrets  d'héritages  appartenants  aux  mineurs  font 

infirmez* 

Response  XXII. 

Y  aiormcd'acquerirplusfeurequcpar  décret:  car  contre  iceluy  onnepeut  ve- 
JL^l  nir  par  refeifion,  prat c xt »  minoru  at4tu}  abfcntt*y  Ufionu  vlrra  iimidi  um  iujït  pmu\  ou 
autrement,  l.Quacunque  &>tbiloan.  dePUtea.  C.  defide  &'mreh«Jl*f\jcalu.  hb.io.  Mais 
ores  que  le  décret  ait  efté  f  olennellemcnt  faiéi,  toutesfois  fi  n'y  a  eu  difeution  des  meu- 
bles du  mineur,  &  qu'il  apparoifle  qu'il  enauoit,  le  décret  fera  infirmé  fans  reftitution 
des  rruiûs.à  la  charge  de  payer  dans  certain  tempspar  le  mineur.lcquel  paflé ,  ledecrec 
fortira  foneffeû  :  quieftl'arrcft  dcHarzillcmont  vulgaircmentallegué  à  ce  propos. 
Quant  à  la  difeution  fuffit  que  le  créancier  la  face  des  biens  meubles  inuentoriez ,  &  fé- 
lon qu'il  en  peut  eftrc  informe  du  Tuteur:  car  s'il  fe  trouuc  qu'elle  ne  foit  fi  exactement 
fâi&e  que  le  mineur  venu  en  maiorité  prétend  monftrer  par  redition  de  compte  contre 
fon  Tuteur,ou  autrement,il  a  recours  contre  fon Tuteur  :  mais  le  décret  demeure  en  fa 
force:commc  a  efté  iugé  par  arreft  de  la  Cour  pour  monfieur  Gayan  Confciller  en  iccl- 
le,  contre  le  fieurd'Anlac.  l'ayleuvn  arreft  récite  par  monfieur  Chartelier,  par  lequel 
d'équité  vn  décret  a  efté  infirmé,par  ce  que  pendant  la  pourluitte  dïoeluy.Ie  Tuteur  du 
mineurauoittoufiourseftéprifonnier,&  qu'il  y  auoit  énorme  lefion  en  la  vente  :&  par 
1  arreft  fut  ordôné  que  danscertain  temps,  il  paycroitlalomme  pour  laquelle  le  décret 
auoit  efté  fai£t,aucc  les  fraisd'iceluy  &  defpens:  autrement  ledit  décret  forriroit  fon  cf- 
feét.  L'arreft  fondé  fur  l.fîn.  c.ftproptcr public* pcnfiut.  &c.  du  mois  de  Mars,  i49j.Tel- 
Icmcnt  qu'en  telles  caufes  conuient confiderer  les diueries  circonftances,qui  font  quet 
quefoisiuger  diuerfement. 

Le  Seigneur  qui  a  droit!  de  bannalitc»  comme  <f  v»  prejfouer,  ou  autre,  peut  empe/cber 
fes fuhieBs  d'en  faire:  M  au fi  aucun  et iceux  l'ayant fatB ,  il  le démolit >tl 
fera  condamné  À  rendre  les  matières ,  ç>  les  ineerefis. 

Risponsi  XXIII. 

"V  T  N  Seigneur  ayant  droiâ  en  fâ  terre  de  preflbuer  bannier,&dedcrTendreâiesfiib- 
V  ietsdeconftruirc&erigerpreflbucrjtoutesfoisfburrrequelqu'vnqui  auoit  ache- 
té  maifon  en  (a  terre ,  de  faire  baibr  v  n  preflbuer  en  icelle  :  mais  deuant  qu'il  tourne ,  il 
enuoyc  fès  gens  l'abbatre.prcndre  le  bois  &  le  tranfporter.  Dont  aduerry  celuy  qui  l'a- 
uoit  bafty,raitarrefterleboi$:  &y  a  procès  entre  le  Seigneur  demandeur ,  afin  défaire 
defFenccsaudeflfèndeur  d'allerprcfiburer  ailleurs  qu'en  fon  preflbuer,  qui  eftoitban- 
nier,  &  de  n'ériger  preflbiier  en  fa  maifon:  &  lcdeffendcurfouftenant  au  contraire, & 
requérant  le  reitabliflement  de  fon  preflbuer,  dommages  &  inrerefts.  Par  ce  que  le  de- 
mandeur faifoit  apparoir  de  nltre  de  la  bannalitéparluy  prétendue, &  qu'il  auoit  en  fà 
terre  toute  iuftice  naulte,  moyenne  ,fic  baffe,  y  auoit  grand  apparence  aux  deffenfespar 
luy  requifes.  Mais  quant  à  la  démolition  du  preflbuer,  ne  fembloit  auoir  bien  fai&.II  di- 
foit ,  que  Itct bxt  ci  poffcfitoncm  fuam  tueri  f>  defendert ,  t tum  propria auihoriute  :  imo  ct'um 
perditum^ncontinentirecupcrarcyl.l.C.  vndcvi.cap  olim.  dereftit.fpoliat.cumfimilib.  Mcf~ 
mes  qu'il  eftoit  cjueftion  d'vn  droit  fcigncurial  :  &  puis  qu'il  a  droit  de  bannalité,  &  peut 
empefeher  d'ériger  vn  preflbuer,  il  a  auffipouuoir  de  Je  faire  abbatre,  fitoft  qu'il  co- 
gnoift  qu'il  luy  peut  faire  prciudice.  Le  defrendeur  difbit  qu'en  fa  maifon  il  pouuoit  fai- 
re ce  qu'il  vouloit,  pourueu  qu'il  nefîft  preiudiceàautruy  :  &  ores  que  le  demandeur 
euft  droit  de  bannalité,  toutesfois  il  ne  le  pouuoit  empefeher  de  faire  vn  preflbuer  pour 
fafeuIecommodité,&pour  y  preflburer  feulement  fesvendangcs,&non  d'autres  per- 
fonncs.Auffi  qu'il  n'auoit  efté  loifibleau  demandeur  de  fàireabbatre  dcfàpriueeau&o- 
-rité  fon  preflbuer,  lequel  ilanoitrai&baftirparinteruale,&cn  l'cfpace  dc/cptouhuicl 
mois.l'ay  efté  d'aduis  que  le  demandeur  eftoit  bien  receuableés  deffenfespar  luy  requi- 
fes, niais  qu'il  deuoiteftrc  condamné  à  la  reftitution  du  bois ,  &  intereft  du  défendeur: 
comtneacftciugé  par  arreft  de  la  Courpour  les  Doyen  &  Chapitre  de  Paris ,  contre  vn 
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nomme  Thicrre,  du  mois  de  loin ,  1467.  Car  le  Seigneur  dcuoic  faire  defFenlcs  au  def- 
f codeur ,  désle  commencement  qu'il  fauoit  Iedid  prcllbucr ,  aut  nouum  opm  ci  nmture. 
l.i.D.deoper.nt.nunt.  I'ay  vcuiuger par arreft  donne  en  l'Audience,  que  le  Seigneur 
ayant  Moulin  bannierpouuoitcmpclcher  feslubicts  d'aller  moudre  ailleurs,  qu'à  Ton 
mOuIia,&  mcfmcs  de  ne  moudre  pour  eux  ne  pourautruv,au  moulin  àbras,  que  quel- 
quesfois  on  a  en  fit  maifon  pour  plaifir,  ou  pour  la  neceflîte  :  parce  que  c'eft  diminuer  U 
droit  de  bannalitc,qui  eft  domanial  à  ceux  qui  en  ont  filtre. 

En  Aubeinc  Uprouifion  adiugee  aux  héritiers  contre  le  Roy. 

Response  XXIIIL 

LE  droit  d'Aubcine,  qui  eft  domanial  au  Roy,  eftdciucceder  à  l'eftranger ,  en  toù s 
les  biens  qu'il  auoit  au  Royaume  de  France,  au  temps  de  (on  trefpas  L'eftranger 
donc  ne  laiflè  autre  héritier  que  le  Roy ,  ores  qu'il îbit  raid citoy  en  par  lettres  de  natu- 
ralité,lefquelles  le  Roy  feul  peut  odroycr:&  eft  vn  droir  finguJier  de  fa  Couronne.  Pa- 
reillement lesbaftards non  lcgitimczpar  le  Roy ,  ne  laiflenr autre  héritier,  queleRoy 
ou  le  Seigneur  haut  Iufticicr.comme  aufli  par  quelques  Couftumes  en  aucunes  Prouin. 
ces  delà]  'rancc,lcshaukslufticiers  ont  voulu  prétendre  foubs  le  nom  d'Aubcine,  la 
fucceflîon  des  Eftrangcrs  demeurans  en  leurs  terres,dont  i'ay  parle  ailleurs.  Eft  aduenii 
qu'vneftranger  ayant  obtenu  lettres  dénaturante  vérifiées  en  la  Chambre  des  Com- 
ptes, dclaiflc  quelques  héritiers  naiz  ic  demeurans  en  France ,  mais  en  ligne  collatérale, 
&  vnegrande  &  riche  fucceflîon  par  fbn  decez,  laquellccft  faiGc  à  la  requefte  du  Procu- 
reur du  Roy.  &  incontinent  le  prefentent  quelques  donataires  de  î'Aubcine ,  lefqucb 
ioindsaucc  le  Procureur  du  Roy,  prétendent  Ja  fucceflîon  appartenir  au  Roy  paY  droit 
d'Aubcine:  Se  pouryparuenir,  maintiennent  que  le  derKmd  eftoit  baftard,  qui  n'auoic 
efte  légitime  pat  le  Roy:  &  confequerament  fes  parens  par  le  droid  de  la  France,  ne  lu/ 
pouuoyentluccedcr.  Et  que  les  lettres  dénaturante  par  le  defïund  obtenues,  nepou* 
uoyent  transférer  la  fucceflîon  à  fes  parens:  par  ce  que  cefte  tache  dcbaftarcbfè  neluy 
eftoitofteepar  icclles,  lefquellcs  ne  l'auoyent  rendu  de  meilleure  condition  queleba- 
ftard  naturel  François  ;  incapable  de  f ucceder  à  fes  parens,  &  d'auoir  héritiers,  finon  fes 
enfans  nez  enlcgitimc  mariage.  Toutcsfoispar  ce  que  les  parens  denioyent  queledef- 
fundfuft  baftard,  difansquec'eftoit  vnfaidinuenté  parles  parties  aduerfes,  pour  les 
priuer  de  fafucceffion:  au  contraire  allcguoyent  piufieurs  raids  pour  vérifier  qu  il  eftoit 
ne  de  légitime  mariagc,la  Couradiugea  par  prouifionaux  parens  la  iouydànce  de  la  fuc- 
ceflîon, par  arreft  du  14. iourd'Aouft,  1496.  recité  parmonfieurChartelier:  lequel ad- 
ioufte  que  le  principal  cftant  inftruid,  &  preuue  faide  que  le  defïund  eftoit  baftard,  les 
parens  font  apparoir  des  lettresde  légitimation  que  le  defïund  auoit  obtenues  du  Duc 
de  Fcrrare,  duquel  il  eftoit  fubied,dcuant  qu'il  vint  demeurer  en  France.  Mais  la  que- 
ftion  fut  grande,fi  on  auroit  efgard  à  içelles ,  parce  que  deflors  que  le  defïund  fut  raid 
naturel  François  par  fes  lettres  de  naturaliti,  il  dèuoit  obtenir  aufli  du  Roy  Ion  Prince 
&vray  Seigneur  lettres  de  légitimation:  &  celles  d'vn  Seigneur  cftranger ,  qui  n'a  pou- 
uoir&audoritéau  Royaume,  neluy  pouuoientïcruir,  mcfmes  pourlesdxoids  de  la 
France,  où  fes  biens  eftoient  aflîs:  quU  Ugitinuttio  à  quotUm  principe f*t~i*jvim  non  h*bct  ex- 
trafuum  terrttoriumynecftperfonamle^itimatfVtin  ùona  alteriut  territotijfiicced(repûfîttc.per 
vcnerMlem.ext.qnifil.jintleçrit.  Et  a  ce  propos  auroit  eftcdifputc  fi  lareftitution  ou  re- 
habilitation faide  parvn  PrinceSc  Seigneur  fouucrain  de  quelqu'vn  lors  demeurant  en 
fàfeigneurie,  le  rendoit  capable  &  renabi  te  en  toutes  autres  terres  ôefeigneuries.  Au 
contraireles  parens  difoient  que  la  tache  £cmacuIcdcbaftardifc,auoit  efte  faide  &  ad- 
uenuë  au  Duché  dcFerrare,  de  laquelle  ledeffund  lors  fubied  naturel  du  Duc  de  Fer- 
rare,  ne  pouuoh  eftrcreleuc  ôcreftitué,  finon  quepariceluy,ayantpuiflànce  deccrai- 
w.fic  quand  il  feroit  venu  en  France,  il  n'eftoitplusbaftard,  d'autant  qu'il  auoit  efte  au- 
parauant  légitime  par  fon  Prince  &  Seigneur.  Le  procès  rutparty  en  vne  Chambre  des 
Enqueftes,  &  ne  recitelcdid  fleur  Chartelicr,cc  qui  en  auroit  eftéordône'par  la  Cour: 
toutesfbis  il  cenoit  pour  les  parens,commeauflî  ie  voudrois  rcfpondrc. 


Refponfes  du  droid  François, 

Des  guets. 
Response  XXV. 

CO  m  m  e  il  cft  grandement  ncccflàirc  pour  l'eftat  public  de  bien  garder  les  villes, 
quandlancccirjtclercquiert-.auûj  cft  très  dangereux  foubs  T>retexted*vnecaufe 
publique  décharger  le  peuple  de  nouuclles  importions  fans  iufte  occafion.  Le  Roy 
ayant xnuoyé  à  la  Cour  les  lettres  patentes  pour  le  faid  des  guets ,  par  lefquellesil  vou. 
loir  en  toute  place  de  Ton  Royaume  à  luy  appartenans ,  ou  autres  de  les  fubiets  eftre  fait 
guet  &Ieuc  de  chacun  feu,  cinq  lois  tournois  par  an.qui  eftoir  fix  deniers  par  moisrtoa- 
tes  lès  Chambres  furent  aflcmblces  pour  en  délibérer.  Les  gens  du  Roy  enprefentanc 
les  lettres  à  la  Cour,remonftrcrcnt  que  le  Roy  leur  auoit  eferit  d'en  demander  l'entéri- 
nement mais  qu'ellesleur(embloyctdemcrucilleufecôfequence,&  requeroyentque 
laCourdeliberaft  s'ilscndeuoycntrequerirl'enterinement  ou  non.  La  matière  délibé- 
rée, la  Cour  ordôna  que  les  gens  du  Roy  diroyent  catégoriquement  s'ils  en  vouloient 
demander renterincmenc,ou  non.  Mdgftn  (ainfi  lenomme  Monfieur  Charrclier)  por- 
tant la  paroi  e,dir  quelefdiûcslettrcsleurfanbloientlubreptices^brepticcs  6c  inciui» 
les,&  n'eftoient  délibérez  d'en  demander  l'entérinement-:  mais  fi  on  les  vouloit  ltfe,pu- 
blier^cnregiftrer.ilss'oppofoientfonnellementarenterinement.  O graues  &ver- 
tueux  ges  du  Roy.qui  cognoiflâns  que  la  caule  du  Roy  eft  celle  du  pcuple,s'oppofcrene 
iuftement  aux  nouuelles  charges  qu'on  vouloit  faire  fur  lepeuple,  en  quoy  faudonre 
du  Roy  eftoit  engagée/ Car  le  Roy  qui  foullc&opprcfle  fon  peuple  d'iniuftes  impofi- 
tions& charges, de  quelqucnretexte  qu'elles  (oient  colorees&deguifees,abuiedefon 
audorité  &  puùTancc  Royale.  La  Cour  deliberafùr  les  lettres, &defcouurit  que c'e- 
ftoient aucuns  Seigneurs  qui  auoient  pourfuiuyiccllespour  leurs  caufes  &vtilirczpar- 
ùculicres,&afin  d'accommoder  quelques  Capitaines,  qui  eftoient  àleurdeuorion  en 
aucunesplaces  du  Royaume.  Mais  les  guets  on  telle  cftablisparlcs  anciennes  Ordon- 
nances,en  cas  de  neceffité  &  eminent  peril,&  aux  places  limitrophes:  côme  le  trouuoic 
elent  en  icelles  :  &  n'auoit  la  Cour  jamais  voulu  approuuer  taille* ,  ne  avdes ,  ne  confe- 
quemment  les  guets  qui  lont  efpeces  de  tailles,  finon  pour  la  neceffité  du  Royaume,  & 
audid  cas  d'eminent  péril.  Fut  conclud  que  lefdides  fettres.comme  fubreptices,  obre- 
ptices  &  inciuiles,  ne  feroyententerinces,leuës,publiees  ne  regiftrecs.  La  veille  deîain- 
de  Catherine  1497.  Le  Roy  en  fur  aducrry.qui  loua  grandement  la  Cour.auffi  c'eflfôn 
propre  deuoir  de  bien  côfeillcr  le  Roy  &  n'approuuer  les  Edids,  lettres  &  mandemens, 
quifontcontrereftatpublic.&àbfoulle&oppreflîondu  pcupJe,àfin  qu'on  nediedes 
Prefidens  &  Conleillcrs  d'icclle  ,ce  que  Tibère  difoit  en  mots  Grecs  de  Sénateurs  Ro- 
mains, ©  hommes  ad femimem  paratos . 

Mineur  contre  mineur  reftitut,  &  U  reflitution faille  au  profit  des  deux. 

Risponse  XXVI. 

LE  s  Tuteurs  de  diuers  mineurs,  parce  qu'aucuns  d'iceux  auoient  mis  en  criées  les 
héritages  des  autres  mineurs  pour  quelques  années  d'arrérages  de  deux  cents  li- 
urcs  de  rente,  font  tranfadionentr'eux:  par  laquelle  les  Tuteurs  des  mineursredeua- 
bles,  baillent  aux  autres  Tuteurs  le  rcuenu  des  héritages  faiûs  &  mis  en  criées  i  certai- 
nes années ,  tant  pour  la  rente  de  deux  cents  liures ,  -que  les  arrérages ,  auec  claufc,que 
les  années  finies  &  expirees,les  mineurs  redcuables  dcuoien  t  r'entrer  en  leurs  héritages, 
&  eftoit  la  rente  efteinte.  Les  Tuteurs  qui  auoient  prins  les  héritages  en  i  ouyflènr  quel- 
ques années:  mais  leurs  pupilles  venus  en  aage,  obtiennent  lettresRoyaux  pour  faire 
cafTer  la  tranfàdion,  qui  leur  font  entérinées  par  lePreuoft  deParis,  de  la  fentence  du- 
quel y  a  appel  en  la  Cour  de  Parlement:  Et  par  arreft  interlocutoire,  les  parties  infor- 
ment de  kurs  raids.  La  difEcul  te  fu  r  grande  :  les  demandeurs  en  refeifion  difoienr ,  que 
leurs  Tuteurs  n'auoient  peu  faire  telle  tranfàdion,  parce  que  c'eftoie  aliénation  des 
biens  immeubles  du  min  curlansdccrct  de  iuftice,  contre/.  Non  ejt.l  jnonfolum.C.de  prad. 
&  al.  rtb.mmo.fme  decr.nQnal.kaSx  qu'il  n'y  auoit  caufcneceûaire,&  que  telle  aliénation 
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eftoit  à  leur  grandpreiudice.Car  ils  ne  deuoientiouyr  du  rcuenu  des  héritages  que  cer- 
taines annccs.lefquelles  finies  leur  rente  eftoit  efteinte  :  mais  auoient  prouuc  au  procès 
tant  par  baux  que  par  tcfmoings,  que  le  reuenu  ne  valloitparan»  ôcencores  en  la  meil- 
leure annec,dcuxcensliurcs,ains  feulement  huictou  neuf  vingt  liurcs  D'auantage  qu'il 
leur  eftoit  deu  des  arrérages  depluficurs  années  au  temps  de  la  tranfaction ,  qui  cftoicn  t 
quittez  par  ictic  Les  défendeurs  fouftenoient  au  contraire,  que  les  demandeurs  ne- 
ttoient rcccuablcs:tant  pour  ce  que  mtnor  contra  minorent  non  reilituitur.  I.  <verum.  D.de  mi~ 
nortb.  .Aut\;tn.  qmujtliones.gribt  Bartol.C \4e  ftcroftnéiis  £cc/f/[quc  d'autant  qu'ils  s'eftoict 
oppofez  aux  criées  de  leurs  hcritagcs,ayans  allégué  que  la  rente  eftoit  nulle  Scvfurairc. 
Car  elle  eftoit  conftituee  au  denier  dix,&  pour  vente  de  draps  de  fbye  mal  vendus:  dont 
ilsauoientfaittpreuucauproccs.Par  ArrcftdclaCour  l'appellation  &  fcntcncc  mifcs 
au  ncan  t.cft  permis  aux  demandeurs  de  pourfiiiurc  lefdicles  criecs,lauuc  aufdicts  défen- 
deurs leur oppofition,nonobftant ladicte  transaction, laquelle cft calice & adnullcc ,  les 
arrérages  de  la  rente  depuis  la  tranfaction  compeniez  aucc  les  fruits:lcs  défendeurs  con  - 
damnczesdcfpcnsdelacaufcprincipale,Sc(ânsdcfpcns  dclacaufe  d'appel ,  du  19.  Fc- 
uner,i498. 

Donation  reuo^uec  pour  ingratitude. 
Response  XXVII.  .# 

VN  citoyen  de  Lyon  donne  à  vn  preftrefon  parent  laplus  grand'part  d\fes  biens', 
fur  ce  qu'aucuns  dientau  Preftrc  qu'il  cft  bien  tenuàceluy  qui  luy  a-faitt  tant  de 
biens,ayant  par  ce  moyen  déshérité  fa  fille.il  rcfpond  qu'il  n'eftoi  t  tenu  à  lùy.par  ce  qu'il 
eftoit  contraint  d'en  difpofcr,&  qu'il  auoit  faict  des  actes  dignes  de  la  corde,  Se  eftoit  vn 
mefehant  homme  qui  n  auoit  iamais  rien  vallu.  Le  donateur  aduerty  de  ces  propos  en 
faitt  informer  parle  luge  deLyon.ôc  par  mcfmc  moyen  obtint  lettres  Ko  vaux, pour  tai- 
re cafter  la  donation:Iaqucllc  il  reuoquc:y  a  procès  commcncé,&  le  donateur  decedé,  la 
fille  reprend  le  procesde  Preftrc  fouftient  qu'elle  neft  receuable,  par  ce  qu'elle  ne  peut 
l'arguer  d'ingratitude.&reuoqucr  la  donation  Lfin.  C.de  reuocandMnat.AulT}  quclapour- 
fuitte  a  commence  crû%ncllcmcnt,quis  éftaint  par  la  mort  :1a  fille  qui  cftoitfeule  héri- 
tière de  fon  pcre,didt  que  la  rcuocation  a  efté  faitte  par  fon  pere  de  fon  viuan  t,Sc  que  lin- 
ftanec  par  luy  commcnccc,combien  qu'elle  fcmblc  action  pénale,  eft  transférée  en  elle: 
l.omnei.DJeol>li£at.&dttio.§.f>aenalcsJnftnJeperpet.&tempo.Lcsp^ 
en  dtoicl.fur  le  tout  8c  à  toutes  fins  :Le  Ptcftre  maintient  d'auantage  que  les  propos  par 
luy  propofcz.nc  font  fuhSfans  pour  l'arguer  d'ingratitude.  Parfentencedu  Scncichal  de 
Lyon,confirmccpar  Arreftdela  Cour,  du  mois  de  Noucmbrc,  14.99.  la  fille  cft  déclarée 
bien  reccuablcdcs  lettres  Royaux  çtucrinees,8c  la  donation  rcfcindcc. 

Celuy  qui  <t  intente  action  petitoirepeft  receuable  au  cas  de 
faifme  nouuelleté. 

Response  XXVIII. 

PLufieurs  trouueront  cftrange  cette  propofiti5,par  ce  qu'il  y  a  texte  exprés ,  in  l.  natn- 
rjtiter.Ç.nihit  communfD.de  jdyMtr.poffef.  qui  permet  à  celuy  qui  a  commencé  de  vin* 
diquer,c'eftàdire  demander  la  propriété  delà  chofe,  d'intenter  VinMtdi&vtï  pofîdttis. 
Mais  fans  difputer  de  l'interprétation  de  cefte  loy,  laquelle  plus  amplement  i'ay  traietc 
au  4.  liurc  des  Pandcttes  du  droitt  François  où  i'ay  monftré  que  le  Iurifconfulte  ne 
l'a  iamais  entendue  fi  generallement  qu'aucuns  l'ont  voulu  eftendre  :  ietrouuc  que 
nos  predecefieurs  luges,  tant  des  Cours  fouueraines  que  des  autres  ,  ont  interpré- 
té ces  mots  de  la  Loy ,  1 œpit  rem  vindiotre,  quand  n'y  auoit  conteftation  en  caufe,  iul- 
ques  à  laquelle  le  demandeur  pouuoit  changer  fon  action.flc  (comme  on  dit)  fc  repentir. 
/.  £<W  t.  de  edendo.Çit  en  France  les  interdicts  fc  traictent  comme  les  autres  actions, 
fuyuanc  ccque  nos  Praticiens  ont  recueilly  ôeprins  en  argument  du  §./»».  l*flitt  de 
Interd.  Si  donc  ,  pour  mcfmc  chofe  on  ne  peut  intenter  deux  actions  contraires, 
n'y  a  apparence  que  le  demandeur  qui  par  l'action  petitoirc  ,  rccognoift  poflef- 
feur  celuy  contre  lequel  il  agift  ,  foit  receuable  au  cas  de  faifinc  ôc  nouuelleté 


Refponfes  du  droiét  François, 

pour  le  maintenir  non  poffefTeur.Lcs  ordonnances  dcFrancc,nc  fouffrcntlacumulariô 
&ionc>iondclaftionpctitoirc,aucc  la poflcflbirc^ins  veulent  qu'il foit  premièrement 
iugé  de  la  pofleffiomôc  quandaucun  a  obtenu  lettres  Royaux,pour  cumuler  fie  iotndre 
les  deux  actions, il  en  a  elle  toufiours  débouté  par  lamefme  raifon  du  §.  mhdcammune. 
Si  donc  laétio  n  petitoire  cft  conteftcc,ccluy  qui  l'a  in  ten  tcc.n'cft  rcccuable  à  in  tenter  le 
casdefaifinc  fienouuellcté,  fie  fera  maintenu  fedefendeur  ,contrelequclilaura  intenté 
les  deux  actions  :  comme  pour  excmplcts'il  a  pourfuiuy  petitoiremen  t  pardeuant  le  Prc- 
uoft  de  Paris,Se  poffcfloircmcnt  aux  Rcqueftes  du  Palais,  vn  mcfme  defendeur:5eau  pc- 
toirey  aconteftation  en  caufc,il  fera  déclare  non  reccuablcau  poffeffoirc:ainfi  qu'il  a  elle 
iugéparArrcftdclaCour.dumois  de  Décembre,  1499.  fie  pluficurs  autres  donnez  en 
fcmblablcscas. 

Si  la  pdirrie  ejl  retUe,  ou perfônnelle. 
Risponsi  XXIX. 

* 

PAr  ce  que  depuis  peu  de  temps  s'eft  prefentee  cefte  queftion ,  ic  reciteray  ce  quei'en 
ay  le  u  aux  mémoires  de  monfieur  Cnartclicr  :Car  en  mô  fécond  Iturc  des  an  tiquitez 
Françoifcs  l'ay  plus  amplement  difeouru  des  Pairries  fie  dignitez  de  France ,  fie  monftrc 
comme  elles  ont  cfté  affectées  à  certaines  fcigncuricsda  mutation  d 'iccllcs.fie  la  différen- 
ce quêics  anciens  y  ont  remarqué.  Iefçaybicn  qu'aucunes  Pairries  ont  cité  feulement 
données  ^n  ultred  honneur  à  quelques  fcigncurs,fans  les  affeder  fie  deftiner  aux  terres 
fiefeigneurics,defqucllesien'entcns  parler:  de  celles  aufli  qu  vn  vieil  autheur  François 
(duquel  l'ay  le  liurc  eferit  àlamain)appcllc  Pairries  de  fang  royal.ains  de  ccllcs.qui  por- 
tent le  tiltre  desDuchcz,Comtez,ou  de  telles  autres  fcigneurics:comme  celle  du  Com- 
té d'Eu.L effect  de  ctftc  différence  cft  que  filaPairric  cft  pcrionncllc.cllc  s'cfteint,com- 
me  tous  les  autres priuileges  pcrfonncls,auec les perfonnesmais  û  elle  cft  rcellcelleviéc 
fie  paffeau  fucccfTcur.Pararrcft  de  la  Cour,du  mois  de  Nouembre,ifoo.  ellcaeftéiugec 
rcellc:8c  partant  en  défaut  de  mafles,  elle'  vient  aux  femelles  par  mcfmcdroictquclcs 
feigneuries. 

£s  cas  qu'il  conment  configner ,  faut  que  la  confignation  fait  aBuelle. 
R  ïs  p  on  se  XXX. 

m 

AVcunsontefté  d'opinion  que  l'offre  de  configner,  és  cas  que  là  confignation  cft 
ordonnee,fumft,comme  és  droi&s  de  fief ;pour  lefquels  conuiétoftrir  par  le  vaffal 
au  feigneur,  le  rcuenu  d'vne  annec,lc  di&dcs  Pairs,ou  certaine  fommc,cftant  l'optiô  des 
trois  rtfcruecaufeigneur.Eftaducnuquelc  vaffal  qui  doit  tel  relief,  ncfàtisfaidt.-fieya 
procès  pour  la  faille  que  le  feigneur  auoitfaiâ  faire  air  le  fief;  de  laquelle  mainleueeeft 
faicteau  vaffaloppolant,cnconfignantlerelief.  Il  offre  fuiuant  lacouftume,  fanscon- 
Cgncr  actuellcmcnt.lc  feigneur  opte  le  reuenu  d'vne  anneede  vaflal  dict  que  depuis  fon 
offre, lufqucs  au  iour  de  l'optiô  du  feigneur  cftoit  cfchcUc  demicannee , laquelle  en  tout 
cuenemet  failloit  dcfduire  Se  précompter  fur  le  reuenu  de  i  année  choifi  par  le  feigneur, 
pour  s'en  faire  payer  par  les  mains  des  Commiftaires.La  difficulté  a  efte  fur  la  configna- 
tion.Car  n'eftant  fuffifantc.comme  a  efté  iugé  par  Arreft  de  la  Cour,entre  Vaudetart,  fie 
Ccneimc.du  mois  de  Juillet,  150a.  Imxtal.  acceptant. C.devfeiris.G'  l.obfifnatione.  C.de folut. 
il  s'enfuit  qu'elle  n'a  eu  aucun  effettrfie  confequemment  ne  deuroit  la  demie  annee,quia 
couru  depuis  l'offrc.cltre  defduitefur  le  reuenu  de  l'année  choifi  par  le  feigneur.  Parle 
mefine  Arreft  le  vaffal  a  cfté  debouttcdefârequefte,àfîn  deconugner  le  reuenu  dVne 
année  en  argêt,par  ce  que  c'eft  au  feigneur  féodal  d'opterdcqucl  peur  iouyr  par  fes  mains 
du  reuenu  de  l'année  s'ill'a  choifi:  mais  outre  le  reuenu  ordinaire,  il  peut  venir  du  ca- 
fucl.comme  forfai&urcs.droits  ici  gn  euriaux,  Se  autres  aucnturcs,qui  peuucnt  valoir  au- 
tant que  le  rcuenu  mefrne. 
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En  re/cifan  de  contrarie  demandeur  peut  requérir  de  iouyr  par prouifion. 

Response  XXXI. 

SVrlc procès, cntrcmeflirclean  de Foucx,  &Damc  Catherine  de  Fouexya  rranfa* 
c*ion,pa  r  laquclIcMcffi  rc  Ican  de  Foucx  dcuoitauoir  quatre  mil  liures  de  rente  pour 
tout  le  droit*  par  luy  prétendu  e'sfeigneurics,dcfqucllcs  cftoitqucition:  Melfirc  Gallon 
dcFoucxfon  fils.ne  voulant  tenir  ladic*c  tranfac*ion,obticntlettres  Royaux  pour  la  fai- 
re cafler  cumulant  par  les  meûncslettrcsJe  refondant  &  larefeifoire  enfembîc.  Ce  pen- 
dant il  demande  parprouiiîon.dc  iouyr  de  quatre  mil  liures  de  rente.  Scmbloit  qu'il  n'y 
euft  lieu  de  prouifion.par  ce  que  le  demandeur  ne  voulant  entretenir  la  tranfaction  ne 
dcuoit  iouyr  de  l'effet*  d'iccllc  :aufli  qu'en  matière  pctkoirc ,  ne  falloir  donner  prouifîô: 
toutesfois  la  prouifion  fut  adiugcc.tant  par  ce  que  pendant  le  procès ,  le  contrat*  dcuoit 
élire  entretenu, &n'y  auoit  ladcfendcreflcgrâdintcrclbcarfila  tranfaction  cftoit  confir- 
mée,! 1  conuiendroit  touûours  payer  lefdits  quatremil  liures  de  rente  :  que  d'autant  que 
le  demandeur  vcnoit  en  ligne  dirct*c,aux  fcigneurics.aufquelles  il  pretendoit  droit:  par 
Arrcft  du  dernier  lourde  Mars,i)oa  auantPafqucs.  Auquel  procés,combien  que  les  par- 
ties fullcnr  duRoyaumc de  Nauarre  qui  n 'ci t  tenu  du  Roy  de  France,  Se  les  terres  affiles 
en  iceluy  .toutesfois  parce  que  le  contrat*  auoit  cfti  paffé  en  ce  Royaume ,  fut  ordonné 
qucla  Cour  en  cognodlroit. 

L'arrejî  de  ^Mont-laur ,  auec  le  fùB  du  procès ,  contenant 
plufieurs  notables  queftions. 

Response  XXXIL 

PiAr  ce  que  i'ay  cftéprié  de  reciter  le  fait*  de  l'Arreft  de  Mont-laur,  duquel  en  parlant 
ay  fait*  mention  en  mon  troifieûne  liurc,ie  lay  voulu  repeter  auec  vn  brief  extraie* 
du  faic*:d  autant  qu'il  futlongucmcntdifputé.ayant  eftcparty  aux  deux  Chambres  des 
Enqucftcs.fic  rArreltprononcéfolcnncIlcmcnt.EntrcClaudcdcMont-laur.cfcuycr  de- 
mandeur requérant  l'entérinement  de  lettres  Royaux  de  refcifiô  de  contrat*  d'vne  part: 
&  me  (lire  Loys  de  Mont  laur,Chcualicr  fon  frerc  défendeur  d'autre,Lcfaict  eltoit.Feu 
melfirc  Guy  de  Mont-laur,feigncur  dudic*licu  Se  d'autres  terres  Se  feigneurics,  demeu- 
rant au  pays  de  Droit*  eferit  faic*xcltamcnt,ayant  trois  fils.Pons.Loys ,  &:  Hcraclc  :  par 
lequel  il  inllituc  fon  héritier  Pons  fon  fils  aifné,  &luy  fubftituc  par  (ubftitution  qu'on 
appcllc,)î^«comwi/|jQra,fclon  la  vulgaire  opinion  des  interprètes  du  droid  Romain  ,  au 
cas  qu'il  decede  (ans  enfans  mafles  procréez  de  iok  corps,  Loys  fécond  fils ,  Se  à  Loys  au 
mefmecas,Heracle.&  au  cas  que  Pons,  Loys  Se  Hcraclc  décèdent  fans  enfans  malles, 
fubftituclcs  filles  de  Pons,&  au  cas  qu'il  n'en  laiffe  aucuncs,cellcs  de  Loys,8cainfi  par  de- 
grez:à  la  charge  que  fi  fon  héritier  ne  laifle  que  des  filles,i'ailhé  malle  dcl'aifncc  d'iccllcs, 
fera  fon  héritier,  portera  fon  nom  de  Mont  laur(  que  vulgairement  mal  on  appelle  le 
furnom}&  lequel  il  fubflitue  à  fa  mere,  pour  la  fucceffion  aller  toufiours  d'aifné  en  aime 
Pons  decede  deuant  fon  perc  fans  hoirs:Loys  cft  fait*  feul  héritier  de  Guy  fon  perc,He- 
racle  s'eftant  mis  en  l'ordre  Ecclcfiaftiquc  :  Mais  Loys  ne  lailTe  que  deux  filles  Ieanne  Se 
Anne  :  Ieanne  mariée  à  Hugues  fieur  de  Maubec,a  de  luy  François  de  Maubecqui  pred 
le  nom  de  Loys  de  Mont  -  laur  pere  des  parties  :  lequel  fc  feroit  marie  auec  Dame  Anne 
delà  Fayettc,fillc  du  feu  fieur  de  la  Fayette  Marcfchal  de  France. Il  y  auoit  eu  procès  en- 
tre Anne  Se  Ieanne  de  Mont  laur  feeurs  pour  la  fucceffion  de  Loy  s  leur  perc  :  Se  par  Ar- 
reftdclaCour,fontadiugecslestcrrcs&fcigncurics,  dclaiffeesparlc  decezdc  Meflîre 
GuyàIeatlne,àlarefcruationd'aucunès,pour  la  légitime  d'Anne.  Ainfi  François  fon  fils 
furnommé  Loys  de  Mont-laur,  a  cfté  appelle  par  la  fubltitution  faic*e  par  le  tefla- 
ment  de  Melfirc  Guy  ,  en  toutes  les  terres  adiugecs  à  fa  mere.  François  Loys  de 
Mont-laur,  par  contrat*  de  mariage  de  fon  fils  aifné  Loys  défendeur  ,  auec  Alix  de 
Miolantduy  donne  les  terres  de  Mont  -  laur  «cMaubcç,  par  preciput,  Scfanscftrc  tenu 


Refponfes  du  droift  François, 

de  les  npporter.vcnant  à  fâ  fucceflion ,  ladi&c  donation  fai&c  entre  vifs ,  irreuocable  Se 
infinucc  :  Auffi  en  mariant  Claude  fon  fécond  demandeur,  iiluy  donne  en  faucur  de 
mariage  par  donation  entre  vifs.lartcrrcSc  feigneuric  de  Chaftcauncuf,  cnpoflclïion  de 
laquelle  deilors  le  demandeur  feroit  entré.  François  Loys  faift  teftament  en  la  ville  de 
Paris.par  deuât  le  Vicaire  de  la  paroifle  où  il  feroit  dcccdc.Sc  en  la  presece  de  tcfmoings: 
par  lequel  il  recognoift  Loys  fon  fils  aifnc  fon  héritier  :Lcs  termes  du  teftament  eftoient 
tels  en  latin.^jT*  rtcognouit  Ludouicum  filium  fitum primogenitum  heredem  fuum.  Apres  le  dc- 
ecz  de  François  Loys.lc  défendeur  fon  fils  aifnc  entre  en  tous  fes  bicns.mefmes  en  la  ter- 
re de Chafteauncuf.qui  auoit  cftcdonnccau demandeur.  Ils  ontpluficurs  grandspro- 
cés.pourfupportcrlclquclsJc  demandeur  eft  contraint  de  faire  tant  de  frais,qu'ilcft ré- 
duit en  grand'necelfite  Se  enueloppé  de  pluûeurs  debtes- tellement  que  tant  pour  fa  pau- 
urcté,quc  pour  les  menaces  qu'on  luy  rapportoit  que  fon  frerc  luyfaifoit,à  caufedcla 
faucurqu'ilauoitcnucrsleRoy  (  cariln'cftoit  prouuéau  procès  que  le  défendeur  fon 
frere  luy  en  euft  faiâ  aucuncs)6c  par  les  inductions  d'aucuns  atiltrcz,  Se  inftrui&s  par  sô 
frerc  il  auroit  tranfigéaucc  luy  :  Se  par  la  tranfa&ion  fous  le  donné  à  entendre  de  fon  fre- 
rc.quc  leur  perc  l'auoit  inftitué  fon  fcul  héritier,  las  toutesfois  auoir  veu  sô  teftamét,au- 
roit  quitté  pour  vnc  terre  de  cinq  cens  liurcs  de  rente,  tous  les  droi&s  à  luy  appartenans 
es  fuccellïons  dudicl  feu  mcflîre  Guy  de  Mon  t-laur,&:  de  fon  aycul,&  de  def  un&  Fran- 
çois Loys  fon  pcrc,mefmes  la  terre  Se  feigneuric  de  Chafteauncuf  :  de  laquelle  trâfaciiô 
ilvcutcftrcrelcuéJlditquclatranfa&ioncftnullc,  parce  qu'elle  eft  faitîc  furvntcfta- 
mentpretendu  de  François  Loys  fon  pere,  fans  en  auoir  eu  communication^/,  de bu,  D. 
de  tranfafliomb.  Se  fousfaux  rccit  de  fon  frere,qu'il  cftoit  par iceluy  inftitué  fon  vniuerfel 
héritier. Car  ces  mots  appofczaudift  prétendu  tcftament,orcs  qu'il  fuft  va  lable  &folcn- 
ncl,qu  il  recognoift  Loys  fon  fils  ailné  fon  hcriticr.n'opcrcnt  inftitution  d'héritier,  ains 
réconciliation pourofterl  ingratitude,*/** htredi poJJ'et  obuù-.vt  notât,  m  I.GjUus.§.  i . D.de 
libéra  &  pojinmis.  Mais  n'eft  lcdift  teftament  folcnncl,par  ce  qu'il  n'a  cfté  fait  félon  la  for- 
mcdudroi&cfcrit,  au  pais  duquel  le  teftateur  faifoit  fa  demeurance  ordinaire,  Scies 
biens  y  font  fituez.  Aulfi  quand  ledict  teftament  vaudroit,  lctcftateurn'a  peurienfat- 
rcauprciudiccdclafubftitution  faiûc  par  mclTirc  Guy  de  Mont  laurlcurbifàycul.ra 
enimjubteci.  rejlitutioni  neque  donari ,  nequelegtri  antulienari  potejl per  teflamenthm  antinter 
liiuosA  final.&>  anthen.Res  <ju4t.Cxommu.de  /ff4f.Ccquc  leur  perc  par  fon  teftament  a  laif- 
fc  au  demandeur,*  Içauoir.cinq  cens  liurcs  de  rcntc,nc  fuftift  pour  fà  légitime  naturelle, 
qui  eft  la  tierce  part  Se  portion  de  tous  les  biens  meubles  Se  héritages,  qui  appartenoient 
à  leur  perc  au  iour  de  Ion  trcfpas.  4uthent.nouiflim4  lejre.C.  de  mofjic.  tefi.  Et  fi  le  deffendeur 
a  voulu  cftrc  fon  heriticr.ila  deu  rapporter  les  terres  qui  lui  auoient  cfté  données  en  ma- 
riage. I.  vt  libemyC.  de  coUat.Czt  entre  les  en  fans  conuient  garder  toufiours  vne  efgallite: 
mais  que  la  terre  que  le  défendeur  luy  auoit  baillee,de  reuenu  de  cinq  ccnsliures,nc  vaut 
la  fixicfmc  partie  des  biens  dclaiflcz  par  leur  ptre.  D'auantagc  que  la  terre  de  Chaftcau- 
ncuf qui  luy  auoit  efte  donnée  en  mariage.Sc  laquelle  par  ladite  tranfaftion  il  auoit  quit- 
tcc.valloit  deux  fois  plus  que  celle  à  lui  baillée  par  îcclle  tranfa&ion  :cn  quoy  il  auoit  cfté 
deceu  de  plus  d'outre-moytiedciuftcpris.par  les  înduûions,  pratiques  Se  menacesdu 
dcfcndcur,Sc  partant  bien  reccuablc  en  fes  lettres  de  rcfcifion  /.  int erpofitas.  C.detr*nft- 
£tionibl.L»aui.$.fin.D.  ad  Sewt.Trebeli.  Glof.  &>  Do6loresml.fi  «WMH  aliter.  D.deverb. 
oblirat.  Le  défendeur  rcfpond  qu'il  eft  fonde  aux  fubftitutions  de  leurs  bifayeul  Scay  eul; 
par  les  teftamens  dctquels  l'aiftiémaflc  eft  expreffement  fubftitué  Se  appclléà  leurs  fuc- 
celfions.  Audi  leur  ocre  par  fon  teftament  folcnncllemcnt  faiû  fclonla  couftumede  la 
ville  de  Paris,où  il  feroit  dcccdé,auroit  faiâ:  le  défendeur  fon  fcul  hcriticr.Sdcgué  au  de- 
mandeur pour  tout  droict  fuccefsif  Se  légitime  cinq  cens  liurcs  de  rente  :  fuiuantla  vo- 
lonté duquel  les  parties  ayans  tranfigé  des  procès  qu'elles  auoient  enfcmble ,  le  deman- 
deur n'eft  receuable  à  venir  contre  ladi&c  tranfa£rion,par  ce  c<u'au  temps  d'icclleil  cftoit 
maieur,/.yî^«Mi  maior.C .de tr4nf*t~lion.Se  que  pour  déception  d  outre  moytié  de  luftcpns, 
onne  peut  cftrereleucd'vnetranfaéhon,  vt  not4t.1ndA.Luam.  &>l.  1.  C.  de  refan.  vendit. 
De  dire  qu'on  ne  peut  tranûger  furvn  teftament ,  nifiinfyeflisG-cognitisverbistefta- 
mentixch  s'en  tend  quand  les  contrahans  ignorent  le  contenu  au  teftament  .mais  s'ils  le 
fçaucnt,comme  par  l'exhibition  d'iccluy  appert  que  le  défendeur  a  fait  entendre  à  la  vc- 
ritéau  demandeur  ce  qu'il  contcnoitjicet  tnnfijrere ,  ettam  non  vifo  tcÛamento.  I.  i.l.cum 
froponM.  C. de pattis.  &l.  defideicommiffo.  C.  detranfitft.  B4rt.inl.  dehis.  D.  de  tranfaR.  Et 
quant  aux  menaces,  n'y  en  auoit prcuucfufhfànte.  Déparier  dcrefgallité.cllcnefcgar- 
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de  toufioursjincfmcs  quand  la  volonté  du  percy  cft  interuenue/yî».C/*»»i/.  treife.  tellc- 
mentque/.  vt  liberts.  allcgucc  par  le  demandeur  n'a  lieu  en  ce  cas.  Aulîï  que  Ja  terre  de 
Chaftcauncufqui  auoit  cité  donnée  par  leur  perc,  au  demandeur  en  mariage  ,  eftoitde 
celles  qui  auoientappartenu  à  leurs  bifaycul,&  aycul,& partant  comprife  en  leurs  fubfti- 
tutions,au  prciudice  dcfquellcs,&  du  droitt  que  par  le  moyen  d'icclles  le  demandeur  a- 
uoit  en  ladite  tcrrc.lcur  perc  n'en  auoit  peu  difpofcr.En  tout  euenement  le  demandeur 
n'euft  peu  demander  que  le  fupplcmcnt  de  falcgitimc,auquclayantpar  ladite  tranfaétiô 
rcnoncé.il  n'y  peut  plus  rcucnir./^«<r/r«r.  Ç.fi  vendnon,  D.  de  ^iedUtt  edttl.  &•  /.  poji^uàm 
liri.C.dep*c~tsM.c(mcs  qu'on  peut  eftimer  telle  tranfâérion  vn partage  entre  frcrcs.contre 
lequel  le  maieur  ne  pourroit  eftre  rclcué./,yî nuior.  L  .commum  dimd.  Pluficurs  autres  rai- 
fons  furent  amplement  difputccs:& par  fentence  des  RequeftesduPalaisauoit  efté  or- 
donné quelque  préparatoire  auant  que  iuger  diffinitiuement,  dont  y  auoit  appcl.&Ia 
Cour  crouualacaufcdcgrand'difficulté.  Mais  en  confideration  delà  volonté  du  pere 
des  parties  portée  par  fon  teftamen  t,quc  la  Cour  iugea  folennel,combicn  que  la  demeu- 
ranec  ordinaire  des  partics.Sc  affictte  des  chofes  fuft  au  pays  de  droiél  efcrit,  lafolcnnitc 
duquel  n'auoit  efté  fuiuic&  obferucc:8c  pour  nercmettre  les  parties  en  procés,cn infir- 
mant la  fentence  des  Rcqucfles  du  Palais  deboutta  le  demandeur  de  rcntcrinementde 
fes  lettres  Royaux,par  Arrcft  prononcéauxArrcftsdcPafques^oi. 

En  retrait  conuentionnal  les  fruiBs  pendons  appartiennent 

au  retrayant, 

Risponse  XXXIII. 


VEnditioneftfai&eàUcharge&conditiondcpouuoirparle  vendeur  retirer  dans 
certain  teps  1  héritage  vedu,  en  rendit  le  pris  desbourfé-.lc  vendeurdans  le  têps.lcs 
fruits  meurs  Se  preftsà  dcl  pouillcr.retire  rhcritage,8c  rend  les  deniers  à  !  achepteur  qu'il 
auoitreceuz  de  liiy  les  parties  font  en  différent  pour  les  fruits  :  Aucuns  cftimoient  qu'ils 
deuoient  cftrc  partis  se  diuifcz  entre  le  vendeurs  l'achcpteur,  lequel  deuoitiouyrdes 
fruits,à  portion  du  temps  que  le  vendeur  auoit  profité  de  les  deniers;  «rfrum.l.vf»r*.D.de 
vfur.  les  autres  difoient  qu'il  failloit  diftinguer  fi  les  fruits  eltoient  prouenus  par  l'indu- 
ftrie  Se  dcfpcnfc  de  l'achcptcur.ou  s'ils  eltoient  deus  de  louage  Se  moifon.  «rç>  /.  itdunm. 
^.ft  fruclibm.ac  aflion.emptt  Mais  i'ay  rcfpondu  fuyuant  vn  Arrcft  du  mois  dcMay^o  i. 
recité  par  monfieur  Chartelicr,quc  les  fruits  nefe  doiuentpartir.ains  ceux  qui  font  pen- 
dans,commc  faifans  part  du  fonds  fuyucnt  le  rctrayant,&luy  appartiennent  cnticrcmct: 
comme  aulîi  l'achcpteur  fait  fiens  tous  ceux  qu'il  a  dcfpouiilez  Se  rccucillis.s'il  n'y  a  con- 
ucntionaucontrairernm  /./î/Wam.C.  depaft.interempt.  1g>  vend.  Etainfiacfté  depuis 
iugé  par  autre  Arrcft  du  dernier  iour  de  May.rçétf.entrc  Ican  le  Gay,&  Efticnnetre  lcPa- 
gc  Se  confors,fur  vn  appel  du  Bailly  de  Senlis. 

Quil  ne  faut  facilement receuoir  les  reflitutions  contre  les  contralls  faiBs  entre  nobles, 

pour  leurs  partages  &*  droiEls/ùccepfs. 

R  isp  on  si  XXXIIII. 

AV  iourd'huy  nous  tenons  pour  droiâ  commun  Se  indubitable  en  France ,  a- 
près  pluficurs  Arrefts  des  Cours  fouucraines  ,  qu'entre  nobles  la  fille  mariée 
par  le  pere  ,  ores  qu'elle  foit  mineur ,  renonçant  à  fa  fucceffion  ,  ne  peut  eftre  re- 
ftituce  ,  ne  demander  fa  légitime  ou  fuppléracnt  d'icellc:  par  ce  qu'elle  cft  afîcz  bien 
partie  par  fon  pere  ,  quandil  la  marié  ,  ôdemariage  cft  la  principale  caufe  de  la  renon- 
ciation :  Et  cefte  loy  cft  rcçeué  en  plufieurs  autres  prouinces.Mais  on  a  demâdé,  fi  le  frè- 
re après  la  mort  du  pere  mariant  fa  ftcur  la  peut  faire  ren  oncer  à  la  fucceffion  de  leur  pe~ 
testCÛ  clic  renonce  mineur  n'en  fera  rcftituee.Plufieurs  ont  efté  d'opinion  quclcfrerenc 
la  peut  faire  renonccr,ôc  encorcs  quand  clic  auroit  renoncé,  cftantmaicur  pourra  eftre 


Refponfes  du  droid  François, 

rclcuec,fi  clic  cft  dcceuc  d'outre  moy  tic  de  iufte  pris  :  par  ce  que  fon  droit*  luy  eft  di  feré 
Se  acquis  :  Aufqucls  ie  confens  facilerncnt.fi  la  renonciation  qu'elle  a  faiûcn'cft  en  con- 
fcqucncc  de  la  volonté  du  pere.  Comme  pour  exemple ,  fi  par  teftament  le  perça  voulu 
&  ordonné  cftrc  baillé  à  fa  fille  par  fon  fils  pour  tout  droift  fuccclîif ,  certaine  terre:  ou 
fomme  de  deniers,  8e  en  la  mariant  le  frerc  la  faiA  renoncer  à  la  fucccfliondcleurpcre, 
par  le  moyen  de  ce  qu'il  luy  baille  fuiuant  le  teftament  d'iccluy:cllc  ne  pourrafacilcmcnt 
cftrcrclcucc  de  la  renonciation:  d'autant  que  le  frere  a  fuiuy  la  volonté  Seaduisdclcur 
pcrcauquel  la  loy  fc  confie  Se  afleure  grandemen  t  pour  bié  pourucoir  à  fes  enfans,  com- 
me cfcriucnt  Bat.in.l.  **£f»m  quoi  dotaliX.de collât.  Lud.Romatn  l.faws  mthibona.§.<]Hod  fi 
miht  bon«.D.dt*dq»tr.htred.  ^iltx4ndxonf.t9.Ub+& conf.^Mb.^..Et  de  ceftequeftion  i'en 
ay  parlé cydeflus.Toutcsfois  pour  la côfcruation  des  famillcs,Sccuitcr  aux  querelles  qui 
facillcmcnt  s'cimeuucnt  entre  les  nobles,  à  l'occafion  des  procès ,  a  efté fouuen  t  trouué 
raifonnableparlesCoursfouuerainesd'vferd'vnc  modération  cquitablc.combicn  qu'il 
y  euft  apparence  de  rcfcindcrlcs  contra£ts,pour  la  trop  grand'lcfion  Se  déception  qu'en 
rcccuoitlanllc.Commecn  lan.1578.La  Cour  de  Parlement  de  Paris  aiugéen  la  maifon 
d'Efcars  au  procès  d'entre  la  fœur  demanderefle  en  lettres  de  rcfcifion,&lc  ficur  d'Efcars 
deffcndcur:par  ce  que  le  frereeflant  fon  tuteur,  Scayant  longuement  iouy  dctouslcs 
biens  de  leur  pere,l  auoit  faiû  renoncer  à  iccux  en  la  mariant ,  moyennant  ce  qu'il  luy  a- 
uoit  baille  fuyuant  le  teftament  du  perc,cc  qui  n'approchoit  à  fa  légitime  :  aufii  lors  elle 
cftoit  mineur.Scmonftroit  les  grands  Se  précieux  meubles  dclaiffcz  par  leur  perc.  La 
Cour  mciic  de  toutes  ces  raifons,8e  cognoiflànt  par  les  pièces  produites ,  que  la  deman- 
derefle n'eftoitfufrïfammcntpartic,ordonnc  que  le  dcffcndcurluy  baillera  trcntcmilli- 
urcs  dans  certain  tcmps:autrcmcntlcrafai£t  partage ,  Se  à  elle  baillcc  fa  part  &  portion 
félon  les  couftumes  des  lieux.  Auparauant  au  procès  de  partage  d'entre  le  lieur de  Rcuil- 
lon  Se  fa  femme  demandeurs  en  lettres  dcrefcifion,Se  la  Dame  de  Villemarcul  deftende- 
rciTe,la  Cour  auoit  vfc  defcmblable  modcration.il  cftoitvcrifié,qu'au  partage  des  biens 
du  ficur  de  Nogcnt.qui  auoit  efté  fai  et  entre  le  Bailly  de  Vi&ry  Se  fa  femme,  merc  delà 
dcmanderclTe,Se  le  feu  ficur  de  Villcmarucl  Se  fa  fcmme,fans  folennité  Se  décret  de  Iufti- 
ce,la  femme  dudi£t  Bailly  de  Viûry  auoit  efté  dcçcuc  déplus  d'outre  -  moytié  de  iufte 
pris.cllceftant  lors  mineur,  &quc  fon  mary  s'eftoit  fai&defchargcr  de  quelque  rente 
qu'il  deuoit:tcllement  que  lepartage  cftoit  nul,8c  auoit  efté  refeindé  Se  adnullé  par  fen- 
tencedes  RcqucftesduPala'is.MaislaCourcognoiflantparlcprocc's  quclalcfionprou- 
uee  par  les  demandeurs pouuoitcftrc  de  douze  cens  liurcs  dereuenuparan,  ordonne 
que  la  dcfFcndcreflc  leur  fupplccra  Se  fournira  des  terres  de  la  fucccflîon ,  du  partage  de 
laquelle  cftoit  qucftion,iufqucs  à  douze  cens  liures  de  reuenu  par  an  dans  certain  temps: 
autrement  qu'il  fera  procédé  à  nouueau  partage.  C'cft  vnc  équité  tres-politiquepour 
retrancher  nouucaux  procès  de  laquelle  les  parties  ne  fcpcuucnt  plaindre  ••  parcequ'il 
cft  plus  commode  aux  demandeurs  d'auoir  vnc  chofeou  fomme  certaine  Se  liquide,quc 
dcpcrdrclcursbicns,8clcrcposdclavie  en  procés:Scle  choix  cft  referuéaux  deften- 
deurs ,  ou  de  racheter  vcxationdc  procés.ou  de  plaider  plus  longuement,  s'ils  penfent  y 
auoir  plus  de  profit. 

Conuention faifte  par  njne  roturière }dres  quelle fuft  mineurtej}  evaUnblc 

en  faneur  de  U  nohlt jfc. 

Response  XXXV. 

« 

COmbien  foht  grands  les  droites  Se  priuileges  de  nobleflc,  les  couftumes  Seloix 
de  la  France,  Se  de  plulicurs  autres  prouinecs  en  rendent  tcfmoignagc.  Selon 
le  faift  qu'on  a  propofé,vn  Gentil- homme  de  noble  &  ancienne  maifon,  cfpoufevne 
roturicreau  pays,par  la  couftume  duquel  au  furuiuant  appartiennent  tous  les  meubles, 
Sela  femme  a  douaire  couftumicr,ou  prefix(mais  du  prefix  n'eftoit  qu'cftion)pour  lequel 
douaire  couftumier,elle  iouyt  fa  vie  durant  de  rhoftelfeigneurial ,  Se  moytié  de  tous  les 
biens  propres  du  mari,8eacquefts  qu'il  auoit  faits  au  iour  du  mariage.  Elle  a  vnenfâcde 
fon  marijlcqucl  decededeuant  elle-.lcsparens  tuteurs  de  l'enfant,  qui  veulent  pouruoir  à 
la  conferuation  de  leur  maifon  Se  droits  du  nuncur>contraétcncaucc  la  veufue  Sclafont 
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de  L.  Charondas,  Liurc  V.  13  o 

renoncer  aux  meubles ,  doiiairc ,  8c  à  tous  autres  droitts  qu'elle  euft  peu  prétendre ,  par 
_lç  moyen  du  mariage  qu'cllcauoit  contrarié  auecledefunct,  moyennant  quelque  ren- 
te qui  luy  auroit  cfté  promife  8c  conftitucc ,  8c  quelques  meubles  qui  luy  auroient  efté 
baillez.  Elle  citant  remariée,  obtientauce  fonnouucaumary  lettres  Royaux  pour  faire 
refeinder  le"  contrat,  fondées  fur  minorité,  8c  déception  d'outre  moitiéde  iufte  pris: 
'scfontprcuue  de  leurs  faits ,  à  caufe  de  laquelle  IcPreuoftdc  Paris  entérine  les  lettres 
Royaux,  dont  y  a  appel.  I'ay  rcfpondu  qu'il  auoiteftcmaliugé.  Car  en  telles  caufes  ne 
faut  tant  confidcrcrlcs  fubrilitez du  droiftRomam, que  la  commune raifon  du  droit! 
François ,  qui  cft  de  conferucr  les  nobles  Se  anciennes  familles  :  8c  que  la  veufue  d'vn  tel 
Gentilhomme  anoit  eftégrandemet  honorée  de  la  nobleflc,  qu'elle  auoit  rcccuc  de  luy, 
en  rccognoiflancc  de  laquelle  elle  deuoit  délirer  laduancemét  de  fonfils,fans  luy  pour- 
fuy urc  la  diminution  de  les  biens ,  pour  le  proufti t  d'vn  nouueau  nury .  Ainfi  a  cfté  iugé 
par  ArrcftdclaCour  pour  le  ficurdes  trois  Eftocs,  de  l'an  1578. 

I'auois  propofé  de paracheuer  ce  liurc  d'Arrcfts  recueillis  8c  choifis  pour  les  matières 
teftamentaircs  8c  criminelles  :  mais  parce  que  i'ay  délibère  de  mettre  incontmant  en  lu- 
mière mes  Pandc&cs  dudroi&  François,  où  i'entraifite  amplement  8c  par  ordre:  à  la 
prierc  d'aucuns  de  mes  amis,  ôc  pour  faire  taire  les  calomniateurs,  qui  citiment  queie 
ne  puis  autre  Chofc  faire  que  ramafler,  i'ay  voulu  icy  répéter  de  mes  confultations  Lati- 
nes, quelques  rcfponfcs  traduites  en  noftrc  François,  qui  ne  font  forgées  en  ombre  Se 
efprcuuc  d'exercice,  ains  rendues  fur  faifts  véritables ,  dcfqucls  on  m'adcmâdé  confeil. 

Si  celuyquia  commU  crime  capital  en  <vn  paysy  peut  ejlrepuny  pour  iceluy  en  autre 
lieu  de  feigne  ur  feuuerain  ,&<ftla  conf ' [cation  des  biens  adiugee  en  V»  pays 
oit  elle  efireceue,  s  efiendra  en  autre  lieu ,  oit  elle  neHadmi/e. 

Response  XXXVI. 

QVclqu  vn^yarît  commis  crime  capital  en  la  terre  d'vn  feigneur  fouuerain ,  duquel 
il  eftoitfubieâ  naturel,  s'abfcn te  Se  retire  en  autre  pays  ,8c  s'aduouë  fubiettdu  fei- 
gneur d'iceluy  cftant  aufli  fouuerain ,  duquel  mcfmes  il  obtient  lettres  de  naturalité  ou 
Dourgcoiûc:  Scellant  côftituéprifonnierpourquclquccaslegcr,  ainftquc  JcMagiftrat 
le  veut  mettre  hors  des  prifons,  fcprcfcntcnt  quelques  parens  de  ecluy,  qu  ilauoltinl- 

2uemé't  tué ,  lcfqucls  failàns  apparoir  du  décret  de  prinfc  de  corps ,  8c  fentence  de  mort, 
onnee  contre  luy  par  contumace,  empefehent  foneflargiflement,  8c  requièrent  qu'il 
foitrenuoyé  au  luge,  duquel  il  eftoitfubic&fîc  iufticiablc  au  temps  de  l'homicide  par 
luy  commis ,  pour  luy  parfaire  fon  procès.  Ona  demandé  s'il  doit  cftrc  renuoyépar  de- 
uantlc  luge  du  lieu ,  où  il  a  commis  le  crime  :  ou  fon  proecs  luy  cftrc  fait  pour  le  mcfme 
crime  parlciugc  du  pays  , où  il  cft  lors  trouué.  I'ay  obfcrué  trois  opiuuons,  lVucdc 
ceux  qui  eftimoient,  qu'il  dcuoit  cftre  renuoyc:  l'autrcau  contraire,  8c  queia  fentence 
contreluy  donnée  par  contumace ,  ou  autrement  en  vn  territoire,  ne  pouuoit  cftrc  exé- 
cutée en  l'autre:  la  ttoificfmc  de  ceux  qui  eftoient  d'aduis  qu'il  failloit  exécuter  la  fente- 
ce.  Pour  la  première  opinion  y  a  des  raifons  8c  auftoritez  grandes:  carccluyqui  com- 
met crime  en  vnc  prouincc,  fc  rend  par  fon  faiâ  iufticiablc  du  Magiftrat  8c  luge  d 'icelle, 
de  forte  qu'il  peut ,  8c  doit  cftrc  par  luy  puny  ,  8c  non  par  autre  luge ,  qui  n'eft  competat 
pour  cognoiftrcdu  dclidt.  commis  hors  de  fon  reflort ,  fuyuant  ce  qui  cft  clcrit  par  Iufti- 
nian ,  en  fes  nouucllcs  conftitutions ,  defquelles  eft  tirée  L'authen.  Qu*  in prouincia.  C.  vbt 
.  4ecrimi.agi.opor.  &  L'authen.  fivero  crimtnU.C.adleeemlul.deaiuhcr.  où  cxprefifcmcnt 
Iuftinian  veut  le  délinquant  cftrc  renuoyé  par  deuan  t  le  luge  de  la  prouincc ,  en  laqu  el- 
lc  il  a  delinque  :  6r  $•  Sivero  tjuu  comprehenf.  ^iuthen.  vt  nutiiiudicum.  collât,  ç.vetmedit. 
Haloand.nouel.  i^.devicariif.§.  Ctterum.  Se  de  cefte  opinion ontcftépluficursDocicurs 
recitez  par  Hippolit.de  Marf.ml.vnic.  C.  derap.  virgin.  £7*  inpraEl.crim.  Panormi.in  cap. 
fn.ext.de  forocompet.  La  feconde  opinion  fcmblc  cftrc  fondée  en  la  loyi.  C.vbidecrim. 
agi.  opor.  où  les  Empereurs  veulent  les  proecs  cftrc  faidb  aux  criminels ,  vbicommtjfavet 
inchoita  funt  crimtna  ,  vel  vbt  reperiuntur ,  oui  rei  rffe  perlnbentur.  Q>  1. 1.  C.  eod.  Th.  t  cl  1  c  ru  ét 
que  pluficurs  ont  eftime  qu'il  ne  falloit  faire  aucun  renuoy ,  Vynm  ml.  fi  qun.D.  ad  mu- 
nicipal.  ^ingel.  in  l.  fi abdutla.  C.  de  fur.  &  DoEio.  in  d.  cap.  fin.  de  for.  compet.  Barto.in  l.  fi 
dommium.  D.  dtfurt.Dont  s'enfuit,  que  fi  le  renuoy  n'en  doit  cftrc  fai&,  à  moindre  raifon 

Y  iùj 


Refponfesdu  droi£l François , 

lafentenccfepeutcxcciucc  d'vn  Iugehorslcrcflbrt&:  territoire  de  fa  prouince:  car  le 
Maçiftrat  ou  luge  qui  l'cxecutcroit,  condamneroit  fans  cognoiflanec  de  caufc,ccluy  du 
crime  duquel  il  n'auroit  cogneu.  La  troilicfrac  opinion  de  ceux  qui  vouloicnt  la  fenten- 
cc  donnée  contre  vn  criminel  en  vn  pays  &  territoire  fouuerain,  dcuoircftre  exécutée 
en  toute  autre  feigneuric ,  a  grand'  apparece  de  iufticc.  Carie  droict  des  ges ,  pour  la  cô- 
feruation  de  La  focicté  humaine,  veut  &  ordonne  quelcs  crimes  principalement  capi- 
taux, fie  qui  troublent  le  rcpo,s  public,  foient  réprimez  fie  punis  en  tous  lieux:  Et  par 
pluûcurs  exemples  des  anciennes  Se  nouucllcs  hiftoircs  fc  vcrilric  que  les  Monarques  Se 
Rcpubl.  ontfouucntfaiâ:  punir  en  leurs  terres  ceux  qui  ayans  delinqué  en  autres  pays, 
s'y  eftoient  retirez,  pour  fuir  lapunicionqu'ilsauoicnc  méritée:  c'cftpourquoy  fifouuct 
nous  lifons  que  lescrimes  ne  doiucnt  demeurer  impunis  ,& que  la  république  y  a  grand 
intereft.  Aullî  ccluyqui  eft  infâme,  banny  fleinterdiû  en  vn  pays,  eft  tel  en  tous  lieux, 
parce  qucl'infamic  Se  banniflement  ordonné  en  vn  lieu  pour  peine ,  fuit  Se  accompagne 
lecondamne  cnquclquc  lieu  qu'il  aille,  /.  exea.vbtflof  D.  depofluU.reteptorum.  §.m- 
terdicere.  D.  dernier  d.  #r  relegat.  Vott.  inl.  u  eut  bonu.  D.  de  verb.  oblig.  I.  fi  ftdeicommifjHm. 
§.  trjfi-ttum.  D.  de  iudic.  &•  al.  locii.  Hipp.  de  Marfil.  in  pmft.  criminal.  Mais  il  me  fcmblc  , 
que  les  authoritez  des  loix  Romaines  ne  feruent  grandementau  fai&quifc  prefenre. 
Caries  Empereurs  Romains  entendent  leurs  loix  Se  conftitutions,  Se  pareillement  les 
Iunfconfultcs ,  leurs  Rcfponlcs ,  de  ceux  qui  eftoient  fous  l'Empire  Romain , ores  qu'ils 
fulTcnt  demeurans  en  diuctfes  prouinecs  :  Ainfi  mcfmcs  que  déclare  Iuftinian ,  quand  il 
dict  :  cunïhs  pûpti'.ify  (jtuts  dcmenttx  neflr*  regt impermm.  Mais  au  cas,  duquel  conuient 
rcfpondrc  ,  les  feigneurs  des  deux  pays  font  fouucrains.nc  recognoirtans  lvricnricn 
l'autre.  Partant i'ay  rtipondu,  combien  qu'il  foittrcsvtilcficnccclîairc  àlafocietc  hu- 
maine, de  punir  en  cous  lieux  k  scrimes  capitaux,  la  tolérance  dcfqucls  ne  tourne  quala 
confulion  5c  ruync  de  celte  grande  République  Se  cité,  qu'on  appelle  le  monde  :  toutes- 
fois  que  feroit  contre  l'authonté  fouucrainc  d'vn  fcigncur, qui  n'eften  rien  fubie&à 
l'autre ,  de  luy  renuoyer  ecluy  qui  s'eft  mis  fous  fa  domination  &  obeyflanec  :  parce  que 
parla  nouuellc  fubicclion  &  recognoiflance  qu'ilafaicleau  fcigncur  en  la  terre  duquel 
il  eft  demeurant ,  il  a  renoncé  à  l'obciflan  ce  de  fon  premier  fcigncur,  ôç^'eft  plus  fon  fu- 
ictt  Se  citoyen:  comme  nous  difons  de  cduy,ftt<MMfi«rfM  mntit,  m  mm  je  tranHu- 
lu  (y  dtC4Uit.  Ciceromoritt.pro  Cornelto  Balbo.  l.pojllimmij.  I.  m bello. §.  nutnumit- 

tendo.  D.  dccaptiu.l.ciues.  deincol.lib.  IO.  C.oloftnl.inadoptionem.  C '. de adop .Baldm in*4»- 
then.  fedomnino.C.nevxor  promant.  Le  Prince  donc,  en  la  terre  duquel  le  criminel  eft 
trouué,  luy  fera  faire  fon  procès  par  fon  iuge ,  8c  s'il  yen  acu  aucun  faift  contre  luy, 
pour  lccrimcduquclilcftaccufé,parlclugedulieu,  oùilauoit  delinqué,  requerra  le 
fcigncur ,  duquel  lors  le  criminel  cftoit  fubicft ,  de  luy  cnuoycr  vnc  copie  deuemét  col- 
lationnec ,  Se  en  fcia  faire  la  iufticC  félon  les  loix  de  fon  pays  :  ainlî  que  de  noftrc  memoi  - 
rc  a  cftcobfcruc  parles  feigneurs  de  Berne,  contre  vn  gentil  homme  Limolin,  qui  cuit 
la  te  rte  t  ranch  ce  à  Lau  fan  ne ,  ou  il  s'crtoit  rctirépour  quelques  grands  crimes  commis 
en  France.  Mais  i'ay  veu  difputcr,  en  France  mefmes,  quicftdiutfcccn  diuerfes  pro- 
uhk  es,  en  aucunes  desquelles  y  a  confifcation  de  biens,  ésauttesnon ,  fi  ccluyquiclt 
condamne  Se  executéà  mort  en  pays  de  confifcation,  confifqucauffi  fes  biens  aifis  en 
autre  prouince ,  où  confifcation  n'a  lieu  :  Se  au  contraire  ,fi  fes  biens  n'eftans  confifqucz 
au  pays  où  il  eft  pun y ,  pcuucnt  eftrc  reputez  confifqucz  au  lieu ,  où  celuy  qui  confifquc 
le  corps,  confîfquc  auliilcs  biens.  le  fçay  bien  que  cette  queftion  fc  pourroit  diucrfc- 
men  t  fie  en  vnepart  autre ,  traicVcr  par  pluficurs  raifons  fie  authoritez.  Mais  l'opinion 
fcmblc  plus  commune,  qu'il  faut  fuiurc  la  couftume  du  heu  où  le  dcliél  a  cité  commis. 
tanqmm  ftineo  delmquem  quifi  contraxijjct ,  vt  notatur  inauthen.  bona  dunnatorum.  C.  de 
bonudumnato.  Iitxtal.  zltjtn.  D.  deaceuftt.  Se  autres  qui  parlent  de  djmnsndo  reoeain pro- 
nincia,  in qua deltcjuit  .<&'  l.i.  §.  fedtion.D.ad S.  C.  Turptltamm&'c.  où  il  eft  di&  que/xr- 
nanon  exvoluntatciudiaspendet ,  fedleais  autheritati  referuatur.  Toutesfois  pararreft  delà 
Cour  de  Parlement  de  Paris,  de  l'an  1501.  recité  par  monficur  Chartclicr ,  a  cftéiugc, 
uc  les  bicnsalîîs  au  pays  oùconfifcationn'alicu,n'cftoicntcomprinscnrarrcftdccô- 
feation  de  ccluyqui  auoit  delinqué  &  cité  exécute  à  mort  en  pays  de  confifcation: 
lequel  arrcfti'cftimc  équitable  fuyuant  l'opinion  de  ceux  quitiennent,  qu'ilncfautdu 
toutrciglcrladifpofition  des  biens,  à  celle  desperfonnes:  comme  i'ay  plus  amplcmct 
trai&c  en  mon  premier  liurc  des  Pandc&cs  ouDigcftcsdudroiék  François,  où  i'ay  dé- 
claré quand  les  couftumes pcuucnt  cftrcrcputccs réelles, pcrfonncllcs,  ou meflecs, 8c 
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l'vtilité  de  telle  différence.  Lcfqucls  labeurs  il  m  eft  plus  honorable  de  rcuoir  fouucnt  fie 
pollir,  que  de  maccommoder  aux  mœurs  corrompues  de  nos  trafriqueurs  Se  parti- 
zansd'oftiecs. 

Si  Urgent  emprunté  &*deu  pourl'acquifittond'<vn  fief fe  doit  payer  par  eetuy 
feul  (fui  fuccede  au  fief,  ou  par  tous  les  héritiers  du  dejfunlt  efga'Jement 
pour  leurs  parts  héréditaires. 

Response  XXXVII. 

MOnfîcurfelon lcfai&fur  lequel defirez  entendre  mon aduis,  combien  queienc  L.3a  l. 
fois  orné  de  telle  doctrine  que  ic  vous  puifle  rendre  content ,  ficparfaiétcmcnt  de  «bdfc  6 
cider  laqueftion  qui  feprefente ,  icprefuppofcray  que  le  fief  tant  par  /a  couftume  du  gfIoIleau 
pays,  que  par  la  première  conftitution  Seinucftuurcd'iceluy.nepcut  cftrediuifc,ains  bmTmi 
dditappartcnir  entier  au  feul  aifnémaflc  :  car  ainfile  contient  voftrc  difeours ,  mefmcs  •«■■■« 
que  le  fus  aifné  le  peut  auoir  par  preciput  Se  prerogatiuc,  fie  ncantmoinsfucccdercfgal-  ÔÏîtfefr 
lcmcntauccfcs  cohéritiers,  aux  autres  biens  de  la  fucceffion  de  fonpere.  Et  parce  que  eut  en  û 
par  voftrc  mcfmc  récit  appert  qu'il  y  a  diucrfité  d'opinions,  ic  propoferay  lesraifons  *uu°Bfc 
d'vnc  part  fie  d'autre,  es  deux  cas  par  vous  récitez,  ouque  celuy  auquel  le  ficfcft  aduc- 
nu,  ne  foie  héritier  du  dcffunôquil'a  acquis  (ce  que  voftrc  difeours  tcfmoigncfcpou- 
uoir  faire  par  la  couftume  du  pays,  où  le  ficfcft;  alfis)  ou  qu'il  luy  fuccede  aucc  autres. 
Carilfcmblcquedc  ladecifion  de  l'vn,  dépend  celle  de  l'autre  :  toutcsfoisi'y  trouue 
grande  différence:  parce  que  s'il  eft  héritier,  entoutcuenement  ilnc  fc  peut  exempter 
d'en  payer  fa  part  5c  portion  héréditaire.  Mais  laqueftion  cfts'il  payera  toute  lafom- 
mc  empruntée  8c  deuë  pour  l'acquifition  du  fief,  ou  qu'il  foit  héritier  ou  non.  Parce 
que  du  fai&lc  droit*  procède ,  ic  prendray  la  claufe  du  contrat!:  ,  qui  porte  cxprcfTc- 
mcntquc  lafommea  cfté  baillée  ôepreftec,  pour  achepter  le  fief  duquel  cftqucftion, 
8c  lequel  le  debteur  fpccialcment  oblige  fie  hypothèque  au  créancier  au  payement  de 
ladiûc  fomme:  Laquelle  claufe  eft  mcfmc  inferceau  contrat!  de  vendition,  qui  con- 
tient, En  la  prefence  d'vn  tel ,  lequel  a  prefentement  baillé  Se  nombré  pour  Se  au  nom 
de  l'achcptcur  ,  la  fomme  faifant  partie  du  pris  de  la  vendition  (  car  l'acheptcur  en  auoic 
baillé  quelque  part  de  fes  deniers  )  Se  qu'il  a  recogneu  dcuoir  Se  promet  payer  audit  cré- 
ancier, 6c  ce  qui  enfuit,  qu'jln'cft  bcloingdcrcpctcr.  Car  il  futht  pour  ccftcqucftion, 
qu'il apparoiltc  qucla  fomme  deue  a  cftéprcftccfpecialemcntparrachept  du  fief.  Ceux 
qui  cftiment  que  ecluy  qui  feul  a  le  ficfoulaplus  grande  partie  d'iceluy,  doit  payer 
feul  ouàlaportion  Se  concurrence  de  ce  qu'U  a  du  fief,  de  la  fomme  deue  pour  l'acqui- 
fition d'iceluy  ,  fc  fondent  en  pluficurs  raifons&audtoritez.  Carilsdicntqucccftcdcb- 
tc  eft  comme  quelque  charge  du  fief,  qui  hiftc&c,  mefmcs  fans  le  confcntcmcnt  du  Sei- 
gneur dominant. cap.  I.§.  Quidergo.  de  mueflu.  dcrealie.  fatt.  Sec.  l.anagnat.vel  fil.  itfun. 
félon  l'opinion  de  Andr.  de  ifer,  qu'il  traifte  en  ces  lieux,  laquelle  aefté  approuueepar 
pluficurs  Auttcurs  ,  fie  entre  autres  Bald.  confiai.  Auiîi  le  créancier  auquel  le  ficfcft 
fpccialcment  obligé  pour  ladebtc,  afpeciale  hypothèque  fur  iccluy.ee  que  le  debteur 
peutfairc.  argum. §.  optimum. ~4nthent.de exibcnd.&  tnnfmtt.  rc.Se le fcigncurrctcnant  le 
fief,  par  retrait!  fcigncurial ,  ou  ecluy  auquel  il  eft  aduenu,  foit  par  droit!  d'agnation 
fie  confànguinité,  ou  autrement,  mefmcs  le  tiers  poffeffeur  venant  au  lieu  Se  droit!  de 
l'achcptcur,  eft  tenu  hypothequaircment  de  la  debte:  argum.l.  i.ejsri.  C.  finecenfuvel 
relia;,  l.hafienus.  T)  AevfufruEkA.qut.ro.  devfû.rjp*  vfufr. légat.  Car  l'achcptcur  a  fait!  la 
condition  dufeigneur  oude  ecluy  qui  fuccede  au  fief  meilleure  ficplus  riche,  parle 
moyen  du  créancier,  auquclnc  doitcftrc  dcniecac!ion  contre  lefcigncur,  oulcfuc- 
cefteur  au  fief  poureftre  payé  de  la  fomme  par  luy  preftec.  Iuxta  l.fi  communes  *des. 
J>.  de  negot.  »cjl.  Mais  parce  que  lacaufedu  créancier  n'eft  tirée  qu'en  argument,  faut 
prendre  les  raifons ,  qui  plus  touchent  le  fuccefleur  au  fief./.  fi  certarum.§.  luit  anus. 
Vigeflis  Je  militars  teflamento.  fait!  grandement  pour  cefte  opinion,  lultanusenim  ait , fi 
qms  alium  caslrenfmm  rerum,  alium  ctterarum  fcripfiffct)  quafi  duorum  hominum  duos  h*- 
rcditatet  intelligi:  vt  etiam  in  <es  alienum,  quoi  in  cafiris  contrailum  effet  folus  is  teneaturt 
qui  caflrenfium  rerum  hier  es  mflttutws  effet',  extra  caflra  contrado  <tre  alieno  is  folus  obligetur^ 
fw  exterarum  rerum  htres  fcrtpius  effet  Au  fait!  qui  s'offre  ,  y  a  comme  vnc  fucceffion 


Digitized  by  Google 


Refponfes  du  droid  François, 

fpeciale  fie  particulière  pour  le  regard  du  fief,  quicftcfchcu  au  fcul  aimé  malle,  fie  par- 
tantil  nepeuc  refufer  la  dcbtc  contractée  pour  l'acquifition  d'iceluy.  Ecdcdire  que  le 
ficfqucprénd  l'aifné,  cftvn  prcciputfic  prerogatiuc,  qu'on nepeut  aftuicttirauxdeb- 
tes  héréditaires,  fcmblc  n'élire  raifonnablc.  Car  preciputne  fepeut  appeller  ce qu'vn 
prcndpar  le  bénéfice  dclacouftumc  &par  droi&iingulicrdcuant  les  autres  ,ainsp/u- 
ftoft  vn  patrimoine feparé:  non  vne  portion  héréditaire,  ainsvnc  hérédité  entière,  en 
laquelle  les  autres  héritiers  ne  participent  aucunement,  ou  s'ils  y  participent,  cen'elt 
cfgalcment  &  comme  héritiers  doiuent  fucceder  à  vndcrTunû.  Ccquicftencorcsplus 
confiderablc,  quand  vn  fcul  prend  tout  le  fief,  parce  qu'il  l'a  comme  vne  chofe  entière, 
Se  fans  aucune  conûdcration  ou  comparaifon  de  ce  qu'ont  les  autres  :  en  manière  qu'ils 
nefe  pcuuent  dire  cohéritiers,  fie  demander  partage  entr  eux  pour  tel  fief,  &  partant 
font  reputez  comme  cftrangers.  /.  htredeitim.  §.  i.D.famil.  ereijeund.  Ety  a  grande  cqui. 
téqueceluy  quia  fcul  le  fief,  doiuc  fcul  payer  les  debtes  desquelles  il  cft  chargé:  ou 
s'il  ne  la  entièrement,  à  la  raifon  des  portions  qu'il  en  a.  Autrement  feroit  enrichir  vn 
fcul  des  dcfpoiiillcs  Se  pertes  des  autres,  contrclaloy  dénature,  qui  veut  que  d'autâc 
qu'on  reçoit  de  proffîc,  on  porte  de  charge./,  namhocnatura.  D.  de  condstt.  tndeb.  l.iure 
naturt.  l.fccundum  naturam.  D.  de  Teful.  iuris.  l.fteum  ferttum.  I.  cum  fundui,  §.fcruum  tuum. 

l.fi  me &•  Titinm.  Si  cert.  pet.     Iafon  "»  hacl.fi  me  (y  Titmm.ùcnt  que  cefte  doctrine 
a  lieu,  nontantum  quando  pecuma  adte  peruenit .  fed  ettam  quando  exiUtui  foluttone  aliqmd 
htm  vel  commodi  confeyuutut  «,  comme  au  cas  qui  fe  propofe.  Dauantagc  en  autres 
cfpcccs  lescharges  fie  debtes  fe  payent  entre  les  fuccclTcursàla  raifon  de  l'émolument 
qu'ils  ont,  fiefefaict  l'eftimation  de  tous  les  biens:  comme  fi  deux  diuers  feigneurs  fuc- 
cedent  à  vn  duquel  les  biens  auront  efté  confifqucz ,  ils  ne  payeront  les  debtes  qu'il 
deuoit  par  moitié ,  ains  à  la  raifon  Se  concurrence  des  biens  qu'ils  auront  euz ,  de  tous 
lcfqucls  fe  fera cftimation :  / iixta  /.  m fingulis.  D. ad  leg.  falcid.  Bald.     Imo  in  /.  exfatto. 
D.  de  bered.infiit.  stlexand.  conf.  lz.  ^ilber.l.  i.  C.decap.dimin.  le  pour  rois  reciter  plu- 
fîcurs autres  raifonsôc  authoritezpour  confirmer  cefte  opinion.  Mairie  viendrayàla 
contraire  qui  me  femblc  plus  probable  :Scprcfuppofcray  que  l'aifné  prenant  lcfieffoit 
auffi  héritier- car  s'il  ne  l'cftoit,  il  ne  feroit  aucunement  tenu  de  la  debte  dont  cft  queftiô 
finonhypothcquairenaent  comme  polTcfleur  cnuerslc  créancier,  félon  aucunes  desrai- 
fons  cy  deuant  alléguées ,  8c  encores  en  ce  cas  il  aurait  recours  contre  les  héritiers ,  qui 
font  tenus  onera  debitaejue  heredttarta  ferre  atque  foluere.  I.  I,  C.  ficer.  pet.      al.  a/ulp.  Et 
de  cefte  loy  dépend  la  decifionde  cefte  caufe.  Car  le  fief  qui  vient  à  l'aifné  ou  en  tout 
ou  en  la  plus  grande  partie, par  le  bénéfice  de  la  couftume.ou  par  fa  première  côftitution 
Se  qualité  ne  peut  cftrecftimé  qu'vn  aduantagc&  émolument,  à  raifon  duquel  ne  doit 
l'ailné  cftrc  plus  chargé  de  debtes,  que  les  autres  héritiers.  /.  i.  c.  de  heredit.  atlio/t. 
Quant  aux  raifons  du  droid  Romain  qu'on  allègue  au  contraire,  mefmcs  ce  qu'on 
pourrait  tirer  en  argument  de  la  loy  a.  C.  eod.  tit.de  hered.atl.  où  cft  eferit  pro  heredi- 
tariis  partibus  heredes  onera  heredttarta  a*nof<crc  ettam  infifet  rationibutpLtcutt,  ntjî  intercédât 
ptgnus  vel  hypotheca:  tune  tnim poffeffor  obligatc  rei  conuehtcndus  eji  (  combien  que  celle 
dernière  claufe  s'entende dVn  créancier)  faut  confiderer  que  lorslcdroict  desfeudes 
n'auoit  lieu  .-pour  la  cognoifiance  ficvfagc  duquel  faut  auoir  recours  aux  couftumes 
qui  en  ont  difpofé  comme  celle  du  paysoù  cftaffislc  fief  duquel  cft  queftion.  Aulfila 
debte  contractée  parle  vaflal ,  n'eft  charge  fcudalc,  5c  n'affecte  le  fief ,  finon  pour  le  re- 
gard du  créancier,  auquel  il  cft  fpccialcmcnt  obligé,  ains  cft  vne  dcbtc  héréditaire. 
lux.  I.  ex  fatlo.i.verft.  vndefctoD.  dehere,  tnjlit.  Et  àcepropos  aucuns  ont  cfté  d'opi- 
nion, queleficfeftant  ouuert  Se  acquis  au  feigneur,  il  n'eft  tenu  de  payer  les  debtes  du 
vaflal.  .4luaro  in  cap.  l.pAragrafo,  Quod  er*o.ey>  alij  voElores.  deinuejiit.  derealien.fac.  tou- 
tefois cefte  opiriionne  fedoitprendre  fi  gcncrallcmcnt: mais  d'en  difputcr  plus  am- 
plement n'appartientà  cefte  queftion.  Et  li proprement  nous  voulons  iuger  dclafuc- 
ceiîiondes  fiefs,  elle  ne  vient  tant  par  lcdroict  ôcbienfaictdudefunct,  que  parla  dif- 
pofition  delà  couftume,  ou  par  le  bénéfice  du  premier  auquel  le  fief  a  cfté  concédé, 
ainfi  qu'aucuns  Feudiftcsont  cfwrit,  lcfqucls  mcfmesont  tenu  que//cff  mortmvajjdlli 
hereditatem  repudiare  ,cr  feudum  mhilomtnuf  confeqm  cap.I.  (ytbi      iurot.gr  al.  VD.*4n 
agnat.vel  fil.  défunte.  De  propofer  del.fi  certarnm.  $.  lultanm.D.  dehered.  injlit.  Se  au- 
tres loix  fcmblables,  que  font  deux  diuerfes  hereditez,  diuers  biens  Se  patrimoines , 
fçauoirlc  fief  enrier  qui  appartient  à  vn  feu  I,fic  les  autres  biens  qui  fe  parthTcnt  cfgal- 
lcmct,  c'eft  mal  entendre  le  droift  Se  la  qualité  des  fiefs  :auflî  quenous  ne  fommes  es  ter- 
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mesdcsdifpofitions  tcftamcntaires,  ainsdes  fucccflîons  légitimes  à  intcftat:  encorcs 
l.fiexfaélo.  1.  D.  eod.  ttt.  ieherti.  injlit.  pourroit  dire  allcgucc  contre  ceux  qui s'obfti- 
nent  en  telle  opinion,  refert  enim  Papinianui,  chiim  fententtam  ipfe  ^uoque  produit ,  pro 
hereditdrtjs  partibm  eos  adgnofcere  *s  àltenum  debere.  Et  pour  en  parler  félon  les  vulgaires 
maximes  de  droicl:  vna  eft  tantumipfimdefunEii  hérédité,  ores  qu'il  fctrouuccn  kfuc- 
cclfion  de  diuerfes  efpcces  de  biens ,  fie  qu'ils  ne  fc  diutfcnt  cfgallemcnt:  hoc  enim  À 
confuttudinr,(ju£  ver*  eft  emuf^ue ctmutti  lex ,  procedit.  Quant  al  équité  naturelle,  elle 
n'eftconfidcrablc  en  ce  cas:  parce  que  l'inftitution  8c  première  origine  des  feudes  cft 
fondée  en  l'équité ciuilc  ,  pour  la  conferuation  «c  accroiflcmcnt  des  Empires,  Roy- 
aumes,  Principautez,  Se  des  grandes  8c  nobles  familles  ,  dcfqucllcs  dépend  le  bien 
fie  repos  du  peuple.  Ne  fautauffi  auoir  recours  aux  exemples  des  Seigneurs  qui  fuc- 
cedent  aux  biens  confifqucz  ,  comme  aulfi  cft  efeript  de  duobtu  domina  qutpcculia  fer- 
uorttm  captant,  l.i.  &  2.  D.  de  pecul.  cajlren.  parce  qu'il  y  a  grand'  différence:  d'autant 
que  les  biens  confifqucz  ne  viennent  aux  feigneurs  pardroift  héréditaire.  le  conclu- 
ray  donc,  que  celte  dcbte  eftant  héréditaire  fans  autrement  rechercher  lacaufe  pour 
laquelle  elle  a  efté  contractée  ,  parce  qu'il  fuffit  que  le  dcfunft  l'auoit  faite  ,  fc  doit 

{>aycr  cfgallemcnt  par  tous  les  héritiers  pour  leurs  parts  8c  portions  héréditaires,  fe- 
on  la  loy  des  douze  Tables  :  fie  non  à  la  raifon  fie  cftiraation  des  biens  qui  leur  font 
aduenus,  ne  des  emolumens  Se  auantages  quelaifné  prend  par  le  beuefice  Se  preroga- 
tiue  de  la  couftume.  /.  heredes.  §.  idem  luru^Famil.  eraf.d.l.  ex  f*C~ioi.l.\.  C.Jicer.  pet. 
1. vit.  C.dehered.  4fi.il.  C.  de  ann.  &>  trib.  Ptul  Caftrenf.  m  L  hmc  qtutritur.  D.  de 
pead.  Molmetm  tit.  de feud.Ç.n.  Iepourroisadioufterpluficurs  autres  raifons,  autho- 
xitczSc  Arrcftsdcs  Cours  fouucràincs  de  ce  Royaume:  mais  il  me  fcmble  qu'il  n'eu 
cft  beloing. 

Si  par  contrat!  de  mariage  eft  conuenu  que  le  furuiuant  iouyra  de  touêles 
meubles  &*  acquefts ,  félon  la  couftume  du  heu  où  le  mariage 
4  eflécontrafté)  il  pourra  auoir  les  meubles  &•  acquefts  eftans  es 
autre  s  lieux,  où  telle  coujlume  ri  efl  ob/eruee. 

Response  XXXVIII. 

LE  faift  cft  propofe,  félon  que  i'ay  efté  requis  d'en  rcfpondrc,  non  en  lieu  fubjeâ 
au  Parlement  de  Paris:  parce  qu'incontinent i'eufte  allégué pluficurs  Arrefts  vul- 
gaires récitez  par  du  Moulin  &  autres:  ainsen  autres  pays  mentionnez  par  le  difeours 
qui  m'a  efté  enuoyc.  Le  contraét  donc  de  mariage  a  efté  fai£fc  fie  paflé  en  lieu,  oùla 
couftume  difpofccxprcflcmcnt  que  le  furuiuant  iouyra  de  tous  les  meubles  fie  acquefts 
s'il  n'y  aenfans  du  mariage,  (  laquelle  condition  feroît  aduenuc)coniormcmentàla- 
qucllc  couftume  cft  faift  ledit  contract.  Mais  en  autres  pays,  fubjech  toutesfoisàmef- 
mc  feigneur,  y  a  couftumes  contraires,  par  lcfqucllcs  eft  porté  que  le  furuiuant  ne 
prendra  que  lamoitié  des  meubles  fie  acquefts:  fieneantmoins  en  iceux les  principaux 
meubles  la  plus  grand'  part  efchens  par  fuccefîion  durant  le  mariage  ,  fie  plulicurs 
grands  acquefts  faidb  par  les  mariez  fc  trouuent ,  lcfquels  demande  le  furuiuant  en 
vertu  du  conttaâ  de  mariage  ,  ainfique  ceuxeftans  au  lieu  oùle  mariage  a  efté  con- 
tracté. Auquel  les  héritiers  du  defumft  contredifent  pour  le  regard  des  meubles  &:  ac- 
quefts cftans  hors  le  lieu ,  où  lemariagea  efté  faiâ,  defqucls  ils  prétendent  la  moitié 
en  vertu  des  couftumes.  Icfçay  bien  que  ce  lieu  raeriteroit  de  trai&cr  la  différence  d'en- 
tre  la  couftume  réelle  Se  pcrfonnellcJcommcafai£t  du  Moulin:  mais  pour  n'cnueloppcr 
cefte  queftion  aflez  difficile  d'elle  mefme  de  plus  grandes  obfcuritez ,  aufli  qu'il  me  cou. 
uiendroit  difputcr  contre  du  Moulin,  ic  toucheray  déplus  près  le  vraypoinÛd'icclle. 
Il  eft  fans  doute,  que  les  biens  fcgouucrncntfclon  les  couftumes  des  lieux  oùilsfont 
affis ,  Se  n'a  vne  couftume  force  Se  effefthors  fon  reflort  8c  territoire,  pour  donner 
loy  àautrepays,  qui  fuit  fa  couftume:  Scà  bien  dire,  nos  couftumes  eferites  fontde 
vrayes  loix  ciuilcs>  que  chacun  peuple  a  reccues  fie  cfablics. L-omnespopuh.D.detujhr.ejr 
i*r.(T  al.  finul.traftatur  m  l.Ç.V.de  lege  Rhodta.  I. extra  territormm.de  Jurif.  l.i.  t.  pupillo.  de 
tHtor.0"  curât. dut. ab  hil.  I.  conflttutio.ad municipal. l.certa for  ma.  C. deïurc fifet Itb.  lo.tellcmct 
que  les  biens d'vn  homme  aftîs  en  diuerfes prouinces  Se  diuers  territoires,  font  reputez 
Se  cftimez  diuers  patrimoines ,  fie  en  iceux  on  fuccede  diuerfement  félon  la  diucrfitc 
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des  couftumes  vt  not.rt.in  l.  P.tpini.tnus  §  .fednec  impultris.de  inoffic.  tefamJ.pKtris  &  flif.de 
vuW.  <£r  pupiU.  &  it.t  exrjhnut  Rtld.  in  l.f.tdrot4tor,  de  adopt.  lux  J.f miles  l.eum  qui  certarum 
Detefjm.milit.l.  proïur.itorem ,§.fed  fi  duas  De  tribut  .aclicn.  F  t  cefte  opinion  cft  ficômune, 
que  nul  ne  doute,  qu'il  ne  faille  future  pour  l'acquifition  des  biens  l'alliettc  d'iccux,  le 
lUgctMonïccllc.l.ctimhercdes.Ç.i.dejdyutr.pofJeJJ.  l.inditliones.  C.de ar.no.ry-trib.lib.io.l. 
cenfu.C .fine cenf.vel  rdnj.O- al. vuh.tr.  Maisla  queflion cft.fi  par  contradtde  mariage, ou 
autre,  onpcut  faire  que  la  difpofition  delà  couftumcd'vnl'icuqui  parle  des  biens,  Se 

Eartant cft  réelle,  ayt  lieu  en  autre  prouinec,  où  telle  couftume  n'eft  obferucc.  Icfçay 
ien  ce  que  noz  Doreurs  du  droit  Romain  cnontcfcrit/n/.c»wc7o5  populos.  C.de  fumm. 
tostit.&tlJoctAih  il  me  femble  qu'H  faut  diftinguer  les  meubles  des  immeubles  :  caries 
meubles  n'ont  certaine  allîcttc  ores  qu'ils  fc  trouucnt  en  diuers  lieux,  toutesfois  ils  fui. 
ucnttoufiourslapcrfonne  c'eft  adiré  la  difpofition  d'iccux  regarde  laperfonne  quilcs 
manie  8c  tranfporte  àfa volonté,  fans lcurdonncr  certaine lîtuation.Sc d'iccux feftime 
en  quelque  heu  qu'ils  fc  trouucnt.que  le  furuiuant  en  doit  iouyr  en  vertu  du  contraét  de 
mariage ,  ores  que  par  la  couftume  du  lieu  ,  où  il  a  cfté  fait ,  ne  foit  porte  que  le  furuiuant 
en  iouylïcpar  ce  que  ce  neft  par  le  moyc"  de  la  couftume  qu'il  en  iouyft,ains  du  contrait, 
Se  que  laqualitc  des  biens  n'y  refifte ,  dautant  qu'ils  fuyuent  la  perfonne  :  &  de  cefte  opi- 
nion fonrpluficurs  d  D.ind.l.  cunflos  populosy^4lex  conf.  16.  lib.  i.Socmconf.$6.&ioi.hb.i. 
Quant  aux  acquelh  félon  le  faiét  ptopolé ,  Se  veue  la  claufe  du  contrat  demariage ,  qui 
porte  cxprcficmcn  t  que  le  furuiuant  iouyra  de  tous  les  meubles  Se  acquefts  ,  en  quelque 
lieu  qu'ilz  foient  aflîs  Se  fituez  qui  feront  faicts  durant  le  mariagc:fans  faire  aucune  men- 
tion de  la  couftume  du  lieu ,  où  le  mariage  a  cfté  contra£tc,combicn  qu'il  femble  qu'en 
faifan tic  contrait,  on  fc  foit  rciglé&  conformé  à  iccllc:  je  fuisd'adunquclc  furuiuant 
doitiouyr  de  tous  les  acquefts,  ores  que  la  plus  grand'  part  ayentefté  faiitscn  pays,  ou 
il  n'auroitquclamq.iihc:i'adiouftcd'auantagc,  mcfmcs  au  pays  où  n'y  a  communauté 
de  biens  entre  l'homme  Se  la  femme.  Mais  fi  le  contrat  por  toit  fimplcmcnt,  queiefur- 
uiuant  louyrades  meubles  &  acquefts ,  ou  qu'il  y  euft  claufe,  en  quelque  lieu  qu'ils  fu£> 
fent  aflîs&:  fituez  félon  la  couftume  du  licu.ou  feroit  pafic  le  contractée  refpondrois  que 
les  acquefts  afïis  en  autres  pays  n'y  feroient  compris,  finon  d'autant  qucles  couftumes 
des  lieux  le  pcrmcttroicnt.Mcsraifons  de  telle  diftinition.combic  qu'elles  puùTcntfem- 
blcr  nouucllcs,  font  quant  au  premier  chef, Que  la  conucntiongcncrallc  faite  cntrcler 
futurs  mariczdc  touslcs  acquefts  qu'ils  feront  durant  leur  mariage,  en  quelque  lieu 
qu'ils  foycntalfis  Se  fituez ,  cftvnc  paction  matrimoniallc,  non  prohibée  nedeffendue 
parle  droit  de  nature  cV  des  gens ,  ains  fondée  en  équité  naturelle  qui  veut  toutes  payi- 
ons, qui  ne  font  contre  les  Donnes  moeurs  ou  extorquées  par  le  dol  Se  fraude,  cftrc  gar- 
dées: mcfmcs  quand  iln'cftqueftion  que  desbienspriuez  &  particuliers,  &  comme  dit 
le  Iunlçonfultc  ,dt  >e  fjmiiuri.  I.  iuris^tntium.  §  Ji  pacifcarD.  depaclu^Sc  pluûcursfcm- 
blablcs  conuentions  fc  trouucnt  au  tiltre,  d.  de  p.t£lis  dotaléus.  tellement  que  cefte 
conucntion  n'eft  fondée  en  la  couftume  du  lieu,  où  le  contracta  cfté  pafle.  Car  ores 
qu'il  ne  fuft  conforme  àicclle,  i'en  refpondrois  le  fcmblablc,  (  comme  i'ay  traité  en 
mon  fécond  hure  des  Pandcitcs  ou  Digcftcs  du  droict  François  )  ains  clic  dépend  delà 
voloutcdc  ceux  qui  ont  contracté  mariage  aucc  telle  paclion  Se  condition  -.Se  ne  font 
au  contraire  les  autres  couftumes  de  licux,où  font  alfis  partie  dcfdits  acquefts,  par- 
ce qu'elle;  ne  defièndent  cxprclTcmcnt  de  faire  telles  conuentions,  Se  que  la  faucut 
de  mariage  cft  grande  :  laquelle  eftaydee  de  l'infinuation  du  contrait,  qui  a  cfté  fai- 
ûc  en  toutes  les  iunfih£tions  x>ùy  adesacqueftz  faicts,  &dc  la  très  exprefle  volonté 
des  mariez,  lcfqucls  fuyuans  leur  première  intention  ont  acquis  en  diuers  lieux: 
ce  qui  n'eft  prefumé  qu'ils  enflent  faiir ,  s'ils  euflent  penfé  le  furuiuant  n'en  dcuoir 
iouyr  :  partant  telle  foctetc  conucntionnalc  doit  auoir  lieu  ,  mcfmcs  au  pays  ,  où 
la  couftume  ne  1  ifîablit  Se  inftituc  ,  félon  ce  que  Bartollcacfcnt  ml.  limmGrMœ- 
«ium.§.  .xltero.  De  admtn-.j}  tuior.  /.  i.  §  ft  <juis  hoc  intcrdiilo.D:  itine.  jftûtjue  pria*. 
Mais  pour  les  autres  chefs  de  maRcfponfc  ,  à  fçauoir  fi  ce  contrait  ne  contient  ce- 
fte claufe  ,  en  quelque  lieu  qu'ils  foient  affis  Se  fituez  ,  ou  sil  cft  adioufté,  félon  la 
couftume  du  lieu  ou  le  contrat  a  cfté  pafic  ,  il  me  femble  que  les  raifons  au  com- 
mencement tccitccs  en  donnent  la  confirmation.  Carquant  au  premier  poinct  ,  la 
conucntion  fimplc  fc  referc  à  la  couftume  du  licu.où  elle  cft  faiitc.Sc  ne  fc  peut  eftendre 
auxbicsafiiscnautrcpays&  iunfdi£tiô:autrcmét  feroiteftedre  l'cftcctd'vnc  couftume 
outresô  territoire.  Ainli  le  tiiiisinchar.côLiôy  Aulfi  les  paitiûs  qui  soi  claires  ne  rcçoiucc 
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autre  interprétation  quecellequieft  exprimée  par  les  paroles:  Se  d'autat  qu'elles  co- 
mment les  biens  (  ladifpofition  defoucls  eft  réelle)  elles  ne  doibuentfeftendre  plus 
auant que  la  couftume  du  lieu,  où  elles  font  faites,  parce  qu'elles  ne  difpofènt  autre 
ebofe.  Contrahentes  enim  aut  tejiatores  femperidveUee^  intendere  intelli'untur ,  tjstodlexaut 
confùetHdo vult,  &J}atuitivt trat~latur in l.heredes  m«-§.  cumita.adTrebel.  vbt^éltxand.  & 
conf.  if  ,//£.4.Si  quelcun  dit  que  par  ce  moyen  telle  conuention  feroit  vaine  Se  inutile, 
d'autant  qu'elle  n'auroit  non  plus  d'efiêâ  que  la  couftume,8c  oresqu'ellc  n'euft  efté 
inférée  au  contract  de  mariage,  le  furuiuanteuftiouy  des  meubles  Se  acqueftsafïïs  au 
lieu  du  contract:  mais  qu'il  conuient  qu'elle  opère  quelque  effè&.Ie  refpondray  que 
fouucnt  Se  ordinairement  par  les  contrats  de  mariage,  on  ftipulc  le  doiiairccou- 
ftumier ,  &  aulîi  on  y  adioufte  des  conuenrions  conformes  à  la  couftume,  qui 
toutesfois  ne  feftendent  outre  icelle:  &  pareillement  la  couftume  ne  prend  plus 
de  force  des  conuenrions  priuees  qu'elle  en  a  d'elle  mefme,  Se  paricellcs  ne  peut 
eftre changée:  ains  demeure  toufiours  en  fà  nature,  fi  ce  n'eft  en  quelques  cas 
deiquels  n'eft  à  prefent  queftion;  ou  fil  n'y  eft  dérogé.  Ne  faut  donc  eftimerque 
par  telle  conuention,  la  couftume  paiïe  outre  fon  territoire.  Et  pour  le  fécond 
poinci,fil  y  a, En  quelque  lieu  qu'ils  foient  affis  Se  fituez,  félon  la  couftume  du 
lieu  où  le  contrad  eft  pafîc,  il  fcmblc  que  cefte  dernière  cladè  eft  reftrictiue: 
&  que  par  icelle  les  contractons  ont  voulu  que  le  furuiuant  iouyfle  de  tous  les 
acquefts  en  quelque  lieu  qu'ils  foyent  aflis  Se  fituez,  d'autant  que  feftend  Se 
permctla  couftume  du  pays  où  le  mariage  a  cfté  contracte:  car  cefte  relation  qui 
îè  fait  à  la  couftume,  demonftre  l'intention  des  contractons  auoir  efte,  de  re- 
itraindre  la  claufe  générale,  En  quelque  lieu  qu'ils  foyent  aflis,  à  la  fpecialitédc 
la  couftume  exprimée.  Mais  par-ce  que  ce  n'eft  noftre  cas,  ie  n'en  difputeray  da- 
uantage,  me  contentant  de  ce  qu'en  onteferit Mexani.  confniMkt.0>  Deciut  confiy. 
Toutesfois  ie  ne  puis  paifer  ce  qu'on  tient  en  France  pour  droict  commun,  que  fi 
par  contrat  de  mariage  faict  en  pays  ou  la  communauté  a  lieu,  eft  conuenu  ample- 
ment qu'icellc  aura  ficu  entre  les  futurs  conioincts,  elle  feftendra  ésautrespays, 
par  le  droict  ou  couftume  defquels  elle  n'eft  reccuë  Se  approuuce,  comme  entre 
autres  arrefts  a  cfté  iugé  à  la  prononciation  de  Pentecofte  du  U.  May,  1595.  pour 
la  dame  de  Larchant. 

* 

Sidesmuueaux  fiefs  les  puifne\  peuuent  demander  leur  legitîmr  au  pays,  duquel  U 
coujhme  appelle  l'atfné  m  djle  fiuUU  ficcejjion  des  fefs. 

Responsï  XXXIX. 

FlAr  la  couftume  du  pays ,  l'aifiic  malle  fuccede  foui  aux  fiefs,  &  par  le  fecit  du  fait 
propofe,appert  que  par  la  mefme  couftume,il  peut  auoir  les  fiers  ores  qu'il  ne  foie 
héritier:  Se  partant  ils  ne  font  héréditaires,  côme  auifi  il  eft  eferit  in  c.vntco,^  ibi  Bald. 
^iluarot.  (yal.  degrad.fuccejf.  in frud.  cl.  §.hoc<fuo<jue  &ibi*lof.  defuccef.fekd.  neeveniunt 
in petitiontm  heredttatu  Barto.  in  l.  item  veniunt.  §.  nunevideamut.  depetit.  heredit.  Ce  que  ie 
touche  en  partant,  parce  que  ceux  qui  ont  refpondu  de  cefte  queftion  deuant  moy, 
f  arreftent  principalement  à  ces  raifons.Mais  i'enteds  dire  mon  aduis,quand  mcfmes 
les  fiefs  feroyent  réduits  à  la  condition  desautres  biens,  comme  en  France:  ainlîque 
tient  IoanFab.  qui  les  dit  eftre  patrimoniaux.  Jnfiit.  Je  lejritim.  pairo.  tute.  circa  finem.  de 
rer.diHifio.  m  fin.  loc.  Et  partant  finis  m'arrefter  à  la  diftinction  que  font  aucuns, 
interfeHdumanriyHum  (smoHum,  ie  prens  le  tait  tel  qu'il  eft ,  a  fçauoir  que  le  perc  a 
acquis  vn  ficf,auqucl  fon  fils  aifué  fuccede  fcul,on  demande  fi  les  puifnez  peuuent  en 

leur 
portion 


pouriatisraire  a  leur  légitime,  qui  ne  Leur  eu  fournie  des  autres  oiens.i'iuneursonc 
fou  Iteau  que  le  fief  eft  lubiect  à  la  légitime,  <\nU  militia,  cui  comparant  quidam  feu- 
dum,in  le*itim*m  tmputatur,  ideo<j*c  etiam  feuium.  L  omnimodo.  paragr.  mputari.  C.  de 
inojfic.  teilam.  vbi  Bal.  &  Salicet.  e*m  defendunt  opinioncm ,  atque  iUam  fequitur  ^ilexand. 
in  l.  fi  patron;.  D.  *d  S.  C.  Trebel.  Mais  tel  argument  ne  me  fèmble  îïiffifant  pour 
confirmer  çefte  opinion.:  par-ce  qu'il  n'eft  queftion.,  *n  feuium  imputetur  in 
legùm*my[ed  an  légitima  vt  feudo  iett«hi  dtbeati  en  quoy  y  a  grand  différence.  Et 
"  2 
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«ncorcs  ar  umentum  de  militia  ad  feudum  par:im  valet  t  quia  magna  efi  inter  t*  dijft. 
rtntta.  &lcs  anciens  autheurs  du  droict  Romain  n'ont  rien  cogneu  des  feudes.  On 
al  lègue  aulïî  que  les  fiefs  font  eftimez  ^comptez  entre  les  biens  d  u  pere ,  &  partant 
tanquam  bona  profeElitia  &•  à  pâtre  conceffa  in  légitimant  imputart  debent.  I.  profctlttta.  D.  de 
tare  dot.  I.  quoniamnouella.  C.  deinofftc.  téfi.  l.jîtut.  C.famil.  ereifeun.  *Andr.  Jjtr.  m  cap.  I.  in 
princ.  de prohib.feud.  alienat.ToutCS  ccsrailonsqui  traictetltrfr  feudo  m  Irgitimam  impu- 
tante aucc  les  authoritez  des  Docteurs  recitez  par  ceux,  qui  ont  deuant  nous  rcfpon- 
du,  ne  me  fcmblcnt grandement  feruirà  ceftequeftion ,  car  imp»tarcinle«itimam  ce 
n'eft  detrahere  lefitimam,  ains  compter  &  reputer  en  la  légitime.  Et  fi  le  pere  auoic 
donneàfon  fils  par  donation  entre  vifs,  ou  par  teftamentvn  fief,  &il  demandais  fà 
légitime,  il  y  auroit  quelque  apparence  de  luy  imputer  le  fief,  en  fà  légitime,  qui* 
fuit  in potefiate patru  feudum  tllud,  VM  alteri filiorum  relinquere,  Vel  ita  de  eo fiatuere  ne  ad filium 
ireniret,  qui  eft  l'opinion  de  Bal,  in  ^ittthent.  fi  quoi  ruinai.  C. de  fatrof.  Ecclef.  u4lex.int. 
pater  filium.  V.adlegemfalcid.  Mais  nous  parlons  en  vn  cas  tout  différent,  auaucl  le  fils 
aifncncfuccedeau  fiefparladifpofition  du  pere,  ains  feulement  de  la  couftume,qui 
peut  ofter  ou  diminuer  la  légitime.  On  adioufle  encores  pour  confirmer  cefte  opi- 
nion, que  feroit  chofè  inique  qu'il  fuft  loifiblc  à  vn  pere  d'cmplover  tous  fes  biens  ou 
la  plus  grand'  part  en  fiefs  pour  enrichir  vn  aime,  à  la  perte  &  dciolation  de  fes  autres 
enfans.  /.  maximum  vttmm.  C.  deliber.  prtterit.  Auffi  qu'il  n'y  a  rien  plus  raifonnable  que 
de  garder  cfgalité  entre  fes  enfans  pour  euiter  à  dif  cordes  &  contentions,  l.cum pater. 
§.  dulcifimii.  D.  de  légat.  1. 1.  p  maior.  C.  comm.  diuid.  I.  fin.  C.  comm.  vtrtufque  iudic.  Mais 
ces  vulgaires  raifons  n'ont  lieu  en  la  matière  des  fiefs,  ainfi  qu'il  appert,  tantparles 
liures  Latins  qui  en  font  eferits  &  adiouftez  à  la  fin  des  liurcs  du  droicV.  Romain ,  que 
par  plufieurs  couftumes,  mcfme  celle  dot  eft  queftiô  qu'il  côuict  fuy  ure,  Iuxt.l.omnes 
popuh.  D.  deiufi.  &  iure.  I.  de  qutbut  D.  de  leyb.  &>c.  Mais  nonobftant  toutes  ces  raifons, 
il  me  fcmblc  que  les  puifncz  ne  pcuuent  demander  aucune  legitimeau  fief  duquel  la 
queftioneftpropofec.  Car  fans  entrer  en  difpute,  comment  &  de  quels  biens  fe  di- 
ftrait  la  légitime,  il  eft  fans  doubteque  parles  couftumes  des  lieux ,  ellepeut  eftre 
changée  &  diminuée.  Bai.  in  cap.  i.  §.  muiicr.(<r%.filij,Stdefcud.fucr.controuerpper.  tex. 
in  cap.  i.  de  fil.  nat.  &  ~Angel.  in  l.  Papinianm.  f.  quart*.  D.  deinoffe.  teftam.  &  in  l.  ftquando. 
§.iliud.  C.  eod.  tit.  Mais  en  fiefs  faut  fuy  ure  lacouftume  du  lieu,  où  ils  font  affis,/^. 
Bart.inl.cunElospopuLc.de  fumma.  trinit.  Par  lacouftume  de  laquelle  nous  parlons, 
l'aifhcmafle  doibtauoirfeul  les  fiefs,  lcfquels  il  n'auroit  fcul,  frlseftoientfubie&s 
à  la  légitime,  ipft  enim  certam  partem  de  bonis  detrahit ,  tit  confiât  ex  nouel.  confl.  lufiinia.  de 
trient  eïrJemijj.Enquoy  on  contrcuiendroit&  à  lacouftume  &  à  la  qualité  du  fief,  le- 
quel par  le  moyen  de  ce  qu'il  ne  peutappartenir  qu'à  vnfèul  ,nedoibt  venir  en  par- 
tage ôcdiuifion.  Et  fil  conucnoitdifputcr  de  la  légitime,  iemonftreroisque  la  pre- 
mière ficplus  ancienne,  eft  celle  qui  appartient  au  premierné:  tellement  quecontro 
l'cfgalite  de  l'équité  naturelle ,  ic  propoferois  celle  que  nous  auons  receuë  de  la  Ioy 
diurne.  MaispourncpafTerfiauant,  il  fuffit  que  l'équité  ciuile  pour  la  conferuarion 
des  grandes  &  nobles  familles,  avoulu  les  fiefs  appartenir  aux  aimez  malles,  Chefs 
des  maifons  6c  des  armes,  par  lefquellcs  l'honneur  l'acquiert  êc  le  peuple  eft  mainte- 
nu en  repos.  Dauantage  la  legitimene  fe  diftraict  fînon  des  choies  qui  font  hérédi- 
taires, icaduicnnentefgalemcntà  tous  Icshetitiers.Bart.inl.fuuaquoque.D.dehered. 
tnflitnen.  Bald.  CjT  àl.  in.  l.  famut.  C.  deinofftc.  tejlam.  &  in  l.  iubemua.  C.  adTreb.  Etcombic 
que  le  fief  ayt  efté  acquis  par  le  pere ,  toutesfois  non  tant  par  fon  faict,  &  difpofirion 
que  par  la  couftume  il  aduient  à  l'aifné  mafle ,  &  partant  non  fubiect,  à  légitime,  glof. 
inl.fi patron».  'Verf.apuiheredem.  D.  adS.C.  Trebell.  eJr  tbi  *4ngel.  &  Paul.  Cafiren.  Etorcs 
qu'il  n'y  euft  autres  biens  en  la  fucceffion  du  pere  que  le  fief  duquel  auons  fi  fbuuent 
difeouru,  lefrere  l'auroitfeul&entier,fànscftre  contraint  d'en  quitteraucunepor. 
tionpourlalegitimedcfesfrerespuifnez:  parce  quepourlepriuilege  de  la  primo- 
ccniture,le  fief  luy  eft  attribué  par  la  couftumç,&:  en  font  exclus  les puifnez,lefquels 
iur  le  furplus  fil  ren  trouue,  fe  doibuent  addrcfîcr,  mais  fil  n'y  arien,  ils  ne  peuuent 
rien  demander,  argu.  L  cum  certm  numerm. ibi,  non amplius  deberiplacuit,!). de  tritievin. 
olclegat. 
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Si  le  m  dry  qui  a  promu  d'employer  en  héritage  les  deniers  à  luy  haiiïe^  en  mariage ,  ait 
prof  tde  jâ  femme  &•  pour  luy  efl  re propres  ,4'chepte  quelques  hentages^fans  décla- 
rer expreffement  que  ladiBe  acquifition  foit  fatBe  des  deniers  défi  femme:  ne 
feront  tels  héritages  réputée  propres  a  la  femme, 

Response  XL 

CEftc  qucftion  eft  furuenuë  en  vn  fâicc  qui  m'a  eftc  propofé.  Par  contrat  de  ma-* 
riagceft  exprcfTement  ftipulé  parlafemmeoufèsparens  trai&ansiceluy,  que  le 
mary  fera  tenu  employer  les  deniers  qu'elle  luy  apporte,  enheritages,  &en  faire  le 
pluftoft  qu'il  pourra  l'acquifition,pour  iceux  eftre  propres  à  fà  femme  8c  aux  ficnsxe 
que  promet  le  mary,Ôc  à  ce  faire  il  oblige  tous  fes  biens,  mefmes  fur  iceux  fâi  t  affiette 
defdicis  deniers ,  iufqucs  à  la  concurrence  defquels  ilajîîgne  de  fes  biens  à  fà  future 
efpoufe,  pour  ledit  remploy:  font  les  termes  du  contraâ.  Incontinent  après  le  ma- 
riage folennifé,  le  mary  acquiert  des  deniers  dotaux  de  fà  femme  (comme il  eftàpre- 
fumer)  quelques  héritages  dupris  approchant  aufdits  deniers,  fans  toutcsfoisdecla'- 
rer  par  le  contract  que  ladite  acquiiition  fôit  faite  des  deniers  de  (à  femme ,  nepour 
elle  fie  à  fbn  profit,  ains  porte  le  contract  en  termes  communs,achepteurpourluy,fès 
hoirs  &  ayans  caufe.  Il  iouyt  quelque  temps  durant  le  mariage  deldicis  héritages,  fie 
fenfaitenfàifinerenfbnnom,  fie  acquiert  au  très  héritages  de  petit  pris:  Mais  après 
fon  decés ,  fâ veufue  ayant  dcfcouuert,  qu'il  eftoit  chargé  de  plufieurs  debtes  &  hy- 
pothèques renonce  à  la  communauté  :  ôeeftimant  Iespremiersheritagesacquis  par 
ïbn  mary,  luy  appartenir  en  propriété,  entre  en  la  pofleifion  d'iceux ,  8c  iouyt  de  tous 
les  fruids.  L'héritier  du  derunct,  qui  auoit  obtenu  bénéfice  d'inuentaire  entériné 
auec  elle,  8c  autres  créanciers,  luy  intente  le  cas  de  fàifine  fie  nouuclleté,  fondé  fur  la 
Joygencrale  de  la  France  couftumiere,  fie  de  la  villede  Paris,  oùlecas  eftaduenu, 
quele  mortfàifitlc  viflbn  hoir  plus  proche  &  habile  àluyfûcccder  :  8c  que  la  veufue 
par  le  moyen  de  la  renonciation  fai&c  à  la  communauté  des  biens  d'entre  feu  fbn 
mary  ficelle,  ne peutpretendre  aucun  droicr.  de  propriété  aufHits  héritages  acquis 
durant  leur  mariage^  n'en  aucune  portion  d'iceux:  8c  partît  que  la  iouyflànce  qu'elle 
f'en  eft  efforcée  faire,eftvn  trouble&  empelcheme"r,qu'clle  luy  auroit  doné  en  la  poC 
feflîon  que  le  defund  luy  auoit  tranfmife.Laveufue  pour  defenfes  allègue  fon  côtract 
de  mariage,  fie  la  claufe  exprefle  portée  pariceluy,  par  laquelle  fon  feu  mary  fe  feroie 
obligé  à  employer  en  héritages  pour  elle  les  deniers  dotaux  qu'elleluy  auoit  appor- 
tez^ maintient  que  Ion  mary  a  acquis  lefdits  héritages  defès  deniers  dotaux,&  ainlî 
l'auroitplufîeurs  fois  déclaré,  mefineslors  ducontrael  d'acquifition ,  combien  qu'il 
ncfoitelcriten  iceluy,  n'ayant  voulu  y  faire  mettre  laditedeclaration  à  caufe  de  fes 
créanciers:  fie  que  c'eftoient  les  premiers  héritages  qu'il  auoit  acquis  depuis  leur  ma- 
riage.I'av  refpondu  que  lins  entrer  en  la  cognoiiïànce  des  faits  que  la  veufue  allegoit 
hors  le  contrat}:,  parce  que  l'ordonnace  de  Moulins  ne  le  permettoit,  la  qucftion  dc- 
pendoit  de  fçauoir,  fi  tels  héritages  premiers  acquis  par  le  mary  durant  leur  mariage, 
des  deniers  dotaux  de  (à  femmeluy  cftoyenr  propres.-ores  que  parle  contrad  de  ven- 
dition  le  mary  n'euft  déclaré  qu'ilfaifoit  ladite  acquifition  des  deniers  de  fà  femme, 
&  pour  les  remployer  aufdiâs  héritages:  Ce  oui  fembloit  raifonnable,  tant  par-ce 

2u'il  auoit  efté  ai  n  fi  conuenu  par  le  contraél  de  mariage,  fie  que l'acquifirion depuis 
i&epar  le  mary,  n'eftoit  que  l'exécution  d'iccluy:  qued'autant  qu'il  eftoitprouué 
par  le  procès,  que  le  payementauoit  efté  fait  des  deniers  dotaux  de  la  femme ,  iuxt .  I. 
res  ijux.D.dc  .uredotium.  Et  fi  on  eftimoitautrement,  feroit  faire  ouuerturea  frauder 
les  femmesde  leur  dot,qui  eft  grandemctfàuorable.Toutesfois  a  efté  iuge  par  arreft 
de  la  Cour,  donnéentreNicolasRandoul,ôcIcannelcVergcrveufuedefeu Char- 
les de  Fcrnel,  du  vingt  cinquiefine  iour  de  Mars,  mil  cinq  cens  fèptante  8c  huict 
que  tels  héritages  n'eftoyent  rai&s  propres ,  ne  reputez  dotaux  à  la  femme,  puis 
que  le  mary  en  faiiânt  l'acquifirion  ne  l'auoit  ainti  déclaré,  fie  nepouuoit  la  fem- 
me prétendre  qu'vne  aélion  contre  l'héritier,  ôc  hypothèque  tant  fur  les  hérita- 
gcsacquisdurantleur  mariage,  qu'autres  qui  auroient  appartenu  à  fbn  feu  mary. 
Auquel  propos  fai&  /.  Vxor  marito.  V.  de  doiutt.  int.vir.  Cr  vxor.  eftant  bien  enten- 
due7. De  cefte  decifion  dépendent  plufieurs  autres  fubtiles  queftions ,  lefquelles 
ic  referue  â  plus  ample  dilcours  en  mon  commentaire,  fur  là  couftume  de  Paris. 

Zf  ij 


Refponfes  du  droi6t  François,' 

Toutcsfois  icncvoudroistirerle  iugcmcnt  dudit  arreft  en  confèquence  generalet 
ains  iâns  m'arrcfter  à  la  formalité,  qui  trop  fouuenc  eft  fuyuie  en  pradique ,  ie  ici  ait 
d'aduisdeconfidercr  la  vérité  dufaid,ôcfuyuanticellc  adiuger  à  la  femme  lesao 
queftsôcconqueftsfaids  par  fon  mary,  iufquesà  la  concurrance  de  fes  deniers  do- 
taux ,  qu'il  a  deu  remployer.  Par  larailbn  del'arreft  d'entre  les  fieurs  du  Bellay  ôc  de 
Rcnty  du  14.  Aouft,  1574.  ôc  autres. 

Sile  fiefeflantcÔmis  &  conffqué au  Seigneur dominant  parla  dénégation  Crdejadue» 
du  Tiajfal,  la  femme  O*  créanciers  diccluy  peuuent  demander.  kfcauoir 
la  femme  fon  douaire  &*  remploy  de  mariage ,  les 
créanciers  les  rentes  à  euxKonflttuees fur  le  fief. 
Responsi  XLI. 

Dy  faid  a  efté  propofé,vn  vaûal  ayant  deladuoiié  fbn  feigneur  feudal,c'eft  i  dire, 
dénié  le  fief  eftrc  tenu  de  luy,  eft  tellement  pourfuiuy ,  que  le  Seigneurayanc 
vérifié  ledit  fief  eftre  tenu  de  luy,  Ôc  mouuant,  il  confifqué  iceluy  fief:  &  par  arreft  de 
la  Cour  de  Parlement  le  fief  eft  déclaré  confifqué  ôc  acquis  au  Seigneur  feudal  :  de- 
uant  l'exécution  duquel  levalIàI,quipendantleprocésauoitobtenumain  leuee, dé- 
cède. Mais  voulant  le  Seigneur  faire  exécuter  fon  arreft ,  y  a  oppofirion  de  la  part  de 
laveufue,  afin  que  Icdid  fief  feuft  déclaré  affedéôc hypothéqué  i  fon  douaire,  ÔC 
remploy  de  fes  deniers  dotaux,  lefquelspar  contrad  de  mariagefbn  mary  f'eftoie 
obligé  a  employer  en  heritages,ôc  en  défaut  de  ce  fàire,en  auoit  fait  aiiïete  Ôc  afllgna» 
tionlur  ledit  fief.  S'oppofcnt  auifi  guelques  créanciers,  pour  le  payement  6c  hypo- 
thèque d'aucunes  rentes  a  eux  conftituees  par  le  pere  du  defund.  Le  Seigneur  fou- 
ftient  que  la  veufue  ne  les  créanciers  ne  font  rcceuables  :  fes  raifbns  font,  que  le  fief 
parle  delâdueu  du  vaflal  eft  tombé  en  commife,  a  efté  confifqué  Ôc  àluyadiugépar 
arreft,  fuyuant  la  couftume  exprefle  du  lieu,  où  le  fief  eft  aflis ,  conforme  à  la  difpofî. 
tion  du  droiefc  des  feudes,  aufquels  on  a  fouuenc  recours  en  telles  queftions ,  mefmcs 
en  la  France:  lequel  partant  luy  doitreuenir  en  la  condition  qu'il  eftoitau  temps  de 
fà  première  conceflîon&inueftiturejfànsaucunesnouuclles  charges:  d'autant  que  le 
vaflal  n'a  peu  diminuer  ôc  empirer  la  condition  du  fief  au  preiudice  du  Seigneur 
feudal  :  autrement  f'ileftoittenu  aux  charges  ÔC  hypothèques  contractées  par  fort 
vaflàl,  fêroit  le  priuer  Ôc  fruftrer  du  droid  ôc  vray  domaine  qui  luy  appartient  au  fief" 
ôc  luy  feroit  la  commife  ôc  confifcation  inutile,  c.  reiautem.  de  mueft.dere aliéna faêta.oii 
tous  ceux  qui  ontinterpreté ce  chapitre  ôc  les  enfuyuans,  tiennent  pour  refolution 
que  le  Seigncurnc  peut  eftrc  tenu  des  hypothèques,  ncmefmes  (comme  monfieur 
Cuias  a  traidé  au  mefme  lieu  )  du  douaire ,  des  cens  n'autres  charges  conftituees  par 
le  vafîàl  fur  le  fief:  principalement  quand  ilreuicntau  Seigneur  par  commifè,confifca« 
tion,  ou  retenue feigncuriale.  Dauantageil  eft  eferit  m  cap.  donare.  quai,  ol.feud.  pot. 
alten.  que feudum  in  dotem pro  filia  darinonpottfl.  Aucuns  en  rcndcntla  raifon  de  la  pre- 
mière origine  des  fiefs,  qui  ont  efté  premièrement  eftablisôc  conftituezpour  lcfer- 
uice  de  la  guerre  :  nefciùcet  milites  fuisfruEiibmcarentes  obnemilttU  munus  non pofiint:  ôc 
pour  cefte  caufe  eftoit  par  le  droid  des  Lombards  fondé  fur  les  conftitutiôs  des  Em- 
pereurs, interdide  l'aliénation,  ÔC  engagement  des  fiefs.  Letcxtedu  $.  E  contrario. 
rend  cefte  raifon.  Quamuis  tnim  pojfejiio  per  beneficium  adetm  pertineat.  tamtn  propriétés  ai 
aliuJpettat.Cc qui eft  auffi  ditde  l'Emph\teutemh.Pfiagcrve(tijraI.u4ndre4idelfernU 
ancien  feudifte  décide  expreflèment  cefte  queftion, renégat  dominum,  cui  feudum  aper- 
tum  eft,  teneri  creditoribm ,  qui  bus  ipfum  obli^autrat  vaÏÏaQut:  cum  redit  ad  dominum 
pigntu  ttuanefc'tt  obligatio  pignorù  :  (9 'fi  real'u  feruitm  non  praiudicat,  multo  minus  perfo* 
nalu  obligatio  fliutnonfequitmrrtm.  1. 1.  §.fih*ret.  D.  ad  Trebtl.  A  ce  propos  fàitgrandemê'c 
la  rcfpôîede SceuoltI.C.inl.lexvc&igali.D.depignorib.&Lgrege.§.ftttuUbn.eo.irt.  où  les 
textes  dict  pignorù  tm  euami{fet&eHanefcerepignui.'Lc$  raisôs  cy  deflus  récitées  ontauflî 
lieu  cotre  la  vcufue,tant  pour  le  regard  du  remploy  de  fes  deniers  dotaux,  que  de  font 
douaire appellé  par  lesGrccs  W&Aorcôme  appert  exd.§.ècotrario.&<c.donare.  lequel 
doiiairc  approche  pl us  a  la  donatiô  en  tre  1  e  mary  ÔC  la  fëmc,ôc  parta t  n *a  tel  priuil  ege 
que  le  dot.  l.aJSduU.C.quipotioJnp$gno.habeant.M^s6c  l'vn  ôc  l'autre  ne  peuuct  eftre  riS- 
ftituez,fmô  qucfurles  bics  dumaryïdefquclslapropriecéluyeftperpctuclle,diredo 


Digitized  by  Google 


deL.  Charondas.  Liure  V.  \tf 

ccirreuocable.  Ce  que  le  vaflàl  ne  peut  dire  auoiren  fbnficf:  duquel  il  n'eft  repurc 
que  pour  vfufrucluairc,fcigneurvtile,ouquafi  Scigneur,lavraye&  directe  propriété 
demourant  au  feigneur  feudal.  Combien  qu'aucuns  ont  eftime  que  fi  le  fief  reuienC 
au  feigneur  dominant  par  confifeation,*  caufe  de  crime  commis  par  le  va  n'ai, les  rem-» 
mes  pour  leurs  dots  &  douaires,  &  les  créanciers  precedens  dpy  ucntcftre  confirmez 
en  leurs  droicis  &  hypothèques,  iuyuzntLmfrmma.  D.  deiurefijet.  I.  <juod  [Ucuit.l.  t.  l.fi 
fiUm.  l.fi  vt  proponif.  C.  de  bon.  profcrip.feu  damnât.  l.l.C.  de  iure  fijci.  */./îww/.Toutesfois 
ne  fê  trouueaucun  de  ceux  qui  ont  eleript  des  feudes ,  qui  ay  t  doubté  que  fi  le  vaflàl 
defaduouefon  feigneur,  le  fiefncluy  retourne,  commeauvray  feigneur,  &  en  Ton 
ancienne  &  première  caufe  &  condition ,  qui  n'eftoit  fubie&e  à  aucunes  charges  no 
hypothèques:  d'autant  que  par  tel  defàdueu  le  vaflàl  dénie  tenir  le  fief  du  Seigneur 
duquel  il  eft  mouuant,  &  partant  n'auoir  fief,  lequel  defàdueu  f'eftend  aupa/Tc. 
Ainfi  le  tient  du  Moulin  fur  la  couftume  de  Paris.  Mais  làns  ofFcnfcr  la  réputation  de 
ceux  qui  fbuftiennentccftc opinion,  i'ay  efté  d'aduis  contraire,  qui  m'a  toufiours 
fèmblé  plus  équitable.  Car  les  liures  des  feudes  ne  font  en  telle  auciorité  en  la  Fran- 
ce, qu'on  le  dovucarrefterdiceux:  aulfi  ne  font  que  certains  amasdecouftumes, 
configurions  &  rcfponfcs  de  practiciens  alFez  mal  difpofces.  Et  noftrc  France  vfc  au- 
trement des  fiefs ,  lefquels  elle  repute  propres  ôc  patrimoniaux  aux  vafîaux,  comme 
les  autres  héritages,  defquelsils  peuuent  librement  difpofer  &  f' en  ioucr ,  bailler  les 
dépendances  Se  portions  d'iceux,  à  cens  ou  rente,  &  en  prendre  deniers,  les  obli- 
ger &  hypothéquer,  ouautrement  en  faire  ce  que  bon  leur  femblcraiufqucs  à  de- 
miflîondcfoy:  ôcorcs  que  le  vaflàl  aliène  fon  fief  làns  retenir  la  foy,  le  Seigneur  ne 
peut  le  prfdre&auoir  par  puifiàncc  de  fief,finon  en  payant  le  pris  que  l'acquéreur  en 
aura  baille  Se  payé,auec  les  loyaux  couftcmcns.C'eft  l'opinion  de l**n.  Fab.  inprinàp. 
Jnfîic.de  empt.  &>  vend.  0-  in  §.  ijmiht.  de  rer.  diuif.  &  des  autres  praticiens  François  :  Se 
ainfi  cft  expreflement  porté  par  pluficurs  coultumes,  mcfme  celle  du  pavs,où  le  fief* 
duquel  eft  qucftion,cftaffis.  Celte  maxime  qui  cft  vn  droiél  commun  dclaFrance, 
renuerfe  toutes  les  opinions  des  Fcudiftes  Lombards.  Et  ce  qu'on  dit  que  le  vaflâl  ne 
peut  rien  faire  au  preiudice  du  feigneur  feudal,  ne  change  rien  de  celte  maxime: 
parce  que  les  droids  feudaux,  comme  de  retenir  par  puiflànce  de  fief,  quand  y  a  de- 
milîion  de  foy,  les  quints,  requints,  reliefs,  &  autres  iemblablcsluylont  conferuezi 
mefines  la  confifeation  du  fief  en  certains  cas.Mais  pour  fatisfaire  a  ceux,qui  défirent 
plus  amples  difeours,  Se  ne  cèdent  a  u'à  la  multitude  des  argumens  :  par  le  droict  des 
LÔbards  les  fiefs  font  plus  perfonneis  que  reelsjen  Fracc  plus  recls'que  perfonncls,  Se 
cohercs  plus  à  l'héritage ,  qu'à  la  perfonne,  corne  efeript  du  Moulin,fur  la  couftume 
de  Paris,!»  §.j.»lof.<.nomb.^.c[ui  cft  vne  differece  qui  fait  cefler  toutes  les  raifons  tirées 
des  liures  des  feudes.  Il  conuict  donefuyure  en  la  queftion  des  fiefs  de  la  France,  les 
rcigles  du  droict  Romain,receucs  en  autres  chofes  Se  patrimoincs,quâd  n'y  a  couftu- 
me qui  expreflement  décide  l'efpecc  qui  fe  prefente.  Partant  loit-que  I  c  fief  retourne 
au  feigneur  dominant  par  la  forfai&urc  Se  crime  du  vaflàl ,  comme  fil  le  dcfàduoiïe, 
ou  autrement,  les  charges  6c  hyphotheques  conftituees  par  le  vaflàl  fur  iccluy,  l'afFe- 
dent  Se  obligent  tellement,  que  le  feigneur  feudal, qui  cft  pofterieur  en  la  confilca- 
tion&commifcdufief,nepeutdenierqueleficfn'en  foit  tenn  & charge:  tant  par 
les  loixcydeuant  alléguées/.  infumma.'D.  de  iure  fi/ci ,  Se  autres:  que  parce  qu'enpr  e- 
nantlc  fief  pour  vn  bien  faid,  ou  bénéfice  Scconcclfion  gratuite,  ou  donation  (félon 
fa  première  origine,  &  qu'aucuns  l'ont  definy,  &  appert  ditï.  c.inprimU.inquib.otuf 
/>mr/".4Mi'f.)ilfefautarrcfter  à  la  l.hU  folù.  Ç.  dereuoean.  donat.  qui  dcmonftrcque  ce 
qui  eft vendu, donne', efchangé,  baillé  en  dot,  ouautrement  alicnédeuantla  reuo» 
cation  de  la  donation ,  ne  fe  retrade  Se  reuoque ,  mefmes  au  cas  de  forfaid  commis 
contre  le  donateur:  Se  la  comparaifon  du  retour  de  la  donation  au  donateur,  à 
caufe  de  l'ingratitude  du  donataire,  fe  rapporte  bien  à  la  reuerfion  du  fief  con- 
fifqué  au  feigneur  feudal.  Car  le  fief  retournant  au  feigneur  par  confifeation, 
ou  autrement  ne  luy  cft  acquis  du  temps  de  la  première  concelîîon  Se  inuefti 
turc,  ains  feulement  de  la  confifeation,  ou  commife  déclarée  Se  adiugee:  com- 
me clcrit  du  Moulin  fur  la  coaftume  de  Paris,  jf.  u.  (ju.  13.      5.  30.  Aullî  cft -il 
befoing  de  fentenec  deelaratoire  qui  gift  en  cognoifiànce  de  caufe.  c.  1.  de  nat. 
feud.c.fâncimus.de  feudo  fi  ad.  non  «mit.  &  ai  Et  encores  pour  la  veufue  tantpour 
Je  remploy  de  fes  deniers  dotaux,  qui  eft  fou  vray  dot,  que  Ion  doiiaire,  font  pluficurs 
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fauorables  confiderations  a  fçauoir,  /.  fi  auit  pofih*c.  C.  de  bon.profirip.  feu  damnat.l.  rei 
vxoru.  C.dedonat.intervir.&vxor.  Leremploy  deftiné  eft  réputé  propre  héritage  à 
la  femme,  pour  laquelle  conuicntprincipalemcntconfidcrer,  qu'il  eftaflignélurlc 
fief,  duquel  cft  q\içilionjuxt4l.awderjro.  %.vf*r«s.  D.  de  contra.  aBio.  tut.  I.  ÀDtuo  Pu.  $. 
fin.  D.  dereiudtcdt.  Se  confea ucmment  la  confifcation  duditfief  ne  la  peut  priuer  dé 
ion  dot.  Lfimtrito  (qui  parle  auflî  des  créanciers  )  D.  folut.  mttrimo.  Se  parfeen  plus 
grands  termes  /.  mhtt  rebm.  eo.tit.  Quantau  doiiaircqu'aucunsappcJlct  douliùum.  Se 
les  autres  l'eftiment  eftre  ce  qui  cft  nommé  par  Iuftinian ,  donatto  propter  nuptw  :  par 

.  pluficurscouftumcsdclaFrance,mefincsdupays,oùIefoitquifoffrc,eftaduenu  le 
doiiaire  ne  fe  peut  forfairer  Se  encorcs  quad  telle  couftume  ne  feroit  eferite,  ou  qu'el- 
le ne  pourroit  ainfi  eftre  entendue,  la  veufuc  fe  peu  t  ay  der  d.  l.ft  <nu  pojl  W.'  qui  parle 
dedo»4tione4binnoxto  adhuemanto  vxori  ftcla.l.  rei  vxor*.^utkcnlon*ltmn4torum.C  de 
bon.profcript.A  ce  propos  îe  pourrois  alléguer  la  difpute^wWm  autfmb'uient.  Cxom- 
mu.  delegtt.  Mais  il  me  femble  que  l'auray  allez  confirmé  mon  opinion  ,ayant  refpôdu 
àdeuxraifons  quimcfcmblentgrandement  fortifier l'aduis  contraire:' la  première 
queledefadueufaia,  que  levalfal  eft  réputé  n'auoiriamaiseftcvauai,  ne  tenir  en 
fief.  A  laquelle  la  rcfponfe  cft  facile,  quelcfcigneurn'apeuraireconnTquerlcficf 
fil  n'a  vérifié  que  ce  fuft  vn  fief  tenu  de  luy:  Se  partant  tel  il  eftoit  deuant  le  defàdueiî 
du  vaiftl,  mefinclors  quefon  pereauoit  conftitué  les  rentes  &  hypothèques  que  de 
mandent  les  créanciers:*:  fi  vn  delâdueu  auoit  cffeft  défaire  eftc'ndre  la  confifcation 
au  palïé,fcroit  donner  ouuerture au  vaiTal,  f  entendant  auec  fon  feigneur  fcudal  de 
frauder  ies  créanciers,  ou  de  Ces  predecclTeurs,  deiquelsil  feroit  héritier  •  &  fil  auoit 
quelque  mauuaiie  opinion  de  fa  femme,  fe  venger  d'elle  par  la  priuation  de  fon  dot 
&  douaire,&  partant  ne  faut  faire  difFerencecnrre  les  efpcces  de  confifcation  Se  corn 
mife.La  féconde  raifon  cft  de  la  /.  lex  vetlipli.  D.dep,gnor,bMz\s  ic  m'eftonne  comme 
fiexcellcnsperfonnagcsontcfté  abufez  de  Interprétation  d'icclle,  laquellene  fe 
peut  aucunement  rapporter  aux  fiefs,parce  qu'il  y  a  grande  différence  entre  les  fiefs 
mefmement en  France,  qui  fontp^^ 

appelIent«çroi  vetttgdes,  qui  font  définis  ml.  r.  D.  {tarer  veH^l.  auiinperpetuum  loctn- 
tur,  ea le£e,vt  yumdtuprolm  vetltgtlpendatur, cod*ttoribm,vel h* au,  t» eorum locum  fucceC 
[erunt^uferrtnonpofint.  font  fermiers  perpétuels  fubicéb  d  redeuanec.  Mais  les  fiefs 
iont  d'autre  nature,  &  pour  ceftecaufe,  d.l.lexvt^ali.  ne  mefcmblcferuir  à  cefte 
queftion.Toutèsfoisilaefte  mgé  pararreftdelaCourde  Parlementde Paris  oro- 
nonce  par  feu  monfieurlç  premier  PrelîdentdcThou,auxarrefts  de  noftrcDamede 
Septembre,  1574  entre  Claude  de  Kacappe,  feigneur  de  Mcignannes,  ôclcscrcan- 
aers  de  Renc  de  la  Rouiiravc  fieur  de  Brcflault,  que  le  fief  elfentacquisaufeigneur 
par  le  defadueu  de  fon  vaflal,,! In  cft  tenu  d'aucunes  debtes&  hypothèques  auparauâc 
raides  &  conftmices  par  ledid  vaiTal  fur  fon  fief.  Mais  ic  doubterois  d'eftendre  lediA 
arreft  es  autres  efpeces  de  confifcation  ou  reuerfion  de  fief.  &  monfïeur  de  Lefrac 
Prefidcnt  au  Parlement  de  Bretagne  en  recite  vn  contraire,  donné  auditParlemcnr 

&parluyfolenncllementprononcé,ledcrnicriourd•Oaobre,K7vduquellcsrai, 
fonsiontde  grands  poids,  &  confirment  grandement  la  caufede  la  veufue&des 
créanciers,  que  fouftient  auffi  du  Moulin  in  §.  iz.prm* p*tru  confmud.  Parifi. 

Notables  quejlions  traitées  en  t  Auditoire  du  BailUagedeQermontenBeauuoifts. 

Response  XLII. 

POur  larecommendatjon  de  l'Auditoire  du  Bailliage  dcClermont  en  BeauuoiftV 
auqueli  ay  efte  vingt  fix  ans  &  plus.Lieutenant  gênerai,  ic  veux  reciter  quelques* 
queftions  quiont  efte  traitées  Se  iugees  en  iccluv,  où  Pay  cogneu  d'hôneftes  doctes. 
1.     *  HT  cxPcnmcntcz  Aduocats  ôcProcureurs,  léfquels  i'ay  aymez  &  ils  m'ontavmé 
Siiedod»  ^  elt  donc  prelcntee  cefte  queftion  envnprocésparefcrit.  Par  la  couftume  du  Bail* 

fc  .cdlur  vcdition  n  cft  faite  francs  dcniers,auquel  cas  l'acheptçur  eft  tenu  de  les  payer  Suyuât 
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ccption  d'outre-moitié  de  iufte  prix  :  &  l'achepteur  ouy  après  les  Enqucftcs  rapport 
teesficleprocçs  produicl,s'cft  trouué  que  le  vendeur  pour  vérifier  Ialefion,mon- 
ftroicauoirpayéaufcigrieurleslods  ôc  ventes: qu'il  fouftenoit  faire  parc  du  prix  de 
•  la  vendition,  de  forte  qu'iccux  dclduits  fur  les  deniers  qu'il  auoit  reccus  de  l'achc- 
pteur,  apparoifïoit  de  la  déception  d'outre-moitiç  du  iufte  fie  vray  prix  de  l'héritage 
vendu,  liiyuîtl.i..C. de  refond,  vendit.  Carà  caufe  de  la  vendition  il  eftoit  tenu  de  payer 
les  droi&s  de  ventes,  &  à  raifon  d'iceux  le  prix  en  diminuoit,& par-ce  moyen  auoir. 
moins  vendu  fon  héritage  que  la  moitié  du  iufte  prix.  Et  cefte  opinion  fembloit  à  au- 
cunsaififtans  au  iugement  audit  procès, fi  certaine,  qu'ils  n'en  faifoientdoute.  Mais 
voyons  (  dif  je  lors)  fi  autrement  nous  deuons  iuger:  par-ce  que  les  lots  &  ventes  (ont 
hors  le  prix  conuenu:  &  comme  l'acheptcur  ne  feroitreceuableapropoler  les  ventes 
parluy  payées  en  vendition  francs  deniers,  pouraugmctcrlc  prix  d'icelle,afin  d'em- 
pefcher  la  rcfcilîon  pour  lcfiô  d'outre-moitié,  ainfi  qu'il  a  efté  iugé  par  diuers  Arrefts 
de  la  Cour  de  Parlement  :  5c  que  le  vendeur  ne  voudroit  au  fuplcmen  t  du  iufte  prix, 
conter  les  droicts  des  ventes  payez  par  Pachepteur ,  comme  monfieur  Chartelier  rc- 
citeauoir  cfté  iugé  par  Arreft  de  laNCour  du  mois  de  Mars ,  1504.  pour  vn  nomme  Bi- 
got: Aufli  y  auroït  apparence  de  ne  les  eftimer  en  la  diminution  du  prix  delà  vendi- 
tion :  par-ce  qu'ils  ne  touchent  l'acheteur ,  lequel  a  baillé  fes  deniers  fans  confédéra- 
tion des  droiéls  de  ventes,  le  payement  de/quels  dépend  du  faict  du  vendeur:  ainfi  le 
tient  RcbufFc  fur  les  Ordonnances,  in  l»mn de  rejcif.  contr,  Toutesfois  la  première 
opinion  a  eftéfuyuie  par  la  plus  grand  part  des  luges,  par-ce  qu'ils  auoient  fouuenc 
ainfi  veu  iuger  :  &  y  en  a  Arreft  confirmatif  d'icel  le,dôné  en  la  Coulhime  de Troycs, 
du  8.  Ianuier,  1  j  9 1. 

Autrequeffconacftédifputéeôdugéeen  l'Audience,  quin'cft  vulgaire.  Celuy  11 
qui  auoit  vendu  vn  héritage  à  luy  appartenant,  voyant  approcher  l'an  &  iour,fait  d.îs  ^jâSd 
iceluy,  comme  pour  exemple,  8c  lèlon  lefaict  propofé ,  le  15.  iour  de  Décembre ,  ad^  lu'Ln 
iourner  comme  curateur  de  fon  enrant,duquel  il  maintient  fà  femme  eftre  enceinte,  4^ 
l'achepteuren  rctraict  lignager:  lequel  le  iour  mefme  ou  le  lendemain  palTe  fenten-  fc™  n  e- 
ce,  ficeft  rembourië  du  fbrtprincipal,  frais  &  loyaux  courts:  Toutesfois  elle  n'enfan-  l}ntc  4ue 
te  &  accouche  que  le  trois  ou  quatriefme  iour  dcNoucmbrc  enfuvuant.L'achcpteur  aprcTîi* 
s'cftantconfeilléappcllcdelafcntcnccdcrctraict^quiauoiteftécîonneeparvn  luge  t*™ 
inferieur  de  ce  bailliage, &obtientlettres  pour  cftrerelcué  de  n'auoir  incontinent  *temr" 
appelle,  fie  du  confentement  par  luy  prefte  à  la  fentence, qui  eftoit exécutée.  En  la 
caufe  d'appel  cntreuientvn  coufin  du  vendeur  lignager,qui  conclud  contre  l'appel - 
lant  au  rctraict,  au  cas  qu'il  obtienne,  l'Aduocatdc  l'appellantaprcsauoirdoctemrt 
difeouru  fi  le  part,ou  fon  curateur  eftoit  rcceuable  au  rctraict  lignagcr,entcndu  qu'il 
n'eftoit/»r«"*»»iMfwr*,&lbuucntaduenoit  muliercm  e'fe  vacuo  vrntreil.z'cnrrepr.rtctiro. 
V.deacqmr.vcl  omttt.hxred.  rcmonftra  qu'au  faict  qui  ie  prcfènte  c0r.jl.tb4t  au  temps  de 
l'adiournement,  &  mefmes  de  la  fentenec ,  nuUum  partum  fuijfe ,  neque conceptum ,  neijut 
natum  :  &  partant  que  le  pere  comme  curateur  de  l'enfant ,  duquel  il  difoit  fà  femme 
eftre  grofle,  n'auoit  peu  intenter  tcllcaction:  fie  lafcntcncc  donnée,  exftlfa  ca*ft,8c 
en  faueur  de  celuy,  qui  n'eftoit  en  vie,  fie  confequemment  fans  droicl  ficadion,  eftoit 
nulle.  Car  il  apparoifioir  que  l'enfant  eftoit  né  plus  de  dix  mois  après  la  fentence  de 
retraic't:  lequel  donc  ne  pouuoitcftre  réputé  conçcufie  formé  lors  de  ladite  fenten- 
ce  :  tant  par  la  loy  des  il  tables,  que  pluiieurs  autres  auctoritez  de  nos  Iureconfultcs 
&  Empereurs  Romains,  I.GaUut.D.deÊter.&poJlkumJ.yÇ.vlr.vbidifertè  Vlpiantufcrtbit> 
pojl  decem  menfes  natum  non  admitti  ad  légitimant  hxreditatem.  D.  de  fut*  &•  legit.  Mais  pour 
auoir  quelque  droict,  il  faut  au  moins  qu'il  foit  conçeu,  vt  ait  Celfminl.j.eo.tit.  ce  que 
confirme  Ouidc  au  premier  liure des  Faftes  :  Se  (ans  difputer  plus  amplement  de  ce- 
fte queftion,  elle  eftoitdccidee  par  Iuftinian  en  fa  nouuel.  conjtit.de  rejiitut.& e*  yu* pa- 
ru vndec.menfe.  Quant  au  lignager  qui  entreuenoïtà  la  caufe  d'appel,  remôftrcl'ap- 
pellant  qu'il  dcmonftroit  la collufionôc intelligence  entre  luy  fitTinthiraé,  lequel 
voyant  que  de  luy-mefme  il  ne  pouuoit  retirer  l'héritage  qu^il  auoit  v£du,  après  auoir 
frauduleufcment,  fouz  le  nom  d'vn  part  imaginaire  obtenu  fentence ,  qui  ne  fê  pou- 
uoit fbuftenir,auoit  pratiqué  ledit  li  gruger,!  equel  toutesfois  n'eftoitreccuable,par- 
ce  qu'il  venoit  après  l'an  fie  iour  de  la  îàifine.  L'Aduocac  de  l'inthimé  au  nom  du  cu- 
rateur de  fon  en  tant,  recita  outre  ce  qu'on  pcutrecueillirdePlutarque  liure  deplaci- 
tit  Philt fophox.  iï.^tulc  GeieM.}.c.i6.  Cenforin.li.de  die  nataU.M4çr.li.\.c.€.in  fomn.  Sapionn, 
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plufieurs  autres  grandes  raifons,audoritcz  fie  exemples  pour  monftrer  que  la  femme 
peut  porter  fon  enfant  iniques  au  vnzicfme  mois,  6c  quelquefois  d'auanrage,  comme 
tcfmoigne  Pline  natural.bijlor.hb.y.cap.y.  Car  il  le  peut  faire  que  pour  les  ennuis  ,qui 
iuruiennent  à  la  femme,  ou  autres  occasions,  le  part  foitplus  longuement  retcnu,cô- 
meaucontrairequelquesfoislafcmmcenfantedeuant  les  neuf  mois.  Recitant  auffi 
letextede  Paul  Iureconlulte  U.4.J entent. ti.  9.  Mais  puis  qu'il  apparoiûoit  de  l'enfant, 
qui  ne  pouuoit  venir  qu'au  commencement  du  vnziefme  mois,  &  qu'en  pareil  cas 
AdrianEmpercurauoitiugéparrcnfant,ilne failloit  plus  amplement  diïputer  du 
temps  légitime  de  l'enfantement.  Auffi  Ican  le  Bouteiilicr  en  la  Somme  rural  recite 
auoir  efte  iuge  par  arreft  de  la  Cour  de  Parlement  de  l'an  1375.  lors  prefident  mofieur 
Arnoul  de.Corbie  pour  l'enfant  né  au  chef  de  onze  mois:  Toutesfois  ores  qu'il  y  euft 
quelque  doute  en  la  (entence  de  retrait,  il  cftoit  touf  jours  rcceuable ,  ou  l'inthimé 
ionpcreôccuratcurày  conclure, comme encores  il  failoit ,  fouftenant  deuoir  cftre 
prercré  au  lignager  entreuenu  en  la  caufe  d'appel,  tant  pour  auoir  preuenu,  que  par- 
eeque />or<<jr^/»o)?^f»r«crfi(/i,cV:denioitauoirintclligcnceauecluy.  Les  parties  di- 
ligcmmcnt  ouyes  meCncs  le  lignager  qui  eftoit  entreuenu  en  ladite  caufe,  après  en  a- 
uoir  délibère  auec  confeil,  i'ay  dit  quant  à  l'appel  Scinftancc  dudit  lignager  entre- 
uenu en  ladite  caufe,  que  les  parties  feront  miles  hors  de  Cour  6c  deprocés  (ànsdef- 
pens,  6c  neantmoins  que  l'héritage  duquel  eft  queftion,  demeurera  a  l'inthimé  com- 
me curateur  defon  enfant ,  6cauqucl  auons  iceluy  adiugé  par.retraid  lignager. 
Sidepia-  A  cfté  auffitraidée  en  l'Audience  cefte  queftion.  Plufieurs  héritages  criez  furvn 
fcwt  l>c-  debteur,  6c  expofez  en  vente  iudiciairc,  font  mis  à  vn  feul  pris,  6c  depuis  par  l'cnche- 
duVad!-  «fl^urmeunejpoureuiteràladifficulté&confufiondePeftimarion  des  droids  fei- 
ncts  pnx  gneuriaux,  par-ce  qu'ils  eftoient  tenus  de  diuers  feigneurs,(bnt  enchéris  lêparémcnc 
mefme  *  diuers  prix  :  &  en  fin  à  luy  adjugez  par  vn  lèul  decret.L'vn  des  lèigncurs  dcfquels 
decre' le  lefHirs  héritages  eftoient  tenus,  veut  (inuant  la  couftume,  retenir  ceux  qui  (ont  en  là 
Seigneur  cenfiue  :  l'achepteur  offre  luy  quitter  tous  les  héritages,  (buftenant  n'cltreraiionna- 
mSra  ble,  qu'il  en  prenne  lesvns,  qui  font  les  meil  leurs,  cC 


III. 


1  prenne  lesvns,  qui  font  les  meilleurs,  ce  luy  delaifie  les  autres  deperite 
fciùï,  fa  m  valeur  6c  rcuenu.  Car  combien  que  les  prix  (oient  diftinguez  6c  feparez  pour  chacun 


,  que  de  les  auoir  tous  enlembic,  ce  quela  du  Lin  et  ion  des  prix  J 
de  depuis,  n'eftoit  que  pour  elclarcir  l'eftimation  des  droicts  feigncuriaux:qui  eftoic 
levray  cas  l.Qnodfi vno.D.de in  diem addi£l.&- l.cum eîufdem.D.de ^iediLediflo.  Au  con- 
traire le  feigneur  difoit,qu'il  ne  pouuoit  retenir  autres  héritages  que  ceux  qui  eftoicc 
en  (à  cenfiue,  6c  que  la  diuerfirc  des  prix  faifbit  la  diftindion  des  vendirions,  n'eftant 
plusbefoindc  confiderer  la  bonté  ou  valeur  des  héritages,  puisqu'ils  eftoient  cfti- 
mez  feparement  par  le  décret.  tuxt .  I.  Qmpdtutem.  Ç.  vit.  D.  de  in  diem  addift.  /.  Siplur*. 
dlcum  ciufdem.de  ~4cdtLedit~t.l.fiduos  yuu  feruos.de  contré,  empt.  Et  comme  dit  Calliftrate 
Iureconlulte  in  l.cHmplures.D.de  euitt.  des  héritages  ainfi  vendus,  l'vnn'eft  partie  de 
l'autre,  ains  font  plufieurs  héritages,  ores  qu'ils  (oient  contenuz  en  vn  (cul  inftrumëe 
&adcdcvendition.  En  plaidant  vn  Aduocat  dufiege,  recita  que  par  Arreft  de  la 
Cour  du  io.Ianuier,i577.  auoit  cfté  en  femblablcefpeceiugé  pour  le  rctrayantligna- 
ger,  qu'il  ne  feroit  tenu  quede  retirer  l'héritage,  pour  lequel  il  auoit  intente  (on 
action  en  retraid,  6c  non  de  retirer  6c  rachepter  tous  les  autres,qui auoient  cfté  adiu- 
gez  pour  diuers  prix  parvnmcfmc  décret.  Etl^rcsen  auoir  délibéré  auec  les  Con- 
seillers du  fiege ,  i'ay  prononcé  pour  le  feigneur  retenant  les  héritages  tenus  de 
luy. 

nu.  S'cft  prefentee  autre  queftion.  Le  frerc  mariant  fa  fecur  luy  baille  6c  àfon  futur  ef- 
Si  1  EJift  poux,  pour  fon  droid  fuccellîf  quelques  héritages,  auec  claulc  exprcifc  portée  par  le 
fUoacn  contrad,  que  fi  cllene  s'en  contente,  elle  pourra  toutes  6c  quantesfois  qu'elle  vou- 
l'mîcle  dra,  demander  partage  fuiuât  la  couftume  !  (on  mary  6c  elle  iouyflent  vingt-cinq  ans 
dtcJj![m  6c  plus  des  héritages  â  eux  baillez ,  fans  en  faire  inftance  ne  débat.  Le  frère 6c  Iemary 
{tance  a  dcccdcz ,  celle  femme  pourfuit  le  tuteur  de  fes  ncueuz  en  partage ,  6c  y  a  quelque 
•aSfeia  Pouru"ctc  >  tellement  que  les  parties  ayans  efté  appointées  en  droid,  l'Inftance  eft 
tétîisaa-  conteftée  :  elle  decede  dclaiûantquelqucs enfàns  tous  majeurs.  Mais déflors  qu'elle 
auoit  intentée  fon  adion,  l'Edid  de  Rouffillon  cftoit  publié  en  la  Cour  de  Parlcmet, 
du  19.  iour  de  Décembre,!;^. 6c  y  auoitplus  de  17.  ans  que  le  contrad  cftoit  pane.. 
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Cinq  ans  après  fon  dcccz,-fcscnfâns  obtiennent  lettres  Royaux  en  reprinfede  pro- 
cès^ pour  eftre  releucz  de  l'interruption  d'inftance:  &  quant  à  la' fin  de  non  rece- 
uoir,  qui  leur  eft  propofce  de  l'Edid  de  Rouffillon,  qui  veut  que  toute  inftance,  ores 
qu'elle  foit  conteftee,  fbit  peric  par  laps  de  trois  ans ,  &  eftant  difeontinuée  par  ledit 
temps,  n'aytaucun  erredde  perpétuer  ou  proroger  l'action  :  ils  rcfpondent  que  tel 
Edid  ne  regarde  les  contrads  &  négoces  paflèz,ains  donne  feulement  loyàl'adue- 
nir  :  ainfi  qu'il  a  efté  iugé  de  l'Edid  des  fécondes  nonces,  qui  toutesfois  fèmbloit  de. 
claratif  de  l'ancien  droïd  Romain,  par  Arrcft  donne  en  la  prononciation  de  Pente* 
courte,  1578.  &  partant  que  leur  adion  cftoir  prorogée  iulques  à  quarante  ans.  luxt* 
l.vlt.C.de pYétfcript.yo.vA  40.  mno.  Ioind  la  claufe  portée  par  ledit  contrad  d'intenter 

1  moins 
.&ve- 

;  après  en  auoir  délibéré  aucc  confèil,  i'ay  dit,que  fans  auoir  efgard  aux 
lettres  Royaux  par  les  demandeurs  obtenues ,  de  l'entérinement  defquelles  les  auôs 
deboutez^ls  n'eftoient  rcceuablcs  en  leurs  conclurions  de  reprife  de  procès. Car  l'E- 
did de  Rouflil  Ion,  qui  ne  regard  étant  les  négoces  &  conuentions  des  contradansj 
que  la  forme  des  adions  &  inftances  pour  les  diminuer,  retrancher  &:  finir,  s'eftend  à 

►ourroient  depuis  mouuoir: 
arreftsde  ladite  Cour.  Mais 
.vtl4.ci.4nn.  & 
icontrsd/.c»»» 

mtipimi.C.eo.tit.  &  fuyuanr  quelques  Arrefts  de  ladite  Courrccitez  parPapon.  //.  11,  s; 
*if. 3.  A  quoy  eft  conforme  la  nouuellccouflumc  de  Paris.  A  efté  ce  différend  iugé en  fait  entre 
l'Audience.  Plufieurs  créanciers  oppofànsàladiftribution  des  deniers  dequerques  ctcic'«» 
héritages  venduz  fur  leur  debteur  commun,  font  mis  en  leur  ordre  :l'vnd'iceux  qui  aqcNii 
fevoitdcs  derniers,  defcouurc  qu'on  doit  quelques  deniers  à  ce  debteur, il  les  faid 
faiiîr  &  arrefter  entre  les  mains  de  celuy  qui  les  doit,  &  iceluy  par  mefme  moyen  ap-  gancfc, 
pellerafin  qu'il  fbit  condamné  à  en  vuiaerfes  mains.  Vn  autre  créancier  précédant  d«  de- 
cn  obligation  &  ordre  le  fâififTant  l'empefche,&s'oppofeaudid  arreft:  par-ce  qu'il  ÏÏ^JJS" 
yaordredediftribution  raid  entre  les  parties  &  les  autres  créanciers,  au  préjudice  »u  aS! 
duquel  ledit  Arreft  n'a  peu eftre  faid:  au  moins  que  les  deniers  faifis  doiucnt  cftre  teur« 
mis  en  la  diftribution ,  pour  en  eftre  le  créancier  faififlànt  payé  en  fbn  ordre.  Ccfte 
caufe  dodement  plaidce  par  les  Aduocats,i'ay  iugé ,  que  l'oppofànt  n'eftoit  reccua- 
ble  en  fon  oppofition,  tant  par  la  raifon  de  l'ordonnance  de  Moulins ,  qui  permet  de 
pourfuyurele debteur  par  toutes  contraindes  &  cumulariond'iceIles,que  par-ce 
que  (  comme  did  lelureconfultc  inl.PHpiBtu.V.QHft'mfrjud.crcdit.  ) fi  creditoriujl'e  exe- 
?erit)ceteri  créditons  netlexerint  exatTtonem ,/ W<e  négligent!*  expenfum  ferre  debent.  Car  les 
deniers nefbntquemeubles,&n'ontfuitte  par  Hypothèque. 

A  efté  difputé  en  vn  procès  par  eferit  ce  différend .  Vn  pere  mariant  fi  fille  rcfîgne    v  E. 
en  faucur  dudit  mariage  à  fbn  gendre  futur  fbn  ofice  de  Sergent  Royal ,  qu'il  eftime  îj'J"c°["J 
parle  contradà  petitprix,  fie  faid  les  fraizde  la  prouifion.  Apres  fon  decez  qu'il  cô-  eiw"' 
uient  que  tous  fes  héritiers  rapportent  en  fà  fucceffion  les  aduantages  qui  leur  ont 
efté  faids,  ou  moins  prennent  :  ce  gendre  ne  veutrapporter  que  l'eftimation  de  l'of-  Apporte, 
ficefelonqu'ellecftraide&porteeparlecontraddemariagerdifàntquec'eftvndot  »  «  <» 
eftimé,  duquel  en  payant  l'eftimation  il  doit  demeurer  quitte.auffi  que  les  autres  he-  fjjjf6 
riticrsnefontcapabIesdel'orHce,&partantn'eft  tenu  leur  conférer  en  cfpcce.  Au-  ruutprix. 
cunseftoientd'aduis ,  que  puis  qu'il  eftoitencores  titulaire  &pofTcfTcur  de  l'office, 
qui  eft  vénal ,  &  réputé  immeuble,  il  ledoit  rapporter, en  l'eftimation  qu'il  valoit  yH 
lors  de  la  fucceffion  aduenuë  ,  pour  euiter  aux  fraudes  qui  fè  pourroient  faire  à  la  sirneô- 
couftume,  prohibitiued'auantagervn  enfant  plus  que  l'autre:  mais  il  m'afemblé  le  bii«a»©n 
Contraire,  iuiuant  vn  arreft  de  la  Cour,  du  14.  Auril,  1603.  donné  au  proufit  de  Car-  ^,'r"c 
perotpourvn  officede  Commiflàircdc  Chaftelet,  huiufmodi  en'tm  cflimatio  ejlfpeties  Royau- 
vendimnuy\.i.T>.de  écftimator.  <sr  al.  Cefte  queftion  mérite  plus  ample  difeours ,  que  ie  ™aj;cf; 
traideray  fur  la  couftume  de  Paris.  «cutiô, 
A  efte  plaidee  en  l'Audience  cefte  caufe  d'appel.Vnmarchaddu  Comté  deCler-  &fi'co1^' 
mont,  eftant  en  la  ville  de  Cambray ,  en  laquelle  fe  fait  grand  commerce  Se  trafique  g* 
des  lins  de  Bulles  (  qui  eft  vne  petite  villcdudit  Comté,  autresfois  bien  gouuernce  &  scelle  d5- 
policcc  )  s'oblige  foubs  le  féel  de  la  ville  de  Cambray  enuers  vn  marchant  d'icellc  à  n 
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Refponfès  du  droid  François, 

luy  Iiurer  quelque  quantité  de  douzaines  de  lins  dans  certain  temps.  Le  marchand 
Cambrcfien  long  tempsapres  le  terme ,  vient  en  ce  pays'ôc  ne  pouuant  eftrc  paye  de 
fon  debteur  obtient  vue  attache  d'vn  Preuoft  intérieur  de  ce  bailliage,  pour  mettre 
ion  obligation  pallee  foubsleféeldeCambrayà  éxecution,  dont  y  a  appel  tantde 
l'odroy  8c  attache  delacommilfion  dudid  Preuoft,  que  de  l'exécution  laide  eh  ver- 
tu d'icclle.  L'inthimé  s'ayde  de  l'ordonnance  de  l'an,  1539.  qui  donne  c  xecuriô  à  tout 
iéel authentique, 6c  monftre Ion  obligation  féellec  du  Iéel  de  Cambray ,  &  fignee 
d'vn  Notaire, ouTabelIion ,  qui  eft  munie  ôcaudorifèc  de  l'attache  Se  approbation 
d'vn Preuoft  Royal. D'auantage qu'entre marclians  traffiquans en  diuers pays, faut 

Sluftoftfuyure  le  droid  commun  ,  fondé  en  la  bonne  foy,que  lesfubtilitezôce- 
roides  formalitez  de  chacun  pays  :  en  tout  euenement  que  l'appellant  dcuoitreco- 
gnoiftre,  confefler  ou  nier,  s'il  auoit  parle  ladite  obligation ,  pour  luy  eftre  faid 
droid  fom  mai  rem  ent ,  entendu  qu'il  cftoit  marchand  cftranger.  L'appellant  did 

Souries  griefs,  qu'il  n'y  a  en  France  autres  féaux  authentiques,  que  les  Royaux,  ou 
es  feigneurs  qui  en  ont  droid:  Mais  que  les  obligations  paflees  hors  le  Royaume  ne 
font  obligatoires,  ne  les  féaux  des  pays  eftrangers  recognuz  en  France  :  autrement 
feroit  afleruir  les  François  aux  iurildidions  des  Seigneurs  eftrangers:  n'ont  donc  tel- 
les obligations  autre  erred que deprcuue,  qui  giftencoresen  cognoiiiàncc  de  cau- 
fe,  8c  non  d'exécution  :  8c  partant  n'a  deu  le  luge  duquel  eft  appelle ,  permettre  d'e- 
xécuter lapretenduc  obligation  dont  eftqueftion,  laquelle  nepeuteftre  réputée, 
que  pour  f impie  ccdule,  à  ce  propos  il  allègue.  Panor.in  up.\.dc  cler.peregr.  &  in  Cap.  ex 
pane,  de  offîc.  ielera.  8c  vn  Arreir.  du  13.  iour  d'Aouft  ,1534  I'ay  prononce  par  aduis  de 
confeil,  qu'il  auoit  efté  mal  odroyc  par  ledit  Preuoft,  procédé  8c  exécuté ,  bien  ap- 
pelle par  l'appellant,  fàuf  àl'inthiméà  fêpouruoirparadion.  Etneantmoinsen  la 
mefme  Audience  parce  que  les  parties  eftoient  p  refaites,  icelles  fommairemenc 
ouyes  i'ay  condamne  l'appellant  8c  défendeur  à  garnir  par  prouifion ,  en  baillant  par 
,  le  demandeur  caution  ,& au  principal  rciglé  icelles  fur  quelques  payemens  ôefaids 
alléguez  par  le  défendeur ,  8c  par  le  demandeur  déniez, 
vin."  En  vn  procès  pareferita  efté  ce  différent  iugé.Vn  marchand  de  Beauuais  prêtant 
Si  en  cô-  quelqueargcntavnlabourcu^pours'ailcurerduprouffit&gaindefesdenier^qu'ô 
R^fianf  Peut  °iÇIÏ  appcller  vfure  )  fc  faitvcndrc  quelques  héritages  par  ce  laboureur,  qui  le 
cnûifiné  iour  mefme  les  reprend  de  luy  à  ferme ,  Se  par  contrad  feparé ,  toutesfois  du  mefme 
if  ™"ef  iour,donneauvendeurfaculté&:puifïàncedererirerlcfaits  héritages  dans fix ans. 
■  lieu  Le  marchand  fc  fait  déflors  enfàifîncr.  Le  temps  de  reémere  pafTc,  qui  eftoitauffi  ce- 
apre*lX  jUy  fa  bailiferme ,  lemarchand  baille  auvendeur  autre  faculté  de  racheter  lefdits 
héritages  de  trois  ans,  &  pour  le  mefme  temps  luy  renouuelle  le  bail  à  ferme.  Cepen- 
dant le  vendeur  decede  delaiflànt  vn  fils ,  contre  lequel  le  terme  expiré,  le  marchand 
intente  adion  afin  devuider  &  fortir  defdits  héritages ,  8c  d'iceux  l'en  laifTer  iouyr. 
Le  défendeur  ayant  eu  communication  des  contrads,  craignant  de  n'eftre  receua- 
ble  en  refeifion  :  par  ce  qu'il  y  auoit  plus  de  dix  ans,  que  le  premier  eftoitpafïe,fe 
conftitueparfesdefenfes  demandeur  en  retraidlignager,  8c  offre  rembourfèrfui- 
uant  la  couftume.  Le  demandeur  dit  qu'il  faut  premièrement  quil  forte  defdits  héri- 
tages, par.ee  q  u'il  eft  héritier  de  fon  fermier.  JnxtJ.si  quit.  C.de  loc4t.  cênd.  ôc  droid 
furcepreallablcmcntfaidqu'iln'eftreceuablcauretraid  lignager , par-ce  qu'il  ne 
vient  dans  l'an  ÔC  iour,  ains  plus  de  dix  ans  après  la  fâifîne  prinfc  par  ledit  deman- 
deur. Toutesfois  la  caufe  amplement  difputce  au  confeil  nous  auons efté  d'aduis 8c 
iugé,que  le  défendeur  eftoit  bienreceuableau  rctraid  lignager.  Car  tel  contrad 
n'eftoitautrequcpigneratifjdefguiféen  vendirion  ,ccquedcmonftroientaiIcz  les 
autres  contrads  de  bailà  ferme ,  8c  reémere  partez  d'vn  mefme  iour ,  Si  n'auoit  eu  le 
demandeur  la  tradition  réelle  des  héritages ,  ne  iouy  d'iceux  :  par-ce  que  la  ferme  6c 
moifon ,  qui  luy  en  auoit  efté  payée"  par  fc  pere  du  défendeur,  n'eftoitquc  pour  le 
prou  ffit  de  fes  deniers  :  tell  cment  qu'on  cftoit  és  termes  cap.iUo  vos.ext.de pignor.  E  t  e- 
ftoit  le  demandeur  hors  d'intereft  :  d'autant  que  le  défendeur  pouuoir,mefmes  après 
dix  ans  faire  déclarer  ledïd  contrad  pigneratif.  «t^./.ck»i /px.  D.  defideiuffor.  Si  par  Ar- 
reft  de  la  Cour  recité  en  vn  autre  lieu,  a  efté  iuge  qu'en  efchange  déclaré  dix  ans  a- 

{>res  frauduleux,lc  retraid  lignager  auoit  lieu  dans  l'anôc  iour  de  ladeclararion  de  la 
Vaude:  à  meilleure  raifon  if  doit  eftrc  receu  au  casquifeprefente.  De  noftrc  fen- 
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tence  yaeuappcl,mais  le  procès  cftanc  dillribué  en  la  3.  Chambre  des  Ënqueftcs, 
l'appel  lant  a  acquitte  à  icellc. 

Celle  caufeacllé  traiclec  en  domainc(  car  en  ce  Bailliage  v  a  Greffier  particulier  IX, 
du  domaine)  long-temps  a  qu'vn  perfonnage  vendant  là  terre  tenue  du  Roy  en  fief  ^iL'cc* 
àcaulèdelbn  Comté  de  Clcrmont,  Ipecifiepar  le  conrrael  toutes  les  appartenances  recompt- 
ôcdroi&s  qu'il  dit  en  dépendre,  promettant  les  garantir.  L'achepreur  ayant  payé  les  ,c  P™ 
droits  de  quints  8c  requints  au  Roy ,  ou  fon  Rcceueur  voulant  iouyr  des  chofés  de-  a"  font 
clarcesparlon  contracî,cllempcfcnéen laiouyllànced'aucunesïôcapresauoirfom-  d™* 
méfcn  vendeur,  finablement  par  fentence  8c  Arrclteneft  euincé  ,  Se  fbn  vendeur  f„°s'^s 
condamné  Aie  garentir  ÔC  indemnilcr:  lequel  pour  fortir  de  procès  baille  vne  autre  guiur. 
terreà  ceftachepteur  en  recompenfe,  &  pour  demourer  quitte  des  chofes  mention- 
nées par  le  contraclde  la  première  vendition  ,  qu'il  ne  luy  auoitpeu  garentir  :8c 
par-ce  moven  les  parties  font  miles  hors  de  Coilr  8c  de  procès  /ans  defpens ,  domma- 
ges,  interefts.  Arailbn  de  ce  dernier  contrael  le  fermier  du  Roy  &  fon  Procureur 
joinct,  demandent  les  droi&s  de  quints,  8c  requints,  de  la  vendition  de  cette  terre 
baillée  en  payement ,  laquelle  auuî  cft  mouuantc  en  fief  du  Roy.  Le  Procureur  du 
Roy  remonltrcqucc'ell<krio/»/o/wf*m,  qui  eft  volontaire, ôcnepcutcftrc  autre  ré- 
putée qu'vne  vendition ,  auflî  qu'elle  cft  taicle  par  forme  de  rranf-aclion  fur  procès, 
ôc  moyennant  ladiclc  terre  baillée  en  payement:  que  le  lignager  (croit  reccu  à  la  re- 
tirer, comme  tiennent  tous  ceux  qui  ont  elerit  d  u  retraicl  :  ôc  leur  railbn  elc ,  auit  htis 
mfitmatio  fimilis  eji  emptioni.  I.  Htis.  D.  pro  empt.  l.fed&ft  leoe.  §.ft  lis.  D.  ée />*/»/.  Ti raq ucau 
en  fon  liure  rffrffrdcî»:  Et  partant  en  font  deuz  les  droictscommcd'vne  autre  vendi- 
tion^ tous  les  praticiens  François  font  d'opinion ,  que  fontdeuzlodsôcvcnrcsau 
feigneur ,  ce  qui  s'entend  pour  les  héritages  roturiers.  C  haffane.  fur  la  couflum.  de  Bour- 
*on.  th.  des  main-mortes.  §.  10.  Philtp.Corntm  conf.160.  Ledéfendeurlbuftientqueles 
demandeurs  ne  lbnt  rcceuables  :  par-ce  que  la  dernière  terre  qui  luy  a  cfté  baillée  en 
payement,  n'cfl  que  comme  fubrogecau  lieu  des  choies  mentionnées  au  premier 
contract,  qui  luy  auoient  efté  vendue,  comme  dépendantes  de  la  première  terre  par 
luy  acquife  àgrand  prix , duquel  il  auoit  paye  les  quints  ÔC  requints  à  railbn  des  cho- 
fes declarcespar  ledit  contrad,  ÔC  que  celles  defqucllcs  il  auoit  elle  cuincc,val- 
loieut  plus  que  ladite  terre  à  luy  baillée  enrccompedfe:  tellement  que  feroit  pren- 
dre deluy  dcuxdroicls  pour  mefmechofe.  Auflî  que  tel  contra  et.  aefpcce  d'efehan- 
ge,  6c  non  de  vendition,  Ôc  partant  non  fubicét  à  droich  feigneuriaux ,  comme  eferit 
Sibérie  ini.pjrt.ftatut.  Celte  opinion  a  femblé  plus  équitable ,  mass  le  procès  n'a  ef  té 
iugé  par-ce  qu'il  cllentreucnu  vn  lignager. 

Si  fajjôcicpeut  contraindre  fes  héritiers  ^auccleftuels  il  auoit  pour  certain  temps  contra- 
Béjôcieté,  de  demeurer    perfiuerer  en  tcelle  après  fa  mort. 

R  es  po  n  se  XL1II. 

CEftequcAion  cil  fréquente  entre  marchans,  de  laquelle  fouuenti'ay  cité  requis 
d'en  refpondre,&  toutesfois  elle  ell  enueloppcc  de  grandes  diftîcultcz.Vn  mar- 
chantayanttroisfrcrcsôcvnbcaufrcrcqui  auoit  cipoufcfa  fbeur,  contracte  focicté 
pour  fix  ans auccl'vn  de  fes  frères,  ôebcau-frere, de  marchandée  Se deniers  :  en  la- 
quelle il  doit  auoirla  moitié ,  par-ce  qu'il 'auroit  aulfi  confère  la  moitié  de  la  mar- 
chandilc 6c  deniers  :  N  'ayant  demeuré  qu'vn  an  ou  enuiron  en  celle  focietc  il  decc  • 
dc,maisauparauantil  auoit  faiclteltament,  par  lequel  n'ayant  enfans  n'autres  hé- 
ritiers que  leldiéls  frères  6cbcau-frcrc,  il  veut  ôc  ordonne  qu'ils  continuent  tous  en. 
fcmbleladicle  focicté  pour  le  temps  qui  relie,  ôc  que  tous  participent  efgallcmcnt 
en  la  moi&ic  :ôcfi  fes  afibeiez  ou  aucun  d'iceux  contredifent  6c  empefehent  la  vo- 
lonté ôcdifpofition,  qu'ils  ne  prouffitent  aucunement  de  la  moitié  qu'il  a  en  ladi- 
te focicté,  laquelle  audicl  cas  il  donne  6c  lailTcà  fes  deux  autres  frères ,  qui  n'a- 
uoient  cfté  de  l'aflbeiation.  Le  frère  6c  bcau-frere  allbciez  ne  veulent  pericuerer 
en  celle  focietc,  comme  cftant  foluc  8c  rompue  par  la  mort  de  leur  alloué,  auquel 
neantmoins  ils  veulent  fucceder,  ôcfouiliennent  qu'il  n'a  peu  par  telle  peine  les 
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contraindre  A  demeurer  en  ladite  fbeieté,  ne  partant  les  priuer  de  la  fuccclfion  :  d'au- 
tant  que  fes  plus  grands  biens  coniîrtoient  en  marchandée  fie  deniers.  Leurs  rai* 
ibnsiont,  que  parla  mort  la  focieté  eft  finie,  /.  3.  /.  aâeo.  l.foiium^ui.  &  l.  atlione.  §. 
morte.  D.  pro  foao.§.  foluitur.  Injiitut.eo.tit.  fie  ne  le  peut  cftendic  outre  la  mort,  l.fi  fra- 
tres.  %.tdem  refpondit.  toi.  tit.  tellement  que  l'héritier  ne  fuccede  en  la  focieté ,  fie  eft 
contre  lanaturc  du  contrat  de  focieté,  que  i'heritier  iuccede  à  icelle.  d.  §.morte.d. 
I,  «deo.  I.  nemo  potefi.  I.  hères  focij.  &  l.verum  «jr.  §.  in  heredem.  D.  eod.  tir.  Car  la  locieté  fc 
contracte  par  contentement  de  foi  cl  ou  de  paroi  les ,  &  nuhie  peut  eftrc  aflbcié  d'vn 
autre  lànsfbn  confèntcment:  fie  pour  cefte  caulcy  a  vue  vulgaire  reigle  de  droict, 
Socij  met  forint  ,meus  foetus  non  efi.l.quiadmittitur.  6?  /.  n,tm  focij.  D.eod.tit.l.confilif.D.dedi- 
uer'f.  rtoul.tur.  Puis  que  donc  par  la  mort  la  lôcictc  eft  finie,  &  fi  les  héritiers  y  veu- 
lent rentrer,  eft  befoing  dcnouucau  confentemet  fie  de  nouuelle  aflociatiô, l.pU- 
nefiif.o.pro  focto.ïï  n'eft  railonnabledeles  côtraindreà  cefairerpar  ce  que  nul  ne  peut 
eftrc  côtraint  à  contracter  t.inuitum  C.decont.  empr.Sc  que  la  fbeicte  nepeutdurcr  d'a- 
uantagcque  le  confèntcment,  par  lequel  elle  eftcontra&ce.  /.  umdtu.  C.  pro  foc.  §. 
mtnet/wttm  Infltt.  eo.tit.  Aullî  en  la  fbeieté  eftefleué'  la  perfbnne  de  ccluy  auec  le- 
quel on s'allbcie: duquel  l'induftricqui  eftpcrfbnnclle,  nefc  transfère  à  l'héritier. 
/.  fin.  D.  eod.  tit.&  §.  foluitur.  Jnfitt.  eo.  Mais  feroit  trop  grand'  rigueur ,  fi  vn  alloue  c- 
ftoiteontrainct  de  demeurer  en  (beicté  auec  vn  héritier,  duquel  parauanture  la  per- 
fbnne fielcs  mœurs  luy  font  fufpecres ,  mefines  pour  vn  temps  certain  &  limité  :  qui 
feroitluyoftcrfaliberté,SeIc  rendre  depire  condition, qu'il  n'cftcitlors  delafb- 
cicté  contractée  :  par-ce  qu'il  pouuoit  librement  renoncer  à  icelle,  du  viuantdu 
defuncts'il  en  auoit  quelque  caufè  légitime,  fuyuant  cequien  eft  eferit  inl.ficonue- 
»erit.  D.  eod.  tit.  Mais  a  caulè  de  la  peine  portée  par  le  teftament  s'il  auoit  lieu ,  les  frè- 
re &:  bcju-frerelèroicnr  conrraincb  d'entretenir  lalbcicté,  fans  y  pouuoir  renon- 
cer durant  le  temps  qui  refte  de  lîx  ans:  combien  qu'vn  héritier  ne  puillè  auoirplus 
de  droict  que  le  deffimet ,  /.  nemo  f>htt  mit.  d.  de  diuerf.re»ul.  iur.  fie  fbittref-dangereux 
de  forcer  lesperlbnnes,  mefmes  les  parens  fubjcds  à  difeordes  fie  contentions  de 
demeurer  en  communauté ,  l.fi  nonjortem.  §.jicentum.  D.decondifl.indeb.  &  l.fin.  C. 
commun,  diuid.  loin.  f.tb.  in  d.ç.foluitur.  &  B.irtol.  in  l.fi conuenerit.  Partant  que  tel  tefta- 
mentnedoit  auoir  lieu,  comme  raid  de  chofe  impofiiblc  fie  contre  le  droici  de  fo- 
cieté, fuyuant  ce  qui  eft  rraicté  inl.vmc.  c.  dehis  ijh* pocntnomi.  &c.  in  fin.  cesraiions 
fbntgrandes  fie  peuuenteftre  plus  amplement  dilcourucs,  lefqucllcs  ont  meu  au- 
cuns de  confeillcr  au  frerefie  beau-frere  de  contredire  au  teftament  du  defunch 
Maisi'ay  refponduau  contraire.  Icnc  veux  nycr,qucla  condition  ducontract  de 
focieté  ne  fbit  telle,  que  par  la  mort  de  l'vn  des  allbciczclle  n'expire  fiefoitfinic, fie 
que  l'héritier  n'y  fuccede  :  toutesfois  cefte  reigle  s'entend,  quand  n'y  a  que  le  con- 
trat de  /ocieté ,  fie  l'héritier  n'a  droict  d'ailleurs  :  mais  au  cas  qui  iepréfente,Jcs  deux 
frères  héritiers  font  fondés  au  teftament  du  defunct,  duquel  auflîfcs  frères  fie  beau- 
frercallbciez  fcpretcndcnthcritiers  :fieconfcqucmmenttcnuz  de  fuyure  la  volonté 
fie  dilpofition.  LbxredcmJ.ex  <pu<t perÇonct.  de diuerf.  regul.  tur.  1. 1* tjutàpjtre.  C.  dertjîit.  mit. 
I.  cum  à matre.  C.  de  rei  vind.  tfr al.  vulg.tr.  Iujlini.  tn  §.  dijpontt.  ^iuthen.  de  nup.  C0IÎ4.  4.  md 
wowf/.ii.fiencpeuuenthonneftemcntles  frère  fie  beau  frcrealTociez  débattre  fieem- 
pefchcrle  teftament  de  leur  frère  lequel  ils  deuroient  faire  exécuter  :  mefmes  en 
vnecaufe  iufte  fie  fauorable  ,que  de  pouruoirau  bien  fie  aduancement  de  leurs  frè- 
res ,  qu'ils  doiucnt  cmbrafî'er  fie  entretenir  en  fbeieté ,  afin  d'augmenter  leur  paren- 
té fie  alliance  :  par-ce  que  la  focieté  contient  vn  droict  de  fraternité  /.  verum.V.pro fo~ 
cio ,  l.  cumallcvAs.  C.  decaflren.pecul.  militM6.ll.  Etn'eftla  dilpofition  du  teftatcurimpof- 
fiblc  fie  contraireau droict-.  car  combien  qu'il  ne  fepuilïc  faire,  qu'on  foit contraint 
de  perfèuercr  fie  demeurer  touf-jours  en  communion  fie  focieté ,  l.fi  non  mortem.  §.fi 
cextum.  D.  deconditt.  indeb.&  l.fin.  C.  commun,  diuid.  I.  nulla>  ejrl.fi  ccnuer.erit.  pro  focio. 
Toutesfois  comme  on  peut  contracter  focieté  pour  certain  temps,  auec  condition 
de  ne  pouuoir  s'en  départir  deuant  icc\uy  :  1. 1.& l.fi conuenerir.v. pro ferio.  Aufli  rien 
n'cmpefche  que  le  teftateume  commande  à  fes  héritiers  de  demeurer  en  commu- 
nauté pour  quelque  temps  :  /.  in  hoc  iudtrium.  §.fi  conueniat.  D.  commun,  diuid.  VD.  in  t. 
fin.  C.  eod.  tir.  Ijf.inparaor.  (jutdtm.  Jnftit.  deaElion.  Et  la  difpofition  du  teftateur ,  par 
Jaquellcil  ordonne  que  fi  lès  frères  afibeiez  ou  aucun  d'iccuxconrrcdifentà  fa  vo- 
lonté, 
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lonrc,  ils  n'aycntpartcnfamarchandife&  denicrs,n'eft  vncpcine,  ainscondition,fous 
laquelle mcfmes  on  peutinftituer  héritier,  /.  4.  D.de  condit.  injlit.  où  le  Iurifconfulte 
femblc  décider  laprefentequcftiomoùildit  h*nc  injlitutionem  i-alere  si  Jocij  vnabono- 
tum  meorum  permanjerintvfquead  anncsfedecimJxéredcsfHnto.  Et  fait  â  ce  propos  /.  vlt.D. 
ithu  qum  bœnéc.  e£*c.  En  femblable  cas  nous  difbnsque  combien  qu'on  ncpuiflc  enjoin- 
dre indchniement  &  à  toujours  vne  viduité,  toutesfois  pour  quelque  temps  on  Ja  peut 
commander,/,  r  C.  de  ind.  vid.  totl.  l.ftdfihoc.  §.fin.  D.  decond.  demonjlr.  Mais qu'eft- 
ii  hc  foi  n  de  plus  long  difeours? cft  il  défendu  à  vn  teftatcur  d'ordonner  à  fes  héritiers  de 
continuer  la  focierc  &  negotiation,  laquelle  de  fon  viuant  il  exerçoit  ?  Le  texte,  /.  quine- 
gotutionem.  D.  deadmimil.  tuto.  lepermet.  Auflï  l'héritier  du  defrunctafTociépcut  conti- 
nuer ce  quepar  luy  aefte  commencé,  &  fuccederfinon  àla  focietc ,  au  moins  au  proffic 
8c  émolument,  &  font  en  luy  transférées  les  actions  tan t  aéliucs  que paffiues ,  c'eft  à  di- 
re, qui  appartenoien  t  au  defrunct,ou  pouuoient  contre  luy  eftre  intentées  •.  mefïnesl  a- 
ûion, pro focio,  pour  l'alîôcié, /.  hures facij  l.  nemo potefl.  I.  verum  eji.  §.  in  hxrcdem.D.pro  fo- 
cio.l.nam  &  Seruiut.  §  ft\tno.  deneg.gejl.  Etpourccftcraifonn'eftrhcriticr  du  tout  ex- 
clus de  lafocieté:  pourconclufion,  il  cft  permis  au  teftatcur  d'ofter  l'émolument  de  /â 
fucceffion  à  fon  héritier,  foubs  cefte  condition  ,s'il  nefatisfaiû  8c  obeyt  à  fa  volonté',  /, 
vnic.  C.  dehnquitpacn.nomi.c2rc.§.J}n.  Injiit.  delegtt. 

Si  la fille  dotée  par fon  pere,  &  qui  par  le  contrat!  de  mariage  s'efl  contentée  du  dotf  peut 
demander  le  fupplément  iufques  à  la  légitime ,  à  l'oceajion  de  ce  que  la  Couflume  dit, 
que  la  file  eftant  fùjffxmment  dotée  renoncera  à  la  fuccejjion  du  pere  :  ô*filt  pere 
au  preiudice  de  la  renonciation  quelle  auroit faiEle  à fa future fuccejfon ,  la  peut  rap- 
peler par  teftament.  , 

Res  ponse  XUIIÏ. 

LA  diuerfîré  &  répugnance  des  refponfes  &  raifbns  de  ceux  qui  ont  rcfpondu  Jeu  1  n  c 
tnoy  de  cefte  qucftion,dcmonftre  l'obJcurirc  &  difficulté  grande,qui  y  cft.  Le  faict 
eft  brief:  le  pere  en  mariant  fà  fille  la  dote  de  certaine  fomme  de  deniers,  de  laquelle  de 
l'auâorité  de  Ion  fu:ur  mary  elle  fe  contente,  &c  renonce  à  la  future  fucceffion  de  fon 

Î>ere:  depuis  elle  gaigne  tellement  fon  pere,  quepar  (on  teftament  il  veut  qu'elle  luy 
iiccede  en  rapportant  efgallementauec  fes  frères ,  fi  mieux  n'ayment  luy  fuppleerfàlc- 
gitime.  La  Couftume  du  pays  cft  telle,  que  la  fillefuffifàmmcnt  dotée  par  Ion  pere  en  la 
mariant ,  renoncera  à  fa  fucceffion,  au  cas  qu'il  y  ait  des  enfans  mafles ,  &  fe  contentera 
defondotoresqu'ellefoitmineur.  Ellcvcurfuyuantleteftamcnt  de  fon  pereluy  fuc- 
cederaueefes  frères ,  au  moins  auoir  le  fupplément  de  fà  légitime,  félon  laraifon  du 
droict  Romain,  prétendant  nauoireftcfurrifàmment  dotée.  Dcuant  que  difputerdc  la 
force  du  teftament,  faut  traiter  fi  la  fille  dotée  par  le  pere  peut  demander  fupplément 
de  fon  dot,  &  fi  tel  fupplément  fe  doit  faire  d  laraifon  de  la  légitime  :  par  ce  qu'aucuns 
ont  eftéde  cefte  opinion,ores  que  le  deffuncî  n'en  euft  rien  ordonné  par  fon  teftament. 
Car  n  cft  befoin  de  répéter  les  queftions  fi  fouucnt  rechantecs ,  fi  la  fille  ayant  renoné  à 
la  fucceffion  future  du  pere,  peut  demander  le  fupplément  defalcgitimc,ou  eftre  refti- 
tuce  contre  la  renonciation:  par  ce  que  la  Couftume  de  laquelle  nous  parlons  les  déci- 
de, en  voulant  que  la  fille  dotée  renonce,  ores  qu'elle  foitmincur.  Aucuns  onteftimé 
que  la  Couftume  excluant  la  fille  dotée,  de  la  fucceffion  paternelle,  doit  eftre  entenduë 
d'vn  dot  fuffifànt  félon  la  qualité  dcsperfbnnes,  &  quantité  des  biens,/.)/  fihx.  de  légat.  3. 
/.  rjua.ro.  fjsr  l.fiue  vénérait*,  de  ture  dot.  Bald.  in  autbent.  res  qu€.  C.  communia  de  légat,  &  "»  /• 
1.  C.dedot.promtff'.  Et  à  plus  forte  raifon  puis  que  la  Couftume  le  requiert  que  la  fille 
loit  fuffifamment  dotée,  il  faut  en  la  dotant  fuiure  l'intention  d'icelle  exactement ,  Se  la 
rapporter.au  plus  près  du  droit  commun ,  qui  a  introduit  la  légitime ,  par  équité  natu- 
relle: parce  que  par  ces  mots ,  fuffifamment  dotée ,  la  Couftume  a  voulu  luy  conferuer 
fa  légitime,  d'autant  qu'elle  ne  l'en  exclud  expreflèment:  &parrantfî  fon  dot  n'eft  fuf- 
fifànt,elle  peut  en  demander  le  fupplément  à  la  raifon  &  concurrence  de  fa  légitime: 
iuxt.  I.  cum  ratio,  debonts  damnât.  Çpl.ft  qui*  infuo.  tty  l.fiquando.  §.  ^generaUter,  C.  dein- 
effe.  teflam.  autbent.  res  qu*.  C.  comm,  de  légat,  vbi.  Bal.  Saltoet.  Rupha.  léngel.      alij.  Car 
(comme  aucuns  ont  fouftenu)  le  dot  fuccede  au  lieu  de  la  legitimc,&  comme  la  fille  cft 
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rcceuable  à  demander  le  fupplcment  delalcgitime,  fi  elle  n'eu  eft  expreflèmenr  ex- 
clufe  par  la  Couftume:  aufîî  ne  luy  cft  prohibé  de  demander  le  f  uppic'ment  de  fon  dot, 
ainsappcrtcmcntla  Couftume  luy  permet,  quand  clledict  quelle  fera  fufh'famment 
dotCC.  Cynus  &-Saltcet.  ml.Sanctmtu.  C.  derrupt.  Paul.  CaJirenf.tnconJ.  iji.  Et  quelcfup- 
plcment  fc doyue taire iufquesàla légitime, pluficurs authcurslont tenu, Bat.  &  Saltc. 
m  d.  t.  Samimus  &■  al.  locts.  Philipp.  Corn,  in  conj.  l.uolu.  3.  &•  altis  confit  *4lex*n.  in conf.  69. 
velum.  1.  Car  la  légitime  cft  la  portion  deuc  de  droit  naturel  à  la  fille  ,&autrcment  on 
ne  fçauroit  cfhrncr  la  fufhïance  du  dot,/.  Papinianus.  §.  fi  tjuuimpubts.  demojfic.  teflamcn. 

d.  I.  cum  ratio,  Fulgof.  m  d.  authen.res  qvx.  Et  par  ce  qu'aucuns  ont  fouftenu,  que  la  fille 
ne  peut  demander  fupplcment  de  fa  légitime, comme m  l.  CaBus.  §.  &  qutdfi 
tantum.t).  de  liber.  &>  pojihumu.  tellement  que  l'argument  de  la  légitime  fcmbleroit/ai- 
rc  contre  cefte  opinion:  Il  y  a  plus  d'apparence  de  nes'y  arrefter,  d'autant  qu'il  y  a  diffé- 
rence entre  le  dot  &  la  légitime,  5c  ont  diuers  rcfpccb:  en  manière  qu'il  ne  faut  du  toue 
comparer  &  rapporter  le  dot  à  la  légitime:  car  quelquefois  le  dot  peut  cftrc  plus  grâd  ' 
que  la  legirim  c,  lelon  l'aduis  de  Raph*.  &•  Salicet.  m  d.  authen.  res  qu*.  &  ores  qu'elle  ne 
puifTc  demander  fupplcment  de  légitime,  elle  n'eft  exclufe  de  demander  celuy  defon 


n'eftre  tel  que  la  Couftume  veut  pour  rendre  fa  renonciation  vaJIablc,  n'agift  pour  fai- 
re fuppléer  fa  légitime:  ains  pour  auoir  Ion  dot  fuffifant  &  conforme  à  l'intention  de  la 
Couftume:  auffila  légitime  n'eft  dette  qu'après  la  mort,  &  eu  efgardaux  biens  qu'auoic 
le  defundau  iourde  fon  dccez:maisle  dot  le  baille  en  mariant  lafille,  &  prend  Ion  efti- 
mation  du  iour  du  mariaçe  Bald.  m  d.  l.firh  C  dedot.promi(f.**thent.nouifiima.c.  demoffic. 
tefiam.l.qu*ritur.eod.tit.Tcvtcsio\s  aucuns  ont  cftime  que  file  pere  enrichir  ficaue- 
mente  en  biens  depuis  la  conftiturion  du  dot,  la  fille  peut  demander  augm  entation  de 
fon  dot  à  raifon  desbiens  qu'auoit  fon  pereau  iourde  la  mort,parccquc  c'eft  lors  qu'el- 
le eft  cxclulëde  la  fucceflion.  or  g .  /. m  dcltftts.  y.  fi  extrar.eus.  de  tioxa.  &  t.  fi  Tilius.de tejl*. 
milit.Bal.noufll.intruc~i.  de  dote.  On  pourroit  à  ce  propos  alléguer  plu  (leurs  vulgaires  8c 
communes  reiplcs  &  fentenecs  oc  droit,  qu'il  n'eft  btfoin  de  réciter.  C  ar  le  cônairc  me 
Semble  vcrirable.La  Couftume  qui  a  remis  a  la  vclofit  c'  &  prudence  du  pcre,dc  doter  là 
fille,  &  par  mefmc  moyen  ftatuc  qu'elle  renoncera  àfafucceffion,&/ecÔtenteradefon 
dot,  a  pareillement  referué  au  perc  d'arbitrer  &  limiter  le  dot,  qui  appartient  à  fa  fille, 
par  ccquelaLoy  feconfiegrandemcntauconfeil  &  Jugement  du  pere,  Bal.int.paflum 
quoddotali.  C.de  collât. Lud.Eomainl.fi qutsmihibona.  §.a*odfi  mihibtna.  D.deadqutr.hét- 
red.  ~>ilex.  conf.19.l1b.yer  conf.  tf.hb  4..  Et  fifouuentnos  lurifconfultes  parlent  de  l'af- 
feaion  paternelle,  à  laquelle  ils  attibuent  grandement,/,  ^urelm.%.  Tinus  tefiamento. 
D. de  liber,  légat.  I.  Qtùcum  §.  Si patris.de bonis  liber.  &  al  fimil.  Il  me  fouuicntauoirlcu  ce 
qu'en  eferit  Paul.  Cajhcnf.  ion},  no.  quafiio.  7.  où  après  auoir  amplement  traidé  cefte 
queftion  il  conclud,  que  filia  à  pâtre  dotât*  légitimant  Q>  idoneam  dotem  habuifje  cenfetur,  nec 
de  ea  conqueri pottfi:  cum  ipfe melius  quàm  alius  quit Itbru prctficereatqne confulere prtfumatur. 
I.  nec  in  ea.  de  adult.  &■  quod  illi  idoneum  i/ifum  esl  ad  fliam  dotandam ,  non  débet  ait  en  vider  i 
tncongruum  minûfque  legittmum.  arg.  l.fi  furiofo puberijn  fin.  de  cura. furiof. nec ab  alio  reprob*- 
ripoteftycum  nutiusfitamorpaternomator.  l.fin.C.eo.  tit.St  de  cefte  opinion  eft  Bal. conf. 317. 
partant  ne  fault  croire à  ecuxquidient  quclcdotconftitué  par  lepere  cftquantiluy 
&  de  fon  viuanteftimcfufEfant,  mais  après  la  mort  fa  fille  peut  agir  au  fuppement  :  car 
ceux  qui  ont  mieux  eferit ,  ont  li  oftenu  que  le  pere  dotant  fâ  fillcn'cft  tenu  d'auoir  ef- 
gard  à  la  légitime,  parce  que  lors  elle  n'eft  dette,  /.  1.  %  fimpuben.  deccUat.  &puis  qu'il  a 
raiâ  fon  deuoir  &  t  ft  defcbarpt:  de  ce  que  la  C  ouftn  me  requiert,  à  fçauoir  de  doter  fuf- 
fifamment  fa  fille,  c\ft  à  dire,  félon  qu'il  cftime  qu'il  luy  doit  dônerJ'obliVarion  eftein- 
tenc  peut  rcuiurc  contre  luy ,  necontrefes  héritiers,  /.  quires.  §.  aream  dïfoht.  Si  plul 
fieurs  ont  cftime  quelafuffifance  du  dot  ne  fedoit  rapporter  à  la  legirime,  ains  à  l'ad- 
uis d'vn  bon  arbitre ,  r*xr.  l.filit.  de  légat.  3.  &  l.  quero.  de  tur.  dot.  ibi.  Barth.  &  in  l.  Tttio 
centum.  §.  Tmo  «enero.  decond.  &  dtmenfir.  Bald.mauthen.  res  <ju*.  C.  commun,  delegat. 
*4ng.  m  auth.  de  refiit.  &  e4  <]U4peper.  §.  quamobrtm.  Pourquoy  l'aduis  &  arbitrage  du  pc- 
rcncfcrafuiuy  ?  Silafillcn'cft  receueau  fupplcment  de  la  légitime,  à  moindre  railon 

Îteut  cllc  demander  celuy  du  dot  :  autrement  feroit  indirectement  la  recevoir  à  ice- 
uy.  Paul.CaJlr.  ditt.conj.iip.  Com.cênf.116.  Car(ccmme  aufaictpropofc,&felonla 
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Couftume)  lepere  dorant  fa  fille  en  la  mariant,  il  n'a  feulement  efgard  aux  biens  qu'il 
donne  à  fa  fille,  ains  auflî&principallemcntaumaryauec -lequel  il  l'a  conioincV  tel- 
lement que  le  mariage  eft  la  principallc  caufede  la  renonciation,  &  la  femme  dorée 
aucc  ledotqu'clleade  fon  perc,  a  encore*  laydc&fecours  de  fon  màry  :  ce  que  la  légi- 
time ne  luy  apporte,  l.i.C.  vnde  vit  &  t'xo.  *éUx\  Confia  z  0/.3.  laf.  17, .  vol.  4.  Toutes* 
foisi'ayobfcrué  auliurequatriefme  desQueftions  de  moniteur  Maynard  Conleiller 
au  Parlement  de  Tholofe,  des  arreftsdudia  Parlement,  parle/quels  en  grande  &  no- 
tule lefion  a  cfté  adiugéfupplémentàlafille,  qui  auôit  renonce  parconrraA  de  ma. 
nage,  à  raifon  de  la  légitime:  Icfquelsarrefts  &les  railons  d'iceux  onpeultveoir  au  19 
Chapitre  dudi£  liurc.  Mais  l'autre  quefti  on  fcmbleplus  difputable ,  fi  le  père  par  tefta 
ment  peut  rappcllcrfa  fille  à /a  fucccflïon,  ou  ordonner  deluv  fu'pplecr  la  légitime" 
ïay  monftré  que  dedroiû:  elle  ne  pouuoit  demander  tel  Jupplcmcnt  nere'uenir  a  h 
fucccflïon  de  l'on  perc ,  à  laquelle  la  Couftume  vouloit  qu'elfe  renonçait  au  cas  qu'il  y 

euft  dcscnransmailes:toutcsfoisaucunsontcftimequclleypouuoitreuenir en  vertu 
du  tclUmcnt  du  perc,  finon  en  force  &  droit  d'inftitution ,  au  moins  par  moyen  Se  for- 
me  de  Jaiz  iufquesà  la  concurrence  delalegitime:  parce  que  comme  parla  volonté' 
du  perc  elleaeftecxclule  de  la  fucceffion  pour  quelque  petitdot:  aufli  par  nouuelle 
difpofiriond'iceluy  elleypcuteftrerappellee,  comme  remifeâ  cequiluy  eftdeu&  at- 
tribue de  droit  commun  :  ainfi  parlent  nos  Docteurs,  inl.fi patron»*  tibertùm.  D.  de  60* 
tm  libert.  l.fiipuhtio  hoc  modo,  deverb.  oblipt.  <y  i.  vit.  C.  de pacl.  ,„  cap.  quamuu.  êxtr.  eo 
tit.  &>  toto  ut.  V.  O-C.de  collât.  Bald.  m  l.  cum  ^ rte  mtdoram.  C.vt  m polfef}.  le*at  Mais  il 
femble  qu'ils  n'ont  bien  compris  &  entendu  l'intention  de  la  Couftume,  oui  reçoit  la 
fille  à  renoncer:  carores  que  ces  mots  ,au  cas  ouiln'yait  dcsenfàns  malles,  nefeuf- 
fentadiouftez  à  la  Couftume,  ils  y  font  toutesfoisafTéz  entendus:  parce  que  l'exclu- 
lion  des  filles  eft  en  lafaueurdesmafles,  &  pour  la  conleruatîon  delà  parente  maf- 
culine:  &  àplusforte  raifon  puis  qu'ils  y  font  exprimez,  me/mes  foubs  Je  tiltre  des 
fucceOions  tarjrum.LjînJeb*red.  anjltt.  &l.  cumht.tnprmctp.  detranfati.  &  font  de  ce- 
lle opinion  Joan.  oindre,  m  Spéculât,  rttb.  de  fuccef.  ab  intefl.  Cynut  tnl  r.  C.  de  adult.  £r> 
Bal.ml.auodvero.  de  legb.  &  tnL  maximum  vitium.  c.  delib.  prétérit.  Incontinent  que 
Ja  fille  citant  dotée  &  mariée  par  lepere  renonce  ifa  fucceflïon,  elfe  cft  exclufe  d'i- 
celle,  et  filepere  Jarappelle, il faiû  preiudice  àfcsenransmafles,  aufquels  ledroic* 
de  fa  fucceffion  cft  acquis  tant  par  le  moyen  de  la  Couftume ,  que  par  la  renonciation 
exprefîe  fciuree  de  fa  fille  ,  comme  porte  le  contrat  de  mariage:  ce  qu'il  ne  peut 
foire,  fuyuant  ce  qui  cft  traiclc ,  inl.  qui  Rom*  f.  Flamus.  D.  de  verb.  obli*at.  Ersii  eft 
vray  quclafillevne  foisexclufe  par  la  Couftume,  demeure  toufiours  exclule,  com- 
me dict  Bald.  i*  auth.fedft  quu ,  &  L  in  quibm.  C.  defecund.  nupt.  &  idem  exiflimat  Bar  in  l. 
fina.  D.ads.  C.  Ttrtul.  Comment  peut  clleeftre  rappelleepar  teftament  contre  ï'ex- 
prefTe  difpofition  de  la  Couftume  ?  La  Loy,  Couftume ,  ou  Statut ,  qui  difpofc  pour  yn 
droid  public,  comme  eft  la  conferuation  des  familles,  qui  font  maintenues  par  les 
mafles ,  fe  changent  &  perifTcnt  par  les  femmes ,  au  grand  preiudice  des  Republiques, 
iuxt.l.pronuntiatto.D  deverb.  ftfntf.  Cyn.  mdA.i.Ç.deadult.  Deaus in»* de reÂ*l.,*r.  tic 
peut  Scnedoiteftre  violé  par  lesconuentions  &  teftamens  des  hommes,  LiurUfen- 
tium.  §.fipacifcar.  depaEU.fi  qui*  mquiimos.%.  fiquu.  deleiat.  1.  ainfi  &en  mo'indrcs  ter- 
mes l'ont  tenu  Bart .  Bal.  Paul.  Caftre.  &  la/on.  m  l.  non  dubium.  C.  de  lejnb.  Cefte  opinion 
n'eft  nouuelle, ains  Iafon  a  bien  fouftenu  icelle.  in  d.  I.  vit.  C.  de patl.  Toutesfois  la  Cour 
de  Parlement  de  Paris  regardant  plus  à  l'intention  du  teftateur,  qu'à  la  fubtilité  des  pa« 
rolles,a  réputé  telle  dilpofition  du  perc  pour  vn  laiz,&  iceluy  adiugé  à  la  fiIIc,noo  com- 
me fupplement  de  légitime  ou  dot,  ne  pour  portion  héréditaire  :  ains  comme  vn  laiz, 
qui  n'excedoit  lemoyen  ordonne  par  la  Couftume  pour  ceux  qui  veulent  teftcr.lar- 
reft  du  vingt  dcuxiefme  iour  deMay,  mil  cinq  cents  feptante  quatre,  au  rapport  de 
monfieurdu  Drac,  tres-exccllentConf  ciller  en  ladi&eCour,quim'enagraciculemenC 
aducrry,tMtilcfthumain  ficamateur  des  nobles  feiences. 

Aaij 


Refponfes  du  droift  François, 

Si  le légitimé  par  le  Prince  exclut  lefulflitué. 
Responjï  XLV. 

COmïi  ENqueleiugement  de  ccftcqueftionfoitencores pendant  fie  parryenl'v- 
ne  des  Cours  louucraincs  dcccRoyaume,  commeporte  le  récit  qui  m'aefle  en- 
uoyéttoutesfoisienelaïucray  d'en  relpondre  félon  qu'il  me  fcmbJe  plus  probable.  Le 
teftateurn'ayâtque  deux  enfans  malles  les  inftituc  les  heri  tiers,  fielcsfubflituc  recipfc>- 
quement(quieft  le  mot  duquel  vie  le  tcftatcur)I'vn  à  l'autre,  au  cas  que  l'vnd'iceux  dé- 
cède fans  enfans  nez  de  loyal  mariage.  Apres  Jcdcccz  du  pere  l'vn  desfrefes  le  marie, 
l'autre  fefertd'vncconcubinelblue  (  comme  on  parle  vulgairement)  fie  d'elle  a  vn  fils 
qu'il  fait  légitimer  par  le  Roy  folcnncllemcnt  ,c'eft  àdire  par  lettres  patentes  veriffiecs 
en  la  Chambre  des  Comptes,  obtenues  loubs  le  nom  de  ion  fils  naturel,  mais  vérifiées 
auec  luy  6e  de  fon  conlcntcment:  &  dont  il  paye  finance:  tellement  qu'il  n'eftrienob- 
mis  en  la  forme  fie  folennité.  1 1  decede  fins  faire  teftaroen  t  preuenu  de  mort  :  fon  frère 
par  le  moyen  delafubftitution  veut  venir  à  la  fucceffion  pour  le  regard  des  biens  de  leur 
pere:  il  cft  empefchéparlebaftard  légitimé,  qui  prétend  lucceder  à  Ion  pere  en  tous  fes 
biens,mefmes  ceux  de  Ion  ayeul  qu'il  maintient  eftreconfus  auec  ceux  de  Ion  pcrc,fie  Ja 
condition  défaillir ,  lous  laquelle  le  frère  cftoit  fubftitué.  Il  dit  que  par  la  Loy  générale 
de  France  fondée  au  droict  des  Romams^e  fils  légitimé  par  le  Prince  du  consentement 
de  fon  pere  luy  fuccede  en  tous  les  biensrant  feudaux  que  roturiers:  parce  que  Jes  légi- 
timez ne  différent  aucunement  des  lcgitimes.fic  font  faiûsfienshcritiers ,  leur  cftant  la 
tache  marque  de  baftardifeoftee  par  la  légitimation.  lvfiîma.noHMel.conft.yJsr.'vel  colla. 
6.  Qujb.  moi.  natur.fil.  efficiant  leçit.  (?c.  $.  l.  lnjlit.deharcd.quaiab  intrjl.l.  t.  CHîw.D.  de  na- 
tal. reflttuJ.  imperialu.  de  nupt.  Dotions  in  l.Gallsts.Ç.  ijutd fi  tantnm.  D.  de  liber.  &  posl- 
hum.  Aulfi  le  légitimé  exclut  tous  les  parens  collateraux,ôc  delqucls  neft  bcfoin  d'auoir 
le  conlentement  en  la  legitimation,nonplus  qu'en  l'adoption,ou  arrogation,  L  cum  *do- 
ftio.  D.  deadopt.l.  i.  §.  fuos  htredes.  V.  de  J*$%  &■  Icyt.  htred.  T>u&.  m  d.  f  &•  <juidji 
tantumy&>  in  d.  nonel.y^.  cap.t.  ext.  quifîlijfint  le*it.  Si  donc  le  légitimé  eft  dépareille  quali- 
té 8c  droiér  que  le  legirime,il  eft  (ans  doute  compris  en  la  condition ,  s'il  decede  fans  en- 
fans,fic  faict  ce  lier  la  tnbft  :  tu  non, otls  que  ces  mots  de  loyal  mariage ,  loy ent  exprimez 
au  teftamcntrpar  ce  que  la  légitimation  le  rend  tel,quc  s'il  euft  efte  né  dé  loyal  mariage, 
comme  auffi  portent  exprcfkm ent  les  lettres  du  Roy:  Et  font  de  cefte  opinion  loan. 
oindre,  in  add.  ad  Specnla  .  de Juccef.  ab  wtrjla.  f.  fn.  Bal.  in  l.  Câlins,  f.fi  eim^  de  liber. 
&  pofibu.  Mexan.  in  L  gneraliter.  $.  cum  auttm.  C.  deinflit.  &•  fubjl.  Jmola  inl.  ex faélo. 
devul*.  c^W/.D'auantagelcPrincepeutiegitimcraupreiudice  du  fubftitué, fie n'eft 
befoinlappeller  a  l'entérinement  des  lettres  de  légitimation ,  comme  tkat^Uxand, 
conf.  t.  vol.  i.  d'autant  qu'il  peut  aùifi  légitimer  aupreiudicc  du  droit  acquis  à  vn  rier*, 
mefmesfànscaufe,fie  fansappellerccluy  quiyaintercft  Bal.wl.i.C.de mr.  &fatt.tgno- 
rantta:  &  m  l.  Deo  nobu.  C.  de  epifcop.  &  cleric.  Paul.  Cajlre.  in  d.  §.  &  quid  fi  tantum. 
conf.  uj.  Autrortfcnt  la  légitimation  ne  leroit  entière,  fie  puis  qu'il  eft  enfant  fie  faift  lé- 
gitime, il  doit  fucceder  à  Ion  pere,  fans  feparation  de  biens:  d'autant  que  ce  n'eft  qu'v- 
nc  hérédité ,  eftans  tous  les  biens  de  I'ay cul  auquel  le  pere  a  luccedé ,  confus  5c  méfiez 
auec  lesfiens.  Ce  quedemonftreaïïèz  la  vulgaire  définition  de  l'hérédité,»/.  nMefis* 
verb.figmfic.  &  l.bonorum.  eod.tit.  fie  de  héritier,  /.  Qua-dam  [un  t.  §.  i.  de  edend.l.  bores, 
de  adqutr.  b*red.l.  h*redem.D.  de  dmerfi  ref*l.& al. finit.  lime  feroir  facile  à  ce  propos  d'a- 
mafîer  plufîeurs  autres  raifons  fie  auâorirez  communes  :  Mais  ie  ne  fuis  de  cefte  opi- 
nion ,ainscftime  que  Iefubftitué  exclud  le  légitimé.  Caria  légitimation  obtenùedu 
PnncetendplusàrendrecapableJebaftard  desefroits  fie  honneurs  légitimes,  qui  n'ap- 
partiennent qu'aux  vraiscitoyens,defquels  le  Princepeut  difpofer  fie  difpenfcr.qu'àle 
faire participant  desbiensde  ceuxqui  ne  le  rccognoiflent  pourparent légitime.  C'efl 
le  mariage  honnefte ,  qui  faiû  les  alliances  fie  parenrez ,  mais  la  dcfreiglee  volupté 
JaifTc  vne  tache  au  baftard  ,  laquelle  luy  eft  effacée  par  la  légitimation  ,  non  tou- 
tesfois,  que  par  iccllc  il  obtienne  plein  droiû  de  lignage  fie  parenté  (  nos  Dedcurs 
dient,fuité)ains  feulement  en  partie,  fie  pour  leregard  dclaperfonne  dupere,quia 
obten»  ou  confenty  fes  lettres  de  légitimation:  fie  non  desautres  parens  qui  n'y  ont 
prefte  confcntcmcnt  :  tellement  que  le  légitimé  fuccede  feulement  à  fon  perC  fie 
non  aux  coufins  ficautres  parens  ,  aufqucls  auffi  il  n'eft  fajftlignjger:  comme  cous  di- 
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fonsjeadoptato     adrogato%  l.penult.  §.  & ideofancimus.C.  de  adopt.  Ç.fed.înflit.  tùtit.l.fin. 
infin.  C.  destatur.lib.  IuJti11i.noMel.y4.  89.     »7- &£ce propos Bened.  incap.IlainutiKS,i» 
•vcrb.ty  vxorem.àxCt  tfuod  legitimatus  non  fuccedtt  nififolo patrs  &  non  ctteru parentibus,  imo 
necpropnofratri.  Vnde  confiât  ipfum  non  ejfe  omnsho  agnotum ,  neque  fiimm  familios  autfuum 
iic*  pojfe^  imonec  leçtttmum  m  fi folo  p4tri:  oh  aliii  veto  omnibus  agnatit  (g*  cognât  u ,  qui  esus  le- 
»itimotioni  mmimèconfenferunt^planialienum  ejfe.  Auffiparle  droit  des  feudcs,  il  nepeut 
"Succéder  aux  fiefs,  cap.natural.fi  de  feud.fuer.  controucrf.  Ne  peut  donc  la  légitimation 
auoir  efté  faite  au  preiudicc  du  1  ubftitué:parce  que  le  droit  luy  eftoit  acquis  incon  tinft 
après  la  mon  du  teftateur,  ni  efm  es  du  viuant  de  (on  frère,  pere naturel  du  légitimé,  par 
lcmoyendelafubftitution.delaquelleapparoiflbitl'efperance,  comme  efcrit.  Bart.  it% 
t.  h  pot tsl.  deadtjuir.  htred.  Si  le  pere,  â  la  rcqucfte  ou  du  confentement  duquel  lalegiti- 
niation  eftobtenue,nepcutpreiudicier  aux  autres  parens,auffi  la  légitimation  ne  leur 
peut  nuire,  mcfmemcntàceux  qui  luy  font  fubftituez,  le/quels  n'ont  efté  appeliez  à  la 
légitimation. ^ilexand.conf.  ty6j.     94  prim.  volum.  uinchar.  conf.  418.  Doft.  in  d.  Pa- 
ra*. &  f««( fi  tantum.  C'cft  lafemblablequeftion  qui  fe  traite  de  Patrono ,  0-  film  patro- 
ns, fine  quorum  confenfu  libertus  non  potefi  natalibus  reftitui  :  quia  eu  quarta  bonorum  liberti  de- 
betur,  qu* per  nataltum  rejlitutsonem  auoeatur. I.  penul.  &  fin  de nataltb.  refiituen.  &  au  m cf- 
tnepropos  faict,  /.  non  ita  diuus.  de  adoption.  D'auantage  pour  la  mefme  raifon,le  pere  qui 
lors  des  lettres  de  légitimation  0  lu  en  u  es  a  d  es  enfans  naturels  8c  lcgitimcs,s'il  veut  que 
(  on  baftard  légitime  fùcccdeauec  eux,  il  conuient  qu'il  les  face  appelJer  &  qu'ils  don- 
nent confentement  a  la  legitimatiomautrement  le  baftard  légitime  ne  fuccedera  aueC 
eux,  ores  qu'aux  lettres  de  légitimation  foit  fai&e  mention  d'eux,  d.nouel.  conflit  74. 
quib.mod.nat.  effiefui.  Parag.  fiquuergo.  i.fin.  C.  de  natur.  lib.  cap.Lator.  ext.  qutfil.fintlegit. 
Il  eft  tout  vulgaire  que  les  refaits  &mandemcns  des  Princes  ne  fepeuuentimpetrer  au 
preiudice  d'vn  tiers,mefmemcnt  contre  vn  teftament,  &  expreflè  volonté  du  teftateur, 
i.fiteflamentum.  C.  ^fffowrti.  Mais  le  teftateur  a  bien  exprimé  fa  volonté,  quand  il  a 
mi  s  cette-  claufe,qu'il  fubftituè'  réciproquement  fes  enfans  l'vn  à  l'autre,  au  cas  que  l'vn 
d'iceuxdecede  fans  enfans  nez  en  loyal  mariage:  le  baftard,  ores  qu'il  foit  légitimé,  ne 
peut  eftre  dit  né  en  loyal  mariage -.tellement  que  déraillant  la  condition  portée  par  le 
teftament,  l'ouuerture  eft  fai&c  au  fubftituè:  caraurresnefont  comprins  en  la  condi- 
tion que  les  enfans  nez  en  loyal  mariage.  Iux.L  cumprttor.inprincip.  deiudic.  Et  afin  de 
refpondre  à  ceux  qui  ont  voulu  prendre  argument  du  légitimé  par  mariage,  fuiuant  l'o- 
pinion de  Bal.conf.  519.  %ol.u  celuy  qui  eft  feulement  légitimé  par  lettres  du  Prince ,  ne 
fe  peut  dire  né  en  aucun  mariage,  6c  parauenture ,  il  eft  (  comme  difeit  vn  ancien  )  l'en- 
f  an  t  du  peuple:  tellement  que  (éroit  du  tour  contreuenir  à  la  volonté  du  teftareur ,  qui 
femble  auoir  eu  en  haine  les  enfans  d'amoureux&defloyal  acqueft,fi  le  baftard  légitimé 
eftoit  comprins  en  la  condition  des  enfans  nez  en  loyal  mariage. luxt.  c  innotuit.de  elett. 
Docl.MC.tahta.  quifilij ftntlegit.~4ltxand.  int.generaliter.  Parag.  cum  autem,  C.  deinflit.  0* 
fubjlit. 

St  le  teftament  leu  parle  Notaire  en  la  prejènce  de  tefmoings  du  teftateur ,  qui  n'a  faift 
autre refponcequ'ouy  au  Notaire  Auy  demandant Jîc  eftoit  fin 
teftament»  eH  rvaUable. 

Resfonse  XLVI. 

SElonIc  faiâ  propofé  &  prouué-  Quelqu'Vn  affbibly  de  maladie,de  laquelle  peu  da 
ternes  après  il  leroit  decedé,  requis  par  fa  garde  (qui  depofe  que  d'elle  mefme  &  fans 
la  prière  &  inftigation  d'autre  de  ce  faire  l'auroit  requis  )  de  faire  teftament ,  il  l'enuoye 
querirvnNotaire,&  tefmoings  en  tel&plus  grand  nombre  qu'il  n'eftoit  requis  par  la 
Couftume.  Le  Notaire  entré auec  les  tefmoings  en  la  Chambre  du  malade,  trouuevn 
papier  fur  la  table  en  formede  teftament,quelagardepar  fadepofîtionaditn 'auoirveu 
quand  elle  feroit  fortied  auprès  le  malade,  lequel  neantmoins  elle  auroitlauje'feuhla 
minute  reprefentee  ne  fc  trouue  eferite  de  la  main  du  teftateur,  ne  de  ceux  dénommez 
au  teftament,ne  d'autre  perfonne,dôt  lefcriture  foit  cogneug.  Le  Notaire  penfant  que 
ce  fut  le  teftament  que  vouloit  faire  1  e  malade,  1  u  y  lit,&  demande  Û*  c'cft  fon  teftament, 
lequel  rcfpôd  feulement  ouy:&decede  le  iour  mefme.  Les  tefmoings  depofentainfîdu 
fait,Cc  que  le  teftateur  dit  aflèzhaut.ouy  tellement  qu'ils  l'entendirent  bien  cous,  côm« 

Aa  iij 


Refponfes  du  droîcl;  François, 

aulTi  la  lecluredudict  teftament.  La  qucftion  eft  fi  le  teftament  eft  vallable:  Le  premier 
iu^e  duquel  cft  appel,  l'a  ainfiiugé.  Car  le  Notaire  par  l'acte  fit  infiniment  oulladcli- 
ure,  certifie  que  le  teftateur  a  ainfi  tifte ,  fie  partant  ne  conuienc  difputer  delà  validité 
d'iceluy,parcc  qu'il  eftprefumécftre  v|l!abje&folcnnellemcntfaic})/.yi^o/?<//ii//îonf»l 
&  tbtBar.  C.  deiur. & fuB.  ionor.  I. cum precibus.  C.  de prcbat.Bal.  m  c.  I.  f.  inflrnmentnm.  de 
not.feud.ic  ores  qu'il  foitprouué  que  le  teftateur  n'ait  refpondu  qu'ouy,au  Notaire  Tin- 
terrogant,toutesfoisle  tcftsmentn'en  cft  moins  vallablc,  glo.  ml.  lubemm.  C.  detrjla- 
ment.  fit  fuiuent  cômunernent  cefte  opinion  les  interprètes  du  droit  Romain,  tant  m  Jt 
l.iubemut.  qucii»  l.heredespalam.  Qui  ttfia.  face.  pofM  le  Notaire  5c  les  tcfmoinsfontefti. 
mczauoircfté  requis,  puis  qu'en  leurprefence  le  Notaire  a  leu  le  teftament  au  tefta- 
teur, Se  qu'il  luy  a  demande  s'il  l'entendoit  ainfi, ou  fi  c'eftoit  Ton  teftament  (car  les  tef- 
moings en  depofent  diuerfement)  fie  qu'il  a  refpondu,  ouy.auffi  que  le  Notaire  a  requis 
les  tefmoings  en  laprcfcncedu  tcftateur,felon  ce  qui  eft  traiûéparla^/o/^ in authent.ro- 
Idti.  C. detrjla,  &inl.  i.  D.  denevot.geJJ.  qui  cft  faillie  par  sWirrf.  in  d.  auth.  rogati.  Paul, 
Cajl.  d.  I.  heredes  patam.$.  in  tejlameniu.  ^tltx.  in  1. 1.  C.  deeden.  (Jr  conf}).  'vol.y  Mais  il  me 
fêmble  qu'il  a  cfté  mal  iugé,6e  que  tel  teftament  cft  nul.  Caril  cft  prouué  par  le  procès, 
queledefrun&.lors  quele  prétendu  teftament  luy  fut  leu ,  eftoit  proche  de  la  mort, 

&  n'auroit  depuis  longuement  vcfcu,ainsfcroitdccedcleiourmeime:  tellement  que 
la  rcfponfe  qu'il  a  faicte,diïant  feulement,  ou  y,  dcmonftre  aflez 1 'infirmité'  de  fon  ef- 
prit,quilerendoit  incapable  de  tefter.  Cynms  ind.l.iubemus.  fit  comme  ilefteferit,  tnL 
i.D.  QHÏteftam.facer.  Et  combien  que  la  fuggeftion  de  ceux  dénommez  au  teftament 
ne  foie  amplement  defcouucrte,  Ôc  veriffiee,  toutesfois  lesindiecs  lont  fi  grands ,  qu'on 
nefçauroit  autrement  iuger  que  tel  teftament  n'ait  efte  apporte,  Se  mis  fur  Ja  table  de 
lachambrc  du  dtftuntr,,  par  ceux  qui  en  profitent.  Caril  n'appert  neparefent  nepar 
tefmoings  que  le  teftateur  ait  eu  intention  de  faire  tel  teftament ,  fie  n'a  de  luy  mclme 
cnuoyc  quérir  le  Notaire,  ne  déclare  à  luy  ou  a  aucun  des  tefmoings  ou  à  autres  que 
la  volonté  ruft  telle,  que  porte  ledid  prétendu  teftament:  tellement  qucfàrefponleû 
/impie  procédant  d  vn  homme  affoibly  de  maladie  ,ôc  infirme  d'entendement,  ne  peut 
valoir difpofition  teftamentaire, comme dict  Joan.  oindre,  in add.ad Spéculât,  de tettat.  f. 
i.vcrf.tj»odfiiii<]ui.  &c.  Et  fi  telleformc  de  fabriquer  teftaments  eftoitreccué,feroit 
faire  ouuerture  aux  falfifications,  lefquellcs  te  comment  plus  fou  uent  en  tels  aûes,tant 
narce  que  l'homme  proche  de  la  mort  confent  ôc  accorde  facilement,  fitd'vn  feulfc 
léger  figne,  ou  parole  débile,  it*  qu'on  luy  demande,  qued'aurant  qu'après  fa  mort 
la prcuuc cft  difficile  defavoldntc,Ôc  auec/o«».  oindre,  tiennent  cefte opinion.  Paul. 
Cattrc.  in  l.  hac  confultifîma.  C.  <}»i  teflam.fac.poff.Roma.  m  l.gerit.  de  adquir.  herei.  ^îiexan, 
&  *An  t. in  d.  LheredespaUm.  D'auan  tage  on  ne  peut  dire  que  le  Notaire  5c  les  tefmoings 
ayentefté  requis  par  le  teftateur:  par  ce  qu'il  appert  du  contraire  parle  procès,  d'au, 
tant  que  le  Notaire  de  luy mefmc,  8c fans requ efte  du  teftateur  luy  auroitleu  le  pré- 
tendu teftament,  lequel  partant  cft  nul,  d.(.heredespalam.  i.inttjlamentu&l.hacton- 
fultijSima.  Do&or.  inlfciendum.  deverb.  ûbligtt.  &  cap.  I.  defdeinjlrum.  ficn'yfaiûrien  la 
prefence  du  teftateur,  parce  qu'il  n'eftoit  en  difpofition  pour  bien  entendre  ce  queli- 
loit  le  Notaire.  Bért.inil.  f.fin.  deâuthor.tuto.  Bal.inl.  l.  infin.  C.  debono.  ptffefl- fec*»> 
dumtab.^ilcx.inl.t.Parag.vol«ntatem.fol*t.matrim.  Auffila  diuerfité  que  depofent  le» 
tefmoings  de  ce  que  le  Notaireauroit  demande  au  deffuna ,  les  vns,  s'il  entendoitain- 
fi,lesautres,  fi  c'eftoit  fon  teftament,  rend  Jade  du  Notaire  grandem  ent  fufpe&  Ce- 
tundumglof.inl.l.  Parag.  fi  auii  neget.  <juemad.  tejlam.  aperi.  I.  qui  j 'alfa vel varia,  dettflib.l. 
ttjlium.  C.eod.  iit.Sccin.con/.  219.  Et  ores  que  l'homme  proche  de  la  mort  puifïc  tefter,  i 
quoniam  mdignum.  C.  deteftam.  toutesfoisil  faut  qu'il  ait  volonté  de  ce  faire ,  &  diète,  au 
moins  déclare  îccllc  au  Notaire  en  laprefence  destefmoings,  pourvaJloirteftamént, 
pour  les  raifons  CcauÛoritez  cy-deflus  alléguées  :  dont  on  peu!  t  vcoix  à  ce  propos  ce 
qu'en  eferit  Iulius  Clarus.  Paragr.  trflamtntum.  C  maxime  q**Ji.  numéro  uumto  & 
ftxt». 
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SilacouHume  qui  exclut  les  femmes  de  lafuccefîon  des  fiefs  quand  y  a  des 
majles,sejicttd  auxmasles  défendant  desfemmeSi 

R£s?onse  XLVII. 

PAr.  la  couftumc,dcIaqucllefai£l mention  Icdifcours  quim'acftc  enuoyé, 
liant  du  Royaume  de  France,  eft  porté,que  les  femmes  nefuccedentaucunemenf 
aux  fiefs  quand  y  a  des  malles,  fie par  autre  article,  que  les  neueuxfucccdcntauec  leurs 
oncles  par  fbuches.  La  dame  decedee  a  inteftatdelaiflè  fa/œurviuante,&deux  en  fans 
mafles  d'vne  autre  fœur  morte  auparauatfès héritiers,  qui  font  par  la couftume  deux 
fouches.EUclaiflc  entre  fes  biens  fie  les  principaux  quelques  ficfs,dcfqucts  lafœur  de* 
mande  moidié,  5c  les  nepueux  prétendent  qu'elle  en  eft  exclufe  parla  couftume.  En 
ceftequeftionyadeuxpoinélsàtraitter,lepremier,  files  mafles  des  femmes  ont  pa- 
reil droicl  que  ceux  des  mafles  pour  exclure  les  femmes  des  fucceflîons,  efquelles  Jes 
mafles  leur  font  préférez  par  la  couftume:  8c  l'autre  fi  pour  le  regard  des  fiefs  y  a  quel- 
que droit  fingulier  ficpriuilegc  pour  les  maflesdes  femmes:  qui  eft  l'ordre  qui  a  cfté 
fuyui  par  ceux  qui  ont  refpondu  deuant  moy:  lcfquels  fouftiennen  t  que  les  malles  def- 
cendans  des  femmes  font  compris  en  la  couftume,  parce  qu'ils  font  mafles.  iuxt.l.fin.C. 
de  fats  f>  legit .  <Jr  authen.  de  bered.  ab  inteft.  I.  cofnofcere.  § .  liberorum.  de  verb.fignific.  & 
C.de  cond.  ;»/<Tf.  AufG  que  le  mot  de  mafles  cil  gênerai,  ôcfemblequelacouftume  fans 
regarder  aux  noms  ÔC  lignages  a  (eulcmcnt  confiderc  le  fexe  mafeulin,  qu'elle  a  voulu 
préférer  au  féminin  en  laiucceffion  des  fieft ,  lefquels  de  leur  ancienne  fie  première  ori- 
gine ne  pouuoycnrefcheoir  fie  appartenir  à  autres  qu'aux  mafles,  5c  eftoycnr  les  fem- 
mes du  tout  incapables. Ui.tnu  8.  defucce(].feud.&-tit.  14.  tjuemad.  feud.  ad  fil,  mefmcs 
quand  y  a  des  malles,  cap.i.decoqutftb.  velhered.&  cap.i.  Eptfcop.vcl ~4bb.  Car  les  en* 
fans des  femmes  ne  font  entièrement  hors  de  la  famille:  babent  entm  cognationem  &  m 
(anguinU.  Nous  auonsplufieurs  cas  elquels  les  mafles  comprennent  auffi  ceuxdcfcen- 
dans  des  femmes,  comme  traitte  Ioan.^ndre.in  add.âd  Spéculât,  duquel  l'opinion  eft 
récitée  5c  approuuce  par  aucuns  Docteurs  in  t.  Gallus.  §.  nunc  delegr.  v. de  ltb.es-  pofthum. 
D'auantagelesnepueuxvicnnent  à  laiucceffion  desfiefs  de  leur  chef  ôcnÔ  de  leur  me» 
rc,  tellement  qu'en  ce  cas  ils  font  compris  en  la  difpofitionde  la  couftume .  Cyn.  <£• 
t  t!d.  m. iHthcnt.cr  1.:nt c.c.de tegitim.  bered.  Mais  qu'ils  viennent  de  leur  chef.  Barto.  le 
tient  auec  autres,  ml.  Qui  fuperftitu.de adqutr.  bered.  0-  ml.  pâSium,  C.decoUationé  parce 
que  leur  mereeftant  morte, ils  fucccdcnt,non  comme  héritiers  d'ellef  net  entm  de  eiut 
fuccejiioneagtur)  ains  de  leur  tante  :  5c  partant  luy  doyuenc  feuls  fucceder  aux  fiefs 
fiiyuant  lafcouftumc.  Et  àceproposon  peut  alléguer  ce  qu'eferiuent  *Angel.  &  Bald. 
tnl.iHam.  C. décollation.  <$> Paul.  Coftrenf.  ml.fi  defunftm.C.  de  lejrit.  here.  Et  pour  le  re- 
gard des  fiefs  ce  qui  eft  traitté  in  §.  Qujnetiam.lib.i.tit.  6.  $.  ftmdtter.  dt  Capittne.  quicur. 
vend.  (pc.  Dont  apert  que  l'intention  de  la  couftume  doic  cftre  fuyuic,  fie  conuienc 
prendre  pour  exprime  ce  qu'elle  a  voulu  5c  entendu,  iux.l.cumyuid.D.Jicert.pet.  l.ta- 
iu.f.vlt.v.depaft.  Mais  i'ay  refpondu  au  contraire  pour  les  deux  chefs  de  la  prefente 
queftion  es  termes  de  ladite  couftume  5c  autres  femblables.Car  quand  les  couftume* 
parlent  des  mafles,  elles  entendent  de  ceux,qui  tiennent  en  la  fucceffion  filtre  ÔC  nom 
de  mafles,  c'eftàdire,  qui  font  mafles  en  famille,  de  la  fucceffion  de  laquelle  eft  que- 
ftion. Mais  la  femme  tranftt  in  aliénant  familtamy& eft fumilU  fu€  caput     finit.  I.  pronuri' 
ctatio.&l.feyHen.v.devnb.fi'nific.Uconfcquemmcnt  les  mafles  qui  viennent  d'elle, 
funtinaliafamilta  y& veteriturenon  habtbantur  adgrutti:  fed  cojmatiy  tttjtte  poft  agnatos  ad 
fucceftionemvocabantur:  comme  trefbiendifcourt  Iuftinian.&6.3.i»(r/r.f/f.î.  <*t*  2..  Ilsne 
peuuentdoncauoirplusde  droit  ôc  priuilege.que  la  femme,  laquelle  ils  reprefentents 
&  partant  ce  qui  eft  fingulicremento&roye  aux  mafles  de  la  famille,  n'appartient  aux 
mafles  nez  des  femmes,  arv.l.de  iurt  immunit.  &  l.vacatio.  de  munerib.  ey  honor.  Si  le* 
femmes  font  exclufcsparlacouftumc,Ieurs  enfans  mafles,  qui  font  plus  eflongncz, 
doiucnt  auffi  cftre  exclus:  iux.l.fi-vi*amatre.C.debonitmater.Paul.Caftrenf.  ^lexand.  &* 
étlif  ind.l.GaUsH.f.nuncdel.&inl.exfaelo.t.fin.adS.  C.  Trebelltan.  tex.  incap.  t.f.  hoedn- 
tem  Kotandum.  oui  feud.  dar.pofii.  parce  qu'ils  ne  peuuent  auoir  vn  droit  qui  feroit  def- 
nic  à  leur  merc:  laquelle  fi  elle  eftoit  viuare,  nepourroit  empefeher  que  la  ferur  n'euft 
Iamoitiéauxfiefs,6cncfuccedaftcfgallementaueceIlc:  &  que  telle  foit  l'interpréta- 
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tion  de  la  couftume,il  en  appert  aflèz,  d'autant  qu'elle  n'exclut  les  femmes  des  fiefs,  Ci- 
non  quand  y  a  des  mafles,  partant  s'il  n'y  a  des  mafles,  elles  peuucnt  fucceder  en  iceux. 
^filu.tit.de/ûcceJf.feud.l.l.p^g.^h.V.deventr.inpoJfe^  /.  umbigritatem.  C.  devfmf. 
alléguées  par  B4rf.auecautres,iW.i>/f.  C.4dTertyll.  ou  il  difpute  de  ces  dirions,  donec, 
^«««^'«^««oW.Vf/oiioa^w.EtpartousIesautrcsarticles  de  la  couftume  parlansdes 
masles,  elle  entend  ceux  qui  viennent  des  masles,&  que  c'eft  enfaucur  de  la  parente 
mafeulinc:  mefmes  en  vn  article,  où  elle  dit,  pour  conferuer  les  nobles  famiilcs:  ce  qui 
fait  cefler  tous  les  arguments  contraires.  Comme  mefmes  a  très  bien  difeouru  Paul. 
Cajtrenf  conf.  341.  Car  combien  qu'en  quelques  casles  masles  defeendans  des  femme* 
foyent  compris  fous  le  nom  de  masles,  il  ne  s'enfuit  toutesfois  que  ce  fbiten  tous  cas, 
comme  i'ay  monftrécy  dcflùs,& le  traite  Btrt.  in  L<jui4  perfidie,  folut.mttr.  &  ml.  1.  dt 
confiït.princip.  «Alex. conf.  \6o.  mefmes  contre  le  droict  commun  qui  cft  le  droiâ  Ro- 
main, lequel  pour  fagrand'  équité  eft  fuiuy  ôtembrafTc  de  la  plus  grand  part  des  gens 
Vïuanspolitiquement,s  ilsn'ont  couftumes  contraires:  &  encores  poqr  leur  interpré- 
tation ils  ont  recours  aiceluy.  Auffi  la  diuerfitéderaifon  introduit  diuers droits: parce 
que  la  caufe  qui  préfère  les  masles  aux  femmes  es  fucceffions  des  fiefs ,  cefTe  aux  masles 
venans  des  femmes.  Car  la  première  &  plus  ancienne  inftitution  des  fiefs ,  procède  des 
armes,  &confequemment  de  lanoblefîè&  fplendeur  des  grandes  maifons  &  ramilles 
qui  prennent  fin  &  changement  aux  femmes  (c  en  leurs  enfans:  tellement  qu'à  bien 
prendre  en  cefte  queftion  de  fiefs  le  mot  de  masles,  il  le  faut  entendre  de  ceux  qui  /ont 
du  lignage  mafeulin,  comme  eftime  Paul.  Caflre.ind.  conf.  541.  Quant  à  ce  qu'on  dit 
que  les  nepueux  viennent  de  leur  chef ,  &  non  de  leur  mere,y  a  refponfè,  que  telle  opi- 
nion  n'eft  approuuee  de  tous  les  Do&eurs:  ains  aucuns  ont  fowlenu  le  contraire,parce 
qu'ils  fuccedent  par  reprefentation  de  leur  mere.  fretin,  in  d.  p*r4*.  nunc  de  lege.  Mais 
quand  telle  raifon  auroit  lieu,  toutesfois  elle  ne  feroit  1  propos .  Car  il  eft  feulement 
queftion  files  masles  des  femmes  auront  plus  grand  priuilege  que  leurs  mercs.  Pour 
conclafion,  fi  en  chofe  odieufe,  qui  cft  l'exclufion ,  les  masles  defeendans  des  femmes 
quifontexclufcsdefucccffion,  ne  fonteomprinsau  nom  de  masles,  ains  font  exclus, 
comme  leurs  mercs,  yui*  exclnja  redite  txduduntur  cm» es  qui  dépendent  abea,  comme 
dit  MextnMi.ilUmX.  de  collât.  Audi  ne  do  ment  ils  auoir  plus  de  fàueur  &  priuilege 

3ue  leurs  mères,  mefmes  au  preiudice  de  leurs  tantes,  parce  que  feroit  afJèmblcr  deux 
roits  finguliers,  ce  que  le  droidt  facilement  ne  permet. 

Si  le  mary  lequel  par  la  couflume  retient  &  gaigne  le  dot  fa femme  mourant  deuant 
luy  t  fans  enfans  communs  d'eux  tle  peut  aufi  retenirtfih  femme 
laiffe  enfans  de  fon  premier  mary. 

Risfohsi  XLVIII. 

IE  ne  fçay  comment  ceux  qui  ont  confulté  deuant  moy  ont  refpondu ,  que  le  mary 
deuoit  gaigner  tout  le  dots  car  la  l.h4c  tdifaU.  C.dt  ftcund.  mpt.  y  répugne:  &  la  fblu- 
tion  qu'ils  font  à  la  raifon  &decifion  de  cefte  loy,qu'elIea  feulement  lieu  pour  le  re- 
gard des  conuentions,  qui  fc  font  entre  le  mary  &  la  femme,  ne  s'eftend  à  la  difpofîtio 
de  la  couftume,  comme  dit  Baldjnl.célege.c.  decândicl.obcamf.nemc  femblc  fuffifàn- 
te,  comme  iemonftrcraycy  après.  Leurs  autres  raifons  font  que  la  couftume  n'exce- 
pte qu'vnfeul  cas,  fil  y  a  des  enfans  communs  d'eux,auquel  le  mary  ne  peut  retenir  le 
dot,  ce  qui  eftftatucen  fàueur  non  feulement  des  enfans,  ains  auffi  du  commun  ma- 
riage, &  pour  le  furuiuants'il  n'yades  enfans  communs:  tellement  qu'il  ne  faut  re- 
garder fila  femmea  enfans  d'vn  autre  mary ,  ains  farrefter  aux  termes  exprès  de  la 
couftume:  &  par  argument  qu'on  appelle  i  contrario  fenfu,  conclure  que  s'il  n'y  a  des 
enfans  communs,  le  mary  f  uruiuant  doit  retenir  &  gaigner  tout  le  dot:  ce  qui  fait  cet 
ferla  difpofition.  d.Lb4cedtct4li.B4Linl.ui»fin.D.de  Jer.  Car  l'exception  eft  de  la  reigle, 
&  ayant  lieu  au  cas  excepte  fait  qu'en  tous  autres  la  rcigle  doit  élire  fùyuiç.  Ltriimmmt» 
pirag.fin.  de  tefl.miltt.  I.  nam  quod.  in  fin.  de  ucnu.hv.it.  tr4Ct4t.  in  1. 1.  de  diutrfrefu.  iur.  par- 
tant ne  faut  reftraindre  cefte  couftumeau  droict  commun,  auquel  elle  peut  exprcllc- 
mentouuifiblementdefroger:Dorr.m/.  omnes  populi.  de  iufltt.  rjriirr.  B4I.  conf.  444. 
volumme  1.  Auffi  en  interprétant  autrement  la  couftumc.y  auroit  grande  abfurditc:car 
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ce  mot,communs,feroit  fuperflu,  &  les  enfàns  du  premier  mariage,  voudroyent  entiè- 
rement priuer  le mary  furuiuanrdudot. Et  ceftercigleeft commune,  que  non  feule- 
ment vne  claufe,  ains  aufli  vn  mot  mis  en  quelque  difpofition,  doit  opérer  &  auoir 
efrecl.  l.fi  slipulittm.in princip.  dt  vfuri.fi  quando. m princ.  de  levât,  l.  Bald.m  rub.  C.  de con- 
trahen.empt.  Mais  il  mefemble  que  la  couftume  voulant  confcriicrle  droicl:  des  en- 
fans communs,  &aucasdclafuruiuanccd'iccuxau>uicttirlcmary  à  rendre  le  dot  de 
fa  femme,  a  entendu  referuer  pareil  droid  aux  enfans  du  premier  mariage,  pour  la 
mefmeraifon:  au  moins  qu'il  faut  auoir  recours  audroid  commun,  commeon  a  ac- 
couftumé  faire,  quand  la  difpofition  de  la  couftume  n'eftafïezexprefîc.  11.  C  de  noxs. 
e$-c4p.CHmdile£lws.  de  confuet.mclmes  quand  clic  eftodieule:  DoB.tn  l.  cuntlos  populos. 
tz.de  fumma  trinit.  comme  feroit  celle  de  laquelle  eft  queftion.fipar  iccllelcs  enfans  du 
premicrmariagecftoyentexcluz  dudotde  leurmerc:  aufquclsla  loy  hac  editlati^&C 
autres  ont  voulu  pouruoir.  AufJiquc  de  droiû  les  enfàns  doiuent  fucceder  à  leu». 
mere.  ii.c^tds^.  Orfit.  &<  ~4uthen.de  hercdi.abinttjla.  Si  autrement  on  interpretoit  \t 
couftume,&  qu'il  y  euft  des  enfans  du  fécond  mariage,  ils  auroyent  feuls  le  dot  de  la 
mere,  ceux  des  premières  nopecs  en  cftans  exclus:  dont  aduiendroit  entr'eux  vnc  inef- 
gallitc ,  que  la  loy  reprouuc  fi  tUud.  m  fin.  C.  de  collation.  (g>  l.fin.  c.  commu.  vtnufque  m- 
dicl.cumpater.  §.  eMtt~lts.  de  legtt.i.  Mais  pour  rcfpondre  à  l'argument  â  contrario  fenfu> 
.  on  peut  aire,  que  fouucnt  il  cloche  ôc  ne  conclut  toufiours,  meimement  quand  le 
contraire  eft  expreflèment  ordonne  par  le  droiû  commun,  nou.ml.fi  interme  &*  te.  de 
except.reiiudic.  D'auantagc  puis  quclemary  furuiuant  eft  exclus  par  les  en  fan  se  om- 
muns  du  fécond  mariage,  on  ne  fçauroit  alléguer  raifon  lufEfàntc  pour  le  préférer 
aux  premiers  enfans.  aulqucls  la  loy  a  voulu  plus  fauorifer,  qu'aux  féconds  d.l.hacedi- 
€idi.  Certainement  il  femble,  que  ce  mot,  communs,  adioufte'  à  la  couftume  foit  fu- 
perflu, au  moins  qu'il  feruedepeu  :  car  quand  on  dit  enfans,  on  entend  ceux  qui  font 
communs  à  rhomme&àlafemme,ccnezd'iccux,  l.cumvtr.De  cond.  £r  demonj}.  ibi 
Vart.G*  al.Dott.  &>tn  l.fitnter.  de  pail.  dotal,  ou  qu'il  foit  adioufté  pour  plusgrande 
expreffion,  ôcafin  defignifier  par  la  couftume,  que  les  enfans,  Icfquels  auroit  lemary 
d'vne  autre  femme,  n'appartiennent  à  la  difpofition  d  iccllc,  pourluy  faire  preiudicc: 
parce  qu'elle  a  Voulu  luy  pouruoir,  au  cas  qu'il  n'y  ayt  enfans  de  celle,  qui  luy  aappor- 
téledot.  Ne  faut  donc  eftendre  la  couftume  au  prciudice  des  premiers  enfans:  caria 
raifon  de  la  reftraindre,  eft  plus  équitable  &c  conforme  au  droicc  commun:  (elonce 
qui  eft  eferit  perglof.in  c.  conjîitutto.  de  elecl.  in  6.  Partant  le  mary  ne  peut  retenir  le 
dot,  ainsle  doit  reftituerentierementaux  enfàns  du  premier  mariage:  commeeftant 
le  propre  patrimoine  de  leur  mere  /.  tertio  §.ergo.D.  de  mmortb\  &  L  ynamua.  De  tu- 
rc dot. 

Si  ondoitadioufler  fy  à  ce  qui  epefirit  en  marge  ttv»  teHament  parle  No- 
tmei  &  de  quelle  petite  doit  eïlre puny  celuytjuiprodutttvnaftefauxi 

.Response  XLIX; 

- 

VE  v  diligemment  leprocez,  auquel  eft  maintenu  de  faux  vn  teftament  produict 
par  le  défendeur  héritier  de  celuy,au  profit  duquel  fàifoit  l'addition  adiouftee  en 
marge  eferite  5c  fîgnee  par  le  Notaire,  pour  raifon  de  laquelle  eft  interuenucTinftan. 
cède  faux-,  il  fcmbfe  que  foy  doit  eftje  adiouftee  à  telle  addition,  ores  que  les  tef- 
moings  depofent  qu'ils  n'en  ont  ouy  aucunement  parler  au  teftateur,  &:  qu'il  nap- 
paroifloit  autrement  qu'il  euft  ordonné  ce  qui  eft  contenu  en  icelle  :  & jparrant  que  le 
demandeur  en  faux  doit  cftrc  dcboUtté  de  fes  conclufions,  comme  a  efté  iugé  par  le 
premierluge.  Car  l'addition  faitte  en  marge  eftanr  eferite  parle  mefmc  Notaire,.& 
par  luy  fignec,eft  eftimec  eftre  dumcfmeinftrument,  Se  ores  quelle  ne  contienne, 
que  lé  Notaircl'ayt  adiouftee  de  la  volonté  du  teftateur,  toutesfois  conuient  y  ad- 
ioufteffoy,  parce  qu'il  n'eft  à  prefumer  que  le  Notaire  ayt  eferit  faux:  Bal. in  l.  no- 
Jbram.CdeteJlam.t2r  in  rubr.C.  defid.  injîrum.  m  l.Labeo  §.  i.  de  patl.  Aufîique  la  pré- 
emption eft  que  le  teftateur s'eftant à  l'inftant  corrigé,  auroit  pareillement  fait  ef- 
crire  telle  addition  par  le  Notaire  par  forme  dccorreûion.  vc  notât,  in  l.fi  Ubrarius.  Dé 
àiuerfi  regiUm.  Car  l'addition  tftvne  condition  adiouftee  à  la  claufe  du  teftament,  epi 


Refponfes  du  droift  François, 

grandement  la  corrige:  &  par  le  moyen  de  laquelle  leperedudeffendeur  fe  feroit  at- 
tribué vn  droiû  après  le  decezderheriticr  mftituc,  lequel  eftreprefentc  par  le  demâ. 
deur.  Ilfaut  donc  eftimer que  cefte  addition  faict  partie  du  teflament ,  fie  a  efté  eferi- 
tc  fie  adiouftee  au  mefmc  inftant  &  contexte  :  félon  ce  qui  eft  traiité  par  B*rto.  inl.non 
folum.  f.fcd vt  prcbari.  de  of>er.  no.  nunt.  Lud.  Rom.  in  l. in  illa.  deverb.  obligat.&  Felin.in  ou 
ex  huru.de  fie  inftrum.  D'auantage  après  la  mort  du  Notairequi  ne  fe  peutdeftendre 
il  n'cftfeur  de  croire  lestelmoings,dcfqucls  la  facilité  eft  grandement  fufpcûe.  /.  te- 
fiium.C.deteftib.  Maisi'ay  rcfponduqu'ilaeftcmaliugé.cVnefautadiouftcr  fovàtel- 
Je addition.  Car  ores  quelestefmoins  n'euflent  depoic  n'auoirrien  entendu  du  con- 
tenu en  icclle.toutcsfois  puis  qu'elle  n'eftfignee  du  teftateur  fie  des  tefmoings,  com- 
me le  teftament  mefme  duquel  elle  fait  partie,  elle  doit  eftre  cftimee  pour  nulle  :_d'au- 
tantquclcNotairccnfinduteftamcntnefaitappiobationne  mention  aucune  d'iccl- 

ie.  Pa*L  Ca[ire.  &•  Mextnd.ini  fivnus.  Cde  teftament.  fie  ne  peut  on  dire  qu'il  ayt  ad- 
bufteen  marge  cefte  addition  par  forme  de  corrc&ion, fie  alléguer  l.ftjtbrarm.  parce 
qu'elle  parle  d'vne  coppie  faitte  par  erreur,  ce  que  ces  mots,  m  tranfcrtbendu  flipulatt*- 
nifverbuy  demonftrentaHez.&autrcsl'ont efcritdeuantnous.Mais  l'additiô fe trouue 
en  l'original  mefme  fie  première  minute,  laquelle  fî  le  Notaire  euft  faitte  en  mefmein- 
ftan t,  il  l'euft  faict  figner  par  le  teftateur  fie  tefmoings:  finon  en  fin  du  teftament  il  l'euft 
adiouftee,  auec  vne  marque  pour  auoir  recours  à  la  claufe  ,de  laquelle  clic  dependoit, . 
pour  n'en  faire  qu'vn  aûcôe  vneefcriture:  ce  que  n'ayant  fait,  il  la  faut  prendre  pour 
nulle.fic  adiouftee  par  le  Notaire  quelque  temps  après  fie  par  dol.Erpour  cefte  caufe, 
les  dd.  du  droit  Romain  ont  grandement  reprouue  telles  additions,  Bm .  in  l.imperator. 
dejiat»  homtn.  Baid.inD.  l.noftr4m.l.fivn*s.& m  l,  ea  qu*.C. commit.  Vrl tptfio.Veciu4  &  d. 
in  d.lfilibrtnut.  Carautrement  feroit  faire  ouucrtureôc  licence  auxNotaires  de  cha- 
ger  fie  corriger  les  difpofitions  des  hommes,  fief  en  faire  à  croire.  Ht  pour  rcfpondrei 
Japrefomption  qui  fcmble  eftre  pour  le  Notaire,outre  les  raifonscy  cfefTusrecitecs,qui 
fontplusrorteprefumption,lapreuuedes tefmoingsqui  fontdenommez  autcftamêfc  t 
fiel  ont  figne,  ne  rend  feulcmft  l'addition  nulle.ainsauffi  fàulfe:  parce  qu'ils  depofene 
n 'auoir  iamais  entendu  le  teftateur  parler  du  contenu  en  icclle,  neveu  la  faire  eferi- 
re  ne  figner  par  le  Notaire,  tellement  que  nousfommes  és  termes  /.  tniemis.  c.  detefkf 
ment.  fie n'eft befoing  de  difputer  fi  on  adiouftera  pluftoft  toy  aux  tefmoings,  qu'au 
Notaire,  parce  qu'ils  ont  cfte  approuuez  par  le  teftateur,fic  font  cinq  non  reprochez.  /. 
fiauuteftibus  tyl.  teftium.cdetefttb. D'auantage quelque  con  tract,  teftament  ou  a&e  i 
qui  foireferit  fie  ligne  d'vn  Notaire: toutesfoisTesIoixrecoiuent  la  preuuc  delà  vérité 
/.  I.  C.pUs  vdl.  quod  L  nec  ignorant.  C.  de  donat.  &c.  I.  cum  precibus.C.defrob4t.Lillicit4s.  J.t/f- 
rhat.  D.  de  offic.prttfid.  l.quoties.  $.  fed [mon incorpore,  de  hered.  inft$.l.errore.  cdcteSltmct. 
Toutesfoisie  ne  voudrois  condamner  le  défendeur  en  lapeinedu  faux,  combien  qu'il 
ayt  produit  le  teftament  contenant  cefte  addition,  fie  s'en  foit  aydé:  parce  que  non  feu- 
lement fon  ignorance  l'excufe,  ains  aufli  l'erreur  qui  l'a  fait  fuy  ure  fie  approuuer  ce  qui 
eftoiteferitôt  fignéparvn  Notaire,perfonnepublique:6c  puis  qu'il  n'y  adol,ôcqucfâns 
dol  le faux*ne  fe  commet  /.  net  exemplum.c.  defalfn.  il  eft  raifbnnable  d'exeufer  fon  igno- 
rance l.  ex  malejkiu.  v  longe minus.de obUgat .  & atïion. l.generdi  cdet4bnl.hb.11. l.verms.c. 
deprobtf.  Aufli  errorpotins  quim  dolut  prcfumiturJ.  pcnuïde  hu  au1f1b14djcrip.mteft4m.etiS 
in  Notarto,  Barto.  in  d.  I.  tjuoties.  dehered.  inftitu.Q-  dd.  in  d.  l.fi  hbrarius.  et  go  multo  magit  in 
herede,  annihiles!  auodtmfuinur  .1  wnt  trouué  ce  teftamet  entre  les  papiers  de  fonpe- 
re,qu'il  ignoroit  eftre  viueux.  iuxt.l.ftfdeiujjor.  D.  ) 


Sic  eft  crainte  fu Ji fonte  que  îa  menace  â\n  Seigneur  ayant  puijfa 
pour  faire  cajfer  &  adnuUer  njn  contrat!. 
Response  L. 

PAr  la  preuue  du  procès,  fur  lequel  fuis  requis  de  donner  confeil,appert  que  durât 
lestroublesôcdiuifions  ciuiles  vn  Seigneur  ayant  puiflànce  fie  audoritc ,  menace 
de  paroles  le  demandeur  de  le  ruyner  s'il  ne  vend  certain  héritage  au  prix  qu'il  veut  i 
quelquVn  de  l'es  fauoris-.il  le  vend,6c  après  la  mort  de  ce  Seigneur  obtient  lettres  Ro- 
yauxpour  faire  cafter  ôcadnullerlccontra<a,fondecsfurcrainte.Aucunsont  cftéd'ad- 
uis  qu'il  tfeftoitreceuablc:  parce  que  pour  cefte  feule  otcafion  il  ne  pouuoit  eftre  rc- 
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Icué  d'vn  contrat  faid  par  luy  eftant  maieur  fans  force,  &  auquel  n'y  auoit  déce- 
ption d'outre  moitié  de  iufte  prix.  Caries  feules  menaces,  qui  ne  (ont  accompagnée* 
d'excez  ôcvoyesdefaid,nc  font  fuftifantes  pour  amener  vnc  iufte  craindc,  mefmcs 
qu'il  n'eft  prouué  que  Je  Seigneur  fuft  eouftumier  d'exécuter  fes  menaces,  i  t  notât, 
per  Barto.  &  al.  in  L  metum. tk.  l.  ad.  inuidiam.  C.  dehu  qh*  vi  met.  &c.  où.  les  textes  font 
exprès,  ^ibb.in  cap.  ï.  deoffic.  delegat.  tJr  Imoî.  in  caufam  matrimonij.  tod.  fit.  tellement  que 
les  dcuxdoyucntcilrcconcurrcns,&lesmenaces&rcncc<a:&  encores  la  craindene 
feroit  vallable.ficeluyqui  afaidles  menaces,  n  auoit  accouftume  d'vfcr  que  de  lé- 
gères battures,  parce  que  l'Ediddu  prêteur  requirit  maiorem  metum,  vt  mort tt  aut  ver- 
beruml.  3.  & Jea.D.quodmet.  cauf  Auffique  ledemandeura  receu  argent  pourlavcn- 
dition  par  luy  faite.ÔC  ne  fefçauroit  plaindre,  que  d'vne  petite  diminution  de  pris,  qui 
n'eft  confiderable,  neciujïum  inductt  metum,  quia  nonafficit  t  or  pus, cap.  1.  quod  met.  cauf. 
glof.inl.nectimorem.D.eod.tit.iux.l.Proculuf.  de  damn.  infeft.  D'auantagc  il  cft  vérifie 
qu'à  l'occaûon  de  ladite  vendition  ce  Seigneur  a  faid  quelques  plaifirs  au  demandeur 
aux  plus  grands  troubles.  Maisilme  fcmblcq^uc  nonobstant  toutes  ces  raifons  Icde- 
mandeur  cft  bien  rcceuablc.  Carileft  prouue  que  ce  Seigneur  auoit  vnc  compagnie 
de  gens  d'armes,  de  laquelle  (on  fauori  cftoit(  comme  on  dit)  l'vn  des  membres,  fie 
par  ceque  par  prières  ficcommandemens  il  n'auoitpeu  induire  le  demandeur  à  ven- 
dre, il l 'auoit  faid  vifîtcr rudement  par  aucuns  de  la  compagnie,  tellement  qu'il  n'y 
auoit  eu  feulement  des  menaces,  ains  l'effcd  auoit  précédé:  &  ce  que  le  demandeur 
vauoitiniuftcment  endure,  pour  n'auoitobey  à  ce  Seigneur,  le  faifoit  encores  fie  plus  iu- 
ftement  craindre  apresfes  menaces, parce  qu'il  auonla  force  en  main,fic  que  le  temps 
cftoit  tres-dangercux.  d.l.  metum.  C.dehuqu*vi  &c.  où  les  Empereurs  difènt,  metum 
atrocitate  faàtt probari: fedque.  maior  fatli  atroàtas  effe  potefi ,  que  de  faire  piller  &  ran- 
çonner vn  homme  honnefte  ôepaifible, non  pour  autre  occafion,  que  parce  qu'il  ne 
vcutvendre  fon  héritage  au  plaiUrdvn  Seigneur?  le  pourrois  a  ce  propos  alléguer  les 
ioix  Romaines,  &  Ordonnances  des  Roys  François  fie  eftrangers,  pour  monftrer  que 
tel  ade  n'eft  feulement  outrageux,ainsaufIî  inique  fie  grandement  punidâble.  Mais 
ce  lieu  ne  requiert  fi  long  dil cours,  &  encorcs  moins  le  temps  :  &  puis  que  la  no- 
bleûes'cft  rendue marchande.ayant perdu  fon  Iuftrefie vray  nom,ficla  difcipiinemi- 
litaire  eft  corrompuè*,ie  ne  fçay  qu'on  doit  plus  cfpercr  de  ces  coureurs  brigands  (ainfi 
anciennement  fappclloycnt  lesfôldats  )  qui  s'ennehiflent  des  pleurs  fie  lamentables 
defpoiiilles  des  pauures  citoyens,  &  non  descoqueftes  ôebutins  des  ennemis-I'ay  rouf- 
jours  refpondu  que  les  contrads  extorquez  principalement  des  pay fans  par  menaces 
des  gens-d'armes  font  nuls  &  doiuent  eftrc  caftez ,  car  c'eft  vne  iufte  crainte:  parce  que 
la  plus  grand'  part  des  gens-d'armes  non  feulement  rauiffent  les  biens  des  foiblcs 
manans,  ainsautïi  l'honneur  des  femmes  &  filles,  &  eftimans  tout  leur  eftrc  permis 
font  toutes  fortes  d'excez  aux  hommes  plus  modeftes,  qui  ne  veulent  leur  obeyr  fie 
complaire:  tellement  que  font  cruels  tyranneaux,  qui  ncreftiment,que  d'autant  qu'ils 
ïc  font  craindre:  fie  font  leurs  menaces  dangereufes.  l.fulcinius.f  .1.  ex.  quib.caaf.in  pof.ea» 
&l.i.C.fi<]unimp.m*!ed.  Se  font  à  la  confirmation  de  ce  propos.  l.fiptrvim.&«l.D.& 
c.  eod.ttt.  le  (cay  bien  quod  ex  fola  difnitate  metustUatus  non  pr«/umitur ,  mais  quand  ce  lu  y 
qui  faid  les  menaces,  a  puiflànce  de  les  exécuter,  huimfmodimetus  nontantum  reuerentta- 
lu  </?, comme  dient  les  Dodcurs  in  l.l.  §.  qu* onerand».  D.  quar.ter.  a£îio.  non  det.fed  vents 
efriuilus  timon  uébbuf in cap.fin.de appeOat. Bart.  inl.  depuptllo.  §.  fiquu  ipft  pnetori.  d.  de 
oper.no.  nunt.^iïex.inl.  interpofitat. c.detranfaEi.Gr  l.jicumdotem.  §.  coautemtempore.fo- 
lut.  matrtm.Et  en  ccsqucftionsconuicntconfiderer  lesqualirez  despcrfbnncs^fçauoir 
vn  grand  Scigncur&fbnfauory(qiieFroiflàrt  appelle  Marmoufct)  qui  ont  puiflànce 
fur  vn  fnnple  laboureur,  marchant  ou  bourgeois,  fie  le  peuucnfr  fafcher  fie  molefter  en 
diuerfes  manières  &  pour  légères  occafîons;  qui  ne  dira  leurs  menaces  cftre  aflèz  fortes 
&  véhémentes,  pour  donner  vne  iufte  craindc  fie  telle  qu'vn  homme  bien  confiant  en 
feroit  effraye?  Il  n'eft  donc  ncccflàire  qu'il  y  ayt  concurrence  des  deux  à  fçauoir  des 
menaces  fie  de  l'eflèd:  puis  quel'vn  fuifir,  Lplerumque.  in  fin.  de  iure  dot.  De  dire  qu'il 
n'appert  de  déception  d'outre  moitié  de  iufte  pris ,  ôc  qu'il  n'y  içauroit  auoir  qu'v- 
ne  petite  perte  ôc  diminution  d'iccluy,  qui  a  efté  rccompcnfec  parles  plaifirs  que  le 
Seigneur  a  depuis  (aids  au  demandeur,  y  a  rcfpence:  que  le  Prêteur  en  fon  Edidrc- 
uoquantccquiacfté  fait  par  force  ou  crainte,  ne  requiert  telle  lcfion  fie  déception1 
d'outre  moitié  de  iufte  prix:  ains  font  filtres  diu  ers,  ceux  par  force  ou  crainte ,  fie  pour 


Refponfes  du  droiâ:  François, 

déception,  &  les  IurifconfultesSc  Empereurs  qui  depuis  en  ont  eferir,  n'en  fontmen* 
tion  Fous  ce  filtre:  mais  il  (uffit  de  prouuer  que  fer  vim  vel  maum  veneùtio  txtorta  fueriu 
car  la  crainte  a  toufiours  continue  tant  que  ce  Seigneur  avefcu,ayât  eu  toufiours  puif- 
fàncc  ficaudorité.auquellc demandeur n'cuftofedefobeyr.mcfmesicaufcdu  temps, 
duquel  la  qualité  ôc  circonftance  eft  grandement  confiderablc:  vt  not.m  l.  m  confir- 
wWo. P.^co«y»rw.f»fo.&lesplaifirsqu'ilauroit faits  au  demandeur,  auroyent  eftéfi 
légers,  qu'il  fcmblc  les auoir  pîuftoft faits parmaniere  d'acquit  (  comme  on  ditj&pour 
monftrerfonau&orité,qu'autrement.Etpourlc regard  du  deffèndeur,fait  contreluy. 
l.noninterejl.C.dehu  qmtvt&c.l.  maum.  2.  V.eod.m.  Aufli  qu'il  eft  vérifié  qu'il  a  cfté 
participant  &  autheur  des  menaces  defquelles  il  a  ^roSâtc.  l.apudcelfum.  %.mem.d$ 
dol.^met.exceft. 

Si  tauancement  futl  à  l'héritier  par  le  teftateur,  <v\ent  en  la  reftitution  du  fdecorn- 
mU:  &  ores  que  le  teftateur  ayt  prohibé  de  l'aliéner,  fi  toutesfok  l'aliénation  juste 
ptrceluy  qui  n'en  feauroit  rien  à  l'ignorant)  doit  tenir. 

RlSFONJE  LI. 

LE  teftateur  n'ayat  pour  héritiers  que  deux  frères,  dcIaiÛc  par  preciputà  l'vn  quel- 
que héritage,  qu'il  veut  &  ordonne  qu  il  prenne  dcuant,&  outre  fa  part  heredirai- 
re,qucles  Latins  appellent  pralegatum,veilegatttm  perprtccptionem:  qui  nefont  quemef 
me  chofe:  comme  tres-dodement  a  remarqué  ce  très-excellent  Iunlconiulte  &  Pre- 
fident  MonficurBrilTon.cnfon  Hure  de  Krr£or./Ï£m)îc.  alleguârplufîeurs  textes,  qu'on 
peutde  luy  apprendre.  Et  veut  le  teftateur  qu'il  nepuifle  le  vendre  &  aliéner,  &parle 
mcfme  teftament  inftituc  fesdeux  freresfes  héritiers  vniuerfels  en  tous  fes  autres  bies, 
êdeslubftitue  l'vn  à  l'autre  mourant  fansenfans:  &  au  cas  que  tous  deux  décèdent 
fans  enfans,  veut  que  le  dernier  mourant  reftirue  la  fuccefîion  à  Ion  nepueu,  lequel  il 
luy  fubfttruë,&  faitautres  degrez  de  fubftitution,  don  tâpref en  t  n'eftqueftion.  Ceft 
donc  vnc  fubftitution  fide-commifTaire ,  comme  parlent  nos  interprètes  du  droicr 
Romain.  Lcfrercaduantagé  vend  de  fon  viuant  ce  qui  luy  a  efté  prelcguc  :  fon  frère 
quil'afurucfcu  n'en  a  faitaucuneinftance-.lenepueu  appelle  âlafucceflîon  de  fon  on- 
cle par  la  fubftitution  ,  à  caufe  que  fes  deux  oncles  inftituez  font  morts  fans  enfàns, 
en  fait  pourfuitte  contre  ecluy  qui  l'a  acquis.  Ceux  oui  ont  refnondu  deuant  moy, 
ont  bien  obferuc  qu'il  y  a  deuxpoin&scn  cefte  queftion»  l'vn  fi  en  la  reftitution  du 
fîdecommis  vient  ce  qui  eft  par  preciput  légué  à  l'héritier. fit  l'autre, fidela  chofcfub- 
ictte  à  reftitution,  ou  prohibée  par  le  teftateur  d'aliéner,  l'aliénation  faitte  par  l'i- 
gnorant à  l'ignorant  doit  tenir.  Quant  au  premierpoind  fans  recirer  Icsopinions  con- 
traires 5c  répugnantes ,  ne  difputer  pour  fie  contre:  Il  me  fcmble  que  tel  aduancemenc 
faitt  parle  teftateur  ne  vient  en  la  reftitution  du  fide  commis,  parle  texte  exprès  du 
teftament,  par  lequel  le  teftateur  veut  fafucceflîon  cftrereftituee  à  fon  nepueu  :  Car 
lepreciput,  ou  prelcgat  (  l'empruntcray  ce  mot  des  Latins  )n'cft  compris  fous  le  nom 
de  fucccflîon  ou  hérédité.  L  fi  Titim.  de  légat,  j.  Et  ores  qu'on  allègue  /.  Marcelin*.  $. 
(jmd.tm  liber U.  ad  S.  C.  Trebel.  au  contraire,quiadeç,eu  ceux  qui  ont  premièrement con. 
iulté,  ellenenuiten  rien.  Car  elle  parlequand  leteftateur  portionem  Jimpliciter  com- 
mémorant, CC  qui  Pentend  deportionebereditaria:  auquel  cas prteeptiones  cenfentttr ,  pdei- 
commijlo  comprehenfx.  Maisau  faid propofé,leteftatcuradiftinguélepreciputderhe- 
redite,  ne  faifant  mention  aucune  de  portion,  tellement  que  quand  il  charge efgalle- 
ment  fes  deux  héritiers  inftituez,il  n'entend  auoir  chargé  l'vn  plusque  l'autre,  &  par- 
tant l'auancementqu'ila  fait  à  l'vn,  ne  vient  au  fidecommis:  d'autant  qu'il  ne  peuteftre 
cftiinéportion  héréditaire, êcainfi  la  qualité  défaut,  laquelle  toutesfois  en  toute  diP- 
pofîtion  eft  grandement  confidcrable.  /.  Titiut.  de  teftam.  mil.  (y  l.  in  delit~lit.  §.  fi  extra- 
veut,  de  noxa.&  Lz.de  avro  (y  argen.  légat .  D'auantage  d.  §.  quidam  hberù,  parle  d'vn 
partage  raid  par  le  teftateur.  mter  ltt>erosperpr*ceptiones,  qui  eft  vn  cas  du  tout  différent 
de  celuy  qui  fe  prefente:  ce  que  déclare afTez le  Iurifconfulte  inl.Titia.D.ad  legem.Fakid. 
Aufli  feroit  contre  la  volonté  &  intention  du  teftateur:  s'il  falloit  reftiruer  le  preci- 
put: car  le  teftateur  a  voulu  que  fon  héritier  l'euft  principalemcnt,&  outre  fa  portion 
héréditaire.  ItaoMt me rtttnet, tdejltnon  rejlitmt, l.  in  jUacommifo .  § .  cnm  P0U1dnu.de  vfu. 
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ticque pralegatum  ex gênerait  fcrmonettd  Jideicommijjum pertmet ,  cum  frpar.itim  reltfîum  fit ,  L 
vxorem.  Ç.fceliiiflimo.  Je  légat.  3.  Toucesfois  aucuns  ont  fouftcnu  que  les  prelc&ats 
Tiennent  au  fideicommis.  Et  y  en  a  des  arrefts  du  Parlement  de  Tholofè,  de  !*an  1551. 
1 591.  êcmil  cinq  cens  nonante-cc-quatre  recitez  auec  autres  par  monfieur  de  May- 
nard  au Liurc  5.de  fes Queft.Chap.jS.&i 6o.Mais l'autre poinct, fèmble plus  douteux] 
uar  ores  que  le  preciput  ne  foi  t  comprins  au  fidecommis  vniuerfcl,  toutesfois  aucuns 
ontfouftenuquilcftfubiect,à  reftitution,  àcaufe  de  la  prohibition  fai&e  parle  te- 
ftatcur  de  l'aliéner  iittrailaturinl.  cum  pater.§.  eu  m  inter.  L  peto.l.Ç.  pradium.de  U»at.i. 
l.pater.  §.fHium.  de  légat.  3.  &"  in  l.  qui  Roma.  §.coheredes.  de  verb.  obhgar.  Toutesfois  il 
fembleq^e  telle  prohibition  d'aliéner  n'induit  vn  fidecommis. /. /><fcr.  $.  mater,  de  lc- 
gat.y  par-ce  qu'il  n'y  a  claufe  fidecommiflàire  ,ains  feulement  le  reftateur  l'a  mife  en 
lafubftitutionqu'ilafaicleàfesheriticrsde  fàfucceffion:  laquelle  feule  il  rend  fub- 
icetc  au  fidecommis, &  non  lepreciput  légué  à  fon  frère  qui  a  vendu:  dont  appert 
qu'il  l'a  peu  aliéner,  iuxt.  l.vnumexfamilta.  §.  fircm.de  légat.}.  D 'auanragcfaid  contre 
le  nepueu  demandeur,  que  fon  oncle  qui  a  fuccedé  àfbn  frerc,  lequel  auroitvcn-1 
du ,  cognoiilànt  la  vendition  n'en  afaid  aucune  inftance  ne  contradiction  du  viuant, 
ou  après  le  trefpas  de  fon  frère  :  ce  qu'il  euftpeu  faire,  fi  telle  prohibition  d'aliéner 
euft  eu  effed  de  fidecommis  :  erat  enim  illi  fubfiitutm     prior  vocatut  l.  cum  ita.  §.  m  fidet- 
commijjo.  dtlegat.i.  ~Autb.ent.rti qua,vbil>o6l.  C.communiadelegat.d.l.pater.§.fittam.  d.§. 
eoheredes.  d.l.peto.§.fratre.  &  l.quoties.c.  defdeicomm.  qui  font  les  textes  qu'on  allè- 
gue ordinairement  en  cefte  queftion,  8c  laquelle  les  Docteurs  traident  en  l'inter- 
prétation d'iccux.  Toutesfois  fans  entrer  plus  auant  en  cefte  difpute  i.'ay  rcfpondu 
que  l'aliénation  faide  de  bonne  foy  par  le  frère  de  fon  preciput,  ores  qu'il  fuft  fub- 
ied  à  reftitution,  par  ignorance  à  celuy  qui  en  eftoit  aulfi  ignorant,  eftvallable,8c 
confequemment  le  demandeur  non  receuable.  l.fn.§.fin.  de  légat,  z,  not.  in  l.  Marcellui. 
§.resquat.  adTrebeUian.  eyinl.fn.  §.  fm  autem  Jubconditione.Ccomm.de légat.  &  encorcs 
ce  §.fin.  parle  en  plus  forts  termes ,  nemp't  de  pradio  Bereditario.  mais  Je  cas  qui  s'offre, 
eflde  prtlegatoy  que  nous  auons  cy  deflus  monftré  n'eftre  compris  hercétatis,  portio- 
nifque  heredttarit  appeOatione.  &  le  Iureconfulte  in  d.  §.  res  quat.  demonftre  appertemenc 
que  l'héritier  peutaliencr.  Et  de  cefte  opinion  font  Bart.in  l.filtmfamilias.f.diui.dele- 
gat.  1.  &  autres  dd.  ind.%.  dtui.in  ^uthen.  res  au*.  C.  comm.  de  Itgat.  Sald.  in  l.  voluntat.  C. 
de  fideicommif.  Ce  que  pareillement  on  traide  defundo  dotait  a  muliere  ignoranti  empto~ 
ri  vendtto.  Ioann.  Fab.InJlttut.quib.alien.licet vtl  non.  in  prinap.  loann.  Imol.  in  l.cum  vir. 
devfuap.  Et  Alexand.m  con Ç.i6.mcip.ponderat't$  narratif  m  themate.  y  z  o!u.  did  expreflè- 
mentque  alienatio ignoranti  faÛade  re  probtbita  alienari valet. ejlentm bon*  jidei  emptor 
res  quam  émit  ejfe  vtndttoru  pltno  iurecenfebatur.  Ncfaick  au  contraire  /.  fin.  §.fed quia. 
~4uthen.  retquat.  C.  communia  de  légat.  Car  fans  repeter  ce  que  plufieurs  ont  diligem- 
ment obfcrué  des  nouucllesdecifions&  conftitutions  de  Iuftinian  forgées  & refor- 
gccsparTribonian  à  pris  d'argent,  ceux  qui  ont  mieux  refpondu  de  cette  queftion, 
ontinterpretc  Iuftiniande  l'aliénation  faide  par  dol  ôccontre  l'cxprefle  prohibition 
du  teftateur  entreceux,  qui  lafeauoient  bien:  mais  fi  elle  eftoit  faidepar  ignorance 
à  l'achepteur  ignorant ,  elle  ne  le  pouuoit  reuoquer.  Paul.  Caflrenf.  in  d.  §.fedquia  */. 
Vd^ind.l.AUrceBus.§.resqua:.f^,aliisinlocts/ûpràcommemoratis.  Bart.  inl.  imperator.  $.pn. 
delegat.i.  Se  fi  ce  lieu  requeroitvnc  répétition,  il  feroit  facile  de  tirer  letexte  d.§  fin. 
à  la  confirmation  de  cefte  opinion.  Toutesfois  la  difficulté  fcmblc  dépendre  de  la 
prcuue  de  l'ignorance.  Bartole  en  ce  §.fin.  dit ,  tjuoi Ji  /.-cm  futt  rogatus  fimpliàttr  de  re- 
jlituendo ,  <Jr  ftauidem  ignorabat fe  grauatum  ,potefi  alienare ,  &  tantum  teneturai  iïïui  quoi 
adeûperuenit.  Il  cft  vérifié  que  le  frère,  auquel  le  preciput  a  efté  faid,eftoit  abfefrt  lors 
que  le  defund  auroit  tcfte,ÔC  que  par  le  partage  qu'il  auroit  faid  auec  fon  frère  &  co- 
heritier,Iuy  feroit  cfcheu  ledit auancement  6c  preciput,fansfàireaucune  mention  du 
teftament:  duquel  quandileuft  efté  parlé,  lepartageeuft opéré  effecl  de  renoncia- 
tion au  fidecommis.  Bart. &al.  Dd.inl.qwRom*.§.duofratres.V.dcvnb.obHgat.arg.l.opti- 
mam.Cje  contrah.O'  commit. Jlip»l.  qui  eu  encores  vne  raifon  contre  le  demandeur  :  le- 
quel a  fuccedé  aux  deux  frères  fes  oncles,  &:  partant  tenu  de  leurs  faiéks&promeilès: 
&  confequemment  non  receuable,  d'autant  qu'il  feroit  garend  de  l'achepteur.  iuxt.  I. 
vtndtcantemD.de  ewt~l.  &  l.cum  à  matre.  C.  de  ret  vindicat. 

Bb 


Refponfes  du  droift  François,. 

Ji  cefic  r/rf n/r.quand  elle  fera  maricc,/ù/>  condition ,  O //  f  fiant  adioufîee  au 
premier  lat^ ,  eft  efiimce  eflrc  testée  an  fécond. 

R  E  3  P  O  N  S  E  LU. 

LE  deffimdpar  teftamcnilaiircàfa  coufine,  qui  ne  luy  pouuoic  eftre  héritière, 
cène  clcus  quand  elle  lera  mariée  ou  quand  clic  le  mariera  (ainli  porte  le  dif- 
cours  qui  m'a  elle  enuoyc }  &:  plus  bas  il  fùbflituë  à  Ton  fils  mineur  de  xiiij.  ans ,  qu'il 
auoit institué  fbnicul  héritier,  pupillairementfbn  frere,  s'il  decededeuant  l'aage 
de  puberté, 6c  lègue  audict  casa  fa  coufine  trois  cens  efeus,  compris  les  cent  pre- 
mic.rs  léguez  pour  la  marier,  qu'il  veut  luycftrc  payez  par  le  fubftituc  :  auquel  fé- 
cond laiz  n'cfl  adiouftee  la  clauf  c ,  quand  cl  le  fera  maricc:Le  fils  eft  mort  deuant  les 
quatorze  ans ,  les  tuteurs  de  la  coufine  légataire  demandent  au  fubilitué  le  laiz  de 
trois  cens  clcus ,  comme  léguez  purement  :  il  l'cmpclchc  Se  contrcdicl.  La  que- 
ftion  eft, fi  le  premier  laiz  eft  conditionel ,  fie  li  la  condition  eft  cftimec  eftre  répétée 
au  fécond. Quant  au  premier  poinclieiijay  qu'il  yadiuerfitc  d'opinions.  Mais  il  me 
lcmblç,  que  cefte  claùfc,  quand  elle  fera  mariée,  cilvncvrayc  condition,  comme  il 
elle  cil  oit  exprimée  par  la  conionction,  û.l.fiTitio.  D.  qu.tndo  dia  leeat.ced,!.  quocun~ 
qMe.§.»oBfolHm.dcvert>.ol>!f£.tt.  tv  nos  lurcconlultcs ont  elle  de  cefte  opinion,  l.h/te 
conditto.  decondu.  &  dtmonftr.  où  Vlpian  dit  cxprciîcmcnt  qu'en  celle  efpece  ,)î//<e 
mex  eut»  ntipfent ,  v  a  condition ,     /.  m  tcjlamento  tu  er.it.  y.eod.  tit.  &  ne  fait  au  con- 
traire, l.fîrmio.quando  dialt*at.ced.  par-ce  que  l'efpecc  eft  du  tout  diucrfè:  d'autant 
que  le  laiz  ou  tidecommis  eft  fàicî  purement  &  (ans  condirion  :  tellement  que  le 
temps  de  l'aage  n'eftprefix,  que  pour  le  payement  du  fort  &  Tomme  principale:  on, 
allègue  encorcs.  /.  ex  lus  wrk  C.quando  dus  le*at.  &c.  Mais  y  a  fcmbfable  rcfponfe, 
que  l'aage  n'y  eft  mis  pour  condition,  ains  pour  dilation  «lu  payement,  tellement 
qu'en  ces  deux  efpcccs  non  eft  adieÛa  conditto  ,fcd  cia  cwxrf»  Encores  faict  moins  con- 
tre cefte  opinion  /.  fi  ifufrucltu.  D.  eod.  tit.funt  entm  duo  Ugtté  fub  èfiunclione  niait, 
quorum  vnum  purum ,  alteru  co,.  dit  tonale  :  hoevero  non  imp  edit  quominws  tlluddebeatur,  %t  ~4c- 
curf.  (g>  Bartul.  notant  refte.  Mais  celle  difputc  cil  clairement  décidée  par  lullinian  in 
L  faaamtu ,  C.  de nupt.où  il  cil eferit  ,/î  quis  nuptiarum  fecerit  mentionem  m  qualicunque  pa- 
tio ,  non  aliter  mtclii^i  conditioner»  ejfe  adunplendam  ni  fi  ipfa  nuptiarum  accédât  fejîiutus  :  & 
nvn  elfe  temput  infhiaendum  in  quo  nuptiarum  €tM  accrfjerit.  Eft  tjritur  condition»  non  diei  ad- 
ieftio.l.cumtcjhtor.C.de  teftament.  manumtf.  Mais  aufaict  propoic,il  fcmblc  que  la  con- 
dition celle, par-ce  qu'au  fécond  laiz  clic  n'cfl  repetee  :  fèd  tantum  diclw  eft  moins. 
pour  la  marier,  qui  condittonçm  non  inductt  ideoque  purum  ejlle^atum  :  ôc  plufieurs  Do- 
cteurs fontde  cefte  opinion  m  l.  Titio  centu.§.  Tttiogentro.  de  condit.  (g*  demonftr.  &  con- 
fèquemment  que  prefenti  die  debetur  :  par-ce  qu'au  fécond  laiz  y  a  condition ,  lî  l'héri- 
tier inftituc  decede  dans  les  quatorze  ans ,  ce  qui  eft  aduenu.  /.  leeata.  de  condit.  &  de- 
monftrat.f2rl.fi  poft  dtem.f.  feifi  fub  conditione.  Quando  dte$  le*,  ced.  Mais  la  condition  ad- 
iouftee au  premier  laiz,  n'cfl  cftimec  eftre  repetee  au  fécond:  tant  par-ce  que  lafub- 
ilitutioncftpiipillaire,&:quclcdcfTlinftparlbntcftament,dcmonftrcqu'ilvouloit 
plus  fauoriferfon  fils  s'il  fiift  demeuré  lbn  heriticr,que  fon  fubftituc,  l'ayant  charge 
déplus  grands  laiz  enuers  la  légataire ,  fans  adioufter  la  première  condition ,  laquèl- 
le  fi  elle  fcmbîoitellrc repetee,  rendroitlc  laiz  inutile,  l.feruoalieno.f. fi abimpubere.de 
le?at.  i.  Que  d'autant  que  la  diucrfitc  des  chofes ,  ores  qu'il  y  ay  t  conuenance  de  per- 
fbnne*,cmpclche  telle  répétition,/**-./.)! fundum.de  contr.empt.Bart.t»  Un  repetedit.de le*. 
3.  cîr  in  l.fi ita ftipul.ttttt.§ . Chryforonm.de  verb.obbç.St  à  ce  propos  on  al leguei.yî  eut  femi.Ç. 
i.de  lejr.l.  où  i  1  eft  dit,paterfamilias, qui  à  filio  fub  condmone  le*auit,s fubftituto pure repetitt^a- 
timvolui(fe  àfubjhtuto  dari.  Mais  i'ayrclpondu  que  la  condition  fèmbloit  eftre  répétée 
au  fécond  lzi/,conditio  enimappofita in  quacunque parte  teflamentireddit  condttionale lefatum, 
L  quibm  diebm.^.quidaTitio.decond.t^'  dem.&C Paul lurccôfilltc  dit  exprcfTemct./»/.Z*w- 
mu  larrm.de  le^quodin  eundecafum  fubftitutte  videntur.in  que fideicomiftum  merueriit^  Ucet 
pure fubftitvtio faEiafitjamen  fubeade  condittonefailavidttur fub  qnafidetcommiftum.  Ce  qui 
eftplus  apertement  trai&é  par  Papinian  ml.cum  pater.§.ahinflituto.de  ler.i.où  ayant  rc- 
fpondufèdan  confeflim^anfub  eadem  conditione,voluntatis  ejfe qutjitonemjl  adiouftc,/f</co- 
icïlur*  ex  voluntiUe  tejlatorU  capienda  mors  inftituti  exfpeBanda ,  qui  cftoit  la  condition. 
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Ce  qui  décide  le  prefent  differendrparec  que  la  coniechire  de  la  volontcdu  teftàtctir 
eft  sifez  entendue,  d'autant  qu'au  fécond  laiz ,  il  dit  pour  la  marier ,  &  ores  qu'il  ne 
fèmbleeftrequ'vn  moyen  (que  les  Latin  s  appel  lent  modus  )  routesfbis  fbuuent  il  eft 
pris  pour  condition ,  ôcainfi  appelle,  /.  l.  tnfin.  de  donat.  I.  Moeuia.  de  manu.  tefl.  l.Titio 
centum.  decondit.  &  dtmonflr.  I.  liberto.  §.  lucim.  deannu.  légat.  &  al.  locis.  Et  la  commé- 
moration de  mariage  demonftre  l'intention  duteftateur  auoirefte  au  fécond  laiz^ 
de  repeter  la  condition,  quand  elle  fera  mariée,  partant  Marcel. IX. in  ïtbcrtate con~ 
ditionem  repetitam  non  videri  ex  voluntatu  interprétation  refpondit  ,(juôd  fi  alterna  generu 
conditio  effet ,  expeélanda  effet.  l.fin.D.defideicêmmifi  libcrtatib.  Mais  quand  la  légataire 
attendra  l'eucnement  de  la  condition,  cl  le  pourra  lors  demander  ion  laiz ,  lequel  la 
condition  ne  rend  inutile ,  ains  feulement  le  fulpend  &  diffère  :  &,  pour  cefte  caufe 
ne  faicl au  contraire  l.feruo  alteno.  §  fiab  impubère,  de  légat.  L  Nequeettam  l.fi  eut.  $.  I.  D. 
eod.tit.  Car  huiufmodi  legatum  fub  modo  fafium  ,  quodaltj  propter  Caufam  factum  appellanc 
pure  rcUtlum  dtci  non  potefl:nam  etiam  fi  confejlim  foluendum  effet  tpraflart  tamen  atutto  de- 
béret  de  modo  implendo ,  aut  rejlituendo  lrgatot  I.  cum  in  tejlamento.  de  fideicommif. liber  1. 1. 
Mtttu.  demanum.  tcil.  epl. liberté.^,  tuant,  deann.  légat,  quod  in  puro  legato  non  cbferua- 
tur^l.  L  dteond.  &•  demonjlr.l.fi  dies.quando  diet  legat.l.omnia.  de  légat,  2*  Toutesfois  com- 
me i'ay  dicl  cy  defTus,&  tref bien  Accurfc  la  notte,i»  dj.fi  eut  obferuantU  ejl  mens  teflato- 
ris.  l.fi  quuàfilio.  I.  licet  imperator.  e»d.  tit.  de  légat.  ï.  Et  fâns  tirer  argument  des  ftipula- 
tions  &  contracte  ex  l.  Titia.  §.  idem  rebondît,  deverb.obligtt.  I.  vît.  §.vltim.  de  refeind. 
'vend,  nousauonsplufieurs  textes parlans de  la  répétition  tacite  des  conditions  /.  tn 
repetend'u.  de  légat. y  l.fi  pure  tibi.  eod.  tit.  I.  auia.  I.  liber  ta.  de  c$ndit.  Çr  drmonslr.  I.  cum  fer- 
mus.de  condit.tnflit.&l.  cumferuut.de  tond.  &  dcmonfl.  &  al.  Mais  il  cil  fans  doute,  qu'il 
y  a  tacite  condition  ou  pluftoft  exprcflc,  en  cefte  claufe ,  pour  la  marier.-  intellmtur 
emm  fi nupti*  fuerint  fequute.  l.ftipulationem.  l.plerumque.  $  .fi  ante.  de  turc  dot.  l.^.de  patlif. 
Puis  donc  que  pour  vne  mef  me  caufe  le  fécond  laiz  eft  faicb  que  Jcpremier ,  il  eft  in- 
dubitable que  fa  mcfmc  condition  y  eft  entendue,  laquelle  en  fubftance  eft  fcmbla- 
blc  à  la  claufe  du  fécond  laiz.  l.penult.  &  authent.fed  iam  neceffe.  C.  de  donat.  ante  nupt. 
Bart,  inl.triticum.de  verbo.  obligat.  ex pr€cedentibm  enim  fequentia  declarantur,  l.quifiltM- 
bm.  in princip.  &•  l.fi ferum plurium.§. fin.de légat,  i.  Auffi  le  teftateura  repère  aufècond 
laiz  la  fomme  léguée  par  le  premier,  e*  igitur  in  tundem  cafum  (T  (  f  t  xulgb  aiunt  )  cum 
fua caufa  repetita  cenfetur.  Bartol.  in  d.l.in  repetendis.  de  legat.  3.  /.  i .in princip.  de publica.  (y  in  l. 
Sei*.§Xaioydefund.inflr.  le  pourrois  à  ce  propos  duputer  de  la  noua  non  dcsftipula- 
tions  conditionelles  &laiz,  mais  il  me  femblcauoirafTez confirme  mon  opinion: 
Toutcsfois  s'il  yauoitdesarreftsdeCours  fouueraincs au  contraire,  ie  confcillerois 
dclcsfuiure,8c  ne  voudrois  en  difputer  dauantage:  mais  ie  n'en  ay  encores  veu 
aucuns. 

Si  lepere  efrlefilseflansfur  mer  en  mefme^tï autre  periffent enfemblc ,  ft)  ce  pendant 
la \ femme décédât fans  enfans ,  <jui  fera prrfume  eflre  le  dernier  mort  >pour/ucceder 
aux  meubles,  en  la  couflume,  cjui  parte  que  de  deux  conioinBs  par  ma- 
riage le  fùruwant  fans  enfans  prent  tous  les  meubles  &  acquefts  : 
Cy  par  autre  article ,  Que  le  pere  ou  la  mere furuiuant  à fês 
enfans  leur  fuccede  aux  meubles  &>acquejls. 

R  ES  PONS  E  LUI. 

CEftc  queftion  eft  trcfdifHci le.mais  pour obeïr  à  la  iufte  &  honnefte  requefte  des 
feigneurs,  qui  m'ont  prié  d'en  dire  mô  aduis,ie  le  dcclareiay  Je  plus  bricruemec 
&  facilemft  qu'il  me  fera  poffiblc.Vn  marchât  quis'eftoit  enrichy  aux  trafïïquesqu'il 
auoit  faites  fur  mer,mcinefbn  fils  &  fèul  enfit  auec  luy  en  vn  voyage  qu'il  entrepréd: 
nuis  ils  fontnaufragc,&leurvaifrcau  rompu  par  tempefte  meurent cnfemblcrlafcm- 
me  ce  pendat  &  depuis  leur  embarquemet  dcccde.La  queftion  eft  de  fçauoir  qui  fera 
prefuraé  eftre  mort  le  dernier,  Dourfucceder  aux  meubles,  quieftoiétgrands;par-ce 
que  tout  le  bien  de  ce  marchîd  n'eftoit  qu'en  marchaadifè  &  autres  riches  meubles. 
Les  héritiers  du  mary  les  demadent  entieremet,ÔC  ceux  de  la  femme  auffi.Car  ou  que 
leperc,  ou  le  fils  foitdecede'  le  premier,  Ci  la  mere  eft  morte  après ,  par  les  deux  arti- 
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clcsdelacouftumejtous  les  meubles  luy appartiennent,  ôc confequemmenc  a  fe« 
héritiers  :  li  au  contraire  elle  eft  decedee  deuant  le  perc,  6c  le  fils  eft  audi  mort  deuant 
luy,lesmcublcsauroicnc  appartenu  au  perc,  fie  partant  à  (es  héritiers:  mais  fi  le  fils 
eft  mort  le  dernier ,  les  meubles  le  doutent  partir  efgallemcnt  entre  les  héritiers  d'vit 
cofté  ÔC  d'autre  :  qui  a  efté  l'opinion  de  ceux  qui  onc  premièrement  confulté ,  à  l'ad- 
uis  defquels  ic  pourrois adhérer,  iî  tous  trois  eftoient  decedez  en  mcfme  lieu  ,ôc  d'v- 
nc  forte  de  mort,  toutcsfoisils  le  fondent  fur  /  quiduos.Ç.  vlt.&l.cttm  pubère,  dereb.dub, 
in  d.§.vl.  auquel  eft  conforme  /.  cum pubère,  le  Iureconfulte  dit,  Si  Luàm  T'mm  cum pho 
pubère,  quem  folumteflamento feriptum  heredemhabelut ,periertt  ,intefiivjtur (uperuixiffe  film* 
p*tri,     ex  teji.tmento  beres  f*t(fc,&  fiiij  hereditas  fuccefforibus  eim  dtfertur ,  m fi  contraria» 
dpprobetur.  Les  parties  font  d'accord  que  le  filseftoit  aagé  déplus  devingt  ans  6c  en 
pleine  pubertc  ôc  force  d'homme  :  mais  n'eft  prouué  qu'il  foit  decedé  deuant  Iepere, 
ne  que  la  merc  foit  morte  depuis  luy:  tellement  que  cefte  voyc  fcmblcroit  plus  équi- 
table de  partir  les  meubles  entre  les  héritiers  des  deux  codez ,  pour  retrancher  tou- 
te difficulté  Se  doute:  comme  en  autres  cas  les  lureconfultcsont  conleillé  défaire, 
&  Paul  dit  très- bien  (ju*fiionn  decidenéx  frati4.Lfiwter.e0d.tit. cum  enimnon  conftctquis 
nouifîmiu  decefferit.  fie  foit  befoing  aux  demandeurs  héritiers  de  lamerede  prouuer 
leur  intention,  à  feauoir  qu'elle  euftfurucfcu  fon  mary  8clonfils,  tjuodtamen  nonpro- 
ban:  :  t  ut  ius  eji  illudjequi  >]uod  bemgnius  eft ,  l.  femper.  de  diuerf.  re*ul.  iurjnt.l.  cum  in  teQamcn* 
to. dereb.dub.  &  ait*  <ju*dam  conuemunt.  En  quelques  cfpeces  pour  l'incertitude  du 
dernier  mort,  les  Iureconliilr.es  ont  eftimé  que  ne  l'vn  ne  l'autre  feroit  réputé  auoir 
furuefeu  :6c  partant  que  de  nul  d'iceux  les  héritiers  pourroyenc  rien  prétendre,  /. 
auod  dep4rhn.&ll.fe<]u.D.dereb.dub.M.ùspoviv\c  regard  duperc,ou  delà  merc  ÔC 
l'enfant,  ils  ont  raid  celle  diftindion ,  que  fi  le  pere  ou  la  mere  meurt  enfemble  auec 
fon  enfant  n'eftant  paruenu  à  la  puberté ,  ÔC  n'apparoift  qui  feroit  decedé  le  dernier, 
le  pere ,  ou  la  mere  eft  eftimé  auoir  furuelcu  :  fi  au  contraire  l'enfant  eftoit  en  puber- 
té, il  eft  réputé  eftrc  mort  le  dernier,  fie  auoir  furuelcu  à  fon  pere  ,  ou  là  mere.  d.  l.qur 
duos.  f.Ji  cumfilto.  l.cum pubère.^*  l.fetj.  fo</.M.Deccftc  diftindion  plufieurs  interprètes 
fe  font  efforcez  de  rendre  la  raifon  :  Mais  i'ay  veu  iuger  par  arreft  de  la  Cour  de  Par- 
l'cmentdc  Paris,  pour  le  Bailly  de  Coulommiers,  que  les  enfans,  qui  tous  eftoyenc 
impubères,  melmes  aucuns  encores  à  la  mamelle  ,  ont  efté  reputez  auoir  furuefeu 
leur  merc,  en  ce  cruel  malfacre,  qui  fut  commis  par  aucuns  voleurs  en  (à  maifbn  i\> 
Paris  :  tellement  qu'il  eut  tous  les  meubles,  comme  héritier  de  fes  enfans:  autrement 
n'en  euft  eu  que  la  moitié,  fi  la  merc  euft  furuefeu  à  iceux,  par-cequ'ils  n'euflent  efté 
fes  hcritiers.L'amour  fie  affedion  paternelle  eft  grade  enuers  lescnfans,ôc  telle  qu'on 
èftime  facilement,- qu'en  vn  dangerle  perc  fie  la  mere  expoferont  leurs  perfonnes 
pour  fàuucr  la  vie  de  leurs  enfans.  /.  ijlt  guider»,  in  fin.  D.  quoi  met.  cauf.  ÔC  que  teUeaffe- 
dion  n'eft  moindre  enuers  les  impubères ,  que  ceux  qui  font  en  pleine  pubertc.  Ic 
Icay  bien  aufli  que  pluftoft  les  petits  enfans  qui  ne  font  pourueuz  de  force  s'effrayent 
n'ayanspuiilàncedc  refifter  aux  périls,  quia  efté  l'vne  desraifbnsde  la  diftindion 
rraideeparleslureconfultes.  Mais  en  crime  ÔC  maléfice  ic  voudrais  fuyurc  l'équité 
de  l'arrcft  de  la  Cour  de  Parlement  de  Paris:par-ce  que  les  volleurs  ôc  m'efeharis  s'ad- 
dreflent  pluftoft  à  ruer,  Scmafîàcrcr  ceux  qui  leur  peuuct refifter: 6c  la  véhémence 
de  l^amour  du  perc,  ou  de  la  mere,  qui  voit  l'efpeedefgaignee  l'incite  6c  encourage  i 
fcdcfFcndrc&fcscnfaiisitcllcmentqu'ileftà  prcfumer,queles  enfans  ont  efté  les 
derniers  tuez.  Mais  pourreuenirà  noftre  queftion ,  ceux  qui  ont  confulté  pour  les 
héritiers  du  perc,  ont  allégué  l'opinion  d'aucuns,  qui  ont  eftimé  comme  recite  la 

Îloff.  in  I.  fi poffeffor.T).  de  relgiof.  gr fumpt.  que  l'homme  ôc  la  femme  periflàns  enfem- 
>le,  eft  prefumé  la  femme  eftre  morte  la  première:  toutesfois  cefte  opinion  n'eft  feu* 
re,  ôc peuteftre  réfutée  par  l'audorité  des  Iureconfultes.  l.fi'tnterv'mm. de  reb.  dnb. 
I.  cumhicftttus.f.fi  4mbo.D.de  donat.  inter  vir.  &>  vxor.  Auffi  elle  ne  raid  àpropos,par-ce* 
que  l'homme  ôc  la  femme  ne  foritmorts  enfemble,ains  en  diuers  lieux  ôcdiuerfè- 
ment.  Pour  conclufion,  il  me  fcmble  qu'il  faut  prefumer  que  la  femme  a  furuefeu  fon 
mary  6c  fon  enfant  :6c  partant  que  fes  neritiers  uoiuentlcuis  auoir  tous  les  meubles 
delquels  eft  queftion  :  car  il  eft  prouué  qu'elle  demeurant  en  la  ville  a  vefeu  deux 
mois  après  l'embarquement  defon  mary  ôc  de  fon  enfant,  defqucls  on  n'a  dépuis  icc- 
luy  aucunement  ouy  parler,  linon  quand  on  a  entendu  les  nouuelles  du  naufrage. 
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&toutcsfoisn*cft  vcrirfictpandil  feroit  aduemh  Carficommcdit  le  lureconfiilte, 
m  t.  cum  hic  flatits.  §.  fi  ambo.  de  doriat.  inter  vir.  (tpvxo.  cumambo  ab  hofitbiH fimulcapti 
funt  ,tcmpinfpec~landum  eft  captnutatu .  (juafi  tùnc  defeccrmt  :  à  plus  forte  raifon  faut-il  en 
nauigattoa  fur  mer,  quand  il  appert  du  naufrage, prendre  ôc  regarder  le  temps  de 
l'embarquement, a caule des  tempeftes  ôc  dangers  qui  aduiennent.  Auffi  la  raifon 
t.  fi  mter  vint*,  fait  pour  la  femme  &  lès  héritiers:  car  puis  qu'il  n'eft  prouuéquc  le 
perc ôc  lefils  foyent  morts  après  la  femme ,  il  conuientprefumer qu'elle  qui  feroic 
demeurée  en  lieu  non  expofe  à  tels  dangers  ôc  périls,  qu'eft  la  nauire  fur  mer ,  auroit 
furuefeu,  ce  qui  eft  encores  confirmé  per  d.l.fi  pofftfjor.  §.  i.  afin  que  le  droict  appar- 
tenant à  la  femme  lu;  foiteonferué.  Auffi  toutes  les  coniecturcs,  qui  ont  faiûefti- 
mer  à  nos  Iureconfultes  en  ces  efpeces  des  enfemble-mourans ,  que  l'vn  auroit  fur. 
uefeu  l'autre,  font  pour  la  femme  3c  Ces  héritiers  :ôc  celles  qui  au  contraire  les  onc 
faictrelpondre,que  l'vn  ne  l'autre  n'eftoit  prefumé  auoir  furuefeu ,  n'ont  lieu  en  ce 
cas.Carlavciifimilirude  ôc  préemption  eft  plus  grande  pour  la  femme  eftanten 
lieu  tranquille  &  de feureté,  que  pour  ceux  defquelslaviccftoit  abandonnée  à  in- 
finis dangers  :  tellement  que  l'incertitude  qu'on  pourroit  alléguer  en  autres  clpe- 
ces,ceflècnlaprefènte,ôcmefcmblequeccluyqui  confiderera  la  raifon  d.l.quiduos 
inprincip.  ne  doutera  de  mon  opinion.  Le  Iurcconfultc ,  in  ea  fpecie,  tjua  Titiut  ei  fub- 
Jtitutiueft,  <jui  fupremm  morietur,  cum  du*  impubères  filij  heredes  inflituti  fint ,  amboque  in 
nautfimul  periermtt  refpondit  fubflitutum  ad  hereditatem  admitti  t  nec  referre  iter  nouiftimut 
decefferit  ,cum  fatu  fit  eos  dece/sijje,  ty  fubftitutus  pof}  vtriufifue  mortem  à  teftatere  vocatuf 
fit  ad  hereditatem.  Auffi  ne  faut  djfputer  fi  le  pere  ou  le  fils  eft  decede  le  premier: 
car  en  l'vn  ôc  en  l'autre  cas ,  c'eft  à  dire  ,  ou  que  le  fils  fôit  mort  deuant  le  pere,  ou 
cjuclc  pere  luy  ayt  furuefeu,  la  merc  par  l'vn  ou  l'autre  article  de  la  coullume  du 
pays  doitauoir  tous  les  meubles:  Se  partant  fondroict  eft  le  plus  certain.  Ce  qui  eft 
cncoresplusapcrtcmcnt  confirme  péri  fi  tim  D.ad  Trebelii.w.  où  le  I.  C.  préfère  la 
merc  aux  plus  proches  parens  des  enfans  ,  in  ai  fhecie  tfi  tint ,  mm  nouifiimm  ex  film 
mortuui  ef}, partem  hereditatu propinquo  voluit  pater  reftitui ,  fimul fratret  diem  fuum  obie- 
rint  :  ÔC  dit ,  propintjuum  ,finon  offenderit ,  <]uU  nouiftimut  obhffet  ,  ad  partem  hereditatk 
non  aimitti ,  fed  matrem  ex  Tertyttiano  fcnatujconfulto  ad  vtriuftjue  hereditatem  admitti  con- 
fiât. Si  donc  les  héritiers  du  cofte  paternel,  lefquels  en  leur  exception  partibm  ac~io- 
m  fun»tintMr,  ne  vérifient  que  le  fils /oit  mort  après  fon  pere  êcfà  mere,  ad  partem 
herediutu  admitti  non  debent  :  ains  comme  la  mere  luy  a  feule  fuccede  eftant  par  la 
mefinc  coullume  fâifiedela  fucceilion  defon  fils,  comme  plus  proche  héritier  aux 
meubles  ôc  acquefts  :  fes  héritiers  qui  la  reprefentent  ,  doyucnt  feuls  auoir  les 
meubles  ,  lefquels  aulfi  font  touf-jours  demeurez  en  la  pofTeifion  de  la  deffiinde 
iufquesau  iour  dcfôndeccz,  Ôc  s'il  n'y  a  preuueau  contraire,  font  prefûmez  eftre 
de  fon  hérédité  :  ôc  confequemment  les  héritiers  en  font  pofTcfTcurs  de  droicT:: 
ideoyue pro  iliif  eft prxfumptio  tj*  aliu  onus probandi  incumbit ,vt  tradit Bartol.in  d.  I.  fi  inter. 
tpfeejutmtHr  Imola.  R.ipha.  Cuman.  m  l  exfacloJ.fi  <ju'u  au  ter».  D.  ad  TrebtU.  ÔC  lequel 
$.  fi  <fnù  autem.  confirme  encores  d'auantage  celte  opinion  par  l'argument  qui 
s'en  peut  induire  ,  quia  non  ej}  verum  induit  1.  C.filium  eius  fupermxiffe  :  &  m  dubio  t 
puisqu'il  n'appert  quclcmary  ait  furueicu  A  fàfemme,  il  faut  prefumerpar  les  rai- 
fonscydefTus  récitées,  quel  le  eft  morte  la  dernière.  Les  défendeurs  héritiers  du 
cofte  paternel  retenoyent  de  force  les  meubles ,  ÔC  l'action  eftoit  en  forme  de  rein- 
tegrande,  afin  de  les  rendre  ôc  rcftablir  aux  demandeurs  ,  comme  héritiers  de  la 
femme.  le  pourrois  à  ce  propos  amener  la  difttnttion  de  Bartole,  qu'il  fai&  en- 
tre la  difpofition  de  l'homme  ôc  celle  de  laAJoy  ,'^Sc  plus  amplement  traictcrceftc 
queftion  :  mais  qui  voudra  en  voir  d'auantage ,  ladixiefme  confultation  ou  Rc£ 
porfc  de  celles  lefquelles  i'ay  eferites  en  Latin ,  pourra  l'en  rendre  content.  I'ay 
entendu  que  fuyuant  mon  aduis  a  cfté  iugé  au  Parlement  de  Malines  en  Flan- 
dres. 
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De  [hypothèque  du  dot  de  L  femme ,  &  de  ceîuy  qui  a  bailli  argent  pour  achepter 

la  cho/e  hypothéquée. 

,      R  ES  PONS  E  LIIII. 

IE  ne  parle  du  fonds  ou  héritage  dotal ,  par-ce  que  par  la  Ioy  Iulie  le  mary  ne  peut 
l'obliger  n'aliéner  /.  lex  Iulia.D.defund.  àouU.  Mais  en  l'efpecé,  qui  m'a  efte  propo* 
fee.  Lcpcrepar  contrad  de  mariage  promet  deux  nul  florins  en  cïotàfàfiUe,  le  ma- 
riage n'eftficoftparfai<a,ains  les  fiançailles  durent  quelque  temps,  ôclciour  précé- 
dant les  ncyces  le  mary  raidi:  quittance  des  deux  mil  florins  qu'il  confefle  auoirre- 
çeuz  de  f«n  beau-pere  ruturpour  Je  dot  de  (à  fille.  Cependant  il  faid  plufieurs  debtes 
&  obi  Rations ,  comme  auffi  au-parauant  le  contrad  de  mariage  il  s'eftoit  oblige  en- 
uers  plufieurs  créanciers ,  8c  pour  diuerfes  caufes.  Il  meurt  ayant  cfté  quelques  an- 
neei  marié.  Ses  créanciers  font  faifir  tous  fes  biens ,  la  veufue  Voppolè ,  pour  la  refti- 
tution  de  fon  dot  :  &  fur  la  preferance  y  a  procés.Les  premiers  créanciers  qui  ont  ex- 
preflè  hypothèque  deuant  le  contrad  de  mariage  veulent  précéder  laveufuc,  come 
ceuxaufli  qui  ont  hypothèque  deuant  le  payement  du  dot,lefquels  encores  débat- 
tent la  quittance,  comme  n'eftantqu'vne  /impie  &  neuë  confeflion  d'auoir  reçeu 
Iïyena  vn,  qui  prétend  dcuoir  eftre  préfère  pour  le  regard  d'vnemaifon,  pour  a- 
chepter  laquelle  il  aprefté  des  deniers ,  mefmes  eft  interuenu  au  contrad  de  vendi- 
tion ,  ôc  s'eft  taid  (pccialement  &  expreflement  obliger  la  maifon ,  pour  la  lëureté  5c 
hypothèque  de  fes  deniers.  Mais  la  veufue  main  tient  que  tant  parnypothequepri- 
uilegee  .qu'exprefledefon  dot  elle  doit  précéder.  le  traideray  premièrement  la 
queftion  du  créancier  qui  a  prefté  argent  pour  achepter  la  maifon ,  lequel  aucuns 
qui  ont  confultc  deuant  moy  ,  n'eftiment  auoirdroid  de  preferance  ,  &  encores 
moins  pour  le  regard  du  dot  de  la  femme ,  Se  à  celle  fin  allèguent ,  ^iuthent.  de  tond, 
dot.  §.  hu  confequens  esl. ,  coUat.  7,  fiue  noueli.  97.  où  Iuftinian  dit  expreflement 
vtquamuUalterimfecnniis,  aliquis  comparajfe  apum  aut  refeetffe  domum ,  «ut  ttiam  predium 
tmtffevtdeaturtnequeant  tamen  id genus  primlegta  mulicribus  opboni.  Et  quant  aux  créan- 
ciers ayans  cxprclTe  précédente  hypothèque ,  pour  monftrer  qu'ils  doiucnt  préfé- 
rer ce  créancier  primlegé  s'aydent  de  l'argument.  /.  quod  quis  nauis.  D. de  bonis  auBorit 
*»i.^/?i</.oùleIureconfulcccfcrit.  Quodquti  nauis fabricanle ,  velemend*,vel*rmand*t 
velinftruentUcaufa,  velquoquo  modo  crediderit ,vel  06  nauem  venditam  petat ,  habet  primle- 
giumpoftpfcum  .fedfifcusprtuato  creditoti  temporc anteriori  expreffe  hypothec*  iitshabenti  et- 
ditJ.fiptgnm.D.quipotior.inpigno.habeant.&l.  4.  C.  eod.  tit.  traque  liuiufmodi  credttoran. 
tiquiortbm  im  exprejfc  hypotheca  habentibus  cedere  débet.  Mais  ic  fuis  de  contraire  opi- 
nion ,  &  eftime  que  d.  *4uthcn.  de  étqualit .  dot.  §.  his  confequens.  &  l.  quod  quis  nauis. 
fe doyuent  entendre ,depriuilegioquodt*citamhypothecam  producif.  nec  enim  tes  ex  num- 
mis  pigneratis  empu  ob  hoefolum  pignerata  ejl  ;  quodpecunia  pignerata  tt4t ,  /.  idemque  eft.  in  fin 
V.  Quipotior.  inpigno.ergo  multo  minus  fi  t4ntum  pecunia  mutuo  Ixu fit  ad  iDius  rei  emptio- 
rsem,vtnotat  Bartol.  in  l.  interdum.  eod.  tit.  Maiscnlaprcfcnteefpece,/*cww*iw»f<w_ 
tum  mutuo  data  eft ,  verum  etum  confiât  rem  ex  ta  comparatam  fuijje.  d.  I.  Idemque  &  pi*nori 
foàaliterobligatamitdeoquecreditorifo  cft 
expreflement  décide'  in  Uicet.C.  qmpotior.  in pignor.  principalement  pour  le  regard  de 
la  maifon  q  ui  a  efte  acheptee  de  fes  deniers  :  car  quant  aux  autres  biens  n'y  auroit  ap 
parence  de  le  préférer.  Certainement  la  femme  &  Iesprccedans  creanciersn'ont  oc- 
cafion  de  s'en  plaindre  :  par-ce  quelàns  l'argent  de  ce  creacier,  la  maifon  ne  fut  trou- 
uee  es  biens  du  debteurrauffi  qu'elle  a  efte  deux  fois  plus  veduc'  qu'il  ne  luy  faut  d'ar- 
gent. Reftcà  difputcrde  l'hypothèque  de  dot  de  la  femme.  Iefçay  bic-que  plufieurs 
ont  tenu  pour  commune  opinion,  que  lafemme  pour  fon  dot  n'a  que  priuilegeSc  ta- 
cite hypothèque^  ne  peut  eftre  préférée  aux  créanciers  ayans  exprcûc  hypothèque 
précédente  ■  &  fe  fondent  fur  pl  ufieurs  raifons.  La  première.  Vauthen.  de  tqualitatedo- 
tis.§.hit  confequens  eft,  collât,  j.  où  Iuftinian  la  préfère  feulementaceux  qui  ont  tacite 
hypothèque,  pour  auoir  baille  argent  pour  achepter  ou  reparer  quelque  héritai 
ou  maifon.  Auifi  qu'vn  priuilege  ne  peut  eftre  octroyé  au  préjudice  du  droiâ  acquis 
à  vn  autre,  /.  i.  $.  merito.  &  §.ft  quis  à  principe.  D.  ne  quid  in  loco  publ.  1. 4.  C.  de  eman- 
dp.  Itb.  ty  1. 1.  C.  deprecib.  Imper,  offer.  &  femble  ainfi  l'auoir  entendu  Iuftinian 
w  /.  vbt.  C.  de  tare  dot.  où  expreflement  il  donne  adion  4  la  femme  en  vertu  de  ce- 
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ftc  tacite  hypothèque  contre  les  pofterieurs  créanciers  du  mary  ,  Se  partant  au 
contraire  il  l'exclue!  des  prcccdcns.  Dauantage  la  femme  Sclefïfque  font  efgallez 
pour  le  droiét  de  la  tacite  hypothèque,  /.  z.  CM f  nW.Mais  le  Filque  n'eft  préféré  aux 
premiers  créanciers ayansexprefTehypotheque,ainsvientapres  cxxxj.fi  pignm.D.qui 
potior.  in pim.  rjr  l.  4.  C.eod.  tir.  Se  font  de  cefte  opinion  etiam fi exprejfam pro  dote  bypothe- 
cam  mulierbabeatf^lof.inl.afîiduii.  C.  qui potio.inpivno.hab.O" in  §.  fuerat.  Injîit.  deattion. 
Jafon,  Zafim  in  d.  §.  fuerat.  Socin.  al.  in  1. 1,  V.foluf.  matrimo.  Mais  le  contraire  me  fêm- 
bleplus  véritable  &  équitable:  car  d.  I.  «y?i</*«.vcutexpreflemet  que  les  femmes  pour 
leur  dot  précèdent  tous  les  créanciers  du  mary,  mcfmes  ceux  qui  ont  hypothèque  Se 
ontlepriuilegedutcmps,  ceft  à  dire,  qui  fontplus  anciens  Se  deuroyent  précéder 
pourlaprerogatiue  du  temps:  &queteileayt  efté  l'intention  de  Iuftinian,  illede- 
monftre  Se  déclare,/»  d.  ^iuthent.  detqual.  dot.  §.alsud  quoque.  nouel.  97.  Sont  donc  deux 
droits  finguliers  que  Iuftinian  a  oclroyczaux  femmes  pour  leur  dot,  àfçauoir  pnui- 
lege  de  préférence ,  contre  ceux  qui  ont  tacite  hypothèque  Se  priuilege  :  Se  encores 

f>reference  contre  les  prcccdcns  créanciers  ayans  exprefïè  hypothèque  :  Se  contre 
es  textes  fi  exprès  4.  I.  afîiduis.  9.  almd  quoque.  &  *Autbent.  de  priuil.  dot.  &  ~4uth.  de  pri- 
wleg.  dot.  bteret.  mul.  non prafian.  nouel.  109.  ne  faut  vfet  d'argumens  à  contrario  fenfu,  qui 
clochent  fouuent ,  ne  d'autres  par  comparaifons.  Car  ores  que  /.  vbi  C.  de  iure  dot.  ne 
préfère  la  femme  qu'aux  pofterieurs  créanciers,  il  ne  f'enfuit  qu'elle  foitexclufè  de 
précéder  les  premiers:  puis  que  par  autres  conftitutions  du  mefme  Iuftinian  fai&es 
depuis  d.  I.  vbi.  tel  priuilege  de  les  préférer  tous,luy  eft  attribué  Se  octroyé.  Quat  à  la 
/.a.  C.  de  priuil.  fifei,  on  peut  dire  que  c'cftvn  priuilege  fpecial  Se  droicl  fingulier  que 
les  Empereurs  ont  voulu  donner  à  leur  fifque:  mais  qu'il  n'en  eft  àprefent  queftion. 
Certainement  il  faut  côfiderer  l'équité  des  raifbns  récitées  par  Iuftinian  in  d.  I.  afîiduis 
Se  ce  que  le  IurifconfultC  dit  interejfe  Reipublk*  dotes  mulieribm  confèruari:  eu  m  dotatas 
cjje  feemintuad fiobolemprocre*ndamtrepledamqueliberisciuitatemi»*ximé fitneceffariumj.  I. 
•D.Jolut.matrim.  Et  ce  que  icrcgardeplus  en  cefte  queftion,  eftqucnon  feulementla 
femme  a  hypothèque  pour  la  répétition  de  fon  dot  fur  les  biens  du  mary  :  ains  aulîi 
qu'elle  demeure  dame  &  propriétaire  de  fon  dot.  /.  quamu'u.  D.  deiure  dot.  &  l.  in  rébus. 
C.  eod.  tôt.  tellement  qucores  que  lemary  en  puillepédant  le  mariage  difpofèr,  parce 
que  ce  n'eft  qu'argent,  toutesfois  après  ladilïblution  du  mariage,  il  le  faut  rendre 
/.  res  in  dotcm.D.eod.  tit.  I.  i.folut.  matrtm.C'eft  l'opinion  de  Marrinusancien  gloffàteur 
qui  conuient  plus  au  texte  d.  I.  afîiduis.  Mais  quime  faid  doubter  en  cefte  caufè ,  c'eft 
que  la  femme  ne  peutauoir  qu'vnc  action  pour  répéter  lbn  dor,qui  n'eft  qu'en  arger, 
Se  partant  meuble,  qui  n'a  fuitte  par  hypothèque  :  ains  feulement  priuilege  Se  effect 
d'hypothèque  en  vertu  de  l'obligation  &  par  le  priuilege  feulement  de  la  caufe  de  la 
debte,  vt  confiât  «c/.  17.1932..  ^7*  al.  D.  de  bon.  auEi.  tudic.  pofîidend.  Se  qu'il  y  a  desarrefts 
delà  Courdc  Parlement,  par  lefquels  a  efté  iugé  qu'en  ce  cas  la  femme  ne  viendra 
qu'en  fon  ordre:  mais  hors  le  Parlement  de  Paris,  on  en  iuge  autrement  en  quelques 
lieux  pour  les  femmes.  Quant  à  la  quittance  que  débattent  les  créanciers ,  laquelle 
ils  prétendent  n'cftrcqu'vneconfeffion  du  mary  d'auoir  reccu  le  dot,  Se  partant 
n'attribuer  aucune  hypothèque  ne  priuilege,  fuyuant  l'opinion  jtlof.  in  d.  I.  afîiduis. 
quant  fequuntur.^lex.  Cafirenfi & alij in  d.l.  i.folut.  matrim.  yarcfponfc,quclaquittace 
a  efté  fai&c  long  temps  depuis  le  contraét  de  mariage,  Se  partant  qu'il  eft  à  prefumer 
que  l'argent  du  dot  a  efté  payé  Se  nombré.  /.  in  contraîiibut.  S.Çedquoniam.  C.  de  non 
smmera.pecun.  oùluftinian  dit,illit  etiam  Çeturitatibm  qusposlconfeclionemdotaliuminjlru- 
mentorum  de  foluta  dote  ex parte,  vèltn  folidum  exponuntur,nuOam  exceptionem  non  numérota 
fecuniétpenitm  opponi.  Et  plufîeurs Docteurs  font  en  cefte  opinion,  que  fipofidotit  pro- 
mifîionem  ex  interuallo  mari  tus  eam  recepiffe  confiteatur,  exceptio  non  numerat*  dotis  opponi 
neq  ueaty  in  d.  S.fed  quoniam.  &  in  l.iJ.fi  confiante.  D.folut.  matr.  &  in  l.vltim.  C.  de  dote  caut. 
nonnumer.  (y  al.locis.  Mais  fans  entrer  en  plus  grand'  difpute,  outre  la  quittance  le 
difeours  du  faict  qui  m'a  efté  cnuoyé,  contient  que  par  le  papier  journal  du  pere  de  la 
femme,  Ôcceluy  de  fon  defund  mary  appert  que  la  fomme  a  efté  comptée  Se  liuree: 
mefmes  y  a  des  tefmoins  qui  depofentauoir  efté  prefens  que  le  mary  payant  àaucuns 
de  fes  créanciers  ce  qu'il  leur  deuoit ,  fur  ce  qu'ils  luy  difbient  que  c'eftoit  beau  paye- 
ment, il  leur  auroit  faid  refponfè,  qu'il  eftoit  beau,  parce  qu'il  venoit  des  deniers  de 
fon  mariage:  Se  quelques  parens  du  mary  tefmoigncnt  luy  auoir  veu  reuenat  du  logis 
de  fon  beaupere  le  lourde  la  quittance  apporter  de  l'argent,qu'il  leur  auroit  dit  cftrç 
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le  mariage  de  fa  femme:  qui  font  tefmoignages  fuffifans ,  &  non  feulement  indices  & 
aiminiculcs:  combien  qu'auec  la  fimple  confefllon,  ils  racent  prelumer  le  payement 
Scvraye numération: arjntm.l.cumfidemX.dcnonnum.pecun.Bald.inrubr.  C.deprtml.dot. 
Soun.  conf.  8a.  lib.  3.  Vecmsconfi  536. 

Si  le  premier  créancier  hypothéquée  ,foit  qu'il  ayt  droiB  ÇtJ  prinlege  de  préférence, 
ou  non ,  peut  repeter  du  fécond  créancier  L  fomme  qui  luy 
a  ejié  payée  de  bonne  foy. 

Respokse  LV. 

AV  mefme faitfeft prefentee  vneautrequeftiort.Le  defuncT: dcbteurauoir payé 
à  l'vn  de  fes  creanc iers  derniers  &  pofterieurs  la  fomme ,  a u'il  luy  debuoit ,  de 
laquelle  il  auoit  fait  (on  profit,  qui  cft  ce  que  dient  nos  Iurifcôfulres,  felutam  pecumam 
confumpfit:  les  précèdes  hypothcquairescrcaciers,  mcfmes  la  femme,  quia  non  feule- 
mftexpreflè  hypothèque  par  (on  côtract  de  mariage,  ain  s  auflîpriuilcgc&droiél  de 
preferance,  répètent  du  pofterieur  crcâcicr  la  fomme  qu'il  a  receue*.  Ils  fe  fondent  & 
principalement  la  femme  fur  la  /.  pecunia.  C.  de  priml.fifci.  de  laquelle  les  Docteurs 
colliçct, />/«♦»» priorem  creditoreàpofteriorepetuniam  illt feintant  condicerepo(fe,quémnif  bona 
fide  confumpferit,  &  l  dejerrt.  §.vlt.  V.  dt  iurt  ffit.  Mais  puis  que  la  femme  pour  fon  dota 
pareil  priuilege,  que  le  Fifquc  (comme  il  a  eiré  cy  deflus  traické)  il  (emble  qu'elle 
peut  répéter  ce  que  fon  mary  a  payé  à  vn  autre  créancier,  mcfmes  pofterieur  en  hy- 
pothèque. Au/îi  les  Docteurs  tiennent  pour  commune  opinion  que  la  decifion  d.l. 
pe cunu:  fiabet  locum  m  quoeuque alio  antiquiore  crédit  or  e  qui priuilcem  babet,  vt  eft  vxor  in  dot» 
repctiuone.Glof.  m  d.  l.pccuwa.querecitat.l.  exfatlo.^.vt.V.de  peculio  &  l.fedanhic.D.  quoi 
tum eo.imoetiam  in eocreditore,qul priorem habethypotheum.Bar.inl.pupilîuf.o.queinfraud. 
cred.  al.  in  l.fifiliusfimiliM.  Si  cert.pet.  &  d.  I.  pecunia.  Alciat  faict  vnc  diftinction ,  an  ex 
caufa  onerofeyanvero  lucratiua  fit  crédit  or  poJl*riortcui  folutum  efl.  Maisiefuis  de  contraire 
opinion  (uy  liant  celle  de  Fulgofe  in  d.  I.  pecunia.t^r  /•  cum  fundut  §.  feruum  tuum.fi  certum 
pet.  Car  il  eft  lins  doubtc  qu'en  pratique  les  meubles,  de  l'cfpece  dcfqucls  cft  l'arget 
n'ont  fuitte,  c'eft  à  dirc,quc  fi  les  biens  d'vn  deteur  font  obligez  a  plusieurs  crcacicrs, 
&  le  pofterieur  a  prins  des  meubles,  lesautres  ne  luy  pourront  ofter  ne  repeter ,  &  k 
meilleure  raifon  ii  l'argent  cft  de  bonne  foy  receu  &  cmployc,il  ne  peut  eftre  répété: 
nec  enim  créditer  qui  fuum  recepit}locupletiorfitt(]mcù. pourrcfpondreala  raifon  l.fieum 
ferunmX>.fi  cert.  pet.Sc  fait  pour  l'opinion  de  Fulgofe  d.§.Jeruum  tuum.où  il  eft  exprene- 
ment  dit,  fi  peculiares  mmnù  confumptifunt,at~tio  de  peculio  euanefeit i  fi  alteni.  n.de  feint. 
en  laquelle  eft  elerit,  fialieni  nummi  infeio  velinuito  domino foluti  fiint,fi  mixti  effent  ita  vt 
difeerninon pojfcnt,eiusficri qui accepit,er*omulto ma*ufii domino ipfo  foluti  funt.  ce  qui  Ce 
confirme  par  l'authorité  de  Baldc  in  l.  vbiadbuc. C.  de iure  dot.Sirepetitio  nuBaeflab  eo  qui 
fiiumrecepitttametfiab alio  quàmvero  debitore  folutum  eft,  Lrepetitio.de  condiêi.  indeb.  multo 
minm eft t'itur,  fi àvero debitore  felutumfit.  Quant  aux loixallcgueesau  contraire  elles 
ne  nuifent  aucunement:  car  aucunes  d'icclïës  pari  en  tau  cas  que  les  héritiers  du  deb- 
tcur  ontefté  condamnez  par  fentence  duiugc  à  payer,  ou  que  le  payement  a  efte  fait 
en  fraude.Mais/./>fC*»M,quifemble  eftre  le  fondementde  l'opinion  commune,porte 
iâfolution:  parce  qu'elle  ne  parle  généralement,  ains  fipofteaexiufla  caufajfco  pecunia 
reftituend*  ent:  comme  fi  débiter  creditori  ex  pecunia  fifcalt  felueritx  quicftaufli  le  cas  d.l. 
deferre.Ç.fin.  Loquitur  enim  Iurifconfultus  de  pecunia  publica  quam  creditor  m  folutum  acceperat: 

3uilbntefpecesfingulieresécfauorablcs,horslcfquellesic  doubterois  fi  en  autres 
ebtes  non  priuilegees  le  Fifque  ou  la  Republique  pourrait  repeter  du  créancier 
pofterieur,ccqui  luy  auroitefté  payé  ex  alia  pecunia  ttd  eft, non  publica  autfifci.côbicn  que 
fes  Empereurs  ayent  allez  fàuorifë  leur  fifquc,6v les  Iurifconfultes,quilesvouloyent 

{pacifier,  ou  pluftoft  flatter:  comme  font  encorcs  ceux  qui  veulent  paruenir  enuers 
csRoys  8c  Princes. 
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Si  a»  fiere  peut  aliéner  fa  portion  des  Liens  communs  au  préjudice  de  la  conuention 
faicie  entre  luy  ey  fes  frères  déconferuer  leurs  biens  en  commun ,  peur 
appartenir  au  furuiuant  des  premiers  mourans  fans  enf ans:  auec 
claufe  de  ne pouuoir  dffyofer  que  des  meubles. 

R  ES  P  O  n  s  e  LVI. 

TRois  frères  après  la  mort  de  leur  pere,qui  de  fon  viuan  t  les  âuoit  priez  par  parole 
&  admonition  pacernelle^eviûreen  vnion&  concorde,  pour  la  conlèruation 
de  leur  maifon  &  famille,  font  partage  des  biens  de  leur  pere ,  &  par  iceluy  conuen- 
tion  exprefle ,  que  nonobftant ledict  partage  tous  leurs  biens  demeureront  en  com- 
mun, Se  appartiendront  au  furuiuant  des  premiers  mourans  fans  enrans,  promettant 
lesvns  aux  autres  de  n'en  drfpolèr,  finonque  des  meubles.  L'vn  d'iceux  quelque 
temps  après  vend  les  héritages  qui  luy  eftoyenc  efcheuzpar  partage,  &  meurt  fans 
enfans,  ayant  par  fon  teftament  difpoicde  fes  meubles.-  A  la  vendition  l'vn  de  fes  frè- 
res auoit  eftë  prefent,  qui  ne  la  débat  &  rcuoque  en  doubtc  :  ains  l'autre  frere  en  fait 
inftanec,  Se  veut  rentrer  aux  héritages  vendus.  On  a  demandé  fil  cftoit  rcceuablc,  8c 
ores  qu'il  euftadion,  fi  c'eftoit  pour  le  tout  ou  pour  la  moytië.  Plufieursont  cftimé 
que  telle  conuention  faite  entre  les  frères,  meimes  nobles  pour  la  conlèruation  de 
leur  maifbn  elloit  vallable,  &  qu'au  preiudice  d'icelle  ne  pouuoit  l'vn  de  fes  frères 
vendre  ne  autrement  aliéner  fesciens:  comme  fi  c'cfteitvnefubilitution  conuen- 
ttonnelle  &  réciproque,  qui  cft  reccuë  par  le  droid  des  François,  qu'il  conuient  fuy- 
ure,  parce  que  le  fait  cft  aduenu  en  France:  Beneditt.  m  cap.  Jlaynuti/ts  m  t  erb.  duos  haies 
f.Utt.  ext.  detefi.  Mafuer.  in  fuapraft.  tit.  de  focietate.  Ferronm  m  confuet.  Bkrdeval.  tit.  detefl. 
§.  ti.Lud.Rom.conf.  i6.Doc~i. m l.  Itcet, C.  depaÛ.ty in l.fiipuUtto hoc  modo. Y)  Aev erb.  oblig. 
Mais  làns  reciter  autres  audoritez,  ne  railbns  de  ceux  qui  ontlouftenu  celle  opinion, 
ne  difputer  fi  on  doibt  prendre  celle  conuention  pour  donation  entre  vifs,ouàcaulè 
de  mort:  il  me  femble  qu'elle  n'a  peu  empefeher  la  vendition  faite  par  le  frerc,  &  que 
le  demandeur  n'efl  rcceuablc.  Prcmieremenriedoubtedela  validité  de  celle  con- 
uention: parce  qu'elle  cil  contraire  à  l'aclc  du  partage  fait  entre  les  frères,  &  femble 
induire  vnc  perpétuelle  (bcictéÔL  communion  enrr'eux,  qui  n'cll  pcrmilcde  droicb 
t.  fi  non  fertem,  §.ficentum.  D.  decondtfl.  indeb.  I.  nullal.ficonuenerit.profocio.  t.  fin.  Commit, 
diuid.  en  après  celle  conuention  cil  contre  les  bonnes  mœurs;  parce  que  c'eftvne  pa- 
«lion  défaire  vn  héritier ,  lequel  ne  fe  peut  inftituer  par  contrad,  ains  partellament 
d.  l.Jlipulario  hoc  modo.  l.exeo.C.  deinutil.Jlipul.  hereditas  enim  tejiamento,  aut  leveab  intefiato% 
non priuatapiElionedefertur.  I.  hérédités.  C.de paEî.conuent.  I. 1ère.  deverl>.fi*nif.8art.conf.  j  1 t. 
&  cHd.l.licet.  fi  exprefle,  queic  ne  puis  receuoir  la  folution  ôcrcfponlèdeceux  qui  la 
veulent  cflendre,  non  feulement  aux  gens  d'armes,  qui  funtin  expéditions  (corne  dient 
Icslurifconfultes)  ainsauifi  à  ceux  qui  en  portent  le  nom  8c  qualité:  carletcxtedit 
ces  mots,  ad  diCcrimen  pnelif  per*entes  :  aulfi  c'eft  contre  la  condition  du  teftament  mih> 
taire,  lequel  fi  poj}  annum  quàm  mijfus  ejî  miles  deceff •ritjion  valet.  I.  militis.  m  fin.  &•  l.  quoi 
dteitur.  D.  de  milit.  tefta.  le  ne  trouuc  différence  de  faire  paclion  que  les  biens  apparti6* 
dronr  au  furuiuant,  ou  qu'il  fera  héritier:  car  l'vne  &  l'autre  couention  olle  la  liberté 
de  tefter,&  cft  contre  les  bonnes  mœurs.  /.  fifratresA.  idem  refpondit.vel in  Pand.Floren. 
I,  cum  dhèbttt,  § .  idem  rejpondit.  D.  pro  focio.  d  l  jlipulatn  hoc  modo  l.  patlnm  quod  dotali.  C.  de 
p4C~t,  Cri.  paclumdotaliC.decollat.c3rd.l.exeo.  &c  combien  que  Pvnenefoitfi  exprefle 
cÔtre  la  difpofirion  de  la  loy:  toutesfois  elle  eft  cotre  fon  intétion  &  en  fraude  a'icel- 
ie,  ideoque  reprobatur,iux.  I.  non  dubium.  C.  dele*ib.l.  contra  &>  l.feq.D.eo.  tit.  D'alléguer  ce 
que  dict  les  Dodeurs  que  puis  qu'il  y  a  referuation  de  pouuoir  tefter  de  fes  meubles 
là  liberté  n'ell  du  tout  ollee,  &c  partant  telle  conu&ion  cft  bonne,  c'ell  trop  reftrain- 
dre  la  libre  volôté  des  hpmmcs,  cent  r*  d.  §.  idem  refpon&t,  &  alias  le*es  fupra  relatuMzn 
parce  que  celle  qucllion  cil  trop  douteufe  pour  l'aucloritc  de  ceux  qui  enonteferit 
&  des  iugemens  qu'aucuns  récitent,  ic  prendray  le  fécond  poindl ,  que  telle  conuen- 
tion ri'apeu  empefeher  l'aliénation  faîdc  parle  frere.  Car  ores  qu'elle  ouille  valloir 
entre  les  frères,  pourvne  forme  de  focietc  enrr'eux:  toutesfois  lesloixleur  permet 
tent  de  difpofcr  de  leurs  biens,  d.  I.  pa&um  quod  dotali.  l.  pafium  dotait.  §.  idem  rejpondif. 
&  l.i/lt.D.  de  fuis  çrlègit.aicrmçsL  vlt.C.de  patt'ts,  ne  requiert  feulement  confenj  'um  eiuf 
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Refponfès  du  droicT:  François, 

de  cuitti  fucce(?io»e «pitur ,  fed  etiamvt in  fiu  volant  Jtcvfijnc  ad rxtrrmum  vit*  fut  ffuttum 
f-erfeuerct.  Ores  donc  que  lcfrereayt  promis  de  laitier  les  biens  à  lès  frères  (uruiuansj 
qui  eft,  à  bien  dirc,lcs  faire  Tes  heriricr.s,il  peut  ncantmoins  quand  il  voudra  changer 
la  volonté,  &di/polcr  de  fes  biens, n'eftant  par  fubftitution  ou  fidecommis  fubiect  à 
les  reftituer.  /.  4.  de  *dim. légat.  Aucuns  fc  fondent  fur  ce  que  telle  promené  &:  couen- 
tion  eft  réciproque:  mais  ce  n'eft  qu'vne  promette  defatura  Juccefâone:  contre  laquel- 
le fait  la  tradition  qui  a  cfté  faicte  a  Pacheptcur  des  héritages  vendus,  lequel  comme 
premierpoirclTeui^loibt  exclure  le  demandeur  fondé  en  vn  fimplccontract  l.finam- 
tem.  %.fi  duobut.V.de pallie,  in  rem  attion.  Çr  l.  quotient.  C.  de  reivendsc.  Et  eft  de  mon  opi- 
nion monficur  du  Val,  Conlciller  en  la  Courde  Parlement  de  Pans,  en  fon  liure 
dercùut  <foiyj,que  telle conuention  réciproque  habet  tantumeffeclumvUim*volnnutity 

Îh*  rcuocAripoteft.  Certainement  fi  le  frère  n'auoit  vendu ,  &  cltoit  demeuré  en  /à  vo- 
onte  iufqucs  à  la  mort,  ic  ne  doubterois  que  Ja  conuention  n'euft  lieu  en- 
tre les  frères  furuiuans:  ou  fi  icclle.ouautrclèmblableauoit  cfté  faicte  parconrract 
de  mariage,  pour  la  faueurd'iceluy,  qui  confirme  grandemêtlapactiomi'adhercrois 
à  l'opinion  commune,  fuvuant  l'aduis  de  monficur  Perron,  Confeiller  au  Parlement 
de  Bordeaux,qui  a  traite  cefte  queftion  ,au  cas  de  mariage  tit.  detejîam.§.  11. 

«  ■ 

Que/lions  en  retraicl  lignager. 

Response  LVII. 

T E  ne  fçaurois  rraicter  queftions  en  retraicl  lignager,defquclles  on  ne  puifieappren- 
^drcIesdccifionsdcmonfieurTyraqucau  rres-cxcellent&diligentIurifconluitc& 
ConlèillerauParlementdcParis:  nuis  pour  refpondrc  au  diicoursquim'aeftccn- 
uoyé  par  le  docte  feigneur  qui  a  meilleure  opinion  de  ma  doctrine,  que  n'oferois 
m'en  attribuer  :  iediray  brièvement  fur  chacun  poinct  ce  qui  m'en  lemoie.  La  pre- 
mière queftion  eft  ,  fi  le  lignagerayanr  longuement  plaidé  en  action  petitoire  pour 
raifon  de  quelque  héritage  contre  Ion  parent,  qui  pendant  le  procès  vend  fon  droid 
à  vn  eilranger^yant  perdu  fa  caufe  peut  agir  en  retraictlignager  contre  l'achcpteur, 
ores  qu'il  y  ay  t  plus  d 'vn  an  qu'il  ayt acquis:  i'ay  refpodu  qu'il  n'y  auoit  rien  qui  l'em- 

":i(n'c 


pefchaft,  fi  pourautre  caufe  il  n'en  pouuoitcftre  exclus.  Carlevcdeurparentn'cftoie 


&  par  ce  moyen  le  demandeur  en  retraicl  euft  eu  cognoillance  de  fon  àioïô.  :  ce  que 
n'ayantfait,  il  eft  indubitablequelanduretraicxencecasnecourtqucduiour  du 
jugement  donné  en  l'action  pctitoirc,cV:  confèquemment  que  le  demandeur  eft  bien 
rcccuable:  qui  eft  l'opinion  de  1  oan.  Fab.  &  altor.in l.  contra  maiores.  C.  de inoffk.  tejltt.ar- 
rum. d.l.(?l.\.  §.fin.  C. detnnd.  exceft.  Ce  que  i'entends  precifement  du  iour de  la 
ientence,  <j*ét  im  vtiloriaddixit,  c'eft  à  dire  dônec  en  dernier  rcflbrt,  ou  de  laquelle  n'y 
auroit  eu  appel  :  car  fi  depuis  icellc  &  fur  l'exécution  y  a  procès ,  le  temps  toutesfois 
de  l'an  pour  rctrairc  nclaùTe  de  courir:  parce  qu'il  ne  faut  regarder  le  teps  dclapof- 
feflîon,  ains  du  droict  acquis.  Sur  la  féconde  queftion ,  fi  l'héritage  vendu  à  la  charge 
de  le  hure  décréter  par  auctorité  de  Iufticc,  l'an  du  retraicl  court  du  iour  du  contra  cl 
de  vcndition,ou  du  décret  adiuet  :  i'ay  relpondu  que  fi  la  touftume  porte  que  l'an  du 
retrait  court  du  iour  de  la  vend» tion  (car  en  quelques  couflumes  y  a  du  iour  de  l'in- 
feudation,ou  enuifinement)  il  ne  court,  finon  qdeduiourdu  décret.  Car  ores  qu'il 
y  ayt  contracr  de  vendition ,  toutesfois  elle  eft  lufpcnduc  iufques  au  décret,  qui  eft 
vnc  autre  vendition  îudiciairc,  qui  noue  la  première  :  &puis  quel'achepteurfaydc 
d'icellc,  il  ne  peut  empefeher  que  le  rctrayantn'ay  t  l'héritage  vendu,  tan<j«*m  ex  non* 
vendttione,  (ans  entrer  en  diipute ,  fi  la  première  vendition  eftoit  conditionnelle ,  ou 
non.  Semblable  queftion  f  eftant  prelèntce  en  la  première  Châbredcs  Enquéries  du 
Parlement  de  Paris,  leprocés  eftantparty  entre  MefficursPrcuoft  &MilIetConfeiI- 
lers,  a  cfté  iugcfùvuant  cefte  opinion.  Surla  troificfme,  fi  le  retrayant  lignager  fera 
tenu  rembourier  la  plus  valeur  donnée  àl'achepteur,  ores  que  ce /bit  pour  recom- 
penlè  de  plaifirs  &  biensfaicts  :  i'ay  refpondu  que  telle  donation  eft  grandement  fu£ 
pecte:  car  qui  veut  vend  rc,  n'a  intention  de  donner,  «ig*.  /.  qui  ficfoluit.  D.  de  folut.  &  y 
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a  prefumption  de  fraude,  f  partira  vendatur,partim  donelur.  Bal  m  i.  i.  (  \  de  repud.  bcredtt. 
ar*.l.fi  vtr  vxoriÀedona.mtcr  Tir.&vxor.Et  fi  on  veut  bié  interpréter  l.ji  domtkmk  caufa. 
àciontrtben.  empt.  on  colligera  facilement d'icellc,  qu'il  nefautconlidcrerat^  côtract 
de  vendition, la  plusvallcur  doneç  :  licet  emmvihore prêtions  donations caufa  dtftralarur, 
tfl  tamenvenditio.  Auili  btcadieflio^  plurisve,  non  infnitam pecuniam  corstinet,  fed moiictm. 
I  lntcadic£tio.D.de  verb.fignific.Sur  laquatricfme,  fi  l'achcpteur  avant  baille  quelque 
argent  à  vn  Iignager,  à  fin  qu'il  ne  luy  retirait  l'héritage  vendu ,  le  peut  demander  au 
retrayant,  comme  faiiànt  part  du  pris,ou  des  loyaux  coufts:  aucuns  l'ontainfi  elhmc, 
lux.  I.  *Acdiles.%.fin.  I.  débet,  p  Je  ^4edtht.  ediêlo.  Mais  ie  fuis  de  contraire  opinion:parce 
qu'il  ncfautrcmbourfcrqucccquiacfté  payé  à  caufé  de  la  vendition ,  Se  comme  dit 
Vlpian  ,  tnd.  I.  débet,  quod  empt lontt  caufa  erogatum  cJ},hocautemita  demum  deducitur ,  fi  ex 
voluntatt  wnditorudatur.  Mais  l'achepteur/«o arbitrio  uW/>,&  non  qu'il  en  fufl  tenu  par 
le  contrat  fai&auec  le  vendeur.  Sur  la  dcr-nicrcqucftion,  fi  l'acheptcur  a  fupplccau 
vendeur  quelque  argentpour  le  iufte  pris ,  à  feauoir  fi  le  Iignager  rctrayant  fera  tenu 
luy  rendre:  î'ay  rcfpondu,  fil  l'a  baillé  dcuantl'acHon  derctraict  Se  fans  frandc,  que 
Je  Iignager  luy  doibt  rendre,  comme  ayant efté  defbourfé  à  caufe  de  la  vendition ,  Se 
pour  fupplemcnt  de  iufte  pris;  qutentmaccedunt  vendition^  naturam  imitantur.  I  fin 
emptione ,  mprin.  de  contraben.  empt.  Mais  depuis  l'action  en  retrait!,  l'acheptcur  n'a  peu 
rien  faire  au  prciudicc  du  Iignager. 

Silc  fermier auquel  le l ail anoit cflé faicl  pourdix  ans ,  ayant iceluy  continué  l'efface 
de  trente  ans ,  O  ton/Jours  bien  payé  fa  ferme  <&redeuavcc ,  peut  eftre 
cltaffé  &  deietté  de  la  ferme,  mefmes  deitant  dix  autres  ans,  qu'd, 
aurait  recommencé  de  iouyr d'icelle. 

R  £  S  >  O  N  S  E  LVIII. 

I'Ay  veupar  le  mémoire  fur  lequel  on  demande  mon  aduis,  que  la  doubtc  princi- 
pale du  fait  propofé  deped  de  la  qualité  du  premier  bail,cvde  la  longue  iouyflânce; 
bailaefte  faicr  pour  dix  ans  àvnfcrmier,  qui  enaiouy  trente  paifiblemcnt,  ayant 
toufiours  bien  pavé  fa  ferme,  Se  redeuance,  fans  auc-irrien  augmenté  nechange  du 
premier  pris,  5c  a  commencé  de  iouyr  deux  ans  tur  les  dix  autres  cni'uyuans.  11  main- 
tient qu'il  ne  peut  eftrc  chaflé  &  deietté  de  la  ferme,  au  moins  deuanr  les  dix  ans,dot 
il  en  a  commencé  deux,  qu'il  fouftientpcuuoir  naracheuer,  comme  luy  citant  fbn 
.  premier  bail  rcnouuellé  5c  continué  par  le  tailïblc  confentementdu  bailleur.  Car 
il  dit  que  le  bail  à  dix  ans,  cil  eftime  faicl  à  long  temps.  l.ji  cum  fdeicommijft.  §.  ^iriflo. 
qui  (g> * qutbws.  Ç?c.«lo f  ini,  fn.fi a*er.  vec1i*al.  ici  empbjteu.  pet.  &>altjDotiores  inrubr. 
C.  deprxfoip.lon*.  temp.  *4lexand.  conf.  vj.  voïum.d..  qui  cam  opinionem  communem  eff'e dicit: 
ex  ta  locutione  cenfetur  m  condutlorem  tranjlatum  quafi  dominium  cum  natnralt  po(fe(?ionet 
i<t  notantglof.  &  DoElores  m l.  \.§.fin.fiager  vecligtl.  xtltmphytett.  &  c.  in  l.  y§.ex  contrario 
de ad<juir.  pofeff.  &  m  c.  nalii.  c.  ad  audientiam.  ext.  de  reb.  ecclef.  non  alien.  &  cttm.  i .  eod.  tit. 
&  in  al  us pUrifquc  locu.  tellement  qu'il  lembleque  /.  item  qutritur.  §.  qutimpleto.  D.  locati 
condutt.  n'a  lieu  en  eccas:  parce  qu'elle  parle  dclocationc  in  modicumtempm  fat~ta,aut 
Ctrt'e in luflrttm  quod  erat quinijMennijfj/atiMm.ejr  in  iUud  ttmput  locationes conduBtones  «vc.icri 
j'olcbant.  l.jiquu.  §.  i.  d.§.qm  smpleto.  Ift  in.  §.fi  domm  &  fequ.  D.  eo£  tau.  Mais  nous  fom- 
mes  en  autres  termes:  caroutrclalocationdcdixans,  y  a  iouvûànce  de  tres-long 
temps,  laquelle  induit  vn  tiitre  de  perpétuelle  location,  ôceipece  d'emphyteufe, 
eftantaydeeSc  confirmée d'vnepreftation  ordinaire  faiclc  toufiours  d'vne  mcfme 
forte:  félon  ce  qui  cit  traiclé  par  B.tld.  &  ~4n*.ml.  malea*itur.  C.  deprcfcrip.^o.  vela^o. 
ann.t^p  *An<r.in  t.empbjteofin.  Siutben.  de nonalien.  Lqutluminibws.de fcruit.vrba.prétd.& in. 
l.fin.fiaver.  vet~ii*.  vel  empbjt.  pet.  Dont  appert  que  le  tiltre  de  la  perpétuelle  location 
allègue  par  le  fermier,fe  prouuc  par  la  longue  iouylïancc  &  preffation  de  plus  de  trf- 
tcans.  /.  cum  de  in  rem  verfo.  T>.  de  vfurU.  l.Çicettts  anituJi.de p.; cr.  l.X.  §.fn.  de  aqua plu.  arcèd. 
oùlesDocbeurs  traiclentccftc  queftion.  &>  Cyn.  Bal.  alif  que  au  flores  inlcomperit.  C.de 
jprtfcrip.yo.vel ^.canno.  ticnentcxprefTemcntque  fiquittri^intaonnistaquani  colontuprt- 
dmmietinuertt ,  penfionemquevniformiter  joluent,nonpoteflexpelli:  quia  cenfetur  ejfecolonui 
ftrpetuus.  Se  confirme  celle  mefinc  opinion  Bald.  in  cap.  fi  qmptr  jo.  fi  de  ftttd.  futr. 
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controaevf.'mterdomtn.  (<r  ad^nat.  h\x  moins  y  puis  que  le  fermier  a  recommencé  autre 
temps  de  dix  ans,  il  eft  raifonnablc,  qu'il  paracheuc  les  dix  ans. entiers,  comme 
eftant  pareil  temps  que  celuy  de  fon  premier  bail ,  duquel  la  continuation  cft 
allez  renouuellee  par  le  taifiblc  confentement  du  bailleur.  Mais  le  contraire  me 
femblc  plus  probable:  car  fi  nous  confiderons  le  tiltre  du  fermier,  il  ne  iouyt 
pour  luy,  ains  pour  le  feigneur  fie  propriétaire  duquel  il  cft  fermier:  &  partant 
ne  peut  prelcrire  /.  3.  $.  ftltm.  I.  jrener4titer.  I.  quod  meo.  D.  de  adquir.  poffeff.  comme 
nous  cillons  de  creditore.t.  cum  acutifiimi.  C.  de  prtfc.  30.  vel  40.  anno.  Itaque  neque  do- 
nunium  ntquepofjef&o  natnralu  m  colonum  vel  conduûorem  tramjertur.  I  fi quu  ante.de adquir. 
poffeff.  &  i.  non  folum.  f.  quodvulr.  devfuup.  le  bail  aeftcfaicl  pour  dix  ans,  après  lequel 
temps  il  eftoitloifibleau  propriétaire  de  charter  fie  expulfer  le  fermier,  lequel  fil  a 
iouy  depuis,  ç/aefté  par  la  tolérance,  fietaifible  confentement  du  bailleur,  vallant 
reconduction  fie  pour  la  mefmecaufè  du  bail  :  fie  n'a  peu  interuertir  ne  changer  par 
quelque  iouyflance  qu'il  enaytfaicte,  lapolTelîîon  du  vray  fëigneur  cwmnommepofiu 
dtUt-.  ce  que  melmcs  il  auroit  recogneu  en  payant  6c  continuant  la  ferme  fie  redeuâce 
portée  par  lepremier  bail  îfieparcemoyen  conferuant  la  pofleffion  du  bailleur,  d.l. 
item  qu€ritur.  $.  qui  tmpleto.  &■  t.  qui  «deettum.  locati.  l.fine  pojjefSione.  de  vfuC4p.  4r%.  I.  cum 
tacitum.  deprobat.crccMm  morte,  de  ceiebr.  mtfftr.  ficdientcxprcflcmentles  Dodeurs, 
<jst.tndo  confiât  de  C4ufit%  nunquam  probatur  titulus  1II1  contrarius  ex  lon«o  tempore.  B4U.  in  cfin. 
de fend.  dot.  in  lie.  le*,  commtjj.  Deflo.  m  d.  I.  cum  de  in  rem  verfo.  (*r  t.  fi  certit  annis  fie  entre 
autres  Salicetus ,  duquel  n'cftbefoin  de  répéter  les raifons.  Car  ce  que  dit  Bartolc, 
quodquii prafumitur  h4bercpoffefiionevireutrpr*cederis  rif*//,eft  tres-vcritable,w  l.tnttcum. 
deverb.obliv.cr  inl.cum  f0lus.4dfin.de  zfnc4p.  Qui  eft  pour  rcfpondre  aux  premières 
raifons  alléguées  pour  le  fermier.  Etncfaut  croire  que  d.Ç.quiimpleto.  naytlieuw 
conduBionead  lonjnim  tempus,  parce  que  là  raifon  eft  générale:  tclicmet  que  la  première 
conduction  finie  ,1a  renouation  n'a  efte  faicle ,  que  pour  le  temps  que  le  propriétaire 
a  voulu,  lequel  n'eft  tenu  d'entretenir  le  premier  bail  expiré:  ÔC  comme  dit  Mexand. 
in  conf.16. vol».  4. prima  reconduttione finita fit pojlea renouatio ad  modicum  tempus,fecundum 
ètltncltonem  d.§.  qui  tmpleto.  Carie  tacite  conlêntement  n'operc  qucpourle  temps, 
qu'on  a  fouffert.iaxf./. l.§.fi  quu  hocinterditto.vbi  Bart.  deitinjtftuq  prtuato.  Puis  doc  que 
le  fermier  n'a  peu  changer  la  première  caufe  delà  poSeffion^quianullanHunde fuperuenit 
taufa.  I.  non  folum.  f.quod  vulgo-,  de  vfuap.  il  ne  peut  eltre  eftimé  auoir  acquis  tiltre  de  lo- 
cation perpétuelle,  parecqu'il  n'a  iouy  ne  faitlespayemens  audit  tiltre:  ains  feule- 
ment en  vertu  de  la  tacite  reconduction,  en  laquelle  il  a  efte  toléré,  fie  partant 
/ans  attendre  la  fin  des  dix  ans  par  luy  recommencez,  il  peut  cftre  charte  fie  mis 
hors  de  la  ferme. 

Si  la  fille  mariée  far  fa  mere    fes  frères  ayant  renoncé  aux  jûccejjtons  tant  paternelles 
que  maternelles  efcheues  $  à  efcheoir>  eft  exclufe  delà  fuccejjion  de  fin 
oncle  maternel  decede  après  fi  mere. 

R  1  s  F  on  se  LIX. 

LE  faid  eft  clair ,  car  la  fille  mariée  ne  débat  la  renonciation  qu'elle  a  faide  en  Ce 
mariant  par  le  contrad  de  mariage,  en  faueurde  fès  frères  prefensfic  ftipulans 
auec  leur  mere:  ains  fbuftient  que  par  icelle,  ores  qu'elle  porte  nicceffions  tant  pa- 
ternelles que  maternelles  efcheues  fie  à  eicheoir,  elle  n'eft  exclufe  de  la  fucceflîon  de 
ion  oncle  maternel  qui  fcroitdcccdé  après  fà  mere  qui  eft  le  cas  duquel  cft  queftion: 
carfilcftoitdecedéauparauant,  ie  m'en  remet  trois  à  ccquei'enay  traidé  en  autre 
Refponfè.  Les  frères  maintienentquc  leurlœur  n'eft  rcccuable,6cpar  leprocés,  que 
i'ay  veu,ilsfontvn  longdifcourspour  monftrer  qu'entre  nobles  tel  les  renonciations 
fontrcccucs,  pour  la  conferuation  des  maifons,  mcfmcs  quandlesfîllesfontfuffifàm- 
men  t  dotées,  comme  a  efté  leur  feeur:  mais  ce  n'eft  à  propos,  parce  qu'il  n'eft  q  ueftio 

Sue  de  l'interprétation  de  la  renonciation.  Toutesfois pour  les  frères  femblc  faire  la 
laufe  générale  de  la  renonciation  aux  fucceflîons à  eicheoir,  laquelle  doibtfortir 
quelque  effed,  autrement  elle  feroit  vaine  6c  inutile.  Car  du  cofté  de  la  mere  n'y 
auroit  d'autres  fucceflios  à  eicheoir  que  la  Henné,  fie  celle  de  fônfrere,  oncle  des  par- 
lies,  de  laquelle  eft  queftion.  La  claufe  cft  conceue  généralement,  portant  ces  mots, 

à  toutes 
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à  toutes  fucccflîons  tant  paternelles  que  maternelles  efchcuè's  &  à  efchcoir ,  de  quelque 
codé  &c  en  quelque  forme  quecefoit:  tellcmct  que  la  fucceffion  de  l'oncle  y  eftcôprifc, 
comme  fi  fpecialement  elle  y  cftoit  déclarée.  C'cftla  vulgaire  rciglc  qui  dit,  generalu  re- 
nundtttio gentraliter  concept*  omnu  complttlitur^  &*  merbagentralta  m  contraclibusgenergliter 
operantur:  tantudtm  operatur  difpofitto  generalts  quo  ad  omnu, quantum  operatur Jpccialu  quo 
âdfpecialiter  enumer4taJ.fi  qua  domum.  §,Iulianut.D.locati.  l.qu* fortuit».  C.  de pignorat  aéî.  I. 
ft  duo.  de adminiflr.  tutor.  /.  ft  chorus,  in  prinetp.  de  légat,  j.  l.omnes.  in princ.  C.  de prsjcrip.^o. 
vel  4OW0.  cum  fimiltbm  comemoratk  àglof.in  l.fed  &  fi  </««.  §.  quafttu.in  verb.jpecialtter.fi 
quitcaution.  Ttraquel.inprsfat.coment.adl.fi  vnquam.C.  dertuoeand  donat.  num.n6.&ui. 
La  mere  cftoit  viuante  lors  de  la  renonciation  8c  a  ftipulé  icelle  aucc  Tes  enfans ,  &  la  fuc- 
ceffion de  fon  frère ,  oncle  de  fes  enfans  vient  de  fon  cofte  :  parce  qu'il  comprend  tous 
ceux  quifont  conioin&spariccluy.i»xf.  §.i.lnflit.delegitim.  adgnato.tutel.  Il  faut  donc 
confiderer  les  termes  de  la  renonciation,  qui  portent  fucccflîons  à  efchcoir ,  &  fe  referet 
al'adueninmais  il  cft  (ans  doute  qu'on  peut  renoncer  à  vn  droit  à  venir,  par  paûion  con- 
ceuc au  fu tur.Barrol. 0-  al»  mil.  C.de païl.Q-  l.fi  rem  meam.de ver. obligat.iux.l. cum vir.de  v- 
fucap.  &l.i.§.deillo.pro  focto.  Et  pareeque  telle  renonciation  cft  fai&c  en  termes  géné- 
raux, Se  non  de  la  fucceffion  de  certaine  perfonne,  elle  n'induit  vecu  6c  defir  de  la  mort 
d'autruy,&  paruntn'cft  rcprouuec  notât,  agio f.&  doclonb.ml.  vltim.  C.de  pat!  u.iux.  §. 
deillo.  le  fçay  bien  qu'on  pourroit  alléguer  pluficurs  autres  raifons  pour  confirmer  cefte 
opinion;  mcfmcs  de  la  force  du  ferment  prefte  par  la  feeur  en  faifant  ladite  renonciation. 
Mais  i'ay  refpondu  au  côtraire,  &  pour  n'entrer  en  vn  labyrinthe  de  queftions ,  comme 
ont  fai&lcs  Aduocats  des  parties, Se  ceux  qui  ont  confulté  deuant  moy  :  Il  cft  fans  doute 
qucdcrhômcviuanrn'yafucccthon  ,&  qucccluyefteftimé  mefehant,  quifefouciede 
Vhcrcditéd\iviuzni.l.moribué.§.  interdum.  Djevulg.  (ppupill.  jubjht.  L'oncle eftoit  vi- 
uant  lors  de  la  renonciation  faite  par  la  fille,  qui  cftoit  précédée  par  fa  mere,  laquelle 
feroit  morte  deuant  lu  y:  tellement  que  fa  fucceffion  fcroitefchcucaux  parties,  par  le 
moyen  d'vne  caufe  furuenue  depuis  la  renonciation  :tc  de  laquelle  n'eft  vray  fcmblable 
que  les  parties  ayentpenfe  ,  Se  partant  la  renonciation  ne  fc  peut  eftcndrcaiccllfc.  Paul. 
Cajlrenf.  m  l.paSiumquod  dotali  C.de  pacl.zu')\ qu  elle  cft  odlcufc.P#c?.m  d.l.  paflum.  (y  in  /. 
Jitpulatio  hoc  modo  côcepta.  deverb.  obligat.A  quoy  ter  c  ce  qui  eft  traité  m  l  cum  ^qutliana. 
çrl.fêq.dttranf.  &■  l.ftttaftt  fcriptum.§.fifubcondtt.  de  légat,  i.  duquel  lieu  on  collige,  que 
Wêdtfuturo  nonmodp  nongeneraltterjed  ne  fpectahter  qutde'  remittt  poteji.  D'auâtagcyïrxi/»4 
caufa  quu  oltcut  iuri  renunctouerit,  ex  «lia  fnperueniente  ad  illud  redire  non  prohiba  nr  l.ft  mater. 
Ç.eandcm.  de except.  rei iudtcatJjub pratextu  fpecierum.vbi  Barto.C.de  tranfatt^rg,  1. 1 ulianus. 
infin.D.fiquifmi(f.c*uf.teflam.  l.inter  fiipulantem.  §  facram.deverb.oblig.cap.x.  derenun~ 
eut.  Et  le  ferment  fai& par  la  fille  ne  luy  peut  nuirc,puifqucl'aâe  auquel  il  cft  interuenu 
ncfepeutfouftcninmefmcsrfr/JCK-nrr  confenfu.l.  fin. C.de  non  numerat. pecunSarto.inl.fi 
quuproeo.de fideiujf.  Bald.  in  t.  i.commod.  Mais  d  alléguer  /.}.§  ;'<  illo.pr»  focio.  c  eft  mal  à 
propos,  parce  qu  au  cas  d.  $.  detUo.  y  auoit  vnc  focietc  contractée,  qui  emportoit  vne  cô- 
uention  réciproque, &  promtdcl'vnàrautrcqui  eft  le  contraire  de  laprefente  cfpecc  : 
en  laquelle  les  frerc*  fculs  prétendent  proffit,  &  du  tout  en  exclure  leurfœur,  fans  efpoir 
dcrecompenfe.Aulfi  on  ne  peut  tirer  la  raifon<<.  Ç.  de  »'Jfo,au  faiû  qui  feprefente:  d'autâc 
eme  la  loy  y  contredit,  qui  rcprouuc  la  côucntion  fai&c  de  la  fucceffion  de  l'home  viuar, 
s  il  n'y  donne  conlcntcment,  comme  cftant  contre  les  bonnes  mœurs././m.  C.depattu.vbi 
notant  interprètes.  &  in  d.  Lstipulatio  hoc  modo  M.  paSî»  quod  dotait.  f$*  l.paftum  dotait.  C.  de 
eoBatio.  Ne  fautcouurir  de  dire,  qu'on  peut  faire  padtion  dehertditatehomtnit  incertiy  d.  $. 
ieillo.Czi  (ans  repeter  les  diftinûions&folutionsdes  Docteurs,  il  appert  que  cefte  re- 
nonciation non  ejî  omnino  incertt  hominit, parce  que  fpecialement  elle  parle  des  fucccffiôs 
paternelles  &  maternelles:  Se  par  le  difeours  des  frères  appert,  qu  ils  ont  entendu  y  com- 
prendre lafucceûlonfuture  de  leur  oncle.  Aulfi  cpxcpaiiumdenonfueccdcndotacitacondi- 
tionem  h«bettfi  heredttas  erit  delata.l.  quoties.  §.  fin.de  nouât.  Bald.  in  d.  I.  fin.  C.  de pafttu.  Paul. 
Cajhe.dp*  jilexandjn  d.l.paftum  quod  dotait.  le  ne  doute  ejuodim  in ffie  cedipofit.iux.l.fpem. 
C.dt  donat.  B  art.  tnl.fin.deadminiflr.tuto.Maisilf3.Ut  entendre,  dehoneflafpe  iur'tt  co-fi, 
comme  efifuturaaEiio ,  Ml  autem  de  ta  qu*  efl  contra  bonos  mores  (g>  iuru  ex  atterim  arbttrio 
fendentù,  quodque contrahentts  fibt  tnbuere  nequeunt,vt  etl  viuentit  heredhat,  en  laquelle  nul 
ne  peut  dire  qu'il  ayt  droit  Bart.in  Lit  potefi.  de  adquirtnd.hered.  &  in  d.l.  fin.  C.de  patl. 
Et  •minofum  ejl  ac  trisle  proptnqui  mortem  exfpe6l4re.  Bart.in  l.  Martianai.de  condit.&dt- 
monjbrat.  &  l.pater  Scntrinam.$.focrm.eod.  t'tt*  itaqne  m  adeundshtreditattm  nondum  deUtam 
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(tdt  non  pot  cft,  <\ma  nontjiin  bonu  noftrU.  I.  preûa  rtrum.  <td  1er.  f4lcid.gr  i  militer,  $.  exaffe, 
de  turr  dot  mm,  le  ne  puis  approuuer  la  fubtilité  d'aucuns  defendans  k  eau  le  des  frercs , 
que  telle  renonciation  doit  cftrc  réputée  comme  faiteàla  fuccefiion  de  lamerc  parce 
que  l'onde  eftoit.de  (on  cofte  :  car  font  diuerfes  fucceflions,  Se  l'oncle  a  fur uefeu  là  faeur 
meredes  parties^  lequel  eftantdeccdé  fans  faire  teftament  leur  alailTé  (àfucceflîonà  in- 
teftat,  qui  doit  teftrc  partie  flediuifee  félon  les  couil urnes  des  lieux,  où  les  biens  font  af- 
lis  :  comme  en  autres  lieux  i'ay  plus  amplement  traifté. 

Si  la  plie  en  fefpece  uy  traitée  peut  intenter  le  cas  de  faifîne  &  nou- 
uelleté,  &  autres  quejïions  notables. 

Response  LX. 

SElon  le  fait  aduenu  au  pays  qu'on  appelle  de  droit  eferit,  &iur  lequel  i'ay  efté  requis 
de  refpondre,  combien  que  fur  fcmblablc  faiéH'euflc  cy  deuant  refpondu.  La  fille 
mariée  par  foa  pere  renonce  par  contrat*  de  mariage  à  là  fuccclfion  moyennant  le  dot 
que  l'on  pereluy  donne,  depuis  par  autre  contrat  le  pere  veut  qu'elle  luy  fuccedeenfa 
part  Se  portion  héréditaire,  en  rapportant  l'auanccmcnt  qu'il  luy  a  fait  par  mariagc.Mais 
par  £bn  teftament  il  ordonne  qu'elle  foit  contente  pour  toute  fa  portion  héréditaire  Se 
légitime  de  ce  qu  il  luy  a  donné  en  mariage ,  nonobftan  t  tel  contraû  qu'il  rcuoque  :  on 
a  demandé  li  telle  reuocation  a  lieu,  &fi  la  fille  cft  bien  rcccuablc  en  la  complainte  par 
cl  le  intentée  contre  fes  freres.pour  la  louy  fiance  &  pofleflion  de  fa  portion  héréditaire. 
Aucunsdifoicntquc  leperepouuoit  rappellera  fa  fucceflion  fa  fille  ayant  rcnonccài- 
cclle:&  que  fi  par  teftament  il  lauoitfait,  encoresque  ce  fut  en  pays  couftumicr,  où 
inftitution  d'héritier  n'a  lieu,  toutesfois  telle  difpofition  valoit  pour  laiz,&cftoitrcputc 
pour  tel,  félon  lapuiflance  que  la  couftumeluy  dônoit  de  difpofer  de  fes  biens  par  tefta- 
ment,  fuyuanrl'arrcftdc  Archambourg.du  i  4  10  ur  de  Mars,  1 5  67. Se  vn  autre  que  i'ay 
récitée  y  dclfus  en  la  Rcfponfe  43.  Et  puis  que  le  pere  auoit  rappelle  fa  fille  par  contrat* 
entrevifs, qui auoitautantouplusdeforcequ'vn  teftament,  il l'auoit remife  au  droit* 
deluy  fucceder,  tomme  fi  iamais  elle  n'euft  renoncé,  &  partantcllc  eftantfaificparla 
couftumc  femb'oit  cftrc  bien  rcccuablc  aucasdcfaifincficnouuelleté,comme  ticntTi- 
raqueau  en  fon  traiété ,  le  mort  faifit  le  vif  où  tant  par  les  authoritez  de  Bart .  B*l.^4»gel. 
in /.i//f.C.</f/»«fl.8cdautres>quepar diuerfes  raifonsilconclud  qucla  fillccft  faificenfà 
portion  héréditaire,  nonobftât  qu'elle  y  ayt  renoncé.ou  en  foit  exclufe  parla  couftume: 
ci  autant  que  par  la  pac*ion  ou  teftament  du  pere  qui  l'a  rappcllee,  fubUtum  cft  tmpedimen- 
tum  <]uodeiad  fucceJàonem  ober*t>*r9um.  ci  m  <j»od  m  ftmili  diciturinl.  ftpater.  §.vhim.D.de 
t»*numiCvind.vbi<rlof.âllefr4td.  I.  vlt.C.de  paft.  I'ay  leu  aux  mémoires  de  feu  monfieur 
Chartclicr,queccftcqucftion  s'cftantpreicntcecnlaCourpourvne  nommée  Barat  du 
pays  de  Lyon,  Meffieurs  s'arrefterent  grandement  à  cefte  raifon ,  que  fi  on  peu  t  fa  ire  pa. 
etion  de  la  fuccefi  on  d  vn  viuant  de  fon  confentemen  t  :  à  plus  forte  raifon  il  en  peut  luy 
mcfmcs  difpofer,  Se  principalement  le  pere  rcuoqucr  fa  première  difpofition  pourcon- 
feruer  à  fes  enfuis  leurs  portions  légitimes  de  fa  fucccllion  :  Se  que  telle  dernière  paôion 
cft  obligatoire,  ne  pouuant  cftrc  changée  ne  reuoquee  par  le  pere  :  qui  eft  vnc  limitation 
que  pluficurs  o.nt  donnée  à  la  loy  pailum  qnod  douh.  C. ,de p*ïiu  :  tjuiéhuinfmodt pnEkitt  im 
potim  confentcn&tfibi  dcbit€ fucccfiionu ,  quàrn  *cq*irend<e refpittt.  §.fin.  Inflit.de lejrit.  adrrntt. 
fuccef.lcttl '  H'cjuenonaduerjitnr.l.  I.  detmufl.  rmp.  I'ay  refpondu  le  contraire,  que  la  fillcn'e- 
ftoit  rcccuablc  non  feulement  au  poffeffoirc,nyaulîi  au  pctitoire,qui  cftoit  le  fait  recité 
par  monfieur  Chartclicr.fur  lequel  feroît  interuenu  Arrcft  du  mois  deluin,  mil  cinq 
cens  &vn,  aptes  gtandc  difputc  ayant  efté  le  procès  parry,  Se  depuis  departy,  par  le- 
quel la  fille  auroit  efté  déboutée  de  fes  conclurions.  Car  quand  l'opinion  de  Bartolc  * 
Se  des  autres  fcroit  véritable,  que  le  pere  peuft  rappellcx  fa  fille  2  fa  fucceflion  à  la- 
quelle elle  auoit  renoncé:  toutesfois  telle  difpofition  du  pere,  foit  entre  vifs  ou  par 
teftament ,  cft  fubie&e  a  reuocation  ,  Se  la  peut  changer  quand  il  voudra  difîa  l.px* 
ilum  (juoddotali.  l.vl.C.dep*t~iit.l.4/.  V.  de adim.le+tt.SC  luûiniin  veutexpreffement, 
vt  u  de  cmim  bonis  j?nur,  in  fm  voluntttevfaMf  «dextremum  vit*  fpotium  perfeneret.  Puis 
que  le  droit*  des  François  cft  tel  reccu  Se  approuué  par  pfuficurscouftumcs,  qucla 
fille  peut  renoncer  par  contrat*  de  mariage  à  lafucceffion  future  dcfcspcrc  Se  merc: 
quelque  contrat*,  paclion  ou  difpofition  quelepere  face  pour  la  rappellera  iccllc,  il 
n'eft  exclus  de  faire  par  teftament  difpofition  contraire,  &  répéter  la  première  conte* 
nant  la  renonciation  de  là  fille  :  parce  que  telle  paclion,  qui  a  for  m  c  de  difpofition  tefta- 
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mentairc  ,apeu  eftrc  reuoquee  :  Se  confcquemmcnt  la  fille  qui  a  cité  dés  le  commence- 
ment exclu  Ce  dclaluccclfion  de  fonpcreparla  renonciation  qu'cllcafaic'teàicclle,  ne 
fe  peut  dire  (aide  comme  héritière  à  inteftat,  &cncorcs  moins  comme  tcflamcn  taire, 
parce  que  par  le  teftament  du  defunct  clic  cft  exclu  fe  delà  fuccefllon  :  ainfiluy  rciiltcnt 
les  deuxextremitez  qui  empefehent  l'effecl  du  milieu,  comme  dient  nos  Docteurs. 
Monfieur  Chartclicr  récite  qu'au  mcfme  procez  s'eft  prefentec  autre  queftion.  L'vne 
des  filles ,  laqucllcauoitaulfi  par  contradt  de  mariage renoncé* la  fucceffion  de  fon  pè- 
re citant  dcccdcc  dcuantluy,  dclaiflc  vn  fils,  qui  cft  prêtent &paflc  fouz  filence  parle 
defuntt  fon  ayeul  par  fon  teftament,  fait  au  pays  Lyonnois,  qu'on  appelle  de  droict  ef- 
crit.  Ccpctit  fils  nommé  parles  Latins  Nepos, débat  le  teftament  de  fon  ayeul,  mono 
prttermnon  potuit.  fuyuantee  qui  cft  traittc;»/.  G*Uut.  D.  de  liber.  &  poflhum.  l.poflhu- 
tnorum.de  mtuflc  rup.  Ç. pojlhumorum autem.  Injht.  de  exhered.  liber,  difant  qu'il  ne  fauta»- 
uoir  cfgard  à  la  renonciation  faite  par  fa  merc ,  parce  qu'il  ne  fuccede  à  fon  ayeul  par  la 
perfonnedefamerc  deccdccdcuanticcluy  ,ainsdc  la  propre  perfonncSc  de  fon  propre 
droict.  /.  i.  C.  délibéra  prtteritis  &  ibt  B&rtolnt&  ml.  l.  §.  fiftnt.de collatione dot.  Tou- 
tesfoismonfieur  Chartcljcr  recite  que  par  arreft  du  mefmc  mois  de  Iuin  mil  cinq  cens 
vn,  fut  le  petit  As  débouté  de  fcsconcluûons.  Et  entre  autres  raifons,  la  Cours  arrefta 
à  la  renonciation  de  la  merc,  qui  a  fcmblable  cfFect  que  l'émancipation  pour  la  mettre 
hors  de  la  famille  Se  puitianec  dupere,mefmes  quand  elle  fie  fait  par  mariage:  &  à  ce  pro- 
pos fut  alléguée  /.  verum  efi.  de  tntuflo,  r»pt.  (pl.  fuit  (juttflionti.  de adquire».  hered.  cap. 
yuamuti  patlum  depaBu  ty  **t.  maxime  m  ar^umentum.  l 'ay  veu  la  dtftinction  de  Bariole 
m  1.  qui  fuperjbtu.  deadqmiren,  hered.  récitée  aux  decilions  de  Daulphiné  decif.  z  i  8.  Mais 
icncl'approuuc.Car  comme  i'ay  traicté  en  autre  lieu,  le  dotbaillé  par  le  pere  à  fa  fille 
en  contractant  mariage  à  l'occalion  duquel  elle  renonce  à  fa  fucceflion,  luy  eft  réputé 
pour  fa  portion  héréditaire  :  Se  partant  fon  fils  ne  peut  reuenir  à  la  fucccflion  de  fon 
ayeul:  vtreBè  fcribit  Bald.inl.  qui  feputru.  C.vndeliberi ,  duquel  l'opinion  a  efte  fuyuie 
par  plu ficurs  autres  m  l.vlt.  C.  drpsèl.  on  pourra  vcoir  le  furplus  en  la  Refponfe  fijricf- 
inc  de  ce  liure.  Icy  ic  mettray  fin  aux  arrefts  que  i'ay  remarquez  aux  mémoires  de  feu 
moniteur  Chartclicr,  Se  en  autres  liures  :  Se  ierccitcray  ceux  que  i'ay  recueillis  des  audi- 
anecs  ou  prononciations,  aufqucllcs  i'ay  aflifte  en  ladietc  Cour, ou  que  mes  amis 
m  ont  communiquez.  Car  nonobftant  toutes  les  trauerfes,  defquellcs  aucuns  impu- 
dens  calomniateur* ,  bouffons  Se  lugereaux  m'ont  voulu  piquer ,  ic  ne  lahTeray  de  con- 
tinuer mes  cftudes ,  8c  monftrcr  par  plus  grands  ccuurcs,  queie  ne  m'cfgarc  aux  rou- 
tes de  (  hiquanerie ,  ains  pourfuis  le  droict  fentier  de  la  vraye  gloire ,  n'imitant  ceux,  lef- 
quclz  feulement  pour  leur  auariceSc  ambition  troublent  l'citat  public  des  villes,  auf- 
qucllcs d'autanr  plus  qu'ils  vlurpcnt  d'authoritc,  fe  rendent  plus  enuieux,  contre  le 
précepte  de  Haton. 

Le  récit  du  faifî  du  célèbre  csérreH  deDornmns ,  duquel  mention  ejl  fàittè 
en  U  nondnte-fixiefme  Reffronjè  du  fécond  liure* 

Rehonje  LXI. 

PLuficurs  m'ont  requis  de  réciter  le  faictSc  les  raifons  du  célèbre  Arrcft  de  Donnas, 
parce  que  i'ay  conduit  le  procès:  Aufqucls  n'ay  voulu  plus  long  temps  defobeir.  Le 
demandeur  cftou  Meflire  Charles  de  Poictiers  Cheualicr  ficurde  Vadans,  au  lieu  du- 

2uel  fes  enfans  auoient  repris  le  proccs  :  Se  le  défendeur  Iacques  de  Louan  Efcuyer  lîeur 
e  Dormans  6c  Nogcnt,  au  lieu  duquel  auffi  fes  enfans  citaient  entrez  au  proccs.  Mais 
pour  plus  grande  facilité  ierctiendray  les  termes  de  demandeur  &  défendeur.  Meliïre 
Charles  de  Poictiers  met  en  proccs  par  deuant  le  Bail ly  de  Victryou  fon  Lieutenant 
à  Chaftillon  fur  Marne,  Iacques  de  Louan  Efcuyer  en  action  petitoire  pour  raifon 
des  Chaftcl ,  Fief ,  terre  Se  Seigneurie  de  Dormans  ,  appartenances  Se  dépendan- 
ces ,  Se  autres  terres  Se  biens  qu'il  pretendoit  luy  eftrc  affectez  ,  Se  appartenir  tant 
par  la  donation  de  feu  Meflire  Guillaume  de  Dormans  en  fon  viuant  Archcucf- 
que  de  Sens ,  que  par  le  teftament  de  feu  dame  Catherine  de  Paillard  :  Se  con- 
clud  à  ce  que  lcfdictcs  terres  foient  déclarées  luy  competer  Se  appartenir  ,  Se  ledit 
défendeur  à  s'en  defifter  Se  départir,  auec  reftitution  de  fruitts,  dcfpcns,  dommages 
écinterefts.  Sesmoycnsfonc,  que  dcslcquiozicfmeiour  de  Septembre,  1403.  lcdiCc 
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dcfun&Mciïîrc  Guillaume  de  Dormans  auroit  par  donation  faifte  entre  vifs.donnél 
ladi&c  Catherine  de  Paillard  fa  niepec,  lors  femme  de  meflire  Philippes  de  Poiâiers 
Cheualicr ,  pour  elle ,  fes  enfans  nez  Se  à  naiftre  en  loyal  mariage ,  Se  pour  les  defeendâs 
d'iccux  en  ligne  directe ,  fa  terre  Se  feigneuriedudit  heu  de  Dormans  en  tous  rcuenus  & 
pofleffions  quelconques ,  appartenances  &  dépendances  d'iccllc,  auec  toutes  les  autres 
terres,  reuenus,  feigneuncs  ,8t  au  très  poflclfions  quelconques  qu'il  auoit  fur  la  riuierc 
de  Marne,  au  dclîus  de  Chaftcau  Thierry.  Duquel  Philippes  de  Poidhcrs,  Se  dame  de 
Paillard  fa  femme  feroit  yflu  Ican  de  Poitiers  leurs  fils:  &dudiû  Ican  Se  Damoyfclle 
YfabeldcSuzcs  fa  femme  fix  enfans,  à  fçauoir,  Philippes,  Charles  (perc  de  Charles 
demandeur)  Ican,  Guillaume,  Adrian&Yfabcl  de  Poiclicrs,  tous  petits  enfans,  au- 
trement neucux  en  ligne  dirc&c ,  de  ladiclc  dame  de  Paillard.  Laquelle  par  fon  tefta- 
mentdu  pcnulticfmciourd'O&obre,  1438.  auroit  entre  autres  chofeslcguc&dclaiflc 
audit  Philippes  de  Poiâiers  fon  peut  fils ,  Se  nepucu  en  ligne  directe,  fils  duditl  Ican  de 
Poitiers  fon  fils,  aucas  qu'il  fuit  au  fieele,  &  non  homme  d'Eglifc,  le  Chaftel  dudict 
lieu  de  Dormans ,  les  terres  Se  feigneuries  dependans  d'iccluy  flSc  autres  qui  luy  auoient 
efte  données  par  lediû  feu  Mclllrc  Guillaume  de  Dormans  :  Se  en  cas  que  Icdi&Philip- 
pes  fon  nepucu  en  ligne  directe  décédait  làns  hoirs  malles ,  procréez  de  fon  corps  en  lé- 
gitime mariage,  ladide  dame  de  Paillard  veut  8c  ordonne  que  le  plus  proche  Se  aifnc 
frerc  après  luy,  auflî  filsdudic"t  Ican  de  Poi&icrs  fon  fils  cftant  au  tieele,  ayt  lcfdiûs 
Chaftcau  ,  terres ,  feigneuries  Se  rcuenus ,  Se  lequel  audicl  cas  clic  fubftituc  audift 
Philippes  ion  nepucu  :  Se  en  la  mcfmc  forme  fubftituc  pardegrez  les  autres  enfans  de 
fondift  fils  Ican  de  Poi&icrs  :  Se  au  dernier  d'iccux  ladite  Yfabcl  fa  petite  fille.  Lequel 
teftament  cft  cxpreiTement  approuué  Se  ratifié  par  ledifticaude  Poitucrs fon  fils,  au- 
quel clic laifle  feulement  l'vfufruit"r  dcfditcs  terres.  La  dame  de  Paillard  teftatrice  décè- 
de, apres  clic  Ican  fon  fils,  Se  demeurent  fes  enfans  Charles  fécond  fils ,  perc  du  deraa- 
dcurdcccdc  deuant  Philippes  de  Poidicrs  Ion  frerc aiûic,  8c  premier  nomme  en  ladif- 
pofition  de  ladicic  teftatrice.  Entre  Phihppes  Se  Charles  demandeur  fils  de  Charles  fc- 
condfils  de  Ican ,  y  a  procès,  fur  lequel interuient  fcntcncc arbitrale  du  1 6.  iour  de  Juin, 
j  4  7  6.  par  laquelle  leldictcs  terres  fon  t  adiugecs  audiér  Philippes  comme  à  luy  apparte- 
nans ,  par  le  moyen  du  don  Se  laiz  à  luy  faift  par  le  teftament  de  ladiûc  dame  de  Paillard: 
à  la  charge  toutcsfoisdcla  condition  de  retour  mife  Scappofcc  audit  teftament.  Ledicr 
Philippes  cftant  decedé  fans  hoirs  malles  procréez  de  fon  corps ,  prétend  le  demandeur 
le  fidecommis  cftrc  ouucrt  en  fa  perfonne ,  Se  par  le  moyen  d'iceluy ,  lcfdictcs  terres  luy 
appartenir,  parce  qu'il  cft  fils  de  Charles  fécond  frerc  de  Philippes,  8c  le  plus  proche  a- 

Ercs  luy  :  Se  panât  compris  en  la  condition  du  fidecommis ,  qui  cft  faift  en  ligne  dircûc. 
aquellc  condition  a  eftcft  de difpofition:  Scconfcqucmmcnteftappellé  aufdtôes  ter- 
res par  Icdift  teftament,  pour  lcfqucllcs  il  a  intenté  fon  action  dans  les  vingt  ans  de  ' 
l'ouuerturcdu  fidecommis  fait  en  faperfonne  :  parce  qu'il  ne  pouuoitagir  auparauant, 
n'eftant  héritier  dudift  Phdippcs,  Se  n'en  ayant  faiftafte.  Le  dcfFcndcur  dit  pour  dc- 
fenfes  Se  fins  de  non  reccuoir ,  que  ledit  Philippes  oncle  du  demandeur  Se  vray  Icigneur 
Se  propriétaire  dcfdi&es  terres  dés  le  19. iour  de  Mars,  1491.  auant  Pafqucs  auroit  vendu 
Se  promis  garentir  à  Ican  de  Loiian  fon  perc  lefdictcs  terres ,  lequel  audit  tiltre  en  auroit 
cftércceu  en  foy  Se  hommage ,  Se  mis  en  poflcflîon  :  Se  dcfpuis  toufiours  iouy  iufqucs  à 
fon  decez ,  Se  après  iceluy  ledit  défendeur  fon  fils  paifiblcmcnt  Se  fanstrouble  par  vingt 
fept  ans  Se  plus:  tellement  qu'il  auoit  prefeript,  Se  n'y  auoit  apparence  d'alléguer  la 
donation  dudit  Archcucfquc  de  Sens,  ou  le  teftament  de  ladiftc  dame  Catherine  de 
Paillard.  Car  quanta  ladifte  donation ,  le  demandeur  n'en  pouuoit  tirer  aucun fide* 
commis  à  fon  proffit,  parce  qu'il  cftoit  expiré  Se  finy  auxperfonnes  des  enfans  dudiét 
IcandcPoiclicrsfilsdeladic"tcde  Paillard:  d'autant  qu'il  auoit  fes degrez limitez,  qui 
rcftraignoicntccmotdedcfccndans,  outre  lcfquclsnc  le  falloir  eftendre.  Aufll  qu'il  a- 
uoit  defrogeau  droid  qu'il  pouuoit  prétendre  par  le  moyen  de  ladite  donation ,  s'eftant 
arrefte  feulement  au  teftament  dcladi&c  dame  Catherine  de  Paillard,  qui  porte  vnc 
nouuellc  difpofirion.  Car  par  la  fentenec  arbitrale  fur  laquelle  le  demandeur  fait  fon 
principal  fondement,  cft  porté  expreflement  que  lcfdi&cs  terres  font  adiugecs  audit 
Philippes  pour  luy  Se  fes  hoirs,  à  la  charge  mifcScappofce  au  teftament  de  ladicle  de 
Paillard.  A  laquelle  fcntcncc  donnée  à  fa  pourfuitc  ,  &  de  laquelle  il  s'aydoit,  il  ne 
pouuoit  aucunement  contreuenir.  Et  quant  au  teftament  de  ladite  dame  de  Paillard 
ne  s'en  pourroit  le  demandeur  ayder  Se  preualoir ,  pour  pluficurs  raifons.  La  première, 
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que  le  hdecommis  conecu  par  ces  mots ,  Si  Philippcs  deecdoit  fans  hoirs  ma/les  pro- 
créez de  fon  corps ,  qucl'aifnéfrcrc  d'après luy,  citant  au  iîcclc  &non  homme  d'Egli- 
fc,  cuit  Icfdiftcs  terres,  cftoit  faiÛ  foubz  condition,  laquelle  àuoit  dcfailly  en  laper- 
fonneduperc  du  demandeur,  parce  qu'il  feroitdcccdé  vingt  fix ans  auparauant ledit 
Philippcs ,  premier  nommé  par  ledit  teftament:  tcllcmcntque  fonperc  ne  luy  auroic 
tranfmis  ne  peu  tranfmcttre  l'cfperancc  dudit  hdecommis  teftamentaire ,  Se  laquelle 
pour  faperfonneferoit  demourec  caduque,  Cum  enim  quu  pendent c  conditiooe  decefut , 
tranfmifsio  locum  habere  nôh  potesl.  l.vmc.§.fin  autem  fub  conèttone.  C.decaduas  tollen.glof. 
ml,  i.C.de  hisquianteaper.  tab.  Aulfi  les  tranfmiirions  accommodées  aux  enfanspar  la 
di/pofition  dedroict,  fc  doiucnt  entendre  des  chofes  déférées  ôcaduenues,  &  non  de 
celles  qui  gifoient  feulement  en  cfperance,  ou  doute  ft  elles  aduiendroient.  Ioinctquc 
le  demandeur  n'eftoit  né  lors  dudit  teftament, &rhcrcditén'cftoitaducnuc  àfonpcre, 
vr  traéfantDD.inl.i.  devfucap.  I.  fi  qutspoflhumos.§.fi  filtum.  de  Ubtr.^pofthum.l.  fiquit 
fiUum.C.dcinoffic.  ttjla.gtof.  &T>D.tn  l.heredes  pnei.§.cumita.adTrebell.L'iutxc  raifoneft, 
que  le  demandeur  ne  fepeut  dire  compris  au  fîdccommis  :  tant  parce  qu'il  y  a  d'autres 
enfans  expreflement  nommez  en  la  difpolition ,  lcfqucls  le  précèdent,  &  toutcsfois 
excédent  le  quatncfmc  degré  de  fubftitution,  contre  la  conftitution  deluftinianicj». 
vtrejlitutio  fideuommif.  ^rcauqucl  quatrkfmc  degré  le  hdecommis  doit  finir  &  expirer, 
d'autant  que  fe  doiucnt  les  degrez  compter  félon  les  perfonnes  :  que  parce  qu'il  n'eft 
dénommé  en  la  difpolition.  Car  outre  Philippcs  premier  nommé ,  Charles ,  Ican,  Guil- 
laume, Adrian& Yfabcl  eftoienrgraducllemcnc  fubftituezl'vn  après  l'autre  audit  fide- 
commis:  6c lefditsTcan, Guillaume,  Adrian 8c  Y  label  auoient  furuefeu  Philippcs  leur 
frcrc,mcfmcs  lcfdits  Adnanôc  Yfabel  cftoient  encorcs  viuans  au  tour  de  faction,  qui 
preecdoient  le  demandeur,  lequel  partant  cftoit  exclus  dudit  fîdccommis:  parce  qu  en 
tout  euenement  il  n'y  pourroit  venir  ,  finon  apres  les  enfans  ,  qui  font  dénommes 
en  la  difpolition  mclmc.  Aulfi  la  reiglc  cft  generalie,  que  les  enfans  mis  feulement  en 
la  condition  fi  fine  Lbtrisy  ne  font  en  la  difpofiuon,  principalement  quand  y  ena  d'au- 
tres expreflement  nommez, jç/o/T  inl.  Lucms.  D.  aehered.  intfit.l.fiquu fub  condttione.D. 
fiquiiomif.atuf.ttflamA.fi  quis  ttaheres  inflituatur.  I.  fi  légitimât,  t.  exfattoeriam.  dehertd. 
tnfltt.  L  qui  duos,  de  rtb.  dub.l.  vel  fingulis.  I.  qui  duos,  de  vulgar.  (?>  pupit.Jubjht.  Part,  in  d.  I.  Lu- 
CÎU4.&  in  l.  Centurio.  vbittiam  al.  DD.  de  vulg.  (?  puptil.  fubjht.  &>  m  l.  Gallut.  de  Itk  & 
poflhum.  &•  hanc  opinionem  multt  communiorem  ej]e  teflamur.  ^iltxand.  in  l.  ex  facto,  ad 
TrebtU.  conf.  109 188.  £<r  101.  volu.  l.  JmoUindA.  Lucitu.  Dectut.  conf.  107..  Et  n'y  a  aucu- 
nés  conicûurcs  qui  raflent  au  contraire  :  parce  que  la  teftatrice  a  expreflement  déclaré 
fa  volonté,  par  laquelle  elle  a  dcmonftre  qu'elle  vouloir  préférer  fes  petits  enfans  ou 
nepueux  en  ligne  directe  (car  le  teftament  porte  ces  termes;  aux  enfans  d'iccux,  que. 
nous  pouuonb  dire  fes  arrière  nepucuz.  Dauantagc  lanaturedes  conditions  quitô- 
bent  en  cucncmcnt  incertain,  ne  peut  cftrc  changée  6c  dcfguifce  par  circonftanccs : 
tellement  que  le  défaut  de  la  condition ,  qui  fait  expirer  le  hdecommis,  ne  peut  opé- 
rer contraire  cffvft.  Autre  raifon,  qui  cftoit  l'vn  des  principaux  fondemens  du  dé- 
fendeur ,  pour  confirmer  fes  fins  de  non  reccuoir  ,  que  ledit  Philippcs  dés  l'an  mil 
cinq  cens  trois,  auroitinftitué  ledit  demandeur  fon  héritier  vniucrlcl,  8c  légué  feu- 
lement à  fes  autres  frercs  8c  fœurs  lors  viuans  quelques  héritages,  dcfqucls  ils  fc  fc- 
roient  contentez  :  A  l'ouucrturc  duquel  teftament  faite  au  Parlement  de  Bourgongnc, 
le  demandeur  auroit  requis  delay  de  délibérer  s'il  acccptcroit  ladite  hérédité ,  lequel  luy 
auroir  efte  donne,  Se  pendant  iceluy  ne  depuis  n'auroit  rcnoncé.Et  eftant  par  ce  moyen 
héritier  de  Philippcs  cft  tenu  defes  faitsôc  promefles ,  garand  delà  vcndition  par  luy 
faicte,  &tenude  faire  cefler  la  prefente  action:  en  laquelle  partant  il  n'eft  receuable, 
iuxtal.  lindtcanrem.  T>.de  tuiEliont.  &•  l.cumimatre.  C.deretvindicat.  Dcceftc  raifon  dc- 
pendoit  la  relponfc  à  ce  que  le  demandeur  difoit  n'eftre  héritier  à  inteftat ,  ne 
teftamentaire  dudit  Philippcs  :  d'autant  qu'il  auoit  laifle  des  frères  8c  fœurs  qui  le  pre- 
cedoieot<n  la  fuccclfion  à  inteftat:  Se  quant  à  l'inftitution  d'héritier  ne  l'auoic  acce- 
ptée ne  fait  vn  fcul  a&c  d'heritier  d'icclluy.  Car  (  difoit  le  défendeur  )  ne  pou- 
uoitle  demandeur  denier  que  par  la  couftumcdu  Comté  de  Bourgongne,  où  Philip- 
pcs fon  oncle  eftoit  deceddé ,  le  defunct  ne  l'euft  légitimement  inftitué  >  Se 
qu'il  ne  fuft  fonheritier,  par  ce  qu'il  n'auoic  renoncé  à  fa  fuccclfion,  mefmc  dans  le 
delay  de  délibérer  par  luy  requis,  à  l'ouucruirc  du  teftament  dudici  defundt,  après 
lequel  il  cftoit  réputé  héritier.  i»x.  I.  cum  in  antiquioribut.  &  /.  vin.  §.&>h*c.  O'.ftq. 
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C.deiuredeliher.  <£■  argum. I.  non nwquam.infi».  P.  de  cotitt. D'auantage qu'il  cftoit  detcm- 
ptcur  des  terres Scfcigncuries  de  Vadans,  la  Fcrté  8c  Souriants  qui auoient  appartenu 
uudit  Philippcs ,  Scdefqucllcs  il  en  fcroitmortfaili  :  tellement  qu'il  feroitencores  tenu 
hypothequaireraent  k  la  garantie  de  ladite  vendition.  Aufli  par  la  fentenec  arbitrale  don. 
nec entre lcfditts  Philippcs  Se  dcmandèur,  auroicntcftéadiugccs  au  demandeurpour 
Ton  partage  fixeens  liurcs  de  rente,  Se  partant  l'cfperancc  dudit  fidecommis,  nouée, 
couuertc  Se  finie. 

Le  demandeur  pour  replicques  maintient  le  fidecommis  cftrc  ouuert  en  faperfon. 
ne,  Se  cfrre  comprins  en  la  dilpofition  du  teftament  de  ladite  dame  de  Paillard, 
qui*  [il  if  in  conditions  cmfentur  ejje  m  difpofitione  Glos.m  l.filim  ftmilias  .§.  cùm  (juts.vAe. légat. i 
*r£.l  cumtmmMconèt  <Jr.  demonflrat.  Ioinâles  comccturcs ,  par  Icfquelles  appert  que 
la  defuntte  auoit  préféré  les  mafles  aux  femelles  pour  la  conferuation  de  fa  famil- 
le, Se  partant  nepotes  vocati  cenfentur  ,  cum  rrauati  fnt  rejtituere  ,  defiaentibus  mafculu, 
aux  femelles  fubftituccs  aux  malles  par  ledit  teftament.  /.  ab  eo ,  vbi  Philp.  Corneus. 
C.  de  fideicommif.  Soctn.  m  l.  cum  filio.  D.  de  le£*t.  I.  <Jr  conf  249.  2  j  o.  lib.  1.  <vt  etiam 
tratl.it  Boerm  deaftone  centefima  auinquagefima  fexta.  En  nu  ores  qu'il  y  euft  quelque 
doute  en  la  difpofition  teftamentaire  de  ladite  de  Paillard,  il  failloit  auoir  recours 
à  la  fubftitution  fidecommtflairc  portée  par  la  donation  dudit  fleur  Archcuefquc  de 
Sens  :  à  laquelle  ne  pouuoit  preiudicicr  ladite  fcntcncc  arbitrale  :  par  ce  qu'icellen'a. 
uoit  efté  donnée  furladifputc  du  fidecommis  de  ladite  donation,  &  cft  àprefumer 
que  lors  ledit  demandeur  en  eftoit  ignorant.  Quanta  l  a&c  d'héritier,  denioit  ena- 
uotr  fait  aucun  Se  fouftenoit  ne  s'eftre  porté  héritier  dudit  Philippcs  ny  auoir  acce- 
pté l'inftitution  qu'il  en  auoit  faite  par  fon  teftament.  Pour  le  regard  des  terres  fie 
feigneuncs  de  Vadans,  la  Fcrté  Se  Sounants  ,  qu'il  iouiflbitd'icclles,  non  comme  hé- 
ritier dudit  Philippcs  ,  ains  en  vertu  d'vn  autre  fidecommis ,  auquel  elles  cfloicne 
fuiedes,  par  le  contraft  de  mariage  de  Ican  de  Poi&icrs  pcrcdudicl  Philippcs  ficaycul 
du  demandeur. 

Le  défendeur  pour  dupliques  fouftient  quant  au  fidecommis  Se  a£te  d'héritier  les  rai- 
fons  par  luy  dcfdui&es  qu'il  confirme  d'autrcs:&  pour  le  regard  des  terres  Se  feigneuncs 
de  Vadans,la  Fcrté  Se  Sounants,dit  que  depuis  la  vendition  f  ai  et  c  de  ladite  terre  de  Oor- 
mans  fes  appartenances  Se  dépendances,  y  a  eu  tranfaûion  fai&c  entre  lcfdiâs  Philippcs 
&  demandeur ,  par  laquelle  Philippcs  donneau  demandeur  lefdiâcs  terres  de  Vadans,la 
Fcrté  &  Sounants ,  pour  en  iouir  après  fon  decez ,  moiennant  lefqucllcsilquiételesfix 
cens  liures  de  rente ,  qui  luy  auoient  efte  adiugecs  pour  fon  partage  par  ladiâc  fen  tenec 
arbitrale*  partant  n'y  pouuoitplus  prétendre  droit  de  fidecommis  mxtaLi.C.depailis. 
i.  defideicommiffo.  c.  derranfatlt  &al.  Pluficurs  autres  raifons  auraient  alléguées  lcfdi- 
êtes  parties,  mais  les  principales  font  celles  récitées.  Par  arreft  de  la  Cour ,  fans  s'arrefter 
aux  incidens  de  lettres  Royaux  Se  requeftes  prefentees  àiccllc,font  les  demandeurs, ayâs 
rcpnns  le  procès  au  lieu  dudit  Charles  de  Poitticrs,  déboutez  de  leurs  demandes  Se 
conclufions ,  Se  dicclles  les  défendeurs  entrez  en  caufe  au  lieu  dudit  Iacques  de  Louan 
abfouz,&lcfdicls  demandeurs  condamnez  ésdcfpcns  de  la  caufe  principale,  du  7.  iour 
de  Septembre,  1564. 

St  au  pays ,  far  la.  coujlume  duquel  communauté  de  biens  efl  receue  &  ejlablie,  les futurs 
conioinBsayans  par  contrat!  de  mariage  faitl  convention  de frogatoire 
à  la  coujlume ,  peuuent  confiant  le  mariage  faire pattion 
contraire  pour  auoir  communauté. 

Response  LXIL 

X'Ay  amplement  eferit  en  mes  commentaires  fur  la  coufhime,oupIuf-toftLoy  ciuile, 
de  Paris,  lefquclsi'ay  cy  deuant  rais  en  lumière,  fides  ayant  rcueus  i  cfpcrc  faire  en 
briefrimprimer  (des  droicts&  paûions  d'entre  les  mariez  )ôcmonftré  comme  ancien- 
nemcntnozGauloiscnont  vfc.  Mais  ayant  autrefois  refpondu  dclaprcfcntcqueftion. 
Se  requis  depuis  d'en  dire  mon  opinion  fur  vn  procès ,  duquel  on  a  demandé  mon  aduis, 
il  m'a  scblé  d'en  mettreicy  vn  arreft  quei'ay  veu  aux  mémoires  de  feu  môfieur  Odouard, 
autrcmetnôraélc  Potcftas,par  ce  qu'il  auoit  cftcPotcftataanagiftratdcMilifouslcRoy 
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François  prcmier.ôc  depuis  Confcillcrcn  fa  Cour  de  Parlement  de  Paris,  &  donne'  à  fon 
rapport  de  l'an  i^.Parla  couftume  du  pays,oùlc  mariage  auoit  cfté  contra&e,y  a  arti- 
cle exprcs.qui  eftablit  communauté  de  biens  entre  les  maricz.tant  des  meubles  que  cpn- 
quefts  immeubles  faits  confiant  le  mariage,  qui  cft  vne  ancienne  Loy  pnnfc  des  pré- 
ceptes de  nature,  Se  obfcruce  par  pluficurs  gens.  Toutcsfois  les  futurs  mariez,  quia- 
uoien  t  enfans  d'au  très  premières  nopccs.font  par  contrat  de  mariage  conuentiou  qu'il 
n'y  aura  entr  eux  aucune  communauté  de  bicns.nc  de  ceux  qu'ils  ont  à  prefent ,  ne  d'au- 
tres mcublcs.fie  acquefts  qu'ils  feront  durant  Icdicl  mariage  :  ains  que  chacun  iouyra  de 
fes  biens  meubles  félon  les  inuentaircs  qui  en  ont  cité  faicls ,  Se  pourra  faire  en  ion  nom 
fie  à  Ion  profit  tclsacqucfts  qu'il  voudra.  Deux  ou  trois  ans  aprcs.ee  mariage  contracté  ils 
font  nouucau  contract  entre  cux.par  lequel  ils  veulent  qu  il  y  ayt  communauté  de  biens 
entre  eux  fumant  la  couitume  dupays ,  nonobftant  ladiéte  première  conucntion ,  à  la- 
quelle ils  renoncent  Se  dérogent  expreflement.  Ils  font  depuis  pluficurs  acquefts  fie  en- 
tre autrcs.de  quelques  terres  qui  leur  font  baillées  en  Emphy  teufe  pour  eux  5c  leurs  en  - 
fans.iufqucs  à  certain  long  temps  :  fie  décèdent  dclaiflàns  quelques  enfans  de  leur  maria- 
ge. La  difoutea  efte  des  enfans  du  mary  du  premier  fie  fécond  mariage  ,  contreles  en- 
fans de  la  femme  de  fes  premières  nopccs:difansque  par  la  première  conuen  tion  portée 
par  le  contratt  de  mariage,  qui  cftoitfai&e  enfaucurdes  enfans  (par  ce  que  les  mariez 
en  auoient  chacun  d'autres  nopcesjcftoit  expreflement  accordé  qu'il  n'y  auroit  aucune 
communauté  de  biens  entre  euxdaqucllc  ne  pouuoit  eftrc  rcuoequee  par  nouuellepa- 
ftiontaifte  durant  lemanagerd'autant  que  par  la  mcfmc  couftume  cftoit  expicfllmcnc 
défendu  fie  prohibe  aux  mariez  d'aduantager  aucunement  l'vn  lautrcrcc  qui  cftoit  auflî 
interdit  par  la  loy  Romaine  (  que  nous  appcllonsle  droi&commun  )  quiprohiboitles 
donations  entre  l'homme  fie  la  femme: fie  cefte  dernière  pa&ion  ne  pouuoit  eftrc  cftimee 
autre.qu'vnc  donation  fie  aduantage.  Et  à  ce  propos  alleguoient  pluficurs  raidis,  pour 
monftrer  l'incgallité  des  biens  d'entre  les  mariez,  Se  que  le  mary  cûoit  mefmcs  aupara- 
uam  le  mariage  plus  riche  trois  fois  fie  d'auantage  quelafcmme.  Ilsadiouftoient  amli 
qu'en  toittcuencment  les  enfans  de  la  femme  de  fon  premier  mariage  ne  pouuoicnc 
rien  prétendre  en  l'Eraphytcufc  par  ce  qu  elle  ne  s'eftendoit  à  cux,d  au  tât  qu'ils  n'eftoict 
nez  du  mary.cn  contemplation  duquel  l'Emphyteufe  auoit  efte  faite.  luxrJ.fivir  vxori. 
{yl.cum  vir.de  condit .Cpdemonflrat.  Toutcsfois  aucuns  ont  efte  de  contraire  opinion.  Car 
les  mariez  fai  fans  confiant  leur  mariage,  conucntion  conforme  à  la  couftume  du  pays, 
où  ils  fcfont  mariez.fie  font  leur  dcmeurc.ilsrctournent  au  droift  commun ,  (  ainû  fauc 
appeller  telle  couftume  fie  Loy,fclon  laquelle  fc  doit  la  prouinec  gouucrncr  )  Se  partant 
ne  font  rien  contre ladiâc  couftume,  ne  qui  foit  prohibé  fie  défendu  par  icclle  :  confe- 
quemment  ne  peut  telle  paéhon  eftrc  réputée  donation  entre  le  mary  fie  la  femme,  cn- 
corcs  moinsaduantage:parce  que  du  tour  du  mariage  confommé  fa  focicté  eft  légitime- 
ment contractée  entre  c\ix,fi<]t*evxorp-frticepsfortHn4rumm4riti.  commedit  l'ancienne 
loy  des  Romains,ôe  le  déclare  ladifinition  des  nopees.  Auffi  la  communication  de  l'cf- 
pargnc,ioing  fieinduftriedclafcmmcauecles  biens  du  mary,  ores  qu'elle  n'eneuftau- 
cuns,engendre  vne  focicté.à  laquelle  quand  on  auroit  renon  ce,  on  peut  la  rcnouuellcr, 
ou  par  mutuel  confentcment,ou  par  l'crFect  mcfmc  de  l'adminiftration  commune./,  fo- 
ciet*tetJ.nama$m.  D.pro  focio.& */.v*/»4r.Et  quand  on  voudroit  prendre  cefte  dernière 
paûion  faiétc  confiant  le  mariage  pour  donation,  icrefpondrois  ce  que  Vlpian  trai&e 
auoircfté  eferit par  Cclfc  iunfconfulte,duquel  il  loue  grandement  la  raifon^W  fkritpu 
m*£ti  fidem  exfolunt tnhunc  cttfum  ,  quàm  dotunt.  Toutcsfois  par  Arreft  prononcé  folcn- 
ncnementàlaprononciationdePcntccoftclci9.May,i589.pourmonficurleCoigncux 
maiftre des  Comptes  ,  telle  paction  aefté  infirmée,  commeeftantvnc  donation  entre 
l'homme  fie  la  femme  prohibée  parla  couftume  :  dautant  qu'il  cft  loifiblc  faire  par  con- 
tract  de  mariage  telles  conuentions  qu'on  veut,  aufquelles  ne  peut  l'vn  des  comoin&s 
dcfrogcràladuantagc  de  l'autre -.comme  d'ordonner  par  teftamcntquclafommc  fti- 
puleeparcontra&de  mariage  dcuoir  fortir  nature  d'héritage,  fera  conuertieen  nature 
dcmcubic,ainfiqu'ilacftéiu£é  par  arreft  du  13.  Iuillct ,  1600.  Mais  pourlc  regard  de 
rEmphyteufedes  enfans  delà  femme,  non  feulement  ceux  qu'elle  a  eus  de  fon  fécond 
mary,  auquel  fie  à  elle  l'Emphyteufe  a  efté  fai&e  ,  ains  aulfi  du  précédant  mariage 
y  font  comprins  ÔC  ont  part.  *r*.lxum*u»iX).decon&t.&demonjiut.ry  t.cumacmijiimt. 
C.defideicommif.  C4pA.de  grtd.fuccefj.m feud.&>§.m»lier.ft  de  feud.f*er,contro*erf.tnterdomiit. 
&ddgn4t.M>trie»im  omnes.  çonttntntur  vtrbts  contnttus.  fie  par  l'Arrcft  que  i'ay  cy 
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dcflusallcguc  de  monficurOdouartaeftc'ainfiiugé.  Il  me  femble  qu'en  celte  queftion 
Se  autres  recueillis  en  mes  liurcs  des  Refponfes  Se  confultations ,  tant  Latins  que  Fran- 
çois,ic  ne  m'eflongne&cfgarc des  plus  rcccuc's  Sc.communcs  opinions ,  lcfquellcs  i'e- 
ftime  tant  au  droid  diuin,  que  humain  dcuoir  cftrc  principalement  fuiuies  Se  cra- 
braflecs. 

Siccluyquincjlncy  ri  emores  conceu  au  temps  de  itfuccejsion  efcheue,y 

peut  prétendre  droit. 

Réponse  LXIII. 

S~*\  Efte  queftion  a  efte  traidec  en  noftre  auditoire ,  &c  iugee  par  arreft  de  la  Cour  con* 
V^firmatif de  noftre  fentence,  de  l'an  mil  cinq  cens  feptante  flcdcuxUe  iour  m'eft 
cfchappé  de  la  mémoire  :  car  cftan  t  à  Paris  lors  qu'il  fut  prononce',  i'elprouuois  les  com- 
munes roiferes,aufquelles  nos  charges  publiques  font  expofecs ,  Se  ne  iouyflbis  fi  libre- 
ment de  ma  mémoire  ailleurs  fichcc,ou  plus  toft  empdchec.  Damoifcllc  Francoifc  du 
Bec  dame  de  fâind  Aubin  en  Bray,  veufue  defeu  Iacques  de  Folleufes  eiifonviuanc 
Efcuicrficur  dcFlauacourt,  decede  chargée  de  plufieurs  rentes  Se  deb  tes  :à  l'occafion 
dcfquelles  fes  enfans  renoncent  à  fa  fucceflîon,  Se  entre  autres  Amon  AllorgcEfcuier 
ficur  de  la  PothicrcSc  Damoifcllc  Suzanne  de  Foulleufcs  fa  femme:  tellement  que  Ni- 
colas  le  Roux  cft  créé  ficordonnépariuftice  curateur  à  la  fucceflîon  vacante  dcladidc 
defundc  Françoifc  du  Bec  :  ficcftauccluyprocedéàlarequefte deleande  Monnay 
Efcuierficur  de  Gauuillc.pourauoirpaycmcntc*  continuation  de  quelque  renteficar- 
rerages  deus  par  ladide  du  Bcccn  telle manierc,qu'cftant  condamne  en  ladide  qualité, 
àfautedcpaycmcnt,&  après  affirmation  par  luyfaide,  qu'il  n'auoit aucuns  deniers  ne 
bicnsmeubles  de  la  fucccffio^dc  Monnay  faid  procéder  par  (âilic  &c  criées  fur  Ja  terre 
de  faind  Aubin  en  Braydes  criées  rapportées,  comme  on  vouloit  procéder  àl'adiudica- 
tion  par  dccrct,AmonAllorgcpcrc  Se  tuteur  légitime  deNicolas  Allorgefon  fils  Se  de 
ladite  defundeSuzane  de  Foulleufcs, héritier  par  bénéfice  d'inuen taire  de  ladide  Fran- 
çoife  du  Bec  fon  ayculc.s'oppofe  afin  d'adnullcr  lcfdidcs  criées.  Pour  fes  raifons  il  did 
que  depuis  qucNicolas  Allorgcs'cftdcclarc  heritierpar  bcneficcd'inucntairc  de  ladi- 
dedu  Bcc,ncs'cft  peu  faireaucunc  pourfuite  contre  le  Roux  prétendu  curatcurà  la  fuc- 
ceffion  vaccantc.cftant  fa  qualité  ceflee  Se  finie  toutesfois  que  depuis  que  lafcntcncc  de 
vendre  au  quar antiefmc  iour  auoit  elle  donnce,&  fans  faire  rendre  compte  au  curateur, 
de  Monnay  pour.'uiuant  criées  vouloit  faire  adjuger  la  terre  de  fàind  Aubin  par  de- 
cret,fansauoir  faid  de  nouucau  appcllerlcdid  Allorgc,  nycnordonncrauecluy  ;  ce 
qui  toutesfois  cftoit  requis.  De  Monnay  fouftient  que  l'oppofant  n'clt  rcccuablc  en  fon 
oppofition  afin  d  adnullcr  les  cnccs:parcc  qu'il  nepouuoitprctcndrcaucun  droid  en  la 
fuccelfion  de  fon  ayeulc:d'autant  que  lors  qu'elle  fcroitcfchcuc,iln'cftoitné,n'cncores 
conecu.  Vcrum  lût  rantum  ad fucccj&oncm  admittuntur ,  qnindtt  uel  concepts  erantteflamentt, 
tut certe mortis  ipfiw  tefiatom  remporr.l.cnm  ita.§jn  fidekommi ffo.de  leptt.z.tunBal.ficognatii 
de  rekdub.l.Tittui.defuis  &■  It'h.  1. 1.  §.fi  quis proximtorD.vnde  coçiw.D'auantagc  les  enfans 
de  la  Damoifcllc  du  Bec,  mcfmes  les  perc  Se  merc  de  Nicolas  Allorgc ,  qui  er<tnt Çmhtrt- 
</»,auroicnt  renoncé  à  fa  fucccflion,a  laquelle  partant  il  ne  peut  au  en  ir.  Etores  qu'il  y 
euft  quelque  droid,lcs  criées  auoient  cité  bien  Lu  des  aUec  le  curateur  à  la  fucceflîon 
vacantc,&  la  fcntcnccdc  vendre  au  quaranticfmciour  bic  donneerparce  qu'ilne  s'eftoie 
encorcs  rendu  partic:3c  côbicn  qu'il fcfuft  déclaré  héritier  par  bénéfice  d'inuentairc,  fie 
obtenu  lettres  Royaux  à  celle  fin, ce  n'auoit  efte  aucc  le  demandeur,  n'en  la  iurifdidion, 
où  les  criées  fc  pourfuiucnt.Pour  le  regard  de  la  reddition  de  compte  qu'après  le  decez 
de  ladidtc  du  Bcc,ncfc  (ont  irouucz  aucuns  meubles,  cftans  tous  pnn$  par  éxecution 
àlarcqucftc  d'aucuns  créanciers,  quilesont  faid  vendre:  Se  quant  aux  fruitsdcsim- 
mcublcs  que  ledict  curateur  en  a  rendu  compte.  L'oppofant  réplique  que  Nico- 
las Allorgc  fon  mineur  droit  capable  de  la  fucceflîon  de  fon  ayeulc,  ores  qu'il 
ne  fuft  conecu  au  temps  d'iccllc  cfchcuc  :  par  ce  qu'il  cftoit  le  plus  proche  à  luy 
fucccdcr,  cirant  entre  au  lieu  Se  droid  de  les  perc  Se  merc  ,  Se  des  autres  enfans 
d'iccllc  ,  qui  auoient  fenoncé  à  ladide  fuccelfion  ,  qui  ne  pouuoit  plus  vacquer 
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puis  qu'il  y  auott,  vn  héritier  de  la  lignée  de  ladi&c  dc(unCtc.l.vtintefl.rto.C.de/itis  &  Icpi- 
ttm.ij>oJ}umorum,iaprincAïJeimufto,rup.tcfl4m.4Uthe»xe(f4nte,& 

hcreiL(?4lj4Cirlf>roxïmum.DMfuts&lc*itim  vlt.D.  inde  le*nimi  :  traiftantà 

ce  propos,8Ccnargumcntccquicftdifputé</r  inftttutione  eiiu ,  quinondum  natm  aut  con- 
cepts eflSS*  de  lev.uo  illt  relitî o,fclon  ce  que  Iuftinian  en  a  de  nouucau  décidé  §.  lewi.  §. 
pqj}u»:o.§.poftumiujnf}itut.deltgttti.  Si  ccluyquin'cftconccurorsdclavcndition  faietc 
paifonparciu.lapeutrcuoqucr  par  rctraicl  lignager  s'il  eften  vie  dans  le  temps  qu'il 
pcutintciucr  l'adtion,coiBmcacrtciugépararrcft  delà  Courdc  Parlement  dcl'anmil 
cinq  cens  quarante  Se  vn  5c  autres  depuis  donnez.  IuxJ.peto.§,fr4rre.dele<raris-i. à  meilleu- 
re ration  ildoitcftrereccuàlafucceflîondefon  parent,  n'ayant  autre  qui  le  précède.  A 
cftéiugé  que  les  criées  dç  ladite  terre  &  feigneurie  defainct  Aubin  en  Bray  commen- 
cées auec  Nicolas  le  Roux.curatcur  ordonne  par  iufticc  à  la  fucceffion  Se  biens  vaccans 
de  ladifte  defuncte  Françoifc  du  Bcc,fc  paracheucront  auec  ledidt  oppofan  t  audict  nom 
(car  il  n'entrou  qu'au  lieu  du  curateur  auec  lequel  cftoit  prouué  omnu  foltmmter  ailx 
fuijje  )  Sauttoutcsfois  fi  dans  vu  mois  il  paye  la  fomme,  pour  laquelle  lcfdicrcs  criées  ont 
efté commcncecs.Se à  fepourucoir contre ledits  le  Roux  enredition  de  compte,  ainfi 
qu'il  verra  cftrc  à  faire  par  raifon,5c  à  luy  fes  defenfes  au  con  traire. Qui  font  deux  excep- 
tions.pour  mettre  l'oppofant  hors  de  tout  intereft ,  laquelle  queftion  ic n'ay  empruntée 
des  autres  qui  cfcriucntfcmblablcs  recueils,  ou  traictezd'arrcfts.Toutcsfois  l'ay  enten- 
du qu'aucuns  de  noftrcaagefc  plaignent  que  ic  me  fois  ayde  de  leurs  labeurs,  ians  leur 
rendre  la  rccognoiflancc  du  mérite  de  leur  nom  :maisie  les  prie  n'auoir  telle  opinion 
de  moy,&  croire  qu'il  n'y  a  homme,  qui  moins  feioue des  cftudcs  ,  eferits  8c  honneurs 
d'autruy  que  moy.  Car  ayant  pluficurs  difeours  prefts  a  imprimer,  ic  les  ay  fupprimez 
Se  cnfeuclisaufculbruict.qu'onm'arapportéqu'autrcs  auoientcfcrit  de  matières  fem- 
blablcs.Mais  y  a  plus  de  fix  ans  que  n'ay  veu  aucun  nouucau  liure  Latin  ou  François,  de 
lacorapofition  de  ceux  de  noftrc  aage,  linon  le  liure  de  monfieur  Chopin  tref-doetc 
Aduocat&Iurifconfulte,^f</owrf»/ofr4iic/«,quim'acitédonné.  Etdepuisla  première 
imprcflîô  de  ce  prefent  liure ,  l'imprimeur  6e  autres  mes  amis  m'ont  donc  quelques  nou- 
ueaux liurcs^les authcursdcfqucls l'ay dcpuisfouuftfaittmcntion.Carmes  facultcz  Se 
moyens  ne  fçauroicntfuftîrc  à  achepter  tous  les  liures  qu'on  imprime  chacun  iour,8c 
les  noms  de  pluficurs  qui  cfcriucnt  auiourdhuy,mc  fou  t  incogneus,  ce  qui  cft  caufe  que 
ic  crains  perdre  le  temps  5c  mon  argent  àicsachcptcr  i  5c  lire  comme  autrcsfoisi'cn  ay 
efté  trompé  en  ma  ieunefle  :  Aufïi  i'ay  allez  d'oeuures,rccucils  5c  (s'il  faut  vfer  de  ce  mot) 
brouillarts.lcfqucls  des  vingts  fixans  i'ay  tracez ,  difpofcz ,  5c  minuttez  en  toutes  feien- 
ccs:quc  ic  n'ay  que  faire  des  labeurs  d  autruy^ins  feulement  d'vn  plus  grand  loyfir,pour 
les  rcuoir,pollir  5c  parfaire. 

Sile  dchtcnr  peut  eflre  receu  à  faire  ce$on>  contre  le  fidciujfeur  qui 
a  eflc  contrainB  pour  luy: oùj a\ne notable  diflmÛion 
pour  réconcilier  ty  accorder  les,  Arrcfts  qui 
femblent  contraires. 

Respon&e  LXIIII. 

I'Ay  didr  6c  rcfpondu  en  la  37.  Rcfpônfc  du  troificfme  liure  qu'il  n'y  auoit  rien  de  priui- 
lege  5c  droicl  fingulier  en  cède  caufe  qui  peuft  defroger  à  la  loy  generallc,qui  donne  à 
l'obligé  le  bénéfice  de  celfion  de  biens  comme  dernier  refuge  de  miferc ,  me  fondant  fur 
vn  Arreft  du  mois  de  Iuillct  1571. Mais  depuis  i'ay  ouy  réciter  vn  Arrcft  contraire  du  4. 
iourdcluillct  ij^.pourmaiftre  Guillaume  Godard  5c  Marie  du  Verger  fa  femme  :  par 
lequel  le  debteur  a  cfté  deboutté  de  la  ceflïon  contre  fon  fidciulTeur ,  qui  s"cftoit  gratui- 
tement 5c  fans  aucun  profit  obligé  pour  luy.Et  l'en  ay  veu  vn  autre  du  mois  de  Fcuricr 
Redonné  au  profit  de  Damoifcllc  Catherine  le  Scdlier,  contre  CofmcLcullicr,  par 
lequel  la  caufe  amplement  difputcc  5ccxamincc,le  debteur  a  cfté  déclaré  non  rcceuablc 
en  fa  requefte  dccelfion  de  bicns.Difcourant  fur  la  diuerfite  de  ces  Arrefts.ic  fuis  tombé 
en  vn  recueil  fait}  par  vn  excellent  perfonnage  lors  qu'il  cftoit  Confcillcr  au  Parlement 
de  Paris ,  où  il  reçue  fcmblablc  difficulté  traictec  5c  iugee  en  la  Cour,  6c  la  diftin&ion 
iai&e  parl'vn  de  Mcflîeurs ,  quime  fcmblc  notable  :  à  Içauoir  que  fi  le  fideiuffcur  cft  in- 


Refponfes  du  droift  François, 

teruenu  fimplcmcnt  pour  le  debteur  en  vnc  obligation  pcrfdnncilc ,  ou  n'ayant  quvnc 
gencrallc  hypothèque  de  tous  biens  :1e  debteur  ne  peut  cftrc  déboute  de  la  cctîion  de 
biens enuers  fonfidciuflcur,  non  plusqu'enuers  fon  créancier.  Car  c'eirvn  bénéfice  fi 
fauorablc,quc  pour  la  liberté  des  corps  libres,afin  qu'ils  ne  foient  détenus  eu  perpétuel- 
le prifon,il  conuient  p!us  toft  rcftcndre.qucrcftraindrc  :mcfme  quand  n'y  a  dol  &  mali- 
ce du  pauure  dctcur,qui  veut  auoir  recours  à  ce  miferable  ayde  &c  refuge  de  cclliô.com- 
me  l'appelle  Iuftinian  en  hl.fin.Cqui  bo.ced.  Mais  file  debteur  pour  attirer  plus  facile- 
ment  vn  fidciuffeur  à  s'obliger  pour  luy,a  hypothéqué  fpccialcmcnt  quelques  héritages 
déclarez  par  le  contracta  l'acqu ici  8c  defdommagcmcnt  de  fon  fidciuffcur,  qu'il  difoic 
luy  appartenir^ que  lcldi£h  héritages  ne  luy  appartenoient,  ou  eftoientau  parauant 
obligez  à  autres  en  fi  grandes  fommcs,que  le  fideiuffeur  n'en  puifie  cftrc  indemnifé  :  le 
debteur  ne  doit  eftrc  pour  fon  dol  8c  fraude  receu  à  la  ccflî  on.  Car  fon  pariure  8c  m  en  - 
fongclc rend  coulpablc  du  crime  de ftcllionnat,quieftpuny  cxttaordinàircmcnt,  &nc 
mente  la  faueur  d'vn  tel  bénéfice:!  cepropos  font/.f*/or.§.  contr4rt4mf  Lfifmth pignon. 
S.vU.D.depignorat^ttioJ.vlt.DMtilionatm.&hxJecrimineJlellion. 

Si  ce  qui  efl  donne  au  fis  naturel fa  a>ie  durant  far  contrat  de 
mariage,  paffe  à  je  s  en  fans  ,  ou  retourne  aux  héritiers 
légitimes  du  donateur. 

Response  LXV. 

VN  Preftré  mariant  fon  fils  naturel  ;luy  donne  par  contrat  de  mariage  quelques  hé- 
ritages de  Ton  propre  patrimoine ,  6c  porte  expreilemen  t  le  cont«cl,qu'i  I  luy  don* 
ne  fa  vie  duran  t,&  fon  t  encorcs  les  mots  répétez, p  o  u  r  en  iouyr  fa  vie  durant.  Le  preftre 
par  (on  tefiament  confirme  la  mcfmc  donation ,  8c  decede ,  8c  après  luy  fon  fi  s  naturel, 
détaillant  des  enfans  nez  du  mariage,  en  contractant  lequel  )adi£te  donation  auoit  cf:é 
tiide.  On  a  demande  fi  (es  enfans  luy  fuccederont  aux  héritages  qui  luy  auoicntcfté 
donncz,ou  s  is  retourneront  aux  héritiers  légitimes  du  donateur  II  cil  (ans  doute  après 
l'équité  Canonique  deplufieursarrefis  des  Cours  de  Parlement  de  France,  qu'vn  Pre- 
ftre peut  donnera  fon  fils  naturel  pour  alimens:  tellement  que  celte  donation  doit  eftrc 
ainfi  entend  u  cm  \  t.<  ,c,  tp.cu  m  habertt.it  eo  tiui  dux.m  matrtm.  4rgu.  I.  quotas  de  reb.  dub.  (y  t. 
<]Houes.T>.deverb.oblig4t.  L'cffcft  de  laquelle  donation  fe  doit  eftendre  aux  enfans  du  do* 
natairc.tant  par  ce  que  le  père  ne  doit  feulement  nourrir  fon  fils  naturel^ainsaudî  les  en- 
fans légitimes  d'iccluy.ï/.  cap.cum  haberet.gr  tux.Uiberorum.V.de  verbftgntfic.  que  d'autant 
que  la  caufe  de  la  donation  faifîc  en  faueur  de  mariage  comprend  au  Arles  enfans,  qui 
en  fontyirus,commcappcllt,zàiccllcparlataifiblc  difpofition  8c  volonté  du  donateur. 
Nupti*  e*>im  fujltpiendorum  libcrorum  cauja  contrahuntur:  eratque  M  vetm  formula qut  nnptia- 
Ubm  tabula  aimberi folebatjtberorum procreandorum otuft.d. l.Uberorum.Técitm  Itb. 1 1 .annal.  B. 
^éuguslin.fermon.  144.  Ainfi  faut  prendre  celte  donation  non  eftroi&ement  félon  les 
termes  qui  fcmblcntfignificrvn  vfufruici.ou  emporter  vnc  condition,  durantlaviedu 
donatairt',ains  félon  l'intention  du  donateur,**»* latijsimam  interpretationtm  accip'n.  Car 
comme  tfcrit  ^indreas  Barbât  ta  m  c.  cum  dtlt6lt.de donat. in  contraÊttbtu  plenajn  tcflamentH 
plentor,tn  donat  tomvut plcnifïimafiue latifitm* interpretatio,contra dontntem pro  donaurio  fieri 
débet ytt'tm  contra  tpftus  donantt*  bcredesjuxt. notajn  /.  vetertbus.D.  de p4clis.&  tenet  +Altx*à. 
in  conf.x .  .mapiente  vifo  themate  ante  feripto.  vol.  2.  D'auan  tage  la  faueur  de  mariage  8c  des 
enfans  cft  grandement  rccommandable&c  la  claufe.fa  vie  duran t.appofce  au  contrat  de 
mariage,  peut  reccuoir  bonne  interprétation  félon  la  volonté  du  donateur,  àfçauoir, 
çjucfiiedonataircmcurtfanscnfans.rvfufruiclfcraexpiré.  Encorcs  ne  peut  dire  que 
(oit  donation  d'vnfimplc  vfufrui&carles  héritages  font  entièrement  donncz,5cpartant 
aucc  pleine  proprictc:tcllcmcnt  qu'il  faut  feulement  difputcr.fi  ces  mots ,  fa  viedurant, 
emportent  condition,^  fi  ores  qu'ils  en  euiTcnt  effet* ,  les  enfans  font  exclus  par  icelle. 
Souuent  a  efte  difputc  entre  nos  Docteurs  du  droift  Romain  fi  les  ablatifs  abfolus  font 
condition.&cfetrouuent  quelques  cas,aufquels  ils  n'ont  tel  cfFc6t,  comme/»/,  namqnt. 
de 0en.legatJ.qu1  fidem.de  tranfit.Çr  4l.qu1buftLtm.vt  fi  M  oratto  per  ditliontm ,  fi ,  «xprtmatur 
s'il  cft  viuât,»« entm  eafempercoiittonemfaàt^vt confiai  ex l.Sthicum%qui meus  erir.  delegat.l. 
Mcfincs  quand  la  volonté  du  donateur  ou  teftatcur  y  adhère  ,  comme  cnl'efpeccquiic 
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prcfcntc.cn  laquelle  faut  ainfi  interpréter  la  volonté'  du  donateur,  qu'il  a  mieux  aymé  sô 
fils  naturel.Se  confcquemmcntlcs  enfan  s  légitimes  d'iccltiy  auoir  les  biens  qu'il  luy  au- 
roitdonncz.qucfcs  héritiers coilitCTiuxflHornm  non  tant*  habet ht  ratio.  Quanti  l'ancre 
qucftion.fila  condition  expire  par  la  furuenanec  d'enfans ,  parce  qu'elle  requiert  plus 
ample  difcours,Se  mérite  quelques  diftinctions  :  ic  la  laifTeamcs  Pandcttcs  du  droitt 
François.  Mais  en  celte  cfpcceplufîcursraifonsfontpourlcs  héritiers  légitimes  du  do- 
nateur. Carie baftardd'vnprcftrcylïud'vn  inique  Scrcprouué  embrasement  ne  luy 
peut  fuccedcr.Sepourlemauuais exemple , on  n'afacilcmcntrcceufalegititnation  ,  ne 
permis  au  perc  de  luy  donner  :  auth.ltcet patrt.  C.  de  naturai  ttbcr.  authen.  ex  complexe.  C.  de 
wcefl.^r  mutil.nMp.^ngelutin  §  .vuljrô  qnxfitos. Injl'tt. de  fucceff. cognât.  Etfc  trouucnt  quel- 
ques arrefh,par  lefqucls  les  légitimations  de  tels  bafîards  faicTcs  par  la  Chambre  des 
ComptcSjon  t  efte  infirmées  :  comme  pour  monfieur  Quclin ,  Confcillcr  en  la  Cour  de 
Parlement  de  Paris.  Puis  donc  que  le  fils  baftard  du  donateur  cftoit  incapable  de  fa  fuc- 
cellion,!!  faut  prendre  la  donation  félon  les  tcrmcs.dcfqucls  elle  cft  conccuc.  Mais  ces 
mots.fa  vie  durant.nc  lignifient  qu  vn  vfufruitr.ou  vnc  donation  à  temps,  Se  font  de  pa- 
reil cfFect,quc  la  condition,/*  vixent ,Se  partant  le  donataire  mort ,  ad  heredem  non  tranfit, 
fedad  eum  qui  danautt^velcim heredes.luxt.  l.fim  finvttlos.de  annu  lerai,  &  l.fi  rerum  tiiarum. 
C.de  d»n.tt.<iu*fub  modo  &c.  &  ne  faut  douter  que  ces  ablatifs  abfolus,fi  vie  duran  t,Sc  au- 
tres fcmblables  n'emportent  condition.  Utefiatore.de  condit.&  demonjlrat.  mcfmcs  quâd 
la  volon  té  du  donateur  ou  teftatcur  y  eft  exprcfTc  comme  au  cas  qui  s'offre  :  auquel  le  pe- 
rc naturel  n'a  voulu  pourucoir  à  fon  baftard.linon  que  pour  la  vie  d'iccluy.  Aulii  ne  enn- 
uient autrement  interpréter  fon  intcntion,par  ce  qu'elle  feroit  contraire  a  la  difpolitioa 
du  droicl  commun,fi  on  l'cfrcndoit  plus  amplement  qu'il  ne  luy  eft  pcrmi>  de  donner! 
fon  baftard:Car  la  caufe  des  alimés  expire  par  la  mort  du  fils  l.cum  \u.%.moàws.dc  tranjatl. 
&  partant  la  caufe  ceflàntSefinic,la  donation  doit  aulii  finir./.  Tnta.§.  x fiuas.de levât,  z. 
^ibbu. confia.  Crii^.  fecun.volum.Baldiu  tnl.eam  quant.  C.  defideicommiff.  A  cepropos  on 
peut  alléguer  pluficurs  autres  raifons  6c  auchoritez  :  Et  puis  que  le  teftament  a  clic  trou- 
ué  nul,il  n'eft  befoin  de  s'y  arrefter.  Par  Arrcft  de  la  Cour  donne  au  profit  d'Antoine 
delà  HcrchedcmcurantaBrcflcs,PrignondcSainctsfàfcmmc,Françoislc  Bon  ôccon- 
ibrs  héritiers  de  deffunct  maiftre  Eulrachc  le  Fcure  Prcftrc,appcllans  du  Bailly  de  Beau- 
uaiSjContrcTailTinc  Guillct  veufue  de  feu  lullian  Bocquillon ,  Se  Guillaume  de  la  Ville, 
tuteurs  Se  curateurs  des  enfans  dcfdicts  Bocquillon  SeGuilctinthimcz,  en  datte  du  29. 
jour  de  Nouembrc.^77.  a  cfté  iugé  que  les  enfans  du  baftard  donataire  fc  defiiteront  Se 
départiront  des  héritages  ainfi  donnez  à  leur  pcrc,qui  ont  cfté  adiugez  aux  héritiers  lé- 
gitimes du  donatcur,aucc  rcftitution  des fruiâs  du iour  dudccczdu  donataire.  Mais 
i'ay  veu  difputcr  entre  doi\cs  perfonnages,  fi  la  merc pourroit  demander  doiiaire  fur  lcf- 
dicts  héritages:  tant  par  ce  que  lors  de  la  confommation  du  mariage  ilseftoyent  don- 
nez Se  acquis  au  mary.quc  d'autant  qu'il  ne  feroit  raifonnablc  de  frauder  vnc  femme  de 
fon  doiiaireilaquelle  cflimant  iceluy  cftre  fondi  furies  héritages  donnez  à  fon  mary ,  Se 
ignorant  la  qualité  de  telle  donation,auroit  de  bonne  foy  Se  parlimplcflc  efpoufclefils 
d' vn  Prcftrc,qui  ne  luy  laifTc  aucuns  biens  ,ains  feulement  vnc  charge  tres  -oncreufe  de 
pauures  enfans  le  ne  fçay  qu'en  iugeroit  la  Cour.mais  ic  fçay  bien  ce  que  l'équité  en  or- 
donne^ que  la  Cour  en  cas  non  fi  fauorablcs  Se  pitoyables  a  iugé  pour  le  douaire. 

Queflion  excellente  en  retraiclfeuda^ry*  interprétation  des  coujlumes  qui permettent 
au  Vaffaldefè  iouer  de [on fie  fougues  à  demtfiion  de foy. 

Resîonse  LXVI. 

SElon  le faiéxa  cfté  propofé.Dés  le  iz.  iour  de  Septembre,i$îi.Cathcrinc  Crin  acquift 
de  Vvalcran  de  Seins  Efcuycr Sieur  de-Marigny,Se  Galas  de  Seins  frcrcs.vncmaifon 
Se  douze  muyds  de  terre  dependans  de  leur  fief  de  Ioy  affis  à  Coudun.moycnnan  t  deux 
mil  cinq  cens  liurcs  tournois,»  la  retcu  tion  faide  par  lcfdicr s  d  c  Seins  de  la  foy  8c  hom  - 
magcSe  à  la  charge  de  douze  deniers  panfîs  de  cens  pour  ladietc  maifon.Scvn  denier  pa- 
rifis  pour  chacune  mine  de  terres  Se  prcz.portans  lods,  ventes,  failines  Se  amendes  :  def- 
quelles  maifon,terrcs  Se  prez  lefdi&s  de  Scins.ou  ledit  fieur  de  Marigny  vendeur  Se  bail  • 
lcur.commc  Seigneur  jccnfier  Se  foncicr,par  le  moyen  de  la  retenue  dudict  cens ,  auroic 
faificScvcftueladitcCrin.Etportclccotracten  termes  exprès,  que  les  parties  dcclarcrét 
lors  qu  elles  n'entendoient  contra&cr  du  fiefSe  fcigncurie,ams  feulement  de  la  roture  de 
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ladi&e  maifon  Sctcrres.  Depuis  lequel  temps  8c  le  18.  iour  d'Octobre  1555.  ledi&  Vvaleia 
de  Seins  auroit  entre  autres  terres  8c  biens  vendu  8c  tranfporté  à  moniteur  le  Connefta- 
blc  Duc  de  Montmorency  .ledit  fief  de  Ioy,  confiftant  aux  cens  8C  autres  droitls  par  luy 
rcfcruezparlccôtracldcbailfaitàladiteCrin:àla  charge  duquel  ladite venditiôauroit 
efte  faitte.  Ledit  fief  de  Ioy  eft  tenu  8c  rclcuantdu  fief  de  Prccy  aflis  à  Coudun,  8c  iceluy 
eft  demeuré  ouucrt  à  faute  d'auoir  cftcrelcuépar  mondi&ficurlc  Conncftable  qui  l'a- 
uoit  acquis. Qui  eft  l'vn  des poin&s qu'il  faut  coniidercr  en  celte  qucliion  :  8c  l'autre  dé- 
pend du  texte  de  la  couftume  du  Bailhge  de  Scnlis.oti  font  aflis  les  deux  fiefs,  quiporte 
ces  mots,articlc  iji.Itcm  vn  Vaflal  le  peut  ioiicr  de fon  fief  iufques  à  dcmiffion  de  foy  8C 
homme.cn  telle  manière  qu'il  peut  bailler  le  toutou  partie  d'iccluy  à  cens  ou  rente  ou 
autres  droits  feigncuriaux,8c  il  demeure  toufiours  Vaflal ,  s'il  ne  fc  deueft  8c  defaifift  de 
fondit  fief  es  mains  de  fondic"t  feigneur  fcudal  :  duquel  feigneur  eft  requis  le  confente- 
ment,auant  que  l'aliénation  fortifie  aucun  cffcét  au  prciudiccdudjét,  feigneur.  Aucuns 
rapportansccftcclaufe.àla  plus  prochc.ontainfi  interprète  ceft  article  de  couftume.quc 
leçon  lentement  du  leigncur  fcudal  n'eftoit  requis,  finon  quand  y  auoit  dcmillîon  de 
foy,8c  que  le  vaflal  alienoit  entièrement  fon  fief,  s'encftantdeflaifi  8c  deueftu  es  mains 
de  fon  fcigncur.Mais  pour  reuenir  au  fair.maiftrc  François  du  Four  Aduocat  en  laCour 
de  Parlemcnt,8cDamoilcllcLoyfe  Turgis  fa  femme,  feigneurs  pour  moytié  du  fief  de  - 
Prccy  aflis  à  Coudun,font  procéder  dés  le  17.  iour  de  May  157a.  par  voye  de  faific  8c  ar- 
reft  fur  ledi£t  fief  de  Ioy,à  faute  d  hommc.droits  8c  deuoirs ,  8c  au  régime  8c  gouucrne- 
ment  y  cftablir  Commiftaire:8c  depuis  ayans  eu  communication  des  tiltres  d  acquifitiô 
tant  de  ladiâe  Crin,que  dudiâ  heur  Conneftable.ils  conclurent  en  retrait  fcudal,  non 
feulement  contre  madame  la  Conncflablc,aprcs  le  decez  dudiét  feigneur,ains  au  llî  con- 
tre maiftrelacqucsAllarr  Procureur  à  Compicngnc,8c  Claude  Loyfcl  héritiers  de  Indi- 
ce Crin.afin  qu'ils  foyent  refpeétiuement  condamnez  à  leur  dclaificr  ledit  fief  de  Ioy,  fes 
appartenances,  8c  dépendances,  comme  il  fe  corn  portc.au  moins  pour  moytié,  parre- 
traiét  feudal.offrans  rembourfer  le  fort  principal.fraiz  8c  loyaux  courts,  fuyuantladifte 
couftume  de  Senlis.  Quant  amadame  la  Conncftable, elle  n 'infiftc grandement  con- 
tre ces  conclufions  :ainslefdi£ts  Allart  Se  Loyfcl,  lefquelsauflî  s'oppofent  à  la  faille  8c 
arreft  des maifonsSc  terres  acquifes par laditeCrin.alleguent pluûeurs  deften  ccs:&  neât- 
moins  fomment  ladite  Damc,8c  font  contre  elle  requefte  formelle ,  tant  afin  de  les  ga- 
rende  de  haute  (àifie.que  de  faire  ceflèr  les  conduirons  des  demandeurs  audid  retrait) 
fcudal.  E  t  quât  aux  dcmâdcursils  rcmôftrcnt.quc  les  fiefs  en  France  font  patrimoniaux, 
defqucls  pcuucnt  librement  difpofer  ccux.aufquels  ils  appartiennent,  comme  de  leurs 
patrimoines, mcfmcs  parla  couftume  dudit  Baillage  de  Senlis  cy  deflus  récitée ,  qui  per- 
met au  vaflal  de  fe  ioiicr  de  fon  fief  iufques  à  dcmillion  de  foy:8ciceluy  ou  partie  baillera 
ccns.ou  rente.  Tellement  que  lefdits  de  Seins  ont  peu  bailler  à  ladi&c  Crin  les  terres  8c 
maifon  dépendantes  dudit  fief  de  Ioy  à  tiltredc  cens.cn  retenant  par  eux  le  droit  de  fief, 
Seigneurie  8c  Iufticc.Sc  en  ce  faifant  ne  fc  feroient  defaifis  8c  deueftus  de  la  foy  8C  hom- 
magc:Car  elle  feroit  toufiours  demeurcepar  deuers  eux:8cpar  mefme  raifon  félon  la  per- 
roiflion  de  ladi&ecouftume.lcfdirs  défendeurs  pcuucnt  tenir  ce  qui  leura  cftébailléà 
cens  comme  roture  :8c  puis  qu'ils  ont  eftéfaifis  8cvcftus  parledift  ficurde  Marigny  8c 
dudit  fief  de  Ioy, du  quel  les  maifon  8c  terres  par  eux  pofledees  font  tenues  8c  mouuantes 
en  ccnfiue.lcs  demandeurs  n'ontpeu  les  faire  fâilir  à  faute  d'homme ,  droi&s  8c  deuoirs, 
neconclurreen  rctraiét  fcudal,  comme  feigneurs  pour  moytié  du  fief  de  Prccy  :  par  ce 
que  les  défendeurs  ne  tiennent  lcfdi&cs  maifon  8c  terres  en  fief,  ains  feulement  en  ro- 
ture, 8c  non  du  fief  de  Prccy  ,ains  dudift  fief  de  Ioy ,  comme  ils  ont  fai&  apparoir  par  les 
tiltrcs.qu'ils  ont  communiquez  aux  demandeurs.  Tellement  que  s'il  y  a  quelque  ouuer- 
ture  dudiâ  fief  de  I  oy.par  la  vendition  fai&e  audiû  ilcur  Conncftable,  elle  ne  peut  eftrc 
que  du  ficfJufticc.Scigneuric.Sc  droits  lorsappartcnansauditûeurdcMarjgny.lcfqucls 
fculs  il  auroit  vendus  8c  tranfportcz  audit  ficur  Conncftable.  Quant  au  confentemenc 
du  feigneur  fcudal  que  requiert  ladi&e  couftume  de  Senlis  en  aliénation ,  ilncfepcut 
cftendre  au  commencement  de  l'article  parlant  du  bail  à  cens  ou  rente  :  car  fi  telle  inter- 
prétation cftoit  rcccuc.fcroit  rendre  vaine  hpcrmiflîon  de  h  couftume ,  que  le  Vaflal  fc 
peut  ioiicr  de  fon  fief  iufques  à  demiflion  de  foy,trop  reftraindre  la  lignification  du  ver- 
be iouer,8c  ne  faire  dift  in&ion  entre  le  bail  1  cens  ou  rente,8ç  la  plaine  aliénation  du  fief: 
contre  le  droicl  commun  des  François,fondé  en  pluficursarrefts  de  la  Cour.  D'auanta* 
gelcfcigncur  feu  daln'aplusdephuilcgcjqu'vnrctrayantlignagcrjlcqucl  ne  peut  retirer 

que  ce 
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que  ce  qu'auoit  fon  lignagerau  temps  de  la  vendition  par  luy  faidte.cft  tenu  d'enrrctenft 
les  baux  fie  conuentions  precedans  comme  fi  le  vendeur  aùoit  conftuué  rcntcs.feruitu- 
tcs.hypothcqucs  Seau  très  charges  rccllcs,lcrctrayanty  fcroitfujcct.&epartaotlerctrayai 
fcudaLauquclcncorcsIclignagcccftprcfcré.doit  entretenir  les  conuentions  faites  par 
Ton  vaflal  ,cn  fc  toiiant  de  Ton  n  ct\Se  difpofant  de  fa  propre  chofe  fuyuant  la  coullumc.Et 
fi  le  vaflal  commettoit  félon  nie  à  l'encontre  de  fon  feigncur,ou  confifquoi  t ,  ou  que  au- 
trement fon  fi.  f  fuft  tombé  en  commilc  :  neantmoins  le  fcigncur  dominant  ne  pourrpit 
confifquerou  rciinirà fon ficf.ee quclc  vaflal  auantladiûefclonnie  ou  confifeation  au- 
roit  alicné.ou  baillé  à  tiltre  decens,ouautrementdifpofé  de  ion  fief  feruant.  Au  contrai» 
rc  les  demandeurs  allcguft  qualavcritc  parlacouftumcdcScnlisJc  Vairalfcpcutioiicr 
de  fon  fief  iulques  à  dcmiflîon  de  foy:mais  qu'en  prenant  1  article  entier,  il  le  fauc  enten- 
drcqu'ilcft  requis  Icconfcntemcnt  du  Seigneur  fcudal,auanr  que  l'aliénation ,  ou  bail  à 
cens  ou  rcntc,puificfortir  aucun  cftectau  preiudice  du  feigneurfeudal.Ettcl  cir  le  texte 
exprès  de  b  dicte  couftume,  duquel  dépend  la  decifion  6c  îugcmcntdu  prefentprocés: 
parccqu'ilncfetrouucra  que  lefdi&s  demandeurs  ne  leurs  autheurs  fcigncursduficF 
dominai) t  ayent  confenty  audicl  bail  à  ccns,fai&par lefdicts  de  Scins.&c  confequemmêc 
nelcurpeut  iceluy  preiudickr.Puis  donc  qu'il  y  a  aliénation  dudiétfief.lufticc,  &  Sei- 
gneurie deIoy,par  le  moyen  delà  vendition  fai&c  audict  ficur  Duc  de  Montmorency 
Conneftable  de  Francc,il  cft  certain  Seindubitable  que  non  feulement  lediéè  fief,  Iufiicc 
SeSeigneurie,ainsaumlesmaifons,  terres Se  domaines  dependans  duditficf  -,  baillczà 
ccns.fon  tfuhictts  au  retraict  fcudal  Et  quand  la  couftumen  y  lcroitfl  exprefle,  toutes- 
fois.il  faudroit  ainfi  l'interpréter  5c  obfcruer.parcc  que  quand  il  eft  permis  au  vaflal  de  fe 
iouerde  fon  fief,  iufqucs à demimon  defoy,  ilfe  doit  entendre,  pourucuquecclanc 
puifle  porter  preiudice  aux  droidts  Se  dcuoirs  deus  au  fcigncur  fcudal  fie  dominant. Car 
fiautrementonrobfcruoit,lcsfcigncurs  feudaux  feroient  entièrement  priuez  Se  fru« 
ftrez  d  e  leurs  droiéts  par  le  moyen  de  tels  baux  a  ccs,faus  pa  r  les  vaflauxid'au  tant  que  le 
vaflal  aliénant  fon  fief,fie  ce  qu'dauroit  retenu  d'iccluy ,nc  (croient  deuz au  feigneur  do- 
minant autres  quints  Se  requints,quédu  pris  de  la  vendition  de  ce  que  fon  vaflal  auroie 
aliéné  en  ficf,Sc  non  du  domaine  du  Jiét  hcf  démembre  8c  baillé  a  cens.duquel  ledid  fci- 
gncur n'auroitaucun  profit:  non  plus  qu'eq  toute  autre  ouuerture  Se  mutation  défier* 
ne  pareillement  en  retraiétfcudaliparcequcjj  n'y  auroitquela  (impie  foy  Se  feigneurie, 
qui  y  peuft  tomber, & le  domaine  qui  en  fcroitalienc  ,n'y  viendroitiamais.  Quifcroic 
chofe  fort  abfurdc  se  contre  les  droi&s  feudauxSc  ne  faut  faire  comparaifon  du  rctraift 
feudalau  retraite  lignagcnparcc  que  le  vaflal  ne  peut  faire  conuennon  quelle  qu'elle  foie 
que  les  droits , que  les  couftiimcs  donnent  aux  feigneurs  feudaux,  ne  leur  demeurent 
iains  Sccntiers.  Maislapcrmiflion  donnecau  vaflal  dt  difpofcr  de  fon  fief,  comme  de 
fon  patrimoine^  cette  charge  Se  condition  conioinclc.quclcsdroicts  feigncuriaux.quc 
lacouftume  donne  au  fcigncur  feudal.luy  feront  confcrucz.commc  cirant  le  vray  Se  di- 
rect feigneur  du  fief  feruant:cnquoy  faut  toufiours  regarder  àlaLoy  Se  première  con- 
ceuSon  des  ficfs.qui  ne  fc  peut  a'tercr  par  lespactions  Se  conuentions  des  vaflàux.Quant 
à  l'argument  de  confiscation  ficfclonnic.il  ne  faiû  a  propos.  Car  ordinairement  les  de- 
Jicts  (ontpcrfonncls  Se  ne  paflent  leurs  autheurs  :  fie  ne  confifq  le  fcigncur ,  que  ce  qui  fe 
trouue  aux  biens  du  confifqué:mais  encore  fcroitfouftcnablc  qu'il  pourroit  s'emparer 
nonfculemcntdu  fiefnud,&  fimpIefcignçuric,ainsau(fidctouticficflcruant,aiiccfon 
domaine. Les  parties  dcduifcntpluficursautrcsraifons&cmoyens.mcfmes  lefditsÂllarc 
Se  Loyfel.Se  madame  laConncflablc en l'inftancc de fommacion Se requeftç formcllc.tac 
aux  rcqucltcs  du  Palais  où  le ptocésauoit  cfté intenté  en  première  inftacc,qu'cn  la  Cour 
dcParlement.  Par  arreft  de  laquelle  cft  dict:Quc  la  Cour  condamne  ladi&çdamc 
de  SauoycConncftablc  Sclcfdits  Allart  ôcLoyfcl  rcfpccliuemcntàdclaiflcrpaxrcixaicl: 
fcudal  aufdicts  duFour'fiefafcrhmc,  lamoyçiédudictfiefdcloy,  maifon,  tcrrcs,prcz> 
appartenances  Se  dépendances  par  eux  ainfi  rcfpcctiucmcnt  acquis,  félon  les  con- 
trats ,  des  u.  Septembre  ,  iftz.  Se  18.  Octobre  ,  1555.  produits  au  procès ,  aucc  les 
fruidts  Se  reuenus'dé  ladicte  môytic  ,  depuis  le  27.  May,  1571.  (qui  eft  lciourdela 
faille  :  iu  iq  u  c  s  au  i4.iour  d'Aouft,  1573. ("qui  eft  le  iour  que  les  demandeurs  ont  conclu  en 
retrait  fcudal)  .En  payant  fie  rcmbourlàn t  par  iccux  du  Four  Se  fa  fcmmc,moy  tié  du  pris 
porté  par  lefdits  contrats,  Se  moy  tié  des  loyaux  coufts.mcliorations,  Se  rcparatiôs  vtilcs 
Seneceflàires  faiétcs  lur  lcfdi£b  héritages  mentionnez  aufdicts  contrats,  Senonautre- 
mentiSc faiû  main-leuee à ladi&c dame Conncftable,Se aufdicrs  Allart  Se  Loyfcl rcfpe- 
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Ctiuemcnt  de  l'autre  moy  tic  dudi&  fief  de  I  oy ,  i  n  .\  i  1  o  n  ,  r  c  rrc  s ,  pre  z ,  6e  appartenances  d'i- 
ccluydetoutfimieuxn'aymcnt  lcfdictsdamc  Conncftablc,Allart  Se  Loyfcl  aulïircfpc- 
rtiucment  delailTcr  le  total  dudit  fief  de  Ioy.maifon,  terres  ôc  appartenances  aufdi£s  du 
Four&fafcmmc:  auquel  cas  ladi&c  Cour  condamne  lcfdits  du  Four  &  la  femme  leur 
payer  aufli  rcfpccliucmcnt  le  total  dudift  pris  porté  par  lcfdidrs  contrats ,  Se  toutes  Ici"- 
dictes  mcliorations  Se  réparations  vulcs  &  neceflaires ,  frais  Se  loyaux  coulis  :  Laquelle 
option  lcfdi&s de Sauoye,  Allart  Se  Loyfcl  feront  tenus  faire  dedans  vn  mois  après  la 
prononciation  du  prclcntarrcft.  Et  ordonne  que  le  Commiilaire  rendra  compte  &:  rc- 
liqua,fur  lequel  lera  baillé  auldiers  du  Four  Se  fa  femme  la  moy  tié  de  la  valeur  Se  cltima- 
tion  des  frmets  dudi&  fief  &  appartenances  prouenus  depuis  ledit  17.iourdcMay.1571. 
iufqucsaui4.d'Aouft,i573.&lc  furplusàladi&ede  Saucyc,ôcaufdi£ts  Allart  &  Loyfcl 
chacun  pour  leur  regard.ôc  ladite  de  Sauoye  cft  condamnée  à  acquitter,  garentir  &  ren- 
dre indempnez  lcfdicts  Allart  8c  Loyfcl  defdits  fruits  adiugez  aufdicrs  du  Four  Se  fa  fera- 
mcSe  pour  le  furplus  des  fommations,fic  conduirons  dcldicts  Allart  &  Loyfcl,  les  par- 
tics  font  miles  hors  de  Cour  &  de  procés,fans  dcfpcns  des  caufes  principales  Se  d'appel. 
Lcdid  Arrcft  du  15.  iour  d' A  unl,i  58 1 .  duquel  l'extraie)  m'a  e(ré  donné  par  ledit!  ficur  du 
Four,Aduocatdc  fingulierc  érudition,  duquel  n'ay  voulu  oublier  la  mémoire:  Carie 
dis  Sciure  franchement  , que  toutcequei'ay  prinsdcsautrcs.i'ay  touliours  accoutumé 
de  le  rapporter  à  ceux  qui  en  font  les  autheurs ,  fansm'attribucrccquin'cftdc  mon  in- 
uentionoupremiercobfcruation:Scfouucntcequc  i'auois premièrement  recherché  le 
crouuant  trai&éparautres.i  ay  eftimémieuxfcantdclcurcn  rendre  la  gloire,que  me  vi- 
rer du  premier  honneur.Mais  parce  que  n'ay  le  loyfir  nclacommodité  de  veoirtouslr- 
ures.ic  prie  ceux  qui  verront  mes  efcrits,s'ils  ont  faiâ  fcmblabJcs  dii  cours,  iuger  de  moy 
au  ilî  noblemenr,que  l'cftimc  de  chacun. Afçauoir.qu'il y  a  telaccord  entre  les  efpms,qui 
fcpropofcntfcmblablcsdefleins.quelouucntilsfe  rencontrent  cnmefmcs  inuentions, 
te  difcoursrauffi  les  moyens  d'y  pârucnir,qui  font  les  liures ,  Se  deuis ,  leurpcuuent  cftre 
communs. Et  le  champ  des  fciences(qui  ne  font  encores  routes  parfaitement  cognues) 
el*  aflczgrand,pour  y  proumencr  chacun, fans  marcher  fur  les  pieds  les  vns  desautres,*: 
par  enuie  s'entremordre  Se  dcfchirer.Cc  que  n'ay  iamais  hiù,Se  m'eft  trcs-fafchcuxfic  a- 
mer  de  voir  ou  entendreque  ccux,qui  plus  afpirent  à  l'honneur  des  fciences.ne  peuuent 
retenir  la  noblcfle  qu'elles  donnentaux  bons  cfprits  :  ains  comme  vils  cfdaues  remplif- 
fent  leurs  liures  d  'iniurcs,conuices,dctractions  Se  calomnies.Ie  les  adraonefte  &  prie  de 
ne  perdre  en  telles  folies  ficrifees  leurs  meilleurs  eftudes.ôt  heures  plus  cheresains  entre- 
tenir  l'efpcrance  qu'a  donnée  à  noftreaagc  l'opinion  des  plus  floriflans  cfprits. 

Comment fe  doiuent  payer  lesfruitls  &  defyem  adiuge^contre  la femme 
auUorifeefarmjiiceaurefmdefonmary. 

R  isfons  e  LXVIL 

T  Efaids'eftprcfcnte'cnrauditoiredubaillagcdcClermont,efrantaduenue quelque 
fuceelfion  à  vnefemme  maricc,y  aprocés  pour  raifon  d'iccllc.lc  mary  qui  trouuc  le 
droift  prétendu  par  fà  femme,douteux  Se  difputable  ne  la  veut  auâorifer:  elle  cft  aucto- 
rifee  par  iuftice.En  fin  elle  perd  fa  caufc,au  moins  elle  cft  condamnée  à  faire  partage ,  fie 
cuinccc  de  partie  de  ladiâc  fuceelfion  auec  reftitution  de  fruits, fiefi  cft  condamnée  es 
defpcns.On  a  demande'  comment  fc  payeront  lefdits  fruits  Scdcfpens.Car  le  mary  com- 
bien qu'il  ayt  pendant  le  procès  iouy  de  tous  les  héritages  de  ladiâefucceffion,  empef- 
che  lcfdicts  fruits  Se  dcfpens  cftre prins  fur  fes  meubles  Se  autres  biens  de  la  communau- 
té.pourn  auoirauctonlé  fifcmmcl'ay  iugé  en  l'audience  qu'il  en  eftoit  tenu  unymm  de 
m  rem  verfo-.pztcc  que  les  fruits  defdits  heriuges  dont  il  auoit  profité  ,eftoicnt  entrez  Se 
confondus  auec  fes  autres  meubles  en  ladite  communauté.  <trg.l.  in  rem.  (g*  «/.  D.dein  rem 
vtrfo.Vxy  en  autrcRefponfcpIus  amplement  difeouru  de  celle  matière. 
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RespoKse  LXVIII. 

■  •■<.•-' 

S Ans  la  diftradiô  des  affaires  qui  me  font  furucnus.no  par  ma  faute,ains  par  l'ambitiâ 
cnuic&  ingrate  cupidité  d'aucuns.quipourapparoiftrcvculct  tout  remuer  «centre- 
prendre.ic  vous  cuile  pluftoft  rcfpondu  aux  queftions  portées  par  le  difcoursqucm'a- 
ucz  cnuoy  é.  Vous  me  priez  d'en  rendre  fur  chacune  briefue  refolution  :  telle  a  efté  mon 
ancienne  manière  dcrcfpondrc,  mais  pour  contenter  ceux,  qui  aiment  longuosdif* 
putes,  icl'ay  quelques  fois  changée.  Sur  le  premier  poincl,  fi  vn  tcfmoing  ayant  raid 
le  fcrmc.ii  t.n'cll  examine  à  l'inftan  t  ne  le  îour  mcfmc,  ains  quelques  iours  après ,  doit  ré- 
péter le  ferment ,  il  me  femble  que  celte  queftion  cft  fans  di  fli  cul  te  ,ireram  tnimiurandum 
</?,a  plus  forte  raifon  que  celle  du  Iurifconfui  te  m  l.  qui  bon*.  §.  fi  qui*.  D.  de  damn.  tnfeft. 
qui  did  qui*  pojsitfiertirt  aut  tunc^tutmodo  ulumntetur.  Si  le  luge  cft  tellement  aftrafnta 
l'action  d'encre  les  parties,  qu'il  ne  puifle  rien  ordonner,  que  fclon  les  conclu  lions  du 
dcmandcur.ou  deftenfes  du  defrendeur.  le  fçay  bien  les  lieux  communs  Se  vulgaires 
<]u'onal!egucàccpropos,Scla  diftmdiondcsadions ,  &cc  qui  clt  traidéparles  Iurif- 
confultes  Romains  Se  interprètes,  de  1  office  du  luge  :  mais  ie  dicay  en  vn  mot ,  que  l'of- 
fice dulugen'y  cft iialtraint&aflcruy,qu'ilncpuiilc  defon  office  iugçrcc  qu'il  trouuc 
cquitable.mcfmcsau  profit  du  demandeur , ores  qu'il  n'y  ayt  conclu.  IuxtJ.  bouem.  §. 
aliyuando.D.dt^iedilit.tdttto.  Vn  teftatcur  quiauoit  accouftume  citant  enfamailbn 
en  lavillc.où il  faifoit  fa pkis ordinaire  reudcucc.dcnuoycr  les  cheuaux  de  fon  feruice 
en  fa  ferme  aux  champs,  pour  les  nourrir,  cepcndantqu'iln'cnauoicaffairc,  lègue  Se 
donne  a  l'vn  de  fcsnepucux(  n'ayant  enfans  n'autre  héritier  qu'vn  frerc)  tous  fes  meu- 
bles de  la  villc.Sc  à  l'autre  ceux  des  champs  :  vous  demandez  h  les  cheuaux  de  feruice  du 
deffuncïjfontrcputez  meubles  des.>cbamps  ou  de  la  ville.  Ceftc  queftion  me  fcmbJc 
cftre  traidcc  Se  décidée  in  L  ex  fitflo  proponebatur.  §.  rerum  autem,  D.de  hered.tnfiit.  fans  cri 
réciter  dauttesXar  les  cheuaux  n'cftoicntcnuoyczauxchamps.pour y cftretoulipurs. 
Se  faire  feruice  aux  labeurs  &ccuurcs  ruftiqucs.ains  feulement  pour  y  cftre  nourris ,  tant 
que  le  defund  les  cnuoycroit  quérir,  lequel  les  auoitdcftincz  a  fon  feruice  domeftique 
Se  non  de  fa  ferme.  Si  par  la  couftume  cft  prohibe  de  donner  Se  léguer  par  teftamenc 
plus  que  les  meubles  Se  acquefts  &lc  quart  des  propres ,  ecluy  qui  auoi  t  peu  de  meu  blcs 
ayant  difpofé  d'iccux  par  fon  teftamen t,&:  qui  ne  polfcdoi t  aucuns  acquefts ,  déclare  Se 
çonfcllc  par  fon  teftament  dcuoir ,  Se  ordonne  cftre  payé  a  quclqu'vn  vue  (ommede  de- 
niers excédant  le  quai  t  de  l'es  propres.lequel  il  did  n'auoir  de  luy  promefle  ne  recognoif- 
fance.ainsluyauoirprcitéen  foy Se parollc d'amy  ladide  fommc.à  fçauoir  fi  l'héritier 
fera  tenu  payer  îccilc,  d  autant  que  tel  laiz  femble  cftre fiid  en  fraude  de  la  couftume. 
Vous  m'auczfaid  entendre  que  les  meubh  s  ne  fuffifent  à  grand  peine  pour  les  laiz  pi- 
toyables,&  font  de  fi  petite  cltimacion ,  qu'il  n'y  faut  auoir  cfgard  pour  la  contribution 
du  payement  de  !a  foin  me  mentionnée  au  teftamcnt,qui  n  cft  moindre,  que  la  valeur  de 
la  moy  tic  des  propres,  llmcfcmble,  fuyuantla  rcfponfc  du  IurifconfultcSccuolciW. 
aut  tejhmentum.  D.  deproba.  qu'il  fautquc  le  légataire  prouuc  auoir  prefté  au  défunt  la 
fomme  déclarée  par  le  teftament  :  autrement  que  tel  laiz  fera  réputé  faiden  fraude  delà 
couftume,&  partant  fubied  à  cftre  rcduità  la  raifon  d'icelle:d'autant  que  n'apparoifiant 
de  la  dcbtc.tcllc  confeffion  hsbetur pro  le*4totiuxul.Luci'M.§.quifquii  mihi.de le». iJ.cum  omit 
decedens.%.codiciUu.  D.de  le*. y&  rf/.pat  la  couftume  de  laquelle  m  cfcriuez ,  eft  porte ,  que 
1  héritage  donné  par  le  perc  ou  la  merc  à  fon  fils  ou  fille  en  faucur  de  mariage ,  ou  autre- 
ment file  donataire  dcccdc  fans  enfans.retourncau  donateur:  à  fçauoir  s'il  a  efté  donné 
par  l'aycul  à  fon  petit  fils,  ou  petite  fille  en  faucur  de  mariage,  qui  decedefans  enfans 
après  le  trefpas  de  l'aycul, tel  héritage  doit  retourner  au  perc  du  donatairc.i'ay  rcfpondu, 
quctcldonquineproccdoitdupcrc,ncluydcuoit  retourner,  ains  rcuenoit  à  tous  les 
héritiers  légitimes  des  propres  de  l'aycul,  tuxt. 7.  «»m*.  P.  deiure ^of.Carfouucntaeftéiu- 
gé  que  ce  qui  cft  donné  en  ligne  direde  ,  cft  reputé  propre  :  mais  i'en  ay  traicté 
plus  amplement  en  mon  commentaire  fur  la  couftume  de  Paris.   Par  teftamenc 
le  defund  donne  Se  lègue  à  quclqu'vn  cent  efeus  qu'il  a  dans  fa  bougette  ,  lefquels 
eftprouuéqu'ily  auoitmis,  en  faifant  fon  teftament  i  il  decedde,  Se  fon  héritier  s'em- 
pare de  la  bougette  après  Ton  decez  ,  les  cent  efeus  luy  font  demandez  ,  il  offre 


;  :  .      Refponfes  du droift François, 

en  rendre  cinquante,  Si  allègue  qu'il  n'en  auroit  trouué  dauancage  comme  mcfmes  il 
faidt  apparoir  par  l'inucntairc  faict  des  biens  du  defundt.  Selon  le  raid*  propofé  i'ay  ref- 
pondu  qucrhcriticrdoicpaycr&luirer  cous  les  cent  cfcusfuiuant  l.fi/erum.  io8.§.  711» 
quinqne.  D.  de U**t.  i.Et  ne  luy  fert  ce  qui  cft  eferit  m l.fi  ex  legati.  &•  l.fcertos  nummoi  D.dt 
verU  obhg.  combien  qu'aucuns  en  ayent  voulu  tirer  vnc  exception  add.  §.  quiyumaue  ou 
il  cil  çUc^yî pattes  tx  eafimrmalufind  deperierityftnedubio  fdt  heredi  deperit.ic  ils  adiouftenf, 
ftqmdtmheredi<idp*deperierit.  C  ar  h  prcuuc  que  toute  la  fomme  eftoit  dansla  bouget- 
tc  lors  du  teftamcnt,8c  que  d'iccllc  1  héritier  fc  fcroit  emparé,  incontinent  après  le  decez 
dudcfunc*,8cdcuantrinuentairefiia,auqucln'auroit  eltclitoft  procédé,  argue  gran - 
dcmcncrhcritier,  &faiûprcfumcrqu  il  auroit  eu  toute  la  fomme  en  fa  poffeliion  dans 
la  bougettcfcrmcc.de  laquelle  il  auoit  la  clef  -.iitxt.LcUuibus.  D.  de  contrahen.  emp.ryj. 
<v*lg.  Le  procureur  dvn  grand  feigneu  rayant  charge  fpcciale  de  bailler  fes  terres  à fer- 
me>en  baille  vnc  à  quelqu'vnàla  condition  de  fournir  de  bonne  &  fufiifante  caution: 
&fidciu(Tcur,  cequ'ilfai&,&le  procureur  reçoit  la  caution  :8c  par  ce  moyen  entre  le 
preneur  en  la  iouylTancc  du  bail.  Quelque  temps  après  ce  procureur  deicharge  la 
caution  fans  en  faire  rcnouucllcr  parle  preneur.  I'ay  refpondu  que  la  caution  n'eft  def- 
chargcc.par  ce  qu  ayant  le  procureur  exécuté  fon  mandement  n'a  peu  depuis  faire  cho  - 
fc  contraire  à  fou  premier  adc:&  que  la  deicharge  par  luy  faidtc  cft  pluftolc  vnc  efpccc  de 
quittance  ou  donation,  l.filtm  famtluu.  $.  item  \iieamm.  D.dedonat.  Par  contract  de 
mariage  le  mary  promet  à  fa  future  efpoule  d'employer  certaine  fomme  de  les  deniers 
dotaux  en  héritages ,  qui  feron  t  propres  à  ellc,8c  à  ce  faire  oblige  tous  fes  biens  &  hérita- 
ges, &  fur  iccuxfaidtafliette  de  ladidic  fomme.  Quelque  temps  après  le  mariage  con- 
fommé.la  femme  s'cftantfaidr  audtorifcrpar  iuftice,  faidt  pourfuitte  contre  fon  mary, 
qu'elle  auoit  par  amour  en  fa  puiflance ,  afin  de  fatisfairc  aux  charges  8c  conditions 
dudiû  contradr  de  mariage  :  8c  y  cftant  lemary  condamne'.par  contrat  baillc.ceddc ,  & 
tranfporte  à  fa  femme  pour  mil  efeus  la  plus  belle  de  fes  terres  valan  t  lors  plus  de  quatre 
mil  d'eus:  cl  Je  s'en  faiâ  infeuder  :  8c  après  la  mort  de  fon  mary  pourfuyt  le  tuteur  de 
leurs enfans  communs,  fleaueeluy  obtient  fentence,  par  laquelle  ladidtc  terre  luy  eft 
adiugee ,  fumant  le  contrad  faidt  par  ledit  defunâ  fon  mary.  Elle  fe  remarie  :  des  enfans 
de  fon  premier  mary  ne  luy  demeure  qu'vne  fille ,  laquelle  cftant  mariée  fa  mere  la  trai- 
dtc  allez  bien  iufques  .1  ce  que  clic  ay  c  pille  l'aagc  de  trencccinq  ans  :  après  lequel  lamere 
la  defdaigne,8c  faidt  tous  les  auanuges  qu'elle  peut  aux  enfans  de  fon  fécond  hdt.  Ce 
quevoyansfon  gendre  8c  (a  fille  appellent  de  la  fentence  donnée  contre  leur  tuteur,  8C 
par  les  mcfmes  lettres  tendent  à  cftre  relcuez  du  con  tract  f  ai  à  par  ledtdt  defundt  aucc  (a 
femme.  On  allcguc  pour  fin  de  non  reccuoir  la  prefeription  de  l'ordonnance,  qu'après 
les  dix  ans  depuis  la  maioriré  on  ne  peut  eftrc  reftituc.  Mais  i'ay  refpondu  qu'elle  n'a 
lieu  en  ce  cas  contre  la  prohibition  perpétuelle  de  la  couftume  conforme  à  ladifpoûtion 
du  d  ru  1  et  Romain,de  faire  donations  8£  avantages  entre  les  mariez  :  &  que  tels  contradts 
font  tellement  nuls,  que,  ne^netemporeneque  twre'mrando  confirma»  pof^nt.l.CHm  lex.P.dc 
fidenffor.  Et  partant  font  les  appellans  8c  demandeurs  bien  receuablesàoinâe  la  raifort 
de l'Édidc des  fécondes nopecs.  l.hacedi&ah&al.fim.C.defec.nupt.  Carfi  le  contradr 
auoit  lieu,  cefte  femme  qui  a  efté  enrichie  de  la  libéralité  de  feu  fon  mary,  fc  voudroic 
faire  propre  toute  la  terre  qu'il  luy  auoit  baillée,  8c  en  priuer  par  fes  nouuellcs  affrétions 
lafillequ  elle  auoit  eue  de  luy  :ccquifcroit  inique  8c inhumain.  I'ay  obferué  que  par 
arreft  de  la  Cour  de  Parlement  de  Paris  a  efté  iugé  que  ledidt  Edit  des  fécondes  nopees  a 
pareillemét  lieu  aux  hômes,lcfquels  ayansenfans  fe  remaricnt.Par  la  couftume  le  perc  8c 
lamere  fuccedentés meubles  8c  acqucftsàleurs  enfans,  8c quant  aux  propres  les  plus 
proches  légitimes  héritiers  :  icclle  mcfmc  couftume  permet  de  léguer  par  teftament  les 
meubles  8c  acquefts  8c  le  quint  des  propres.  Vn  enfant  maicur  de  vingt  cinqans,  non 
toutesfois  mariéleguclc  quintde  les  propres  à  fa  mercon  demande  parce  quelle  eft  hé- 
ritière feule  des  meubles  8c  acquefts,  d'autant  que  le  pere  cftoit  auparauant  dccedé/tlc 
laiz  aura  lieu.  I'ay  refpondu  qu'il  n'y  a  aucun  doute  qu'elle  ne  puifle  cftre  légataire 
des  biens  ,  defqucls  elle  n'eft  héritière  ,  comme  fi  c'eftoient  deux  fucccfTions  par  la 
raifon  /.  plane,  §.  mde  dicitur.  D.  de  légat.  I.  l.exfatlo proponebatur.D.  de  hered.  inJht.Et  fauc 
lire  d.  $.  mde  dicnur  ,  félon  l'imprelfion  Florentine  ,  vnàmum  heredem  vndectm  par- 
tes infmndo  habiturum  :  pour  mon ftrer  qu'aux  parts  8c  portions  qu'il  n'eft  héritier» 
il  peut  eftre  légataire.  Auffi  par  Arreft  de  la  Cour  de  Parlement  en  la  caufedes  Bu- 
reaux ,  du  mois  de  Ianuier,^.  a  eûéiuge  qu'on  peut  cftre  héritier  en  vneptouinec,  flC 
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légataire  en  1  autre ,  par  la  couftume  de  laquelle  on  ne  peut  fucceder.  La  couftume 
attribue  pour  doiiaire  couftumicr  à  la  femme  ,  moytié  de  tous  les  biens  immeubles 
que  lcm.iryauoitau  temps  de  la  conion&ion  de  mariage,  8c  des  propres  à  luy  aduenus 
durant  iceluy  en  ligne  dirc&c.  Pcndan  t  le  mariage  le  pere  decede ,  mais  il  s'eftoit  rema- 
rié en  fécondes  .nopccs.tcllcmcn  t  que  fes  enfans  auoîcnt  dcliuré  i  fa  veufue  fur  fes  biens 
lcdoùaireprcfixparcllcchoifi.Scdufurplusauoicnt  faict  partage  entre  eux.  L'vn  des 
filsquicftoit  m.iné.dcccdcfans  enfan s,8c  à  fa  veufue  cft  delaiflcfon  doiiaire  couftumier: 
depuis  decede  la  veufue  du  pere,  8c  furies  biens  qui  luy  auoient  cité  baillez  pour  fon 
doiiaire  prefix,  la  veufue  du  fils  demande  doiiaire,  àlaraifondccc  qu'elle  en  pouuoic 
prétendre  pour  la  part  qui  auoit  appartenu  en  proprictéà  feu  fon  mary.  Car  le  pere  n'a- 
uoitlaiflé  que  deux  enfans,aufquels  tous  les  biens  cftoient  cfchcuz  par  fa  fuCcclfion ,  8c 
combien  qu'à  fa  veufue  en  euftefté  baillée  quelque  portion  en  douaire  8c  vfufruiét,  tou- 
tesfois  la  propriété  en  cftoi|dcmcurcc  par  deuant  eux ,  8c  confcqucmmcnt  la  veufue  du 
fils  decedé  y  auoit  droiét  de  douaire,pourcn  iouyr  quand  l'vfufruiâ  feroit  expire.  t»xt<$ 
l.StipuUuo  ifla.  §.  fi  yiiti fibi  T>.  de  verb.  obtiç.  8c  telle  cft  mon  opinion.  Par  vn  contrat 
pour  vnmcfmc  pris  font  vendus  quelques  héritages  tenus  de  diucrsfcigncurs  encenfi- 
uc,8c  toutesfois  comme  connexcs.à  fçauoir  vnc  mailon  .courc.iardin ,  pourpris  8c  quel- 
ques terres  proches  8c  adiacentes.  L'achcptcur  fc  faut  enfaifiner  d'aucuns feigneurs, 
pour  le  regard  de  es  qui  cft  tenu  8C  mouuant  d'eux  :  pour  le  furplus  n'eft  fi  diligent ,  ains 
plus  de  trois  ans  après  la  vendition ,  8c  les  autres  enlaifincmcns  s'en  fai&  cnûulincr.Dans 
l'an  de  ce  dernier  cnlàifinemcnt  le  lignager  faift  adtourner  en  rctrai&l'achcpteurpour 
tous  les  héritages  vendus ,  qui  procedoient  d'vn  mefme  eftoc  8c  ligne.  Il  fembloit  que 

Sourie  regarddes  héritages  cnfatfincz  auparauant  l'an  délation,  le  demandeur  n'e- 
oit  receuablc,  d'autant  que  c'eftoient  héritages  feparez  8ctenuz  d'autres  feigneurs. 
Mais  i'ay  rcfpondu  que  le  contrat  n'eft  qu  vnc  feule  vendition  faiûc  par  vn  fcul  pris,Sc 
partant  que  le  tout  eftoit  fubic&  à  retrait ,  puis  qu'ily  en  auoit  partie  qui  fc pou uoit  re- 
tirer :  autrement  feroit  faire  ouucrtureaux  achepteurs  de  retenir  les  meilleurs  héritages: 
fie  refoudre  vn  contraét  pour  partie,  contre  les  raifons  dudroict  fi fouucnt répétées. 
/.  auod  fi  -vno.  D.  de  in  Aient  tddut.  l.fiplun.  I.  L*beo.  V.  Ae  ~4eAAt.  editt.  &  al.  vnl.  Le  tefta- 
teur  par  fon  teftament  donne  8c  lègue  à  l'vn  de  fes  feruieeurs  cent  liures  pour  vnc  fois ,  il 
auoit  trois  fcruitcurs.lcfqu  ils  après  fa  mort  demandent  chacun  cent  hures,  fiefouftien- 
nent  que  ainfi  le  defun&l'auoitcntcndu.Sc  qu'au  lieu  de  chacun  :1c  s  Notaires  auoienc 
efeript  l'vn  :  au  m  qu'il  n'a  expreflement  nommé  8c  déclaré  le  feruiteur  auquel  il  leguoit. 
Et  y  a  entre  les  feruitcurs  debat,auquel  pluftoft  il  auroit  voulu  léguer  ladite  fomme.l'ay 
rcfpondu  puis  qu'il  n'appert  rien  de  la  volonté  du  teftatcur ,  qu'il  conuient  bailler  ladite 
fomme  de  cent  liures  aux  trois  feruiteurs  comme  fi  icclle  leur  euft  cfté  léguée  cnfemble- 
mcnt././î^*»*  Titio.  D.deU».u.  i.quieft  fiexprefle,  que  ic  ne  puis  approuucr  l'opinion  de 
ecluy  qui  vous  auoit  perfuadé  le  contraire.  Vous  me  rnandczque  la  queftionqui  en- 
fuit.a  fembié  fi dilficile.quc  ceuxaucc  lcfquels  en  aucz  confulté ,  fc  font  trouucz  partis 
en  opinions  :  a  fçauoir  vn  marchant  ordonne  par  fon  reftament,  que  fes  héritiers  ne 
faccntrendrccomptcàfonfa&curfinondece  qu'ilaura  adminiftré,  depuis  fes  parties 
accordées  Scfignces  de  luy.  Apres  fa  mort  les  héritiers  pourfuyucnt  le  fadeur  en  red- 
dition  de  compte  il  fc  Jcftcnd  du  rcftamcnt,8c  monftrc  fes  parties  en  forme  de  brief  cftat 
ou  compte:arrcftces  8c  fignecs  du  defrunctvn  mois  au  parauant  fa  mort:  8c  denicauoir 
depuis  rien  adminiftré.  Voftrc  mémoire  porte  que  le  teftament  eftoitfaift  long  temps 
auparauant.  Il  me  femblc  que  ccftcqucftion  cft  décidée  par  le  Iurifconfulte  Iulianm/. 
Luaus  Ttttm.  D.  de  libérât,  tept.  Et  fuiuant  ce  qu'il  en  a  eferic,  que  le  faclcur  ne 
peut  cftrc  recherché  ne  pourfuiuy ,  pour  le  regard  de  ce  qui  eft  porté  par  les  patries 
accordées  8c  fignecs  par  le  deffunéc:  Mais  files  héritiers  veulent  maintenir  8c  prou- 
uer  qu'il  auroit  receu  autres  fommes  8c  marchandifes  dcfquellcs  il  n'auroit  tenu 
compte  ,  ne  faiû  mention  en  fes  parties  ,  il  n'y  a  rien  qui  cmpcfche  qu'ils  ne  foyent 
receuables  i  demander  ,  qu'il  foit  tenu  de  leur  en  rendre  compte  :par  ce  que  lede- 
funct  ne  luy  a  expreflement  quitté  8c  remis  tout  ce  qu'il  auoit  adminiftré,ains  feu- 
lement ce  dont  il  auoit  compté  8C  vn  compte  fedoit  rendre  de  bonne  foy,  lUttisinn- 
tiones  omnibus  in,  aux  id  ici  tim  fiAémyuc  refptctunt.luxt.l.  LucimTitius.  §.Stichits.D.Ae  fidei- 
commiff.  liber  J.sticbo.  D.  defintulib.  I'eftimc  vous  auoirfatisfait,mais  ic  ne  puis  me  fatisfai- 
re:parcequcriniurcdu  tcpsm'enucloppe  en  telles fafchcries,  que  côtxaintd'y  Hefchime 
puis  rctrouuer  l'adrclTcdcrcpos.qui  toutesfois  «ftplus  ncceflàwc  aux  cftudcs,  quetoutes 
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Icsautrcs  commoditez  ,  lcfqucllcs  on  appelle  prouifions  de  la  vie.  Toutesfois  l'cx 
pcricnccm'a  appnns,  que  nos  plamftcs  font  vaincs  .  par  cequcd'icdlcsn'cnpouuons 
rapporter  aucun  profit:  Et  quant  àl'cfpoir  de  mieux,  il  eftpreuenu  par  les  menées  4c 
ceux,  qui  ne  font  autre  pnfeflîon,  que  de  retrancherpar  leurs  particulières  afFc&ions 
d'ambition  &  auartee,  tous  les  meilleurs  moyens  qu'on  peut  donner  pour  le  repos 
public.  Si  les  anciennes  loix  de  la  France,  Se  des  autres  Républiques  bien  policées, 
mefraes  celles  des  Locriens  tant  recommandées  auoient  quelque  auftorité  en  ce 
Royaume  ,  les  faux  inuenteurs  Se  forgeurs  de  nouucllcs  entreprinfes,  Se  perturba- 
teurs de  l'ancien  ordre  Se  reiglcmcnt  de  la  Iuftice  contre  la  réputation  de  fa  Ma- 
jcftc.lEftat  public,  Se  le  repos  des  bons  Se  fidèles  citoyens ,  ne  feroient  fi  facile- 
ment  ouys,  reccuz  Se  embraffez  :  ains  repouflez  Se  punis  comme  ennemis  publics, 
Se  indignes  du  feu  Se  de  l'eau.  Comment  ofent  ces  efprits  barbares  Se  turbulens  le 
prefenter  deuant  fa  majefte ,  approcher  les  graues  Seigneurs  de  fon  Confeil,  Se  re- 
garder les  fages  Confeillers  du  Parlement  auec  leurs  vames  Se  pernicieufes  inuen- 
lions? Si  l'audience  m'eftoit  permife  contre  eux  ,  ie  monftrcrois  qu'Us  ne  méritent 
qucla  cordc.C'cû aflez ,  le  reftepeut  cftre  entendu  de  chacun. 

Si  la  Veufue  qui  prend  tous  les  meubles  Jûiuant  fin  contraEl 
de  mariage }doit  payer  toutes  les  debtes  ,d autant 
que  par  ledit  contrat!  n'en  ej}  parlé:  (tf 
autres  quejhons  notables. 

R  ES  PONS  e  LXIX. 

ON  tient  pour  reiglc  commune,  que  les  debtes  fuyuent  les  meubles,  Se  que  le 
furuiuant  qui  prend  tous  les  meubles  ,  doit  auOî  payer  Se  acquiter  toutes  les 
debtes  :  Mais  y  a  exception  ,  fi  la  veufue  prend  les  meubles  en  vertu  de  fon  contrait 
de  mariage  ,  qu'elle  ne  fera  tenue  d  acquiter  les  héritiers  de  fon  mary  decedé ,  de 
leur  part  des  debtes  :commeanotéMonfieur  du  Moulin  fur  les  couAumcs  de  Tours, 
articlc.t68.Laqucftions'cftprcfcntceau  Bailliage  de  Clcrmont ,  en  tre  roturiers,  à  fça- 
uoir  la  veufue  Se  l'héritier  d'vn  Procureur.  Parle con tract  de  mariage  cftoit  porte, que 
fi  le  futur  efpoux  deecdoit  au  parauant  fon  cfpoufe  future  ,  tous  les  biens  meubles 
qui  feront  communs  lors dudittrefpas retourneront  Se  fe  prendront  au  profit  d'icel- 
le ,  pour  du  tout  faire  Se  difpofcr,  comme  de  (a  choie ,  fans  que  les  héritiers  dudiâ  futur 
efpoux  y  puiflent  rien  prétendre ,  à  la  charge  audi  £k  cas  de  payer  les  obfcqucs  Se  funérail- 
les d'iccluy.  Dudiâ  mariage  n'y  auoit  entans  :  Se  le  dcfun£t  auoit  exercé  pluficurs  char- 
ges publiques ,  tantdc  procureur  que  dcNotairc  Se  Tabellion ,  ayant  outre  les  meubles 
dclaiffépluficursacquefts,  dont  fa  veufue  auoit  pris  la  communauté.  Jlfembloitque 
non  feulement  elle  deuft  payer  lamoytié  des  debtes  à  caufe  de  ladite  communauté,ains 
auffi  en  acquiter  l'héritier  du  defunâ  de  la  part  qu'il  en  pouuoit  cftre  tenu ,  commepro- 
fitant  feule  de  tous  les  meubles  :  d'autant  que  ledit  contrat)  de  mariage  ne  portoit  qu'el- 
le peuft  les  prendre  tous  fans  payer  aucunes  debtes.  Aufli  que  les  pratiques  dclailTecs 
pariedictdcfunû,  ncpouuoicnt  cftre  réputées  meubles:  parce  qu'elles  ne  confièrent 
qu'en  droits  Se  émolumens  incertains,  non  liquides,ny  eftimez  d'vnc  feule  Comme ,  ains 
comme  fruits  d'acquefts  de  longue  durée  ayans  forme  d'immeubles ,  félon  ce  qui  cft 
traidé.û»  l.àdiuoPio.  D.dere |M<//C4f*. Mcfmemcnt qu'il n'eftoit  raifonnable  qucl'hcri- 
tierfuft  oblige'*:  tenu  de  rcfpondre  du  danger  Se  intereft  des  papiers  des  Pratiques  & 
charges  publiqucsdudictdefun&,&ncantmoins  qu'il  n'en  receuft  aucun  profit.  Tou- 
tesfois l'ay  iugé  que  la  veufue  auoit  droidparfon  contrat  de  mariage,  de  prendre  tous 
les  meubles ,  aufquels  l'héritier  ne  pouuoit  rien  prétendre  :Et  puis  qu'elle  n'eftoit  tenue 
par  ledid  con  tract  des  debtes, Se  en  iceluyyauoitvne  feule  exception  desobfcques  Se 
funérailles  du  defund  ,  elle  ne  pouuoit  cftre  tenue  d'acquiter  l'héritier  des  deb- 
tes perfonnelles  Se  mobiliaires  créées  par  ledi&  defunâ  ,  depuis  le  mariage  con- 
fommé  ,  de  la  part  Se  portion  qu'il  en  pouuoit  deucir.  Car  y  auoit  grand'  dif- 
férence ,  fi  elle  prenoit  les  meubles  par  la  difpofitiop  de  l'homme  ,ou  de  la  couftu- 
ffle  :  parce  que  au  premier  cas  faut  (mure  laconuenuon  faiéte  entre  les  parties :6e  au 
fccondladifpofiriondclacouftumc,ii»xfZ«rWj^^^ 
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ainfi  qu'il  auoit  efté  iugé  par  arrcft  de  la  Cour ,  à  la  prononciation  de  Nocl ,  i  f  7  r. 
pour  la  veufue  de  Robcrtet  ficur  d'Alluyc.  Quant  à  l'émolument  Se  profit  defdiclcs 
pratiques  Se  charges  publiques ,  lefqucllcs  ledit  dcffuncl  auoit  eues  &:  exercées  :  qu'il 
eftoit  cenfe  ficreputé  pour  meuble,  parce  qu'il  ne  conliftoit  qu'en  chofes  mobiliaircs 
&  pécuniaires:  Se  les  droits,  pour  lefquels  lefditcs  pratiques  Se  charges  auoient  cfté 
faites,  n'appartenoient  au  defuntt,  n'a  fa  veufue  &  héritier  :  ains  à  ceux,  dcfqucls  il 
auoit  conduit  &:  traitté  les  affaires  :  de  manière  qu'il  n'eftoit  queftion  que  de  fes  fa- 
laites  Scvacatuans.  Ncantmoins  pour  mettre  l'héritier  hors  d'intereft,  que  la  veufue 
feroit  tenu  dcTacquitcr  Se  indcmnifcr  des  papiers  ,  regiftres  Se  facs  dcfdites  praûi- 
ques  &:  charges  publiques ,  lefquels  il  pouuoit  faire  inuentoricràfcs  dcfpens.  Ladite 
fcntcncc  donnée  entre  maiftre  Michel  Dclcans  procureur  audit  Baillage  de  Clermonr, 
Se  Hclainc  Tatin  veufue  de  feu  maiftre  le  au  Deleans  Procureur  audit  Badliagc,  a 
éfté  confirmée  par  arrcft  delà  Cour  de  Parlementprononcélc  i  8.  iourde  Nouembrc, 
ï  Ç  8 1.  Autre  arrcftnotablcdonné  du  mefme  mois,  entre  les  Preuoft&  Chanoines  de 
l'Eglifc  collégiale  dudic  Clcrmont ,  Se  les  grands  Chappellains  d'iccllc  :  par  lequel  a  cfté 
iugé,  qucdesfrui&sficrcucnudcsbicnsdcla  communauté  dudit chapitre  neferatenu 
çompteaux  Chappellains,  finon  du  îourdclacontcftation  en  caufe,  tenon  du  temps 
de  leurs  reccptions:combicn  que  dcflors  ils  euflent  droic*  acquis  en  ladite  communau- 
té. Mais  la  Cour  a  coniideré,  que  les  chanoines  n'auoient  efté  en  demeure,  linon  du 
jour  de  la  contcftation,  &les  Chappellains,  quipluftoftn'cnauoicntfaïc  inftance,  ne 
pouuoientricn demander  des  frui&s  precedens ,  comme ayantcftéconucrtisàl'vtilitc 
commune  du  chapitre.  Parle  mefme  arreft  a  cfté  iugé  que  ce  qui  eft  donné  &  legue  à  vn 
Chapitre(  carie  teftament  de  ecluy  qui  auoit  laillclc  laiz,  àl'occalion  duquel  le  procès 
auoit  cfté  intenté ,  portoit  qu'il  donnoit  Se  laifloit  au  chapitre )  entre  en  la  communauté 
d'iccluy:&y  ont  part,  non  feulement  les  Chanoines,  aipsauifilcs  Chappellains  parti- 
cipans  en  ladite  communauté.  Mais  quelqu'vn  me  dira  qu'en  vain  ie  trauaillc  i  recueil- 
lir ces  Refponfcs  du  droict  François,  Se  Arrcfts:tant  parce  qu'il  y  a  peu  dafTcurance 
auxiugcmcnsfV:  opinionsdcslouucrains& moindres  luges,  Scdcs  Doreurs  ScAduo- 
cats  confultans  :  que  d'autant  que  les  louables  labeurs ,  de  ceux  qui  cfcriucnt  des  chofes 
plus  grandes ,  fon  t  fi  mal  recogneuz  5c  recompenfez ,  qu'il  vaut  mieux  s'cmpl  oy  cr  à  fai- 
re des  trafiques,  augmcntcrfonprofitparticulier,  Scfcruir  au  temps,  quinerit  qu'aux 
inuenteurs,  tramqueurs,  negotiatcurs&partifans  de  nouuelles  charges ,  impofitions, 
offices  V  autres  infinies  vexations,  contraires  à  la  franchile&  liberté  Françoifc.  Tou- 
tesfoisiene  puis  m'aflèruirà  telles faclions,  qui  procèdent  d'cfpris  turbulcns,  enne- 
mys  d'cuxmcfmes  Se  du  bien  public  :  parce  que  mon  ame  paiiiblc  ne  dcfïre  qu'vn  hon  • 
nefterepos,  non  fculcm.nt  cnmoy ,  ainsaulfipluftoftenla  Republique:  comme  tout 
homme  bien  né  doit  principalement  fouhaiter  Maislas!que  nous  fommes  agitez  de  y  ^ 
tempeftes  flots  8c  orages,  Se  quand  cftimons  approcher  du  port  de  feureté,  nous  trou-  tu,  quz 
uons  aflaillis  par  ic  ncfçay  quels  petites efeumeurs  d'olhccs,  Se  cotfaircs  de  finances.  jf^'j^f" 
Pour  conclufion  ic  diray  eftrc  véritable  ccqu'autresfois  i'aylcu  aux  mémoires  de  feu  porcine:! 
moniteur  Chartclicr,  qu'il  récite  auoir  ouyfouucnt  dire  à  monfîcur  le  Prcfidcntdcla  ,;c|«">e 
Vaqucric,  qu'il  n'y  aura  iamais  bien  en  la  France,  finon  lors  que  les  gcnfdarmcs  auront  pouft"' 
en  horreur  la  guerre,  les  Mcdecinslcs  maladies,  ôclcs  lugeslcs  proces:il  neparledcs  n>ra  bca- 
finâciers,  parce  quedefon  tcropsyauoitfipcu  de  financiers,  &lcs  finaneesde  France  ™el™ 
cftoicntfibicnadminiftrces,  qu'on  n'auoit  doute  du  defordre  qui  depuis  eft  aduenu  en  fimiiitesi 
ce  Royaume  par  leur  moyen,  l'adiouftcray  donc.ôc  queles  financiers  auront  les  richef.  ^r|Io'mc- 
fes  en  mcfpris.  Car  fi  nul  nç  s'cftudioit  à  faire  gain  Se  profit  de  la  perte  Se  defpouillc  d'au-  morbi», 
truy,  finulnetrauailloità  scnrichirdcsruyncsdcsautres.filcbicnpubliccftoitcfgal-  jud,c«  » 
lement  cher  Se  recommandé  à  tous,  fi  les  finances  publiques  eftoient  auflî  foigneufe-  honnie" 
ment  conduises  &:  efpargnccs,  qûclcs  biens  priuez,  fi  l'honneur  cftoit  pluseftimé, 
queles  trafiques  des  mercenaires  Se  pcriflablcs  richefles  :  tous  s'employeroient  vertueu- 
fementaux  charges  qui  leurferpient  ordonnées ,  &iroient  tant  qu'il  leur  feroit  poffi- 
blc,  au  deuant  des  maux,  pourlcs  cmpefchcr&dcftourncr  deuant  qu'ils  fuiTentadue. 
nus.  Les  gcnfdarmcs  aguerris  Se  experts  en  l'art  militaire  retrancheroient  les  occafi- 
ons  de  la  guerre  :  &  ne  prendroient  les  armes  ,finon  pour  caufe  iufte  &  neccftairc,&  con- 
traints par  les  iniurcs&opprcifions  des  ennemis  cftrangcrs  ,  &  premièrement  rcmcdic- 
roient  aux  guerres  ciuilcs,  les  preuenans  par  prudente  conduite.  Les  médecins  pour- 
uoiroient  diligemment,  que  nul  ne  fuft  malade,  Sccngardcroicnt  les  maladies  de  s'ef 
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pandrc  Se  augmenter,  coupans  la  contagion  aucc  la  caufe  diccllc.  Les  Magiftrats fc- 
roient  plus  aftcdionnczàcmpcfchcr  les  contentions  &  querelles  naiflantcs,  qu'adon- 
nez à  voir&iugcr  les  procès.  Les  financiers  trai&croicntlî  rcligicufcmcnt  les  finan- 
ces fifcalcs  Se  publiques,  que  l'cftat  du  Royaume  n'en  feroit  altère  ,  appauun  Se  def- 
rciglé,  ôclcfacrc  threfor  efpuifc:aulline  ccrchcroicnt  les  inueimons  pour  faire  nou. 
ucllcs  charges,  tailles  ,  Se  impofitions  fur  le  peuple  :  Se  tous  les  c.lats  de  la  France 
fc  gouucrnctoicnt  mieux.  Ce  qucic  dis  fcmblcra  pluftoft  procéder  de  i'efchollc  Pla- 
tonique, que  de  la  République  Frauçoifc  :  Mais  ie  fçay  bien  qucll^nciennement 
a  cite  noftrc  République  ,  en  laquelle  eftoient  tels  gcnfdarmes,  Médecins  ,  Magi- 
ftrats  Se  financiers ,  que  ceux  que  ic  rcprcfcntc  ,  6c  qu'il  faut  délirer  pour  la  rendre 
heureufe.  le  ne  parlcray  de  la  corruption  des  mœurs  ,  qui  l'onc  depuis  changée  fie 
tellement  difformec  ,  qu'il  feroit  befoing  d'vnc  très  cxaàe  reformation ,  Se  que  no- 
lire  Roy  (  comme  aucuns  de  fes  Anccftrcs,  Se  Empereurs  Romains  ont  fait  )  y  vfaft 
de  feuerc  fiegraue  cenfurc.  Il  n'eft  li  difhcilc,  que  les  ennemis  coniurez  du  bien  pu- 
blic veulent  faire  à  croire,  de  remettre  Se  cftablir  l'eltat  de  la  France  en  fa  première 
fplcndcur& intégrité > Se  defeharger  le  Royaume  des  debtes  Se  charges  qui  l'opprcf. 
(ent,  pourucu  que  chacun  y  confère  comme  en  la  caufe  commune:  &:  ceux  qui  plus 
ont  reccu  ou  rcçoiucnt  de  biens-faits  du  Roy,  ou  du  Royaume  ( comme  les  finan- 
ciers non  contiens  de  leurs  trop  grands  Se  exceflirs  gages  tirent  double  proufht  des 
deniers  qui  paiTcnt  par  leurs  mains  )  qu'ils  rapportent  d'auantage  comme  nous  lifons 
cftrc  aduenu  du  temps  de  Cyrus  ,  Se  d'autres  Rois  Se  Empereurs ,  qui  ont  cfté  libé- 
ralement fecourus  en  leurs  afaircs,  par  ceux  qu'ils  auoient  enrichis  ou  leurs  prede. 
cefleurs.  I'ay  parauenturc  trop  dit,  mais  ie  fuis  François  libre,  qui  n'ay  voulu  me 
tailler  transformer  par  les  enforcellcmcns  des  enchanteurs  de  la  Cour  :  ains  ridelle- 
ment  garder  la  foy  que  i'ay  iurec  a  mon  Roy  Se  l  la  Patrie. 


FIN  DV  GIN  QVIESME  LIVRE. 
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RESPONSES  OV  DECISIONS 

DV  DROICT   FRANÇOIS,  CONFIRMEES 

PAR.  ARRESTS  DES  COVRS  SOVVERAINES. 
LIVRE  SIXIESME. 
À  V  X  LECTEVRS. 

N  teuoyantles  precedens  Hures  de  mes  Rejponfès ,  ten  ay  tromé Mi- 
ennes efentes  deux f où  pour femblables  quefltonsy  lefquelles  te  Vota  ftp. 
plte/iobles  Lecteurs ,  n'efitmerauoirefiépar  moy  répétées  paroubly  de 
mémoire:  d'autant  qu'ayant  efiéfouuent  requis  âe  donner adtm  &  cou- 
feilfur  femblables  diffirens  O  doutes ,  Uy  accoutumé  de  mettre  en 
mes  mémoires  ce  que  ten  ay  rcjpondu>dont  mes  rcfyonfes  ont  ejîe amaffies  ey»  recueillies. 
Le/Quelles  d autant  pua  qu'il  m'a  eflêpojfiblcjay  confirmées  des  arrefls  des  Cours fouut- 
raines.  I  ouyjjhzdonc  de  mes  labeurs  tels  qu'ils  font ,  &  les  prene^en  aujji bonne  partt 
que  mon  effirit  Libre françois franchement  vous  les  pre fente.  Car  files  Docteurs  Latins 
nefontblafmez  d'auoirenleur  confiils  fouuent  traiblc  f$  répété  \ne  mefme  queflton, 
pourquoy  en  feray-iereprùy  ayant  exeufe  fur  limitation  de  ceux  ,defquels  les  noms  efion- 
nent  les  barreaux  &  auditoires  François?  Si  aucuns  penfènt  mieux  faire ,  te  ne porteray 
enuieàleurs  labeurs. 

Les  principaute^des  collèges  ne  font réputées  pour  bénéfices  >tfrny alieuUpxeuentioH 
de  nojbre  Saint!  Pere  le  Tape ,  &  autres  que  fiions  décidées  pour 
î  Vniucrfité  de  Paris ,  parïarrefi  icy  reùté. 

m 

RESPONSE  PREMIERE. 

E  faut  encesliurcs  des  Refponfes  requérir  tel  ordre  que  dcfircladif- 
pofition  de  l'art  :dautant que  félon  les qu citions  qui  feprefentent,  is 
fais  recueil  des  refponfes  que  i'ay  apprîtes  en  cefte  célèbre  cfcolle  de  la 
Iurifprudcncc,que  lafeience  Se  l'expérience  enfagnent  au  Parlement 
de  Paris.  Mais  combien  que  moniteur  Choppin  excellent  Aduocat 
en  ladite  Cour  de  Parlementât  trai&éccftc  mcfmcqueftionquc  ic 
propofe,  Se  allégué  i'arreftque  i'entens  reciter  :  toutesfois  pour  en 
ofter  toute  difficulté ,  Se  rendre  tclmoignagc  des  vrais  Se  certains  récits  des  arrefts  que 
fait  lediÛ  fieur  Choppin,  ic  l'ay  fait  icy  entièrement  tranferirc. 

Entre  maiftre  Pierre  Iemclly  docteur  en  la  faculté  de  Théologie  en  lVniuerfité  de  Pa. 
ris,  appcllant  comme  d'abus  de  loûroyd'vne  fîgnature  Se  permiffion  Apoftolique,  de 
larnaiftrife  Se  principauté  du  collège  Royal  de  Bourgongne,  fondé  en  ladite  Vniucrfité, 
du  2.0.  d' A  o  u  il ,  if  6 1 .  au  profit  de  maiftre  Alexandre  le  Blanc ,  maiftre  és  Arts ,  bourfiec 
dudit  collège ,  par  la  refignation  de  feu  maiftre  Guillaume  Bernard  dernier  paifible  pof- 
feficur  de  laditcmaiftnfcôc  principauté:Et  le  Re&cur  de  ladite  Vniucrfité  de  Paris  îointt 


V 


Refponfes  du  droiet  François , 

&adhcrant  audit  appel  comme  d'abus,  aucc  ledit  Itffbdly  àWdiphf.Se  lcJltmaîftrc 
Alexandre  le  Blanc  inthimé  d'autrc:Etcncorcs  ledit  lemclîy  demandeur  à  a'çjathcrmc- 
mentd'vnc  rcqucirc,  tendant  à  fin  d'euoqticr  FinltanCcdc  complainte  intente*:  contre 
luy,  par  ledit  le  Blanc,  pour  raifon  de  ladite  maiitnfe  Si  principauté ,  pardcuantlc 
Prcuoft  de  Paris  oufon  Licutenât,  côfcruatcur  des  priuilegcs  Royaux  de  ladite  Vm- 
ucrfitéd'vncpart,  Si  ledit  Alexandre  le  Blanc  défendeur.!  l'ciuhcriucmcut  ddaditfc 
rcqucirc  d'euoeation  d  autre  part  :  Si  auffi  maiftre  Antoine  du  Y  iuier  doreur  es  droicts, 
Chancelier  en  l'Eghfc  de  i'Vniuerfué  de-Pans  ,Se  frerç  Arebroilc^rli^t  dot^cr»  la  fa- 
culté dcThcologie,  Gardien  du conuent  des  Cordclicrvayai«A'(Hl«tcmsScrrforrna- 
tcurs  dudit  collège  dcBourgongnc,  dcnûdcurs  à  l  cnthcruuin^x  d  yne  requc&c  d'vnc 
part,  &  ledit  le  Blanc  défendeur  d'autre,  Etcncores  entre  M.  P/crrc  Maul  dottehren 
Théologie,  ChappclUndudit  collège,  Phdbcrt  Morand,  lâCÇïie*.  Gutmqnd,  &  A- 
natoillc  Garnicr,  Maiftrcs  ésArs  Si  Bourliers  dudit  collège  dcBo-jrgongne,  deman. 
deurs  à  rcnthcnncmêtdVncrcqucftc  tendant  afin  dcftrcrcccusoppolàns  a  Finflitution 
Si  réception  faite  dudit  Icmclly,  en  ladite  maiftrife  Si  principauté  d'vncpart,  Silcdu 
Icmclly  défendeur  d'autre,  6c ne  pourront  les  prcfçntcsqualitcz  nuire  ne  prciudicicr 
auldites  parties. 

Bnlîon  pour  Fappcllant  Si  demandeur,  qui  a  conclud  en  fon  appel  comme  d'abus  de 
Fcxccunon  des  lettres  de  prouifion  ,  obtenues  par  l'inthimé  en  Cotîrde  Rome,  pour  la 
raifondcla  principauté  du  collège  de  Bourgongnc  ,  qui  ne  peut  cftrc  bénéfice titulc, 
mais  vnç  {impie  admimitration  layealc  comme  chacun  îçait ,  a  ce  qu'il  ioit  dit  anal  8ca- 
bufiucmcnt  exécuté,  bien  appelle:  lit  auiiien  farequefte  d'euoeation  de  i'inlrancc  de 
la  complainte  intentée  par  ledit  inthimé ,  par  dcuaiit  le  Prcuoft  de  Paris  ou  fou  Lieu- 
tenant, cûnfcruatcur,  Si  en  ce  faifanticcluy  le  Blanc  inthime,  déboute  de  ladite  com- 
plainte ,  comme  nonrcccuablecnicellc  :  Se  qucrappcllantfoit  maintenu  Si  gardé  com- 
me pourucu  de  ladite  principauté,  par  les  Chancelier  de  ladite  Vmuerfitc  de  Paris,  Se 
Gardian  du  conuent  des  Cordchcrs  de  cefte  ville,  aufqucls  par  la  Fondation  &  Statuts 
dudit  collège,  appartient  la  prouifion  &  inftitution  des  Principal  Se  Bouriicrs.  Vcrforis 
pour  les  Chancelier  de  l'Vniucrfitc  ScGardian  des  Cordchcrs ,  demandeurs  en  requefte: 
dcMonthclon  pour  les  RctcUr  Si  Vmuerlite  de  Paris ,  qui  adhère  aucc  ledit  appcllant, 
Se  difaut  que  telles  prouvions  pnnfcs  par  prcucution  en  Cour  de  Rome  font  de  grande 
Sipcnhcufe  conlcqucncc.  Sç.ut  trop  mieux  la  Ccurlcs  pnuilcgçs  de  FVmuerliié,  SC 
cfqucis  il  la  requiert  les  confciticr,  Se  que  F  Arrcftqui  intcruicndra,  fera  loy  pour  le  re- 
gard des  autres  principautés  de  ladite  Vniucrfitc.  Vilccoqpour  l'inthimé,  qui  a  dit 
qucccn'clUhufcr.ouucllc  d'auoir  obtenu  pari  inthime  faprouilîon  en  Cour  de  Rome, 
attendu  le  refus  du  Gardian  des  Cordchcrs  ,  l  vn  des  prétendus  collateurs  ,  qui  y  vou- 
loir mettre  1  appcllant  fon  parent,  2e  qu'il  y  a  plus  de  40.  ans  que  le  iape  y  a  pourucu, 
ayant. *6 de  la  fondation  du  collège  dont  cil  quelhon  ,  autorité  cv  cmologuc  la- 
dite fonda  tiô  ,  Se  inclmcs  feu  maiftre  Guillaume  Bernai  d  dernier  titulaire  en  fut  pour- 
ucu par  le  Pape:  S:  ledit  appcllant  cinq  cens  cinquante  neuf  cognoillant  cuelaprouiliô 
en  appaitcnouauPapc,  ou  a  l'ordinaire,  en  obtint  deuolut  de  I  ordinaire,  par  la  prête- 
duc  incapacité  dudit  Bernard:  Se  partant  non  rcccuablc  appcllant  comme  d'abus  :  Se 
quanta  l'cuocation,  dit  qu  'il  n'y  a  propos:  Si  du  Meûui  pour  huit  bouriicrs  dudit 
collège,  quis'cltiointauec  l'inthimé,  S;  cmploycccqui  a  ciré  dit  par  Villecoq,  ouys 
cnlcmblc.  Bouchuat  pour  le  Procureur  gênerai  du  Roy ,  qui  a  dit  qu'il  y  auoit  abus 
notoire,  Rappelle  de  l'exécution  de  la  prouifion  obtenue  par  ledit  inthime  en  Cour  de 
Rome.  Eiqu-ncalacomplamic,  que  le  demandeur  n'y  eftoit  reccuablc,  &  afaitrecit 
duftatut,  Si  des  informations  miles  d'vnc  part  Se  d'autre,  par  deuers  eux,  requérant 
ncantmoinscflrcciuoint  audit  appcllant  de  refider  comme  il  cft  tenu:  Se  quant  à  la  rc- 
qucltc  des  bouriicrs  il  u'yapropos,  Si  requiert  qu'il  leur  foit  défendu,  Scà  tous  autres 
de  venir  par  procès  oi  quclhons  judiciaires ,  pour  ration  des  priucipaurcz  Si  bourfes: 
ains  le  retirer  au  Chancelier ,  Si  autres  de  FVniucrii  té ,  pour  les  rciglcr  furlcur*  diffères 
ians  en  venir  par  procès  cmpcfchcr  la  Cour,  ne  les  luges  ordinaires. 

La  Cour  a  reccu  Si  reçoit  le  Procureur  gcncralduRoy  appcllant  comme  d'abus 
dcl'cxccution  de  la  prouifion  Apoftoliquc,  obtenue  par  l'inthimé,  pour  raifon  de  la 
principauté  du  collège  de  Bourgongne  ,  îc  tient  pour  bien  rcleué:  Aulîî  a  reccu  Se 
reçoit  les  Rctcurs  Se  fuppofts  de  l'Vniucrfitc  de  Paris,  à  adhérer  audit  appel ,  comme 
d'abus,  cnfcmblcks  Chancelier  de  ladite  Vniucrfitc,  Si  Gardian  des  Cordchcrs:  en 
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faifantdroict  fur  lcfdites  appellations  comme  d'abus ,  rcfpcctiuc  ment  intericiiees,  dift 
la  Cour,  qu'il  a  efte  mal  5c  abulîucmcnc  exécuté  ,  bien  appelle  par  les  appcllans, 
fans  dcfpcns  des  caufes  d  appel ,  Se  pour  caufe.  Et  quant  à  la  requefte  dudict  Icmclly,  ap- 
pcllantafin  d'euoequer  l'inftancc  de  complainte,  &:  fans  auoir  égard  1  l'oppofitionfie 
empcfchcmcntdcsBourûersparticulicrs  dudit  collège  de  Bourgongnc  :  Laditte  Cour 
cuoqucl'mftanccdc  complainte  intentée,  Sepcndante  par  deuantle  Prcuoft  de  Paris 
conferuatcuroufon  Lieutenant:  pour  raifon  delà  principauté  dudit  collège ,  en  a  re- 
tenu K  retient  lacognoiflàncc,  Sry  faifantdroict  a  deboutte  Se  deboutte  ledit  deman- 
deur Se  complaignant  delà  complaincte  par  luy  prinfc,  fansdefpcns,  dommagcs&r  in- 
tcrcfts,Sr  pour  caufe.  Aufurplus  en  enthennant  la  requefte  faicte  par  ledit  Procureur 
gcncraldu  Roy,  ordonne  Srcnioincticcllc Cour  àlcmelfyappcllanr,  derefideraudit 
collège  iuyuant  les  Statuts,  &  à  faute  de  ce, y  fera  pourucu  parles  Chancelier  de  l'Vni- 
uerfité,  Se  Gardian  des  Cordclicrs,  d'autre  perfonne idoine  Se  capable,  qui  foit  delà 
qualitérequtfc  par  lcsStatuts,Se  dont  ils  feront  deùcmcnt  informez  Se  certifiez  par  gens 
Se  perfonnages  fufh(àns:Sr  entant  que  touchç  le  furplus de  ladite  requefte  dcfdits  Chan- 
celier de l'Vniucrfité,  Se  Gardian  des  Cordclicrs, Se  iccllccnthcrinant , ladite  Cour  faift 
inhibitions  Se  defenfes  au  Prcuoft  de  Paris  Se  fes  Licutenans ,  tant  à  l'ordinaire  que  con. 
feruation,  Se  autres  luges  de  cefte  ville,  reccuoir  à  l'aduenir  aucuns  Principaux,  Chap- 
pclains,  Bourliers ,  ou  Regens  des  collèges  de  celle  Vniucrfitc,  à  plaider  Scproccdcr 
par  deuant  eux ,  pour  raifon  des  principautez,  bourfes,  fie  régences  des  collèges ,  mœurs 
fie  difciplines  fcholaftiqucs,  Se  de  tout  ce  qui  en  dépend:  ains  de  les  renuoyer  par  deuant 
le  Chancelier  de  l'Vniucrfitc,afin  de  les  régler  ou  faire  régler  par  ceux  aufquels  il  appar- 
tiendra, fie  leur  pouruoirfom,maircmcntôcfansfigurcdcprocez,fuyuantlcs  ftatuts  de 
ladite  Vniuerûté,  Se  fondations  des  collèges,  nonobftantoppofitionsou  appellations 
quelconques,  Si  fans  preiudiced'icelles:  défend  aufdits  Chancelier  Se  Gardian,  rece- 
uoiraucuns  Bourficrs  audit  collège  de  Bourgongnc,  autres  que  ceuxdelanation ,  s'il 
s'cntrouuc,  Scainû  qu'il  cft  porte  par  les  Statuts  Se  fondation.  Au  furplus  cuoquc  l'in- 
ftancc criminelle ,  pendant  par  deuant  le  Prcuoft  de  Paris  ou  fon  Lieutenant ,  verra  les 
charges  Se  informations  faictesd'vne  part  Se  d'autre,  Se  au  confeil.  Ledit arreft  donne 
en  l'audience  prefidant  feu  moniteur  deThou,  premier  Prefidcnt  en  ladietc  Cour ,  Sé- 
nateur digne  de  prefider  à  vn  tel  Sénat.  Du  Icudy  1 1.  iour  de  Ianuicr  ,1561. 

Si  le  perepeut  reuoquer  U  donation  parluy  faiBc  à  fin  fils  parla  fufuenancc  £  autres 
enfans,  ou  pour  excejjiueté ,     inofficiojité ,  ou  autre  edu/è. 

Restons!  II. 

V*N  pere  n  ayahtqu'vn  enfant,  Se  n'cfperanr  en  auoir  d'autres,  luy  fait  par  donation 
entre  vifs  fi  grand  auanccmcnr ,  queluy  cftans  depuis  furuenus  autres  enfans  il  co- 
gnoift  que  le  refte  de  fes  biens  n'eft  futtifant  pour  leur  légitime  :  Se  partant  met  fon  fils  en 
procesjccuel  cftoit  maieur  Se  marie,afin  de  reuoquer  ladittc  donation ,  tant  pour  la  rai- 
Ion  de  la  loy  si  vnqium.  C.  de  renoc.  iontt.  à  caufe  des  autres  enfans  qui  luy  eftoient  fur- 
uenus: quepourrcxcclfiuctc  8c  inofficiofité  d'iccllc.  Le  pere  fembloit  bien  rcccuablc, 
comme l'auoitiugé le  luge  duquel  cftoit  appel:  parce  que  les  fubtilitez  du  droiâ  Ro- 
main ,  qui  denioit l'action  entre  le  pere  Sr  le  fils ,  n'auoient  lieu  en  la  France ,  mcfmes  au 
cas  qui  fc  prefentoit,  auquel  le  fils  cftoit  iouiffant  de  fes  droits  :  Se  partant  rienn'em- 
pcfchoit  que  le  pere  ne  peut  intenter  ladietc  action  :  par  laquelle  il  ne  tendoit  qu'à  remet- 
tre vne  efgalliré  entre  fes  enfans ,  laquelle  eft  tant  recommandée  de  nature  :  Sr  pouruoir 
de  fon  viuant ,  qu'après  fa  mort  ils  ne  tombaflent  en  procès.  Mais  que  fon  action  cftoit 
fondée  en  pluficurs  raifons  de  droit,  pour  lcfqucllcs  mcfmes  fes  autres  enfans  auroienc 
après  Ci  mort  action  contrelcur  frère  aifnc:  pour  renoquer  toute  ladietc  donation,  Se 
venir  en  partage,  comme  cftanticcllc  inofiScicufe,  Se  faitte  en  fraude  delà  loy&cou- 
ftume  du  pays,  iuxt.  L  fi  libertus.D.  de  iure  patro.  &d.  l.fi  vnyuam.  Laquelle  pluficurs 
ont  eftime  auoir  lieu  au  casde  la  furùcnancc  d'autres  enfans,  Se  le  pcrcpouuoirà  leur 
occafion  reuoquer  la  donation  qu'il  a  faicte  à  fon  fils,  quand  il  l'auoitfcul.  Et  en  tour 
cuenementil  la  peut  reuoquer,  en  ce  qu'elle  excède  ce  qui  luy  eftpermis  donnera  fon 
fils  parla  couftume  du  pays,  pourconlerucraux  autres  leur  légitime,  Secorifcqucm- 
ment  il  cft  bien  rcceuablcà  intenter  àcefte  fin  action,  /.  fi  totu.  C.  de  rcuocdndJetut. 


Refponles  du  droicl:  François , 

Toutcsfois  i'ay  rcfpondu  le  contraire,  fuyuantvn  arreft  que  i'ay  veu  aux  mémoires  de 
fcumonlieurOdouartConfcillcrcn  la  Cour,  qui  auoit  efte  rapporteur  du  procès, du 
vingt  troificfmciour  de  Fcburicr,  1546.  Par  lequel  l'appellation  &  ce  dont  cft  appelle 
misauncantfans  amende  fiefansdcfpcnsjcpcrccft  déclaré  non  rcccuable  en  fes  con- 
clurions ,  fans  prciudicc  aux  droits  8e  a&ions  de  l'es  enfans.  La  queftion  fut  amplement 
difputce:  mais  la  Cour  s'arrcftaprincipalcment,fur  cefteraifon^qùcla  couftume  qui 
preferit  fie  limite  le  moyen  iufqucs  auquel  le  pere  peut  donner  à  l'vn  de  fes  cnfans.fie  veut 
fa  légitime  eftrc  gardée  aux  autres,  le  faift  en  confideration  des  enfans,  fie  non  du  pere, 
qui  ne  peut  venir  contre  fon  faift.  line  peut  donc  reuoqucr  la  donation  par  luy  faite, 
ainsapres  fa  mort  fes  enfans  la  pcuucnt  débattre:  parce  qu  en  leur  raucur  cftfai&clarc- 
ftnûionfie  modération  de  la  couftume  l.peto.%.ilt.D.dt  ie^it.  s,  /  tulnl  §.  omnibus.  T).ie 
U*4t.  1.  Et  quantau  cas  d.L  fi  vntjtum.  il  cft  fpecial,  qui  n'a  lieu  entre  les  enfans:  ainû* 
qu'ont  efeript  les  interprètes  dcladiftcloy ,  fie  les  anciens  plus  renommez  Tiraqucau, 
du  Moulin  fie  autres. 

Si  iwn  partage  faitt  par  forme  de  tranfiUion,  on  peut  eftrc  reuelé. 

Response  III. 

ILeftfansdoute.se  fouucntaeftcainfi  iugé  pararreftz  de  la  Cour  de  Parlement  de 
Pans,  &:  autres ,  que  les  maicurs  venans  dans  les  dix  ans  pcuucnt  eftrc  rclcucz  des 
parcages  par  eux  faicts,  s'ils  font  defeheus  d'outre  le  quart  de  tufte  portion  de  ce  qui 
leur  appartenoit:  ce  qui  reuientà  l'cfgatd  8c  confideration  du  total,  à  la  raifon  d'ou- 
tre moitié  de  iufte  pris  ou  valeur  :  parce  qu'il  conuient  eftimer  toute  la  fueccilion, 
/.  matoribus,  C.  comm.  vtrtufqme  iniietj,  &•  mut. in  1.  mtrr  filios.  C.famtl.  tnifeund.  Mais 
on  a  demandé  file  partage  cft  an  t  fait  par  formede  tranfaftion,  comme  il  fc  peut  faire, 
y  aura  en  ce  cas  lieu  de  reftitution  :  parce  que  l'ordonnance  défend  les  raaieurs  eftrc 
rclcucz  des  tranfaâions,  quelque  déception  qu'il  yayt  de  pris,  que  les  Latins  appellent 
dolm  re  ipft.  Iay  rcfpondu  que  l'ordonnance  fe  doit  entendre  des  vrayes  transactions, 
&  non  de  celles  qu'on  a  accouftume  dcfguifer  fous  vn  feint  prétexte  d  aftion  meue  ou 
à  mouuoir,  combien  que  les  parties  n'ayenr  aucune  cfperance  d'en  intenter,  fie  n'y  aye 
fuiett  fie  matière.  Et  telles  feintes  fie  colorées  tranfa&ionsfedoiuent  prendre  pour  les 
contracts,  au  lieu  defquels  elles  font  fuppofccs.  Sera  donc  déclaré  bien  rcccuable  le 
demandeur  en  Lettres  dcrcfciûon,  qui  aura  prouué  l'inefgallité  fie  lefion,  contre  telle 
dcfguifcc  tranfadh'on ,  qui  ne  doit  eftrc  reputec,  que  pour  vn  fimplc  contraû  dépar- 
tage :  commcacftc  iugé  par  arreft  delà  Cour,  donné  en  l'Audiancc,  lcneuficfmciour 
de  Iuillet,  mil  cinq  cens  fcptantcfept. 

Si  les  biens  du  pere  cortffjuez.  eftans  donnera  fes  enfans  font  reputez.  propres  ou 

acqueftz  :  e>  autres  cjuefttons. 

RlSPONSI     III  I. 

IErefpondray  brieuement  Se  félon  que  i'ay  veu  iuger  par  arreft  de  la  Cour  de  Parle- 
ment de  Paris  .m:  queftions  propofees.  Vn  pere  ayant  cite  condamné  àmorttaucc 
confïfcation  de  biens,  le  Roy  remet  fie  donne  à  fes  enfans  la  confïfcation on  deman- 
de filcfdits  biens  lont  reputez  propresaux  enfans  ou  acqueftz:  ce  qui  appartient  à  di- 
uerfes  queftions  :  car  s'ils  font  propres,  par  Je  decez  de  l'vn  des  enfans,  fa  partappar- 
tiendra  à  fes  autres  frères  héritiers  des  propres,  fie  nonà  lamcrc,  quiluy  fucccdc  aux 
meubles  fie  acqueftz  :  fie  par  arreft  de  la  Cour  donne  entre  Icannc  Parent ,  fie  maiftre 
Jean  Spifamc  ,  dui  6  iourde  lanuicr,!^  ils  ont  cfté  déclarez  propres,  parce  que  les  en- 
fans lonteftiincz  eftrc  reftituezaux  biens  qui  auoient  appartenu  àlcurperc:/</fo^i7?44i 
ipjot  tr.tnje*n<  m  eadem  tjufj  (y  tondtttone  cuderuQuc  iuretiuxt4l.l.&,vtt.  Ç.vlt.C.de  ftnttn, 
ptff.  Ortifiit.  Eft  donné  en  faucurde  mariage  au  mary  vn  office  cftimé  à  certaine  fomme: 
ouluy  font  baillez  quelques  deniers  expreftement  pour  achepter  certain  othee:  on  de- 
mande s'il  fera  tenu  de  rapporter  1  office  ou  la  valeur  d'iccluy:  i'ay  rcfpondu  qu'il  doic 
feulement  rapporter  la  fomme  à  laquelle  par  le  contrait  ledit  ofhce  aefté  eftimé,  ou  qui 
luy  a  cité  baillée  pourl'achepter,  fumât  larrcft  de  la  Cour  dôné  entre  maiftre  IeanBou- 
quct.ôeNicolas  Martinct.du  14.  Auril,ijî7.auât  Pafqucs.  L'autre  queftion  ne  me  scbleiâ 
difficile.  Ccluy  qui  cft  condâncàmort  pai  fcntcucc  de  côtumacc palîc procuration  pour 
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pourfuiure  quelque  appel,  on  demande  s'il  eft  receuable:  car  l'appel  n'eftoit  de  la 
icntcncc  de  mort  contre  luy  donnée.  I'ay  refpondu  qu'il  n'eftoit  receuable ,  ains  que 
fà  femme  dcuoit  eftrc  au&orifec  par  îuftice  pour  faire  la  pourfuitte,  &  eftrc  l'eprocés 
iugéauec  elle,  fuiuantvnarrcftdc  ladite  Cour,  du  vingdcfmcNouembre,  mil  cinq 
cens  cinquante-fept. 

Si  lextmBion  d'un  njJufruiB  de  quelque  héritage  baillé  iufques  à  ce  que  payement 
ayt  ejlcfaiti  de  certaine femme  ,/<?  doit  faire  par  l héritier  mobtliaire 

ou  immobtliaire. 

Response  V. 

QVelqu'vn  n'ayant  enfans  baille  en  mariant  là  coufinel'vfufruict  de  quelque  hé- 
ritage, iufqucs  à  ce  qu'il  ait  payé  à  ion  mary  certaine  forame  qu'il  luy  promet 
en  faueurdudit  mariagc,&  depuis  decedefàns  payer  ladite  fomme:  Il  delaifieaucuns 
heritiers  de  les  immeubles ,  mefmes  dudit  héritage,  procédé  du  cofté  &  ligne ,  dont 
ils  lbntilîlis  :  &  les  autres  héritiers  feulement  des  meubles.  Les  héritiers  immobiliai- 
res  pourfuiuent  les  autres ,  afin  d'eftre  condemnez  à  efteindre  &  defeharger  ledit  hé- 
ritage, de  l'vf  ufruicl  confHtuc  fur  iceluy:  &  fc  fondentfur  ce  qu'ils  dient,que  ce n'eft 
qu'vn  engagement  rachcptable  pour  fbmme  de  deniers ,  qui  eft  vn  droick  mobiliai- 
rc:  par-ecque  lcdcfunctauoitpromis  certaine  fomme,&  pour  la  feureté  &  hypothè- 
que d'icelle  baille  ledit  vfufruid,  comme  s'il  cftoit  en  anrichrife  pour  l'intcrcft  de 
ladite  fbmme.  Ainfî  appert  q  ue  ce  n'eft  qu'vne  promeflè  pécuniaire  pour  vne  fois,  la- 
quelle l'héritier  mobiliaire  doit  payer,  comme  vne  autre  debte.  Les  héritiers  mobi- 
liaircsdicnt,quel'vfufruicr  eft  vne  charge  réelle  regardant  le  fonds,  qui  y  eft  affe- 
cte, &  quoy  qu'on  le  vueilie  prendre  ou  pour  partie  de  l'héritage,  par-ce  qu'il 
concerne  les  fruich ,  ou  pour  feruitute ,  il  ne  peut  eftre réputé  autre  qu'immobiliai- 
re  :  Ôc  comme  les  héritiers  immobiliaires  feroient  tenus  des  rentes  conftituces ,  aufîi 
nefc  peuuent-ils  exempter  dudict  vfufruict ,  s'ils  ne  le  veulent  rachepter:  qui*  inttt 
tmmooilia  câmf>utatury  B-trt.  in  l.iujlo.  D.  de  vfurpat.  &  vCmc.  *Alber.  m  l.  moHent  'mm.  de  verb. 
figuf.  Car  combien  que  le  defunct  ayt  ftipulédele  pouuoir efteindre  &  rachepter 
pour  certaine  fomme,  toutesfois  fà  vraye  intention  a  cfté  de  conftituer  fpecialcment 
ledit  vfufruid  fur  l'héritage,  duquel  eft  queftion,  lequel  partant  vient  àfes  héritiers 
qui  luy  fuccedent  en  iceluy,  aucc  fâ  caufe  Se  charge  :  eftant  fcul  en  l'obligation ,  &  la 
fomme  promife  en  ^  fol ution ,  iux.  l.fi  <juis jYipulatus fuertt  decem  in  melle.  D.  de folut.  & l. 
miles.Ç.decem.D.dereiitdica.  Par  arrcftde  la  Cour  donné  à  la  prononciation  de  Noël, 
itfo.aeftéiugépourlcs  héritiers  mobiliaires. 

De  la  confignation  en  retraiSl  lignagier. 

Response  VI. 

PlAr  la  couftume  de  Paris,  leretrayantauauel  l'héritage  eft  adiugé, eft  tenu  de 
payer  &c  rembourfer  dans  les  vingt-quatre  ncures,  ou  configner  les  deniers,au  re- 
fus de  les  reccuoir  par  l'acheteur.  Vn  lignagerayant  mis  en  procès  l'acheteur  de  cerr 
raine  maifon  pardeuant  IePrcuoft  deParis,  après  appoin&ement  de  contrariété,  eft 
aduerty  parfon  Procureur  que  le  défendeur  luy  a  pailefentcnce  de  retrait,  &  mis 
/es  lettres  au  greffe  :1e  demandeur  fait  diligence  d'apprefter  fes  deniers  qu'il  porte 
dans  les  vingt-quatre  heures  en  prefence  de  Notaires ,  au  défendeur  en  fà  maifon ,  Se 
luy  fait  offre  en  eleus  à  defcouuert,  proteftant  qu'à  fon  refus ,  il  les  alloit  configner , 
afin  qu'il  declaraft  s'il  les  vouloitreceuoir,  &en  ce  fàiiànt  qu'il  examinait  lefdits  ef- 
cus,pour  au  cas  qu'il  ne  les  trouuaft  tous  à  so  gré,luy  en  eftre  bail  lé  d'autres  cfpeces. 
Le  défendeur  fait  rcfpôfc  qu'il  eft  preft  de  les  reccuoir ,  mais  qu'il  ne  fc  cognoift  aux 
efpeces,&: après  auoir  tenu  le  dcmâdeur  en  lôgueur  de propos,l'efpace dedemie-heu- 
re,fa  femme  vienr,par  laquelle  en  la  prefence  defdits  Notaires  il  fait  compter  l'argêr, 

3ue  ledit  demandeurauoitapporté,&  font  changées  quelques  pièces,  eftat le  defen- 
euraififté  de  fon  Procureur.Mais  tout  eftant  compté &recôpté,ilncveut  rien  rece. 
woir,  ainsdictfculementque  tout  ce  quia  efte  fait,  ne  luy  puilic nuire  Se  prejudicicr, 


Refponfes  du  droift  François, 

Le  demandeur  proteftc  au  contraire  que  le  temps  neluy  puifTe  courir,  8c  dict  qu'à 
Ion  refusil  va  conligner:  fbmmant  le  défendeur  de  s'y  trouucr:  8c  de  faict  configne 
dix-lcpc  cens  tentante  efeus  pour  le  fort  principal ,  vingt  eleus  pour  les  fraiz  8c  loyaux 
couds,  Se  à  parfaire ,  Se  leptante  efeus ,  trente  piftolets ,  Se  trente  ducats  de  Portugal 
pourfupplcmenr,s'ilfctrouuoit  quelque  cfpccc  douteufe.  Depuis  le  défendeur  fe 
tranfportecn  lamailbn  du  Receueur  des  confignations  ,  en  l'ablènce  du  deman- 
deur 8c  faict.  veoir  Se  vifiter  les  efpccesconfignecs  :8c  le  lendemain  remonftre  par- 
deuant  le  Preuoft  de  Paris  ou  fon  Lieutenant  qu'il  n'y  a  que  quinze  cens  vingt  trois 
cicus  pefans ,  Se  le  refte  legier,  relaué,  rebordé  8c  faux ,  Se  conclut  que  le  demandeur 
foit  déboute  de  Ion  retraicr. ,  liir  quoy  eft  ordonne  que  les  cfpeccs  leront  vifitees  par 
deux  changeurs  en  laprcfencc  d'vn  ConfcillerdcChaftelet  8c  des  parties:  par  Iadi- 
cte  vifitation  fc  trouuent  q uinze  cens  cinquante  cinq  eleus  au  folcil  pelàns  deux  de- 
niers quinze  grains:  qui  eft  le  poix  qu'ils  doyucntauoirfortans  delà  forge:  fie  deux 
cens  trente  quatre  efeus  pcfàns  feulement  deux  deniers  quatorze  grains,  qui  eft  le 
poix  del'cfcu  couronné ,  Ce  vn  eleu  couronne ,  faifàns  en  toutdix-fcpt  cens  lbixante 
Scdix  eteus  pour  le  fort  principal,8cvingt  efeus  offerts  pour  les  loyaux  coufls.Et  outre 
lefdits  eteus,trois  quadruples  piftolets,  trois  doubles, trois  fimples,fix  ducats  de  Por- 
tugal tous  bons  8c  de  poix.  Sur  cefte  consignation  y  a  débat  entre  les  parties  qui  font 
appointées  en  droict.Cepcdantlamcfme  maifon  eftadiugeeàl'vncdcs  feeurs  dudic 
demandeur, laquelle  cftoit  auffi en caulc, laquelle  paye  Scrembourfe  ledcfcndcur 
achepteur.Toutesfois  le  procès  fur  ladite  confignation  conduit  entre  les  parties: 
&  le  demandeur  offre  Se  content  que  les  deux  cens  trente  quatre  efeus  du  poix  de 
deux  deniers  quatorze  crains  ,qui  eftceluy  de l'efcu couronné , ne  Ibicnt  prins  que 

Î>ourcteus  couronné,  Se  lerefte  du  prix  montant  onze  Jiurcs  quatorze  ou  quinze 
blsfupplecdes  piftolets  Ce  ducats  fupernumeraircs.  Qui cftoitvne offre,  laquelle 
comme  trcf-raifonnable  le  défendeur  ncpouuoit  réfuter.  Car  il  apparoiflbit  des  fui- 
tes 6c  ruzcsdu  défendeur,  lequel  après  auoir  longuement  détenu  le  demandeur  en 
fa  maifon ,  en  la  vifitation  &  compte  des  efeus  à  luy  offerts,  pour  faire  couler  le  teps 
l'auroit  renuoyé  d'vne  rcfponte  incertaine  ,  portant  feulement  vne  proteftation. 
Toutesfois  pour  le  mettre  hors  d'intereft  il  Iuylaiflbit  lefdits  efeus  fol  rfeftans  de 
poix, pour cfcuscouronné,defqucls  le  cours  cftoitrcceucn  France, & approuuc 
par  les  Edicts  du  Roy,  faits  fur  le  fait  des  monnoyes  :  auec  offre  de  fupplcment  du 
refteduprix.  Car  Tvlagcdcs monnoycsautorifeparlc Princcfouucrain  leurdonne 
force  &  valeur,  Se  les  fait  reccuoir  en  tous  commerces  Se  negotiations ,  comme  nous 
lifonscnpluficursauthcurs,  mcfîncscnGcncfechap.i3.Plutaro|jc  endiuers  lieux, 
Se  autres.  Suyuant  l'ofFredu  demandeur,  le  Prcuoft  de  Paris  auoit  déclaré  ladite 
confignation  bonne  Se  valable:  mais  le  défendeur  appellant  remonftre  que  le  rc- 
traicl  eft  rigoureux,  de  droit  eftroit,  Se  introduit  contre  lacommune  liberté  des  co- 
merccsdes'~hommes  :  Se  partant  faut  fuiure  exactement  le  temps  &  la  forme  delà 
couftume,  Se  qui  tombe  d'vne  fillable,  tombe  de  fa  caufe.  Le  demandeur  dcuoit  fai- 
re le  rcmbourfémcnt ,  où  en  cas  de  refus  la  confignation  dans  les  vingt  quatre  heu- 
res: par  ce  que  luy  demeurant*  Paris,  a  cfté  incontinent  aduerti  delafcntence  de 
retrait,  ^laquelle  il  a  deu  precifément  fàtisfaire  dans  ledit  temps  de  vingt  quatre 
heures  :  mais  au  lieu  d'offrir  audit  défendeur  le  payement  entier,  il  te  trouuc  qu'en- 
tre les  efeus  qu'il  luy  a  moriftrez  à  deteouuert,y  en  auoit  de  légers  iufques  au  nombre 
de  deux  cens  trente  quatre  efcus,Se  lors  de  ladite  offre  ne  luy  auroit  exhibé  Se  deteou- 
uert  les  piftolets  Se  ducats  de  Portugal,  que  depuis  il  auroit  confignez  auec  lcsdix- 
fèptcens  feptante  efeus  par  luy  prefentez ,  pour  le  fort  principal,  Se  vingt  cteus  pour 
les  fraiz  Se  loyaux  coufts  :  tellemcntque  la  confignation  n'eftoit  conforme  à  l'offre 
du  payement  :  auffi  auoit  elle  cfté  faite  depuis  les" vingt-quatre  heures.  Et  par  la  con- 
fignation le  demandeur  auroit  configné  les  eteus  fol,  non  cftans  de  poix  pour eteus 
fol,Icfq  uels  puis  qu'il  recognoift  ne  pouuoir  cftrepris  pour  tels,il  eft  sas  doute  Se  que 
fon  offre,  Se  fi  confignation  n'eft  vallable  Se  fufffifânte  :  parce  que  telles  pièces  ont 
function  Se  vfage  en  leurs  cfpeces,  Se  va  différence  entre  l'efcu  fol  Se  l'efcu  courône. 
Auffi  que  par  arreft  de  la  Cour,du  ij,Feuricr,i  j79.doncau  profitde  M.GeorgesCheP 
fé  Procureur  du  Roy  iPoictiers,vn  lignager  nommé  René  Poiteuin  a  efté  débourré 
du  retrait  à  luyadiugé,  par-ce  que  les  efeus  fol  par  luyoffersnefc  fonttrouuez  pe- 
ter que  deux  deniers  quatorze  grains  ,  qui  eft  vn  grain  moins  que  le  poix  porté 
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bar  l'ordonnance.  Par  arreft  de  ladite  Cour,  donne  encre  Germain  Pilon  appellanr 
oC  Maiftre  Ionathas  Petit  inthimé ,  le  13.  iour  de  Iuin ,  1584.  L'appeIJant  a  obtenu ,  & 
l'inthimé  a  efté  deboutté  du  rctraid  lignager  :  &  par-ce  moyc  ion  offre  n'a  efté  trou- 
uée  fuffifânte ,  ne  là  confignation. 

Si  l héritier  de  celuy  qui  a  acheté  certain  héritage ,  duquel  toutesj vis  il n'a  eu  tradition 
naturelle ,  peut  intenter  le  cas  de  faiftne     nouueUeté  contre  l'héritier  du 
vendeur,  <jui  iouyjfott  fou^  le  nom  de  t acheteur, 

Response  VII. 

G:ftequeftionaeftc  traidee  &  iugee  en  la  Cour  de  Parlement  de  Paris,  &s*eft 
rouucc  de  grand*  difficulté,  comme  i'ay  cogrieu  par  les  mémoires  de  feu  mon- 
fieur  Odouart  Confcillcr  en  icelle.  Quelqu'vn  vend  (on  héritage  pour  certain  prix 
&  par  le  mefme,  ou  feparé  contradfàict  de  mefme  iour  il  prend  de  l'achepteur  ledit 
héritage  à  ferme,  pour  certaine  redeuanec  &  certain  temps,&  par  le  mefme  contrad 
fc  déclare  tenir  &  iouyr  dudit  héritage ,  pour  &  au  nom  audit  acheteur ,  adiouftant 
toutes  les  claufes  requifes  pour vne  pofleffion  ciuilc  :  les  deux  décèdent  après  le 
temps  du  bail  expiré ,  l'héritier  du  vendeur  ne  veut  fortir  de  l'héritage,  ains  retient 
la  polTeffion  d'iceluy  :&  partant  l'héritier  de  l'acheteur  intente  contre  luy  le  cas  de 
fàifinc  &  nouueUeté  dans  l'an  du  decez  dudit  acheteur.  Ses  moyens  font  que  ledit 
heritageauroitcompeté&  appartenu  au  defund, duquel  il  eftheriticr.Quicnau- 
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en  auroit  efte  enlâifiné  par  le  lêigneur  :  depuis  par  le  moyen  du  bail  qui  luy  en  auroit 
efté  faid  par  ledit  acheteur,  il  auroit  changé  la  polTeffion  qu'il  en  auoit,  &  commen- 
ce d'en  iouyr  fouz  le  nom  d'iceluyvray  fèfgneur  &  propriétaire  dudit  héritage.  A3, 


&  nouueUeté,  fàuf  à  fepourueoir  par  autre  voye&adion.  La  principale  raifon  du- 
dit arreft  a  efte,  que  quand  vne  couftume  parle  de  la  polTeffion ,  ou  droid  procédant 
d'icclle,  comme  de  faifir  l'héritier,  il  la  faut  entendre  d' vne  vraye  &  naturelle  pofl 
fefîîon,  laquelle  s'acquiert  par  apprehenfion  corporelle,  &  de  faid,&nonde  celle 

2 ucBaldeappclIemicux  artificielle,  que  lesautresnela  nomment ciuile,  m  rubric. 
•c*uf.propnet.&  poffejf.ext.  aucuns  l'appellent  feinte.  Car  les  termes  de  la  couftu- 
me doiuenteftre  pris  eftroidemcnt  &  naturellement  :&  ne  font  les  claufes  de  con- 
ftitut ,  précaire,  &  bail  à  ferme  adiouftecs  à  vn  contrad,  de  tel  effèd  que  la  polTeffion 
corporelle:  par-ce  que  le  contrat!  caflc  &  refolu,  telles  claufesfontauffi  cafTecs  & 
annullecs,&  non  la  pofleffion  corporelle,  qui  ne  fe  relcinde,&annulle  que  par  au- 
tre tradition  de  faid ,  vtfcribiturin  /.i.§./î<t//V  vxori.D.de  adquv.  vel  amitt.pojjefj.  &  l.  *b 
emptione.D.  de patlis.  vide  Tirtquel.  inlibro  de  contlituto.  C'cft  l'opinion  commune  de 
tous  les  Dodcurs  qu'en  tels  ades  portez  par  la  couftume  verb*  tutturaliter  «ccipienda 
font,  Bart.  in  l.s .  D.  de  verb.  oblig.  Bald.  ml.  vit.  C.de  fponftl.  &  l.  Deo  noiis.  C.deepifcop.  & 
cleric.  pour  celte  caufe  a  efté  ragé  par  arreft  de  la  Cour ,  que  fi  le  vendeur  demeure  en 
la  pofleffion  naturelle  de  l'héritage  par  luy  vendu,l'acheteur  pourfuyui  en  retraid  li- 
gnager ne  pourra  exelurre  le  demandeur  par  la  prelcription  de  l'an  &  iour;ores  qu'il 
lbitenfàifiné,& qu'au  contrad  de  vendition  foientmifes  toutes  les  claufes  dcpo£ 
feffion  artificielle  ou  ciuilc,  mefmes  qu'il  yaitbailî  ferme.  Duquel  arreft  faid  men- 
tion Monfieur  Tiraqueau,  &  a  efté  iceluy  donné  le  2.  iour  de  Mars ,  1531.  Qui  faifbit  la 
difficulté  en  cefte  caufe,eftoic  que  le  détendeur  ne  fembloirreceuableà  venir  contre 
le  faid  de  celuy  auquel  il  auoit  fuccedé  :  &  que  telles  claufes  portées  par  le  contrad 
fâid  entre  les  defunds  auoient  force  obligatoire  entre  les  contradans  Scieurs  héri- 
tiers-, maisla  refponfê eftoit que tcllerailbnvenoitau principal, ÔCn'auoit  deul'he- 
ririer  de  l'achcccur  intenter  le  cas  de  faiûne  &  nouueUeté. 

Ecij 


Refponfes  du  droift  François , 

Siceluy  qui  a  obtenu  fentence  £  entérinement  de  lettres  Royaux  de  refctfion  à  caufede 
déception  d'outre -moitié  de  iufle  prix ,  s'en  peut  départir,  &  le  défendeur 

en  pourfuture  l 'exécution. 

.  .     R  E  S  V  O  N  S  E  VIII. 

VN  vendeur  cftant  maicur  obtient  lettres  Royaux  contenans  lerefeindanc  &  le 
refeifoire ,  pour  cftre  rclcuc  delà  vendition  par  luy  faicte,  en  laquelle  il  le  pré- 
tend deceu d'ourrc-moitié de iufte prix: afin  défaire  dcfiftcr&:  départir  l'acheteur 
de  la  détention  Se  occupation  de  l'héritage  vendu  en  luy  rendant  le  prix ,  ou  de  fup- 
plccr  le  iufte  prix.  Par  fentence  les  lettres  Royaux  font  entérinées  :  mais  luy  qui  ne 
tendoit  qu'à  vn  fupplemcnt  de  quelque  fomme  de  deniers ,  voyant  que  le  défendeur 
luy  laifl'e  l'héritage,  il  fe  veut  retirer  &  départir  de  l'cfrcâ  de  fa  fentence.  Et  cftant 
pourluiuv  par  le  défendeur  en  exécution  d'icelle,  afin  de  luy  rendre  lafbmmc  qu'il 
luy  a  baillée  pour  ladite  vendition  ,  ilfouftient  qu'iceluy  n'eftrcceuablc.  D'autant 
qu'ilcftloiliblcàçeluy  quiaobtenu  quelques  lettres  de  s'en  départir,  & renoncer 
audroi&quiluy  efto&royé  par  icclles.^/o/Tm  Clem.conilitutionemtVerbo ,  noïïe  vti-.de 
cleÇi.  Panor.&<  alijin  cap.ex  conquejlione.  ext.  de reflttut. Jpoliat.Hteft  cci\c  caufeen  termes 
exprès  décidée  par  le  Iureconfultc ,  m  Lfi  utdex.D.  de  minonb.  où  il  dit,  Si  tudex  circum- 
uento  in  icnitttone  idole feenti  mfitt fundum  rcjlitui,  ■■  wn-f.tr pretium  tmptori  reddere,  liect  eipœ- 
nitentia  a  fia  non  vti  lue  m  integrum  rejlitutione  ,  •p.-.t  vnicuiyue  licet  contemnerc  que  pro  /e  in~ 
trodufla  funt.  Qui  eft  vneraiibn  gcneralle,  laquelle  fc  peut  rapporter  à  toutes  efpeccs 
de  rcftitution.Toutesfois  le  contraire  a  efte  iugcpararreft  de  la  Cour  du  n.iour  de 
luin,  1550.  que  i'ay  leu  aux  mémoires  de  feu  Monfîcur  Odoùart.  Car  la  fentence  cftoit 
commune  de  laquelle  chacune  des  parties  pouuoit  demander  l'exécution ,  le  droict 
cftant  par  icellc  acquis  autant  au  détendeur  qu'au  demandeur:  auia  iudicio  contrahitur, 
ideôque ipfa  iudicati  velut  ohlioatio Çpeflanda  ejl ,  vt  ait  Iurijconfuhtu  m  l.licet.§.  I dem  fcribtt.V. 
de  peculio.  Et  quant  à  la  t.  fi  index,  cl  le  eft  fpecialc  au  mineur ,  duquel  elle  parle ,  qui  e~ 
ftoit  encorcs  mineur  après  la  fentence  donnée,  comme  le  texte  mcfmcs  déclare  :  Au- 
tre chofe  on  doit  dire  en  la  prefenre  efpece  en  laquelle  fentenr  'u  Ut*  eft  tare  communi , 
ntc  ab  earecedere  peteft  cjui  obtixutt  ,cum  non  fit  panitcntixlocui  ,B.tld.  in  d.l.fiiudcx. 
C.  defideiufj'êr.  minor.  &  in  l.  fi  confiante.  §.quoties.T>.folut.matr.  Le  differenttftoitproce- 
dé  à  l'occafîon  de  ce  que  pendant  le  procès  de  rcfcifîon,  la  maifon  afîïfc  fur  l'héritage 
auoit  efté  bruflcc ,  non  par  la  faute  du  défendeur, ainsdefon  fermier , ou  fês  gens: 
contre  lequel  ledict  défendeur  auoit  intente  action,  laquelle  il  offioit  céder  au  de- 
mandeur, &  par-ce  qu'en  icellc  y  auoit  eu  fentence,  &:  appel  en  ladite  Cour  futle 
tout  iugcparmefme  moyen  :&arreftc  que  depuis  la  pourfuitteenrefeifion  le  péril 
de  la  chofe  de  laquelle  eft  queftion ,  tombe  du  tout  fur  le  demandeur  :  comme  auflî 
auoit  efte  iuge  contre  le  r,ctrayant ,  lequel  foubz  ce  prétexte  ne  fc  pouuoit  en  après 
départir  dudit retraid.  A'cftc  pareillement  condemné  le  fcrmieràfaire  reparer  Se 
rebaftir  ladite  maifon,  &  ce  enuers  ledit  demandeur  en  lettres  de  rcfcifîon.  Lcfcm- 
blable  pour  la  réparation  d'vnc  maifon  bruflcc  par  la  faute  de  fes  feruitcurs  a  efte  iu- 
gé  contre  vn  nommé  Lebel  locataire,  par  arrefUîu  25.  Feurier,  1581. 

Le  debteur  fur  lequel  or\ pourjûît  l adiudicationpar  décret  de  fis  héritages  fâijts ,  ne 
peut  alléguer  tinter efl  des  oppofans  afin  de  dijbraire. 

Response  IX. 

VN  creancicrayant  fait  faifirvnc  terre &fcigneurie  appartenante  fon debteur, 
les  frère  Scfccur  d'ïceluy  s'oppofent  afin- d'ediftraire  leurs  parts  &  portions  à 
euxaduenuès  par  partage.  Le  créancier  requiert,  attendu  ladite  oppofïtion,  que 
la  part  &  portion  de  fbn  debteur  foit  adiugee  :  fentence  du  Bailly  de  Berry ,  par  la- 

Suelle  eft  ordonné  que  ladicte  portion  fera  adiugce,dont  le  debteur  appelle.  Et  fcnir 
loit  qu'il  eftoit  bien  fondé,  par-ce  que  fuyuant  l'ordonnance  fur  le  fend  des  criées 
on  deuoit  premièrement  vuider  les  oppofîtions  afin  de  diftraire ,  que  d'adiuger 
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de  L.  Charondas.  Liure  VI.  î6f 

ladite  portion,  laquelle  feule  fèroir  moins  vendue*  :  mais  par  la  difpofition  L.tm.  C.dt 
vendit.rcr.fifcal.cumpriu.  comm.  la  totalité Idcuoit  eftrcadiugee.Toutesfois  i'ayrefpon- 
du  le  contraire,  par-ce  que  l'ordonnance  eftoitfài&e  en  faneur  des  oppofâns  afin  de 
diftraire,dcfquclsconucnoitvuiderlcsoppofitions  auparauant  qu'adiuger  la  tota- 
lité, &  non  du  debfcur  fur  lequel  la  totalité  cft  fàifie,  combien  qu'il  ne  Iuy  en  appar- 
tienne que  portion,  d'autant  que  l'intcrefl  des  oppofâns  en  ce  cas  ne  le  concerne. 
Ainfi  a  efté  iugepar  arreft  de  la  Cour  donne  en  l'Audience  du  15.  Septembre,  1569. 

Le  mary  qui  par  contraB  de  mariage  a  expreffement  flipulé  qti il n'y  aura  communauté 
de  biens  pour  le  pajfé  entre  luytfjà  femme,nejl  tenu  de  recog.œipe  la  rente 
par  elle  & Von  premier  mary  conflituée ,  ne  payer  les  arrérages 
e/cheuz^  du  temps  dudiB  premier  mariage. 

ResponsE  X. 

LE  nouueaumary  eft  pourfuiuy  par  deuant  le  Prettoft  de  Paris,  afin  de  payercer- 
tains  arrérages  d'vne  rcte  côftitueé  par  fâ  femme  ôdbn  premier  mary,cfcheuz  du 
teps  dudit  mariagc,ôc  paiTer  tiltre  nouueau  du  cours  &  côtinuation  de  ladite  rente.  II 
remôftre  que  par  contrad  de  mariage  faict.  aucc  ladite  femme  y  a  claufe  expreflè  que 
pour  le  pâlie  n'y  aura  communauté  de  biens  entre-cux,&  qu'il  ne  fera  tenu  des  de- 
ttes de  là  femme ,  allègue  aulïï  que  les  immeubles  d'icelle  eftoient  fàifîs  à  la  requefte 
des  créanciers  de  fondefuncr.  mary,  &  qu'il  n'en  iouyflbit.  Toutesfoisle  Preuoft  de 
Paris  condemne  ce  défendeur  a  payer  lcfdits arrérages,  &paiTer  tiltre nouucau.I'ay 
refpondu  qu'il  auoitefté  mal  îugé,  bien  appelle  par  l'appcllant:  Car  d'autant  qu'en- 
tre luy&fà  femme  n'y  auoit  communauté  pour  le  pane,  il  nepouuoit  eftxe  tenu  des 
debtes  d'icelle  contractées  au  parauant  leur  mariage ,  comme  il  l'auoit  exprcfïcment 
ftipulé  par  contracr.  de  mariage,  mais  les  arrérages  fiuuentle  fortprincipal  :6c  puis 
Qu'il  ne  ioûyflbit  des  immeubles,  il  ne  pouuoit  eftre  tenu  de  la  rente ,  ne  pareillemér. 
des  arrérages  :  par-ce  que  ladite  rente  auoit  efte  conftituee  deuant  leurdict  mariage, 


1  qu'il  fuftdetcmpte 

meubles  à  là  femme  appartenans ,  &  qui  lors  eftoicnt  fàifis  :  &  au  cas  qu'il  feroit  dc- 
tempteur  d'iceux,  qu'il  les  deguerpiroit,  fi  mieux  n'aymoit payer  lefdits arrérages,  ÔC 
pafler  tiltre  nouueau  de  laditerente. 

Vn  héritier peut pour  future  l'vn  de  Jès  cohéritiers  pour  le  payement  de  toute  la  fomme 
deiic  indiwfe'menr ,  de  laquelle  il  a  transport,  [a  portion  defduiHe. 

Response  XI. 

SVelqu'vnauecCoroneus  profeflèur  des  lettres  Grecques  en  l'Vniuerfitc  de 
Paris  conftituc  certaine  rente  à  vn  tiers,  auec  les  claufês  accoutumées  pour  les 
eenfcmblcindiuifcment  obligez:  Se  ccquelqu'vn  paire  contrelettre  &pro« 
mcfièauditCoroneus de  l'acquiter de  ladite  rente,  Scicclle  racbepter  dans  certain 
temps.  Tous  deux  deceddent:  l'héritier  de  Coroneus  pourfuyui  ann  de  payer  quel- 
que années  d'arrérages,  faiclappellcr  l'vn  des  héritiers  qui  efloient  en  nombre  nx,de 
ce  quelqu'vn  vray  debteur  de  la  rente,  afin  que  côme  héritier  Se  detempteur  de  par- 
tic  ou  portion  des  héritages  qui  auoient  appartenu  audidt  deffunâ,il  foit  condemne 
iracquitcrdcfditsarrerages,&racheter ladite  rente.  Ceft  heririer  eflant  à  ce  faire 
condamné  par  fentence&arreft,paye  les  arrérages  &  fait  le  rachaptde  la  renrerdonc 
ilaceffion  &  tranfport  de  ecluy  auquel  la  rente  eftoitdeuë  contre  fès  cohéritiers.  Il 
faict.  en  vertu  dudicr.  tranfport  appellcr  l'vn  de  fefdits  cohéritiers  comme  héritier  & 
biens-tenant dudict  defuncr.  debteur,  ace  qu'il  fbit  condamné  à  luy  payer  lefdits 
arrérages  &  fort  principal ,  déduction  faide  de  la  fixiefme  partie  en  luy  conrufe>& 
es  dcfpcns,  dommages  Ôcinterefts.  Le  défendeur  remonltre  que  le  demandeur  n'a 

Eciij 


Refponfes  du  droi£t  François, 

qu'vnea&ionperfonnelle  de  recours,  qui  fe  diuife  entre  cohéritiers,  &  puis  qu'il  â, 
eftainct  l'obligation  hypothequaire  pour  le  cours  de  larcnte,il  ne  luypouuoitde- 
mander  que  la  part  &  portion,  qu'il  offroit.  Mais  le  demandeurfouftient  eftrebicn 
reccuablc  à  s'addrefler  contre  luy  pour  le  tout,  la  portion  dcfduictc,  par-ce  que  l'he- 
rcditcdudcfuncteftantd»uileecntrc-eux,il  eftoitpour  Ton  regard  comme  vn  tiers 
enuersl''*  défendeur,  6c  partant  ayant  le  droict  du  créancier,  illîpouuoit  ayder  de 
l'hypothèque  6c  moyens  qu'il  luy  auoit  cédez.  Aiufi  a  ejlé  iugé  par  arrelt  de  la  Cour 
de  Parlement ,  confirmatif  de  la  lèntencc  du  Prcuoft  de  Pans ,  au  prouffit  du  deman- 
deur contre  le  défendeur,  du  vingt-deuxicfme  Septembre  ,1569.  Autre  choie  feroit 
lî  celuy  quiaparé,  n'auoitlaccffiondu  créancier:  par-ce  qu'en  ce  cas  il  ne  pourroic 
demanderaux  coobligez  ou  condebteurs,  linon  qu'âchacun  leur  part  virile,  com- 
me aefte  iugé  par  arrelt  du  quatorziefmc  Aouft,  a  la  prononciation  Iblennclle,  1584. 
c'ertlaqueltion  /.A«o<ty//»œ.D.rff/ôkttP./.o^ 
rcis.Mctrftus  &  Fiber  ad  h.C.to.tu. 

La  pre/cription  de  la  faculté  de  racheter  dans  certain  temps ,  ne  court  qu'après 

leditt  temps  p'ajje. 

v  Resiovsi  XII 

L'An  1553.  quclqu'vn  auoit  vendu  vn  héritage  pour  la  fomraede  deux  cens  tant 
de  liures,  6c  depuis  par  autre  c  on  tract  l'acheptcur  pour  ladite  fomme  de  100. 
tantdc  liures  luy  conftitue  treize  hure  tournois  de  rente,  à  la  charge  qu'ij  fera  tenu 
icellc  racheter  dans  quatre  an*,  autrement  que  le  vendeur  r'entreroit  en  l'on  hérita- 
ge. Le  vendeur  l'an  1564.  pourliiit  l'acheteur  afin  de  racheter  ladietc  rente ,  ou  quil 
loit  condamné  à  luy  rendre  &  delailTcr  lbn  héritage  :  L'acheteur  dick  pour  defenfes 
que  la  faculté  de  racheter  procédant  du  contract  eft  preferipte  par  trente  aus&  plus, 
y  cftans  les  quatre  ans  comprins ,  ioind  qu'iceux  eftoient  limitez  pour  rentrer  par  le 
demandeur  en  l'héritage,  depuis  lelqucls  il  a  toufjours  receu  les  arrérages  de  la  ren- 
te ,  &  par-ce  moyen  approuuc  icclle  :  6c  confequemment  fc  feroit  departy  de  la  fa- 
culté a  luy  accordée  par  ledit  contract:  fur  laquelle  railon  le  premier  iuçe  s'eftoic 
fondé,  en  déboutant  le  demandeur  de  là  demande  ôcconclufions,  dont  it  auoitap- 

Sellé.  I'ay  relpondu  qu'il  auoit  cité  mal  iugé  :  par-ce  qu'il  n'auoitpeu  agir  contre  le 
efendeur,  finon  après  les  quatre  ans  paflez ,  depuis  lcfquels  n'y  auoit  trente  ans ,  6c 
partant  la  prefeription  n 'auoit  couru  :aulîî  que  ladite  faculté  luycftoit  accordée  6c 
delaiflce  de  rentrer  touf  jours  enfon  héritage  après  les  quatre  ans.  Pararrefl  delà 
Cour, du  16.  Septembre,  1569.  en  infirmant  la  fentencedu  luge  dont.cftoit  appelle, 
a  efté  ainfi  mgc  en  l'Audience  au  proufit  de  l'appellant ,  6ca  efté  l'inthime  condam* 
né  à  racheter  ladite  rente ,  fi  mieux  n'aymoit  rendre  ledit  héritage. 

Qt£il faut  regarder  l'intention  des  contraRans$  non feulement  lesparolles. 

Response  XIII. 

aVclqu'vn  faifantbail  des  difmesi  luy  appartenans  pour  l'année,  1567.  conçoit 
le  contrait  en  forme  de  vendition,  qu'il  a  vendu,  cède  &  tranfporté  Iefdictes 
dilines  au  preneur  dénommé,  pour  la  fomme  portée  parle  contraét:  en  ladite  année 
à  l'occafion  des. troubles  ne  peut  le  fermier  rien  reccuoir  &  recueillir  deldides  dif- 
incs,  ainsfont  par  force  primes  ôc  enleuecs  par  les  gens  de  guerre.  On  a  demandé  ft 
neautmoins  il  fera  tenu  depayer  la  fomme  promife.  Contre  luy  on  allègue  que  c'eft 
vnc vendition,  6c  partantquele  péril  luy  appartenoit.  l.t.  C.depmcul.  &  commo.  rti 
vend,l.netefi.trioj).eo.  Mais  i'ay  refpondu  qu'il  ne  faut  tant  s'arrefter  aux  parolles,  qu'à 
l'intention  des contractâs,&  qu'il  appertalTezquecen'ellqu'vnbail  dcladelpouille 
des  difmesprinfes  par  le  fermier,  lequel  aulîi  par  le  contract  eftoit  appelle  preneur, 
6c  qu'il  ne  Icroitraifonnablc  qu'il  fut  tenu  de  payer  la  fomme  promile  pour  lefdires 
dinnes,delquellas  il  n'auoitpeu  iouyr  le  péril  retournant  au  propriétaire,  l.  [intérêts. 
.  vif  m<tior.  î.fi  fnr>dut  &•  frq.J).  locat.  çond»t~l.  Et  ainfî  a  efté  iugé  par  arreft,  du  3.  Odo- 
rc,  1569.  Il  me  relouuien  t  audî  auoir  veu  iuger  q  u'on  ne  peut  demander  les  arrérages 
«Jes  ccnfiucs  6c  autres  rcdcuanccs ,  du  temps  que  les  hentagesont  cite  occupez  par 
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les  ennemis ,  par  arreft  du  mois  de  Décembre ,  mil  cinq  cens  foixante-ôc  quatre,  fuy  • 
uant  l'opinion  de  kan  Fab  .in  1. 1  .cJe  iure  tmphyteu. 

L'an  du  retraicl  lignager  du  tour  de  larreft  obtenu  par  le  cejjîonnaire  du  feigneur 
féodal,  ores  que  le  lignager  ne  fujl  yenu  dans  l'an  de  la  mendition. 

Responsi  XIIII. 

IL  eft  iàns  doubte  que  lignager  peur  rctraire  du  feigneur  féodal ,  qui  a  retenu  le  fief 
vendu  par  puillàncc  féodale,  dans  l'an  de  la  retenue:  fie  par  aucunes  couftumes  le 
feigneur  féodal  peut  cedder  &  tranfportcrfon  droicl  de  retenue  à  vn  autre:  &  mc/1 
mes  aucuns  ontefHmc  que  lcdi&  droict  Ce  pouuoit  cedder,  fil  n'y  auoit  couftumeau 
contraire.  Vn  ficfellant  vendu  le  feigneur  ceddc  à  quclcun  non  lignager  Ibn  droict 
&  puitfànce  de  le  prendre  &  retenir  lequel  pourfuit  tant  l'achepteur ,  qu'il  cft  con- 
damné par  arreft  a  I  uy  quitter  Se  dclaitfèr  lcdicl:  fief i,  en  le  rembourlânt  du  fort  prin- 
cipal &  loyaux  coulis:  dans  l'an  de  l'arreft,vn  lignager  du  vendeur  veutretirer  lcdicl 
fief:  on  luy  dit  qu'il  n'cllrcccpuablc  parce  qu'il  n'cll  venu  dans  l'an  de  la  vendition, 
nede  la  retenue  faicle  parle  leigneur  féodal,  de  laquelle  il  auoit  déclare  Ion  inten- 
tion par  la  ccflîon  Sctranfport  qu'il  en  auoit  faicl.  Mais  i'ay  relpondu  le  contraire: 

Î>arce  que  le  feigneur  féodal  n'auoitaclucllemcnt  retenu  ledicl  nef,  n'ayantefté  faicl 
eigneur  d'iceluy,  Se  fon  ccflîonnaire  n 'auoit  eu  droicl  de  propriété  lînon  du  iour  du- 
ditarreft,  &  d'autant  que  le  celîionnaire  elloit  hors  de  la  famille  Se  ligne ,  le  lignager 
venoitdans  le  temps  du  retraicl,  qui  ne  court  en  fief,  que  du  iour  de  finfeodation,  Se 
en  rotures  du  iour  dercnlàifincment:  ôcainfia  elle  iugé  par  arreft  de  la  Cour  de  Par- 
lement ,  du  premieriour  de  Décembre  ,1569.  dont  1  ay  traidé  plus  amplement  en 
mon  Commentaire  furie  droid  Parificn. 

Le  dot  promis,  me/mes  par  celuy  quiriefl  tenu  doter,doit  eflre  payé. 
Response  XV. 

V'N  e  fœur,  promet  certain  dot  ou  fomme  de  deniers  en  mariage  au  futur  efpoux 
de  la  fœur,  lequel  marie  la  pourfuit  à  fin  de  payement ,  elle  le  défend  Se  allègue 
qu'elle  f  cft  obligée  pour  choie  non  deuc,Scà  laq  uelle  cl  le  n'eftoitaucunemc't  tenue: 
êc  pour  faire  calfer  lcdicl  contrad  obtient  lettres  Royâux  fondées  fur  plufieurs  faids 
lelquclstoutesfoisne  conccrnoientlcmary:mais  on  luy  refpond  qu'elle  s'eft  obligée 
pourvn  dot,  duquel  la  caufe  ell  très  fauorable,&  cequele  Iurifconfulte dit  généra- 
lement;»/, promntendo.  D.  de  turc  ^or/wm.Etpartantqu'elle  dèbuoit  élire  condamnée 
à  payer:  comme  auflî  a  elle  iugé  par  arreft  de  la  Cour,  du  mois  de  Fcuricr,  mil 
cinq  cens  lèptante. 

Le  ïugement donne contre <vn  mineurnon  defendu,ores  qu'il Jê/oit prejènté 
...  .  à  plaider,  efi  nul. 

Response  XVI. 

VN  mineur  cil  pourfuiuy<ânslauthorité  defontutçurpardeuantlc  Preuofl  de 
Paris, pour  lcpaycmcntdccertaine  Ibmmedeuëpar  lonfeupere:  ficlàns  pro- 
polèr  qu'il  hill  mineur  &  fous  puiflànce  de  tuteur,  i  1  ell  condîné  i  payer,  dont  il  ap- 
pelle. Scmbloitqu'il  auoit  elle  bien  iugé,  parecqu'il  s'clloit orefenté  à  plaider,  & 
n'auoit  allégué  ladide  exception,  qui  ell  dilatoire,  'ainss'eftoitgouuerné  comme 
maieur,&d'auoir  tcu  là  condition  procedoit  de  dol,qui  ne  luy  pouuoit  profiter. Mais 
ray  eftéde  contraire  opinion:  car  le  demandeur  debuoit  élire  certain  delacôdition 
de  celuyqu'il  vouloitpourfuyure,&toutce  qui  eflfaitauecvn  mineur  en  ïugement, 
auquel  il  ne  peut  élire  fans  tutcurou  curateur,cllnul:aulfi  qu'il  n'auoit  ellé  défendu, 
combien  qu'il  euftdefenfes,  lesquelles  fon  tuteur,  qui  auoit  interiecté  l'appel  pour 
]uy,eulialleguecs,filedcmandeur&inrJiimé(efulladdreiréàluy.  Pararrell  au  11. 
iourdeFeurier,mil  cinq  cens  feptante,  cft  dit  mal  iugé,  l'inthimé  condamne  c*de£ 
pens,  fiuif  à  fe  pourueoir  i  l'cncontrc  du  tuteur. 

Ee  iiij  * 


Refponfes  du  droid  François, 

1/n  Créancier  ne peut  contraindre  Itdebteurd'ajn  de funtl  pour  U  debte  que  luy  dotlt 
{ôn  présomptif  héritier,  s'il  ne  s  efl  déclaré  héritier. 

Response  XVII. 

DEux  font  obligez ,  vn  fcui  &  pour  le  tout  cnucrs  quelcun  en  la  (brume  de  deux 
cens liures:  ce quelcun  Scl'vndcfdic'b obligez decedenr,  ôcledict.  quelcun  dc- 
lailfc  vn  Frère  ion  plus  habile  héritier ,  lequel  cftoit  rcdcliablc  entiers  vn  autre  créan- 
cier. Etnepouuantlcdi&creancierletrouuer  il  obtient permiffion  du  luge,  pour 
faire  arrefter  tous  ôtchacuns  les  deniers  appartenans  àfondcbtcur,  &entreautres 
faict  arrefter  ladite  fomme  de  deux  cens  liures,  entre  les  mains  de  l'obligé  dudit  de- 
fun&freredefonditdcbtcur.-ôcrayantfait  appcllerpardcuant  le  Prcuoft  de  Paris 
obtient  fentenec,  par  laquelle  le  défendeur  eu  condamne  à  vuiderfes  mains  delà, 
dite  fomme,  dont  il  appelle.  Combien  que  le  demandeur  (è  fonde  fur  la  couftume 
générale  de  France,  que  le  mort  fàifit  le  vif  fon  plus  habile  héritier,  ôcquen'appa- 
roiflànt  autre  héritier  du  defuncr.  que  fon  frère,  il  debuoit  eftre  tel  repute ,  &  que  le 
défendeur  quieftoitdcbtcur  dudefunct  n'auoit  intereft  dcvuyder  lès mainsde  la- 
dite fomme  en  cftant  defehargé  par  Iuftice,  puis  qu'il  la  debuoit:  toutesfois  i'ay  rc£ 
pondu  que  par  la  mcfmc  couftume  nul  n'eft  héritier  qui  ne  veur,&cÔme  clleeftalle-  S 
guee  par  le  demandeur,  ne  fàict  à  propos  :j>arce  qu'il  con  nient  que  le  frère  du  de- 
funetfe  déclare  premièrement  héritier,  àhn  que  le  défendeur  paye  feurement.  Car 
fil  ne  ieportoitneritier,il  n'auroit aucun  droift  en  la  debte,  ficconfequemmentlbn 
créancier  ne  l'auroit  peu  faire  arrefter.  Pararrcft  de  la  Cour  du  movs  de  Mars,  iyjo. 
ainfi  a  cftéiugc  en  infirmant  la  fentenec  du  Preuoft  de  Paris,  peurvn  Chanoine  de 
noftre  Dame  de  Paris,  contre  1  c  Geollier  du  grand  Chaftelct:  &  a  efte  ordonné  auat 
que  faire  droict.  fi  l'appellant  vuidcroitles  mains  de  ladi&e  femme,  quelcdicl  Inthi- 
mc  feroit  appel  1er  ion  debteur  frerc  dudit  défunt! ,  pour  déclarer  fil  fc  vouloitpor- 
ter  héritier  û'iccluy. 

Ce  luy  qui  a  efle  atermoyé  ne  laijfe  après  le  terme  et cjlre  meuabU 

à  faire  cejficn. 

a  Response  XVIII.  ' 

PLuHcurs  ontdoubtéde  celle  queftion  à*  caufe  de  l'opinion  de  la  glo/è  inl.fn.  C. 
<fuibon.  cedert  pcff.  Car  line  femblc  raifonnablequeceluy  quiareceuvneraueur 
delufticc  d'auoireutermedepaycrccquciuftementildcbuoitjiouyflccncoresd'vn 
autre  bénéfice  de  la  cclTion.Mais  i'ay  toulïours  refpÔdu  &  iugé  que  ce  dernier  refuge 
&  miferable  remède  ne  dcuoitealredcnic  au  pauuredcteur,duquell'arermoycrnenc 
ne  l'en  pouuoit  exclure,  fuyuat  l'arreft  de  la  Cour  doné  en  l'audicce,  le  18.  Mars  1770. 

Si  h  pere  laijfe  &  donne  par  te f  ornent  tous  fes  menlles  g/  acquefls,  n'ayant  aucuns 
propres  à  l'un  de  fes  enfant,  ores  que  /oit  en  rémunération  des  feruices  ' 
qu'il  luy  a  fuels ,  ils  ^viennent  néant  moins  à  partage  entre 
tous  les  enfans  ef^âement. 

Response  XIX. 

/^Ombicn  les  peres  doiuentreligieufementgardexrefgalitc entre  leurs  enfans» 
Vj/pour  euiter  aux  inimitiez,con tentions  &  procés,&  que  les  loix  ont  reprouuc  les 
fraudes  qu'on  peut  inuenter  contre  ce  droicr.  naturel,nous  en  auons  plusamplemcnc 
diicouru  en  noftre  Commentaire  fur  IcdroidPariuen .  Vn  pere  par  teftamenta  laide 
&  donné  à  l'vn  defes  enfans  tousfes  meubles  bL  acquefts,  n'ayantaucuns  propres,  & 
aux  enfans  d'iceluy,  en  rémunération  des  Lu  m:  feruices  qu'il  luy  auoit  fai&s,combie* 
qu'il  euft  autres  enfans.  Le  fils  légataire  demande  la  deliurance  durais,  &  lôuftient 
que  fon  pere  a  peu  luy  donner  tous  fes  meubles  &  acquefts  immeubles:  parce  que 
par  la  couftume  du  pays  où  le  teftament  a  efte  faicl,  &  font  les  biens  fituez,  il  en  pou- 
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uoitdifpofer:  auflîquc  tel  Iaiz  Iuy  auoit  efté  faicl:  en  rémunération  des  feruiecs  qu'il 
auoit  faids  à  feu  Ion  perc,  qui  eftoyent  grands,  &  meritoyent  bien  ladide  recompen- 
fè:  tellement  que  n'cftoitvncpure  donation,ains  acquit  St  dcfchargcque  lepere  fai- 
lbit  de  l'obligation  naturelle,  en  laquelle  il  eftoittenuenuersluy,  &  comme  dnfk  le 
lurifconfultc,  genut  quoddtm  permutation». L  fed  fi.  §.  confulutt.vcrfic. plane'.  T>.de  pe- 
titio.  hérédité.  I.  ~4<\uiliws  Re*uliti.  D.de  ^o».«\Tou  testais  il  m'a  icmblé  q  uc  tel  Iaiz  cftoit 
inofficicux,  parce  qu'il  comprenoit  tous  les  biens  du  tçftateur,  &  parce  moyen  les 
autres enfans  eftoyent  exclus  c\:priucz  fans  cauic  de  la fuccelîion  de  leur  pere,  contre 
toute  équité  &:di(pofition  de  droid.  Auilî  le  Iaiz  de  tous  les  biens  a  efFcd  d'inftitu- 
tion  d'héritier ,  qui  n'eft  receuë  par  la  couftume  alléguée  par  le  demandeur:  Auquel 
nepeutferuirlaclaufeadiouftceau  teftament  de  la  rémunération,  d'autant  qu'elle 
eft  en  fraude  desautres  enfans,  argum.L.qui  tejlanientum^  in  fn.D.deprobat.  §.  Item  fi  yutt 
m fraudent.  Inft.  dctttion.JLi  autres  heux  vulgaires  où  fe  traidcntfcmblablcs  queftiôs, 
Pour  ccsraifons&plufieurs  autres  que  i'ay  récitées  tant  en  mon  Commentaire  fur 
le  droid  Parificn,  qu'au  troificfmcliure  de  mes  Pandedes  du  droidjjrançois,  i'ay 
rcfpondu  que  lelHicts  biens  meubles  ôcacquefts  immeubles,  qui  n'cftoicntquc  ro- 
tures debuoient  cftrc  partis  &  diuifez  efgallemcnt  entre  tous  les  cnfans,&  que  le  Iaiz 
que  le  perc 'en  auoit  faid  par  fon  teftament  à  l'vn  de  fes  enfans,  eftoitnul.  Ainfi  a  cfté 
iugé  par  arreft  delà  Cour  prononcé  folcnncllement  en  robbes  rouges  par  monfieur 
le  Prefidcnt  de  Moriànt,  le  la.  iourde  May,  auxarrefts  de  la  Pentecoftc,ij7o. 

* 

On  ne  peut  ffire  releuéde  la  péremption  d'injlance. 
Resïonse  XX. 

L'Edld  de  Rouflîllon  de  l'an  1563.  art.  15.  déclarant  l'ancienne  ordonnance,  porte 
expreflement  que  l'inftance  intentée,  ores  qu'elle  foitconteft.ee,  fêrapcric  5c 
efteinde  fi  par  le  laps  de  trois  ans,  cllceft  difeontinuec.  Pluficurs  confcillcnt  après 
ledit  temps  d'obtenir  lettres  Royaux  pour  eftre  relcué  de  ladide  péremption:  ce  que 
ie  n'ay  iamais approuué,  ains  toufioursay  débouté  les  impetrans  de  telles  lettres,  iauf 
à, eux  pourucoirainfi  qu'il  appartiendra  par  raifon  :  comme  i'ay  veu  iugerpar  arreft: 
prononcé  en  robbes  rouges  par  hronficur  le  Prefidcnt  de  Mor/ânt,  le  11.  iourMay, 
ij7o.  lequel  trefgrauement  remonftra  que  ladite  péremption  eftoit  introduire  pour 
le  bien  public,  afin  de  retrancher  les  procès.  Et  pour  lamefincrailbnacftciugc  par 
autre  arreft  de  ladite  Cour,  donné  en  la  plaidoirie,  le  12.  Noucmbrc,  1575.  que  ladite 
péremption  a  lieu  contre  les  mineurs,  fàuf  leurs  recours  contre  leurs  tuteurs.  Ce  qui 
eft  toutesfois  contre  l'opinion  deBartolc,  ôcplufieurs  autres  interprètes  du  droid 
Romain. 

Si  quelqu'un  'Voyant  V»f  action  petitoire  traiclee  entre  autres,  intente  complainte 
en  cas  de  faïjine  &  nouuelleté  pour  la  mejme  chofe ,  il  fera 
fùrceoir  le  petitoire. 

Response  XXI. 

LE  s  habitansdeLangres  auoycntmisen  procésleshabitansdc  certains  villages 
voifinsécadiacens,  afin  d'eux  defifter  &  départir  de  la  détention  de  quelques 
communes:  dont  aduerty  le  chapitre  de  Langrcs  intente  complaincte  en  cas  de  iaifi- 
ne  &  nouuelleté  contrelefdiclshabitansdc  Langues,  aux  Requeftcs  du  Palais,  pre* 
nans  pour  trouble  leur  action:  &  fotiftient  que' ladite  pourfuitte  petitoire  doibt 
forcebir,  parce  que  par  l'ordonnance  il  conuientvuider  le  poflèflbiredeuantlc  peti- 
toire. Les  habitans  de  Langres  maintiennent  au  contraire,  d'autant  que  lcldides 
actions  intentées  entre  diucrics  parties  n'ont  rien  de  commun ,  &  que  l'ordonnance 
fe  doibt  entendre  quand  font  mefmes  parties:  ôefur  celle  raifon  cftoit  fondée  la  fen- 
tenec  de  Meflieurs  des  Rcqueftes  du  Palais,  qui  auoycnt  débouté  Icdid  Chapitre  de 
leur  requefte,  dont  il  auoit  appellë.  Mais  la  Cour  confiderant  la  railôn  de  l'or- 
donnance, &le  preiudice  que  le  iugement  petitoire  pourroit  faire  au  pofleiîoire, 


Refponfès  du  droidt  François, 

en  infirmant  ladide  fentence,  ordonne  que  pendant  ladide  inftance  pofleiToire 
furccrra  l'action  pecicoire,  par  arreft  du  i6.  Iuin ,  mil  cinq  censfcptante.  Auquel 
propos  on  peut  vcoir  /.  tuturalner.  $.  mhil  commun*.  D.  de  adawr.  f>o(f.  Et  ce  que  les 
interprètes  du  dxoick  Romain  y  ont  efeript,  8c  les  Canoniftes  ad  ut.  de  <**fpoJfeJ[. 
tjtr  fropriet. 

Le  tuteur  nejl  tenu  de  faire  recepte  particulière  pour  les  parts  &*  portions 
que  les  mineurs  peuuent  auoir  en  la  fucceffton  du  defuntt, 
oins  fuffjl  de  la  faire  générale. 

Respokse  XXII. 

LA  vcufued'vn  tuteur  de  quatre  mineurs  ayant  rendu  compte  à  ïvnd'iceuxqui 
auoit  oh#nu  bénéfice  daage,fic  au  tuteur  des  autres  trois  mineurs,  auquel  elle 
auoit  faid  recepte  générale ,  fie  defpencc  particulière,; demeure redcuable en  quel- 
que fomme  de  deniers  qu'elle  paye.  Depuis  eftant  pourfùyuie  en  reui(ion  de  compte 
par  le  fils  aimé  qui  auoit  obtenu  ledid  bénéfice  d'aage,accordc  de  reformer  la  recep- 
pte,  fie  faits  icelle  particulièrement,  pour  les  parts  &  portions  que  lefdids  enfans 
auoyent  en  la  fucceffion  de  leur  pere,  dont  ledid  fils  aiiné  demandoit  les  deux  tiers 
en  ce  qui  cftoit  en  fief ,  fuyuant  la  couflume  du  pays.  Par  ladide  reuifion  elle  de- 
meure redcuable  de  plus  grand  fomme  enuers  ledid  fils  aifnc,fic  les  mineurs  luy  fon  t 
debteurs  en  diuerfes  fbmmes.  Celle  veufuc  mieux  confèillccappelle  de  la  clofture 
duditeompte,  Ôcobrientlcttrcspoureftrercleuecdefonconfcntemcnt  prefte  par 
erreur  de  raid,  fie  au  preiudice  du  premier  examen  d'iceluy:  remonftrant  quece 
n'eftoitqu'vne  tutelle  ficmefmcadrniniftration.de  laquelle  ne  fedeuoit  faire  qu'vne 
générale  recepte.  Par  arreft  du  treziefme  io<ur  de  I ml  1er,  mil  cinq  censfeptante, 
en  entérinant  lcidides  lettres  Royaux,  la  Cour  met  l'appellation  fie  ce  dont  cfl 
appelle  au  néant,  fànsdelpens  attendu  la  coniondion  des  parties,  fie  ordonne  que 
le  premier  examen  contenant  la  recepte  générale,  tiendra. 

Que  les  corps,  collèges  O  eommunauteT^ne  peuuent  faire  bail  de  leurs  maifons par  an- 
ticipation, au  paratutnt  les  fîx  mois  reflans  à  expirer  du  premier  bail. 

Respo*se  XXIII. 

LA  CourdeParlemcnt  a  ibiiucntcaflc  les  baux  qui  eftoyentfaids  par  les  corps, 
collèges  fie  communautez  de  leurs  maifons  fie  autres  héritages ,  par  anticipation 
de  trop  long  temps:  fie  ailleurs  i'enay  récite  quelques  arrefts,  &  entre  autres  pour 
l'Egliie  collegiallc de faind  Germain  dcLauxerroisficcollegcdcBeauuais.  Mais  le 
Lundya6.iourdeFeuricr,i57i.  ladide  Cour  leur  feift  defenfes  de  faire  bail  de  leurs 
maifons  par  anticipation,  auparauantlcsfixmoisreftansàexpirer  dupremierbail,5c 
cafia  vn  bail  qui  auoit  efté  fait  parles  Marguillicrs  d'vne  Eglueà  le  Bel  Procureur  en 
ladide  Cour,  d'vne  maifon  affife  rue  fâind  Iean  deBeauuais:  d'autant  qu'il  auoit 
efté  fâid  dix  huid  mois  auparauantlepreraicr  bail  cxpiré,ores  qu'il  euft  auancé  trois 
censliures,quiauoienteftcemployecsauproufitfievnlitédc  ladide  Eglifè:  fie  par 
le  mefinearreft  de  la  Cour  dôna  la  forme  de  faire  les  baux  des  maifons  defdits  corps, 
collèges  ficcommunaur.cz:  afïjauoir  que  les  fix  derniers  mois  du  bail  précèdent  ve- 
nans  a  cfcheoirfic  auparauant  iceux,la  maifon  qu'on  voudroit  bailler  à  îoyer,fèroit  li- 
citée  fie  expofee  en  bail  au  fiege  Royal  de  la  ville  où  elle  cft  affife,  aucc  lesfolennitez 
accouftumees  pour  cftredeliuree  au  plus  offrant.  Et  quantaux  deniers  auancez  par 
le  Bel,  qu'ils  luy  feroyent  rendus,  aucc  les  proufits  à  raifon  du  denier  douze:  ce  qui 
mérite  d'eftre  en  paûant  noté. 
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J  i  on  ejlreceu  à  déguerpir  O  renoncera  Cher/toge  après  contefation  en  caufè. 

Response  XXIIII. 

TE  fçay  bien  ce  qui  eft  décidé  pour  celle  queftion  par  la  couftume  reformée  de 
XP^aris,  arr.  103.  où  l'en  ay  traicté  plus  amplement:  mais  parce  que  les  autres  couftu- 
mes  ne  (ont  fcmblables,  ie  diray  ce  que  i'en  ay  autresfois  relpondu ,  fuyuanc  vn  arrell 
de  la  Cour  du  Ieudy  premier  iour  de  Mars ,  1571.  Par  lequel  mclmes  en  la  caufe  d'ap- 
pel, celuy  qui  auoit  elle  condamné  à  payer  Se  continuer  certaine  rente ,  Se  payer  les 
arrérages  iluy  demandez,  tanteeux  deuz  Se  efchcuz  de  ion  temps,  qu'auparauant,  a 
elle receu  à  déguerpir:  Que  le  tiers  detempteur  d'héritage,  peut  renoncer  à  iceluy 
après  côteftation  en  caufe.  Mais  quadauxarreragcs,qu'il  eft  tenu  payer  ceux  efcheuZ 
de  fon  temps  auparauant  ladietc  renonciation  Se  deguerpiflemet  du  iour  de  l'adiour- 
nementà  luy  fait,  comme  il  fut  ordonne  par  ledit  arreft  :  fi  toutesfois  il  auoit  renôcc 
auant  la  conteftation,  il  ne  leroit  tenu  d'aucuns  arrerages.Et  parce  q  uc  l'en  ay  ample- 
ment difeouru  fur  ladiclc  couftume,  il  n'eft  befbin  d'en  traictertcy  dauantage. 

Qui  efl  fans  intereft,  neH  receuable  appelant,  &  le  iugement  donné  contre  l'un, 

ne  fatB  préjudice  à  l  autre. 

Response  XXV. 

POur  la  debted'vndefunctpe^Sc  par  faute  de  payement  par  le  tuteur  des  mi- 
neurs, difcution  faicle  des  meubles,  eft  iàifi  certain  héritage  de  la  lucceilion  du 
perc,  &  iceluy  adiugé  par  décret:  dont  y  a  appel  de  la  partde  la  mere  dcfdits  mineurs 
contutrice  de  celuy  qui auoitefté condamné.  En  caufe  d'appel  l'adiudicataire,  Se 
le  créancier  qui  auoit  pourfuiuy  les  criées ,  inthimez  font' apparoir  d'vne  renoncia- 
tion faicle  par  ledid  tuteur  Se incre  contutrice,  à  la  fucceffion  du  pere  dcfdicb  mi- 
neurs, lefquels  partant  eftoientfàns  intereft:  parce  que  ledicl  héritage  ne  leur  pou- 
uoit  appartenir.  Pour  celle  caufe  fut  par  arreil  de  ladicleCour,  du  fixielme  iour 
de  Mars,  mil  cinq  cens  feptante  Se  vn,  ladkle  appel  lan  te  déclarée  nonrcccuable. 
Mais  l'vn  defdicts  enfans  qui  eftoit  venu  en  aage  de  maiorité ,  quelque  temps  après 
l'appel  interictte  par  fâ  mere ,  Seplusdc  trois  moys  deuant  lediclarreft,  reprend 
ladicle  caufe  pour  fon  regard,  Se  appelle  pareillement  de  l'auclorifârion  Seefmo- 
logation  de  ladietc  renonciation  :  allègue  plufieurs  raifons  en  caufe  d'appel,  Sercf- 
pond  à  l'arreft  donné  contre  fà  mere,  qu'il  eftoit  lors  majeur,  Se  que  c'elloit  rrs 
atm  alto  tudtexu,  qui  ne  luy  pouuoit  nuire  ne  preiudicier.  La  Cour  receut  l'appel 
Se  parce  qu'il  conucnoitvoirplufieurspieccs,appoinclalcs  parties  auConlcil. 

Celuy  qui  a  prins quelque  Chafleau  ou  autre lieu  en  garde  Je  doibt incontinent  fans 
delay  reftituer,  ores  qu'il  prétende  iceluy  luy  appartenir. 

Response  XXVI. 

LE  Roy  durant  les  troubles  de  l'an  mil  cinq  cens  foixante  Se  huicl,  baille  en  garde 
à  vnfèigneur,  duquel  n'eft  befoing  de  réciter  le  nom,  vn  Chafteau,  lequel  après» 
iceux  pacifiez  il  veut  retenir,  prétendant  qu'il  luy  appartient,  Se  que  ce  qu'il  auoit 
prins  l'authorité  du  Roy,  n'eftoit  que  pour  f afleurcr  contre  autres  qui  le  vouloyenc 
troublcr,allcguant  les  moyens  du  droicl  qu'il  y  auoit,  Se  offrant  promptement  Je  vé- 
rifier par  tiltres.  Mais  i'ay  rcfpondu  fuyuant  l'arreft  de  la  Cour  du  moys  de  Mars, 
mil  cinq  cens  feptante  Se  vn,  qu'il  debuoit  fortir  dudit  Chafteau,  à  la  garde  du- 
quel il  auoit  efte  feulement  commis  par  le  Roy,  Se  eftrc  à  ce  faire  contrainér.  par 
emprifonnementdefàperfonne,  auparauant  que d'eftreouy  au  droicl  de  propriété 
qu'il  y  pretendoit:  ce  qui  eft  confirmé  par  lafentence  de  Iuftinian  ml.fi  qms.C.depofie. 
*r**m.  l.fi  qnu  condutiionu.  C.  de  locato. 


1 


Refponfes  du  droid  François, 

L'adiudication  par  décret  de  f  héritage  d'<z>ne  femme  confiant  le  mariage  ,  faille 
pour  delfens  adiugez.  ft)  taxez,  contre  le  mary,  ejl  nulle  ft  elle 
renonce  à  la  communauté. 

Rejponse  XXVII. 

VN  mary  eft  condamné  parfentenec  donnée  par  défauts  en  quelques  defpens, 
qui  (ont taxez  à  certaine  fbmme,pour  laquelle  en  parlant  fculcmcntau  mary  eft 
fàifi  quelque  héritage  apparrenât  à  fa  femme,  &  iceluy  codant  ledit  mariage,  adiuge 
par  décret.  Apres  ion  decés  elle  renonce  à  la  communauté ,  &  appelle  de  ladide  ad. 
iudication  par  décret.  I'ay  refpondu,  combien  qu'aucuns  fuflen  t  de  côtraire  opinion 
qu'ilauoiteftcnofoirementmalôcnullemcntiugéôc décrète.  Car  ladebtene  con- 
cernoit  le  faid  de  la  femme,  ains  feulement  du  mary,  oui  aucit  plaide:  lequel  néant- 
moins  n'auoi  t  peu  au  prciudicc  d'icellc,  laifïcr  vendre  ion  heritage,comme  auffi  il  ne 
pouuoitlânsfon  contentement  l'obliger,  hypothéquer,  ne  vendre.  Si  on  veut  dire 

3ue  lafailîc,  pourfuitte  Scadiudication  par  décret,  qui  a  efte  faid  au  veu  &  fecu  de  la. 
ite  femme,  vaut  taifible  contentement ,  parce  qu'elle  pouuoit  y  contredire  &  fop- 
pofêr,  &  poureftre  authorilec  de  ce  faire,  prefenter  requefte  au  iuge ,  fuyuant  ce  qui 
efttraidciJi/.l.  §.fcicnti*mJ).dtmbut.at~lio.  z.  §.volunt*tem.D.  Joint,  matri.  y  aref- 
ponfe  que  pour  la  crainte  rcucrentiale  de  la  femme  enuers  le  mary,  eftant  fous  fa 
puiflànce,ncfaut  eftimer  qu'elle  y  ait  donné  confentement,  n'aufant  luy  contredire, 
vtnot. in  i.  §.  voluntattm.  l.ficum  dotem.  §.  to autem  tempore.  V.folut.mat.  I.  i.§.<jntone- 
ranJte.D.tjuar.  rer.aSi.  non  dat.  D'auantage  lemaryacfté  condamné  pour  fa  propre 
faute  èc  contumace,  don  t  il  debuoit  les  defpcns  en  (on  nom,orcs  qu'au  principal  fijft 
queftion  du  faid  de  la  femme,  à  l'exemple  du  tuteur.  Auffi  que  par  plufîeurs  arrefts 
de  la  Cour  auoit  efté  iugé  que  les  failles ,  criées  &c  adiudications  par  décret  des  biens 
propres  des  femmes  fc  deuoient  fàireauec  elles.Ôc  deuoict  y  eftrc  appellecs,  n'eftant 
afTez  qu'elles  fuirent  faides  fur  le  mary  fcul:  parce  que  les  femmes  font  propriétaires 
de  leurs  héritages  &  bics  immeubles.  L'adiudîcatairefevoyatpreflc  defdites  raifbns 
ne  demande  que  les  deniers  qu'il  auoit  baillez  pour  l'adiudication  dudit  hérita- 
ge :  mais  la  femme  remonftrc  qu'elle  n'en  a  proufité ,  &  a  renoncé  à  la  commu- 
nauté. Par  arreft  de  la  Cour,  du  vingtiefmc  iourde  Mars,  mil  cinq  censfèptante 
&  vn,  eft  ledid  décret  infirmé  fans  dcfpcns ,  dommages  &  inteicfts,  &  fâuf  à 
l'inthimé  fon  recours  ôc  adion,  pour  la  répétition  des  deniers  contre  qui  il  ap- 
partiendra. 

Eftecc  notahle,  en  laquelle  la  preuue  par  tefmoings  a  efle  recette,  concernant 
l'interprétation  de  f  ordonnance  de  oulins. 

Response  XXVIII. 

L'Ordonnance  de  Moulins  art .  54.  veut  que  de  toutes  chofes  excedans  la  fbmmo 
ou  valeur  de  cent  liures  pour  vne  fois  payer ,  feront  partez  contrads  par  deuanr 
Notaires  &  tcfmoings,&  ne  fera  pour  raifon  defdites  chofes  receuc  lapreuucpartct 
moings.  Vn  pere  marie  fà  fille ,  &  par  le  contrad ,  duquel  la  minute  eft  demeurée  es 
mains  de  l'vn  des  Notaires  quiauoientrecculedidcontrad,  eftant  iccllcfignee  des 
deux,  il  promet  bailler  &  payerau  futur  efpoux  dans  la  vueille  des  efpouiàilles ,  cer- 
taincfbmmc  excédant  cent  liures.  Dans  ledid  iour  des  efpoufaillcs  le  pere  &  futur 
efpoux  fe  transportent  en  lamaifon  deCroifêt  qui  eftoit  le  Notaire,  oui  auoit  ladide 
minute,  pour  faire &pafTer  la  quittance  du  payement  qu'il  vouloit  faire  àfon  gen- 
dre: mais  ne  le  trouuans  en  famaifon  ne  fbn  compagnon  Notaire,  font  eferire  &  mi- 
nuter par  le  Clerc  dudit  Croifèt  ladide  quittance  en  fin  de  la  minuttedudit  contrad 
de  mariage,ayant  le  pere  fait  le  payemet  aduel  à  fbn  gendre  de  La  fomme  par  luy  pro- 
mue en  mariage.  Le  pere  &  le  gendre  ne  penfent  plus  a  ladide  quittance,  &:  fans 
la  faire  ligner  par  lefdids  Notaires,  le  gendre  decede.  Sa  veufue  demande  aux 
héritiers  d  iceluy  fes  conuentions  matrimoniales,  qui  luy  dénient  &  refufene 
iccllcs,  parce  qu'elle  ne  fait  apparoir  de  quittance  du  payement  de  la  fomme 

promife 
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promifca  fon  dcfuntt  mary.  Elle  met  en  faict.  ledit  payement  &  l'offre  prouuerpar  teC 
moings^mclmesqueladitequittanceacftcfàite.elcrite&minuteepar  le  clerc  dudic 
Croilct,  du  confcntcmcnt  8c  en  la  prefencede  Ton  mary.  Les  héritiers  empefehent 
quelle  foit  receufc  à  faire  prcuue  par  tefmoings,  deaufede  ladite  ordonnance  de  Mou- 
lins, qui  le  défend- &  quanti  la  prétendue  quittance,  qu'elle  n'eft  fîgnce  des  Notai- 
res ne  des  parties ,  &  partant  n'y  faut  auoir  efgard.  II  femblc  qu'en  celte  caufe  fummum 
nu  eu  m  tquiutc  pHgnct:  mais  pour  préférer  l'équité  à  la  rigueur  en  caufe  fi  fauorable, 
aydee  de  grand  indice  de  la  quittance  eferite  8c  minutée  en  lin  de  la  minutedudit  con- 
trat de  mariage,  ic  feroisd'aduisdercccuoir  la  preuue  du  payement  par  tclmoings: 
commeaeftc  iugé  par  arreft  de  la  Cour  donne  en  l'Audience,  en  confirmant  la  len- 
tenec  du  Preuoft  de  Paris ,  ou  fon  Lieutenant, qui  auoit  prudemment ouy  &  interro- 
gé d'office  le  clerc  dudit  Croifetjduvingt-deuxiefmeiour  de  Mars,  mil  cinq  cens  le-» 
ptante  8c  vn. 

Tour  deliurer  le pere deprifin fa femme  &luy  au  nom  de fes  enfans 
peuuent  renoncer  au  douaire  coujlumiet. 

- 

Response  XXIX. 

CEstê  queftion  procède  dvne  grand*  équité  &humanitc  naturelle,  car  l'enfant 
qui  a  la  vie  de  fon  pere,  ne  luy  doit  refufer  par  droit  humain  &  naturel  les  movens 
de  le  mettre  hors  de  mifere  8c  aduerfité .  Vn  pere  condamne  par  arreft  pour  dclid  par 
luy  commis  en  certaine  fbmme&à  tenir  prifoniufqucs  à  plain  8c  entier  payemerc, 
prefente  rcqucfteàlaCournarratiuedcladite  condamnation,  &  que  pour  latisfane 
audit  arrcftjluy  eftoit  befoing  vendre  quelques  héritages  à  luy  apparrenans-,  mais  ne 
pouuoit  trouuer  achepteur,  acaulè  du  douaire  couftumiet ,  lequel  parcontraclde 
mariage  faict  auccques  fa  femme  luy  eftoit  acquis,  6c  après  fon  decez  &de  ladide 
femme  dcinouroit  propre  a  vn  fils  mineur  qu'il  auoit  dudit  mariage,  qui  eftoit  la  moi- 
tié dcldits  héritages:  Requérant  ledit  pere  prifonnier,  que  pour  le  deliurer  de  ladite 
prifon,  ce  qu'autrement  il  ne  pouuoit  faire ,  il  pleuft  à  ladite  Cour  auctoriler  8c  ap- 
prouuer  la  renonciation  audit  douaire  couftumicr ,  qui  (eroit  faitte  par  ladite  femme* 
&  ledit  pere  au  nom  de  fon  enfant  mineur:  6c  en  ce  faifant  au&onfcr  5c  valider  l'a- 
liénation que  lcdictpere  feroic  de  la  totalité  defdids  héritages.  Sur  laquelle  requc« 
fte  la  Cour  ordooncou'ellcfcra  communiquée  au  Procureur  gênerai  du  Roy,  lequel 
ne  peut  confentirlefdittesauaorifations-.Toutesfoisladiûe  Cour  par  arreft  pronon- 
cé folcnnellcment  en  robes  rouges  le  vn2icfmeiourd'Auril,ij7i.  auétorife  Scapprou- 
ueleldites  renonciation  8c  aliénation .  Et  me  femblc  qu  vn  autre  luge  inférieur  nt 
pourra cftreblafmé  quand  il  ordonnera  Je  femblable:  Toutesfois  pour  mon  regard 
i  en  ferois  difficulté. 

S$ui  tâ  condamné à  exhiber  fi)  rtprefenter  quelques  pièces  Cjt«  procédures,  ne  peut  À 
faute  de  ce  faire  ,eflre  condamné  à  payer  ce  que  prétend  celuy,  auquel 
ilefltenu  £  exhiberai  denouueauil  peut  procéder. 

Respokse  XXX. 

VN  créancier  ayant  faict  mettre  en  criées  quelques  héritages,  aufquelles  antre» 
f'eftoyent  oppofer,cedc  fie  tranfporte  fon  droicl  à  quclqu'vn ,  fie  cft  expreflè- 
ment  porte  par  ledit  tranfport,  qu'il  luy  a  baillé  coures  les  pièces  fie  procédures  de£ 
dittes  criées.  L'vn  defdits  oppofâns  ayant  requis  contre  ledit  créancier,  qui  auoic 
pourfuiuy  les  criées,  qu'il  euft  à  mettre  icelles  à  fin,  autrement  qu'il  fuft  fubrogé  :  dû 
ayant  eu  communication  dudit  tran(port,  fait  appeller  fon  ceiîîonnairc,  contre  lequel 
il  obtient  fcntence,6c  apresfon  decez  pourfuit  la  veufueàmefmefin,  laquelle  cft  con- 
damnée à  mettre  à  fin  dans  certain  temps  lefdittes  criées,  autrement  que  ledit  op- 
pofànt  fera  fubrogé  :  elle  auoit  toutesfois  remonftré  ,  8c  affermé  par  procura- 
tion fpeciaie  ,  qu'elle  n'auoic  aucunes  pièces  ne  procédures  defdites  criées ,  M 
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Rcfponfcs  du  droi&  François, 

n'auoit  laine  de  les  auoir  par  dol  &  fraude.  Ce ncantmoins  par  autre  fentence  à  fau- 
te de  rendre  leidittes  pièces  ôeprocedurcs, clic  cft  condamnée  a  payer  â  ccft  oppo- 
fàntla  fomme  pour  laquelle  il  f'eftoit  oppofé:Dont  elle  appelle.  I'ayrefpondu  qu'il 
auoit  efte'  maliugé,  tant  par  ce  que  les  pièces  &  procédures  des  criées  n'apparten  oient 
à  l'oppofant,  lequel  partant  ne  pouuoit  par  faute  de  l'exhibition  d'iccllcs  prétendre 
interefts  contre  lacu&c  vefue ,  n'eftant  obligée  à  luy  reprefenter  lefdittes  pièces: 
que  d'autant  qu'il  pouuoit  fuyuant  la  fentence  de  fubrogation  pourfuyure  de  nou- 
ueau  lefdittes  criées,  faire  faifir  de  nouucau  &  mettre  en  criées  lefdittes  héritages, 
(il ne  pouuoit  rccouurcrlesancicnnes  procédures.  Ainfî  a  efte'  iuge  par  arreft  de  la» 
dite  Cour  en  infirmant  lafentence  du  PrcuoftdePari»,du  vingtquatriefmeiour  d'A- 
uril,  1J71. 

Latente  en  grain  pour  femme  de  deniers,  ores  qu'elle  foit  promijè  par 
contraB  de  mariage,  eft  Juliette  à  reduftion, 

RlSPONSE  XXXI. 

LEs  rentes  en  grain  conftitueespour  fomme  de  deniers  font  par  le  droict  François 
fujettcsàreduclionen  argent:  mais  la  qucftion  eft,  fî  pour  vne  fomme  promifc 
par  le  père  à  fon  futur  gendre  parcontraét  de  mariage ,  il  luy  affigne  vne  rente  en  grain, 
rachcptablc  de  ladite  lomme,  ladite  rente,  &  pareillement  les  arrérages  qui  en  fe- 
ront deuz,  ferontreduits  en  argent  au  denier  douze.  Lacaufcde  doubter  eft  que  celle 
aflîgnation  de  rente  eftcommcvn  auancement  d'heredire  quefaiet  le  pereâ  fa  fille  en 
la  mariant  tellement  qu'elle  ne  fcmble  cftrc  proprement  vnc  rente  conftituee,  aies 

{>luftoft  yneaffienationdedoteftime, qu'il  faut  payer  félon  qu'ileft  promis.  Mais  la 
oygeneraledelaFranccpeutfacilcment  difîbudrc  cefte  difficulté:  parce  qu'il  n'eft 
promis  que  de  l'argent  par  le  pere,  lequel  ne  pouuant  le  bailler,  conftituc  laditte  ren- 
te en  grain  rachcptablc  de  certaine  fomme,  &confcqucmmcntclle  cft  fubiettc  a  la- 
dite réduction,  ôcles  arrérages  auffi  qui  font  deus:  ainfî  a  cfté  iuge  par  arreft  de  la 
Cour,  en  confirmant  la  fèntcnccdu  Bailly  de  Chartres,  du  troifiefme  iour  de  May, 
1571.  Et  tellereduûion  a  lieu  encores  qu'il  yayt  vn  tres-long  temps  qu'elle  aytefté 
conftituec,&quel6rsdelaconftitution,Ieprixdu  grain  ne  fuft  quâ  la  raifon  du  de- 
nier douze,  &  les  côtracts  de  tel  le  conftitution  fufTent  tolérez,  &  que  la  rente  euft  efte 
confirmée  par  iugement,  cemme  a  efte  iuge  pararreft  en  entérinant  les  lettres  de  re- 
quefteciuile.pourlesficurScdamedefainct  Rcmy  en  l'cau,au  Bailliage  de  ClamÔt, 
du  dernier  Aouft,  1598. 

Quand  Vn  fermier  ouîocataire  peut  alléguer  la  nullité  du  contrat  de 
yendition,  pour  entrptcntr fin  iail. 

Risponsje    XXX II. 

PO  vu  la  diuerfirc  des  opinions  deceux  qui  ont  eferir  de  cefte  qucftion,  &  desar- 
refts  qu'ils  allcguent,icdiray  briefuement  qu'elle  n'eft  fans  dourc,à  caufededeux 
arrefts qui  fcmblcnt contraires: l'vn  appelle  l 'arreft  du  Mc'e  Procureur  en  la  Cour,  le- 
quel cftant  pourfuiuy  par  quclqu'vn  qui  auoit  achepté  vne  maif  on  qu'il  tenoit  à  loua- 
ge, d'vn  tuteur,  afin  de  fortir,ores  que  l'achcptcurremonftraft  quepar  ladifte  ven- 
dition  il  auoit  faiâ  la  condition  meilleure  du  mineur,  auquel  Jadifte  maifon  apparre- 
noit,  toutesfoisfutdiaparledidarrcftquelebaildudidtlc  Mécleroit  entretenu.  Et 
l'autre  arreft  donne  entre  Madamoifellc  le  Clerc,  vn  nommé  I'Efchaffier,  &  vn  fer- 
mier, lequel  alleguoit  Iesmcfmesraifbns  qui  auoyent  efte  propofees  par  le  Mc'e  Pro- 
cureur, fiefarreft  donnéà  fbn  profit,  à  fçauoir  que  ladite  Damoifclle  le  Clerc,  n'a- 
uoit  peu  vendre  l'héritage  appartenant  i  fa  fille  mineur,  fans  décret  te  autorité  de 
Iufti ce:  combien  qucladidc  aliénation  luy  fuft  vtile  &  aduanrageufe,  parce  qu'elle 
auoit  quatre  cens  liurcs  de  rente  pour  vn  heritage,qui  ne  valloit  que  fîx  vingts  liurcs  de 
fcrmc:&  parût  fbuftenoit  ledit  fermier  qu'il  n'eftoit  tenu  de  fortir  dudit  hcriragc,ain$ 
qu'il  deuoit  entretenir  sô  bail.Toutesfois  fut  dit  par  ledit  arreftdu  4  May  1  J7i.qu  il  (oxth 
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ra  dSs  certain  têjps,  &  ladite  Damoy  felle  le  Clerc  condamnée  en  Ces  dommagcsSe  inte- 
ri.fts,côme  elle  les  auoit  toujours  offerts.Mais  ceft  arrefta  efté  fondc,ainfi  que  lors  dé- 
clara Monfieurle  premier  Prefident,  fur  ce  que  la  venditionou  efchange  dudit  héri- 
tage à  quatre  cens  Hures  tournois  de  rente  fur  l'hoftelde  la  ville  de  Paris,  auoit efté 
Jàtct  par  la  merc  Se  tutrice,  par  l'aduis  des  parens  de  Jadi&e  mineur  denommezau 
contractrlefquclsfils  fuflènt  comparus  pardeuantleiuge,  n'euflent  efté  d'autre  ad- 
uis,  &  partant  que  ledi&aduis  donnoit  force  Se  validité  audit  contrat,  comme  s'il  y 
fuit,  interuenu  vn  décret  de  Iuftice*  lequel auffi  n'euft  peu  eftre  légitimement  faiék  que 
par  ledit  aduis  des  parens,  qui  eftoit  appuyéfur  le  grand  proffit  Se  aduantagede  la- 
ditcmincur:  ioincl  que  la  mere  en  fon  nom  auoit  promis  hure  ratifier  lediû  contrat 
par  fa  fille  venue  en  aage  de  maioriré.  Il  m"a  donc  femblé  qu'il  fàilloit  diftingucr  fi 
Je  tuteur  feul  Se  fans  l'aduis  des  parens  ne  décret  &  au&orité  de  Iuftice,  faifoit  l'aliéna- 
tion ,  qu'il  conuenoit  entretenir  lebail  faicl  au  fermier  ou  locataire,  à  caufe  de  la  nul- 
lité  notoire  du  contrad,  ores  qu'il  fbitàl'aduantagc  du  mineur:  Mais  fi  l'aliénation 
eftoit  faitte  par  l'aduis  des  parens  &  pour  le  prouffit  du  mineur,  d'autant  que  l'auâori- 
tcdefdits  parens  confirme  Se  valide  lediû  contrad,que  le  locataire  ou  fermier  fera  ce* 
nu  de  fortir.Seneantmoins  aura  dommages  &  interefts. 

Les  héritiers  font  tenus  folidairement chacun  pour le tout  à  payer  le  lai^  delaijjepar 
le  dcfjunU  en  faneur  de  mariage,  (tfhnterejl  du  iour  delà  pourfuy  te. 

Responsi  XXXIII. 

VN  teftateurdelaifTcparteftament  quelque fomme  de  deniers  à  quclcune  en  fa- 
ueur  de  mariage,  le  mary  d 'icclle  pourfuit  les  héritiers  du  derund  afin  d'eftre  con« 
damnez  folidairementvn  feul  Se  pour  le  tout  à  payer  Iedid  laiz:  ils  offrent  chacun 
pour  la  part  &  portion,  tant  par  la  difpofition  /.  i.  §.  vit.  C.  commu.  de  légat,  que  par  ce 
«juclachofe  lcgueeeftde  fà  nature  diuidue,  Se  peut  eftre  payée  par  parties,  ioinct  que 
tous  les  héritiers  fontfoluables.  Le  légataire  infifteà  ce  qu'ils  foyent  condamnez  m 
foltdum,  &  pour  leur  débat  Se  empefehement  il  demande  l'intereft  de  la  fomme  léguée 
du  iour  de  la  pourfuitte  intentée:  il  allègue  les  actions,  perfonnelle  Se  hypothéquai- 
re  qui  font  données  au  légataire  pour  fe  faire  payer  de  fon  laiz,  Se  que  lesheririers  font 
tenus  folidairementdes  dcbtesdudcfunft,  l~mul$er.I>.<iuifotior.inpign,  hab.  l'ayref- 
pondu  que  la  faucur  du  mariage  faifoit  que  les  héritiers  deuoyenc  eftre  condamnez  i 
payer  folidaircmenc  la  fomme  léguée  par  le  defund,  Se  l'intereft  à  commencer  du 
iour  de  la  pourfuitte ,  parce  quepar  iceîuy  ils  ont  efté  mis  en  demeure,  fauf  leur  re- 
cours l'vnà  l'encontre  de  l'autre,  comme  auoit  efté  iugépararreftdc  la  Cour, con- 
firmant Iafentcncc  du  Bailly  deTroyes,dui4.  iourdeMay,ij7L 

Si  les  rentes  conjlituees  font  meubles  ou  immeubles. 
Response  XXXIIII. 

IE  fçay  bien  ce  qui  eft  traitte  de  cefte  queftion  par  la  Couftume  reformée  de  Paris,ou, 
i'enay  difeouru  plus  amplement,  Se  déclaré  lcffcd  de  cefte  diftin&ion ,  ien'ignore 
auffice  qui  en  eft  porté  par  autres  couftumcs-.maisicpropofe  cefte  queftion  général- 
ement qui  eft  de  grand  effctl  Se  confequencc.I'ay  veu  toutes  les  raifons  de  ceux  qui 
ontdifputc  d'vne  part  Se  d'autre,  fi  les  rentes  conftituees  à  prix  d'argent,  Se  confe- 
quemmentracheptables,  doiuenc  eftre  réputées  meubles,ou  immeubles:  Maisietrou- 
ue  ladiftin&ion  faite  par  arreft  de  la  Cour,  prononcé  parMonfiear  le  Prefident  Sc- 
guier  en  robbes  rouges,  le  premieriourde  Iuin.aux  arrefts généraux  de  la  Pentecofte, 
mil  cinq  cens  feptantcScvn,  très  politique  Se  fondée  en  plus  apparentes  raifons  de 
droid:  Que  les  rentes  conftituees  fur  certains  héritages  fpecialement  hypothéquez 
par  le  contrat)  ,  font  reputeesimraeubles,  i  caufe  de  la  realité  procédant  de  l'hy- 
pothèque fpeciale,  qutmafU  funiumaffiat^  arfru.  I.  qmmuis.  C.ic pignorib.  Mais  fi  el- 
les font  generallcment  conftituees  fur  tous  les  biens  du  debteur ,  elles  fonteen- 
fees  Se  eftimecs  meubles:  pat  ce  qu'elles  ne  font  perpétuelles ,  ains  ne  durent  qua 


Refponfes  du  droidfc  François, 

d'autant  queledebteurnelesveumcheptcrrcarileften  fon  option  &  volontédeles 
rachepter  toutes  &  quantcs  fois  qu'il  voudra:  aufline  font  que  deniers  comptez,  & 
non  héritages  :  c'cfl  l'opinion  de  Balde  trcs-fubtil  interprète  dudroict  Romain  in  l. 
hactdtSlali.^.hu  iUud.C.dcfecund.  nupt.&inl.ficertifannif.  C.  de  pattii.  -rrç.  /.  fin.V.  tjuor. 
bonor.gr  L  granma.V.de  aB.cmpt.  &  pour  cefte  caufe  Icfdiûes  rentes  ont  ifté  adju- 
gées par  ledit  arrcft  à  1  héritier,  auquel  ieul  par  arrcft  précèdent  les  meubles  du  dcfunck 
auoycntefté  adiugcz, ores  qu'aucunes  d'icellesfuffentconftituces fur  l'hoftel  de  lavil- 
Je  de  Paris:  Les  parties  eftoyent  maiftre  Ican  &  Pierre  de  Pcrtenay  &  confors.deman- 
dcursen  exécution  d'arreft ,  &  maiftrc  Anthoinc  Charmoluc  &  confors  défendeurs. 
Depuis  a  cfté  iugé  fans  diftinûion ,  fi  les  héritages  font  généralement  ou  fpeciale- 
ment  hypothéquez,  que  les  rentes  doiuent  eftre  réputées  meubles  ou  immeubles, 
félon  la  coufhime  du  domicile  de  l'acquéreur, auquel  elles  font  deues,  &  non  du 
lieu,  où  font  affis  les  héritages ,  par  arreft  donne  en  la  cinquiefme  Chambre  des  En- 
queftes,  les  autres  Chambres  conlultees  à  la  prononciation  de  Noël,  mil  cinq  cent 
quatre-vingts  dixfept. 

Si  Cheritier  par  bénéfice  (tinuentaire  eft  exclus  par  t  héritier  fîmple  en 
pareil  degré ,  en  ItgnedireÙe. 

Response  XXXV. 

IE  fçay  bien  ce  qui  en  eft  décide  par  la  couflume  reformée  de  Paris,  article  34a.  qui 
mérite  bien  d'eftre  interprété,  comme  i'ay  monftré  en  mon  Commentaire.  Mai» 
nous  propofons  le  faictaulicu,où  n'en  eft  rien  ordonne  parla  Couftume,  &  para- 
uenturepour  l'interprétation  de  celle  de  Paris.  Les  filles  fe  déclarent  héritières  (im- 
pies de  leur  pcre&mcre,  mais  leur  frère  auoit  obtenu  lettres  pour  fc  porter  héritier 
d'iceux  par  bénéfice  d'inu  en  taire,  fes  feeurs  1'empefchent  &  fe  fondent  fur  la  claufe 
accouftumee  d'eftre  mifeen  telles  lettres,  Pourueu  qu'il  n'y  ait  autre  qui  fe  (impor- 
té héritier  fimple.  Et  par  fentence  du  Senefchal  de  Poiâouil  eft  débouté  de  l'enté- 
rinement deft  littes  lettres,  ladite  fentence  confirmée  par  arrcft  du  troifiefme  iourde 
Iuillet,  1571.  Mais  il  eft  porté  par  le  mcfmearreft,Sauf  àl'appellantfrere  defditesfceurs 
a  fe  porter  héritier  fimple  auecicclles,  dedans  quarante  iours.  Dcceft  arreft  i'ay  re- 
cueilly  &rcfpondu  que  filcsheritiersenligncdircctefont  en  pareil  degré,  ores  que  ce- 
luy  qui  s'eft  porté  héritier  par  bénéfice  d'inuentaire  ne  foit  exclus  par  Tes  héritiers  (im- 
pies, pour  s'eftre  déclaré  tel  :  Toutesfois  il  eft  tenu  fe  porter  héritier  (impie  aucc  les 
autres,  on  renoncer:  par  ce  oue  la  feule  qualité  d'héritier  par  bénéfice  d'inuentaire  ne 
l'exclut  d'eftre  héritier  fimple,ains  conuient  qu'il  renonce  exprclîcmcnt,ain(î  qu'il  a 
eftéiugépar  autre  arreft  de  la  Cour,  du  Lundy  vingtfixicfmeiour  de  Nouembre,  ijfj. 
donne  en  l'Audience:  mais  ie  ne  voudroiscftcndreleditarreft, qui  a  tftc  donné  en  la 
couftume  de  Poictou.aux  autres Prouinccs.  Toutesfois  fi  celuy  qui  veut  exclurre  l'hé- 
ritier par  bénéfice  d'inuentaire,  eftoit  en  plus  Ioing  degré,  i'eftimerois  fuyuant  ladiûc 
couftume  reformée  de  Paris  qu'il  ne  feroit  receuablc. 

Si  l  enfant  du  *viuant  du  père  tt  aff quant  pour  luytfaiB  promefi  au  nom  d'iceluy 
de  payer  ou  faire  payer,  ne  peut  efire  contraint!  après  la  mort  de  fonditt 
pere  à  payer  la Jomme  enfonnomyftnon furies  biens d'iceluy. 

Response  XXXVL 

LE  fils  d'vn  marchant  d'Orleansauoitfait  promefte  &  cedulle  à  vn  marchant  de 
Lyon:  par  laquelle  au  nom  de  fon  pere  il  promet  toit  luy  payer  ou  faire  payer  cer- 
taine fomme,  pour  vente  &  deliurance  de  draps  de  foye  :  decedé  ledit  pere,  le  mar- 
chant pourfuic  le  fils  pardeuant  le  conferuateur  des  priuilegcs  des  foires  de  Lyon, 
afin  de  payer  &  garnir,  il  remonftre  qu'il  n'eftheririer  de  fon  pere,  ains  qu'il  a  Jaii- 
féautres  enfans  &  héritiers ,  aufquels  le  marchant  fe  doit  addrefler:  lequel  néant- 
moinsperfifte  contre  le  défendeur,  fe  fondant  en  la  promefTeportee  par  ladite  cedule 
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dcpaycrparlefiJsoufaircpayerparfoDpcrerparrentcnccil  eft  condamne  &  garnir 
donc  il  appelle.  Iay  refpondu  qu'il  auoic  efté  mal  iugcTuyuant  la  raifon  /  Lucius 
DM  tfijînor.  afao.  Ainfi  par  arreft  du  neuficfme  Iuillcc,  1571.  a  efte  die ,  &  en  amendant 
leiugcmcntordonné  que  l'appel  lanr  feroit  dans  quatre  mois  payer  l'inthimc  fur  Ici 
biens  duditdcfunct  fon  pere,&  a  efte  l'inthimc  condamne  es  deipens  de  la  caufe 
d'appel. 

Le  deheur  fur  lequel  a  eflé  procède' pat  exécution,  &  les  biens  4  ky  baiBe^en  garde, 
nepeute/ire  teceudfairecefton,fnonquenrepre/entantlefdtts biens. 

Response  XXXVII. 

»  k  •     ■  -i 

CE  lv  y  qui  eftoit  obligé  par  corpsà  racheter  certaine  rente,  par  fàutede  ce  faire, 
eft  executéen  fes  biens  qui  iuy  font  baillez  en  garde,&  depuis  cft  conftituc  priion! 
nier:  il  eft  receu  à  faire  ceffion  enucrsceluy  qui  eftoit  ion  fideiufleur,  fie  qui  f'cftoit  obli- 
ge en  ladite  rcnccauecluy  feulement  pour  luy  faire  plaifîr,  lequel  auffi  il  auoitpromis 
l'en  acquiter&  dcfdommager.donti'ayplusamplcmentdifcouru  es  autres  liures  pré- 
cèdent En  la  caufe  d'appcfi'appellanr  de  la  fentencede  ceflion  allègue  plufieursrai- 
fons,  pour  monftrer  que  l'inthimc  n  eftoit  en  icel  le  receuablc  contre fuy,  mefmement 
que  les  biens  fur  luy  prins  par  exécution  luy  auoyent  efte  baillez  en  garde,  tellement 
qu'il  eftoit  depofitaire  de  biens  de  Iufticc:  par  arreft  du  Ieudy  quinziefmede  Iuillet 
1571 .  l'inthimc  r  uft  reccu  à  faire  ceffion,  en  reprefentanc  les  biens  fur  luy  prins  par 
exécution. 

Si  la  confefion  faiBe  pardeuant  V»  luge  incompetant  fera  receue  entre 
les  me/mes  parties,  pardeuant  autre  Juge. 

Responsi  XXXVIII. 

TL  cft  fans  doute  que  les  acîcs  faits  en  vnc  caufe  font  prcuue  en  autre  entre  les  meC 
Xmcs  parties.  /.  iubemu».  C.  itlihtrd.  ctuf.  tellement  que  les  preuues  faites  au  poflèflbi- 
re  fepeuuent  employer,  &  font  foy  au  petitoire.  Ce  que  plufîeurs  ont  diuerfement  li- 
mite, &  entendu  n'auoirlieu  fi  telsaûcs  font  faidb  par  deuant  iuge  incompetant  :  par 
ce  quetout  ce  qui  eft  fai£t  par  deuantluy  eft nul,  mefmes  les  preuues &confcffions 
des  parties,  &  conuientquedc  nouueau  elles  procèdent.  le  l'ay  »cu  ainfi  iuger  à  la 
Tournelle  furquelquesappellatiôsinteriettcesdemaiftre  Claude deMaugarny  Lieu- 
tenant gênerai  des  eaués  &  forefts  de  France,  Champagne  &  Brie,  foy  diiànt  comraif. 
faire  à  la  reformation  des  forefts  de  Brienne:  &  par  arreft  tout  ce  qui  auoit  efte'  faict 
par  ledit  Maugarny  en  procédant  cxtraordinairemcnc  contre  les  appcllans  fuft  ad- 
nullé,&  ordonne  qu'il  feroit  de  nouueau  informe,  &  procédé  par  te  Lieutenant  de 
Troyes:  tellement  qu'il  femble  qu'en  matières  criminelles  telle  limitation  pourroit 
auoirlicu.  Maisquantaux  caufesciuiles  pour  le  regard  des  enqueftes  &  preuues  par 
tcfmoings,  parce  qu'il  y  va  dtifai&duiugcquiaouy  les  tefmoings,  s'il  eft  incompe- 
tant, n'y  a  grand' apparence  de  lesreceuoir  pardeuant  vn  autre  iuge,  d'autant  que  fe- 
roit faire  aclc  contraifeà  foy-mcfmc,  à  fçauoir  de  reprouuerlciuge,  fieneantmoins 
approuuer  l'acte  par  luy  faift.  Toutesfois  pour  le  regard  de  la  confclïïon  faidepar 
l'vneou  l'autre  des  parties ,  i'ay  refpondu  fuyuant  larreft  de  la  Cour,  du  vingtdeuxicf- 
me  dcMay,i57o.  donné  en  l'Audience,  que  ladicteconfeflîonfaide  pardeuant  luge 
incompetant,  comme  au  cas  dudit  arreft  pardeuant  1  es  iuges  confuls,  dont  fur  l'ap- 
pel auoit  efte  dit  que  par  eux  auoit  efte  mal  &  incompetemment  procédé  &  iueé,de- 
uoitéftrereceuë  entre  les  mefmes  parties  par  deuant  autre  iuge:  d'autant  que  la 
feflion  ne  peuteftre  reprouucc  par  celuy  quil'afaidc.  /.  gencralittr.  C.  de  non 
pecun. 

Ff  iij 


Refponfes  du  droift  François! 

Sile  défendeur  &  fesgarends  condamnez,  appellent,  &  dans  le  temps  de  l 'ordonna* 
celc/ditsgarendsrenoncentjiUnepeuuent  ejlre  poufutuù  pour  les  fiait  &  desjens 
de lacaufed 'appel 

Resïonsi  XXXIX. 

CE  ste  queftion  femblera  légère,  mais  parce  que  plufieurspratticiens  y  raillent,  ie 
l'ay  voulu traiteer  pour  leur  inftru&ion.  Le  défendeur  ayant  fomme  fes  cohéri- 
tiers garands  pour  leurs  parts  &  portions  de  ce  qui  luy  eftoit  demandé,  &  iceux  f'e- 
ftamioinéts  auecluy  font  en  fin  tous  condamnez  cnuers  le  demandeur:  dontils  ap- 
pellent: maiscesgarensmieuxconfeillezyrenoncentdans  le  temps  de  l'ordonnance: 
le  défendeur  releue  fon  appel,  6c  fait  appellerpardeuant  le  iuge  fuperieur  fefdits  cohé- 
ritiers fes  garends,  afin  de  fe  ioindre  auecques  luy  en  ladite  caufe  d'appel,  &  payer 
leurs  portionsde  la  taxe  du  port  du  procez:  ce  que  le  luge  ordonna  Dont  y  a  appel  en 
la  Cour  de  Parlement.  11  m'a  femblc  qu'il  auoit  efté  mal  iugé,  parce 'qu'ayant  fefdits 
appellans  acquicfccà  la  première  fentence  ilsnepouuoyentplus  eftre  pourfuiuis  fur 
l'appel  d'icelle,  auffi  ledit  appel  neconcernoitque  celuy  qui  eftoit  appellant  Scauoic 
releue,  y  ayant  fentence  au  principal:ainfiaeftéordonncpar  arreft  de  ladite  Cour  du 
vingcdeuxiefmc  de  Septembre,  1 5  69. 

Le  pere  peut  par  fon  tefîament,  mefmes  au  pays  couflumicr,  ordonner  que  certaine 
maifon  demourcra  à  l'un  de/es  enfans,  en  recompenfant fis  cohéritiers 
fur  les  autres  biens  de  fa  /ùccefion. 

R.ÏSÏONS!  XL 

/A  Vcvn's  pourront  dire  que  Iepercordonnanî  par  fon  teftament  que  la  mai/bo 
Xxen  laquelle  il  eft  demourant,  ou  qui  luy  eft  plusrecommendable,appartiendra& 
demoureraà  l'vn  defes  enfans,  luy  fait  auantage  qui  eft  fubieû  à  rapporter,  &  quela 
couftume  de  Paris  ou  autre  femblable,  où  le  fait  peu  t  aduenir,refîfte  à  telle  dilpofition 
teftamentaire:  parce  que  nul  ne  peut  eftre  hentier& légataire, &queftans  les  enfant 
elgallement  héritiers  de  leur  pere,  ils  ont  chacun  leur  part  en  la  maifon  par  luy  de- 
laiflee,  &  en  pcuucnt  difpofen  comme  au  cas  qui  le  prefen  toit,  celuy  qui  auoit  cfpoufe 
la  fille  auoit  vendu  la  moitié  de  laditte  mailon,  de  laquelle  le  teftateur  auoitfait  telle 
ordonnance  par  fon  teftament,  n'ayant  dclaiflc  que  deux  enfans.  Mais  fans  repeter 
les  raifons  du  droicl  Romain,  qui  a  tant  fauorilé  les  ordonnances  des  teftateurs ,  mef- 
mement  des  percs  débitons  leur  principales  maifons  ou  héritages  à  tel  de  Jeurscn- 
fans  qu'ils  vouloyent,  il  Icmble  que  le  pere  n'a  rien  fai&  au  cas  qui  s'effre ,  qu'on 
puifle  eftimer  contraire  &  répugnant  à  la  couftume.  Caries  maifons  aflîzes  aux  villes 
pour  Iadecoration  d'icelles  méritent  d'eftre  conferuecs  &  entretenues,  &  pour  cm- 
pelcher  la  diuifion  &  partage,  on  vient  ordinairement  a  la  recompenfe  &  fupplee- 
ment  en  autres  héritages  de  la  fucceffion  ou  argent:  en  quoy  confifte  l'office  du  luge 
ou  arbitre  faifant  le  partage,  /.  ai  9jfficium.  C  commun,  iïmi.  §.  fi  ftmitig.  Jnfiitut.  de 
offic.  iud.  Lcpcrcdoncêc  teftateurnarienfaift  &  ordonné  que  ce  qu'vn  iuge  euft  peu 
faire  fuyuant  la  couftume,  &  ne  fçauroit  preiudicierà  Jadi&e  ordonnance  teftamen- 
tairela  vendition  qucl'vn  des  autres  heririersauroit  fai<flde  fa  part.  Ainfi  a  efté  iu- 
ge' par  arreft  de  la  CourpourMonlicur  Co&cl,  Confciller  en  icclle,  du  quatriefme 
Octobre  mil  cinq  cens  foixante  neuf.  Le  Parlement  cftant  continué,  par  lequel  fut  la 
recompenfe  que  dcuoit  faire  lediû  ficur  Coctcl,  arbitrée  &  limitée  félon  la  valeur  & 
cftimation  delà  maifon  de  laquelle  eftoit  queftion.  Auffiparautresarreftsacftéiugé, 
à  fçauoir  pour  l'Aduocat  Vulcoq,  du  dixiefme  lourde  Iuin,  1564.  Et  en  la  fucceffion  de 
lavcufucduCommiflàircBacor,  duvingtfcpticfmcFeurier,ij76.  que  fbuucnt  les  par- 
tages faicls  par  tes  pères  &  meres,entreleurs  enfans,  font  fuyuis  &  obferucz.quand  J'eC 
gallitéa  cftéàplus  près  gardée,  &  la  légitime  fauue.  Auquel  propos  font  /.  qvotiens.l. 
fliét.l.ficogiuuone.C.famiLercifc. 
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^ntobl^ationdecUree^ 

garmtfementparproutfïon,  ores  que  fit  <vne 
autre  partie. 

Responsb    XLI.  . 

mr  par  prou.fion,  appelle ,&cncaufed'appeIrcrnonn;rc  qu^'obl.gationauoiteftJrai. 
ûe&regro%ceauhcudvncautrequiauoitcftddccIar^ 

th.mc:commciIf^fo1capparoirDarl^  e„e  aUok 

regroflbyee.  L  inthime  difoit  que  telle  exception  concemoie  le  prindpi ,  IU*is  qu'il 
eftoit  fonde  en  1  ordonnance  pour  ladifte  prouiiîon ,  &  conuenoit  au  principal  qu'il 

Tjl    Cl  C°mr  meit  ,,aPPc,,ation  &  «  dont  cftappelléau  neant,&  euo- 

qua  ladite  inftance  deprouifion  fie  principal,5c y  faifant  droiû  auroitamouls  ledifl  ap  ■ 
pellant,  fie  condamne  Imthimé  es  defpens.fauf  fon  recours  contre  fon  cédant  i'arrefl 
du  ^.Noucmbr^^ôp.ParlequeJiadicleCourdecIaraqu'vnecaufciugee  au  principal 
paru cxcepuonemrttmdicxucn  Iaprouifîon,  contraeumtju,  imhtbtt à  coodemntt» ,fic  qu'v- 
neobhgation  déclarée  fauflen  aaucun  effea ,  fie  ne  s'en  peut  vn  autre  ayder  pour  obte- 
nir garmflement  par  prouifion:  par  ce  que  l'Ordonnance  s'entend  d'vne  vraye  Se  légiti- 
me obligation.  *  6 

QuilconuienteflirelesTuteursen  h Prouince,  mlaaueUeJontafîsles 

biens  dcsmmeursi 

Rbsponsi  XLil. 

LEslugesfielesparensquifontordonncz  pour  conferuer  les  biens  des  mineurs,  & 
leur  tiennent  place  de  pere,  doiuent  religieufementregardcr  â  les  foulagerfiedef- 
charger  de  frais:  Si  donc  leur  conuienteflire  des  Tuteurs,  ils  ne  doiuent  Ici  aller  cher- 
cherhorsdcla  Prouince ,  en  laquelle  fontaffis  leurs  biens,  ores  qu'ils  leur  foient  plus 
proches  parens,  ains  en  doiuent  nommer  en  Iadifte  Prouince,  c'eft  à  dire,  dans  le  ref- 
fort  duBailliage:  ainfî  qu'il  a  efté  luge  par  arreft  de  la  Cour,  du  x %  Nouemb.  i;69. 

Lacontrainclepar  corps  après  les  quatre  mou  introduire  par  t  Ordonnance  de 
M oultns  n'a  lieu  en  la  femme  mariée, 

s 

Ri  s  p  on  se  XLIII. 

L'Ordonnance  de  Moulins,  art.48.  porte  que  filescondanez  ne  fàtisfontda's 
lcsquatremois,apresIacondamnation  a  eux  fignifiee  a  perfon  ne  ou  domicile,  ils 
pourront  eftrepnnsau  corps  &  retenus prifonniers  iufques  alaceffion  fie  abandonne- 
ment  de  leurs  biens:  ce  quia  efté  introduit  pour  retrancher  les  fuites  fie  tergiuerfàtions 
des  condamnez.  Mais  on  a  demandé  fila  femme  mariée,  ou  qu'elle  airplaidé  au&ori- 
fee  pariuftice,ouqu'elleaiteftccondamnceauccfonmary,  peuteftre  contraindepaf 
corps  après  lcfdifts  quatre  mois  paflèz:  l'Ordônancc  qui  cft  générale,  femblc  compren- 
dre les  femmes,  fie  qu'il  n'y  a  eau fe  de  différence  entr'elles  fie  les  hommes.  Toutesfofs 
n'y  a  Ordonnance  fie  Loy  fi  générale,  qui  ne  reçoiue  quelquefois  aucunes  exceptions  fie 
limitations,  commepar  autre  Ordonnance  conforme  àquelques  arreftsdclaCour,» 
cftéordonné  que  cefte  contrainte  n'auoic  lieu  contre  les  Preftres.  Aufli  parce  que  la- 
femme  mariée n'eft  maiftreflè de fon corps, ains  lemary  en  alapuiflànce,ilnefèroit 
raisonnable  quepour  caufe ciuile  fon  corps  fùft  cmprifonné.ioinft  l'honnefteté ciuile, 
fie  la  conferuation  des  mariages,  qui  Centraient  principalement  parle  pudique  deuoi* 

Ffiiij 


Refponfes  du  drbiâ:  François, 

delafcmmeemiersfon  mary.  Ainfî  acftciugcparplufieursaiTefts  deladi&eCour,  fie 
entr'autres,  vn  donné  pour  la  Dame  dcfaincHehan  fit  Derminuilliers,  duleudyu. 
Décembre,  1569. 

•  La femme  mariée  debout  tee  de  fin  oppofition  afin  de  difiraire,  peut  après  la  mort 

de  fin  mary  appeOer  du  décret. 

RêSPONSE  XLIIII. 

VN  créancier  fai&  faifir  &  mettre  en  criées  fur  fon  debteur  certaine  maifôn  en  la- 
quelle il  eftoit  demeurant:  àcefte  fâiGe  y  a  oDpofîtion  tant  de  la  part  de  fà  femme, 
quedefafœur  afin  de  diftraire,  chacune  la  moitié  de  ladi&e  maifon,  comme  leur  ap- 
partenant en  propre  par  les  decez  de  leursperc  fie  mere.  Le  luge  ordonne  que  les  op- 
pofantes  baillerontlcurs  caufes  d'oppofition,fic  ferontapparoirdetiltres,luyuantrOr- 
donnance.  Lafccurfournit.ÔCobrierrfentcnccdediftracliondclamoitie:  Mais  la  fem- 
me par  faute  de  bailler  caufes  d'oppofition  fit  fatisfaire  à  TOrdonnance  cft  déboutée  de 
fon  oppofition,  fit  ordonné  que  l'autre  moitié  icravenduc.ee  qui  eftfaift.  Apres  le  tref- 
pas  de  fon  mary  elle  appelle  du  décret,  fie  par  mefme  moyen  de  la  ientence  parlaquclle 
elleacftédebouttccde fon oppofition  .qu'elle iuftifie  en  caufe d'appel.  L'rothiméluy 
allègue  l'Ordonnance  fur  le  raict  des  criées,  elle  rclpond  que  la  crainte  reuerenuale  de 
fon  mary  eftant  maiftre  de fes  actions ,  fie  l'empcfcnant  de pourfuiure  fon  droit ,  a  efte 
caufe  qu'elle  n'auroit  fourny  de  caufes  d'oppofition ,  fie  fàictapparoir  de  filtres.  Parar- 
rcftdclaCour,du2i.iourdcMay,i570.1appellation  accedontauoit  efte  appellémis 
au  néant,  cft  ordonne  que  l'appcllantc  rentrera  en  la  moitié  dcladide  maifon,fiei'in: 
thimé  condamné  és  defpcns. 

L'acheteur  ayant  acquis  quelques  portions  de  terres  par  indiuis,  s'il  en  demande  partait 
auec  les  héritiers  du  Irendcurpeft  tenu  de  les  Ittller  par  déclaration. 

Resfonsi  XLV. 

VelqvVn  auoit  vendu  quelques  portions, comme  (pour exemple)  Iestrois 
parts  par  indiuis  en  certaines  terres,qui  luy  appartenoient  :  Apres  fon  decez  l'a- 
cheteur faict  appeller  ceux  qu'il  prétend  élire  fes  héritiers,  afin  de  faire  partage.  Le* 
défendeurs  lansdeclarers'ilsfont  heritiersou  non,  requièrent  que  le  demandeur  bail- 
le déclaration  defdiâes  terres  par  tenan's  fie  abboutifians:  Ce  que  le  Bailly  d'Orléans 
auoit  ordonne ,  fie  en  eftoit  le  demandeur  appel I an t  :  lequel  allcgucen  la  caufe  d'appel 
que  lesinthimez  héritiers  du  vendeur  doiuentfçauoir  les  tenans  ôcabboutiflàns,que 
c'eft  à  eux  de  les  déclarer,  iux.l  Titm$hercs.I>.dc*t~lion.empt.  Les  inthimezprcfTcz  de 
cefteraifon  denienteftre  héritiers  du  vendeur,  fitremonftrcnt  que  ccqu'ifsontpro- 
pofepour  dcfcnfcs,n'a  efté  en  cefte  qualité.  La  Courpararreft  dudcrnieriourdcluin, 
faM&ni  ^7°-  ordonna  auant  que  faire  droiû  fur  la  caufe  d'appel,  que  lappellant  informeroit 
de  Thon  quclesinthimez  fuflènt héritiers  du  vendeurpour  en  ordonner  eequederaifon:  fie 
lors  M  on  il  eu  r  le  premier  Prefîdent  de  Thou ,  did>  en  fin  de  la  prononciation  de  I'arrefr, 
que  fi  ainfî  eftoit  ,il  auoit  efté  mal  iugé  :  la  reprefentation  de  la  do  et  ri  ne  duquel,  fa  mé- 
moire excellente,  conception  prompte,  dextérité  d'efprit  fubtile,  diligence  continuel- 
le en  fon  Magiftrat ,  le  premier  du  premier  Sénat  fie  Parlement  de  la  France ,  intégrité 
de  iuftice  cfgallc  à  chacun  prudence  erauc,  cntremeflee  d'vne  ciuile  humanité,  le  zele 
entier  fie  non  fardé  enuers  le  feruice  du  Roy ,  fie  le  bien  public ,  qui  l'ont  viuant  rendu 
admirable,  non  feulement  aux  François,  ainsaufîîauxEftrangers,  le  feront  dcfîrer  fie 
regretter  mort,  ficreuiure  enlapoftcrité,  tant  que  la  iuftice  aura  quelque  auûoritc 
en  ce  Parlement. 
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.      RESPONSES  TIREES  DES  CONS VLTATIONS 

LATINES  DE  L'AVTHEVR. 

S iï enfant  héritier  du  pere  qui  auoit  Vendu  le  propre  héritage  d'iceluy ,  eji  bien  mettable 
à  le  ^indiquer ,  offrant  feulement  fit  part  héréditaire  du  prix 
payé  4  fon  pere. 

Response   XL  VI. 

Excellent  Seigneur,  combien  que  ie  ne  m'attribue  tant  dedoûrine  &expe- 
rienceen  la  Iurifprudence  Romaine,  que  ie  puiflèvousfàtisraircen  Iaqucftion  ,dc 
laquelle  m'auezenuoyé  lcfaicTi&bricfdifcours:  toutesfois  pour  vous  obeyr,i'enref- 
pondray  ce  qu'il  m'en  femblc.  Vripere  n'ayant  qu'vn  fcul  enfant  de  (à  première  fem- 
me, auquel  par  la  fucceffion  d'icelfe  entr'aurres  biensappartenoit  vne  maifon  ,1a  vend 
cftanttuteurdefbn  enfimtfânsauâoritc  deluftice,  nequ'il  en  fuftbefoin  pour  lanc- 
ée (lit  c  ou  commodité  de  fon  fils,  d'autant  qu'il  n'eftoit  redeuable  cnuersaucunes  per- 
fonnes,ôc  ne  feraient  les  deniers  tournez  à  fon  auancement  ouproffit:  parlccontratt 
de  vendition,  le  pere  qui  lors  cftoit  remarié  Se  riche,  promet  garemir  ladt&e  vendition 
&  faire  icellc  ratifier  par  ion  fils  venu  en  aage.  Ce  pendant  il  decede ,  ayantdcJaifTcpIu- 
ficursenransde  fa  (econde  femme ,  laquelle  renonçant  à  la  communauté  fe  tientâfcs 
conuentionsmatrimoniallcs-.&fè  portent  héritiers  d'iceluy  tant  le  fils  du  premier  lict, 
qui  eftoit  l'aifné,  que  les  enfans  des  fécondes  nopees.  Ledict  fils  aifné  fait  adiourner  l'a- 
chepteur  de  la  maifon  qui  luy  appartenoit,laquelle  fon  pere  auoit  vendue,!  fin  de  fe  de- 
fille r  &  départir  de  ladetemption  &c occupation  d'icelle ,  &  l'en  laifTer  iouyr  auec  refti- 
tution  de  fruids.Le  défendeur  excipe  6c  défend  que  le  demandeur  n'eft  rcccuable,par- 
ce  qu'il  eft  héritier  du  vendeur  quiapromis  enfonnora  garcntir.le  demandeur  répli- 
que que  la  vendition  eft  notoirement  nulle,  &neanrmoins  offre  rendre  fa  part  Se  por- 
tion du  pris  qui  a  efté  payé  i  feu  fon  pere,  qui  a  delaifTé  plufieurs  enfan s  &  héritiers ,  en- 
tre lefqucls  la  reftirution  dudid  prix,qui  n'eft  qu'vnc  debte  perfonnellc ,  fe  doit  diuifcf 
pour  leurs  portiôs  héréditaire*.  Le  défendeur  duplique  qu'il  ne  veut  denier  que  la  mai- 
fon, de  laquelle  eft  queftion ,  n'ait  appartenu  au  demandeur  par  la  fucceffion  de  defuo* 
cïe  fàmere,  parce  que  le  contract  de  l'acquifition  qu'il  a  fai&e,  en  fâiéi  mention,  ne  que 
lors  il  fuft  mineur:  maisque  par  ledid  contrat*  fon  pere  qui  pour  la  neceffité  vendoitla- 
dicte  maifon,àfindeconferuerau  demandeur  fon  nlsaiinéfes  terres  belles  &  de  grand 
rcuenu  eftansen  fief,  auoit  promis  de  garentir  Lui  il  te  vendition  en  fon  nom ,  duquel  le 
demandeur  héritier  eft  tenu  de  fcsfaiâs&tpromefres,  6c  fi  autre  intentoitfemblable 
action  contre  luy,  il  auroit  fon  recours  contre  le  demandeur ,  lequel  partant  eft  moins 
receuable  à  l'intenter,  alléguant  à  ce  propos,  l.vïndicantem.  D.  deewelion.  l.fiÀTitio.D. 
ieexctpt.  I.  apud  Celjvm.  %.fiàTttio.D.dedoltexcep.t^'Lfiquii.D.de  ail.  emp.l.  cum*  mi- 
tre. C.  de  reivmd'tc.  I.  vendtma.  C.  de  reb.  alien.  non  alien.  Qyj,  font  Loix  fî  exprefTes  au  fài& 
qui  fe  prefente,fuiuant  lefqucllcsa  efté  toufioursrcfpondu  parles  plusdoâes  Iunfcon- 
fuites,  6tiugé  par  infinis  arrefts  &  iugemens  des  luges  fouuerains  6c  autres ,  qu'on  peut 
dire  ce  que  dit  Ciceron,  in  oratione pro  Cluentiotremtudicatam  labefailareconari  maxim*  eji 
tmpudenrue,Sc  qucc'eftabufcrdclauthorité  dcsLoixdcreuoqueren  doute,  ce  qui  eft  fî 
elerement  décidé  par  icelles.  Et  quant  à  l'offre  du  demandeur,  qu'il  n'y  aaucuneappa- 
rence,  par  ce  que  le  défendeur  Ce  achepteur  iouyr,  qui  ne  peut  eftre  contrainct  à  rendre 
&  reftituer  audict  demandeur  la  maifon,  de  la  vendition  de  laquelle  comme  héritier  de 
fon  pere  il  eft  guarend/  /.  vendttrià.  &  al.fmtl.  Auffi  que  la  nature  du  contract  portant 
claufe  de  promefle  de  garentie  y  rcfiftc,ôc  le  demandeur  ne  peut  pour  partie  approuuer 
le  faict  du  defunct  auquel  il  a  fuccedé,6c  pour  partie  le  reprouuer.  lUttdenim  eft  contra  im 
hereditatis.  I.  more  noflr*  àuitatis.  I.  hères.  D.  deadquir.  hered.  D'auantage  fi  le  fidciuflêur  en- 
rreuenuau  contrat  du  mineur  demeure  obligé,  6c  ne  luyproffite  la  reftitution  du  mi- 
neur: à  plus  forte  raifonceluy  qui  en  fon  nom  s'oblige  pour  la  choie  du  mineur ,  en  eft 
tenu,  /.  m  cauf*  cognitione.  D.  de  minor.  &  Ut.  de fideiufl.  mmor.  C.  &•  al.  vu!*.  Ces  raifbns  6c 
pluficursautrcsfcmblablesontperfuadéceux,dcfquelscftparlcparvoftrcmemoire,à 
rcfpondre  pour  le  défendeur:  Mais  ie  ne  fuis  de  leur  opinion ,  8c  toutesfois  ie  ne  trouuc 


Refponfesdudroi&  François, 

l'offre  du  demandeur  fuffifantc.  11  faut  confidercr  en  cefte  qucftion  le  vice  de  la  vendi- 
tion-. car  combien  apcretalitnétvenditio'ualeat  qu'on  face  différence,  inttr  venditio- 
nem  rei  Aient,  &  iUim  obligationtm  qutpignori  data  fit  :  toutesfois  fans cntrerplus ample- 
ment en  telles  fubtilitez,  il  cft  fans  doute  que  l'héritage  du  mineur  ne  peut  cftre  aliéné, 
vendu  ne  hypothèque'  iansdccrctfit  autloritcde  Iufticc,ncmefmcsparfonpcre  :  fit  eft 
telle  aliénation  tant  prohibée  de  droit,qu'il  n'ellbcfoin  de  reftitutiom  fit  en  ce  cas  ceffe 
la  différence  qu'on  pourroit  mettre  entre  la  vendition  fit  l'engagement,/.!.^  <jr  aLc.de 

Îr*d.  &  ahu  reb.mmo.&c. Dont  s'en  fuit  que  la  vendition  ncreprendforccdeceque  ce- 
uy  auquel  l'héritage  appartenoit,  eft  fait*  héritier  du  vendeur  :  comme  le  Iurifconfultc 
a  refpondu  quandlachofeaeftc  obligée  fansla volonté  deceluy  auquel  elleapparte- 
noit,  qui  depuis  a  efté  héritier  du  defunct  qui  l'auoit  obligée,  L  rem  alienam.  v.  de pi^nor. 
aEl.  Et  n'eft  contraire  ce  que  Modcftin  a  eicrit  en  femblabic  efpecc,///  Titio.D.  de pignor. 
comme  i'ay  clairement  monftré  en  mon  quarriefme  liure  des  Pandedes  du  droit  Fran- 
çois, fans  vfer  de  vaine  diftinûion  desaÛios.  N'eft  toufîours  véritable  ceftercigle  qu'on 
tire  de  la/,  cum  à  matre.  C.  de  rtivindic.  quem  de  eut  Riant  tentt  a&io ,  enndem  agenttm  tepeÙit 
fxceptio.  Car  l'enfant  ores  qu'il  fait  héritier  n'eft  toufiours  tenu  d'entretenir  le  faitt  fie  la 
promeflèdefonpere,  principallement  es  chofes  qui  tendent  à  le  frauder  fitpnuerdu 
bénéfice  qui  luy  eft  accorde  parla  Loy,  comme  pour  exemple ,  fi  par  contrats  fraudu- 
leux fon  père  l'auoit  voulu  pnuer  de  (a  prerogatiue  d'aifncflc  yl.i.V.fi  qaid  mfraud.  patr. 
où  les  interprètes  du  droiâ  Romain  font  de  cefte  opinion,^  m  l.  fi  patronat,  eod.  ut.  ml. 
Titia.  §.  Imperatores.D.  de  légat.  i.authen.de  nupt.  $.fedh*cfndcm.  Nlaispuis  que  telle  ven- 
dition eft  fai&e  contre  la  forme  fie  folcnnité  de  dre  itt,  fit  d'elle  mefme  eft  nulle,  ce  que 
l'acheteur  auroit  bien  fceu,comme  appert  par  le  côtraû  fur  lequel  il  le  fonde^l  neferoie 
raifonnablc  de  le  confirmer  fit  valider  parla  déclaration  d'héritier  de  l'enfant,  duquel 
cftant  mineur  le  perene  deuoit  vendre  l'heritage^ns  le  conleruer  fie  bien  melnagcr.Ec 
fi  telle  voy  c  eftoit  ouuertc,  feroit  donner  liberté  aux  pères  mauuais  mefnagers,  ou  para- 
uenturc  aueuglez  de  nouuelles  amours  d'vnc  féconde  femme,  dediffiper  fit  aliéner  les 
biens  de  leurs  premiers  enfans,lefquels  feraient  contraints  d'entretenir  leurs  contrats 
ou  renoncera  leurs  fucccflîons:  ce  qui  feroit  de  dangereufe  confcquencc.  Dauantage 
pourquoy  l'héritier  fera-il  de  pire  condition  en  vindiquant  Ion  propre  héritage,  que  s'il 
eftoit  appelle  en  recours  de  garantie  pour  la  vendition  faiâe  de  l'héritage  d'vn  tiers  par 
le  defunCk  duquel  il  Jeroitheriticr'Carilnepourroit  eftre  tenu  que  derintereftdel'a- 
cheteur  .auquel  le  prix  feroit  comprins,  comme  le  vendeurmcfmes  en  feroittenu  en 
cas d'cuiâion.  /.  t.  A  venditor  homtnu.D.  de euiR.  LJlipulatio  ijla. D.  de i-erb.  oblig.  Lft traiir 
tio.  t.  de  a tl.cmpt.  LmicC.de  [entent.  qutproeoqHodintereji.&c.  Si  nous  voulons  bien 
confiderer,/.  cumàmatre. &  'venditrici.  Sur lefquellcs ledeffendeurs'arrefteprincipaJ- 
lement,  fit  les  rapporter  à  l'interprétation  delalufticc,  qui  balance  les  chofes  efgalle- 
mcnt,nous  les  entendrons  des  vendittons  qui  font  bien  faicles.comme  did  laLoy  mef- 
c'eft  i  dire,felon  la  forme  de  droit.fit  non  contre  l'cxpreflè  prohibition  d'i- 
celuy:  Mais  qui  diraque  la  vendition  delheritage  du  mineur  fiufte  parfon  tuteur  fit  pè- 
re fans  décret  fit  fanslc  proffit  d'iccluy ,  foit  bien  faiûc  ?  Le  droit  la  rcprouue  fit  déclare 
nulle.  Il  n'y  va  donc  rien  du  fait!  du  pere,  dont  fon  héritier  puifle  eftre  tenu,quc  de  la  re- 
ftitution du  prix  par  luy  receu,  duquel  il  ne  doit  reccuoir  proffit,  ains  conuient  qu'il  le 
rende ,  i«x.  /.  ex  tjuaperfona.  IX.de  reg*.  iur.  l.ftab  eo.  C.  denegot.  gefi.  L  vxor.  C.  de  bon. ont. 
iui.pofôd.  fit  l'acheteur  s'en  doit  contenter  fansdemander  autre  intereft,  par  ce  qu'il 
fcauoitbicn  dés  le  commencement  la  nullité  du  contrat! ,  fit  quélamaifon  n'apparte- 
noitâ  fon  vendeur,  argum.L  i.  V.  de  action,  empt.  Toutesfoisiefuisdaduisqueledeman- 
deur  doit  rendre  tout  le  prix,  fàuf  fon  recours  contre  fes  cohéritiers:  ne  que  enim  promiflo- 
IriautiUimhtrtdtbm  pro parte reflitutto  neque defenfio conttngere potkft.  l.Eaiemmfin.  D.dc 
verb.obligat.  Auflî  que  la  nature  de  l'obligation  de  garenrie  eft  indiuiduc,  L  ft  rem  qu* 
*pud.§.i.D.de  tutti.  L  cum  ex  capfa.D.deverbor.obligat.  fit  l'efgalitc  de  raifon  requiert  que 
puis  qu  e  le  demandeur  veut  auoir  toute  la  maifon  vendue*  par  feu  fon  pcrc,i  I  rende  aufïï 
toutleprix-.ôtncs'enfçauroitexcufcr  ,propterrationem  l.mulier.  V.  <jui pouor.in  pignor. 
hab.  I'ay  ailleurs  récité  vn  arreft  delà  Cour  de  Parlement  de  Paris,  donné  en  la  pronon- 
ciation folenncllc  des  arrefts  de  Pentecouftc,  xyjx.  faifànt  à  cepropos. 
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Si  la  donation  faittc  à  tahfent ,  e>  depuù par  lu  y  acceptée  reprend  fin  effett 
au  commencement .  ou  du  tour deï acceptation. 

Responîi      XL  VII. 

PV  i  s  qu'il  vous  plaift  entendre  furceftequeftion  monaduis,  pour  le  déclarer  plus 
facilement  ie  reprendray  le  fai&  que  m'auez  propofe.  Par  l'Ordonnance  de  l'an 
1559.  article  i)v  cft  porte  que  les  donations  faictes  en  l'abfcnce  des  donataires ,  les  No- 
taires ftipulans  pour  eux  ,  commenceront  auoir  effèù  du  temps  qu'elles  auront  efté 
accepceesparlefdicb  donataires,  &  fans  ladi&e  acceptation  elles  iont  nulles.  QueU 
qu'vn  donne  certains  héritages  afbn  frcreabfcnt,  les  Notaires  ftipulans  pour  Iuy,aucc 
claufedcretentiond'vfufruicl&conftifution  de  Précaire,  &fai&infinucr  la  donation: 
depuis  il  fai&  &  conftitucpluficurs  debtes  5c  rentes:  4c  le  frère  enprelence  du  dona- 
teur &  des  menues  Notaires  accepte  la  donation.ôç  ratiffic  l'aclc  d'infinuation,à  laquel- 
le auoit  comparu  vn  Procureur  iediiànt  auoir  charge  de  luy  .combien  qu'il  n'en  eufl 
aucune,  ne mandcmentSc procuration.  JLe  donateur  mort  le  frère  cftant  entre  en  la 

Êoflëflion  &iouyflàncc  desheritagesdonnez,  eftpourfuiuy  en  action  perfonnclle  ÔC 
ypothequaire  à  la  requefte  des  créanciers,  enuers  lefquels  le  donateur  s'eftoit  obli- 
gé ,auant  l'acceptation  fai&e  pat  le  donataire.  Il  allègue  pour  defenfes  que  la  donation 
à  luy  fai&e  précède  les  obligations  des  demandeurs,  &  mcfmes  l'infinuation  d'iccllc, 
&  partant  qu'ils  ne  font  receuables,/.  i.  C.  de  titre  ff ci.  eftantladi&e  donation  légitime- 
ment faicte&infinuee:  & quant à  l'acceptation,  ores  quelle  n'ait  efte  par  luy  faicte  ex- 
prcïïementauparauant  tcfdickes  obligations,  toutesfois  qu'elle  a  cftétaifiblcmcnt  fai- 
cieparfon  Procureur  prefent  &afliïrant  a  l'infinuation  que  le  donateur  fon frère «i 
auroit  fai&  faire  :  mais  quepluficurs  Docteurs  ont  tenu  que/ok  donatartj  fetenti*  vint  *c- 
cepMionii  lubeat ,  ioint  la  ratification  qu'il  en  a  faicte,  qntemandato  comparer ,  ipfâque 
rttrotrabitur  :  comme  doit  faire  aulfi  l'acceptation  qu'ilafàiclcdcpuis,p2rce  quecen'eft 
qu 'me  confirmatdbn  &  approbation  delà  donation  à  luy  fàiftc.  Q»j  enim  tjnod  fut  nomi- 
negeftum  ejl ratnm huèet ,  videtmr  ab initio mtnddjfe ,  prafênfque  contraint  fuiffe ,  /.  verte.  D. 
ieprocur*ul.%.  §.ad<jmrere.  T>.debon.p»fjeff.i  tteet.  D.itdic.  &al.iml*.  Ce  quant  à  l'Or- 
donnance ,  qu'il  la  conuient  entendre ,  que  fans  l'acceptation  la  donation  fai&c  à  va  ab- 
fenteft  nulle,  mais  incontinent  qu'elle  cft  acceptée,  elle  prend  effect,  qu'il  confient 
retoumerau  temps  de  ladonation  :  parce  que  Iaforce  de  la  donation  ne  dépend  de 
l'acceptation  Se  hiû  du  donataire ,  ainsduraid  ScdcJa  volonté  du  donateur,  iointte 
l 'infinuat ion  faicte  auparauant  lefdicles  obligations,  qui  cft  ce  que  plus  requiert  tant 
ladicteOrdÔnance.que  celle  de  Moulins  pour  la  validité  des  donations.  Celte  queftion 
femblc  cftrc  cxprefïemcnt  décidée  parle  lurifconfulte  Sceuole,  m  l.vlr.  D.  dedorut. 
où  il  rcfpond  credttorem  firmam  pt*noris  obligattonem  habere,  <juU  dùnator  jundum piftteri 
oblifauertt  dnte  traditionem  Aient*  fitêlam  cm  tpfitm  don.tun-.it ergb  fi  priùs  fimdum  Aient* 
trtdtdfîet ,  ht**»  fiijfet  pitrnorit  obitratio  :  fed  retentio  vfufruflut  pro  trddmone  hubttur,  l, 
tjuifauu.  C.  de  don.it.  Toutes  ces  raifons  ont  belle  apparence  j&parauenturc  entr  autre* 
perfbnnes,quclcsfubiectedelaFrance,  qui fcgouuernent  félon  les  Ordonnances  de 
nos  Rois,  elles  pourroient  eftre  confidcrablcs.  Mais  l'Ordonnance,  fur  laquelle  eft 
fondée  cefte  queftion ,  cft  fi  exprcfTe,qu'il  me  femble  n'eftre  befoin  d'autre  au étorité. 
Ces  mots ,  que  les  donations  commenceront  leur  errett  du  temps  qu'elles  auront  cfté 
acceprees ,  demonftrenr,  quedeuant  l'acceptation  telles  donations  nefont  valfables^ 
ains  denulcfFed,  fuiuantla  rai/ôn  l.  abfenti.D.  de  donat.qai  requiert  que  I'abfent  pour 
eftre  raiét  feigneur  delà  chofe  à  luy  donnée ,  feitt  m«  fibt  ejfe  don<tt*m  :  ce  qui  fe  faicl 
parl'accepration:  6c  quant  à  lanification  de  laquelle  parle  le  donataire,  à  laquelle  il 
compare  l'acceptation ,  non  femptr  retrotrahitur ,  fedfepiut  contractas  abipftut  rjtthabi* 
tiontf  temporc,  vint  tantùm  habet ,  tuxt.  /.  j.§.  t.D.de  t%*t.}.  Car  p*uis  que  l'acceptation  cft 
ncceflàire  pour  rendre  la  donation  vallablc,  il  la  faut  eftimer  eftre  de  Peflence  d'iccl- 
lc ,  pour  y  cftrc  deux  parties ,  à  fçauoir  le  donateur  &  le  donataire ,  à  fin  que  la  donation 
foit  parfai&c.  A  ce  propos  ic  pourrois  alléguer  plufieursrcfponfes  <ic  nos  Docteurs  du 
droict  Romain ,qui  ont  tenu  quela donation  faiclcà  I'abfent  s'efteint  &cfuanouyt, fi  le 
donataire  meurt deuantquclaccepter.  ^lexand,confi^..volHm.  i.  Quant  âl'infinua- 


I 


Refponfes  du  <3roi£t  François, 

tion ,  elle  ne  peut  auoir  autre  efrcft que  ce!  uy  qu'elle  opère-,  mais  l'Ordonnance  re- 
quiert les  deux  ,àfçiuoir  l'acceptation  fie  I'infinuation ,  fie  lelon  la  vraye  interprétation 
d'icclle,ôe  l'vfagc  obferuc  aux  Cours  de  la  France,  il  faut  infinucr  l'acceptation,  auffi 
bien  que  la  donation:  ce  qui  n'a  efté  fai&  en  refpcceprefenrc.Et  nefert  laprefenced'vn 

f (retendu  Procureur  du  donataire,  tant  par  ce  qu'il  n'auoit  procuration  necharge  de 
u  v,  Se  que  louucnt,  ratthabitio  non  retrotrahitvr.  vt  in  t.  quid  ergo.D.  de  hit  qui  not.  infant. 
«Itqtundo  m  nihiUzitnrJ.fi  pttj>tlli.§.fedfi  ego.  D.  denerpt.geft.  Que  par  ce  que  1  aôc  qu'il 
fàifoit,  cftoit  limité,  à  fçauoir  pour  amfter  avne  infinuarion  faitle  â  la  requefte  du  do- 
nateur^ non  pour  faire  l'acceptation.  Mais  tant  s'en  faut  que  hl.vltje  donat.  bit  pour 
le  donataire,  qu'ellcfaicl  du  tout  contre  luy:  parce  que  Iclurifconfulrc  dift  qoe/wfr- 
£ra  eft  donatio,  fie  toutesfois  crédit  or  prmam  pionoru  obligationent  habet  :  fie  fans  difputer  de 
l'ancien  droiét  des  Romains,8c  du  nouucau  introduit!  par  Iuftinian,dc  la  forme  fie  de  la 
force  des  donation  s,  iediray  que  ce  différend  eft  décidé  par  noftre  Ordonnance,  la- 
quelle déclare  nulles  telles  donations  non  acccptecs,ores  qu'il  y  ait  claufe  deretenrion 
d'vfurruid ,  ou  conftiturion  de  précaire. 

Siltcontracl  de  <venditionrefcindc pdf  le  bénéfice  delaL.i.C  de  refeind.  vendit.' 
Hypothèque  conjiituee  pari' acheteur  efl  ejle'mïïe. 

Response  XLVIII. 

L'Achetevr.  de  certain  héritage  conltituc  fur  iceluy  quelque  rente ,  depuis  le 
vendeur  obtient  lettres  Royaux  pour  faire  refcindcrla  vcnduion  par  luy  fâiûe, 
par  le  moyen  de  la  déception  d'outre  moitié  de  iufte  prix ,  fuyuant  la  formedcla/.i. 
C.  de  refetnd.  vendit.  Se  obtient  iugement  contre  l'acheteur,  non  par  collufion,  a  in  s  con- 
tradicloircment  Se  après  longue  conteftation:  maisl'acheteuraymc  mieux  eftrerem- 
bourfé ,  que  de  fuppleer  le  iufte  prix  :  tellement  qu'après  le  rembourfement  hxâ  il 
quitte  la  polléflîon  dudict  héritage  â  ecluy  qui  luy  auoit  vendu.  Mais  fes  créancier* 
s'oppofent  à  l'exécution  du  iugement,  fie  concluent  ace  que  lediâ  heriuge  foit  dé- 
clare affe&,  obligé  &  hypothéqué  à  la  rente  qui  leur  auoir  cité  conftituce  par  lâche* 
teur,  eftant  lors  vray  propriétaire  d'iccluy  :  par  ce  que  Jeur  hypothèque  leur  deincu- 
roit ,  d'autant  que  l'acheteur  fans  contrainte  aucune ,  Se  de  fa  ieuJc  volonté  auoit  quit- 
té l'héritage  par  luy  acquis,  Se  depuis  obligé  •.  lequel  toutesfois  Iepouuoit  retenir  en 
fuppl?anr  Te  îufteprix ,  fuiuanc  l'opinion  de  fiartole ,  fie  autres  Docteurs,  mj.fi ra.  IX 
qMtb.mod.pig.tvtUrypoth.^l.qmbalnenm.  D.qwpotior.tnpignor.habe.  le  rrouuc  celle  rai- 
Ion  fi  délicate,  que iem'eftonne  comme  ceux  qui  ontrefpondu  deuantmoy  decefte 
queftien,  s'y  font  arreftez:  Car  le  vendeur  qui  rentre  en  ion  héritage,  yreuientauec 
le  mcfrocdroi&ôecaufc  qu'il  auoit  lors  du  contraâ:  de  vendition:  Se  telle  eft  la  natu- 
re de  la  reftirution ,  /.  quodfiminor.  $.  rrfittutio  «mm.  D.  de  mtnonb.  N'a  ecluy  qui  a  efté 
reftitué ,  fie  a  rendu  l'argent  qui  luy  auoit  efté  baillé,  aucune  conuention  aucc  les  créan- 
ciers ,  qui  prétendent  hypothèque  fur  fon  héritage ,  fie  n'eft  oblige  enuers  eux,  n'ayant 
droiddc  celuy  quilcuraconflitué  l'hypothèque,  ains  de  luy  iciil  :  fie  pouuoicnt  les 
créanciers  s'ils  auoient  intereft  entrer  en  caufe,  fie  faire  le  fupplémcnt  du  iufte prix. 
L'acheteur  n'eft  vendeur  volontaire,  tellement  qu'on  nepeut  dire  qu'en  cefte  clpcce 
ayent  lieu ,  /.  débitèrent.  C.  de pignor.  &  l.fi  debitor.  C.  de  difiraH.pipnor.  ains  il  a  efté  euin- 
cc  par  le  bénéfice  delà  /.  i.  C.  de  refond,  vend,  fie  s'il  n'a  fupplcé ,  le  vendeur  reftitué  n'en 
a  que  faire ,  par  ce  qu'il  n'auroit  vfé  que  du  droiâ  qui  luy  eft  attribué  par  la  Loy ,  fie  à  ce 
propos  onpcutalleguerla  raifon  llexvefiigali.  D.  depignçrtb.  fieparicelleconcJurre, 
que  l'hypothèque  eft  rcfcindccôe  cftcinûeaucc  le  contrat*,  fie  que  les  créanciers  fedoi- 
uent  imputer  leur  négligence:  A  ce  propos  on  pcult  veoir  ce  que  B ddm^Altximi^  fatir 
cttm^nus  Ptndui  &  atyfcripferuntadd.  I.  z.  C.  derefeind.  vtndh. 
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Si  \>n  papier  en forme  deteflament,  quifètrouue  parcomparaijôn  d'efcriture  éprit  &* 
figné  parle  defuncl ,  ores  quiln  ait  déclaré  qucfujl  /on  tejiament,  doit 

toutes/où  ejlre  réputé  tel. 

.  Responsi  XLIX, 

LE  deffûnér.  fans  faire  teftament,  ne  déclarer  qu'il  en  eut  fàicl  aucun ,  decedc-.aprc* 
fon  trefpas  on  trouue  entre  fcs  papiers  vn  eferit  non  datte  qui  contient  forme  de  te- 
ftament, lequel  les  légataires  qui  en  iontaduems ,  maintiennent  &  veulent  protiuer 
cftrc  cfcritôc  figné  delà  main  du  defuncl:  les  héritiers  legitimesfuccedans  *  mtejUtfou- 
ihennent  qu'il  ncdoitcftre  réputé  pour  teftamenr.  Pourle  regard  de  la  datte, ic  diray 
enpaûant  qu'il  ne  s'y  faut  arrefter,  par  ce  que  la  volonté  d'vn  teftateur,  eftant  ambula- 
toire iufqucs  à  la  mort,  &  le  pouuantreuoqucr  par  luy  tout  teftament  qu'il  auroitfaid, 
n'eft  befoin  delà  datte  pour  la  validité  d'iceluy:  morte  entm  confirmât™  v  eique  vint  accr 
/./f.Cômci'ay  autresfoisbien  vcudilcourirparMonfieurleprcmicrPrefidentdeThou, 
&  délibère  traider  en  autre  I  ieu.  Les  héritiers  dient  que  tel  papier  ne  peut  cftrc  réputé 
Tc(hment,parce  que  fi  ledeffuncl  l'cufttcnu  pourtel,il  i'euft  déclaré  deuant  que  mou- 
rir, n'ayant  efte  fa  mort  fubite  ,  tellement  que  fcroitpluftoft  vn  proiet  qu'il  cuftdreflé 
pour  faire  teftament:  ores  qu'il  fut  fuffifâmmcntrecogneuauoir  eftéparluy  efent  fie  li- 
gné, &  partant  qu'il  ne  peut  auoir  effecl  de  r  ci Liment  ytuxt.  l.fiu  qui.  D.  de  tejiament.  oùi 
les  interprètes  du  droici  Romain  en  dilputent  plus  amplement,  &  aucuns  d'eux  font  de 
cefteopinion,qu'ilsticnnentpourcommune.  Auffi  quelapreuueparcomparailon  de 
lettres  ficcfcrituresn'cft  en  cecasfufElantcôcreceuable.ainsconuientqu'iUbitprouué 
au  moins  par  deux  tefmoings,  qu'ils  ayent  veu  eferire  &  figner  ledicl  papier  par  le  def- 
funcl,  comme  fon  teftament ,  &  qu'il  y  ait  datte,  ainfi  le  tiennent  Balde,Paul  de  Caftres 
&  autres,  mauthenr.  quodfmeX.de  teftament.  Ce  qu'on  limite  pour  le  regard  du  tefta- 
mcntdupcrccnuerslcsenfans,(ànsreftendfcd'auantage.  Mais  ic  ne  fuis  de  cefte  opi- 
nion. Car  la  Couftumc  du  pay  s,oùle  teftateur  eft  deccdc.fica  efté  ledit  teftament  trou- 
uc.entr'autres  formes  qu'elle  preferir  pour  faire  teftament  vallable&  foIcnneI,rcquiert 
qu'ilfoit  eferit  fie  figné  du  teftateur,&  pour  cefte  forme  n'adioufte  plus  grand'  folenni- 
té:tellemcnt  qu'on  ne  fçauroit  dire  que  la  forme  de  la  Coufturney  ait  efté  omife-  &  puis 
ouM  n'appert  d'autre  teftament,  portant  reuoeation  d'iceluy ,  il  eft  fans  doute  qu'il  le 
taut  tenir  pour  bon ,  fie  eftimer  que  le  defuncl  eft  mort  en  cefte  volon  te  J.fwctmw.  C.  de 
tejiam.  Etn'cft  befoin  d'auoirrecoursau  droiér Romain, pour  en  defirer  plusamplesfo- 
lennitez:  d'autant  que  teftament  n'auroit  efte  faiclau  pays,  qui  fc  gouuernc  fuiuant  ice- 
luyjuxtal.ftnonfpeaali.  C.deteftam.  Refte  donc  feulement  de  prouuerquelediér  tefta- 
ment eft  eferir  fie  figné  du  teftateur ,  la  /.  comparationes.  Cs  defide  wflrum.  en  baille  la  for- 
me :  auffi  que  l'efcnture  du  defuncl  qui  a  vefeu  en  au  t  bonté,  ayant  exercé  des  charges 
publiques  efta(Tezcogneuè  ,&Bartolc  reçoit  cnpreuue  de  teftament  lacomparaifon 
des  efcriturcs,i»/./î itafcrtpfero.D.  decond.(?demonflr.(yl. quemheredt.de rebut  dub.'Mzis 
comment  la  volonté  d'vn  homme  lepeut  mieux  declarer,que  par  fâ  propre  eferiture  cô- 
fîrmcc  de  fon  feing?  Le  teftament  eft  afîèz  parfait! ,  puis  qu'il  contient  la  déclaration  de 
la  volonté  du  teftateur  efente  de  fa  main ,  n'y  défaillant  la  folennité,  &  ainfi  le  tiennent 
Baldc.Paul  de  Caftres,ôc autres  In  d.auth.  quod  fme.cde  teftam.  Et  Alexandre  le  Grand  in- 
terprète ôcDo&eur  du  droit  Romain/oufticnt  que  ce  n'eft  vn  proiet  ou  préparatoire  de 

•  teftamét,ainsvn  vrayfie parfait tcftamêr,  inl.  haccofultij?tma.§.ex imperfetlo.  C.deteftam. 
auec  lequel  ie  veux  conclure,fans me  trauaillcr  en  récit  fuperflu  d'autres  aucloritez. 

Si  les  enftns  nex^vn  mariage  contracté  publiquement  entre  perfonnes  conioinEles  en  derré  défen- 
du par  le  droit  Canonique  font  légitimes  pourfuueder.  Response  L, 

ESTaducnu  durant  le  defordre  des  troubles  qui  ont  longuement  affligé  la  France 
(  Dieu  ne  les  permette  refufeiter)  que  quelqu'vn  qui  auoit  efté  long  temps  abfcnt 

•  de  la  France,  cftant  de  retour  efpoufc  publiquement  en  l'Eglife  Catholique  la  coufinc 
iffùe  de  germain,  en  la  prefenec  de  leurs parens,&  fansaucuncoppofition  ne  contredite 
La  caule  de  leur  ignorance  Se  erreur  proecdoit  de  ce  que  lesonclcsdu  perc  de  la  ma- 
riée Se  delà  merc  dei'efpoufé,n'auoientefté  que  frères  vrerains,  fie  n'y  auoit  entt'eiix 


Refponfesdudroi6t  François, 

conuenancedcnonrt:toutesfoisilscftoicnt  en  dcgrc  prohibe  par Icdroift  Canonique. 
Mais  (ans  obtenir  dilpenle,  ils  viuent  quelques  années  enfèmble,  Se  ayansdes enfans  la 
femme  dccedc,8c  le  mary  après  Ion  trefpas  lercmarie.fic  a  des  enfans  de  fa  féconde  fera, 
me:  8c  luy  cftant  decedé  y  a  procès  entre  les  enfans  du  premier  8c  Jccond  lie*  :  qui  feroit 
principalement  procède  à  l'occafion  du  droit  d'aincfle  que  pretendoit  1  aifne,  qui  cftoit 
venu  du  premier  mariage,  fur  les  fiefs  qui  auoient  appartenu  à  feu  leur  pere.  Les  enfans 
du  fécond  li&  fouftiennent  que  les  autres  ncfont  légitimes ,  8c  partant  incapables  de  la 
fucceflion  du  deffunft  leur  perc ,  8c  lûfcitcnt  les  parens  du  cofte  de  defunclc  leur  mere, 
pour  leur  rendre  aufli  litigieufe  la  fucceflion  d'icelle.Lc  fàicl  eft  tel,  qui  m'a  eftépropo- 
f  e,  8c  fur  lequel  on  veut  feulement  que  ie  rcfpôdc,  fi  les  enfans  du  premier  mariage  lont 
légitimes  ou  non. Sans  en  vainrepetcrlesraifonsqu'onpcutallegucrcontr'cux.iediray 
briefuement  qu'ils  me  fcmblentefttelegitimes.Car  le  mariage  qui  a  efté  publiquemct 
«cfolennellement  contracté  fansaucuncoppoficion  &  contredidt,  dcmonftre  l'erreur 
que  les  mariez  ont  eu  de  la  prohibition  du  degré'  auquel  ils  eftoient  conioinâs ,  8c  par- 
tant ils  lont  excufables,8c(commc  diô  très-  bien  Bartole  le  premier  interprète  du  droit 
Romain, m  l.fin.  D . de  condiéï.fine  cauf.)  huiufmodt  error  iuru  ad  hune  tjfettt$m  exeuftt ,  vtfi. 
lu  habeanturlegttimi  ex  parte  ignoranttisyiuxt.l.  qviinproumàa.  $.  diuiis.  V.  derit.  nupt.EtfuÛ 
bien  à  ce  propos,  l.vlt.eod.ut.  Mais  l'erreur  cftoit  autant  de  la  part  du  marie',  quiauoit 
efté  fi  lôguement  abient  de  la  Frâcc,8t  du  pays,où  il  (e  (croit  marié,que  de  la  fcmmc.la- 
qucllcmineurauroit  efté  mariée  par  fes parens  autre  ecluy  qu'elle  ignoroit  luyeftre 
cou  fin  en  fi  proche  dcgTe:  ainfi  qu'il  eft  vérifié  au  procès,  lelon  que  contient  le  mémoi- 
re, fur  lequel  fay  rcfpondu.  Les  marier  n'ont  rien  fâict  par  contemnement  Scmelpris 
contrel'Eglife  Catholique,s'cftans mariez  en  icclle,&  s'ils  euflènt  cftéaduertis del'em- 
pefchement  oui  le  pouuoit  trouuer  en  leur  mariage ,  ils  eu  fient  facilementobtenu  dif- 
penfe.  Les  enfans  donc  qui  font  procédez  dudict  mariage  ,doiuent  eftrc  reputez  légiti- 
mes, commele  pere  melme  les  auroit  tenus  8c  recogncus.dcpuis  la  mort  de  fa  première 
femmeleurmerc:6tainfiefttraicté,/»c.2.     penult.qm  filijfint legit.  &  perglof.ini,  qui 
contra.  C.deincejl.nupt.r^rl.  miles. %.penult.D .âileg.  lui.  deadulter.  Et  Baldc  tient  cefte 
opinion,  in  d.l.  qui  contra.  Et  y  conuient  c.  pe  rtatum.  qui  pi  f'*tle*.gtof me.  pervenerath 
lem.cojtit.  Quand  on  voudroit  balancer  toutes  les  opinions  ocraifonf  tant  des  interprè- 
tes du  droicr,  ciuil  que  des  Canoniftes  ,on  trouueroit  que  la  plus  grand' part  ferencon. 
trent  en  cefte  fentence,que  s'i  1  y  auoit  iufte  caufe  d'erreur ,  comme  en  la  prefen te  elpe- 
cé,dc  la  longue  abfence  de  ecluy  qui  s'eft  marié ,  8c  de  'a  minorité  de  la  femme ,  les  en- 
fans demeurent  légitimes:  mcfmcs  quand  le  mariage  n'a  efté  contraire  en  degré  ince- 
ftueux  8c  reprouue  parle  drokl  des  gens:  &  qu'il  eft  vrayfemblablc  que  les  mariez  ont 


ad  leg.  1*1.  de  adult.  anth.  detncejl.  nupt. 


Du  bail  emphyteutique  portant  cefte  claujè  cjve  le  temps  d'iceluy  expiré  le  plus  proche  des 
preneurs/ira  préfère  t  <pui  fera  entendu  le  plus  proche. 

Response  LI. 

CE  que  i'ay  prompremcnt&àTioftanr  mefme  refpondo fur  cefte  queftion  à  vn  Sei- 
gneur qui  me  l  a  propofee  ,  me  femble  encore  probable.  Bail  en  emphyteufe 
auoit  efté  faift  à  deux  mariez  Scieurs  enfans  pour  certain  temps  de  quelques  hérita- 
ges, qu'ils  deuoicntbaftirôc  améliorer,  auec  claufeque  le  temps  dudiélbail  expiré  le 

f>lus  proche  de  leurs  parens  feroit  préféré  a  tous  autres  à  reprendre  pourpareil  temps 
eldicb  héritages ,  en  confideration  defditts  baftimens  &  réparations  qu'ils  auoient  pro- 
mis faire.  Les  preneurs  auoient  entièrement  (atisfaitaux  charges  du  bail,8c  leurs  enfans 
continuansiceluy  auoient  auflî  bien  entretenu  lescdifîces  8c  réparations.  Le  temps  du 
bail  expiré.y  a  différend  pourla  rcprùe  Se  preferenceaunouueaubailqueleproprietai< 
re  defdi&s  héritages  veut  faire,  luiuant  laclaufe  portée  par  le  premier ,  enrre  les  parens 
du  preneur,  &  du  dernier  emphiteute:  &  fànsenueloper  la  queftion &thefe  générale 
en  difficultezd'elpeces  8c  hypotheles  particulières  ,i'ay  refpondu  que  le  parent  du  der- 
nier emphy  teute ,  eftant  venu  au  bail  félon  la  difpofition  d'iceluy  doit  eftre  préféré, 
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combien  qu'il  y  en  ait  d'autres  qui  foienc  plus  proches  des  premiers  parens  :  par  ce  qu'il 
faut  regarder  au  temps  que  finit  l'cmphy  teufe:  comme  nous  difons  en  la  fubftitution  H- 
dccommiflàire,  filendccômiseft  delaiilcàla  famille  &  au  plusprochcfucc^liuemenr, 
ecluy  doit  cllrc  préfère,  qui  eftplusprochc  àccluy  quia  efte  le  dernier  admis,orcs  qu'il 
fuft  plus  cflongné  du  teftateur.  arrumJ.  peto.§.fratre.dele*at.i.  l.cum  ita.§.  in  fideicom- 
miffo.  eo.  tit.  Le  fcmblable  eft  traidé  du  fief  paternel,  in  c.  i.  de  natur.fuccefiio.feud.  Et  de- 
puis i'ay  leu  que  Paul.  Cafirenf.  gr  Lad.  Romanus  eiufdem  funtfententix,  &  Rom*,  in  l.l.  i. per- 
mit titur.  detquaquotid.  ey  étfiiu.  allègue  Bartolc  fur  celle  loy,  &  inl.fi  mthie$*  Tino.de 
verb.  obhr.it.  qui  tient  fcmblable  opinion:  commeaufli  faid  îultm  Clorut.  §.  teflomentum. 
cu.j6.n$i  14. alléguant Soctn.  Jun.  Confil.nG.ltb.i.  ic  encoresque  pourlefidccommisau* 
cunsaycnttcnulc  contraire ,  fi  eft  ce  que  pour  l'cmphy  teulè  cefte  opinion  eft  laplus 
certaine. 

Si  le  laiz.  faiftparfdyeul  à  Fettfant  baftard  de fon fis  eft  <vdahle. 
Responsb  LU. 

M On  s  ievr  i'ay  leu  diligemment  les  eferitures  &  consultations  que  m'auezen- 
uoyces,  delqucllcs  i'ay  recueilly  le  fàid,qui  eft  tcl.qucl'ayeul  par  fon  teftament 
a  laiUc  au  baftard  non  légitime ,  &  qui  ne  peut  cftrc ,  de  ion  fils,  tous  fes  acquefts ,  &  la 
plus  grand' part  de  fes  meubles:  ce  qu  aucuns  eftiment  qu'il  a  peu  faire,  parce  que  la 
Couftumc  du  pays  luy  permet  de  difpofer  librement  par  Ion  tel  tament  de  tous  lès  meu- 
bles &  acquefts:  toutesfois  qu'en  la  Cour  où  eft  pendant  le  procès  y  a  diucrfiré  d'opi- 
nions, qui  ont  faidpartir  le  iugement  d'iccluy .  Mais  il  me  femble  que  la  Couftumead- 
ioufte,  à  perfonne  capable,  &orcs  querelle  claufen'y  fuft.il  la  faut  entendre:  parce 
que  toutes  difpofitions  dcLoix&Couftumes  fedoiuent  interpréter  lelon  les  reigles 
générales  de  la  prudence  ciuile:  à  fin  qu'entre  icelles  n'y  ait  contrariété  &  repugnance) 
ains  qu'elles  le  rapportent  aces  communes  maximes,  lelon  lcfquelles  le  droid fedoic 
régler.  Il  faut  donc  confiderer  fi  le  baftard  eft  capable  de  tel  laiz,  quand  ie  dis  baftard, 
i'entends  celuy  qui  nepeult  cftre  légitimé:  i'ay  ailleurs  allègue  quelques  arrefts,  par  les- 
quels a  efte  iuge  que  le  perc  ne  pouuoit  dôner  ne  léguer  à  (on  baftard,fino  que  pour  fes 
alimfs:  &  d'autres  en  mon  Cômcnraire  fur  la  Couftume  reformée  de  Paris,par  lefquels 
a  efte  iuge  en  ladide  Couftumc,  &auparauàt  la  reformation  d'icelle ,  que  ce  qui  eftoic 
donne  aux  enfans  de  ceux  qui  lont  hcritiers,&  viennent  à  la  fucceflion  de  leur  pere,me« 
re ,  ou  autre  afeendans  eft  réputé  tourner  à  leur  aduanrage ,  &  eftre  donne  en  leur  fa- 
ucur  &  contemplation,  Se  partant  fubiedàrapporr.  Ceux  qui  ont  refpondu  pour  le  ba- 
ftard tirent  leur  principal  argument  delà  raifon  deecs  arrefts ,  &  des  opinions  d'aucuns 
interprètes  des  Couftumes,  qui  ont  eferit  que  Ja prohibition  faide  de  donner  à  l'enfant 
naturel  &  légitime  n'a  lieu  au  baftard,  par  ce  qu'il  ne  peut  cftre  héritier.  Mais  les  Loix 
Romaines  voulansconferuer  lafocietc  politique  par  honneftes  mariages,  ont  eu  plus 
grand'  côfideration .  Car  elles  ont  reprouué  telles  donations  que  1  es  ay  eulx  voudroicnc 
faire  de  leurs  biens  aux  baftards  de  leurs  enfans ,  idaue  comme  did  Iuftinian  >vt  vitium 
paternum  refrenetur  ,il  eft  vray  qu'il  adioufte  vnc  exception ,  quand  y  a  lignée  légitime,  /. 
fin.  C.  de  natur.  Ub.  qui  eft  lecas  qui  s'offre ,  parce  qu'il  y  a  d'autres  enfans  legitimesauec 
le  fils,pcre  du  baftard.  Et  i  ce  propos  faid  Ja  constitution  du  mefme  Iuftinian ,  /.  leçem. 
eo.titul.  <Jr  noueILconp.  8p.  auib.mod.nAtur.efific.  Cefte  opinion  a  eftémiuie  par  tous  ceux 

3uiontbien  eferit  îc  refpondu  du  droid  Romain,  Bart.  Bald.  &  autres,!»/,  hérédité.  C. 
e  ht*  quib.  vt  indi*.  Auffi  les  baftards  comme  nous  les  appelions  en  France,ne  fc  rappor- 
tent du  touticcux  que  les  Romainsappclloient  enfans  naturels,  comme  i'ay  monftré 
ailleurs.  Certainement  fi  tels  laiz  auoit  lieu,  feroit  par  le  moyen  del'aycul  pluspcrmec- 
treaufilsdedonneri  fon  baftard,que  le  droid,  duquel  nous  vfons  en  la  France  ne  per- 
met: à  fçauoir  en  propriété  plus  qu'il  n'eft  capable  d  auoir  pour  fes  alimens ,  lefquels  co- 
rne n'euans  qu'en  vfufruid  fînillcnt  par  la  mort  du  donataire,  ou  legarairc,/.c«»»  hi.  f.mo- 
dus.T>.detrtfaEi.Sc  Baldei»  auth.excoplexu.cde  inc  jtup.tiëncnt  quodhuiufmodi  alimentaper* 
fonalia  funr,  nec  ad  heredes  fyurij  tranfmtttnntur,  neque  verh  propriété  relmquipotefijllud  enim 
effet  in  fraudent  legir.  car  fi  nous  obferuiôs  la  rigueur  du  droit  Romain,  il  ne  faudrait  rien 
laifler  aux  baftards,  mais  la  charité  canoniq.  a  voulu  qu'on  leur  laîflaft  quelques  alimcs, 

Gg  ij 


Refponfes  du  droict  François, 

cap.cumh*beret.deeo<jHu{ux.in  wj/n'iw.  Par  tous  moyens  nousdeuons  en  la  Chrcftien- 
te  retrancher  les  occafions  de  mauuais  exemples  &  mœurs  corrompues:  commeauffi 
ont  voulu  les  derniersEmpcreurs:ainfi  qu'il  appert  par  les  configurions  de  Léon,  & 
ConftantjfrPorphyrogcnce:  &  les  Décrets  def'Egtilê  Catholique  l'ont  plus  ample- 
ment ordonne.  Mais  le  mal  feroitaulfi  grand  fi  le  baftard  eftoit  capable  deslaiz  ôcdo- 
nations  du  pere  de  ecluy,  qui  parauenturc  trop  légèrement  le  recognoift  pour  fon  en- 
fant, que  iiluy-mcfmc  auoit  donne  ou  lègue, par  ce  qu'il  faut  confiderer,  c»i  prefpt. 
£lum  elle  Velitu  qui  donat  vellefjty  cuiitfjuecontemplatione.l.fideicommijfj.  §.interdum.  D.  de 
levât.  $ .  Partant  il  me  femble  que  le  baftard  n'cfl  capable  de  tel  lait  :  comme  cftant  faict 
en  fraude  de  la  Couftume,  qui  déclare  le  baftard  incapable  de  iucceder  :  &  que  lacaufe 
desenfànslegitimes  eftplus  fauorable. 

Si  la  déclaration  faiUe  parle  pere,  <{ue  l'enfantlegitimé  par  le  mariage  enfuyuantriejl 

fon  fis,  peut  mure  à  iceluy. 

Response  LUI. 

IE  refpondray  briefuement  félon  le  faict  propofe:  QuclquVn  efpoufe  celle,  de  laquel- 
le deuant  le  mariage  il  iouyfioit  librement ,  &  durant  leur  fréquentation  amoureufe, 
clic  auoit  eu  vn  enfant ,  lequel  auec  la  mere  (eroit  entré  en  la mailon  d'iccluy,  qui  touf- 
iours  l'auroit  nourry ,  efleue  &  recogneu  pour  fon  enfant ,  tant  que  la  mere  auroit  vc£ 
eu:  mais  après  le treïpas  d'icellc  il  l'auroit  challc  &  deldaigné,&  déclare  par  deuant  No- 
taires qu'A  n'eftoit  fon  enfant  :  &peudetcmps  après  decede.  Les  parens  légitimes  du 
defïunct,  par  ce  qu'il  n'auoitautres  enfans,que  cefuy  que  fa  f  cmmcauoit  eu  auparauant 
leur  mariage ,  dénient  qu'il  loit  fils  du  deflunct ,  &  partant  qu'il  ne  doit  auoir  lafucceP- 
fion.  Ne  veulent  débattre  ques'il  eftoit  enfant  du  defïunct,  il  ne  fuftcapablc  de  luy 
fucceder,  comme  eftant  légitimé  par  l'en fuyuant  mariage:  mais  ejuc la  déclaration  Se 
proteftation  du  pcrcdeuoitcftrciuyuie,  par  laquellcil  auoit  décide &affcrmépar de- 
uant Notaires  qu'il  n'eftoit  (on  fils:  ce  que  duviuantdefafcmme  il  n  auoit  ofedecla-. 
rer,eftantpar  elle  pofTedé& commandé:  &  pour  monftrer  qu'il  ncpouuoit eftre  Ion 
enfant,  ains  de  quelqucautreamourcux  que  la  mere  d'iceluy  auoitauparauant  fon  ma- 
riage ,cftant  trop  hberalledefàpcrfonncjedcffun&n'auroitcu  autre  enfant  d'elle,  & 
auoit  quelques  imperfections  de  nature, qui  lerendoientimpuifîàntd'cngcndrer.qui 
eftlecas,  l.filtnm.V.dthù  qui  funt /nivelai.  iuru.  L'enfantdid  aucontrairc  qu'il  cil  en 
poflèffion  dudroi&defiliatioh  :  (i'vfcraydu  terme  de  noftre  art)  ayant  eftélcgitimé 
parle  mariage  contracte  entre  fes  pere  &  mere,  qui  l'ont  toufîours  recogneu  pourleur 
enfant,  &  comme  tel  iceluy  nourry ,  efleué&  entretenu  auxcftudes:  maisfidefrunct 
fon  pere  a  eu  quelque  cholcrc  &fa(chcnc  contre  luy,  ça  cflé  à  la  fufeitation  de  fes  pa- 
rens, qui  mefmes  luy  ont  faict  faire  telle  déclaration  par  deuant  Notaires,  laquelle  tou- 
tesfois  ne  luy  peut  nuire,/,  vit .  T>.de  proLt.  I.  non  nucif.  C.ecd.  tttul.  I.  i.D.  de  Carbon. 
Sen4tufconf  ores  qu'il  l'ait ainfi  affermée,  iuxt.  1. 3.  D.  de  iureturand.  Et  quant  aux  imperfe- 
ctions &infîrmitez  naturelles,  defquellcs  parlent  les  parens ,  ledeffùnct  nes'enfèroit 
iamaisplaint,&n'cn  aeftcricnverifficau  procès.  Parées  raifons  &  autres  récitées  par 


lequel  partant  doit  obtenir  la  fucccflîbn  d'iceluy:  &  me  fouuient  auoir  ouy  plaider 
Monfieur  Briflbn  à  prefent  très-excellent  Prefidcnt  en  la  Cour  de  Parlement,en  la  cau- 
fc  des  baftards  de  feu  Chrcftoflc  Aubry,  au  mois  de  Mars,  i57Z.qu'vn  Prefidcnt  de  Bor- 
deaux ayant  faict  légitimer  vn  fils  baftard,  &  depuis  déclaré  par  deuant  Notaires  que  Ie- 
dict  baftard  n'eftoit  fon  fils ,  &qu'iln'entcndoit&ncvouloit  qu'il  vint  à  fa  fucceflïon: 
toutesfoispararreft,fansauoirefgard  àIadiclcdcclaration,auoit  èfté  ordonné  que  le- 
dict  baftardlcgitiméfuccederoitaudictPrefident  pere  naturel,  &  qui  auoit  par  ladide 
légitimation  recogneu  îcdid  baftard  pour  fon  enfant. 

■  I 


/ 
/ 
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Si  t  enfant  dufecond  lift  cfl  tenu  de  rapporter  à  fis  cohéritiers  du  premier  HclU  dona- 
tion faiSle  à fa  mere  par  contraft  de  mariag  e< 

REsroNii  LlUh 

LE  faict  bien  entendu  cfcîarcira grandement  ceftequeftion.  Le  percayant  enfans 
de  les  premières  nopecs ,  fe  remariant  donncàfà  féconde  femme  &  aux  enfans  qui 
p  rocederont  de  Icu  r  mariage  certain  héritage ,  qui  I  eu  r  fera  propre ,  &  ce  en  confidera- 
non  des  deniers  que  (à  femme  luyauoirapportcz,&:  cft  la  donation  mfînuce:  après  le 
t  rclpas  de  ces  mariez  y  a  procès  entre  les  enfans  du  premier  liû,&  celuy  du  fecond,pour 
ration  dudid  héritage  donné,  qu'iccux  prétendent  eftre  fubied  i  rapport  en  Tenant  par 
le  fils  d  u  fécond  lift  à  la  fuccclfion  de  leur  perc  commun,  tant  par  la  cufpofîtion  du  droit 
Romain,  que  la  Couftumc  du  pays.  Ils  rcmonftrcnc  que  l'héritage,  duquel  cft  que- 
ftion  .procède  des  biens  de  lcurperc,  Se  la  donation  qui  en  a  elle  parluy  faitHfa  fé- 
conde femme  &aux  enfans  qui  naiftront  dudid  mariage ,  cft  en  la  faueur  dcfdi&s  en- 
fans, qui  font expreflèment  dénommez  &  compris  en  la  difpofition  :  d'autantque  le 
contrat*  porte,  pourleur  eftre  propre,  auffi  qu'il  faut  toufîours  regarder,  principale, 
ment  en  donation  ou  laiz ,  Cuius  contemplationejut  ,fcdex  verbu  contrat!**  confiât  donato* 
rem  filiu  potiut  quant -vxori profyicerc  "joluijje.,  tdeôque  illis  potins  quant  vxori  donatum  vide- 
tHr,l.fideicommifft.  §.  ïnterdum.  D.delcgat.}.  I.filiofamil.  D.dehcred.inflit.l.fin.C.dev[ufrnc~l. 
Mais  laCouftumcdu  pays  défend  expreflèment  dauanragcr  les  enfans  venansàlafuc- 
cclfioc  du  pere  ou  de  la  mere,  l'vn  plus  que  l'autre  :ains  veut  qu'ils  foient  tenus  de  rap- 
porter ce  qui  leur  a  cfté  donné  par  leur  pereou  mere,  ou  moins  prendre.  Nous  fbmmes 
en  ces  termes,  par  ce  qu'il  appert  que  lcdicî  heriragea  cfté  donne  par  Je  pere ,  auquel  il 
apparrenoit,  Se  en  feroit  mort  faifi  Se  veftu.  Toutcsfois  i'ay  rcfpondu  au  contraire: 
car  la  donation  eft  faicte  à  la  mere,  qtutextrane*  erat  perfona  au  donateur,  ipfe  vero  po- 
terat  dorure  à  fa  féconde  femme  par  contrait  de  mariage,  n'eftant  ladide  donation 
inofficieufe,  Se  contre  la  limitation  Se  reftriftion  de  ce  que  les  maris  ayans  enfans 
de  leurs  premières  nopees  pcuuent  donnera  leurs  fécondes  femmes.  Mais  l'en  fin  t 
de  la  féconde  femme  n'eft  appelle  a  l'héritage  donne,  que  ordine  fuccefîiuo ,  après 
fa  mere,  ainfi  qu'il  a  eftéiugc  par  arreft  de  la  Cour  de  Parlement,  donné  au  prof- 
6 1  de  la  veufue  Paulmicr ,  contre  les  enfans  de  feu  maiftre  Simon  Marcel ,  Se  en  difpure 
plusamplemcntMonfieurDu-vaIf/r*/.i.  de  rebut  dubiù.  Tellement  qu'en  bien  prenant 
le  texte  de  ladonation,  elle  eft  faidc  à  la  femme  feule,  Se  ce  en  recompenfe ,  pay  ement, 
ou  remploy  des  deniers  qu'elle  auoit  apportez  à  fon  mary,commc  fîledid  héritage  euft 
efté  acheté  de  les  deniers-,  lequel  panant  luyauroit  eftéfàid  propre,  tant  parletexte 
exprès  dudid  contrad,  que  par  la  difpofition  /.  ret  qua.  D.  de  turc  dot.  Se  confequemnaen  t 
il  eft  demeuré  en  fa  fuccclfion  Se  doit  appartenir  à  fbn  héritier  :  Lequel  pour  ceftccaufè 
ne  peut  eftre  tenu  de  le  rapporter  i  la  fuccclfion  de  fon  pere,  puis  qu'il  l'auoit  aliène  Se 
donn  é  en  propriété  à  fa  femme,  en  recompenfe,  &  tanqnam  m  folutum  des  deniers  qu'el- 
le luy  auoit  apportez. 

Si  les  deniers  procéda»  s  du  rembourfement faibl  par  celuy  (fui  a  ejléreflituéa  caufe  de  la 
déception  d'outre  moitié  de  iufle  prix  font  reputez,  meubles  ou  immeubles. 

Respokje  LV. 

DE  v  x  mariez  acheptent  quelque  héritage  pour  certain  prix ,  la  femme  decede  de- 
laiflant  des  enfans  à  fon  mary,  lequel  le  remariant  par  contrat  donne  à  fà  future 
cfpoufe  tous  fes  meublcs,&  lesacquefts  qu'ilsferont  cnfcmble  confiant  ledid  mariage, 
au  cas  qu'elle  luruiue,auec  fon  douaire  couftumier.  I  nedcincntapresle  mariage  parfait 
il  cftpourluiuy  de  fon  viuantà  la  requefte  du  vendeur  ductit  héritage,  ou  fbn  héritier  en 
rclcilioo  dccotrad,ayant  obtenu  lettres  Royaux  fondées  fur  la  déception  d'outre  moi- 
tié de  iu  fteprix:  auec  lequel  tant  eft  procédé  que  par  fentence  eft  ordôné  que  le  côtrad 
fera  calîeScrefcindc.en  rendat  parle  dcmâdeurleprix  pour  lequel  la  vedition  auoit  efté 
faide  Se  loyaux  coufts,  ft  mieux  n'ayme  le  défendeur  fupplcer  le  iufte  prix.  Apres  fon  de- 
ecz  fes  enfans  du  premier  Iid,  car  du  fécond  il  n'en  auoit  laiflczancuns , appeliez  en  exé- 
cution de  Icntenccaccordent  le  rembourfement ,  qui  leur  cft  faid.  La  féconde  femme 


Refponfcs  du  droi&  François, 

▼eofue  du  defund  demande  les  deniers  baillez  par  le  demandeur  en  lettres  Royaux  ,i 
l'cncontrc des enrans de  feu  fonroary,&  did  qucl'mflance  de  refeifion  a  efté intentée 
&  iugee  confiant  le  mariage  d'entre  le  dtffund  Se  elle ,  tellement  que  l'émolument  & 
profht  d'icclle,  qui  n'eftoit  qu'vn  rembourf  cment  de  deniers,  ôc  partant  meuble ,  eftoit 
deflors  entré  en  la  communauté  d'entre  ledid  deffund  &  elle:  &  con/equemmenr  que 
lefdids  deniers  luy  appartiennent  tant  par  le  moyen  de  la  donation  à  elle  faide  par  feu 
fon  mary,  des  faids  &  promtfïcs  duquel  lont  tenus  fes  enfans  cohéritiers ,  qu'à  caufe  de 
la  communauté  qu'elle  aacquife  aucc  luy.  Mais  i'ay  refpondu  qu'elle  n'eu  reccuablc, 
fauf  toutesfois  fon  douaire,  auquel  lefdids  dcnierseftoicntaffcdcz,commcrherirage, 
qui  appartenoit  au  mary  au  iour  de  fon  fécond  mariage , au  lieu  duquel  font  lefdidsde- 
niers  fubrogez.  Car  il  les  faut  repu  ter  pour  immeubles,  arg.  I.  tumm  funio.  §.  fi  fondus. 
V.  de inr.drtA.fi  rem & prtttum.  JD.  depetit.  heredit.  L'héritage  eftoit  acquis  confiant  le 
mariage  du  deiïund  aucc  fa  première  femme,&  leur  eftoit  immeuble,  &  d'iceluy  après 
JadifJblution  dudid  mariage  lamoitiéauroirappartcnu  a  fes  enfans:  &  lors  du  contrad 

3u'ilauroit  faid  aucc  fa  féconde  femme,  ledid  héritage  eftoit  encoresen  fa  pofteffion, 
uquel  il  iouyflbit  comme  d'immeuble:  ôccommeiln'auroit  iceluy  compris  en  la  do- 
nation faidea  fa  femme,  auffin'cftàprefumer  qu'il  euft  entendu  comprendre  fousles 
termes  de  meubles  lesdeniers  durembourfement  qui  depuis  auroitefte  faid.de  l'ac- 
quifîtion  faide  auparauant,  parce  qu'il  n'eftvray-femblable  qu'il  yeuftpenfé.  Auffî 

3u'il  n'y  auoit  rien  d'ameubly  ne  lors  du  fécond  mariage,  ne  au  tcmpsdeladiffolution 
'iceluy:  ains  depuis  parle  moyen  dudid  rembourfement  neccflàirc  &  contraind ,  par 
ce  qu'ils  ne  pouuoient  fupplcer  :mais  comme  s'ils  cuiTcnt  faid  le  fuppléement,la  veufue 
n'euft  peu  prétendre  que  Iedid  héritage  loy  euft  appartenu  comme  meuble  auffî,  elle 
s'abufe  de  demander  les  deniers  procedans  dudid  rembourfement.  le  traiderois  plus 
amplement  ceftequeftion ,  mais  nous  fommes  en  l'année  retranchée  :  qu'en  diuerfes 
fortes  on  retranche  non  de  tailles,  charges  &  furcharges  que  les  ennemis  du  bien  pu* 
blic  font  chacun  iour  augmenter  fur  le  pauuret>euple,auqucl  ne  refte  que  le  cry  lamen- 
table enuers  Dieu  pour  ledeliurer  de  telles  afflidions:  ains  fe  faid  le  retranchement 
desanciennes  &  plus  remarquables  Prouinces,  Seigneuries, & Iurifdidions,  qu'on  de- 
couppe  a  l'appétit  de  ic  ne  fçay  quels  trafîqucurs  denouucautez;  toutesfois  ne  fefault  - 
plaindre  de  ce  temps ,  par  ce  qu  il  eft  tout  d'or,  &  les  finances  feules  y  commandent: 
maisilmedefplaiftd'ouyrlcscxcufes  deceux  qui  blafmcnt  ce  qu'on  faid,  &  que  tou- 
tesfois ilsapprouuent,  quand  fronçans  le  front,  acco]]anslatefteaucclesefpaulles,ten" 
dans  les  mains,  &  faifànsaurres  mines  fardées  ils  fc  dient  eftre  violentez  :  &  ce  pendant 
ils  (ont  habiles  &  prompts  àcfpier  les  partis  pour  y  butiner.  le  neparle  desperfonnes 
que  iedoisrefpedcr,  ains  i'efpere  que  le  temps  defcouurira  les  mafques  de  ces  pip- 
peurs,  qui  ne  cherchent  que  la  ruine  de  la  Franc  e.  Cependant  ie  porteray  mon  retran- 
chement s'il  aduicnt.d'vn  cœur  aulîî  conftant,quc  icl'ay  cmpcfchc,non  pour  mon  pro- 
fit particulier,  ains  pour  le  feruice  de  mon  Roy  qui  y  perd  le  plus ,  &  pour  la  caufe  publi- 
que de  l'vn  des  premiers  Comtez  de  France. 

Que  le  locataire  ayant  auamenefl  tenu  définir  de  la  maifon  depuis  Vendue. 

Response     L  V I. 

T>  ai  l  eft  faidd'vne  maifon  pour  certain  temps  ,&  certain  prix  par  chacun  an,  dont 
_D  le  preneurauance  les  trois  premieresannecs:  il  n'auoit  encoresiouy  lepremieran, 
que  fon  bailleur  vend  la  maifon.  L'acheteur  faid  appellcr  le  locataire  à  fin  de  fortir ,  ce 
qu'il  refufe ,  &le  vendeur  fomme  fe  ioind  aucc  le  demandeur  &  offre  domraages&  in- 
terefts  au  locataire  »  auecreftitution  des  deniers  qu'illuyauoitauancez,àlaraifon  du 
temps  qui  reftoit  deladideauance.  Il  fembloit  que  le  locataire  fuft  tenu  de  fortir ,  par 
cequclanaturc  detelcontrad  eft  de  faire  iouyr ,  ou  payer  lesdommages  ôcinrerefts, 
mais  en  l'obligation  à  hure  luruient  celle  aux  interefts//i  q»U  «b  alto.  D.  de  re  iudiuti.fti* 
fnUtiones  no  dimdmntur.de  verb.oilig.  Auffi  puis  cju'il  n'y  a  hypothèque  fpeciale  parle  bail, 
l'acheteur  n'eft  tenu  de  l'entretenir,  l.emptorem.  Clocati.  Et  on  difoitauoir  efte  ainfîiugc 
pararreft  de  la  Cour  de  Parlement  de  Paris,  de  l'an  1543.  récité  par  Papon.  Mais  i'ay  cfic 
de  contraire  opinion  pour  le  temps  qui  reftoit  de  l'auanec  faide  par  le  locataire. 
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Car  il  eft  pour  ce  regard  au  lieu  du  propriétaire,  ayant  aucunement  achepté  fôn  droid 
pour  le  temps  qu'il  aauancc  fes  deniers,tellement  qu'outre  l'hypothèque  générale,  il 
eu  a  vne  taifîblc,  qui  luy  donne  droid  de  rétention,  eftant  raifonnable,  que  comme  le 
bailleur  iouyt  de  fes  deniers,  iliouyfTeauflîde  ladite  maifon,&  on  peut  dire  qu'en  ce  cas 
potier  débet e(fepoj?identis  condttio.  combien  que preprièconduclornonpoftideat.  Et  ont  cfté 
plufîeurs  de cefte opinion,  in d.  I.  emptorem.  &LVD. defuperfic.  Et  en  ay  veu  vn arreft  de 
îadiae  Courinfirmatif  de  lafentencedu  Prcuoft  de  Paris,  donné  au  profit  d'vn  nom- 
me Boileau,  du  mois  de  Septembre,  1552. 

Si  U  donation  faittepar  la  femme  À fin fécond  mary  de  U  portion  de fes  liens,  tantpre- 
fens  eju'auemr  quelle  luy  peut  donner  parîediU  des fécondes  nopcts>  eft  ïallable,  r> 
fi  la  chofe  ainfi  donnée  eft  propre  aux  en  fans  du  fécond  lift. 

Restons  *  LVII. 

PVis  qu'en  cefte  queftionaueztrouuédiuerfité  d'opinions,  &  que  le  proce2  en  la 
Cour,oùil  eft  pendant, a  eftéparty, l'en  difeourcray  plus  amplement.Le  faideft, 
vne  femmeayant  deux  en  fans  de  ion  premier  mary,cntrant  en  fécondes  nopees  donne 
parcontrad  de  mariage  à  fonnouueau  mary  Se  aux  enfans  defeendans  d'eux,  le  tiers 
de  tous  fes  biens  qui  luy  compétent  &  appartiennent,  êcquicyaprcs  luy  pourroyent 
competerôc  appartenir,  pour  en  iouyr  par  fondit  mary  au  cas  qu'il  furuiue,  &  fefdits 
enfans  comme  de  leur  propre  héritage:  elle  eftoit  bien  affleurée  de  quelques  fucceflîôs, 
lcfqucllcs  confiant  ledit  mariage  luy  feroyent  efcheuës.  Celle  donation  eft  reiglee  fc« 
Ion  l'cdiddes  fécondes  nopecs,  n'ayant  lafemme  donné  à  fon  futur  mary,  plus  que  la 
part  &  portion  que  l'vn  de  fes  enfans  du  premier  Hd  pouuoit  auoir  en  fa  fucccllîon,  en- 
core* moins  félon  l'opinion  d'au  eus  interprètes  /.  hac  ediSidtjC.de  fecund.  nupt.  Car  quâc 
aux  enfans  qui  naiflent  depuis,  du  fécond mariage,  la  loy  ne  l'edid  n'entend  les  com- 
prendre, parce  qu'il  s  ne  font  nez  au  temps  de  la  donation,  &•  iit  tantùm proftten -e  vol»k% 
qui  eftoyent  nez  des  premières  nopees,  pour  empefeher  que  la  femme  tranfportee  de 
fiouuelles  amours  ne  les  priuaft  de  tous  fes  biens.  La  donation  parfâitte  &  inûnuee  au 
lieu  du  domicile  des  nouueaux  mariez,&  de  l'affiettc  des  héritages,  que  la  femme  auoic 
lors.ils  ont  vn  enfant  dudit  mariagé,&  après  décèdent.  Les  enfans  du  premier  lid  en- 
trent en  procès  auec  celuv  du  fécond  pour  deux  poinds,  a  fçauoir  pour  la  nullité  de  la 
donation  pour  le  regard  des  biens  qui  feroyent  clcheuz &aduenus  4  la  femme  confiant 
ledit  mariage,  qu'ils  maintiennent  icellc  n'en  auoir  peu  donner  le  tiers;  &  pour  le  rap- 
port en  la  fucceiîîon  de  ladite  femme  mere  commune  des  parties  de  ce  que  par  elle  a 
efte  donné  à  ion  fécond  mary,  &  à  l'enfant  ifTu  dudit  mariage:  leurs  raifons  principales 
font.  Q^il  faut  confidercr  la  raifon  de  l'edid  des  fécondes  nopees  &  la  rapportera  U 
commune  difpofition  du  droid  introduifant  l'efgalité  entre  les  enfans,  ce  qu'il  conuief. 
principalement  regarder  en  l'efpccc qui  feprefente  :  parce  que  l'enfant  du  fécond  li& 
ne  fe  contentant  dudid  tiers,  veut  encores  partir  cfgallcmentauec  fes  autres  frères  en 
la  fucceffîon  de  leur  merc. Quand  l'edid  permet  de  donner  au  fécond  mary  autant  que 
la  portion  de  l'vn  des  enfans  du  premier  M,  il  entend  des  biens  prefens ,  defquels  1« 
femme  iouy  t,&  non  deceux  qui  luy  peuucntaduenir:  Nam  bonorum  donatio  ad prttfenttê 
tantùm  refertur,ideoque  fuyiu  tejiamento  bonafua  legauerity  cenfetur  ta  tantùm  lt**Jjc ,  9«* 
ttftamenti  tempore  btbebat:  neque  fialia pofleàacquiratt  deiis  co'itaffe  videtur,*Uf.  in  t.  fin, 
C.  quatre*  pijrno.arjr.  l.fiita.D.  de  aura  &  arç.  le*at- 1. fin.  §.  qui  indiuiJâm.D.delerat.i.  Com- 
me Lt$d.  Roman.  tnl.Jlipulatio  hoc  modo concepta.D. de verb.  obli*.  &  autres  Codeurs  du 
droid  Romain  ont  monftré  par  plufîeurs raifons,  quod  donatio  omnium  bvnorum  tim pra\- 
Çentium  quàmfuturorum  ne pro pr*fenttbm quidtmvaleat^arg.LfUbertusminortm.  §  fin.  D. 
de  iur.  patronat.  Auïïi  puis  que  lepouuoirdedonnerparlafcromeà  fon  fécond  mary  eft 
reftraind&limitéjif  ne  faut  entendre  qu'elle  puifTe  donner  fînon  la  portion  defesbiés 
prefcns,&  non  des  futurs:  (  car  feroit  luy  permettrede  difpofcr par  donation  entre  vifj 
de  tous  fes  biens  ,&  ainfi  la  priucr  de  lapuiflàncc  de  tefter  )  d'autant  que  le  refte  de  fes 
biens  appartient  de  droid  à  fes  enfans.  Il  conuienten  tout  cucncmcnt  reftraindre  la- 
dite donation  aux  biens  prefens,  félon  ce  que  tiennent  plufîeurs  Dodeurs  ind.  flipuia- 
tio  hocmodoconcepta.iuxt.d.l.fin.  §.  qui  indtuifam.  Qui  font  d'opinion,  quefuturorum  bo* 
tiorumfîipulatioinutilhtjl;  &in  LfUmm.  C.  de  pacl.  &  il.  loc.  Scentreautreslafon  ail*. 

Gg  iiij 


Refponfes  du  droift  François; 

guant,  l.cumoportet.  §.  non  autem.  C.  debon.  qu*  liber.  I.  fit  nuritut.  D.  dedonat.  'met  vtr. 
<jr  vxor.&l.qModautem.D.qutipfraud.  crr(f»r.£tlaraifon  en cftbone.carlaloy  reprou. 
uclcsdonations  des  futures  fucceffions  fans  le  confentement  de  ceux,  aulquels  les 
biens  appartiennent,  l.fin.  C.  de  paft.  D'auantage  par  l'ordonnance  de  Moulins  con- 
forme à  autres  précédentes,  les  infinuations  fe  doyucnt  faire  aux  iurifdidionsdes  lieux; 
où  les  chofes  données  font  affifes:  mais  les  héritages  efchcuza  la  femme  depuis  ledict 
mariage,  fontaffisen  autres  lurifdidions , queccllc,  en  laquclicla  donation  a  efté  infi- 
nuec-.ôc  partantnepeutpourlc regard  d'iceuxladidcinfinuationauoircfFcd,&  con- 
fequemment  Iaditte  donation  nulle.  Quant  à  l'autre  poind  pour  le  rapport  deladiÛc 
donation  ,  ores  qu'elle  fuft  vallablc,  que  c'eft  vn  auantage  faid  au  fils  du  fécond 
lid,  qui  fen  doit  contenter  pour  droid  lucceffif,  ou  rapporter  à  la  fucceffion  de  leur 
mère  commune,  les  chofes  par  elle  données:  parce  qu'elles  procèdent  d'elle,  afin  de 
garder  entre  les  enfans  vnccfgallité:  cequclacouftumcdupaysoù  font  Icfdi  tes  cho- 
ies affifes  veut  expreflement,  &i  le  tien  nent  ainfi  aucuns  interprètes  du  droid  Romain, 
inauthen.ex  tejlamen.  C.decotlar.l.vtliberit.l.illud.§.fin.eo.tit.l.i.§.fiitqui.  D.eod.  tit.  Et 
à  ce  propos  on  pourroit  alléguer  ce  qui  eft  trairté ,  de  collatione  peculij  &  dotu  prcfefh- 
tic.  Mais  que  ladite  donation  foit  telle,  en  appert  tant  par  le  texte  d'icelle  qui  com- 
prend les  enfans  enladifpofition.queparceque  l'eucnement  l'ademonftrc,  les  cho- 
fes donnecscfiansvcnucsà  l'enfant  du  fécond  lid,  auquel auffi  la  prop  rie  ré  eftoit  par 
ledideontrad  donnée,  n'en  ayant  le  mary  que  l'vfufruid,  aroum.  l.peto.  §.fi».D.  dele- 
gat.i  l.cumamici.D  Je cond.&demonJlr.Sihdoniùonhitte parle  père  à  la  belle  fille, 
eft  fubiette  à  rapport,  le  fils  venant  à  la  fucceffion  &  Juy  peut  cftrc  imputée  en  légiti- 
me, l.quonUm.  C.  de  inofficiof.  tejlam.  à  plus  forte  raifbn  la  donation  faitte  au  pere,  qui 
eft  réputée  eftrc  en  contemplation  des  enfans,  doit  eftre  rapportée:  car  outre  ce  que 
les  enfansy  font  dénommez,  on  cfti  me  toufioursque  le  mariage  le  faict  pourauoir  li- 
gnée, {tffolebant  veteres  tabula  nuptial/bus  hanc  condttionemaducere ,  libercrum procreand*- 
rum  velquairendorumcaufa,  vttraftantB.  ^uguilinusjermo.  144.  Cornel.  Taatus  lib.n.tfr 
altf.  Ces raifonsSt  autres  femblablcs  qu'il  me  feroit  facile  de  reciter,  ont  grand  luftre, 
maisi'ay  rcfpondu  le  contraire.  Car  la  femmeayant  donné  à  fon  fécond  mary  autant 
qu'il  luyeftpcrmisparl'Edid,  n'a  rien  faid  contre  la  difpofition  d'iccluy:  &  partant 
ladidç  donation  nepeuteftrercputecnulle:mais puisque l'Edid  nefaid  diftindjon 
entre  les  biens  prefens  {c  futurs ,  il  n'en  faut  aufli  faire,  pour  cmpcfchcr  l'honnefte 
liberté  <ju'il  accorde  aux  femmes  de  donner  en  fe  remariant.  Quand  on  dit  que  do- 
nation des  biens  prefens  8c  futurs  eft  nulle,  on  entend  de  cellc-qui  comprend  tous  les 
bien.%&oftc  la  puiflàncc  de  tefter,  comme  ont  rcfolu  tous  ceux  qui  ont  traitte  cefte 
queftion,  ind.  l.Ûipulatiohoc  modo  concepu.  Mais  en  l'e/pcceprefenteladefunde  alaif- 
fé  plufîcurs  au  très  grands  biens  tant  meubles  qu'immeubles,  de  partie  defquels  elle 
a  dilpofé  par  fon  teftament  :  tellement  que  fil  faut  argumenter  de  l'eucnement  on  co- 
gnoift  par  iceluy  que  la  donation  faitte  â  fon  mary  ne  luy  a  ofté  le  moyen  de  tefter. 
Auffi  plufîcurs  Dodcurs  ont  tenu,  que  bonorum  appellation  etiam  futur*  tont'mentur9 
quamun  mhil  debuexpreffediftumfit  yquiavniuerfitatem  quandam  demonfirat,  l.).D.  debo- 
nor.poffejf.  I.  bonorum.  D.  de  verb.  fi»nif.  comme  on  dit  de  heredttate,  l.fin.  C.  de  pati. 
glof.tnl.i.  C.deinojfic.  don*,  vbt  Bald.eade  replwibut  dijputat,  ^ilex*nd.  conf.  14.  (y  Itb.i. 
&  Molmtui  m  annotât.  Et  n'eft  befoin  cftant  cefte  donation  générale  d'auoir  le  con- 
fentement deceux,  defquels  depuis  les  fucceffio/is  feroyent  cfcheuc's  à  ladide  fem- 
me, arjr.l.  3.  §  de  tllo.  D.pro  foao.  ne  faire infinucr  ladide  donation  es  lieux,  où  elle 
n'auoiténeoresaucuns  biens:  par  ce  qu'ils  ne  viennent  en  icellcjfinon  que  parvnc  ge- 
ncralité      non  tanquam  res  fi"**l*y auffi  qu'il  fc  pouuoit  faire  que  lefdirs  biens  n'ad- 
uiendroient  à  Iaditte  donatrice.  Etmelouuientauoirveu  vnarrcftdclaCourdc  Par- 
lement de  Paris,  duquel  ailleurs  ic  parleray  plus  amplement ,  parce  que  mon  affiidion 
particulière,  m'en  a  retranche  ôcdiftraid  la  datte  &  les  noms  des  parties:  par  lequel  a 
eftéiuge'quçrinfinuation  de  la  donation  d'hérédité  ou  droid  fucceffif  appartenant 
au  donateur,  eftoit  fuffîfantc  &valablc,ayant  cfté  faide  en  la  Iurifdidiondc  fon  do- 
micile,&dulicu,oùl'hcrcditécftoitaduenuc,&n'eftoitbcfoin  de  la  faire  en  tous  les 
lieux,  où  y  auoit  des  biens  dependans  de  Iaditte  fucceffion.  Quant  à  l'autre  poinét  du 
rapport,  puis  que  c'eft  vne  donation  faitte  par  la  femme  au  mary ,  non  prohibée  & 
défendue,  il  eft  fans  doute  félon  la  définition  de  donation ,  que  la  chofè  donnée  ap- 
partient, ôccftaçquifcaumary>&  confequemmenrellc  eft  tranfinife  par  fon  decez  £ 
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fon  héritier:  5c  n'y  pcuucnt  rien  prétendre  les  héritiers  de  la  donatrice:  ioincl  que  le 
contra  cl  de  donation  porto ,  pour  en  iouyrpar  ledidl  futur  cfpoux,  comme  de  fon  pro- 
pre héritage,  Se  en  vne  autre  claulc,  pour  luy  eftre  propre:  laquelle  claufccftadiouftcc, 
tant  pour  dcmonflrcr  que  la  choie  donnée  ne  demeure  acqueft,  que  pour  en  exclurre 
les  héritiers  de  la  donatrice:  ayant  ce  mot  de  propre, diuerfes  fignifications,fic  félon  lefc 
quelles  il  cft  fouucnt  pris  diuerfcmcnc  Ainli cefte donation  vientà  l'enfant  du  dona- 
taire, comme  à  Ion  héritier,  vt  tratlaturin  l.fi  ttbi.  §.fi  paclus.  D.  de patin.  &  /.  quod  dici- 
tur.  D.dc  verb.  obli*at.  ôc  non  Amplement  comme  à  fon  enfant,  lequel  n'eft  compris  en 
la  difpofîtinn  de  la  donation,  maisy  vient  par  ordre  ôc  droit!  de  fucccffîon:  Se  le  mary 
pouuoit  de  Ion  viuant  vendre  &  aliéner  ce  que  la  femme  luy  auoit  donné ,  comme  en 
cftant  le  vray  feigneur,  &  parce  que  lesenfansneluy  eftoyentexprefJcmet  fubftiruez, 
ne  luy  requis  dcleur  delailferce  qui  eftoit  donné:  en  qu6y  faut  confiderer  l'intention 
de  la  donatrice,  qui  vouloir  principalemcntauantager  fon  mary  cnfâucuc  deleurma» 
fiage,  iuxt.  Un  conkcntiombits.VAcverb.fianif.  Se  eftdc  celle  opinion  *dlex.  c0nf.to7.v0L 
4.  perl.y  C.fi  fcruusexport.  xen.  laquelle  pluficurs  autres  ont  fuiuiefiç  approuucc,&  a 
eHÉ  confirmée  par  diuers  arrells  des  Cours  fouueraines.  Car  lesloix  oui  I  cmblent  faire 
au  contraire,  parlent  au  cas  d'expre^è  difpofition,  Si  fubftitution  ou  hdecommij,cocn- 
me  /.  Pet 0.    fratre.  I.  cnm ptter.  §.  ate  mante.  D.  de  légat  1. 1'ay  recité  d'autres  raifons  cy 
dcfïiis  en  la  Refponfe  cinquante  troifiefrne,  qu'il  n'eft  befoing  de  répéter ,  &  pour  con- 
clufionilmclemblcqùelefilsdu  lecond  lift  n'eft  tenu  de  rapporter  en  la  îûcceffion 
de  fàmcrc,ccqu'cllcauroit  donné  à  fon  mary,  lequel  au  temps  de  la  donation  erat 
illt  extmnea  perfonAygr  tranfmittttadfUtumquod  et  donatum  eft ,  non  ex  ctufa  donation^  fei 
iure  légitime  fucccfiionu.(jHodfialiter'wdt(aremus>  nous  ferions  vne  incongruité  &  gran- 
de répugnance.  Car  nous  tiendrions  la  donation  pour  le  regard  du  donataire  par  t'ait  te 
Scà  luy  acquifc,& pour  lercgarddefon  heritierimparfaitte,8c  retournant  aux  héri- 
tiers du  dona/cur:  combien  qu'il  ne  i  cuit  ftipulé,  comme  s'il  pouuoic  donner  & tecc- 
nir,ccquenoftrcdroitlnc  permet. 


il 


Vne  tranfaliion  contenant  pluftem  chefi  ne  peut  eftre  refeindeepour partie* 

Risfonîi  LVIII. 

LA  difficulté  de  celte  queftion  dépend  de  ce  qui  eft  traitté  en  plufieurs  lieux  du 
droitl  Romain,que  '.ot  (untftipulattonet^quotres  fitnt,fumm*  aut  Tpecies.  I.  faredebe* 
mut.  D.  de  verbor.  obtigtt.l,  quia  dicitur.V.dt  enicl.  &  al.  Et  partant  qu'on  peut  eftre  TC- 
ftitué  pour  partie  de  la  tranfa&ion ,  ou  autre  contrat!  contenant  pluficurs  chefs,  & 
prin  cipalcmcnt  de  la  tranfadion,  laquelle  fè  peut  faire  fur  plufieurs  procès  6c  diffé- 
rends diftincls  Se  feparez:  Scicclle  eftant  pour  partie  refcindee  demeurera  au  furplus 
en  fon  efrecl,  comme  le  Iurifconfultc  Modeftin  arcfpondu  in.  I.  etiam.  $.  1.  D.  de  mino- 
rib.  oÙ^diZyjifprcietinquapupiUainint^umreftitutdefideratj  extern fpeàebus  non  coharet, 
mhil  proponteur  Àtota  fententiarecedi actorpoftulans  audiendus  eft.  Età  CC  proDoson  peut 
alléguer  la  comparaifon  delà  fentence  contenant  pluficurs  chefs,  de  laquelle  on 
peut  pour  partie  appeller,  &  pour  partie  acquiefeer.  Mais  l'ay  relpondu  que  fi  le  dé- 
fendeur propofequ'il  confent  la  tranfadion  eltrccaiTec  en  tout,  Se  les  parties  remifes 
en  l'eflat  qu'elles  eftoyentauparauanticclle, il  eft  bien  receuable:  d'autancquel'a&c 
de  la  tranfaclion  eft  indiuidu,  Scores  qu'elle  contienne  plufieurs  chefs,  tout  es  fois  par 
ce  que  ce  n'eft  qu'vn  mcfme  contrael ,  &  que  les  contractons  y  ont  voulu  comprendre 
tous  lcfdits  chefs,  il  les  faut  reputer  pour  coherens  ôc  conioints:  auffî  que  le  défen- 
deur allègue  qu'il  n'euft  autrement  tranfige,  fie  partant  nefe  peut  laditte  tranfaclion 
refeinder,  pour  partie  contre  fa  volonté.  L  plemnque.  ~D.de  J£.dil.  edifl.  L Ji  non  fortem.  §. 
ft  centum.  D.  de  condiEl .indeb.  I.  eu  m  emptor.  de  refeind.  vend.  I.  vlt.de  accepttl.  l.fi  quu  aliam. 
-  D.  de  /o/»r.Et  en  celle  cfpccc  ne  faicl  a  propos  l'argument  de  la  fentence  contenant  plu- 
fieurs chefs,  ippt  entm  redditurin  imitum  <Jr  pendet  ex  arbitrio  tudicit:  fed  trtnfaBio  vel co«- 
tr*c~lw! in  contrthenttum  volunute  conftfttt^  (comme  dit  le  Iurifconfulte  )  non  débet 
quti  ex  parte  obligitionem  comprobaretex  parte  tanqnam  deiniqua  queri,  l.  fi  ita.  in  fin,  D.dt 
eper.  libert. 


Refponfes  du  droi£l  François, 

Des  peines  cenuentionnelles.  Response  LIX. 

PO  vu  la  diuerfitè  des  iugcmens&  arrefts  qui  Ce  trouucnt  pour  l'adjudication  ou 
modération  des  peines  conuentionnelles, i'ay  efté  fouucnt  requis  d'en  dire  mon 
aduis.  le  fcay  bien  qu'il  eft  difficile  d  en  donner  certaines  reigles,  toutesfois  on  peut  ap- 
procher de  quelque  forme  d'icelles.  Si  la  peine  eft  adiouftecà  quelque  obligation 
ou  promefle  de  bailler  certaine  quantité,  comme  de  bleds,  vins,  ou  autres chofes, 
qui  reçoiuent  fonction,  c'eft  à  dire,  qui  fe  payent  &  manient  en  genre,  qu'autrement 
nousdifonsen  efpecegcneiale,cfquellcsconfiftelcprcft,  ne  faut  légèrement  adiuger 
la  peine: parce  qu  il  y  a  prefumption  qu'elle  eft  promife  en  fraude  des  loix  prohibiriucs 
de  faire  contrats  vfuraires  :  &  fcmble  qu'il  fera  plus  feur  de  n'y  auoir  efgard ,  fauf  i 
ordonner  de  l'intcreft  que  le*  créancier  pourroit  prétendre.  Le  femblable  on  peut  iu- 
ger  des  autres  obligations  de  bailler,  non  pour  la  doubte  de  I'vfurc,ains  parce  qu'en 
icellcsyachofe  certaine,  qui  fepeut bailler,  ou  l'cftimation  dicelle,  &  n'y  peutve- 
nir  que  l'intcreft,  vtnotat.ini.  Lucim.D.  dtatl empt.l.fiquumaior.  C.  detranfacl.  t.  au» 
aUegu.C.Aevfur.  cap.  fuam.de  paen.  Aulîî  que  principalement  l'intcreft  vient  aux  obli- 
gerions i  faire,  l.fi  qui*  abalio.  D.  deretud.l.tltpitlanontsnonàuïduntur.  deverbor.  obhgtt. 
C'eft  donc  en  telles  obligations,  où  faut  confiderer  la  qualité  des  peines  conuennon- 
nclles.  Si  la  promeflè  de  Taire  dépend  del'obligation  de  bailler,  commepour  exemple: 
Si  quclqu'vn  s'oblige  pourvn  autre  en  certaine  fornme ,  n'eftant  que  ndeiuflèur  ians 
proffit,  oumefmesen  vne  rente*.  &le  principal  debteur  promet  de  l'acquitter  dans 
certain  temps ,  fur  peine  de  quelque  fomme  portée  par  le  contrat!,  ieferois  d'aduis 

3u'ilne  faudroit  adiuger  la  peine,  ains  les  dommages  ôcinterefts-.  par  ce  qu'en  ce  cas  le 
ebteur  demeure  toufioursobligc  à  faire  l'acquit,  &  ne  feroit  raifonnable  que  le  fide« 
iufleur  euft  leprincipal  &  la  peine,  /.  apud  Celjum.  $.  Labeo.  D.  de  dol.  mal.  &  met.  except. 
trattatur  m  l.  itaJlipuUtus.  de  verb.  obligtt.  l.fundum.  de  nouât.  Car  noftre^droicr.  Fran. 
çois  ne  reçoit  la  conuentiondelapeine,  fi  non  au  Iieudel'inrereft,/!!*?./.  vlt.D.depr* 
tor.Jtspul.&,§.fin.  inftit.  deverbor.  oblt**t.  tellement  que  fi  l'obligation  demeure  en 
fon  efreû  pour  le  principal,  la  peine  ne  fe  paye,  ains  on  confiderc  l'intereft  que  peut 
prétendre  le  demandeur  tant  a  faute  de  l'acquit  du  principal ,  auquel  auffi  eft  iceluy 
compris,  que  des  autresdommagesqu'ilacuz&foufferts,  tuxt.l.i.D.de  aft.  empt.  l.<jù 
reslituere.deret  vtndtc.l.venditor.dehered.vet  afl.vend.  &  al.  Mais  fi  c'eft  vne  pure  obli- 
gation  à  faire,  de  laquelle  le  principal  effeûgift  en  la  peine,  ou  qu'il  y  au  dol  notoi- 
re de  la  part  de  celuy  oui  a  promis  la  peine,  laquelle  vient  au  lieu  de  l'intcreft,  duquel 
Ja  liquidation  feroit  plus  difficile,  ierefpondrois  qu'il  la  faudroitadiugcr:  comme  fifur 
vn  procès  pendant  entre  quelques  parties  le  procureur  de  l'vnc  d'icelles  auoit  tran- 
figéaucc  l'autre,  &  promis  faire  ratifier  par  fapartic  ladite  tranfadion.furpeinedeccr- 
tainc  fomme  par  luy  promife  en  fon  nom:  ou  fi  vn  mary  contractant  des  biens  ôc  droicls 
dcfafemmcauoitpromisla  faire  ratifier  fur  ecttaine peine,  à  laquelle  il  feferoit  obli- 
gé en  cas  de  reffusde  ce  faire  par  fa  femme:  ainfi  qu'il  eft  amplement  traittépar  les 
lurifconfultcs  inl.xJ.fiprocurator.e^ral.D.racjm  remhaber.  l'en  difeoureray  d'auantage 
en  mon  quatriefme  liure  des  Pandedcs  du  droid  François.  Puis  qu'il  a  pieu  afà  Maicftc 
&  à  meilleurs  de  fon  Çonfeil  d'Eftat,me  retirer  d'vn  dangereux  naufrage  au  port  de 
meilleure  efpcrancc,  ic  me  difpofc  dauancer  l'impreffion  de  mes  Pandc&es  &  au- 
tres ceuures. 

Si  taBion  intentée  enretraift  lignager fi  tranfmet  à  thefitier. 
Responsb  LX. 

.  ■ 

CE stb  queftionfemblcra légère,  maisplufieursenont  doubté&iugé autrement 
que  i'eneftime.  Quelcun  faidappeller  l'achcpteur  d'vn  héritage  procédant  de 
fon  eftoc&ligne,  en  retraid  lignager,  &  ayant  fait  Ces  offres  &  baillé  fa  généalogie  par 
eferit  il  decede:  L'héritier  de  ce  demandeur  cftant  de  la  mefine  ligne  fait  adiourner  dâs 
l'an  défection  par  luy  intentée,  le  défendeur  en  reprinfe  de  procès:  lequel  pourdefen- 
fes  maintient  qu'il  n'eft  reccuable,parcequeIapourfuitte  en  retrait!  lignager  eft  per- 
fbnnelle,contenatvnpriuilegeattribuéparlaccuftumc,oùrheritagceftauis,  auparct 
&lignagcr,quipremicra  fait  adiourner  en  retrait,  &  ce  dans  l'an  de  l'acquifition  en- 
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que  le  del  ur cl  cfloit  venu  dan  s  l'an  deladic-loacquifition  ,  mais  le  demandeur 
y  vcnoitplusd'vn  an  après  le  premier  an:  lequel  routesfois  ne  fc  pouuoic  ayder  de  l'in- 
ftance  intentée  par  le  dcfun<3,  par  ce  qu'elle  cHoit  efteinûc  par  (à  mort:  d'autant  qu'cl- 
Jecftoitperfonnellc.ficlacouftume  portoic  expreffement  qu'il  falloit  que  le  fetraict 
fefeift  au  profit  du  rctrayant  8c  non  d'autre,  tellement  qu'il  ne  fc  pouuoit  céder  fie 
tranfmcttre.  Mais  i'ay  refpondu  au  contraire,  car  l'héritier  fùcccdc  m  vmuerfum  ius  que 
le  defFunctauoit,ôc  confequemment  en  Paâion  de  retraict,  n'eftant  incapable  d'icelle, 
d'autant  qu'il  cil  luy-mefmelignagcr,au(fi  qu'il  eftvenu  dans  l'an  du  decez  du  defunét 
fie  dera£lionintentee:&encorcslirinftaocccftoicconrcftee,  ie  ferois  d'aduis  que  s'il 
venoit  dans  les  trois  ans,  ilferoitbicn  receuable,parce  quel  action  de  retrait!  annale 
eu,  continuée  par  la  conteftation  iufques  audit  temps  de  trois  ans,  fuiûanc  l'Edicc  de 
RouftUIon:  combien  qu'au  parauanticeluy  aucuns  Payent  voulu  eftendreôe  proroger 
plus  long  temps:  en  quoy  ne  faut  confidercr  la  perfonne  ne  le  droidt  de  l'héritier,  à  iça- 
uoir  s'il  eft  venu  dans  l'an  de  l'acquifition,  ou  non,  ains  feulement  la  caufe  fie  le  droite 
du  deffunct  auquel  ilfucccde.  . 

Si  en  la  couflume  qui  porte  que  le  don  mutuel  nejl  révocable,  finon  du  confentement 
des  deux  coniointls  J a  reuoeation  quel' vn  d'iceux  en  auroit fai£let 
luy  fera  pretudiciable. 

R  E  5  P  O  N  S  E     L  X  I. 

VÔvs  me  mandez  que  le  faicïeftaducnu  en  la  ville  de  Paris  depuis  la  reforma* 
tion  delà  Coufhime.  Deux  mariez  n  ayansenfans  font  donation  mutuelle  l'vn  à 
l'autre  qui  eftinfinuee,  félon  la  forme  de  ladittc  couflume.  Le  lendemain  de  l'infînua- 
tion  la  femme  perfuadeeparauenrure  paries  parens,  mande  deux  Notaires,  fie  en  la 
prefèneedefon  mary ,  qui  routesfois  ne  I'auûonfe  fie  ne  donne  confentement  à  ce  fai- 
re,auflin'eft  il  dénomme  en  l'afte,  reuoque  ladite  donation  fie  faictinfinucrl'adcde 
ladite  reuoeation.  Le  mary  dccedcdcuant  elle  fans  en  fan  s,  elle  veut  iouyr  de  ladi&c 
donation  mutuelle,  on  luy  allègue  ladite  reuoeation,  elle  refpond  que  la  couflume 
porte  expreflcment,  quele  don  mutuel  n'eft  reuocable,  fînsn  du  confentement  des 
deux  comomfts,  maisfon  mary  n'y  adonncconfentemcnt:oresqu'ileuftefteprefèn£ 
à  ladite  reuoeation ,  laquelle  auffi  eftoit  nulle,  parce  quefon  mary  ne  l'auoit  auctori* 
fee.  Mais  fans  faire  preiudice  au  procès  qu'on  diâeftre  intenté  pour  raifon  dudift  dif- 
férend, fie  fauf  à  changerd'opinions'ily  aarreft  contraire, il  me  femble que  lareuoca- 
tionnuiftà  la  femme,  fie  qu'il  faut  que  la  fraude  de  laquelle  elle  a  voulu  vfer  contre 
fon  mary, retourne  à  ia  perte.  Car  en  telles  donations  qui  font  permifespar  la  cou- 
flume, il  femble  que  la  femme  cfl  afïczauâorifeeparla  couflume  mefmc  a  faire  do- 
nation mutuelle  auecfon  mary,  fie  qu'il  n'eft  befom  del'au&oritc  d'icefuy,  ne  maritus 
authontatem  inrem  fuam  prxjiarc  vtdeatur^uod  turc prohibttum  cj}%l.  quod  dit imut.V.  de  au- 
thor.  drconfcnf.tutor.  Auflila  prefencedu  mary  qui  n'a  cmpefchc  ladi&e  reuoeation 
vaut  vn  taifîblc  confentement,  ores  que  l*ade  n'en  face  mention,  iuxt.  L  'y  faentiam. 
V.  de  tribut,  ail.  l.fi  tamen  fetente.  ad  Macedoma.  I.  î.  JP.  foiut.  matnm.  &  al.  vutgar .  D'à- 
uantagcla  femme  nepeutreprouuer  Ion  propre  faicb,  LpoJlmortem.D.  de  adoption.  La- 
quclleloy  femble  bienconuenir  àIaprefcntccfpece,Ôe  peut-on  alléguer  l.ftftum  eut* 
tfue.D.  deregultsiurit.  Etquod  à  clarifîimo  Prajïde  Sénat  ut  Tholofani  Petro  fabro  in  cam  le- 
£«w,  vt  m  r cliqua eiufdemtituli.  non  minus  docte  quant  eleganter  feriptum  ejl.  loin  cl  l'infi-» 
nuationfàiétecniugcmcntde  ladite  reuoeation  à  la  requefte  de  ladi&e  femme ,  la* 
quelle  ne  doit  de  fon  dol  fie  propre  faute  aucunement  profiter ,  arg.  I.  ac~iione.$.dixi» 
mut.D.pro  jocio. 

Si  les  parens  en  ligne  eoSateralleneJlans  que  i  V»  cojlc fuccedent  efgaUcment  autC 
ceux  qui font  des  deux  coftez^en  pareil  degré  aux  meubles  O  acquejls  es 
lieux  où  les  coujlumes  n'en  dtfyojént  cxprejfemcnt* 

Responsé  LXII. 

CEste  qucflion a efte' diuerfement trai&ee fie iugec, mais  i'ayvn  arreft donné  efi 
la  PreuoAcdeParis,auparauantla  reformation  delacouftume,parlcqueIaeAé 
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iugécnlacaufed'vn  Procureur  de  Chaftcllct,  que  lesfrcresSc  feeurs  n'eflans  que  de 
perc  ou  de  mcrc.fucccdcront  cfgallcm  ent  aucc  les  autres  frères  &  feeurs  conioinds  des 
deux  coftezaux  meubles  êtacquefts.  Ce  qui  me  fcmbledcuoir  eftre  obfcrué  en  tous 
les  lieux,  où  n'y  a  couftume  au  contraire,  lansl'arrcftcr  àl'authcnr.  ctjiarttt.  C.  dclnit. 
hered.  Caria Franccn'eftluietteaux  loix  des  Romains,  ains  ne  f'enfert  que  pourrai, 
fons:  comme  les  Rois  de  France  ont  déclaré  par  leurs  lettres  patentes  des  eftabluTc- 
mens  des  Vniucrfitez  &  cfchollcs  de  droid  en  quelques  villes  du  Royaume.  Le  droid 
delà  France eft  tel,  que  les  plus  proches  héritiers  fucccdente/gallemcntau  dcfîuncrés 
biens  communs,  ne  fanant  diftindion  que  pour  le  regard  des  propres,  qu'il  veutre. 
ueniraucoftédont  ils  (ont  procédez,  fuyuant  la  règle  commune patenta patemu,  ma. 
ternamaternu.  Quand  ie  dis  proches  héritiers  i'entends  auflî  ceux  qui  /ont  appeliez  i 
la  fùcceflion  par  reprefentation  .  Mais  quel  plus  grand  droit*  &  priuilcgc  peuuent 
prétendre  les  parens  conioinds  des  deux  coftez  es  biens  meubles**  acquefts.que  ceux 
quincfont  qucdVn  cofté?  Les  vns& les  autres  font  frères &forurs  du  dcfùnd&par- 
tant  héritiers  auflî  proches.  Du  Moulin  pour  confirmation  de  cefte  opinion  récite  l'ar- 
reft  de  Merueil,  du  fixiefme  Aouft,  1543.  6c  dit  d'auantage, que  s'il  y  auoit  prerogati. 
ué,  comme  en  quelques  couftumes,  leplusailnéouaifoeen'eltant  que  d'vn  cofte  ex- 
clurroitlcs  conioinds desdeux  coftez, eftans en  plusloing  degré,  comme  a  eflé  iu- 
gc  en  la  couftume  de  Bretaigne,  pour  DamcSufannedeRicux.  A  ce  propos  on  peut 
VCOir  Bal.  &  Philip.  Cor.  in  1.1.  C.  de  leçit.  hertd.  Moli.  in  ann.  ad  silex,  conf,  9.  Ut.  j.  paa*. 
ioufteray  quecefte  queftionfeftantprefentee  au  Parlement  de  Rouen,  duquel  fin. 
rcgriré  mérite  d'eftre  recommandée,  pour  la  fùcceflion  de  defund  Maiftre  Robert 
Drouin,  cllcaeftéiugcc&:  décidée  pararreft donné  toutes  les  Chambresaflemblces, 
à  la  prononciation  des  arrefts  généraux  du  bajlIiaged'Aicncon,  l'an  156Z.  par  lequel  a 
eue  ordonné  que  les  meubles  &  conquefts  faits  par  le  defund  le  partiront  c/gallc- 
ment  entre  l'hcritierdeperc  feulement ,  &  l'héritier  de  pere  &  de  merc  dudid  de- 
fund. Lequel  arreft,  duquel  l'cxtraid  m'a  eftéenuoyé  par  vn  Confciller  dudit  Parle- 
ment, demonftre  l'admirable  dcuoir  d'iceluy  au  iugement  des  caufes  de  confequen- 
ce,  &  qui  méritent  vneloy.  Ce  queiay  voulu  icy  remonftrcr,  afin  quclesiugcs  Ôcnou. 
ueaux  Aduocats  nes'yabufent. 

U héritage  retire  par  retraiB  lignager  au  nom  de  f enfant  par  fin  pere  &  tuteur 
qui  auoit  pouuoir  de  retraiU  comentionnel.fe  doit  rapporter  en  rendant 
lafommepour  laquelle  le  retraift  ItgnageraefléfatB. 
Responsz  LX1II. 

LE  pere  ayant  vendu  aucc  là  femme  quelque  héritage  du  propre  d'icclle,  auec  fa- 
culté Se  pouuoir  de  l'auoir  &  retirer  dans  certain  temps,  /a  femme  decedec,  de  la- 
quelle il  auoit  quelques  ennuis  mariez  du  viuant  d'elle &vn  fils  mineur,  auquel  il  cft 
cfleu  &creé  tuteur,  il  retire  leditheritage  au  nom  de  fondit  fils  mineur  par  rerraid  li- 
gnagep&payc  le  prix  principal  Se  loyaux  couftemens,&  depuis  en  iouyft  commetu- 
teur  de  fondit  fils.  Apres  fon  decez  les  enfans  entrent  en  procès  pour  le  partage  des 
fucceffions  de  leur  perc  &  mère,  &  principalement  pour  raifon  dudit  héritage  acquis 
parlepcrcaunom  de  fon  fils.  D'vnc  part  &  d'autre  on  peut  alléguer  plufîeurs  raifons, 
&difputer  (comme  on  dit)  pour  &  contre.  Mais  rcuoyant  les  mémoires  de  feu  mon- 

fieurChartchcrjaufquelsi'ay  fouuentrecours.commcauxprcceptcsdelaPhilofophie 
ciuilc,quand  ie  defire  rechercher  les  marques  de  la  Iuftice,  comme  elle  eftoit  anciéne- 
ment  adminiftrec  en  France:  i'ay  trouué  vu  arreft  donné  en  la  caufe  d'vn  nommé  Per- 
reau ,du  mois  de  Mars,  150  4.  qui  décide  cefte  queftion  qui  fut  (comme  il  eferit)  biçn  di. 
fpurcc.Car  pour  le  fils  pupilledu  pere  font  la  qualité  en  laquelle  le  perc  a  retire,  &Ie 
droid  dont  il  s'cftaydc,duqucl  il  ne  pouuoit  en  fon  nom  fepreualoir  fieparuenir  au  re- 
traid  I  jgnager:par  ce  que  l'héritage  procedoit  de  l'cftoc  &  ligne  de  defunde  fa  femme, 
&  de  fon  proprc-.que  d'autant  qu'il  eftoit  vérifié  au  procès  que  lors  dudit  retraid  le  pe- 
re auoit  aflèz  de  deniers  appartenans  à  fon  fils  pour  faire  laditeacquifition,  mais  quede 
fon  chefil  eftoit  tant  cndebté,qu'iln'cuft  peu  faire  icelle  en  fon  nom:  tellcmcntquc 
l'héritage  ne  pouuoit  élire  eftimé  fînon  acquis  des  deniers  dudit  mineur,  &  confe- 
qucmnift  luy  appartenir ,  ores  que  le  pcrcl'cuft  acquis  en  fon  nomJ.fi  vt  proponis.  C.  dt 
rtivmdtcl.fi  curator.C^rtitrtHm  tutel.  MaisJeperedebonncfoyarctiré ledit hcruaW« 

baille 


Digitizéd  by  Google 


dcL  Charondas.  Liure  VI.  181 

baillé  les  dcnicrsau  nom  de  fon  fils:  tellement  qu'en  chofeli  claire  ne  fjutdouterque  le- 
dict  héritage  ne  luy  appartienne  à  tiltre  Se  droict  particulier ,  Se  partan  t  qu'il  n'eft  fubicct 
à  rapporter  en  la  fucceifion  de  leur  perc ,  ne  de  leur  merc  :  par  ce  qu'ils  î'auoicnt  vendu 
cnfemblc,  Se  lors  de  leurs  decez  ils  n'yauoient  rien  l'vn  ne  l'autre.  Et  d  alléguer  par  les 
autres  enfans  le  retraictconucntioncl,  fuiuant  lequel  le  pcrcpouuoit  retirer  pour  tous 
fes  enfans  ledict  héritage,  c'eft  vncdcfrcnfc  bien  légère  ,  tant  parccquclcpcrc  n'eftoit 
tenu  Se  n'auoit  moyens  de  ce  faire,  qucdautantquelcs  autres  enfans  cftans  mariez  Se 
iouiiîans  de  leurs  droits,  il  n'euftpeu  faire  ledit  retrait  pour  eux,  s  ils  ne  fuflent  eux- 
mclmcs  entrez  en  caufe  :  Se  s'ils  n'ont  follicité  leur  perc  de  ce  faire,  ains  l'ont  fourVert  de 
faire  lcdictrctraictlignagcraunom  defondietfils,  ilsfclcdoiucnt  imputer.  Mais  de  la 
part  des  autres  enfans  y  a  de  grandes  confiderations.  A  feauoir  qu'après  le  decez  de  leur 
merc  il  auoit  prins  tous  les  meubles  dcfqucls  ilsauoicnt  parr.S:  iouy  de  tous  leurs  biens: 
tellement  qu'il  pouuoit  des  deniers  communs  de  tous  les  enfans  retirer  en  leur  nom 
commun ,  ledit  héritage  fuiuant  la  faculté  Se  conuciuion  portée  par  le  contractdcven- 
dition  d  iceluy ,  dont  le  temps  n'eftoit  encorcs  expire ,  Se  que  s'ils  euflen  t  cfté  requis  de 
fc  ioindreauce  luy  en  l'action  qu'il  euft  intentée ,  ils  s'y  fuflent  incontinent  ioincts.mais 
qu'Us  n'aufoient  aucunement  luy  contredire  pourlacrainctcScrcucrencc  qu'ils  luy  dc- 
uoient  :  Se  à  bien  prendre  tel  rctraict  lignagcr,c'cft  vn  vray  auantage  faict  par  le  perc  au 
proufit  dcl'vndcfcs  enfans,  au  preiudicc&cn  fraude  des  autres,  comme  pari'eucnc- 
ment  il  a  dcmonftré ,  luy  ayant  faict  de  telles  donations ,  qu'il  ne  feportc  héritier  de  luv, 
&  toutesfois  il  pourfuit  fes  autres  frères  Se  fecurs  en  redition  de  compte  de  la  tutelle  Se 
adminiftration  que  feu  leur  pere  auoit  eue  de  fes  biens.  LaCour  ordonna  très  cquitablc- 
jncncjparrarrcftquci'ay  rccité.que  ledit  héritage  viendroit  en  partage  de  la  fucccflîon 
de  defunetc  leur  merc,  en  rendant  par  les  autres  enfans  à  leur  frerc  le  pris  principal,  fraiz 
Se  loyaux  courts  que  (on  perc  Se  tuteur  auoit  payez  pour  luy  &  en  fon  nom  pour  retirer 
ledit  héritage ,  qui  cftoit  la  fomrae  portée  par  le  con  tract  de  vendition ,  laquelle  fomme 
ils  pourraient  employer  en  la  dcfpcnfc  du  compte,  qu'ils  cûoicnt  tenus  rendre  à  leur- 
dict  frère.  Etainfi  au  faict  propoféi'ayrclpondu. 

Si  l'an  du  rctraid  lignager  court  du  tour  du  contrdSl  enfaifne ,  ou 
■   ,  dit  mratBconuentionnel expire. 

Response  LXIIIL 

I*  Ay  leu  aux  mclmcs  mémoires  de  ce  bon  feigneur  Chartelier  cefte  queftion  difputcc 
5c  lugec  par  arreft  du  mois  d'Aouft ,  1^04.  Mais  ic  la  diftingueray  en  deux  cfpcccs , 
laprcmicrc.Si  h  faculté  de  retirer  Se  rachepicr  cft  portée  par  le  mcfmc  contract.ou  faietc 
ic  accordée  feparcmen  t  Se  toutesfois  à  l'inftan  t  d'iccluy  :  la  féconde,  Si  ladietc  faculté  cft 
prorogée  &  continuée.  Quant  à  la  première  cfpccc,  ilmcfcmblecftrc  indubitableque 
l'an  du  rctraict  lignagcrnecourtqueduiourquc  ladietc  faculté  cft  expirée:  car  cllccft 
vne  padtion  inhérente  au  contrait ,  Se  failânt  part  d'iceluy ,  mefmcs  du  pris  :  par  ce  que 
Cuisicellcon  pouuoit  vendre  d'auantage,  l.turifgentium.  §.1.  ejral.  D.depa&is.  l.patta. 
conHenta.l.f»ndi  partent,  decontrah.  emp.Cr  titul.de  lege  commtjfor.  Et  font  de  celle  opi»  I 
nion.  Cyn.  Bartol.^r.altjin  l.  mtermaiorei.  C.  deinoffic.  tejîament.  Quant  à  la  féconde  cfpe- 
cc ,  y  aplus  grand  doute ,  parce  que  dés  le  commencement  la  venduion  cft  parfaire ,  ci- 
que  pHra,t]ux  t.tntû fub  coditoneyrefoluiturJmx.l.i.D.de m diem addiêl.& l.ï.dc le«eco'mijJ.Lc  re- 
traictdoncnepcutauoir  lieu  après  l'an  dç  la  première  faculté  dcrachcptcrpaflc,  d'au- 
tant que  la  vendition  demeure  en  fon  eftect, n'ayant  cfté  refoluc  fuiuant  la  claufe  Se  con  - 
dition  de  retirer  portée  par  le  contract.  Mais  i'ayrcfpondu  le  contraire  félon  ccquiac- 
ftciugé  par  ledict  arreft.  Car  l'achcptcur  n'eft  feigneur  perpétuel,  Se  (comme  on  dict  j 
incommutablc  ,  Gnon  aptes  la  faculté  de  rachepter  expirée,  la  prorogation  de  laquelle 
afemblablceffect,  que  la  première  conuenriond'icclle,  ainfi  qu'on  difputc^r  reperitio- 
neconditionum,  qu'iln'eft  befoing  de  repeter.  Dauantage  ores  qu'on  puillc  direquctcllc 
p  action  de  pouuoir  racheter  dans  certain  temps  ad  eafpeBct ,  <ju*adminuuU  empttonis  <//- 
cuntur  :  Toutesfois  par  noftte  droict  François  elle  a  force  d  action  ,  Se  en  vet tu  d'icclle  le 
vendeur  peut  pourfuyure  l'acheptcurà  fin  de  luy  delaiflcr  l'héritage  qu'il  luy  a  vendu  en 
le  rç»bouiCuii  :  tellement  qu'on  peut  dire  lium  fi  ex  tnteruaUo paitutft  intercèdent ,  non  vt 
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totumcontra£lumtolleret,fed  vt  imminueretypoflcritis  \\tnum  pojfereneuart  primum  untrj. 
flnm:au(ïi  que  telle  condition  fie  faculté  de  racheter  concerne  aucunement  leprixqui 
feroit  plus  grand  fans  iccllc  J.fivms.  §.  p*t~lus  nepeteret.l.abemptior.e.  JD.de  p<tt~in(j> 
à.  l.patt*  convenu.  Soit  donc  qu'on  eftime  le  contrat*  rcnouucllc ,  ou  feulement  la  con- 
dition répétée,  il  n'yamoinsderaifonde  receuoir  le  retrait*  lignager  dans  l'an  delà  fé- 
conde faculté',  que  de  la  première. 

S  i  le  condamné  au  poffèjfoire  ne  pouvant fitisfaireà  la  fentencetpeut 
fàtre  cepon  pour  venir  au  petitoire. 

Risponje  LXV. 

SOuucntacfté  iuge'  que  l'article  de  l'ordonnance  de  l'an  mil  cinq  cens  trente-neuf, 
qui  porte  qu'après  lcpoffciroirc  intenté  en  matière  bcncficiale,on  ne  peut  faire  pour- 
f  uitc  du  petitoire  iufques  à  ce  que  lepoficiïbire  ait  efté  entièrement  vuide,  8e  que  les  par- 
tics  ayent  fatisfait*  Se  fourny  au  iugement  de  plaine  maintenue ,  tant  pour  le  principal, 
que  pour  les  fruitts,  dommages  fie  interefts,  auoit  lieu  auffi  és  caufes  fie  matières  pro- 
fanes ou  -temporelles  ,  ainft  qu'on  les  nomme  vulgairement.  Mais  on  a  demande  fi  le 
condamné  au  pofTciToirenc  pouuanc  fatisfairefie  fournira  la  fentenec,  pourra  cftrerc- 
ccuàfaircccffiô.pourpourfuyure  le  petitoire.  le  fçaybié  qu'il  a  cftéiugécs  matières  bc. 
ncficialcs  que  le  condamné  n'y  fera  receu  :  toutesfois  pourle  regard  des  autres,  femble 
qu'il  y  ait  différence,  parce  que  les  I  urifdittions  des  caufes  bcneficiales  font  diftint*cs  fie 
ieparecs,  d'autantqucle  pofTcflbirefe  trai£tcpar  deuantleiuge  Royal,  Selc  petitoire 
par  dcuantlciugcd'£glifc:maisés  matières  profanes  les  caufes  s'intentent  fie pourfuy- 
uent  par  deuant  vn  m  cime  iuge  :  8e  ferait  trop  dur  de  priuer  du  bénéfice  de  droit*  ecluy, 
qui  par  auenturc  a  bonne  caulc  au  petitoire ,  loin  t*  que  ccffioni/im  haberfttisfaêlionis.  at. 
<jne per  eam  tollttur  timlts  obli'atio  tglos.  m.  I.  vbtcunque.  D.  de  jïdetuffor. qui  cil  v  n  remède  oc- 
troyé à  tous  les  condamnez  pour  les  deliurerdela  miferedeprifon,  comme  cepauurc 
condamné  peut  cftrc  contraint*  par  corps  à  fatisfaireau  iugement  donné  au  poffeUbire: 
tant  pour  le  rcftabliflèmcnt  du  principal ,  que  pour  les  fruiéts ,  dommages  fie  interefts. 
aullî  s'il  aduient  qu'il  obtienne  au  petitoire,  il  pourra  mieux  fatisfaire  audit*  iugement, 
comme  cflantvcnuàmeillcurcfortunc,/*xf./.  u.^ui.D.decejiio.  bono.  lay  rcfponduau 
contraire,  tantparccquclaconfidcrationfurlaqucllccftfondcc  l'ordonnance,  ayant 
lieu  aulli  bien  és  chofes  prophanes  qu'es  bénéficiâtes,  doit  cftrc  fuyuie  en  tout,  que  d'au- 
tant que  la  ceffion  ne  pourroitauoir  effet*  en  ce  cas.  Car  l'ordonnance  conforme  à  la  dif- 
polition  du  droit*  commun  veut  que  premièrement  le  poflefToirc  foit  décidé  8C  vuide  a- 
uant  qu'entrer  au  petitoire  :  mais  fi  le  condamné  eftoit  reccu  à  faire  ceffion ,  le  iugement 
polTefloirc  ne  feroit  exécuté.  Toutesfois  l'ordonnance  requiert  vnea&ucllc  fie  entière 
fâtisfat*ion  audit*  iugement,  qui  ne  fc  peut  faire  par  la  ceffion,  laquelle  n'eftvnvray  pa- 
yement ,ains  feulement  vnc  fcint*c  defeharge  fie  libération ,  de  laquelle  laloy  ne  fe  con- 
tente,/.}. §.  hccverbj.D.  de  ne/ot.  £f/?.Aulii  que  le  trouble  à  l'occafion  duquel  l'ac*ion 
poircflbircaeité  intentée,  ticntdu  délit*,  ôcpartantnc  ferait  raifonnablc de  receuoir 
le  condamne  pour  telle  caufc,à  faire  ceffion. 

La  recompenfe  ou  rcmploy  quife  doit  faire  en  héritages  fefera félon  teflimàtion  de  ce  ejut 
dallent  la  héritages  au  temps  dudtU  remploy ,  e>  non  des  deniers  debour/ez.. 

Response  LXVI. 

TL  eft  expreflement  conuenu  fie  accorde  par  contrat*  de  mariage  entrcle  maryficla 
femme ,  que  fi  le  mary  vend  ou  qu'on  luy  retireaucuns  héritages  ou  rentes  à  fa  femme 
appartcnans.il  fera  tenu  de  remployer  les  deniers  en  pareils  héritages  ou  rentes:  &  à  faute 
de  ce  faire  il  en  fait*  affictte  fur  tous  fie  chacun:  fes  biens,  fie  promet*  faire  ledit*  rem- 
ploy furfes  héritages  Se  biens  immeubles  de  pareille  nature  fie  qualité.  Confiant  lediû 
mariage  on  retire  certain  héritage  appartenant  ladit*  femme ,  fie  fon  mary  en  reçoit  les 
deniers:  après  le  trépas  duquel  elle  demande  le  rcmploy  dcfdiûsdcniersrcccusparfon 
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raary ,  cri  héritage  de  pareille  nature  Se  qualité  qu'eftoiteeluy ,  dont  ledit  rembourfc- 
ment  luy  auoit  cfté  faift  ,  eu  efgard  àl'eftimation  que  lefditfs  héritages  vaîloicnt  au 
temps  des  deniers  dclbourfez.  Les  héritiers  luy  accordent  faire  lcdift  remploy,  mais 
non  à  l'cftimation  du  temps  dcfdicts  deniers  defbourfcz  ,ains  de  ce  que  les  héritages 
vallentàprcfent  qu'il  faut  fairclcdic*  rcmploy.  Plu  fi  eu  rs  ont  refpondu  pour  la  femme, 
par  ce  que  fuyuantfondia  contraft  de  mariage  elle  auoit  non  feulement  hypothèque, 
ains  auflî  adîettc  faite  par  fon  mary  fur  tous  fes  héritages ,  dellors  qu'il  reccu  t  lcfdiûs  de- 
niers, &qu  il  en  dcuoitfairc  ledia  remploy  :  cftans  lcfdiâs  héritages  fubrogez  au  lieu 
du  lien  aliène  durant  leur  mariage ,  iufqucs  à  la  concurrence  des  deniers  qui  en  ont  cfté 
debourfez.  Mais  i'ay  cfté  de  contraire  opinion ,  tant  par  ce  que  la  femme  n'auoitqu'vnc 
aéhon  pour  faire  lcdic*  rcmploy  procédant  de  fon  contrat  demariage,  que  d'autant 
que  tel  remploy  cft  cftimé,  unquamdosciltnuta,  Se  partant  conuient  prendre  reftima- 
tion  des  héritages  qu'il  faut  bailler  pour  lcfdifts  deniers,  félon  ccqu'ils  vallcntà  prefent: 
comme  aulfi  ic  ferois  d'aduis  que  fi  le  rembourfement  auoit  efté  laid  en  efeus ,  fuyuant 
le  premier  contrat  de  vendition,  ilfaudroitauoir  efgardau  pris  que  l'ordonnance  de 
France  les  faift  valloir  au  temps  dudic*  rcmploy ,  ors  que  depuis  le  rembourfement  il 
futaugmente,  trgum.l.pltrumaue.  D.  demrtdot.l.  Paultutcfrondit.  qq.D.  it  joint  «m.  àcc 
propos  on  peut  veoir  ccquiefttrai£té/»  l.hommem.  D.  m*n<Ut.&  Ljundum  Cornch*. 
num.D.  de  nouât. 


Le  fupplement  payé  pour  vente  d'héritage  >  ne  retourne,  ains  ejiconjtdere au  temps 

<[ùi\  eft  faitl. 

BUsponse  LXVII. 

TE  propofe  cefte  queftion  gencrallcmentpour  feruir  en  plufieurs  cfpeces,  commefî 
■^depmsle  contrat  de  vendition  iufquesàccluy  du  fuppleemcntya  eu  mùution  de 
feigneur ,  duquel  l'héritage  fut  mouuanten  fief,  ou  tenu  en  cenfiuc*,  ou  fid'vn  mef- 
mc  feigneur  y  a  eu  diuers  fermiers.  Mais  pour  plus  grand' facilitcicprcndraylccas de 
deux  (cigneurs.  Lors  que  la  vendition  a  cfté  faittc  du  fief  duquel  cft  queftion,  ecluy 
qui  eftoit  le  feigneur  dominant,  duquel  ledtcï  fief  rclcuoit,  eft  payé  des  droiftsqui  luy 
Ion  t  deuz  par  la  couftumeà  caufe  de  ladietc  vendition:  depuis  il  vend  fa  terre  Se  feigneu- 
rie,  de  laquelle  ledià  fief  efttenu,  1  acheteur  duquel  après  l'acquifition  Se  inueftiture 
dunouueau  feigneur,  payeàfon  vendeur  quelque  fomme  de  deniers  pourlc  fupplee- 
ment du  pris  de  la  première  vendition.  Le  premier  fcigneurqui  cftoit  lors  de  la  ven- 
dition, demande  les  droi&s  dudift  fuppleement,  comme eftant  acccfloirc  de  ladite 
vendition ,  fie  faifant  le  refte  du  iufte  pris  d'iccllc ,  laquelle  autrement  ne  pourroit  auoir 
effet*  perpétuel.  Mais  il  cft  fans  doute  que  deflors  que  ladi&c  vendition  a'efté  faite,  les 
droits  d'iccllc  luy  ont  éftc  acquis,  8c  ores  qu'il  ne  les  eufi  incontinent  demandez,  toutes, 
fois  le  nouueau  fei  gneur ,  auquel  depuis  il  auroit  vendu  fa  terre  de  laquelle  releuc  Icdidî 
fief,  n'euft  peu  les  prétendre,  s'ilneluy  encuftfaiâ:  exprcfleficfpccialeceflion  ;  ccqu'd 
nauroit:  Se  confequemment  qu'il  nepeut  rien  demander  des  droi&s  du  fuppleement  du 
pris  de  ladiâe  vendition  :  autrement  feroitouurir  le  chemin  de  frauder  les  ieigneurs  des 
droich  qui  leur  appartiennent,  pour  le  iufte  pris  des  venditions  qui  fc  font  en  lcurtc- 
nurc  Se  mouuance.  Toutesfois  i'ay  refpondu  le  contraire  fuyuant  l'arrcft  de  la  Cour  de 
Parlement  du  c.  Ianuicr  ,156c.  donné  pour  la  Roync  d'Efcofle  tenant  en  douaire  le  Con. 
té  de  Poiftou ,  àfçauoirquelcsdroi&s  du  fuppleement  appartiennentau  nouUeaù  fei- 
gneur, comme  ils  feroient  au  fermier  qui  feroi  t  au  temps  d'iceluy ,  par  ce  que  font  diuers 
contrats,  fie  que  lcdift  fuppleement  eft  volontaire ,  iuxt .  iptcla  cannent*.  D.  decon- 
tr*h.tntpM. 

Hh  ij 
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Refponfesdu  droiârFrançois , 

Les  deniers  batlle^parr'vn  des  mariez. ,  qui  auoient  faifl  don  mutuel  enjèmhlei  a- 
pres  le  trejpas  de  l'autre  pour  retirer  la  moitié  de  certain  héritage  acbep  té  con- 
fiant le  mariage ,  qui  eftoit  du  coflé  &>  ligne  dufutuiuant  }font 
tenu^>  refute^pourac ■  fiefs. 

REsroNn  LXVIII. 

CEluy  qui  m'a  propofc  ceftc  queftion  ma  dit*  qu'il  y  en  a  grand  procez  au  Chaflellci 
de  Paris,  &diucrfitc  d'opinions.  La  couftume  de  Paris  comme  pluficurs  autres, 
permet  aux  conioin&s  par  mariage  de  faire  donation  mutuelle  l'vn  à  l'autre  cfgallc- 
mentdetous  leurs  biens  meubles fleconquefts  immeubles  faifts  confiant  lediû  maria- 
ge, pourueu  qu'iln'yait  enfans.L'homme&la  femme  defqucls  nous  parlons,  n'ayans 
cnràns,  auoient  faift  telle  donation  mutuelle  :  par  autre  article  de  ladite  couftume, 
quand  aucun  héritage  propre  eft  acquis  durant  Se  confiant  le  mariage  de  deux  con- 
ioincls ,  dont  l'vn  diccux  eft  parent  hgnager  du  vendeur ,  du  cofte  dont  ledidl  hé- 
ritage luy  appartient,  après  le  trépas  de  l'vn  defdicts  conioinûs,  la  moitié  dudid  hé- 
ritage gift  en  retraict  il  encontre  de  celuy  qui  n'eft  lignager  ou  fes  héritiers.  Durant 
le  mariage  duquel  eft  queftion  ,  lesconioindsont  acquis  certain  héritage  dequelcua 
qui  eftoit  parent  lignager  de  la  femme  quiafuruefeu  ,&cdu  cofte  Se  ligne  dont  il  ap- 
partenoit  audid  vendeur.  Apres  le  trcfpas  defon  mary  elle  retire  la  moitié  des  héri- 
tiers d'iccluy  -.car  l'autre  luy  appartient,  Se  configne  la  moitié  des  deniers  8c  loyaux 
coufts:  mais  elle  veut  auoir  les  deniers  confignez  comme  meubles  :  ce  que  les  héri- 
tiers cmpcfchcnt,  lcfqucls  au  contraire  les  prétendent.  le  fçay  ce  qu'on  peut  allé- 
guer d'vne  part  Se  d'autre  ,  à  fçauoir  pour  la  femme,  qu'en  quelque  forte  qu'on 
vuciUc  cftimer  lcfdi&s  deniers,  foit  pour  meubles,  par  ce  que  tels  ils  font  repu- 
tez,  ou  pour  acquefts,  comme  eftans  fubrogez  au  lieu  de  la  moitié  dudid  héritage 
arcllc  retirée t clic  en  doibt  iouyrfuyuant  fondonmutucl.  Et  pour  les  héritiers  que 
i  concurrence  de  deux  droiecs  fingulicrs  ne  peut  auoir  lieu  en  ce  cas  :  car  la  fem- 
me voudroit  iouyr  de  deux  priuileges  de  la  couftume  ,  l'vn  pour  la  donation  mu* 
tucllc.  Se  l'autre  pour  le  retrait  lignager  :  ce  $ue  le  droid  ne  permet.  Aoffi  ferait 
contrelanature  du  retrait ,  qui  requiert  rcmbourfqment  actuel,  fi  elle  cftoitreccucà 
reprendre  les  deniers  par  clic  confignez:  Se  puis  qu'il  eft  en  fa  liberté  de  retirer  la  moitié 
dudjd  héritage  acquis  confiant  le  mariage  du  deffundfon  mary  &cllc,  ou  fans  la  reti- 
rer, en  iouyr  fà  vie  durant  fuyuant  fon  don  mutuei:ficlle  retire  ladidtc  moitié,  c'eft 
aucc  la  condition  qu'emporte  la  nature  du  rctraid,à  fçauoir  de  rendre  fie  rembourser  les 
denicrsàrachctcuroufcshcriticrs:tcllcmentqu'ellecfteftimeecnfaifant  ledictrctraict 
renoncer  pour  ce  regard  àlcfTed  de  fondiddon  mutuel.  Si  donncrSc  retenir  ne  vaut, 
encorcs  moins  configner  Se  reprendre.  Ic  laifTe  pluficurs  autres  ruions  Se  textes  des 
loix  Romaines  qu'on  pourrait  rccitcràla  defenfedu  droid  delà  Yeufue  ou  des  héri- 
tiers :  mais  i'ay  rcfpondu  que  la  veufue  doit  auoir  les  deniers  confignez  pouren  iouyr  fa 
vie  durant  fuyuant  ladite  donation  mutuelle.  Car  puis  qu'elle  peutiouyr  defdidsac- 
queftsj  en  prenant  lcfdids  deniers  pour  tels,  parce  qu'ils  n'eftoient  ameublis  au  temps 
du  decez  de  fon  feu  mari ,  la  condition  d'iceux  n'a  cité  changée  par  la  fubrogauon  en  de- 
niers: ores  qu'elle mcfmc  en  aitfaitlaconfîgnation,  non  plus  que  fi  vn  autre  parent  c- 
ftant  reccu  au  rctraid  lignager  auoit  configné:par  ce  que  font  diuers  droids  Se  qui  n'ont 
rien  de  commun  cnfçmblc,  que  la  donation  mutuelle  8c  le  rctraid  lignager,  auquel  cha- 
cunparent  du  vendeur  du  coflé  dont  procède  l'héritage,  eft  reccu  auffib  icn  que  la  fem- 
me lignagerc ,  comme  il  cil  porte  pat  ladide  Couftumc,où  i  en  traideplus  amplement 
en  mou  Commentaire. 

DeU  reftïtittion  des  mineurs  dans  les  dix  ans  de  la  matoritt,  ou 
fonttraiiïecsplujieursqucjlions. 

Response  LXIX. 

'Ordonnance  de  l'an  mil  cinq  cens  trente  neuf,veut  pour  le  regard  des  cÔrrads  faits 
par  les  mincurs.qu'aprcs  Faage  de  trente  cinq-ans  parfait &accomply,ils  ncpuifTcnt 
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e(trereftituczdcfdi£rcs  contrats  à  caufc  de  minorité.  Vn  mineur  en  l'an  itfô.  contraire 
auccfonfrcrc  pour  fa  portion  hcrcdirairc,  ficdcuicnt  maieurenl'an  1579.  depuis  en  l'an 
1594.  ratifie  lcdi£r  contract  :  en  l'an  1571.  ilobticntlctcresR.oyauxpour  faire  cafler la- 
dite ratification ,  &  confcqucmmcnt  le  contrat  par  luy  fai&  en  minorité  :  lcfdi£tes  let- 
tres fondées  fur  ledoldcfon  frerc,  lequel  luyauoit  faicl  quiter  fa  portion  héréditaire 
pour  petite  fomme ,  fans  luy  auoir  communique  le  reftaraent  de  fculeur  perc ,  de  la  fuc  - 
ceflion duquel cftoit  queftion ,  nclcs  tiltres d'icclle ,  de auoitcftédcccu  doutre  moitié 
deiuftcpris,  cftant  mineur,  ficcncorci  lors  de  ladite  ratification,  ignorant fcsdroidts: 
laquelle  combien  qu'elle  foitfai&c  par  forme  de  tranfa&ion  toutesfois  n'eft  qu'vnfitn- 
plc  contrad  confirmatif  du  premier ,  &:  qu'il  cd  venu  dans  les  dix  ans  de  ladite  ratifica- 
tion. I'ay  rcfpondu  qu'il  n 'cftoit  rcccuablc,  tant  par  ce  que  le  dernier  contrat  fait  par 
luy  maicur ,  qu'il  appelle  ratification  eft  vne  vraye  tranfadion, contre  laquelle  il  ne  peut 
eftrcrdrituc:  pourdecepeion  d'outre  moitié  de  iufte  pris.que  d'autant,  quand  ores  il 
feroitrcleué  dudit  fécond  contrat,  qu'il  n'eft  dans  le  tempsdedix  ans  depuis  fa  maio- 
ritépourlc  regard  du  premier  contraâ,  cftant  lors  defditcs  lettres  royaux  obtenues  aa- 
gé  de  trente  neufs  ans  Se  plus.  Audi  en  telles  caufes  conccrnanslcs  partages  d'entre  frères 
Se  focurs  ne  faut  facilement  cafler  les  contrats  Se  conuentions  qu'ils  font  entre  eux,orcs 
qu'elles  ne  foient  lignées  que  de  leurs mains,&  qu'il  y  aitapparenec  de  lclion.  Et  la  Cour 
par  arreft  donné  en  l'Audience  entre  la  Damoifclledu  Brcul ,  Se  le  Viconte  Darcy  fon 
frerc,  interpréta  le  mot  d'accord,  porté  parvncconucntion  qu'ils  auoienr  faite  enfem- 
blc.figncc  feulement  de  leurs  mains  pour  raifon  de  leur  partage,  pour  tranlâ£rion,5£  dé- 
bouta ledit  Viconte  Darcy  de  l'entérinement  des  lettres  royaux  par  luy  obtenues ,  pour 
faire  cafler  ladite  conuention,  qu'il  n'appdloit  que  promefle.  Par  ce  que  pluficurs  s'a- 
bufentdccc  qu'aucuns  ont  eferit  furladite  Ordonnance,  que  fi  par  dol  la  partie  celeâc 
cache  les  inftrumcns ,  contre  lcfqucls  ou  par  le  moyen  dcfqucls  le  mineur  pouuoit  cftrc 
reftitué»  laprefeription  de  dix  ans  ne  court  que  du  iour  que  cela  eft  vcnuàlacognoif- 
{ânec  du  mineur.  le  les  veux  bien  aduertir,  que  le  contraire  fe  iugefic  obferue  en  la 
Cour  de  Parlement >  s'il  eft  queftion  de  contraér.  ou  ade  fait  par  le  mineur  qui  ayt 
attendu  après  l'eagc  de  trente  cinq  ans,  pour  s'en  faire  rcleuer  :  commeacftéiugéau 
proeczd  entre  le  ficur  de  Soicourt ,  &lc  fieur  Conte  de  Chaulncs,pararrcfts  dç  ladite 
Cour  donner  tantcnl'inftancc  de  requefteciuile  que  depuis  en  la  propofition  d'erreur. 
Caroresquel'adcou  contrat  foit  fait  en  minori'é,  toutesfois  on  ne  p refume,  quece- 
luy  qui  l'a  fait,  lepuifle  ignorer  :&  confcqucmmcnt  fi  après  les  trente  cinq  ans  on  le 
produid,  combien  quepluftoft  oneuft  peu  le  produire  (  en  quoy  bonum  dolum  verftn 
dtcunt,  )la  prefcription  des  dix  ans  a  lieu.  Mais  entre  autres  cas  cfquels  le  maicur Scie 
mineur  après  les  dix  ans  peuuent  cftre  reftituez,  c'eft  quand  ils  contractent  auecleur 
tuteur  fans  auoir  rendu  compte,  ou  qu'en  general&fans  auoir  vcu&cxaminélecom- 

{>te  félon  la  forme  de  droit,  ils  le  quittent  delà  tutelle  8c  adminiftration  qu'il  a  eue  de 
curs biens  parce  que  la  loy  reproifue  tels  contrats  6c  quittances,  8c  ainfi  a  efte  iugé. 
par  arreft  delà  Cour  pour  le  ficur  d'Oignon ,  contre  k  Damoifcllc  d'Oignon  fa  merc, 
&  tutrice. 

SiUcbeteKrd'vnfiefnafaiaUfoy  G}  homnugedu  VtUAnt  du  vendeur,  ledroiftde 

relief efidèuf or  Umortduyendeur. 

RlJPONS!  LXX. 

f^Eftc  queftion  m'a  cûé  propofeepar  vn  feigneur  d'audoritéjnel'aiant  trouuèe  en  mes 
^annotations  fur  le  droit  Parifien.  Parla  couftume  de  Paris  en  fucceflîon  de  fief  en  li- 

fac  collatérale  eft  deu  droit  de  rachapt  ou  relief.  Ccluy  qui  cftoit  tenu  pour  feigneur 
vn  fief  decedefans  enf "ans ,  le  feigneur  dominant  après  les  quarante  iours,  le  fait  faifir: 
s'oppofe  vn  qui  ditauoir  achepte ledit  fief  Se  demandemain  leuce.cn  payant  le  droit  de 
quint,  qu'autrement  on  appelle  droit  de  vête.  I'ay  rcfpondu  pour  le  feigneur  dominant, 
que  puis  que  l'acheteur  n'auoit  fait  la  foy  Se  hômage  du  viuant  du  defund  vaflalauquel 
le  fief  appartenoit,il  ne  fc  pouuoit  dire  feigneur  d'iccluy:8c  partît  queledit  fief  tôboit  en 
mutation  Se  ouucrture  parle  trefpas  du  dcfund,qui  en  auoit  eftéle dernier  infeodé.Car 
l'inueftiturefe  prend  delà  main  du  feigneur  dominant  U  celuy  auquel  le  fief  eft  venu  de 
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nouucau,  foitparacquifuion ,  fucccfllon  ou  autrement,  ne  fc  peut  dire  homme,  ne  fei- 
gneurdu  fief.qu'il  n'en  ait faiét  la foy  «chômage  :&fc  doit  iceluy  imputer  quepluftoft 
il  n'a  fai£r  fon  deuoir  cnuers  le  feigneur.duquel  le  fief  par  luy  acquis  re.'cuc  :  par  ce  que  le 
temps  de  quaranteiours  cft  pafle.  Si  on  veut  dire  que  le  fcigncur  dominant  auroitpar  ce 
moyen  deux  droites  pour  vnc  mcfmc  caufe ,  on  peut  refpondrc  qu'il  ya  grand'  diuerfité 
de  caufes.  Car  le  droiér  de  relief  luy  cft  deu  par  la  mutation  en  ligne  collatcralle  de  fon 
vaflàl,  qui  cft  decedé  fon  homme  fans  enfans:pour  lequel  droid  la faific  eft  faite ,  Scï 
iceltc  ne  fc  peut  le  nonucl  acquéreur  iuftement  oppofer .  par  ce  qu'il  n'eft  homme.  Mais 
fi  en  vertu  de  fon  acquifition  il  veut  eftrc  reccu  à  homme ,  il  faut  qu'il  y  vienne  par  autre 
moyen,  àfçauoirpar  nouucllc  preftation  de  foy  6c  hommage,  Se  paiement  du  droia 
de  quint. 

Les  héritages  fuietts  à  fdecommis  font  néanmoins  comprins  au  douaire  couftumier, 
pourlequella*eufuepeutmteMercomplatnttei>oJJeJ[oire. 

Rzsponse  LXXI. 

L'Aycul  donnes:  lègue  par  teftament  àTonpctitfils,quicftappellé»r/'oi,parlesIurit 
confultcs  Romains,ccrtains  héritages  à  la  charge  &  côdition  exprefle  que  s'il  decede 
fans  enfâs  de  luy  procréez  en  loyal  mariage,  lcfdi  ts  héritages  retournerôtà  autres  fes en- 
fans  dénommez  par  lediû  teftament  :  car  pour  mieux  entendre  le  fait ,  il  faut  remarquet 
que  ce  petit  fils  cftoit  enfant  du  fils  aisné  du  teftatcur ,  Se  fes  autres  enfans  n'eftoient  que 
filles.  Ce  légataire  quelque  temps  après  contractant  mariage  doue  fa  future  cfpoufe  du 
doiiairc  couftumier,  qui  cft  la  moitié  de  tous  Se  chacuns  les  immeubles  qui  luy  appartc- 
noict  au  iour  dudit  mariagc,Sc  qui  luy  feroiét  côftât  ledit  mariage  venus  &  efchcus  en  li- 
gncdircctc.  Apres  le  trcfpas  d'icclui  qui  decede  fans  cnfas.favcufucveutiouir  dudit  doit- 
aire  couftumicr,dôt  elle  cft  empefehec  par  les  héritiers  dudit  dcfuna.pour  le  regard  déf- 
endis héritages  fubicûsàfidccommis&rctour:lcfqucls  fôt  taire  defenfes  aux  locauires 
Se  détenteurs  d'iccux  de  rie  payera  autres  qu'à  eux.  Ce  quela  veufùc  préd  pour  trouble, 
Se  condud  cotre  les  héritiers  qui  on  t  fait  lcldiclcs  defenfes  en  cas  de  faifine  Se  nouucllc- 
té,  a  ce  qu'elle  foit  maintenue*;  gardée  en  la  îouyffance  &  poficfllon  dudit  droiû  de 
douaire  couftumier,  tel  que  de  l'vfufruiâ  Sciouyifànce  fa  vie  durât,  de  la  moitié  de  tous 
les  immeubles  qui  appartenoient  audit  defund  au  iour  de  leur  mariage ,  Se  ceux  à  luy  ef- 
chcus conftanticcluy  enligncdircétcmefmcmctccuxquiluyauoicntcftédonnez&Ic- 
guezparle  tcftamët  de  feu  Ion  ayeul  auparauant  ledit  mariage,  dcfqucls  cftoitqueftioa 
Les  héritiers  défendeurs  fouftiennent  que  pour  le  regard  d'iccux  elle  n'eft  receuable ,  Se 

Suand  aux  autres  ne  Tôt  troublée  Se  ne  veulent.  Caria  condition  portée  par  le  teftament 
e  ecluy  quia  légué  audit  defuncr,  cft  aduenu,  Se  ccfnfequemmct  le  fidecommis  ouucrr, 
d'autant  qu'il  n'a  eu  aucuns  enfans,  &:  audit  cas  lefdi&s  héritages  leur  doyuêt  retourner, 
defquelsle  dcfunft n'eftoitplainemêt&perpctuellemct fcigncur, ains en iouyffoit feu- 
lement /oubs  la  condition  dudit  fidccommis:&  partant  lcfdits  héritages  fubicts  à  retour 
n  ot  peu  eftrc  comprins  audit  douaire  couftumier.qui  n'a  lieu  qu'aux  immeubles  qui  ap- 
partienne! en  plain  droit  au  mary:ioint  qu'il  a  laiffé  pluficurs  autres  biés  plus  que  fuftisâs 
pour  la  recompêfcr  de  ce  qu'cllepourroit  pretedre  pour  fon  doilaire  couftumier  fur  lef- 
dits  héritages  fubicts  à  fidecômis  qui  cft  le  vray  tas,<*ffc.r«  y u4.Ccommvn.de  Ag<r.Mais  la 
caufe  de  la  veufue  me  femblc  plus  raisônable:car  le  douaire  couftumier  qui  s'eftéd  à  tous 
les  biés  immeubles  qu'auoitle  mari  au  iour  du  mariagc,fe  doit  rapporter  au  droit  qui  lors 
luy  appartenoit  en  citât  le  vray  fcigncur:  Se  pour  le  regard  de  la  femme  ne  faut  cCfidercr 
autre  teps  ne  côditiô  pour  l'effet  de  fon  doiiaire,parce  qu'elle  n'a  que  IVfufruit  de  la  moi- 
tié des  héritages  qui  après  elle  retournet  aux  héritiers  du  défunt  fon  maryj:  &  partât  n'eft 
fon  douaire  fubiet  aux  condi tiôs  qu i  regarder  principalemct  les  héritiers,  lefqucls  au  tre- 
met  en  feroict  gareds  fi  elle  en  eftoit  cuincée  par vn  autre. C'eft  la  couftume  qui  luiattri- 
buc  ledit  doûjutcejsrt'authent.resqtit  ne  fepeutentédrcd'iceluy.parcc  qu'il  aeftéincognu 
aux  ancicsR.omains.Mais  par  la  couftume  n'eft  laveufuc  aftrain  te  de  predre  recopefe  pour 
$6  douaire,  ains  elle  l'a  fur  tous  les  immeubles  de  fon  feu  mary  fclô  la  forme  déclarée  par 
icellc.  PararrcftdclaCourlafcmcacfté  maintenue  &  gardée  en  laiouifsâce&poflclfiô 
dudit  douaircmcfmcspour  le  regarddcfdits  héritages  dônczflc  léguez  audit  dcrunftsô 
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mary  par  fon  aycul,àladirc  condition  de  retour:  ledit  arrcft  confirmatif  de  la  fentence 
duBailly  gouuerneur  de  Môtdidicrdônéau  profit  de  M.de  IcaHanncgraueprocurcuc 
du  Roy  audit  Montdidier,fic  Damoifcllc  IcanncParmcnticrfàfcmme,  3c  en  premières 
nopccs.de  feu  Iacqucs  Boullé  leicune  ,du  10.  d'Auril,!^!.  Lcdict  ficur  de  Hanncgraue, 
quim'cftfingulicramy,  fieperfonnage  d'honneur  bien  entendu  aux  affaires  politiques, 
m'aaidé  delà  fentence  fie  extraie*  duditarreft. 

De  quel  temps  la  Couftume  reformée  prend force  &*  auEtorité \f% 
c eftdejlorsqu 'elle  eH accordée ,  ou  du  tour  quelle  a  e fié 
apportée  à  la  Cour,  g)  publiée. 

Response  LXXII. 

CEltc  queftion  a  cfté  amplement  6c  doctement  traictec  par  Monfîcur  Choppin  très- 
excellent  Aduocat  en  la  Cour  de  Parlemct  de  Paris  en  fon  auant-propos  fur  la  cou  • 
ftume  d'Angers  fie  en  auons  aufli  difeouru  au  premier  liure  des  Pandcttcs  du  droit  Fran- 
çois.La  plus  commune  opinion  eft  que  U  couftume  de  nouucau  inrroduietc  ficcfcritca 
force  fie  authoritedeflors  qu'elle  eft  accordée  par  les  cftats  du  pays ,  fie  rédigée  par  eferit 
par  l'ordonnance  des  Commiflaircs  députez  parle  Roy  à  la  reformation  d'icelle.  Car 
comme  la  force  de  toute  loy  dépend  de  f  vfage  fie  obicruanec  que  le  peuple  en  faicc ,  fie 
ainfi que did le Iurifconfulte,  cum lex nnlUdu ex  c*»fanos  tene.it }  quint  <jUOd iudicio poputi 
recepta  fitjdeoijue  &  tus  qnod  fine  feripto  populus probant  ,tenc«u  omna,l.  dcquibia.D.delegib. 
Aufli  faut  tenir  pour  loy  fie  droit  certain  ce  que  le  peuple  a  d'vn  commun  confentemenc 
accordc,n'ayantfon  exprès confcntcmct  moins  de forccpourabrogcrlanciénecouftu- 
mc,ou  en  introduire  vne  nouucllc,que  fon  taifiblc  procédât  feulement  d'vn  vfage.  C'cil 
pourquoy  la  loy  eftappellcela  commune  promcfTc  fie  conuention  de  la  république.  Et 
par  ce  que  nous  fommes  en  Monarchie,  en  laquelle  lepcuple  ne  fepeut  eltabliraucun 
droit  fans  l'authorité  du  Roy,les  reformations  des  couftumes  ne  fe  pcuucnt  faire  fans  fa 
pcrmiflîon.fiecommiffion  qu'il  adrefle  à  aucuns  députez  poury  procéder:  mais  par  fes 
lettres  patentes  ilauctonfc  ce  qui  fera  fait,accordé  fie  délibéré  en  l'afTcmblcc  des  cftats  du 
pays  de  leur  confentement,ou  de  la  plus  grand'partie ,  pardeuan t  fes  commiûaires ,  qui 
reprefen tent  fa  maicfté.fic  comme  difoient  les  anciens  R.omains,t/'cf /4cra  cornofcunr.icl- 
lement  qu'il  ne  faut  attendre  autre  confirmation  du  Roy:  fie  le  rapport  du  cahier  de  la 
couftumeficregiftremcntquis'enfaid  en  laCourdcParlement,  n'eftqucpourlareco- 
gnoiflànce  de  l'authoritc  d'iccllc,fie  conferuer  enfcsregiftrcs  la  couftume,  afin  d'y  auoir 
recours  quand  l'occafion  fcprcfentera.A  ce  propos  ledi et  fieur  Choppin  récite  vnarrcft 
donné  en  la  couftume  d'Amiens  pour  la  dame  de  Pequigny  tutrice  de  fes  enfans  fie  du 
feu  fieur  de  Pequtgny.du  7.  iour  de  Septcmbre,i57i.eftant  audit  procès  queftion  de  l'ar- 
ticle de  ladite  couftume  de  nouucau  reformée  pour  la  reprefen  ration  en  ligne  collatéra- 
le,*: de  cefte  opinion  eft  lonn.  Faber  m  § .  ex  nom  feripto.  Injiitut.  demrenatur.gent.  &  civil. 
Mais  le  contraire fcmble  auoir  eftéiugè  depuis  peu  de  temps  par  arrcft  de  ladite  Cour 
donne  en  l  Audience  fur  la  couftume  reformée  de  Paris.  Par  l'ancienne  couftume  n'eft 
requifeli  exacte  forme  Se  folennitc  pour  rendre  vn  teftament  folcnncl.que  celle  de  nou- 
ucau introduire  fie adiouftee  par  la  reformeedaquellc  veut  que  le  teftament  foit  dicté  fie 
nomme  parle  teftateur auxNotaircs.Curc  ou  Vicaire  general,fie  depuis  à luy  releu  en  la 
prefence  d'iceux  Notaires,  Curé  ou  Vicaire  gcncral,fietefmoings:fie  qu'il  foit  fait  men- 
tion audit  teftament  qu'il  a  cfté  ainfî  didé.fic  nommé  fie  releu.-fic  qu'il  foit  ligne  par  ledict 
teftateur  fiepar  les  tcfmoings,ou  que  mention  foit  faite  de  la  caufe  pour  laquelle  ils  n'ont 
peu  figner. La  dernière  claufe  qui  cftprinfc  des  ordonnances  des  cftats  d'Orléans  fie  de 
Blois  n'a  peu  mcfmcs  auparauant  la  rcformâtion  eftre  oubliée  fie  omife  par  les  Notaires, 
Curé  ou  Vicaire  general,ne  pareillement  aux  autres  pays ,  ores  qu'il  n'en  foit  rien  difpo- 
fé  par  les  coufturnes  d  iccux,  fur  peine  de  nullité ,  comme  par  plufleurs  arrefts  de  ladicte 
Cour  a  cfté  iugé,i*xr.  /.  3.§.  Dinm.  D.defepul.  viol.  Auflî  n'eftoit  queftion  de  ladifte  claufe 
audit  procès ,  auquel  les  Notaires  qui  auoient  reccu  le  teftament ,  eftoien  t  fominez  pour 
n'auoir  obfcruécxadement  les  autres  folcnnitezportces  par  ladite  couftume  reformée, 
pour  l'omiffion  defquellcs  le  teftament  eftoit  débattu  de  nullité.  Iceluy  anott  cfté  fait  fie 
reccu  par  deux  Notaires  de  Chaftcllet  depuis  la  reformatiô  de  ladite  couftume,raais  dc- 
uantlapublicationd'iccllc,fic  qu'elle  fuft  apportée  en  ladite  Cour.Lcs  Notaires  remon- 

H  h  iiij 


Refponfes  du  droift  François, 

ftrcntqu'ils  ont  diligcmmct  obfcruc  la  forme  preferipte  par  l 'ancicnnecouftume  n'ayaj 
lors  eucognoiflanccdcsfolcnnitczdc  nouucau  adiouftecs  parla  relormation  d'iccllc, 
par  ce  quelle  n'auoit  encorcs  efte  publiée  audit  Chaftcllet.  La  Cour  lugea  pour  le  telta- 
ment  fait  fuiuant  la  forme  de  l'ancienne  couftume,  comme  fi  la  nouucllc  n'euft  eu  effet, 
finon  que  du iourqu'clleacftépublicc.fclon  lanouucllc  conft.de  Iuftinian,,v//4f7.i>oi». 
cow/?««r.cîrc.Miisicdiray  la  conciliation  que  l'en  ay  donnée  par  diftinftion  au  premier 
liuredcsPandcclcs  du  droit  François ,  en  attendant  qu'autre  m'en  cnfcignc,ouquei'cn 
trouue  vnc  meilleure. Pour  le  regard  de  la  difpofuion  du  droit ,  c'eft  à  dire  fi  par  la  cou- 
fhimc  y  a  nouucau  droit  introduit,d'autant  qu'il  procède  du  confentemet  dcsEltatsdu 
paysquil'ontaccordc.&lcquclorcsquetoutle  peuple  n'enayt  cognoifiance,  leur  cil 
ncantmoins  acquis,  il  me  fcmble  que  la  couftume  doit  auoir  force  fieauc"toritcdc(lors 
qu'elle  cft  accordée  fie  redigccparcfcritdcrordonnancc  des  commillaires.coramecûât 
parfaite  fie  entièrement  arreftec:mais  pour  le  regard  des  nouucllcs  formes  fie  folcnnuez, 
qui  font  adiouftecsà  la  couftume  qu'on  rcforme.d  autan  t  qu'on  lespeut  ignorer  deuant 
qu'elles  foicntpubliccs,y  a  grand'apparcncc.quc  la  nouucllc  couftume  n'ayteffect  finon 
du  iour  qu'elle  a  clic  rapportée  fie  publiée ,  pour  en  auoir  la  cognoiflance  :  parce  qu'elles 
n'appartiennent  tant  à  lintrodu£tjon  fie  attribution  du  droit.qu'à  la  formalité  &  manie- 
rcdefairc:Kqucfansiccllcslepcupicncdclaificroit  dciouyrdudroit  qui  luycftaun- 
bué  par  ladictc  couftume. 

Lematy  peut  dtïfoferdes  meubles  ç>  corufuefls  immeubles  par  luy faits 
durant  &  confiant  le  mariage  de  luy  <sr fa  femme. 

Response  LXXIII. 

PLufieurs  à l'occafîon  de  deux  arrefts  de  laCourd'vn  du  30.10  u  r  d'Oûobrc,ijr5.3d  au- 
tre du  1 4.  iour  d'AuriUitfé.  auant  Pafques.rccitezpar  Papon,om  cftimé  que  le  mary 
ncpeutdifpofcr  au  prciudicc  fie  fans  lcconfcntcmcnt  de  fafcmme,des  conquefts  im- 
meubles faits  durant  fit  confiant  leur  mariagc,combien  que  la  couftume  luy  permette, 
laquelle  ils  interpreten  t  auoir  lieu  quand  l'aliénation  fie  difpofition  qu'il  en  fait,  vient  au 
profit  du  mefnage,fie  non  fi  par  libéralité  il  donne.Mais  cefte  opinion  nefedoit  prendre 
pourloy  certaine  Se  pcrpctuelle:par  ce  que  feroit  trop  rcftraindrela  puifiancedumary, 
qui  eft  le  maiftre  fiefeigneur  des  meubles  fie  acquefts  qu'il  faict  pendant  fon  mariage, Se 
lefqucls  font  prefumez  procéder  de  fon  trauail  Se  induftricrfic  pour  cefte  caufe  la  couftu- 
me reformée  de  Paris  interprétant  plus  amplement  le  droit  François  pour  le  regard  de 
cefte audtontc  du  mary^diouftc  qu'il  peut vcndrejaliencr  ou  hypothequerlcfdits  meu- 
bles Se  conquefts  immeubles, fie  en  faire  fie  difpofer  par  difpofition  ou  donation  faite  en- 
tre vifs  à  (on  plaifirfievolonté/ans  lcconfcntcmcnt  de  ladite  femme  à  perfonne  capable, 
Sefansfnudc.Ccrtaincmcntcesmots.C^/jmi/rWr,  peuucntfairc  ouuerture  de  conci- 
liation de  tous  les  arrefts  qui  (crablent  eftrecontraircs.Carfi  telles  donations  font  faites 
fans  caufe  par  le  mary  ,  ou  de  tous  les  meubles  8e  acquefts  pour  cntierementfraudcrfa 
femme  du  fruit  de  la  communauté,ou  par  autres  moyens  frauduleux,  dontplus  ample- 
ment aydifeouru  en  monCommcntaircfurladitccouftume,yagrandapparcccdcfub- 
ucniràlafcmme.Maisfilcmarya  donné  aucc  quelque  caufe  probable,  comme  pour 
exemplc.cn  faueur  de  mariage d'vncficnnc parente,  i'eftime  que  telle  donation  doit  a- 
uoirlicu,ainfiquciay  vcufouucntiugcr  pararre&s  dcladitcCour,  dont  l'en  rccitcray 
vn.    Cotart  fergent  à  chcual  au  Chaftcllet  de  Paris  par  donation  entre  vifs ,  auoit  donc 
à  vnefienne  niepec  veufue  d'vu  commiflairc  de  Chaftcllet  cinquante  liures  tournois  de 
rente.par  luy  acquife  durât  le  mariage  de  luy  fie  fa  fcmme,à  luy  referue  l'vfufruiâ.  Aptes 
fondccczfa  niepec  n'eftant  fon  hcrcticreveutiouyr  dcladirercnte,mais  fa  veufue  l'em- 
pefche.quicn  prétend  la  moytié,à  caufe  delà  communauté  d'entre  feu  fon  mary  ficelle, 
par  ce  que  ladite  rente  cft  delcuracqueft  :  fie  pour  débattre  ladi&c  donation  allègue  les 
raifons  fur  lcfqucllcs  font  fondez  les  arrefts  recitez  par  Papon.fie  auoit  obtenu  fentence 
du  Preuoft  de  Pa  ris  Mais  pararreft  de  ladite  Cour  du  i4,iour  d'Aouft  vucille  de  la  No- 
ftrcDame,i^7i.prononcé  cnrobbcsrouges,ladi£re  rentcaeftccntoutadiugceà  ladiûe 
niepec  :  en  quoy  la  Cour  a  iugé  que  telle  donation  cftoit  vallable. 
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ii 

Que  la  donation  faille  par  le  pere  à  la  fille  &fin  gendre  futur >doit 
eflre par  efcrùQ)  tnftnuee. 

$  pons  1  LXXIIIÎ. 

VN  pere en  contradant  le  mariage  de  (à  fille  luy  donne  en  faueur  d'iceluy  &  à  fou 
gendre  futur  certains  hehragcs,en  la  iouyûancedefqucls  incontinent  après  lcdid 
mariage  parfaid  entrent  le  gendre  du  donateur  Se  là  femme  .toutesfois  n'eft  rien  faid  Se 
pailc par  efent de ladide  donation.foit  par  deuant Notaires, ou  par  conuention  fignec 
dcsparticsrpar  ce  quele  pcre.f  on  gendre  Se.  fa  fille  demeurent  au  villagcqui  contradans 
de  bonne  foy  ne  s'enquierent  des  formes  preferiptes  par  les  loix  Se  ordonnances.  Aduict 
depuis  que  lefdits  héritages  font  faifis  Semis  en  criées  fur  le  pere  pour  debte  par  luy  con- 
tradec,aprcs  ladite  donation  vcrballe.  S'oppofc  ledit  gendre  afin  de  diftraire,8c  parde- 
uant  le  Preuoft  de  Paris  les  parties  ayans  cite  appointées  contraires  prouue  lcfdids  h  c  - 
ritagcsluyauoircfté  donnez.  Lepourfuiuant  criées  réplique  quepar  l'ordonnance  de 
Moulins,article54.de  toutes  chofes  excédas  la  sôme  ou  valeur  de  cet  liurcspourvnefoit 
paycr.doiucnt  eftre  paflez  côtrads  par  deuant  Notaires  Se  tefmoings,au  moins  conuen- 
tions  lignées  par  les  parrics:Se  par  le  58.  que  toutes  donations  faides  entre  vifs ,  mutuel - 
lcs,Tcciproques,oncrcufcs,cn  faueur  de  mariage,  Scautres  de  quclqucformc Se  qualité 
qu'elles  foicnt ,  doiucnt  cftrcinûnuccs.Scà  faute  de  Iadide  inûnuation  feront  déclarées 
nulles  8c  de  nul  eftcd  Se  va  lieu  r,  tant  pour  le  regard  du  creancicr,que  de  l'héritier  du  do- 
nant.Mais  que  la  donation  fur  laquelle  fe  fonde  l'oppofant  n'eft  païïee  Sefaidepar  eferic 
n'infinuee,  confequemment  nulle ,  &  n'a  peu  eftre  prouuce  par  tcfmoings ,  tant  pour  le 
denaut  de  ladide  infinuation.quepar  ce  que  lefdits  héritages  val  lent  plus  de  cent  liures. 
Par  fentence  du  Prcuoft  de  Paris  ledit  oppofant  eft  déboute  de  fon  oppofition,Seordon- 
,  né  qu'ilfera  pafi"é  outre aufdites  criées.  La  caufe  d'appel  eft  ciegammentplaidec  en  l'au- 
dience de  la  Cour,Sc  (  que  l'emprunte  ce  mot  des  La  cm  s  )  peroreepar  deux  trcf-cloqués 
Sctrcf-dadcs  Aduocats  Meilleurs  PafquierSeMarion,  lefquels  pourpluficursraifons 
i'ayme  Se  honnorc.Eft  rcmonftré  pour  l'appellant  que  l'Ordonnance  de  Moulins  enl'vn 
n'enrautrearticlcnepeutauoirlieucnceftecaufe.  Carpuis  qu'il  y  auoit  eu  tradition 
actuelle  des  héritages  donnez ,  ne  falloit  plus  difputer  fi  la  donation  deuoit  eftre  pailc  c 

{>ardcuant  Notaires.ou  faite  Se  fignec  des  parties  par  leur  conuention  priuce  :par  ce  que 
'ordonnanccs'entenddesfimplcspromell'cs,  Se  non  quand  elles  fonraydees  Se  confir- 
mées du  faid.lequclfc  peut  prouucr  par  tcfmoings.commc  pour  exemple,  en  bail  d'hé- 
ritages, fivn  fermier  (ans  con  tract  par  eferit  cnaiouy:ou  en  partage  faid  Se  exécuté 
actuellement  entre  cohéritiers  qui  font  entrez  en  lapofleffionde  certaines  parts  Se  por- 
tions diuifeesde  lafuccedîon.  C'cftce quele  Iurifconfultcappellcjfr/onrm cxf*t~lo^l. 
a&ionumgcnera.l)Jcobïtgxt.&it£lionÀoï\\.  iay  plus  amplement  traidé  au  4.1iure  des  Pâ- 
dedes  du  droit  François.  Et  quant  àl'infinuation,  que  l'ordonnance  qui  parle  des  do- 
nations faides  en  faueur  de  mariage  .-s'entend  de  Celles  quefsunt  tnter  cantfahentes m-ttri- 
monmm,commc  font  le  mary  Se  la  femme ,  mais  non  de  celles  que  fait  le  pere  à  Ca  fille  ch. 
faueur  de  mariage .  par  te  que  ce  n'eft  tant  vnc  donation.qu'vnc  dotation ,  Se  libération 
que  fait  le  pere  cnuers  fa  fille  d  e  l'obligation  par  laquelle  il  eft  tenu  de  la  doter.  Mais  y  a 
gran  de  différence  entre  donner  Se  doter.Car  la  donation  procède  de  libéralité ,  &  nullo 
turt  ce 7 ente  conctdtttn^edpitertenetmrjiUaminnummonmmcollocAre  £r  dotare,  l.  ctpite.p.de 
rit»  nuptt.tr.  &  dos  non  efi  càuft  lucr4tiua ,  /.  ex  promtftone.  V.  de  oblig.  &  aStio.  Il  faut  donc 
prendre  cefte  donation  pour  âot,fedad  exatlionem  dota  qtMlutcunqut  verbafnfficmntfwe 
fcriputfme nonfcrtpu.Kuiïx  qu'il  conuient  conûdercr  la  qualité  des  contradans  qui  font 
gensruftiques,<7*//>«* fiinttfttmentu  ,qiu;mtioremfolenmtMem  re^ntrunt ,  tgnofcatnr ,  a  plus 
forte  raifon  on  les  doitfupportcrSecxcufer  en  la  forme  des  donations.  Toutes  ces,  rai- 
fons  ont  grand  luftre  Se  apparcce,mais  l'ordônancc  eft  générale,  que  tous  les  fubieds  du 
Roy  doiuent  fçauoir  Se  fuiure.Separtant  fe  fautgouuerncr  fuiuanriccllcPour  cçûecau. 
'feladtde  fentence  duPreuoû  de  Paris  a  cfté  confirmée  par  arreft,  dudixicfmcdclan* 
uier,iy7i. 


Kefponfes  du  droift  François, 

Si  le  tuteur  du  mineur  ou  curateur  de  celuy  qui  eft  mis  en  curatelle,  a  droitl 
hypothèque  pour  le  refte  de  fon  compte  fur  les  liens  dudtt  mineur, 
ou  de  celuy  qui  efl  mis  en  curatelle. 

Riîponji  LXXV. 

LE  fieur  dcVUliers  aagé  defoixante  dixans.eft  mis  pour  fon  ancien  aagc  «imbécillité 
d'cfprit  en  la  curatelle  dvncfiennc  nicpce:Il  decede  long  teps  après  6c  dclauTe  pour 
héritier  vn  nepueu.qui  fcul  luy  fuccede  aux  ficfs»mcfmes  en  la  terre  de  Villicrs  près  Me- 
lo.ôc  ladite  niepccLadiftc  terre  eft  faific  &  mife  en  criées ,  &c  adiugee  à  Monfieur  le  Ma- 
refehai  de  Dampuillclcs  deniers  conûgncz  fe  trouue  que  les  créanciers  payez  y  a  enco- 
rcs quatremil  liures  de refteque le  nepucu  veut  auoirja niepec  l'empcfche  finô  en  bail- 
lant par  luy  caution,*:  dit  qu'elle  a  prefenté  fon  compte  de  la  curatelle  &adminiftration 
qu  elle  auoit  eue  de  la  perfonne  ic  biens  dudict  défunt  fieur  de  Villicrs ,  par  la  dofturé 
duquel  luy  fera  deu  grand  refte  :  mais  que  ledit  nepueu  a  forme  plufieurs  débats  pour 
empefeher  ladidtc  dofturc,ôc  iufqucs  a  ce  qu'il  foit  iugé  te  décidé  d'iccux  il  cû  raifonna- 
blc  qu'il  baille  caution  dcfdiûs  deniers,  qui  font  au  lieu  de  ladite  terre  de  Villicrs,  qui 
eftoit  taiûblcment  affectée  &c  hypothéquée  audit  rdiqm* ,  comme  auffi  fes  biens  cuiTent 
efté  obligez  8c  hypothéquez,!!  elle  euft  efte  redeaablc.Le  nepucu  fouftientau  contraire, 
qu'il  n'eft  tenu  baïUcr  caution.par  ce  que  lcfdias  deniers  luy  appartiennent ,  comme  hé- 
ritier de  fon  onclcMais  ne  fc  trouue  en  droit  que  le  tuteur  ou  curateur  ayt  hypothèque 
fur  les  biens  du  mineur  ou  autre  mis  en  curatelc ,  ains  feulement  fimplc  action ,  ^  Con- 
tran.t  meU  tppe U*tur.  Toutesfois  la  Cour  confidcrlnt  l'equité  de  la  loy,  qui  veut  l'efgal- 
lité  de  droits  eftre  gardée ,  quand  y  a  conuenance  de  raifons ,  en  confirmant  la  fentenec 
du  Bailly  de  Scnlis,qui  auoit  ordonné  lefdits  deniers  cftrc  baillez  aAiepueu  fans  bailler 
caution ,ordonne  pour  certaines  conûderations  que  lefdits  deniers  demeurerôt  affectez 
&  hypothéquez  au  rWr'f  M,qui  fc  trouuera  cftrc  deu  à  ladite  niepcc,par  arreft  du  19.  Ian- 
uicr,i$7i.  5c  par  autres  arrefts  depuis  donnez  a  efté  lugé  que  le  tuteur  auoit  auffi  bien 
hypothèque  lur  les  biens  du  mincur.du  iour  de  la  tutelle  creccquele  mineur  l'auoit  fur 
les  biens  du  tuteur:  ce  qu'il  faut  entendre  entre  le  tuteur  Se  le  mineur  ou  pupil  :car  pour 
le  regard  des  créanciers  du  pupil  ,1e  tuteur  n'a  hypothèque  que  du  iour  delà  dofture 
du  compte  par  luy  rendu ,  comme  a  efte  iugé  par  arreft  au  Roollc  de  Senlis ,  du  dernier 
iourdcIanuicr,i57i. 

Tendant  la  queftion     différend  de  la  filiation,on  doit  adiugerpar 
prouifion  les  alimens  aux  enfans. 

Response  LXXVI. 

LE  pere  aduerty  que  fon  fils  vouloit  con  traiter  mariage  auec  vne  certaine  Dam  o  i  fd- 
lc,prcfcnte  requefte  au  iugeafin  de  faire  appellcr  fon  fils,pour  lui  vcoir  faire  deffen- 
fes  de  contracter  mariage  auec  ladite  Damoifclle  a  peine  d'exnercdation.Le  fils  ne  com- 
pare à  l'a(fignation,ôc  contre  luy  le  perc  obtient  défaut ,  par  vertu  duquel  defenfes  luy 
fontfaites  de  contracter  ledit  mariage  à  peine  d'exheredatiô,&  icclles  luy  font  lignifiées: 
neantmoins  il  contracte  mariage  auec  ladite  Damoifelle,&  deuxansapres  decede  ayant 
delaiffé  deux  cnfans.fansauoir  efté  reconcilié  auec  fon  pere.  Saveufuefaictappellerle 
pere  de  fon  defunct  mary  pardeuant  le  iuge  dcBaugc.à  fin  dauoir  prouifion  d'alimens 
a  fes  enfans.  Le  pere  rcmonftrc  les  defenfes  faites  à  fondit  filsparl'auÛoritédeluftice 
de  fe  marier ,  aufquelles  il  n'a  deu  contreucnir,nc  contracter  mariage  côtrefon  expreffe 
prohibition,  ficqu'il  nerecognoift  lefdjts  enfans  pourenfans  légitimes  de  fon  fils  ,  ains 
baftards:d  autant  que  ledit  prétendu  mariage  eftoit  nul,tant  par  la  difpofition  du  droitl 
Romain  ,  que  par  l'Edict  du  Roy  ,  qui  eft  la  loy  de  France.  La  veufue  replicque 
qu'elle  n  a  rien  fccU dcfdidtes defenfes,  ains  ledict  defunct  s'eft marie  publiquement  a« 
ucccllc,  luy  faifant entendre  que  c'cftoitdu  confcntcmcntdefondtct  pere ,Icqud  de- 
puis la  perfection  dudict  mariage  a  efte  deux  ans  Se  tant  que  fon  mary  a  vefeu , 
fans  les  inquiéter  ne  troubler  en  leur  mariage,  ayant  pat  ce  moyen  taiiiblement  eu 
iceluy  pouragreablcauJfi  qu'il  n'auoit  déshérité  ledit  défunt  fon  fils,qui  eft  le  vrai  cas  de 
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l'Edit  du  Roy.  I'ay  rcfpondu  qu'il  falloir  pendant  la  queftion  te  diifcrcnd  de  la  filiation 
c'eftà  dire.qu'on  difpute,fi  les  enfans  font  légitimes  ou  non,  leur  adiuger  prouiûon  d'a- 
limcnsttuxj.fi inflituta,§Ac mojfiaof.  teftam.D.deinoffic.tefttm.  Ainlia  cfté  iugeparar- 
rcftdclaCourenconfirmanclafcntcncedulugcdeBaugé.qui  auoit  adiuge  lafommc 
de lîx  vingts  li u rcs  parifis  par  prouifion  pour  les alimens  dcfdicts  enfans,  après auoir  par 
ladite  Cour  pourladifficultéappoin&élcs  parties  au  confci^Scfutlarreft  prononcé  en 
l'Audience  le  Lundy  a*,  iour  de  Mars,«574. 

Les  difpoftions  teflamentaires  faiéles  parle  pere  do'mem  eflre  refkainBes%fi 
elle  s  font  excef tues  t>  en fraude  des  enfans. 

Response  LXXVII. 

MAiure  Ican  Cadot  procureur  au  Chaftcllct  de  Paris  par  fon  teftament  delaifle  aux 
enfans deMorinprocuceuraudi&Chaftcllctacdcttfcmmc,filledu  teftateur,  tC 
confcqucmmcntfcs  petits  fils  iç.arpcns  de  terre  £30.  liures  tournois  de  rente,  le  tout 
de  fon  acqueft.à  la  charge  que  lefdictcs  chofes  ainû  léguées  retourneront  aux  héritiers 
dudit  tcftatcur.au  cas  que  lcidits  légataires  décèdent  fans  enfans.  Ledit  teftament  eferic 
te  ligné  de  lamatn  du  teftaccur,mais  en  fin  eft  eferit,  fmlt         h  frrefencts  de  fans 
iour  te  an,cv  fansnomination  d'aucuns  teûnoings.  Apres  le  decez  dudit  teftateur  lefdits 
légataires  demandent  deliurancc  duditlaiz  à  Marchant  Aduocat  auditChaftell  et  tuteur 
&  curateur  des  enfans  mineurs  du  fils  dudit  défunt  teftateur,  qui  cftoit  decedédeuant 
luy .  Les  légataires  fondent  leur  aclion  fur  la  couftuhie  deParis.par  laquelle  eft  permis  de 
difpoferpar  teftament  des  meubles  ,acquefts  te  conquefts  immeubles  au  profit  deper- 
fonne  capablc:que  ledit  teftamet  eft  folcnncllcmét  fait  fuiuant  la  forme  de  ladite  couftu. 
me,par  ce  qu'il  eft  efent  te  fîgnc  du  tcftateur,nc  requérant  pour  ce  regard  ladite  couftu* 
meplus  ample  folcnnité  :8c  eft  ledit  laiz  fait  à  ceux  qui  ne  font  héritiers  du  teftateur» 
d'autantquclcurmcrelcspreccdcr&eftenpartiehcritiere.  Mais  (ans s'arrefterfurro* 
miulon  de  la  da£rc,8cdc  la  nomination  des  tcfmoins.par  ce  que( comme  i'ay  ailleurs  trai- 
Cké)  n'en  dépend  lavalidité  du  teftament  cfcrit  6c  hgnépar  le  teftateur^c  entre  les  en- 
fans/aut  confiderer  ce  que  le  tuteur  allegue,pour  monftrer  que  ledit  laiz  eft  exceffif,  m  - 
officieux  ,&  fait  en  fraude  des  petits  enfans  du  teftateur.  Car  il  a  cite  fouuent  iugé  par  ar- 
refts  de  la  Cour  de  Parlcmcnt,aufqucls  eft  conforme  la  couftume  de  Paris,  quela  dona-< 
«on  fan  aux  enfans  de  ceux  qui  font  hcriticrs.cft  réputée  faite  aux  héritiers  mefmcs ,  te 
fuicdtc  à  rapport:aufC  la  liberté  de  difpoferpar  teftament  a  cfté ,  un  t  par  les  lo  ix  Romai- 
nes que  par  le  droit  Franco  s  reftrainte  en  la  faucur  des  enfans  du  teftateur ,  afin  qu'il  ne 
puifle  indir. rtement  faite,par  donations  cxceffiues,  ce  quelc  droict  luy  défend  de  faire 
directement  à  fçauoir  de  déshériter  fes  enfans  ou  petits  enfans  fans  caufe  légitime.  Mais 
la  fraude  fc  monftroitaffez  par  ce  que  le  teftateur  pour  auantager  fa  fille  par  le  moyen 
dcfesenfans.vouloitpxiucrles  enfansdcfcufonfilsdesprincipauxbiensdefafucceflîô, 
cequ'vln'cftàprcfumerqu'ilcuftfaitfifonfilscuftcftéviuant.   Car  les  chofeslcguees 
emportaient  &{qu'ilme  foit  permis  de  parler  ainli)cngloutiflbicnt  prcfque  toute  l'he- 
redité  dudit  teftateur.  Mais  la  loy  a  touliours  déliré  vne  efgallité  entre  les  enfans.  Par  ar- 
r  eft  de  ladite  Cour  confurmatif  delà  fentence  du  Prcuoft  de  Paris,a  cfté  ordonné  que  les 
enfans  du  fils  dudit  teftateurauront  part  és  chofes  dont  eft  queftion,  qui  viendront  en 
partage  comme  les  autres  biens  dudit  defund, en  datte  du  14-  Feuricr,  1575. 

La  femme  mariée  ne  peut  après  les  trente  cinq  ans  eflre  releuee  de  la  renonciation  par  eût 
faiUe^e  d'autre  contrat! fait  par  elle  effant  mineur ,  confiant  fon  mariage. 

Response  LXXVIII. 

I Ay  traiâé  cefte  queftiô  au  fecôd  liurcmais  par  ce  que  i  êtes  que  plufieurs  doutétenco- 
res  de  mô  opiniô,icu  veux  côfirmer  plus  amplcmct.Vnc  feme  citât  mineur  par  cô  tract 
de  mariage  renôcc  aux  fucceffions  de  fes  feuz  p  cre  ôcmercau  profit  de  fes  deux  frères  qui 
eftoictfcs  tutcurs,moycnnât  certaine  sôme  de  deniers  qu'ils  luy  promcttct&àsô  futur 
cfpoux,&  depuis  lui  pay  en  t.  Elle  eft  pl  uûeurs  anne  es  aucc  fon  mari  te  lors  du  decez  dice  - 
lui  cil  :  auoit  accompli  &pailc  l'aagc  de  35.ans.Toutcsfoisaprcs  le  decez  de  sôdit  mari  elle 


Refponfes  du  droid  François, 

obtient  lettres  de  refeifion  pour  eftrc  relcuec  de  laditte  renonciation.fondces  fur  mino- 
ritéjdeccpcion  d'outre-moy  tié de  îuftc  pris,&puiuancc de fon mary ,  du viuant duquel 
cllen'auoitpeuagir.nelc  voulant  fondit  mary  foufïrir  Se  permettre:  tellement  que  la 
crainte  d'icelui,auquel  elle n'aufoit  defobcïr,auoit  toufiours  duré,  Se  le  dol  de  fes  frères, 
lefquels  cftans  fes  tuteurs  lauoicnt  induiâe à l'occaflon  dudict  mariage  à  faire  telle rc- 
nonciation:en  laquelle  elle  cftoit  deccuéî  Se  trompée  euidcmmcnt  de  plus  d'outre-moi- 
tic  dciufte  pris,fc  fondant  fur  la  reigle  vulgairc,»o»  v.tltnti**erc  non  currit prtfcriptto.mis 
à  toutes  ces  raiibns  y  a  rcfponfc.quc  l'ordonnance  eft  générale,  laquelle  compred  toutes 
cfpeces  dcleûon.dcccptionou  circonuention,mefmcsdc  dol:^  m*U  )Uti  pojjejjor  etum 
prtfcribit.  pariadi&c  ordonnance:  quanta  la  reigle  non  vdtnti *gtrt ■,  elle  ne  peutauoir 
lieu  au  casprefent ,  par  ce  que  la  demandercilc  pouuoit  du  viuant  de  fon  mary  au  refus 
de  vouloir  agir.ou  1  au£lonfcr  pour  ce  fairc.fepourucoir  en  iufticc ,  Se  fc  faire auctorifer 
pariceilc:ioinctquelemaryn'auoitintercftaudict  contrat  de  renonciation,  d'autant 
qu'il  n'en  cftoit  garend,&  n'y  auoit  aucune  promette  de  fa  part  :  tellement  que  la  crainte 
maritale  ne  la  peut  excufcr.Auffi  fi  elle  cftoit  reftiruee,  feroit  admettre  concurrence  de 
deux  droits  finguliers  Se  caufespriuilcgees.contrc  la  vulgaire  règle  de  droite  :  car  clic  fe- 
roit non  feulement  relcuec  du  contrait,  ains  auffircftitucc  contre  la  prefeription  intro- 
duidre  par  l'ordonnance.  Que  ceftequeftion  cft  décidée  par  vnarreft  prononce  en  rob- 
bes  rouges  vulgairement  appelle  l'air  cft  des  Rambouillet. s.  La  femme  en  la  prefente 
cfpccca  efté  pararreft  deladiére  Cour ,  du  i8.  Iuillct ,  1575.  debouttec  de  l'entérinement 
des  lettres  Royaux  par  elle  obtenues. 

Notables  qutHtomcrimintttei. 

Response  LXXIX. 

...  v 

ON  a  demandc'/i  d'vn  mariage  côrra&é  contre  l'honnofteté  publique  entre  perfon- 
noseftans  en  aagc&puiilance  dclcraaricr,comme  pour  exemple, fi  vn  clerc  ayant 
longuement  demeureen  vnc  matfon,co&cfaéte  mariage  feercttement  auec  la  parente  Se 
pupille  de  fon  imiftrc,lorstoutesfoisaagcc  de  plus  de  15.  ans,&n'ayaotpercncmcre,on 
peut  demander  les  conuentions  promifes  par  le  contradt  dudit  mariagcmcfmes  le  mari 
après  le  decez  de  fa  femme  aux  héritiers  dicelle,  ores  que  pour  raifon  dudit  fou  il  cuit 
efte  condamne  en  amende  enuers  le  Roy  I'ay  rcfpondu  félon  le  fait  propofé  que  le  ma- 
riage cftant  bon  3cvallable,on  n'allègue  rien  pour  empefeher  que  le  mary  ne  puifle  de- 
mander ce  que  fa  femme  luy  a  promis  par  ledit  contradt,  n'eftant  ledit  mariage  infirmé 
parlafcntcncoouarreft  de  condamnation  damendeainfi  qu'ilaeftéiugépourMcrault 
Boclon  par  deux  arrefts  de  ladite  Cour,  l'vn  du  la.  iour  de  Mars.ijSo.  &  l'autre  du  tf.iour 
d'Aouft,audit  an.Lcs  enfans  appeliez  à  la  requefte  du  Procureur  du  Roy,  ou  Procureur 
fifcal.àfin  dcfairelapourfuitc  pour  la  vengeance  en  iufticc  de  l'homicide  commis  en  la 
perfonne  de  feu  leur  pcre,declarent  n'en  vouloir  faire  aucune  pourfuite  ,  Se  après  plu- 
sieurs interpellations  faites  par  le  luge  perliftent  en  leur  déclaration ,  le  luge  les  déclare 
indignes  de  la  fuccctôon  de  leur  pcre,dont  ils  appeUent.Pararreft  delaCour,aprcs  qu'ils 
on  t  efté  interrogez  par  l'ordonnance  ducclle,lefdits  enfans  qui  eftoient  maicurs,om  cftô 
déclarez  uni  1  t'jicsde ladite  fucceffion:>»'>*  tnun tantùm debitum pttut»  offictum  omtfiffe  :•■/- 
denrurfed  et  Un*  btnucidto  comfrnfifft^xut  ttrtè fatlum  approbaffe.  On  a  demaodé  fi  la  veuf  ue 
ou  les  héritiers  du  défunt  homicide pouucnt  après  fon  trefpas  demander  prouifion  :  au- 
cuns en  ontdoutc,par  ce  que  la  prouifion  s'adiugepour  les  alimens  Se  medicamens,  dôt 
ccluyquicft  decedé  n'a  que  faire:  mais  i'ay  rcfpondu  que  non  feulement  pour  telles 
caufcs,ains  aufli  pour  les  fraiz  des  obfequcs  5c  funérailles  Se  pourfuite  du  procès  on  ad- 
juge etum  pojl  mort  cm  la  prouifion  :  Se  ainfi  a  efté  iuge  par  arreft  donné  à  la  Tournclic,  le 
17.  iour  de  Iuin,i570.  On  a  demandé  fi  leiuge  peut  modérer  l'amende  pécuniaire  en  la- 
quelle il  a  condamne  aucun  pour  crimc.car  quant  à  la  criminelle,  il  cft  fans  doute  qu'il 
ncla  peut  modérer  ne  changer  depuis  qu'il»  kigé.  le  fçay  bien  que  pluficurt  luges  s'en 
vaillent  faire  à  croire,maisi'ay  veu  fouucnciuger  par  arrefts  delà  Cour ,  que  le  luge  ne 
pouuoit  modérer  l'amcnidc  pccunaire,&  entre  autre  vn  donné à  la  tournelle,le  10.  May, 
mil  cinq  censfepuate.  Aduieat  quelquefois  que  les  tergens  pour  faire  trop  des  bons 
valets  gaftenr  tour,acfc  rendent  eux  racfmes  parties,oublians  tout  dcuoir  fichonneftetc 
dcrcligionôc  de  police  :coramc-d  aller  prendre  des  perfonnes  Ecclefiaftiqucs  dans  TE- 

glife 
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glifccftans  en  leurs  prières  &dcuotions,  Se  les  emmener  prifonniers  Dcfquelscmpri- 
fonnemensquand  y  a  eu  appel  en  la  Cour.ellc  a  reufiours  déclaré  les  fergens  bien  inthi- 
mez,  Se  di&  qu'il  auoit  elle  mal,iniuricufement,Sc  fcandaleufcmenr  empnfonné,8c  con- 
damné les  fergens  es dcfpcs,  dommagcs&mtcrcftsxommeellciugcapourvn  Religieux 
d'Orbais,par  arreft  du  mois  d'Aouft,mil  cinq  cens  feptante. 

Confirmation  de  î  opinion  de  îautheur  en  fes  annotations  fur  le  tiltre  des 
fief^de  U  Cofijlume  de  Tarif  yfi  ce     eH  re-rvnipar  le  feignent 
fcudal  efl  propre  ou  acjuefl. 

Response  LXXX. 

AYant entendu  qu'aucuns  ont  trouué  cftrangc  ce  que  i'ay  efcrtt  fur  le  çj.  article  dû 
droit  ciuil,  ou  couftume  reformée  de  Paris,  que  ce  qui  cftrc  vnypar  le  Seigneur 
fcudal  à  ion  fief  cft  pour  fon  regard  repu  té  acqueft, tcllcmct  que  s'il  le  vcddcpuis,il  n'eft 
fubicét  à  retrait  lignager  :  par  ce  que  l'héritage  rc  vni  au  fief  cft  par  la  mcfmc  couftume 
cenfe  fcudal ,  Si  côfequêmcn  t  dou  cftre  cfttmé  de  pareille  naturel  condition  que  le  fief 
mcfmc,lcquel  s'il  cft  proprc.au  lli  l'héritage  re  vnydoit  cftrc  tel  cenfeie  réputé  :8c  que 
xiu  Moulin  cft  de  cefte  opinion. Mais  que  l'auois  voulu  colorer  la  mienne  contraire  par 
rauthoritcdcquclqucsarrcfts.sâs  cnallcgueraucuns.lefçay  btc  que  cefte  qucftiôs'cftât 
prefchtee  en  la  Cour  de  Parlement  a  l'Audience ,  fur  vn  appel  d'en  tre  M.  t  fticnnc  Bau- 
duynProcurcuraufiegcPrcfidiald  Amiens,  appcllant  des  luges  Prelidiaux  d'Amiens 
d'vncpart.&Damoifdlc  AnnedcCantclcu.veufucdc  fcuAnthoineFrcrot  en  sô  viuant 
efcuytr  lieur  de  G  uyécourt.ôc  d  Eftrccs ,  merc Se  tutrice  de  Robert  Frcrot  fils  dudi  t  dc- 
fund&d'cllcinthimecd'autrerfuft  rrouuce  de  telle  confcqucncc,  que  la  Courl'ap- 
poin&aau  Confeil.  Mais  depuis  pararreft  du  neuficime  iour  dcluillct,  mil  Linqccns 
foixante  ncuf.en  infirmant  la  fentence  dcfdits  luges  Prefidiaux.qui  auoicnr  det  lare  l'in- 
thimee  bien  rcccuablc  en  fes  conclufions  de  retrait*  lignager,  ladicte  Cour  auroit  ab- 
fouslappcllancdcs  conduirons  de  ladite  inthimcc:& par  ce  moyen  uigé  que  l'héritage 
rc  vnyparlcfcigneuràfonficfcft  vncvraycacquifition.&pattant  non fubicctarctraïc* 
lignager.  Car  toutes  les  maximes  d'vn  vray  acqueft  y  font  concurrantes,/  ipta-Otts,  V.pro 
foao.  d'autant  qucledit  héritage  a  efté  acquis  des  deniers  du  fcigneurquiauroit  rc  vny: 
&  partant  luy  cft  repute  acqueft,  comme  tient  Baldc  tn  l  Itbcrti.  P.  de  oper.  l.ùert.  Auli.  la 
préférence  fcudale  cft  en  la  libre  difpofition  dufeigneur  pour  en  faire  fon  profit  iitxt.l. 
fin.  C.deiureemphyteut.  D'auantagc  cefte  rcvnion  fcfait  par  rœuurc  Scacte  du  feigneur 
rc  vniflant,&  non  par  !a  nature  du  fief  :  combien  que  foit  l'occaJÎon  d'ic  cluy,  toutesfois 
c'eft  par  accident.d  au  tan  t  qu'il  cft  en  fa  liberté  de  le  rc  vnir  ou  non  :5c  partant  ne  fc  chl- 
gc  la  qualité  d'acqucft.f  clon  ce  qui  cft  traiité  par  les  Docteurs,/»  l.non  i]utcttri(jue.§  f  un  dut. 
D.  detev4t.].4r«um.[.MxHiu4  $.fttndo.V. de  levât,  l.  §.fi cm.Infttt.  dele*at.  Brned.tn  cap.Raynw 
titu.de  refam.Cc  qu'on  peut  confirmer  par  l'argumcntdcs  chofes  confifquccs,  qui  font 
réputées  acqucfts.orcs  qu'elles  viennent  à  caufe  de  la  uifticc.  dont  toutesfois  le  feigneur 
fcudal  pouuoitmcfmcsdifpofcr  par  ledroift  des  fcUdcs,  cap.  Jmperialem.  §. prtcterea.de 
prohtb.feud.  alten.  pluficurs  autres  raifons  auroienc  efté  alléguées  par  l'appellant  qu'il 
n'eft  befoing  de  réciter.  Ledit*  arreft  ma  efté  enuoyc  par  Monfieur  de  la  Ferncre 
très  honnefte  Se  do£tc  Conleillcr  du  fiege  Prefidtal  d'Amiens  ,  lequel  i'ayme  Se  ho- 
nore pour  fes  vertus.  le  prie  donc  les  Ic&curs ,  aufqucls  il  plaira  vcoir  mes  liurcs ,  fi 
toufiours  ils  ne  trouucntles  arrefts  dattczdelquelsic  fais  mention,  n'eftimtr  que  par 
'  telle ruzeie les  vueille  tromper.  Car  quelquefois  ic  ne  puis  merefouucnir  des  noms 
desperfonnes,  Se  des  dattes  de  tous  les  arrefts  que  i'ay  recueillis ,  Scfouucnt  ouy pro- 
noncer^ n'ay  toufiours  en  main  mes  tablettes. 


Reponfes  du  droid  François, 

Si  l'hojlelier  e(i  reff onfable  de  la  marchandife  amenée  en  fôn  logis  cftantdans 
la  cherrette  d<vn  votclurier  empacquetee ,  ores  quil  nefefoit 
extrêmement  chargé  de  \a  garde. 

Risponse  LXXXI. 

VN  voidurier  par  terre  ayant  accou  ftume  de  loger  en  vn  c  hoftcllcric  à  Sens,y  arriue 
au  foir,auec  fa  cherrette  chargée  de  diuerfes  marchandifes  cmpacquettccs  &  liées 
fur  ladite  chcrrcttcJaquellciUaiflccn  la  cour  de  l'hoftcllcnc,  fans  defeharger  lefdidcs 
marchandifes.  Le  lendemain  voulant  partir  il  trouuc  qu'on  adeflic  &  deftaid  aucuns 
des  pacqucts,prins  &  defrobbe  iccux,dans  lcfqucls  y  auoit  de  diuers  fortes  de  marchan- 
dées, lls'addrcflcàrhoftclliçr.fait  viiîterpar  dcuantlcs  luges  de  Sens  fadtdc  cherrette, 
&  les  endroits  dcfqucls  lcfdids  pacquets  auoient  efte  prins,  &  informe  que  lors  qu'il  ar- 
riua  en  ladidehoftcllerie  n'y  auoit  rien  de  vuide  efdits  cndroits,ains  qu'Us  eftoient  rem- 
plis de  pacquctSjladitc  cherrette  bien  lice  6caccommodcc:&d'auantagc  ledit  voidurier 
vérifie  qu'au  partir  du  lieu  de  fa  demeurancc,où  il  auoit  chargé  fa  chcrrettc.il  auoit  mis 
fur  iccllc  tous  les  pacquets  qui  fc  trouuoicn  t  y  auoir  cfté  oftez ,  lcfquels  luy  auoient  cfté 
baillez  par  quelques  matchans.at  fait  preuucs  d'autr  es  faits  fer uans  à  la  caufe.  L'hoir cl- 
lier  pour  toute  dcfcnfcdict  qucle  voidurier  n'eft  rcccuable,  par  ce  qu'il  ne  luy  a  baillé 
Jcfditspacquefts&  marchandifes  en  gardc,&  partant  n'en  cft  rcfponfable,  fuyuantl'E- 
did  du  Prêteur  Romain,rccité  fous  le  tiltrc.  J).  N4nrxycaupones ,  JUbmUrij^  qui  porte  cx- 
prciîcmcn  t ,  yuod  cuïufaue  Çaiuum  fore  recepennt.  Mais  qu'il  n'efloit  vérifie  qu'il  fc  fut  char- 
gé de  la  garde  Se  conferuation  de  ladide  cherrette ,  ne  des  pacquefts  Se  marchandifes  y 
cftans.Si  le  voidurier  luy  en  cuit  donne  la  chargeai  y  cuit  foigneufcmcnt  pourucu  &rc- 
gardé:mais  qu'ordinaircmét  logf  t  en  fon  hoftellcrie  plulicurs  chcrctticrs  ôevoiduriers, 
amcnanschcrrcttcs&  chariots  chargez  de  pluficurs  marchâdifes:& qu'il  feroit  troppre- 
iudiciableiantàluy.qu'aux autres  hoftclliers  delcs  rendre  rcfponfables  de  tout  ce  qui 
feroit  fur  lefdits  hatnois,dont  les  chcrctticrs  Se  voiduriers  doyuét  rcfpôdrcjôc  en  auoir 
le  foing,par  ce  qu'ils  ont  le  profit  de  la  voidurc  &côduidc.  Au  Ifi  qu'il  n'y  a  dol  de  fa  part, 
n'eftantprouuéqucluy  ny  autre  de  fes  domeftiquesayt  commis  ledit  larcin.  Toutesfois 
i'ay  rcfpondu  que  ledit  hoftcllicr  en  dcuoit  rcfpondrc ,  Se  cftrc  condamné  à  reftiruer  les 
pacquefts  &marchandifcs,finon  la  valeur  Se  cltimation.dont  ledit  voidurier  feroit  creu 
par  fcrmcnt,ioindc  la  prcuuc  quil  en  pourroit  faire  :  Se  quil  cftoit  bien  rcccuable  à  s'ad- 
drefferaudit  hoftellicr.Car hoc  tpfo  (vt  *tit  Iurifconfnltm)<]uodin  cauporum  {loquiturde  nau/, 
fed  eadem  eji  runo)iUatxfunt  merces,recepr*  vidcntur>(ç?  exuponam  omnium  esrum  cujlodum  rt~ 
ccptjje  puto.  Ce  qui  a  elle  introduit  pour  la  feurcté  publique,  Se  afin  d'euiter  aux  frau- 
des ,  comme  il  cft  plus  amplement  traidé,»»  l.i.D.  Nauix^auponef^hbul.trif ,  &c.  Ainlia 
cfté  iuge  par  arreft  de  la  Cour.cn  infirmant  la  fcntcncc  des  luges  Prcfidiaux  de  Sens,  à  la 
prononciation  folcnnclle  du  14. iout  d'Aouft,vcillc  de  noftrc Dame ,  ij8z. 

Que/lion  notable  en  la  préférence  de  la  dijlribution  des  deniers  des 
biens  de  celuy  qui  auoit  cjpoufedeux  femmes ,  de/quelles 
tl  auoit  faitl  tuer  l'vne. 

Restons  f  LXXXII. 

N  cefte  mcfmc  année  mil  cinq  cens  odante  dcux.cn  vne  autre  prononciation  folc- 
J2s  ncllc  a  cfté  cefte  queftion  traidec  Se  iugcc.Vn  Gentil  homme  marié  fcfafchc  de  fa 
fcmme,n'ayant  d'elle  aucuns  enfans,  Se  s'cftantabfentc  en  vn  autre  pays,  pradiquede 
nouucllcsamours,&  fc  marie  en  fécondes  nopccsaucc  vne  Damoifclle,  qui  ne  fçauoit 
rien  du  premier  mariage  de  fon  mary.duqud  la  femme  cftoit  encorcs  viuautc  :  mais  peu 
detempsapresil  la  fait  tuer.  Dontaccufé  par  leperc  d'iccllcilcft  par  arreft  delà  Cour 
condamnéà  la  mort,&  en  quelque  réparation  Se  intereft  enuers  iccluy.&auxdefpcns  du 
procès:!:  t  fuy  uant  ledit  arreft  il  a  la  tefte  tranchcc.Lc  perc  pour  la  réparation,  intereft  Se 
dcfpcns  adiugez  par  ledit  arrcft.fait  mettre  en  criées  les  heritagcs&biens  immeubles  du 
dcfund:favcufuc8£  féconde  femme  s'oppofe  à  fin  d'eftre  prcrcrcc  pour  fon  douaire  Se 
conuentions  matrimonialcs,&  pour  fes  moy  es  clic  dit  que  le  perc  de  la  feme  homicidec 
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n'a  eu  hypothèque  fur  les  biens  du  dcfun<fl,finon  que  du  iour  de  l'arrcft,ou  fcmcncc  cô- 
firmec  par  iccluy  portant  condamnation  de  mort, fie  rcpararion,intcreft8e  defpensàluy 

adiugcz.&orcs  qu'il  la  voulultprédre  plusauant.il  ne  la  pourroupretendre  que  du  iour 
du  crime  commis,/**.  I. pofl  contraclum.  D.dedontt.  Mais  clic  qui  de  bonne  foys'cftoit 
mariée  aucc  le  dcfun£t,ignorantc  qu'il  euft  vnc  au tre  femme ,  auoit  l'on  hypothèque  fur 
fes  biens  des  le  iourdefes  nopccs.qui  auroit  long  temps  précédé  l'homicide  commis  en 
la  perfonne  de  ladite  dcfun&c  fa  première  fcramc:5c  cftoit  fa  caufe  li  fauorablc ,  mcfmes 
des  enfans  qu'elle  auoit  euz  de  luy,qu'il  cftoit  fins  dou  tc.qu'cllc  deuoit  précéder  le  pere, 
qui  auoit  hypothèque  depuis  clle.Lc  contraire  a  cftciugé  par  Icdi&arrcft,  à  fçauoir  que 
le  pere  qui  auoit  pourfuiuy  la  réparation  de  l'homicide  commis  en  fa  fille  par  le  defunct 
fonmary  /croit  prcftrcpourla  réparation,  mtcrcft Se  defpensàluy  adiugez.  Caria  dc- 
funerc  cftoit  fa  feule  fie  vraye  femme ,  qui  en  toutes  hypothèques  preecdoit  ladite  veu- 
fuepour laquelle  ne  faifoitfonignorancc.linonqucpourcftrc  confcruccen  fes  droiÛs 
Se  de  les  enfans  qu'elle  auoit  eus  du  dcfuntbconfcquemmciu  qu'il  cftoit  raifonna!  le  que 
le  perc  entrant  au  droitt  de  fa  fille  iouyft  de  pareil  pnuilege  qu'elle  euft  fai£r ,  fi  elle  n'euft 
eftéainfi  homicidee  :  ioina  la  qualité  du  faiefc  commis  par  vn  mary  :  fie  que  le  mariage 
qu'il'auoit  contracte  aucc  cefte  féconde  femme  cftoit  nul ,  imulfc ,  fie  du  tout  rcprouué: 
partant  qu'en  tout  cucncmcnt  ladifte  veufue  n'euft  peu  prétendre  aucune  hypothèque 
fur  les  biens  de  fon  mary.linon  du  tour  de  la  mort  de  fa  première  femme  :  par  ce  que  plus 
toft  ledit  mariage  n'euft  peu  fubfiftcr,orcs  qu'il  cuit  peuft  reprendre  eftect  fie  valcurdont 
toutesfois  plulicurs  n'cftoicut  d'aduis. 

Si  pour  le  dot  promis  le  mary  ayant  baillé  <juiiïance,au(jHel  le  beau  pere  auroit pafe 'obli- 
gation du  tour  mefmetla  femme  ayant  renoncé  à  la  fuaejiton  de  /on  pere ,  peut  de- 
mander aux  héritiers  de  fon  mary  Je  remploy  de  fon  dot  promu  en  argent. 

Responje  LXXXIII. 

LE  faift  m'a  eftè  propofé,par  contrats  de  Mariage  le  perc  promet  à  fon  gendre  futur 
quelque  fomme  de  deniers,*:  ftipulc  de  lui  le  remploy  d'iccllc  en  propres  héritages 

Eour  fa  fille, & à  faute  de  remploy  ,1'alngnation  fie  alTiettcdc  ladi&c  fomme,  fur  tous  les 
critages  fie  biens  immeubles  de  fondict  gendre:  auquel  la  veille  des  nopcesilf^idlpaf- 
fer quittance  de  ladicte  fomme  cndoflle  lur  ledit  contrait:  5c  pardeuant  les  melincs 
Notaires:  8c  le  iour  mcfmc  il  fait  vnc  contrc-promcircfic  obligation  de  ladite  forumeà 
fon  met  gendre,  portant  recognoiffance  de  n'auoir  payéicclle,  combien  qu'il  luy  en 
en  euft  paile  quittance.  Aprcslc  decez  tantdu  mary  que  du  pere,  la  veufue- renonce  1 
la  communauté  des  biens  de  fon  mari ,  fie  à  la  fucceliion  de  l'on  perc:  fie  demande  aux 
héritiers  de  fondit  mary ,  le  remploy  promis  par  fon  contrat  de  mariage.  Les  héritiers 
(bufticnnentqu  ellen'cftrcccuaolc.  fieentreautres  rations  allèguent  qu aucun  rempiov 
n'adeunepeu  cftrefaiû  de  fomme  non  contée  nepayee  :  par  tcqu'vn  remploy  requiert 
a&ucllc  numération  de  ccqu'on  veut  remployer,  fie  telle  cft  la  vraye  Se  naturcllctignii- 
ficationdes  chofes,  a  laquelle  conuitnt  rapporter  la  conucntion  des  parties.  Dorèmcnim 
numeraûotnon  fcrtptura  duttlu  wjlrHmtntt  j*atyL  1.  C.  de  dote  atuttnon  n*merntx.i^ui*nud* 
umùo  non  oblwat ,  fei  numeratio ,  /.  i.C.  dedonut.  ante  tmpt.ht  ne  fait  contre  eux  la  quittan- 
ce du  feu  mai  y  de  ladite  veufue,  parce  qu'elle  cft  couucrtc  Se  rcuoqucc  par  la  cotre  pro- 
mette fie  rccogooiûance  du  beau  pere  faicte  Se  paflec  du  iour  mcfme  fie  par  deuant  les 
melmcsNotaircs.laqucllcdemonftrcqucladiclc  quittance  n'a cfté faicte  que /3c  futur* 
numération*, Se  partant  ne  peut  anoiraucun  cSc£k,tMXt.i.  mtnorvitintt  yuitojueannu.  D.  de 
mmorib  l.ab  ^tnaflafio.C.  mandat,  jrlof.  inl.L.  C.de  non  numer.pec.  tellement  qu'il  fêmble 
que  les  héritiers  ncpcuucnt  cftrc  tenus,que  de  céder  leurs  actions  à  la  veufue  à  rencon- 
tre des  héritiers  de  fon  perc  obligé  à  luy  payer  fon  dot,  l.fi  focer.§.Luaut  D.  joint. matnmo . 
fie  qu'elle  n'eft  reccuablc  d  i  n  lifter  con  tre  eu  x  après  l'offre  par  eux  faite  de  luy  céder  leurs 
actions  ,  l'uni  fine  dolo  malofâ  culpaiHtm  m*mm  exiger e pecuniam  *  focero  non  potuentj.  M<- 
nia.  D.  <fc  ttt.  Car  fouucnt  les  gendres  pournedcfobcyr  à  leurs  ferries,  dcfquclles  ils  font 
trop  pofiedez  fie  commande2,n'aufcnt  demander  à  leurs  beaux-peres  ce  qu'ils  leurs  ont 
promis.  A  cepropos  on  peut  alléguer  l.quoddebetw.  I>.  depecul.  Se  plulicurs  autres  rai- 
ions ,  lefquellesont  mcuBaldc  grand  interprète  du  droict  Romain  d'clttcdc  cefte  opi- 
nion,»» l.tnhu rébus.  §.muiier. t.tegem.C.de  pattu.  l.fiabfentu.  C.ficert.pet.  Toutesfois 
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ccftc  caufc  s 'eftant  prcfcntcc  en  la  Cour  de  Parlement  de  Paris  i  la  Chambre  duDomai 
ne,qui  eftoit  lorsdc  procès  a  cftcparty  en  la  première  Chambre  des  Enqucftes,&  parar- 
reft  a  efte  iugé  pour  la  vcufuc,fuiuant  l'opinion  de  B.irtolc  m  d.  (.  m  hu  ebw.  Et  la  Cour  a 
cfté  meue  d'vnc  grand'cquité  :  par  ce  que  le  perc  citant  tenu  de  doter  Ta  fille,/.  cttpiteD.de 
ritu  nnpt.  I.  vit.  C.  de  dot  promijf.  Et  ayantpour  fon  dot  conuenu  de  certaine  fomme  aucc 
fon  gendre  futur.qui  luy  en  a  fait  qui&an  ce  endoflec  fur  le  con  tract  de  mariage ,  le  droit 
de  la  reftitution  dudi£t  dot,qui  cft  lcrcmploy  de  ladite  fomme  a  elle  dcs-lors  de  ladite 
qui&ancc  acquis  à ladidc  femme  :  s'cftantle  mary  contente  Se  prins  pour  payement  la 
contccpromclTc  8c  obligation  de  fon  bcauperc,  l.inter  CMjxs.  §..tl/efJr.D.  mandait. arjr.l. 
precij  cauja.  C.  de  refond,  vendu.  Laquelle  partant  vient  à  fon  hazard  Se  de  fes  héritiers  qui 
en  doiuent  faire  la  poutfuitc,  l.  promut  endo  §.  fua  debttore.  I.  virab  eo.  D.  Je  ture  dot.  d.  l.m 
hif  rébus  §.  vl.  Car  en  celle  cfpccc  le  mary  non  tantùm  acceptant  fecit  pecuniam^uicù  le  cas 
d.l.  vtr  ab  eo.  ftdetiampecunumifoceropromtjJitmnouandicaufaabeonoHaobl/vationeJlipu. 
Urt*tefijdtoqHecapttvirteffepericHlHmtl.  dotemD.de  mre  dot.  Si  on  en  iugeoit  autrement, 
ferott  faire  ouuerturc  au  bcau-perc  Se  au  gendre  de  tromper  vne  îcunc  hllc.laquclle  met 
fapcrfoiincfouslapuiflancc  d'vnmary,cn  cfpcrance qu'il  luy  conferuerafondot&fcs 
biensfc  confiant  à  la  bonne  foy  de  ceux  defqucls  clic  dépend  entièrement.  Toutcsfois 
clic  n'eft  hentierc  de  fon  perc  citant  contente  de  fon  dot.Sc  ne  prétend  rien  à  la  commu- 
nauté des  biens  dclaiflcz  par  fon  mari.ains  feulement  aux  conucntions  promifes  par  fon 
contrat  de  mariagcu'av  veu  l'arreft  aux  mémoires  de  feu  moniteur  Odouart  Conseiller 
cnladidtc  Cour,  du  8.  îour  de  Mars  ,1549.8:  cft  de  ccftc  opinion  Fran.  Altran,  decif 
Delphin.lSo.part.l. 

La  rente  acfùfe  des  démets  allouera  plus  haut  pris  qu'il  neft 
porte'  par  l 'ordonnance ,doiteJlre  reduiBe  à  la 
raifon  dupw  diceUe. 

Response  LXXXIIII. 

*  *  r 

1 

LOrs  queie  peuple  s'eftoit  liccntic  en  France  de  donner  aux  efpcces  dor&dargcnt 
tel  pris  &c  valeur  que  bon  lui  fcmbloit,fans  fc  réglera  l'ordonnance  du  Roy.dcuant 
l'EdiÛ  de  l'an  mil  cinq  cens  foixante  dix-fept  :  Quclcun  prend  à  rente  grand'fommc 
de  deniers  au  denier  douze,  en  efpcces  qui  luy  font  baillées,  au  pris  qui  couroit  en- 
tre le  peuple,  plus  haut  toutesfois  au  double  Se  j'^uantaoc  que  ccluy  porté  par  l'or- 
donnance :  comme  pour  exemple  enteflons  à  trente  ou  quarcntcfols,  tfeus  àquatre 
hures  ou  cent  fols;  Se  parle  contrat*  de  confhtuciou  derente  les  efpcces  font  ipeci- 
hcc5.  Ccluy  qui  auoit  conftituc  ladiftc  rente  ,  la  paye  par  quelques  années:  en  fin 
obtient  lettres  royaux  pour  la  faire  réduire  5c  modérer  a  la  ratfon  du  pris,  que  val- 
loient  lors  lcfdi&es  efpcces  par  l'ordonnance:  Se  rcinotiltrc  qu'au  Roy  fcul  appar- 
tient de  donner  le  pris  Se  la  valeur  aux  monnoyes  ,  qu'il  faut  fuiurc,  fans  qu'il  foit 
permis  au  peuple  de  lurhauiler  Si  augmenter  icellcs  ,  ne  rien  faire  au  preiudice  de 
l'ordonnance  du  Roy.  Qujl  raifon  dudtét  pris  Se  non  à  plus  haut  fe  doiuent  les 
rentes  conftitucr  au  denier  douze ,  auttement  elles  lont  vfuraires  ?  Et  allègue  plu- 
sieurs autres  raifons.  Le  défendeur  qui  auoit  acquis  laditte  rente  ,  fouftient  qu'il 
n'eft  receuable  :  tant  parce  que  lors  les  efpcces  par  luy  baillées  s'alIoUoient  par  com- 
mun vfage  entre  le  peuple  ,  Se  enuers  les  Receucurs  du  Roy  par  la  tolérance  de  ùl 
majefté,  au  pris  qu'il  les  auoit  baillées  :  &  les  auoit  le  demandeur  mifcs  à  l'inftant 
en  acquifition  d'héritages  qu'il  auoit  faille ,  tellement  qu'il  n'y  auoit  rien  perdu  : 
que  d'autant  qu'il  auoit  cfté  iuge  par  pluficursarrefts  delà  Cour  de  Parlement,  con- 
formément audift  Edicl ,  8c  arrefts  donnés  fur  la  vérification  d'iceluy,  qu'on  nc.fe- 
roit  aucune  recherche  du  pafle.  Le  demandeur  replicque  que  les  rentes  font  odicu* 
fes,  Se  la  loy  citant  eferite  falloir  y  obeyr ,  fans  difputer  de  ce  qu'il  auoit  tard  auec 
autres  ,  qui  ne  s'en  plaignoicnr.  Déniant  qu'il  y  euft  eu  aucun  arreft  en  fcmblablo 
cas  que  ccluy  dont  eftoit  queftion  :  Au  contraire  qu'vnc  vendition  auoit  cftécaf- 
fec  Se  refeindee  par  arreft  pour  lezion  Se  déception  d'outre  moytic  de  iufte  pris,  à 
1  occaûon  des  efpcces  baillées  à  pris  plus  haut  que  de  l'ordonnance  :  Ioinû  que 
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larenteatraicï&fuitede  temps.  Pararreft  donne  en  la  prononciation  fotennelle  en 
xobbes  rouges  de  Pafques,iï8<S.  Ladite  rente  a  cfté  réduite  Se  modercc.à  la  raifon  du  pris 
que  valloicnt  les  efpcccs  par  l'ordonnancc,au  temps  deladicteconftitution. 

Si  V»  teflammmutuelfe  peut  reuocyuer  parle /ur-l>iuant  des  coniointls 

après  le  dece^de l'autre. 

Rïsponje  LXXXV. 

DEux  mariez  demeurans  en  la  ville  de  Paris,  ri'ayans  enfans  Ce  font  don  mutuel  de 
tous  Se  chacuns  leurs  meubles,acqucfts  Se  conquefts  pour  en  iouyr  par  le  furuiuâc 
d'eux  deux  fa  vie  durant.Depuis  font  enfemblcment  leur  teftament  eferit  de  la  main  du 
jnary.ôcfoubsfigncpareuxdcux.&receuparNouires.Parlcquelilsfontpluneurs  laiz 
pitoyable  s  ,£c  outre  donnent  &  lèguent  au  frerc  dudit  mary  tous  &chacunslcfditsmcu- 
blcs.acqucfts  Se conquefts  en  propricté,à la referuation  dcl'vfufruicl:  donné  au  furuiuâc 
dcfdits  mariez  par  ledit  don  mutuel  qu'ils  confirment  par  ledit  tcftamcnt.Lc  mary  cfhnt 
decedé  la  veufue  acquiftclcs  laiz  pitoyables  Se  frais  des  obfequcs  Srfuncraillcs  dudit  dc- 
funft  en  confequence  dudit  don  mutuel  Se  dudit  teftament.  La  fecur  du  defunét  mec  en 
procès  la  veufue  pardeuant  le  Prcuoft  dcParis,&impugne  ledit  teftament  depluficurs 
moyen  s, un  t  denullité  Se  fuggeftion,que  d'inoftkiofité.Le  frère  légataire  fe  ioinétaucc 
la  veufue  Se  cnfemblc  obtiennent  fentence  contre  la  feeur.  Apres  cefte  veufue  change&c 
de  volonté  reuoeque  pour  fon  regard  ledit  teftament  de  fon  défunt  mary  Se  d'elle.  Pour 
raifon  dequoy  y  a  procès  entre  le  frère  dudit  défunt,  Se  les  nepueux  de  ladi&c  teftarrice 
fes  hcritiers.Iceuxfouftienncnt  qu'il  ne  faut  auoir  cfgard  audit  teftamcnc.par  ce  qu'il  n'a 
cfté  faitHelon  la  forme  Scfollennitcrequife  parla  couftume  dcParis,  où  les  teftateurs 
demeuroient  au  temps  qu'il  auroit  eftéfai&.parcc  qu'icclle  requiert  qu'à  la  confection 
d'vn  teftament  les  Notaires  foient  appeliez ,  c'eft  à  dire,  qu'ils  ayent  parfaitte  Se  entière 
cognoiûancc de ccquicft porté pariceluy.pourlefigner  :  N tmvt <ttt lurtfconfultm  in  L 
C0ram,iO9.  D.deverb.fijrnijic.coramTttufacere4tiijmdvifii« ,  nonviittur  prcftnteeofeciffe, 
nifik  inrf^4r.Lemarydcladefun£tcauoitfeulefcritledi£t  teftament,  Se  l'avant figne 
1  auroit  faitt  ligner  par  clle,qui  n'auroitaufé  luy  contrcdirc.d  autant  qu'il  eftoit  homme 
fafcheux  Se  fuperbe  :  pour  la  crainteduquel  elleauroitauec  lui  déclaré  auxNotaircs  que 
c'eftoit  leur  teftament.fanscn  auoir  entendu  la  lecture  recqui  eftoit  requis  Se  par  le  droit 
Romain  Se  par  laditte  couftumc.Mais  qu'vn  teftament  doit  procéder  de  la  libre  volonté 
deceluy  qui  lcfait,&  non  dépendre  de  la  volonté  d'autruy,/.  tUainfïitMtto^i.V.dehertiib. 
»>»/r/f«.Làfcmmecftantenlapuifrancc  du  mary,  faifant  teftament aucc  luy  cft  prefumee 
lefaireparfon  commandement,  cîtmiUtimperaref>otnerity8e  partant  tel  teftament  nul. 
D  auantage  ledit  teftament  contient  deux  difpofi  rions  Se  deux  volon  tcz,  à  fçauoir  l'vn  e 
du  mary  Se  l'autre  de  fa  fcmmc:quant  à  celle  du  raary.lcs  héritiers  de  la  femme  n'y  auOict 
aucun  intereft  :  mais  pour  le  regard  d'elle,  ottm  voluntai  erat  4mbuUtori4vfîjue  4dmortemy 
clic  a  peu  reuoequer  leditt  tcftament.cncorcs  qu'il  fut  iufte  Se  folcnncl.  Dont  rcfultoit 
▼ne  refponfeàcc  qu'on  pourroit  dire  qu'elle  auroit  approuué  le  teftament  d'autanc 
qu'elle  l'auroit  exécuté:  par  ce  qu'elle  auroit  bien  peu  l'exécuter  pourleregarddcfon 
xnary ,  duquel  la  difpofition  St  volonté  auoit  dure  iufques  à  la  mort.  Mais  quan  t  à  clle.il 
eftoit  demeuré  inexécuté,^!.*  non  ciltefl4mentumviuemp>  :  fuiuant  l'opinion  d'Oldrade 
conf.  174.  Sans  alléguer  les  autres  points  traidrez  entre  les  parties ,  ie  reciteray  briefue- 
ment  les  raifons  du  frere  du  defunft  mary.qui  font  que  la  couftume  de  Paris^c 'eftoit  au  • 
parauant  la  reformation)requiert  feulement  que  le  teftament  foie  cfcritSc  figne  du  tefta- 
tcu  r,ou  par  luy  figne  8c  feccu  par  Notaires.  Quelcdcfuntt  l'auoitcfcritfic  figne' ,  Seù, 
femme l'auoitaulfi  figné.&rauoicnt  enfemblcment  déclaré  auxNocaircs  qucccftoitleur 
teftament,  duquel  4adi£tc  femme  auoit  eu  affez  de  cognoifTance  l'ayant  volontaire- 
ment exécuté,  mcfmesfouftcrtlc  frerc  dridiâ  défunt}  fe  ioindre  aucc  elle,  aii  procès 
contre  la  fecur  dudi&  defunct,  pour  le  laiz  à  luyfaiét  par  ledit}  teftament.  Les  anciens 
Romains  vouloicntlcurs  teftamens  cftrc  tertus  feercts ,  cftans  cachetez  &:  fecllcz  de 
leur  anneau  oufcel&dcs  tefmoings.  pour  euiter  aux  faùlfctcz  :  ce  que  Pline,  Sué- 
tone m  Neront ,  nos  Iurifconfultcs  8c  autres  tefmoignent.La  femme  donc  ne  peut  re- 
uoequer iceluy  i  l'ayant  vne  fois  approuué ,  Se  recognu  ledit}  frerc  pour  légataire 
V«iucrfcldcfdi£ts  meubles  ,  acquefts  Se  conquefts,  à  la  referuation  feulement  de  fon 
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vfufruict,  inxt.  l.ft  prdttrituijs.  P.  de  bon  poff.  contnubul.  l.fipars.  10.  §.  vît.  &i.vlt.T),  de 
inojfic.tettam.  AulTilcmaryfanslcdon  mutuel  qu'il  auoit  fait  à  fa  femme,  pouuoitau 
preiudicc  d'icelle  difpofer  par  donation  entre  vifs  de  tous  lcidits  meubles  Se  acquefts,& 
par  tcftamcnt  de  la  moytié  feulement,  finon  qu'elle  donnait  confentcmct  qu'il  difpofaft 
detout:parccqu'cncccasncluyfcroitfai&  aucun  tort.nc fraude,  cùmtffanon  tantùm 
dtdcrtt  confenf«m,fcd  ettam  lc**ut nt .Laquell c  femme  auoit  toujours  vefeu  en  bonne  ami- 
tic  auec  fon  mary,qui  luy  cftoit  tres-officicux  8c  humain,  propttr  honora»  berit  trafacti 
mttnmonij.  elle  ayant  après  la  mort  de  fon  mary  approuué  Se  ratiffic  ledit  tcftamcnt,  n'a 
deu  ne  peu  le  rcuocquermefmes  après  s'cftrcaydcc  des  moyens  du  frere  dudit  defunct 
contre  fa  propre  fceur.pour  luy  conferuerfon  don  mutuel  :  contre  lequel  clic  alleguoit 
plufieursraifons  ,lcfquelles£ansla  ionction  dudit  frcrc,l  cufTent  faitdebouttcr  d'iccluy. 
Toutcsfois  il  auoit  perdu  fa  caufe  pardeuant  le  Preuoft  de  f?aris,fides  héritiers  de  la  fera.- 
me  in  thimez  auoient  obtenu  lettres  royaux  en  caufe  d'appcl.pour  faire  cafler  ledit  tcftaf 
tnent  fondées  fur  l'authoritc/orcc  &  violence  du  mary.  l'auois  douté  de  cefte  queftion: 
maismonfieurEudedo£te£c  diligent  Aduocat  en  la  Cour  de  Parlement  à  Paris  m'a 
cnuoyc  l'arreft  de  ladite  Cour,prononcc  parce  trcs-cxccllcnt  Prcfident  monficur  Brif- 
fon.cn  robbes  rougcs,le  25.  iour  d'Auril,is8  j.  par  lequel  la  Cour  fans  auoir  efgard  aufdi- 
tes  lettrcs,dc  l'entérinement  dcfqudlès  clic  a  déboute  les  in  thimez ,  a  dit  qu'il  a  cfté  mal 
iugé  pat  ledit  Preuoft  de  Paris  ou  fon  Lieutenant, bien  appelle  par  l'appellant ,  en  corri> 
géant  &  cmandantlciugcmcnt,quclc  tcftamcnt  fera  entretenu  félon  fàformc&  teneur. 
Et  eu  ce  faifant  que  l'appellant  îouyra  des  mcubles,acqucfts  &conqucfts:8c  les  inthimez 
condamnez  à  r eftitucr  les  fruits  par  eux  perceus  defdides  chofcs,&  es  defpens,  domma- 
ges Se  interefts  de  l'appellant  pour  le  regard  des  enfans  communs  des  teftatcurs  y  auroic 
moins  de  doute,commeaefteiugépararreft  du  11.  Mars,  i<;  95.  confirmatif  de  lafentence 
du  Bailly  de  Bcrry  ou  fon  Lieutenant  à  Bourges  Se  autres  du  2 .  Ao  u  ft ,  1  J97.  &  auparauât 
du  mois  de  I  an  uter ,  1  $96 .  recitez  par  Ai.  Choppm  Ub.  1.  de  moribm.  Partfiorum.  tir.  4.  Tou  - 
tesfois  monficur  de  Maynard  Confeiller  au  Parlement  deTholofc  auliurey.  des  que- 
ftions.chap.  87.  fouftient  que  le  furuiuantpcutrcuocqucr ledit  teftaract  mutucl,ac  qu'il 
a  cfté  anli  îugc  par  arrefts  dudit  Parlement, 

De  ïhypotheque. 
Responsb  LXXXVI. 

ON  a  demandé  fi  le  tiers  detempteur  appcllé  en  déclaration  d'hypothèque,  ayant 
pafle  fentence  peut  par  mefme  moyen  conclure  contre  le  créancier,  afin  qu'il  foie 
tenudepourfuiurc  fon  detcur  quia  vendu  l'héritage  audit  detêpteur.pourfc  faire  payer 
cependant  qu  il  cft  foluable,&  a  des  meubles  Se  immeubles  non  vendus  Se  aliencz,&  fur 
lefqucls  il  peut  cftrc  facilement  payé:cn  s'addrefiant  audit  detcur  pcrfonncllementqui 
cft  fon  obhgéplufieursraifons  peuucnt  cftrc  alléguées  d'vnc  part  Se  d'au  tre,mais  fans  les 
reciter faytrouuc  l'expédient très  bondvnarreftdelaCour,dui$. iourdeluin  ,  1547. 
que  i'ayleu  entre  les  mémoires  de  feu  monficur  Odouart  Confeiller  en  icellc,  par  lequel 
fut  ordonne  ,  que  fans  preiudicc  de  la  fçntcnccd  hypothèque  obtenue  p?rl  eaicx  créan- 
cier contre  le dctcmptcur,il  fera  difeution  fur  tous  les  biens  meubles  &  immeubles  de 
fon  deteur  non  vendus  Se  aliénez, &  qui  luy  ont  cfté  deelarez  Se  enfeignez  par  ledit  de  - 
tcmpteur:lcquclau(fi  de  fa  part  pourra  faire  telle  pourfuite  contre  ledit  detcur  fon  ven- 
dcur.qu*  il  verra  cftrc  à  faire  par  raifon,&  affifter  audit  créancier  en  ladite  difcuflîon.quil 
fera  en  diligence  Se  fânsfraude.L'arrcft  ne  porte  le  temps  de  faire  ladite  difcuffio.ôc  fenv 
blc  auoir  voulu  donner  vne  conciliation  entre  le  droit  François,  &**tb.  hoc  fi  debitor. 
C.  depign. 

•  ■  • 

câpres  la  m>rtcfn*nacct$<ïhomicfdfyqMduoitohenu  remijjion^n peut 
pour  future  fis  héritiers  pour  la  réparation  ciuile. 

Responsz  LXXXVII. 

VNaccufé  d'homicide  obtient  de  fon  viuant  lettres  de  remiflîon.qui  luy  font  enté- 
rine es  ,&c  il  cft  condamne  en  quelque reparatiô  ciuile  enuers  les  héritiers  du  défunt 


Digitized  by  Google 


deL.  Charondas.  Liure  VI.  ipo 

lefqucls  appellent  de  ladiftcfcntcncccnla  Cour  de  Parlementé  cependant  il  dece' 
de.Onadcmandcaceftccaufcdappelpcutcftrcpourfuiuicapresfamort  contre  fa  veu- 
fuc&  héritiers  :  parce  que,  morte  extmguitur  cnmen,  mtxtme"  huiufmodtcrmenquodca- 
pndeejl:  car  quand  les  loix  parlcntdcscaufcs  criminelles,  Icfquclles  après  contcftatîon 
trtnfeunt  tnheredes,  elles  difpofcnt  expreflement,  «ut de  panalibui  tttiombus,  4ut  depn- 
*4ti$  délit!» ,  non  autem  de  publiai  crtmtmbm  , /.  ex  iudtciorum.  D.  de  accu/jtion.  Auflï 
puis  qucle  crime  eft  eftcintparla  mort,  commepeuton  faire  le  procczàvn  criminel, 
foit  en  première inftanec  ou  caufe  d'appel  ,fcparemcnt  pour  la  réparation  ciuilc,  atten- 
du qu'on  ne  la  peut  diuifcr  du  crime?  Toutesfoispararrcft  de  la  Cour  l'appel  a  efte  rc- 
ccu ,  &  en  faifant  droitî  furiceluyladictcfcntcnceacftc  infirmée,  pour  le  regard  de  la 
réparation  ciuilc ,  qui  a  efte  augmentée ,  icellc  au  furplus  fortifiant  l'on  cheft  :  entre  Ar- 
thusde  Mcfcngàrbcs  appellent,  &maiftrc  Iean  Thibault  médecin  &  fa  femme  inthi- 
mez,  dufamcdyi/.  iourdclanuier,  mil  cinq  censodante  dcux.Caril  n'eftoit  que- 
ftion  entre  les  parties  que  de  la  réparation  ciuilc,  laquelle  ne  conlîftc  qu'en  argent:au(fi 
leprocurcur  du  Roy,  auquel  principalement  appartient  de  pourfuiurc  la  vengeance 
du  crime,  n'eftoit  appeilant.  Etmcfouuicntauoir  vcuiuger.  pararrcftdcladiâc  Cour 
fur  vn  appel  du  Prcuoft  de  Crecy  en  Bryc ,  de  l'an  1 5  6  ç.  à  la  Tourncllc,  que  les  enfans 
d'vn  dchifidpouuoicntfaircpourfuittcciuilcmcnt  après  vingt  ans  pour  icurintcrcftà 
caufe  de  la  mort  dcleurperc,  contre  celuy  par  lequel  ils  prctcndoient  qu'il  auoitefté 
tué: &noncrimincllcmcntt&fultlapourfuitte  crimincllcqui  auoit  citcfai&c  parle- 
diû  Prcuoft  de  Crecy ,  infirmée:  Mais  la  pourfuitede  la  réparation  ciuilc ,  comme  toute 
autre  action  perfonn  elle  nefe  prcfcritque  partrenteans.  Ces  qucftionsSc  autres  fem- 
blablcs  feront  plus  amplement  difeouruesenmes  Pandcdcs  du  droitt  François. 

Arrefsfondez.en  équité Çur  l interprétation  des  ordonnances  Royaux  concernant  quel- 
ques notables  quejiions. 

KnpoNsi  LXXXVIII. 

■ 

.'■.•«•.'■ 

SEroicnttres  belles  rcigles  celles  qui  dôneroient  certaine  definitiô  pour  inftruirc  les 
luges,  quand  ils  pourroict  dilpcfcr  8c  releucr  de  la  rigueur  Se  /ubtilitc  du  droit  trop 
eftroia.lcquclfouucnt  eft  très  grand'  iniurc,  comme  diftCiccron,  c'eftà  dire  tourne  à 
grand  perte  &  dommage  contre  l'intention  du  droitt  mcfmc.  le  me  fuis  ciîorcé  d'en 
propoferaucuncs  en  mon  premier  liure  des  Pandcûes  du  droicl  François.  Tourcsfois 
en ceheu i'allcgucray  quelques arrefts qui  pourrôt  faire ouucrturcaux meilleurs  cfpri es 
d'y  trauaillcr  :  parce  que  c'eft  vnc  fingulicre  Philofophic.  L'ordonnance  de  l'an  mil 
cinq  cens  trente  neuf,  vcult  prcciféracnt&cftroi&cmcntquclcs  donations  foientac- 
ceptecs  par  les  donataires ,  autrement  qu'elles  ne  font  valables ,  encorcs  qu'elles  ayent 
tfté  acceptées  par  les  Notaires ,  combien  que  telle  acceptation  fuft  reccue  du  droicr  des 
Romains.  Mais  s'il  aduient  que  la  donation  ayt  efte  faiclcà  vn  enfant  ne  pouuant  parler 
n'entendre  l'acte  qui  fc  faict,  Se  lequel  partant  n'a  peu  l'accepter,  doitonla  tenirpour 
nulle?  La  rigueur  de  l'ordonnance  qui  eft  la  loy  de  la  France  eft  contre  luy,  l'cquitéle 
fauorife ,  aydee  de  l'intention  du  donateur,  Se  de  l'ordonnance  mefme,  comme  on 
peut  recueillir  de  la  /.  3.  &l.feru»m.  6.  D.  rem.  pub.  fàluam  fore.  Pararreftdc  la  Cour 
de  Parlement  deParis,  appellé  vulgairement  l'arrcft  de  Crozcta  efte  iuge  que  telle 
donation  eftoit  valable.  Les  Ordonnances  déclarent  les  donations  nulles  enco- 
rcs qu'elles  foi  en  t  faùflcs  en  faucurde  mariage,  qui  ne  font  infinuecs  :  Se  toutesfois 
par  diuçrs  arrefts  de  ladiftc  Cour  les  femmes  mariées  dcfquclles  les  maris  n'auoienc 
faict  infinuer  leurs  contratts  de  mariage  portans  donations  Se  aduantages ,  apres 
la  mort  de  leurs  maris  :  Se  les  min»urs  aufquels  donations  auoient  efté  faictes,  ont 
efté  rcleucz  de  l'omiflion  de  l'infinuation  :  combien  qu'elle  foit  cftimec  cftrcdc  l'cflcncc 
de  la  donation  ,  &  que  la  rigueur  de  l'ordonnance  y  refifte.  Aulfi  ladite  Cour  pour  l'o- 
million  de  la  fignature  du  donateur  a  receu  le  faict  de  la  minorité  du  donataire,  Se  que 
lors  les  Notaires  du  pays  où  le  contra&auoit  efte  pafle,  n  auoient  accouftumé  de  faire 
ligner  les  parties -.combien  que  ce  fut  depuis  l'ordonnance  d'Orléans,  par  arreft  du  1 3. 
Tuilier  ,1583.  donné  entre  Pierre  Se  Collette  Orouart  appellans ,  6c  Charles  GhappuzeC 
iothimé,  en  la  quatrieûne  Chambre  des  Enqucftcs  les  autres  confultecs.Mais  l'equitc, 
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Refponfes  du  droift François , 

qui  requiert  en  toutes loix  ôc  conftitutions.vncplus  humaincintcrprctation,&  reprou- 
uctouiioursla  fraude  &  mauuaifc  foy ,  apcrfuadcccftctrcs  iuftc&c  fouueraine  Cour  à 
dooncr  tels  arrefts  :  lcfquels  il  me  fcmblc  quand  les  autres  luges  enfuiuront,  ilzn 'en 
pouront  cftrc  repris  &  blafmez. 

Si  au  contrat  pignoratif  les  arrérages  receus fi  précomptent fur  le  fort  principal. 

Response  LXXXIX. 

■ 

CEftc  queftion  a  efté  diuerfement  traitée  ,à  caufe  des  arrefts  qui  fcmbleu  t  contrai' 
rcs,  donnczpour  la  refeilion  des  contrats  pignoratifs.  Car  par  aucuns  diccux  à 
efté  iugé  que  le  vendeur  rendra  le  pris  dans  certain  temps ,  autrement  que  lefdifts  con- 
trats tiendront  :  &  par  autres  les  contrats  ont  efte  conuertis  en  conftitutions  de  rentes 
au  denier  douze.  Mais  pour  les  arrérages  payez  en  grain,  à  fçauoir  s'ils  feront  precom - 

{>tczau  fortprincipal.n'y  en aencores eu  certaine  rcfolution.l'ay  toutesfois  reipondufi 
'excès  du  proufit  cftfi  grand,  qu'il  approche  de  l'vfure,  comme  pour  exemple,  fivne 
terre  n  cft  vendue  par  cngagement,que  pour  la  fomme  de  cent  r  fcus,&  cft  rebaillce  à  fer- 
me au  vendeur ,  à  vn  muy  de  grain  par  chacun  an ,  mefurc  de  Pans  :  que  fur  l'apprccia- 
tiondes  grains  payez,  fc  prendra  l'intcrcft  au  denier  douze,  ôdc  furplus  fera  precom. 
ptclurlcfort  principahcommeacftciugcpararrcftdcla  Cour,  quei'ay  voulu  icy  in- 
férer ,  parce  qu'il  m'a  fcmblc  notable  en  celte  queftion. 

• 

HENRY  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  &  de  Pologne, -à  tous  ceux  qlii  ces 
prefentes  lettres  verront  lalut.  Sçauoirfaifons  que  comme  de  certaine  fentence 
donnée  par  le  luge  ordinaire ,  &  garde  ne  noftre  Prcuotté  de  Mondidicr  le  1 7.  Mars,mil . 
cinq  cens  fonçante  Scdixfcpt. Entre  Ican  Dorlé  marchant  demourantà  Boullencourt, 
demandeur  en  exécution  d'vnc  part  :  &  Lucas  Dubus  en  fon  nom  ,6c  comme  tuteur  des 
enfans  mineurs  dans  de  luy,  6c  de  feue  Guillemettc  delà  Forge  fa  femme  défendeur  8c 
oppofant  a  ladite  exécution  ,  6c  demandeur  a  l'entérinement  de  certaines  lettres  de 
nous  par  luy  obtenues  le  ai.  iour  de  lanuicr,  mil  cinq  .cens  foixante  6c  ftize  d'aultre. 
Par  laquelle  ledit  luge  6c  garde  auroit  dit  ayantaucunement  efgard  aufditcs  lettres  que 
ledit  défendeur,  8c  oppoiàntpouroirrauoir&  retirer  dudit  demandeur  dans  deux  ans 
les  trois  iournaux  trois  quartiers  de  terre  mentionez  au  procez,  entendant  audit  de- 
mandeur la  fomme  de  cent  liurcs  de  deniers  principaux.frais  de  lettres  6c  loyaux  couftz, 
fipayczauoient  cfté  par  iceluy  demandeur ,  pour  lequel  temps  de  2.  ans,  &  par  chacun 
an  d'iceux,  Scaufli  pour  les  années,  mil  cinq  cens  foixante  &  quinze,  &  foixante  feize, 
ledit  oppofantpayeroit  rente  à  laraifon  du  denier  douze,  à  quoy  auroit  efté  réduit  le 
muyddcblé  deconftitution .  ledit  payementfait  en  grain, ou  en  deniers  pour  pourap- 
preciationauant  l'année  mil  cinq  cens  foixante  &  quinze  demeurcroit  au  profit  dudict 
demandeur,  &  fans  dcfpens:euft  cfté  rcfpetiuement  par  lefditcs  parties  appelle ,  par- 
dcuantlegouucrncurdcnoftrc  ville  de  Peronne,  Mondidicr,  6c  Royc,  ou  ion  Lieute- 
nant- pardeuant  lequel  lefditcs  parties  appointecsà  confirmer  ou  infirmer ,  ledit  gou- 
ucrncurauoitdit  par  fafentenec  du  28.  Septembre  dernier pafle.qu'ilauoit  efte  mal  luge 
par  ledit  Prcuoft.bicn  appelle  par  lefditcs  parties,  6c  en  reformant  ladite  fentence,  fans 
auoir  efgardaufditcs  lettres  dcl'cffct  8c  entérinement  defquelles  il  auroit  débouté 
l'impcttantj'auroit  ordonne  que  les  exécutions  cncommencecs  fur  iceluy  deffendeur  Se 
impétrant  6c  dont  il  cftoit  queftion  au  procez,  feferoient  6c  parferoient,  fi  mieux  n'ai- 
moit  rebourfer  ledit  demandeur  de  cent  liures  tournoispourdcnicrsprincipaux.cnse- 
ble  les  fraiz  de  lettres  6c  loiaux  coufts,  8c  luy  payer  les  arrérages  de  trois  années  cfcheues 
le  premier  iour  d'Otobre,  mil  cinq  cens  foixantefic  quinze  à  la  raifon  du  denier  dou- 
zc:fauf  pour  le  regard  dcrannccmil  cinq  cens  foixante  treize, pour  laquelleledit  défen- 
deur demeurcroit  quuc.cn  payant  ledit  intereft  à  la  raifon  de  huit  mois  :  fur  lcfqucllcs 
Crois  années  d'arrérages  feroit  diftrait  vn  muyd  de  blé  6c  cinp  feptiers  auparauant  paiez 
par  ledit  deffendeur  audit  demandeur  qui  luy  demeureroient  payez  fuyuant  les  offres 
portées  par  les  derfenfes  d'iccluy  deffendeur  du  feiziefme  Mars, mil  cinq  cens  foixante  6c 
feize.  Et  pourroit  ledit  deffendeur  faire  le  rcmbourfcmcnc  de  ladite  fomme  de  cent  li- 
ures  tournois  dedans  dcuxans,à  compter  du  dixfcptielracMars  mil  cinq  cens  foixante  6c 
dixfept,  en  payant  Se  continuant  par  luy  durant  fcfditf  deux  ans,  le  prouftitau  denier 
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douzc.Se  condcmnélcdiddcflFcndeurauxdefpcnsdela  caufcprincipallc,ceuxdclacau- 
fc d'appel compenfeztacftédclapartdudiddefFcndcur  appellcà  nortre  courdcFarle. 
mentren  laquelle  lcfdidcs  parties  oyes  en  leur  caufe  d'appel,  &  le  procès  par  efeript  cou- 
dud  Se  reccu  pour  luger  fi  bien  ou  mal  auroit  eftéappellé,  ioind  les  griefs  hors  le  procès, 
prétendus  moyés  de  nullitc,8iprodu£lionnouuellcdudi£rappcllaiuqu  il  pourrou  bail- 
ler danslctempsdc  l'ordonnance,  Aufquels  griefs  ficpretendusmoicns  de  nullitélcdic 
in  thune  pourroitrcfpondrc  ,  fie  contre  ladiclc  production  nouuellc  bailler  contredids, 
aux defpcns  dudtd appcllât:  iceluy proccs,gricfs &  refponccsà iccuz,  forcluilon  de pro- 
duircdenouucl  parlcdidappcllant.  Le  tout  vcu&e diligemment  cxaminénoftre  di£te 
Ce  ur  par  fon  îugcmct  Se  arreft  did  qu'il  a  cfté  mal  iugé  par  ledid gouucrncur,bicn  appel* 
lé  par  ledid  appcllant,Sc  en  amendant  Se  corrigeant  Jadidc  fentence  ayant  cfgard  aufdi- 
des  lettres  dudit  U,  Ianuicr,  Se  (celles  entherinant  a  carte,  refeinde  Se  adnullc,  carte,  ref- 
einde se  adnullc  lcfdids  contrats  du  premier  Se  y.  Feburier.  1^69.  Se  comme  tels  feront 
rendu/,  audit  appcllant ,  en  rendant  par  iceluy  appcllant  audid  inthime  ladite  fomme  de 
cen  t  liurcs  tournois,  fraiz  de  lettres  Se  loyaux  courts,  aucc  le  proufli  t ,  à  raifon  du  denier 
douzc.fuyuant  noz  ordonnances,  lequel  prouffit  feraprins  furies  grains  paycE  parledicc 
appcllant,cn  vertu  dcldids  contrads  depuis  ladide  année  1569.  dcfquch  grains  eftima- 
tion  fera  faide  par  les  communes  années ,  Se  ladidcapprcciation  faiclc  le  furplus  de  l'e- 
rtimation  dudid  grain  fi  aucun  y  a  ledid  interert  payé ,  fera  imputé  fur  ledit  fort  princi- 
pal de  ladide  fomme  de  cent  liurcs  tournois,  8c  fi  a  condamné  fie  condamne  ledit  inthi- 
mé  es  defpcns  tant  de  la  caufe  principale  que  d'appel  :  en  tcfmoinsdc  ce  nous  auonsfaie 
mettre nortrcfccl  à  ces prefentes.  Donne  à  Pans  cnnoltrc  Parlement  le  9-d'AouftTaa 
de  grâce  1578.  Se  de  noftrcrcgnclc5.fignépariugcmcntdc  la  Cour,  Dchcue». 

FIN  DV  SIXIESMELIVRE. 


RESPONSES   OV  DECISIONS 

DV  DROICT   FRANÇOIS,  CONFIRMEES 

PAR  ARRESTS  DES  COVRS  SOVVERAINES. 

LIVRE  SEPTIESME. 

E  fuis  venu  au  Scpticfmc  de  mes  labeurs  de  la  lurifprudencc  Françoi. 
fc,  où i'cfperetrouucr quelque  repos,  non  d'vneparcrteufcoyliuc- 
té,  ains  de  plus  fcureaddrctfe  Se  contentement  demeseftudes.  Car 
ie  ne  veux  imiter  les  maçons  craintifs  fie  peu  expers,  lcfquels  bartif. 
fans  dedans  le  bas  courant  dvn  Heuuc  les  fondemens  des  hauts  pi- 
liers d'vn  pont ,  quand  ils  voyent  dcfccndrc  des  torrens  nouucaux 
dcsmontaigncs.quittcntfoudainemcntleur  ouuragc,  Se  n'y  veulent 
plusbefongner:  ains  au  contraire  quelque  aducrrtté,  que  mes  ennemis  m  ayent  pour- 
chartec,  quelque  tourbillon  de  procez,  qui  foit  parte  deuant  mes  yeux,  Se  quelque  ca- 
louuùe  qu'on  m'ayt  voulu  impofer,  n'ont  peu  fie  ne  pourront  m'csbranlcr  eu  mes  déf- 
it ins,  ne  m'empefther,  li  la  grâce  diuinc  m'a  flirte,  de  continuer  mes  oruurcs  de  la  philo  * 
fophieciuilc,  lcfquels  autrement  ienômcles  Pandedes  du  droit  Frâçois.  Ce  que  main- 
tenant ie  puis  plus  hardimen  t  promettre, parce  que  defirant  les  embellit  tant  des  remar- 
ques de  l'antiquité  Francoifc,  que  des  Arrcfts  plus  notables  des  Parlcmens  de  la  France 
éc  y  trauaillant  fans  autres  fecours,que  des  amis  muets,  qui  font  mes  chers  liurcs,  i'ay 
receu  raydcfauorable  d'aueuhs  ex  ce  liens  feigneurs,  Confcillcrsdcfdits  Parlcmens, lcf- 
quels m'ontfait  participant  de  leursplus  rares  fie  precieufes  richefles:  îcpuis  bicappcller 
richefles  les  riches  Arrcfts  qu  ils  m'ont  libéralement  communiquez  ,  tant  pour  l'excel- 
lence d'iceux,quc  pour  la  rccômcndation  quci'en  feray  à  la  mémoire,  qui  empefehera 
pluficurs  defe  ruyncr  en  proecs  fourtenuz  de  vaines  confultations ,  ou  pluftoUdefola- 
tions,  pour  fcmblablcs  dirtcrcnds,  que  ceux  quifont  iugez  Se  décidez  par  lcfdits  Arrçfts. 
Rendez  donc,François,graces  immoncllesàfcu  moniteur  du  Drac  Confeillcr  au  Par- 
lement de  Paris,  duquel  l'illurtrc  noblcflcorncc  de  grands  mérites  Se  louables  vertus  le 
fait  viurc  éternellement  en  la  mémoire,  Se  à  mon  lie  ut  d'Amboife  Maiûrc  des  Requertcs 


Refponfesdu  droi<Sfc François, 

ordinaire  de l'hoftcl  du  Roy, qui  excelle  en  fingulicre  doctrine  8c  honorable  reputa- 
non  :  car  d'eux  principalement  ic  retiens  l'heur  de  ce  feptiefme  liurc,  lequel  retournera 
comme  l'cfpcrc,  au  bien  public  non  feulemcntdc  la  Francc,ains  autii  des  autres  nations 
qui  en  voudront  recueillir  quelque  fruidt. 

Par  la  promotion  au  Cardinalat  y  a  ouverture  de  Regale,  duiourque  ÎEuefaue  a  eflc 
déclaré  Cardinal  au  confijtotrey&  la  preuenvon  du  Pape  de  la  re/eruation  delà 
première  prébende  tjMmaajuera,  n'empefche  ladiblc  ouuerture. 

REîPONSE  PREMIERE. 

DEliberant  mettre  la  dernière  main  aux  Refponfes ,  comme  i'ay  rcucu  8c  augmenté 
IcsliurcsprccedenS  jilm'a  fcmblé  qu'il  failoit  donner  pareil  lulhc au  feptiefme, 
pour  le  rendre  complet  :  mais  ic  n'en  n'ay  trouuc  de  plus  notable  que  de  la  Regale ,  qui 
cft  vn  droiâ  de  la  coronne  royalle ,  de  laquelle  il  cft  infeparable  :  &  des  procès  qui  inter- 
viennent à  caufe  d'iccluy,  cognoift  le  (cul  Parlement  de  Paris,  comme  cftant  le  pre- 
mier Se  plus  ancien  Parlement  du  Royaume ,  la  Cour  des  Pairs  de  France ,  8c  conferua- 
teur  des  droi£ts  de  la  Coronne.  A  eftéiadis  difputé  audit  Parlement ,  fi  parla  pro mono 
del'Eucfque  au  Cardinalat,  y  a  ouuerture  de  Régale,  8e  quand  elle  commen  ce,  fic'cft 
du  ioui  qu'il  a  efté  déclaré  6c  proclamé  Cardinal  au  confiftoire,  ou  qu'il  l'aacccptc  I'ay 
obfcruc  en  vn  ancien  arrcftdu  vingucfmcNoucmbrc,  1361.  donnéau  proufit  de  Pier- 
re Dorgcmont,  pourvnc  prébende  de  Theroucnnc,  duquel monlicur  Marcfcottrcf- 
doeteAduocataudict  Parlement,  madonné  aduis  8c  copie,  qu'il  a  elle  mgé  par  leditt 
arrcftqueduiour&  heure  quel'Euefque  a  cfté  nommé  Se  créé  Cardinal,  l'ayant  depuis 
acccptc,l'Eucfchc  cft  vac.ît,8c  par  confequant  y  a  ouuerture  de  Regalc,qui  durciufqucs 
au  nouueau  ferment  que  le  Cardinal  Eucfque  doit  prcft'cr  auRoy,  fie  qu'il  ayt  obtenu 
main-lcucc.  tellement  que  la  prébende  qui  auroit  vacqué  depuis  ladide  création  fie  pro- 
motion  au  Cardinalat,  en  ladi&e  Eglife  Cathédrale  de  Thcrouenne,  comme  vacante  en 
Regale  auroit  elle  en  la  plaine  collation  Se  prouifion  du  Roy,8e  n 'auroit  peu  cftre  coufe- 
rec  par  le  Pape,  ne  par  l'Eucfquc  côme  monficur  le  Prcfidcnt  le  Maiftre,6t  autres  ont  ef- 
crit  en  leurs  traitez  de  Régales. Mais  la  plus  grand'  difficulté  cftoit  audit  procez,  à  caufe 
que  Iean  Morcl  partie  aduerfe  de  Dorgcmont  regalifte  difoit  que  fuiuant  le  droi£t  8e  au- 
Âoritéqu'alcPapc.commcfouucrain  Eucfque,  de  pourueoirpar  referuation  aux  bé- 
néfices quand  ils  viendroicnt  à  vacquer,  fie  principalement  aux  Chanoinics&cpreben- 
dcs.ilauoit  cfté  pourucu  par  le  Pape  de  la  première  prébende,  qui  vacqucroit  en  ladifte 
Eglife  Cathédrale  de  Thcrouenne,  cum  mtcrpojîtione  itereti:  Scpar  le  commiflaire  exé- 
cuteur dcladiteprouiûon,  mis  en  poffclïion  réelle  fie  actuelle  aueïoritéte  ufpoflotict.  du 
viuant  de  ecluy ,  par  le  decez  duquel  on  prctcndoit  ladite  prébende  auoir  vacqué  :  8c  ce 
parauant  lapromotion  de  l'Euclque  au  Cardinalat  :  tellement  que  lors  de  la  vacation  de 
ladite  prébende,  n'y  pouuoit  auoir  ouuerture  de  régale,  parce  que  le  bénéfice  ne  vac- 
quoit  ne  de  fai&  ne  de  droit}:  ains  cftoit  rcmply  de  la  perfonne  dudift  Morel.Et  encores 
que  depuis  lcdiâ:  Morcl  ayt  obtenu  nouuclle  prouifion  de  FEuefque ,  de  ladi&e  prében- 
de côme  vacante  par  mort,8c  en  vertu  d'icelle  pris  poflcflîon:  fi  cft  ce  qu'il  n'auroit  fait 
prciudice  à  fon  premier  tiltre,8edroit  à  luy  acquis  envertu  d'iccluy:.;^  tituloru  cumuUtio 
non  efl  vettta:  8c  la  dernière  prouifion  eft  cenfee  eftrc  obtenue  ainutiorem  cautioncm.Mzis 
nonobftant  toutes  ces  raifons  a  cfté  iugé  par  ledit  arreft  que  la  prouifiô  faiûc  par  refer- 
uation par  le  Pape  n'empefche  l'ouucrturc  de  la  Régale  :parccqu'il  conuient  regarder 
au  têps  que  le  bénéfice  vicque  de  fait,àfçauoir  par  la  mort  du  titulaire:  Car  autrement 
la  preuention  du  Pape  par  referuation  feroit  trop  preiudiciable  auxdroi&s  du  Roy. 

Laprouijton  (jui  neporte  le  confens,eft  nulle,  $J  n'a  efetl  de  filtre  Valable 

pour  prendre  pojjeffwn. 
Responsje  II. 

VNc  Abbaiflercfigncfon  Abbaye  à  certaines  charges  ficrcfcruationspbrtees  par  la 
procuratiô  à  refigner.la  refignataire  obtient  le  placet  8c  nomination  du  Roy,  «c  fc 
fait  pourueoirpar  noftrcS.Pcre  le  Pape  purement  8c  fimplement.  8c  pour  le  regard  def- 
di&es  charges  8c  rcfcruations,n'en  cft  faite  mention  en  fa  bulle >  ains  y  a  vnc  fignature  fc- 
paree  quiconticntfculemctvnecreatiôdepcnfionfailântpartie  dcfdites  charges.  Mais 
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n'y  a  aucû  côfcns  mis  au  dos  de  la  ûgnature  ne  de  la  prouifiô,  te  la  rcfignate  aduertic  que 
ladite  prouifion  n'eftoit  faicteaux  charges  &  referuations  foubz  lcfquclfes  elle  auoic  rc- 
figné  rcuoeque  fa  procuration ,  Se  fait  lign  ificr  la  reuoeation  tan  t  a  la  refignataire ,  qu'en 
Cour  de  Rome:neantmoins  la  refignataire  prend  poucmon,&  intente  le  cas  de  faiunc  8t 
nouuclletc.lay  rcfpondu  qu'elle  n'eftoit  rcccuablc.par  ce  que  fa  prouifion  ncpouuoita- 
uoir  erfect  de  tiltrc  valablc:dautât  qu'elle  ne  portoit  le  confens  du  Procurcur,lequcl  doit 
eftrc  prefté  lors  ou  depuis  que  la  rciignation  eft  admifc,&  non  deuan  t.comme  traiteDu. 
moulin  fur  la  tcg\c  de  infirma  refijtnanttbut  :  mais  le  Procureur  n'euft  peu  prefter  côfente- 
ment  à  ladmillion  de  ladite  rcfignation,cn  la  forme  que  la  prouifion  cftoit  expedieepar 
ce  qu'il  euft  excédé  les  fins  Se  limites  defon  mandement ,  ce  qu'il  ne  pourrait  ne  deurok 
faire.  /.  ddi'enter.  Lpotejl.  P.mand*ti.)it  combien  qu'il  y  euft  quelque  çonfenteract  adiou- 
fté  au  dos  de  ladite  proui(ion,il  fe  trouuoic  fufpcÛ  de  faulleté,dautant  que  la  dade  cftoit 
précédente  le  têps  que  la  procuration  auoit  cfté  enuoyée  :tcllcmcnt  qu'il  n'y  falloit  auoir 
aucun  cfgard^uyuantlcdiafaiafurlcs  petites  dacW.Et  partant  l'ancienne  Abbcflequi 
auroit  rciignc  deuoit  eftrc  main  tenue  en  la  poncûiô  de  fon  Abbaycau  moins  la  recrcan< 
ccàelleadiugcer&ainfiacftéiugépararrcftdclaCour,  pour  dame  Margucrittc  de  la 
Fayc  Abbcflc  de  l'Abbaye  de  Bielle ,  inthimee,  contre  dame  Iacquelincde  Langhacap- 
pcllantedclafcntenccde  reercance  doncepar  le  Scncfchald'Auucrgne  ou  fon  Lieute- 
nant, le  x8.  îourd'Aouft,  1570.  Pnns  des  mémoires  de  mondictucur  du  Drac. 

S'ilj  a  défaut  desfolennite\portces  pari 'Ordonnance  deïantnil  cinq  cens  cinquante, 
aux  proutjtonsf aides  parrefignatton^e  bénéfice  \acquera  par  mm. 

in  s 

Resïonii  II  L 

SFIonlefaictpropofé,  Maiftre  Martin  Verion  Prcftrc  Prieur  du  Prieuré  de  Sauïgny 
fur  Btaye  .diocciedu  Mans ,  pafle  procuration  pour  refigncrlcdict  Prieuré  en  Couc 
de  Romc.cn  faueur  de  Maiftre  Gi.les  de  Mornay  le  lixicûnc  tour  d'Octobre,  mil  cinq  ces 
feptantedeux.  Ladietc  procuration  figuee  du  rcfignantenprefenccdctefmoings,cftre~ 
ccuc  par  maiftre  Louys  de  la  Couftillc,  Notaire  de  ia  Cour  epifcopale  de  Ses,  &c  Promo- 
teur de  l'Archeuefqnc  au  Doyenné  d'Eftampcs,  ou  ladite  procuration  auroit  efte  paficci 
laquelle  eft  exécutée  en  Cour  de  Rome  &  de  Mornay  pourueu  dudit  Prieuré  le  16.  iour 
de  May,  1573.  lequel  le  16.  d' Aouft  audict  an  obtient  vn  vifa  de  lEuclquc  du  Mans  ou  dd 
fon  vicaire ,  en  vertu  duquel  ic  de  fa  ûgnature ,  il  prend  poflcllîon  le  29.  dudict  mois ,  de 
jouyt  plus  de  deux  ans  dudict  Prieuré.  Ledid  Verion  rcfignantdeccdv  le  15.  iourde 
Iuin,  if  73.  vn  mois  après  la  prouifion  de  Mornay.  Lcdift  Prieuré  dépend  de  l'Abbaye 
de  Vcndofmc.&frcrc  Iacqucs  le  Breton  en  eft  pourueu  par  l'Abbc  de  Vcndofme  par  le 
decez  dudit  Vcrionlcf  de  Juillet  audidan,  15-73.  fit  fa  prouifion  infinuec  en  Iuin,  1574* 
Tellement  qu'il  fcmbloit  quede  Mornay  refignataire  deuft  eftrc  maintenu  te  gardé; 
comme  il  auoit  efte  iuge  par  fcntcccdes  Rcquettcs  du  Palaia  Mais  lcs-defauts  des  iolenw 
nitez  requîtes  par  l'ordonnancedc  l'an  ifta.  fur  les  petites  d  actes ,  qui  fc  font  t  rouueietr. 
la  prouition  dudict  de  Mornay,  ontfaictiugcrparla  Cour  que  ledit  bénéfice  cftoit  va* 
quant  par  mort,&  confi-qucmmentieditle  Breton  auroitcfté  maintenu  te  gardé.Carle-i 
dict  de  la  Couftillc  qui  auoitrcceu  laditeprocuration ,  n'eftoit  lors  dicellc  Notaire  Apo- 
(tolique,n  auoit  cfté  examiné  ne  faict  le  fermet»  comme  il  eft  requis  par  ladite  ordonnant 
ce,articlc  premier,  combien  qu'il  euft  obtenu  lettres  pour  eftrc  Notaire.clles  n'eftoit  rou- 
tesfois  entérinées .  Dauan  tage  fur  la  marge  de  la  minute  de  ladietc  preteduè  procuration; 
exhibée  au  proccz,n'eft  eferi  t  qu'elle  ait  cfté  grofibyee  ficdcliurcc  à  perfonne  quelcôqûe, 
pour  enuoyer  à  Rome,qui  eft  contre  ladietc ordonnancc,article  4.  Ne  fe  trouue  aulli  au 
Greffe  des  infinuations ,  que  la  grofle  d'iccllc  ait  efté  infinuce.  Et  pourlc  regard  du  regi- 
ftrcdu  bâquier,  quiauoit  expédie  la  fignaturc  dudict  refignaiaire.y  auoit  notoire  nullité 
ou  faulfct&par  ce  qu'il  y  auoit  des  ratures  en  pluficurs  endroits ,  cjr  inloco  fmfpeftoèSxp.* 
uoir  en  la  datte  du  iour  qu'il  a  reccu(commcil  dit)procuration  pour  enuoyer  à  Rome. fie 
n  auoit  mis  le  nom  des  tefmoins  dénommez  en  ladietc  preteduc  grotte,  côme  il  eft  tenu 
par  ladite  ordonnance  .article  cinquiefmc.  IelaùTc  les  autres  raifons  des  parties ,  par  ce 

Î[ue  celles  que  1  'a y  rccitccs,  font  les  principales  fur  lefquelles  la  Cour  s'eft  arreftee ,  6c  pac 
cmefmearrefta  ordonne  aux  banquiers  de  garder  l'ordonnance  furies  peines  conte* 
nues  en  iccllc.  Pnns  des  mémoires  dcmondittficur  du  Drac. 


Refponfesdudroi&François, 

Celuy  qui  après  le  crime commit  fe  meten  tordre  Etcleftaftitiuc ,  ne  doitiouyrdu  priuilegede 
clericature.  RlSPONSE    1 1 II. 

LE  pnuilcgc  de  clcricaturc  qui  cft  receu  cnFrancc,  cft  tcl.quc  la  cognoiûance  des  cri- 
mes cômisparlcs  clercs  appartient  aux  iugcsd'Eglùre,ilnô  en  certains  cas  qu'on  ap- 
pelle royaux  fie  pruulegez,  dont  aulîi  le  luge  royal  a  cognoiiTance.  Toutesfois  fi  aucua 
non  clercayant  commis  crime  non  priuilegé,  qu'on  appelle  delid  commun.comme  ho . 
micidc.fc  met  en  l'ordre  Ecclciiaftique.ru  de  clcricaturc  (car  on  appclloitancicnnement 
les  clercs.ccux  qui  cftoyet  conftituez  audit  ordre Ul  ne  jouira  du  pnuilcgc  de  clcricaturc, 
pour  cftrc  renuoy  é  pardeuant  le  luge  d'Eglifc.ains  fon  procez  luy  fera  fait  par  lciuge  fe- 
culier ,  auquel  la  cognoiiTance  apparrcnoit  au  temps  dudit  crime  commis:tcllement  que 
fi  pour  en  euiter  la  pourfuitte  fie  contrainte  fcculiere ,  il  fc  rendoités  prifons  du  iugeEc- 
clcfiaftiquc,il  en  pourroit  cftre  tiré  pour  cftre  mis  en  celles  du  iuge  fcculicrrd  autant  qu'c 
fraude  du  crime  par  luy  commis,*:  de  laiuftice  feculicrc,à  laquelle  il  eftoit  lors  fubiccr,il 
fcmblc  s'elrrc  conftitué  en  l'ordre  Eccléfiaftiquc.  Ainfiacftciugépararrcftdela  Cour 
du  mois  dAouft ,  1584.  contre  vn  perfonnage  de  gentil  cfprit  ,  raifant  profcll.onde 
la  Pucfic ,  qui  ne  mente  d'eftre  nommé.  Le  fcmblablc  auoit  efté  iuge  par  autres  arrefts  de 
la  Couf ,  mcfmes  contre  vn  nommé  Ican  de  la  Mothe ,  de  i'vnzielmc  iour  de  May,  1407. 
Prins  des  mémoires  de  monficur  d  Araboifc. 

Vudroit  de  fepukure,  ou  pluûoji/eputchre^tumbe  en  lErlife.qu'onappetie  droit  honorifitjue. 

ResponsE  V. 

TTXE  l'ancienneté  des  fepultures  fie  fepulchrcs  nous  en  auons  plufieurs  tcfmoignagcs 
JL-J tant  ésliurcs  tacrez  de  1  âcicn  ôcnouucauTcftamct.qu'cn  ceux  des  Grecs,Romain s 
fie  autrcs:fiecn  reftent  plufieurs  enfeignes  Se  remarques  aux  monumes  que  le  temps  a  gar- 
dcz pour  lamemoire  de  ceux  qui  fc  lont  rccommâdcz  a  la  pofterité.  Nous  en  auons  auffi 
plufieurs  loix,  comme  de  Solon  Legillatcur  des  Athéniens,  des  douze  tables  Romaines, 
Se  infinies  autres  qu'on  peut  recueillir  tant  des  autheurs  des  droits  ciuilfie  canonique, 
quedeshilloircs.  Cari  homme  de  coeur  noble  fie  amateur  de  fa  renommée ,  nevoulanc 
Ion  nom  eltre  cnfcuely  auec  lecorps ,  cherche  les  moyens  pour  rcuiurc  en  la  pofterité5, 
Se laiilcr  teimoignage  à  ceux  qui  defccndcntdeluy ,  quautrcsfoisilavcfcu.ôc  a  mérité 
que  (ou  nom  ne  fut  couucrt  d  va  perpétuel  oubly.  Dont  les  monumens  des  fepulchrcs 
feruent  de  grand  tefmoignage, eftans  ami:  appeliez  d'autant  qu'iisdoiuent  pluftoft (  co- 
in c  du  Ci  ccr  on  j  regarder  à  la  mémoire  de  la  pofterité,  qu'à  lafaucurdu  tempsprefenr. 

Virgile  au  liurcfucicfmc  —  -    Quem  candttU  Dido  * 

Ejfr  fui  dederat  monimentum  G" pi****  <*moru. 
l'adiouftcray  feulement  ce  que  dit  Ciccron  des  fepulchrcs  publics,  c'cftàdirc,  ordon- 
nez fie  odroyez  par  le  peuple,  en  la  neufieûne  Phihppiquc.  Mawrc$quidem  nofin  flatuM 
niuitmdecreuerunt ,  jepukhra paucu :  jed jlatutiatereutit tempejlate ,vi ,  vetuftite :  fepukhrorû- 
autrm  ftnEiitét tnrpfo  folo eil ,  <juodnull*vi moueri ,nttjue deleri potefl :  MM  vt cetera exttn- 
guntur  y  fie  fepnchra  fiunt  ftncliora  vetuflate.  Mais  anciennement  les  fepulchrcs  ne  pou- 
uoicnt  cftre  baftis  dans  les  villes ,  encores  moins  dans  les  Eglifcs  ou  Temples.  La  Joy  des 
Hébreux  ne  le  permettoit, celles  des  Athéniens  &  les  douze  tables  des  Romains  defen- 
doicntd'cnfcuchrou  brullcr  en  la  ville  l'homme  mort  .  8c  depuis  pluiieurs  Empereurs 
l'ontaufli  d  en  ca  Au  ,  non  feulement  pour  le  danger  du  feu,  comme  eftime  Ciccron,  ains 
anfliann  que  les  facices  folcnnitczdcla  ville ncfuilenrpollucs  .ainfi  que  Paul  Iunfcon- 
fultc  a  cfcnt*uliùrc  premier  des  Sentences.  Videl.  Pr*tor.  §.  dium  Hadrianm  D.  de feput. 
nuoluto.  iho  Ctjlm  hkro  4  %.-CMpitoUnas  in  l4mtminaPio  en  font  foy.  Et  non  feulement 
les  Empereurs  Romains ,  ainsauifi  les  anciens  Pères  dcl'Eglifc  Chicfticnnc,ont  pro- 
hibé d'enterrrr  fie  cnlcuelir  les  corps  des  hommes  morts  dans  les  Eglifcs ,  /.  t.  c.  de 
facrofan.eccle.  grl  mortuorum.C.  de  rcligiof.  &  fumptik.  fun.auajho,  1.  cauf.  13,  Mais  com- 
me depuis  a  clic  obier  uc  entre  les  Chrefticns  que  les  hommes  morts  pouuoient  cftre 
enterrez  tant  dedans  les  villes ,  que  dehors ,  donty  en  a  vnc  conftitution  de  l'Empereur 
crée  Léon  furnomméle Philolbphc,ôc  en  ont  efté cftablis  les  cimctieres.auflî  par  fuccez 
de  temps  a  efté  introduire  fie  receu  tant  pour  cefmoigncr  le  zeledes  Princes  fie  grands 
Seigneurs  enuers  JaReligion  Catholiqucquc  pour  inciter  fie  confirmer  leur  dcuotion  fie 
des  autres  Chrefticns  à  fonder  fiedoter  les  Eglifes.ficlcur  bien  fairc,qu'ilspourroict  éftre 
enterrez  dans  icel!cs,fie  y  auoir  des  fepulchrcs  tant  pourcux,  que  pour  leur  pofterité  :  ea 
mémoire  des  biens  faiâs  fie  aufmofnes  aufdictes  Eglifcs.  Tellement  que  fans  parler  des 
moeurs  des  autres  Republiqucs,noftrc  droict  François  fondé  fur  le  Canô,/>/«  ment »,pcr- 
ract  aux  fondateurs  ou  patrons  des  Eglifcs  Se  aux  Seigneurs  hauts  iufticiers  ,  fur  la 

feigneurie, 
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Seigneurie  dcfquels  fbnticelles  bafties,  d'y  auoir,  mefmes  dans  le  chœur ,  fepulchrcs 
&  tumbes  cflcuccs  aucc armoiries  &  infcnprions.Et  la  violation  des  fcpulchresa  efté 
coufiours  reprouuee  &  punie  par  les  loix  de  routes  Republiques  bié  policées:  en  ma- 
nière qu'on  l'appelle  crime  Ufx rtl't*tont«.T*citmhb.\.L  i.Ç.de fepul.violat.&ad crimen ficri- 
lerifpertinetJ.pervttaudacia.Ceo.  Lequel  filtre  Se  celuy  fêmblabledes  Padcdes  on  peut 
vcoiràce  propos. Mais  on  a  demandé  fi  pour  vue  fepulture  violée  les  heri  tiers  pcuuëc 
intenter  le  cas  defaifinc  Se  nouuellete.  Magnum  tjl  enim  (induit  Cicero  lib.  primo  de  ope.) 
eadem  habere  monument»  nuuorum,  ijfdem  vti  jacrts ,  fepulchra  habere  communia  &  ^4nti°one 

XdEuripiiem  mPhatniJJu,  ftatutum  elfe  ait ,  neauit  violet  mortuos.  Et  fcmblc  que  les  au- 
:urs du  droict Romain ayent efte  de  ceft  aduis,  vtu.de mort, infere.l. mrerdiflorum.D. 
deinttrdtiiu.  Eft  aduenu  qu'aucuns  ont  rompu  la  fepulture  d'vn  defunct  qui  cftoit  en 
vn  cercueil  de  plomb  dedans  la  muraille  del'Eglife  &  icelle  oftee  Se  tranfportee  en 
autre  endroict  :  pour  raifon  dequoy  aucuns  parens  héritiers  du  defunct  intentent  le 
cas  de  faifine  Se  nouuellete  à  l'encotre des  violateurs:auec  lefquels  fe  ioignent  autres 
parens  quiaduoiientle  fait,8e  parmefme  moyen  bapti  fient  pollèifions  contraircs.La 
Cour  déclara  les  demadeurs  côpJaignans,  8e pareillement  les  défendeurs  qui  eftoict 
interuenus  en  la  caufe  contr*eux,  non  receuablcs  audit  cas  de  faifine  8e  noiuielleté:8e 
ncantmoins  en  faifànt  droid  fur  le  mérite  du  procès,  fie  pour  la  réparation  des  excès 
&  voyesde  fâit,dontlefdits  violateurs  auoientvfê  à  rompre  ladite  (èpultare:  ordône 
que  le  corps  du  defunét  ou  oflemens  d'iceluy,  fils  pcuucnt  eftre  recogneus  Se  difeer  - 
nez,  fi  non  par  figure ,  feront  remis  audit  coffre  8e  carte  de  plom  h ,  en  la  forme  Se  ma- 
nière qu'ils  eftoict  lors  defdits  excès:  Se  iceluy  coffre  ou  caflè  mis  fur  tréteaux  en  l'E- 
glifc,  Je  laquelle  il  auoit  efte  ofté,  durât  vne  haute  Meffe  des  trefpafîèz:  laquelle  fera 
diète  Se  célébrée  en  ladiétc  Eglife,  comme  on  a  accouftumé  faire  à  iour  d'oofèquesSe 
funcraillesdc  tel  perfonnage  :  fie  après  icelle  MefTediète  fie  célébrée  fera  remis  ledid 
coffre  ou  cafle  de  plôb  en  ladite  fepulture,  en  l'eftat  qu'elle  cftoit,  quad  clic  fut  rom- 
>ue,  le  tout  aux  frais  fie  defpens  de  ceux  qui  auoient  commis  ledit  excès:  aufquels  de- 
"enfes  font  faites  de  plus  démolir  8e  violer  ladite  fepulture  fur  les  peines  de  droict:  fie  Arrcft  no 


fontcodânezenquelquesamcdesôtésdefpcs.Lccfitarrcftduii.  iourdeIuilIet,ij47.  ubUcn 
Les  demandeurs  doc  deuoictagir  fculemct  en  action  defepulture ou  fèpulchrc  violé,  *»Jmw» 
qui  eft  criminelle,^ potefi  dia ad lffem  I"liam  de  vi publica pertinere.  l.fepulchri.D.defepul.  ^'te^ 
viola.Lcs  demadeurs  eftoient  meffire François deRochcchouard  cheualicr,8e  fa'fem-  Autre  «- 
me.  Autre  faita  efté  propofé  en  cefte  matière.  Eftaduenu  durantlcstraublesquele  ce"eTùmi 
choeur  d'vne  Eglife  a  efte  demoly,  Se  vne  tumbe  cfleuce  dans  iceluy  rompue,  ledict, 
chœur  depuis  rebafty,  non  du  tout  au  mefme  lieu,  oùil  cftoitauparauânt,  la  veuf uc 
de  celuy  qui  auoit  efté  le  dernier  enterré  fous  ladite  tube,  en  fait  remettre  vne  autre 
efleuee,armoiriefie  auec  infcriprion,au  mefinc  endroit  où  cftoit  la  nre;nicre,à  fçauoir 
danslechœuraulongdubancdufeigncurfupcrieurcn  laparroilîe:duquel  depuis  le 
procès  elle  obtient  le  confèntemct.Vn  feigneur  qui  a  fief  en  ladite  parroiflc,8e  main- 
tien t  auoir  droici  de  prééminence  prohibitiuc  en  ladite  Eglife ,  met  en  procès  ladite 
veufueau  nomSecômc  tutrice  de  fon  fils  8e  dudefunâ  dernier  inhume,  en  laquelle 
qualité  elleauoit  fait  remettre  ladite  tumbe:  Se  conclud  à  ce  qu'cllcfoit  condamnée 
à  faire  leuer  8e  ofter  ladite  tumbe,8e  à  reftablir  le  lieu  en  fon  premier  eftat,cÔmc  eftat 
le  tout  fait  fie  entrepris  contre  la  liberté  de  l'Eglifê.  Ses  moyens  font  quede  tout  téps 
Se  ancienneté  Se  fes  prcdccefîeursfcigneursd'vn  fief  qui  feftend  dâs  ladite  paroifie, 
.  ont  droici  de  prééminence  prohibitiuc  à  tousautres  en  ladite  Eglife:  n'eftantpermis 
àautre  qu'a  luy  d'entreprendre  6e  auoir  en  icelle  aucune  prééminence  ne  marque 
fpeciale:  mais  que  ladite  tïïbeainfi  ellcuec  emporte  vn  droictfpecial  depreeminece, 
que  la  defendereffe  fc  voudroit  atribuer  contre  la  liberté  de  l'Eglifê.  La  caufe  du  de- 
mandeur fembloitdebelleapparencc  Se  trcfjufte,auffi  le  Procureur  du  Royaufiege 
Prcfidial  de  Renés  feftoit  ioinct  aucc  luy:  Se  auoit  efté  iu^é  cotre  la  defendercfîc,qui 
en  auroit  appelle  au  Pat lemet  deRenes:6edepuis  le  procès  auroi  t  efté  cuoqué  auPar- 
Iemct  de  Paris.La  defcderefTc  au  nom  de  tutrice  ditpour  defenfes,que  les  fieurs  de  la 
Mothe  deMôftiers,defquels  fon  fils  eft  fucceflèur,font  en  bône  Se  lôgue  pofleffiô  d'a- 
uoir  ièpulturc  auecPierrc  Tûbaltc  en  laditeEglifc,qui  eft  affifè  fur  leur  feigneuric.ea 
laquelle  ils  ont  toute  iuftice,haute  moycne8ebaflè.Qu\:lle  n'a  riêinnoué  en  faisat  re- 
mettre la  tube  de  fon  mary  en  mefinc  endroict  qu'el  le  eftoit  auparauat,pour  honorer 
la  mémoire  d'iceluy  &côfcxucr  le  droict  de  fon  fils.Parce  que  par  la  longue  pofTcflion 
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de  fon  mary  Se  de  les  prcdecelTeurs  d'auoir  audit  lieu  vne  fepulture ,  du  confentemek 
du  feigneur  lupericur ,  &.  lins  i'cmpefchement  du  Cure  fie  des  paroilfiens ,  faRum  eft 
fi-pHlthrum  familière  genulium  t' (pilât  (jutfirum  longs  poffefîione  Qujl  y  auoit  des  mar- 
ques en  ladicte  Eglife  de  la  prééminence  des  feigneurs  de  la  Morhc  de  Monftiers ,  à* 
Içauoir  que  leurs  armoiries  eftoict  en  la  principale  verrière  de  l'Eglife  auparauant  les 
rroublcs:  fie  auoictvn  banc  fpecial  fie  particulier ,  prohibitif  en  ladicle  Eglife ,  après 
ccluydu  feigneur  luperieur.  Les  parties  font  de  grades  prcuucstat  par  tiltres  que  tel- 
moins,  melmcs  le  demandeur  du  droicl  de  tumbe ,  fie  prééminence  qu'il  auoit  en  la- 
dite Eglife,  fie  la  dcfendereile  de  la  lôgue  poflellïon  de  la  fepulture  8c  tube  qui  aupa- 
rauant y  eftoit,  tellement  que  ftclum  trxt  familijrefcpulchrum,  dont  eft  pari  é  m  l.  fami- 
liaru.D.  dcreligiof.  (pfump.fnner.(p  Cicerohb.  i.  delegibm.  &  autres  en  font  mention  .fci 
licet  cuitjue comptant  (y  Ltpfum  monumentum  reficere.  l.fepvlchrt.j.  T>.dtfrpnl.  viol.  Aulfi  que 
fondit  fils  auoit  tout  droit  de  iufticc  en  ladite  paroillé:  fie  la  prelumption  eftoit  grade 
que  les  hauts  iufticiers  eftoict  patrons  &  fondateurs:  aufqucls  partât  le  droict  depre- 
feance  appartcnoit,f./»/<mf»fM.c/r/»ewfM.i^.<y.7.C6me auoit  cftéiugé  par  plufieursar- 
refts  de  IaCouT,mclmesvn  célèbre  de  l'an  1578.au  profit  du  licurDorar,dit  du  Hamel, 
contreClaudeDofîay/ur  vn  appel  interictté  du  bailly  d'Amifs.Au  fait  qui  fe  prefen- 
tcaefté  iuge  par arreft  de  ladittCour,au  rapport  de  môdit  ficur  du  Drac,que  la  tfibe 
mentionnée  au  procès  demeurera  au  lieu  &  cndroicl  où  elle  eft  à  prefent,  lins  préju- 
dice des  droidts  de  prééminence  rcfpccliucmcnt  prétendus  par  lcfdites  parties lcdict 
arreft  du  1.  iour  de  Mars  1584.  donné  au  profit  de  Damoifcllc  Barbe  le  Clerc, au  nom 
fie  corne  tutrice  de  Georges  deTillay  Elcuycrlîeur  delà  Mothe  de  Monftiers,  appel- 
Jante  des iuges  Prefidiaux de  Rcnes,contre Bertrand  du  Glefquin  Chcualier fieur de 
Robericfic  tic  la  Chcurolayc  inthimé.  I'adiouftcray  que  le  droicl  delèpultureappar- 
tenantàvncfamille,  qu'onappellc  ffpulchrumf.tmiliitre,  competc  atilîî  bien  aux  def- 
cendans  des  femelles,  que  des  malles,  &  ne  pcuuent  contre  iceux  intenter  les  malles 
côplainte  en  cas  de  faihnefic  nouuel  letc,come  a  efté  iugé  par  arreft  confîrmatif  de  la 
fentencedu  luge  dcMchun  en  Bcrry  ,du*i.  Décembre,  i6co.en  lacaui'e  des  Bonyns. 

SilatranfMionfaiEleaHecrvn  Curé pourra'fon  des  difmes  oblige fon  ficceffeur.  Et  de 

la  eognoijjance  dcsdifnesen^etitoirc^ttpcJTejfoire. 

Responsf.  VI. 

LEs  difmes  de  droicl  font  dcuc'.s au  Curé  de  l'Eglife,  danslaparoilTe  de  laquelle, 
qu'aucuns  ont  bien  remarqué  cftrcappelleediocefe,  font  alîîs  les  héritages  qui 
rapportët  les  fruicb  fujets  auldites  difmes ,  pour  la  charge  &  conduitte  qu'a  le  Cure 
de  les  paroifliens:  mais  plufîcurs  autres  le  les  attribuctôeen  iouy  flcnt.Si  donc  vnCurc 
ayat  mis  en  procès  aucûsChanoines  ou  autres  iouvflans  lins  ci  1  tre  des  difmes  de  là  pa- 
roille traligeaucc  eux:  on  ademadé  fi  fonfucccflcur  eft  tenu  d'entretenir  ladite  traf- 
aclion.  I'ay  rclpôdu  lins  reciter  les  railbns  qu'on  peut  alléguer  d'vnc  part  fie  d  autre, 
que  Ibit  qu'on  repure  le  bénéficier  pourvluairc,'ouvfulrui<îtier,  ou  qu'on  eftime 
ladite  trSladion  pour  perfonncllc  ou  réelle,  &  en  quelque  forme  foitcôceue,cllcne 
peut  obliger  le  fuccefleur,  quin'eft  héritier  au  bénéfice  de  fon  predecefleur ,  6c  n'a 
droict  de  Iuy,  ains  du  collatcur:  ioinâ  que  c'eft  vne  trâliclion  d'vn  droicr,  Ecclclîafti- 
ue,  propre  fie  patrimonial  à  rEglife,laqucllc  partant  n'a  peu  eftre  faiteau  préjudice 
'icelle.Car  il  ne  faut  tat  regarder  l'intcrcft  du  Cure  qui  eft  à  prefenr,que  le  droit  de  • 
l'Eglife,  duquel  le  Cure  eft  feulemct  adminiftratcur,  fie  cômctutcur,fic  partant  ne  le 

f>curaliener,n'cndifpofer.  AiuTicn  touteucnemetfaudroitqueleconlentementdu 
ùpericur  y  fuft  interuenu,lequel  le  doibt  faire  aucc  décret  fie  cognoiflanec  de  caule. 
cjp.flttmmut.cap.'vcnitm.ext.dctTjnfttt.Siàoc  ccuxaucc  lefquels  le  predecefleur  Curé 
a  trâïigé,n'ont  autre  tiltre  Se  moyen  vallablc  de  droit,pour  pretedre  les  difmes  cotre 
le  fuccefleur,que  ladite  trali&iô,il  fera  maintenu  en  icelles,ficfacilemc't  reftitué  con- 
tre ladite  traliction,c5bien  qu'il  n'en  foit  beloin:  parce  qu'elle  n'a  efté  faite  aucc  luy, 
fie  n'eftheritierdeceluyqui  l'a  faite  :  commcaefté  iugé  par  arreft  de  laCour,  duî8.- 
Iuin  1544.  $'c&  aun^  prefeatévn  autre  fait  fur  lequel  i'ay  efté  requis  de  relpondre.  Vn 
Cure  fait  citer  en  action  petitoire  pardeuat  le  iuge  d'Eglilc  vn  laboureur,  afin  d'eftre 
pavé  des  difmes  à  raifon  de 8.  gerbes  pour  cent,  lelon  lacouftumcdu  pays:  mais  ledit 
laboureur  n'en  vouloit  payer  que 4.  fie  pour  couurir  telle  pourluitccil  faitappel- 


Digitized  by  Google 


de  LCharondas.Liure  VII.  1^4 

ierle  curé  pardeuant  le  iuge  Royal  afin  délire  maintenu  fic'gardéen  la  pofTelfionde 
ne  payer  que  4.  gerbes  pour  cent:  le  Cure  relpond  qu'i  1  ne  veut  empefener  qu'il  Coit 
maintenu  (ans  préjudice  de  /on  a&iô  petitoire  pour  plus  grade  quârite.Lc  laboureur 
demade  pardeuantleditiuge  Royal  defenfes  élire  faites  audit  Curé  de  le  pourfùiure 
pardeuat  le  iuge  d'Eglife,iufques  a  ce  qu'il  foit  difeuté  du  polTeffoire.LeCurc  fouftict 
qu'il  n'eft  befoin  défaire  telles  defenfes:  parce  qu'il  a  accorde  lediét  laboureur  cftrc 
maintenu,  &  n'y  aaucuncinftâcepolTeiloire.  I'ay  refpôdu  que  ledit  laboureur  doibt 
cftrc  débouté  defUi  tes  defenfes  par  luy  requifès,  entedu  la  aeclaranô  duCuré,8cquc 
le  pofTeiroire  n'a efté  intenté  qu'en  fraude  del'a&ion  petitoire  pourfuiuie  pardeuant 
ledit  iuge  d'Eglilè.  Et  ainfiaeftéiugépararreftdê.laCour,  duio.oui^.delanuier, 

La  donation faible  par  v»  feigneur  de  quelques  terres  ou  fermes  du  domaine  £  \n  Comté 
quele  Roy  luy  avait  baille par  eGkange,  eflant  ledit  Comtére-vnyà  la  Couronne, 
fe  peut  rcuoque^fuelque  confirmation  qu'il  en  ayt. 

Response  VII. 

VN  nômé  Iean  Hertié  détenteur  de  quelques  terres  affilés  au  Comté  de  Môtforr 
qu'il  pretedoit  luy  appartenir  par  donation  à  luy  faite  par  lesCôtes  de  Môtfort, 
en  eft  cuincé  par  arreft  de  la  Cour,  donne  le  il.  iour  de  Juillet,  1519.  au  profit  de  mon- 
fîeur  le  Procureur  gênerai  du  Roy  :  par  lequel  lefdites  terres  f  ont  déclarées  eftre  du 
domaine  dudit  Comté,  8c  ledit  Herué  condamné  à  fen  defifter,  en  luy  rembourfànt 
quelques  réparations  &  meliorations.  Depuis  il  cil  condîné  pour  crime-deleze  Ma- 
jefte,  ôc  lès  biens  confifquezau  Roy:  8c  par  le  moyen  de  ladite  côfifcation  lefdites  ré- 
parations onteflé  acquifesau  Roy,8c  conlequément  leldites  terres  reunies  àfà  Cou- 
ronne. Commcaulîi  a  elle  iugé  par  arreft  donné  du  dernier  iour  de  Mars  1511.  contre 
melfire  André  de  Foix  feigneur  vfufrui&ier  dudit  Comté.  Depuis  y  a  efchange  entre 
le  Roy  François  I.8c  leComte  de  S.paul  duditCÔté  de  S.Pa  u  1  ,.i  l'encontrc  duComté 
de  Montfort,  auec  conuention  exprelle,  qu'il  fcroit  loifiblc  au  Roy  par  compolîtion 
de  paix  ou  detreues,  rendre  ledit  Comté  de  S.Paul,  &  rentrer  en  ecluy  de  Montfort. 
Par  le  moyen  de  laquelle  côdition  refolutiue,ledit  fîeurComtc  de  S.Paul  ne  fut  onc- 

3ues  fieur  incômurable  dudit  Comté  de  Montfort  :  toutesfois  il  auroit  fait  don  déf- 
îtes terres  qui  auoyent efté  cuineces  dudit  Herué,  au  fieur  du  Reffuge  pour  recom- 
penle  de pluficursferuices  qu'il  luy  auoit  fàicls.  Maisla condition  dudit cfchangeeft 
ad  uenue,  par  le  moyen  de  laquelle  ledit  Comté  de  S.  Paul  a  efté  rendu  à  madame  la 
ComtefTe.apres  la  paix  faite  entre  le  Roy  6c  le  Roy  Catholique:ôcparcc  qu'elle  ne  le 
vouloir  receuoir  finÔ  en  tel  cftat  &  intégrité  qu'il  eftoit  lors  qu'il  fut  baillé,  le  Roy  y 
auroit  efté  condamné  pariugementdc  Ion  confeil  priué:  quileroit  auffi  rentre  audit 
Comtéde  Montfort.  Monficurlc  Procureur  gênerai  du  Roy  pourfuit  ledit  fieur  du 
RefKigeàfin  de  fe  defifter  defHir.es  terres,defquelles  leComte  defàin&Paul  luy  auoit 
fait  don  pendant  le  temps  qu'il  iouyfibit  dudit  Comtéde  Montfort,  par  le  moyen 
dudit  contracl  d'elchangc.ll  allègue  pour  defenlès  que  lefdites  terres  ne  font  du  vray 
domaine  de  la  Couronne,  fie  n'ont  iamais  entré  en  recepte  ordinaire  dudit  domaine: 
ains  feulement  auroyent  efté  adiugees  par  cÔfifcation  au  Comte  deMontfort,&  ainli 
mcflîre  André  de  Foix  feigneur  vfufrui&ier  dudit  Comté  en  auroit  iouy.  Partant  le 
fîeurComrede  S.Paul  pendant  qu'il  eftoit  feigneur  dudit  Comté  de  Montfort,  en 
auroit  peu  dilpofcr:  d'autlt  qu'il  eftoit  vray  ÔC  incomutable  feigneur  dudit  Côté,  qui 
luy  appartenoit  à  til  tre  d'efchange:8c  la  claufe  portée  par  le  con  trad  ne  changeoit  & 
nediminuoitrien  du  trafport  de  la  propriété  audit  Comte  acquife  audit  Comtéde 
S.  Paul:  parce  que  d'vne  part  fie  d'autre  v  auoit  tradition.  Auffi  qu'il  auoit  plufieurs 
confirmations  des  Roys  duditdon,mefmesdcpuis  lareunion  dudit  Comté  de  Mont- 
fort à  la  Couronne,  vérifieesenla  Chambre  des  Comptes.  Tootesfois  nonobftant 
toutes  ces  railbns,  femble  que  le  don  fait  audit  du  Refrugc  fbit  de  nul  effect.  Car  il  eft 
fans  doubte  que  ledit  Comté  de  Montfort  eft  de  la  Couronne  de  France,  ayant  elle 
vny  â  icelle  comme  acceflbire  du  Duché  de  Bretagne:  d'autant  que  dés  l'an  mil  trois 
ces  quinze  ledit  Comte  eft  tombé  en  la  maifbn  de  Bretagne,  parle  mariage  de  Yolât 
fille  du  Comte  de  Montfort  auec  lefilsduDuc  de  Bretagne,  8c  a toufiours  depuis 
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demeure  enicclle,iufquesen  l'an  içu.  qu'à  la  requefte*desEftats  de  Bretagne,  ledicc 
DiichcauroiccftéparlcRoy  François  vny  à  la  Couronne  de  Frace,&  coniequement 
ledict  Comte  de  Montfort.  /./i  contiencrn.§.nu<U.D.depi£*or.4C~lion.  Ec  depuis  le 
rcuenu  dudit  Comte  cft  entre  en  comptc.cv  en  a  elle  compte  en  la  Châbre  desCom- 

rites  du  Roy,  comme  des  autres  terres  &  feigneuncs  de  ion  domaine.  Dauantage  par 
e  fait  recite  appert  que  les  ferres  dont  cft  queftion,  ont  efté  déclarées  domaniales  Se 
inaliénables.  Aufli  que  la  condition  portée  par  ledit  contractd'elchanee,  citant  ad- 
ucnue,les  donations  &  aliénations  qui  ont  efté  faites  par  ledit  Comte  de  S.Paul  pen- 
dant icclle,  font  nulles ,  reiblues  Se  rcuocquablcs  :  ores  que  leidites  terres  n'euilenc 
elle  domaniales  Ôc  inaliénables  de  leur  nature,  iuxt.  \.vbi  autemD.de  in  dttm  addic~l.l.in 
ditm,zbiB4rtlio.  V.de  ay.plku.ar».  I.  />».§./»»  autem.  C.  comm  Je Ugtt. &  fîdetco.  Quant  aux 
confirmations,  elles  ne  peuucnt  profiter  à  du  RefFugc,  parce  qu'elles  n  ont  cîle  véri- 
fiées en  la  Cour,&.  que  leRoy  n'eftant  qu'adminiitrateur  du  domaine  de  laCourone, 
ne  le  peut  aliéner  n'egager,  iinon  qu'en  certains  cas  Se  par  l'auctorité  de  iàditcCour, 
comme  on  eferit  detutore.  in  !.  tutor.  V.deadmin^ }.  ?-Mr  .tut  i.  non  omin.C.  tod.  tit.  auflî 
qu'elles  ont  cité  obtenacs  cxfxlft  cjuft,Sc  côme  pr^idiciables  aux  droicls  de  la  Cou- 
ronne, ne  doiuct  auoir  aucun  crïèct,  /  ne  c  djmnofj.C.de  precikimper.  ojfcren.Var  arreft  de 
la  Cour  ledit  du  Rcftugcacfté  condâné  à  fedefifter  Se  départir  deidites  terres,  8c  de- 
boutté  des  lettres  de  côfirmatioduditdon.Prins  des  mémoires  demoficurduDrac. 

Confirmation  d'\>ne  Resfonjè  du  fécond  liure^ue  la  fucccjfion  des  efirangers  7{egnicoles 
mouransjans  hoirs  appartient  au  Roy,®*  non  aux  Jèigneurs  hauts  iujliciers. 

REâPONSE  VIII. 

I'Ay  plus  amplement  traiclé  deceftequeftion,8cmdftré  tant  par  l'authoritc'desar- 
rcfts,que  par  pluficurs  autres  argumcs,cn  mon  i.  liure  des  Rcfpôiès,ÔC  premier  des 
Pandccles,  que  la  fucceflion  deseîtrangers  Regnicoles  mourons  iànshoirs,appartiêc 
au  Roy,  &  non  aux  icigneurs  hauts  iufticiers,  cnlafcigneuricdciquelsilsiont  décé- 
der,  ou  le\irs  héritages  alfis.  Ce  que  lciditsfcigneurs,  ôc  ceux  qui  trop  les  veulët  flar- 
tcr,8c  faire  plaider  cotre  les  droicts  de  laCourone  de  France,ne  fe  peuuêt  perfuader, 
abuiànsdes  couftumcsquiattribuentauxièigneurs  hauts  iulticiers  les  biens  vacant 
par  faute  d'heriticrSjqu'on  appelle  desheranec.  Mais  lefdites  couftumes  l'entendenc 
des  François  naturels  qui  ibnt  vrais  fubiets  dcidits  feigneurs ,  &  non  des  eftrangers, 
qui  ne  recognoiflent  autre  feigneur  que  le  Roy,qui  leurpermet  d  c  demcurcr,acque- 
rir  Se  poileder  biens  Se  héritages  en  ion  Royaume:  qui  eft  vn  droid  fi  Royal,qu'autrc 
que  luy  ne  le  peut  octroyer.  l'en  ay  veu  vn  arreft  notable  aux  mémoires  de  monfieur 
duDrac,  côfirmatifdelafcntccedu  Bailly  de  Touraine,dônc  au  profit  du  Procureur 
du  Roy,  contre  mciîire  Iean  de  Laual  Baron  de  Madlé,8c  autres  icigneurs,  quiiouyf. 
foictdcs  biens  d'vn  defunct  cftranger  qui  eftoitvenu  demeurer  en  France,  Se  cftoit 
decedé  iàns  hoirs  au  pays  dcTourainc:  par  laquelle  laiaific  faite  fur  lefdits  biens  à  la 
requefte  dudit  Procureur  du  Roy  auoit  efté  déclarée  bône  &  valable,&lefdics  biens 
adiugezau  Roy.Leditarreftdui?.  iour  de  Mars,  1580. 

Si  le  Roy  fttecede  au  haflard  decedé  fans  enfans  à  ruât  t âge  de  zyansjs  biens  à  luy  donez. 
ty  léguez,  par  fin pere  naturel,  à  la  charge  de  n'en  pouuotr  diJj>oferdeuà~t  ledit  âge. 

Response  IX. 

IE  ne  répète  la  queftion  trop  vulgaire,de  laquelle  pluiieurs  ont  efcrit,&  nousapres 
eux,  fi  îc  Roy  ou  le  haut  iuiticicr  fuccede  au  baftard  :  car  au  fait  qui  fèprefente ,  le 
baftard  cftoit  decedé  en  la  terre  Se  iufticc  du  Roy:  Se  le  differed  eftoit  fculcmct entre 
leRov  ou  le  donataire  duditfeigncur,fouftenu  par  fon  procureur  generaljôd'heritiex; 
deceiuy  qui  auoitdônéou  légué  à  ion  enfât  naturel  fes  meubles  auec  quelque  rcte, 
à  la  charge  ôccôditiô  qu'il  ne  pouuoit  aliéner  ladite rete,iuiques  à  ce  qu'il  fuil  parue- 
nu  à  l'âge  de  15.  ans,&  pour  fit  neceifité.Lc  perc  naturel  n 'auoit  laiflc  aucus  cnfîs,ains 
feulemet  iès  frères  heriticrs.-&ledit  baftard  eftoit  decedé  deuât  ledit  âge  de  25.  ans  sâs 
enfasxÔcfon  pere  n'eftat  marié  l'auoit  eu  d'vne  fémeauiUfoluë  Ôcnô  jruriec:&:  partie 
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n'v  auoit  doubte  en  la  validité  du  laiz  ou  donation  :  auflî  ledit  baltard  n'auoié  elle  lé- 
gitimé par  le  Ray ,  &  le  bizn'exccdoitccquela  court urne  permettait  deleguerôû 
donner  parteftament.  Mais  l'héritier  du  teitatcurdilbit  que  lcdict  laiz  eftoit  condi- 
tionnel, duquel  le  légataire  n'auoit  iamais  demande  deliurance,  ëcpartantquand  le 
Roy  luy  pourroitlucceder,  il  n'auroitaucun  droiefc  audit  laiz.  Etpour  les  principales 
raiionsalleguoit  la  définition  du  laiz,  ôccequiaeftc  traiclé  parleslurilconfultesdu 
droicb  Romain,  &  luftinian  inclines,  qaodintercidttlegatum,ftea  perfon*  decefient  eut  lega- 
tumeflfitb  condition,  nec uadhxredemlegatumtranfmittn ,  qui  conditione  fubqmlegatumeft, 
nondum  exijlentc  deceftt.  L.  fi  m  fimguloi.D.dt  annu.itgat.  l.tnterciét .D.de  condit.çr  demonfi. 
l.neceJLrio.de pericul.&  comnt.rctvend.l.fi Sticbum.D.devirb.  oblig.  I.  vnk.  §.  &  cum.  &■  §, 
auod.  C.  de  cad.  tollend.        iulg.  Mais  qu'il  eftoit  lins  doubte  qu'au  laiz  duquel  eftoic 
queftiôja  caufe  pour  ne  pouuoir  aliéner  deuât  l'aage  de  i5.ans,&  pour  fa  neceflité ,  le 
redoit  côdicionncl,i«xr././f  cw'.  §.  l.D.  de  légat.  i.I.fiTttto.D.quando  diesleg.ced.  I.  non  pu- 
tabam.çrat.  D.dccond.  &  demonfi.  Car  en  matière  de  conditions  il  faut  principalement 
xeçarderà  l'intention  &  volonté  duteftatcur,  ÔC  corne  dit  le  IurifconluIte,W«Mrr»» 
potius,  -vu  m  verba  confiderart  oporteS.  I.  P*ttr  Seuerinam.D.de  condit.  &  peut  on  tirer  en  ar- 
gumet  ce  qui  eil  dilputc/»  /.  qmbut  diebm.§.quidamTitio.  D.  tod.tttu.Ntm  ptndente  condL 
tioneleratum  eiltpforum  hercdum.l.&>  p°$  l*tem.%.\.  D.fitmil.  trafic,  ar*.  I.  vxort  vfi»mfru£lu< 
V.devfu&vfufru&.Ug.Dclivolôtédu  teftateurappert  artez  qu'il  n'a  voulu  le  laizpar 
luv  fait  à  l'on  enfant  naturel  auoir  plein  effeâ ,  fit  cltrc  réputé  pur ,  deuant  qu'il  t  uft 
paruenu  à  l'aage  de  15.  ans:  car  ne  pouuantpluiloftdifpofcr  des  choies  à  luy  léguées, 
il  n'en  a  efté  vray  ficincommutablefcigneur,  &  partît  lautfuplecraudit  laiz  larcuer- 
lïon  aux  légitimes  héritiers  du  teftateur,oupluftollcllimc*quelclaiz  doit  demeurer 
pardeuerseux,  puis  que  le  légataire  eftmort  deuant  lcditaage  de  15.  ans.  Plulieurs 
autres  raifons  auroien  telle  al  leguees.côme  de  préférer  les  vrais&  légitimes  héritiers 
au  fifque,  pour  les  biens  qui  proccdoientde  leur  cftoc  &  lignée,  &n  auoient  en cores 
elle  deliurez  au  légataire.  Aulfi  que  non  dehnquit  it  qui  indubiuqucflionibus  contra  fifeum 
rrfbondctauttudicatJ.  non  puto.D.deturefifa.&C  eftoit  de  celle  opinion  l'Empereur  Marc 
Antoilin  furnommé  le  P  hilofophe,  côme  recite  de  luy  Capitol in.Toutesfois  il  a  cllé 
iuge  le  contraire  pour  IcRoy  ou  le  donataire  ayant  droiddudit  Seigneur.Car  tel  laiz 
n'eftoit  conditionnel ,  ains  pur,  &  partant  par  lamort  du  légataire  dcuoit  venir  à  fort 
héritier,  qui  eftoit  le  Roy.  lfipofidiem.ryal.D.qu*n.  dies  leg.  parce  que  la  claufecv  con- 
dition du  temps  eftoit adiouftec  en  la  faucur  du  légataire,  &  n'cinpcfchoir icellc  que 
cepedant  ledit  laiz  ne  luy  eull  efté  deu  &  acquis,  w  t.  l.firmio.         eod.  th.  Par  arreft- 
prononcé  folennellcmctauxarrcfts  de  Septembre  1584.  l'héritier  duteftatcur  a  efté 
condané  à  faire  deliurance  dudi  t  laiz  au  donataire  du  Roy,  tant  des  meubles,  que  de 
la  rente:  côme  le  Roy  ayant  fuccedé  audit  baAard légataire.  Lcdick  arrell  dôné  entre 
Efticnne  du  Monftier  vallctde  Chambre  du  Roy  demandeur  en  exécution  d'arreft 
d'vne part,  &  moniteur  Allcgrain ConlêillerduRoy ôcmaiftre dcsRequeftes ordi- 
nairc  de  fon  hollel  défendeur  d'autre. 


Des  donations  faites  par  le pere  naturel  aux  Ufiards,  aduUeraîns  &  autres. 

Responsb  X. 


Velcun  ne  vottlat  efprouuer  les  hazards  de  mariage  entretict  premiercmft  vnc 
^  ^fillc^elaquclleiladcscnfans^depuiscnnuiéd'elle/efertd'vncfëmemarice, 
de  laquelle  aurai!  a  quelques  enfas,  qui  pour  celle  caule  font  appeliez  adulterains.il 
fait  légitimer  les  vns  &  Icsâutres,&  leur  lait  feparemet  des  donatiôs  entre  vifs,  Seaux 
adulterains  plus  grades  qu'aux  autres,  lefqucls  eftoict  en  plus  grîdnombre.  Apres  la 
mort  du  perc  naturel  y  a  procès  entreux:  parce  que  les  fimplesbaftards  nez  d'vne  fil- 
le,&:(come  on  ditvulgaircmêt)dVnefolue  pretedoiêt  que  les  adulterains  eftoict  inca 

&  t»*ttl.nupt.An*elm  in  f.vulgo  quxfitos.de  fuccef.cognat.injitt.ic  ores  qu'ils  en  fufset  capa- 
bles, coutesfois  que  lefdites  donatiôs  eftoyent  excclfiucs  au  regard  de  celles  qui  leur 
auoy  et  elle  faites  :  &  partît  côucnoit  les  clgaller  entr'eux:  parce  que  par  la  coullume 
de  Meauxoù  les  héritages  elloyentalfis,  £c  les  donations  auoyent  efté  faites  6c iniu 
nuees,leperenepeutauâtagcraucûsde  leurs  enfas  plus  Tvn  que  l'autre  au  préjudice 
de  Pvn  ou  de  l'autre.  Laquelle  couftume parlât  des  enfas  legitimes.fedoit  auflî  enté- 
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drc  des  légitimez.  Semble  toutesfois  que  ladite  couftume  qui  parle  expreflèment  att 
cas  de  mariages  ôcd'enfans  légitimes  nepeutauoir  lieu  aux  légitimez:  ÔC  que  parle 
droict  François  eft  permis  de  donner  aux  enfans  naturels ,  ores  qu'ils  foyent  adulte- 
rains, tux.ap.cùm haberet.extJe eo  qui  dux.m  mammo.qutm  poli.ptradulter.  AinCi  a efté  iugé 
par  arreft  de  la  Cour,du  i3.Iuillct  1560.  Par  lequel  les  donatiôs  faites  à  chacun  defdits 
baftardsleur  ont  efté  adiugecs:àquoy  conuientautrearreftauparauant  donné  entre 
lcsenfansnaturelsd'vnnommcPopincourtfteurdesTournelles,  quei'ay  recité  au 
iècondhurc. 

Des  dons  &  laiz.  faifts  aux  Religieux  Mendians. 
Restons  e  XI. 

IE  ne  veux  reciter  ce  qu'aucuns  ont  trai&é  tant  fur  la  clément,  exiuide  p4r*dtfo.  ieverl. 
fignific  qu'en  autres  lieux,des  Religieux  Mendiîs^qu'on  a  voulu  tenir  pour  du  tout 
incapables  de  biens  immeubles.  Seulement  ic  veux  îcy  recueillir  ce  que  i'en  ay  appris 
des  mémoires  de  monfieur  du  Drac.  Par  arreft  de  la  Cour  prononcé  folcnncllemenc 
en  robbés  rouges,  aux  arrefts  de  l'Aflomption  noftre  Dame,  le  14.  iour  d'Aouft,ij84. 
vn  laiz  faitpar  vfufruid  de  certaine  rente  par  la  mère  à  Ton  fils  religieux  au  Conucnt 
des  Cordeliers  de  Prouins,  aefte  declarébon.  Au  parauâtpar  autres  arrefts,  mefmcs 
vnconfirmatifdclafentenccdu  Sencfchal  d'Anjou,  ou  Ion  Lieutenant ,  donné  en 
l'audience  le3o.  d'Auril,i5<>z.  furent  adiugees  aux  religieux  &Conuent  des  frères  mi- 
neurs d'Angers,  les  grains*  vins,  cire,  6c  deniers  de  rente  à  eux  aumofnez  pour  la  fon- 
dation du  leruice  diuin  ordonné  eftre  célébré  en  vne  chappelle  de  ladiete  Eglife.  Et 
neantmoinsle  leigneur  qui  eftoit  chargé  de  I  ad  icte  rente  iiir  l'vnede  fes  terres,  fut 
receu  pour  la  defenarge  d'icelle  à  payer  l'eualuation  8c  cftimation  qui  en  fèroit  faicre 
par  ges  à  ce  cognoiisas,pour  les  deniers  eftre  employez  en  rente  par  leMairc&Efche- 
uins  de  la  ville  <i'Angers ,  8c  les  deniers  procedans  de  ladite  rente  eftre  baillez  8c  au- 
mofnez par  chacun  an  au  perefpirituel  dcfdi&s  religieux  Cordeliers,  pour  faire  8c 
célébrer  ledict  feruice  diuin,  8c  entretenir  ladite  Chappelle.  Les  religieux  de  l'ordre 
de  lainct  François  ne  peuuctrienauoir/>ro/>r/*m  neque  commune proptetvotump*upert*tit 
&  mendtcttatifMais  leur  perc  Ipiritucl  le  peutauoir^Ki  ojficto  iudicit  fait  les  pourluitres, 
de  peur  qu'ils  ne  meurent  de  faim.  Se  trouue  vn  autre  arreft,par  lequel  vne  maifon  8c 
autres  héritages  ayans  efte'  leguez  en  propriété  aux  Cordeliers ,  à  certaine  charge  de 
faire  8c  célébrer  le  feruice  diuin,  félon  1  ordonnance  duteftatcur,  quiauoitacquis 
lefdits  héritages,  fut  ordonné  qu'ils  feroyent  vendus,  6c  les  deniers  employez  en  ren- 
te, qui  feroyent  baillez  par  chacun  anàleurpcrefpirituel,  pour  faire  &  célébrer  ledit 
feruice  diuin.  Auffi  le  laiz  faicr.  à  vn  religieux  de  l'ordre  des  Mendians,  de  certain  rc- 
uenu  par  an,pour  l'entretenir  en  fes  eftudes,a  efte  approuué  par  arreft  de  laditcCour, 
qui  a  ordonné  qu'il  en  iouyroitfàvie:  au  16.  iour  de  May  1565.  Ace  propos  faict  ce  qui 
cft  trai&é  par  Paner,  conf.  6  5  Mb.  t.  Félin,  in  c.  cum  dtletl*.  ext.  de  refeript. 

Le  premier  mù  au  roolle  f>  ejlatdu  Roy  précède  celuy  qui  ejl  premier  en  doBcdi 

don  &  dernier  au  roolle. 

Response  XII. 

DEux  fonten  procès  pour  vn  droict.  d'aubeine  à  eux  donné  parle  Roy  à  diuers 
teps:  l'vn  d'iceux,6c  qui  eftoit  le  dernier  en  da&e  de  fon  don,auoit  fait  mettre  le 
premier  iceluy  au  roolle,  lequel  le  Roy  aaccouftumé  de  figner,  6c  porte  leditroolle, 
tes  daékes  des  iours  que  les  dons  y  font  enroollez:  8c  côuient  parla  loy  de  France  que 
tous  dons  foyent  mis  au  roolle,pourpluneursraifbnsquc  tout  bon  politic  6c  enten- 
du aux  affaires  d'eftat  peut  mieux  comprendre.Toutesfois  celuy  qui  auoitauparauat 
obtenu  le  don  du  Roy,  6c  neantmoins  auoit  efté  négligent  de  le  faire  mettre  au  rool- 
le, prctcndoiti'aubemcluy  appartenir,  quia  foloverbo  perficitwgrtti*.  Mais  il  en  a  eue 
débouté  par  arreft  de  la  Cour  des  Aydcs,  du  10.  Feuricr  iyj6. 
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Si  ceux  qui  tiennent  à  fermetés  terres  domanialles  du  Roy  ,font  tenw  de  payer 

difmes  aux  Cure"^. 

i 

R  ESP  ON  SE  XIII. 

I'Av  eftirequis  de  rcfpondre  de  celle  queftion,  laquelle  toutesfois  ne  me  femblefi 
difficile,  qu'on  la  pourroit  eftimer.  Car  le  Roy  qui  eft  tref-Chreftien  Se  conferua- 
teur  des  droi&s  &  priuileges  des Ecclefiaftiques  de  fon  Royaume ,  le/quels  pour  cè- 
de caufè  le  fecourenc  de  decimcs,8c  autres  grarificacions,nc  voudroic  prétendre  plus 
grand'  êcpriuilegee  exemption  ,  qu'aucuns  ordres  de  religion:  lequels  font  bien 
francs  ÔC  exemps  des  difmcs,quand  de  leurs  propres  mains  &  fraiz  ils  labourent  leurs 
terres ,  mais  non  leurs  fermiers,  auxquels  pour  certaine  redeuanec  ôcmoilbnils  les 
ont  bai.llees  à  labourer,  cap.  Mt&i.  cap.ex  f>*rtc  txt.  de  decim.  Se  a  efté  iugé  par  arreft  de  la 
Courdui3.1uillet,  1569.  ôcautres.  Auflî les  fermiers  desterresdu  Roy  n'auroyenc 
moyen  de  s'avder  du  priuilege,  que  là  Majefté pourroit  auoir  :  par-ce  que  la  caufe  des 
difmes  eft  difrin&cêcfcparee  de  la  redcuancequedoyuent  les  fermiers,  à  caufede 
leur  bail:  en  manière  que  quand  le  proprietairen'auroit  ftipulé  de  (on  fermier  de  l'a  • 
quiter  des  difmes,  Icdid  fermier  ne  laiflèroit  d'eftre  tenu  de  les  payer ,  fans  auoir  re- 
cours contre  le  propriétaire ,  s'il  n'y  auoit  conuention  au  contraire.  Ainfî  a  eftci  iugé 
contrevnfermierdesterresduRoy,  par  A rr eft  donné  en  la  Chambre  du  Domaine 
qui  lors  cftoit,le  15.  iour  de  Feurier,  1548.  comme  i'ay  leu  aux  mémoires  de  monJïeur 
Odouart  furnommé  le  Poteftas ,  qui  allègue  vne  partie  des  raifons  cy  deflus  récitées. 

L'office  d'Auditeur  des  Comptes  <£?  autres  offices  vénaux  entrent  en  communauté. 

Response  XIIII. 

LEs  offices  vénaux  achetez  par  le  mary  confiant  le  mariage  auecfà  femme  font 
reputez  acquis  des  deniers  de  la  communauté  :  tellement  qu'après  ledecez  de 
Ja  femme,  fes  héritiers  peuuent  demander  au  mary  furuiuant  la  moitié  du  prix  qu'il 
a  achcptéledicl  office,  ou  fimieux-ayme  leinary,le  rembourferde  la  moitié  dudit 
prix,  en  refignant  ledit  office  :  &  y  fera  le  mary  condemné ,  comme  a  efté  M.  Eftien- 
nc  Bellenger  Controolleur  des  finances  en  la  recepte  générale  de  Paris,  par  Arreft 
de  laCour.Si  pareillement  le  mary  vend  confiant  le  mariage  vn  office  d'Auditeur  ou 
autre  vénal,  Se  du  prix  luy  eft  paflèe  obligation  par  le  refignataire,  la  femme  y  aura  la 
moitié  :  tellement  que  fi  après  la  mort  de  fon  mary  leHid  office  eft  vendu  pour  les 
debtes  de  ecluy  auquel  il  auoit  eftérefigné,  la  femmefera  préférée  à  tous  les  créan- 
ciers furies  deniers  prouenans  de  l'adiudication  dudicl  office,  pour  la  moitié  de  la~ 
dite  obligation,  comme  y  ayant  droicb  de  préférence.  Ainfi  a  eité  iugé  par  Arreft  de 
Ja  Cour  du  7.  iour  de  Décembre,  1577.  entre  M.Claude  Dudrejean  Dudre  Auditeur 
en  la  Chambre  des  Comptes  du  Roy,  8c  conforsayans  repris  le  procez  au  lieu  de  M. 
Iean  Dudre ,  appellant  du  Preuoft  de  Paris ,  ou  fon  Lieutenant  ciuil  d'vne part,  ÔC 
M.  Iean  Gaillard  Se  là  femme  inthimez,  d'autre. 

La  donation  faiUe  par  V»  prejîre  à fa  file  naturelle  par  contrat!  de  mariage, eft  reduiEle 
àl  vfufruiclj  &*  réputée  acqueft  entre  elle  & fin  mary ,  en  manière  qu'après 
letreJpatcCiceluyla  moitié  retourne  aux  héritiers  légitimes  du  PreJlre. 

Response  XV. 

I'Ay  ailleurs  refpondu  de  la  donation  fai&eparvnPreftreàlbnfîlsnaturci  ou  fille 
naturelle  :&  s'il  m'en  falloir  librement  dire  mon  aduis,ic  ne  trouueroispour  le 
mauuais  exemple,  raifonnable  dereccuoir  les  légitimations  des  enfans  de  ceux  qui 
font  pourueus des  ordres  ou  dignitez  Ecclefiaftiques,  lefquels  ne  fe  doyuent  marier, 
&  confèquemment  ne  voudrois  approuucr  les  donations  qui  leurlcroyent  failles 
par  leurs  pretenduz  pères  naturels,  tant  pour  l'incertitude  d'iceux,  que  pour  retran- 
cher la  courante  &  defordonnec  cupidité  des  hommes, tref-dangereufe  a  la  Republi- 
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Refponfes  du  drcift  François, 

que.  Toutesfois  pour  ne  m'eflongnerdes  mœurs  de  la  France ,  i'ay  oblèrué  que  le* 
Cours  de  Parlement  ont  lbuuenc  modéré  Se  retranché  les  donations  faides  par  les 
Prcllresàleurs  baftards,  ores  qu'ils  leseuflcnt  faides  en  faneur  8c  parcontrad  de 
mariage.  Entre  autres  Arreftsi'cn  reciteray  vn  folcnnel ,  duquel  n'ont  faid  mention 
ceux  qui  ontey  deuant  elcritde  femblable  matière.  Mailtre  Pierre  Amer  Preftre 
lieurdeVillcbeon,en  mariant  Claude  Amer  fa  fille  naturelle,  laquelle  il  auoit  au- 
parauant  faid  lcgitimcr,auec  Iacqucs  Bclin  fieur  de  Chcury ,  luy  donne  ladite  terre 
de  Villebeon,  Vaulx  &  quart  de  lafeigneurie  des  Grandes.  Apres  le  decez  dudicfc 
Maillrc  Pierre  Amer, y  aprocez  pour  rahondelà  fucceiïion ,  mefmement  dcfdites 
terres  par  luy  données  à  fadide  fille  naturelle  en  la  mariant  auec  ledit  Bclin,  entre 
Damoyfcllc  leanne  Amer  niepee  8t  fe  dilànt  feule  héritière  dudit  defund ,  &  lefdits 
Belin  Se  là  femme.  Ladite  niepee  eitoitappellante  de  la  vérification  des  lettres  de  lé- 
gitimation de  ladite  Claude  Amer  :  8cyauoyent  plusieurs  incidens  entre  lefdidcs 
parties ,  mefmes  pour  larclciiîon  de  certaine  tranf-adion  laide  entre  icelles:&  Pier- 
re Amer  frerc  de  ladite  leanne  Amer, qui  auoit  elle  appelle  en  ladite  eau  le,  à  la  re- 
quelle defdits  Belin  8t  là  femme.  Et  pendant  ledit  procez  eftoit  decede  ledit  Behn , 
au  lieu  duquel  Damovfellc  leanne  Quorier  auoit  elle  receuë  partie  pour  fon  inte- 
reft,  par-ce  queelle  eftoit  là  tante  Se  légataire ,  n'ayant  iceluy  dclaille  aucuns  enfans 
ny  héritiers  :  Et  làns  parler  d'vn  autre  incidentde  criées,  pourluiuy  à  larcquefte  d'vn 
créancier  dudit  defund  Maillre  Pierre  Amer, ic  reciteray  les  propres  termes  de  l'Ar- 
rell  pris  des  mémoires  de  Monfieur  du  Drac:  par  lequel  a  elle  dit,  entant  que  tou- 
che l'appel  de  la  vérification  deldites  lettres  de  légitimation,  que  la  Cour  a  misfc 
jnetlcsparticshorsdeCour&deprocez.  Et  faifant  droicl au  principal  en  ayant  ef- 
gard  aux  lettres  de  refeifion  relpcdiuemcnt  obtenues  parlcldirs  Pierre ,  leanne  6c 
ClaudeAmer,&lànsauoirefgardà  la  tranf-adion  faide  entre  lcfditcs  parties  ,nyi 
ce  qui  a  elle  faid  à  caufe  Se  en  confequence  d'iccllc,  a  adiuge  8c  adiuge  à  ladite  Ieanc 
Amer  la  propriété  de  tous  &  chacunsles  biens  immeubles  8c  rentes,quiontappartc- 
nu  audit  derundAl.  Pierre  Amer  Preftre  fieur  de  Villebcon,&  don  t  il  auroit  dilpolé 
au  proufit  de  ladite  Claude  Amer,nonobllant  les  donations  à  elle  laides,  Se  mentiô- 
nees  au  procès.  E  t  neantmoins  a  ladite  Cour  ordonné  Se  ordonne  que  ladite  Claude 
Amcrjouyra  fa  vie  durant  parvfufruid  lèulemcnt  delà  moitiédetous  lefdits  biens 
immeubles  Se  rentes,lclon  SCainlî  que  ledit  defund  IacquesBelin  fon  mary  Se  cllcen 
ontiouv  Se  iouvlloic't  lors  du  decez  dudit  Belin,lans  que  ladite  Amer  loir  tenue  d'au- 
cune reltirution  de  fruids  par  cl  le  parceuz,  ne  des  deniers  procedans  de  la  couppe  Se 
vente  des  bois,  fi  aucune  a  cité  faide  par  lepallc  iulquesa  huy,ne  lemblablement 
d'aucune  reMitution  des  meubles  par  elle  reccus:&  làns  qu'à  Paduenir  elle  foit  tenue 
d'aucunes  charges  Se  debtes  de  la  uiccelfion  dudit  defund  M.  Pierre  Amer:Nepour- 
ra  toutesfois  ladite  Claude  Amer  repeter  ce  qu'elle  pourroit  auoir  cy  deuSt  payé  del- 
dites charges  &  debtes  pour  là  moitié.Ic  feray  icy  vne  paufe  au  récit  de  l'Arrelt,  pour 
remarquer  la  grande  milice  Se  équité  de  la  Cour,laqueile  a  reduid  tel  le  donatiô  fai- 
teparvnPreftreilàfillcnaturelleaufeul  vfufruid,adiugeantla  proprietcà  fon  héri- 
tière légitime,  pour  le  regard  des  immeubles  :  Se  quant  aux  meubles ,  par-ce  qu'ils  fc 
conforment  par  l'vlàge,8c  n'y  a  fi  grand' obferuation  8c  intercll, elle lesalaiflczà la. 
donatairc.Mais  la  Cour  a  iugé  d'auanraee,  à  feauoir  que  tel  don  eftoit  acqucfl  entre 
le  mary  cela  femme,ores  qu'il  cuftcftéfaitàclleparlon  pere  naturel  :  par-ce  qu'il  e- 
floit  dénommé  Se  compris  en  la  difpofition  du  contrad  de  mariagc:8e  qu'on  nepou- 
uoit  dire iceluyeftrcfaid en  ligne  directe,  d'autant  qu'vn  baftard  n'eftoit  en  ligne, 
cum  ncquevtntemstcqtic  familum  l)Abt*tinv,UôqHt  necefïitudtnU  âutpropinquitatu  iure  cum  pâtre 
tuturdi  contunfaturjtHtxim'e  ficx  nefitrio  &  damnato  concubhu  natu*  fit:  tellemct  que  par  le 
moyc  de  la  mort  du  mary,ellc  n'a  adiugé  que  la  moitié  dudit  vfufruid  à  ladite  dona- 
tairCjComme  li  l'autre  moitié  ne  luy  euft  eilé  accreuc ,  ains  fuit  acquife  à  riieriricr  & 
propriétaire. Toutesfois  la  Cour  confiderant  la  bonne  foy  des  donataires,a  vfé  d'vnc 
équitable  modération  pour  le  regard  de  la  reltitution  des  fruids  Se  payement  des  de- 
btes. Il  fuit  en  l'A  rreflr.Et  pour  le  regard  de  l'autre  moitié  de  ce  qui  auroit  efté  payé 
&  acquiré  defdites  charges  Se  debtes  par  ledit  feu  laques  Belin  pédant  le  mariage  de 
luy  Se  de  ladite  Claude  Amer  fa  femme.mefmement  pour  le  rachapt  des  rentes'con- 
ftituees  Se  deuës  par  ledit  defund  M.Pierre  Amer  Se  payemét  des  arrérages  d'icclles, 
Ordonne  ladite  Cour  en  ayant  aucunement  cfgaxd  aux  lettres  obtenues  par  ladite 
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de  L.Charondas.  Liure  Vil,  ]p? 

Queticr,que  ladite  Ieanne  Amer  fera  tenue  rendre  8c  refhtuer  à  ladite  Quctier,pour 
&au  heu  du  laiz,  à  elle  fait  par  ledit  defund  laques  Bclin,  toutes  les  fommes  de  de- 
niers par  luy  employées  pour  ladite  moitié  à  Iuy  afferante,  à  l'acquit  deldit.es  debtcsj 
rachapt  de  rentes,  ÔC  payement  d'arrérages  d'icelles.  le  ne  reciteray  le  lurpl  us  dudid 
Arrcft,  par-ce  qu'il  ne  lert  de  rien  à  la  présente  queftiomil  a  clic  prononcé  en  robbes 
rouges  lei4.iourd'Auril,i579.radiouftcraycncores  que  pararrefc  de  laditeCouraufli 
prononcé  lolennellement  le  i4.iour  d'Aouft ,  1570.  a  cfté  iugé  que  la  donation  faicte 
par  vn  Preftre  de  la  propriété  de  lès  immeubles  aux  enrans  de  fa  fille  naturelle,  tlroit 
nulle,  en  haync  du  vice,  duquel  laracineinfoctelcs  branches. 

J i  quelque  héritage  eBfaift  à  la  requefle  d<vnfeigneur,  comme  mouu&nt  de  luy  en  fief  a 
faute  d'homme^  droitls  &  deuoirs  non  faitls  &-  non  payez. ,  &  V»  autre /e'gneur  le 
jaiB  depuis  {àifir,  ou  en  fait  pourfuitte ,  comme  le  prétendant  tenu  de  luy ,  fou  en  fief 
ou  roture  t  ores  que  ce.fuft  le  Roy:  les  fruits  font  acquis  au  premier fâifijfant  s 'il  ob- 
tient :  fi  ce  pendant  le  Vaffal  ne  sejlfaiB  receuoir  par  main  fouueraine. 

Response  XVI. 

CEftcqueftionfcrt  grandement  à  rinterprctatiô&vfàge  de  plufieurs  couftumes 
deceRoyaume,rf)ujp|uftoftdctoutledroid  François.  Vn  nommé  le  Pelletier 
acquiert  la  maifon  du  Coq  feantàMontfort,  qui  luy  eft  vendue  tenue'  en  cenfiuc  du 
Roy:combien  qu'elle  fuit  tenue*  en  fief  du  fieur  de  Goupilleres,  lequel  aduertv  de  la- 
dite vendition  fait  faifir  le  fief  du  Coq,fcs  appartenances  &  dcpcndances,don  t  ladite 
maifon  faict  portion ,  &  y  eftablir  commifiaire,  &  ce  à  faute  d'homme ,  droits  &:  de- 
uoirs non  faits  ôc  non  paycz,ôc  Je  tout  fait  lignifier  audit  le  Pelletier,  qui  ne  s'oppofe. 
Depuis  ladite  faifie  il  lomme  audit  fieur  Goupilleres  vn  adiournement  à  luy  tait  à  la 
requefte  du  Rcccucur  ordinaire  dudit Mont- fort,  afin  d'exhiber  fes  lettres  d'acqui. 
fltiô  de  ladire  maifon,&  en  payer  les  vctes.Ledit  fieur  de  G  oupilleres  fouftiêt  que  le- 
dit  le  Pelletier  n'eftrcceuablc  en  fa  fommation,  par-ce  qu'il  ne  l'arecognufeigncur, 
&  ne  luv  a  fait  ne  pavé  les  droicts  ôcdcuoirs:Sc  qu'en  le  recognoifiant  par  ledit  le  Pel- 
letier,&  luy  faifànt  foy  6c  hommage,&  payant  les  droicts  pour  ce  deuz,il  offre  predre 
la  caufe  pour  luy,&  le  défendre  enuers  Ôc  contre  tous,protcfhntau  cas  que  faditc  of- 
fre ne  foit  acceptée  en  ces  termes,  qu'elle  neluypuific  nuire  ne  prejudicicr.  Sur  ce 
différend  y  a  procès  pardeuant  le  Baillv  de  Mont-  fort ,  au  commencement  duquel, 
ledit  Pelletier  eft  partie ,  &  ledit  fieur  de  Goupilleres  aullï  :  ôc  le  Procureur  du  Roy 
prenant  lacaulé  pour  ledit  Rcceueur,lcquel  fouftient  que  ladite  mailbn  du  Coq,lbic 

Qu'elle  fuftfiefou  roturc,eftoit tenue  du  Roy.  Lcditle  Pelletier  fubtilcmct  fe retire 
uditprocésdequel  eft  iugé  au  proufit  dudit  Procureur  du  Roy ,Sc  par  la  fentece  du- 
dit Bail  ly  de  Mont-fort,  eft  dônéc  vne  qualité  audit  fieurdcGoupilleres,qui  n'auoic 
efte  en  tout  le  procès,  à  fçauoir  avant  pris  la  caufe  pour  ledit  Pelletier  :  ôc  eft  dict  que 
iànsauoirefgardà  la  main-mif<?feodalle  faite  par  ledit  fieur  deGoupillcres,ledir  Pel- 
letier fera  tenu  exhiberaudit  Receueur  ordinaire  de  Mont-fort  les  lettres  de  l'acqui- 
fition  par  luy  faicte  de  ladite  maifon ,  ôc  luy  en  payer  les  cens ,  droicls  & proufits  fuv- 
uant  la  couftume  dudit  Mont-fort:dôt  ledit  fieur  de  Goupilleres  appelle  en  la  Cour 
de  Parlementai  fait  inthimer  ledit  Procureur  du  Rov.En  fin  interuient  Arreft  infir-» 
marif  de  ladite  fentcncc,qui  porte  que  ladite  maifon  du  Coq  eft  fief  tenu  ôcmouuant 
de  ladite  feigneurie  de  Goupillcrcs,ôcque  la  faille  faite  dudit  fief  du  Coq  tiendra. Le- 
dit fieur  de  Goupilleres  pour! uit  le  cômillàire  afin  derendre  copte:  le  Pelletier  l'em* 
pefche,ÔC  rcmonftre  que  parce  qu'il  eftoit  pourfuiuy  à  larcquefte  du  Prôcurenr  du 
Roy,i  1  ri'auroit  peune  deu  recognoiftre  ledit  fieur  dcGoupilleres,d'autat  que  le  Roy 
eft  lefeigneur  fouuerain,qui  neplaideiamaisdegarni,ôcauroit  eftécôtraintdc  payer 
les  ventes  au  Rcccucur  du  Roy,  1  uyuant  la  f  entence  dudit  Bailly  de  Mont-fort  :  aufîî 
que  ledit  fieur  de  Goupilleres  a  pris  la  caufe  pour  luy,enquov  faifànt  il  l'a  recogneu  à 
homme:ôc partant  ne  luy  font  deuz  aucuns  fruits.  Le  fieur  de  Goupilleres  réplique 
qu'il  n'a  iamais  pris  la  caufe  pour  ledit  Pel  letier ,  ains  feulement  offert  la  prendre  en 
faifànt  par  ledit  Pelletier  le  dcuoir  de  vafîàl ,  ce  qu'il  n'auroit  faict  :  ôc  ores  qu'il  euft 
pris  la  caufe,  n'auroitpourtant  efté  affranchi  delà  perte  des  fruits  du  fief  faifi,  d'autac 


*  Refponfes  du  droi£t  François, 

qu'il  n'a  faicaucun  deuoirenuersfon  feigneur,  qui  ayantfàifi  a  veille,  pendît  que  Ton 
Vaflal  a  dormi  ,  pour  parler  és  termes  de  la  couftume.  Et  ne  le  peut  lauuer  le  paye- 
ment des  ventes  faites  au  Reccucur  du  Roy ,  qui  en  ce  cas  ri'cft  plus  priuilegé ,  qu'vn 
autre  feigneur  pour  plaider  garny  :Se  deuoit  ledit  Pelletier  prendre  lettres  pour  eftrc 
receu  par  main  fouuerainc  pè'dant  le  débat  d'entre  le  Procureu  r  duRoy,fie  ledit  ficur 
deGoupiIleres,fuyuantla  couftume dudit Mont-fort, artic. 39.  qu'il  deuoit fuyure, 
(ans  payer  les  ventes  au  Receueur  du  Roy, fie  par  ce  moyen  del-aduouanttaifible. 
ment  ledit  ficur  de  Goupillcres,auieuft  peu  conclure  à  confifeation  du  fief,  mais  il 
traide  plus  doucement  ion  Vaflal.  Et  nous  fbmmes  es  termes  de  ladite  couftume,at- 
tendu  la  conteftatiô  du  Procureur  du  Roy,qui  a  fbuftenu  ladite  maifon  du  Coq ,  (bit 
qu'elle  fuft  fief  ou  roturc,eftre  tenue  du  Roy  :  Se  quand  il  l'auroit  feulement  mainte- 
nue eftrc  roturière  tenue  du  Roy,  encores  ne  ferions  noushors  les  termes  de  ladite 
couftume:d'autant  que  par  tel  moyen  lcVailàl  fè  pourrait  cufpenfer  de  délai/Ter  lbn 
rray  feigncur,pour  tenir  d'vn  autre.  Et  quant  àlaîèntence  dudit  fiailly  de  Mot-fort, 
ledit  Pelletier  n'a  deu payer  fuyuanticelle,y  voyant  l'appel  dudit  fieur  de  Goupille- 
res.  Mais  cefte  caufe  cft  vuidee  par  ledit  Arreft,  q  ui  porte  que  ladite  faille  tiendra  !  fie 
nefe  fàutarrcfter  à  ce  que  ledit  Pelletier  allègue  ledit  arreft  n'auoirefté  donne  auec 
luy  :  d'autant  qu'il  cftoit  des  lecommencement  en  caufe,  fie  ne  s'en  deuoit  retircr,cn 
quoy  fe  dcmonftre  là  faute  fie  mauuaife  foy  :  auffi  quand  il  y  euft  efte  appellc,il  n'euft 
fçcti  empefeher  ledit  arreft.  Ledit  fieur  de  Goupillercs  gaigna  là  caufe  par  arreft  du 
mois  de  Mars,  1584.  donneau  rapport  demonficur  Angcn%uft%  Conièillcr  en  ladite 
Cour,  excellent  en  toutes  les  perf  edions,dignes  d'vn  Sénateur. 

Que/lions  en  matière  féodale,  pour  les  offres  &reflitutionde  fruiiïs. 
Response  XVII. 

LE  feigneur  dominant  faitfàifirvn  fief  tenu  de  luy ,  fiefignifierau  Vaflàl  lafàifie 
fie  main-mife  à  laquelle  y  auoit  commiflaire  eftabli:  neantmoins  le  Vaflàl  ne  laiP 
fedeiouyr,Separcemoyen  enfraint  ladite  main-mife,  toutesfois  dans  l'année  mefc 
me  de  la  defpouille  des  fruidsil  faid  la  foy  fie  hommage  au  lieu  du  fief  dominant ,  fie 
offres  valables  fie  fuffifàntes  tant  audit  lieu ,  qu'au  domicile  dudit  feigneur  dominât. 
Les  parties  entrent  en  procès,  tant  pour  le  regard  des  offres ,  q  ue  pour  la  refticution 
des  /raids.  Car  le  feigneur  dominant  pretendoit  les  offres  n'eftre  fuffifàntes,  fie  ores 
qu'elles  fufTent  valables,  attendu  que  le  Vaflàl  auoit  enfraint  ladite  main-mife ,  fie  e- 
ftoit  tenu  par  la  couftume  de  Paris,  où  le  faid  fèroit  aduenu,reftituer  les  fhiids  fie  le- 
ueesparluyperceucs  dés  Ôc depuis  ladite  main-mife,  il  n'eftoit  tenu  le receuoir en 
foy  Se  hommage ,  Ôc  accepter  fès  offres,  iufques  à  entier  reftabhflèmét  defdits  fruids: 
fie  qu'il  falloit  ainfi  prendre  fie  interpréter  ladite  couftume:  fie  partant  que  tous  les 
fruids qui  depuis  auoient  couru ,  luy  eftoient  acquis.  I'ay  refpondu  que  puis  que  la 
couftume  ne  parloit  fi  expreflement,  ne  la  falloit  eftendre  plus auant que  fes  ter- 
mes :  fie  combien  quepour  l'année  de  lafàifie  fie  maiifmife  le  Vaflal  fuft  tenu  de  ren- 
dre les  fruids ,  toutesfois  pour  l'aduenir  il  auoit  purge  la  demeure ,  par  le  moyen  jdu 
dcuoir qu'il auoitfait,  fie  de  fès  offres  trouuces  vallables  fie  fuffifàntes:  fie  partant 
m  ai  n- 1  eu  ce  luy  deuoit  eftre  fàide,  en  confignant  lafbmme  par  luy  offerte ,  iufques  à 
Ja  liquidation  des  fruids  de  l'année  de  lafàifie,  qu'il  deuoit  reftituer.  par-ce  qu'il  n'e- 
ftoit tenu  d'autres  droids ,  au  fait  qui  fe  prefèntoit  :  fie  ores  qu'en  autre  efpecc  il  en 
fuft  tenu,  toutesfois  mainlcucc  luy  deuoit  eftre  fàide  en  payant  ou  confignant  ce 
qu'il  auoit  offert  pour  lefHits  droits,  auec  les  fruids  de  l'année  de  kmam -mue. 

Ainfi  a  efté  iuge  par  arreft  de  la  Cour  pour  maiftre  Martial  de  Lomenie ,  contre  le* 
Celcftins  de  Paris,  pourraifondelaterredeVerfàilles  fie  grange Lefàrd, du  tren- 
tiefme  iourdeluillct,  mil  cinq  cens  feptante-fie-vn.  Prins  des  mémoires  de  mon- 
ficur  du  Drac. 
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DroiEls  ftigneuriaux  Jbntdeu^  du  fort  principal  de  la  rente  rachetaUe  ,de  nouueau 
conftituee  fur  l'héritage  njcndu ,  pour  le  prix  de  ladite  'vente ,  ou  de  partie ,  ores 
quelle foit  conjlttuee  fur  tout  les  autres  biens  de  l'acheteur,  &  à 
plus  haute  raifon ,  (pue  du  denier-douze. 

m 

Respons.e  XVIII. 

I'Aytrai&é  amplement  ccftequeftion  fur  le  tiltre  des  cenfiues  &droicbfcigneu- 
riaux  de  la  coulhme  de  Paris,&  môftré  la  différence  qu'il  y  a  fi  vn  héritage  eftbail . 
le  à  la  charge  de  certaine  rente  rachetablc  de  nouueau  côihtuec  par  l'acheteur  mef- 
mc,  foit  fur  l'héritage  vendu,ou  fur  tous  &  chacuns  lesautres  biens:où  s'il  eft  cfchan- 
gc  à  vue  ren  te  d'ancienne  conftitution.  Car  au  premier  cas  font  deuz  lods  Se  ventes, 
&  au  fécond,  par-ce  que  c'eftvray  contractd'cfchangc,n'en  font  deuz  aucuns.  Mais 
d'autant  que  pluficursabufez  de  l'opinion  dcDumoulin,onteftimc  que  fi  la  rente  eft: 
conftituee  à  plus  grande  raiibn,quc  du  denier-douze,  ou  quinze,  ne  lbnt  deuz  aucûs 
droicts ,  Se  ainfi  ont  voulu  interpréter  Se  reftraindre  l'arric.78.  de  la couftume  refor- 
mée de  Paris,  combien  qu'elle  ne  diftingue ,  ains  parle  generalcmct  d'héritage  prins 
à  rente  rachetablc:  il  m'a,fcmblc  que  telle  opinion  doitcftrcreieckee,afîn  que  les  lu- 
ges ne  fe  fient  trop  à  l'auélorité  de  Dumoulin,  Se  en  trompent  les  parties. Car  pour  la 
couftume  il  furtitquc  la  rente  foitrachetable  à  perpétuité  à  prix  d'argent,  encores 
qu  clic  foit  au  deniervingt-quatre.  Comme  auparauantlareformationd'icelleauoic 
efté  iugé  par  arreft  de  la  Cour,du  14.  de  Mars,  1567.  donné  entre  moniteur  I'Euefquc 
de  Paris,  appcllant  du  Preuoft  dudit  lieu,  d'vne  part,  6c  maiftre  lean  Bcauclcrc,Tre- 
forier  extraordinaire  des  guerres  inthimé,  d'autre  -,  par  lequel  l'inthimc  auroit  efté 
condemné  à  payer  à  l'appel  lant  les  lods  fieventes  de  lix  mille  liures  tournois,pour  la- 
quelle la  rente  de  deux  cens  cinquante  liures  dont  cftoit  queftion,cftoit  rache  table, 
outre  les  lods  Se  ventes  de  la  femme  desbourfee  par  le  contract  de  vendition  :  6c  en 
l'amende  pour-ce  deuë  Se  accoultumce,i faute  d'auoirdepric  dedans  la  hui&aine, 
fuy uant  ladite  couftume,  Se  es  dclpcns. 

Les  clercs  qui  font  exempts  des  droicts  reelstfont  entendus  ceux  qui  <xiuent 

clericalement. 

Response  XIX. 

EN  aucuns  pays  tous  les  habitans  font  tenus  enuers  le  feigneur  en  quelque  rede- 
uace  annuelle  pour  droicl  de  bourgeoifie,fors  Se  excepte  les  nobles  &  les  clercs. 
On  a  demandé  s'il  iuifit  aux  clercs  pour  iouyr  de  ladite  exemption  Se  priuilege ,  d'a- 
uoir  feulement  lettres  de  tonfure  8e  clericaturc ,  ou  s'il  conuient  qu'ils  viucnt  cleri- 
calement Se  defèructi  l'Eglifc.Icfçay  bien  ce  qu'on  peut  alléguer  d'vne  part  Se  d'au- 
tre :  mais  i'ay  touliours  reipondu  que  ce  n'eft  aflez  d'auoir  lettres  de  clericaturc,  ains 
fautauifi  qu'ils  viuent  clericalement:  6c  toutesfois  qu'vn  maiftre  d'Efcollc  feruant  à. 
l'Egli(è,qu'on appelle  vulgairement  le  magifter,cftant  clerc  tonfùré,eft réputé  viure 
clencaïcment.ray  fondé  mon  opinion  furplufieursarreftsdelaCourde  Parlement 
de  Paris,Sc  entreaurres  vn  que  i'ay  prins  aux  mémoires  de  monficur  du  Drac ,  confir- 
matifdc  la  fentenec  du  Baiily  deVermandois  ou  Ion  Lieutenant  à  Rheims,confcrua- 
teur  des  priuilcges  Royaux  de  l'Vmucrficé  dudit  lieu ,  donne  au  proufît  du  feigneur 
de  Sainctc  Marie  Ap\, contre  aucuns  habitans  dudit  village,le  19.10W  de  Décembre, 
SemblablesarreftsauoientcfUauparauantdonnez,a(cauoirdu  14.  Aouft,i5ïo. 
pour  le  fieur  d'Aulnoy  :  Se  du  t.  Aouft,  1561.  pour  Guy  de  Bcaumont,  contre  les  habi- 
tans de  S.Efticne.Etl'arreft  des  Minots  d'Eruy  du  lO.Fcurier,  1574.  Autrcarrefl:  pour 
les  Doyen,  Chanoines  Se  Chapitre  de  Langres,pour  les  coruees  réputées  réelles,  qui 
eft  notable,  en  ce  que  la  Cour  pour  les  arrérages  n'a  adiugé  que  trois  années,  du  n. 
iourdé  May,ij7i.  on  peutveoira  ce  propos  M^fueriuftit.detaliu.num.  11.  Dont  appert 
que  les  hommes  maricz,encores  qu'ils  foient  tonfurcz,ne  font  exempts  par  priuilege 
de  clericature  de  telles  redeuanccsSccoruées,iugépararrcftduii.May,  1603.  auquel 
propos  fait  l'ordonnance  de  Moulins ,  art.  40. 


Refponfes  du  droict  François," 

Si  le  fur  mu  an:  des  deux  conioints  par  mariage ,  en  la  teneur  e  feudale  duquel  ont  eflé  ac 
quis  quelques  héritages ,  durant  &  confiant  iceluy ,  peut  demander  par  retra$£l 

féodal  aux  héritiers  du  définît ,  lamoitiè defdits  héritages,  en  rendant 
{  la  moitié  du  fort  principal ,  frais  &  loyaux  coujls. 

Response  XX. 

LE  mary  acquiert  auec  fà  femme  durant  &  confiant  leur  mariage,  quelques  héri- 
tages tenus  feodalemcnt  d'vnfiefà  fa  femme  appartenant.  Apres  fon  decez  la 
femme  n'ayant  eu  aucuns  enfansde  luy  veut  retirer  de  fès  héritiers  par  retraid  féodal 
la  moitié  dcfdits  heritages,par-cc  que  l'autre  luy  appartient,  en  rembourfant  la  moi- 
tic  dufort  principal ,  frais  &  loyaux  courts.  On  demande  fi  elle  eft  receuablc:  parce 
qu'on  tient  pour  maxime,  que  les  proffits  de  fiefs  appartiennent  au  mary,  &  qu'il  eft 
maiftrc&fcigneurdes acquefts,lefqucls après fàmortfediuifent  entre ià  veurue  & 
fes  héritiers,  ayantà  iccux  tranfmis  la  moitié  dcfdits  acquefts.  Mais  ce  qu'il  auroit  ac- 
quis confiant  ledit  mariage,  tenu  &  mouuant  feodalemcnt  d'aucun  fief  appartenant 
.1  fà  femme,  ne  pouuoit  eftre  par  clic  retiré  de  fon  mary  par  rerraici  féodal  :  il  ne  fèm- 
ble  donc  raifonnablc,  qu'elle  puifTc  retirer  la  moitié  de  fes  héritiers.  Touresfoisi'ay 
rcfpondu  qu'elle  eftoitbicn  receuable ,  ayant  cfté  iugé  par  arreft  de  la  Cour,  confïr- 
marif  de  lafentencedu  Scncfchal  du  Pcrche,ou  fon  Lieurcnantà  Bellefme,pour  Re- 
n  c  du  Crochet  &  DamoifelleYfabeau  Cirier  fa  femme,auparauar  veufuc  de  feu  Pier- 
re  du  Moufchet,  du  Icudy  2V  Aouft ,  1584.  Si  quelqu'vn  veut  dire  que  c'cfl  vn  cas  fpe- 
cial  en  la  couflume  du  Perche,ic  refpondray  que  la  raifbn  eft  generale.Car  nous  auos 
monflré  ailleurs  que  ce  qui  eft  acquis  par  vn  feigncurrenu&  dépendant  de  fon  fief» 
eft  réputé  reûny  à  iceluy,commc  reucuu  à  fa  première  caufe  &  origine ,  rjr  <\*i*  res  fin 
ntmirù ferait.  11  yauroitdonc  plus  grand' apparence  d'eflimer  lefuirs  héritages  eftre 
retlnis  audit  fief ,  &  la  veufuc  eftre  feulement  tenue  de  rendre  &  rembour/èr  la  moi- 
tié du  prix,  frais  &  loyaux  coulis  aux  héritiers  de  fon  mary.  Aufîi  on  peu  t  predre  l'ar- 
gument du  retraicl  lignager ,  que  dans  l'an  du  rrefpas  de  l'vn  des  conjoints  par  ma- 
riage, celuy  qui  eft  lignager  peut  intenter  ou  fes  hoirs,  contre  Je  non  lignager  ou  fes 
hoirs,  pour  la  moitié  de  l'héritage  propre  acquis  durant  &  confiant  le  mariage  dcf- 
dits conjoincîs,  dont  l'vn  d'iceux  eft  parent  lijgnager  du  vendeur.  Carlcfdits  retraits 
ontplufieurs  choies  communes,*:  en  cefteefpccey  a  grand'  cfgallité  &rcfèmblan- 
ce  de  raifbn. 

Si  parle furuiuant  des  deux  conjoints,  eflant donnée  à  leur  fille  en  mariage  certaine  fôm- 
me  pour  fa  portion  héréditaire  en  lafuccejsion  dudefunft,  eflimee  à  ladite  fomme, 
combien  qu'elle  excède  eCoutre  moitié  ladite  portion ,  ladite fomme firareputee  pour 
aduantage^  pourront  les  autres  enfans  faire  caffer  le  contraB.  Et  fila  donation 
faible  par  le  pereou  la  mer  eût  vn  de  fes  en  fans  par  forme  de  partage  fe  peut  reuo- 
quer  par  fin  teflament. 

RïSEONSI  XXI. 

T'Ay  conjoinél  ces  deux  queftions,  par  ce  qu'elles  ont  efté  traiélees  &  décidées  par 
*vnmefme  arreft  en  l'audience  de  la  Cour,  enrreHiérofmeFroloEfcuycrfïeurdc 
Champroze,appellant  du  Preuoft  de  Paris,  &  demandeur  à  l'enterinemét  de  lettre* 
royaux  afin  de  refeifion  des  contracb  y  mentionnez  d'vncpart:Et  M.  Iean  Preuoft 
Aduocat  en  ladite  Cour,Preuoft  de  Tournan  en  Brie ,  &  Damoifelle  Marie  Frolo  fà 
femme,&  Loys  RJbier  feigneur  de  Villcbroflè  Secrétaire  du  Roy,  au  nom  &  comme 
tuteur  de  Damoifellcs  Anne,  &  Marguerite  les  Frolos,enfans  mineurs  de  feu  M.Ivan 
Frolo, en  fon  viuantaufïï  Efcuyer  fleur  duditChamproze,&deDamoifèlle Ieanne 
Ribicr  leurpere  &:  mere,inthimcz  8c  défendeurs  d'autre.  Pour  l'intelligence  du  fâicl 
ie  reciteray  feulement  la  trcf-clegante  plaidcrie,  ou  pluftoft  oraifbn  de  môfîeur  Brif 
fon  lors  tref  exceller  Aduocat  du  Roy,&  depuis  tref-graue  Prcfidcnt  en  ladite  Cour. 
Il  dit  donc  que  le  différend  des  parties  fc  diuifê  en  deux  chefs ,  dont  l'vn  concerne  la 
fuccclfionpatcrnclle,8c  l'autre  la  maternel  le.  Quant  à  la  fucceffion  dupere,  laque- 

ftion  eft, 
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ftioneft,  filaceflîon  fai&c  par  les  inthimez,  de  leurs  droits  fucceflifs  paternels  a  leur 
merepar  leur  contratt  de  mariage,  moyennant  cinq  mil  cinq  cens  Iiurestournois.doic 
rcnir,dcmcurcrcV:  fortirefFccl.CarrappclIant  la  débat  &lapretend  faire  cafTer,refcin- 
djr&adnuller,  fous  couleur  qu'il  dit  les  inrhimez  auoir  efte  cxcclîîucment  aduanta- 
gczpar  ladite  mcrc,&  qu'elle  a  elle  en  ce  faifant  Iczce.deceuc  &  circonuenue  d'outre 
moine  dciuiteprix.d'aurantquela  portion  dechacune  dcfditcs  filles  on  la  lucceffion 
paternelle  ne  val  loir  deux  mil  liurcsau  plus,&  que  tel  aduanrage  c  droit  fraudulcux.Les 
inthimez  rcfpodenc  que  iaditc  femme  leur  a  efte  baillée  en  dot,  iv  que  le  mary  ex  c**f* 
4oti>  trcdnorejl,  &  qu'il  l'a  reccuë  à  tiltre  oncreux,5c  non  lucrarif,  rcllemrt  qu'on  ne  luy 
peut  rien  imputer  en  ccft  endroit.parcc  que  dolo  caret,<jui  fuum  negctmm  *ejutfibique  cauit 
crfo.f/'f.x/r.Alais  qu'on  ne  peut  dire  qu'il  y  aitdol  ou  fraude  de  la  parc,  d'autant  qu'il 
eltoit  ignorant  de  viribm  herediutuje  qmbutmttcrcertteratjpoyir  auoir  manié  &  admini- 
ftrélcbicn:Quedcbonncfoy  il  acfpou(cfarcmmc,fouslapromeirequ'on  luy  afaitte 
de  fairevaloir  ion  bien  paternel  ladite  lommc,laqucllc  fi  on  luy  retranchoit  ou  dimi- 
imoit.ou  qu'il  fuft  conttainct  de  la  rapporter  à  la  mafle  de  la  lucceflion  paternelle,  à  la- 
quelle luy  &  fa  femme  ont  rcnoncé.ou  bien  en  faire  reftitutio  auxheriricrs  de  la  mère, 
il  feroit  deceu  &  trompc,Ér  minus  douttm  vxorcm  haberet,  QH4m  aliter  duélurut  n»n  er*tfi 
on  ne  luy  euft  promis  tel  dot:  Que  la  lefion  prétendue  n'eft  confidcrable,parce  que  la  /. 
rem  w«;or« ,ccifc  en  la  vendition  d'vn  droit  vnucrfcl  hcrcdirairc,fic  en  vne  conftitution 
de  dot,  qu'on  nepeue dire  que  foitaduantage,quoy  queles  droits  îuccclîifs  nefuflenc 
de  celle  valeur,  parce  qu'autrement  il  n'euft  entendu  audit  mariagc.Pourlefquelles  rai- 
fons  y  a  peu  d'apparence  de  rcuoequer  en  doute  la  ceffion  faitte  par  lefdits  inthimez  de 
la  portion  héréditaire  de  ladite  DamoifellcMaric  Frolo  en  la  lucceffion  de  (on  pere,  ■ 
pour  ladite  fomme  de  cinq  mil  cinq  cens  hures  tournois.  Mais  pour  le  regard  du  lecond 
chef  il  cft  bien  raifbnnable  que  les  inthimez  renoncent  à  la  donation  à  eux  faite  par  la- 
dite defunfte  leur  mère,  </**  non  caret  fufpiaonefr*»dit  .  Car  elle  ne  peut  eftreprinfb 
pour  donation  entre-vifs,  quoy  qu'elle  aie  efte  infinuec ,  d'autant  qu'elle  contient; 
vne  difpofition  de  tous  biens  tnter  Lberos ,  &  eft  en  efïèct  vn  vray  partage  :  c*i*fmo~ 
dtdtutfio  tnter  libérât  comme  dit  le  Iurifconfultc,/à/>rfmi  iudieij  vtm  obtinet.  I.  fi  pli* 
trupta.  Ç.  fi  p-tter.  D.fitmil.ercifatn.  &confequemmenc  eft  ambulatoire  ôc  reu  ocable: 
2c  de  fai&  ladite  merc  pour  fon  teftamenc  fait  cnuiron  quinze  iours  après,  a  deno- 
rac.qualific  &  appelle'  ladite  difpofition.partagc:  de  forte  qu'ayant  efté  ladite  donation 
rcuoqucc  par  vn  dernier  codicille  de  ladite  defunde,lcs  inthimez  ne  s'en  peuuet  ayder 
ne  prcualoir,&  cft  fauorablc  la  reuerfion  au  droit  commun  &  au  partage  4bintejl*t.  La 
Courfuyuant  les  conclufionsprinfcsparmondic Sieur  Briffon  pour  monfîcur  le  Pro- 
cureur gênerai  du  Roy,quant  aux  appel  larions  meit  les  parties  hors  de  Cour  &  de  pro- 
cès fans  dcfpcns:c\:  en  cuoquant  le  pnncipal,&  y  fallait  droit,entant  que  touche  la  lue 
ceffion  paternelle  fans  auoir  efgard  aux  lettres  royaux  obtcnucsparrappellant.ordône 
que  la  ccifion  faitte  par  les  inthimez  tiendrai  quant  à  la  fucccfliô  maternclle,quc  par- 
tage Se  diuifion  en  leront  faits  entre  fesheriticrs,comme  abinteflat,  félon  la  couftume 
des  lieux  où  les  biens  font  firucz&afîis,  fans  auoir  efgard  aux  donations  &  difpofîtions 
parelIefaittes.Lcditarrcftdui4.dcluiller,ij78.Toutcàfoisquanc  au  premier  chef  il 
me  fouuiërauoirlcu  aux  memoiresde  feu  monfîcur  Odouart,appellé  lePoteftas,  CÔ- 
fcillcren  ladite  Cour,  vnarrcft  du  lo.Mars,  1554:  Par  lequel  pour  les  circonftances  qui 
arguoyentde  fraude  l'aduantagctropcxcelfif  fait  par  la  mere  beaucoup  plus  riche  que 
ion  dcfuncl  mary,i  fa  fille  Se  fon  gcndre,fut  ordonne  qu'ils  rapporteroyent  a  la  fuccef 
fion  de  ladite  merc,de  laquelle  ils  vouloyentcftreheriticrs,ce  qu'ils  auoycntrecca  d'cl- 
lc,outrelavalc\irde  la  portion  héréditaire  de  ladite  fille  en  la  fucccllîon  paternelle, 
qu'ils  auoycntcedccôc  quittée  à  la  mereparlecontracr.de  mariage,  comme  cftanspax 
elle  &  de  (es  biens  aduantagez  en  l'excez  de  ladite  valeur. 

Dn  don  entre  \%[s  ou  laiz^faiB  par  l  \>n  des  conioinEls  par  mariage  mx  enfans 

du  premier  hU  de  ï autre. 

Response  XXII. 

•  *  •  » 

SI  le  mary  ou  la  femme  fait  do  entre  vifs  ou  lais  par  teftamecaux  enfas  d'vn  autre  ma- 
riage deïvn  d'iccux^  quineleurlonc  enfans  cômûs^insprocreezd'vn  autre  mary 
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ou  fcmme,on  a  demande  fi  tel  don  ou  laiz  eftvalhble:  parce  qu'il  femble  cftre  fait  en 
fraudedelaloydcFrancc.quidefendauxcouioin&spar  mariage  confiant  iceluy  d'a- 
uantager  l'vn  l'autre  par  donation  entre  vifs,ou  par  teltamcnt  directement  ou  indire- 
ctement. Mais  lauantage  fait  il'cnranteft  eltimé  fait  indircdementauperc  ou  à  la  me. 
re.Le  deux  cens  odante  troifiefme article  de  la  Couflume  reformée  de  Paris.y  a  pour- 
ucuau  casquclcfditsconioints,ou  l'vn  deuxayent  enfans:  oùi'enaydifcouru  plus  am- 
plement. Toutesfois  au  cas  qu'il  n'yaitdeseorans,i'entrouue  diuerfitc  d'arrefts .  l'ay 
veu  louuent  alléguer  celuy  de  Ladchors  du  vingtcinquicfmcFeurier.mil  cinq  ces  cin- 
quante hui£t,par  lequel  vne donation  faiteparvnc femme  en  fécondes  nopees  aux  en- 
fans  du  premier  li£l  de  (on  mary  fut  cafle,  ores  que  la  donation  portait  que  parle  decez 
de  l'vn  des  donataires  les  autres  luy  fuccederoyenr,&  non  leurpere,&:  qu'il  y  euft  dé- 
claration au  procès  par  le  pere  qu'il  n'entendoi:  queladitedonation  vinftaucunement 
à  fon  profit,  foit  par  le  trcfpas  de  fes  enfans,  ou  autrement:  &  qu'auenant  le  decez  de 
tous  fes  enfans,  les  proches  héritiers  d'eux  en  profitaflenr,  &  non  luy.  Autre  femblable 
arreft  dumoisdelanuier,  mil  cinq  cens  foixante  huict,  combien  qu'il  y  euft  déclara- 
tion du pere  qu'il  n'entendoit  profiter  de  telle  donation ,  ains  vouloit  au  cas  que  fes  en- 
fans  vimTcnt  à  décéder  (ans  hoirs  procréez  d'eux,  que  les  héritiers  collatéraux  de  fa  fem 
me  qui  auoit  fait  ladite  donation,  iucccdallcnt  aux  biens  donnez  à  fefdits  enfans.  On  al- 
lègue autres  arrefts  au  contraire,»  fçauoirccluy  donné  au  profit  d'vn  nommé  Rcgnart 
Aduocat  en  ladite  Cour,au  rapport  de  monfieur  de  Hellin,par  lequel  la  donation  àluy 
faire  qui  eftoit  fils  du  premier  lid de  la  femmedu donateur,par  fon  bcaupere,fut décla- 
rée bonne:  maisy  auoit  en  icelle  vne  particulière  confideration,  parce  que  le  donateur 
auoit  cxpreflèmentadioufté  cefte  claufc,quele  tout  retourn croit  à  fes  heritiers,&  non 
àlamercdu  donateurjc  decez  d'iccluy  aduenant  fanshoirs  procréez  de  fon  corps. 
Autre  arreft  du  13.  de  Ianuicr,i576.  donné  au  rapport  de  monfieur  Scauant, entre  Mat- 
thieu Ccrteil  au  nom  &  comme  tuteur  de  fes  enrans ,  Se  Loy  s  le  Maire  &  Ieannc  Balï- 
court,par  lequel  apresque  Icpcrc  adeclaré  qu'il  ne  vouloiten  fon  nom  profiter  en  rie* 
du  laiz  faict  à  fes  enfans,  ledit  laiz  leur  a  efté  adiuge  :  comme  auparauant  le  femblable 
auoit efté iugé  par  arreft  du  troifiefme  de  Iuin,  1364.  au  rapport  de  monfieurde  la 
Guefle,  lors  très- renommé  Conlciller  en  ladite  Cour.fic  qui  eftparles  degrez  hono- 
rables d'autres  excellentes  dignitez  paruenu  à  l'Eftat  de  Prcfiden  t  en  icelle  pour  le  mé- 
rite defes  vertus  fie  finguliersferuiccs  qu'il  a  faiflsau  Roy  &  à  laFrance.  Il  eftoit  que. 
(hon  d'vn  laiz  de  fix  cens  clcus  fait  par  la  femme  d'vn  nommé  Gaumont  en  fécondes 
nopees  aux  enfansde  fon  premier  lui:  ledit  laiz  eftadiugé)&  ncanrmoinslaCourordô- 
nequ'aduenant  ledccezdcfditscnfans.fansauoirvallablemcntdifpofc  de  ladite  fom- 
me  à  eux  Icgucc,elle  fera  rendue  aux  héritiers  de  ladite  femme,  fans  aucun  retour  au 
profit  dudit  Gaumôt  pere.  La  difpyofition  de  ces  derniers  arrefts,au  cas  que  le  donateur 
rv'ait  enfans,  cft  auiourd'huylaplus  fuiuie  &  approuuee, parce  que  la  fufpicion  de  frau- 
de cefTc,quand  le  pere  ou  la  mere  de  leurs  enfans  donataires,  ou  leurs  héritiers  collaté- 
raux n'en  profitcnt,ainsccuxdu  donateur, le decczaduenantdcs  donataires  fanshoirs 
procréez  de  leurs  corps.Mais  fi  d'ailleurs  on  pouuoit  defcouurir  quelques  fraudes,  fug- 
geftioris.menecs&pra&iquesdclapartdupereoude  la  mere  pour  attirer  tel  don  ou 
laiz  au  profit  de  leurs  enfans,  il  me  fcmblcroit  que  les  luges  y  deuroy  en  t  auoir  efgard. 

Que  lejèrgent  doit parler au  commiffaire    il efiaMi^oresqu en  ayant  ejîablis  deux, 
a  luy  auquel  tl  a  parlé  6*  laijje  expbifi,  ait  promis  de  lefigmfer  à  F  autre. 

Responss     XXIII.  *# 

EN  ce  faicl,  les  fergens  faillent  fouuent,  combien  que  leurleçon  leur  foit  didee  par 
rordonnance.Vnfcrgentcflablitdcux  commiflâircsà  vne  terre  par  luy  faific  en 

farlanc  al  vn  d'iceux  feulement,  auquel  il  laùîe  exploict,  &  iceluy.promet  d'en  aduertir 
autre,  &  luy  fignificr.  Depuis  ces  cômiflaires  pourfuiuis  afin  de  rendre  copte  y  font  cô- 
damnezpar'arreftdeIaCour,parcequelafaifieauoit  efté  faitte  en  vertu  decômiffioa 
d'icelle,6c  à  faute  de  ce  faire,à  payer  en  leurs  propres  &  priuez  noms.  Le  pretedu  com- 
mifîàirc  auquel  n'auoit  efté  parlé,obtict  requefte  ciuilc  cotre  ledit  arreft,di(ànt  n'auoir 
eftéeftablycÔmiflàire,nerienadminiftréde  ladite  commilîion.  Monfieur  BrifTon lors 
Aduocat  du  Roy,remôAra  que  ledit  demSdeur  en  requefte  ciuilc  n  auoit  peu  cftrc  obli- 
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gc  par  vn  fergent  fans  auoir  parle  â  Iuy&  ne  I'auoir  faifl  fîçmer,n 'ayant  le  ferget  no  plus 
dcpouuoir<]u'vnNotairc.Pararrcir,du<î.  Feurier,  1576.  Fut  Ja  rcquefle  çiiulc  entéri- 
née, ledit  demandeurabfous,&lcdit  eftabluTemcntdeclarénul. 

Si  ayant  l'atfïiee fuccede  aux  fiefs  qui  aucyent  efî'e  acquis  auec  claufe  de  retrait 
conuentionnelt&>  les  deniers  depuiirembowfe^  U  puifneey  dura  part. 

Response  XXIIII. 

I'At  voulumiurel'efpecedel'arrcftquiaefré  donné  en  la  cou/tuttie  de  Mont-di- 
dier entre fcmeires.icdiroistoutesfois le fcmblablc  entre ies  mafîcs, parce  qu'il  y  a 
efg^licé  ôcrcfcmblancc  de  rai  fbn.Par  ladite  coulrume  enrre  Nobles  enYucceflion  dire- 
aelefilsaifné^us'iln'yafils^filleairneefuccedeauxfiefs^n'ont  les  autrespuifnez 
fils  &  filles  cnfcmble,qu'vn  quintherediral  cfditsficfs.Et  en  fucceflio  collatérale  le  plus 
aagé  des  mafles,ou  s'il  n'y  a  que  des  femelles,  la  plusaagee  d'icclles  fuccede  cnrieremet 
aux  fiefs.  Vn  defunâ  auoit  acquis  quelques  fiefsaucc  condition  &  faculté  de  les  pou- 
noir  retirer  par  le  vendeur  dans  certain  temps  en  rendant  le  prix,  fraizfic  Ioiaux  couds 
La  plus aacce  de  fes héritières  Iuy  auoit fuccede  efdits  fiefsen  tout,  parecque  c'eAoiê 
en  fucceflion  collatérale,  i'en  rclpondrois  toutesfois  le.femblable  en  la  directe.  Depuis 
le  vendeur  retire  leldits  fiefs,&payc  le  fortprincipal,frais  &  loyaux  couftsXautrc  héri- 
tière demande  à  l'aifnee  la  moitié  de  ladite  (omme  rembourfecren  quoy  elle  ne  fcmble 
receuable.parce  qu'il  faut  regarder  au  temps  de  Jalucccffion  acquiie  pour  iugerde  la 
qualité  des  chofes:  mais  lors  de  ladite  fucceflion  c'eftoyent  fiefs  ,aufqueTs  fans  contredit 
laditcaifnce  a  fuccede  entierement,&  parrat  ne  faut  auoir  efgard  au  payement  depuis 
fai&.Toutesfois  parce  que  le  dcfunft  qui  auoit  àcquis,n'efloitSeigneur  perpétuel  &  in* 
commuable,àcaufcdudit  retrait  conuentionnel,acftc  iugé  par  arreft  de  la  Cour  en 
robbes  rouges  du  8.  de  Iuin,  1575.  que  ladite  puifnee  aura  la  moitié  dcfdits  deniers, 
comme  de  meubles.Prins  des  mémoires  de  monûeur  d' Amboifc. 

Le  commijfaire  efi  préférée»  la  Mflribution  de  deniers  pour  les  impenfes  necejfaires 
par  luy  fait  tes  en  la  chofefaifie,  au  bailleur  de  l héritage. 

Responsb  XXV. 

CE  l  v  y  quiauoit  baille  certain  héritage  à  renteperpetaellc,&i  lacharged'y  baia'r, 
lefait  Gufirpour  quelques  an  n  ces  d  arrérages  ,&  y  eftabUr  vn  commiflairc:  auquel 
cft  permispédantlescriecsparauc^oritédeiufticedetàircaucuncs  réparations  necef- 
faircs  pour  laconferuation  dudit  héritage  tombant  en  ruine.  Apres adiudicatiÔ  par  dé- 
cret d  iceluy  y  a  différend  pour  la  préférence  en  ladiitribution  des  dcnicrs,entre  le  fai- 
fiirantbailIeurderhcritageAlecommiûaitepourlcfdiresimpenfes.  Le  bâilleur  difoic 
que  c'eftoit  fon  héritage  qu'ilauoit  baillé  $  rente &à  lacharged'y  baftir,  auec  fpccialc 
hypothèque:  tellement  que  commcpremier&pluspriutlegéjl  deuoir  précéder  tous 
autres  créanciers.  Au contrairelecommiflàirealleguoitqueparle  moyen  des  impen- 
fes qu'il  auoit  faittes  en  la  chofe  faific/ii**»» fech  tottus  ftgnoru  umftmfic  a  efté  caufe  que 
J'heritage  s'eft  mieux  vendu  lequel  autremcnts'il  fuft  tombé  en  ruine,  n'euftefte  adiu- 
gc  à  fi  haut  prix,  &  partanr  qu'il  deuoit  cftre  preferé,i'i»xr/.jWrr<f».  LfimJ).  quipouor. 
m  pigno.  Pararreft  prononcé  en  robbes  rouges,du  t.  iour  de  Mar  s,i  577.1e  commillàirc  a 
efté  préféré. 

Le  curateur  £  \>ne  file  héritière  par  bénéfice  d'inuentaire  doit  payer  en  fon  nom  U 
fomme prbmife  en  mariage,,  ft  les  biens  de  ladite fille  ne  voilent  autant. 

Response  XXVI. 

LE  public  intereft  qui  fait  que  les  femmes  doiuent  eftre dotees,requicrtauflî  qu'on 
gardcfidcllcmcntlespromeflcs faittes  par  contrat  de  mariage.  Avne  fille  héri- 
tière par  bénéfice  d'inuentaire  de  fon  pcrcettcrcé  vn  curateur,  lequel  en  cefte  qualité 
par  contrael  de  mariage  promet  certaine  fomme:  mais  il  fe  trouue  que  tous  les  biens 
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d'iccllenevallent  la  moitié  dclafommepromifc.  Lemary  pourfuit  le  curateur,  afin  de 
luy  payerc*parfaireladitefomme,&fc  fonde  fur  ledit  contrad, par  lequel  autrement 
il  feroit  fraude  !  combien  qu'il  eu  ft  fuiuy  la  bonne  foy  du  curateur:  lequel  au  contraire 
fe  défend  de  la  qualité  en  laquelle  il  a  conrradé,  fie  de  l'ignorance  de  Ja  valeur  dcfdits 
biens,  alléguant/.  c»m poftmorttm.  §.  i.  v.drtdmmiji.  rwor.Neantmoinsil  cft  condam- 
né en  fon  propre  noma  payer  &  parfaire  au  mary  ladite  fommc./auf  fon  recours, par 
Arreft  fblenncllemcnt  prononce  le  x.de  Mars,  mil  cinq  cens  feptante  fept.  Prias  de* 
mémoires  de  monfîcur  d'Amboife. 

J)e  rinf,*U4tion.  R  E  S  P  O  N  S I  XXVII. 

L Ordonnance  veut  que  les  donations  foyent  infinuees  es  fieges  Royaui  où  les  héri- 
tages font  affis:  tellement  que  fi  en  vnc  mefme  donation  font  compris  plufieurs  he- 
ritages  aflîscn  diuerfesjurifdidions^llafaut  infinueren  toutcs:fie  neluffiroitd'infinuer 
au  fiege  gênerai,  s  il  y  auoit  des  héritages  adis  aux  fieges  particuliers:  comme  pour  exé- 
ple  Jnfioucr  au  fiege  gênerai  de  Senhs  les  héritages  adis  a  Compicgne:comme  a  efte  iu- 
géparArrcftde  laCourenlatroificfmcChambrcdcsEnqudlcs  lei.iour  de  Fcuricr, 
iî77%en  confequenccd'vn  autre  Arreft  donne  en  vnc  caulc  du  Bailliage  de  Mantes  fie 
Meulan.Prinsdcs  mémoires  de  monfieurd'Amboifc.  11  y  a  d'autres  femblables  Arrefts 
depuisdonncz,à  fçau«ir  du  14.  de  Ianuier,  1579. 4.  May,  1581.  i8.Aunl,i5;>8.  fie  u.  Aouft, 
itfoo.Etpourccftccaufei'ay  refpondu  que  la  donation  d'vn  fief  tenu  fie  mouuantdela 
Chaftellenic  de  Crccy  en  Bric,  où  y  a  hcçe  particulier  du  Bailliage,  fie  affis  en  ladite 
Chaftcllenie.n 'auoit  efté  bien  infinûcc  au  fiege  gênerai  de  Mcaux,ains  deuoit  eftre  au- 
dit  Crccy. 

De  U  péremption  d'infiance,  &ftï  E  dit  de  RoufiMotiflwe*  fait  mention, 
d  lieu  tant  pour  le  paféyue  pour  faduenir. 

KzsroNSE  XXVIII. 

PAr  le  droid  Romain  l'vn  des  eflêds  de  la  conteftatiô  en  caufe  cftoit  de  perpétuer 
l'adion  iufques  à  trente  ou  quarante  ans,  félon  la  nature  d^cclle,**  traditmr  m  l.  nt- 
mo  tmbirit.  C.  de  tquir.  &  rettntnlpoff.  1.1.0-1.  vlt.C.  dtprtjtrif. 3c  vtl  40.  «Mor.Mait 
parl'Edid  de  Rouffillon  de  l'an  1563.  artic.  15.  eft  ordonne  que  l'inftanceintcntee,ores 
qu'elle  foit  conteftee,  fi  par  le  laps  de  trois  ans  elle  cft  difeontinuee,  n'aura  aucun  effed 
de  perperuer  fie  proroger  ladion,ains aura  la  prefeription  fon  cours,  comme  fi  ladite 
inftancen'auoircfté  formeeny  introduite  &  fans  qu'on  pmfle  prétendre  ladite  preferi- 
ption auoir  efté  interrompue.  On  a  demandé  fi  ledit  Edidalicu  tant  peurles  inftances 
conteftecs  auparauant  ledit  Edid,que  dcpuisic'eft  à  dire  tant  pour  le  paflé  que  pour  l'a- 
uenir.I'cntrouuediuersArrefts.  CarcnlagrandChambreàl'audiencea  cftéiugé  par 
arreft  du  1 1.  de  Ianuier,  1575.  fur  vn  appel  duScnefcbaldePonthieuqucrinftanceeftoit 
peric,  laquelle  long  tempsauparauant  l'Edid  de  Rouffillon  auoit  efté  conteftee  fie  pro- 
duite pardeu  ers  le  iugr.  mais  y  auoit  plus  de  trois  ans  qu'on  n'en  auoit  faid  pourfuite.Ec 
s'allègue  fcmblable arreft dôné  en  laditegrand' Châtre pourMefficurslcs  Allegrains. 
Toutcsfois  aux  Enoueftes  le  contraire  a  efté  iugé,i  fçauoir  que  l'Edid  n'auoit  lieu  pour 
les  inftances  conreftees  auparauant  iceluy:  iw«  mm  &  conflitutionts  formtmfnturun»* 
pr*t  tn  tu  nrrotiK  dore  ctrtum  eft.  Lhgti.cMltfib.tf  conflit.  Arreft  au  rapport  de  Monfieur 
Mafnye  dudixhuidiefme  Aouft,  1584.  confirmatif  de  la  fentence  du  Scncfchal  de  Poi- 
dou*ourmcffireLouysdu  Bois,  fieur  des  Arpentis,  Cheualicr  de  l'ordre  du  Roy  ,  in- 
thimé  contre  meffire  François  de  Beaumontfie  fa  femme  appcllans:  autre  donné  au- 
parauantau  rapport  de  monfieur  Mole  pour  les  Boudets.  Pnns  des  mémoires  de  mon- 
fieur du  Drac.Toutesfoisfil'authorité  des  Arrefts  n'empefehoit ,  ie  rcfpondrois  que 
l'Edid  de  Rouffillon  auroit  lieu  aux  inftances  conteftees  auparauant  iceluy,  du  iour  de 
lapublication  dudit  Edid.c'cftâdire  que  fi  depuis  jadite publication  elles  cftoyentdi- 
feontinuces  par  le  laps  de  trois  ans,  elles  feroy  ent  peries;  fie  telle  me  fcmble  eftre  l'inté- 
tion duàitEdiâtt4n<i»4mfinont4ntHmfutHrù,fedeti4mpendentilfus  ntgotiu  formum  d*rtt> 

iux.d.1.  Itga. 
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Des  renonciations faines parlesflles aux fucccftons  de ■  leurs  ferts  ou  mères. 

Réponse  XXIX. 

COmbibn  qu'en  diucrs  lieux  i 'aye  traidé  ccfte  queftion,toutesfois  f  en  veux  faire 
icy  vn  recueil  de  ce  que  i'ayobfcrué  aux  mémoires  de  monfieur  du  Drac,  lequel 
iouucntparhonncur  ie  nome:  parce  qu'il  atres-diligemmentrecueilly  des  Aireflsdc 
la  Cour  ce  qui  a  elle  plus  fouuent  luge  en  icelle  &y  eft  gardé  comme  vn  droit  cômun. 
En  France  les  rcnôcianons  des  filles  ont  efté  trouuees  fauorables  &  ciuiles,  mcfmemêt 
celles  qui  fc  font  en  côtradant  mariage:  tatpourlaconferuation  desfatnilies,&moyen 
defupporterles  charges  du  public,  que  pour  l'honneur  &  l'auantageque  les  tilles  rc- 
çoiuent  en  les  mariant.  Mais  en  cefte  marierc  on  obleruc  quelques  différences  &  maxi- 
mcs.Car  fi  le  bien  n'eft  encorcs  àcquis,&  les  peres  ou  mercs  marient  leurs  filles,lelqucl- 
les  renoncent  à  leurs  futures  fucccflîons.tellc  renonciatiô  eft  receue,  ores  qu'elles  ioicc 
iezees  &  dcccucs,  mefmcs  d'outre  moitié  de  iufte  prix,&  qu'elles  n'ayent  eu  leur  Icgiti- 
me,tantpour  les  raifons  cy  defius  alléguées,  que propter incertum  euentum  ,1e  pere  ou  la 
mère  pouuant  tomber  en  pauurcté,  ou  conflfqucr.Etn  eft  la  minorité  de  la  fille  confi. 
dcrable,  <jui4vf*efl inre  commun^  l  .non  videtur.C.de  miment efih.  mino.  c'eft  la  queftion  /. 
fn.cdepaclu.  &  caj>.(jMm»ii p4tlnm.ext.de p*&.  Ainfia  cfté  iugé  pararfeft  de  la  Cour,au 
procès  de  monfieur  de  Lanfac,  conrredu  Couldray,  l'an  mil  cinq  cens  feptante  lîx  ,  au 
rapport  de  môfieur  Angenouft.  Ce  quia  efte  auflî  iugé  entre  roturiers,&  au  pays  qu'on 
appelle  de  droiû  eferit,  par  Arreft  prononcé  cû  robbesrougcs  le  j.Auril,  mil  cinq  cens 
(oixanteneuf  donné  au  rapport  de  feu  monfieur  Dubrucil,  au  pays  de  Forefts,pour  vn 
nommé  Gafi»ardGalcon.&vnautredu2i.iourde Décembre,  1576.  entre Huguette 
Theuencau  femme  authorifee  par  iultice  de  maiftreDart,  &  Anthoync  Thcucneau 
fon frère  quei'av  recitéailleurs.  Maisfilafuccellion eft efcheue, &  <;<:  antfitum  ù  lafil- 
lc,  on  regarde  à  lalefion:  car  fi  par  la  renonciation  elle  eft  exceflluement  deccuc«e 
trompée,  elle  fera  reftituce,  comme  a  efte  iugé  au  procez  du  fieur  de  Liftenoy ,  contre 
l'EucfqucdeTroyesVauditan  i$76.  au  rapport  de  mondic  fieur  Angenouft.  Encore* 
fouuent  la  Cour  y  vfede  fa  prudence  &  modération  accouftumec,d'adiuger  quelque 
fupplement  alafille,  pour  ncremettre  en  confufion  les  illuftres  ramilles.  Et  fi  fuy- 
uant  la  volonté  &difpofition  du  pere  a  cfté  baillée  à  la  fille  parla  mere  dotante  quel- 
que fomme,  qh*  vice légitima  funjratnr ,& par  ce  moyen  la  fille  renonecà  la  foccelGon 
paternelle,  elle  ne  (crareftituce  contreladite  renonciation.  Toucesfois  la  renonciatiô 
ne  fc  doiteftendre  outre  les  biens,  aufquelsa  efté  expreflementrenoncé:  comme  pour 
fcxemple,filafillemariee  par  fon  ayeule  paternelle.aucc  û  mere  &  ayeule  maternelle 
rcnoncefculementaux  biens  paternels  a  elle  efcheus& acquis,  ceux  defon  ayeule  pa- 
ternelle n'y  feront  comprins  non  plus  que  ceux  de  la  mere  &  aveu  le  maternelle,  tât  par 
ce  qu'il  n'y  a  exprefle  renonciation  àiceux.que  d'autantque  l'aycule  paternelle  nel'a 
ftipulee,  ne^HeipftdûMtt,  **t<di*»deemihon*&  n'a  rien  donné  ne  promis:  nepareille- 
mcntla  mere  &  ayeule  maternelle,  qui  eft  l'opinion  de  Balde  inli.C.  dele*tt.her.  que 
plufieursontapprouué.Ainfiaeftéiugépararreftdeladite  Cour.au  procès  d'appel  des 
jeqoeftesdu  Palais,  entre  Dame  Diane  delà  Mark.Damede  Clermont  inthimee  & 
appelante,  &  Madame  la  Ducheflè de  Bouillon  ésqualitez  qu'elle  procède ,  aulfi  in- 
tbimcc&appellante:au  rapport  de  mondit  fieur  Angenouft. 

Lesfommes  ordoneesparlcpereàfes  files  pour  leurs  mariages  fur  certains  biens  par  luy 
Acquis, fedoyuent  payer»  &  ne  peut  la  mere  aptes  le  deetz.  dupere  l'empefeher  pour 
fa  moitié:  tEdiEt  des  fécondes  nopees  a  lieu  pour  le  regard  des  dons  ft)  auantages 
faits  par  L femme  àfonfecondmary.auparauamkeluy-.t^  autres  decifons. 

Responsb  XXX. 

I'Ay  veu  le  célèbre  Arreft  dorméparîâCourde  Parlement  de  Paris,  entre  Mc/firé 
AnthoineduPratChciulierdel'ordréduRoy  fieur  de  NàthouilletPreuoftdeParis, 
le  mcffireChriftofle  d'Aleigreauflî  Chcualicrficur  de  S.  Iuft,&  dame  Anthoinette  du 
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Refponfes  du  droid  François, 

Prat  fa  fcme  fie  autres  en  tas  de  feu  Meflîre  Anthoinedu  Prat  en  su  viuat  aufïîCheualicr, 
Preuoft  de  Paris:  fie  Meflîre  Georges  de  ClermôtChcualicr  de  l'ordre  du  Roy  ,ficDame 
Anncd'Alcmrcfà  femmeauthonfee  par  ladite  Cour  au  refus  de  fon  mary,  S:  aupara- 
vant femme^uditdefuna  Preuoftdc  Paris.  Auquel  arreft  i'ay  obfcruc  fie  admire  ia 
nKurcdiIigencc,equitcfiedo&rinefurhumaincfieadmirablc,tant  de  meflîcurslcs  pre- 
miers iuges,  qui  eftoyent  Pre(îdcns  6i  Çonfeillersde  ladlâe  Cour.quc  de  la  Cour  mef- 
mecniugeantpluficursappcllationsfie  incidens.  Et  d'iceluyay  voulu  recueillir  quel- 
ques notables  decifions.  Le  feu  Prcuoftde  Paris  auoit  ordonné  à  chacune  de  fes  filles 
pour  leur  mariage  cinquante  mil  liuresrournois,àprendrefurquelques  droits ,  rentes 
&  biens  par  luy  acquis,  confiant  fon  mariage  aucc  ladite  Dame  Anne  d'Aldgrcîlaaucl- 
1c  depuisfon  decezauoitbaillcçjnquantemil  liurescn mariantladite  Dame  Anthoy- 
nette  du  Prat  aucc  ledit  fieurde  faind  Iuft.-fieneancmoins  maintenoitque  fa  moitié 
dcfditsacqucftsnepouuoitcUrecbargccdefditcs  forames:  &  pour  cefte  caufe  auoit 
obtenu  lettres  Royaux.  Mais  la  Courfansauoircfgardaufdites  lettres  ordonne  quclef- 
dites  fommes  montans  cent  cinquante  mil  liurcsà  prendre  fur  lefditsdroits ,  rentes  Se 
biens,&intercftsd,icclles,quiauoycntcftcliquidcz&moderez  parles  premiers  iuges 
à  raifon  du  denier  vingt,  demeureront  diffinuiucmcnt  aufdites  tilles .  Eft  aufii  par  le 
mcfmcarreftlcditfîeurde  Clermont  comme  mary  de  ladite  Dame  Anne  d'Atcigrc 
condamné  à payer aux  MarguillicrsdcNanthouillet  la  fommede  trou  mil liures  tour, 
nois,  fàifànt  moitié  de  la  fommede  fîx  mil  lmres  tournois  promife  au  (dits  Marguilhers 
par  ledit  feu  Preuoft  de  Paris,  pour  l'édification  de l'Eglife  de  NantJbouil  Jet:  parce  que 
c'eftoit  vnedcbte  contra  &ec  du  viuant  dudit  defunér,  duquel  ia  veufucen  deuoitmoi- 
tié,  fie  confequemmen  t  fon  fécond  mary  en  eftoit  tenu,  combien  que  ledit  lieu  de  Nî. 
thouilletfiiftduproprcdudiûdefunft.  Parlemefme  arreft  aefté  iugé  par  i'Editt  des 
fccondcsnopccsauoit  lieu  pour  le  regard  dcsdonationsficauantages  faits  p*r.]afen% 
me  à  fon  fécond  mary,auparauant  la  publication  dudit  Edit,  comme  cftant  dcclara- 
rif  du  droit  commun,  &  d'autant  que  tels  aduantagcsfe  font  en  fraude  &  au  prciudice  • 
defes premiers enfans, contre  l'équité  naturelle:  tellement  que  fans  auoir  elgard  aux 
donationsi^ttcsparladiteDameAnned'Aleigreauditfieurde.Çlermontfon  fécond 
mary  par  contrat  de  mariage,  comme  exceffiucs&inofEcicufesj  il  eft  condamné  à  fç 
defifter  fie  départir  de  certaines  terres  à  luy  données,  fie  à  rendre  5c  reftituer  les  deniers 
prouenans  des  ventes  fiecouppes  des  bois  de  haute  fuftaye,  qui  luy  auoyept  eftéauffi 
donnez  par  ledit  contrat  de  mariage.  I'ay  encores  remarqué  audit  arreft  que  la  mère 
ayant  faitdonationi  fon  fils  de  quelques  terres  à  cllcappartcnans,  s  cftant  depuis  re- 
mariée en  fécondes  nopces,ne  peut  cure  relcucc,  uc  kuirc  donation  ne  Ja  reuoequer 
fous  prétexte  d'ingratitudc.oudefobeyflanccdefonfilsenuers  elle,  à  l'occafion  de  ce 
qu'il  ne  trouuc  bon  ledit  fécond  mariage,  fie  des  différends  cèprocesqu'il  a  aucc  ledit 
fécond  mary  fie  fâdite  mcre:tantpour  la  raifon  /. hufclu  m4tribm.CJertMc4n.donM.  que 
par cequene font caufcsd'ingratitudefuffifàntes.ficlamere  femble  cftre  induitteà  ce 
iàire  par  fbn  nouueau  mary.  le  lauTe  lesautres  chefs  dudit  arreft^qui  eft  du  virigtleptieP 
me  iourd  Octobre,  mil  cinq  cens  foixarc  huit.  En  la  caufe  dudit  arreft  y  auoit  des  par- 
ticulières confédérations,  pour  lefqucllcsaucunsont  eftimé  que  la  Cour  auoit  eftendu 
JcditEdiû  des  fécondes  nopecs,  aux  connections  faittes  auparauant  iceluy  :  Maisque 
depuis  auoit  efté  iugé  par  quelques  arrefts  qu'il  naqoit  effet  rétroactif  aux  difpofitiqs 
fâitrcs auparauant  ledit  Ediû ,  parce  qucdeuançiccluy  la  l.h*ctditli*liX.dtfnimd.  nupt. 
n'eftoit  gardée  en  France:  fie  entre  autres  on  en  allègue  vn  donné  en  la  troifiçfme  Châ- 
bre  des  Enqucftcs,  au  rapport  de  Monsieur  Midorge ,  à  la  prononciation  d'après  la  fefte 
de  faint  Martin,  1581.     5  ;  v  • 

Vesconmftsfignoratifs.  Hejponse  "XXXI. 

Vi  -  .      •  .  . .  '    •         <  >        "..iT     '  '..y 

I'A  t  amplement difeouru  au  fécond  Iiurc  des  pandetes  du  droit  François^es  con- 
trats pignoratifs  fie  d'Antichrife,  fie  monftré  Ja  difTerence  qu'il  y  a  entre iceux,  fie  Jes 
contrats  vfuraires,  Se  n'cftbcfoin  de  répéter  ce  que  i'en  ay  traitte:  ie  veux  feulement 
icy  parler  de  la  forme  de  réduire  lefdits  contratspignorarifs*.  par  ce  qu'il  s'en  trouue 
diucrftté  d'opinions  fie  d'arrefts.  Certainement  font  engagemens  dcfçuifcz  de  vendi- 
"tions,  pour  mieux  fie  plus  couuertemcnt  fairepar  les  créanciers  proffiter  les  deniers 
qu'ilspreftenrAcftl'vfagede  tels  contrats  grandement  fufpet.  I'ay  yeu  autresfojs 
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deL.Charondas.  LiureVlI.  lût 

ordonner  par  la  Cour  en  l'audience,  que  tels  contrats  d 'achapts  d'héritages  iîmulcz  Ce 
royent  commuez  en  côftitutu  >n  de  rentes, /pecialemcntaffignees  fur  lesncriragcsven- 
dus.  Cequifcmbletres-equitablc,  ôc  conforme  âl'intenrion  des  contractons,  qui  n'a 
cfté  autre,  quede  bailler  par  l'acheteur  ou  créancier,  &  prendre  parle  vendeuroude 
btcur  de  l'argent  à  interef  t  &  profit,  &  l'aficurcr  fur  Iheritage  vendu.  Par  autresarrefts 
a  eftc'iugc  que  danscertain  temps  le  Tendeur  pourroïc  rachepter, autrement iceluy 
panique  l'héritage  detneurcroit  àl'achcpteur.  Ce  qui  fèmbleplus  dur,  &  faireouuer- 
ture aux defguifemens des vfures,lefquellestoucesfoisconuienr  reprimer  pourlacon- 
feruation  delafbcietc  ciudc.  Girlancceffite'quia  contrainrlcdcbrcurà  vendre  ou  plu. 
ftoft  engager  pour  petite  fomme  fon  héritage  à  vn  rude  créancier,  peut  encores  durer 
pendant  le  temps  limite  pour  rachepter:  tellement  que  pour  peu  d'argent  le  créancier 
demeurera  feigneurd  vn  héritage  de  trop  plus  grand  valeur  &  prix.  Pour  donc  en  ref- 
pondrepluspolitiqucment ,  ffcailèurcr  I"achcptcur  &  donnei'ineilleure  efperancean 
vendeur,  icferoisd'aduis  de  fuiurc  la  decifion  de  l'arreftdonnéau  rapport  deMonJîeur 
Brulart  Confcillcr  de  meure  intégrité  &  excellente  doctrine ,  de  l'an  i  j8 1.  fur  vn  appel 
du  Bailly  dcTourainc,  entre  Loys  d'Efpinay  Efcuyer  Tuteur  fie  Curateur  de  Charles 
Turpin  Efcuyer,  &  autres  enfans  de  defrunct  Paul  Turpin,  &  ledi&Charles  Turpin  fils 
aifnc  dudict  defFundappcllans:  &c  Oliuier  Caillcau  fils  defeu  Oliuier  Cailleau  inthime. 
Par  lequel  la  Cour  auroit  condamne  Icsappcllans  à  faire  iouyr  ledit  Cailleau  des  terres 
mentionnées  au  contrat  d'acquifition.quelcpercdudict Cailleau  enauoitfaicJc  du> 
diA  deffunftPaul  Turpin,  du  17.  Iaruier.,1564.  iufques  à  la  concurrence  de  333.  efeus  vn 
tiers  de  rente,  qui  cft  à  raifon  du  denier  douze,  de  la  fbrome  de  quatre  mil  efeus  conte  « 
nue  audict  contrat},  fit  ce  iufques  à  l'entier  rembourfement  d'iccllefbmme  dequatre 
mil  efeus,  frais  de  lettres  &  loyaux  courts,  ôc  payement  des  arrérages  de  ladicic  rente: 
Et  à  celle  fin  feront  tenus  IcfditHd'Efpinay  fit  Turpin  dans  quatre  mois  bailler  lefdi&cs 
tcrrcs,ou partie d'iccllcsà ferme» iceluy  Cailleau prêtent ou  dcucimcntappcllé , à hom- 
inerefeant  fit  foluablc, fit  fans fraude,  lequel  s'obligera en  uers  ledit}  Cailleau  à  payer  Se 
continuer  ladiclc  rente  à  deux  termes  clgaux  :  fit  leidiâs  d'Efpinay  &  Turpin  condam- 
nez a  payer  les  arrérages  de  ladiûc  rente,  fi  aucuns  fontdcuz.  Par  arreft  donne  aupara» 
uantau  rapportdc  Monficur  du  Drac  Conleillcr  de  noble  efprit,  du  dix-huiâiefroe  Fe-. 
burier,  icii.  entre  roaiftre  Nicolas  le  Sueur  Notaire  &  Secrétaire  du  Roy,  fit  Mcflire 
Iacqucs  d'Amboife  Cheualicr  de  l'Ordre  du  Roy,  Sieur  Marquis  de  Rcynd.Ia  Cour  au- 
roit cafiTé&  refeindé  les  contrats  des  venditions,  dont  eftoit  queftion  au  di  ce  procès, en 
rendanCparledicld'Amboifeaudict  le  Sueur  lesfommes  portées  parlefdiâs  contra ds 
auecTcsrraiz  &  Joyaux  courts:  que  ledit}  d'Amboife  pourra  remboorferaudit}  le  Sueur 
♦paxdiucrsfit  particuliers  payemens,  rendant  à  chacune  fois  le  prix  entier  de  chacun  d'i* 
feux  contracb:en  quov  raifant  fera  tenu  ledicllcSueurlaiflerlapoflcfllô  vuide  fit  vacuc 
des  terres  dont  le  prix  luy  aura  cftc'rembourfcauec  les  frais  fit  loyaux  courts:  Et  iufques 
à  ce,  ledit  le  Sueur  demeurera  enUpoflèfiionficiouyflànce  dcfdicles  terres  dont  le  prix 
n'aura  eftérembourfe:  fimicuxn'aymc  ledit}  d'Amboife  payer  &  continuer  audict  le 
Sueur  la  rente  au  denier  douze  a  raifon  du  prixdefdi&s  contrach,  en  paffer  lettres  de 
conftitution,fàos  innouation  d'hypothèques,  aucc  caution  foluablefit  refeantee's  villes 
de  Paris, RJieims  ou  Cbaalons,  qui  s'obligera  au  payement  de  ladi&e  rente,  fblidairc- 
ment  &  fans  difeurion.  Ce  qui  ertadiourte  audicl  arreftde  bailler  caution,cft  à  caufe  de 
kdifHcukédcconueirfr&pourfuiurc  ledebteur,  qui  eft  vn grand  Seigneur.  Pour  les 
contrach  pignoratïfsfc  trouucnt  diuersarrefts:  par  aucuns  ils  ont  efte'  conuertis  en  ren  • 
tty  cfcxntneDu  Moulin,  C^oppin,&autr«ontobfèrué:  par  autresarrefts  lesdcbtcurs 
©nr«ftccondantoez  a  Iaiflèr  iouyr  le  créancier  des  héritages  engagez,  fi  mieux  n'ay- 
moienrpayer  le  prix  de  l'engagement.  Depuis  la  Cour  y  aapportc  vn  équitable  tempe- 
*ment,decondarîï?îerle  debteurà  payer  dans  certain  temps  :  lequel  parte  à  fâutedc  ce 
faire  que  les  héritages  engagez  feront  faifis  &  vendus  pardecret  à  la  requefte  du  créan- 
cier, pnurcftrcpayédcsdeniers  qui  en  procéderont  .-par  arrefts  du  10.  Fcuricr,ij94- ir- 
Fcuricr,  nSoz.  ^.Dcccinbre.âAidiran  1601. 8c  autres.  Le  Parlement  dcTholofceftplus 
feuere  pour lacaflkiofl  des  contrats  quirefTcntentdVfure,  comme  atres  dodement 
eferic  Mowfieur  de  Mavnasrd  Confcillcr  eniceluy  ,  auliure  fécond  des  notables  Que- 
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Refponfes  du  droift  François, 

Les  arrérages  des  rentes  confinées  en  efcus  fepeuuent  payer  à  la  valeur  des  efcus fui- 
uant t  Ordonnanceurs  du  payement defdifts  arrérages. 

Responsb  XXXII. 

I*A  y  rcfpondu  an  feco nd  Iiurc que  1  es  rentes  conftituecs  en  efcus  fe  doiuent  payer ,  on 
rachepter  en  pareilles  cfpeces,  ou  félon  la  valeur  des  efcus  au  temps  du  payement  des 
arrérages, ou  rachapt  de  la  rente  fuiuant  l'OrdénanccDont  appert  qu'il  nerautpreci- 
fément  condamner  ledebteur  à  payer  &  continuer  la  rente  en  efcus,  par  ce  qu'on  ne 
peut  toufiours  en  recouurer,  auffi  que  la  monnoye  receuë  en  France  faid  l'eftimation 
commune  :  ainsadioufter,  ou  en  la  valeur  que  les  efcus  vaudront  félon  l'Ordonnance 
lors  du  payement  des  arrérages  de  ladide  rente:  côme  a  ciré  iugé  par  arreft  de  la  Cour, 
infirmant  pour  ce  regard  la  lentcnce  des  Requeftes  du  Palais,  du  i6.Iuùï,  1571. 

Delà  garde  noUt  ,&  garde  bourgeoifi. 
Risponsi  XXXIII. 

LA  Couftume  de  Paris,  comme  quelques autres.faid  diftin&ion  entre  la  garde  no. 
ble.&lagardebourgeoife:  mais  onademande'  filamefmcperfonne,àlçauoirIe 
perc,  la  mere ,  ay  cul  ou  aycule  noble  demeurant  en  la  ville  de  Paris ,  peut  iouyr  tant  de 
la  garde  noble  que  de  la  bourgeoilc.  Par  arreft  de  la  Cour  du  14.  d'Auril,  1579.  donne 
entre  DamoyfelleYfabeauFuzee,  veufue  de  feu  Monfieur  le  Procureur  gênerai  du 
Roy  Bourdin.Sc  maiftre  Henry  le  Marefchal  Confcillcrau  grand  Conlcil  es  noms  qu'il 

proccde,&Iacques  Gaft  eau  Tnrclorierdes  cent  Gentils-hommes  de  Jaroaifon  du  Roy 
mary  de  Damoyfelle  Ylabeau  Bourdin  ,a  efté  iugé  en  ces  termes  au  rapport  de  Mon- 
sieur Viole  d'Aigremont  Confeiller  de  louable  mémoire:  La  Courpour  ofter  la  difficuL 
te  qui  a  efté  cy-deuant  en  l'interprétation  de  la  Couftume  de  Paris,  &  vfâge  d'icellc  ef- 
chdsamcles  de  garde  noble,  ou  bourgeoife,  adeclaré  &  déclare  que  les  bourgeois  de 
Paris  demeurans  en  ladidc  ville  &  faux-bourgs,  qui  fbntnobles  &  viuans  noblement, 
pcuucnt  prendre  la  garde  noble  &  garde  bourgeoilc  de  leurs  en  fans  mineurs  enfemblc- 
ment.pour  auoir  la  garde  bourgeoue  lieu  pour  ce  qui  cft  en  ladite  ville  &  faux-bourgs, 
&  la  garde  noble  hors  icclle  viilc  ôc  faux- bourgs,  &  chacune  d'icelle  pour  le  temps, 
proffit&  émolument,  &  aux  charges  portées  par  ladidc  Couftume.  Ledidarreftpro- 
noncé  en  robbes  rougesa  efté  aufli  leu  au  Chaftcllet  de  Paris ,  &  regiftre  au  Greffe 
ecluy. 

De  UffeÛ  de  laCoujlume  reformée. 
Risponsi  XXXIIII. 

PA  r  l'ancienne  Couftume  le  furuiuant  pouuoit  iouyrdes  meubfes,acquefrs&  con- 
quefts,  &  faire  les  fruids  fiens  despropres  du  defund  ,à  la  charge  de  nourrir  &  en- 
tretenir les  ennuis.  Suiuant  cefte  Couftume  la  mere  veufue  iouyt  par  quelques  années 
dcfdids  biens.  Ladidc  Couftume  eft  reformée,  &  y  eft  adioufteevue exception, pour- 
ucu  que  lcfdids  perc  ou  mere  ne  fe  remarient.  Depuis  Ja  reformation  de  udide  Cou- 
ftume, &  auparauant  qu'elle  feut  rapportée  ôcregiftree  en  la  Cour^cfte  veufue  fe  re- 
marie: on  dcmâde  fi  elle  fera  priuec  du  droit  qui  luy  eftoitattribuéparl'ancienne  Cou- 
ftume ,qui  ne  port  oit  telle  exception  :  ce  quinefembleraifbnnable^par  ce  que  le  droit 
luy  cftoitdefia acquis,  &  que  la  nouucllc  Couftume n'auoitcfFed  que  pour  laduenir, 
&  du  iour  qu'elle  a  efté  apportée  au  Greffe  de  ladidc  Cour,  l'ay  refpondu  le  contraire, 
d'autant  qu'il  cft  fans  doute  que  la  Couftume  a  effed  du  iour  que  les  trois  Eftats  du 
paysy  ont  donné  confenteraent,  &  ont  efte  condamnez  par  les  Commiffàires  à  la  gar- 
der &  fuiurc:  &  comme  dodement  remonftra  Monfieur  de  Thou  Aduocat  du  Roy,  eu 
h caufe d'appel  en  laquelle  cft  interucnuParreft,  furlequel  i'ay  fondé  monaduis,  la 
Couftume  ne  prend  fa  force  duiour  qu'elle  eft  apportée  en  la  Cour:  ce  qui  ne  fe  faid.fi- 
•non  principalement  pour  veoir  s'il  y  a  quelque  cnpfe  contraire  auxEdids  &  Ordon- 
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nancès  du  Roy.fie  contre  les  droi&s  du  Roy.  Tellement  que  l'exception  odiouftee  à  la 
nouuelic  Couftume  deuoit auoir  cffccl  contre  Jaditte  veorue',  qui  S 'eftoit  remariée  de- 
puis la reformation  d'icelle:  comme  eftantpar  lemoyen  deladi&c  CouAumc  refor- 
mée le  droit  qu'elle  pretendoit  en  vertu  de  l'ancienne ,  change ,  d'autant  que  le  cas  n'e- 
ftoitencoresaduenu.  Ainfiaefté  iugépararre(ldelaCourtconrirmatif  de  lafcntence 
duBaillydeTouraine,  contre  IulianMomerie  fie  fà  femme  appellans, donne  en  l'au- 
dience. Prins  des  mémoires  de  Monfîeur  du  Drac» 

Si  celuy  duquel  t  héritage  ejl  vendu,  ejl  de  teftoc  &  ligte  dont  procède  i  celuy ,  Ct  depuis 
Itdicî  héritage  ejl  par  luy  ou  [on  héritier  >vendu  à  Vw  qui  ejl  <£\n  me/me 
ejloc  (gj/ouche,  ores  qu'en  degré  ejloigné ,  le  retrait 
lignager  n'aura  lieu.  ro 

Responsi  XXXV., 

LA  terre  de  Billy  aefté  vendue"  par  Iean  de  Chafteau-Chaalonsi  François  d'Azay  ,lr 
quel  en  a  cité  receu  en  foy  fie  hommage,  fie  payé  les  droictsfic  deuoirs,  fie  a  jouy  d'i- 
cclleiufquesà  Ton  decez,  fie  luy  afuccedccn  ladiete  terre  Augufte  d'Azay  fon  fils:  fur  1er 
quel  elleacftéadiugce  par  décret  à  Pierre  Dyeblcs  :  lequel  Mcffire  René  de  la  Roche- 
Foucault  Cheuahcr, a fàiâappcUer en retraicl  lignager.  Parce  qu'il  eft  parentdudier. 
Augufte  d'Azay  du  cofte  fie  ligne  des  d'Azays  :  mais  lcdjcr  Dyeblcs  ne  luy  eft  parent  ne 
lignager.  Et  ores  que  ladiâc  terre  de  Billy  fuft  delccnduë  de  l'eftoc  fie  ligne  des  Cha- 
fteau-Chaalons, fie  que  ledict  Dyeblcs  en  fuft,cclane  (cmbloitconfiderable,parce  qu'il 
o'eftoitqueftiondecequi  auoit appartenu  i  Iean  de  Chafteau-Chaalons  premierven- 
deur,nedeladiéte  fouchefieligne,  ains  de  l'héritage  vendu  fur  ledicl  Augufte  d'Azayj 
fie  qui  luy  cftoit  patrimonial ,  non  a  eau fe  des  Chafteau  Chaalons  »  hors  la  famille  des- 
quels eftoit  forty  ledict  héritage,  ains  par  le  moyen  du  conqueft  fàict  par  fespere  fie  mè- 
re, aufquelsil  a  fuccedé.  Maisqu'il  falloir  conddercr  &  rapporter  les proximitez à  ce- 
luy duquel  venoit  l'héritage,  qui  auoit  efté  vendu,  fie  non  a  ceux  qui  en  auoient  cfté  au- 
tresfois Seigneurs,  fie  en  auoientauparauantdifpofé, comme  tient  lifoatinl.cim.§.quod 
•fijlipuUtut.V.ficcrt.fet.&inl.  L  %.v*ttrts.  D.deacquiren.poffrjf.  fiepluûcurs  autres  ont 
efte  de  femblablc  opinion  :  ioincl  la  vulgaire  reigle  du  retraid  lignager,  auquel  celuy 
n'cftreceuable  qui  n'efthabillei  fucceder.  Toutes  ces  raifons  auoient  meu  leBailly  de 
Bloisou  fon  LicutcnStà  iuger  pour  ledicT:  Sieur  de  laRocbe-Foucaulc.MaisIediâDyë-, 
blesappellantagaignéfacaufcpararrcftdelaCour:  par  ce  qu'il  s'eft  trouuépar  lagc- 
nealogicde  la  maifon  de  Chafteau-Chaalons  queledict  d'Azay  qui  auoit  acquis  ladite 
terre  de  Billy,  en  eftoit  defeendu,  fie  partant  n'eftoit  icelle  forrie  nors  de  l'eftoc  defdi&s 
de  Chafteau-Chaalons,  defquels  venoit  ledit* Dycbles, combien  qu'il fuft  en  degré 
tres-efloignédudidtd'Aïay.  Carc'eftoitaflez  que  Iaditte  terre  fuft  demeurée  cnladi^ 
ûc  maifon,  fie  que  d'icelle  Dyeblcs  achepteur  en  fuft  defeendu.  Prins  des  mémoires  de 
raondirt  ficur  du  Drac. 

Le  rctraitt  lignager  pour  le  regard  de  t  héritage  de  la  femme,  \endu  par  lemary  à  U 
charge  de  U faire  ratifier,  ne  court  Que  du  iour  de  la  ratijfiutio»,quelqut 
longue pojfejjion  que  l  achepteur  pmjfe  auoir. 

RESTONS!  XXXVI. 

DE  s  l'an  mil  cinquante  cinq,vn  mary  vend  l'héritage  de  fà  femme  a  la  charge  de  la 
faire ratifïïcr  le  contraél de vcndition,l'achepteuriouyt  tant  duviuant  du  mary, 
que  depuis  fon  decez,  fans  faire  pourfuitepourratiffier  lcdiûcontra£è ,  fie  fans  cftre  au- 
cunement inquiété,  iufques  à  fan  mil  foixante  feize ,  que  les  en  tans  du  d  ici  vendeur 
yoyansnepouuoir  r'entreraudiû  héritage,  à  caufede  la  longue  pofJèfOon  de  lâche- 
pteur,fontratifficrledi(fl  contrat!  par  leur  m  ère,  te  fignifierïadicte  ratirHcation  à  l'a- 
chepteu  r.  Lors  lcfdicts  enfans  fon  t  adiourner  ledid  achepteur  en  retraict  lignager  :  qui 
femblent  n'eftre  rcccuables ,  tâtparec  qu'ils  font  héritiers  de  leur  pere,fie  par  ce  moyen 


Refponfes  du  droiâ  François, 

garensde  lavendition  fie  promefTc  par  Iuy  faicte,  qu'à  eau fc  de  ladicle  longue  iouyflan- 
cedeplusdeio.  anidudicUchepteur:  qui  n'apourfuiuy  ladicte  ratiffication  d'autant 

3u'ellen'cftoitneccfIàire,  par  ce  que-leur  mere  n'euft  peu  après  dixansentre  prefemfic 
epuis  ledecezde  fon  mary,  faire  pourfuitte  pour  la  propriété  dudidt  héritage.  Toutes, 
fois  i'ay  rcfpondu  le  contrairc,à  fçauoir  que  lefdi&s  enfans  eftoient  bien  receuablcs.Car 


:peuc 

eilre  did  vray  fcigneurfieincommutablc,fïnonduiourdeIadiéte  ratiffication,  fie  con- 
fcquemmentl'an  du  retrait*  Iignagcr  ne  court  que  dudi&iour.  Ec  ores  que  la  Couffu- 
me  ne  rccoiuc  l'héritier  au  retraict  de  la  chofe  vendue  par  celuy  auquel  il  a  fuccedc',rou- 
tesfoiselfe  n'a  lieu  en  ce  cas,  d'autantquepuisquerberitagc  procède  du  propre  delà 
mere,  &  non  du  pere,  c'eft  elle  qui  eA  réputée  la  vraye  vcnditnce ,  par  le  moyen  de  ladi- 
cle ratiffication.  Etn'y  a  lieu  de  prefeription  tanrpour  les  raifonsdeflusdi&es,  que  par- 
ce que  les  a&ionsperfonnclles  &ccondi£îioncs  ex  tege ,  comme  cft  cellede  retrait*  liona- 
ger,ne  font fubieâes  à  telle prefeription.  Ainfiaefté  iugé  par  arreft  delà  Courdonnc 
en  l'audience,  le  Ieudy  4.  de  Décembre ,  IJ78.  en  confirmant  la  fentence  du  Seucfchal 
d'Anjou  ou  fon  Lieutenant  à  Angers  .entre  lean  Gallard  es  noms  qu'il  procède  ,appcl- 
lant,ficMathurm  Guichet  inthimé.  J 

,   Si  retrait  Hgvtger  a  lieâ  en  renonciation  m  la JkeeJJion  efcheiie. 

jEUsponsï   XXXVII.  : 

LÉ  pere  ayant  deux  filles  de  fa  première  femme,  en  mariant  l'vne  la  fai&  renoncer, 
tant  àlafucceffionefchcucdcfamcre^u'à  Iafïcnncfururc,  moyennant  certaine 
fomme,  au  proffit  des  enfans  mafles,  tan t  nez  qu'à  naiftre de  fbn  fécond  mariage.  Apres 
Ja  mort  du  pere,  lafillc  obtient  lettres  Royaux, pour  eftre  reftituce  contre  ladite  re- 
nonciation, fie  rentrer  en  Iafucceffion  de  fa  n^ere.  Sur  ledi et  procès  y  a  tranfaâion  entre 
fes  frères  du  fécond  mariage,  &  elle:  par  laquelle  moyennant  certaine  fomme  elle  ratif- 
fic  le  premier  contraft  de  renonciation.  Sa  fœurdepere  fie  de  mere,  demande  par  re- 
trait lignager  dans  l'an  de  laditte  ratiffication  la  part  des  propres  fie  acquefh  de  leur  . 
mere, qui auoit appartenu  àfadiâefctur  parla  fucceffion  d'icelle,  à  laquelJcelleauoit 
renonce  moyennanreertaine  fomme ,  eftant  par  ce  moyen  ladiâe  renonciation  répu- 
tée pour  vendirion.  Les  défendeurs  fouftiennent  qu'elle  n'eft  receuable,par  cequcle 

dernier  contrat  n'eft  qu'vnc  tranfaûion,  fie  elle  ne  vient  dans  Tannins  long  temps  après 
l'an  du  premier  contrat!  de  renonciation:  elle  réplique  qucle  premier  cÔ  tract  ne  prend 
fa  force,  que  de  la  ratiffication  faiclepar  fà  fœur  auparauant  laquelle  les  défendeurs  ne 
fepouuoicnt  dire  fcigncursincommutables  du  droit,  auquel  elleeftantmineurauoit 
renonce'.  Aufli  qu'il n  y  auoit infeodation  ncfaifîne,fien'auoir  eftélcdiâcontract  infi- 
nuc,  fuiuant  l'Ordonnance.  Ladiéte  fœur  a  efte  receuc  au  retrait  lignager  des  propres 
fieacquefts  efcbeusà  fa  fœur  renonçante,  par  le  decczde  leur  mere,par  arreft  du  13  tour 
d'Aouft,  ij58.Prins  des  mémoires  de  Monficur  du  Drac. 

S i  en  îemphyteufe  reprefentation  4  lieu. 

Ruïonsi  XXXVIIL 

DEremphyteufeficcontraacmphyteuriqueiay  eferit  amplement  aufecondliure 
des  Pande&csdu  droit*  François:  mais  ceux  queftion  m  aefté  fcuucntprcfentee 
pour  en  refpondre.  Bail  eft  raid  en  crophy  teufe  au  mary  fie  à  Ja  femme,  fie  à  leurs  en- 
fans,  ficau  furuiuant d'eux  tous,  moyennant  cerraineredeuancepar  chacun  an,  fie  quel- 
ques conditions  conuenues  parle  contrat,  l'entens  cefteefpece,  fbit  quelès  enfans 
eftansviuans  y  foient  dénommez ,  ou  qu'il  fbit  diû  enfermes  généraux,  fie  à  leurs  en- 
fans, fie  au  furuiuant  d'iceux:  ou  en  autre  efpcce  fi  le  bail  eft  fàitt  à  trois  frères,  ou  autres 
perfonnes,  leurs  vies  durant  fie  au  furuiuant  d'eux  tant  feulement.  On  a  demandé  fil'vn 
de  ceux  dénommez  oucomprins  audit*  bail  decede  deuant  les  autres,  ayant  deJaiflc 
quelques  enfans,  iccux  enfans  reprefenterom  leurperc  eniapart  fie  portion  qu'il  poti- 
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uoit  auoir  en  ladite  cmphyrcufè.  Ccqui  femblc  eftre  contre  l'intention  du  contrat, 
unt  parce  que  ceux  y  fontcxpreïïcincntdenommez,  qui  dûment  y  auoir  droift:  qus 
d'autant  qu'il  y  a  vneciaufe  des  enfans,  laquelle  attribue  tout  le  droit  au  furuiuanten 
casdudccczdcsautrcs.nclcpcuuanteftendreoutrelesviesdeceux.auec  lefquels  les 
bailleursontvoulucontra£fccr,pour  n'eftre perpétuellement  priuezdclaiouyiiàncede 
l'héritage,  qu'ils  bailloient,  ficpourn'auoir  autres  obliger,  que  les  dénommez  audiefc 
contrat,  <rrgj.fi  virvxori\ &l.  cum  vtr.D.  de coniit)  0-  demonji.  Toutcifois  il.  a  efte  iuge 
que  les  enfans  reprefenteront  leur  pefc,  comme  ils  peuucnt  en  tout  autre  droit  &  héri- 
tage par  luy  acquis,5e  ainfi  fouuent  i'ay  rcfpondu:d'autan  t  que  les  vies  durent  toufiours, 
fiencfontaugmentees  parla  reprefenration  des  enfans,  parce  qu'il  y  en  aencorcs  des 
furuiuansdeccux  dcnommezaucontraâ:  &  n'ont  les  bailleurs  intereft  en  ladifterc- 
prefentation:  combien  que  la  claufc,^**  furuiuant  £ f«x,foit  en  leur  faueur,8e  pour  leur 
îeuretc:  elle  n'eft  toutefoisau  prciudice  des  enfans.ne  de  ceux  qui  rcprclenrcr  en  pareil 
droit.  lay  remarqué  entr'aurres  arrefts,  vn  côfirmarif  de  la  fentéce  du  Preuoft  de  Paris4 
pour  raifon  d'vne  maifon  où  pÊd  pour  enfeigne  la  mulle.aflîfè  âParis  rue  S  .Iaqucs.entre 
les  Royers,  du  10.  iour  de  Mars,  1541.  vn  autre  du  13.  Feurier,  1545.  autre  donne  entre  les 
Vcillarts,  pou  rvnc  maifon  afG  le  à  Paris  près  le  petit  Pont,  aulfi  confiYmarif  delafen- 
tcnceduPreuoftdeParis.dudcrnieriour  deluillet,i568.  I'ay  plus  obferuc  que  pour 
lesmefmcsraifons,fieparcequelepere  ou  la  merc  contractant  pourluy  &  les  enfans, 
omnibus liberu  etiam  nafaturuvitlt projptcere%iux.l.  cùmtuus.D.de  condit.  &  demonflr.  (y  t. 
cumtcutifiimi.C.  de  jideicommif.  fi  bail  emphyteutique  cft  faitau  mary  &  à  la  femme  pour 
eux  fie  leurs  cnfans,ficl'vn  d'eux  après  lctrefpas  del'autre  Ce  remarie,  fes  enfans  du  fé- 
cond lidl  auront  part  en  ladite  emphyteufe,  vt  etiam  triditur  defeudo  in  ùtp.l.  de*r«d.f*c- 
ceff.infeud.  &$.mulitr.ftde  feudo  fuer.  contre,  interdomm.  &«*nitt.  Par  arreftprinsdes 
mernoiresde  Monileur  O douait  le Potcftas,  du  ij. iourde Iuiu,  1548. 

k4  utres  decifions  detemphyteup. 
RnroNsi  XXXIX. 

BAil  emphyteutique  cft  ûid  pour  certaine  redeuance  annuelle,  &  à  la  charge  que 
d  le  preneur  ou  fes  héritiers  font  defaillans  de  payer  par  trois  ans,  ils  feront  priuez 
du  bail,  fie  iceluy  dés  à  prefent  comme  pour  lors , fie  pour  lors  comme  dès  à  prefent  re- 
folu:  font  les  termes  du  contraét,  qui  porte  bail  pour  quatre-vingts  quinze  ans.  Les  fuc- 
cefTeurs  du  bailleur  pourfuiuent  les  héritiers  du  preneur,afîn  de  paflcrtiltrenouueau1& 
payer  19.  années  d'arrérages.  Ils  dénient  tenir  l'héritage  pour  ration  duquel  ils  fonc 
pourfuiuis,des  demandeurs  en  emphytcufe,n'â  telle  charge  qu'ilspretendent:  fie  ores 
que  bail  en  euft  efte  faitt  àladicic  chargeais auroient  acquis  prefcription.pour  en  auoir 
iouy  40.6c  5o.ans,côtinuâs  la  pofleffiô  de  leur  prcdeccfléur.duquel  ilsauoicntledroict^ 
fans  en  auoir  efte  inquicrcz.nericn  paye.  Les  demandeurs  aToccafion  de  telles  defen- 
fesadiouftent  àlcurs  conclufîons,que  pour  auoircefîé  fie  dcfailly  parles  défendeurs  dé 
payer  par  trois  ansjlsdoiucnt  eftre  priuez  dudift  bail.  I'ayrefpondu  quant  à  laprefcri- 
ption,qu'clle  ne  pouuoit  auoir  lieu,/«x./.»Mir *gitur.  C.deprtfcrip.yi.  vel  40.  annor.  Car 
J'cphy  tcutc  fie  fes  héritiers,  non  fibi poJ?ident,fed  ipfis  dominU prtdtornm ,  cjuibut folita  debent 
penfionem.  Mais  quant  aux  arrérages,  il  m'a  femblc  qu'il  ne  falloir  demander  ceux  des 
40.  ans  pa(léz,comme  prefcnts,.rrç./.c*«  notifimi.§.vit.& l feq.^vlt.cde  prtfio.vel  40. 
«nnor.coinmeaulTion  traLIc  des  arrérages  de  ccnfiues,ainfi  que  i'ay  plus  amplement  cf- 
crit  furlanouuellcCouftume  de  Paris,  art.  114.  Ainfîaeftéiugé  pararreft  delà  Cour, 
du  iy  Fcurier,iy46.  Par  lequel  lesdcfcndcursontcftccôdamnezapayer  8.annecs  d'ar- 
rérages precedentes  le  proccs,fic  pour  auoir  dénié  ladite  prinfc  emphyteutique,  cVrpcr- 
fifte  par  le  procès  en  ladenegation  fans  faire  ofFre,ont  efte  priuez  du  bail,fic  condamnez 
â  refti  tuer  les  fruiâs  depuis  conteftation  en  caufe.  Toutefois  pour  vnc  (impie  ceflarion 
de  3 .  ans  les  héritiers  qui  peuuentignorer  la  charge,  en  la  recognoiflànt  de  bonne  foy  fie 
ie  mettant  en  deuoir  de  payer, purgent  la  demeure  fie  font  excufàbles.  /.  quimfkertm.Di 
de  verb.  commea  efte  iugé  par  plu  fleurs  arrefts ,  mefmes  vn  du  7.  Feurier  1553.  I'ay 
obferuc  vn  autre  arreft  du  i4.Auril  1^5.  Par  lequel  les  hoirs  du  pr<  meurcn  cmphvtcuie 
pourf  uiuis  pour  eftre  priuez  d  u  bail,a  caufe  des  démolirions  fie  détériorations  faites  aux 
oaftimens  des  chofes  baiIlecs,o'nt  efte  condamnez  aies  reparer  fie  remettre  en  bon  eftac 
dedans  vn  an  .autrement  priuez,Maisfi  le  preneur  ou  fesheritiers,  fie  ayâs  caufe  auoienc 


Refponfes  du  droiét  François, 

couppc  8c  abbatu  les  hauts  arbres  des  forefts,  ils  feroient  priuez  du  bail,parcc  que  fêroie 
ksâxrpeuplcr  8c  ruiner, 8c  neferoit  facile  delcsrcftablir:  commeacftc  iugc  pararreft 
pour  les  religieux,Abbc  Ôc  Conucnc  de  faind  Denis  en  France ,  contre  le'lieur  dcNo- 
Ionguc,pour  la  Villeneufue  S.  Denis. 

Delà  dotation  fatftc  par  le  mary  à fi  femme ,  contre  la  prohibition  de  la  [pu fume ,  à 
laquelle  le prefumpttf héritier  a  donné con/entement. 
Risponse  XL. 

P A  il  la  Couftume  du  pays,  homme  &  femme  conioin&s  pkrmariage  conftantice- 
luy  ,nc  peuucnt  aduantager  l'vn  l'autre  par  donation  entre  Vifs,  ou  par  tcftamenr,  ne 
autrcment,finon  par  don  mutuel.  Le  mary  voulant  faire  quelque  auan  rage  à  (a  femme 
de  laquelle  il  n'auoitenfans,praûiqueleconfcntemcntdcfcsrreres&hcritiersprefum' 
ptifs:5cenlcurprefcncc  &  de  leur  confentement  donne  à  la  femme  l'vlufrui&d'vne 
terre,  eftant  le  principal  5c  plus  beau  de  tous  fes  biens.  Apres  le  decez  du  mary  fesheri. 
tiers  ne  veulent  laiffcriouyrfaveufucdudi&vfùfruid:clleallcgueconrr  'eux  qu'ils  ont 
donné  confentement  àladictc  donation,côtre  lequel  ils  ne  peu  uent  vcnir,ioinct  qu'elle 
n'eft  que  dvn  vfufruict  qui  eft  cafuel  &:  de  petite  durée,  laproprietc  demeurant  aux  hé- 
ritiers: 5c  ne  faut  fi  eftroictcment  interpréter  la  Couftume,qui  femblc  deuoircftrc  feu- 
lement entendue  de  laproprietc,qu'il  foit  du  rour  prohibe  aux  conioin&s  parmanage, 
de  donner  l'vn  à  l'autre  l'vfufruid  d'aucuns  de  leurs  bicns,pourplus  honncltcmwt  s'en- 
tretenir en  viduitc.  D'auantage  que  fon  mary  auoit  vendu  de  fbn  bien,  comme  par  con- 
trats elle  faifoit  apparoir  ,5c  que  telle  donation  c  (loir  pour  la  rccôpenfer.  Les  héritiers 
rcmonftrcnt  qucfaCouftumeeft  prohibitiuc,5c  partant  la  donation  fatetc  côrre  la  pro- 
hibition d'iccllc  eft  nulle,  /.  cùm  Icx.DÀtfidauJJor.  mais  que  leur  confentement  ne  faifoit 
rien  au  contraire.ôcnc  leur  pouuoitprciudicier, parce  que  lors  ils  n'auoient  aucun  droit 
en  la  chofedonnee,ôt  ne  pouuoient  5c  n'ofoient  contredire  au  donateur:  fed  prnuttotum 
paclioneaut  cautione  non  ejt  U^ibut  rtfr*g*nd*m.l.<iuod  del>onif.§.ï.D.adle^.falc.Et  quant  à  la 
rccôpcnfc  du  bie  vedu de  ladite  femme,  n'eftoit  faite  metion  par  ledit  côtraet  de  dona- 
tion qu'elle  euilcftéfaidepourtellerecôpenfc,ficncpouuoitauoirqu'vneactionpour 
ladite  rccompcnfc.La  Cour  fut  principalement  empefehee  fur  ce  poinr,parce  qu'il  ap- 
paroifloit  des  biens  immeubles  à  elle  appartenus,  que  fbn  mary  auoit  vendus  côftat  leur 
mariagc,5c  la  femme  declaroit  que  pour  la  recompenfe  d'iceux  elle  fe  contencoit  de  la 
donation  dudid  vfufruict.  Toutesfois  par  la  confequencefic  pour  euiter  aux  fraudes,  la 
femme  fut  déboutée  de  ladicte  donation  ,Jaufà  ellefbn  action  pour  larecôpcnfe de  fes 
propresalienez,fic  aux  héritiers  leurs  defenfes ,  par  arreft  du  9.  îour  d'Auril  ,1543.  auant 
Pafqucs.  MonficurduVal,fMfr.i.(/fr^.(f«/'.rccitc  fcmblablc  arreft  de  l'an  1545. I'aytrai- 
cté  ailleurs  femblablc  queftion. 

Du  douaire  prefix  promu  parle mary,  lequel  depuù  par fon  tefamentydonne  l\>fufrui£l 
de  tous  fes  biens,  ou  de la  plus  gmnd part  àfafemmejefurplusne 
fujfifant  que  pour  payer  les  laiz.. 

Risponse  XLI. 

• 

LA  Couftumc  du  pays  (comme  y  en  a  pluficurs  en  France)  permet  aux  côioin&s  par 
mariagedes'entre-donner  parteftatncntl'vfufruid  de  tous  les  biens,  quand  n'y  a 
des  enfans. Vn  mary  par  contract  de  mariage  doue  fa  femme  de  trois  cents  liu.  de  rente 
de  douaire prefix,&  eft  accordé  qu'au  furuiuant'appartitndront  tous  les  meubles.  Luy 
qui  n'auoit  enfans  préférât  fa  femme  par  vue  amour  aueugle  à  tous  fesparens,  luy  laifle 
par  teftamencl'vfufruicl  de  toutes  fes  terres  8c  héritages,  ne  demeurans  à  fesheritiers 
que  quelques  rentes  coftituees,qu'il  auoit  tantehargecs  de  Iaiz,qu'ilslcs  offraient  quit- 
ter pour  la  defchargedcfdidslaiz.  Ceftc  veufue  non  contente  deiouyr  de  deux  mil  li- 
uresde  rente  de  l'vfufruict  des  biens  de  feu  fon  mary , demande  fon  dotiaire  prefix  de 
trois  cents  liu  res  de  rente  à  fes  héritiers:  2c  allègue  que  le  douaire  eft  priuilegé ,  n'ayant 
rien  de  commun  aucc  la  donation  teftamentaire  que  fon  mary  luy  auoit  faite*.  Les  deux 
eftans  permisév  accordez  par  la  Couftumc:  5c  que  les  héritiers  ne  s'en  pouuoient  exem- 
ptcr,d'autât  qu'ils  eftoient  propriétaires  des  biens,defqucls  fon  mary  luy  auoit  laifTc  l'v- 
iufruid,5c  tenus  de  fes  faits  5c  promcfTes,lcurs  biens  mcfhies  y  cftâs  obligez  par  l'adition 

c  i  lie* 
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derhereditc:auffi  quéledefunct.lcur  auoit  Iaifle  des  rentes  fufKfàntes  pour  payer 
Tondit  douaire  prefix,  &  qu'ils  deuoient  payer  les  Jaiz  de  leurs  deniers ,  pour  l'e/pcrâ- 
ce  qu'ils  auoient  de  la  reuerfion  de  l'vfuf  ruicT:  à  la  propriété  des  biens  audit  derunct. 
Les  héritiers  fbuftiennentau  côtraireque  ladite  veufue  n'eftreceuable,par-ccqu'cl' 
Jciouytdureuenudetous  les  héritages  du  defunct.  fon  mary,  qui  eftoient  obligez  à 
fon  douaire  prefix,  tellement  qu'elle  feroit  tenue"  de  la  garcntieôc  indemnité  deldits 
héritiers,  aulquels  ne  refte  rien  de  la  fucceflion  dudit  dcfun&,que  lcfdites  rercs  pour 
payer  les  laiz  par  luylaiflcz,  qui  font  tous  iàlutaires&pitoyables.  Auffivn  laiz  fiex- 
ceffifdc  plus  de  deux  mil  liurcs  de  rente  doiteftre  eftime  auoir  efte  faiclpar  ledc- 
funcl  xnimo  compenftndt  aucc  le  douaire.  La  Cour  furie  faicr,  propofe  a  tref  equitable- 
mentiugé  pour  les  héritiers,  qu'elle  auroitabfoulsparArreft,du  vingt-deuxiefîne 
lourde  May ,  mil  cinq  cens  quarante-cinq, 
i . 

S i  lefaict  de  la  fraude  prétendue  par  la  femme  auoir  eflcfaiclc  parle  mary  en fin 
contraSl  de  mariage  ,efl  receuable. 

Rejponse  XLII. 

LA  femme  prétend  contre  les  héritiers  de  feu  (on  mary,  qu'au  contract.de  maria- 
ge faict.  entre  ledit  derunct.  ôc  elle,  y  a  donation  de  la  propriété  d'aucuns  hérita- 
ges y  mentionnez  pour  luy&fcs  hoirs,  &  dont  iceux  s'cfrorçoicntdciouyr  en  vertu 
de  ladite  donation  :  combien  qu'ayant  fondit  mary  raitefcrircparfôn  feruitcur  ledit 
con  tract,  &  le  reliûnt  luy  -meime  à  (à  femme  en  la  prefènee  des  N  otaires ,  il  eu  ft  feu- 
lement recité  qu'elle  Iuyendonnoit  l'vfufruid  au  cas  qu'elle  deccdaftdeuant  luy  : 
ôc  partant  concluoitàcc  que  lefdits  héritiers  fuffènt  condamnez  a  fe  defifter  &  dé- 
partir de  l'occupation  &  iouyflance  dcfdits  héritages  :  fouftenant  eftrc  bien  receua- 
ble A  vérifier  le  faicr,  par  clic  allègue,  d'autant  qu'il  conccrnoitvne  fraude  faicte  par 
feu  fon  mary  de  mauuaifè  foy ,  qui  eftoit  vne  efpece de  delid  :  ôc  n'y  faifbit  rien  au 
contraire  l'ordonnance  de  Moulins  en  l'article  des  prcuues  par  efeript,  par-cc  qu'el- 
le n'auoit  lieu  en  ce  cas.  Les  héritiers  difoient  que  le  contrael:  eftoit  pareferit,  con- 
tre lequel  n'eftoit  reccuë  la  prcuuc  par  tefinoins,  joinér.  qu'elle  s'en  ay  doit  ôcl'ap- 
prouuoit  pour  partie ,  à  fçauoir  pour  fon  douaire  ôc  fès  conuentions  matrimoniales  : 
en  tout  cuenement  elle  ne  pouuoit  rien  dire  contre  ledicT:  con  tract  que  par  mainte- 
nue de  faux,  encorcs  n'y  feroit  clic  receuable, ayant  ellc-mefme  figné  la  minute,  a- 
uec  le  derunct.  fon  mary  ôc  les  Notaires.  Ceftequeftion  m'ayant  efté  propofee,  ic 
me  fuis  trouuc  en  doute  &  perplexité  :  toutesfois  il  fcmble  que  l'ordonnance  do 
Moulins  ne  fait  rien  en  ce  cas.  Car  la  femme  ne  propofè  fon  faift  comme  d'vne  con- 
uention  ou  promette  faicte,  lors,  deuant  ou  après  le  contract,ains  d'vne  fuppofi- 
tion  d'vne  claufe  pour  l'autre,  qui  eft  efpece  de  faux.  Etnefe  doiuent  plaindre  les  hé- 
ritiers fi  plus  humainement  ôc  ciuilement  la  veufue  pour  la  mémoire  de  fbnmary, 
veut  feulement  arguer  lafraudépar  action  ciuile,  fans  entrer  en  aceufâtion  defaux: 
combien  que  parauanture  elle  feroit  mieux  ôc  plus  feurement.  Mais  ne  luy  peut  nui- 
re qu'elle  auroitapprouuc  leditcontrad  pour  partie,  par  ce  que  font  clauies  diftin- 
dcs&feparces,  &  celle  qui  cft  bonne  n'eft  renuerfee  &  corrompue  par  l'inutile  ÔC 
vitieufe:  comme  en  autre  lieu  i'ay  après  pluficurs  autres  trai&c  plus  amplement.  Il 
me  rcfbuuient  auoir  leu  aux  mémoires  de  feu  monfieur  Odouart  Confèiller  en  la 
Cour  vne  femblablc  queftion ,  Ôc  ayant  efté  la  fraude  du  mary  defcouuertc ,  ôc  prou- 
uce  par  cnquefle  au  procès,  fans  entrer  en  maintenue  de  faux ,  fut  la  donation  caiïee 
&  rcuoquce ,  ôc  au  furplus  ordonne  que  le  contrat  de  mariage  forrira  fon  effeci ,  par 
Arrcftdu  ncufiefmcluin ,  mil  cinq  cens  cinquante-quatre.  Il  cftvray  que  ledit  Ar- 
refteft  précèdent  l'ordonnance  de  Moulins:  mais  il  peut  eftrc  tiré  en  argument  ôc 
confequeneç. 

Mm 


Refponfes  du  droift  François , 

Si  au  pays  où  le  douaire  eft  propre  aux  enfam^tduient  par  fuccefiion  iireÛe  du  pere  quel- 
que fief  ou  autre héritage,  &  à  fes  cohéritiers,  lequel  il  leur delaijfe  par  récompense 
d'autres  héritages  qu'il  luy  b Aillent  en  pays  où  le  douaire  n'ejl  propre  aux 
enfans,  à  fçauoir  fi  les  en  fans  y  pourront  prétendre  douaire. 

» 

Response  XLII. 

• 

CEfte  queftion  m'a  cfté  propofee  quand  ie  demeurois  encore*  â  Creci  au  baillia- 
ge de  Meaux,  cftant  maiftre  des  eaucs  &  forefts  d'iceluy:  laquelle  ville  de  Créer 
ie  ne  puis  oublierons  ie  l'aime  &  embralTe  pour  les  gens  d'hôneur  qui  y  demeurent, 
lefquclsaufli  m'ont  toufiours  aimé  ôchonnorc.  Au  marvaduienr  confiant  le  mariage 
duquel  il  auoit  enf  ans,  par  la  fucceflion  de  fon  perc,vn  nef  aflis  en  la  Preuofté  de  Pa- 
ris, où  le  douaire  eft  propre  aux  enfans,  &  y  auoit  cfté  le  contrat  de  mariage  pafle, 
lâns  ftipulariô  tout esfois  que  le  douaire  feroit  propre  aux  enfans,  nonobftât  1  es  cou- 
tumes des  lieux.Mais  combien  qu'il  fuft  l'aifné,il  auoit  d'autres  frères  &  cohéritiers, 
aueclefquelsilfaict  partagede  tous  les  biens  de  la  fucceflion  de  lbn  pere:&au  lieu 
dudit  fief,  qui  cftoit  de  çrand'  valeur,&  autres  biens  aflis  en  laPreuofté  de  Paris ,  luy 
efchecnt  en  fon  lot  quelques  fiefs  &:  héritages  aflis  au  bailliage  de  Meaux,  par  la  cou- 
rt urne  duquel  le  douaire  n'eft  propre  aux  enfans,  ains  viager,  &  dure  feulement  la  vie 
de  la  femme.  Apres  la  mortdcfdits  mariez,  ayant  le  mary  vendu  ôediflipé  fes  biens, 
leurs  enfans  n'eftans  héritiers  du  pere,  demâdcnt  le  doiiairc  couflrumier  de  leur  mè- 
re contre  les  detempteurs  defdits  héritages  efchcus  par  partage  à  leur  pere  &  par  luy 
vendus  :  ils  fe  défendent  de  ladite  couftume  de  Meaux,  Se  rcmôftrent  que  pour  le  re- 
gard des  fucceflions  cvquahtez  des  chofes,faut  fuiurcles  couftumes  des  lieux,  qui 
font  en  ce  cas  réputées  réelles.  Aufli  que  par  la  difbofition  du  droict  commû  tantaux 
Romains  qu'aux  François,la  naturedu  partage  eu  de  pàrtir  les heritagcs,8c  pour  cui- 
ter  aux  diuifîons  particulières,  &  accommoder  les  héritiers,  adiuger  &  attribueraux 
vns  certains  héritages  entiers,  &  aux  autres  quelquesautres  héritages ,  ou  les  récom- 
penser en  argent.  /.  adofficium.Cxommtm.éuidjfifétmili*.  &  §.fetj.  Jnjiit.de of fie.  iudie.  Et 
de  cefte  opinion  eftoient  laplus  grand  part  des  Aduocats  de  Meaux. Toutcsfois  i'ay 
refpondu  le  contraire.  Car  h  toft  qu'au  mary  font  efcheuz  aucuns  héritages  en  ligne 
directe  pendant  le  mariage,  la  femme  y  a  fon  doiiaire  couflumier ,  qui  eft  par  la  cou- 
ftume de  Pari  s,  le  propre  héritage  des  enfansvenans  dudit  mariage,  en  telle  manière 
que  le  pere  n'en  peut  aucunement  difpofcr  au  préjudice  d'iceux.Le  pere  auoit  droict 
ci'aincflè  &  part,  tant  audit  fief  qu'aux  autres  héritages  aflis  en  la  Preuofté  de  Paris,& 
à  fes  enfans  eftoit  acquis  droict.  de  doiiaire  :  fi  depuisil  a  fait  quelque  partage  auec  fes 
cohéritiers,  les  héritages  qui  luy  feroient  efchcus ,  en  quelque  lieu  qu'ils  loientaflîs, 
luy  font  aduenus  auec  la  mefine  charge,  à  laquelle  eftoient  fubjeâs  ceux  qui  luy  ap- 
partenoient  par  la  fucceflion  de  fon  perc,afljscn  ladite  Preuofté  de  Paris,  d'autant 
que  ladite  charge  de  douaire  eft  rcellc,qui  affecte  &  oblige  les  héritages  deuât  qu'ils 
/oient  partis  Cm  diuifez.  loi  nd  la  vulgaire  règle  de  droict  jubrogttum tapit  natunm  tint, 
m  cuiut  locumf*bro*tttw.l  i.§.h*cailio.D./i  quu  tejl.  liber  ejfe  iuf.  l.fteum.  §.  <jtù  iniuriarum. 
V.fi  (juif  caHt.l.vnic.C.de  tet  vxor. 

4&io.& *l.  vbietiamglof.&  docloreshanctraclant^pio- 
ntmivide  Euerardum  in  loco  yàvifubrojrationis.  Et  fuis  dauantage  confirme  en  mon  opi- 
nion,ayant  veu  vn arreft  de  laCour,donné  conformément  à  icelle  du  ro.iour  deDe- 
cembre,ij44. 

Si  le  mary  paye  quelques  debtes  délies  par fa  femme  qui  auparauant  ejîoit  veufue ,  f> 
auoit  fait  inuentaire  contre fes  enfans,  comme  pareillement  le  mary,  il  pourra 
demander  la  moitié  aux  enfans  de  fa  femme  ,du  premier liB. 

Response  XLIII. 

Vcunsqui  auoient  eftéauparauatmariez,ayansenfins,parleurcôtraér.dema- 
Lriagc  ftipulentmie  chacû  d'eux  fera  faire  inuétaire  des  biens  de  luy  &  de  fes  en-* 
iceluy  clorrc  iolcnellcmcnt:  ce  qui  eft  fait  tant  par  le  mary  que  par  la  femme, 
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• 

auparauantlaconfommation  de  leur  mariage.  Mais  la  femme  durant  là  viduitéauoit 
fait  quelques  acquittions,  comme  defïcf,ou  rotures,  dont  elle  deuoit  les  droich:  Je 
mary  durant  leur  mariage  les  paye,  &  après  le  decez  de  là  femme  il  en  veut  repeter  &: 
demander  la  moitié  aux  enfans  de  fà  femme  du  premier  lict:  le/quels  ibuftiennent 
qu'il  n'eft  receuablc,  d'autant  que  celuy  qui  efboufe  la  femme ,  eft  tenu  de  payer  fes 
debtes.  Le  mary  repliquequeladebteauoitefté  iâicte  &creécpar  fàfemmcau  pa- 
rauant  leur  mariage,  &  partant  fes  héritiers  tenus  de  la  moitié  dicelle,ne  pouuant 
eftre  tenu  que  de  l'autre  moitié,à  caufe  de  la  communauté  depuis  contractée.  I  'ay  re- 
fpondu  que  le  mary  eftoit  bien  receuablefu'yuant  vn  arreft  de  la  Cour,du  7.May,i558; 

De  la  promejfe  deguarentie  fàBe  folidairement  par  le  mary  &  la  femme  de 

ïefthange  par  eux  faitt. 

Rhîpokse  XLIIII. 

LE  fàickm'a  efté  propofé  que  le  mary  &  la  femme  confiant  leur  mariage  ont  faicï 
efchange  de  certain  héritage  à  vn  autre,&  le  font  obligez  fblidairemen t  â  la  gua- 
rcntie.àfçauoir  fi  après  le  trcfpas  du  mary  la  fême  qui  a  renoncé  à  la  cômunauté,eftac 
pourfuiuie  par  celuy  auec  lequel  ledit  eichange  a  efté  fait,  pour  ladite  guarentie ,  ert 

f>ourra  eftre  releuce,  ou  fera  tenue'  de  ladite  promefle  folidairemêt ,  ou  pour  moitié, 
'ay  rcfpondu  que  ladite  queftion  eftoit  trop  confulemet  propofee,&  meritoit  quel- 
que diftinction,  en  prefuppolânt  toutesfois  que  la  femme  euft  renôcé  au  droict  Vel- 
leian,  &  auth  en  tique, //<7«*  mulitr.  Si  l'héritage  efchangé  eftoit  du  propre  du  mary, 
par-ce  que  celuy  qui  a  efté  baillé  en  contr'efenange,  fortift  pareille  nature,  telleméc 
que  c'eft  vne  vraye  interceflion  de  la  femme  pour  Ion  mary,&  que  le  côtrad  ne  tour- 
ne à  fon  proffit ,  i'eftimerois  qu'elle  peuft  eftre  releuee  de  ladite  promefle ,  ayant  re- 
noncé à  la  communauté,</^iifA«i.yi^iami»//>r,à  laquelle  fi  elle  a  renôcé,femble  qu'il 
eft  rai/onnable  qu'elle  en  (bit  reftituee,**  ipftmterccdendo  dtùplu*r,«t(\Hc pre  marho  con* 
mcnutmr.  loinck  que  celuy  qui  a  elchangé,a  ion  recours  tant  cotre  les  héritiers  du  ma- 
ry, que  contre  l'héritage  qu'il  a  baillé  en  contr'efchange,aufli  elle  en  tout  cueneméc 
a  fon  recours  côtre  les  héritiers  de  Ion  mary  qui  feulsproufitent  de  la  communauté. 
Mais  fi  l'cichangea  efté  fait  de  l'héritage  propre  de  la  femme,d'autant  qu'en  ce  cas  il 
va  de  fon  fait  &  propre  obligation,  imxt.l.  Senatufconfultum  .§.fin.  Cad  Semttufconful.  VtU 
UUn.  ou  d'héritage  acquis  durant  leur  mariage,  il  y  auroit  grand' apparence,  que  la 
femme  fuft  tenuë  folidairement  de  la  guarentic,&  n'en  peuft  cftxe  releuee ,  fi  elle  en 
auoit  fait  la  promefle  cftant  majeur,  ores  qu'elle  euft  renoncé  à  la  communauté  :  par 
ce  qu'en  ce  dernier  cas,qui  fernole  le  plus  douteux ,  la  femme  eft  expreflèment  obli- 
gée à  ladite  guarentie,  qui  ne  reçoit  diuifion,&  lors  de  fon  obligation  elle  eftoit  en 
communauté  auec  Ion  mary,  <jsr  propter  em  Miggtionem ,  l'efchâgca  efté  fait,telleme"c 
qucfielle  en  eftoit  releuce,  videretur  decepijfe.  C'eft  la  vraye  elpecedel'arreft  dui3. 
Ianuier,  i  j4j.  &  doit  fuiïïre  à  la  femme  d'auoir  fon  recours  contre  les  héritiers  de  Ion 
defunct.  mary. 

Si  la  femme  peut  efîre  releuee  d'y  ne  tranf-aBionfaiftc  auec  fon  mary  fur  V» 

procez.  de  diuorce» 

Response  XLV. 

VNcvcufue  elprifc  dequelque  légère  amour,  fê  voulant  remarier  fait  par  cou- 
tract  de  mariage  à  (on  futur  mary  grands  aduantages  &  donations  :  Mais  quel- 
ques années  après  leur  mariage  elle  commence  a  cognoiïtre  là  faute,&  s'en  repentir, 
tellement  que  pour  ]esrudefles,&  mauuais  traictemens  de  fon  mary,  elle  intente 
procès  contre  luy  en  feparation&diuorce:  &  obtient  lettres  pour  faire  caflèrlef- 
dites  donations,  fondées  fur  ingratitude,  excès  &  outrages  a  elle  fâi&s  par  fon  ma- 
ry. Elle  eft  depuis  attircepar  les  blandiccs  &  feintes  promeflès  de  fon  mary,  en 
manière  qu'ils  tranfigenc  Air  ledict  procès  :  toutesfois  cefte  reconciliation  dure 

Î>eu  ,  ou  foit  que  le  mary  ne  tenant  fes  promeflès ,  ne fè  veuille  ferùir  de  la  vieil, 
e  que  pour  fes  biens  ,  ou  qu'elle  fuyuant  le  naturel  des  femmes  ,  prenne  plai- 
fir  en  ton  inconftance  &  légèreté  :  tellement  qu'elle  obtient  nouuelles  lettre* 
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Refponfès  du  droiét  François,  * 

royaux  pour  faire  cafTcr  ladite  tranf-aclion ,  &  par  ce  moyen  cftrc  receuc  à'pour- 
fuiure  le  premier  procès  en  diuorce  Se  refeifion  de  donatiôs.Lc  mary  foufhent  qu'el- 
le n'eft  rcceuable,par-cc  qu'ayant  icel  le  qui  tté  par  ladite  tranfa&ion  l'iniure  qu'cl le 
prctcndoitluyauoirefté  faite  par  Ton  mary,&s'cftant  réconciliée  auec  luy,  elle  ne 
peut  plus  en  faire  pourfiiitte,  ne  demander  aucun  diuorce,  cumbreui  aimjritum  reuer- 
ft  fity  iHXtJ.fi  tibi.$A.D.de pjft.l.  non  folum.§.\ .D.de inturiis  & fam.  I.  diuortium.D.  de  dmort. 
Cr  rcp.  Dauantagc  que  leur  mariage  eftoit  fonde  fur  le/dites  donations ,  fans  lefquel- 
les  il  n'euft  voulu  porter  la  charge  Se  l'cnnuy  dudit  mariage  auec  vne  femme  vieille: 
Ioincl;  qu'elle  n'auoit  aucuns  enrans.  La  femme  remonftre  qu'elle  cfloit  retournée 
auec  fon  mary  fouz  les  promettes  qu'il  Iuy  auoit  faites  de  la  bien-  trai&cr,cc  que  la  te- 
nant en  fa  puiflânee  il  luy  auoit  faitfairc  ladite  tranf-acliô  :  &  iccllc  extorquée  d'elle 
il  a  recommence  d'vfer  de  plus-grandes  rigueurs,  &  feuiecsà  {'encontre  d'elle ,  pour 
la contraindreà vendre fes  biens:defqucllescllcauoitfaitpreuucau procès  :  lemary 
offre  de  la  bien  trai&cr.  Par  fentence  la  femme  eft  déboutée  des  lettres  Royaux  par 
elle  obtenues,  ordonne  au  mary  delà  bien-trai&er,  &  defenfes  luy  font  fâiclcs  de  vc- 
dre  les  biens  de  fà  femme,fàns  le  contentement  d'elle  Se  de  fix  de  fes  plus  proches  pa- 
rens,dontelleappeIlc:par  Arrcft  delà  Cour,  du  23.  iourdeDeccmbre,  ijfio.Ia  Cour 
caire & adnulle  les  donations  & aduantages  entre. eux  rcfpccliucmcnt  faicb ,  la fen- 
tenceau  furp  lus  fortifiant  fon  effect. 

Du  remploy  de  Ufomme  promife par  la  femme  en  mariage. 

1  •  Response  XLVI. 

SI  par  con  tract  demariage  eft  promis  par  le  futur  cfpoux  de  remployer  en  propres 
héritages  certaine  fommc  promife  par  la  femmc,ic  parle  au  cas  qu'il  n'y  a  que  fim- 
plepromciTc  de  bailler  la  fomme:cllc  ne  peut  demander  ledit  rcmploy ,  ou  la  fommc 
aux  héritiers  de  fon  mary,fi  elle  ne  monftreauoir  paye  iccllc, d'autant  que  le  rcmploy 
ferapportcà  l'aclucllc  numération  de  la  fommequ'ilconuientrcmployer,&ncfuffit 
la  fimple  promefTc.  l.x.  C.  4e  dote  c**t.& non  numer.ùnfi  a  cfté  iugé  par  arrcft  de  laCour, 
dun.iour  deMay,ij44.  Mais  fi  lafemmeapayé  la  fommeau  mary  qui  l'apromifcde 
rcmployer,ou  cftant  conuenu  par  le  contrat  de  manage  que  fi  le  mary  vend  des  bies 
propres  de  fa  femme,  il  fera  tenu  les  remployer  en  acquifirion  d'héritages,  qui  feront 
propres  à  ladite  femme,  &  s'il  ne  fait  leditrcmploy,luy  aflîgnc  iceluy  fur  tous  &  cha- 
cuns  fes  héritages  6c  biens  immeubles,Ôc  l'vn  d'iceux  tel  que  fâ  femme  voudra  choi» 
fir,  à  la  charge  de  le  pouuoir  racheter  par  fesheritiers  en  rendant  la  fommc  pour  la. 
quelle  les  biens  de  faditcfemmcauronrcftévcdusvn  an  après  la  diflolution  du  ma- 
riage :  on  a  demandé  fi  les  héritiers  du  mary  confèntansque  la  femme  reprenne  ladi- 
te fommc  fur  les  biens  de  la  communauté  d'entre  ledit  defuncl  fon  mary  &  elle,  font 
bien  rcccuables  en  leur  offre.  Ienedoutequ'on  ne  puillc  alléguer  plufieurs  raifôns 
d'vne  part  &  d'autrc:mais  ie  trouuc  plus-cquitable  l'offre  defdits  hcriticrs,au  cas  que 
les  biens  de  ladite  communauté  foient  fumfans  pour  faire  ledit  rcmploy,  cômea  efte 
iugé  par  Arrcft  de  la  Cour,du  23.  de  Mars  ,1559.  auant  Pafqucs. 

* 

Vne  obligation  tranfpottee  àlvn  des  marieT^  ejî  réputée  meuble, 
Response  XLVII. 

PAr  la  couftume  du  pays  au  furuiuant  nobleappartienen  t  tous  les  meubles.Quel- 
qu'vn  auoit  prefté  mil  efeus  à  vn  autre,  qui  luy  auoit  obligé  tous  les  biens,  ôcîpc- 
cialemct  vn  fîefjequel  à  faute  de  payer  ladite  fommedans  certain  temps  il  bailloit  en 
payement  à  fon  crcancicr,&  entant auc  befoin  eftoit,luy  vendoir,cedoit&  tranfpor» 
toit  ledit  fief  pour  ladite  fomme.  Ledit  créancier  faittranfportdc  ladite  obligation 
à  vn  homme  marié,  qui  decede  fans  s'en  faire  payer.  Apres  fon  decez  y  a  procez  en- 
cre fâ  veufue  &  fes  héritiers  qui  eftoient  en  ligne  collatérale  :  lefqucls  fouftien- 
nent  que  ladite  obligation  ne  pouuoit  eftre  réputée  meuble  ,  tant  pour  l'effed 
d'icelle,  qui  emporte  l'acquifition  d'vn  fief,  &  que  tel  tranfport  attribue  feule- 
ment vn  droid  ,  qui  eft  feparc  de  meuble  ,  /.  à  dmo  Pio.  §.  m  vmdaune.  D.  dt 
rt  iudic*t*.  que  par-ce  que  ladite  obligation  eft  nommément  ôc  Ipecialemcm 
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cedcc  au  nury:&  qu'en  tout  cuencmcnt  c'eftoit  acqueft.  I'ay  refponduquc  ladite 
obligation  cftoitvnedetemobiliaire,&nepouuoit  le  tranfport  changer  la  condi- 
tion d'icelle.ainspluftoftdeuoitcftre  réputé  de  pareille  nature,n'ayant  la  vendition 
dudit  fief  forty  efred.  Par  Arreft  ladite  ooligatiô  a  eftcadiugee  pour  le  tout,  comme 
meuble  àla  veufue  noble,fuyuant  la  couftume  du  pays,le  16.  de  Fcurier,  1543. 

Celuy  lequel  prenant  tous  les  meubles  à  filtre  rvniuerjèl  e(l  tenu  de  foyer  toutes  les  de- 
ttes du  defunSl ,  doit  payer  celles  qu'il  deuoitàjcs  héritiers. 

Response  XLVIII. 

PAr  la  couftume  du  Comté  de  Clcrmont  enBeauuoifîs  conforme  iplufieurs  au- 
tres eft  porté  que  le  légataire  vniuerfcl  des  meubles  doit  payertoutes  lesdebtes 
perfonnelles  du  defund.  En  ce  cas,  ou  quand  aucuns  fuccedent  aux  meubles ,  6c  les 
autres  aux  immeubles,  on  a  demandé  Aceluy  qui  prend  lefdits  meubles  eft  tenu  de 
payer  les  debtes  que  le  defund  deuoità  fes  héritiers,  qui  ne  profitent  aucunemet  des 
meubles.  Ccftc  queftion  m'a  efté  fouuent  propofèe ,  &  i'en  ay  veu  diuerfès  opinions. 
Car  aucuns  allèguent  contre  lesheriticrs,que  leurs  debtes  font  confufes  en  eux-meC 
mes,  &  partant  leur  action  eft  efteinde.  /.  qui  bominem.§.  quidam,  l.ficut.  l.Stich»m.%  *,//. 
tio.D.defolutJ.debitori.cJepâHu.Lcs  héritiers  rcfpôdentqu'ilsn'ontfuccedcaux  meu- 
bles, 6c  que  le  légataire  vniuerfel  des  meubles  pour  le  regard  d'iceux  rient  lieu  d'he- 
ritier,comme  auffi  celuy  qui  fuccede  feparementaux  meubles  :  &  que  par  la  couftu- 
me l'vn&  l'autre  eft  tenu  de  toutes  lesdebtes  perfonnelles  du  defund,  fans  diftin- 
gueràquiellesfontdeucs:  tellement  qu'on  peuteftimer  comme  deux  diuerfès  fuc- 
ceffions,  celle  des  héritiers  immobiliaires ,  6c  celle  de  l'héritier  mobihaire,  ou  lcga- 
tairevniuerfcldcsmcubles.  Ainfiaeftciugc  par  Arreft  de  laCourpour  les  héritiers 
immobiliaires  contre  le  legatairc,du  io.iour  d'Auril,i559. 

Si  la  rente  qui  auoit  efté  donnée  parle  mary  à  V»  tiers,  de  laquelle  cependant  il  iouyt ,  luy 
ejlant  racheteetappartiendra  après fon  decez.  à  fa  femme ,  qui  a  droift  de  tout 

les  meubles. 

Response  XLIX. 

VN  homme  noble  marié  donne  à  vn  tiers,qu'on  dit  eftre  fon  fils  naturel.cinqua- 
te  liures  de  rente  à  luy  deuc  par  quclqu'vn,  de  laquelle  toutesfois  il  iouyt  touf- 
jours:  le  debteur  racheté  ladite  rente,  &:  paye  le  fort  principal  d'icelleauecles  arré- 
rages à  fon  créancier,  ne  luy  avant  efté  ladite  donation  fignifiee.  Apres  le  trefpas  du 
mary  le  donataire  pourfuit  celuy  qui  deuoit  ladite  rente,  afin  d'eftre  condemnéà  luy 
payer 6c continuer  icclle:Etayant  iceluy  monftré  lecontradderachapt  &  extin- 
ction de  ladite  rcnte,ledit  donataire  fait  appeller  la  veufue  du  defund  :  cotre  laquel- 
le  il  conclud  à  ce  qu'il  foit  did  qu'il  prendra  fur  les  biens  de  la  communauté  d'entre 
ledit  defund  &  elle,  la  fomme  que  montoit  le  fort  principal  de  ladite  rente ,  comme 
fùbrogee  au  lieu  d'icelle:d'autat  que  lors  de  la  donation  à  luy  faite  ledit  defuncl pou- 
uoitdifpofer  de  ladite  rcte,quicftoitdc  fon  propre, &en  ayant  difpofé  de  fon  viuant 
parlemoyen  de  ladite  donation,clle  n'eftoit  plus  in  bonk  tÛuti ,  tellement  que  le  ra- 
chat cjui  luy  en  a  efté  faid,  fuccede  au  lieu  de  ladite  rente.  Ioinct  que  ladite  donation 
a  efté  acceptée  par  le  donataire,  &  infinucc ,  6c  faide  pour  caufe  fauorablc ,  afin  que  . 
ledit  donataire  ait  meilleur  moyen  de  s'entretenir.  La  veufue  refpond  que  toutes  ces 
rai  fon  s  fepeuuentalleguer  contre  les  héritiers  du  defund  :  Mais  quant  àclle ,  le  do- 
nataire ne  luy  peut  rien  demander.  Car  les  deniers  font  meubles ,  &  par  la  couftume 
à  elle  eftant  noble,  comme  auffi  eftoit  le  defund,  tous  les  meubles  appartiennent:el- 
le  a  trouué  tous  les  deniers  dclaifTcz  par  ledit  defund  méfiez  enfemble ,  fans  aucune 
fèparation  de  ceuxprocedans  dudit  rachapt,lequel  le  debteur  a  peu  faire,nc  luy  avât 
efté  ladite  donation  fienifice:auffi  puisque  ledit  defund  n'a  laifle  de  jouyr  de  ladite 
rente,&aicclle  efté  efteindeauec  1  uv,  ladite  donation  n'auroit  peu  auoirefFed,  fuy- 
uan  t  la  vulgaire  maximc,Donner  &  retenir  ne  vaut:&  que  par  le  rachapt  de  ladite  rc- 
te  il  fèmbleauoir  reuoqué  la  donation  d'icelledeuant  qu'en  auoir  fait  la  tradition. 
Ainfî  a  efté  iugé  par  Arreft  de  la  Cour,du  u.  de  Iuillet.,1544. 
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Refponfes  du  droift  François, 

En  <venditionfai£le  à  la  charge  de faire  adiugcr  par  décret ,  ores  tfue  telle  adiudication 
Jbit faiftejia  teflitution  pour  déception  d'outre-moitié  de  wjle  prix  efl  receuMc. 

R  E  S  f  ON  S  ï  L. 

SOuuentaduient  que  l'acheteur  pour  fàfcurcté  ftipulc  de  faire  adiuger  par  décret 
i'heritagcà  luy  vendu  :  Mais  ce  n'eft  qu'vnc  melmc  vcndition,d'autant  que  le  pre- 
mier contract  porte  celte  charge ,  ôc  foubs  laquelle  cft  faicte  la  première  vendition. 
Si  donc  fuiuant  icclle  l'héritage  cftadiugé  par  décret  à  l'acheteur  melmc ,  &  pour  le 
premier  prix,  ou  autre  non  gueres  plus-naut,ôc  le  vendeur  prétend  cftre  deceu  d'ou- 
tre-moitié de  iufte  prix  :  on  a  demande  s'il  lèra  bien  rcccuablc  en  la  refeifion  de  la  ve- 
dition,pourdeccption  d'outre-moitié  de  iufte  prix.  Ce  qui  fait  la  difEcultc,eft  le  dé- 
cret, contre  lequel  onnepcutcftrcreftitucpourcaulc  de  ladite  lefion.  Mais  par-ce 
quetclleadiudication  par  décret  eft  volontaire  ôc  faicte  du  confentement  des  par- 
tics, il  va  plus  d'apparence  de  receuoir  le  vendeur  en  ladite  reftitution ,  fuyuant  ce 
qui  aefté  iugé  par  Arrcft  de  la  Cour,pour  maiftre  Iean  Pelant  Procureur  à  Chartres, 
contre  Iean^Grcgoirc,  du  quatorzielme  d'Aouft,  1546. 

Si  î acheteur  peut  ejlre  releuédu  contrai!  d'accjuiJttion,foul>zprctexte  qu'il  prétend  eflre 
troublé  en  la  huyjfwce  de  l'héritage  à  luy  vendu. 

Resfonse  Ll. 

VN  acheteur  de  certain  héritage  moyennant  quelque  fommede  deniers  qu'il 
doit  payer  dans  brief  temps,  voulant  entrer  en  la  iouyflànced'iceluy ,  y  rrouue 
empefchcmcntdc  la  part  du  detempteur,  qui  prétend  droicl  ÔC  portion audict  héri- 
tage, tellement  qu'il  cltcontrainct  de  faire  appel  1er  les  vendeurs  qui  font  le  mary  & 
la  femme,  afin  de  luv  faire  tradition  rcelle,actuellc,vuidcôcvacuc  dudit  héritage,  & 
en  faire  fortir  ledit  locataire  6c  detempteur:  ils  y  font  condemnez.  Depuis  ils  font 
appcller  ledit  acheteur  en  exécution  de  fcntcncc,  pour  cftre  condemne  à  payer  le 
prixdcladitcvendition,ofFrantcnccfailânt  le  faire  actuellement  iouyrdudit  héri- 
tage ,  ôi  luy  en  rendre  la  poileffion  vuidc  ôevacuc.  Il  rcmonftre  que  lendits  deman- 
deurs luy  ont  vendu  ledit  héritage ,  comme  à  eux  appartenant  du  tout  à  caufe  de  la 
femme  dudit  vendeur  :  mais  qu'elle  a  d'autres  frères  qui  ont  part  audict  heritage,cô- 
meauflï  le  detempteur  6c  locataire  d'iceluy  maintient  y  auoir  part,  6c  n'en  veut  fortir 

3uelquc  fommation  qu'il  luy  ait  faict  faire  fuyuant  ladite  fcntcncc.D'auatagc  qu'il  a 
cfcouuert  que  les  demandeurs  ont  vendu  ôcconftitué  des  rentes  fur  tous  leurs  bies, 
mefmcs  fur  ledit  héritage  qu'ils  ont  fpecialement  obligé  6c  hypothèque  à  icclles,  ÔC 
faitapparoir  dç>  contracls  :  tcllemct  que  m tpfo  Uminc  contnftui  imminet  ewclio,  ôc par- 
tant ne  leroit  railbnnablc  qu'il  fuft  condemne  à  payer  le  prix  de  ladite  vendition.  l.fi 
pofl.C.de ««tfiow.Etpar-ccqu'ilya  dol  de  la  part  defdits  vendeurs,  ôc  que  luy  feroit 
de  trop  grand  trauail  ôc  frais  de  fouftenir  tous  les  procès,  qui  luy  feroien  t  intentcz,ÔC 

au'il  luy  conuiendroit  fommer  aufdits  vendeurs  pour  l'cuichon  des  parts  6cportions 
udit  héritage,  ôc  dcldommagement  des  rentes  ôc  hypothèques,  il  obtient  lettres 
Royaux  fondées  fur  lefdites  caufcs.afin  de  faire  cafter  lcditcontract.  de  vendition. 
Les  vendeurs  fouftiennent  qu'il  n'eft  receuablc  à  l'entérinement  defdites  lettres, 
maintiennent  que  ledit  héritage  leurappanienten  tout,  ôc  que  nul  n'en  faiteontro- 
ucrfe  ÔC  action  pour  aucune  partie,  ôc  offrent  faire  fortir  le  locataire,  ôc  détenteur,  ÔC 
1  uy  bailler  la  poiTcffion  vuidc  6c  vacuc,  ÔC  le  defdommager  de  toutes  les  rentes  ÔC  hy- 
pothèques. Par  Arrcft  l'achcpteur  cft  debouttéde  l'entérinement  defditcs  lettres 
Royaux,ôc  condemne  à  confiçner  par  prouifiô  le  prix  de  ladite  venditio  es  mains  du 
Greffier,ou  autre  perfonne  furHfantc  dont  les  parties  conuiedront:  Sauf  cy  après  à  en 
bailler  main-Icucc  à  qui  il  appartiendra,  ôcneantmoins  que  Icfdits  vendeurs  feront 
iouvr  ledit  acheteur  de  tout  lcdithcritagCjôc  d'iceluy  fortir  le  detempteur,  ôc  luy  en 
bailleront  la  poflclfion  vuide  ôc  vacuë,ÔC  1  uy  pafleront  lettres  de  garen  tic  ôc  dcldom- 
magement de  toutcslcs  rentes  ôc  hypothèques  aufqucllcs  ledit  héritage  peut  cftre 
obligé  ÔC  hypothéqué  :1e  tout  dans  certain  temps,  pour-ce  fait  ôc  le  tout  rapporte 
faire  droict  fur  l'cxccutiô  de  ladite  fente ce,les  de/pens  refcrucz.LeprcmierIugeauojc 
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ainfiiugCjduquellafcntcccfutcofirmccparlcditAireftduii.iourdeDccfbre,!;^. 
Emptionutnim  perjetfut  tr*t  contraclu* ,  aqno  altentroinuitonulloreceditemporc  bon*  fidcs 
pstitur.  I.  decontr*clu.  C.  de  refond,  vendit. 

Dt  la  communauté  entre  les  enfans  dit  premier  UBS  &  leur  pere  ou  mere 

épi  fe  remarie. 

Rejponîe  LU. 

PlAr  la  couftume  de  Paris,  conforme  à  plufieurs autres,  le  furuiuant  des  deux  con- 
join&s  par  mariage,  ayant  enfans  d'iceluy  fil  ne  fait  inuctai  rc,  lefdits  enfans  peu- 
uenr  fibon  leurfemble,  demander  communauté  en  tous  les  biens  meubles  &  ton - 
uefts  immeubles  dufuruiuant:  encores qu'il  fercmarie.Ils  ne  pcuuêtdonc  preten- 
re  communauté  qu 'aucc  ledit  furuiuant,  &  non  aucc  l'autre  conioinét ,  fil  fc  rema- 
rie,commeaeftc  iugé  pararrclt  de  la  Cour  du  u.  ioux  deMars,  1541.  La  couftuniere- 
formec  de  Paris,  artic.  241.  prclcrit  la  forme  de  faire  &  parfaire  l'inucntaire  par  le  fur- 
uiuant &  le  faire  clorre ,  pour  faire  ceiTer  ladietc  couftume  :  Mais  auparauant  ladiéle 
fblennité  introduite  à  Paris,  ou  es  lieux,  par  la  couftume  dcfquclscrlléulement  re- 
quis que  l'inucntaire  foi t  faiefc  :  on  a  demandé ,  fi  l'inucntaire  eft  faiér.  par  Notaires, 
ou  par  le  luge  &  fon  Greffier ,  &  long  temps  après  le  furuiuant  le  fait  clorre ,  &:  en  la 
clofture  déclare auoir  obmis  quelque  fomme  de  deniers  ou  quelques  biens,  qui  font 
adiouftez  à  l'inuentaire.  :  à  fçauoir  n  les  enfans  peuuent  demâder  la  communauté  iuf- 
ques  à  la  clofture  :  i'ay  refpondu  qu'ils  n'y  font  receuables,  &  que  ladite  communau- 
té ceire  du  iour  de  l'inucntaire  fait:  &  ainfi  a  cfté  iugé  par  arreft  de  ladite  Cour,du  13. 
iour  d'Aouft ,  1557.  On  a  encores  demandé  fi  les  inuentaircs  faits  par  le  mary  &  fâ  fé- 
conde femme,  le  pere  peut,  (bit  auparauat  ledit  fécond  mariage  contracté,ou  depuis 
fins  le  confentement  de  ladite  femme,  continuer  la  communauté  aucc  fes  enfans  du 
premier  li&:  &  fi  feront  iccux  receuables  à  la  prétendre ,  fous  prétexte  de  la  déclara- 
tion faide  par  leur  pere  qu'il  entend  continuer  icelle:  i'ay  refpondu  qu'ils  ne  font 
receuablesàladcmander,&autrcmentfèroittromperladitefecondcfemmc,&me 
fuis  fondé  fur  vn  arreft  de  ladite  Cour  du  7.  iour  de  May,  1558.  touslcfqucls  arrcftsôc 
aurres  récitez  en  quelques  prcccdctes  Rcfponfcsfe  trouueront  au  regiftre  des  iugez. 

Quint  riefl  Jeu  pour  terre  de  la  fuccefjion  baillée  à  la  fRe  pour  la  fomme  promife  en 
mariage,  mefmes  pour  partie  d' icelle  ameublie. 

Response  LUI. 

I'Ay  monftré  en  mes  annotations  fur  le  tiltre  des  fiefs  du  droict  Parificn ,  qu'il  n'eft 
deu  quint  denier  pour  la  terre  de  la  fucceffion  baillée  ôteedec  aux  mariez  pour 
la  fomme  promife  en  mariage  à  la  fille  ou  fecur  de  ecluy  qui  l'a  mariée.  Mais  fil 

Ï.  en  a 'partie  dJicelle  ameublie,  la  queftion  en  a  cfté  plus  grande.  Icpropofcray 
'efpece.  Les  ficur  &  dame  de  Couppy  marient  vne  de  leurs  filles  au  ficur  d'Ap- 
chon ,  &  luy  promettent  trente  mil  liures  tournois,  dont  les  deux  tiers  feront 
cenfez  &  reputez  propres  à  ladi&e  fille,  &  l'autre  tiers  meuble.  Depuis  lefdi&s 
ficur  Se  dame  de  Couppy  donnent  &  tranfportcnt  aufdits  mariez  pour  ladietc 
ibmme  de  30. mil  liures  vne  terre  &  feigneuric  à  eux  appartenante, tenue  Se  mouuâtc 
de  la  Roync  d'Efcofle douairière,  laquelle  demande  le  quint  denier  de 5.  mil  liures, 
faifàns  moiricdeldirsio.mil  liures  ameublis,  ôcfcmblcy  cftrcbicn  receuablc.  Car 
pour  le  resrard  dcfdits  j.  mi  I  liures  ledift  ficur  d'Apchon  auroit  acquis  droict  êt  por- 
tion en  ladite  terre  &  feigneuric:  d'autant  que  lefdits  j.  mil  liures  luy  font  ameublis 
ÔCacquis  furfàdite  terre.Mais  les  fieur  ôc  dame  d'Apchon  fbuflicnent  ne  rien  deuoir, 
parce  que  ladite  fcijgneurie  leur  a  cfté  baillée  pour  la  part  héréditaire  de  ladite  dame 
en  la  fucceffion  defespere  ôcmere,  n'ayantlccontractde  50.  mil  liures fortycrFeéb 
d'autant  qu'il  ne  leur  a  cfté  rien  payé.Lc  premier  luge  les  condamne;!  payer  le  quinc 
denier,  dont  appel  en  la  Cour,  par  arreft  de  laquelle  eft  dit  mal  iugé,  &  en  emendant 
le  iugement  ils  font  abfous  auec  defpens,  dommages  &  interefts ,  du  13.  iour  d'Aouft, 
ijV^rprins  des  mémoires  de  monficur  du  Drac. 

Mm  iiij 
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Refponfes  dudroidt  François, 

Si  le  cédant  d'<vnc  rente  &  arrérages  a  fatB  don  de  partie  d'iceux ,  à  fiauoirftle 
cejftonnaire &  ayant  droitf  pourra  demander  tous  les  arrérages. 

R.ESPONJE  LIIII. 

AVcuns  ont  cfcrit  que  les  conftitutions  des  Empercnrs  Anafrafc  fie  I  uftinian  ré- 
citées és  /.  per  di*erpu.&  Ub  ^najiafio.  C.m*n<Uti.  n'auoienc  lieu  en  France: Tou- 
tesfois  ie  les  trouue  fondées  en  grande  eqmté,fic  qu'autresfois  la  Cour  de  Parlement 
lesafuyuies&approuuees.  l'en  propoferay  l'efpece.  Quelqu'vnauquelcftoit  deuc* 
vne  rente  auec  plulieurs  années  d'arrérages  montans  à  deux  cens  foixante  liures/aict 
faifir  pour  lefdits  arrérages  quelques  maùons  &  herïtitages  appartenus  à  (on  debteur 
qui  foppofe.Pendaiitleproccslc  créancier  fait  ccilîon  fietranfport  defdits  arrérages 
à  vn  tiers  moyennant  cent  cinquante  liurcs  qu'il  reçoit,  fie  du  furplus  luy  en  fait  don: 
fie  neantmoins  eft  conuenuentr'eux  que  le  procès  le  continuera  lbus  le  nom  du  cé- 
dant, ce  qui  eft  fait:  depuis  il  decede,  &  lès  héritiers  ne  le  Ibucicnt  de  reprendre  le 
procès.  Quieftcaufe  que  le  celfionnaire obtient  lettres  Royaux  poureftre  fubrogé, 
&  pourfuiureenfon  nom  ledit  procès  :  on  débat  l'entérinement  d'icelles  du  vice  de 
litige,  Scdcs  autres  railbns alléguées  par  lefdites  l.'ptr  imtrfM.Cr  !.*!>  ^mjlafio.  Il  auoit 
efte  ordonné  par  le  premier  luge  que  ledit  celfionnaire  feroit  fubrogé ,  fans  rien  re- 
ftraindre  8c  limiter.  Pararrcftdu  14.  Feurier,  IJ44.  qui  eft  au  regiftre  des  mgez ,  l'ap- 
pellation fie  ce  dont  eft  appelle  mis  au  néant,  la  Courlcfubroge  pour  demander  ce 
qu'il  a defbourfé actuellement defdits arrérages,  faufau  défendeur  les  defenfès:  ôc 
quant  au  furplus  d'iceux  dont  le  ccdït  luy  auoit  faitdon,lc  défendeur  en  eft  abfoult. 

Si  par  contrat  de  mariage  efleonuenu  ft)  accordé  qu'il  y  aura  communauté  de  Liens 
meubles  que  les  futurs  mariez.acquerront,  à  fqauotr  fi ï enfant  du  premier 
licl  de  ï<vn  d'iceux  pourra  prétendre  communauté  en  tous  Us 
meubles  delaijfez.par le  decez.etictluy. 

Response  LV. 

ENEvx  quiauoient  elle  autres  fois  mariez,  ayansenfans  chacun  de  leur  premier 
ylict  contractent  mariage,  fie  conuicnnentcxpreirement  en  ces  termes,  Etaefté 
conuenu  fie  accorde  entre  lefdits  futurs  mariez  que  du  lourde  la  côfommation  dudit 
mariage  y  aura  entr'eux  communauté  des  meubles  qu'ils  acquerront  pendantficcon- 
ftant  ledit  mariage.  Us  auoycnt  chacun  faict  faire  inuentaire  des  meubles  dtlaif- 
fez  par  leur  prenùer  mariage.  Apres  la  mort  d'iceux  y  a  procès  entre  les  enfans  pour 
la  communauté  defdits  meubles.  Car  ceux  de  la  femme  prctendêt  que  par  le  moyen 
de  la  communauté  acquile  parleur  merc  en  contractant  mariage  auec  ledefunct,  ils 
doyucntauoir  moitié  deldits  meubles,  fuyuant  lacouftumedcParis,  oùlcfaiéteft 
aduenu.  Les  enfans  du  mary  decedé  farreftent  aux  termes  du  contract ,  parle/quels 
eft  taifiblementdefrogéàladicte  couilume.  Car  ores  qu'il  ne  lbitexprcucmenrde£- 
rogé  par  lediét  contracté  icelle ,  toutesfois il  faut  fuyure  l'intention  fie  cxprelTe  con- 
uention  des  contractons,  le/quels  en  contcplation  des  enfans  qu'ils  auoyent de  leurs 
premières  nopees,  ont  voulu  reftraindre  ladite  communauté  des  meubles  a  ceux 
qu'ils  acquefteroyent  durant  leurditmariage,fic  par  ce  moyen  ont  exclus  ceux  qu'ils 
auoyent  auparauant  acquis  fie  inucntoricz.Ceftcqueftion  eft  grandemet  difputable, 
fie  feftantvnfèmblablc  différent  prefênté  à  la  Cour,  entre  Guillaume  le  Peuple  fie 
conlbrs  appcllans,ôeCharles  Garlanr  Tuteur  fie  Curateur  de  Ieanne  Loyart  inthimé, 
il  a  efte  party  d'opinions  en  la  cinquiefmcChambre  des  Enqueftes>fie  depuis  départ  y 
en  vneautre.Toutesfois  fuyuant  l'arreft  donné  audit  procès,  du  19.  Ianuier,  1J71.  I'ay 
relpondu  que  les  héritiers  de  la  femme  ne peuuent  en  cefte  efpecc  prétendre  aucun 
droict  de  communauté  aux  biens  meubles  dudefunétleurbeaupere,  qui  eftoyenc 
acquis  auparavant  ledit  fécond  mariage,fie  qui  auoyent  cite  auparauant  inuentorie*. 
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S  i  le  mineur  sefl  dit  majeur  par  le  contrat,  tl  fourra  néanmoins  eflre  reflitue,  mefmes 
la  femme  s'eflant  obligée  auec  fin  mary. 

Response  LVI. 

SI  le  mineur  f  eft  dit  majeur  par  le  contrad  de  vendition,  ou  autre  efpece  d'aliéna- 
tion d'immeuble,  les  loix  Romaines  diftinguent  fi  par  erreur  de  Ion  aage,  ou  le 
dol  de  ecluy  auec  lequel  il  contracte,  ou  fi  par  Ion  dol  propre  fie  pour  tromper  il  p  eft 
dit  tel:  aux  premiers  cas  il  peut  eftrercftitué,  au  dernier  il  ne  le  doireftre,  l.i.tff-fauZ. 
ùbits.  C.fi  minor  fit  maio.dix.  En  France  fil  n'y  a  vn  trop  apparat  dol  de  la  part  du  mineur 
ôc  que  le  con tract  ne  luy  foit  plus  vtile  qucprejudiciabîe,il  eft  ordinaircmet  reftitué, 
comme  fouuent  a  efté  iugé  par  arreftsde  la  Cour,  dont  entre  autres  i'en  ay  remarque 
vn  du  14.  Iuin,  1544.  6cdu  6.  Septembre,  audit  an,  8c  pluficurs  autres  depuis  donnez. 
Mais  fi  vne  femme  mariée  fedifant  majeur  vend  auec  (on  mary  quelque  héritage  de 
Ton  propre,  ou  de  Ton  mary,  ÔC  fobligeauecluy  à  la  garantie  ou  conftitue  quelque 
rente:  elle  en  ferareleucc  après  la  mort  de  Ton  mary,  ou  cftant  feparce  par  iufticc  d'a- 
uccluy,prouuantlàminoritédutempsducontraét,  &  venant  dans  le  temps  de  re- 
ftitution  ores  qu'on  prétende  qu'elle  fuft  lors  marchande  publique.  Car  il  faudroit 
en  ce  cas  monftrer  que  ce  fuft  pour  là  marchandife  &  en  laquelle  elle  n'euft  eu  perte, 
que  elle  euft  cotra&é.  Ainfi  a  efté  iugépar  arreft  de  laCour  pour  Ieânc  Guyot  veufue 
d'vn  nommé  Dupont  demeurant  a  laind  Dcnys  en  France,  contre  maiftre  Loys 
GayanthuiflîefcnladicteCour:  par  lequel  arreft  fut  ladite  femme  defehargee  de  la 
rente  conftituce  par  lediét  dcfunc"t  fon  mary  Scelle:  làuf  toutesfois  audit  Gayantd 
pourfuyure  là  rente  furies  propres  &  conquefts  du  mary.  Mais  fi  le  mineur  ayant  ap- 
parence de  majeurf'eft  di&tcl,  en  manière  que  celuy  qui  a  contracté  auec  Juy,  au- 
roit  eu  iuftecaufe  de  le  reputer  pour  majeur,  comme  l'il  auoit  paflc  l'aage  de  pleine 
puberté,  à  fçauoir  de  dixhuidt  à  vingt  ans,  fie  qu'il  fuft  iouyflànt  de  fes  droicte ,  eftant 
marié,  ou  ayant  office  qui  le  face  prefumer  proche  de  majorité ,  &  il  vend  de  fes  heri- 
tages,mcfmes  la  femmeauec  fon  mary:  il  fera  bien  rcleué  duditcôtract  devendition, 
mais  en  rembourlànt  les  deniers  du  prix,  frais  &  loyaux  courts,  fans  difputer  fils  font 
tournez  a  fon  profit  ou  non,  tant  parce  qu'il  f  eft  gouucrné  comme  majeur,  que  d'au- 
tant qu'il  y  a  pluftoft  dol  de  fa  part  que  de  l'acheptcur,  or*.  I.  i.gr  l.fcq.  C.fimin.fie  nuiio. 
dix.  Qtut  enimeum  minoribm geruntur,  adbonum&  étquum  rtdigenda  funt ,  comme  dit  le 
Iurifconful te,©*  reftitutio  $t<t fiacienda efi/vt  ^nufijuifijuc  in'interrum  tus  fiuum  recipiat.  l.'Vtru. 
S.futndum.l.quod  fi  minor.  $.  non  femper.&§.  reftitutio.  D.de  minortb.  Ace  propos  fait 
i  fifundus.  §  fin.  j).  dt  rébus  eorum,  &c.  &•  du  i/»/ç.  Ainfi  par  autre  arreft  a  efté  iugé  co- 
tre ladite  Guyot,  qui  a  efté  condamnée  à  rembourfèr  le  prix  de  la  vendition ,  fraiz  fie 
loyaux  couftsaucclesmeliorations,  fans reftitution  des  fruiâs,  propterbontm  fidem 
tmptorùy  fie  pour  compenfer  auec  iceux  le  profit  ôc  intereft  des  deniers  defbourfcz. 

De  U  prefeription  d'vn  tiers  detempteur. 
Response  LVII. 

LE  tiers  detepteur  quia  iouyfic  poflèdé  d'aucun  héritage  à  iufte  tiltre  6c  de  bonne 
foy  par  dix  ans  entre  prefens,  Ôc  vingt  ans  entre  abfens,  franchementôc  paifible- 
rncnt,fansinquierationdaucunerenre  ou  hyporhcque,il  aacquis  prefeription  cotre 
toutes  rentes  6c  hypothèques  prétendues  fur  lediét  héritage.  C'cft  le  droict  François 
conforme  au  Romain,/.  1.  ry  1.  C.fi  tduerf.  credito.  (y  l.fi  tjuH  empttonU.  C.  deprtfçr'tp.  30. 
-. 40.. «•;«(>.  De  manière  que  tel  poflefleur  ores  qu'il  ayt  efté  inquiété  fie  pourfuiuy 
pour  l'euidion  de  moitié  audit  héritage,  fie  en  ayant  eftéeuincé  fc  loir  oppof  eaux 
criées  d'autres  héritages  làifis  fur  fon  vendeurà  la  requefte  d'autres  créanciers  fiepar 
ce  moyen  ait  peu  cognoiftre  qu'il  y  en  auoit  de  précédés  en  hypotheq  ue,il  ne  laiilera 
d'acquérir  la  preferiptiô  pour  l'autre  moitié  pour  laquelle  il  n'a  efté  inquiété  ,parle- 
dict  temps  de  dix  ans  entre  prcfèns,  ficvingtanscntrcabfcns,  pourueu  qu'ils  foyent 
aagez  fie  non  priuilegez:  corne  a  efté  iugé  par  arreft  de  la  Cour ,  pour  Iean  le  Vergeur 
ElcttycrlîeBrd'Acy,  contre  le  ficur  de  Montaterc.  Toutesfois  parce  que  ledi&de- 
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Refponfcs  du  droift  François, 

tempteur  fe  peut  ayder  de  la  pouefllon  de  Ces  predecefleurs ,  defqucls  il  a  le  droid  &: 
tt\\leyl.Pompomut.§A.&l.fèq.D.de4cl(]uir.  poffcff.l.  id  temptu.  JD.  devfnrp.  &  vfuetp. 
fie  tel  eft  le  droid  François ,  on  a  demandé  fi  pour  accomplir  ledid  temps  il  peut  ad- 
iouftcrceluy  du  vendeur,  qui  a  fait  &  conftitucla  rente  &  hypothèque,  ou  de  Ion 
héritier.  Car  contre  celuy  qui  feft  obligé  oufon  héritier  concurrent  les  actions  per- 
fonnclle  Schypothequaire,  &  l'vnnelautrc  ne  peut  preferire  que  par  le  temps  de 
quarante  ans.  t.cùmnotifïimt.Ç.l.C.deprtfcrip.  30.  vel^o.ann.  l'ayrefpondu  que  pour 
la  prefeription  de  dix  ou  vingt  ans ,  le  tiers  detempteur  ne  Te  peut  aydcr  du  temps  de 
la  poffcflion  de  fon  vendeur,  fil  auoitconftituéla  rente  ou  hypothèque,  oueftoit 
héritier  d'iccluyriff/n* mm potfefîonevti débet  cwn fut  caufafuîfyue vitijsM.Pompomut. Le 
temps  donc  commence  du  iourôc  datte  de  l'acquifition  par  luy  faite:  comme  a  efte 
iuge  par  arreft  de  la  Cour,  donne  au  profit  de  monfieur  le  Preliden  t  Charlct,à  la  pro- 
nonciation de  la  Chandeleur  ou  P  urification  de  noftre  Dame,  1575. 

Si  pourU  fomme  promife  parlemaryde  remployer  au  profit  de  fa  femme ,  font  après 
le trefyasd'iceluy  Ladites  à  fa  njeufue  ayant en  fans  mineurs  de  luy  quelques  terres 
par  décret  de  iuflice^lcfquelles  depuis  elle  quitte  à/es  enfans  en  rendant  ladite  fomme 
dan*  certain  temps:  à  la  charge  que  s  Us  décèdent  fans  enfans ,  elle  rentrera  efdiUes 
terres^  &*  droifts  à  elle  appartenans  en  iceUesy  en  reflttuant  ladiBc  fommr.  à  fçattoir 
fi  lefdifts  enfans  eflans  décédez,  fans  enfans ,  iouyjfàns  toutesfois  defdiBes  terres, 
les  parens  du  cofle  paternel  leur  fuccederont  en  icelles,  ou  leurs  frères  njterins  :  &>  de 
tadiudtcation  nulle  des  immeubles  du  mineur ;  &>  de  la  prefeription. 

Response  LVIII. 

CE  s  queftions  ont  efté  difputees  &  iugees  en  la  Cour  de  Parlement  de  Paris,  an 
procès  d'entre  les  ficurs  de  Scnnederreappeilans,  &  le  ficur  de  la  Chaftre  &  lès 
foeurs inthimez ,  aucc autres  que ie  traideray  ailleurs.  Briefuemcntiedilcourerayle 
fait.  De  meflire  Claude  d'Eftampes  font  defeendus  Claude  fie  Marguerite  d'Eftapcs. 
Marguerite  fut  mariée  auec  le  feu  fieur  deSenncdcrre,duqucl  mariage  font  dcfcfdus 
les  appellans,  Claude  d'Eftampes  fut  marié  auec  feuë  dame  Anne  Robertct,  &  par  le 
côtraddemariagefutconuenuquelafommedc  trètefix  mil  liures  leroit  employée, 
en  héritage  propre  à  ladide  Robertet,  fes  hoirs  &  ayans  caufe  de  fon  cofté  &  ligne.fic 
fi  durant  le  mariage  l'cmploy  n'eftoitfaid,  que  ladite  fomme fe  prendrait  entière  fur 
la  part  des  meubles  &  conquefts  appartenais  s  audit  Claude  d'Eftampes  fi  tant  elle  fe 
pouuoit  monter,  linon,  fur  les  héritages  propres.  Et  en  casdedelay  dereftituer  la- 
dide lomme,  qu'il  luy  feroit  payé  &  continué  par  chacun  an ,  à  commencer  vn  an 
après  le  decez  dudit  Claude  d'Eftampes,  la  fomme  de  douze  cens  liurcs  tournois  de 
rente  annuelle  &  perpétuelle,  rachctable  dedans  quatre  ans  prochains  enfuyuans» 
en  rembouriant  ladide  fomme  de  trente  fix  mil  liures,  &  arrérages  qui  Jeroyenc 
efcheus,  au  prorata.  le  ne  recire  les  autres  claufes  dudit  contrad,  parce  qu'ellesne 
concernent  les  queftions  propofees.  Dudit  mariage  eft  née  Loyfe  d'Eftampes,  &  de- 

{»uis  fon  perc  deccdc,elle  cftant  mineur  Se  n'ayât  que  dix  moys:  parce  qu'elle  nafquic 
e  1. iotir de Iuin,  1517.  &c le pere  deceda  le  14.  Auril  enfuyuant,  1518.  A  ladide mineur 
font  créées  tutrices  le3o.Iuillet,i  ji9.par  le  Bailly  d'Orléans  ou  fon  Licutenant,damc 
Michclle  Gillard  aycule  maternelle,  &  ladite  Robertet  /a  merc ,  laquelle  depuis  ob- 
tient lettres  Royaux  ■addreflecs  au  Preuoft  d'Orléans  du  13.  Décembre,  1530.  afin 
d'auoir  deliurance  defes  conuentions  matrimonial  les,  &  fait  appcller  fur  l'entérine- 
ment d'icclles  ladide  Gaillard  là  mere  8c  contutrice,  &  y  eft  adioufté  pour  Curateur 
en  caufe  vn  nommé  Vaillant.  Auec  lelqucls  elle  obtient  fèntence  du 30.  lourdudid 
mois  de  Décembre,  mefmetncnt  pourlerceardde  la  deliurance  de  ladide  fomme 
de  trente  fix  mil  liures,  quiri'auoiteftéempïoyecEtaprcsauoirrendu  compte  par 
ladide  Robertet  des  meubles ,  fruids  8c  leuees  des  héritages  qui  auoyent  appartenu 
audit  defund  fon  mary,  par  elleprins  6c  perceus  depuis  Ion  trclpas,  ledid  Preuoft 
d'Orléans  déclare  qu' il  reftoitencoresdeuà  ladite  Robertet  la  lbm  me  de  vingt  neuf 
mil  cent  cinquante  vne  liurcs,  vnze  fols  fix  deniers  ;  donc  elle  requiert  deliurance  fie 
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aflîgnatio  luy  eftre  faire  en  fonds  d'héritage,  iufques  à  Ja  fomme  de  neuf  cens  fbixâte 
vnze  liures,  quatorze  ibis  quarre  deniers  tournois  de  rente.  Ladicte  alfignation  luy 
eft  faicteauec  ladicte  Gaillard  fa  mère  & contutrice  par  lcditPreuoit  d'Orléans  avât 
légèrement  8c  perfunctoircment  informé,  fur  les  terres  de  la  FertcNabert  8c  Mon- 
tcuranquiappartenoitàfàdictc  fille  mineur:  ÔC  fànsautre  plus  ample  cognoifîànce 
de  caufe,  &  fans  appcllcr  les  parens  du  cofté  paternel ,  duquel procedoient  lefdictes 
terres,  Ôcquiyauoyentleprincipal  intereft,  elles  fou tadiugees  à  ladicte  Robertet 
pour  ôc  au  lieu  de  neuf  cens  f  bixante  vnze  liures  quatorze  fols  quatre  deniers  tourn. 
de  rente  rachetable  dans  le  temps  porte'  par  ledicl  contract  de  mariage,de  ladite  fbm 
me  de  vingt  neuf  mil  cent  cinquante  vne  liures  vnze  fols  fix  deniers  tournois,  ladicte 
adjudication  du  15.  Ianuicr,i53o.Laditc  Robertet  fc  remarie  en  fécondes  nopeesauee 
ClaudedcIaChaftrcfeigneurdelaMaifbrifort,  duquel  mariage fontyfïlis  les  inthi- 
mez  8c  partant  frerc  8c  foeur  vrerins  de  ladicte  Loyfe  d'Eftampcs  :  delaquelle  les  ap- 
pellans  font  coulîns  germains  du  cofté  paternel ,  dont  les  parties  font  d'accord.  La- 
dite Loyfe  d'Eftampcs  eft  mariée  auec  François  de  Genoilnac,  fils  de  mcfîirc  Iacques 
de  Genoilhac  fieur  d'Acier,  grand  Efcuyer  8c  grand  maiftrede  l'Artillerie  de  France 
par  lefdits  Gaillard,  ficur  deïa  Chaftrc,  fie  dame  Anne  Robertet  fa  femme,  le  dernier 
iour  de  Nouembre,  1534.  fans  appcller  vn  feul  des  parens  du  cofté  paternel  de  ladite 
d'Eftampcs,  lors  feulcmcntaagee  de  feptàhuict  ans.  Par  le  contract  duquel  mariage 
ladite  Robertet  promet  redre  compte  de  ladminiftration  qu'elleauoit  eue,  comme 
tutrice  des  biens  de  ladite  fille:  8c  renonce  auprofitd'icclle  à  l'adiudication  defdites 
terres,  moyennant  qu'on  luy  rende  dans  huict  ans  enfuyuans  ladite  fomme  de  vingt 
neuf  mil  tant  deliures  :  8c  à  condition  8c  referuation  exprefle  que  fi  ladicte  Loyfe  de  • 
cède  fans  enfans  procréez  de  iâ  chair ,  la  renonciation  8c  quittance  faite  defdites  ter- 
res par  ladicte  Robertet,  cnfemble  la  facul  té  de  rcemerc  par  elle  baillée  demourerôt 
en  tout  &  par  tout  nulles  8e  de  nul  cfFcct:8c  ladicte  Robertet  rentrera  en  tel  droict  de 
propriété  ôc  poflcifion  qu'elleauoit  lors  en  reftituant  feulement  ladicte  fomme  de 
vingt  neuf  mil  tant  de  liures,  fi  audit  temps  elle  en  auoit  efté  rembourfëc.Le  huictief- 
meiourd'Auril,mil  cinq  cens  quarante,  eftantencores ladicte  d'Eftampesfeulemec 
aagee  de  douze  ans,  lefdits  fieur  de  la  Chaftrc,ôc  dame  Anne  Robertet  fa  femme  font 
rembourfcz  par  lefdifts  François  de  Genouilhac  8c  d'Eftampesfà  femme  de  ladicte 
fômme  de  vingt  neuf  mil  tant  de  liures,  moyenant  laquelle  ils  renoncent  au  profit  de 
ladite  d'Eftapes  8c  hoirs  defeedans  d'elle,  &  non  d'autres ,  à  l'adiudication  des  terres 
de  la  Ferté  NabertôcMonteuran:  par  proteftatiô  toutesfois  que  fait  ladite  Robertet 
qu'elle  fait  ladite  rcnôciation  fansprejudicedu  droitdcretour  defdites  terres,en  cas 
que  fàditefille  decede  fans  enfans,  félon  la  claufè  portée  par  ledit  co  tract  du  dernier 
iour  de  Noufbrc  1534.ÔC  ledit  fieur  dcG  enoilhac  protefte  6c  déclare  que  ladite  decla- 
ratiô  ôc  proreftation  ne puifle  nuire  6c  prciudicicr  à  luy  ny  aux  fiens. Au  mefine  inftat 
IcfHits  François  deGenoilhac  6c  là  femme  déclarent  qu'ils  ont  fait  ledit  rébourfemêt 
6c  rachat  des  deniers  dudit  médire  Iacques  de  Genoilnac  père  dudit  Frâçois  :  lequel 
par  ce  moven  entre  en  la  pollclno  defdites  terres,fous  vne  nouucllefaculté  qu'il  leur 
donne  de  les  pouuoir  retirer  ,en  luy  rendant  dans  huict  ans  enfuyuans  pareille  fom- 
me de  vingt  neuf  mil  tant  de  liures,  auec  les  frais  6c  loyaux  courts.  Apres  le  decez  du- 
dit ficur  François  de  Gcnoilhac,qui  mourut  à  la  bataille  de  Ccrifôles,  ayant  vertueu- 
fèmentcombatupourleRoy,  ladicte  Loyfed'Eftampes  eft  remariée  par  ledict  fieur 
de  la  Chaftreôcfà  femme,  auec  le  fieur  de  Mcnou:  6c  par  leçon  tract  de  mariage  du 
dixiefmc  Mars,  mil  cinq  cens  quarante  quatre,  ladicte  d'Eftampesn'eftantaagee  que 
de  dixfept  ans,cft  conuenu  que  ledict  ficur  de  Menou  fera  tenu  racheter  6c  recouurcr 
les  leteres  dcfufdictes  dudit  mefîîrc  Iacques  de  Genoîlhac,  quieniouvfloit,  fie  ce 
dans  le  temps  du  reemeré  d'icelles,  poureftre  6c  demeurer  le  propre  de  ladicte  d'E- 
ftampcs, ôc  des  enfans  qui  naiftrôt  d'elle;  6c  en  cas  qu'elle  decede  fans  enfans,ou  que 
les  enfans  qu'elledclaifîcTadccedentlànsenfans^uclcfdites  terres  retourneront  au 
profîc  de  ladite  Robertetfà  femme  ÔC  de  fes  hoirs  ou  ayans  caufè:  8c  par  le  mefine  cô- 
tract eft  permis  audit  ficur  de  Mcnou  pour  faire  ledict  rembourfement  de  coupper  ôc 
vendre  les  boys  de  haute  fuftaye  de  ladite  d'Eftampcs  ôc  fes  heritagesles  moins  dom- 
mageables. Le3.  iourd'Auril ,  1548.  lcftlits  fieur  de  Mcnou  6c  d'Eftapes  fà  femme  ayas 
vendu  les  bois  de  haute  fuftaye,  8c  autres  héritages  moins  dômagcablcs  d'icèlle  rem- 
bourlcntrhentier  dudit  melfirelacques  deGcnoilhac,dc  ladite  fomme  de  vingtneuf 


Refponfes  du  droiôt  François, 

mil  tantdeliures,auec  les  frais  &  loyaux  coufts:  fie  parce  moyen  retirent  lefdites  ter- 
res, dont  ils  iouyilent:  mefincs  après  le  t^efpas  dudit  ficur  de  Menou,  par  tranfàdion 
faite auec  Tes  heritiers,cllcs  demeurent  à  ladite  d'Eftampes,qui  en  iouy  t  iufques  a  Ton 
deecs,  qui  (croit  aduenu  le  12.  iour  de  Iuillct>i57y;  de  fon  viuant,  &  le  16.  iour  d'Auril 
après  Pafques,  1562.  n'eftant  encorcs  au  35.  an  de  ion  aage  elle  obtient  lettres  Royaux 
narratiucs  dudit  côtrad  du  10.  iour  de  Mars  1544.  &  des  nullitcz  &  lefion  d'iceluy,6c 
tend  par  icelles  à  faire  caifer  &  adnullcr  ledit  contrad.  Sur  l'entérinement  dcfquel- 
lcs  lcidits  ficur  de  laChaftre  8c  fà  femme  adiournez  fontdefaut.&depuisrcadiourner 
fur  le  profit  d'iccluy  ne  coparent:  tellement  que  par  fentenec  du  15.  iour  de  Iuin  1  jôz. 
il  s  font  debouttez  de  defenfcs,8c  eft  permis  à  la  demâdercffe  de  vérifier  tat  par  lettre* 
que  tefmoins:  depuis  iceux  readiournez  pour  voir  iurer  tcfmoins  8c  compulfer  filtres 
comparentpar  Procureur,  qui  veut  empefeher  la  confection  d'enquefte  8c  compul- 
fôireific  ayant  efte  ordonné  qu'il  icrapaiïc  outrc,il  enappellcnonobftantfit  fànspre- 
judice  duquel  il  fut  encoresditqu'il  fera  paffé  outre,  dont  il  appelle  en  adhérant. 
Lefqucllesappcllationsfontdemeureesdefertes,  8c  neantmoins encores  indecifes, 
n'ayant efte  la deiertion  déclarée.  Ladite  Loyfèd'Eftampes  eft  decedec  fans  enfans 
iouyilànt  dcfditcs  terres  de  la  Fertc  Nabert  ficMonteuran,  la  queftiô  eft  qui  Iuy  doi- 
uent  fucceder  en  icelles,  ou  les  appcllas  fes  plus  proches  héritiers  du  cofté  paternel, 
ou  les  inthimez  frères  8c  fœurs  vrerins  les  héritiers  es  meubles ,  conquefts  8c  propres 
maternels:  pour  lcfquelsauoit  cfté  iugé  par  fentence  des  Requeftes  du  Palais.  Entre 
autres  raifons  ils  fc  fondent  fur  la  fentece  du  Preuoft  d'Orléans  du  15.  de  Ianuier  1530. 
Par  laquelle  lefdites  terres  Scfeigneunes  de  iiFertéSc de  Montcuran  ont  cftéadiu- 
gecs  à  ladite  Robcrtet  au  lieu  de  neuf  cens  iôixante  vnze  liures  quatorze  fols  quatre 
deniers  tournois  de  rente ,  pour  ladite  fomme  de  vingt  neuf  mil  cent  cinquante  vne 
liures  vnzcfols  lix  deniers  tournois,  après  difeution  faite  des  meubles  8c  acquefts  dé- 
taillez parle  treipas  dudit  defund  Claude  d'Eftampes,  8c  information  delà  valeur 
defditcs  terres,  auec  ladite  Gaillard  tutrice  de  ladite  Loyic  d'Eftampes,  8c  Vaillant 
fon  curateur  en  ladite  caufe:  dclaquclle  fentenec  n'y  auroit  eu  appel  de  la  part  de  la- 
dite d'Eftampcs ,  8c  ne  feroycntlcfditsappellansreceuables  àenappeller,  attendu 
le  long  temps  qu'il  y  a  qu'elle  eft  donnée,  eu  efgard  au  temps  de  l'action  en  cas  defài- 
fîne  8c  nouucllctcintcnteeà  leur  requefte  de  l'an  ijyy.  Auifique  ladite  fentence  eft 
donnée  fur  l'exécution  du  cotrad  de  mariage  de  ladite  Robcrtet,  lequel  côbicn  que 
au  commencement  parlant  de  Pcmploy  delà  fomme  de  trente  mil  liures  au  profit  de 
ladite  Rôbertct,nc  porte  exprefTcmct  d'en  faire  aifictte  en  héritages  dudit  d'Eftâp  es, 


quclts  du  mary,  et  ni  s  ne  iumioict,lur  les  propres,  loin  et  qi 
côcradparlantdudoiiaireyaclauiegeneralecôtenantces  mots,quelefditesfommej 
feront  alfignecs  fur  vn  ou  deux  lieux  de  proche  en  proche  fans  précompter  les  places 
en  ladite  aiîîctte,  laquelle  fc  doit  référer  à  tout  le  contrad,  8c  élire  généralement  en. 
tendue.  Auffi  1  adite  adiudication  a  efté  approuuee  par  ladite  d'Eftapcs,  8c  fès  premier 
8c  fécond  maris  par  diuers  contrads,contenans  la  charge  dcreuerfion  defditcs  terrei 
à  ladite  Robcrtet,  au  cas  que  fa  fille  decedaft  fans  enfans:  lcfquelles  au  têps  de  ladite 
adiudication  ne  valloiè't  de  reuenupar  chacun  an  l'vn  reuenat  à  l'autre  ladite  fomme 
de  neuf  cens  fbixante  vnze  liures  quatorze  fols  quatre  dcn.  tourn.de  rctc.Etcôuient 
diligement  pefer  le  contrad  du  10.de  Mars  1J44.  faitauec  ladite  d'Eftîpes  fiefieurde 
Mcnou,fccô  J  mary,  par  lequel  ladite  d'Eftapcs  fuiuant  la  refèruation  faite  par  ladite 
Robertct  fi  mere ,  par  le  traide  du  premier  mariage  de  ladite  d'Eftapcs  auec  Frâçois 
de  Genoilhac  veut  8c  ordonne  que  lefdites  terres  reuiennent  de  plein  droidà  ladide 
Robertct,  fes  enfans  ôcayanscaufe:  fans  qu'ils  foient  tenus  de  reftitueraux  héritiers 
a  iccllc  d'Eftampcs,  ladite  fomme  de  vingt  neuf  mil  tant  de  liures,côbien  qu'à  ce  elle 
fuft  tenue  par  le  contrad  dudit  premier  mariage,  de  laquelle  fomme  audit  cas  ladide 
d'Eftapcs  quitte  fa  mere  8c  fcfdits  enfans  :  fie  entant  que  befoin  fcroitluy  en  fait  don. 
Le  teps  qu'il  y  a  que  ledit  cotrad  eft  paiïe  a  preferit  le  droid  8c  l'adion  que  lefdits  ap- 
pclIanseufTcnt  peu  prétendre:  ôcncleurpeut  feruir  la  minorité  de  ladide  d'Eftam- 
pes,  ne  pareillement  les  nullitcz  de  ladite  adiudication  ficdefdits  contrads  par  eux 
alléguées,  attendu  que  lors  de  fon  deecs  elle  cftoit  aagee  d'enuiron  cinquante  ans: 

tcllcmeac 


Digytized  by  Google 


deL.Charondas,  Liure  VIL  211 

tellement  que  lesappcllans  neferoyet  reccuabics  dix  ans  après  la  maioritc  d'en  vouloir 
cllrcrclcucz,fuiuantlcs  ordonnances  des  Rois  Loys  douzicfmc,  de  l'an  mil  cinq  cens 
douze,&  du  grand  Roy  Françoisdc  l'an  1539.  IcfqueJlesparlcnr  de  toutes  formes  de  le- 
iions,&:  ont  ellciugces  auoir  lieu,mefmcs  es  côtratts  faits auec  les  tuteurs  &  curateurs, 
comme  csautrcî,tant  par  l'arrcft  de  mcfîieursd'Angenncs,&  en  plus  forts  termes  par 
celuy  du  fleur  d'Eftampcs.quc  par  plulîcursautrcs.Et  quant  aux  lettres  royaux  que  la- 
dite d'Eftampcs  auoit  obtenues  pour  eftrc  releuee  dudit  contract  du  dixief  me  de  Mars, 
1544,  l'inftance  quia  commencée  des  l'an  1561.  cft  demeurée  fans  pourfuite  iufques  à 
ion  decez  adùcnu  1575.  qui  font  vnzcans  & plus,&  partant  perie  (uiuant  fEdlâ  deRouf- 
fiilon.Ioincl qu'au  remps qu'elle auroit  obtenu  lcfdites  lettres,  elle  auoit  pafle  l'aage 
de  trente  cinq  ans.  Et  pour  le  regard  delà  polTeflîon  de  ladite  d'Eftampcs,  en  laquelle 
elle  feroit  dccedce,5c  rembourfement  fait  de  ladite  fom  me  de  vmgtneuf  mil  tant  de  li- 
lires,  rcfpondent  les  inthimez  que  ladite  Robertct auroit rec eu  ladite  fomme  à  ladite 
charge  de  rcucrfion,8c  nonautrcmjcnfcfic  que  ladite  d'Eftampes  ne  pofledoit  incorrw 
m u  tabîeracn t,  ains  pour  8c  au  nom  de  ladite  merc  &  des  fiens,  m  cafn  non  exiftentivm  //'- 
£«-or*m:parcc  que  le  droit  qu'elle  auoit  efdites  terres  luy  auoir  efté  baillé  par  fa  mere,  i 
laquelle  elles  appartenoient  par  le  moy  6  de  ladite  adiudication,&  ce  à  ladite  charge  de; 
reuerfion:  tellement  qu'elle  le  feroit  conftituee  pofleflerefle  pour  ladite  mere ,  au  pre- 
iudice  de  laquelle  elle  n'auroit  peu  changer  la  conditio  fous  laquelle  elle  iouyllbir,  ame 

Îwdemretrotrahitur  adtempus  Mus,&>  tranfit  adheredes,  comme  traite  Tiraqueau  en  Ion 
mrc  de  iure  cenJiituù.Ea  tout  eucoemet  on  ne  fçauroit  repu  ter  lefdites  terres  de  laFerté- 
&Monteurâ,qu'acqueftsà  ladite  d'Eftâpes,&  comme  biens  maternels:  parce  qu'elles1 
sôtau  lieu  des  deniers  dotaux  de  ladite  Robertct  fa  merejaquei  le  depuis  l'adiudicatiô  à 
elle  fairc^es  auroit  baillées  à  fadite  fille  pour  ladite  fomme  de  vingt  neuf  mil  tâtdeliu. 
&confequémcnt  leldits  inthimez  les  frères  vterins  qui  font  (es  héritiers  aux  meubles^ 
acquefts  &  biens  maternels  luy  doiuct  fucceder  efditcs  terrcsrfic  par  la  incfmc  railon  ne 
peuuct  eftrc  tenus  du  rembourfement  de  ladite  fomme,attcndu  IcdoD  que  ladite  d'E- 
Jtapes  en  auroit  fait  par  ledit  contract  du  dixiefme  lourde  Mars,  1544.  qu'il  n'a  eftebe- 
lom  d'inllnuer,d'autant  que  c'eftvn  don  déchoie  mobiliaire.  Les  appel lans  allèguent 

{ilufîeurs  railon  s  au  cÔtraire.oC  entre  autres  principales,  parce  qu'il  feroit  trop  long  de 
es  réciter  toutes,que  par  le  contract  de  mariage  a  EntreClaude  d'Eftapcs  &  ladite  Ro- 
bcrtet,en  laclaulc  taifant  mention  du  remploy  de  la  fomme  de  trete  ilxmil  liures,  n'eft 
aucunementparlé d  afîîette  en  hcritages,ains  feulement  en  la  claufe  du  douaire , qui  ne 
fe  peut  eftendre  à  l'autre  claufe,du  tout  diftinde  &  feparcerd'autant  qu'il  y  aconuentiô 
particulière  de  12.  censliurestourn.de  rente  à  faute  d'auoirfaitlcditrcmpIoy,icclIe  ra« 
çhetablc  dâs  quatre  ans.  N'a  peu  donc  ladite  alfiettc  eftrc  faite  par  ledit  Preuoft  d'Or- 
IcanSjiugc  notoirement  incompetant^esnobles^d'heritagcsnobles.furvnfondemec 
nul,ilçauoirfurledit  contracter  lequel  n'cftoircôucnu  de  faire  telle alfictte:  &  lâns 
fufHlante  cognoillàncede  caufe,&obfcruarion  desfolemnitezrcquifespar  ladifpofltiô 
de  droit  pour  l'aliénation  des  immeubles  du  mineur:&  auec  partie  no  allez  légitime  Se 
capable,*  ftjauoir  ladite  Gaillard  mere  de  ladite  Robertct  &  tutrice  auec  elle  de  ladite 
LoyfcdEftampes,  leur  pupille  en  aage  d'enfance  non  défendue,  &  cuiusnomine  elles 
pofledoict  lefditcs  terres:  lefquelles  encores  ladite  Robertct  n'euftpeu  fe  faire adiuger 
en  défaut  de  payement.qu'aprcs  les  quatre  ans:  aulïi  par  ladite  adiudicatiô  v  a  claufe  de 
les  pouuoir  racheter  dans  le  temps  contenuaudit  contract  demariage.  Tellement  que 
ladite  Robertct  ne  peu  t  dire  qu'elle  euft  iamais  elle'  Oame  6c  vraye  propriétaire  deldi- 
tes  terrcs,8c  qu'elle  euft  iouy  en  fon  nô  d'icclles:d'autant  qu'elle  cftoit  tutrice  de  ladite 
li'Eftapes.&tn'a  iamais  efte  mife  en  pollèifiô  naturelle  ôc  réelle  par  la  iuftice  dcfdites  ter- 
res.de  forteque  fon  adiudicatiô  n'eftant  executee.elle  n'a  peu propruaHEiotit4tepoffefsio 
ne  m  occupare^oui  eft  l'opiniode  loannes&Azo  récitée  par  Accarle  $nl.iHslepofsÛet.D.de 
4tJquir.p0fleff.bc  tel  cft  le  droit  Fr5çois,fic  falloit  que  depuis  ladite  pretédue  adiudicarion 
çllc  euft  fait  quelque  acte  externe,  pour  dcmonftrer  fa  volonté  de  chager  la  caufe  de  fa 
pofleffion,8c  cefter  de  polfedcr  au  nô  de  ladite  mineur,&  cômencer  de  iouir  en  fon  n6, 
tn.x.1.  quibonafiJe.§.\.J  <Je adyuir.poffeff.dont  y  a.  exemple  m  !.tht»l.ti.§.i.de  contrat),  empt. 
mais  le  tiltre  luy  dcfailloit  pour  les  nullitez  eftansen  ladite  adiudicaaon,?«o  en/m  no  trtf. 
fertur  domintuyetum fi  res  tradiufit,fedminorfemperremanet  dominas jdeôque  re(l*vindic*re 
poteft,roto  tïtu.  C.deprxdixminor.  Dîuantzgc  le  temps  de  racheprer  dâs  quatre  ans,repetc 
par  ladite  adjudication  n'a  peu  courir  durant  l'cnfance,pupiUaritc  Se  minorité  de  ladite 
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.«TEftampes:  parce  que  toutes  preferiptions  ceflent  durant  icelle,  &  ledit  té'ps  eft  toufc 
iours  deduit.tât  par  le  droid  R  omain  que  par  le  droid  Frâxjois,/.  JEmilius.lxtii.D.dt  mi. 
nortb.l.fi creditor.  §.illud.V.  dedijtraft.pignor.  quod  lecjim  habet etiamfi  prefcrtpùo'mceperit 
aduerftu  mat  or  cm:  multo  igttur  magùfi  aduetfus  mmortm  invpiat,  qui  eft  le  cas  qui  f'o'ffre. 
Quand  donc  lesappellâs  voudroieot  appeller  de  ladite  adjudication,  ils  feroict  bien  re- 
ccuables  en  leur  appel,  y  venans  dans  trente  ansdu  iour  de  la  maiorirc  de  ladite  d'Efta- 
pes,quifur  ledcuxicfmciour  delum,  ijji.  Mais  en coresqu  ils  n'appellent,leur  droit  eft 
clair  &  indubitable.  Car  ladite  Robert  et  par  deux  contrads  a  rendu  &  quitte  lefdites 
terres  à  ladite  fille.iceilccncoreseftant  mineur,  8ca  efté  rembourfeede  la  fomme  de 
tirgmeuf  mU  Hures  pour  laquelle  elles  Iuy  auoient  efte  adiugees:  8c  par  ce  moyen  el- 
les iont  retournées  à  la  première  eau  le  &orjgine,&raitespropres  à  ladite  d'Eftampes, 
de  laquelle  ellcsauoycnt  procédé.  Et  quant  aux  rcucrlicns,  &  promcHes  ftipuleespar 
ladireRobertct  de  ladite  fille,  elles  (ont  notoirement  nulles:  pareeque  lcfdiccs  terre» 
ne  Iuy  appartenoy ent:fic  en  vertu  d'icelles  elle  n'euft  peu auoir  qu'vnc  adion ,  arg.l.$.& 
C.C.dep*£lHinterempt.t$~vend.&glof.tnd.l.l.Do6loreiml.i.%.  itemeum  quu.D.  dedonat. 
«jr  ml.ea  qutX.de  condtft.ob  cauf.dat.  Car  tous  les  termes  d'vn  contrad,tcls  qu'on  voudra 
forger ,mefmes  ceux  que  nous  appelions  en  droit,  dïretla  ry-  autlta  verba,  n'ont  efFcd  de 
translation  de  feigneuric,  ipfo  iwe:  8c  y  a  grand'  différence  an  verba  à  lege,  an  vtrb  abhomi- 
ne  proferantur.  Ioint  qu'il  n'y  a  eldits  contrads  aucune  claufe  de  conftitut ,  precairc.de- 
faiiinc,ny  autre  par  le  moyen  de  laquelle  aucune  poûèUjon  ciuilè  euft  peu  eftre  transfe- 
ree  à  laditeRobcrtet.Et  attendu  qu'elle auroit  efte  rèoourfce.tellc  claufe  de  rcuerfion 
fèroit iniuftc,des  hônefte  &  lujette à  côdidion,  iux.1  final.D.de  conditl.ob  turpeveliniufl. 
c**/.Sabufentlesinthimezdetâtsarrtfterau  côrrad  du  lo.Mars.ij^.quilcmble  eftre 
Jeur  principal  fondement  par  ce  qu'il  eft  fait  par  vne  mineur fie pupille  a  là  mere  en  la 
puiflanec  dclaquellc  lors  elle  cfloit.Sc  fans caufe,contre  l'ordonnance  del'an  1539.  arti- 
cle cent  trente- vnicfmc,  parlant  des  donations  faites  auprefîr  des  tuteurs;  fie  partant 
la  donation  faite  par  iceluy  nulle,  &  ores  qu'elle  fuftvallable,ellenc  pourroit  auoir  au. 
cun  effed  par  faute  d'infinuation,  fuiuantladite  ordonnance,articlecent  trentedeux; 
laquelle  nullité  qui  eft  mtroduitte  par  l'ordonnance ,  vitie  fie  corrompt  entièrement 
le  contrad.ÔC  le  peut  toufiourspropoler.fans  crainte  de  prclcription,  /  non  dmbmm.c. 
delegib.l.fin.  C.  commun.de  légat.  Molméms  ronf/rxro.  Quand  donc  y  auroit  claufe  de  con- 
ftirut,  elle  leroit  nulle  en  conlequence  de  la  nullité  du  contrad,  comme  tient  Tira- 
qucau.quidit  l'auoir  vcufouuentainfiiugcr  en  ladite  Cour,  alléguant/,  ei  aquo.  p.  de 
vfucap.  De  ces  raifons  relulte  la  rcfponlc  a  la  prclcription  alléguée  parlcfdits  inthimez 

•  ioind  que  ladite  d'Eftampesauoit  de  fenviuant  obtenu  lettres  royaux,  pour  eftre  rele- 
ucc  dudit  contrad  du  dixiefme  de  Mars,i544.  fie  dans  le  temps  qu'elle  pouuoit  eftre  re« 
leucc  par  les ordonnances,dclquclles  l'inftance  nepeut  eftre  cftimce  pcrie.attea'u  IacÔ« 
teftation  en  icelle.fic  qu'ellea  efte  intentée  auparauant  l'Edir  de  Roulfillon,fl»o<rW/«f»- 
Y4  tkntum  negotia pertwtt.  Aulfi  qu'il  y  a  eu  appel  de  la  part  de  ladite  Robertct  fie  fon  ma- 
ry,êtquc  les  caulcs  d'appel  ne  font  lubicttes  a  péremption  d'inftacc  fuiuât  l'opinion  de 
Bartole  in  l.petend*.C.de  tempor.in  integ.rejjitut.  mcfmcs  quand  les  appellations  rcûortif- 
fent  es  Cours  fouueraincs.commea  eftciugé  parpluficursarrcfts  d'icclles.Carcomme 
on  pcutappellerd'vnefentencedanstrenteansjaulîîpeuton faire  adiourner  en  defer- 
tton  d'appel  dans  ledit  temps  Icsippclhns.quiéadiUudrfqueteput  obfiat  exceptio  reiiudi* 
catt:  &  pour  cefte  caufe  les  inthimezlont  à  prefentadiournez  en  defertiô  en  la  Cour  de 
Parlement  fur  ledit  appel.  Dauantage  laprclcriptionnccourtcontrclcpoflèfïeur,  ains 
a  efte  introduite  pour  le  conferucr./.  1  .D.devfucap.Cu  ce  qui  eft  introduit  à  vne  fin,n'cft 
iamais  tire  à  fin  contraire:©:  telle  eft  l'intention  de  l'ordonnance  du  Roy  Loys  douzief- 
mc:&  pour cefte  caule  monficur Tiraqucau  au  liurc  du  retraid  conucntiôncI,&  autres 
onteferi^quefî  vn  mincuravendu  fon  immeuble  fans  décret,  &  neantmoins  en  iouyr, 
la  prclcription  de  dixans  portée  par  l'ordonnance  n'a  lieu  contre  Iuy ,  fie  n'empefenc 
que  s'il  eft  pourfuiui  en  vertu  du  contrad,  il  n'en  puiflè  eftre  rcleuc  ex  cauft  doit ,  UÇioniey 
vel  nullitatH  coneraclms.CiT  ce  pédant  qu'il  poflèdeil  interrôpt  la  preferipriô  de  celuy  qui 
pourroit  pretedredroit  en  lachofc,6crempefchcdeprefcrirc,par  ce  qu'il  nepoflede.  /. 
eiiquo.l.nonfolum§  qut  pirnori.D.devfurp-  &  vfucap.l.i}  depign.  attio.  Faitcncores  à  ce 
propos  la  vulgaire  reiglc  de  droit,  non  valentt  agere  non  cumt preferiptio.  Car  deuar  l'euc- 
nemét  Ôecertitude  de  la  côditiô  qui  cftoit  appofec  aufdits  côtrats.fi  ladite  d'Eftâpcs  dé- 
cède fans  enfances  héritiers  du  cofte  dont  procéder  Icfditcs  terres  n'ont  peu  agirmais 
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eelfe  n'efb  aducnuc  que  par  la  more  de  ladite  d'Efhmpes.Toutesfois  od  que  la  condiu'S 
foie  refolutiue,ou  fufpcnfie ,  les  Docteurs  tiennent  que  pendant  Ivre  ou  l 'autre  la  pre- 
feription  ne  court,  quia  intérim  non  cenfttur perfetlm  contraftut,  fed  tum  demain  perfictetur 
cùmimptetafuerit  conditioiideo  interea  nontranfit  dominium.l.  2.  j.^r  4,  p.  de  m  item  «ddtSt. 
h  h*c  vendu  >o.  D.  de  contrali.  empt.  I.  necejjîtrio.  de  perte.  (g>  commo.  reivend.  I.  z.  §.fifub  con- 
ditione. D.pro  emptore.  I.  bouem.Ç.ft  fub  conditione.de  JEU.  ediclo.lfin.  C.de  temp.  m  mte*.  re- 
Jltt.&  «/.Et  corne  ladite  d,Eftâpcs&  Tes  héritiers  n'eurent  peu  preferire  contre  ladite 
Roberret  Ôc  fes  heritiers.finon  du  iour  que  la  condition  exprelïc  fëroit  aduenue.  /.  cum 
notifsimi.  §.tllud  quoque.  C.depr*fcrip.}o.vel  ^o.anno.  Audi  ladite  Robertct  ôc  fes  héritiers 
n'auroytt  peu  commencer  pluftoft  à  preferire  côtreladitc  d'Eftapcs&  fes  héritiers,  par 
laraifon  l.ficumdies.%.  penult.D.degrbitrtfl&'l.yD.m4ndtti.abfurdumeJl  idtn  altertus  per- 
fonaratum  effejn  altertus  non.  Eteftàcc  propos  fort  notable  d.l.Bouem.  §.fifub  conditione 
en  ces  termes,  fifitb  conditione  bomo  emptusfiry  redhibitonaatlioneanteconditionem  exijlente 
ïmtiliter  ajntur, quia  nonium  perfcFia  emptio  arbitrto  iudtcu  imperfcbta  fieri non potejl:  Se  en  la 
fin  du§.cUadiouftc,r^/rr<  conditione  iterum  4*1 poterit.  Quoy  que  ce  foir,  ladite  dEfta. 
pes  cft  morte  en  la  pofleflion  dcfdites  tcrrcs.comme  vray  e  Dame  &  propriétaire,  elle  a 
donc  tranfmifc  ladite  pofTefljonaufdits  appel  lans.fes  héritiers  du  code  duquel  lelditesr 
terres  procèdent-.  Se  partant  ils  doiuct  cftrc  gardez.fuiuant  la  loy  générale  de  la  France, 
êccoultume  d'Orleansoùfbnticellesaflîfcs.De  dire  par  les  inthimez  qu'ils  (ucccdcnti 
ladite  d'Eftampes  clditcs  terres,  côme  héritiers  d'elle  es  meubles,  acquefts  &  biens  ma- 
ternels ils  s'abufent.tant  parce  qu'icelles  eftoièt  propres  à  ladite  d'Eftâpes  du  coftépa- 
ternel,8cpourautresrailonscy  dcflîis récitées:  qued'autant  qu'ores  qu'elles  n'euflenc 
efte  du  commencement  à  elle  propres.toutesfoisayans  cfté  retirées  des  deniers  proce. 
dez  de  la  vente  d'autres  fes  héritages  propres,&  de  pareille  (bûche  &  cftoc,clles  auroicc 

S rinspareilIenature,commefubrogees&cfchangeesau lieu  desautres./,  tmperator.  (3* 
,feq.  D.de  levât.  1.  l.pater.  ty  l.  alteri.  de  adtmen.  &•  tramfer.  le*.  I.  fili*  futt.  § .  ^fttia.  de  coni. 
&  demonjl.  Pararreft  de  la  Courdôncau  rapportde  môficur  Angcnouft,Confeillerde 
louange  immortelle  propter  extmtum  ingentum  fummâmque  virtueem,àu  lO.iourde  lan- 
cier, 1577.  les  appellans  furent  maintenus  &  gardez  en  la  poflèffion  dcfdites  terres  de 
laFerté&Monteuran. 

De  [acceptation  &  inftnuation  des  donations» 
Rîspoksi  LIX. 

AV  mefme  procès  &  entre  les  m efmes  parties  furent  traittees  autres  queftions 
pourrailon  de  la  donation  faite  entre  vifs  par  ladite  Loyfe  d'Eftampes  à  Mcf- 
firc  Claude  &  laques  de  la  Chaftre  fes  frères  vterinsdes  terres  &'fcigneuriesdc  Nouain 
le  Fuzelier &Burtin,auec  leurs  appartcnanccsaffizcs  es  bailliages  d'Orléans  5c de  Blois, 
par  contra  et  du  i6:luillet,i563.par  lcquelmefmcs  elle  s'en  (croit  dclàifie,&  en  auroit  fai- 
fî  fefdits  frères  vrerins.lcscôftituant  procureurs  côme  en  leur  propre  chofe.  Ladite  do- 
nation faite  à  la  charge  des  douaire  6c  vfufruitdc  AnneRobertct,merc  de  ladite  d'Efta- 
pes,&  dervfufruiad'iccllcd'Eftampes,fiellcfuruit(àmere.Etcôtenoit  ladite  donatiô 
autres  claufcsdcfquellcsn'cftoit  queftion  entre  les  parties:  elleaeftc  infinuee  àOrleâs 
lciç.deluillct,  i563.&ABloijlcn.iourduditmois,audit'an  15*3.  Les  ficurs  de  Scne- 
clcrre  appellans  la  maintiennent  nulle  pour  plu  Heu  rs  raifons.  Premièrement  par  ce 
qu'elle  n  a  efte  acceptée  félon  la  forme  des  ordonnances  Royaux,  qui  cft  fubftantielle, 
&  doit  eftrc  en  fon  efpecemefmc  oblctaeeynecpotejiadimpleriper*quipollens.  Ladite  do- 
nation aeftéfaitteauxabfcns,ilfalIoitdoncfuyuantrordonnanccde  l'an  1J49.  decla- 
ratiue  de  celle  de  l'an  1559.  qu'elle  fuit  acceptée  par  les  donataires  duviuantde  la  dona- 
trice,^ icdleacccpratiôfuft  faite  en  prcfenccdepcrfonncs  publiques,  &  dctcfmoins, 
ou  dedeuxNotaircs.&querinftrumcntdcladonation  fuftinferé  en  lanotc,  afte  8c 
inftrumenr  de  ladite  acceptation.  Mais  les  procurations  en  vertu  defqucllcs  ladite  do- 
nation a  efte  acceptée  font  précédentes  icellc,àfçauoir  ccllcde  Claudeduix.dc  Iuin, 
1565.  Se  celle  de  lacques  du  a.  Iuillct,audit  an:  qui  efl:  vne  nullité:  Car  l'ordonnance  ne 
veut  que  l'acceptation  foit  précédente,  ains  fubfequcnte  :  comme  aufli  l'ordre  de 
nature  ne  le  permet:  Qui*  tdquod  nonium  efly*ccept*ri  non  potejl  .D'auantagc  les  prece* 
dentes  ptocurations  ne  font  inférées  enladitcdona*ion,&mefmesn'yfontdcfigneet 
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par  datte  de iour  Scan  Se  nomination  dcsNotaircsqui  les  ont  rcccùes.  Mais  à  ceft  ar- 
pument  y  a  refponfc:  que  telle  donatiô  ne  doit  cftre  réputée  faite  aux  abfens,  parce  que 
leur  procureur  fonde  de  procurations  fpecialcs  y  eftoit  prefen  t ,  &  l'auroit  pour  eux  Se 
en  leurs  nomsacceptee:  ils  lontdonccftimez  comme  prefens.  Et  fuffifoit  quedefditej 
procurations  euft  eftéfaitte  mentiondarsladcdeladitedonatio^orcs  que  elles  ne 
nuîent  entièrement  inférées,  nedefigneespar  dattes:  par  ce  qu'elles  eftoyent  repre- 
fentecs,&  fe  trouuoy  ent  vcritablcsA:  ainfi  tut  lors  arrefté  par  ladite  Cour.  Les  appella* 
alleguoyent  autre  nullif  é,que  ladite  donation  auoit  efté  mal  infïnuç  e.tâtpar  ce  que  les 
procurations  en  vertu  defquclles  elle  auoit  eftéacceptce,n'cftoyct  infiouccs:tellement 
qu'il  y  auoit  obmiffion  de  la  part  des  donataires,&  cofequément  l'infinuation  eftoit  im- 
parfaitte&nulle.qucd'autanrqucparlesordonnanccsrinfinuation  doit  cftre  faite  es 
Cours  &  iurifdiÛions  ordinaires  des  parties  5c  des  choies  données:  lequel  mot  (parties) 
comprend  tant  le  donateur  que  le  donataire:  toutesfois  que  ladite  donation  n'auoic 
eftéinfinucccnla  jurifdidion  du  domicile  des  donataires.  Mais  les  inihimez  rcfpoo- 
dent  que  les  procurations  porroyent  pouuoir  d'accepter  Se  infînucr,  Se  que  leur  procu- 
reur a  fait  infinuer.  Et  quant  à  l'autre  difficulté  pour  le  regard  du  domicile  des  parties, 
après  en  auoirdemandéaux  Chambres,  fut  trouuee  non  confiderablc,  Se  qu'il  n'eftoit 
neceflaired'infinuerau  domiciledu  donataire.La  troifiefme  nullité  prétendue  par  les 
appellans  eftoit  fondée  fur  la  vulgaire  reiglc  du  droi&François.mcntionncc  escouftu- 
mes  d'Orléans  &deBlois,Donner&retcnirnevaui&  que  ladite  d'Eftarnpes  donatri- 
ce s'eftoitreferuee  la  pleine  difpofition  des  bois  pendant  fa  vie.  A  quoy  a  efté  relpondu 
qu  c  cefte  referuatiô  ne  fc  deuoit  ainfi  interpréterons  que  c'eftoit  vne  donation /»J  c<m- 
dir/'onrDifoycnt  d'auantage  les  appellans  que  par  la  couftume  de  Blois,  o\i  la  terre  de 
Burtin  eft  aflîfe,  aucun  ne  peut  cftre  heriticr,&  donataire  ou  lcgatatre,8c  quelepercou 
lamcrcnepcutaduantagcrl'vndeicscnfansplusqucl'autrcvcnâtàfafucccllion.  Mais 
ia  refponfc  eft  prompte,que  parplufîeurs  Arrcfts  de  la  Cour  a  efté  iugé  qu'il  fàlloitdh 
ftinguerrtwm  en  vnemctme  couftume  le  paternel  du  matexneh  tellement  que  celuy 
qui  n'eftoit  héritier  du  cofté  paternel,  pouuoit  cftre  donataire  des  biens  procedans  d'i- 
ccIuy:commeenIaprcfcntcc/pecelesbicnsa/Iisau  bailliage  de  Blois  font  tous  pater- 
nelsjtellcme'tquelesinthiïnezne  font  pourle  regard  d'iceux  héritiers  de  ladite  d'EftaV 
pes,necoheritiersdefditsappellans,&partantnepeuuent  cftre  tenusi  leur  rapporter 
&  conférer  ce  qui  leur  a  efté  dôné  aflîs  audit  bailliage  de  Blois:  &  ne  fait  à  propos  Ja  ma» 
xime  du  droit  Romain,  que  la  qualité  d'héritier  par  fâ  définition  &  de  fanature,  eft  vni- 
uerfclle,&  s'eftend  par  tout  fans  eûre  reftrainde  Se  limitée  à  certain  lieu,par  ce  qu'elle 
n'eftfuyuiccnFrance^caufedelarealitcdescoufturocs,&  que'lesbiens  immeubles 
de  chacune prouincefedoiuent  gouucrner  félon  Ja  couftume  d'icelle.  Parlemeûne 
ArrciV.de  la  Cour,  du  10.  de  Ianuier,  ij77.1efîeurdc  la  Chaftrcfut  maintenu  Se  gardé 
pour  le  regard  delà  donation  defdites  terres  de  Nouan  &  Burtin.  Prjns  des  mémoires 
de  mondit  ficur  du  Drac. 

Si  celuy  qui  eft  infime  d'efprit,  peut  donner  tu  tefler. 

•  » 
Response  IX. 

aVand  ie^arle  de  celuy  qui  eft  infirme  d'efprit^e  n'entecls  qu'il  /bit  du  tout  in/enfé 
ôcalicnc  d'entendement,  ains  qui  n'eft  de  i  l ns  Se  efprir  fi  ailèuré  qu'en  toutes  fes 
a&iôs  il  fe  gouucrne,cômc  appartient  à  vn  homme  raifonnable.mais  rairpluficursaûes 
mcsfeansivnhommc,&  refient  (corne  on  dit)dc  l'en  fan  t:  & pour  cefte  caufe  eft  mis 
en  curatelle,  afin  qu'il  ne  difJipc  tes  biens:  toutesfois  a  quelques  trefùcs  &  intcrualles  de 
bon  difeouts,  &  fait  des  adions  honneftes,  ayans  apparence  d'eftre  proccdccs  d'vn 
bon Sclâin  efprit:  &  (comme dit  Ciceron 3.  Ubro  Tujtidaturiim  yutOiontim  )  poteft  taeri 
medtocriutem  officiotum  .&  vit*  commnnem  cultum  otque  vfitatum .  Mais  pour  n'en  dit 

{juterd'vne  part  Se  d'autre,  ic  diray  brefuement,  Que  fi  tel  homme  n'eft  en  (a  ma- 
adie,  c'eft  à  dire,  en  laperturbation&alienationdefon  e/prir,  Si  comme  on  dit  vul- 
gairement, cnû  fbllic,  il  peut  donner  par  donation  entre  vifs  ou  tefter,  ores  qu'il  foit  en 
curatelle.  Car  fi  le  furieux  parla  conftitution  deluftinian,  l.furiofum.  C.  Quittfl<an.f*- 
cne  pof.  peut  faire  teftamet  cftant  en  fes  trefues,  c'eft  à  dire,  en  appares  interuailes  d'en. 
tendemft,pourquoy  l'infirme  d'efprit  ne  pourra  pluAoft  IcfaircUaloy  des  douze  tables 
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nedi&,  fiinftnusjedfifuriofus  cjje incif>ir,iinfi  que  remarque  tresbien  Ciceron  :  &  lefa- 
rieuxparicelleeftenlacumelledc(csparens,/;/*f^  gentilium- 
quein  eo ptcun'Uque  eiuipotejlus  efto.  &  nos  Iurifconfillrcs  Romains  tK.D.dccurato.fkr.  & 
*l.  Toutcsfoisluftinian  veut»»/,  cmmaliù.  C.  de  curât  fur.  Ptr  wteruaita  que  perfeBifum* 
funtynïhtl  curttorcm  ajrerefed ipfumpof[efnriofum,  difapir,  &  hareditatem  «dh>e,&>  omntaalut 
facere  qu* finis  hommibus  copet ««r.Ainfi  aefté  iugé  pararreft  de  la  Cour pour  vnc  dpnariô 
fàittc  par  M.laques  Parent  Preftre  à  Damoylelle  Marie  Parent  h  (ccur  femme  de  Spi- 
fàme,Iaquel!eaeftétrouuecbonne.Maisfileteftateurlorsqu'ila  faict  Ton  teftafnenr, 
eftoit  en  infirmité  de  maladie  &  aliénation  de  Ton  cfprit,fondit  reftamet  feroit  nul,  /.  im 
éi  «fr/i,qui  fc  doit  ainfi  entendre.  D.de  teJltm.Qui  teflam.fitc.pof.Meimcs  ores  que  de  fon 
riuant  le  teftateur  fuft  tenu  &  réputé  pour  fage  &  bien  en  tcdu,  comme  a  efté  iugé  par 
arrcftdu  mois  de  Feurier,  1J74.  entre  Nicolas  le  Vieil  es  noms  qu'il  procède,  appcUanc 
du  Prcuoll  de  Paris.Ôcleanne  de  Bcy  ne  inthimee. 

Que  la  condition,  fini  enfans  >  mife  en  y  ne fubftitution  ne  comprend  les  enfans  des 
en/ans,  entre  étrangers  qui  ne  font  enfans:  autrement  pour  le  regard  des 
enfans  $)  defeendans  en  ligne  directe. 

Risponsi  LXI. 

MAistre  René  Bertheiot  feigneur de Fonclairet femaric en  l'an i^.auec D*- 
moifelleIeanncd'Affèurre,& par contractde mariage  luy  donne  tous  fes  meu- 
bles fie  acqucftsaperpctuité,au  cas  qu'il  decede  deuantcllelànslafc  s'il  lait 
fe  enfans  A  luy  furuiuans,elle  n'en  fera  qu'vfufruiaicre:  &  fi  ladite  d'Aûeurre  decede  sas 
enfans,foitdudit  Berthelot.ou  d'autre.ou  lefdits  enfân jiàns  enfans ,  il  veut  que  lefdits 
biensappartiennentàceuxqui  porteront  le  nom  d'AfTeurre.  Bertheiot  défaille  trois 
enfans  à  luy  funiiuans,PierreJeine&  Charlotte:Pierre decede  fans  enfans,&à  luy  fuc- 
cèdent  Ieannefic Charlotte  fes  héritiers  vniuerfels.Ieîneeft  mariée  auec  le  (cigneur  da 
FouilIoux,5c  laifTedudit  mariage  IacquesduFouilloux  fon  filsaellcluruiânt.qui  appré- 
hende fon  hérédité?  tellement  que  ladite  Icanne  l'vne  des  filles  de  Bertheiot  fie  de  ladi- 
te d' Atfeurrc  n'eft  decedee  làns  enfans  à  elle  furuiuans:  ^dnotUum ,<{*,*  h,c Jiatut  o»*/r. 
Lcdiû  Iacqucs  du  Fouilloux  decedeapres  Ieannefa mere dn  viuît  toutesfois  de  ladite 
d"  A  (leurre  ion  ayeule,  mais  qui  ne  luy  eftoit  fubftituee:  de  forte  que  ledit  du  Fouilloux 
tranfmet  fa  (ucceflîon  à  Charlotte  Bertheiot  fa  tanteiîaquelle  en  ce  faifant  appréhende 
deux  fucccflîôs,  l'vne  directe  a  caufe  de  Bertheiot  fon  père  pour  fà  moitié,fie  icelle  pour 
ce  regard  fubiette  à  fubftitution  enuers  fà  mere:  &  l'autre collatcralle  dudit  du  Fouil- 
loux (on  ncpueu,qui  eftoit  l'autre  moitié  des  biens  dudit  Berthelot,auec  le  droit*  d'aift 
ncûe.ncftant  icelle  fubiette  â  ladite  fubftitution.  Charlotte  Bertheiot  decede  fans  en- 
fans deuant  ladite  d'Aflcurre  fa  mere  .laquelle  jouyt  de  tous  lefdits  biens  par  vfufruiét, 
fuy  uant  la  claufe  portée  par  fon  contraâ  de  mariage.  Apres  fon  decez  Charlotte  d'Af- 
fcurre fa  fœur  s'empare  de  tous  lefdits  biens,fic  y  empefche  les  héritiers  de  ladite  Char- 
lotte Bcrthelot,qui  forment  complainte  pardeuantles  iuges  Prefîdiaux  de  Poiâiers: 
parfentcnccdcfquels ils  font  debouttez,  fie  la  defenderefle  maintenue  fie  gardée  en 
tous  les  acquefts  dudit  Berthelot,donty  aappel .  Les  parties  font  d'accord  du  raiâ ,  1 
fçauoir  que  Charlotte  Bertheiot  pour  fon  regard  eft  decedee  fans  enfans  deuant  fa 
mere, &partantfà moitié defdits  acquefts  fubiette  a  fubftitution :  &  quanti  l'autte 
moiticdcleannefàfocur,quefonfilsrafuruefcu,&  Charlotte  fâ  tante  luyafuccedé'. 
Laqueftioneft,fiellc  eft  fubiette  A  ladite  fubftitution.  Cequifemble,  parpluûeurs 
raifons.  Car  ledit  contraû  de  mariage  porte,  que  fi  les  enfans  luroiuans  dudit  Berthe- 
iot décèdent  (ans  enfans ,  ladite  Icanne  d'Aûeurre  leur  mere  fera  Dame  des  chofes 
données  en  propriété:©:  que  fi  ladite  d'Aûeurre  decede  fans  cnfàns,ou  fes  enfans  fans 
enfans,  ilveutque  lediâ  don  rcuienne  aux  d'Aficurres.  Maislamere  a  furuefeu  tous 
fes  enfans,  fie  ledid  de  Fouilloux  feulcnfantd'vne  de  fes  filles:  la  condition  eft  donc 
aduenue,  pour  à  elle  demeurer  en  propriété  lefdites  chofes  données  :  parce  que  les 
enfans  dos  enfans  y  (ont  comprins  fie  entendus.  Qui*  fubfhtutio  de  caf»  ad  cafum rx- 
tendi  poteily  l.  Tttim.  %.Luctus.  D.devuljt.  &pupïti*.  Ioinûqu'tf  appmafrczparlerex- 
tc  dudit  contrat  que  telle  a  eftt  l'intention  dudift  Bcnhtlct,qm(îmternr*tmfmfTet,û 
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les  en  fan  s  de  (es  enfans  fuflènt  décédez,  veriftmileeflipfum  fuijie  idem rtfponfurum,  fàlictt 
que  fà  femme  8c  laracedes  d'Aflcurrcsfcuft  fubftituee.Aufîipuis  queleanne  d'AfJcur- 
res  la  mere  auoic  furuefeu  fes  enfans  &  les  enfans  de  fes  enfans ,  il  eft  /ans  doute  qu'elle 
eftdeccdcc/îi»r  hberit:  &fic,h  fubftitution  des  AfJcurcsauoit  lieu  en  tour.  Et  quand  du 
Fouilloux  mourut.qui  eftoit  exempt  de  fubftitution,  il  laiflafà  parc  des  biens  à  Char- 
lotte fa  tantejaquelle,  i»/>fr/ô»* /m  rr*r^  grauata: &fich  fubftitution  qu'on 
euft  peu  dire  efteincle  en  la  perfonne  de  du  Fouilloux,  femble  teflufeirec  en  la  perfon- 
ne  de  Charlotte altundegrauata.  Et  qui  eftvneraifon  qui  femble  très-  peremptoire,  tous 
les  biens  fe  font  rencôrrez  en  la  perfonne  de  Charlotte,8c  n'ont  fait  en  cllequ'vnefuc- 
ceffion:  ne  fc  pouuant  faire  feparation  de  fapart  héréditaire  de  fon  pcre,dc  celle  qui  Iuy 
eft  cfchcueparlcdecezduditdu  Fouilloux  fon  nepueu:  mais  puis  que  ladite  part  eftoic 
chargeede  fubftitution,  il  s'enfuie  que  ladite  fubftitution  comprend  l'autre  part  de 
biens,qu'cIleareceuccolIateralcmcntduditduFouillouxfbnncpucu.  Faut  aufficon- 
fîderer  que  ladide  fubftitution  a  efte  faitte  en  faucur  de  mariage.  A  toutes  cesraifonsy 
arefponfe.  Car  pour  la  part  des  biens  qui  eftoyent  efcheuz  à  ladite  Charlotte  Berthe- 
lot, par  la  fùcccffion  dudit  de  Fouilloux  fon  nepueu,  ils  n'eftoyent  chargez  d'aucune 
fubftitution  enuers  ladite  d'Aflèurre,  ne  ceux  de  fon  nom:  d'autant  que  par  ledit  con- 
traû  de  mariage  eftoit  feulement  porté,  fi  fes  enfans  deecdoyent  (ans  enfans-  &  n'eftoie 
rien  parlé  fi  les  enfans  de  fes  cnfàns  deecdoyent  fans  hoirs,commc  il  eft  aduenu.  Quand 
donques  les  enfans  de  ladite  d'Aflèurre  ont  eu  des  enfans,  comme  ladite  Ieanne  fa  filJc 
a  eu  ledit  du  Fouilloux,  la  fubftitution  pour  fon  regard  a  efté  cfteindc.  parce  que  la 
part  d'icel  uy  n'eftoit  plus  fùbiette  à  aucune  fubftitution,  ne  comprinfe  fônbs  Jaclaufc 
dudit  contrad,  fi  fes  enfans  deecdoyent  fans  enfans:  laquelle  ne  faut  eftendre,  vitra  ver- 
ba  contrai!  m,  tjmcjlrifl'e tecipienda funt.  Nam  fubjiitutto de cafu  ad  cafum  dtfîimilem  «y  deper- 
fonaadperfonamdiuerfamnufjuam  extenditur.  I.  commodifome.D.  délit,  & pofi hum. &  en 
fu  hih  rut  ion  le  nom  d'enfansou  héritiers,  non  ettednur  prirnum  gradum.  fèd  tantùm  de  eo 
tntelligitur  qui  feriptm  eft.  L  ex  iUa parte.  D.  deverb.figntfic.mfiin  fauorabililm  pro  ltbtritt  vt 
in  l.  iufta.  D.  de  verb.fignif.  Mais  pro  ex  tr an  tit ,  nufquam.  Prmterea  quotiet  ordo  fubftitutionk 
prafcriptusinterrumpitur,ftatim  euanefeit  fubftitutio.l.auihabtbat.D.  devulg.  rjrpupill.  fubftï- 
tut.  Ieanne  d'Aflèurre  n'a  iamais  efté  fubftituceauditdu  Fouilloux,  ainsfeulem  en  t  à  la- 
dite Ieanne  Berthelot  fa  fille,  fi  clic  deecdoit  fans  enfans:  mais  fon  fils  Iuy  a  fucccdc:  fie 
igitur ordo fubftitution  '* non  eutmtproutfcriptuserat.  Et  de  dire  que  fubftituth  de  Cafu  aie*. 
fum  txtendi  poteft,  cela  s'entend  de  cafu fimtli, rémanente tamen  eadem  perfoné  &  eodem  »ra- 
d»,  comme  en  ladite  L  Titius.  §  Lucms.  D.  de  vulg.  & pupill.  fubft.  eft  moins  confiderable 
la  prefomption  de  la  volonté  dudit  Berthelot,  parce  que  telle  prefomption  n'a  iamais 
lieu,  nifimgratiam  (pfauorem Itberorumaut hatredtun  ipfiusdifponentu^  nufquam ineorum 
odium,iuxt.  t.  cum  acutifsimi.  C.  defidticom.  Aufli (  commedlt  Alexandre  )  conf.xyt).  nmmx, 
vol.  6.  (juencs  verba  dtftonentù  funt ambigu*,  debent proprie  & prottt  feripta funt  capit  qugmuk 
forfanprcfumptio  fit quod aliter  rifyondiffet,per l.fialij.  D.de  v/ufr.  légat.  Partant  puis  que 
ladite  fubftitution  pour  le  regard  de  la  part  de  Ieanne,  eftoit  cfteirôepar  le  moyen  de 
fon  fils  qui  Iuyauoitfuccedé,elle  n'a  peu  eftrerefufcitce  en  la  perfonne  de  Charlotte, 
Çuffàtentm  quôdmomento  tantum  extinila fit,  necenim  fcmel  extinila  reuiuifcit,  d.  I.  oui  habe- 
bat.l.  Modeilinus.de  folution.  ^îexanderind.conÇ.per  l.  tx  failo.  §.  pettu.  D.adTrebeli.  A 
quoy  eft  conforme  le  confeil  d'Oldrad.  177.  Il  eft  fans  doubteque  Iehanne  &  Charlot- 
te n'eftoyent  chargées  de  ladite  fubftitution  que  chacune  en  fa  perfonne,  &  nonfoli- 
dairement  l'vnc  pour  l'autre,  fuyuant  le  texte  m  l.falfa.  $.1.  D.dectnd.  &  dtmonfjt.  Char- 
lotte donc  n'eftoit  chargée  de  fubftitution  enuers  les  d'AfTcurres,  que  pour  la  part  & 
moitié:  mais  jiour  l'aurre  part  au  elle  auoit  reccue  dudit  du  Fouilloux  fon  nepueu,  nul- 
lement: car  par  la  furuiuance  diccluy  iam  tuanuerat  fubftitutio  :  Et  ladite  Charlotte  n'a 
appréhende  fa  fuccefGoniW/rio  de  Berthelot  fon  perc,  fed  fortuito,  &•  proprio  fuo  iure. 
Tantum igitur  ea  bona,in  quibus  grauata ej},reftituere  tenetur,  nonautem  qu*  altundg  tlli  obue- 
nerunt.L  fed& fifUeicommtflum.  D.deleç.j.t.quoties.  §.fiquù  prirnum.  t.  feruut  aliénai. §. 
qui  fideicommijfum.  de h*rtd.  injlitu.  I.  debitor.  §.  esqu*.  D.  ad  Trcbellian.  iunêia  fc  J.  D.  ad  1er. 
falctd.  onu%  entm  extra  honorem  nunejuam  extenditur.  I.  ab  eo.  C.defideicommtf.Et n'eft  en  cefte 
efpcce  côfiderablela  faucur  de  mariage,  parce  que  l'inthimcefceur  de  Ieanne  d'Aflèur- 
re, n'eft  y  fTue-dudit  mariage,  necfponfaljti*  larjritas  cont ralegitimum  htrtdem  extendi  débet, 
cùm  tn  obfcurii  femper  u praferendns  fit,  vt  minus  Udatur.  I.  qui  concubinam.  §.  cum  ita  le*atum. 
<fc/^4r.3.ParArreftdclaCourdumoisd'Auril,  1584.  donné  au  rapport  de  Monfieur 
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deThurin  très  excellent  Confeiller,  les  appelions  ont  gaignéleurcaufe,  &  onrefte 
maintenus  Se  gardez  en  la  part  defdicts  acquefts  qui  cftoit  e/chcué  à  ladite  Charlotte 
BcrthclotparlafucceffiondudicIduFouillouxfonnepueu.  l'adioufteray  quefoubs  le 
nom  des  enfans,  principalement  quand  on  fait  mention  de  maflcs.fbn  t  comprins  fie  en-  ' 
tcnduslesenfansdes  enfans  en  ligne  direde:  en  manière  que  fiquclqu'vn  donne  quel- 

3uc  terre  à  vn  autre  ficàfesenfàns  mafles ,  &  en  cas  qu'il  n'ait  des  enfans  mafles,  ilor- 
onne  que  ladicte  terre  retourne  à  vn  fîenparenr,ou  i  Tes  enfans.  Iadicle  terre  aud'id  cas 
rctourneraaux  enfans  des  enfans  dudiafideicomminaire,  l.ltberorum.  D.deverb  [toni- 
fie, commea  cité  iuge  par  arreft:  delà  Cour,  duvnziefme  iour  dcIanuier.^S.  pour  la 
terre  de  Villcpanfis,au  proffitdeEmard  de  Paris  fieconfors,qui  cfîoyent  enfans  des  en- 
fans de  celuy  auquel  Rcgnaut  de  Paris  auoit  ordônc  que  là  terre  de  Villeparifis  retour- 
naît,  ou  à  fesenfans,  au  cas  que  maiftre  Pierre  Clurin.auquei  il  en  auoit  fàifl:  doo,dece- 
daft  fans enrans mafles, ou  fesenfans  mafles  ne  laiflàOèntd'cnfans  mafles:  ecquieftoie 
aduenu.  Ienefçaypourquoy  Monfieur  deMaynardau  Iiure5.  Chap.74.  des  notables 
Queftions  m'a  voulu  noter  fie  arguer  en  ceftcRcfponfe,en  laquelle  ie  ne  traide  l'efpece 
parluy  récitée,  fie  ne  propofe  les  deux  arrefts  icy  alléguez,  comme  contraires  pour  les 
concilier&accojrder^si'efperecndifputerplus  amplement  au  troifielme  luire  des 
Pandectcs. 

Le  teftatcur peut prohiber  la  iiftruUion  deUTrebelliAnique,  &  mres 

yuejlions. 

Responsi  LXÏL 

IEnefuisfîpeuverfcaux  Iiures  de  nos  Iurifconfultes  Romains,  que  ic  n'aye  obfcrué 
qu'ils  ne  nomment  iamais  la  quatre Trebellianique, celle  que  J'hcritierinftitué  peuc 
diftraire  fie  retenir  de  l'hérédité,  qu'il  cft  requispar  le  teftateur  de  re/liruer:  ai  as  qu'elle 
eiHouuentappelleeFalçidie:  comme  ayant  lieu  Jaraifon  de  laLoy  Falcidie  aufli  bien 
aux  fideicommis,  qu'aux  legs,  pourlaconferuationdu  droit  de  l'ûeritierinfbtuc.  Icn'i- 
gnoreauffiladifputequiacfteentre  leslnterpretes  fieDoctcurs  dudroiaCiuil  fie  du, 
droict.  Canonique,  pour  la  diftraaiondesdeuxouarres  Légitime  fie  Trebellianique,lef, 
quelles  les  enfans  inftituez  héritiers  ^fif  chargez  de  fideicommis ,  peuucnt  retenir.  Mais 
Wferay  des  termes  reccys  en  l'vûge.commun ,  fie  fijiuray  l'opiriîon  plusapprouuee  du 
droit  Francois.que  les  enfans  peuutnt  feparément retenir  l'vne  fie  l'autre  quarte.tant  la 
légitime  ou  naturelle,  que  la  TrebellianKjue.fuiuant  ce  qui  cft  décidé  ,in  cap.  JUmutius. 
dt /^«iwrnfM.Oelalegitimen'cflbeiein  de traitter  plusamplement,  neetnim prohiber'^ 
netfideiçommiffo£rauartpoteft.l.  quonram  in  prionbHS.CMinoffi.  tejiam.  Mais  pour  le  regard 
dekTrcbcIlianique,onadcmandé;fikpefcneutprobiber  ladiftractiond'icelle^W 
durum  videtur^  parce  que  font  en  fans,  quorum  fautrabiltor  ejî  cauft:  ipfi  enim  ex  dtquitate  cha- 
ritatéquefanguinif  iefctndunt.  l.fiquuà  liber».  D .  de  liber,  ignof.  To  utesfois  parce  q  u  e  ladi  te 
Trebellianique,ou  Falcidie,leur  eft  deuc>o»  tanquam  liber», fed  vt  excraneu,  prohtbcripo- 
tefl.  noucl.  1.  deh&ei. & falctd. velauth.coU.i.tit.icap.x.§.fi  vero.  commea efte iugeparar- 
reft  de  la  Cour  deParlement de  Paris,  prorioricc  en  robbes rouges ,  leé.  iourd'Aouft, 
1575.  entrelean  fie  Pierre  de  Villes  frères  fie  aflbciez  demandeurs  en  exécution  d'arreft 
d'vnc  part ,  fie  Nicolas  Bourdon  au  nom  fie  comme  Tuteur  fie  Curateur  de  Chriftoflc 
Bourdon  défendeur  d'autre.  Lequel  arreft:  porte  expreflèment  a  la  charge  de  la  d ifl ra- 
dio n  de  la  légitime,  fie  làns  faire  autre  diffraction  de  la  Trebellianique.  Quodlocum  habet 
non  tant  tint  in  liber»  primi  gradutjedetiam  inalitt  :  &"funt qui exijîiment  FalàdU  ,feu  Trebel-, 
liante*  prohibitionem fafiam  in  primo  gradu  cenferi  repetitam  in fequentibus%  ELtrtol.  in  l.  Lucius. 
D.  de  légat.}.  Guido  Papa  in  quajl.  J4J.  illâmque  extendi  debere  ad  omnes  fubjlitutionum  *radust 
ex  mente  &  co*itationeteJ}antu.Li(\oc\\c  queftion  futtraiclee  au  procès  d'appel  du  Senef 
chaldeThouloufCjCuoquc  enladitteCour  deParlement  de  Paris,  entre  le  (leur  du 
Cros,  5e  la  Dame  de  Commenge,refpc£riuement  appcllansdcla  fentence  dudict  Senef. 
chai,  du  10.  Décembre,  1573.  Fut  au fii  iugéaudiû  procès  que  celuy  qui  fe  porte  héritier 
dvn  dcfunft.qui  peut  demander  partie  desbiens  d'iccluy,4//o  titulo,  quepar  fucceflion. 
commepour  exemple,  par  d*onation,cft  réputé  en  ce  faifant  auoir  renoncé  à  ladiûe  do- 
nation. D'auantagc  que  celuy  qui  apouuoir  fie  faculté  d'cflirel'vn  de  fesenfans,  pour 
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Refponfes  du  droiét  François, 

Iuy  lai  (Ter  les  biens  qui  luy  font  donnez,  en  l'inftituant  héritier ,  cû  eftimé  I'auoir  c  fle  u: 
mftiti$tiocnimh*rttkvtmhabetcleEit»nu.i  vnnmexfamUut.  $.  fidmos.  Vt$  notent  B*rt. 
Bdà.ii.  de  1er  a  t. z.  I'adioufteray  que  fouuent  a  c  ft  é  iugé  que  les  biensaliccez  de  l'heredi- 
"tcparccluyquieftoictenudelareftitucr,  fbit  qu'il  puilTe  demander  les  deux  quartes, 
ou  laleginme  feulement,  Iuy  doiuent  cftre  defdui&s  fie  précomptez  furlefdi&es  quar- 
tes, ou  la  légitime  feule,  fi  la  diftraâion  de  la  Trebellianique  luy  eft  prohibée,  /.  Marcel- 
Im.  $.  res  que.  &  ibi  "lof.  v  .jd  Trtbtllun.  Arreft  du  1 8 .  iou  r  de  May,  1566.  entre  leSeigneur 
deMontmarrin,otiefieurduGaycr,'rccitéparPapon,  au  tUtre  de  la  diftraâion,  hure 
»O.C*ainG  a  efté prdugé par  Icdi&  arreft  donné  au  profit  de  Iean  &  Pierre  de  Villes  du 
6.Aouft,ij7S. 

Si  le  tefléticur  efl  empefehépar fes  héritiers  de  tefler.  ? 
Response  LXIII. 

SE  l  o  n  le  raicl  propofé,vn  oncle  roulant  tefter  ,fic  par  fbn  teftament  laiucr  a  fes  ws- 
pueux,  qui  ne  pouuoient  luy  fucceder  par  la  Couftume  dupays,  qui  reprouue  lare- 
pr  ci  entât  ion  en  ligne  collateralle,  quelques  rentes  &  deniers ,  qu'il  déclare  en  prefenec 
de  fes  frères  futurs  héritiers  Ce  d'aucuns  tefmoings,  enuoye  quérir  par  l'vn  deldi&s  t  ef- 
moings  les  Notaires  pour  faire  fon  teftament,  oui  en  eft  empefché  parles  frères  du  de- 
fun&:lefquels  mefmcs  pour  l'empefcher  de  tefter,  &  deftoumer  favolonréde  faire  au- 
cunslegs  a  fes  nepueux,  luy  commencent  àparler  d'autres  amures,  fie  ne  permettent 
plus  aucunes  perlonnes  parler  à  luy,  fînon  fa  garde  fitfëruitearsdomeftiques.  Toutes- 
fois  il  continue  fbn  propos  de  vouloir  tefter.fic  laifler  a  f efdiâs  nepueux  les  rentes  fit  de- 
niers dont  il  auoit  des  lecommencementparlé:  neantmoinsildecede  fans  fairerefta- 
ment.  On  a  demandé  fi  les  nepueux  font  receuablcs  à  demander  ce  qui!  auoit  voulu 
leur  laifTer.  Ce  que  les  frères  du  defunû  fes  feuls  héritiers  femblent  iuftement  empef- 
cher: parce qu il n'yanulteftament  neparefcrit,neverbaJ fienuncuparif:  fie  combien 
que  le  dcfun&ait  eu  volonté  d'en  faire  aucun,  toutesfoisayantehangé  iceIle,on  nepeut 
dire  qu'il  ait  faiâ  teftament.  Mais  i'ay  rcfpondu  au  contraire,  par  ce  qu'il  appert  de  I'em- 

Cefchcment  que  les  freresfuturs  héritiers  ontdonne  au  defunlt  de  tefter:  lefquelspar 
lLov  Romaine feroientpriuez de ladidefucccffion, comme s'eftans  rendus  indignes 
d'ice\\cJ.fi<pifdolo.D.fi<i»U*fy*<mt$4rit     1.  z.  C.  teJ.ttt.  ToBtesfbis  le  droit  Fran- 

Îoisn'obferue  telle  rigueur.  Ieiuisdoncd'aduisqu'ilsdoiuent  eftre condamnez  i  bail, 
er  fie  payer  aux  nepueux  dudiû  defund  oe  que  le  teftateur  leur  vouloitlaifîcr,ou  bien 
ce  dont  il  pouuoit  tefter  fuiuant  la  Couftumejficainfia  efté  iugé  par  arreft  en  vn  cas  non 
gueres  différend ,  à  fçauoir,  d'vn  aycul  voulant  I  eguer  à  fes  petits  fil  s ,  6c  qu'ils  ne  fuflènr 
fes  héritiers:  dont  il  auroitefté  empefché  par  fes  en  fans,  qui  n'auroyent  voulu  permet- 
tre que  les  Notaires  entraflent  en  la  Chambre  où  il  eftolt ,  lediô arreft  du  aj.iourdr 
Mari,  1559.  auant  Pafqucs. 

TïiuerfesqueJlionsenmdtierede/UeceJJîon  hriefuement  décidées  pétries 

tsirrefts  dt  UCour. 

Response  LXIIII. 

LE  père,  ou  la  mère,  eftans  feulement  naturels,  qu'on  appelle  baftards,  ou  IVnd'i- 
ccux,  fuccede  à  leurs  enfans  légitimes  en  tous  les  héritages  à  eux  cfchcus  parle  dc- 
ecz  de  leurdift  pere  ou  merc,oresqu'iIs  fuffenr  propres  aux  enfans  du  cofte  du  defund, 
pourueuqu'tceifxnayentautresheritierslcgirimcs:  comme  a  efté  iuge  en  l'audience 
par  arreft  de  la  Cour  du  10.  Mav,  1576".  pourla  veufuc  d'vn  nomme  la  Loupe ,  qui  eftoit 
naturel  feulement:  aux  cnfanslegitimes  duquel  la  merefucceda  en  tous  les  biens  qui 
leur  eftoient  de  h  eu  s  parle  trefpas  de  leurpere.  Car  s'il  a  efté  iuge  par  arreft  de  la  Cour, 
fuiuant  lequel  y  a  nouuel  article  adioufté  a  la  Couftume  de  Paris  foubs  le  tiltre  des  fuc- 
cefTions,  que  les  héritiers  d'vn  coftédefaillans.ceux  de  l'autre cofté  fie  ligne fuccedenr, 
en  quelque  degré  que  ce  fbit,  5c  excluent  lefifque:  arreft  de  l'an  1537.  donné  enla  pre- 
mière CiumbredesEnquefteSjContrelefieurdelaTrimoaillc,      l.tm*ncip4tit.  C.  de 
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de  L.Cbarondas.    LiureVlI.  l\$ 

legt.  hétred.  1 1  eft  auffi  raifonnable  que  s'il  n'y  a  d'autres  légitimes  héritiers ,  le  père  ou  la 
mere  fuccede  à  leurs  enfans  naturels  &  légitimes, fie  Toit  préfère  au  fifque,  ores  que  l'vn 
d'eux  ne  foit  que  naturel  ou  baftard.  Vnfrereayant  acquis  quelques  héritages  decede 
fans  enrans,  fie  luy  fuccede  fon  frère,  lequel  auffi  ne  laifle  aucuns  enrans:  ains  feulement 
vn coufin  germain  du  cofté  maternel,  Sevn  arrière  germain  du  cofté  paternel.  Laque- 
ftion  eft  des  acquefts  faits  par  le  première  frcre/iu»  lontefcbcusà  (on  frère,  dtcuimfuc- 
cejitont  avttur:  l'arriere-germain  y  demade  moitié  du  cofté  paternel,  parce  qu'ils  ont  fait 
fouchc:  Le  coufin  germain  comme  plus  proche  heritierprerend  letout:  d'autant  que 
cen  eft  vn  ancien  propre  procédé  du  cofte  paternel,  fie  qu'il  n'y  a  raid  fouche  :  il  gaigne 
fâcaufepar arreft  de  la  Cour,  du  1 3.  Auril ,  1557.  auant  Pafques,  aucuns  l'ont  datte  de  l'an 
1558.  le  faid  eftoit  aduenu  à  Paris.  Mais  fi-ccluy  qui  a  acquis  delaifîc  vn  enfant  qui  luy 
fuccede,  &  depuis  decede  fans  enfans,  n'ayans  pour  héritiers  qu'vn  coufin  germain  du 
cofte  paternel,  Se  vn  autre  du  cofte  maternel:  a  cftéiugé  par  arreft  du  7.  Septembre, 
1551.  que  lefdids  acquefts  appartiendront  au  fcul  coufin  germain  du  cofté  paternel,  cÔ- 
raeayans faid fbucheaudid  cofté,  parle  moyen  du  fils,qui  a  furuefeu fbn  perc.  fadiou- 
fteray  vne  cfpecc  qui  aefte  iugee  en  la  Couftume  d'Orléans:  Iean  Garnicr  frère  de  Ma- 
rie Garnier  eft  marié  i  Marie  Guilioreau:  duquel  mariage  eft  îflù  maiftre  Ican  Garnier, 
qui  faid  plufîeurs  acquefts  :  de  luy  defeend  vne  fille,  qui  meurt  fans  enfans  ,y  a  procès 
pouriafucceffion.  Les  frères  de  Marie  Guilioreau  grSds  oncles  de  ladide  Mlle  deman- 
dcntlçfdidsacqucfts  faits  propres  à  icelle,par  Iafucceffion  defon  perequi  lesauoit  ac- 
quis. Les  enfans  de  Marie  Garnicr  qui  fonrplus  reculiez fiecflongnezd'vn  degré,dient 
qu'ils  font  du  cofté  &  ligne  des  Garniers,  fie  que  lefdits  biens  ont  efté  acquis  par  ledic 
maiftre  Ican  Garnicr  leur  coufin  germain,  fie  partant  qu'ils  leur  appartiencnt.par  arreft 
dui4.  Ianuicr,  1  $5  8.  ils  en  ont  cfte  déboutiez,  fie  lefdits  biensadiugczauxGuilloreaux. 
Parpluficurscouflumes  eft  porté  qu'es  propres  héritages  fuccede"  tau  defund  ceux  qui 
luy  font  parensdu  cofté  fie  lign  e  dont  procèdent  lefdids  héritages:  ce  qui  fe  doit  enten- 
dre, encorcs  qu'ilsne  foicnt  plus  proches  parens  du  defund.comme  eft  trefbien  décla- 
ré par  la  nouuelle  Couftume  de  Paris,  a  r  r .  a  G .  fie  a  efté  iugé  par  arreft  de  la  Cour  de  l'an 
1537.  allégué  par  Du  Moulin  fur  la  Couftume  de  Troyes.  l'en  ay  obferué  vu  autre  arreft 
du  9.  luin  ,1543.  par  lequel  a  efté  iùgé  quelacoufine  arrière  germaine  du  cofté  mater- 
nel dadefund  fera  préférée  en  fà  fuccefïîon  à  la  fecor  paternelle  es  biens  qui  viennent 
del'ayeul  maternel,  ficrencxclurra.Lcldidsarrcftsrecueillùduregiftredcsiugerdcl» 


De  Ujuccejïion  du  douaire  quiafaitfiuche. 
RtspoNH.  LXV. 


T  £  pere  en  mariant  fbn  fils  luy  donne  certaines  terres ,  fur  1 c fq  ud  [es  fondid  fil  s  a  tfi- 
JL<gne  le  douaire  prefix  de  fa  femme  de  trois  cents  liures  de  rente.  Dudid  mariage  y  a 
vh  en  fan  t,  1  c  qu  cl  a  furuefeu  tant  fon  pere  que  fa  m  ercJ  ce!  le  ayant  demandé  fon  douai- 
re prejfjxdruant  fon  decez.  Lcdidpereayeul  de  c  eft  enfant,  fercmaric,fié  a  des  en  tans 
defà  féconde  femme:  cependant  fon  petit  fils  decede-  (ans  cr.fj.as ,  fie  l'ay  cul  pareille- 
ment. Le  coufin  germain  dudid  petit  fus  du  cofté,  maternel  demande  ladide  rente  de 
trots  cents  liurcs.comrac  eftant  du  bien  maternel,  par  ce  qu'ayantefté  dïcelle  faiûe  de« 
liurance  à  la  mere,  elle  (croit  par  fon  moyen  efcheuc  i  fon  fils,  fie  confequemment  ap- 
partiennent à  fes  héritiers  maternels.  Les  enfans  du fécond  lid^oncjes  paterndsdu  dc- 
fundrefpondent  qu'il  fauteonfiderer  l'origine  de  ladidercntç,  qui  procède  du  pçrq 
dudid  cnfantàfîigneepour  douaire  fur  fes  biens:  mais  qu'il  a  efté  iiigc  par  plufîeurs  ar- 
refts  de  la  Cour ,  fie  éntr'autrés  wi  prononcé  à  la  prononciation  folcnnellc  dcNoeJ,tm. 
que  le  douaire  eftoit  paternel,  foit  couftumier  ou  préfixée  qu'à  icduy  fuccedent  lesne- 
ritiers  paternels  duquel  cofté  il  eft  venu.  Et  ne  faifoit  au  contraire  Iafucceffion  del'cn- 
fant^parce  qu'il  n'y  auoit  fuccedé  comme  aux  biens  maternels ,  mis  comme  au  douaire 
de  fâ  mere,  qui  luy  eftoit  propre  héritage  du  cofté  paternel,  en  manière  que  s'il  eu  ft  fuc- 
cedé afoDayeul,  il  luy  eufteonuenu  le  rapporter.  Par  ces  raifôns  i'ayrefpondu  pour  les 
enfans  du  fécond  lid ,  contre  le  coufin  germain ,  fuyuant  ?n  arreft  de  ladide  Cour,  du 
16.  Auril,  15J0. 


Refponfes  du  droiâ:  François, 

DeUfibftitutiontffîcceJpondeUmerecnpays  de  droit  ejcrir. 
Response    LX  VI. 

IE  ne  repeteray  icy  ce  que  i'ay  amplement  traideaus.  liurc  des  Pandcûcs  du  droict 
François, de  la  fubftitution  &  de  fes  efpcces,&des  fucceffions:  ieulcmeot  iepropofe- 
ray  quelques  queftions.fur  lefquellcs  ayant  efte  prie  de  refpondre  ie  les  ay  veu  décidées 
par  arreft:  de  la  Cour.  Vn  teftateur  inftituc  fes  enfans  mafles  fes  héritiers,  8c  leur  fubfri- 
tue  les  enfans  mafles  d'iceux.oi  de  mafles  en  mafles,declarat  exprcfïiment  qu'il  ne  veuc 
que  fes  biens  viennent  à  fes  filles  &  aux  enfans  &  defeendan  s  d'icellcs ,  n'aux  filles  de  fes 
enfans  mafles,  tant  qu'il  y  aura  des  enfans  mafles  de  luy  ou  de  fes  enfàns.Lcdit  teftateur 
laiflcentr'autres  enfans  deux  fils,  qui  fonttous  deux  mariez.  L'ailhc  meurt  ayant  fîlsoc 
filles,  &  l'autre  ne  laide  qu'vne  fille:  les  deux  enfans  de  lailnc  meurent  ieunes  après  leur 
petc  fans  auairefté  mariez:  leur  mere fïiiuanr  la  Loy  Romaine  qui  s'oblerue  aupaysde 
droit  eferit,  où  le  fait  cft  aduenu,  prétend  tous  les  biens  dudicl  defuncî  Ion  nury  luy  ap- 

f>artenir,  comme  héritière  de  fes  en  fan  s.  Lafillc  dcl'autrc  fils ,  qui  eftoit  decede  depuis 
efdi&s  enfans  du  frère  aifné,  maintient  que  la  fubftitution  eftoit  ouuertccn  laperfon- 
ne  de  fon  père, pour  leregard  desbiens  qui  leur  eftoient  cfcheus  de  la  part  du  teftateur 
leur  aycul,  &  partant  qu'elle  doit  fucceder  en  tous  leldicb  biens  :  comme  londiâ  père  y 
ayant  cfté  appelle  par  ledtel  teftamcnt,&  eftans  iceux  f  ubieAs  à  ladicle  f ubftitu tion,  n  o  - 
mec  par  les  Docteurs  réciproque.  La  merc  des  en  fans  de  l'aime  réplique ,  qu'il  n'y  a  au- 
dicltcftamentclaufeaucunc,parlaquellcon puiflcmonftrer,  que  les  enfansdurefta- 
tcur  foien  t  cnfemble  fubftituez,  &  quand  ainfi  feroit ,  elle  ne  pourroit  cl:  re  exclu  le  par 
telle  fubftitution,  qui  ne  fçauroit  eftrc  réputée,  que  pout  vne  tacite  vulgaire:  par  ce  que 
lors  dudittreftament  les  enfans  du  teftateur  auoient  paflcTaage  de  puberté.  Mais  Ci  la 
vulgaire  tacite  lubftitution  n'exclut  la  mere  dutcftateur,commc  ticntBartole,&auec  ■ 
luy  autres  Docteurs,  m>/.i.  V.  dcvulr.ty-pupiïï,  encoresmoins  le  fubfbtuc  vulgairement 
exelurra  la  mere  de  ccluy,auquel  if  le  prétend  cftrefubftituc.  Mefmesaucuns  ontefti- 
mc'i  tjuod puptÙiruuat* matrem  pMpiUtnon  excludit.  I.  vit.  C.  deinjiit.  &-f»bfttt.»lof.mJ.  frc~ 
abus.  C.  de  tmpub.  &  ni  fmbflit.  Bàft.  m  L  ctntmoJ).  de  vulr.  puptU.  Mais  la  fille  1  fp<  :  ! 
çjue.lc  teftarcuraafrez  déclare  par  fon  teftamcnt,qu'iLiùbftituoit  fes  enfans  mafles,  les 
vnsauxâutres,pourauoirfouucnt  répète  ces  mots  de  mafles ,  Scdeclaré  cxprcfTement 
qu'il  ne  vouloit  que  fes  biens  rctournafTcnt  àautresqu'à  fes  mafles,  excluant  exprefle- 
mcntdiceux  fcsfîllcs,&lesfiJlt5dçfcscnf?n5  mafles:  ficceen  confîdcration  du  nom  & 
des  arm  csde  fa  mïifon\te\lcment  c\\ie  ex  prxjMmptaeiusvoliint4tecSpati<\\ic  le  teftateur  a 
toufiours  appeliez  les  maflcs,& ;  iceux  fubftituez  les  vnk  auxautres^afin  qu'ils  feu  lient  fei 
feuls héritiers, lux.l.i. §.profccundo. (? %.ht$  iuq»e.C.ie ciductollen.Eji %'MreciprocafHlp 
Jihitio'fieMmc  les  Docteurs  l'appellent,  vt  conflit  ex  l.  Um  hociure.l.  Luciw.  DAivul^.  rf> 
pup'tïï,  l. Tititis.  V.  de  hered.  injlttnent.  l.pfundum fub conditions  §.  ha  verbis.  D.  de lejrjt.i.  £n- 
corcs  appert  plus  amplement  de îâ  volonté ,  en  ce  qu'il  exclut  les  fïïfcs  de  fes  fils  mafles, 
&  â  plus  forte  raifon  on  peur  prefumer  qu'il  n  a  erttéda  que  fes  biens  viennent  aux  fem- 
mcsdcfesfili:  parce  quelles  font  dateur  hors  delà  famille  F  fich'en  portent  lenom& 
les  armes,  qui  eft  la  caufe  de  ladietc  fubftituriôn  fai&e  de  mafles  en  malles  :  comme  s'il 
euft  cxprefk*mentfubftituezIcsmaflesViuans,auxmaflcsdcrnicrsmourans:  injw fpé- 
aereciprocam fub/lttutionem  intereofdeminfiit»tosy<tb  ipÇà  ttjlttore  etnferi  fa^mextjfimknt 
plerique  Voftorei^  pertextmm  m  i.  Ttt  'u  Seio.§.  Sei*.T>.  de  leg4tu Jècundo.lomÔL qu'il  y  à  clau- 
aQdtâ teftament,  en  confîdcration  du  nom  &:  desarmes  du  teftateur,  ex  yua  ccïïigjtw 
eu  m  prohibuiflene  bona  txtrafimiUamvn^m  exeani  :  Laqucllcprohibicion  Iuftinian  are- 
ftrain&c  au  quatricfmedcgré,  confl.  lioneLi?).  vt  refiitunbn.fide/commiJJ.  Mais  la  f  ubftitu- 
tion du  fils  puifhé  aux  enfans  de  l'aifnë  n  "eftoit  cneorcs  au  quatrief  m  c  degré  :  &  partant 
ellea  efte  ouuerte  en  la  perfonne:  &  confèqiiemmcnt  la  merc  nepeut  fucccdcra  fes  en' 
fans.eldicts  biens  fubiefts  i  ladietc  fubftitut ion.  Pour  la  confideration,/'r<fyiiwfer«W*n- 
tatis  dudcfun<fi,^«wm  ficmterpretArioponet^xtù.l.'mteJiamèto.infin.C.de  rf/?rfw.mi7/f.&plu- 
ftcursautresfemblables.  Laqueftion  futtroùueedc  difïïculré  enlaCourde  Parlement 
de  Paris,&  pour  le  fàicl:  de  f  afirettc  d'Vne  terre,fi  elle  eftoit  affife  en  Dou  rgongne ,  ou  en 
Lyonnois:  Maisla  Cour  iugea  la  caufe  fur  le  teftament,&  confirma  lafenrencedu  Bailly 
de  Berry  ou  fon  Lieutenant  àBourges,quiauoit  déboute  la  mcrc,par  arreft  du  premier 
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de  Septembre,  m.  Iay  veu  auflî  iuger  pourla  mcfme  raifon  de  la  prefumnriue  vnlnnr* 
du  tettateu^que  la  mere  cft  exclufe  par  Ja  tacite  Duoillaire  fuMfoïïï  ,  P  1  ?té 
fi!s>àluyaducLSparlad1fpofitiondPuteftateunS^ 

deux enfans, i.r.pubercs, cVftàdire, m,ncursdcM  a ns  b  E,  Ufayant 
^&I«/ubAituéenlcmW^^ 

LVnd',ccuxmcurtencoresimpuberc:lamercDarla  CouS.ÏÏ ï  re>a,nsdcvulgairc. 
LoyRoma.ne.dcmanckfafucceffion  &feS 

Décembre,  15,4.  félon  I  ancienne  computatiou  de  France.  Et  femble  q«SK 
mond  Alexandre,  tres-fubtil  interprète  du  droit  Romain./».// 1  T^f     .  P 

^Û'!  tXcludtt7  mHlth  »WW»'™<rf>*pM.En  la  mefmccau/c  I mc£fc^ 
querLcrrcrc  du  dcfunarcmonltre  qu'  n'y  a  lieu  de  rétention  drtAi/il  rcocl,,ani- 

qu  elle  ne  peut  rien  demander  ne  diftrairc  Ses  biens  du  teftateu  r  cfchéus  à 11 î  ™ 
"P^rjUr^^ 

c™nnfla're,&orcsqu'ellefo^^ 

A.on  fembladouteufe&d.fputable-.maisqu.futgrandef œJ^ËSZft*" 
Icn tefpnt, qui m'eftoir proche coufin  :  c'eftoit  qu 'aDres^eder^ 3-  r    c  1  n 

Si  Us  enfans  injlitue^heritursauec  leurpere  oumere  ,Ayans  renonce  à  leur  fucceffion 
feuuent  demander parfubjtitutton  les  btens  de leur  ayeuU  ' 

Responsl-  LXVIÎ. 

LEteftateurinftitucfafilIe,^ 
quelqueformequcceteapie.  fon  decèz  cefte  fille  marie  aucuns  de  & sTnlnf 
qu,  efWnt  filles,  &  leur  fiuft  renoncera  fucccflîon  future  ,&  i  tousd  o.es  Aores  I  ' 
trepa,deleurmereyaprocesen^ 

ttituc  Ieurmcrc  &fes  enfans:  de  manière  qu'en  toutcuenemenr  elle,  fnn  i 
kurmereauccleursf^^ 

ceflîon  de  leur ayeul autrement ,  que  ord,nt  fuccefanu  a  fauoir  anr«l«,rrn/ 
queirespretcndiffentluy  cftrc  'ubft.tuees,/^/^^ 

dro,tsqu elles euffèntpeu prétendre ,  elles neftoientreceuables  i  dc^dcV2«^î 
b,ens  de  leurayeul.  Ainfiaeftéiugéparaireft  de  IaCour,du  u!  iourd^May^o 

J-i ifj  m/w»  ;r;W^e  fc/fett de  Cay eut 'feront  exclus  des  biens  qui  font  aduenus  i 

leur  tante ,parladi8efucceJJion. 
Ris*  on  se  LXVIII. 

LE  malhcuraduientavnhommedctucr  fon pere.pour lequel  parricide  il  efteon: 
damneala  ™rt,Iuy&fesenf^^ 

.ugeeala{œurdiceluy,IaquclIeauoit  faid  lapourfuite  de  la  vengeance SS ,fi cruel 

cnmeXeftefceurayantapprehendehdiaefucc^^^^ 

cheshentierslont^ 

pueux:qui vculenriouyrd'icelle.  Ma.s.Isen  fontempclchez  parles oS£ffiS/£ 
leurayeulquiauoiteftétué.  Lefouelsfoumenentqu^ourie^e^ 


Refponfes  du  droict  François, 

en  ontcfté  priuez:  fie  que  feroit  indirectement  les  rappellera  vnefuccclfion,de  laquelle 
ils  ooe  efte  exclus  comme  indignes.  Les  petits  nepueux  rclpondcnt  qu'il  n'eft  plus  que- 
ftion  de  la  luccclfion  de  leura)  eul,  ainsiculement  de  leur  tante,  m  qwx  confuft  funt  omnu 
borna,  cr  vn.t  eft  tant  um  beredtt  m  Juccejîio  faliut  m  vniucrfum  iiudc  ladite  tante,  fie  allè- 
guent plufieurs  autres  railonstirccs  de  l'equire  naturelle  fiefaucur  deJcurcommifcra- 
tion,  recueillies  tant  des  bons  Empereurs  Romainsfii  lurilconfultes,/»/.  c«/»r*r/c.  D.de 
bonu  Itmnato.  er  al.  que  des  Philolbphcsfic  Hiftoriens.  l'ay  entendu  dcMôfieurd'Ara- 
boifeConfciller  au  Parlement  dcBrctaignc,  qu'ilacfté  lugcpour  les  petits  nepueux 
pararreft  de  JadidcCour,  prononce  à  la  prononciation  folennellc  d'Auril ,  1584.  par 
Monfieur  Lclrat  très  digne  fie  louable  Prcndcnt  dudid  Parlement ,  lequel  pourra  trop 
mieuxrcciterpar  cfcritlcfaicl,SclesraiIonsdudicb  arreft,  pour  ton  éloquence,  ôelîngu- 
iiere  doctrine. 

Depuis  lediû ficurd'Amboife  m'ayant  baille  l'extraie*,  dudicl  arrcft,commc  il  a  efte 
prononce*  par  mondit*  ficurde  Lefrar,a  efte  trouuc  Ci  exccllentpour  les  queftions  qui  y 
font  traittecs,  qu'on  l'auroitimpnmé. 

Procès s'eft  meu  pardeuant les  luges PreGdiaux  de  Kempercorentin,cntre  Damoi- 
felle  Blanche Morfan,vcufue  de  defund  noble  hômclean  Kquelcn.au  nom  fie  comme 
curatrice  des  enfans  iflus  de  leur  mariage,  demiderefle  d'vncpart:  6c  Damoifelle  Clau- 
dedeKuiflct,  veufue  de  defuner,  noble  fieur  Olmicr  Kquelcn,  fie  noble  lîeurHerué 
Kquclen  défendeurs  d'autre  part. 

La  demandcrcfTc  ayant  faidadiourner  les  défendeurs,  le  i4.Fcuricr,  158}.  concluoit 
contr'eux,  qu'ils  eullcnt  àpartirlapolJcllion  fit  laifinc  des  terres  fie  fcigneuriesKau- 
roeb,  fiePenauium,  leurs  appartenances  fie  de  tendances, &  autres  terres  mentionnées 
auproccSjûtucescnlaparoilîe  dcBnfiac  ,lclqucllcs  appartcni)icnt  à  Damoifelle  Mar- 
guerite Kquelenjn'agucresdccedcc  fans  hoirs.fieauparauant  cIlcaN.  S.  Oliuier  Kque- 
fen  fon  pere.  Ses  moyens  eftoient,  qu'après  le  decez  de  ladite  Marguerite,  le  8.  Ianuier, 
158).  avant  informe  de  la  généalogie  de  les  enfans ,  main- Jeu  ce  leur  auoit  elle  fai&edes 
biens  de  la  luccclfion,  comme  plus  capables  Se  habiles  à  luy  fucceder.  Que  neanrmoins 
les  défendeurs  s'en  fcroienteroparezlànsaucuntiltre-.aumoyendequoy  ellcconcluoic 
afes  précédentes  fin  s,&  en  casd'infiltonce,dcmandoit  defpens, dommages  fie  intercft*. 

Les  défendeurs ,  le  1.  de  Mars ,  iourde  I'aflignation  qui  leurauoic  cite  baillé ,  coq- 
cluoient  au  contraire  àablolution  fie  a  delpens. 

Leurs  moyens  eftoient,  que  tantpar accord  du  11.  Décembre ,  1574.  d'vne  part,  que 
pararrcftdu  13.  Feuner,ij8o.& autres  donnez  enconlcqucncc  d'iceluy,  leldietcs  ter- 
res ôefeigneurics  deKauroch  fie  Pcnauiun  auoient  efte  adiugees  à  ladite  Claude  de 
KuiHet,tant  pour  rccompenlcdclon  patrimoine  aliène, que  pourautrcsdroispartku-r 
Jiersqu'elleauoitacquislùrlefdiâes  terres:  fie  que  partranlaâion  du  13.  Nouembre, 
mil  cinq  cents  loixantchuicljladiclc  de  Ktuflct  comme  procuratncedclon  raary  fie  de 
fon  flls,auoit  acquis  de  noble  home  Iean  Kquclen,mary  de  la  dcmâdcrclie,tout  ce  qu'il 
pouuoitprctendrcenlafucceflîon  de  les  pere  fie  mere:  en  vertu  de  ces  tiltres,  accords 
fie  arrefts,  ils  eftoient  fai&s  feigneurs  de  la  plus  gTande  partiedes  terres ,  demandées  par 
la  demandcrefle:  fie  que  ces  moyens  ccllàns,  toutes  lcfdicr.es  chofes  appartenoient  au- 
cbâHcrué,  commcheritier  principal  de  Damoifelle  Marguerite  Kquclen  là  tante, 

3u'ilcftoitfonnepueu,filsdelbnrrcrcaifnc,Oliuicrkquelcn:fi£lesenransdeIademan- 
crcUc  feulement  eftoient  fes  coulîns  germains ,  fie  que  partant  à  luy  comme  plus  pro- 
cheappartenoit toute  ladietc  fuccelTion,  à  laquelle  Iadicte  demanderelîè  audidnom, 
ne  pouuoit  rien  prétendre,  fie  par  ces  moyens  concluoitàces  précédentes  fins  fie  à 
delpens. 

La  dcmanderelTepour  fes  répliques  difoit,  que  defun&  N.S.Iean  Kquelcn  eut  deux 
enfans,  Oiiuicr  raifnc.fic  Iean  puilne  qui  fut  fon  mary,  pere  de  les  enfans  mineurs  :  que 
d'Oliuîcrviuoient  deux  eniàns,  Ohuicr  le  ieuneôe  Damoilclic  Marguerite  Kquelcn,dc 
la  fucceflion  de  laquelle  il  eftoit  queftion  entre  les  parties. Que  Ohuier  le  vieil  fut  mal- 
hereuicment  occis  fie  mcurtry,par  Oliuier  le  icune  Ion  fils  :  qu'ayant  efte  atteint  fie  con- 
uaincu  de  ccft  horrible  fie  exécrable  parricide,  pararreft  delà  Cour  du  4. Décembre, 
1^73.  il  auroit  efte*  condamné  à  faire  amende  honorable ,  fie  a  cftrc  rompu  fie  brilc  fur  la 
rouë,  fie  Ion  corps  mort,  ars  fie  bru  lie,  fie  quêtant  luy  que  les  enfans  auoient  elle  parle 
melmcarrcft  déclarez  indignes  8e  incapables  dauoir  fie  prcdrcaucuncpart  en  la  luccef 
fion  dudit  Oliuier  occis.  Que  ccft  arreft  ayant  cfté  cxccutc.la  lucccffion  duditOJiuicrle 

Vieil 
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Vieil  auoit  cfté adiugee  à ladite  Marguerite  fa  fille.Iaqucllc  en  auoit  iouy,SC  cftoit  morte 
en  la  pofïcfliô  Se  Lu  G  ne:  que  fes  enfas  cftoict  plus  habilles  à  luy  fucceder,  principalement 
csbics  qui  auoiêt  appartenu  auditOliuicrdcfquelsleditOliuierlcieunccftoit  déclaré  in- 
digne Se  incapable  pat  ledit  arrefUcqucl  contre  droit&raifon  demeureroit  inexécutés 
illufoire ,  û  le  dit  Herué  iouyfïbit  dcfdites  biens;  tv  (croit  chofe  de  mauuais  exemple ,  de 
levoiriouifrant&poiïcfïcur  de  ce  dont  la  p oit  en  ce  du  parricide  auoit  cité  alitement 
priucc.  Au  moyen  dequoy  fouftenoitque  fes  enfans  dcuoyentauoir  ladite  fucceffion, 
déclarant  toutesfois ,  que  il  en  icclle  il  fctrouuoit  quelques  biens  qui  neuflent  apparte- 
nu audit  Oliuier  le  vieil ,  elle  confeotoit  pour  fon  intereft  Se  de  fes  enfans ,  que  le  défen- 
deur les  peuft  prêdre  Se  recueillir,  baillant  caution  de  côtribuer  au  payement  des  debtes, 
pourlc  peu  qu'il  prédroiten  la  fucccflîô:  Scquantaux  droits  particuliers,  quelcs  défen- 
deurs pretedoient  fur  les  terres  de  ladite  fucceffion,  dcmidoit  en  auoir  communication, 
pour  le  défendre,  Se  dire  ccqu'clle  verroit  cftrcàfaire,  pcrfiitantcn  fes  precedetes  fins. 

Lcfdi  ts  defen  deurs  pour  leurs  dupliques  difoient ,  qu'il  n'eftoit  à  prefent  queftion  de 
lafucccllîon  d'Oliuicrle  vicl,  ainsde  Marguerite  kquclcn  leur  tance  :  que  i'arrcft  de  la 
Cour  ne  les  auoit  priuez  que  de  la  fuccctTion  d'Oliuicr.Sc  non  dcccllc  de  leur  tâte:&  que 
pourrantiln'y  auoitaucun  propos  de  vouloir  faire  cède  extention.  Que  la  peine  délie 
au  peché  commis ,  auoit  cfté  exécutée  5  que  de  la  vouloir  allonger  en  chofe  où  la  Cour 
n'auoitiamaispcnfc,  encontre  ceux  qui  n'auoicntpointcommis  de  faute,  c'eftoit  con- 
tre tout  droite*  raifon ,  Se  partantperfiftoyent  en  1  curs  précédentes  fins  Se  concluûons. 

Les  parties  ouyes,  font  appointées  en  droit, &  à  efcrire&c  produire  chacunesàfes 
fins  ,  par  appom&cmcnt  du  huic"tiefme  Mars  mil  cinq  cens  o  Étante  trois. 

Elles  cfcriucntôcproduifcnt  de  chacunepart:  s'enfuit fentenec,  le  vingt  feptiefme 
A  0  u  lt  en  fu  yuan  c  par  laqucllclcs  luges  prefidiaux  de  Kempercorcntin ,  fuiuant  la  main- 
leuee  obtenue  parla  dcraandcrcflc  audit  nom,  Sceucfgard  à  fon  confentementparfes 
eferiturcs  dudouzicfmcdcluin  précèdent,  condamne  les  défendeurs,  Se  chacun  pour 
fon  regard  de  faire  dcliurance  à  la  demandereffe  audit  nom  des  lieux  de  Kauroch  Se  Pe- 
nauium  Se  autresmentionnez  au  procez.qui  fc  trouueront  en  l éxecution  de  la  fentence 
cftreprocedans  delà  fucceffion  de  feu  Oliuier  Kinquclcn  le  vicl ,  occis  par  Oliuier  Kin- 

guelenleieunefon  fils:  Sauf  aux  défendeurs  Se  chacun  pour  fon  rcfpc£t  .iouyr  au  prcal- 
ibledcfdns  lieux,  pour  leurs  droits  particulières,  fuiuant  l  arreftdc  la  Cour  du  13.  Fe- 
urier,  ij8o.  Se  accord  y  mentionné  :Sauf  aufli  en  outre  aufdits  défendeurs,  &  chacun 
comme  a  luy  touche,  defe  pouruoir,  Ôcpouuoir  demander,  dtauoirdes  biens  quîfe 
crouueront  auoirappartcnuàladitcfcucMargucrit  kinquclcn  Se  autres  qui  lime  procé- 
da n  s  de  l'clto  c  d  udic  fe  u  Oliuier  Kquclcn  le  vieil ,  Se  (ans  dcfpens  ne  interdis  du  proecz. 

Ceftefentcnceprononceelemefmciour ,  les  défendeurs  enappellcnt,  Se  depuis  ap- 
pellent aulli  delà  main  leucc  donnée  par  les  meûnes  luges  le  8.  de  lanuicr  prcccdcnt,au 
profit  de  la  dcmandcrcflc  releucnt  leur  appel  en  la  Cour ,  où  les  parties  comparantes ,  le 
proecz  cft  condudSc  receu  pour  luger,  Se  font  les  appellations  iointespour  eftreiugees 
conioin&cmcnt  ou  rcparementainfiqu'ilappartiendraparraifonpararrelldu  premier 
iourde  Mars  Se  16.  Aunl,  mil  cinq  cens  quatre  vingts  quatre.  Les  appcllans  pour  leurs 
griefs  pouuoicntdire  que  les  luges  auoient  trefmal  iugé  qui  auoicnt  adiugé  la  fuccef- 
fion de  Marguerite  de  Kquclcn  aux  plus  cfloigncz,en  priuant  ceux  qui  font  les  plus  pro- 
chains ,  lcfquels  fuy  uan  t  la  cou  Itume  doiuent  fucceder ,  comme  il  cft  exprès  au  540.  ar- 
ticle conforme  à  la  difpolîtion  de  droit,  laquelle  fuccefiiones  ab  intrjlat*  defert  proximiort- 
bus,  exclufn  remot'oribua%  comme  ilfcveoid  par  tout  le  tiltre  defttccej?.  </«x  ab  intefi.  dtft- 
runrur,  aux  I  nftitutcs  1»/.  i.proxim.defuc.  &-le°mm.  Se  enpluficurs  autres  lieux.  Ecrie  le 
pouuoit  -il  dire ,  quel'appcllantquieft  neueu  de  Marguerite  de  Kquclcn ,  ne  foitplus 
proche  quelcsenfans  de  lïnthimé ,  qui  ne  font  que  fes  co  ufins  germains. 

Qujpn  ne  pouuoitiuftement  exclure  l'appcllânt  de  celle  fucceffion,  en  vertu  de  lar- 
xeit  donné  contre  fon  pere,  lequel  le  priue  feulement  de  la  fucceffion  d'Oliuicr  le  vieil, 
te  non  de  celle  dcfcsautrcsparcns;autrcmentcefcroitcontrcraifon,  luy  donner  peine 
pour  vnc  faute  qu'il  n'a  pas  commife ,  qui  cft  contre  l'cxprcffc  parolle  de  Dieu ,  qui  dit 
en  Ezech.chapitre  19.  Y  dm*  non porttblt  iniquitétem  pttrit ,  (g> pater  nonportâbtt iniquittrem 
filij.  Au  14.  ch.  duDeutcronome,  Non  occidentur  p<ttrtsprofUij$yntc  filijpropotribufyfed 
vnufqwf<i*t  pr»  pteottofuo  mortttw.  Ce  grand  Philon  le  Iuif,  au  hure  des  loix  particuli- 
ères qui  fe  rapportent  aux  préceptes  du  decalogue,  Se  tous  les  bons  autheurs  deteftent 
Se  condamnent  cefte  cruauté,  comme  aufli  ont  fait  tous  les  bons  princes  &  (âges  gou- 
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uerncursdcsprouinccs.  Et  pour  ce  les  Empereurs  ^frctdius  (pHonorius  ont  dit  feule- 
ment,  Sancimus  tbi  efiepartam,  vl>i&  noxa  esl.peccata fitos  tentant  auSiores ,  nec  vlterius 
progredtatur  mexus  quant  reperiatur  de! i Hum.  l.fitnctmus.  C.  de  panis. 

Puis  donc  que  l'appcllant  n'a  point  forfait*,  pourquoy  fera-il  puny  î  Ncft  ce  pas  aiTcz 
qucfonpcrcaitfouricrtla  mort  cruelle  &  ignominieufe,  pour  leparricide  par  luy  com- 
mis, fans  lcitcndre  fur  le  mifcrablc  fils  ,  qui  n'a  rien  trouuc  en  la  fuccelfion  de  fon 
perc  que  le  dés  honneur  d'vn  fi  malheureux  acta,  8Ç  la  mémoire  rcprochablc  de  la 
punition  d'iccluy  ?  N'cft  ce  pas  ailczquc  le  perc  ait  perdu  fes  meubles  ,8c  qu'en  ou- 
tre il  ait  cité  priuédes  biens  de  fon  perc  Oliuier  le  vieil,  Se  que  par  fon  forlaiftil  aie 
contre  la  volonté  8e  fouhait  dcl'aycul  cmpefché  fa  fucceffion  de  venir  à  fes  petits  en- 
fans,  fans  encor  les  vouloir  priuer  des  biens  qui  leur  viennent  par  le  moyen  de  leurs 
autres  parens  }  Ne  feroit-cc  pas  contre  toute  raifon  3c  contre  les  loix ,  lefquellcs 
in  pœnaltbus  extenttonem  fieri  vêtant ,  ci»»  interpretatione  legum  pan*  moliendx  ftnt  potins 
quam  augendx.  L  fi  prof.  &  fi  refpictendum.  D.  de  panis.  Ncque  enim  imm  alterius  odto 
pnegroMart  débet,  l.fiqmi  infuo.  $.  legs.  C.  de.  tnojf  teft.cumftmilib.  aUeg.pergll.fancimui 
C.  de  panis  Se  eft  vne  règle  de  droiét ,  odta  refinngi ,  fauores  contunit  amphari.  I.  odta.  de 
rtg.  tur.  in  6.L  cum  quidam.  D.  de  Ub.  & pofth.  cum fimil. 

Que  ces  raifons  citaient  fuffifantes,  fans  en  amener  dauantage>  pour  faire  cognoi- 
ftre  l'iniquité  8c  îniuftice  tant  delà  demande  dcl'inthimccquc  de  la  fentenec  des  luges. 

Et  par  ces  moyens,  lesappellans  concluoicntàcc  qu'ilfuft  dit,  qu'il  auoiteftémal 
iugé  par  les  luges  ,  bien  appelle  par  eux  :Sc  que  corrigeant  Se  amendant  le  iugemenr, 
laîucceflionde  Marguerite  Kquelen  leur  fuit  adiugec,  8d'inthirace  déboutée  de  fade- 
mandc,  fins  Se  concluions ,  Se  condamnée  aux  dcfpenstantdclacaufc  principale  que 
d'appel. 

L'inthimcc  au  contraire  fouftenoit,  qu'il  auoit  eité  tresbien  iugé  par  les  luges, 
qui  en  leur  fentenec  auoient  fuiui  entièrement  les  loix.  Quelle  citait  bien  d'accord 
que  l'appellant  citait  plus  proche  &  digne  de  parente  à  Marguerite  kquelen  que  fes 
enfans.  mais  d'autant  que  par  larrcft  delà  Cour,  duquatriefme  Décembre,  mil  cinq 
cens  feptan  te  trois,  les  enfans  d'Oliuicr  kinquclen  le  ieune,  auoit  efté  déclarez  indi- 
gnes Se  incapables  de  recueillir  lafueccifion  d'Oliuicr  le  vieil,  elle  fouftenoit  que  l'ap- 
pcllant par  ces  moyens  citait  exclus  de  prendre  Se  auoit  les  biens  qui  en  citaient  venuz, 
SC  auoient  appartenu  à  ladite  Marguerite,  Se  n'y  auoit  point  de  plus  proche  pour  les 
recueillir  que  fes  enfans.  Que  le  parricide  citait  vn  crime  fi  grand  6c  fidcteftablc  .qu'on 
ncpouuoit  trop  le  punir,  veu  qu'eniceluy  toutes  fortes  de  crimes  citaient  comprins. 
Et  enim  fi  id  qttod  praxlarc  Àfaptentibus  diatur ,  vultuftpe  itdttur  pietas ,  quod  fupplicium  fa- 
its acre  reperietur  ht  eum  quimortemobtuleritparenti ,  pro  que moriipfum  tfires poflûlaret ,  tur* 
diutnaatquchumané,  cogebant  ïhoctantum ,  um  atrox ,  tam  ftngul.tr e  maleficium ,  tam  tari»  tx- 
titit,  i't fi  quandoauduum fit  y  portent  ac prodigiffimile numtrttur:  Comme  dit  Ciceroncn 
l'o  raifon  pro  Rofcio  ^imertno.  Portentum  enim ,  ditt  il  au  mefrac  lieu,  atque  monfirum  or- 
tifismumefi,  efje  aliqnem  humant  fpeaety  fig*r*>  tttntum  immanttate  bejitas  vkerit,  vt 
propter  quos  banc  fuattifîmam  lucem  afpexerit,  eos  indigntfiim*  luce pritsarh ,  cùm  etiam  feras 
tater  fefepartus  atque  educatto  ey  natura  ipfa  conciliet.  Et  pour  celte  raifon  Solon  le  fàge 
ne  voulut  point  entre  les  loix  qu'il  donna  aux  Athéniens,  eftablir  peines  contre  les 
Parricides  :  8c  citant  interrogé  pourquoy  il  ne  l'auoit  fait*  ,  il  rcfpondit  qu'il  n'efti- 
jnoit  pas  qu'il  fe  trouuaft  perfonne  qui  voulult  commettre  vne  fi  grande  mefehan- 
ceté.  En  quoy  on  a  cftimé,  dit  Ciceron, fapienter  eum  f*ci(fey  cùm  de  eo  nihil  fanxent 
quod  anteacommtjjum  non  erat ,  ne  non  tam  prtfcribere  quam  admonere  videretur  :  Mais  il 
loue  d'auantagclcs  Romains,  de  ce  quecognoifians  bienqu'il  n'y  auoit  rienau  mon- 
de fi  fainél  que  quelquefois  l'outrecuidance  des  hommes  ne  v\o\zQl  ,  fupplkium  in  Par. 
rkidts  ftngulare  excogttauerunt ,  vt  quos  natura  tpfa  retinere  in  officio  nonpotuiffèr,  uniagni- 
tudmepsn*  à  maleficto  reuoearentur.  I nfiti ergo  voluerunt  in culeum  viuesyttquemfiumen  deijefi 
c*cftoitlapcincdutépsdcCicerô,àlaqucllePompcelcGrâdadiouita)cômenousappre* 
nos  de  Modcftinus  in  t  pœna parricidh.  ad  l.Pompeti.Deparrictdiis,vt  Parricida  virgtt  fitngn'h 
nets  verberatus  cuieo  infuatur  ci  cane  & gailo gaUinaceo  Çr  vtpera  & fimia,  deinde  tnmare pro- 
fundum  atleus  ta&ttur.  CumanimalibusimpijstmpijhonHnesplaufhrovmclobobus  atris  in  mare 
Jeportabantnr  &  abijcithantuv  m  pro  fundum  j  commenous  apprcnon»dcs  fentenecs  de 
l'Empereur  Adrian.ccfte  peine  s'en  alla  peu  à  peu  hors  d'vfage,commel'onpcutconoi- 
ûrepatlcs  zj8,  Scji^DcdanutiôsdcO^nailiahjScparkquamefmcdc  Calpurnius 
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Flaccus ,  &:  par  d'autres  a  ut  heu  ts.  Mais  clic  fut  rcnouucllecpar  l'Empereur  Conftantin 
le  Grand ,  duquel  la  conftitution  cft/»  /.  vmca.  deijs  (juipatr.  vti  hb.  occider.  C,  où  il  ne 
veut  point  que  «Jadioautigmbus  autvlltalij  f/lcnni  panas  fubijciantur  :  mais  qu'ils  foient  pu- 
nis par  celle  ancienne  peine,  à  ce  que  omm  elementorum  vfu  carere  mapiant,  tj-eu  czlum 
fupttjiitibus,  terra  mortuu  auferatur.  Et  c'eft  pourquoy  Iuftiniancn  fes  Inftitutcs  drain-, 
deindede  publias  iudicits ,  appelle  cette  peine  nouuclle:  d'autant  quen'eftant  plus  envfa- 
gc,  Conftantin  la  renouuclla-  Cette  exquife  manière  de  tourmenter  les  Parricides  n'a. 
point cftcexcogitce  fanscaufe  parles  Romains,  kfquels  Ciccron  dit  multuex  rebut m- 
tclli*i pojje  non  modo  armis plufjuamcxteras  nationes ,  verum  etitm  confitio  ftpientià<jue  potu- 
tfjc,  tumtxhacrevel  maxime  yuodintmpiot  ftngulare  fuppliaum  inuenerunt ,  qui  eosvidentut 
exrerumnatura  fuftuliflc  &  eripuiffe ,  tjuibus  repente caslum  ,  folem ,  atjuam  terramaue adente- 
runt  :  rr  yut  eum  necaffet ,  i/ndc ip(e  natut  effet ,  Cdreretis  rébus  omnibus ,  ex  ejuibus  omnianata 
elfe  dicuntur:  ils  ne  les  ont  voulu  faire  deuorer  aux  bettes,  depeur  que  touchant  à  des 
créatures  fi  dctcftablcs  elles  ne  deuinflent  plus  farouches  Se  cruelles.  Ils  ne  les  on  t  voulu 
ietter  tous  nuds  dans  les  riuicres ,  de  peur  qu'eftans  portez  en  la  mer  ,  ils  fouillattcnt  ce 
par  quoy  toutes  les  chofes  falcs  Se  immondes  fontpurgecs  Se  nettoyées.  En  fomme  il  n'y 
a  rien  fi  commun  &  vulgaire  entre  les  hommes,  dont  îlzleuraycnt  voulu  tailler  aucune 
part.  Carqu'ya  il  de  plus  commun  que  l'air  Se  le  cielaux  viuans ,  pour  la  refpirationSc 

1  la  lumière  ?  la  terre  aux  morts,  pour  leur  fepulture?  les  flots  pour  fouftenir  ceux  qui 
font  agitez  par  la  mer?  Se  le  riuage  pour  receuoir  ceux  qu'elle  rcictte  ?  Se  toutesfois  en  ce 
fuppliccilsviuenttantqu'ilspeuucnt,  en  forte  qu'ils  n'afpirent  l'air  du  Ciel:  ils  meu- 
rent, en  forte  que  la  terre  ne  touche  point  leurs  os:  ils  font  tellement  agitez  des  flots-, 
qu'ils  ne  font  point  lauez:  en  fin  ils  font  par  l'eau  reiettez,  en  forte  qu'eftans  morts,  en- 
core; oepcuucnt  ils  rcpolcrfur  les  rochers:  par  ce  moyen  ils  font  priuez  de  toutes  cho- 
fes qui  ne  font  déniées  aux  autres  hommes  :  Se  pour  auoir  violé  les  loix  de  nature  qui  les 
obligcoicnt  à  la  concorde  Se  beneuolcncc  aucc  leurs  parents,  Scfinifloient  mifcrablc- 
ment  leurs  iours  entre  les  beftes  qui  fehayflent  mortellement,  &font  faiâs  pafturcdes 
vipères,  qui  pourreuanche  de  ce  que  fortant  à  la  vie  elles  tuent  leur  mere,  font  par 
après  tuées  pat  leurs  petits,  Se  comme  dit  Conftantin  l'Empereur, eus  ferales  an- 

guslus  comprehenfi  ferpentmm  contubernits  mifcentur.  Il  faut  donc  bien  que  ce  crime  foit  dc- 
tcftable,  veu  que  pour  le  punir,  comme  dit  Ciccron,  um  infigne  fuppliaum  ejl  confii- 
tutum. 

Et  neantmoins  I'appellant  trouue  eftrange  que  pour  ce  crime  il  foit  priué  des  biens  de 
celuyqucfon  pereaiîmalheurcufemem  occis:  r>our punition dequoy  fapofteritcdc- 
uroit  encorcs  cftre  pnuec ,  non  folum  paterna,  jed  etiam  materna ,  autta  &>  omnium  proxi* 
morum  hxreditate  rjr  fuccejîione,  comme  il  cft  dicl  en  ta  loy  yuifjuit.  ad  t.  Iuliam  Maiefiatif, 
laquelle  peine  les  Docteurs  fouftiennent  Se  iuftement  auoir  lieu  inatrocibus  crim'milms% 
entre  lclquds  lepatricidc  cft  le  plusgraod  :  &  cefte  peine  n'eft  introduitcau  crime  de 
leze  Maicfto ,  linon  d'autant  que  ceux  qui  attentent  àla  vie  de  leur  Prince,  entreprennet 
parricide  contre  le  perc  commun  de  tous  fes  fubiects. 

Que  les  luges  au  lieu  de  les  traider  de  cette  forte ,  les  auoient  feulement  excluds  des 
biens  qui  auoient  appartenu  à  Oliuier  leur  grand  perc,  leur  rclaiflant  ceux  quiparau- 
tre moyen  cttoient en ia  fucceflîondc  leur  tante:  qu'aceufans  les  luges d'iniuftice,  ils 
fc  rendoient  indignes  de  la  grâce  qu'ils  leur  auoient  t'aide. 

Quclafentcncc  desluges  cft  entièrement  conforme  aux  loix,  ettantprifequafide 
motà  mot  fur  la  loy,/î»  <j«,  devulg.  &  pup.  fubfiit.  en  laquelle  diét  lel.C.Hermo- 
genien,  Siùquiexbonuteftatoris  folidum  caperenon  poterat ,  fubjhtutut  fitab  eo  impuberi  fi~ 
ho  ,  tins  folidum  ex  ea  caufa  capiet  tancjuam  â  pupillo  captât  :  ftd  hoc  ita  interpretari  Iulianus 
nofier  -videtur ,  vt  ex  bonis  qu*  teflatoru  fuerant âmplius  capere  non  pofitt  :  quod  fi  pupillo  ab- 
quidpréctereaacquifttum  effet  y  aut  exhtredato  effet  fuhflitutus ,  tiontmpediri  eum  quaftà  pupiQo 
capiat.Cômc  ce  fubttitut  ne  pouuoit ,  folidum  capere  ex  bonis  tefiatoris  :  aulfi  l'appeltanto  a 
peu  recueillir  la  fucccfTiô  de  fon  aycul,&:  maintenant  lapretendât  par  le  moyen  de  fa  ti- 
re, ainii  que  CC  fubttitut,  ex  bonutm*  teflatoru  fuerant,  amplius  caperenon  />ofM/r:àuffîiutte- 
met  parlafcntccecft  ilcxcluzdesbiësquiontippartcnui  fonayeul  .luyrefcruât  fcule- 
mëtfuyuantccfteloy.yîçw^r^rwrtwir^rff^i^/iïyir.Ilyacncores  vn  texte  plus  Exprès 
pour  CC  fùtyinLL.Tittut.deiu.fif.D.L.Tititts  ftcithsredes  fororefux  exdodr*nte,vxore Mtutam 
&  focrUexrelfqmt  portiombu«infiitwtJE.imteftamentiipofihmno  nato  ruptum  efl,am  pojlkumm 
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breui teporerj?  ipfe  decefiit ,  at <\ ue  ita  omnis  htreditu admatrem  poslhumi  dtuolut.t  etl.  Soror  tt- 
{latoris  MxuiamveneficijinLuciumTitiumaccufauity  &•  cumnonobtinuiffet ,  prouocauit.Jn- 
ttrea dccefïit  rea ,  nihiominut ramen ^Iposloli  redditi  junt.  Qjutro an  putes  extintta  r«  cotnino- 
nem  appelittionts  inducendam  propter  hxreditatem  quxjitam:  Modcftinus  rcfpond  ,  mortu4 
récrimine  extinflo  perfecuttonem  cor  h  m  qux  fcelere  acquifita  proban  pojfunt ,  fifco  competere 
pojje,  comme  l'appcllant  dit,  qu'il  ne  demande  pas  la  fucceflion  de  fonay  cul,  mais  cel- 
le de  {à  cante:  aulfi  difoit  celle  AIxuu,  qu'elle  ne  prenoit  rien  ex  LucyTitij  teslamen- 
ro.mais  qu'elle  demandoit  la  fucceflion  de  fon  fils  ex  beneficioSC.  Tertuliani  :  comme  l'ap- 
pellant  dur  qu'il  n'a  point  forfait.&e  que  par  la  mort  de  fon  pere  le  crime  du  parricide  eft 
efteindt,  Auffijdifoyentlcs  héritiers  de  Meuia,  qu'ils  n'eftoyent  coulpablcs  de  ccft  empoi- 
fbnnement,fiequcle  crime eftoitefteintpar  famort:fie  ncantmoins  Modeftin  rcfpond, 
mordu  rct,  cnmme  extinflo  perfecutionem  eorum  qutfcilere  acquifita  proban  pojjuntfifco  com- 
petere. Quieft  afin  d'ofter  aux  meurtriers  tout  moyen  de  s'enrichir  des  biens  de  ceux 
qu'ils  ont  mifcrablement  tuez  :  comme  il  eft  exprès  in  l.  final.  $.  vit.  ~D.it  bon .  damnât. 
Et  le  Barth.  fur  ladite  loyZ.»ciM«faicr  ccfte  rcfolution,  nonpotejl  quitin  effet!*  fuccedeve  et 
quem  occidst ,  nec  hxredi  élus  in  boni*  qux  habutt  ab  illo  occifo ,  vt  qux  fecut  fi  aliunie  habuiffet. 
arjr.  l.fiu  qui ,  de  val.  &  pttp.  Ccfte  exception  meûne  auoit  auparauant  elle  faicte  par  la 
glofcfurlamcfmc  loy  Luciut:  Ce  qu'ayant  eftéfuiuy  par  les  luges,  comment  peut-oii 
accuferlcurfentcnccd'iniuftice? 

Si  l'appclbnt  par  le  moyen  de  là  tante  prenoit  fes  biens,  n'auroit  il  pas  les  biens  d'Q* 
liuier  Kquelen  dont  il  eft  déclare  indigne  par  rarreft.'n'eû-ccpasvnc  rcigle  de  droite, 
que  litres  hatredif  hxres  ejl  tejlatorïs  :  comme  dit  Iuftinian,  in  l.  fin.  Cod.  de  hxred.  tnslit .  Ne  fc  - 
roit  cepas  indirectement  faire,  ce  que  directement  ne  fe  peut  contre  la  rcigle  de  droid, 
qui  veut  que  cùm  quid  vna  via prohibetur  ùicui , id ait*  non  débet  aimitti,  cap.  cum  qutd,  de reg. 
tmr.  m  6.  /.  vit.  Cod.fi  mancip.  iu  vxniertt,  ne  proftit.  fie  contre  autre reigle  qui  did  que 
cùm  aliquid prohibetur ,  videturejfeiBudomneprohibitumperquod  peruenitur  ad  illud.l.  oratio. 
V.  de  Sponftl.  Ne  feroit-ce  pas  diminuer  la  peine  que  la  Cour  fuy  uant  les  loix  a  iuftemen  t 
ordonnée  par  fon  Arrcft  contre  le  parricide:  laquelle  dotf  cûre  entièrement  exécutée, 
cùm  publia interfit  ne  feelera  remariant  hnpitnita  ?  /.  ita  vulncratus.  D.ad  L  aqui.  l.fi  Ion- 
•im.V.demdic.cum  fimil.  Et  pour  ccfte  conûderation  on  peut  icy  faire  extention  com- 
me en  chofcfauorableiuy  uant  l'opinion  de  Cynus,  fie  Sali  cet,  m  t.  i.C.adl.  1*1,  ieadult. 
fie  de  Bartol.  m  l.i.  J.i.  D.  de  collatiombus  bono.  Et  celle  eft  la  commune  opinion  des 
Docteurs.  Et  pour  rcfpondrcaux  paûagcsdc  l'cfcriturcfaincte  alléguez  par  l'appcllant, 
ileftcfcritcnDeutcronomc  chapitre  cmquiefme,  Dcus  fortis  agiotes  vifitans  imqmtates 
patrum  infilios ,  in  tertiam  Gr  quartamgenerationem.  En  Exode  chapitre  trente  quatricfme, 
Qui  rcl.iit  iniquitatem  patrum  filijs  ac  nepotibus  in  tertiam  tjr  quartam  gencrationem.  Et  en 
Hiercmie,  chapitre  trente-dcuxicfme ,  Qui  reditt  iniquitatem  patrum  infmum  filiorumpofi 
tos.  Ces  paflàgcs  qui  fcmblcnt  contraires,  font  fingulicrcmcnt  bien  accordez  par  Uinct 
Auguftinaulixiefme  liurcdcfcs  queftions,  queftion  huictiefme,  où  il  dit  que  les  pre- 
miers fcdoiucnt  entendre  de  la  peine  éternelle  que  chacun  endure  pour  fon  péché,  fie 
les  derniers  des  peines  temporelles  :  comme  priuation  8c  perte  de  vie ,  de  fante ,  d'hon- 
neurs fie  de  biens  :  lcfqucllcs  fi  les  enfans ,  les  îubicûs  te  les  citoyens  endurent  pour  le 
peché  de  leurs  percs,  de  leurs  Princes ,  Supérieurs ,  Magiftrats  &  concitoyens,  il  n'y  a 
rien  contre  iufticc  fie  raifon.  De  celle  mefine  façon ,  ùinCt  Cyrille  Patriarche  d'Alexan- 
drie accorde  ces  palîages  au  fixiefme  liure  de  fes  Commentaires  fur  faindt  Ican  chapitre 
trezic/me.  Ce  grand  Philofophe  Plutarqueau  liure,  pourquoy  la  mûice  diuinedifiere 
quelquesfois  la  vengeance ,  auouc :fic  recognoJl  que  les  enfans  peuuentportcriuûcmct 
la  peine  du  forfaictdes  pères.  Celle  peine  s'eflend  ou  enlapertcdcla  vie,  ou  des  hon- 
neurs, ou  des  biens.  Quant  à  la  vie,  ores  que  quelques  Princes  ou  peuples  l'aycntau 
ceps pafleoftee aux  enfans,pourlepechédesperes,celaatoufioursefté  cftimétrop  cru- 
el, fie  efl  contre  lecommandemcntdcDieu,  qui  s'eftreferué  ccfte  punition  là,  pour  les 
r aubns  amplement  dcduicles  par  Sainct  Auguftinau  Heu  allégué.  Quant  à  la  perte  de 
l'honneur  Se  infamie,  on  en  a  affligé  les  enfans  pour  punition  des  grands  crimes  de 
leur  pere  ,  comme  en  ecluy  delezemajcfté.  Mais  quant  à  la  perte  des  biens,  les  enfans 
l'ont  toufiours  par  tout  fouffèrtc,  pour  le  peché  des  pères,  en  toutou  en  partie  :  fie  ont 
cftépriuez  des  biens,  lcfquclsfanslc  viccdcleursparcnsleur  fuflent  venus.  Ciceroncn 
VneEpiftrcadBrutum  dict,  JÛud  antiquifimumefîety  omnium  emitatum ,  tique  praxlare 
leftbmcomparatum  e(fe,  vt  charim  liberorum  parentes  ammores  rtip.  redderet. 
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JPar  ces  moyens  l'inthimee  concluoit  à  ce  qu'il  fuit  die  qu'il  auoic  efté  bien  îugé  par  les  ' 
Juges,  mal  fie  (ans  grief  appcllé  parles  appelians,  ôc  demandent  les  defpcnsdc  lacaufe 
d'appel. 

Uappellanrpourfesrepliques.pouuoit  dire  fie  propofer  que  l'inthimee  eftoit  entrée 
cndifcoursdel'enormité  du  crime  de  parricide,  qui  ledeteltoit  autant  fit  plus  qu'elle, 
ayant  par  iceluy  reccu  tan t  de  pertes  fie  dommagcs,veu  qu'il auoit  cité  priué  de  fon  ayeul 
ficdckfucccffion ,  8c  auoit  en  outrepcrduibnpcrcpar  vnemorthontcufcBcrcprocha- 
blc,  duquel  encor  les  biens  meubles  àuoyent  cfté  confifqucz:quc  par  cette  grand' peine  il 
auoit  cite  trop  fatisfait  à  la  rigueur  desloix ,  8c  s'en  dcuoit  contenter  l'inthunee:  fie  pour 
l'alliance  qu'elle  a  auecquesluy,fic  la  par  et  c  fi  proche  de  fes  enfans,  dcuoit  en  auoircom- 
paffion,  (ans  luy  denier  le  bien  que  Dieu  luy  auoit  donné,  par  la  fucccfllon  de  fa  tantede- 
quel  luy  citant  ofté ,  il  demeureroit  mifcrablc ,  fie  pour  le  défendre  il  cftoit  contraind  de 
puuriuyaic,queparl'aTeft  folennclqui  interuiendroit  en  cède  caufe,  la  mémoire  des 
malheurs  de  fa  maifon  fuflent  pcrpctuclsàfa  pofterité:  qu'en  ce  déshonneur  les  enfans 
de  ruuhimeeauroycntbonnc  part.puis  qu'Us  cftoient  tous  fortis  de  mcfrrjc  fouchc:por> 
tans  mefmc  nom  fie  mcfmcs  armes. 

Doncqucs  pourrcfpondrcàcequiaefré  alleguéparl'inthimec:difoit  premièrement 
que  ce  qui  cil  ordonné  par  la  loy .  Qui)  quu .  *d  Uni.  Matejlatu,  cfr  Jingulicr  au  crime  de  leze 
majefté  :  OÙm  atrocita* mhd  relinquit  htreiibm ,  comme  difoyent  les  Empereurs Thcodofe 
fie  Valc  tinii  ml  crimin» facultates.de  bon.profcrtpto.fcu  dànat.m  CTh.la.  cauic  finale  de  celle 
rigueur ,  ijludfuit perpetuo  erentes  potspcrrt ,  in  qutbut  hareditarij criminu  exempta metuun- 
tur.  Ceux  qui  fon  tics  conspirations ,  nefeauroient  eftrcirop  cruellement  punis,  pour 
eftrcfi  téméraires  fie  abandonnez  d'attcntcràla  vie  du  Prince,  lequel  c&publicum  omni- 
um homir.um  foUtium  ,  qui  ex  omwbut  mortalibiu plocuit  eieclufque  efl ,  qui  m  terru  Dei  muneri 
fungeretur,  qui  vitenecifque  genttbut  arbiter,  cuim m mon»  qualem  qutfque  fortem  fiatumque 
hobeat  pcfuum  eft,  cuiut  ore  quodeunque  mortotittm  fortunadotum  velit  pronuncut-,  ex  cuint 
refponfo  loxitucaufu popult  vrbefque  concipmnt.  Ltbrt  de  clementu  ad  Néron.  C4p.  10.  cutus  viV*. 
lia  omnium  domes  'Ufendit ,  cutus  labor  omnium  ovum ,  cuius  induslria  omnium  dclwtu,  &  cu- 
tus occupatioommumvacationem  tuetttr:  qutexquo  fe  reip.  dedicauit ,  fibi eripuit ,  &-cuifide- 
rum  modo ,  qmc  trreqmetJ  ftmper  curfti*  fuot  exphunr  i  nunquam  Inet  nec  fubjiilere\  net qtud- 
quam  fuam  fteere.  In  conjel.  ad  Polybtum ,  cap.  i6.  Pour  vfer  des  mots  de  Scncque.  Ce- 
luy  donc  qui  entreprend  tellement  contre  la  leureté,  contre  le  repos,  contre  la  com- 
modité publique ,  n:  fçauroit  trop  porter  de  peine  pour  le  dommage  incftimablc  qu'il 
faitàtout  le  monde.  Ces  circonftances  aggrauentlc  delift,  fie  àbon  droit  augmentent 
lapeine  :  ce  qui  ne  fc  peut  dire  des  autres  crimes  °  fie  partant  il  n'y  a  point  d'apparente,  de 
vouloir  cùcndrc  la  peine  ordonnée  pour  la  punition  de  ce  crime  àl'endroit  des  autres.  • 
Mais  il  n'eù  point  qucllion  en  ce  procès  de  la  punition  du  parricide:  auflîn'cft  il  point 
qucltion  de  laiue  ccli.on  d  Oltuicr  le  vieU,  de  laquelle  le  fils  fie  làpofterité  cftants  priucx 
parl'arrcft,  lïsn'y  peuucnt  venir  par  quelque  moyen  que  cefoit,  ny  par  perfonnes  in- 
terpofces.Etcncecasauroicnteulieulcs  rciglcs  fie  maximes  de  droit  allcguccs  par  Via* 
thimec. 

lls'agift  feulement  dclafuccefliondc  Marguerite  kquelen,  tante  de  lappellant,  en 
laquelle  il  ne  faut  point  examiner  de  quel  coite  les  biens  luy  font  venus  :  ex  quo  enim  bore- 
cit. tu  m  p4tru  admit ,  defm  c\\'pairu  hèreditas ,  &•  fatla  ejl  patrimontum  eiut ,  comme  U  eft 
noté  par  les  docteurs  fur  la  loy  i.  $.  vettres ,  de  acqmr.  poff.  I.fëd  fi  pitres.  §.  filio.  V.  de  vulg. 
tirpup  Oùûc&did,  filw  impuberihcredtexafîeinslituto  fubfïttututquisesl,  extittt patrifi- 
line  havres ,  an pofîit  fubslitutus  feparare  hxreditatem ,  vt  filijhabeat ,  patris  non  habeat ,  non  po- 
teft  :  fedautvtnufquedeberhabere,  aut  neutnm  :  vnica  enim  cepit hxretùtat e(Je.  Car  comme 
diâ  le  Bart.  ad  Rub.  deacq. hecred.  poslquém quis adiuit ,  définit  hereditas  efie ,  &  confunditur 
Cum  patrimomo  hsxedts.  Et  ne  fait  rien  au  contraire  la  loy  fus  quiex  bonis,  devulr.  ey-pup. 
alléguée  par  l'inthimee,  en  laquelle  fubfitttttm  capere  foUdum  nonpoteû  ex  bonis  quttetla- 
tonsfuerant)  ne  fraus  fat  le*i.  Aucnanc  ce  que  le  teftateur  ne  peut  donner  d'vncmain,  il 
le  donneroit  de  l'autre,  d'autant  que  la (ubftitution le  fait  partie  de  fon  teAamcnt.  Quif' 
quis  enim  impuberi  teslamentum  factt  *fibi  quoque  facit  :  (g*  omnino  vnum  cfl teilamentum ,  li- 
cet  dtut  fint  hxredttates%  comme  il  eft  dit  m  l.  mortbm.  $.  qusfquis.t!sr$.priusaiitem.D.de 
vuljr.  g?  pup.  Mais  en  ce  faidlappellant  ne  vient  aucunemctàla  fucccilîondcfon  gund- 
perc,  de  laquelle  il  a  cfté  priué,  uns  a  celle  de  ù  tante. 

Auffi  peu  fait  \z\oy  Lncists  Tiutss.  deistrefifut  en  laquelle  il  cft  parlé  de  bonis  feelere  qtut- 
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fuii  .tu  fer m  du  M£ui<,contr.t  quam  veneficij  aceufttio  inflituta  erat.  E  t  ores  que  cefte  pourfuit- 
ce  Ce  face  après  famorteoncrefes  hcriucrs.ccla  n'eft  eftrangc  pour  pluûeurs  raifons ,  fie 
principalement  d'autant  qu  ils  ne  pouuoyent  auoirles  biens  du  Pofthumc ,  finon  par  le 
moyendclamerc  Icyl'appellantne  vientâla  focceflionde  fa  tante  par  reprefentation 
de  fon  perc.nc  par  fon  moyen,  ains  il  y  vient  de  fon  chef  comme  cftant  le  plus  proche  Se 
habile  à  luy  fucceder  au  temps  de  fa  mort. 

Et  ccn'cft  chofcnouucllc  en  droict,  quc'celuy  qui  cft  déclaré  indigne  de  fucceder  à 
quelqu'vn  .ûjcccdc  paraprcsàfon  heriticr.C'cft  vncrciglccertainc.qucfwr^wwKffl» 
falfum  dicit,amittere  t  d  débet  quodtejiamento  meruitJ.poftlegttio.D.deiiiqui.vt  indir.  Se  COU- 
Cesfois  qui  Titij  teftamentum  falfum.dixit,nec  obtinuit,  haredi  eim  hères  exijiere  prohibendm  nom 
ed.quix  non prtncipaliteri»  Tttij  haredttatem fuccedit}d\Qt  Modcftin,  d.  I.  qui  Titij,deiu  qmb.vt 
m  dirn .  A  u  tan  t  cft  du  payement,*».  tLLpoJi  le£.$.quiaccufauit ,  au  mcfme  ultrc,  qui  êccufamt 
faifumj'ares  legatario  extiùt vel baredi fcripto> mhil bute nocere dicendum  eil. 

D'auantage  la  fille  qui  a  renoncé  à  la  fuccefïïon  de  fon  pcrc,n'y  peut  prétendre  aucu  - 
ncchofc:6c  toutcsfoisfi  la  fucceffion  de  fon  frère  luy  arriuc,  encorcs  qu'en  icellc  ne  fc 
trouucquelcs  biens  qui  eftoienc  au  perc  commun,  cefte  renonciation  n'empefche  pas 
qu'elle  ne  puifte  recueillir  la  fucceiïion  de  fonperc:  c'cft  la  commune  opinion  de  Bar*. 
Alex.  Paul  de  Caftrc,  *4ngelmEldrad*!,  Se  rncùnc,  dcP/nw  inl.  bareditat  Crin  t.  qui  du~ 
plici.D.dereg.imr.oùi\di€tc\uelicet  Votloresloquanturquandoberedttts  patrhadttx  ftperfi- 
//MffijCommc  en  ce  cas,  qtto  cafu  définit  effe  haredttas patrujtamen  idem  dicendum  efilicet  h<tredi~ 
toiaditanonfuerir,  quod fttUeftquod  jUiavenu  ex  perfonépatr». Et  pour  confirmation  de  fon 
opinion  iiailegue  Baldc,  Alex.  Arctin  fit  Benedittus  cap.  i,  G  uido  Pape  en  fes  deuûons 
au  iji.allcguevnarrcft  donné  en  pareil  s  termes  Albei  LBrunusAftenfis.cn  fon  trai£tc,& 
Jiatutiifœmtnas  &  cornttorumltneMÀfuccefion.excludentib.  &c.<p.i8.tr2ictc  cefte  queftion 
bien  au  long.fic  la  refoule.  Aufîi  vne  pareille  queftioncft  décidée  inltb.jeu.  de  celuyquia 
renoncéau  fief paterncldcqud  néant  m  oins  y  peut  prendre  part  après  la  mort  de  fon  frè- 
re dcccdélânsenfans,/»r^2rf0fliM/ïirm/ectf^  EtBartol.  w»./.i.  §.r. 
J). a  d  Tertulltanumtd&  que  fUU  qu*  exclu  dit  ur  iUtuto  ab  haredttatepatruy  non  prohibeturjiua- 
dertfratritqm  bareditatem  paternam  adiuit. 

Par  ces  moyensperfiftoit  l'appcllant  en  fes  precedetes  concluions ,  nonobftant  ce  qui 
eftoic  dit  au  contraire  par  rinthimée.  Ces  raifons  Se  autres  plufieurs  meurement  conû- 
derees ,  le  procez  diligemment  veu  Se  examiné,  la  Cour  auec  grande  &  meure  délibé- 
ration a  donné  fon  Arrcft ,  par  lequel  elle  vous  diét ,  qu'elle  a  mis  Se  met  les  appellations 
Se  ce  donc  cft  appclléau  néant ,  corrigeant  Se  amandan  t  les  iugemens  a  adiugé  Se  adiuge 
toute  la  fucceiïion  dedefun£tcMargucritcKquelen,àHeruédckquclenappcllant,  le- 
quel elle  abfoult  des  demandes^  hns  &  concluions  del'inthimcc ,  le  tout  fans  prciudice 
des  droits  prétendus  par  Damoyfelle  Claude  Kinchct,  Se  fans  defpens  tant  descaufes 
principales  que  d'appel ,  8c  pour  caufe. 

Si  Vn  religieux  profeT^en  wneahbaye^  efl  après  pourueudajnc  Autre  abbaye,  en  la- 
quelle, ayant  toutesfoisicelleauparauant  refîgnee,  tldecede, 
lequel  des  deux  c^bbez.  luy  fuccedera. 

Rispokjï  LXIX. 

LA  loy  de  France  côformc  à  la  canonique  deferelcs  biens  du  Religieuxprofez  au  cô- 
ucn  t  auquel  il  a  faict  profeflion ,  Se  l'Abbé  comme  chef  Se  adminiftrateur  dudi&  co- 
nçut prend  lefdus  biens  Se  cft  réputé  comme  héritier  de  fon  Religieux,ainfi  qu'il  efttrai- 
ûc  inauthen.  litentum.  C.  de  epifeop.  &•  cleric.  cap.  cùm  in  offciif ,  C4p.  relatum.  de  teftamen.  & 
*L  loc'u.  Mais  on  a  demandé  fi  vn  religieux  profez  en  vne  Abbaye,  cft  après  pourueu  d'v- 
nc  autre  Abbaye ,  laquelle  depuis  il  reiigne ,  à  la  referuation  de  quelque  terre  ou  ferme 
dependantd'iccllc.&y  meurtiouyflantdc ladi&e terre  :  àfçauoirfi  1  Abbédumonafte- 
re  où  il  a  faict  profefTion ,  ou  ecluy  en  l'Abbaye  duquel  il  cft  decedé ,  doit  fucceder  1 
fes  biens,  qui  ne  font  que  meubles.  Il  n'eft  befoing  de  repeter  icy  ce  qui  cftdifputépar 
les  canoniftes,tt»cjp.i.  dtteftamen.atp.fiâtutum.lî.qutfi.lCralM  inlocu  quando  monjehut 
tranfit  à  primo  monatlerio  ad  alterum,an  bon*  fua  tranfmittat  adfecundù  cum  perfona.  Car  nous 
parlons  non  d'vn  umplcMoyne,ains  d'vn  Abbé,  lequel  forçant  d'vnc  Abbaye  pour  cri- 
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trcrencellcdc  laquelle  il  efloic  pourueu  par  noftrc  SainctPcrelcPape,  hlrmmfmtab 
4»ftoruatef»i \Abb*tu,  comme  n'eftant  plus  fon  Rcligieux:/W/»  ro  erat difficulté ,  que  de- 
puis par  la  refignation  de  fadi&c  Abbaye.il  eft  reuenu  à  (à  premier  condition  de  limple 
Religieux.-  Se  partant  videtnr  reduffe  à  la  première  fubic&ion  5c  fcruitutc  de  fon  vray 
Abbé,foubs  lequel  il  auoit  raid  fa  profeflïon:commc  nous  difons  dtliberto ,  qui  in  fermtu- 
tttn  potciUtémque  pat  roni  rcdigttur.  Tou tesfois par  ce  qu'ayan  t  efté  Abbé ,  combien  qu'd 
euftrefignc,ilarc(cruc  vn  membre  de  ladite  Abbaye,  Se  y  a  toufiours  demeuré,  fans 
auoircu  volonté  de  retourner  à  fapremierc  Abbaye  :  il  a  cfte  iuge  que  ledit*  Abbé  fon 
refignaraire  luy  fuccedera  es  biens  par  luy  lailfcz  en  ladite  Abbaye ,  en  laquelle  il  feroit 
dcccdé:par  Arrcft  du  feptiefme  Scptembrc,mil  cinq  cens  quarante  fnc.donnc  entre l'Ar- 
chcucfquc  de  Bourges,Abbc  de  1  Abbaye  de  Villclong,&  l  'Abbé  de  Baugexan. 

V'vnejccieté  r>  donation  mutuelle faible  par  tejlament. 
Reiponsi  LXX. 

D Eux  filles  amics,touchccs  du  zclcdevirgmitc,viuanscnfcmble,  font  conioinetc- 
ment  leur  tcftament,5c  par  iceluy  contracter  vncpcrpctuellcSc  fraternelle  focieté: 
fie  après  auoirdifpofc  de  partie  delcurs  bicns^uin'cûoycnt  que  meubles  Se  acqucfts.cn 
legs  falutaircs  5c  pitoyablcs,le  donnent  l'vnc  à  1  autrc.fic  à  la  furuiuantc  d'elles  deux.tout 
le  refte  de  leurfdieb  biens.  Apres  le  decez  de  lvne.demandan  t  l'autre  la  deliuranec  du- 
dictdontcftamcncairc,lcs  héritiers fouftienncntqu  elle n'eft  rcceuable,  quia  teflamento 
fociettu  contrahi  no  potefijieque  vitra mortem porrijrijnecUbertatemdcfuprtmtt  mdiau  conjh-m. 
gere.l.cum  duobm.  §.  idemrefj>ondnl.a4eoU.a6lione.  §.  morte.  D.profocio.  Mais  par  tel  pre» 
tendu  tcftamcntlcfdictcs  filles  ont  contracté  vne  focieté  de  tous  leurs  biens  qui  dure 
encores  après  leur  vic,5c  fc  font  ofté  la  liberté  de  tefterpar  ce  que  le  teftament  eft  reuoe- 
quatoireiufqucs  à  la  mort  :5c  peut  eftre  changé  8c  rcuoequé  :fed  mutua  ilïa  donatio  que 
lcfdictes  filles  fc  font  faicics  par  ledit*  teftamcnt.empefchoit  la  rcuocanô  d'icelui.Quoy 
que  ce  foit ,  cùm  illa fit  omrmm  bonornmthabtt  vtm  mfiitutionii,atque  captatoria  inftitntto  vi- 
deturfed  captatori*  fcripturefmili  modo  arque  in  htereditatibus^nequein  lejrâtitvalètj.captatori* 
D.  delegtt.  i.  Toutcsfois  ledict  don  a  efte  trouué  bon  par  Arreft  de  la  Cour  tanquam  mu- 
mortu.  Ioinû  que  lcfdictes  filles  auoyenttefté  de  partie  de  leurs  biens 
pour  laiz  falutaircs  8c  pitoyables.  Et  quant  on  la  prendroit  pour  inftitution ,  quodume» 
feri  non potrft,t\\c  ne  feroit  reprouucc  :  nec emm  tM inflttutionn  Senatm  improb*uit,qu«  mu. 
tuuajfeElionibws  iudtcta prouoeaurrunt.  l.captatortas.  D.  de  hxredjnflituen.  Ledict  Arrcft  du 
dix  feptiefme  Noucmbre.mil  cinq  cens  cinquante  quatre. 

S 

Des  mariages  contractez. par  paroles  depreftnt. 
Rïsponse  LXXI. 

CE  11  e  queftion  m  aefte  propofceJaquclLe  parauanture  femblera  au  iourd'huy  inuti- 
le en  Francc^àcaufcquc  par  l'ordonnance  fai&c  fur  les  rcmonftranccs  des  députez 
des  Eftats  aftemblez  en  la  ville  de  Blois,artide  44.  eft  défendu  aux  Notaires  de  pafler  ou 
reccuoir  aucunes  p  :  omettes  de  mariage  par  paroles  de  prefen  t.  Toutesfois  ie  ne  laifleray 
de  reciter  le  faict  8c  en  dire  mon  aduis.  Mariage  cil  contracté  par  paroles  de  prefent  *  ôc 
non  coutesfois  célébré  en  rEgiife,neconfomméauli£r,queplulieurs  ans  depuis.  Ce  pé- 
dant le  mary  de  paroles  faict  de  grands  debtes  Se  hypothèques ,  fie  vend  de  fes  héritages, 
fie  neantmoins  clpoufc  folcnncllcmcn  t  en  l'Eglife  ladite  fcmme,5c  ayant  eu  enfans  d'elle 
il  decede.  Elledemande  fon  douaire  couftumicrduiourdudict  mariage  contracte  par 
paroles  de  prcfcnt,mcfmes  contre  les  detempteurs  des  héritages  que  fon  mary  auoit  de- 
puis vendus.ôc  prétend  u'cftrc  tenue  de  fes  debtes  fie  hypothèques ,  par  ce  qu'elle  a  renô- 
cé  a  la  communauté.Les  créanciers  5e  detempteurs  fouftiennen  t  qu  elle  ne  peut  préten- 
dre douaire  couftumicr,finon  que  du  iour  de  la  confommation  dudit  mariage,  fuyuant 
lacouftumcdupays.rayrcfpondu  quelle auoitacquis  le  doiiairc  couftumier  du  iour 
dudit  mariage  contracté  par  paroles  de  prefent  :  par  ce  que  dt  il  ors  le  mariage  eftoit  con- 
fommé.non  feulement  par  le  consentement,  aras  auifi  parles  paroles ,  qui  ontefiect  de 
rcvndrclcdi:tmaLi.igcparùiàJu'cllantncccilairc pour iapcritaio.M.quc les  mariez cou- 
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chent  enfcmblc ,  combien  que  la  coulluro  e  le  femble  rcqucrir.mais  il  la  faut  ciuileraent 
interprcter.quand  n'y  a  que  promeffes  de  futur.  Nam  pote]}  etiam  virgo  ejjevxorj.-y.it  rit» 
nuptur.  !.  cmjuerit.  D.  de  t  end.  ,'jT  demonji. l.ltcet C.  detncejiu.  l.  t»bemui.C.detepud.vttl*.L 
nuptus.  D.  de regul.  tur.  c.  beata.  cap. conmnx.  c.  omne.  ly.  q.  cap.  penmlt. de j}>onj. ^iuimjimn4 
ad  JEdttiam.  Auflî  le  mariage  eftant  ainfi  contracté  ne  peut  élire  re  trafic" ,  /.  verum  efl.  p. 
dereffd.iur.  Mais  par  ccqûc  cefte  queftioo  m'a  femble  doutcufe.ien'cn  ay  voulume 
croire,  deuant  que  d'en  cftrcaflcuré  par  vn  Arrcft  de  la  Cour ,  donnclc7.  Septembre, 
1555.  prias  durcgûtredcs  iugez  de  la  dicte  Cour. 

(ontteles  heritim  des  tuteurs  comme  tn  procède. 
Rijponse  LXXII. 

DEux  tuteurs  font  créez  fie  ordonnez  à  quelques  mineurs,lcfqucls  décèdent,  fie  bif- 
fent chacun  des  enfans.  Les  pupilles  venu  2  enaage  leur  demandent  compte, 1  h  ne 
le  peu  u  cm  rendre,  ne  reprefenter  l'inuentaire  :  fie  partant  font  condamnez  en  certaine 
fomme  arbitrée  par  lclugc,  après  afirmation  prcllec  par  les  demandeurs  pour  l'cftima- 
tion  de  la  tutelc,de  laquelle  y  auoit  procès,  que  les  Iurifcoufultes  appellent  turamentum 
tnbtem,  Se  information  faite  de  la  commune  renommée.  La  qucflion  efl  de  la  forme  de 
contraindre  lcfdi&s  héritiers  a  payer -parce  qu'ils  maintiennent  n'en  élire  tenus ,  que 
chacun  pour  la  part  ficportion  héréditaires  les  demandeurs  foulhenn  en  t  qu'ils  en  font 
tenus  chacuufolidaircmcnt.  Sans  difputcr  plus  amplement  des  raifons  qui  peuucnc 
eltrc  alléguées  d'vne  part  fie  d'au tre.ietrouuc  la  deciliondela  Cour  très  équitable,  la- 
quelle a  iuge  par  arrell  du  feptiefmc  Septcmbre,mil  cinq  ces  foixantc,queles  héritiers  de 
l'vn  des  tuteurs  feront  condamnez  à  payer  la  moytic.chacun  d'eux  feul  fie  pour  le  tout, 
fie  les  héritiers  de  1  autre  tuteur  1  au  crernoytié,  aulfi  chacun  d'eux  feul  fie  pour  le  tout, 
sauf  leur  recours  les  vus  contre  les  autres. 

Quil  faut  principalement  regarder  fi  le  demandeur  efl  bien  receuahle^ 
datant  qu'entrer  en  cognotjjance  des  droiEls  du  défendeur 
r> du  temps duienefiedinuemaire. 

HiSfONSi  LXXIII. 

SOuuentlcs  Aduocatsignorinsdesprcccpr.es  de  l'art  oratoire  traicrez  par  Ciccrbn, 
Quintilian  6c  autres.fans  regarder  aux  moyens  du  demandeur  s'ils  font  affez  forts 
pour  le  rendre  rcceuablc  à  intenter  fon  action,  s'arrcllent  feulement  aux  raifons  du  dc- 
fendeur.duqucl  ils  foulliennent  la  caufe  fie  quelquefois  les  entremeflentauec  telle  con- 
fufion.quc  les  fins  de  non  rcccuoir.qui  deuroien  t  feruir  dauant  coureurs ,  fouucnt  de- 
meurent derrière.  I'ayveu  entre  les  mémoires  demonficur  du  Drac,  Confeillerenla 
Cour,lcfaict  d'vn  procés,auquel  les  parties  elloicnt  entrées  pardeuat  le  premier  iuge  en 
grandecontcllationficcnueloppemcntdcfaicrs  fie  raifons  méfiées:  tellement  qu'elles 
auoien telle  contraintes  de  faire  de  grolTcscnqueitcs,c*efcrirciufqucsau  dernier  mou 
Mai  s  la  Cour  par  fon  admirable  prudence,equité  fie  parfaide  feience ,  fans  s'arrelter  à  ce 
grand  chaos  fie  mcUange  dcfcritures,iugea  félon  la  difpolîtion  du  droict  Romain,  reccu 
pour  ce  regard  en  France.  Le  faiâcftoit  entre  frères  fie  fceursvtcrins.pourla  fuccclfion 
de  la  merc.fie  pour  raifon  d'vn  legs  que  lcfils  du  premier  liû  pretendoit  luy  auoir  eiîc 
fait.  Les  autres  frercs  fie  feeurs  ayans  obtenu  lettres  pour  élire  héritiers  par  bénéfice 
d'inucntaire,dcbattoien  t  le  tcllament  de  nullitc.l'arguoicnt  de  faux ,  maintenoient  que 
leur  frère  auoit  fait  acte  d'heritier.fie  partant  ne  pouuoit  élire  légataire  tjbret»m  liga*mt 
aitta  vel potim  udept*  hereiitMfic  alleguoicnt  pluueurs  autres  femblables  faits  fie  moyens: 
aufquels  le  fils  du  premier  lier  dcfcndcur.relpondoit  demcfmc:8e  fe  lèroit  ii  bien  defen- 
du,qu'ilauroit  obtenu  fentence  à  fon  profitaux  Requellcs  du  Palais.  L'appel  ellant  en 
la  C  our,  fut  confideré  que  les  demandeurs  fie  appellans  n'clloient  receuables.parce 
que  la  qualité  en  laquelle  ils  procedoient ,  comme  héritiers  par  bénéfice  d'inuentai- 
re ,  les  rendoit  fans  action  :  d'autant  qu'il  y  auoit  plus  de  vingt  trois  ans  que  la  luc- 
ceflion  cÛoit  cfchcuc:mais  tel  bénéfice  cft  annal,  l.fi».  C.dt  $»rc  dtliber.  loiaù.  que 
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lorsdcl'aiflionilsauoicntpaflc  l'aage  de  maiontc:  tellement  qu'ils  nefepouuoient  cx- 
eufer  de  minorité  conttcla  prefeription  du  temps  dudit  bénéfice  d'inucntairc.  Par  cefte 
raifon  la  Cour  dit  qu'il  auoit  efté  bien  iugé.mal  &  fans  grief  appelle  par  les  appellans.par 
arreft  du  vingt  huiaiefme  de  Juillet ,  mil  cinq  cents  ieptante  fcpt.au  profit  de  maiftre 
OUuicrlcFcurcmthimé,  contre  maiftre  laques  Eucrard,&DcnifcEucrard  appcllani. 

d 7  par  la  nouât  ion  faicle  par  le  créancier  auec  fin  deteurt 
lefidetuffeur  efl  defehargé. 

Réponse  LXXIIII. 

S Ans  reciter  les  raifons  qu'on  peut  allcgucrd'vnepart&dautrc,i'ay  refpondu  en  l'cf- 
pccdquim'aeftcpropofcccnlaqucllc vn  créancier  auoit  faitt  nouuellc  obligation 
auec  fon  detcur  ,  qui  s'obligeoit  en  plusgrand'fomme,  la  première  comprife,  Se  iccllc 
payable  à  autres  termes  que  ceux  contenus  en  la  première  obligation  ,  à  laquelle  eftoit 
jnteruenu  vn'rcfpondant&  fidciufîcur  qui  n  eftoit  prefent  à  la  dernière  :  que  par  ladidc 
nouation  le  fideiufTeureftoitdcfchargé.orcsqucle  créancier  euft  ftipulc  cxprelfcment 
&nsprciudicc&nouationdelaprcmicrcobligation:par  ce  qu'il  n 'eftoit  oblige  par  la 
dernière  obligation^  que  la  proteftation  du  créancier  eftoit  contraire  à  l'a£tc  qu'il  fai- 
foit  :  car  de  faict  il  auroit  noué  la  première  obligation,*^ clione f*mmx,  &•  dm  mut-mont, 
l.notutione.  C.defidetufJ'.  Ll.C.  etutmob  cbirog.  pig.ten.vbtper  nouationcm  voluntariam  libe- 
rantnr pignor*  :  nift  repetantur ex  confenfu partitêmiffr  idem  rradirttr defidemfjoribus  in  d.l.notu- 
tione.Et  quant  à  la  nouuellc  conftitution  de  luftmian  m  Lpn.C.  de  mn.ù.  qui  ycut  vrfut 
nou4tio,(]uàd  exprejj't  diHwn  fit,  elle  n'eft  fuyuic  en  France,  ains  le  droiét  ancien  Romain, 
Sefcmblc  qu'elle  a  efté  forgée  par  1'induftric  de  Tribonian.Dauantage  la  première  obli- 
gation cftan  t  cftcin&c  Se  nouée  par  le  moyen  de  la  dernière,  pour  le  regard  du  principal 
oblige, qui  ne  peut  cftre  pourfuiuy.cn  vertu  d'iccllc,ains  feulement  de  ladcrniere  :  auffi 
l'obligation  acccffoirc  du  fidciuflcur  cft  cftcincrc,&  du  tout  fans  cffcét ,  vulg.  I.  cum  prin- 
cipal». &>  l.  nihd.  $.  I.  D.  deregui.  iir.f4Cit§.fidemjfor.  &  Ç.fidetujfores.  Injht.  defideiujj.Prc 
tcretfipïftHmidebitortfattumfideiHflortprodeJijtanpoteflabeo  pojh.t  tdlij.  pZn.D.  de paftùi 
ainfi  a  efté  îugc  par  arreft  delà  Cour  du7.  Fcuricr,  rj<5o  pour  vn  nomme  Dclifle.  Mais 
s'il  n'y  auoit  que  pt orogation  du  terme  porté  par  la  première  obligation ,  te  n'eftimerois 
que  lcfidciuueurfuftdcfchargé:parce  que  ladite  obligation  demeure  en  la  force,  rr»»w. 
l.fed  ft  mtnente.  D.  de prec4rio.  Combien  que  deuant  le  temps  de  ladite  prorogation  il  ne 
puifle  cftre  pourfuiuy ,  iuxt.  l.fi  iet*(for.  57.  D.  defideinjjor.  Se  cnccrcs  qu'il  y  ait  grand'dif- 
putc  entre  les  Docteurs  du  droicl  Romain  en  cefte  queftion.toutcsfoisilaefté  ainfiiugc 
par  arreft  de  la  Cour  contre  vn  nommé  Le  fort,  du  16.  Auril,  1558. 

Si  n?n  legs  ejiant faiEl  à  Vne fUe  pour  la  marier  fUe  decede  deuant  queHre  mariée }à  (jui 
appartiendra ledift legstou afin  héritier ^ou  àceluy  dutejlateur. 

Risponjï  .  LOCXV. 

CEftc  queftions'eftant  prefentee  â  la  Cour,  a  efté  troUuce  ttef-difputable  :auffi  les 
Docteurs  du  droit  Romain  font  grandement  crapefehez  à  la  refouldrc.cftans  par- 
tis en  opinions.  Mais  briefuemen  tien  diray  queplulîcurs  ont  refpondu  pour  la  parc 
ncgatiue.fondezfurquclqucarrcft.quclcdi&lcgsn'appartieni  à  l'héritier  de  la  fille ,  ou 
comme  on  dit  en  droi  trfnod  legatnm  non  tranfmittttHr  «d  hteredem  pMetltJèd  remunet  apud  ht- 
redem  teilatoru.on  allègue,/.  Tnto  centnm.  §.  Titio  genero.  D.  de  condit.  ey  demonjlrat.  1  bi 
glof.&-inl.tn  teftamento.lz  féconde  D .  eod.  tt.inl.  1.  C.  de  mjtitut.  &  fiibflit.fub  Qond.f«Eits. 
Se  plufîe  urs  raifons  Se  auctoritez  de  Do&curs.  Mais  il  faut  confiderer  l'efpecc  qui  auoit 
cftcpropofec:àfçauoirquclclcgsauoiteftéfaitàvncfilleeftrangere,non  fille  du  tefta- 
teur.  I'ay  refpondu  que  l'opinion  affirmatiuc.commeon  dit.cftplus  probablc.àfçauoir 
que  ledit  legs  doit  venir  i  l'héritier  de  la  pupille  légataire.  Car  cefte  propofuion ,  pour, 
modum  y  uutt m  ;  mincit  ,non  condithnem.  I.  fi  qms  pro  redemptione,Ç.de  donation  Et  cft  Vnc  cau- 
fc  împulfiuc.qui  regarde  feulement  l'intcrcft  du  lcgauirc.&patunt  n'empefche  que  le 
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legs  ne  fc  puifle  tranfmcttre  8c  appartenir  à  l'héritier  dudicl  lcgatairc.orcs  qu'il  n'ayt  fa- 
tisfaict  a  U  caufe  d'iceluy, l.fifnndum.%.  lult*nus.aL  l.fi  Tttio.DJeteçt.t,  l.i.C.  de  bu  fieb 
modo.Cir  tcllccaufe  de  léguer  n'eft  conditionnclle.ains  pluftoit  declaratiue  de  la  volon- 
té du  tcftatcur.&c  quand  on  la  voudroit  dire  finallccllc  ne  pourrit  auoir  cfFcft  de  con- 
dition d.  §•  lultan.  A  ce  propos  on  peut  voir  ce  qui  eft  traiclc  in  l.fi  cHmjilimfamtUas.%.fin. 
&Lfeq.  D.  de  douât, Et  quant  à  la  /.  Tttio  centum.%.  Titio »f»cro,qui  Comblent  cftrc  contrai- 
re s .  v  a  plufieurs  conciliations  :  mais  entre  aurrcs.ccllc  me  fetnble  U  meilleure ,  fi  parles 
termes  du  teftament appert  la  volonté  du  teftatcur  cftrc  tcllc,qu'il.cntcndcauoirlcgué, 
feulement  afin  quelc  légataire  rcmaric,8c  pour  rcft'cctdudiclmariage.commcpourexc. 
plc.s'd  déclare  cxprcflcmcnt  aucc  quelle  perfonne  il  veut  qu'd  fc  marie  :  ou  s'il  adioufte 
cefte  claufe  raxatiuc,'8cnonautrcment.)Toutcsfois  in  dubio  prxfumnur  cauft  impulfma, 
comme  dit  la  glofc,8c  le  tiennent  ^ilexanderde  Imola.  in  addttio.ad  B4rtol.  8c  quelques  au  • 
tics  vnctxaci  Boertns  inaddit.  adjDtnum.inreffil.  primam.  dere^ul  iur.  infexto.  l'ayvcui  ce 
propos  vn  arreft  du  15.  Mars,if4?.  8c  vn  autre  du  18.  Ianuier ,  i  <6i.  pour  vn  nomme  de  la 
P  ernere. 

Stceluy  (jui  s'efl  ahfênté à  caufè  delà  maladie  contagieuse  jurant  icelîe ,  payera  le  louage 
de  U  maijôriyde  laquelle  il  a  ejlè contraint}  de  fortir. 

Response  LXXVI. 

CE  différend  s'eftprefenteau  fiegc  du  bailliage  de  Clermont  :  le  locataire  Iuy  cirant 
mort  vn  enfant  delà  maladie  contagicufc,cn  la  roaifon  qu'il  tenoit  a  louage,  eft  cô- 
train^td'cnfortiraueclafcmmc&famille:ilcftoitàlafin  dcfonbail ,  ne  rcftantqucdo- 
micannec  :  pour  lequel  temps  le  propriétaire  demande  le  louage  :  il  maintient  n'en  eftre 
tenu, tfuiacafttspefliteiliuJUcaufatimoris  &•  migrandtante  tempus finit*  locationtsy  ideôqme 
mercedts  remtfîto  fieri débet pro  rata  temporis .  /.  habttatores .§.fin.  V.  Lut,  l.i.de mtgrando.  rlof. 
in  Un  le+e.§.fidominc.I>Joc4t.Cr  tnl.de  ttate.D.  ad  TrebeÛ.  Toutesfois  ayant  veu  vn  ar- 
reft  du  10.  Ianuicr.i  J46.  i'ay  iuge  le  contrairepar  ce  que  les  meubles  du  locataire  occu- 
poient  encorcslamaifon,i«x./.  cùmflures.  D.locat.  Et  qu'il  auoit  retenu  la  clef,  Se  par  ce 
moyen  cftoit  demeuré  en  la  poffeifion  arg.  I,  dauibus.  D.  decontrah.  empt.ic  n'eft  trop 
cilongne  de  cefte  opinion  Panorm.in  cap.propxer.delocat.(^\.\i\{z\iZ\toil.^^Uxand.  de 
J  mola.  m  addtt.ad  BartoLtn  l.fivno^.  item  cttm  quidam.  D.  local. 

Âpres  le  ^vin  acbepté,  qui  ejl  tenu  du  danger. 
Response  LXXVII. 

NE  faut  du  tout  s 'arrefter  en  cefte  queftion  au  droit  Romain,par  ce  qu  anciennemét 
à  Rome,commc  cncoreauiourd'huy  en  quelques  pays.on  vfoit  de  tonneaux  d'au, 
tre  forme  pour  entonner  8c  garderie  vin,  qu'on  ne  fai& en  France  :  tellement  qu'il  ne  fc 
faut  eftonner  fi  nos  Iunfconfultcs  requièrent  non  feulement  le  gouftemcnt,ains  auffi  la 
mcfurc.Ic  veux  doncen  cefte  caufeme  conformer  a  la  couftumcdcFrancc.Vnmarchâd 
achepte  plufieurs  muids  de  vin.moyennan  t  certain  prix  pour  chacun  muid,dont  il  bail- 
le les  arrcs,ou  denier  à  Dicu,8c  marque  tous  lcfdits  muids  :  quelque  temps  après  il  vient 
pour  les  faire  remplir  8c  tranfporcer,&  goufte  aucuns  dcfdits  muids,qu'il  trouue  gaftez, 
corrompus.Sc  dcmauuaisgouft,  8c  ne  les  veut  prendre.  Le  vendeur  maintient  qu'il  a 
achepté  tous  lcfdits  muids  de  vin  .8c  comme  fiens  les  a  marquez,*:  partant  s'il  leur  eft  ad- 
uenu  quelque  dangcr.corruption  8c  dommage^'eft  à  l'acheteur  de  le  porter  -.par  ce  que 
de  fa  part  n'y  aaucune  fautc,ncncgligcncc.L  acheteur  allègue  toutes  les  raifons  du  droit 
Romain,pour  monftrcr  qu'iln'cft  tenu  du  danger  antedetujlattonem  &*  menfmram,  ettamfi 
doltum  ab  eo  fignatum  fiv.mafts  enim  ne  fitmmitteretur  fignart  filet, quàm  vttradi  'vtdeatur.l.i.D. 
de  perkul.  Cr  comm.rei  vend.  I'ay  rcfpondu  que  le  vin  qui  eft  dans  les  muids  ne  fc  vend  en 
France  comme  à  Rome  m  dolt)s,i<t  tnde  tintun  rJfundatnr,fed'videtHr  potins  atterfionevendi: 
ideo^ue  pertculum  omne  ad  emptorem fpet~iat,& folam  euftodtam  vendit  or  prxfiare  débet,  l.fi  quis 
vina  §.fiduerfione.i).eod.  tellement  qu'il  cftàprcfumcr  que  l'acheteur  a  goufte  dcfdiéh 
vins,Scs'cn  eft  contente  deflors  qu'il  les  a  marquez  tùm  entm  perfetlafuitvtnduto ,  ama 
*Jpecietrmt.l.neceJJari:  D.  eo.Scc{t  de  cefteopinion  Paul.  Cajl.  !»/.*.  C.«W.auec 
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pluficurs  autres  Dodeurs.laqucllc  eft  plus  probab!c,fclon  la  ptadique  de  Francc.parcc 
qu'on  n'y  vend  le  vin  en  gros.à  la  mefurc ,  ams  à  la  pièce.  Amli  a  elle  iuge  contrel  ache- 
teur par  axrcft  du  vnzicfmc  lour  de  May,i548. 

Quandt enfant  ejl  efliméauoir  \ie,pour  tftre  héritier, 
Response  LXXVIir. 

IEncrecitcray  les  opinions  dcsMedccins&Philofophes,qui*ont  amplement  traifte  de 
ceftequeftion:  Ains  feulement  icdiray  ce  qui  peut  fcruuà  l'intciprctationdc  noftrc 
droid.  Silaracrcouucrteaprcslàmort,  oul'enfant  tiré  hors  de  fon  corps  ,  aquclquc 
ligne  d'animal  viuant.commc  s'il  fe  meut  ou  rclpire,ores  qu'il  neparlc ,  Se  racurcincon- 
tincnt  après ,  il  fera  réputé  pour  vif,8c  luccedera,/.  <juoddiatMr.  D.  dtlib.  pojlh.l.  j.  c.  de 
poji.hcr.  mil.  Se  rendra  héritier  fon  plus  prochcà  luy  fucccdcr.lelon  la  qualité  des  biens, 
Se  difpofuion  descouftumcs:commc  a  cité  îugcpar  arreft  de  la  Cour,  donné  en  lapro  • 
nonciation  de  noltrc  Dame  du  mois  d'Aouft.i^.pour  vn  perc  héritier  defon  fi!s,lcqucl 
n'ayant  que  cinq  mois,tiré  du  corps  de  fa  merc  auoit  efté  veu  rcfpircr  :  contre  l'opinion 
de  quelques  Philofophcs  Se  Dodcurs  du  droid  Romain.  Et  quant  àcc  qu'on  remarque 
in  d.  L  ^.pofttjuam  in  terrant  ctctdttjvtl  tnmambut  obflctricu  decefîit,  comme  s'il  falloir  quel  c- 
fantfcpeuftfouftcnir,8cdcuft  marcher,  c'eft  contre  la  fentence  mefmcdc  1  Empereur. 
Mais  cela  eft  pris  de  l'ancienne  couftume  desRomains,«y m  natos  mfantes  protinut  m  terrant 
{latuebtnt  ,  vt  oïlendtt  rertullunitt  Ub.  de  antntt ,  &  obfernauit  prtftantijïimus  illeiurif- 
confultm  Cuiact»stobfer.  Ub.  U.  c4rp.30.Nc  faut  donc  regarder  fi  le  partal'aagc  de  pleine  vie, 
que  les  Médecins  ontarbitréaufcpticfmc  mois  J.jeptmo  menfe.  D.  drjt.ru iiomn.Ses'ili 
vefeu  quelque  cfpacc  de  temps.  Car  c'eft  allez  qu'il  ayteu  vie  par  quelque  moment,  de 
forte  qu'on  aytpeulcvoir  mouuoir  ou  rcfpircr  :  Se  ainfilc  tient  lianole  md.L  quod 
dicnmr. 

Droiùts  ineptes  yridieules  &*  abupfs/icdoiuent  eflre maintenus  fouffcrts^uelaue 
pojfef  ion  ou  apparence  de  filtre  qu 'on puiffe  alléguer. 

Response  LXXIX. 

LEsancienspourlafimplicitédcraagcouquclqucgaillardifc  qui  lors  facilement  fc 
lafchoit&perrocttoitjont  accordé  pluficurs  choies,  n'cftiraausparauan  turc  qu'on 
les  deuft  tirer  à  confcquencc,&  fur  vu  vfage  de  quelque  temps,  fonder  vn  droid  perpe  - 
tuehmais  depuis  qu'oh  cognoift  le  mauuats  foniemêt  de  tel  vfagc.qui  fc  tourne  en  abus, 
il  eft  befoing  de  1  abolir  8£luppnmcr.  Car  en  matière  de  police  publtquc^u  d'abus  con- 
traire à  l'honneftcté  ciuilc,lc  temps  ne  les  iugemens  fur  ce  donnez, n'emportentaudori- 
tédccouftumc,nc  de  chofe  irrcuocablemcn  t  iugcc,&:  partât  ne  faut  tirer  en  confcqucce 
ce  qui  a  efté  premièrement  in  troduidcontrela  raifon  de  droid,/.  ijHodicro,  &  l.  (juci 
non  ratione.D.de  (e*ib»s.fjp  (côme  dit  Cttulms  apud^i«c\lmm)  le*um  opportunttatei  (y  meiela 
pro  temporum  mortbustpro  vnlitMmm  prtcfentîum  rarione, promue  xitiorumfemoretqiiibns  meden* 
dmn  efltfe&t  debent.  En  quoi  la  Cour  de  Parlement  de  Paris  s'eft  tou  fiours  monftrcc  tres- 
feuere  comme  nous  hfons  en  vn  ancien  arreftdu  19.  iour  de  May,  1409.  donné  contre 
l'Eucfquc  d'Amiens, par  lequel  nonobftant  l'ancienne  couftume  de  fon  diocefc,dc  pren- 
dre argét  des  nouucauxmaricz,pour  la  première  licence  de  coucher  aucc  leurs  femmes, 
ledit*  Eucfquc  fut  deboutté  du  droid  de  ladide  preftation  pécuniaire.  Et  depuis  a  efté 
donnéautre  arreft  contre  l'Abbè  de  Rebais,  en  fcmblablc  eïpccc.  Et  entre  autres  on  re- 
marque ecluy  donne  en  l'audicnce.du  19.  Iuillet.i^é  pour  le  chapitre  d'Orlcans,contre 
les  bouchers  de  la  ville  d'Orlcans,qui  pretendoient  cftrc  en  poflcflïon  d'vn  baquet  à  eux 
deu  par  ledit  chapitre.tous  les  ans,au  mois  dcNoucmbrc,  Se  en  auoient  quelque  arreft, 
mefmes  dés  le  temps  du  Roy  Charles  VI I.  Mais  la  Cour  iugea  la  pofTcflîon  dudit  droit 
inciuilc  8c  abufiuc.Se  en  debouttalcfdids  bouchers.  Elieaencorcs<lcpuis  en  infirmant 
la  fentence  du  Sencfchal  de  Bourbonnois,  ou  fon  Lieutenant  à  Moulins ,  entre  Maiftrc 
IeanBrung.êcconlorsdcs  Religieux,  Prieur  Se  Contient  du  Bourg  faind  Efticnnc  de 
Neuers.ioindsaucc  eux.appellans  de  ladide  fentence  du  27.  iour  de  Ianuicr,  1582,  Se 
AnthoittcttcdcGrandrycacconlbrsinthimcz  d'autre,  declarclcs  inthimeznonrccc- 


Refponfes  du  droidt François, 

uables  en  la  complainÛcpar  eux  intentée,  pour  IapofTcffion  d'vn  droiér  de  mafle ,  qu'ils 
pretendoient  fur  chacun  qui  fc  marie  dans  la  ville  dcNeucrs.és  quatre  croix  d'iccllc  -.se 
pour  iceluy  vn  plat  de  rofty,  vnplatdcbouilly.vne  quarte  de  vin.vn  pain  de  poids  ,6c 
quatre  denicrs.cn  chantant  vnc  ridicule  chanfon  en  raffcmblcc  du  feftin  nuptial:&  tenir 
lcditt  droict  en  fief  du  Duc  de  Neucrs.La  Cour  a  prudemment  confidcré  que  tel  prefent 
offert  quelquefois  en  vn  banquet  de  nopccs,pargaillardifc  ou  libéralité,  ncdeuoit  cftrc 
tire  à  confcqucncc  &  neccflité,«»£.  /;  qnutre familuriutù.D.  deaiqmir.  paffeff.  I.  Seio.  §jnu- 
dteo.  D.  de  annuis  légat.  B*L  inl.folet.D.deoffic.proconf.Scfùâkce  pcoposl.vtpomum. 
D.deferuit.Sc  ce  que  Dumoulin  en  zektitpzzlitdrferuit^tfeudiiafoluu  ey  exorbituntibut, 
qu'il  di£t  non  debere  trahi  in  confetjuenttamry  vincnlum  obligation»,  incon{»tt.Parif.$.<l 
numvr.  16.  Auiii  les  coutumes  illicites  &  contre  les  bonnes  mœurs  doiuent  eftrc  refor- 
mées &  abolics,a/f  eftendit  Ttrtullunm  UbM  vtUnd.virgin.&B.uingnflinns  eptft.  118.W  Ian- 
u*r.  (yconfirmatHrnoutl.m. 

*       '  *  n 

Delà  Vendition  faicleauec faculté  de  retirer  par  le  vendeur,  l'héritage par  luy  vendu 
dans  certain  tempstfuandfont  deu%  les  lods  Rentes. 

Response  LXXX. 

CEftc  queftion  eft  fréquente,*  peutaduenir  en  diuerfes  efpcces  :Mai$  i'en  traiclcray 
vnc.lclonlefaiétquim'aefté  propofé.  Quclcun  vend  vnc  terre  8c  feigneurie  de 
laquelle  font  tenus  ôcmouuans  pluheurs  hcritagcs,tant  fiefs  qucrotures,aucc  refcruatiô 
des  droitts  feigneuriaux  8c  feudaux,  &dcsarreragcs  des  cens  &  rentes  qui  luy  eftoienr 
acquis8cdeuz:&  lcfqucls eft  conuenu  8c  accorde  parle  contraû  de  vcndition,  quefon 
fermier  de  ladite  terrc,auqucl  par  fon  bai!  ils  appartcnoicnt.pourrarcccuoir  Se  s  en  faire 
payer.  Lachcteurnouueaufeigneur,  faitbailàvnautrcdurcucnudc  ladite  terre  8cy 
comprend  tous  les  droits  £c  profits  feigneuriaux  &  feudaux.  Vn  vaffal  de  ladite  tc'rrc  a- 
uoitauparauant  vendu  vn  fiefrclcuantdiccllcâla  faculté  de  le  pouuoir  retirer  dis  trois 
ansdachepteur  attend  ledit  temps  pour  s'en  faircinucftir  8c  inféoder.  N'ayant  lcven- 
deur  retire  le  fief  par  luy  vcndu.ïaçhcprcur  après  le  temps  expire'  compofe  des  droiûs  te 
profits  feudaux  aucc  le  fermier  du  précèdent  fcigneur,qui  n'auoitencores  vendu  fa  ter- 
re Se  fief  dominant  au  temps  delà  vendition,  pourraifondc  laquelle  lefdits  droits  font 
prétendus.  Le  fermier  du  nouueau  fcigncur.au  temps  duquel  ladiûc  faculté  8c  grâce  eft 
cxpirccprctcnd  lefdits  droits,&  le  Icigucur  ioinûaucc  lui  fouftient  que  fon  vendeur  ne 
fon  fermier  u  a  peu  a  fon  prciudicc  receuoir  lefdits  droits  Se  attendu  que  l'acheteur  n'eft 
infcodc.quil  doitauoir  ledit  fief  par  piyÛanccfcodate,cn  rcmbourfantlcfort  principal 
*  X°y™x  cofuaf  ■         P0"  «  rc8"d  il  a  fcmblénon  rcccuablc,par  cc  quefon  fermier, 
auquel  par  fon  bail  lefdits  droits  appartcnoicnt.lcsauoitauparauant  demandez.  Rcftoit 
donc  feulement  a  dilputcr  quand  lcfdicts  droits  cftoicntdcuz&acquis ,  àfcauoiruc'c- 
ftoit  au  temps  du  con  tratt.ou  de  la  faculté  8e  grâce  expirée.  Pour  le  fermier  du  nouueau 
fugueur,  on  allègue  que  la  vendition  faiSc  à  cefre  faculté,  de  rachepter  ou  retirer  parle 
vcndcur.dans  certain  temps  eft  conditionnelle^  tcnoitpluftoft  delà  nature  d'engacc- 
mcnt,que  de  vraye  &  pure  vcndition:M„r#fr  inmpendet faculté  rem  videri  poûm  vend,, 
toruquam  emptom-.&ca  cftoitlachetcur  feigneur  ( comme  on  dit  )  incommutablc  ains 
pouuoitlevcndcurrctircr,  ou  transporter  la  tacuitcàluyaccordccàvn  autre,  pourra- 
cheter  dans  le  temps  de  ladtâc  grâce  Se  faculté.Neftoicnt  donc  lefdits  droits  deuz  Srac 
quisau  précèdent  leigncur^u  temps  duquel  la  vcnditionauoit  cfté  faite.n  a  fon  fermier 

aucontrairesilsluycuffcnteftépayczparraclicteur,lccontraacftantrcforuparleuc- 
ncmcntdeIacondition,8cretraitfaitparlcvcndcur,ilcu{tpeulcsrcPctcr.  Dauantaec 
lcstW  feigneuriaux  ou  feudaux,  font  de  parcdlc  qualité  que  le  retraiû  fe.gneurial 
ou  l.gnagcr  :  mais  lan  du  retrait  lignager  ne  court  que  du  10ur  de  la  faculté  finie 
parce  que  deuant  l'acheteur  n'eft  cogneu  pour  feigneur,  &  la  vendition  n'eft  aupa- 
rauanc  réputée  parfaire  ,  mais  iufqucs  à  cc  que  le  vallàl  foit  mfeodé  ,  le  femneur 
peut  retirer  par  puiûancc  de  fief  :  il  peut  donc  aulfi  demander  les  droits  feigneu- 
riaux, comme  luy  cftans  acquis  des  lors  que  le  vaftal  eft  tenu  luy  faire  la  foy  Schom- 
mage:Mais  ne  layant  faiû  au  précèdent  feigneur,  il  ne  luy  doit  aufli  les  droits.  Tou- 
tcstoisiayrcipondu  le  contraire.  Car  la  vendition  eft  pure,  qu^umnmfub  condition 
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ne  refoluitury  partant perfeEla  efl  empùo,(gr> fruftus  emptoris fiunt,& vfucapio procca'it:au{Vt 
relie paétion  i/«i<#f oris  caufâ  fit:  nemp'e  Çtveltt  tnemptum  ejfefundum  ,  nfumyue  redimereyl.i.' 
4.  &  6.  D.  de  in  diemadditt.l.  I,  &  i.delegecommijf.1.  2.  §.  fi  in  diem.&  i-feq.D.pro  emptere. 
Plufieurs  onc  eftimé  <\\XtpaEium  de  retrouedendo  modus  eft,  non  condition  emptor  rem  intra 
tempus  reflituat  reddendo  Mi  pretium.  nam  modus  fer  cm  noftris  libris  exprimiturper  parttculam 
vt,condttiovero  per  dtfiuntlionemyfi ,  modus autem  purém  reddtt  obligationem,vt  m  levé  com- 
mtfforU.  Partant  on  ne  peut  cftimer  telle  vendition  conditionnelle,  &  puis  qu'elle  n'a 
cité  refolue  par  le  vendeur,  Invitant  Iapa&ion& faculté  àluy  accordée,  ellecftde- 
meurec  en  fa  force,  corne  elle  eftoit  deflors  du  con traéhôc  confèquëment  les  droits 
auroientefté  acquis  du  temps  d'iceluy:  lefquels  fils  euflentefte  payez  au  feigneur, 
l'achepteur  n'eult  peu  repeter  de  luy,  quia  fuum  receperat:  mais  il  euft  peu  les  demander 
au  vendeur,  vfànt  de  ladite  faculté  &  grâce.  Mais  y  aplufieurscas ,  efquels  le  vafiàl 
eftant  tenu  de  faire  la  foy  &  hômage  ne  doit  toutesfois  aucuns  droicts ,  &  peut  payer 
les  droi&s  à  lVn,comme  au  fermier  qui  en  a  le  tranfport,à  l'vfufruiclier  ou  autres  km 
blables:  ôeprefter  la  foy  &  hommage  à  vnautre.  I'ay  remarqué  plufieurs arrefts  fur 
lefquels  mon  opinion  eft  fôdee,  mais  n'en  faut  plus  douterapres  vn  arreft  de  la  Cour 
de  Parlement  de  Paris,  prononcé  fblcnnellement  à  la  prononciation  de  arrefts  de 
Noël  le  n.  iourde Decébre  1584.  par  môfieur  deHarlay  prenver  Prefidèt,orné  d'vne 
grauité  fenatorienne,  doctrine  &  mémoire  admirables.  Les  parties  eftoietlean  Bou- 
uier  &  I  ean  le  Vacher.  Duquel  arreft  m'a  dôné  aduis  môfieur  du  Drac  Confeiller  en 
ladite Cour,lequcl  fouucntie  nomme  Se  recômande  pour  les  rares  perfections  qui  le 
redent  excellent,8c  l'entière  amour  qu'il  porte  au  bien  public,  &:  intégrité  deiuftice. 

Le  iugement  donne auecle  donateur ou  fin  héritier  pour  le  poffeffoiresejl  exécutoire 
contre  le  donataire  ou  fin  héritier,  &>  autres  decifions. 

Response  LXXXI. 

PEndant  le  procès  entre  la  veufue  d'vndefund,  &les  héritiers  d'iceluy,  pour  le 
pofleflbirc  de  quelques  terres,  elle  fe  remarie,  Se  donne  par  le  côtract.  de  mariage 
lefditcs  terres  à  fon  nouueau  mary,&auxfiens,àlarefcruation  feulemëtde  l  vuifruiâ 
fi  elle  furuit  iccluy.  Le  procès  fe  conduit,  &  y  a  fentenec  aux  Rcqucftes  du  Palais ,  au 
profit  dudit  nouueau  mary  &:  fa  femme,  contre  les  héritiers  dudit  defunct,  qui  eri  ap- 
pellent. Depuis  decede  le  mary,  &:  eft  le  procès  conclu  en  la  Cour  auecfà  veufue, 
après  le  trefpas  de  laquelle  fes  héritiers  reprenent  le  procès.  Et  par  arreft  de  la  Cour 
ladite  fcntcncc  pour  le  regard  defdites  terres  eft  inrirmce,&  font  les  héritiers  du  pre- 
mier mary  maintenus  en  la  pofleffion  d'iccllcs.  Mais  fur  l'exécution  de  leur  arreft,  il  s 
ont  pluficurs  différends,  &  principalement  contre  les  héritiers  dudit  fécond  mary, 
q ui  cftoient  en  pofleiïîon  réelle,  naturelle  Se  ciuilc dcfdictes  tcrresjefqucls fbuftien- 
nentaue  ledit  arreft  ne  peut  eftre  exécuté  contr'eux:  parce  qu'ils  n'ont  efte  ouysSc 
appeliez  en  lareprinfe  du  proccs,apre<>  le  dccezdudit  fécond  mary,  qui  eftoit  pro- 
priétaire defdites  terres,  Se  là  veufue  feulement  vfufructuaire,  par  le  moyen  de  ladite 
donation  qu'elle  luy  en  auoit  fai&e,  par  le  con  tract  de  mariage  infinué  :  Se  que 
les  héritiers  de  ladicte  veufue  n'eftoient  parties  capables  pour  reprendre  ledietpro. 
cez,  d'autant  que  l'vfufruict.  eftant  efteincr.  &  confolide  aucc  la  propriété,  ils  ne 
pouuoient  plus  prétendre  aucun  droiâ  efdites  terres:  &nepouuoientlcs  deman- 
deurs  en  exécution  d'arreft  auoir  ignoré  ceux  qu'ils  debuoient  faire  appel  1er,  at- 
tendu qu'ils  iouyfioicnt  actuellement  defdictes  terres.  Mais  c'eft  vne  raifon  cer- 
taine, que  quand  le  droid  eft  acquis,  & prxcefîu  fententiam ,  non  videtur  celuy  qui  a  le 
droict,  a  tiltre  particulier,  inlocnm  authoru  fuccefftffe ,fi eo non admomto author caufàm  egit. 
I.ft mater. §  fiegero.  I.  iudicaU.$.finJ).de excepr.  rei mdica.  l.fi  Çupcratu*.  de  pigno.  i.  debitorem. 
I.  prétfès.  C.  eod.  l.penult.  C.  tes  interal.  ail.  l.pepê.D.  de  ne  tud.  Et  fait  à  ce  propos  Lft  pariter. 
C.  de  liber,  cauf.  Si  pariter  proprieUrim  £r  frtttluarms  in  iudtcio  confiant ,  <£•  poslei 
altero  abfente  alter  agat ,  nbfentif  tus  incorruptum  manet.  Nec  tnim  débet  alterius  coBuJîone 
aut  inertta  ius  altertus  corrumpi.  Les  demandeurs  refpondent  que  le  procès  eftoit 
intenté  auec  ladicte  veufue  auparauant  la  donation  par  elle  faietc,  Se  partant  res 
crut  litigioft,  Se  qu'après  le  decés  de  fbn  fécond  mary,  duquel  ils  ignoroient  le 
droict,  n'a  cfté  befoing  de  reprendre  leprocés  qu'auec  elle,  quieftoit  la  première 
ôevraye  partie:  fcdeuant  le  trefpas  d'icelle,  lediâ  procès  eftoit  conclu,  griefs  & 
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refpôfes baillez:  tellement quefuyuant  lordonnSccn'cftoitneccïïàire d'appelleries 
héritiers,  ce  que  toutesfois  ils  auroyent  fait,  feulement^  maiertm  cautiontm:  Se  fil  cô- 
ucnoitappcller  les  héritiers  du  fécond  mary,c'eftoit  aux  héritiers  de  ladite  veufue  de 
les  taire  appellcr.  Mais  ne  font  leurs  moyens  confiderables,  parce  qu'ils  n'ont  droj& 
que  de  ladicie  defunctc,qui  a  efté  c*ondamnec  par  arreft,  apnt  allégué  toutes  les  rai- 
ions  que  lefdicts  défendeurs  en  exécution  d'arreftpourroientpropofer,  /.  txceptio. 
IX  dcexcep.rciiudic.  Ainfiaefté  iugé  par  arreft  de  la  Cour  pour  les  fleurs  deLancqucs, 
&:  confbrs  demandeurs  en  exécution  d'arreft,  contre  les  Duc  &  DuchefFe  deNiucr- 
nois  défendeurs.  Lcfquelsont  efté  condamnez  à  laiflcr  iouyrlcldits  demandeurs  des 
terres  mentionnées  auditarreft,  qui  auroit  efté  déclaré  exécutoire  contr'eux.  Lediét 
arreft,  de  l'exécution  duquel  eftoit  queftion ,  auoit  cité  prononcé  en  robes  rouges  le 
24.  unirde  Mars  1556. &  par  iceluy  auroicteftéiugez  trois  points  notables:  le  premier 
qu'encorcs  qu*vn  mariage  foit  inceftueux,8c  les  difpcfes  ne  fbient  trouuees  vallables, 
toutesfois  les  donations  faites  par  le  con tract  de  mariage,auroicnt  cité  déclarées  bô- 
nes,  &  laCour  f arrefta  tant  fur  le  long  temps ,  que  ledit  mariage  auoit  duré ,  que  fur 
l'excuiedefditcsdifpenfcs,  que  les  mariez  eftimoient  vallables.  Le  fécond,  queles 
contra&sfaicts  confiant  le  mariage  de  deuxeonioincts  pour  railon  ou  pour  recom- 
penfe  de  quelques  terres,  ou  droicts  prétendus  par  l'vn  d'iceux,  fils  font  mention  de 
l'autre  conioinct  par  mariage,&  tournent  à  fon  profit,  ils  leront  reputeznuls  pour  le 
regard  dudit  autre  coioinct:  parce  que  c'eft  vn  indirect  &  deguifé  aduantage  fait  par 
l'vn  des  mariez  à  l'autre,  cotre  lacouftumcdu  pays,où  le  fait  fcroitaduenu,&  les  hé- 
ritages eftoiet  affis.Lc  3.  point  côcernoit  l'infinuatiôjaquclle  par  l'ancicne  ordônan. 
ce  le  deuoit  faire  du  viuant  du  donateur,  &  pour  n'auoir  efté  la  donation  infinuee  de- 
uant  l'heure  du  decés  dudit  donateur,  ores  qu'elle  euft  efté  le  iour  mefme  inlinuee  â 
l'heure  des  plaids,  ôc  euft  efté  mife  auparauan  t  au  greffe  pour  ce  faire ,  fut  ladite  do- 
nation déclarée  nulle,  mef  mespour  le  regard  desheritiers  du  donateur:  ce  que  tou- 
tesfois eftoit  lors  difputable. 

Le  fideicommis  rieji  prefumé de  toutes  paroRcs  rogatoireifaifîes  par  le  tefateur. 

j  R  £  s  r  ons  e  LXXXII. 

Continuant  le  recueil  des  Refponfes  que  i'ay  faites  en  la  lurifprudence,principa- 
Iementdu  droict  Français  l'heur  m'eftaduenu  decognoiftremonfieurGuenois 
Aduocat  en  la  Cour  de  Parlcmct,  perfonnage  de  grad*  doctrine,  ôtadmirable  labeur 
&  autres  amateurs  de  cefte  IurifprudcceFrançoifedefqucls  libéralement  m'ont  ayde 
de  leurs  cftudes  &  mémoires,  pour  enrichir  mesRcfpofes,ôc  m'cfclarcir  de  quelques 
difficultez,  fur  lcfquelles  ayant  efte  autresfois  prié  de  donner  aduis,  i'auois  mieux 
aymércipondrc,»on//<p*r,ouaucclesfccptiques  tviya  ou  iolt  o/»£tt,  que  d'imiter 
ceux  qui  ne  doutas  de  rien  abufent  de  leur  trop  téméraire  confeil  les  miferables  par- 
ties, qui  les  croyenr.  Il  faut  donc  que  ceux  qui  proufiteront  de  mes  labeurs  en  ren- 
dent graces,commcie  fais,aux  doctes  perfbnnages,qui  m'aurôtfecouru  pour  le  bien 
public.  Quant  à  la  queftion  propoiee,  icnercpeteraycequ'efcritVlpianaux  frag- 
ments du  liûre  fîngulicr  de  fes  reiglcs,ne  les  autres  Iurifconfùltes  du  fidecommis:feu- 
lemcntie  reciteray  briefuement  fe  fait.  L'oncle  faitfon  teftament  en  l'an  1548.  &  par 
iceluy  inftitue  fâ  niepec  héritière  de  la  moitié,  ÔC  fon  mary  de  l'autre  moitié ,  ôc  y  ad- 
ioufte  vne  claufe,  portant  ces  mots,Vous  priant  &  requérant  fi  vous  laiflez  mes  biens 
à  quclqu'vn,que  ce  foit  à  la  charge  de  porter  mon  nom  ôc  mes  armes.  Le  mary  eftant 
mort  ôc  ayant  IaifTé  trois  enfans,  vn  fils  ôc  deux  filles,  la  mere  ne  voulant  continuer  la 
communauté,  laqucllcauoit  efté  ftipulce  par  lccontractdcmariage,entrefes  enfans 
ôc  elle,  faict  appellcr  pardeuant  le  Sencfchal  de  Lyon,fes  enfans  en  partage. L'enfant 
mafleditquelarcuercncc  maternelle  l'auoit  toufiourscmpcfché^cluy  demander 
partage,  mais  puis  qu'elle  le  prouoquoit,  il  cftoitpreftdaccordericéluy:  ÔC  deman- 
de la  moitié  qui  auoit  appartenu  à  fon  père,  comme  luy  eftant  acquis  par  le  decés  d'i- 
ccluy  :  lequel  eftoit  chargé  d'vn  fidecommis  par  la  claufe  portée  par  le  teftament  de 
ion  erâd  oncle  cy  deflus  récitée:  ÔC  en  veutfaire  débouter  les  foeurs,  d'autant  qu'elles 
n'cftoientappcllees  au  fidecommis  prétendu  par  ladiéte  claufe  (à  la  charge  de  porter 
mon  nom  &c  mes  armcs}&  qu'il  offroit  porterie  nô  ÔC  les  armes  du  teftatcur,ôcpartâr. 
qu'il  les  excluoit,allcguat/.  inum  e\  f«miliu.D.deUgitt.i.  &  autres  vuIgaires.La  queftiô 
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eftoit  fi  ladite  claufe  portée  par  Icdiç  te ftament,  Vous priant  &  requerartt;&c.  adoit 
effê&defidccommis  pour  d'iceluy  rendre  feul  capable  le  fils  mafle.  Mais  par  Arre/fc 
de  la  Cour  de  Parlement  prononcé  par  ce  tref  excelle* t  PrefidÉt  monfieur  BrifTon,en 
la  prononciation  fblcnnelle,  duiô.iourd'Auril ,  1585.  confirmant  dclafèntencc  du 
Senefchal  de  Lyon,  qui  auoit  ordonné  que  les  biens  feroyent  partagez  entre  lamere 
Se  fes  cnfàns^  i'autre  moitié  diuifee  entre  l'enfant  mafleôc  Tes  deux Fœurs:  a  efté  iugé 
que  telleclaufcn'eftoittenuepourfidecommis^arcequ'clle  eftoit  conceuc  tf^idi - 
rionnellcmcnt  in  arbitrium  hsredu^  qui  ne  I'auoit  exécutée,  &  partant  eftoit  demeurée 
fans  efïèci.  Erat  emm  in potefateeins,  de  laiflèr  les  biens  à  certaine  perfonne,  qu'il  pou- 
uoitchoifir:  tellcmcntquc  fidricommip  fubjtantia  in  eius  arbttrium  collata  erat,  <juodmre 
feri  non  pottji'.  auffi  incerta  tr*t  perfona^  eut  rtli&um  videretvr.  &  en  ce  cas  nepourroit 
auoir  lieu  la  decilîon  de  Iuftinian,  de  incertu  perfonii.  I.  Ptulut  rejpondit.  /.  vtrum.  f.i.D.de 
reb.  dub.  l.fideicommifpt.  §.  yuamejuam  autem.  D.  dt le*.  3.  Le  mefme  iour  fut  prononcé  va, 
autre  arreft  notable  pour  la  fuccelfiondesbiensdelaillezparlesEuefqucs,  lefquels 
auparauant  que  d'auoir  efté  promeuz  à  la  dignité epife  opale  cftoicntReligieux  man- 
dians:  mais  parce  que  ic  l'ay  recité  en  mon  premicrliure  des  Pande£tes,il  n'eft  befoin 
de  le  repeter  en  ce  liure  des  Rcfpon/ès. 

« 

Es  contrats  de  <vendition  ne  faut fuyurelacwflume  dulienou  ils  font  pajfe^ains 

de  celuy  où  les  héritages  fontajfs. 

Response  LXXXIII. 

Ar  contrat  de  vendition  pafTé  en  certain  lieu  font  vendus  quelques  arpens  de 
terres  affis  en  autre  lieu,  la  quantité  defquels  eftdcfignee,  mais  n'eft  déclaré  à 

auelle  mefure ,  8c  toutesfois  le  prix  eft  conuenu  &  accorde  à  raifon  de  chacun  arpc"t 
eterres.  Laqueftion  eft  parce  que  la  mefure  du  lieu  oùaeltépafréleconrxact,  eft 
plus  grande,  que  celle  du  lieu  bù  font  affis  les  héritages,  laquelle  on  doibt  fuyure.  Il 
fèmblc  puis  que  la  mefure  n'a  efté  déclarée,  qu'il  faut  fuyure  celle  du  lieu  du  cotract, 
parce  qu'il  eft  à  prefumer  que  les  contractons  ont  regardé  à  icelle,  &  que  leur  inten- 
tion a  efté  tellc.Mais  i'ay  refpondu  le  contraire,^  m'a  femblé  qu'aux  mefurcs  des  he. 
rittrges,ilfautobferuer  celle  dulieu  où  ils  font  affis,  ce  que  les  contractons,  eftans 
certains  de  Paffiette  des  héritages,  femblent  eftre  afTez  d'accord  de  la  mefure:  d  aurïc 
qu'icelle  dépend  de  lacouftume  &:  vlànce  publique  du  pays,  par  laquel  le  tous  les  hé- 
ritages y  eftans  affis  fedoibuentrcigler,&  non  des  particulières  difpofirions  des  con- 
tractons. Ainfi  a  efté  iugé  pararreft  de  la  Cour  de  Parlement  de  Paris,  donné  en  l'Au- 
dience,du  mois  de  Iuillct,  mil  cinq  cens  octonte  cinq,  c'eftoit  vn  iour  de  Ieudy,  infir- 
matif  de  la  fentence  du  Bail ly  d'Orléans. 

• 

JZe  JautreceuoirU  preuue  par  tefmo'mgs  de  la  perte  <{rvn  infiniment,  l>  quel 
eflant  trouuéne  ferniroit  de  rien, 

Response  LXXXIIII. 

L'Ordonnance  de  Moulins  défend  la  preuue  par  tefmoings  de  chofe  excédant 
cent  liurcs,  &  de  ce  qui  fe  doit  verifierpar  eferir,  finon  au  càs  qu'on  vouluft  prou- 
uer  la  perte  de  l'inftrumcnt.  Vn  fils  naturel  prétendant  que  fon  pere  auoit  obtenu  let 
très  de  lcgirimation,cntre  en  procès  contre  l'héritier  legitime,lequel  detenoit  la  fuc- 
ceffion,  &  denioit  iceluy  eftre  légitimé.  Le  demandeur  met  en  faiâ  que  defun&  fon 
pereauoit  obtenu  lefHires  lettres  de  lcgitimation,lcfqueIles  lé  defendeurauoir  prifes 
&  bmflees,cequ'ilvouloitverificr,  melmcs  que  fondit  pere  auoit  par  plufieurs  fois 
dit  qu'il  I'auoit  fait  légitimer.  Le  défendeur  fouftiet  que  tels  faits  ne  fontreceuables, 
ores  qu'ils  fuflent  véritables  :  parce  qu'encores  que  le  demandeur  feift  apparoir  des 
kttresdelegiomarion,cen'eftoitaflez,d'autatau*ilfalloitque  ledefunétleseuftfaic 
entériner  en  la  Chambre  des  Comptes,  &  pardeuant  le  iuge  ordinaire  des  lieux:  ce 
qu'il  debuoit  vérifier  par  efeript:  &quantaux  propos  dudiér.  defunâ,  que  la  preu- 
ue en  feroit  fuperflue,  parce  qu'elle  fedeuoit  faire  par  efeript,  Ôcque  la  chofe  dont 
fftoic  queftion,  exccdoitplus  de  cent  liurcs.  Par  arreft  de  la  Cour,  du  13.  Iuillct,  1585. 

Pp  ij 


Refponfes  dudïoiét  François^ 

ledictfils  naturel  fut  déboute  delaprcuuequ'il  voulbic  faire,  par  tefmoings:  lacaufe 
de  l'arreft  fondée  principalement  fur  ce  que  quand  il  auroit  recouuré  lefditcs  lettres 
de  légitimation ,  ellesne  luy  feruiroientderien,  parce  que  fon  perçue  les  auoit  faid 
entériner  fie  vérifier. 

- 

^  *•  Si  la  légitime  des  enfant  eft  préférée  au  douaire  prefx  delamere. 

Response  LXXXV. 

ELegamment  le  peut  trai&crccftcqueftiond'vnc  part  &  d'autre:  mais  félon  ma 
couftumei'en  reciteray briefuement ce  quiaefte  tres-cquitablcmcnt  iugé  par 
la  Cour  de  Parlement  de  Paris  fur  vn  appel  duBailliage  de  Bar.  La  mereayant  efte 
douce  par  fon  contract  de  mariage  de  douaire  prefîx,  quiexecdoit  grandement  le 
couftumicr,  Se  emportoit  toute  lafubftance,  fie  toutes  lcsfacultezdudcfuncr.  fon 
mary,  de  forte  qu'il  ne  reftoit  rien  à  (cmcnfantqu'cllcauoiteududitdefuncl,  pour 
fa  légitime:  toutesfois  elle  demande  fon  douaire  prefix ,  Se  allègue  tout  ce  qu'on 
peut  dire  en  faucur  des  femmes,  remontrant  que  Ion  douaire  cft  priuilege ,  fie  qu'en 
iceluy  elle  précède  fon  filf  ,  lequel  ne  peut  prétendre  fa  légitime,  que  deduflo  être 
aticno.  I.  PapinianHi.  §.  cjuarta.  D.  de inoffic.  teflam.  mefmcs  après  créanciers  précèdes, 
comme  elIeeftoit,n'eftanr  Ion  enfant  né,  lors  de  fàdcbte  contraclce.  LeTuteur  de 
l'enfant  rcmonftrc  au  contraire  que  la  légitime  cft  deuc  dudroicldc  nature,  fie  puis 
quelcmariagccftoitintritucpourauoirenfans,  qu'il fàlloiteftendre  la  légitime  au 
temps  du  mariage  contracte',  Sequelamcre  yeftoitautant  obligée  qucle  pere:  fie 
n'eftoitraifonnablequercnfantfuftpnucdetous  biens,  6c  en  danger  de  mandier» 
fie  la  mcreiouyft  de  toutes  les  facilitez  de  fon  pcrc:neantmoins  il  fait  offre  à  lamerc 
de  luy  quitter  tous  les  immeubles  en  baillant  à  l'enfant  la  fomme  de  octantcliurcsdc 
rente,  pour  le  nourrir  fie  entretenir  aux  efcholles,  combien  que  les  biens  de  fon  perc 
vallent  quatre  fois  dauantage.  La  Cour  pararreftduquatriefme  iour  de  Iuin,  mil 
cinq[  cens  odante  cinq,  ayant  mis  l'appellation  fie  ce  dont  cftoit  appelle  au  nean  t,or- 
donnepouraucunesiuftcsfieraifonnablcsconfiderationsque  lafemmeiouyradcfôn 
douaire  prefîx  félon  la  forme  fie  teneur  portée  p$r  le  conrract,  de  mariage,  diftraction 
préalablement  faite  de  la  légitime  de  l'enfant  procède  dudit  mariage:8eiufques  g  ce 
qu'icellefoit  faite,  fera  prifè  fur  les  immeubles  dudit  dcfuncT:  la  fomme  de  ocrante 
liurcs  tournois  par  chacun  an,pour  nourrir  fie  entreteniraux  efcholles  ledit  enfant. 

Que/lions  furie  fait  des  criées^  préférence  en  ladijlnhution  des  deniers* 
Response  LXXXVI. 

OOuuent  m'a  efté  propofé,  fi  vnc  adjudication  par  dcctctfâicte  le  iour  mefmedc  la 
Opublication  efchcuë  a  la  chandelle  efteinéteeftoitvallable:  ce  qui  faifoit  la  diffi- 
culté, cftoit  la  couftume  fie  commune  obfcruancc  de  la  Iurifdiclion,  où  tel  le  adiudi- 
cation  auoit efté  faiéte.  I'ay  toufiours  refpondu  fuyuant  quelques  arrefts  donnez  en. 
l'Audience  par  la  Cour  de  Parlement  deParis ,  mefmes  fur  aucunes  appellations  du 
Bailly  de Bcauuais, auquel  ficgccydcuant  tellccouftume  fobfèruoit,  qucl'adiudi- 
cation  ainfifaideeftoitnulle,fie  qu'il  falloit  en  tout  fie  nartoutobferucr  fie  garder  les 
ordonnances  Royaux  fur  le  fàict  des  criées  :  ce  quia  efté  encorcs  ordonné  par  arreft 
de  ladi&cCoor,  du  vingt  neuf  iour  de  Juillet,  mil  cinq  cens  ocrante  cinq.Mais  en  ad. 
iudications  par  décret  faut  exacrement.fuyure  lefdictes  ordonnances,  fie  fçauoir  fi 
ecluy  fur  lequel  on  faicr.  fàifir,  cft  majeur,  ou  mineur,  fie  fil  doibt  toute  la  fomme  ou 
partie.  Car  ril  cft  mineur,  la  difeution  doibt  eftre  preallable ,  fie  fî  ecluy  fur  lequel 
on  faiét,  fàifir,  ne  doibt  que  la  moitié,  on  peut  faire  fàifir  fie  vendre  pourle  tout. 
Et  encorcs  combien  qu'après  l'enchère  publiée  ne  foit  requis  par  l'ordonnance 
de  Moulins  que  huictame  ou  quinzaine,  toutesfois  il  faut  attendre  la  quinzaine 
entière  fie  franche,  fuyuant  les  anciennes  ordonnances:  ce  que  i'ay  recueilly 
d'vn  Arreft  donne-en  l'Audience  de  ladicle  Cour,  du  premier  iour  d'Auril,  mil 
cinq  cens  ocrante  cinq..  S'eft  prefentee  autre  difficulté  pardeuant  moy  pour 
la  préférence  d'aucuns  créanciers  en  la  diftribution  des  deniers  de  quelques 
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héritages,  quiauoycnrapparrcnuàvndeccdéde  la  maladie  contagieufe.  Briefuc- 
menc  i'ay  rapondu  que  les  f  unérailles  de  enterrement,  6c  frais  faicts  pour  iceux  dov- 
uent  cftre  préférez  à  toutes  hypothcqucs,mefmes  tacites  Se  priuilegecs,  tomme  pour 
lcs  louages,  5c  au  douaire,  &  à  tous  créanciers  precedens,  l.&fitjuts.§.ï.l.imptnra. 
I.  ItOùmm.  cWf<?.  V.dt  rcligwf&fumptibui.Etlont  dépareille  c\uahtc  &:  préférence  les 
impcnfcsôc frais  employez  pourpenferôc  inedicamenter  ledefuner,  fà femme,  les 
cnfansêc  famille  pendant  ladite  maladie,  tant  la  vacation  du  Médecin,  Barbier,  dro- 
gues d'Apothiquairc,  que  pour  auoir  faiccacricrôc  purger  la  imifon  en  laquelle  fe- 
roit decedé  lepeftiferé:  f'iln'alaifleautresbiens,«kheritierspourles payer,  ar*um. 
l.inreflituenda.  C.dcpctit.htrediut.  Carrelles  impenfcsonteftéfakres non  feulement 
pour  Jcfecours  delà  lânté  du  defunér.,  ainsaufft  pour  la  purgation  de  la  maifon,  & 
pour  la  necefîlté  publique.  A  ce  propos  fait  Lfimceflarits.  D.dcpignora.aclio.&cvn  no- 
table arreft  de  ladicte  Cour,  dudixneufuielmc  iourd'Auril ,  mil  cinq  cens  oclantc, 
donne  en  rAudicnceauproufitd'vn  Apothiquaire,  lequelacfté  ordonné  eftre  mis 
au  premier  rang  auec  les  obfeques  &  funérailles,  ÔC  deuant  les  precedens  créanciers, 
en  côfïrmant  lafcntcnccdu  Prcuoft  de  Paris:  ôc  neantmoins  parce  que  lesappcllans 
eftoyent  marchans,  qui  auoyent  baille  leurs  marchandées  pour  la  nourriture  du  dc- 
funck,  de  fa  femme  &  de  fa  famille,  fut  parle  mcfme  arreft  ordonné  qu'ils  feroyent 
payczdc  ce  qui  leur  eftoit  deu  par  ledit  def itnâ  fur  tous  &  chacuns  les  meubles  qu'il 
poiredoit,  &  fur  les  frui&s  des  immeubles  de  quelque  qualité  &  de  quelque  part 
qu'ils  pcuHcnt  procéder,  nonobftantôc  fans  auoir  efgard  à  la  renonciation  préten- 
due auoir  eftéfaictc  par  la  veufue  à  la  communauté  des  biens  duditdefund.  Ledict 
arreft  eft  plein  de  grand*  équité,  les  parties  eftoyent  les  créanciers  de  feu  de  Fizcs  fe- 
cre  taire  d'Eftat  du  Roy.  Mais  pour  le  regard  de  l'Apothiquaire,  môfieur  de  Maynard 
au  liurcdes  notables  queftions,chap.48.a  tref-doctemctohferué  qu'il  faut  entendre 
des  drogues  &  médecines  fournies  au  defuncl  durant  la  maladie  de  laquelle  il  feroit 
decedé,  &  non  d'autres  précédentes:  comme  auffi  ievoudroisrefpondrc  des  vaca- 
dons  du  Médecin. 

Les  biens  de  la  communauté  ne  peuuent  ejlre  prins  par  exécution ,  pour 
àtfpens  adtugez,  contre  la  femme ,  ores      le  mary  ayt 

eflé  en  caufe. 

Response  LXXXVII. 

POurraifbn  de  quelques  iniures  dites  àvné  femme,  le  mary  en  faict  pourfuitte 
contre  les  femmes  qui  les  auoyent  proférées ,  &  leurs  maris,  pardeuant  le 
Prcuoft  de  Paris,  ou  fon  Lieutenant  criminel ,  par  fentence  duquel  les  maris  n'ayans 
aduoûé  ny  aurhorife  leurs  femmes,  font  mis  hors  de  cour  &  de  procès  &  les 
femmes  condamnées  en  quelque  réparation,  Ôc  és  defpcns:  lcfquels  taxez,  le 
mary  de  la  femme  iniuriee  obtient  exécutoire  contre  les  femmes  condamnées, 
&  pour  iceux  faict  procéder  par  exécution  fur  les  biens  de  la  communauté, 
donc  les  maris  appellent.  Il  fcmble  qu'il  a  efté  bien  procédé,  d'autant  que  c'eft 
aux  maris  de  défendre  leurs  femmes,  &  qu'ils  les  ont  afîez  authorifees ,  ayans  efté  en 
caufe  auec  elles.  Mais  i'ay  efté  de  contraire  aduis,  parce  qu'il  n'y  a  aucune  authorifâ- 
tion  exprefTe  de  la  part  des  maris ,  8c  fils  oncefté  en  caufe ,  ce  n'a  efté  qu'ils  fè  fbyenc 
rendus  partics,ainsd'autat  qu'ils  eftoyent  pourfuyuis,maisqu'ilsontcftémishors  de 
cour  &dc  procès:  8c  partit  ne  font  tenus  des  defpes.  Auffi  feroit  vne  gradifîime  côfe- 
quenec,  fi  les  femmes  qui  ne  peuuent  difpoferdes  biens  de  la  communauté,  pou- 
uoyent  par  leurs  langues  diminuer  &  empirer  les  biens  d'icelle  :  ce  qui  tourneroit  en 
fraude  de  la  couftume.  Ainfl  a  efté  iugépar  arreft  de  la  Cour  donné  en  l'audience 
du  Lundy  premier  iour  d'Auril,  mil  cinq  cens  odante  8c  cinq.  Par  lequel  a  efté 
diét  mal  ordonné  &  procédé ,  fauf  à  l'inthimé  à  fc  pourueoir  fur  les  biens  de  la 
communauté,  icelle  diflbluc. 
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Refponfes  dudroid  François, 

Faut  fuyurc  la.  coujlume  du  lieu  où  le  mary  ejl  decedé,  pour  le  regard  de  loMigation 

procédant  de  la  communauté. 

Response  LXXXVIII. 

PAr  la  couftume  de  la  Preuofté  Se  Vicomté  de  Paris,  le  mary  &  la  femme  font  te* 
nus  après  le  decés  l'vn  de  l'autre ,  de  la  moitié  des  debtes  cô  traclees  durant  leur 
mariage,  ôclî  la  femme  eft  obligée  aucclemary,  ores  qu'elle  renonce  à  la  commu- 
nauté,cft  ncantmoins  tenue  de  la  moine  defditcs  debtes,  comme  a  cfté  iugé  par plu- 
fîeursarreftsdclaCourde  Parlement,  en  ladietc  couftume.  Deux  mariez  l*eftans 
obligez  en  lavilledc  Paris,  oùils  faifoicntleur  demeurance  ,en  quelque  fomme  de 
deniers,  f'en  vont  demeurer  en  autre  pays ,  par  la  couftume  duquel  la  femme  renon- 
çant à  la  communauté,  ores  qu'elle  fe  fbit  obligée  aucc  fon  mary,  ne  peut  eftrc  pour- 
iuyuicpourladebce  contracbcedurantlacommunauté,&  demeurent  audit  pays  Ici* 
pacc  de  dix  ans,  y  ayans  par  ce  moyen  acquis  domicile.  Le  mary  decede  audit  pays,& 
la  femme  ayant  renocé  a  la  communauté  félon  la  couftume  d'iceluy  rcuient  demeu- 
rer à  Paris:  où  elle  eft  pourfuy  uic  pour  le  payement  de  la  moitié  de  ladite  debte ,  elle 
rcmonftrc  ladite  renonciation,  on  luy  réplique  de  fon  obligation,  Se  des  arrefts  don- 
nez par  la  Cour  cotre  les  femmes  qui  i'eftoient  obligées  aucc  leurs  maris,  mefînes  vn 
célèbre  pour  Tierfaut:  auili  que  ladite  renonciation  a  cfté  faite  depuis  ladite  obliga- 
tion ,  •&  en  vn  lieu  n'eftant  du  Parlement  de  Paris ,  &partant  que  la  couftume  ne  i'y 
peutcftcndre.Toutesfoispararreftdela  Cour  du  10.  iourdcIuin,i548.  quei'ay  veu 
aux  mémoires  dcfcumoniieurOdouard,  dulePûteftas,pourIeannelePileur,  fuy- 
uan t autre  arreft  du  premier  iour  de  Feurier,  1511.  a  eftéiugé attendu  que  le  domicile 
auoitefté  contracté  par  ledit  temps  de  dixans,  en  vn  pays  ou  le  mary  cftoit  decedé,& 
la  renonciation  faite  par  la  femme  fuiuat  la  couftume  d'iceluy,  au  temps  qu'elle  pou- 
uoitcftrepourfuvuic,  qu'elle  ne  pouuoiteftre  tenue  de  ladite  debte.  Aucuns  n'eu- 
tendans  la  raifbn  duditarrcft,  l'ont  autrementallcgué  ôc  interprété. 

• 

Terrier  gênerai  ne  fe  peut  faire  que  par  le  haut  iujlicicr. 
Response  LXXXIX. 

CF.ftequeftionm'aefté  propofee.Vn  feigneur  n'ayant  qucmoycnneiuftice  ob. 
ci  et  lettres  en  forme  de  papier  terrier,  >  qu'il  veut  faire  exécuter:  le  haut  iufticicr 
rempefchc/lbuftenantquc  telle  formede  terrier  gênerai  appartient  feulement  au 
hautiufticier:  l'impétrant  des  lettres  ditquc  lehauciuftiticrcftfànsintereft,  parce 
qu'il  n'entend  entreprendre  fur  la  haute  iufticc ,  &  que  la  rccognoifîàncc  de  les  cen- 
fiues  Se  redeuanecs  dépend  de  là  moyenne  iuftice.  Toutesfois  i'ay  refpondu  fuyuant 
l'arreft  delà  Cour,  donné  au  profit  de  Budéficur  de  Mcrly,  contre  de  Meaux,  du 
Ieudy,i6. iour dcFeurier,ijjo.quclcterriergeneralnefe peut  fairequepar  le  haut 
iufticier,  Se  que  le  bas  ou  moyen  iufticierdoit  procéder  par  fommation&  comman- 
dement particulier  contre  les  fubicctsouredeuables. 

T>e  l' effet!  de  U  diffojttion  tejlamentaire,  notable  quejlio». 
Response  XC. 

VNe  fœur  n'ayant  enfans ,  &  veufuc  de  mary,  veut  Se  ordonne  par  fon  teftament 
que  les  deux  foeursfùcccdcntefgallementauec  fon  frère,  qui  eftoyent/êsfèuls 
héritiers,  en  tous  les  biens  meubles  &  immeubles,  héritages  feudaux  Se  roturiers, 
nonobftantlescouftumes  dcslieux  aulquels  cxpreflemcnt  elle  defroge,&  entant 
que  befoin  feroit,  leur  donne  Se  delaiflc  efgalement  fes  biens.  La  dîfputc  *  efté 
grande  fur  la  validité  ou  nullité  dudit  teftament,  Se  fur  l'cfrccï  d'iceluy.  Car  au- 
ciinsontcftimé  qu'il  falloir  prendre  telle  difpofition  oourlegs  tcftamentaire,  Se 
d'autât  que  la  def  uncle  auoit  peudifpofcr/uyuât  la  couftume  de  Paris,  où  elle  cftoit 
dcccdcc,  à  Içauoirpour  tous  les  meubles  ôcacquefts,  &pourlequint  des  propres. 
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Les  autres  ont  eftéd'aduis  que  ledit  teftamenteftoit nul,  par-ce  que  la  defun&cn'a- 
uoitpcupar  iceluyddroger  aux  coultumes,  qui  font  le  vray  droicl  public  du  pays, 
mxtJ.cerdonem.D.de opcr.liïcrt.Mais  en  telle  efpece  i'ay  refpondu  fuyuant  l'Arrcft  don- 
ne par  la  Cour  de  Parlement  de  Paris ,  entre  le  frère  &  les  feeurs  de  Dimoyfèllc  Ma- 
rie  Ruelle,  veufue  de  feu  Maiftrelacques  dix-hommes  Aduocat  en  ladite  Cour,qu'il 
fautdiflmgucrles  meubles  fieacquefts, des  propres:  tellement  quepourle  regard 
deidits  meubles  fie  acquefts  fautfiryure  la  dilpolirion  dcladcfuncle,  fuyuant  icelle 
quelcfrcrcfie  lesdeux  feeurs  doiucnt  efgallement  lucceder  auldits  meubles  fieac- 
quefts, fie  d'iceux  lefdites  feeurs  en  auoir  les  deux  tiers  :  &  quant  aux  propres  h eri ra- 
ces, que  les  feeurs  y  doiucntauoir  le  quint  en  la  couftume  de  Paris,  &  aux  autres  cou- 
îtumes  telle  part  fié  portion,  que  par  îccllcscft  permis  de  donner  fie  laifTerpartcfta- 
ment:  d'autant  que  telle  difpofition  ne  peut  auoir  autre  effect  qued'vn  legs,  &  doit 
eflre  reftrainctcàceque  le  teltateurpeut  vallablcmentdifpofèrde  fes propres ,  par 
lescouflumes  des  lieux,  fuyuant  lefquelles  conuient  reigler  les  difpofitiôs  des  biens. 
Auffi  doiuent  les  feeurs  audit  cas  Se  efpece  q  ui  fe  prcfèntc,  paver  les  debtes  à  la  raifôn 
de  la  part  fie  portion  qu'elles  amendent  defdits  oicns.-commei'ay  plus-amplement 
traicté  au  3.  liure  des  Pande&cs  du  droicl  François ,  fie  /ur  le  tiltre  de  lucce/fions 
en  IacouitumedeParis.Cen'efl:fânscaufequclesIureconfultesRomains,dientque 
.  la  faction  du  teftament,  eft  de  droicl  public.  Ij.D.detefîamentis  :  car  fie  pour  la  loi  ermi- 
te ficpourladifpolition,  le  teftateur ne  peult  contreuenirà  laLoy  générale  eftablie 
au  pays,  pour  le  droict  fie  puiuWc  de  relier:  tellement  que  Quintilian  ouceluyqui 
a  faiét  les  déclamations  qu'on  luy  attribue,  définit  trelbien  le  teftament.  Vclunùs'dc- 
fttn  ttt  conftgnaU  mt  legibûjqiie  ciuitatif. 

Dectluyquia<vn  droicl  cédé  pour  playder. 

Response  XCI. 

aVelqu'vn  ayantvendu  vn  droicl  fucceffif,  cède  depuisàvn  autre  ledirdroicr, 
aucc  lesdroicts  refeindans  fie  rcfcifbircs  moyennat  certaine  fommede  deniers. 
Celuyauquelaeftcfaitteltranfportobfientlcttrcspourfaire callèr  fie  refeinder  la- 
dite vendition ,  le  défendeur  ayant  eu  communication  de  la  celîion  fie  transport, 
offre  lerembourferdelafommequ'ilapaycefiede  fes fraiz fie  loyaux coufts  :  fuyuant 
Jaq  uclle  offre  a  cfté  iuge  par  Arreil  de  la  Cour,  du  fixiefme  May,  1536.  mxra.l  pér  dtuér- 
pts&Ltb  ^4naftafio.Cjn4nd4ti. 

7De  quelles  debtes  ejl  tenue  la  veufue ,  e>  iujques  à  quelle  raifin ,  à  Idqudle  don  a  eflé 
faiB  par  contrait  de  mariage  de  moine  des  acquefls  en  propriété,  de 
l'autre  moytiéen  IrfùfruiB ,     de  tous  les  meubles. 

Response  XCII. 

I'Ay  vcuccftcqueftion  naiclecaux  mémoires  de  feu  monteur  Odouard  Confèil- 
ler  en  la  Cour  de  Parlement,  lors  qu'il  eftoit  en>la  nouuelle  Chambre  du  Domai- 
ne,  depuis  reduicleà  la  forme  des  autres  Chambres  des  Enqueftes  :  par  contraer.  de 
mariage  eft  conuenu  fieaccordé  que  le  mary  décédant deuât  fà  femme, elle  aura  tous 
Jes  meubles  fie  acquefts,  à  fçauoir  pour  le  regard  des  acquefts,  moitié  en  propriété, 
fie  mqicié  en  vfufruict.  Pendat  ledit  mariage  le  mary  a  fiùcl  plusieurs  acquefls,ôea  pa- 
reil Içmen  t  faict  des  debtes  tant  perf  bnnelles,  que  des  rentes.  La  veufue  preted  iouyr 
de  rous  Icfdits  acquefts  fie  meubles  fins  payer  aucunes  debtes,  mefmes  des  rentes  cô- 
ftiruees,  combien  que  les  héritiers  du  defundremonflrent  que  lefdites  debtes  ont 
efl^  contractées  pour  faire  lcfdits acquefts:  le  procez  futpartycn  la  grand*  Cham- 
bre des  Enqueftcs,  fie  depuis  departy  en  celle  du  Domaine:  où  par  Arreft  fut  dicl  fuy- 
uanc l'arreftdcla  Vcrnade  allègue  ordinairement  àcc  propos, du  ij.  Ianuier,ij40. 
fie  cel  uy  duquel  ie  parle,  futarrefté  le  huiclicfmc  iour  de  Mars  ,1546.  Que  la  veufue 
pour  le  regard  descentes  conftituees  par  fon  mary  confiant  ledit  mariage,  en  payera 
la  moitié,  pour  raifbn  delà  moitié  des  acquefts  oui  luy  appartient  en  propriété,  fie 
q  uanc  à  l'autre  moitié,  attendu  qu'elle  n'en  a  que  l'vfufruicl,  les  héritiers  du  defunct 
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Refponfes  du  droid  François, 

feronttenus  l'en  acquiter.  Et  pour  le  regard  des  autres  debtes,  qu'elle  contribuera 
au  payement  d'icclleàl*efgardÔcraifon,& comme  on  did,  prorata  des  meubles. 

L'an  du  retrait!  ne  court  Çinon  du  iour  du  payement  faitt  des  droicls feigneuriaux, 
encores  que  la  faifme  foit précédente. 

RESPONSE  XCIII. 

LEfai&aeftépropofcen  l'auditoire  de  Clermont.  Celuyqui  auoit  acquisqucl- 
que  héritage  prefenre  lès  lettres  d'acquifition  au  rccepucur  du  fcigncur,duquel 
eftoirtenu  ledit  héritage  pour  les  enfâifincr,  fins  payeriez  droicls  feigneuriaux.  Le 
Rccepueurles  baille  au  Greffier  de  la  iufticc,pour  y  elcrireCvcndoflcr  la  fàifine,quld 
il  aura  reccu  les  droicls.  Toutesfois  il  ne  les  reçoit  que  long  temps  après,  &  lors  il  die 
au  Greffier  qu'il  deliure  la  faifine,  lequel  la  dacîe  du  iour  de  la  prefentation  defdiéles 
lettrcs.Dcpuisynlignager  intente  action  en  retraicl  dans  l'an  non  de  ladafte  de  la 
faifine,  ains  du  payementfaid  des  droicls  lèigneurijux.  Le  défendeur  s'arrefte  fur  la 
da&cdc  la  faifine,  laquelle  le  demandeur  maintient  de  faux, &  prouue  tant  par  la 
confeffion  du  défendeur,  que  depofitions  du  Rccepueur,  du  Greffier  &  d'autrcs,que 
le  payement  des  droicls  feigneuriaux  n'a  eftéfaicl  que  long  tempsapres,  dedans  le- 
quel il  auoit  auoit  intente  ion  action.  I'ayiugc  fuyuantvn  ArreftdelaCour  de  Par- 
lement, du  ii.  Décembre,  1537.  que  lacouftume  parlant  de  la  faifine  fe  doit  entendre 
de  celle,  qui  eft  bien  faicle  conformément  à  ladite  couftume,  &  auec  cfFec"l ,  à  fçauoir 
moyennant  le  payement  des  droi<£ls  feigneuriaux,  auflî  qu'elle  eft  conceuë  en  cefte 
forme  :  tellement  que  la  faifine  n'a  deu  cftrc  dattec ,  finon  du  iour  du  payement  d'i- 
ceux,  &  confequemment  que  le  demandeur  en  retraicl  lignager  efto»t  bien  receua- 
blc,Ccdcuoiteftre  la  datte deladitc  faifine  corrigée. 

Des  enfans  légitimez^  par  mariage. 
Response  XCIIII. 

AYant  efté  requis  de  donner  aduis  fur  deux  queftions,  pour  le  regard  des  enfans 
legitimcz,i'ay  rcfpondu  que  s'ils  font  legitimez,mefmes  en  l'article  de  la  mort, 
par  le  mariage  contracte  vn  iour  ou  deux  deuane  la  mort,  ils  fontreputez  légitimes, 
comme  a  efte  iuge  par  Arrefb ,  du  19.  iour  de  Mars ,  1535.  Auffi  que  la  fubftitution  des 
enfans  légitimes  comprend  les  légitimez  per  fubfanem  mammoniÊm^Vecitu  cenfiLifi. 
W.i.Arreftdu  Vcndredyauantla  Pentecofte,  1538. 

Si  t option  du  douait e  eïï  tranfmipble  à  C  héritier. 
Response  XCV. 

PAr  contrat  de  mariage  eft  accorde  à  la  femme  le  douaire  couftumier,  ouïe  pre- 
fix  de  certaine  fomme  de  deniers  Se  rentes,  à  fon  choix  &  option,  auec  claufe  que 
fi  elle  acceptoit  le  douaire  prefîx,  il  luy  demeure roit  en  propriété ,  &:  fans  retour.  Le 
mary  decedé,  la  femme  fans  auoir  opte  leq  uel  elle  vouloit  du  douaire  couftumier  ou 

f>renx,  ne  faictacle  d'accepter  l*vn  ou  l'autre,  meurt  peu  de  temps  après  fon  mary: 
es  héritiers  de  laquelle  demandent  le  douaire  prefîx  aux  héritiers  du  mary  :  qui  fbu- 
flienncnticcuxn'cftrcreceuables:  par-ce  que  le  douaire  eft  eftaind  par  la  mort  de 
la  femme,  &  que  l'option  eft  perfbnnelle ,  l.Jî  feruus,  m  princ.V.  deverbor.  oblif4t.  Tou- 
tesfois l'ay  rcfpondu  que  les  héritiers  de  la  femme  font  bien  reccuables,  &  quel'o- 
prion  eft  tranfmiffible  aux  héritiers,  perljUud4ut  iûud.  D.deoptio.Ugat.  Suiuantrarreft 
de  la  Cour  de  Parlement ,  donne  au  rapport  de  Monfieur  Sennetoo ,  de  la  vigilltde 
Noël,  mil  cinq  cens  cinquante-  &-vn. 
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Si î 'enfant  extraitl  parincifton  du  uentrtàe  lamere  tnonflrant  Jîgne  de\ie, 

eft  tenu  pour  trif. 

Response  XCVI. 

S'Eftanc  prefentee  ceftcqucftion  en  vn  ficgc  de baillage,  duquel  les  Confeillers 
m'ont  requis  d'en  donneraduis.  La  mere  grollc  de  cinq  mois  decede ,  fon  mary  la 
laid  ouurir,  &c  tirer  vn  enfant  dudicaage  de  cinq  mois,  lequel  fbrrantdu  ventre,  rel- 
pireôc  demonftre  auoirvie,  toutcsfbis  il  meurt  quelque  temps  après,  n'ayant  peu 
eftre  porte  a  l'Eglife  poureftre  baptife  en  icellc,  mais  il  auoit  receu  l'ondoyement  de 
la  fàge  femme ,  en  orefenec  de plulîcurs  perfonnes ,  qui  l'auoient  veu  mouuoir  &  re- 
fpirer  :  op.  a  demande li  lepereluy  fuccedcraaux  meubles, félon  la  couftume  du  lieu, 
où  il  feroit  decede.  I'ay  relpondu  qu'il  auoit  cfté  ainli  iugé  pararreft  de  la  Cour  de 
Parlement  deParis,  donne  à  la  prononciation  desarreftsdela  Purification  de noftre 
Dame,  l'an  1535.  &  qu'on  peutvcoiràccproposcequieft  traidé  in  l.quoddicitur.D.ie 
Itb.  &  poil,  le  procès  eftoitencre  vn  nomme  Iean  Preuoft ,  Se  les  Talons  :  i'en  ay  faid 
mention  cy-deflus,  &  depuis  i'ay  veu  vn  Arreft  du  9.  May,  ijéi.  en  la  caufe  des  nom- 
mez Gaflbts,  par  lequel  vn  enfant  aagé  de  fîx  mois  tire  hors  du  ventre  de  la  mere ,  fe 
mouuantôc  refpiranta  cfté  iugé  auoirvie. 

De  h  tranfaclim  faiBc  par  <vn  exécuteur  de  ttftament  auec  les  héritiers. 
Response  XCVII. 

L'Exécuteur  d'vn  teftament  par  intelligence  qu'il  a  auec  les  héritiers  du  defund, 
&  pour  frauder  l'intention  d'iceluy,  par  tranf-adion  delai/Tc  aux  héritiers  l'exé- 
cution dudit  teftament  :  depuis  eftant  pourlùiui  en  ladite  qualité ,  obtient  lettres 
Royaux,  pour  faire  caùer  ladite  tranf-adion.  Par  arreft  de  la  Cour ,  du  25.  May ,  1543. 
ile/ieft  déboute  ,&  neantmoins a  la  requefte  du  Procureur  gênerai  du  Roy  ladite 
tranf-adion  cft  calice,  ledit  exécuteur  priué  de  ladite  execution,qui  cft  delaiilee  à  vn 
exécuteur  fubfidiaire ,  &  pareillement  de  tous  les  legs  teftamentaires  fiiâs  en  con- 
templation  de  ladite  exécution. 

Du  douaire  preftx  O*  a/signé  outre  ce  (fui  eft  permis  par  la  couftume  du  lieu , 

où  le  douaire  a  efté  conjlitué. 

Response  XCVIII. 

PAr  la  couftume  du  lieu  où  le  mariage  a  efté  contrade,  cft  prohibé  de  conftitucr 
&afligner  douaire  prefix  outre  certaine  portion  de  biens,  comme  pour  exem- 
ple, vnc  tiercepartie.Toutesfois  le  mary  qui  auoit  des  biens  ailîs  en  autres  couftumes 
différentes,  a/figne  fi  grand  douaire  à  là  femme  fur  tous  fes  biens  8c  héritages,  qu'il 
furpailè  ce  qui  eft  permis  par  ladite  couftume.  Aucuns  ont  eftimé  qu'il  lefàlloitre- 
itraindre  &  limiter  à  la  railbn  de  ce  que  la  couftume  permettoit ,  félon  laquelle  con- 
uenoit  icigler  la  conuention  des  contradans,  attendu  qu'elle  eftoit  prohibitiue:  tel- 
lement que  ce  oui  cxccdoit  la  permifsion  d'icelle,  dcuoit  eftre  réputé  nuL  Mais  ie 
trouuecju'il  a  efté  iuge  par  arreft  de  la  Cour,  du  7.  Iuin,  mil  cinq  cens  trente-huid, 
pour  la  veufuedu  fîeur  de  Vauldray,  qu'il  faut  reprendre  le  furplus  dudit  douaire  fur 
fes  héritages  fituez  hors  ladite  couftume  prohibitiue,  attendu  que  tous  les  biens  du 
mary  y  font  obligez  &  hypothéquez. 

"  Comme  peut  eftre  le  vendeur  de  certain  héritage ,  contraint  pour  le  rachapt  &* 
extinction  d\nerente  ou  hypothèque  générale. 

Response  XCIX. 

/^"lEluy  qui  dcuoit  vnc  rente  rachcptable,  à  laquelle  tous  fes  biens  eitoient  gene- 
V^ralcmcnc  hypothéquez ,  vend  vue  maùon  fans  la  charge  de  ladite  rente  :  Tache- 


Refponfes  du  droift  François , 

leur  citant  pourfuiuy  perfoanelicmcnt  &:  hypothequairement  pour  pafl'er  conrracl 
de  recognoiflànce  d'icel  le,  la  payer  &  continuer ,  6c  les  arrérages ,  pourfuir  fon  ven- 
deur pardeuant  le  Preuoft  de  Paris  oulbn  Lieutenant,afin  d'efteindre  Se  racheter  la- 
dite rente  :  A  quoy  faire  il  eft  condemné  par  emprifonnement  de  fa  perfonne,  dont  il 
appelle  en  la  Cour  de  Parlement  de  Pans,  par  Arreft  de  laquelle  du  quatorzicfmc 
Mars,  i  jjj.  eft  dk  mal  iugé  :  &  neatmoins  a  cité  ordonné  certain  temps  à  l*»ppellant 
pour  racheter  ladite  rente:  par  ce  que  le  crime  dcftcllionatn'a  lieu  en  l'hypothèque 
générale ,  comme  traitent  Faber  fjr  ^ngelm  in  Ll.  C.  de  crim.Jleliion.Lab  eo.  C.  de  fin» 
ptg.  d*t.  '  ' 

Si  là  communauté ,  qui  efl  acefuife  par  la  couflume  du  pays ,  où  le  mariage  a  ejîé  contra  - 
Bc ,  s'eftend  aux  biens  afin  au  pays  de  droitt  efent  ,où  telle  communauté 
n'a  lieu  :  &  au  contraire» 

Responjï  C. 

CEftcquertionacftéiôuucnttraicceeenplufieursParlemens  fie  au  grand  Con- 
fèil.ôcfctrouuc  difpu table  pour  les  raifbns  qu'on  peut  alléguer  dVnc  pan  & 
d  autre  :  Scpour-ce,  i'en  Jiray  bnefuemcntccouei'cn  ay  veu  depuis  quelque  temps 
îuger.  Et  eft  ladite  qucllion  Joublc,àfçauoirfi]cmary  &  la  femme  ayans  contracté 
mariage  au  pays,  par  la  couftume  duquel,  ils  font  communs  en  tous  meubles  &  ac- 
quefts  fai&s  confiant  leur  mariage ,  acquièrent  au  pays  de  droicr.  e/crit,où  telle  com- 
munauté n'a  lieu,  tels  acquefts  feront  communs  entre-eux ,  ou  appartiendront  à  ce- 
luy  feulement,  duquel  ont  procédé  les  deniers.  Et  au  contraire  s'ils  font  mariez  au 
paysde  droift  cfcrit,où  les  meubles  &z acquefts  appartiennent  à  ecluy  qui  lesac- 
qiuert,  &:  n'y  a  entre-eux  communauté,  X  f^auoir  s'ils  font  quelques  acquefts  au  pays 
couftumier ,  ils  feront  communs  entre-eux ,  ou  appartiendront  fèulemet  a  celuy  qui 
les  aura  fai&s  :  en  vn  mot ,  à  fçauoir  fi  on  doit  auoir  clgard  au  droïâ  &  couftume  du 
heu,  auquel  a  efté  contracté  le  mariage,  ou  des  lieux,  aufqucls  font  affis  les  acquifts  * 
faicls  durant  iceluy.MonfieurPapon,  duquel  la  mémoire  doit  cftre  pcrpctucllemet 
recommandée,  pour  le  bien  qu'il  a  apporté  à  la  IurifprudenceFrançoife,recitc  quel- 
ques arrefts  à  ce  propos,  pour  monftrcr ,  que  les  acquefts  fe  reiglcnt  félon  lac ouftu- 
me  du  domicile  des  contractons  le  mariage,  &  allègue  la  /.  exiger  e  dotent. V.de'mdic. 
Autrcsfbnt  de  contraire  opinion,  fondée  lïir  la  commune  reigle  de  France,  que  les 
couftumes  font  réelles,  &  conuient  pour  le  reiglemcnt,  partage  &  fucceflîon  des 
biens,  fuiurc  les  couftumes  des  lieux  où  ils  font  alfis.  Toutcsfois  l'a/  leu  aux  mémoi- 
res de  Monfieur  Guenois,  que  par  arreft  du  grand  Conféil  du  vingt-deuxielmeluin- 
mil  cinq  cens  feptante  deux,  i'eant  à  Paris ,  futadiugee  à  la  veufue  du  'fieur  de  Ville- 
bon,  de  lamaifondeToutcuille,  la  moitié  des  terres Se  feigneuriesacquifès  par  ledit 
fieur  de.Villcbon, au  pays  de  Normandie,  mefmementau  Dailliaged'Eureux:auquel 
y  a  couftume  que  la  femme  ne  prend  partaux  héritages  des  fiefs  acquispar  fon  mary, 
pendant  leur  mariagc,ains  fculementen  bourgadc.Mais  laraifon  dudictarrefta  efté, 
par-ce  que  le  domicile  dudit  fieur  de  Villcbon  eftoità  Villebon,bailJiagedeChar- 
•  rres,&  le  contract.  de  mariage  auoit  efté  paflé  en  Touraine,  qui  font  pays ,  où  la  com- 
munauté a  lieu  entre  les  mariez  :  combien  qu'elle  n'eufteftéftipulce  parlcdit  con- 
trat :  &  partant  qu'elle  fc  doit  eftendre  &  auoir  lieu  és  autres  pays ,  encores  que  par 
la  couftume ôcdroictd'iceux  ladite  communauté  entre  mariez  ncfoit  rcccuc.  Ace 
propos  on  allègue  quelques  arrefts  delà  Cour  du  Parlement  dcParis.Sc  entre  autres, 
celuy  donné  contre  la  veufue  de  monfieur  Caftellan  ,  premier  Médecin  de  laRoyne 
merc  du  Roy,  laquel  le  ayant  efté  mariée  à  Mont-pcllicr ,  pays  de  droicl:  eferit,  n'a  eu 
partaux  acquefts  faits  par  ledit  Caftellan  à  Paris  &  autres  lieux  de  communauté  ci. 
tre  le  mary  Se  la  femme  :  Se  autre  arreft  donné  au  proflfîct  de  la  veufue  de  feu  Môficur 
le  Contreroollcur  gênerai  Blondcl ,  fieur  de  Roquencourt ,  natif  de  Lyonnois,ia- 
q  uelle  par  le  moyen  de  ce  qu'clleauoit  efté  mariée  aucc  ledit  fieur  de  Roquencourt 
en  la  ville  de  Paris,  a  eu  communauté  aux  acquefts  faits  par  fon  mary  audit  pays  de 
Lyonnois,  qui  eft  toutcsfois  de  droid  eferit.  Et  quant  à  la  reigle  générale  de  France, 
que  les  couftumes  fontrcelles,on  fàitlarcfponfe,quc  donneMamer  au  tiltre  desfuo 
ceflïons  Se  dernières  vol  ontez,  qu'elle  fe  doit  entendre,  quand  il  eftqueftion  dVn 
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acte  qui  dépend  entièrement  de  la  couftume  :  mais  que  c'eft  autre  chofe,  quand  l'a- 
cte ou  contrael  dépend  du  fait  ou  minifterc  de  l'homme,  &  qu'il  prend  fa  force  &i 
vertu  du  faictd'iceluy.  Decefte  opinion  eft  Bartolc,qui  cil  tenue  pour  commune 
par  les  Docteurs  inl.cunHospopulos.cdefùmmatrinit.&jidecatho.  Toutesfois  la  rai/on 
de  Mafiicr,  meritequclque  plus  claire  interprétation.  Cari'ay  veu  iugerpar  arreft  de 
ladite  Cour  de  Parlement  de  Paris,  donne  pour  les  enfans  d'vn  nommé  Sauary,  con- 
fîrmatif  de  lafentence  du  Lieutenant  de  Crecy  en  Brye ,  du  fepticfme  iour  de  Mars, 
1567.  (  lequel  i'ay  trouuc  en  mes  mémoires,  par-ce  que  i'auois  efte  appelle  au  iugcmêt 
delà  caufe principale)  Qujrncoresqueparlc  contrad  de  mariage  ne  fuft  ftipuîc,que 
le  douaire  feroit  propre  aux  enfans,8c  que  le  mariage  euft  cfté  contradé  dans  le  bail- 
liage de  Meaux,  par  lacouftume  duquel  le  douaire  n'eft  que  viager ,  6c  dure  la  vie  de 
lafemmc  feulement,  n'eftant  propre  aux  enfans:  toutesfois  pour  leregard  des  héri- 
tages aflis  en  la  Preuofté  8c  Vicontc  de  Paris,  le  douaire  couftumicr  qui  auoit  cfté 
choifi  par  la  femmeapres  le  decez  defon  mary,  a  cfté  déclare  propre  aux  enfans ,  lcfl 
qucls  parle  moyen  d'iceluy  ont  exclus  les  créanciers:  qui  fouftcnoicntque  puis  qu'il 
n'eftoit  propre  en  la  couftume  de  Meaux ,  où  le  mariage  auoit  efte  contradé ,  il  ne  le 
deuoitaufli  eftrcpour  les  biens  aflis  en  la  couftume  de  Paris.  Qui  voudra  veoir  am- 
plement cefte  q  ucflion  traidee,  il  pourra  lire  mon  liure  des  Déclamations  du  droicr. 

La  femme  mariée  ne  fe  peut  obliger fans  le  confentement  de j%n  mary ,  ores  quelle  ayt 
faiB  l'obligation  durant  le  procès  de  dtuorce  quelle  auoit  contre fon  mary. 

Response  CI. 

VNcveufucs'cftant  légèrement  remariée, s'ennuye  de  fon  nouueau mary, Si. Ce 
retire pardeuers  l'vndc  les  parens  pour  auoir  iècours  &:ay de  de  luy  au  procès 
de  diuorce  qu'elle  intente  contre  fon  mary.  Pendant  ledit  procès,  elle  paiTe  obliga- 
tion enuers  (on  coufin,  auquel  elle  s'eftoit  addreflêe ,  de  la  fomme  de  deux  mil  efcuz, 
qu'elle  confefle  auoir  de  luy  receuc  tant  pour  preft,  que  pour  les  deniers  qu'il  a  em- 
ployez pour  fesafraircs,  8c  promecT:  payer  ladite  fomme.  Quelque  temps  après  s'e- 
ftantreconcilicc  auec  fon  mary,par-ce  qu'elle  n'auoit  enfans,Iuy  fait  tous  les  aduan- 
tages  qu'elle  peut  par  la  couftume  du  pays,  &  decede:  fon  mary  demeurant  donatai- 
re vniucrfel  de  tous  les  meubles  8c  acquefts  ,8c  confequemmenttenu  de  fesdebtes. 
Le  coufin  de  la  defunde  luy  demande  la  fomme  de  deux  mil  efcuz ,  portée  par  ladite 
obligation ,  8c  fe  fonde  fur  la  caufe  d'icelle ,  8c  qu'elle  a  efté  raietc  pendant  le  procès 
de  diuorce  d'entre  ladite  defunde  8c  fon  mary,8c  pour  fubuenir  aux  affaires  8c  necef- 
/îtez  d'icelle,  cftantfenarceôcdelaiiree  de  fcmdid  mary  :  lequel  ayant  obtenu  lettres 
royaux  pour  faire  cafter  ladite  obligation,  (buftient  qu'elle  eft  nulle,  pour  auoir  efte 
faide  par  fa  femme,  fans  fon  auctorité  8c  confentement,  8c  par  la  fufeitation  &  pradi- 

3 ne  du  demandeur.  I'ay  rcfpondu  fuiuant  vn  arreft  donne  par  la  Cour  de  Parlement 
c  Paris,  du  14.  Iuillcr,  i5S4.pour  vn  nommé  Bertolin,quc  ladite  obligation  eft  nul- 
le, fàufScreferué  au  demandeur  à  fepourucoir  pour  les  deniers  qu'il  prétend  auoir 
baillez  a  ladite  defunde  :  6c  qu'il  monftrera  eftre  conuertis  â  fon  proffict ,  cnfcmble 
pour  les  frais,  impenfès,  làlairesôc  vacations  qu'il  pretendauoirfaids  es  procès  &  af- 
faires d'icelle,  qu'il  baillera  par  déclaration,  8c  au  défendeur  lès  defenfes  au  con- 
traire. 

Les  offres  ne  fe  peuuent  diui/er. 
Response  CIL 

EN  vn  procès  demraidlignager,yaplufieursfaids  alléguez  de  la  part  du  de- 
mandeur, lequel  ncantmoins  accorde  congé  eftre  donné  au  défendeur  de  l'm- 
ftance,  pourueu  que  ce  foit  fans  defpens  :  autrement  fouftient  les  faids  par  luy  allé- 
guez, qui  fon  t  fondez  en  la  couftume  du  pays ,  8c  les  veut  vérifier.  Le  deffendeur  re- 
quiert abfolution  aueC  defpens,  attendu  la  déclaration  du  demandeur  :  8c  ain fi  auoit 
efte  iugé  par  les  premiers  iuges,  qui  eftoient  les  Prcuoft  6c  Bailly  d'Orléans,  Mais  par 
ce  que  les  offres  ne  fedoiuentdiuifer,8c  que  les  faits  eftoient  receuables,  aefté  did 
par  arreft  de  la  Cour,  du  1.  iour  d'Octobre,  i58z.qu  îlacftémaliugé,  6c  que  les  par- 
ties articuleront  leurs  faits  8c  informeront.  Ce  que  i'ay  voulu  icy  reciter ,  par  ce  que 
fouuent  les  iuges  s'y  abufeht. 


Refponfès  du  droid  François, 

Sil obligation  faiEle par  a>«  affocié ,  eft  exécutoire  contre  l'autre. 
Response  CI II. 

GE  différend  a  e(lé  trai&c  pardeuant  moy,  lorsque  i'eftois  maiflrcdescauè's  & 
foreftsau  bailliage  de  Meaux  Se  Crecy,Deux  marchans  font  aUbciez,  non  feu- 
lement es  ventes  de  bois  qu'ils  auoient  en  laforcfl  deCrccy,ains  aulli  en  toutes  leurs 
autres  marchadifes.  L'vn  d'iceux  vend  certaine  quantité  de  bois,  qu'il  promet  liurer, 
moyennant  quelque  fbmme  de  deniers  qui  Iuy  clt  payée  fit  comptcc:&  quelque  teps 
après  il  s'abfcnte.  L'autre  marchant  alloue  eft  pourfuiui  pour  deliurer  ledit  bois ,  le- 
quelfc  défend  de  ccqu'iln'eft  oblige, 8c  quefbn  compagnon  s'efl  abfcntélàns  luy 
faire  part  dcfdits  deniers,&  partant  qu'il  n'en  peut  cflrc  tcnu.l'ay  iugé  que  puisqu'ils 
cfloient  compagnons  8c  aflbciez  en  la  marchandée,  pour  raifbn  de  laquelle  l'obliga- 
tion auoiteftéraide,  il  efloittenu  du  fai&& obligation  de fon alloué, fuyuant  l'ar- 
refl  de  la  Cour,  donne  en  l'audience ,  du  Ieudy  7.  iour  de  Septembre ,  mil  cinq  cens 
foixante  quatre.  Il  fcmblc  que  l.iurefocietatii.D.pro  focio.  foit  contraire.  Mais  la  foy  pu- 
blique requiert  telle  équité.  I'av  aufli  iugé  fur  vn  autre  différend ,  entre  marchands, 
que  le  certificateur,  ores  qu'il  (oit  obligé  comme  lebleigc,ncpcuttouresfois  eflre 
contrainct  directement  qpm me  leplcigc,  ains  après  dilcution  faidc  d'iccluy,  &  qu'il 
auraefté  rendu  non  foluable,  par  ce  qu'il  ne  luy  cft  qu'accclïbirc.  Aurrcmcntsile- 
(loit  exécuté,  feroit  l'exécution  dcclarcc  nul  le  Se  tortionnaire,  ainfi  que  par  arreft  de 
ladite  Cour  a  eflé  iugé,  après  Qualîmbdo ,  1564. 

Si  ce  qui  a  eflé  donné  à  t enfant  par  contrat!  de  mariage t  peut  eftre  reuoqué  pour 
caufe  d'ingratitude ,  &  ï enfant  eftre  des-henté. 

Response  CIIII. 

LE  pere  8c  la  mere  n'ayans  que  deux  filles,  marient  l'aifnce,  8c  luy  font  de  grands 
avantages  8c donations: elle deuient  lî arrogante ôcfuperbc,  qu'elle  dédaigne 
fon  pere  &  ia  mere,  publiquement  les  iniurie  8c  Icandalifè ,  8c  outrage  fa  mere  :  donc 
(on  pere  fait  mformer,8c  fe  voyant  proche  de  la  mort  rcuoquc  par  Ion  tcflamcnt  tout 
ce  qu'il  auoit  donne  a  fa  rillc,  &  fa  déshérite,  pour  les  caufes  déclarées  pariceluy* 
Apres  là  mort  fa  veufue,  £c  ecluv  qui  auoit  efpoufé  Ion  autre  fille,  pourfuiuent  ladite 
rcuoeation ,  8c  la  mere  a  celle  fin  obtient  lettres  royaux:  8c  le  gendre  fou  (lient  que 
Ladite  fille  cllant  déshéritée  par  fini  pcrc,ne  pouuoit  venir  à  fa  fucccffion.I'ay  relpon- 
du  en  cède  efpece,  que  les  raids  d'ingratitude ,  iniures  &  outrages  commis  par  la  fil- 
le, contre  les  pere  8c  mcre,ellans  bien  vcnficz,fefdirs  pere  &  m'erc  ont  peu  iuflement 
reuoquer  les  donations  &  auantages  qu'ils  luy  auoient  faich,&  (on  pere  la  des-heri- 
ter,  fans  qu'elle  puiflc  demander  aucune  légitime  :  comme  a  eflé  fugé  parArreflde 
la  Cour  de  Parlement  de  Paris,  du  cinquiefme  iour  de  Ianuicr,  mil  cinq  cens  odante 
cinq,  duquel  vn  dode  Aduocat  de  ladite  Cour  m'a  enuoyc  l'cxtraict.  Videl.dom- 
ttottes.  &•  l.  vltin$4m.  C.  de  reuoeand.  donét.  nonei  nj.  vtcùm  de  appellatione  co'nofcttur ,  grc. 
c*f.  3. 

Si  les  enfans  de  celuy  qui  eft  des-herité \fuacdtnt  à  leur  ayeul. 
Response  CV. 

DE  celle  queflion ,  i'ay  eu  aduis  par  le  mefme  Aduocat  duquel  i'av  faict  mention 
en  la  précédente  Rcfponlc.  Vn  pere  iuflement  imtécontre  fon  fils,  de  la  defo- 
bcillànce  qu'il  auoit  commife  enuers  luy,  d'auoir  efpoufé  vnc  femme  indigne  de  luy, 
contre  la  volôte  &  exprcfïc  defenfe  de  fon  pere ,  8c  autres  adcS  d'ingratitude,  lait  te- 
flament,  8c  par  iceluy  le  des-herite  pour  les  caufes  qu'il  exprime.  Le  fils  meurt  dc- 
uant  le  pere,  ayant  laide  quelques  cnfans,8cdepuislepere  decede  fans  changer  fâ 
volonté.  Il  y  a  procès  pour  (à  fuccelïïon,car  fes  petits  fils,cnfàns  de  fon  fils  déshérité, 
veulent  fuccederauccfcs  autres  enfans  leurs  oncles:  qui  foufliennent  iceux  n'eflre 
receuables,parccque  l'exheredation  de  leurpere,  quil'arcndu  indigne  delà  fuc- 
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eeflîon  d'iceluy  les  exclut  d'icelle:  autrement  feroitrendre  I'exheredarion  vainc  &  illu- 
foirc.ÔC  foire  héritiers  ceux,  lclquels  Je  defunfl  a  voulu  déshériter,  êc  comme  didl  pro- 
prement le Iurifconlukc,/«i<H  tliiberedtsftcere^uos  infuapotejUtteJJe noluit ,  ntc-vt  Uberoi 
4>»0Mr,f*w ex tuftunuptiu procréai non erant,  i»xt.Lc»mlc*ttim*.  D.  dejUtuhommA.tttm 
inpoteftatt.  &fe<j.  D.dehu  qmfm  veUlieni  i*rn.  &C.U.D.  de  mm  nupt.  Car  puis  que  tel  ma- 
riage cft  nul,  par  la  dWpofition  du  droit  Romain ficFrançois,  au  moins  pour  leregard  de 
I'exheredation, il  n'y  anulleapparcncedefaireheritiersderayeul ,  les  enfans  de  celuy, 
qui  cftiuftcment  déshérite.  Les  petits  enfans  allcguentau  contraire,  qu'ils  ne  vienneuc 
àlafucceflîopdcleuraycul,dudroit&chefdeleurpere,ains  deleurproprc droit  ,luL 
nanti. ftemancipatuf. D. debonor.poJJëff.conn*t4bul.èiccciuctrziâcBîrtolctinl.  z.  \  .dt 
Ibcr. prêter.  &ml.  qui  fuperjiitù.  D.  deacquir.pojfeff.  & Balde  amplement,  M  1 1.x.  JWais 
qu'ils  n'ontaucunementoffenféleuraycul, Repartant  font  fondez  en  la  railbn  Lficuk 
mfiiO.§.vlt.  C.deinoffic.  teji.Gr  Sentca  bb.X.deir^nthileffeintqMiHtan^iuunaUijHemp^crni 
Uij  hercàemfieri.  Par  arreft  de  la  Cour  de  Parlement  de  Paris,  prononce  aux  arrefts  de 
Noël,  1584. a  cftéiugé  pour  les  petits  enfans.  Mais  la  Cour, comme  ïay  entendu  d'vn 
Confcillcrqui  eftoitauiugemcnt.s'eftprincipalementarreftce  iureeque  lefilscitoic 

dccedédeuantfonpcre.lcqueln'auoit  déshérite  les  petits  enrans,  quilontappcllczpar 
IesLatinsi^f/>or«,&par!amort  du  fils  I'exheredation  eftoitcftein.£te& cou  u  erre.  Ce 
qui  cft  exprelTcmcnt  décidé,;»  /.  non  tanum.  §.Ji  emanapatus films  vxore. D.  dtbonor.pof- 
Jejf.  <onn*  talfut. 

Si  les  petits  enfans  fintreceuMes  à  demander  U  légitime  es  biens  deleurayeul,  des- 
quels la  mere  auoit  renoncé  à  la/uccejfon  d'iceluy,  tjui  eflott {on  pere,& 
autres  notables  tjut fions  décidées  far  l'arrefi  uy  rectté. 

Resfonse  CVI. 

LA  fille  mariée  par  fon  pere,  renonce  à  fa  future  fucceffion ,  &  eftant  decedee  deuanc 
luy  dclaiflc  quelques  enfans:  le  pere  meurtapres,  ayantpar  fon  teftamentinftituc 
ion  fils  héritier  vniuericl,  &  laide  par  droit  dïnftitution  particulière  quelque  lomme  de 
deniers  à  chacun  de  les  petits  enrans.  Qui  tourcsfois  ne  s'en  contentent ,  ains  veulent 
fucce  der  à  leur  ayeul,  nonobftant  la  renonciation  de  leur  mere ,  au  moins  à"  requérir  le 
fupplémentde  laleginmcdeleurdiaemere.&accfte  fin  obtiennent  lettres  Royaux, 
k  fondans  iur  l'opinion  de  Bartolc ,  m  l.  q»,  jmperjinis.  D.  détenir,  pojj'ej).  &  autres  Dol 
fleurs.  Mais  par arreft,  prononcéauxarrcftsdeNocl,  mil  cinq  cents  fbixantc  neuf;  par 
MonlîcurlcPrcfident  Henncquin,aeftciugé,  qu'en  celle elpece  les  petits  enrans  ne 
luccederoient  à  leur  ay  cul.orcs  que  leur  mere  euft  rcnoncéàla  fucceffion  d'iceluy,cftâc 
mincur.Et  par  aurrearreft,donné  au  proffit  de  Gafpard  Gafcon.cantrc  Ican  &  Anthoi- 
nette  d'Allery,  prononcé  en  robbes  rouges,  le  j.  iourd'Auril,  mil  cinq  cents  ioixante 
ncuf,ilsonteftédebouticzdelalcgitime&  fupplémcnt,en  la lùccelfion  deleurayeul: 
neantmoinsfuiuantl'ofFrcduditGalcon,  leurelladiugee  la  lomme  quclcurayeul  leur 
auoic  taillée  par  rcftamenr.Depuisseftat  prefenreelemblaWe  difficulté  en  ladite  Cour, 
&iccUeamplcmcnt  dilputcc  en  trois  Chambres  des  Enqueftes,  par  ce  que  le  procès 
auoit  efte  patty,  s'en  cft  cnfuiuy  vn  notable  arreft ,  contenant  quelques  autres  poinds, 
duquel  l'extraie!  m'a  efte  donne  par  Môfieurdu  Drac.Côfeillernépourle  bien  public. 
Coin  me  de  la  ientence  de  nnec  par  noftre  Scnefchal  de  Lyon  ou  Ion  Lieutenant  le  u. 
jour  de  Septembre, mil  cinq  centsquatre  vingtsSc  deux,entrcPernctte  Hcury femme 
leparec  de  biens  d'Horano  Agudy  demanderefle ,  &  requérant  l'entherinement  delec- 
tresdcnousobtenucs,lcsncuficlmeMay,i58i.&i3.  Fcurier,ij8j..Etârcntrerenement 
du  contrai*  pane  cntr'elle  &  Rolland  Heury  le  dernier  Auril,mil  cinq  cents  vingthuict 
d'vnc  part:  &Iean  &  Rolland  Hcury  frères,  Sieurs  de  Iarmonfts  enrans  &  héritiers 
de  Guillaume  Heury  défendeurs  d'autre:  Par  laquelle  noftre  di&  Senefchal  ou  fon 
Lieutenant ,entantque  touche  ladcmandedesdroitsdelegitimeprctcndus  par  icelle 
Heury  es  biens  &  fucceiïions  defeuz  Guillaume  Heury,  &  Blanche  Parti  les  pere  et 
mere, en  rapponantou  moins  prenant  ccqucparcuxauroiteftéconftitué  en  dot,  Se 
encorcs  delà  part&portion  parcllcpretcnduëau  fupplémcntdelegitime,  quitté par 
Catherine  &  Ilàbcau  Hcury  les  fœurs ,  &  en  ayant  c/gard  au  contractée  mariage  de  la 
demaïadcrcirc,  quittances  fie  renonciations  parellc  &fcfdicles  lœurspairces,ilauroic 


.  Refponfes  du  droiét  François, 

déclare  la  demandereflè  non  receuablc  en  Tes  lettres,  demandes,  fins  fi:  conclu/îons,  fie 
dïccllcsabfoulsles  défendeurs,  fansdefpens  pourlcldits  chefs:  attendu  la  qualité  des 
parties.  Et  quant  aux  biens  &  fucceffions  de  Pierre  fie  Nicolas  Heur)- ,  auroit  ordonné, 
que  la  demandereflè  auroit  communication  desrefpôces  catégoriques  de  Guyor.Iean 
&  Rolland  Heury,  enicmblc  du  teftament  dudit  Nicolas  Heury ,  pour  fur  le  tout  ve- 
nir delibcrer,fie  en  outre  procéder  ainfi  que  de  rai  ion.  Et  pour  le  regard  de  la  iomme  de 
quatre  mil  trois  cents  trente  trois  eleus  vn  tiers,&  proftits  d'icelles  demandez  dcpuisla 
fentence  de  fcparauon  debiens,d'entrc  ladite  demandereflè,  fie  Horatio  Agudy  Ion 
mary,fie lettres  du  9.  Mav,  1581.  aux  fins  de  la  cafîàtion  fie  rcfcifion  de  la  quittance  par 
iccllc  paflee  le  15.  Septembrc,i576.auroit  appointé  leldit  es  particsfuiuant  l'appointe* 
ment  dudit  9.  Mars,  1581.  en  leurs  faits contraires  r  tant  fur  ceux  qu'elles  auoicnt  dé- 
duits parleurscfcriturcsôeaducriiilcmcns.qucceux qu'elles  pourroient  plusample- 
ment  articuler  dans  la  quinzaine,  vérifier  par  tiltres&tcfmoings:  fie  à  rapporter  leurs 
preuues  dans  trois  mois  .produire  par  inuentaire,  fie  bailler  contredits  &  faluations 
dans  le  temps  de  l'Ordonnance  :  pour  ce  fait  Ôc  rapporté  leur  cftre  rendu  droit  ,ou  au- 
trement les  reigler  ainfi  que  de  raiion:  dcfpens,  dommages  &  interefts  referuez  en  difî- 
nitiue.  Et  en  ccquiconcernoit  l'entretcncment  du  contrat  pafle  entre  ladite  deman- 
dereflè &  Rolland  Hcury  défendeur,  le  dernier  Auril,  mil  cinq  cents  vingt  huit, auroit 
ordonne  que  ledit  Rolland  Hcury  dans  fix  mois  feroit  deucs  diligences  pour  faire  ven- 
dre leldiûs  biens  de  Denis  &  Horatio  Agudy,  eftans  en  la  ville  &  territoire  de  Vincen- 
ce  &  circonuoifins,fic  lefqucls  lu  y  auroient  cfté  remis  par  Eflicnne  Rcfte ,  pour  les  de- 
niers qui  en  prouiendroient  eftrcconucrtis  au  payement  dcladite  iomme  de  quatre 
mil  trois  cents  trente  trois  eleus  vn  tiers,&  pre  ftits  d'iccllej'etout  fanspreiudiccdcl'in- 
ftancede  répétition  d'iccllefomme.contrc  leldich  détendeurs,  &  de  leurs  exceptions 
au  contrairc,dcfpens  de  cette  inftance,referuez  en  fin  de  caufe.  Eufl  efle  de  lapait  de  la- 
dite Heury,appclléànoAreCourdc  Parlementa  laquelle Ieproces par eferit, conclu 
fie  receu  pour  iuger  entre  lcfditcs  parties,  fi  bien  ou  mal  auroit  efte  appelle,  dcfpens  re£ 
petiucment  requis ,  fie  l'amende  pour  nous  ,10m  ts  les  griefs  hors  Ieproces,  prétendus 
moyens  de  nul'ité,&  production  nouucllc  de  1  appcllante,qu 'elle  pourroit  bailler  dans 
le  temps  de  l'Ordonnance:  aufquels  griefs  Ôc  prétendus  moyens  de  nullité  lesinthi- 
tocz  pourroient  rcfpondre,ôc  contre  icejlc  production  nouuellc,  bailler  contredits  aux 
dcfpens  de  hippellante.  Veu  Ieproces,  griefs  ôcrcfponc  es ,  forclufion  de  produire  de 
nouuel ,  incident  de  lettres  de  nous  obtenues  par  ladite  Heury  le  a.Iuin,  1384.  pour 
cftre  receue  à  repeter  defdits  Iean  fie  Rolland  Hcuris ,  ladite  fomme  de 4335.  efeus  va 
tiers,  fie  les  proffi  rs  de  tel  temps  quedcraifon,nonobftant  la  quittance  par  elle  baillée, 
ficledit  contrat  dudernicrAuril,^78.requeftcd'icelle  Hcury  du  11.  Décembre  der- 
nier,employce  fie  communiquée  à  partie,puis  mife  au  fac,contrcdits  dcfdits  Heuris.fic 
faluations  ail  contraire  fournis  iur  ledit  incident  dclettrcsiointauditproces:arrcft  du 
u.  Mars  cnfuiuant ,  par  lequel  ladite  Heury  conformément  à  fa  requefte  dcfdits iour 
fie  an  auroit  déclaré  qu'elle  entendoit  eftrc  appel  lante  de  ladite  fentence  du  chef  con- 
cernant lefupplément  delcgitimeparellcrequis,  duchef  de  CathcrineSclfabeaufcs 
fecurs:  production  dcfdits  Heuris  faite  en  verrududit  arreffycqucftcduio.Mars  cn- 
fuiuant, par  laquelle  ladite  Heury  auroit  renoncé  à  bailler  contredits  contre  ladite 

dutionauflicommuniquceàpartie,puismi(eaufac,letour  diligemment  examiné. 
:rc  dite  Cour  par  Ion  iugement  ficarreft,  faifant  droit  fur  l'appel  de  ladite  fenten- 
ce^ entant  que  touene  le  premier  chef,  concernant  les  droits  de  légitime  prétendus  par 
ladite  Pcrnette  Heury  es  biens  8c  fùcceffionsdcfefdits  pere  ficmerc,  cnlemblc  le  iup- 
pléroent  de  legitime,par  cllepretendu  efditsbicns ,  du  chef  d'ifabeau  fie  Catherine  les 
fccurs,amisficmct  l'appellation  au  néant  fans  amende:  ordonne  que  ladite  fentence 
fortira  effet  pour  ce  regard:  Et  quat  au  fùrplusdesautres  chefs  d'iccllc  fenteneca  mis 
fie  met  lefdites  appellation  ôc  fentence  au  néant  fans  amende.cn  amendant  le  iugement 
quanjtace:  A  déclaré  fiedeelarc  ladite  Hcury  héritière  de  feu  Nicolas  Hcury,  pourvne 
7.  portion  quanrâprefcnr,iufquesâccqu'autremcnt  foir apparu  de  lavicoudccezde 
Pierre  Hcury  frère  cômuo  des  parties,  fans  prciudicc  des  legs  teftamentaircs  faits  par 
ledit  Nicolas  fi:  defenfesaucôtrairc.  Etau  regard  des  biens,quiferoienraducnus  fi:  cf- 
cheus  audit  Pierre  Heury  par  ledecez  tâtdcBÏâchePalli  famere,quedeIacq.Hcury  frè- 
re dcfdires  partiesjcelle  Couraordôné,fiCord.  que  ladite  demander,iouyrad'iceuxbics 
aucc  les  frères  2c  f  œurs  chacun  d'eux  pour  vnc  7.portion.Quâ  1 4  prefent  côdâné  lcfdio 
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détendeurs  à  rendre  &  reftituerà  ladite  dcmanderefTc  les  fruids  qu'ils  ont  prins&  per- 
ccuzpour  (on  regard,  tantdclafucccflion  de  Nicolas  Hcury,  que  desbiensaduenuâ 
audid  Pierre  Hcury.  Erauanc  que  faire  droit  fur  les  biens  prétendus  appartenir  audid 
PicrreHcury.cn  vertu  du  teftament  de  Guillaume  Hcury  fon  perc,  a  ordonne  &  or- 
donne.que  lurlcfaict.de  la  vicoudccezd'iceluy  Pierre  Hcury,  les  parties  dansxv.atti- 
culeront  plus  amplement  leurs  faids,  qui  feront  communiquez  pour  y  refpondrcà  la 
xv.cnfuiuant  :  informeront  au  mois,  produiront,  bailleront  contredits  ôefaluations 
danslctempsderOrdonnance,pourccfaid,&:  rapporte  pardeuers  ladideCour.en 
ordonner  ce  que  de  raifon.Erayantefgardaufdidts  lettres  du  9.  May,  i^Si,  &z.  Iuin, 
1584.  lins  s  arrefter  à  la  quittance  faide  &  paflee  par  ladide  Pernette  Hcury  àiceux  dé- 
fendeurs le  15.  Scptcmbrc,i57<î.  a  condamne  Se  condamne  lefdids  Hcurischacun  d'eux 
vnfeal&pourlctoutàpaycrâiccllcdcmandcrciîelalomme  dequatre  miltroisccnts 
trente ttoisefcusvn tiers,  qucleurdid  percauoitreceu  dcladictcPcrncrtc Heury  fa 
fille,lc4.May)!j75.fuiuint  le  contrat  de  mariage  d'entr'elle  &  Horatio  Agudy  pro- 
duit audiclproccs:enfemblcrintcrcftdicellefommeàraiiondu  denier  douze,  depuis 
Jafcntence  defepatation  donnée  auproffic  de  ladite  demanderefle  le  vingticfmc Se- 
ptembre ,  mil  cinq  cents  quatre-  vingts,  fauf  leur  recours ,  contre  Iectid^Agudy ,  &  au- 
tres qu'ils  verront  cftreà  faire,  mcfmcs  dudidlean  Hcury  contre  Rolland  ion  frerc ,  & 
defenfesau  contraire:  condamne  lef  dids  défendeurs  en  vn  tiers  des  defpcns,  vn  tiers  rc- 
feruc,  l'autre  compenfé,  la  taxe  desadiugez  à  elle  referucc.  Ccft  arreft  confirme  ce  que 
f  ay  traidé  au  commencement,  5c  ce  qu'ailleurs  i'ay  did  auoirefte  iugé  par arreft  de  la- 
dite Cour,lcqucl  i'ay  recite  en  laç/.Rcfbôfeduquacnefme  liure.  Mais  pour  le  regard 
de  l'cffed  de  la  renonciation  faide  par  la  fille  en  contractant  mariage,  à  la  fucceffion  fu- 
turcdefonpere,oudc  famere,  &  fi  elle  peur  demander  lupplcment  de  légitime, Ma- 
fu  er  ancien  Pradicicn  François  en  difeourr  au  tiltre  des fuccelfions  &c  dernières  volon- 
tcz.  Toutesfois  lcdid  arreft  decideautres  norablesqueftiôs,  mefmes  pour  l'incertitude 
deTabfent,  s'il  cftmortou  en  vie,  qu'il  le  faut  prefumer  pour  viuant,&  pendant  laco- 
gnoiflàncc  de  fà  mort  ou  vie,  tous  ceux  qui  pcuuent  eftre  fes  légitimes  heriticrs,doiuent 
iouyrdc  fes  biens,  fie  lùcccffionsqui  cependant  luy  peuuentaduemr  Scefcheoir. 

Si  pendant  t  incertitude  de  ïahfent  s  d  ejî  mort  ou  en  V*,  la  Coufîume  du  pays  reforme 
attribue  aucun  droit  aux  nepueux pour  reprtfemer,  qui  en  ejloient 
exclus  au  temps  que  leur  oncle  fe  ferait  akjenu. 
Restons  1  CVII. 

AU  fuitte  delà queftion  cy-deflus  traidee  i'en  veux  propofer vncautre,  de  laquel- 
le requis  d'en  dôner  confeil  i'ay  différé  quelque  temps  de  refpodre.  Maiftrc  Pier- 
re Chariot  p'erfonnage  de  grand  elprit,  dodnne&defir  devoyager  fe  délibère  daller 
en  Italie,  6c  palTer  outre  pour  cognoiftre  les  diuerles  mœurs  des  hommes  &  les  villes, 
n'ayant  lors  que  trois  fecurs,  ficd'vneautrc  auparauanr  decedee  quelques  nepueux  & 
Dicpces,quand  par  la  Couftume  de  Paris,ou  il  cftoit  demeurant,  &  auoit  la  plus  grande 
part  de  fes  biens,  reprefentation  n'auoit  lieu  en  ligne  collatérale.  Il  faidauant  que  par- 
tir fon  teftament,  ôc  depuis  le  mois  de  Iuin,  mil  cinq  cents  foixante  Se  vnze,  qu'il  cftoit  à 
Rome,  on  n'auoit  eu  aucunes  nouuclles  de  luy.  Cependant  les  trois  lœurs,  comme  l'e- 
fliinans  mort  font  entr'cllcs  partage  de  fes  biens,  &  pay  en  t  tan  t  par  condamnation,  que 
volontairement  les  legs,  que  leur  frerc  auoit  faids  par  fon  teftament,  mefmes  a  fes  ne- 
pueux. Depuis  la  Couftumcdc  Paris  reformée, par  laquelle  eftintroduide  la  reprefen- 
tation en  ligne  collatérale,  les  nepueux  &  niepees  fe  r  ci  u  cillent ,  &  demandent  parrage 
dcsbicnsdcleuronclc,  par  reprefentation  deleurmere,  &  le  font  rcleucr  par  lettres 
Royaux  de  l'approbation  qu'ilsauroicnt  faide  de  fon  teftament ,  par  le  moyen  des  legs 
qa'ils  auroient  reccus^de  leurs  tantcs,auparauât  la  reformation  de  ladite  Couftume.On 
leur  allègue  que  lors  qu'il  s'en  fcroitallc,3tencores  depuis  du  temps  qu'on  n'auroitplus 
eu  nou  ucl  les  de  luy ,  par  la  Couftume  de  Paris ,  ladide  reprefentation  n'auoit  lieu  en  li- 
gne collatérale:  &  qu'il  le  falloit  tenir  Ôcprefumer  mort  du  lourdcfon  abscce,au  moins 
qu'on  n'auroit  plus  ony  des  nouuellcs  de  luy,  tuxt.l.f>*ter.&  J.D.de  cjpr.gr  poj}.  Audi  les 
rantes  vfbyentd'vn  dilemme,  ou  que  leur  frère  cftoit  viuant  ou  mort:  fi  viuant,n'e- 
ft  oiet  I  es  nepueux  receuablcs  à  demander  fâ  fuccefIîô:G  au  contraire  mort ,  qu'il  eftoit  à 
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prcfumer  cftre  mort  dés  le  temps  qu'on  n'auroit  ouy  aucunes  ncuuellcs  deluy  :  par  ce 
quauparauant  il  elcriuoit  fouucnr  àfes  farurs.&quïly  auoit  vn  filong  tempi  qu'A  eftoit 
ab(cnr,qu'clles  n'auoycnt  raid  difficulté  de  publier  (on  tcftamentjSc  payer  les  legs  por- 
tez par  iceluy ,  mefmcs  aux  demandeu  rs,  auparauant  la  reformation  de  ladide  Couftu- 
medeParis.Àuffi  qu'il  y  auoit  des  biens  affis  es  Bailbgcs  de  Mcaux&  Senlis.par  les  Cou- 
ftumes  defquels  telle  rcprelentation  n'a  lieu:  &  par  le  moyen  de  ces  raifons  &  autres  les 
Tantes  obtiennent  fentenec  aux  Rcqucftesdu  Palais.  Mais  les  nepueux  &  niepeesap- 
pcllansremonarent  entr'autres  raifons,que  tout  homme  eft  prefumé  viuant ,  s'il  n'ap- 
pertde  fanion,  iufques  à  ccnrans,/«xf./.  anv^sfruRm.  V.  itzfufr.  Cr<}*rm*d.&l.fi 
vfMfrMftus.D.dcvftt  crv/ufruBu.  Qujil  n'appert  que  leuroncle  fuftdccedc  au  temps 
delà  reformation  de  ladide  Coufl umede  Paris , Se  ne feroir  le  premier ,  qui auroit  cité 
vingrans.&plusabfent  fans  retourner  en  fa  maifon,  ne  faire  tenir  Ici  très  à  les  parens, 
pour  la  longue  diftanec  du  pavs,  ou  faute  de  mcflàgers  nevenans  en  France.  Et  que 
pour  telle  incertitude  de  la  mort  ou  de  la  vie  de  leur  oncle,  il  les  falloit  autant  eftimer. 
&  tenir  pour  héritiers  que  leurs  Tantes.  Audid  procès  eft  interuenu  tel  arreft.  Noftre- 
drd*  Cour  par  fon  iugement  &  arreftamis  &  met  lcJdidcs  appellations,  feotencesfic 
ce  dont  eft  appelle  au  néant ,  (ans  amende  :  Et  en  amendant  leldids  iugemens a  ordon- 
ne coordonne  que  lefdidcsparties  informeront  refpediuement  dedans  vn  an,  delà  vie 
ou  mort  dudid  maiftre  Pierre  Chariot ,  &  ce  tant  en  la  ville  de  Rome ,  où  ledid  Char, 
lot  eftoit  au  moisdeluin ,  1571.  qu'en  autrcslicux,où  ledid  Chariot  a  fciouraédcDuis 
Jedid  temps,  oi  quel  iour  &  an  ledid  Chariot  eft  decedé:  8c  cependant  ordonne  noftrc- 
dide  Courquelcfdidcs  parties  iouyront  commepcrfonncscftrangcs ,  &  depofiraires 
de  iuftice,  des  biens  dudid  maiftre  Pierre  Chariot,  fituez  en  laPrcuofté  &  Vicomte  de 
Pans, & ce  pour  tcllcsparts&  portions,  qu'elles  lucccdcroitnr  à  prefentaudid  maiftre 
Pierre  Chariot,  en  baillant  neantmoins  par  toutes  lefdid  es  parties  bonne  &  luffiJante 
caution  de  rendre  &  reftituer  lefdids  biens  &  fruidspar  eux  perecusquand  &  à  qui  il 
appartiendra,  le  tout  laus  defpens  &  pour  caule:  Prononcé  le  vingt- troifieftnc  iour 
d'Aouft,^. 

Du  defioilement  des  T^eiiffetifii  frofejjès. 
RisroNsi  CVIIi 

1 

DE  p  v  1  s  les  troubles  quela  diuerfiré  des  nouuellcs  opinions  en  la  religion  a fuici. 
tez  en  la  France, pluficurs  Religieuf  es  profefles  le  (ont  légèrement  dcfDordecs,ÔC 
defuoilecs.  Mais  ie  diray  ce  que  i'en  ay  veu  iuger  par  les  arrefts  de  la  Cour  de  Parlement 
de  Paris,  que  les  ReIjgieufes,Iefqucllesdelcurpriuceauthorité,  &fansladifpcnfe  du 
Pape.deuémentôi légitimement  publiée  ôiefmologuee,  fe  font  defuoilecs ,  ont  efte 
condamnées  à  reprendre  l'habit  de  Rcligieufes,  &  renuoyces  en  leur  Monaftere  ou  au. 
tre:fanspouuoirvenirilafucceffiondeleurs  parens,  àcaufe  de  ladide  profeflîon,  ne 
iouy  r  de  leur  penfion,  finon  qu'elles  ruftent  retournées  en  religion.  Mais  fi  les  Religieu- 
fes  ont  obtenu  referit  du  Pape,  lequel  auec  cognoiflance  de  caufe,&  aucc  ceux  qu'il 
falloit  lorsappcllcr,  a  efte  entériné  &  efmologuc,  elles  feront  bien  rcceuablesâ  deman- 
der partage  des  fucceffions  ôc  autres  biens,  defquels  font  capables  les  légitimes  héri- 
tiers, &  ceux  qu'on  did  eftre au  monde, ores  qu'elles  ayent  efte  pourucue's  d'Abbayes: 
&  fi  depuis  aucuns  des  parensappellent  commed'abus  de  l'entérinement  du  referit  du 
Pipe,  &  exécution  de  la  fentence  furceinteruenuc ,  on  n'y  aura  efgard  ,  mefmcs  fi  elles 
font  mariées:  comme  a  cfté  iugé  par  arreft  de  ladide  Cour,du  7. Septembre,  1584. Tou- 
tefois quelque  lu  ft  e  caufe  qu'ayent  les  Religicufcs  pour  fe  faire  de(uoilcr ,  il  fau  t  quel, 
les  obtiennent  relent  du  Pape,  fie  fansiceluy,  les  luges,  foyentEccIefiaftiqucs  oufecu- 
liers.n'enpeuuentcognoiftrc  ôciuger:  aiofi  qu'ila  cfté  iugé  parpluficurs  arrefts  de  la 
Cour  de  Parlement  de  Paris,&  vn  de  Bretaigne,du  17.  iour  d'Aouft,  1578.  que  Monfieur 
d'AmbnvfeConleilleraudid  Parlement  m'a  donné.Lefemblablefedoitobfcruerpour 
le  regard  des  Religieux  profez.  Mais  iprefent  à  caufe  des  Edidsdepacification  les  Rc- 
Kgieux&Rcligicufesledjfpcnfentd'cuxmcfmesdcleur  veu  &  de  leur  habit. 
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Si  le  vendeur  ejl  encores pojfejfeur  de  la  chofe  arendue,  n'ayant  ejlé payé,  il fera  bien  ft+ 
ceùMe,  à  soppofer  à  lafaifte  d'teelle  faille  à  la  reftejle 
d  autres  créanciers. 

RlîïONlE  CI3É. 

EN  l'auditoire  de  Clcrmont  en  Beauuoifîs,  a  efte  plaidé  &  iugéle  fâidqui  enfuit. 
Vn  vigneron  vend  dix  muids  de  vin  à  vn  marchant  pour  certain  prix ,  lequel  en  ta  ■ 
ftc&  marque  I  es  muids,toutcsfoi5  ne  les  transporte  à  l'inftant.  Quelques  créanciers  de 
ce  marchant  font  faifir  tout  ledid  vin  es  mains  dudid  vendeur,qui  s'oppofe  â  ladite  fai- 
fie.  Mais  les  créanciers  fouftiennent  qu'il  doit  eftre  deboutté  de  fon  oppofition ,  parce 
que  la  vente  eftant  parfaide,  tant  par  la  conuention  du  prix,  que  par  la  marque  des 
muidsfajaeparIemarchant,lcquelparcemoyen,/«»/c^»f  mfeféicuùm ,  il  n  auoit  plus 
rien  audid  vin:  pour  lequel  il  auoit  accepté  del'achepteur  vne  obligation,  laquelle  il 

fwmuoit  foire  mettre  à  exécution  contre  luy,  ayant  iceluy  paye  partie  dudid  prix.  Mais 
oppofant  allègue  quepuis  que  ledid  vin  eftoit  encores  en  fa  pofleffion,  ii  n'en  pouuoic 
eftre  deûaifi  &  depoflede  iulques  âplain  payement:  &:  qu'il  auoit  fur  iceluy  droit  derc- 
tention,  attendu  que  l"achepteurn'cftoitfoluabIepourJuy  payer  le  refte  dudid  prix:  6c 
que  l'obligation  qu'il  auoit  acceptée  dudidachepteur  ,n'citoit  quepourfafeurcte ,  & 
non  pour  tenir  lieu  de  payement.  I'ay  iuge  me  relouuenant  de  la  /.  procuratorn.  $•  vit  j). 
de  tribut  n.  &  d'vn  arreft  de  la  Cour,  du  quinziefme  tour  d'Auril ,  mil  cinq  cents  leptante 
neuf,  que  ledid  oppofant  eftoit  bien  reccuable  en  fon  oppofition ,  en  faifant  droid  fur 
laquelle  &  attendu  qu'il  auoit  receu  partie  du  prix  de  la  vcndition ,  que  ledid  vin  leroit 
vendu:  Ôcdes  deniers  procedans  de  la  vente,  ledid  oppofant  premier  paye,  le  lurplus  le- 
roit baillé  aux  créanciers  faififlans.  Le  femblablc  le  doit  dire  pour  la  vendition  d'herita- 
ge,  qu'aucun  auroit  vendu  pour  certain  prix ,  n'en  ayant  receu  que  parrie,  6c  donné  ter- 
me a  lachepteur  pour  payer  le  refte.  Car  G  ledid  héritage  cft  mis  en  criées  àlarequefte 
d'aucuns  créanciers  de  l'acheptcur ,  fera  le  vendeur  fur  le  prix  de  l'adjudication  préféré 
aux  autres  créanciers,  pour  ce  qui  luy  eft  deu  de  refte.  non  qu'il  loitreceuable  àsoppo- 
fer  a  fin  de  diftraire  l'héritage  par  luy  vendu ,  en  rapportant  ce  qu'il  auroit  receu  de  l'a- 
cheptcur: comme Monfieur de  MàynardConfeillcrau  ParlemcntdeTholofe,  aeferic 
auoir  eftéiugé  par  arreft  d'iccluy,  au  liurc  lecond  des  notables  Queftions,  Chapitre 
quarante  cinq. 

Le  mineur  ne  pytt  eftre  releuc  de  tranfaBion  par  luy  fai&c pour  excez.. 

Rïsponse  CX. 

VN  mineur  ayant  efté  gradementexcedétranfigepourfonintereftacertainefom- 
me,  moyennant  laquelle  il  quitte  celuy  contre  lequel  il  auoit  raidinformer.  De- 
puis  il  reprendra  pourfuitte  criminelle,  &  obtient  lettres  Royaux  en  lacaufe  d'appel, 
pour  eftre  releué  de  ladide  tranfadion  à  caufe  de  fa  minorité.  On  luy  did  qu'il  nef  t  re- 
ccuable, par  ce  qu'il  n'a  rien  faid  que  ce  qu'vn  maieur  euft  faid:  qu'il  n'eft  queftion  que 
d'vn  intereft  pécuniaire,  6c  iceluy  incertain.  Par  arreft  de  la  Cour  du  deuxicfme  iour  de 
Décembre ,  mil  cinq  cents  odante  vn,  prononçant  Monfieur  le  Prcfident  BrifTon ,  il  cft 
dcbouttédcrcntcrincmentdefdidcslettres  Royaux,  &  font  les  parties  miles  hors  de 
Cou  r  &  procès  fâns  dcfpcns. 

Si font  deu^Jods  &  rentes  pour  deniers  paye^pour faire  cejfer  la pourfuitte  de  la 
nullité  d'vn  décret ,  ou  cajfation  de  contraft  de  vendition. 
Response    CX  I. 

L'Ach  EPTEVR.de  quelques  héritages  foitpar  adjudication  a  luy  faite  comme  der- 
nier encherifTcur  par  décret  de  iuftice,  ou  par  contrad  de  vendition  volontaire  (car 
ie  n'eftime  qu'il  en  faille  faire  différence  en  la  queftion  qui  feprefente  )  eftpourfuiuy, 
ou  par  appel  du  decrct,qui  cfttfcbatu  de  nullité,  ou  en  refcifîon  &  caûarion  de  côtrad: 
iltranflgc  moyennant  quelque  fomme  qu'il  baille  outre  lcprix  de  l'adiudication ,  ou 
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vendition.  Le  Seigneur  auquel  les  Iods  &  venresdu  premier  prix  auoient  efte  payez.de- 
mande  encorcs  ceux  de  l'augmentation  du  prix  paye  par  la  tianladion.  On  luy  allègue 
queceft  vne  tranfadion  confirmatiue  de  la  prcmjcreadiudication  ou  vcntc,&  non  vne 
noucllevendition,&  qu'ellecft  feulement  h\ctt,f»l>er  h«>& *d  redime»damvex4tionemt 
&non  pour  l'acquifition  des  héritages.  Toutcsfois  pararreft  du  15.  de  May  ,ij6}.  aefté 
iugé  que  Iods& ventes  eftoient  deuz  des  deniers  amfi  payez  &  debourfez ,  par  ce  qu'ils 
augmenroient  le  premier  prix,&  que  par  le  moyen  d'iccux  la  première  vente  cftoit  con- 
firmée, &  aucunement  renouucllec  ,iuxt.  I.  ptcltconucnta.  ver}.  Pauliu  notât.  D.  a<  cen- 
tral), empt. 

Vne obligation  <\ui a  ejie'vnefoùgrojfiyee,  laquelle  on  maintient  eftre perdue ,  comme 

elle  peut  eflre  regrojfoyee. 

Rïjïonse    CX II. 

SOwent  s'eft  prefentee  cefte  difficulté  en  l'auditoire  du  Bailîage  de  Clermonc  en 
Beauuoifis,  &  autres  lieux,  où  i'ay  eftérequis  d'en  rdpor  dre.  Vn  créancier  prétend 
l'obligation,  qu'il  auroit  vne  fois Icucc.cV:  faid groflby  cr,eftrc  perdue,  &  ainfi  l'afferme, 
&  panant  requiert  contre  le  Noraire,qui  l'a  receuë,qu'il  loit  tenu  de  laregroflbycr.  Le 
debteur  cftant  fur  ce  ouy  l'cmpefchc  &  main  tient  auoirpayé ,  &  les  payemens  eftre  en- 
doficz fur ladide obligation ,  à  laquelleil  fc  rapporte.  Le  crearcierdcniclefdids  paye- 
mens^ perfiftc au regrofloyement  de  fon  obligation,  dont eft  feulement  queftion  en 
rinfta'occ  qui  fe  prefente:  fauf  au  debteur  Ion  oppofition  &:  moyens,  au  cas  qu'il  lefàce 
exécuter.  Plufieurs  ont  eftéde  cefte  opinion ,  qui  fcmble  eftre  la  plus  commune  entre 
lesPradiciens.  Mais  i'ay  iugé &rcfpon du  eftre  le  plus  leur  c\:  raifonnable  d'ordonner 
que  le  créancier  fera  prcuuc  de  la  perte  de  fon  obligation,  &lcdebtcur  des  payemens 
par  luy  maintenus, commeacfté  iugé  par  arreft  de  la  Cour  de  Parlement  de  Pans,  du 
20.  Iuillet,i564. 

duquel  â a  deux  fermiers  appartiennent  les  lods  &  yentesdufupplément 

de  prtx. 

R  ESPONSE  CXIII. 

• 

CE  que  i'ay  traidé  en  la  8c.Rcfponfe  m'a  remis  en  memoir^  vn  arreft  donne  au  Par- 
lement deBretaigne,duquelMonfieurd'Amboyfc,Conleiiier  en  u  eluy,  m'a  don- 
ne aduis,  &mcntc  d'cftrerccité.  L'an  mil  cirqccnts  ioixantcfcpt ,  quelqu'vn  achtpte 
vncterre  pour  certain  prix,auec  faculté  accordée  au  vendeur  de  la  retirer  dans  quatre 
ans,  en  rendant  le  prix,  &  royaux  couftemens:  l'achcpteur  icuy  ft  de  Jadidc  terre ,  &  ne 
luy  efticclle  retirée  dans  lcdid  temps.  Toutesfois  cnl'anij/j.  ilfaidvn  fuppleeroenc 
au  vendeur  de  neuf  cents  hures,  pour  empefeher  parauenture  1a  refcifîon  du  premier 
contrat*  de  vendition.  Celuy  qui  eftoit  fermier  au  temps  du  premier  contrat  du  fief 
dont  ladide  terre  eft  tenue  &mouuantc,  demande  les  droits  de  ventes  dudidfupplé- 
ment,6c  fc  fonde  que  c'eft  vnicvs  contnButi  le  fécond  dépendant  du  premier,  &  que/»» 
trtnjUtvmerattnemptortm  ex  primo  contrttlu.  Le  fermier  dudi  d  fief  au  temps  du  fupplé- 
ment  fouftient  que  les  droits  de  ventes  dudid  fupplcmen 1 1  uy  appartiennent ,  f  «m  fmt 
<//«fryîcoffrr.ic?w:&aueleluppIement  duprixaefté  faid  long  temps  après  le  premier 
contrad,&  la  faculté  de  rachepter  pafJcc.Que  les  Dodcurs  font  deux  fortes  de  fupplé- 
merit:  l'vn  necefTaire.comme  n  l'héritage  cft  vendu  à  la  charge  que  s'il  fc  trouue  plus  va- 
loir,  l'achcpteur  le  fuppléra  :  l'autre  volontaire ,  v  t  tnl.pttlà cornent.  D.  de  cont.  empt.  Et 
ainfi  a  efte  iugé  pararreft  du  Parlement  de  Paris,  du  j.  Ianuier,  156  j.  pour  la  Royne  d'EA 
cofîc  tenant  en  douaire  le  Comté  dePoidou,  ayant  efte  faid  vn  fupplémcnt  au  temps 
de  fon  douaire,  de  certain  contrad  paflc  du  temps  qûe  le  Roy  en  iouyf7bit,&  deuant 

3u'elley  euft  douaire.  Par  arreft  du  Parlement  de  Bretaigne,confirmatifdcla  fcntcncc 
es  iuges  de  Rennes,  du  30.  iour  d'Odobrc,  1576.  les  ventes  ont  efte  adiugecs  au  fécond 
fermier.  I'ay  ailleurs  traidé  fcmblablc  queftion,  &re/pondu  ainfi  qucparlefdidsar- 
refts  aefté  iugé. 


Digitized  by  Google 


>ogle 


•1  • 


dre  L.  Charondas.    Liure  VIL  232 

Le  fils.ne  peut  rien  faire  au preiudtte  du  droit  de  merfton  des  liens 

projeBifs  du  pere. 

Restons  e  CXIIII. 

ESt  an t  àParisen  kunaifon  du  ficur  l'Huillier  marchant  libraire, ou  cftoit  vn 
docltc  &  éloquent  Aduocat  de  Tholofe,  nomme  du  Born,  ôc  dilcourans  enfcmble 
fpr  l'article  31^.  de  la  nouvelle  couftume  dcParis.qui  porte  que  le  perc,mere ,  ayeul  ou 
ay  cule  fuccçdcnt  es  choies  par  eux  données  àjeurs  enfans  decedans  fans  enfans,  &de- 
rccndansdcux^lni'alleguadaixriotablcsArreits  donnez  au  Parlement  de  Tholofe, 
dcfquels^arcequcrentendselcrirepourtoutelaiurifprudcnce  Françoife,  ie  délibère 
faire  îcy  mention.  Le  pere  contrariant  le  mariage  de  fon  fils,  luy  fait  donation  dccjtrel. 
ques  héritages 6c fomme  de  deniers: le  fils decede  crois  ans  aptes,  détaillant  fà  femme 
enceintct6ç  partefl:ameru:  faitdonatio.n4caufc  demort  decous  fes  biens  au poftume, 
au  cas  qu'il  vienne  ànaiftrcôccn  nature:  Seau  cas  qu'il  decedr  fans  enfans  maucs,ou  en, 
pupillaritéjuy  fubftitue.lbn  frère*  Le  poftume  meurt  trois  ou  quatre  îoursaprcslà 
nailTancc,  lie  frère  dui  teftateur  prétend  la  fùbfiiiution  eftre  ouuerte  à  Ion  profit,  6c 
partant  eftre  faifi  par  la  couftume geflerale  de  France,  le  mort  faifit  lesrif,  de  tousles 
biens  qui  auoycnr  appartenu  audit  tcftatcur,ôc  pour  railbn  defquel  j  il  auroit  interne  le 
casdciaifineôcnouuellcté.Lamcrcdu  poftume  fouftient  eftre  héritière  de  luy  parla 
dilpofition  du  dro:cl  Romain,qui  eft  obieruc  poUrloy  au  pays  qu'on  appelle  de  droicl 
cfcrit.Lc  pere  interuer.ant  audit  procès  dit,  que  les  biens  par  luy  donnez  à  fonfilsluy 
doiuent  eftre  adiugez  par  droicl  de  reuerfion,  nonobftant  la  difpofition  teftamentaire 
d'iceiuy.ôclafuriùuanccdu  poftume,  fuyuant  la  difpofition  du  droicl  commun,  /.  i.  (g* 
l.yeq.cJct>o>}is  (juxltbnis  &i.  par  Arrcft  du  Parlement deTholofc  du  dixfeptiefmciour 
cTAutil,  mil  cinq  cens  louante  quatre,  fut  leperc  maintenu  6c  gardé  en  pouelïïon  ôc 
fàifincdés  biens  parluydonuczàlon  fils  par  contraâde  mariage,  auec  reftitucion  de 
fjruicls.Les  parties  fenommoyent  Roche.  Paricdit  Arrcft.  cft  décidée  la  dilpuce  d'en- 
tre Azo&  Bulgare,  de  laquelle  cftparléçnla  elof.  adLpoJi  dotent,  D.  Joint,  mttrimon. 
L'autre  Arrcft  fcmfclcra  plus  cftrange .  Le  fils" auquel  le  pere  auoit  faicl  donarion 
par  contrat  de  mariage  de  la  moitié  de  fes  biens, ayant  vne  fille  dudit  mariage, 
cft  depuis  condamné  a  mort ,  6c  pour  l'atrocité  du  crime  fes  biens  loue  confif- 
cjuez.  Sur  l'exécution  dudift  Arrcft  pour  le  regard  des  biens  y  a  prdccscnrrc  diuerfés 
parties  &cntreautrcslepcrcpretcncîparlcdroiadcrcuerfion  ce  qu'il  auoit  donné  i 
Ion  fils,  liiy  dcuoir  eftre  adiugé.  Quodnoitwn  vi<ff64fi<r,toutcsfoisainli  aeftéiugéau  pro- 
fit du  pere,  par  Arrcft  de  ladite  Cour  deTholofc, prononce  en  robbes  rouges,  du  nui- 
jfliefmciourdeluinjmil  cinqcensfoixantecinq./»rrf  <ro«i/«"M«oijcdelafiiledu  fils  exé- 
cuté à  mort,  çjr  in  eius<rr4ti.tm:  lcdicl  Arrcft  cft  bien  équitable.  De  cefte  queftion,  di- 
fcourtmonficurdcMaynard  es  90. 91.  &  91.  chap.  du  fécond  liure  des  notables  que- 
ftions. 

Si  les  biens  de  ceiuy  qui  s'efl  tué,  doyuent  eftre  emfifiuez. ,  au  preiudice  de  fes  enfans. 

.    R  E  S  PONSE  CXV. 

•  ■  « 

LA  grand'equitéde ceiuftegraue  Parlemcntdc  Tholofe,  delaquelie  rendentteG 
moienage  les  deux  A  rrefts  recitez  en  la  précédente  Relponfe,  me  faitrefouuenir 
d'vn  autre  équitable  Arrcft  donné  audit  Pari ement.duquelnîonficur  du  Faur.Prcfidê'e 
en  iceluy  tait  mention  en  fon  cotïwncnrairc,  furletilcre  des  diuerfés  reiglcs  du  droicl: 
ancien,  <tdl.\ft.%.vlt.  Quand  ic  nomme  monfieur  du  Faur.ic  parle  de  l'vn  des  plus  do- 
tées, plus  entiers  ÔcpluscxcellensConfcillcrs  6c  Scnatcursde  la  France.  Vn  homme 
fans  aucune  confeience  de  crime,  necraintede  peine,  ayant  cftétrouué  pendu  en  fâ 
chambre,  l'huis  fermé,  eftprinspar  la  iufticc,6ceft  donné  vn  curateur  au  corps  6c  aux 
biens:  auec  lequel  y  afeutcnce,parlaqucHele  defunft  attaincï  ôc  conuaincu  des'eftre 
tue,  cft  condamné  à  eftre  pendu  ôc  fes  biens  confifquez:fon  corps  ayant  cfté  ictté  hors- 
le  cimetière,  dans  lequel  n'eftloiûbleparlcdroiâcanoniqucd'cnccrTcr  le  corps  dece- 
luy  qui  s'eft  forfaicl,  ne  faircaux  prières  mention  de  luy.c.  pUcuit.iy  <\u<Q.  yc.ex p^rte.de 
fouit.  Dckditc  fcnccnce  l'enfantappcllc  au  Parlement  de  Thololc,lequel  ne  fembloit 

Q^q  iiij 


Refponfes  du  droicT;  François, 

eftrereceuableiparcequ'aulieuoùlcfaiaeftoitaduenu,  la  couftume  porte, comme 

{dufieurs  autres  de  la  France,  Qui  confiique  le  corps,  confifquc  les  biens  :  mais  que  ce- 
uy  quis'eftoit  tuc'.ayant  eftéiuftcmcnt  condamné  a  cftre  pendu,  &  par  ce  moyen  fon 
corps  ayant  efte  confifqué,  les  biens  auflideuoyent  cftre  confifquez.Ccft.vn  crime  plus 

Sef  &  Capital  de  fe  tuer  Joy  mefme.cju'vn  autre:  par  ce  qu'il  y  a  double  homicide,  & 
corps  &  de  lame:  &  fi  le  condamné  amortnourvn  fimple  nomicide ,  confifque'les 
biens-,  a  plus  forte  raifon  l'homicide  de  foy-melme  les  doit  confifqucr.auflï  que  tel  cft  le 
droia  de  la  France,  confirméparpluficurs  Arrefts  des  Cours  fouueraines.  Toutesfois 
monfieurduFaurcftantde  contraire  opinion  allégua  tant  de  bonnes  &  iuftes  raifons 
qu'il  feit  donner  Arreft  au  prou  fit  de  l'enfant.  Car  le  droict  ancien  ne  priuoit  l'héritier 
dclafucceflîon  deceluy  qui  l'eftoit  tué  par  ennuy  deviure,impatiencedc  douleur,  ou 
autre  moyen  fans  cftre  preuenu  de  crime:  parce  qu'il  ne  le  tenoitpour  condamné,  aini 
demeuroit  entier  en  fon  eftatôc  condition,  /.  i.&*l.D.  de  bon.  tor.  qui  mort,  fil»  confemj. 
i.  C.  toi.  titul.  Par  lanouuelle  constitution  de  1  uftinian  n'y  a  lieu  de  confifcation  de  bie^ 
quand  le  condamné  à  mort  a  des  enfans,  noMtl.m.vtc*mde*pf>el.  coinofc.  auth.  bonada- 
.C.dcbontiprofcript.  Aufli  n'y  auoit  ordonnance  ne  couftume  en  France  parla- 

•  n  i  £  »  :  Ci  :  i  _  1  •  t    i  -m  ,  '  " 


quelle  tu  ft  ordonne,  qu'en  ce  cas  y  auroit  confifcation  de  biens.  le  laifie  les  autres  rat- 
ion s  récitées  par  monfieur  du  Faut,  qui  datte  ledit  arreft  du  vingtquatriefmeiour  de 
Ianuicr,  158*. 

La  nourrice  qui  par  fa  faute fujjhque  t  enfant,  duquel  elle  a  charge^  digne  de peine. 

Risponsi  CXVL 

IE  fçay  bien  que  nos  praticiens,  qui  trop  fontadonnez  aux  confifcations,trouaeront 
l'Arrcft  de  Tnolofe  cy  dcflusallegué,  trop  equitablc.êc  ne  le  voudront  fuyure:  8c  au 
contraire  ecluy  que  îeveuxicyadioufter,  trop  fèucrc,pour  la  pinèdes  nourrices  :  mais 
parce  qu'il  m'a  femblé  digne  d'exemple,  iencl'ay  vouluoublicr.  Vne  nourrice  pour 
auoir  par  fa faultc  8c  négligence  fouftoquévnenfanr.quiluyauoit  eftébailléi  nourrir, 
par  Arreft  de  Tholofc  eft  condamnée  à  faire  amende  honnorable  au  parquet  des  Ci  pi  - 
tols  premiers  iuges,  &  deuant  la  maifon  du pere  de  l'enfant,  &  cftre  battue  de  verges, 
bâniede  laviUedeThoIofc,où  le  fait  auoit  efté  corfimis,  pour  cinq  ans,&  defenfes  i  elle 
faiûcs  de  plus  prendre  charge  de  nourrir  enfans  à  mamelle.  Car  telle  faute  fie  négligen- 
ce cftinexcufable,&  proche  dedol.  Ledit  Arreft  du  dernier  iour  de  Feurier,  mil  cinq 
cents foixante  fix. 

Silc  créancier  peut  faire faifirlcs  biens  furl 'a>/ûfrui8iertdefîueh  la  propriété  appartient 
à  V»  autre ,  fè)  pourladebte du propriétaire,  ftf  s'ilfe peut ayder des droicls 
acquit  au  propriétaire,  defquels  Un  auroit  moulu  fejermr. 

Rïsïokîe  CXVII. 

EStant  àParis  pour  quelques  affaires  ic  me  fuis  trouuca  l'audience  delà  Cour 
de  Parlcmcn t,lelon  ma  couftume,pour  y  apprendrc:&  ayat  ouy  élégamment  plai- 
der par  deux  doctes  &  bien  difans  aduoeats  vne  belle  caufe  fit  digne  de  remarque  ,aucc 
l'Arrcft  prononcé  par  monfieur  de  Harl.iv  fagegraue  premier  Prcfident  ,'i"ay  délibéré 
d'en  faire  le  difeours.  Le  fait  eftoit(  carie  ne  luis  bien  memoratif  desnomsdes  parties, 
toutcsfois  l'appel  eftoit  d'vn  Confcillerdela  Cour  intendant  de  la  iuftio:  de  Clermont 
en  Auuergne  )  le  pere  par  teftamcntaooit  fait  fon  fils  fon  héritier  vniuerfd ,  fie  légué  \ 
fa  femme  pour  les  boni  traiâemensqu'elleluy  auoit  faits,  l'vfufruiû  de  tous  &  chaf- 
cuns  fes  biens:  le  créancier  du  fils  après  la  mort  du  pere  fait  fàifir  lefdits  biens  a  luy  cf. 
cheuz  par  la  fu  cceflîon  de  fon  pere.  La  vefue  &  mere  d'iceluy,  s'oppofe  a  ladite  fàifie,  par 
le  moyen  duditvIufruictàellcleguc.Parfcntcncecftordonnéqu'i  bonne Sdufte'cau- 
fc  ladite  vefue  vfufructiercs'cftoppofee,&mainleueeà  elle  faitte  des  fruids  faifis  fie 
qu'elle  iouira  de  fon  vfufrui&,  fuiuant  le  teftaroent  de  fon  mary ,  fauf  au  creancièri 
f'addrcuer  contre  fon  deteur,  fur  la  propriété  des  biens  dont  cftqueftion,  &  les  faire 
adiuger  par  décret,  à  la  charge  de  l'vf  ufruicl  de  ladite  vefue,  dont  ledit  crcâcicr  appelle 
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L'Aduoracdel'appellantdit.quelàdebrcncft  rcuoquce  en  doute,  &  puisque  IJvfu- 
fruiûleguéà  lafemme.eft  vmuerfeldetouter.heredito,IetcftatcurÔ£  perça  deu  laif- 
fer  âfonfils  fâ  légitime  libre  ûefrancheauee  lcsfruicYs,parlauthen.»owy>W.  C.  de  wt/. 
fie  teflam.  Ce  que  le  creancierpeut  faire  faifir,  comme  tout  autre  droit,  que  lefils  pour. 
roitprctcndrcDauantagcc'cftvne  notoire  difpofîrion  de  droit*,  que  tour  legs.d'viu. 
fruic*  deJauTé  à  la  féme  ay ât  enfans.doit  eftre  retrraint  &  limité  à  la  nourriture  de  ladite 
femme  felôfaqoalité,  le  refidu  delairtcaufilsheritier,commetrairtcBartolefurla/.r*- 
ti*.  §.fi».  D.£/«g*M.N'apeu  donc  faillir  rappellant,dcfaireladite  faifiepour  (a  debte 
furlcsdroirsappartenansaufilsproprietaire  lbndebteur.  L'Aduocat  dcl'inthimccre- 
monftrc  que  le  créancier  a  peu  l'addrefïèra'la  propriété,  8c  non  aux  rruitte,  parce  que 
le  tefUteur  auoic  difpofé  de  rvfûfruict,fic  ce n'eftoit fa  debre:  8c  encores  qu'on  peuft  di- 
re queJefilsficheritierpouuoitficauoitdroitde  contreueniraudit  reftament:  toutef- 
fois  puis  qu'il  n'en  a  rien  fait,  ains  auroit  obey  à  la  volonté  de  fon  pere,  <*r  pietat e  duHm% 
àcaufedel'ancienaagedefamere,  a*t quidnoluit petereyijuod  forte  ei  debeb*tur%  iux.l.  oui 
qModptrle^emfidcidtam.D.adle^.ftiàd.l.parentilfM.infin.C.  de  ino/fic.  tefl.  le  créancier 
n'eftreceuablcàlcpourfuiure&enfaireinftance.foitpoûrluy.ou  pour  le  fils:  lequel 
s'il  euft  voulu  débattre  ledit  teftament,  8c  recouurer  fa  légitime  auec  les  fruich ,  ou  tai- 
re reftraindre  ledit  vfufruict,  euft  efté  tenu  d'en  recompenler  l'vfufruiclicre,  fuiuanc 
l'opinion  de  ceux  qui  ont  eferit  fur  la  /.  zxorime*.  37.  P.  de  vfuf.  lejrat.  8c  ladicre  anthen. 
ntmiŒima.  D'autant  quelelegsdel'vfufruiaeftàla  chargede  l'hentier.  Iomd  que  le- 
dit legs  non  txctdit  dodrantu  étjlimationem. en  faifant  la  computation  lelon  l'aduis  des  Iu- 
rifconfuItcs,i»/.om»wM.r>.  de  v/*/r«tf^euefgardàraagcdcladicT;c  vfufruidhicre,  qui 
eftdcfoixantcans  khiâ  i  ce  propos  l.  hereduatum  cornpuutitni.  f).  adle*.  falad.  ficau- 
roit  l'Aduocat  de  l'inthimec,  récite  ccque  dit  Ciceron  en  l'oraifon  pro  r«r/»iM,du  tefta- 
meritJt  /i«/c/»iw,o£  ce  que  difeourt  le  lurifconfulte;» »»*//«■;.  D<  devfufruttH  tecref- 
cen.  Par  arreft  de  ladite  Cour,  du  Mardy  14.  Iuillet,  mil  cinq  cens  quatre  vings  fit  qua- 
tre, l'appellation  degracemife au  néant  lans amende, cft  ordonne  que  ce  dont  cftap» 
pelle,  lortira  fon  efrea. 

^uand  deux feigneurs font  concurrent  four  la  tenture  direfte*  i 

v.    «  r  .  ...  • 

Restons!  CXVIII. 

CEsTE  queftion  s'eftprefenree  en  l'auditoire  du  bailliage  de  CIcrmonr  en  Beau* 
uoifis.où  ayant  cfté  par  moy  iugee,ccluy  qui  eftoitappcuantaacquiefcéà  ma  (en. 
te  n  ce,  par  l'aduis  d'aucuns  célèbres  Aduocats  de  la  cour  de  Parlement,  fondé  fur  vn  ar- 
reft de  ladite  Cour,  qui  m'a  confirme  en  ma  première  opinion.  Lepoflcflcurdcqucl- 
que  héritage  cft  pourfuiui  àla  requefte d'vn  feigneur, afin  de  prendre  faifinc,  cxbibcr  le 
tiltre  de  (on  acquilitiqn,  payer  lesdroictsfcigncuriaux,ôc  le  cens  dont  ledit  héritage  efc 
chargé  enuers  Iuy,  fit  eftre  condamné  en  l'amende,  fuiuantlacoufttjme;  tant  pqur  les 
droits  receliez,  que  pour  eftre  entré  en  la  iouy  (Tanc%dudit  héritage ,  (ans  la  pcrmiflîon 
&  congé  du  demandeur.  Le  défendeur  dit  pour  exceptions  fie  defenlcs  que  fon  hérita- 
ge ayant  cfté  faille  à  la  requefte  d'vn  autre  (cireur,  il  a  prinsfaiûne  de  iuy  fie  payé  les- 
foàs  fie  ventes:  parce  quclcdit  héritage  Iuy  a  efte  vendu,  tenu  fie  mouuant  de  Iuy , fie  noa. 
dudit  demandeur:  Auquel  il  confefleque  fes  predecefleurs  detempteurs  dudit  hérita, 
gc.oottoufiours  payé  fie  continue  certaine  redeuance,  qu'il  n'auroit  refuzé  de  payer: 
Mais  qu'il  ne  peut  tecognoiftre  deux  feigneurs  directs,  ôc  pour  mefmes  droits  folidairc- 
ment.'&furceinteruient  lefeigneur, qui auoit  baillé  ladite  faifîne,  fie  receu  les  droit* 
feigneuriaux,  entre  lequel  fi:  le  demandeur^  a  procez  pour  ladite  tcneure.Lcs  deux  fei- 
gneurs  produi(éntlcurstiltres,8canciensterriersôc papiers  cueilloirs ,  par  lclquels  ap- 
pert que  les  detempteurs  dudit  héritage,  ont  payéà  chafeun  d'iceux,ou  leurs  predecef- 
feu rs,  le  cens  par  euxreipeftiuement  prétendu,  ce  qui  eft  encores  confirmé  par  les  en- 
quelles  qu'ils  auroyent  faites.  Quant  aux  (aiiînes ,  n'en  cft  faitte  aucune  preuue  d'vne 
part  ne  d'autre- par  ce  que  ledit  héritage  auoit  efte  detemps  immémorial  en  la  lignée 
deceIuyquirauoitvenduaudernieracquereur,contre  lequel  le  procez  auoit  eftéin- 
tentc.Toutesfoislestiltresdu  feigneur  inreruenant  en  caufe,  eftoyent  plus  anciens 
queccuxdn  demandeur, 8c  lescens  par  eux  prétendus  eftoyent  differens:  tellement 
que  la  queftion  cftoit,fi  d'vn  mcfmc  héritage  pouuoycnt  eftre  deux  feigneurs  directe 


Refponfes  du  droi£t  Franco! 

folidairement,  pour  prendre  6c  leuer  le  cens,  enfaifîner  6c  reccuoir  les  lod$5c  ventes,  en 
cas  de  mutation  de  pofleffeur.  Car  deux  ne  peuuenc  eftre  in  foliium  feigneurs  d'vne 
rncfme chofe,/./î  vt  certo.D.commodat.  I. hercdtttte.  §.penult.  D.de  cajîrenf. pecvU.  Mauiut. 
§.  duobm.  V.  de  legit.  L  &  comme  dit  cap .  Cênftttmtn.  de  religtof.  domtb.  cenjus pnmo  conftitw- 
tuspractpmuseft^deuvtaims  hHWpramdtctotmpomnonpofiit.lo.taberini.adeo  autem.  ln- 
ftn.de  locat.eycond.  l'ay  iugé  iuiuant  l'opinion  de Ican  Fabrero/.  cum  dmbttabatur.  C.  de 
ture  emphyteut.  que  chacun  dcfdits  feigneurs  iouyra  du  cens  contenu  en  festiltres  6c  ter- 
riers :  mais  le  demandeur  a  cfté  deboutté  de  Tes  conclufions  pour  le  regard  de  la  faifùie, 
lods,vcntes,8cautres droits leigneuriaux,  qui  ont  cfté  adiugezau  feigneurinteruenu  en 
caule:  comme  ayant  tiltres  plus  anciens,  6c  prcccdcns  en  date  ceux  dudit  demandeur. 
Carie  ccnsparluy  prétendu,  ne  peut  eftre  eftimé  pour  chef  cens.  L'arrcft  duquel 1er 
defTusi'ay  fait  mention,  qui  cfl  conforme  à  mon  iugement,  eftdui3.  iourde  Iuillet}mil 
cinq  cens  osante  quatre. 

Lerelief  du  défaut  S'mfinuation  ne  fe  peut  faire,  mefmes  far  lettres 

patenta  du  Roy. 

R  es  PONS  i  CXIX. 

PAr.  ordonnance  de  Moulins  les  donations,&  les  fubftirutions  doiuent  eftre  inC- 
nucesdans  certain  temps.On  a  demandé  fî  du  défaut  de  l'infinuation, celuy  auquel 
la  donation  a  cfté  faitte,  ou  au  profit  duquel  la  lubftitu  tion  cft  ouuerte,  peut  eftre  relo- 
ué par  lettres  patentes  du  Roy,  au  cas  que  celles  de  Chancellerie  ne  foyent  fufrifantes. 
I'ay  refpondu  que  s'il  n'y  acaule  légitime  pour  releuer  dudit  défaut  d  infînuarion ,  les 
lettres  patentes  du  Roy,  ores  qu'elles  foyent  fignecs  de  fa  main,  &  commandées  par  U  . 
Majefté,nepourrontenreIeuerauprciudiced'autruy,fuiuantla/.rf/cri/>f*.  C.depreàb. 
imper,  ojferen.  Ôc  vn  arreft  de  la  Cour  de  Parlement  de  Paris,  du  fixiefme  lour  de  Mars, 
mil  cinq  cens  leptante  quatre. 

Siles  conffeations  O  commi/ês  de  fiefs  aduenues  à  cau/edes fiefs  appértenans  à  la 
femme  y  confiant  le  mariage  Jont  actjutjes  au  mary. 

Response  CXX. 

PLvsiivrs  ont  tenu  cefte  opinion  que  les  confifeations  &  commifès  de  fieftadue- 
nues  confiant  le manage.àcaufe des  fiefs  appartenansà  la  femme,  font  acquifesi 
plain  droitau  mary,comme  fruits  des  heritagesde  la  femme.qui  luy  apparriênent,fuy- 
uant  la l.fi».  D.folut.matr.  Mais  ie  doute  de  cefte  opinion.ôc  me  femble  qu'cllene  doit 
eftre  prinfe  fansdiftinc^ion.  Si  le  mary  confiant  le  mariage, a  difpofc  defditcs  confifea- 
tions ou  commife^  il  y  a  grand'  apparence  qu'il  l'auroit  peu  faire,  &  en  ce  cas  ie  ne  ?ou- 
drois  en  difputer:  mais  fi  les  fiefs  confifqucz  ou  acquis  par  com  m ifes  aux  fiefs  de  la  fem- 
me,  font  encores  en  la  poflèffion  du  mary  6c  de  la  femme,au  tempsde  la  difîôlurion  du 
mariage,  i'eftimerois  qu'ils  appartinrent  à  la  femme,  8c  non  aux  héritiers  du  mary.  Car 
]c  mary  n'eftquvfùfruiftierdes  biens  propres  ou  dotaux  de  fa  femme,  pour  iouyr  des 
fruidspendant  le  mariage,  l.dotït.  7.  D.deiuredot.  Mais  ce  qui  aduient  6c  accroiftaux 
biens  propres  de  la  femme,  a  Poccafion  d'iceux,  doit  eftre  réputé  vny  6c  acquis  aufdits 
biens,  6c  partant  s'ils  ne  font  aliénez,  ils  doiuent  fuiure  la  qualité  6c  condition  d'iceux, 
i»xtj.plerum<}»e.  §.i.D.eod.titul.  mefmemcnt  pour  le  regard  des  fiefs,  qui  ontvnefpc- 
ciale  qualité,  6c  dcfqucls  les  droits  n'ont efté  cogneus  par  les  anciens Iurifconfultcs  Ro- 
mains. I'ay  ailleurs  recité  vn  arreft  pour  la  feigneuriede  Breulleverd ,  par  lequel  a  efté 
iugé  qu'au  fief  reunyparl'vfufrmcYicrdu  fief  dominant,  fucccdc  le  propriétaire  d'ice- 
luy,6c  non  l'héritier  dudit  vfufruiOier,  combien  que  durant  l'vfufruict  il  ait  iouy  des 
fruiftsduditficf.Ainfiaeftéiugc  pararreflde  la  CourdeParJementdc  Paris,  pour  la 
vefue  d'vn  nomme  Lonnefon,  duneuficfme  iour  de  Ianuier,  mil  cinq  cens  fonçante 
trois. 
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Siîheritier eft  tenu  de  payer  le  legs faitl  de  certaine fomm%  à  prendre  furVn  autre:  ou 
s'il  en  ejl  quitte  en  faifant  cepon  de  ta  deke. 

Respovsi  CXXI. 

SE  l  o  n  le  fait  propofé,  le  teftateur  fait  legs  à  quelcun  de  certaine  fomme ,  à  prendre 
fur  vn  autre,qui  en  cftoit  dctcur.fie  de  plus  grand'  fomme.Le  Icgarairc  pourfuir  l'he- 
riucrafind'cftrcpayédeladitcfommeàluy  léguée  par  le  defun&.  L'héritier  fouftient 
n'en  cflrc  tenu,  fie  offre  céder  l'obligation  iufqucs  à  la  concurrence  de  ladite  fomme:  ce 
que  le  légataire  ne  veut  accepter ,  fie  pcrfifleau  payement  de  ladite  fommecontre  l'hé- 
ritier: par  ce  que  l'obligation  neluy  eft  leguce,ains  vne  certaine  fomme:  tellement  que 
radreiJc  fie  mention  du  detcurn'eit  pour  renuoyer  le  légataire  à  fe  faire  payer  par luy, 
a  ns  pour  enfeigner  à  l'héritier,  dont  il  pourra  recouurer  ladite"!  omme,  pour  en  faire  le 
payemcnt.C'clc  la  difpute  qui  e(l  traittec m  l.  quidam  tejldmento.  D.  delefat.  1. 1.  PauU  Cal- 
Imico.  §./»».  D.  de  le**t.  3.  Et  certainement  fi  l'obligation  euft  efté  léguée,  y  euft  eu 
grand'  apparence  en  1  offre  de  l'héritier,  fuiuant  la  /.  Lucius.  §.  cimlws.D.delegat  z.  Mais 
par  arrclt  de  la  Cour  de  Parlement  de  Paris,  l'héritier  a  efté  condamné  au  payemet  du- 
dit legs ,  du  trtfiefme  de  Iuillet,  156S. 

Si  par  U fàifte  cï\>n  heritagey  efl  compr'ms  \n  autre  duquel  toutes  fois  le  propriétaire  nau- 
roiteflcdepofJedé,&foit  néanmoins  teeluy  vendu  auec  Cmtreqm  auoit  ejiéfufi, 
laéÛeadiudication  fera  preiudtce  audit  propriétaire. 

Responsï  CXXII. 

VN  héritage  ayant  efté  feparé  fie  party  en  deux,  appartient  â  deux  perfonnesdiuer- 
les,  qui  en  iouyllentfëparémentfiediuifément.  Le  crcancicrdel'vndefdits  poflef- 
feurs,  fie  qui  fçauoit  bien  ladite  diuifion,  fait  neantmoins  fàifir  lefdi&s  deux  héritages, 
commes  ils  n'eftoyent  qu'vn,8e  combien  que  le  detemptçur  de  l'autre  héritage  ne  ruft 
aucunemêt  oblige  enuers  luy.  Le  commiffaire  eftably  à  ladite  fàifie,  ne  fait  bailler  à  fer- 
me que  l'héritage  du  debteur,fie  ce  pendant  le  pofTciTcur  de  l'autre  héritage  toufiours 
iouytd'iceluy/ans  en  eftreaucunemcntdcpofledc.Toutcsfois par  décret  cil  adiugéau 
£aififlant,8e  pourluiuant  Icfdites  criées  ledit  herirage.compnns  celuy,duquel  le  detem- 
pteum'eftoit  obligé:  mais  on  auroitfuiuy  l'exploit  de  faifie,  fie  la  contenance  auec  les 
tenans  fie  aboutiflàns,portcz  par  ledit  exploit.  L  adjudicataire  veut  iouyr  defditsdeux 
heriragcs.qu'il  nerepute  que  pou  r  vn,fuy  uant  l'adiudication  par  décret  à  luy  faitc;fie  rc- 
monftrelafaific,à1aquellen'yauroiteuoppofitiondelapartdudit  prétendu  detepteur, 
qui  n'eftoit  obligé  cnucrsluy,lcquel  toutesfois ne pouuoit ignorer  icelle  :  fie  pour  n'a- 
uoir  formé  oppofition  foitafin  de  diftrairc.ou  autrement^!  n'eftoit  plu  5  receuable  àri£ 
dire  contre  ledit  décret,  qui  auoit  efté  publiquement  fie  folcmncllcment  fait  fie  con- 
tinue ,  fumant  l'ordonnance:  ioint  que  cy  deuant  les  deux  héritages  n'eftoyent  qu'vn,fie 
ne  font  encorcsiprefent  feparezquc  d'vnc  légère cloifon, qui  fe  peut  facilement  ofter 
fans  le  dommage  8e  détriment  du  fonds  ne  des  baftimens.  Dudit  décret  y  auoit  ap- 
pel au  bailliage  de  Clermont  en  Bcauuoifis,  de  la  part  deceluyqui  n'eftoit  debteur,  fie 
auoit  toufiours  iouy  de  l'autre  héritage  feparé:LcqueI  fouftenoit  que  par  le  dol  del'in- 
thimefon  héritage  auoit  cité  adiugé  auec  raurrc,combicnqu'ilne  luy  dcuftrien,ôequ'il 
auoit  efté  mal  iugé.Car  ladite  fàifie  ne  luy  auoit  efté  fignifiee,  côbien  quel'inthiméne 
peuft  ignorer  qu'il  fuft  pofTeflcurdudit  héritage  à  luy  appartcnacfeparémcr.  qu'il  efroic 
vn  tiers  dctcmptcur,qui  auoit  toufiours  iouy  dudit  héritage  pendant  la  faifîe,fans  en 
cftrc  depofTedé,ncc|ucbaileneufl:cftéfaiclàla  requefte  du  coramiflàire,  comme  de 
l'héritage  detempte  par  le  debteurde  l'inthimc,  fie  partant  on  ne  pouuoit  dire  />r«- 
■  tor'tum pi'tMS  conJlitutum,iuxt ./. non mirum.V .de pignor. «t~i.  Tellement  qu'il  Iuyfuffifbic 
de  s'oppofer  à  l'exécution  dudit  décret,  mais  pour  plusgrand'fcurcté  qu'il  en  ;ui  oit  ap- 
pelle. I  ay  iugé  que  pou  rie  regard  de  l'héritage,  appartenants  l'appellant ,  il  auoit  cité 
mal  iugé.Ôebicn  appellc:8ecn  ce  faifant  remis  les  parties  en  tel  eftat  qu'elles  eftoientau- 
parauantleditdccret.Dc  laquelle  fentence  ayant  efté  appelle  de  la  parc  dudit  inthime, 
én laCourdeParlcmcnt,ilyadepuisacquicfcé,parraduisd'aucun5Aduocats  deladitc 
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Cour,quiontrelpondu  qu'il  v  ju oit  eu  arrcft  donné  en  fembJablc  c/pecc,  aux  grand» 
iours  de  Clcrmont  en  Auuergne. 

L'£dicî  de  la Jùccejsion  des  mères  à  leurs  en  fans qui  abroge  le  Senatconfûlte 
TertuQien,nes'eJlend  aux  frères  <vterms. 

Response  CXXIII. 

»  *  *     *  * 

PA  ».  l'Edia  du  Roy  Charles  neufiefme,publié  en  la  Cour  de  Parlement  à  Paris,  le 
19.de  Juillet,  mil  cinq  cens  foixante  fepr,contcnant  l'abrogation  du  Senatconfûlte 
Tertullien,eft  feulement  permisauxmcres  de  fucccdcrà  leurs  enfans,ésmeubles&ac- 
queftsprouenus  d'ailleurs  que  du  cofte  paternel,  &  à  la  moitié  de  l'vfufruict  des  biens 
propres,  &  a  eux  aduenus  de  leurviuant.  Maisi'ay  veu  diiputerfiaupaysdedroitcfcrit, 
oùledroicl Romain cftfuiuipourloy &couftume,comme  les  meres  lont  exclu/espar 
ledit  Editt  de  la  fucceflîon  de  leurs  enfans,  pour  la  propriété  des  biens  venus  du  cofte 
paternel,auffi  Iesdefccndans  des  meres,  &quinefontconiomtsquepar  icclles  au/dits 
enfans ,  ne  leur  pourront  f ucccdcr  eldits  biens.  Commepour  cxemplc^l  les  frères  vte- 
rins,  qui  par  la  dilpofition  du  droict  Romain,  m  l.  vit.  §.Jcd  nec  fratrtm.  C.  dtltçtt.  hered. 
précèdent  les  coufins  germains  &  autrcs.cftans  en  plus  Ioingdegré.cÔioinûs  des  deux 
coftez,  fuccederont  à  leurs  frères  ou  feeurs,  qui  r*  leur  font  conioincts  que  du  cofte 
maternel,  es  biens  paternels:  où  s'ils  en  feront  exclus,  comme  comprinsen  Jaraifon  te 
intention  de  l'Edift.  le  fcay  bien  que  cefte  queftion  fe  peut  élégamment  traittcrdV- 
nc  part  &  d'autre.  Mais  i'ay  efte  prêtent,  que  par arrcft  de  ladite  Cour,  du  dixfepriefmo 

iour  de  Scptembrc,mU  cinq  cens  oçlantcdeux,aeftéiugé  pour  les  frères  ?tcrins,fuyuàt 
ladite  conftitution  de  luftinian,  ini.l.vlt. 

Sila  donation  faicle par  le  fis  du  cenfentement de fin  pere  Je  fes  meubles  &  acquejls,  . 
à  fa  nouer  (ju  eou  i>ellemeref  ejl  a  attable. 

Risponsï  CXXIIII. 

LE  fils  d'vn  premier  mariage  ayant  efté  foigneufement  nourry  &  cfleué  en  la  mai. 
fon  defon  perc,parfa  nouerqueou  bclle-mcre,paruenu  en  aagede  pleine  puberté 
acquiert  des  meubles  &  héritages,  non  des  biens  fai£b&  aduantages  de  fon  pere,  ains 
par  fon  induftrie  &  bon  mefnage-.Mais  le  voyant  maladif,  &  hors  d'cfperancc  defema- 
xier,ayant  attaint  l'aage  de  vinge  cinq  ans,  fait  en  la  prefence  &  du  conlentcmcnt  de  Ion 
pere.donation  à  fa  bcîlc-mere,  de  tous  fes  meubles  &  acquefls.  Son  pere  decede,  &  luy 
après:  pour  la  fucceflîon  duquel  y  a  procez  entre  la  belle  mcrc,pour  le  regard  dcfdits 
mcubles&acqucfts,odesfreresdudefundt,qui  débattent  la  donation,  non  du  défaut 
d'infînuation:  par  ce  qu'elle  auoit  elle  infinuce:  Maisilsdientquelcdefunct  eftoit  en- 
fant de  famille,  en  la  puifîincc  du  pcrc:&  comme  Je  pere  par  la  couftumedupaysn'euft 
peu  faire  aucune  donation  ôcaduantageàfâfcmmc,  aufli  la  donation  à  laquelle  il  au- 
roit  donné  conlentement,dcuoit  cftre  réputée  nulle,  l.cum  qun.\6^.r.de  rtg*l.i*r.  & 
qu'on  ne Iapouuoitprendre autrcmenr,quc  pour  fraudulcufc,à  fçauoir  faide  en  fraude 
de  l'Edid  des  fécondes  nopces,&  des  Ioix  Romaines  prohibitiues  aux  pères,  de  faire  do- 
nations cxcefîîues  à  leurs  nouucllesfcmmes,aupreiudice  des  enfans  qu'ils  ont  de  leurs 
premiers  mariagcs./Jwc  édifiait.  &  l.quoniam  C.iefuund.nupt.  noucl.  Iujitn.iz.de »*/>f  .Tou- 
tesfois  félon  le faidpropofc,n'cftantprouué  qu'il  y  euft  force,  crainte  ou  impreffion, 
ne  fraude  de  la  part  du  perc,oudcfafcmmc,oresqu'ilapparuft  de  l'ancieaage  du  pere, 
inefgalàlaieufncflè  dcfafemme,i'ay  rcfponduquc  relie  donation  entre  vifs,  ouicaufe 
de  mort  eftoit  vallable,&  comme  il  auoitcftciugépar  plusieurs  arrefts  de  la  Cour  de 
Parlement  de  Pans,que  la  donation  faitte  libéralement  &  fans  force  &  menée,  parle 
beau  pcre.ou  la  belle  nKrcài'enfanrd'vnautrcinariagc,l'ayant  mérité,  eftoit  bonnc& 
vallablc:par  mtfmcraifonccllc.dont  eftoit  queftion,dcuoit  cftre  réputée  bône,daut3t 
qu'elle  eftoit  faitte  à  la  belle  mere,quiPauoir  méritée.  CarJa  règle  de  droit  dj.cumatiu. 
fe  doit  entendre,  fi  les  biens  de  celuy  qui  donne  confcntcmcnr,  s'aliènent,  &:  non  fi  ce 
font  les  biens  d'vn  autre,dcfquels  il  confent  l'aliénation-,  ce  qui  a  lieu  aulîl  aux  enfans  dt 
fàmillc,tant  par  ledroit  cfcrit,d'aurât  que  leurs  bicsaducnusdai!kurs,quc  de  la  part  de 

leur 
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lcurperc, leur  appartiennent  en  propriété  n'ayant  le  pere  que  l'vfufrui&f/f.  C.dtbon. 
5»«i;6.qucparlacoultumc  générale  de  France,  par  laquelle  ce  que  les  enfaus  acquie- 
rcntdeur  appartiencLcpercquiadonnéconfentement,  s'il  euft  furuefeu  fon  fils ,  luy 
euft  fcul  fuccedé  en  fes  meubles  Se  acqucfts.par  la  couftume  du  pays,  où  le  fai&  eft  ad  ne  - 
nu ,  tcllcmcn  t  que  le  fils,d'autant  que  lâns  le  confcritcmcnt  de  fon  pere ,  il  euft  peu  don- 
ncr,eftprcfuméauoir  feulement  prins  lediâ  confentemenc  d'honneftecé,&  comme  de 
fon  futur  héritier  :  ce  que  toutestois  n'eftoit  ncccflàire.  A  ce  propos ,  on  peutalleguer 
ce  que  di&  Albericm  in  L  neefratrit.  C.  de  donat.  C4uf.  mort,  non  tntelli*i pttrem  donaffe,qui  filio 
ftmiliAsremproprumdonanticonfcMferit.  Monlicurlc  Prcfidcnt  du  Faur  tefmoigncauoir 
cfté  ainfi  iugé  par  arreft  du  Parlement  dcTholoufe,  par  luy  prononcé  follcnnellcmcnc 
en  robbes  rouges,à  la  prononciation  de  Pcntecoftc.mil  cinq  cens  ocrante  deux ,  8c  allè- 
gue entre  autres  raifons  ce  qui  cft  traité  parle  Iurifconfulte  in  t. Jim  quiexbonu.D.dc 
vulgir.  <g>  pupill.fubjht  de  eo  quem  ptter  cum  à  fe  atpere  non  po(Jet,filio [ho  pupiïïxrtter  fubflit ité- 
rât. Reile  enim  nidertfubflitutum  rejpondit  lunfconfultm ,  m  bonu  pupillt fcdicet,fi  qmx  altundt 
quàm  àp.itreadipfum perueniffent}nonvt  de  fnbflantia  patru  quicqtnun  fubjUtutut  caperet ;  Plut 
amem  eJîfHbfiititere  filio  p*pill*riter ,  quint  confentire  vt  filiutfrdferttm  pubes  aut maior  nnnit 
XXV.  de  fuo  dontt.  Hac  prtjljntifîmut  faberferibit. 
■ 

Si  le  remploy  promis  par  contrait  de  mariage  fe  prendra  fur 
les  acquefts  faiSls  par  le  mary  confiant  keluy, 
nonobstant  le  don  mutuel. 

» 

Risponî!  cxxv.  .  vt  . .  '  : 

S El  on  le  fait  propoféde  mari  par  contrat  de  mariage  promet  remployer  certaine  fom. 
mc,faifan  t  partie  de  celle  à  luy  baillée  par  ledit  contract.cn  héritages  qui  fcroiét  pro- 

Sres  à  fa  femme.  Durant  ledict  mariage ,  le  mary  faict  pluf  icurs  acqucfts.fan  s  toutcsfbis 
ipuler  qu'ils  feuflent  pour  le  remploy  promis  à  fa  femme  :  8c  après  auoir  faict  don  mu- 
tuel entre  eux,felon  lacouftumedu  pays,d  decede :  8c  fa  veufue  demande aux  héritiers 
d'iccluy.tantladcliuranccdudict don mutucl,pouriouyr delà moytié des  meubles,  8c 
conqueftsimmcubles.quiappartenoitàfeufon  mary,  fa  vie  durant,  l'autre  moytié  luy 
appartenant  en  propre,à  caufe  de  la  communauterque  le  remploy  qui  deuoit  eftre  faict. 
par  fon  mary.  Pour  le  regard  du  don  mutuel, les  héritiers  n'en  font  aucun  refus,  8c  n'y 
adiihcultc.àcaufcdclacoultumc.  Mais  lafemme  veut  auoir  lediét  don  mutuel  entic- 
remeni,& prétend  la  moytié  defdits  meubles,  & acquefts  luy  appartenir  copropriété* 
par  le  moyen  de  ladi£tc  communauté,8c  toutesfois  que  ledict  remploy  luy  deuoit  eAre 
fâiâ  fur  les  propres  héritages  dudict  defunct  fon  mary  .finon  que  les  héritiers  luy  baillée 
la  fomme  qui  deuoit  eftre  remployée.  Car  combien  que  fon  mary  dcUft  faire  ledict  rem- 
ploy,toutesfois  puis  qu'il  n'auott  faict  fcfdicts  acquefts,pour  tenir  lieu  d'iccluy ,  de  eftre 
propres  à  fa  femme ,  on  ne  peut  dire  que  la  fomme  pour  laquelle  ledict  remploy  deuoit 
eftre faict.cuftcftc  remployée auldicts  acquefts  :&  confequemment  la  femme  n'eft  te- 
nue  de  le  prendre  pour  fon  remploy:autrement  elle  feroit  grandement  fraudée. Car  fon 
don  mutuel  luy  feroit  inutile,*:  fon  remploy  feprendroit  fur  la  moytié  des  acquefts  qui 
luy  appartiennent,  à  caufe  de  la  communauté  d'entre  ledi&defunct  fon  mary  8c  elle. 
Lefquels  acquefts  n'eft  à  prefumer  que  lediét  defunct  ayt  faicts  des  deniers  qu'il  deuoit 
remployer .  parce  qu'illcuftainlideclaréparlescontracts  defdictcs  acquifitions.  Sur 
ces  raifons  le  premier  luge,  qui  cftoit  du  bailliage  de  Blois,auoit  ordonné  que  les  héri- 
tiers feraient  ledict  remploy  fur  les  propres  héritages  dudit  dcfundr,ou  en  deniers  qu'ils 
fer oi  en  t  tenus  payer.  Mais  les  héritiers  remonftrent  en  la  caufe  d'appel,  qu'encores  que 
le  defunct  n'ay  t  expreftement  déclaré  que  lefdicts  héritages  eftoien  t  acquis ,  pour  feruir 
de  remploy  de  la  fomme  qu'il  auoit  promife  remployer  par  le  contract  de  mariage ,  tou- 
tesfois falloir  prendre  lefdicts  acquefts  comme  faicts  pour  ledict  remploy,  &  des  deniers 
deftinez  à  ce  faire:  car  fi  ledict  defunct  n'euft  laiflc  autres  biens,  (a  veufue  euft  vou- 
lu prendre  lefdicts  acquefts  pour  fon  remploy  :  8c  ce  qu'elle  prétend  faire  à  prefenr, 
n'eft  que  pour  auoir  double  profiét  :  au  grand  preiudice  dcfdicts  héritiers.  Da- 
uantage  ledict  defunft  cftoit  bon  melhager  ,  8c  les  acquefts  par  luy  faiéts 


Refponfes  du  droift  François, 

excédent  le  remploy  requis  par  ladite  vcufue:tcllement  qu'il  n'eft  à  prefumer  qu'il  n'aye 
empioyéenacqucftslafomme  àluy  baillccen  mariage  par  fa  femme.  Pararrcftde  la 
CourdcParlcmcQtàParis,donnécnraudicncc,  dulcudy,dix-ncufiefrac  iourde  Dc- 
cembre»mil  cinq  cens  octanfte  cinq,  l'appellation  fie  ce  dont eft  appcllé,  nus  au  néant 
fànsamcnde&fans  dcfpcns,  eft  ordonne  que  ladicte  veufuc  prendra  fon  remployfur 
les  héritages  acquis  par  fon  mary  ,  durant  lcdidt  mariage ,  fi  tant  ils  vallcnt  :  finon, 
que  les  héritiers  luy  fourniront  le  refte  en  argent ,  Se  luy  garentiront  lefdi&s  hé- 
ritages: Se  au  cas  qu'ils  vallent  plus  que  ledid  remploy,  que  ladicte  veufue  eniouyra 
fuiuant  ledict  don  mutucl,&  aux  charges  Se  conditions  ponces  par  la  Couftumc. 


Quefiion  notable  en  matière  de febflitution,  &four  Lt  prohibition 
delà  detraclion  de  la  TrebeUtaniquc. 

ELesponse  CXXVI. 

■  y 

t  •  •  •  • 

CEftcqueftionqui  eft  tref-fubtile  Se  (comme  ondict)  àetftctbufium ,  m  amené  de 
mettre  icy  l'arrcft ,  par  lequel  elle  eft  decidcc^'cxtraict  duquel  m'a  efté  ennuyé  par 
vn  tres-doetc  Aduocat  du  Parlement  dcParis.monficur  le  Iugc,&  duquel  par  honneur 
i'ay  voul  u  faire  mention.  Commeprocés  ait  cité  meu  Se  pendât  pardeuant  noftre  Senei- 
chal  dcThoiolc  oufonLicutcnant,cntrc  François  du  Croz  efcuyer,  feigneur  de  Plau- 
nules.demandeur  en  lettres  de  nous  obtenues,  &  en  maintenue  ,  pour  raifon  des  biens 
ayans  appartenu  à  maiitrelcan  de  Bcrail  Docteur  és  droi&s ,  fcigneurdcGuitalcux  ,  Se 
Scbaftien  de  Nogarct.fe  jgncnr  de  Gremaigne  d'vncpart  :  Se  Marguerite  de  Gommein- 
gc,  veufue  Se  héritière  de  feu  Simon  de  Berail  viuantChcualicr  de noftre  ordre,feigneur 
deBclcaûeI,Gremaignc,&Guiialcux,dcfcndcreflcd  autre.  Sur  ce  que  ledic*  deman- 
deur difoit  qu'en  l'an  mil  cinq  cens  dix  huidt  auoit  efte  contracte  mariage  entre  noble 
lean  de  Bcraii  Docteur,  fils  légitime  Se  naturel  de  lean  de  Berail  efcuyer  feigneur  de 
Paulluc  &  feigneur  dudictGuitaleux,&:  Anthoincttedc  Nogarct  Damoifcllë,  fiiledc 
feu  StbafticndcNogaret,fcigncurdcGrcraaignc:cn  contemplation  duquel, Seça  nom 
de  dot,ledict  Scbaltien  de  Nogarct  auoit  donne  àladictc  Anthoinctte  fa  fille  tous  &cha- 
cuns  fes  biens,droits,noms  Se  actions  prefens  Se  aducnir,cn  quelque  part  qu'ils  ruûcnt,à 
la  referuation  toutcsfoisdcl'vfufruict  favic  durant  6c  de  fa  femme  :  en  confédération 
duquel  mariage  ledict  lean  de  Berail  pere  auoit  donne  audict  lean  fon  filsja  place  fie  fei- 
gneuric  de  Guitalcux>aucc fes  appartcnances,droits  Se  cfmolùmens,àfcmbIable  réten- 
tion d'vfufruict  de  fa  vie  durant.  Que  par  le  mefmc  con  tract  auoit  auffi  efté  conuenu, 

Suc  où  dudict  mariage  il  y  auroit  enfans  mafles.l'vn  d'eux  tel  qu'il  feroit  cflcu  par  lcfdits 
c  Berail  Se  de  Nogarct  maricz,fucccderoit  en  tous  les  biens  donnez  par  ledit  de  Noga- 
rct,à  ladite  Anthoinctte  fa  fiUc.fii  en  lamoytié  des  biens  donnez  par  ledit  dcBcrail  pere, 
audict  de  Bcrail  fils.qui  eft  oit  la  raoy  tié  de  la  place  de  G  uitaleux:  Se  les  autres  fils  Se  Ailes 
dudict  mariage  ferment  doiiez  iclon  la  faculté  de  leurs  biens.  Et  au  cas  quelefdits  ma- 
riez ne  pourroient  conuenir  dudict  choix, c  uc  k  premier  malle  defeendant  d'eux  &  ha- 
bik\fucccdcroit  efdicts  biens.  Auoit  efte  auffi  conuenu ,  que  où  dudit  mariage  il  n'y  au- . 
roit  enfans  mafles,5c  y  auroit  fille  ou  filles ,  l'vnc  d'elles  fucccderoit  aufdicts  biens  aux 
choix  dcfdicts  mariez  .  Se  les  autres  auroient  dot.  Etoùilsnes'accordcroientdudict 
choix,laprcmierchUchabilc  fucccdcroit.Qucparlcmcfmccontratauroitcftc  côuenu, 
que  où  ledit  de  Berail  dccedcroi  t  fans  enfans  malles,  ou  fes  enfans  nulles  fans  enfans,ou 
fans  faire  tclramcut.lcs  biens  de  Guitaleux,àluy  comme  dict  eft  donnez  par  fon  pere, 
feroyentretoutau  donataire  ou  à  fes  héritiers  vniuerfcls.  Laquelle  condition  n'eftoïc 
toutesfois  aduenue,  d'autant  que  ledict  Bcrail  fils  auoit  laiffé  enfans  malles  de  fondict 
mariagc^fçauoirRaymondjIcan.Anncmcrc  dudit  demandeur,  Se  Barbe  de  Berail  fils 
&  filles  procréez  dudict  mariage  :  lcfqucls  auroient  furuefeu  ledict  lean  de  Berail  leur 
pere.  Lequel  lean  de  Berail  ayât  furuefeu  à  fon  pcre.ôc  fe  voyât  riche  defdits  biens  pater- 
ncls.ayantvne  belle  maifon  en  noftre  ville  dcTholoufc,  Se  dcdixhuitàvingtmil  liures 
en  deniers  ,8c  pluficurs  autres  bicns,auroit  le  f.  iour  de  Iuilict.i^i.  fait sô  dernier  ficvalia- 
ble  teftamct.par  lequel  il  auroitinftitué  héritiers  particuliers^ladite Anne  merc  du  dema- 
dcur,manccaucc  le  feigneur  dcPlaunufcs,8cBarbc  fes  fillcs}cn  la  sôme  de  trois  nul  hure* 
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chacune,  Se  ledidlcanfon  fils  puifhccnlafbmmc  de  deux  miliiurcs  de  certains  biens 
qu'il  auoitez  lieux  de  Ccftcy-Roticr  Se  Puylaurens  :  Se  en  rbus  fes  autres  biens  auroic 
inftituc  hcririervniucrfcl  ledit  Raymond  dei5erail  fon  fils  aiihé,  l'cflifant  par  ce  moyen 
fuyuant  les  conuentions  de  fon  traidé  de  mariage:  lequel  choix  auroit  efte  depuis  par 
lc&d  de  Nogarct  Se  fa  femmcapprouuépar  maints  ades par  elle  faids  :Etparlcmcimc 
teftament  ledid  Ican  de  Bcrail  auoit  fubftitué  audid  Raymond  ledid  Ican  de  Berail 
fon  fécond  fils,où  ledid  Raymond  dcccdcroit en pupillarité,&  fans  enfans  de  légitime 
mariagc.fàns  detradion  de  la  Trcbclhaniquc:  Se  ou  tous  deux  dcccdcroycn  t  fans  enfant 
ou  cnfansrmilcslcgitimes,lcurauroitplcincmcnt  fubftitué  le  premier  enfant  malle  de 
ludide  Anne  fa  fillc,qui  eftoit  luy  dcmandeur.cftan  t  fon  intention  que  la  prohibition  de 
la  Trcbcllianique  cuit  racfmc  eftedau  fécond  degré  de  fubftitution  comme  au  premier: 
&enlaquc!levolontéilferoitdcccdé:&parledictdcccz  Raymond  faid  maiftreôc  fei- 
gnait de  tous  les  biens  de  Guitaleux&Gremaigne^leursdcpcndances.fuyuantlcdid 
choixSe  élection. Se  approuuc  le  teftament  de  lbndid  perc  en  acceptant  fon  hérédité,  Se 
faifanttousadcshcreditaircs.comme  héritier  teftaraentaire,  fans  ïamaisauoirfaid au- 
cune proteftation  ou  feparation  de  droids  par  autre  difpofition,quc  ledit  Ican  de  Berail 
puifné  frère  dudid  Raymond  eftoit  decede  fans  aucune  poftenté ,  Se  auparauant  ledid 
Raymond:Sc  par  ce  moyen  la  fubftitution  portée  par  le  teftament  du  perc  faide  caduc- 
que:  cftoitauiii  decede  ledid  Raymond  fans  aucuns  cnfans,&  par  ce  moyen  eftoit  ledit 
demandeur  filsaifncdeladide  Anne,appellc  en  tous  les  biens  ,  defquelsautcitcfté  dif- 
pofé  par  les  pattes  du  mariage  de  fon  aycul  materne', faid  en  l'an  mil  cinq  cens  dixhuit, 
comme  reprefentant  fa  mm  :  laquelle  par  lexpreflc  volonté  des  contractons  cft  appcl- 
lec  en  défaut  de  maflcs.pour  cftre  aulfi  la  fiUcaimccappellcc,  par  la  fubftitution  portée 
par  le  teftament  de  fon  aycul  maternel,  en  cas  depremourance  dcfdicts  Raymond  8C 
lcan,aufcuels  elle  eftoit  iubftituec:&:  en  confequcncc  les  biens  qui  auoicnt  appartenu 
audid  Ican  de  Bcrail  fon  aycul,fuft  par  le  contrat  de  mariage  ou  autrement ,  cnfemblc 
ceux  qui  auroientefté  donnez  par  ledid  contrad  de  mariage  1  ladide  Anthoincttc  de 
j\ogarct,cftoicntrcfoluscnlaperfonncdcluy  demandeur  lubftituc  audit  Raymond: 
auquel  lcfdits  biens  auoicnt  cfté  acquis  pour  le  choix  faidpar  fonditt  pcrcJ'inftituanc 
hcriticr.&ncpouuoit  rien  refter  que  la  légitime  dudit  Raymond,  attendu  ladide  pro- 
hibition de  Trcbcllianique.  Ne  faifoit  rien  certain  prétendu  teftament  faid  au  moys  dé 
Mars,mil  cinq  cens  feptante  trois  par  ledid  Raymond ,  par  lequel  il  auroit  îhftituc  héri- 
tière la  dcfendcrcflc  fa  femme  en  tous  fes  bicns,3c  à  clic  fubftitué  ledid  demandeur  en  la 
place  dcGuitalcuxfic  fes  dépendances &mcftauieappcllee  Feilchac:  d'autant  que  telle 
difpoûtion  ne pouuoit  faire prciudicc  au  droid  pleinement  acquis  au^id  demandeur 
en  tous  les  biens  dcfltufdits  par  les  difpolitions  cy  deflus  :  Se  partant  concluoit  ledid  de- 
mandeur à  ce  qu'en  enthennantlçfdidcs  lettres  il  feuft  diriinitiucmcnt  maintenu  cri 
tous  les  biens  meubles  Sf  immeubles  Radions  qui  auroicnt  appartenu  auditRaymôd, 
&  dcfqucllcs  il  itou  maiftre  Se  polie  li  i  n  r  .m  temps  de  fon  trcfpas ,  Se  à  luy  acquis  par  les 
difpofmôs  fufditcs,cômc  y  cftât  appcllé:aucc  les  defences  à  ladite  de  Commeingc  de  l'y 
troubler  diredemet,  ou  indiredemet  à  peine  de  mil  liures.&demâdoit  dcfpcs.Difoit  la  • 
dite  dcfendcrcflc  que  lcditdcmcdeutdcuoitcftrcdcboutédefes  lettres,iufqu'à  cequ  il 
euft  déclare  duquel  des  dcux,ou  des  pades  de  mariage  Se  teftament  de  Ican  de  Bcrad.ou 
deceluy  dudit  Raymond  ficurde  Gragaignc,  ilfcvouloit  feruir&  aydcr:&  pour  fes 
jnoyens,quc  au  moys  de  Mars.mil  cinq  cens  foixan  te  trois,  ledit  fleur  de  Gragaignc  fon 
mary  auroit  faid  Ion  dernier  Se  vallable  teftament»  parlcquelil  l'auroit  înftitucc héri- 
tière vniuerfcllc  en  tous&  chacuns  fes  biens,  &  à  elle  fubftituélc  demandeur  cnlafei- 
gneune  Se  place  de  Guitalcux,fcs  dépendances,  la  meftairie  de  Poulchac ,  alîizc  SC  fituce 
au  confulat'dc  Puy  laurcns.  Et  combien  que  le  demandeur  fc  àfiud  contenter  de  cefte 
fubftitution,ayan  t  ladite  place  de  Guitalcux  qui  eftaugmentee  par  fondit  mary  de  deux 
mil liures  de  rente  5c plus,  ncantmoins  ne  faignoit  vouloir  acquicfccr au  teftament  Se 
dernière  volonté  duditficur  de  Gragaignc,  ainss'aydcr  d'autre*  difpolîtions  tanteon- 
traducllcs  que  teftamcntaircs,en  vertu  dcfqucllcs  il  demandoit  la  maintenue  dirhnitiuc 
nô  leulcmcc  de  la  place  de  G  uitalcux  :mais  de  tous  Se  chacuns  les  autres  biens.  Au  moyé 
dequoy  ladite  defenderefle  auroit  ptefente  requefte  à  ce  quele  demandeur  euft  à  décla- 
rer duquel  des  deux  tcfbme* s  il  fc  vouloir aydcrcn  laquelle  requefte  elle  fouftcnoit  cftre 
bien  fondée  par  pluiicursraifons.Laprcmicrc^uelcdemâdcurprefuppofoic  le  teftamet 
de  Ican  de  Bcrail  fon  aycul  cftre  de  contraire  difpofition  à  celui  dudit  fleur  de  cragaigne 
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fon  mary.  Prcfuppofoitauffi  touslefdi&s  deux  tcftamens  luy  cftrc  profitables ,  firpoir- 
terlubftitutionsàfon  profit  8c commodité :dcquoy  s'enfuyuoit  qu'il vouloit  auoir  ce 
quiluycrtoitlaiffépariccluy  teftamenr.  Etl'autrepreiudiciablepour  le  regard  des  dit 
pofitions  en  iceluy  appofees  autres  que  par  le  teftamen  t  dudit  lean  de  Beraihdcquoy  en- 
fuyuoit  qu'il  deuoit  faire  déclaration  par  elle  rcquife.La  fccondc.qu'il  cftoit  certain  qu'il 
ne  pouuoits'ayder  de  deux  ades  lucratifs  pour  mefmechofé:  comme  de  demander  vn 
m  cime  bien  en  vertu  de  deux  teftamcns:8cfalloit  déclarer  en  vertu  duquel  des  deux  il 
vouloit  appréhender  8e  fc  faifir  des  biens  dudid  Raymond  fieur  de  Gragaignc.  La  troi- 
**!icfmc,qu'i  1  falloit  afin  que  la  fentece  qui  in  teruiendroit  feuft  certainc,quc  les  premières 
procédures  feulent  certaines>afin  que  d'vn  procès  il  n'en  aduintdeux.  Comme  il  pour- 
roitaducnir,filcdi£tdcmandcurncfaifoitladi£r« déclaration  :  d'autant  que  fi  IVn  dcf. 
di&steftamens  ne  luy  plaifoit,ilfcprcndroit  a  l'autre.  Et  par  cefte  variation  feroit  vn 
procès nouucau.  Souftcnantneantmoinsqucentoutcas,  attendu  le  teftamentdudiéc 
Raymond!  on  mary,elle  deuoit  cftrc  maintenue  en  tous  les  biens  don  t  il  feroit  mort  faifi 
fie  veftu.  Surquoy  tant eufteftcprocedé.qucaprcsquclcdiÊt demandeur euftfouftenu 
par  pluficuncaufcs.raifons  Se  moyens  par  luyaUcgucz,  n'eftretenu  faire  autre  déclara- 
tion, 8c  quelademandcreffcdeuoitcftrc  déboutée  delà  requefte,  8c  ladi&e  deraanderef* 
feperfiftéaucontraire:fentenceduditSenefchalou  fon  Lieutenant  feuft  interuenuele 
xo.  Décembre, m  il  cinq  cens  fepunte  trois.  Par  laquelle  fans  auoir  cfgardà  la  requefte 
8e  lettres  impetrees  par  ladiâe  de  Commcingc,il  auroit  déclaré  n'y  auoir  lieu  pour  lors 
défaire  plus  ample  déclaration  :  8c  fuiuantlcs  appointemens  precedens  appointé  les 
parties  contraires  en  leurs  fai&s ,  lcfquels  ils  pourroyent  aniculcr  8e  prouucr  dâs  quin- 
zaine après  les  Roys:  dans  lequel  delay  feroyent  receuoir  leurs  Enqucftcs  pour  dans 
huiâaine  après  fournir  d'obiecb  ou  nullitez»autrement  forclos  :  Et  fcroi  t  le  procès  iugé 
en  l'cflar  8c  (ans  ptciudice  du  droit  des  parties  auroit  adiugéaudu  du  Croz  lie  u  r  dcPlau- 
nufes  demandeur,  la  moytié  de  tous  8c  chacuns  les  biens  jadis  appartenansaudit  feu 
lean  deBerail  docteur ,  defqucls  il  cftoit  maiftre  8c,  poflèfîcur  au  temps  de  fon  decez: 
fie  l'autre  moytic  pour  la  diffraction  des  deux  quartes,  enfcmblc  tous  Se  chacuns  les  ac- 
quêts ,  faicts  par  ledict  feu  Raymond  de  Berail  Chcualier  de  noftre  ordre,  à  ladiâe  de 
Commeinge,ficceparprouifion  iufqu'a  ce  qu'autrement  en  feuft  ordonnc,8cpouriceux 
biens  tenir  foubs  noftre  main  les  defpens  referuez en  fin  de  caufe.  De  laquelle  fentence 
euft  efté  de  la  part  de  ladiâe  de  Commcinge  appelié  en  noftre  Cour  de  Parlement  de 
Tholoufc.cn  laquelle  le  proce's  euft  ciré  conclud  fiereceu  pour  iuger.Er  depuis  à  fçauoir 
le  8.  de  Scptembrc,mil  cinq  cens  feptante  8c  cinq.euftlediâ  François  de  Croz  de  nous 
obtenu  lettres  en  forme  d'euocation,8c  fur  icellcs  faiâ  affigner  ladiâe  de  Commcinge 
à  certain  iour  en  noftre  Cour  de  Parlement  de  Paris, en  laquelle  comparans  le  xi.  jour  de 
May.mil  cinq  cens  feptante  8c  fix  lediâ  François  de  Croz  efcuycr  fieur  de  Plaunufes  de- 
mandeur 8c  requerantl'en  therinement  dcfdiâcs  lettres  en  forme  d'euoeation  8c  renuoi 
par  nous  fait  en  icelle  datte  du  8. iour  de  Septembre,mil  cinq  cens  (eptan  te  8c  cinq,d'y  ne 
part,8c  ladiâe  Marguerite  de  Commcingc,Oame  de  Bclcaftel  veufue  de  feu  Raymond 
de  Berail  luy  viuantCheualicr  de  noftre  ordre,gentilhomme  ordinaire  de  noftre  Cham« 
bre,ficur8cBarondudi£tlicu,dcfendercfle,8cadiourncepourprocederfur  rentherine- 
ment  dcfdiâcs  lcttrcs,d,autre,ou  les  procureurs  defdites  parues  .Noftre  Cour  fur  ce  ouy 
noftre  Procureur  gênerai  euft  retenu  lacognoifiancedela  caufe  à  elle  par  nous  rcuoycc 
fie  ordonné  que  leïdiâes  parties  y  vicndroicnt  procéder  au  moys  félon  les  derniers  erre- 
mens  Se  appoinétemens  pris  en  icelle  :  8c  neantmoins  que  l'euocquant  feroit  apporter  le 
procès  dansdeux  moys,8c  ne  leur  pourroyent  les  qualitez  nuire  ne  prciudicicr.Suyuant 
lequel  Arreft  ayant  efté  lediâ  procès  rapporté  au  greffe  de  noftrediâc  Cour  :  en  icelle  le 
lixie(me!dcFcbuticr,mil  cinq ceiu  feptante fcpt,comparant ladiâe de  Commcingeap- 
pcllant  deladiâe  fentence  du  dixicfme  Dccembre,mil  cinq  cens  feptante  trois,  Se  lediâ 
du  Croz  intbiméd'autrcj&c  après  que  lefdiâcs  parties  auroyent  efté  d'accord ,  auoir  cô- 
clud en  l'appel  de  ladiicsétccc  ennoftreParlemétdeTholoufcqui  cft  le  dernier  erremér, 
noftrcdite  Cour  fur  l'appel  euft  appointé  les  parties  à  ouyr  droit  comme  deuant ,  8c  or- 
donne qucladitcappcllitcbailleroit  fes  griefs  dedans  fix  fepmaincs  audit  inthime  pour 
y  refpondrc  au  mois  après  cn(uiuaot,pour  fur  le  tout  eftre  fait  droit  aux  parties  corne  de 
raifon.  Satisfaifant  auquel  Arteft  euft  ladiâe  appellyite  fourny  par  eferit  fes  griefs  fie 
caufes  d'oppofition  :8cpariceux  dcduKt  fie  allégué  plufieurs  faiâs  .caufcs.raifons  8c 
moyens ,  rucfmcmcnt  que  ladiâe  terre  de  Guitalcux  auroit  pour  moytic  appartenu 
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audit  Raymond  aifné  dudit  Ican,  comme  n'y  ayant  diction  faite  fuyuanc  les 
pates  de  mariage,  ladite  inftitution  d'heheier  nepouuanc  efrrc  p nie  pour  vn choix 
fie  cfleâion  ,  fie  que  en  l'autre  moytié  elle  dcuoit  diftrairc  tant  là  légitime  de  Ray 
mond  que  la  Trcbcllianiquc  :  d'autant  que  la  prohibition  contenue  au  teftamenc 
dudit  Ican  ne  pouuoit  cure  faite  audit  Raymond,  qui  ciioit  enfant  premier  du. 
dit  Ican  :  fie  en  tout  cas  ne  pouuoit  ladite  prohibition  élire  c. tendue  au  fécond 
degré  de  fubftuution  :  tendans  Se  conduans  à  ce  que  par  les  moyens  fufdits  il  fuft 
dit  mal  luge ,  fententic  Se  appointe,  bien  appelle:  Se  en  amendant  Se  corrigeant  le 
jugement ,  que  les  fins  Se  conclurions  par  elle  prinfes  au  procès  Juy  feuÛcnt  faites 
fie  adiugecs.  Contre  lcfdits  griefs  l'iothimé  cuit  fourny  derefponces.,  Se  par  iceux 
fouftenu  que  nonobltant  choie  dite  fie  alléguée  par  ladite  appellante  ,  ladite  fen* 
tenec  dcuoit  dire  confirmée  ,  (ans  toutesfois  iccllc  approuucr  ,  en  ce  que  par  icelic 
il  auoit  efte  greue,  Se  à  celte  fin  euft  ledit  du  Croz  de  nous  obtenu  lettres  du  der- 
nier iour  de  May  ,  mil  cinq  censfeptante  fept,  pour  dire  receu  appellant  de  lad i  de 
fentence  du  dixicfmeiour  de  Septembre  ,  mil  cinq  cens  feptante  trois,  en  ce  que 
par  îtcllc  au  lieu  de  luy  adiuger  par  noftredit  Scnefchal  de  Tholoufe  difîînitiuc- 
ment  tous  fiechacuns  les  biens  qui  auoient  appartenu  à  defund  Ican  de  Bcrail,  fie 
defqucls  il  îouyflbit  au  iour  de  Ton  decez,  il  auoit  adiuge  à  ladite  de  Commeinge 
par  prouifion  Jamoytie  dcfdits  biens,  pour  des  quartes  de  la  légitime  8c  Trebdiia- 
nique  :  lefquelles  lettres  luy  cuûent  cite  par  noltrcdidc  Cour  enthehnecs  ,  fie  fur 
ledit  appel  par  autre  Arrelt  ou  appointeraient  du  douzicfme  iour  de  Ium  ,  mil 
cinq  cens  feptante  fept ,  les  parties  tuilent  cité  appointées  lu  confeil ,  Se  iceluy 
toint  au  procès ,  par  eferit  d'entre  lefdites  parties ,  auquel  elles  auroyent  cité  ap- 
pointées en  droid ,  Se  ordonné  que  ledict  de  Croz  baillerait  fes  caufes  d'appel  dans 
le  temps  de  l'ordonnance  ,  aufqucllcs  ladite  de  Commeinge  pourroit  refpondre, 
fie  produirqycnt  aux  fins  de  ladite  caufe  d'appel  dedans  le  temps  de  l'ordonnance» 
aufqucls  ladite  de  Commeinge  pourroit  refpondre  ,  fie  produiront  aux  fins  de  la- 
dite caufe  d'appel  feulement,  ce  que  bon  leurfemblcra  dedans  quinzaine ,  pour  furie 
tout  leur  dire  fait  droit  coniointcment,  ainlique  de  raifon.  Auquel  arreft  ayans 
lefdites  parties  rcfpctiucmcntfatisfait,  fourny  de  griefs  fie  refpooccs  ,  cuit  ladite 
de  Commdnge  prefenté  requefte  à  nolVtcditc  Cour ,  à  ce  qu'il  luy  pleult  auaneque 
procéder  au  îugcment  du  procès  d'entre  lclditcs  parties  ordonner  que  ledit  de 
Croz  fcroit  tenu  faire  appdlcr  les  héritiers  de  défunt  Ican  de  Berail,  pour  eux  ouys 
Se  défendus,  dire  fait  droit  aufditcs  parnes ,  comme  de  raifon.  Laquelle  requeue 
cuit  cité  iointe  par  Arrelt  ou  appenn dément  pdfé  au  Greffe  de  noltrcdidc  Cour 
par  lefdites  parties  ou  leurs  Procureurs  audit  procès  .  pour  en  lciugeant  faire  droit 
ainfi  que  de  raifon ,  fiefauf  à  ledef  joindre:  fînablement  le  iour  fie  datte  des  prefen- 
tes  comparant  en  noAredite  Cour ,  ledit  François  de  Croz  efcuyer  fdgneur  de 
Plaunufcs,  fils  d'Anthoine  de  Croz,  fie  de  noftre  amc  Anne  de  Bcrail  appellant  de 
certaine  fentence  donnée  par  noftre  Scnefchal  de  Tholoufc  ,  le  dixiefmc  iour  de 
Dcccmbre,mil  cinq  cens  feptante  trois,  refpctiuemcntinthimcdVncpart ,  fie  noftre  a- 
mee  Marguerite  de  Commeinge  veufue  de  feu  Raymond  de  Bcrail,  en  fon  viuanc 
fdgneur  de  Guitaleux  fie  de  Gragaine,  Baron  de  Bel  cafte!  auffi  rdpctiucmcnt  ap- 
pellante de  ladite  fentence  ,  fie  inthimec  d'autre,  ou  les  Procureurs  des  parties.  Et 
veu  par  noftreditc  Cour ,  l'Arrcft  donné  en  icclle  le  vingtvniefme  iour  de  May, 
mil  cinq  cens  feptante  fix,  entre  ledit  de  Croz  demandeur  en  lettres  en  formé  de- 
uoeation  fie  fenuoy  fait  parnousen  noftrediteCour,  duhuiticfmeiour  dcSeptem' 
bre ,  mil  cinq  cens  otante  vn  ,  d'vne  part  :  fie  ladite  de  Commeinge  adiournee 
pour  procéder  fuyuant  lefdites  lettres.   Par  lequel  ouy  noftre  Procureur  gênerai, 
la  caufe  d'entre  lefdites  parties  auroit  dté  retenue:  fie  ordonné  qu'elles  viendroiene 
procéder  au  moys,  félon  leurs  derniers  erremens  :  fie  que  l'euoquant  feroit  rappor- 
ter le  procès. Autre  Arreft  du  feizicfme  Fcurier  dernier,  par  lequel  après  que  lefdites 
parties  feroient  demeurées  d'accord  ,  quelles  auroyent  conclud  audit  appel  en 
noltrc  Parlement  deTholoufe  ,  lefdites  parties  auroient  cité  appointées  en  droit 
fur  ledit  appel,  ordonné  que  ladite  de  Commeinge  appellante  baillerait  fes  griefs 
dedans  fix  fepmaincs ,  fie  ledit  de  Croz  fourniroit  de  refponce  au  moys  après 
pour  fur  le  tout  cftre  fait  droit.   Autre  Arreft  du  douzicfme  iour  de  luia 
auffi  dernier ,  par  lequel,  en  entérinant  lefdites  lettres  obtenues  par  ledit 
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de  Cxoz  ,  auroit  cité  reccu  appellant  de  ladi&c  fcnccncc  •  Se  fur  lcdi£r  appel  les 
paiticsappoiuttccsa  ouyr  droict,fie  fournir  de  griefs  8c  rcfponccs  Ladite  fen ten ce  dôt 
cft  appel, pat  laquelle  les  parties  auraient  cité  appoinclccs  contraires ,  Se  ce  pcr.dant  ùi.s 
prcirnucc  de  leurs  droits  au  principal  la  moyriéde  tous  fi;  chacun:»  les  biens  appartenant 
àiciilcaudcBcratlDo&curauroitcitcadiugcc  audiér  de  Cioz,  fie  l'autre  moytiéala- 
dittc  de  Commcingcpourladcrraftiondcsdcux  quartes  aucc  routes  les  acquihcions 
fanes  par  ledict  Raymond  de  Bcraii.  Vcuauflileproccspar  eicric  ,  griefs  fie  rtlpon- 
ces  rcfpcttiucment  fournis  par  kldiétes  parties  Autre  Arrcl't  du  dpuzielnic  dudit  inoys 
dernier  :  fur  larequcllc  prefentee  par  ladicte  de  Comme. ngc,à  ce  que  ledit  de  Cxoz  euft 
à  taire  appellcr  les  héritiers  dudit  défunt*  Antoine  de  Berail  licur  de  Pauihucse  lufni  a 
te  qu'il  fuit  lu  fpens  au  jugement  dudit  procès:  Par  lequel  après  que  les  Procureurs  des 
parucvauroicteftcouyscn  la  Chambtc,auroit  ciré  ordonne  que  laditcrcquclrc  demeu- 
reroi  t  îomdc  audiér  proccs,pour  en  iceluy  iiigeant  y  faire  droict  ;  Se  tout  ce  que  par  lef- 
dictcs  pat  tics  auioit  efte  mis  Se  produit  par  deuers  noltrc  dicte  Cour ,  fie  tout  toniideré 
ce  qui  falloir  a  voir  Se  conlidcrer,Noth  édicté  Cour  par  fon  A  rrcft,  fans  auoir  efgard  à  la 
requcltc  prefentee  parladicredcCommcingcdu  mois  de  luin  dernier ,  a  mis  fie  met  les 
appellations  rcipcttiucmcnt  uitcriccrccs  par  lcfdicr.es  parties  ,  fie  ce  dont  cil  appelle  au 
ncant.iâns amende:  fie  en  cmcndantlc  iugcment8e  faifant  droict  au  principal ,  fie  fans 
s'arrcitcrauxkttrcsobtcnucspar  iadiclcdc  commemgc:a  déclare  fie  déclare  la  fubiti- 
tution  contenue  au  rcltamcntdclean  de  Bcrail.ouuertccn  laperfonne  dudict  de  Croz 
parlcdecczdudicï  Raymond  do  Bcraihfie  en  ce  failan  ta  maintenu  fie  garde  maintient  fie 
garde  ledict  de  Croz%i  la  totalité  de  la  terre  fie  feigneuric  de  Gujtak  ux ,  fie  autres  biens 
aducnitsaudtcrRaymondparlcmoycndutclramcnrdudictlcandc  Bcraii  fon  perc  du 
ciuquicfmc  liullcr,mil  cinq  cens  trente  vu. Sur  tous  kfdus  bicsfera  pnfc  la  légitime  du- 
dict Raymond.que  no  ttrcdiclc  Cour  a  adiugé  à  ladittc  de  Commcwge ,  fans  detraction 
dclaTrcbcllianiquc  :  fie  au  rendu  de  tous  ks  biens  meubles,  acqueit%  fie  conquefts  im- 
meubles delaitfcz  par  le  trcfpas  dudicl  Raymond,  a  maintenu  fie  gardé  îccllc  de  Cora- 
mcfflga ^fuyuant  le  reftamenr  dudict  Raymond  fon  mary  :  condamne  lefdictes  parues 
reipctriucracnt.à  rendre  fie  rcftituer  les  fruits  par  elles  pris. fie  perccuz.fie  qu'elles  euifenc 
pcujpréndrcSe  perccuoirés  parts 8e  portionsàclksadiugccs-.fur  la  liquidation  defqucls 
fruicts  ics  pari  les  feront  plus  amplement  ouyes.pardcuant  noftrc  amc  fie  féal  Confcd- 
ler  en  noltrc  Cour  Maiftrc  Pierre  d'Amours ,  rapporteur  dudict  procès,  tousdefpcns 
compcnk  z,at tendu  la  qualité  des  parties.  Prononcé  le  vingt-troilicfme  îour  dAouft, 
mil  cinq  cens  fcpranreicpt.  -  • 


Q^i/ucceâeà  rvn  Religieux  mandunt,  qui tfi  mon  £uefjne,oule 
Ccmtenty  ou fe>  héritier*  légitime s. 


J    -  Rïspokî  f.  CXXVH. 
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IAy  touche  ailleurs  celle  qucRion,  Se . dlegué  l'atrcft  de  l'Eucfqucdc  ChaJonsfurU 
Sapnc:  maislibuctucnKiit  ,q..u  il  çonuiçiK  en  faire  plus  ample  récit,  fclOnquei'ay 
entendu  îçcluy  auoir  cfté  difcom  u  non  moins  doftqgtSRJ  &;  grauemenr,  qu  cUgamract 
par  moniieur  Brnîon  tref  c  '^clkniPicjidonr.,  VnnomméFouré  Religieux  prof  ez  dç 
l'ordre  Sainct  ÇJomimquc  demeurant  ao:*;U<.qbins  deCWrrcs^  fie eftant  poutmeu  au 
degre  de  Dodteur  en  Théologie  de  USqrt»««ne  de  Paris,  fur  pjij.cn  amitic  parte  Roy 
Henry  feçond.qui  le  ht  fon  Prcdiçateur.,kiy.ayafit  dQJin«  vue  Aph*.ye,8eqiKk]uc  temps 
ap^esrut  iaréliîucfqucdcChalonsfur  USaQnç.  Eitaat/Euçfquc  dincit  encre  ks  mains 
de  Iean  Payer  fou  ncpucu.U  fomme  dcdjxmdliures  ppur  cftic  employée  eu  acqueits: 
ce  qu'il  n*,  Apres  le  dccçz  duquel  Toute  ks  iAsJigicux  Primr  &:  Cpnuenr  des 
UcoI»ins  de  Charttcs  font  adioumer  J&Jicrirnîrs  »  detempteuts  des  teaej  parluy 
acquîtes  ,  fie  concluent  à  l'cncontre  d'etoi :-,  1  ce  qu'ils  foicnt  condamnez  à  partir  SC 
vuidcr,  lappfl'elfjon  fie  faiiine  dcfdites  rerres  par  luy  icquifes  ,  pouricelles  eftrc  ven- 
dues, fie  les  deniers  qui  en  prouicndiont  leur  eftre  baillez  fie  dehurez  ;  fi  ooicux  ils 
n'ayhicnt  leur  bailler  ladite  tomme  de  dix  nul  liurcs.  Dihtv  iciéaùi  Religieux 
.qu'il»  eftoyent  fculs  hetujecs  dudiû  dçfuna  fourc ,  qut  tftoit  Bjeligieux  de 
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1  ordre  ,  paffc  profez  en  leur  Contient  :  Se  cftôit  paruenu  Dodeur  en  Théologie 
par  leur  moyen.  Partanc  tout  ce  qu'il  auoit  acquis,  leur  apparrcnoic.  Car  en  Fian- 
ce les  Religieux  font  comparez  aux  ferfs  du  temps  palle,  /.  facrofanîU.  C.  de  Epijco. 
ey  Lier.  Ce  qu'ils  acquièrent  en  leurvie,  retourne  au  Co:nicm  après  leur  deecz.  Les 
défendeurs  difoyent  au  contraire  ,  premièrement  que  les  demandeurs  n'eftoyent  rc- 
ccuaMcs  en  leursdemandes:  parce  qu'ils  font  Rcligicuxmandians ,  incapables  de  tou- 
tes fucccàions  par  toutes  les  couUumcs  Se  arreits.  Ht  fecondement  par  le  vœu  qu'ils 
ont  fâtû  de  cliattctc,  pauurctc  &  obédience  :  &:  aulqucls  partant  ils  obiiçoycnt  que 
tornm  proj-'efio  (y  dtfilerium  pu*nabant  imer  fc,  Se  que  eorwn jat'ta  &  l'ota  dijçrepabtr.t , 
commcditSaluian.  Que  par  tclsvccuz  donc  ils  s'citoycntprtuez&: renduzmcapablcs 
de  tenir  Se  polVedcr  choies  immeubles ,  fou  en  commun,  ou  en  particulier,      cum  ai 
monailerium  m  p.deslatu  Mon.tco.apud  Gre*ortuJn.  Cap.duojunt.  Canon,  noerttuatu  il.  autjl. 
i.Etmcfmes  tacitement  auoycncrcnoncéà  toutes  fuece  (fions,  qui  leur  pourroyent  cf- 
choiracaulcde  la  proximité  de  fang  :  Par  le  moyen  duquel  telles  fucceilions  leurfem- 
blcnt aucunement  eftrc  Jcues ,    lont  appellccs  légitimes.  Que  donc  à  plus  forte  rai- 
Ion  ils  ne  font  rcccuablcs  à  demander  la  fucccllion  dont  s'agilt ,  qui  femblc  aucunement 
tanguant  al>e\iraneo  dedu<j.  Dauantage- qu'il  faut  feulement  conlidcrcr  le  temps  du  decez 
dudit  Fourc,auqucltI  n'cltoitplus  Religieux,  mais  Eucfquc,  &:par  cette  dignité  auoic 
'  cite  faicl/«/  mrk ,  &  émancipé &dcfchargcdcla  rciglc (k  obferuaucc  du  Conucnt.  L:c 
fcroitvncqualitc  incompatible  &chofcmalconucnablequ  vn  Religieux  qui  n'a  point 
de  volonté  Se  qui  cft  fubictt  foubs  la  puiffanec  d  vn  autre ,  fçauoir  d  u  Gardien  ou  Prieur 
du  Conucnt,  cuit  le  gouuerncmcnt  Se  commandement  fui  piufieuis.Sefoub/ la  puilTau. 
ce  Se  authonte  duquellcs autres, Se  gcncrallcmcnt  tout  le  vJcigcd'vn  Dioeeicfuiient 
commis, pour  eftrc  régis,  commandez  Se  gouucrncz.  /.  fi».  C.  de  lefttim  tut.  I.  qutdan* 
confulebant.  D.  de  re  ludica.  •lof.  inntlo  textu  m  cap.  tniteorum.  deata.  tT  qual.prxf.  apui 
Gre^onum.  Et  que  tout  ainfi  que  au  temps  pafte ,  filins  famiUu  peradcptionem  confdxtits, 
isel  dnnitatu  patritiatus  exibat  de potejtate pair  h ,  &  fieb.it  fui  luru  :  l'ta      epifcopûn  digrutas 
eumlîberat  de  aliéna  pot efiate ,  authen.  conjhtwt.qu*  di*mt.  §.  palam.tnauth.fedepifcopalts.C. 
JcEptfcop.  tfr  Cler.Conjltt.defançhff.Epifcop.  in§.  fed  hdic  qutdem.  in  fn.ylp.tn  fragment. Ttt. 
3.1.  l.nondijlin£itemtu.§.  facttdotio.  D.derecep.  arb. Canon,  flatutnm.  18.  l.vbtelccho 
facra  ordinatio  de  Monacho  in  epifeopum  a  iu*o  re*uU  Monaflu*  profefiionu  Monachttm  ab' 
fotuit.  ConcluoycntSi  àdcfpcns.  Les  demandeurs  pour  leur*  répliques  difoyent  que  le- 
dit difunct  Fouréayan  t  faict  profeilion  de  Religieux  en  leur  ordre,  la  promotion  «  la  di- 
gnité cpilcopalc  ne  le  pouuoit  libérer  ny  acquitter  de  ladicle  proi  cflîon,  Se  qu'i  l  demeu  • 
rc  toufiours  fubieelà  la  rciglc  Can.  deMon.nhis.  16.  qtutSl.  I.  De  laquelle  rciglc  il  dcuoit 
préalablement  cftrcliccncié&cxcmpté  par  le  Pape.  Cap.fi^ibbatem.  Cap.jiJieltoioftts.de 
*le£l.in6.  lafon  m  authen.  iwrrefii.  C.de  Epîji.  (j*cler.  dp.  1.  ne  Clericm  vel Aionachm  t»  6. 
vbi profejjus  habttum  relifjomt  dimtiterenon  pùt<jl,nect]uilemJ}udioriim  ctttja ,  Cap.  j.  de  Mon. 
<£r  tranjeunt.atl  reli«io.w.6.!it  er^o  m  nunoribniinduUum  non  ejlymulto  ma*ain  maiortbusne- 
£abitur'.SeThomïsinfecund.tfec»n(U,  dict  qu'il  y  a  grande  différence  de  l'cmanapation 
de  la  puifianec  paternelle  d'aucc  la  régulière  :  Parce  que  le  pere  émancipant  (on  hb  Se  luy 
dônant  toute  puillance  en  luy  permettant  déformais,  Vf  9«*  demùm  actjumtjibi  ipfx  *c<fut- 
tntyen  ce  cas  il  n'y  a  rien  de  L'tQCercfi  public  ou  diuiihi^:  ne  remet  que  fon  droiÊt:^/»  rc//- 
m o ne  feem. Aulfi  que  le  Canon/t^f«»»»i  ricfaïc^  rien  contre  eux ,  fie  n'a  point  cfté  reeeu  en 
*Francc:au  contraire  on  y  areccu  le  C  hapitrc  fi  ^/bbatem.El  quand  ledict  Canon//4f«t»»i 
y  auroit  lieu.li  font  1U  bien  fondez  à  demander  les  biens  qu'auoit  lcdi£kFourc  au  paratiâr 
ciu'ilfuft  fkiSt  Eucfquc,  d.Cano  jlatutnm  ,  O"  Speculator  m  titui.de  jhtM.Mon<tcb.&-  „éu- 
fre.  decif.  39.  Canon,  de  lapfii.l  6.  qnxfi.  I.  Canon,  fi  ami  rapuerit.  decjf.  ;  4.  ejunsl. t. 
Partant  qu'ils  eftoyent  bien  fondez.   Les  défendeurs  répliquent  que  les  demandeurs 
ne  fçauroyent  alléguer  aucun  droift  ,  par  le  moyen  duquel  ils  puiftcnt  fucccdcr  au- 
di£t  defuntt  Fouré  :  par  ce  qu'ils  fe  font  dédiez  à  contemplation  Se  oraifon  :  eof\ue 
ab  omm  ilrepitu  temporalium  neçotiorum  ce(f.tre  conuenit.  Cano.  duo  funt.  11.  ausfl.  I.  & 
cefftnte  caufja  ceffat  ejfectM.  La  caufe  pour  laquelle  les  Religieux  Se  Conucnt  fuecc- 
dent  aux  Religieux  decedez,  cft  l'obédience  qu'ils  doyucnt,  Se  ontpromifc,par  le 
moyen  de  laquelle  ils  ont  renoncé  à  tous  biens  Se  facultez  temporelles  Se  a  leur 
propre  volonté,  fc  fubmettans  Se  fc  rendans  fubiects  Se  obcyllans  à  pcrpcciiiiéà 
lcutS  matcurs  5:  fupencurs.  Canon,  no»  dtcatu.  11.  auadho.  1.  Laquelle  caufe  ccftoit 
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lors  du  dcccz  dudift  Fouré,  qui  dcbuoit  feulement  obédience  au  Pape,  cùm  de 
filto  fdBm  Jmffet  pater.ditlo  Cano.  fiatmtum  :  &>  Monaiîtct  profeponu  abfotutm, 

&  cùm  commodo  filentio  vacare  non  debeat ,  cùm  aflumpfcrit  locem  prteonu.  Cano.  fit 
rttlor  difertm,  ^.difiintlton.  Ecfcroit  chofe  fortabfurde  qu'vn  Euefque  fuft  fubicdt 
à  vn  Conucnt  des  Mandians,  veu  que  tous  monaftercs  fie  Religieux  fituez  fie  refi- 
dens  en  fonEucfché  luy  font  fubie&s ,  fi:  furiceux  il  a  authorité  fi:  iurifdiâion  :  Ca- 
non, hoc  taniùm.  Canon,  quidam.  Canon,  vifitandt:  18.  y.  1.  Et  qu'il  n'eit  point  defrogé 
au  Canon flantum ,  par  le  Canon  De  momtchu^  cùm  aliud  fit  m  epifeopo ,pour  fa  digni- 
té fie  fplendcur.  Dauantagc  que  la  Couftume  générale  de  France,  répugne  à  la  de- 
mande des  demandeurs,  tit.  de  ptcul.  Cleric.  extra.  &  maxtm'c  flof.  i»  cap.  a.  Cr  in  cap. 
Raynutiui.  Çjr  ibt  GhiII.  Btnt.L  in  fux  repetitione,  in  vetbo  &  xxorem  nomme  ^îdelafiam. 
numéro  Z20.  Ioan.  Gallus  yuafl.  IU.  Faber  in  $.  in  in  vero.  lnfi.  de  rer.  diuif.  Mafuer.  in 
tit.  de  fuccefito.  Et  combien  que  ledit*  acqueft  ait  cfté  fait  des  deniers  prouenans  du 
bien  d'Eglifc,ficft-cc  que  lcfdits  demandeurs  ne  le  peuuent  prétendre,  par  ce  qu'il 
cft  faict  d'vne  chofe  qui  appartenoit  audit  Fou  ré,  par  la  couftume  générale  de  ce 
Royaume.  Car  en  France  les  Eucfques  fie  bcnchcicrs  font  vfufrui£hcrs,  fie  non 
feulement  vfuaires  de  leurs  bénéfices,  fie  difpcnfcnt  des  fruits  comme  bon  leur  fem- 
ble,  fie  les  transfèrent  à  leurs  héritiers  après  leur  decez  ,  comme  recite  Ioan.  Gailu* 
m  q.  lé.  Et  fn fou  pour  eux  l'opinion  de  àpecutatory  Se  le  Canon  ftatutvm ,  la  loy  I.  $. 
per  feruum.  P.  de  acq.  poffe.  qui  cft  conforme  à  la  loy  fi  long*.  D.  de  tud.  Auffi  que 
ledit  Fouré  n'a  faict  ledict  acqueft  en  fon  nom,  ains  au  nom  de  fon  nepueu.  Par- 
tant n'y  peuuent  leldits  demandeurs  rien  prétendre,  /.  fi  patrum.  C.  Comt  •vtrmfa.mt 
iudic.  Que  la  générale  couftume  eftoit  formelle  pour  eux,  fie  les  arrefts  de  la  Cour, 
difans  cftrc  vnefin  de  non  receuoir  de  re  tudtcata,  tn  fimih,  parle  dcccz  de  defunâ 
mu  lire  Guillaume  Paruy ,  meffirc  François  le  Roy  Archeuefquc  de  Bourges,  médi- 
re de  Bryet  dernier  Archeuefque  de  Bourges ,  qui  eftoient  aulfî  Religieux  :  fie  des- 
quels les  fu cceiHons  furent  adjugées  à  leurs  héritiers.  Finablement  diifoicnt  lcfdits 
défendeurs  qu'ils  eftoient  en  nombre  de  dix  ou  douze,  rous  pauures  gens,  fie  ne. 
ccflîteux  .-  fie  aufqucls  ofter  ce  peu  de  moyens  qui  leur  cftoit  cfcheu  par  le  trefpas 
dudit  Fouré  leur  parent,  feroit  les  renuoyer  à  l'aumolne.fie  à  mendier  leur  vie: 
que  cefte  pauurcré  cftoit  grandement  confidcrablc,  Se  autant  que  celle  defdits  de- 
mandeurs, lefquels  dcuroient  pluftoft  leur  en  donner  du  leur,  que  de  leur  ofter. 
^iurum  entm  habet  ecciejia,  non  vt  feruet  jed  vt  pauperibm  condonet  gr  larfiatur.  Dauan- 
tage  que  les  demandeurs  n'auoient  occafion  de  ic  plaindre,  par  ce  quils  auoient  ia 
reccu  beaucoup  de  biens ,  «c  bienfaits  dudit  Fouré,  qu'il  leur  faifoit  de  fort  viuant 
Et  outre  leur  auoit  laifle  quelques  legs,  defquels  ils  fe  deuoient  contenter.  Les  par- 
ties font  appointées  à  efenre  fie  produire  par  le  luge  du  lieu,  lequel  en  fin  donne 
fentence,  par  laquelle  il  adiuge  aux  demandeurs  leurs  fins  fie  conclufions ,  fie  con- 
demne  les  défendeurs  en  leurs  defpens  :  dont  y  a  appel.  En  caufe  d'appel  inter- 
uient  de  nouueau  l'Eucfque  de  Chaalons,  fie  demande  que  les  dix  mil  liures  de- 
meurent affectez  à  l'Eglifc  de  Chaalons,  pour  faire  les  réparations  d  i celle.  La  Cour 
ayant  le  tout  meurement  délibéré,  fie  eu  fur  ce  l'aduis  des  Chambres,  a  mis  l'appel- 
lation,  fie  ce  dont  cft  appelle  au  néant,  fans  amende  fie  fans  defpens  :  en  emandant  fie 
corrigeant  le  iugement  a  abfouls  lcfdits  défendeurs  des  demandes,  fins  fie  conclu- 
ions des  demandeurs  :  Se  pour  le  regard  de  l'Eucfque  de  Chaalons,  la  Cour  a  mis  les 
parties  hors  de  Cour  fie  dcproccz.faufà  luy  à  fe  pourueoir  contre  les  héritiers  dudit 
defunct  Fouré,pour  les  réparations  fi  aucunes  eftoient  cfchcucs  à  faire  de  fon  temps. 
Prononcé parmonfieurle  Prcûdent  Bnffon.laCourfcantcn  robbes  rouges>lequinzi- 
çfinciour  d'Auril,mil  cinq  cens  celante  cinq. 
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De  la  prefcription  du  douaire,  $)  rejlitutton  des  fruits  contre  vn  tiers  potfejfeur* 

Risponse  CXXVIII. 

s 

DEpuis  le  mariage ,  le  mary  qui  auoit  doiié  (à  femme  de  doiiaire  couftumier  ou  pre- 
fix,  vend  la  plus  grand  'parc  de  fes  biens  &  héritages,  &  après  decede.  La  veufue 
pourfuit  les  acquéreurs  afin  d'eftre  condemnezà  lalauTcr  &fouffririouirdefon  doiiaire 
couftumier,  qui  cft  en  quelques  lieux  de  la  moitié,  &  és  autres  de  la  tierceou  autre 
partie,  des  terres  &  héritages  que  tenoit  Se  pofledoit  le  mary,  au  iour  de  la  confom- 
mation  dudit  mariage.  Les  acquéreurs  allèguent  qu'il  y  a  plus  de  trente  ans  qu'ds  ont 
acquislcrditsheritagcSjSccniouiiïenttScparuntontprelcritpar  lapoiTclIion  de  tî  long 
temps,  fondée  en  mfte  tiltre  Se  de  bonne  foy,  fuiuant  la  conftitution  de  l'Empereur 
Thcodofc  Seamres,titut.C.depr*fcript^o.vel  ^.o.anno.  1  ay  rcfpondu  qu'en  cefte  que- 
ftion  n'y  auoit  difficulté,  &  qu'en  matière  de  doiiaire  la  prefcription  ne  commençoità 
courir,  que  du  iourdudecezdumary :  parce  que  lafcmmen'auoitpeuauparauantin- 
tenter action  pourfon  douairc:d'autantquclciourduditdccczeftdu  tout  incertain  ,fed 
dits  lucertut  conditioner/!  facit  '.prtfcripuo  autem  tum  demùm  ïnnmm  acesp >it  poft  conditions 
euentum  ,vtlpofl  diei  certxtut  incertxUpftm.l.  l.  &l.  dtes  incertut ,  75.D.  de  condit.  &>  dé- 
mon]}. I.  talti  feriptura,  jo.  D.dtlegtt.  1»  /.  cùm  notifîimt.  §.  tllud  <tutem.  C.de  prxfcrtpt.  jo. 
•i/r/40.  *nno.l.in  rebm doul&wt.  C.  de  me  dot,  Ainii a  cite  iuge  par  pluficurs  arrefts  delà 
Cour  de  Parlement  de  Paris,  Se  entre  autres  vn  donné  à  la  prononciation  de  noftrc 
Dame  demi  Aouft,  1577.  Il  y  a  article  en  la  couftume  reformée  de  Paris ,  ou  i'en  ay  eferic 
dauantage.  Mais  pour  le  regard  de  lareftitution  des  fruits, par  ce  que  le  douaire  cou- 
ftumier faille  do  iour  de  la  mort  du  mary  :  toutesfois  d'autant  que  les  acheteurs  eftoienc 
de  bonne  foy,  il  m'a  femblé,  qu'ils  ne  doiuent  rendre  les  fruicts  que  duiourdclacaufe 
conteftee  :  comme  a  efté  iugé  par  arreft  de  ladite  Cour,prononcé  par  monûeur  le  Prciî  - 
dent BrifTon en robbes  rouges, le ij.  d'Auril,  mil  cinq  ccnsoclante  trois. 

Donation  mutuelle  entre  le  mary  G?  U  femme tencores  quelle fujî  mineur ,  f$) qutlj 
.   euft  lors d'iceUedes  enfans,  ejl  valable,  fi  au  temps  de  la  mort  n'y  a  enfant, 

• 

Response  CXXIX. 

PAr  la  couftume  du  pays,  l'homme  &  la  femme  peuucnt  faire  entre  cuxdon  mutuel 
de  tous  les  meubles  &  acquefts,  Se  de  certaine  partie  des  propres,  s'il  n'y  a  en  fans. 
Durant  le  mariage ,  le  mary  Se  la  femme  font  tel  don  mutuel  entre  eux ,  qui  cft  infinue: 
&  lors  y  auoit  vnc  fille,  Se  la  femme  eftoitgroflc,  qui  depuis  feroit  accouchée.  Etaprcs 
y  auroit  eu  entre  eux  procès ,  en  diuorcc  Se  feparation  de  biens ,  a  la  requefte  Se  pour, 
fui  tte  de  la  femme ,  qui  obtient  fcntcncc  à  (on  prourfit  :  Se  Ces  enfans  cftans  decedez ,  elle 
meurt,  ayant  ordonné  par  fon  teftament,  que  la  donation  faitte  entre  fon  mary  Scelle; 
tienne  Se  forte  effect ,  pour  les  bons  plaifirs  Se  aggrcablcs  icruices  qu'cllea  receuz  de  fon- 
dtctmary.  11  y  a  procès  pour  raifon  de  laditte  donation  entre  le  mary  Se  les  heritiets  de 
la  defuncte ,  qui  eftoien t  collatéraux ,  lefqucls  fcmblent auoir  iufte  caufe  de  débattre  la- 
dietc  donation ,  par  pluficurs  raifons.  La  première ,  que  la  defuncte  cftoit  mineurlors  de 
ladietc  donation,  &  confequemment  ne  pouuoit  confentir  l'aliénation  de  fes  biens, 
principalement  des  immeubles  Se  de  fes  propres.  La  féconde,  qu'elle  auoit  efté  con- 
trainte par  force  par  fon  mari  à  faire  ladidte  donation.  La  troifiefmc ,  qu'elle  eftoit  nulle 
dés  le  commencement ,  par  ce  que  la  couftume  nepermettoit  de  faire  don  mutuel  entre 
conioincts  par  mariage ,  linon  au  cas  qu'il  n'y  euft  enfans ,  mais  qu'il  y  auoit  vne  fille  née 
lors  dudit  don  mutuel,  Se  partant  ne  pouuoit  depuis  reualoir  par  le  decezdes  enfans. 
La  quatrieûne ,  que  depuis  ladite  donation  cftoit  né  vn  enfant ,  qui  rendoit  icclle  nulle 
parla  loy  fivn^uamC.  dereuoatnd.  d»n*t.  Et  que  tants'enfaut,  que  ledit  teftament  con- 
firmait ladite  donation,  qu'au  contraire  il  dcfcouuroit  la  fraude  du  mary,  qui  l'auoic 
fait  faire  à  fa  femme,  combien  que  pour  les  mauuaistraiûemcns,  dont  il  auoit  vfé  en- 
tiers elle ,  y  auroit  eu  fentence  de  feparation  de  biens  entre  eux.  Auflî  que  par  teftament 
ne  fe  peut  faire  don  mutuel ,  ne  confequemment  confirmer.  I'ay  refpondu  que  ledit  don 
mutuel  cftoit  vallable,  puis  qu'il  cftoit  permis  parla  couftume  du  pays,  le  faire  amùcn- 


Refponfesdu  droid  François, 

trc  conioints  par  mariage  Cal  la  couftume  ne  fait  diftinctton ,  fi  les  mariez  font  matcurs 
ou  mineurs  :  Se  n'y  doit  on  auoir  cfgard  tant  ratione  duhij  <ruentut>  que  par  ce  que  don  mu- 
tuel n'eft  vraycaltcnation,eftant  réciproque  :  ce  qui  faifoit  cefler  tous  les  fans  alléguez 
contre  le  mary.dciquclsauffin'cftoitrienprouué.  Et  quant  au  cas  des  enfans,  dont  par- 
le  la  couftume,  il  la  faut  entendre  du  temps,  que  le  donauroirforti  cfï'cct.qui  cft  après 
le  decez,  mais  lors  n'y  auoitaucuns  enfans  :&:  la  l.quod  imtio.  D.  deregul.  mr.  &autrcv 
fcmblablcs,  qui  dient  quodimuo  vimfumeiljnon  poteil  tr.tciu  temporu  conualefcere ,  rc- 
çoiucnt  cefte  exception ,  fi  l'acte  cft  tel ,  que  n'eftant  cxprcflcmcnt  prohibé  par  la  loy ,  il 
puilTccftrctolcrcpar  iccllc,  ou  que  depuis  le  vice  cefle:  comme  en  l'efpccc  qui  fepre- 
îcntc,lafcmmcayantpcrfiftécnfavolonté,  non  untùm filent 10,  Vtefl  upud  P»xulumlib.i. 
[entent,  tit.  9.  deminorib.fed  etum  f*t~lo  & exprefc  voluntate,  par  fon  teftament,  tuxt.  I. 
poilhumm.D.  deiniuft.  rupt.  <j?c.  Dauantagc  la/,  fivnquam  \\z\iz\itndonationibwmutu», 
filon  l'opinion  commune  des  interprètes  du  droift  Romain:  Se  encores  qu'elle  y  cuit 
heu, elle  fcdoitcntcndrcyî//£r»,i  fuperuixerint.  Ainfiacftéiugc  auprofîctdu  mary,par 
arreft  prononcé  en  robbes  rouges,  par  monficur  le  Prelidcntdc  laGucilc,cnlacouftu- 
mcd'An  jou,lc  i8.iour  de  May,  à  laprononciation  desarrefts  de  Pcntccoftc,  1584.  com- 
me i'ay  plus  amplement  traitte  fur  la  Couftume  reformée  de  Pans. 

Jj  en  contrats  les  petits  fis  font  compris  &  entendus feus  le  nom  d'en  fins. 

RlSPONSE  CXXX. 

QVclcun  par  contrat  de  bail  à  louage  qu'il  fait  d'vnc  maifon  aflîfe  en  la  ville  dcPa- 
ris,ftipuicduprcncur,qu'aucasqueluy,fafcmmc,ou  les  enfans  deluy  ôidefa 
femme  y  voudroient  aller  demeurer,  le  locataire  fera  tenu  en  fortir  &  vuider,  en  !  .ni  Lier  - 
tiflantfixmoisauparauant:  ôccftccftcclaufcappofcc  audiâ: contrat}.  Il  auoitvn gen- 
dre .lequel  auoit  efpoufé  vncfille  de  la  611c  dudit  bailleur:  iccllc  nouuellcmcnt mariée, 
fon  mary  fc  veut  ayder  de  ladite  daufe ,  Se  en  vertu  d'icclle,  faire  fortir  le  preneur  de  ladi- 
te maifon  :  fa  femme  n'eftoit  que  petite  fille  dudit  bailleur.  Laqucftion  cft  de  fçauoir  fi  en 
contra&s.les  petits  enfans  appeliez  par  les  Latins  nepotes ,  Se  par  nos  vieux  François  plus 
hardis  que  nous,  nepins  ou  neptins  fonteomprins  Se  entendus  fous  le  nom  Se  appella- 
tion d'enfans,  ou  liberorum.  Ccquifcmble  cftrc  fans  doute  :  car  les  loix  Romaines  ,  que 
nous  fumons ,  quand  n'y  a  autre  droit  en  France,  difpofcnt  que  liberorum  appellttionc  ne- 
potes Cr  ctteu  ex iis  defeendentes  comprehenduntur.  l.filif.  84.  l.iuiïa,iol.  I.  liberorum.  no.D. 
Àe  verb.fi*nipc.  *4ufîi  m*fcultnum  comprebendit  fœmimnum:  Se  encores  qu'en  quelques  cas 
nepotes  non  l'enunt jîliorumappellatione ,  toutesfois  en  chofcsfauorablesils  font  toufiours 
entendus  fous  lcnom  des  enfans.  l'ayrcfpondu  que  cefte  raifon  peut  auoir  lieu  aux  te 
ftamens ,  in  quibus plenms  VolëtiMtS  teîhntium  interpretumur ,  Un  tesUmenns.D.  de  reguljur. 
Se  quclcfditcs  loix  fc  doiucntainfi  interpréter, félon  lesinferiptions  des  liurcs  des  ïurif- 
eonfultcs,  dons  elles  font  tirées,  8c  qucdcmonftrc  le  texte  d.  I.  liberorum.  Mais  qu'au- 
trechofe  on  doit  dire  des  contrats,  cfqucls  conuient  future  les  termes  ,dcfqucls  ont  vfc 
les  con  tra£tans,  fans  rien  changer  de  la  propriété  des  parollcs:  Se  s'il  y  auoit  doute,  fau- 
droit  faire  l'interprétation  contre  celuy  qui  pouuoit  plus  apertement  déclarer  la  condi- 
tion qu'il  baiilok,  comme  cft  le  vendeur  ou  le  bailleur  à  louage. /.  o/ffrr/W  D.  depsflit. 
Ioindt  qu'en  plufieun  cas  les  petits  fils  ne  font  entendus  Se  compris  fous  l'appcîlanou 
des  enfans.commc  en  la  tutelle  tcftamentairc./.j.gr  l.feyu.D.de  tej}am.tutel. Ainfi  a efte  îu- 
gc  par  arreft  de  ladite  Cour  de  Parlement  de  Paris  .  prononcé  par  monficur  lcPrcfidcnc 
de  Morfant  en  la  prononciation  follcmncllc  de  mi  Aouft ,  1584.  pour  monficur  le  Clerc 
Maiftrcdcs  Rcqucftcs  ordinaire  de  1  hoftcldu  Roy,qui  auoit  pris  la  maifon  àloùage:àcc 
propos  on  peut  vcoir  ce  qu'en  eferit  Imbcrtcn  l'Enchindion  alléguant  Alcxand.  conf. 
143.  vol.  6. 

L  Vn  des  oblge^Jôlidaircment  pourfiiui  pour  toute  hfommetfeut  fômmerfes  eoohligez* 

Response  CXXXI. 

PLufieurs  font  obligez  folidairement  aucc  les  renonciations  requifes  ,à  payer  cer- 
taine fom me: le  créancier  pourfuitl'vn  d'iccux  pour  toutcladitc  fomme.  lequçlfom- 
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meIcsautrcs,&:conclud  formellement  alcneontre  d'eux,  afin  de  l'acquircr' chafeun 
pour  leurs  parts  &  portions  Les  coobligeza!!cgucnt  qu'il  n 'clïreccuablc,  n'ayantaction 
contre  eux  ex  contra ftu  ,vel  cjt4jft:8c  riiuoit  cclïion  des  droits  Se  action  du  crcancicr.fans 
laquelle  il  ne  pouuoir  agir  contre  eux,/}.  C.denomr.  &4L  I'ay  refpoudu  qu'il  ne  falloxt 
auoir cfgard  à  telles fubtilitcz.Car  ilappertqu'ils  font  detcurs,  ttujdcm pteunit  rciobli- 
£4tiinfoldum  partant  tenus  de  paicrauflî  bien  que  le  demandeur,  cftans  tous  folua- 
bles:&  faudra  touliours  qu'ils  payent,  ayans  tous  intereft  que  la  detc  foit  paiec.  Par ar- 
reft de  la  Cour  de  Parlement  de  Paris  .  prononcé  parmonlicur  de  Morfant  prefident  à 
la  prononciation  demi  A0UUV584.  lcfdicts  coobligcz  défendeurs  ont  cfté  condemnez 
à  acquitter  le  demandeur,  &  à  faute  de  ce  faire  és  dommages  &:  interefts  qu'il  pourroic 
fouffrir  I'ay  pris  ledit  arreft  Se  autres  cy  dclTiis  récitez  des  mémoires  de  monficur  Eude 
tref  doclc  Aduocat  en  ladite  Cour.cfqucls  aufiî  i'ay  leu  1 arreft  prononcé  ledit  iour ,  par 
lequel  a  cfté  mgo  qu  c  les  legs  faicts  de  quelque  quan  tué  de  bled  par  chafeun  an  aux  R  cli- 
gieuxMandians  ,cftoicnt  vallables  pour  la  vie  d'iccux.  pendant  laquelle  les  héritiers  dù 
tc-ftatcurpayeroient  ledit  bled  au  Prieur  ougardu'ndcfdits  Religieux,  pourlcur  diftri- 
buer,  pour  les  entretenir  aux  efcholles.fclon  qu'il  cftoit  par  le  teltament,  Se  à  la  charge 
du  dium  leruice  ordonnépar  iccluy  :  ce  qui  confirme  ce  que  l'en  ay  rcfpondu  cydeuant. 

Le  frere  prefent  tt) dénomme  au  contrat!  de  mariage  de  fin  freretne  peut  prétendre 
préférence  de  debte  qui  luy  foit  deue  auparauant ,  par  jon  frere,  au 
S     pmudtce  des  conuenttom  matrimoniales  de  f.\  belle  feur. 

Risponse  CXXXII. 

• 

"V  TN  nommé  Pellcrin  contracte  mariage  en  la  prefence  de  fon  frere  aifnc  reçoit 
V  quelque  fommede  deniers  dupere  de  fa  future  efpoufcqu'il  promet  remployer  en 
héritages  pour  cftrc  propres  à  elle,  aucc  les  claulcs  accouftumces.ôr.  autres  conucntions 
portées  par  le  contratt,  auquel  cftailîftantSc"  dénommé  ledit  frere  aifoé  de  Pellcrin:  le- 
quel cftanc  marié  decede quelque  temps  après  fansenfans.  Ledit  frerepour  vne  dcbte 
qu'il  prétend  luy  eftrcdcucpar  lcdcfunctauparauant  ledideontrad  demariage,  faide 
laifirtous  les  meubles  Se  biens  de  la  communauté  d'entre  feu  Pellcrin  Se  fa  vcufuc:la- 
quellcsoppofcàladictcfaiiic,  Se  demande  cftrc  préférée  &  première  payée,  tant  delà 
fomme  par  clic  portée  en  mariage,  non  rcmploiec,  que  des  autres  conucntions  à  clic  fai- 
ékes  par  le  dcfun£t  fon  mary.  Le  frere  fouftient  au  contrairc,8c  vcult  prcccdcr,difan  t  que 
fon  obligation  cftcrccc  auparauant  celle  de  ladite  veufue,  qui  fc  nommoit  Poulain,  Se 
partantprcmicrcnhypothcqucsqu'ilalcprcmicrlaifi,  Se  meubles  n'ont  fuite  par  hypo- 
thèque. I'ay  rcfpondu  qu'il  y  a  du  dol  Se  de  lamauuaifc  foy  de  la  part  du  frere  duditdc- 
fun£r,par  ce  qu'il  a  cfté  prefen  taudit  contratt  de  mariage ,  n'ayant  iamais  patlé  de  ladite 
obligatiô.laquellc  par  dol  il  auroit  cc!lcc:&  s'il  euft  fait  entendre  iccllc.laditc  Poulain  ou 
fon  pere  euft  demandé  autre  afteurance  Se  caution  de  fes  deniers  dotaux.  Si  par  arreft  de 
la  Cour  a  cftéiugc  contre  vn  notaire  de  Paris ,  lequel  ayant  vne  rente  Se  hypothèque  fur 
vne  mailon  .auoitncantmoins  en  ladite  qualité  dcNotairc  rccculc  contrattdcvcndi- 
tion  depuis  faite  de  ladite  maifon  franche  Se  quittede  toutes  hypothèques,  ayant  cftélc. 
dit  Notaire  deboutté  de  fon  hypothèque,  pour  l'auoirdolcufcment  &  malicicufemcnt 
rcccllcc  àplusforteraifonlcfrcrcpcrfonncconiointtcquiaaflîfté  Se  donné  coniente- 
menc  à  la  promefic&  obligation  faite  par  fon  frere,  pour  lcfdits  deniers  dotaux  &  con- 
ucntions matrimoniales,  doit  cftrc  déboute  de  fon  hypothèque.  Par  arreft  de  ladite 
Cour,prononcé  en  robbes  rouges  le  7-iour  de  Scptcmbrc,if84.  par  monficur  de  Harlay 
très  grauc  premier  Prcfidcnr,a  cfté  iugé  pour  ladite  veufue  qu'elle  fera  préférée  au  frere 
de  fon  feu  mary, furies  meubles  Se  immeubles  qui  luy  appartenoient.  A  ceproposon 
peut  VCoiti.aliiéms.C.ifMipoito.i'ipirnorJubJ.ProCMU.D  .de probat.  &•  l.Luciuf  Titius.  D.cjmb. 
mod.pion.  net  hypot.fol.  Prins  des  mémoires  de  monficur  Eude ,  qui  reci  te  vn  autre  arreft 
prononcélemcfmciour,  par  lequel  les  chofcslcguces&  données  par  teftament  aufils 
baftard  d'vnc  illicite  copulation  ont  cfté  déclarées  conrifquccs  au  Roy  :  comme  léguées 
tndtgno     «ir*/wi,dontaillcurs  i'ay  plus  amplement  cfcnt,8c  difeoun:  fur  laicfpoale  de 
Papinian  in  I.  Cl*»dtiti  Selencus.  Lkde  bis  (jux  vt  indigna. 
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Refponfesdudroift  François, 

Le  iugement  donne  pour  le  partie  defuccefîon  rvn'tuerjelle ,  en  >~cn 
pays  étranger  ri  e\\  exécutoire  en  France. 
Réponse  CXXXIII. 

CEluyquiauoit  obtenu  vniugcmcntauScnat  de  Sauoye,  pour  le  droit  iucceffifdc 
feu  fonperc,  contrefon  frercou  fafacur,  le  veut  faire  exécuter  en  France,  pour 
les  biens  y  cftansalfis ,  fie  en  auoit  obtenu  commiûlon  rogatoiredu  Lieutenant  gêne- 
rai de  Baflîgny,  donty  auoitappclenla  Courdc  Parlement.  Il  fembloit  qu'il  n'y  auoit 
nullcapparanccauditappcl.  Car  le  Sénat  de  Sauoye,  qui  auoit  donne  ledit  iugement, 
cftoit  le  iuge  ordinaire  des  parties ,  tant  à  caufe  deleurs  domiciles ,  eftans  domiciliez  en 
Sauoye ,  que  pour  raifon  de  la  fuccclïîon  vniuerfelle  qui  y  cftoit  aduenue ,  fie  le  defunct, 
de  l'hérédité  duquel  cftoit  queftion,  yauoitfait  fon  teftament, fie  y  cftoit  dcccdc,  lors 
qu'cncoresIaSauoyeeftoitfouslapuiflanccdu  Roy  :  fie  partant  que  l'inthiméauoit  peu 
iuftement  obtenir  commiluon  du  iuge  royal ,  pour  faire  exécuter  ledit  iugement,  en 
France,  pour  le  regard  des  biens  eftansalïis  dans  fon  territoire  fie  iurifdi&ion,  fuiuant 
t.lkttmmmam.  V.depetit.  btred.l.fin.D.de  long  temp.  prafeript.  l.fin.  C.  vfomremafHo. 
l.matis puto.$.illud qH*rtpotcil.D.dertb.eor.  Aufli  lafcntencen'a  moins  de  force  Sea»- 
ttonté ,  que  le  contrat ,  duquel  l'obligation  peut  cftrc  cxccutee,non  feulement  au  pays 
oùilacftépalTé,  ainsauûl  en  tousautrespays.  Dauantagcque  la  permilïion  du  iuge 
Royal  faifoit ,  que  l'exécution  qui  fe  feroit  dudit  iugement ,  ne  feroit  en  vertu  d'iceluy, 
ains  de  la  commidion  rogatoirc  dudit  iuge  Royal.  Toutesfois  i'ay  rcfpondu  qu'il  auoit 
cfté,  mal ,  fie  nullement  ordonné  fie  décerne,  fie  qu'on  pouuoit  alléguer  au  iuge,  dont 
cftoit  appelle ,  ce  que  di  tTWciriu ,  ignomtnt4  prtftÈÏHi  vrbts  affeftus  e{l ,  (jkàd  pàfftufutrtt 
minuuuêtorttitem  f»am.  Car  c'eftoit  vn  iugement  donnéau  Sénat  de  Sauoye,  qui  n'a- 
uoit  nulle  puiflance  en  Frâcc:fie  quand  on  dit  qu'vne  fentence  donnée  en  vn  pays  cftran- 
cr  fc  peut  exécuter  en  autres  pays ,  en  vertu  d^nc  commiiïîon  rogatoire ,  &  mefmes  en 
rance,  cela  le  doit  entendre  desiugemens  donnez  pour  chofes  particulières ,  8c  auec 
cognoiilànce  de  caufe ,  l.àdiuo  Pio.  §.fcntent'um.  D.dere  iudic.  /.  dtuus.  V.decHilod.rtor.  &C 
fauf  les  droits  fie  couftumes  obfcruecs  en  France,  fie  moiennant  qu'il  ne  fc  trouue  rien  de 
contraire  à  iccllcs.  /.  dcprecatio.  V.  adltgemRhod.  de  ltSru.  Mais  qu'il  eftoit  queftion  de 
partager  vne  fucccflîon  de  biens  C  tuez  en  France  :  &£  partant  fc  falloit  reigler  fuiuant  les 
couftumes  fie  droits  François ,  fie  non  fuiure  le  droit  du  pays  de  Sauoye,  qui  cft  différend 
de  pluficurs  couftumes  de  France.  Pour  ces  raifons  fie  autres  que  tresclegammcnt  mon- 
ficur  Defpcflcs  tres  docte  fi:  graue  Aduocat  du  Roy ,  auroit  alléguées ,  il  auroit  conclu 
auccl'appellant.  Et  pararrcftdclaCourdonnccnlaudienceduai.iourde  May,  158^ 
a  cite  dit  qu'il  a  cfté  mal,  fie  nullement  iugé  fie  ordonne,  bien  appcllé:  fie  ordonné  que 
pour  lcregarddcs  biens  fituez  en  ce  Royaume,  fepouruoirontlcs  parties  parnouucllc 
aâion,fie  feront  les  derniers  mots  de  la  fentece  du  iuge  de  Baflîgni  raicz,qui  auoit  ordon. 
néqucl'arrcft  de  Sauoye  feroit  exécute  en  France,  à  peine  d'amende  apphquablcàfon 
Alteflc. 

De  l'accufation  ou  exception  d'adultère  contre  la  femme  à  laquelle*  eji  é  donné  par 
le  mary,fî  elle  peut  eflrc  alléguée  par  l'héritier. 

Responsb  CXXXIIII. 

CEfte  Rcfponfe  côticndradiuerfcsqucftiôsqui m'onrcftépropofccs.Vnefemmeac 
eufee  par  sô  mary  d'adultcrc.quiauoit  fait  informer  &  procéder  crimincllcmêtcô 
tre  cllc,cft  ncâtmoins  li  bien  pratique  par  clle.quil  luy  fait  de  grands  legs  par  teftamet. 
Apres  fa  mort  clic  dcmâde  fon  dot,  augmetation  d'iceluy  que  Ion  mary  lui  auoit  promi 
fc,fielc  legsà  die  fait  par  le  teftamet  dudit  défunt  Les  héritiers  d'iceluy  l'empefehent,  al- 
lèguent laditcaceufation  d'adultcrc,qu'ils  vcullcnt  reprendre  au  lieu  dudit  feu  mary ,  fie 
fouftiennent  qu'elle  doit  cftrc  priuce  tant  dudict  dot  fie  augmentation ,  que  dudict  legs, 
Pluficurs  raifons  pouuoient  cftrc  propofees  d'vne  part  Se  d'autre,  tant  des  Hiftoires 
que  du  droit  Romain:  mais  monlicur  de  Salufte  noble  fie  tref  docte  Aduocat  au  parle- 
ment de  Tholoufe,  coufîn germain  decediuin  Poète  Chrcfticn,  le  feigneur  du  Bar- 
tas,  quiafaitreuiure  en  France  lamufcccIcfteChreftienne,maenuoyé  vnarrcft  dudit 
Parlcmcjit ,  du  1  a.  ioux  de  May,  mil  cinq  ccn«  cinquante,  donné  entre  le  tuteur  des 
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héritiers  du  defund  mary,  ayant  reprins  le  procès,  fie  fa  veufue:  par  lequel  elleauroic 
eiïe déclarée  priuccdu  dotpar  elle  baille  Rapporte'  audiçfeu  fon  mary,  enièmble 
de  ï'augment  d'iceluy,  fie  legs  à  elle  fait  par  ledit  defund  par  ion  teftament.  A  ce  pro- 
pos on J>eut  veoir  l.penult.  fie  Bartolefuricelle.c.^  *dult*r.l fin.  C. de  bon.  mater.  fie  ce  que 
autres  Docteurs  ont  eferi  t  in  Lfororem.C.dehu  tfuih.vt  indirJ.confenfr.  C.de  repud.efr  ati»  la . 
cu.Monfieurde Maynard  ConfèillcraudidParlemét,au  Liure  4.  des  notables  Que- 
fKons,Chap.x.  m'a  argué  d'auoir allégué  ledid  Arreft  fur  faux  mémoires,  fiequTu 
faidfur  lequel  il  /eroit  interuenu  lemary  n'auoit  faid  par  teftament  aucun  legs  à  ià 
femme.  le  ne  veux  pour-ce  regard  diiputer  auec  luy,  &  m'en  rapporte  à  ce  qui  en  eft  : 
mais  i'ay  récite  ledit  Arreft  à  la  vérité,  félon  q  uc  i'en  ay  eu  le  mémoire  d'vn  fi  honne- 
fte  Aduocat,qucic  n'eftime auoir  voulu  m'abuferfie  le  public.  Et  combien  qu'au- 
cuns ayent  tenu  que  les  héritiers  du  defund  mary ,  qui  ne  s'eft  plaint, nepcuuentin- 
tenter  celle  acculation,  fi  eft-cc  qu'ils  peuuent  propofer  par  forme  d'exception  l'a- 
dul  terc  à  la  femme,  leur  demandant  les  donations  fie  liberalitez  à  elle  faides  par  ion 
naary  :.vt  coUtjritur  à  contrario  fenf»  ex  l.tn  <iut.cMrtRit.miUt.  fiea  eftéiugé  pararreftde 
la  Cour  de  Parlementa  Paris,  en  133.  Chambre  des  Enquéries,  le  II,  d'Auril ,  1571.  par 
lequel  l'heritierayantallcgué  en  caufed'appel  le faid d'adultère, fut  receuà  infor- 
mer duditfait,  lequel  vérifié,  par  arreft  la  Cour  par  le  moyen  des  choies  nouuellc- 
naent  al  léguées  8c  prouuees ,  déclara  la  veufue  donataire ,  indigne  du  don  à  el le  raid 
par  le  defund  fon  mary.  Soerim  decifio.  338.  &  autres  font  de  cefte  opinion  Mais  s  cil 
prefenteeen  l'Audience  dudit  Parlement  de  Paris  vnc  notable  queftion,  que  icreci- 
teray,  8c  l'arreft  qui  fut  donné  en  la  mcfmc  Audience  ,  du  mois  de  May,  iî8 y.  ôcre- 
rnarqueray  les  principaux  points,  qu'on  en  peut  recueillir.  Car  monfieur  le  premier 
Prcfident  de  Harlay , entre  les  autres  perfections  defquelles  il  efl  orné  dignes  d'vn 
bon  iuge  8c  grauc  Sénateur,  a  en  finguliere  recommendation  de  iuger  en  l'Audience 
touteslcscaufesquis'yappcIlent,s'ilyamoyende  les  décider, (ans  les  remettre  au 
Confêil.Vn  Gentil-homme  de  Poictou  après  auoir  aceufé  8c  pourfuiuy  ià  femme  d'a- 
dultere,  8c  fait  condemner  à  mort  l'vn  de  ceux,auec  lefquels  el  1  e  auoi t  commis  ledit 
crime,  reprend  icelle auec  luy,&  depuis  elle  fijait  fi  bien  carefler  8c  flatter  fon  mary, 
qu'il  luy  donne  fesmcubles,acquefts&conquefts,&  tout  ce  que  lacouftumedePoi- 
dou  luy  permet  de  donner  à  ià  femme,  n'ayant  enfans.  Trois  fcpmaines  après  il  eft 
trouué  mort  &  tué.  Apres  le  decez  d'iceluy  ,fà  veufue  demande  d  iouyr  dudit  don. 
Les  héritiers  l'empefehent,  difans  qu'elle  en  e(l  indigne,  premièrement,  pour  auoir 
commis  plufieurs  fois  adultère,  tant  du  viuant  de  fon  mary ,  q  ue  depuis ,  fie  dans  l'an 
du ducil :fecondemcnt, la  chargent fie  accufentd'eftrecaufe  de  l'homicide  de  fbn 
mary.  Sur  ce,  le  Scnefchal  de  Poidou  donne  fentence,  par  laq  uclle  il  ordonne  qu'el- 
le îouyra  de  fa  donarion,fic  au  iiirpl  us  reçoit  les  héritiers  à  informer  de  leurs  faits.Ap- 
pelen  ladite  Cour,  fur  lequel  enfin  les  parties  tranfigent.  Depuis  les  héritiers  ob- 
tiennent lettre  s  Royaux  pour  eflre  releuçz  de  ladite  tranf-adion,lefquelles  leur  font 
entherinees  par  fentence  dudit  Seneichal  de  Poidou,  ou  fon  Lieutenant ,  qui  remet 
les  parties  en  tel  eftatqu'elles  eftoient  auparauant  ladite  tranf  adion  :  dont  ladite 
veufue  appel  le,  enfemble  de  la  première  fentence.  Cependant  elle  fe  remarie,  &  fon 
mary  interuient  en  la  caufè  d'appel:  fur  laquelleinteruient  arreft, par  lequel  la  Cour, 
pour  bonnes  fie  grandes  confiderations  àce  la  mouuans,  a  mis  l'appellation,  fie  ce 
dontaefté  appelle  au  néant,  fans  amende  fie  fans  dcfpcns:en  cmendant  leiuge- 
ment,  a  déclaré  les  héritiers  non  receuables  à  informer  de  l'adultère  ciuilement  6c 
par  forme  d'exception,  tant  pour  l'adultère  commis  du  temps  du  mariageauecle 
defund  fon  mary,  que  depuis  pendant  fàviduité  :  8c  pareillement  pour  le  regard  de 
l'homicide,  fàuf  à  eux  à  fe  pourueoir  criminellement  8c  par  nouuelle  accufàtion 
pour  le  regard  dudit  homicide,  fi  bon  leur  fèmble,  8c  ainfi  qu'ils  verront  eflre  â  faire 
parraifonr  Les  circonftances  &  particularitez  qui  ontmeu  ladite  Cour  adonner  tel 
Arreft,  fie  faire  diftindion  defdits  crimes,  me  femblent  eftre,  la  première,  qu'en 
France  la  reconciliation  entre  le  mary  ôcla  femme, aceufee  d'adultère,  eft  permife 
&  tolérée,  6:  confequemment  la  donation  depuis  faide  par  le  mary  d  fa  femme,  qui 
a  effed  de  reconciliation ,  efl  vallable ,  8c  ne  la  peut  l'héritier  rcuoequer ,  pour  ladi- 
te caufe  d'adul  terc ,  arimmJ.fin.C.  de  reuoctnd.  donat.  I.  dm  hiefiatus.  §.  âtt  orttio.  D.  de  do- 
nttjntervir.&vxoremjtrg.l.fivxor.S.ftd&fi'tM.V.édleg.to^^    adulter.  pat  ce  que  le 
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mary  par  le  moyen  de  ladite  donation ,  fèmblc  auoir  remis  &  pardonné  lecht  crime; 
ftnon  que  la  femme  s'en  fuft  rendue  indigne  par  l'homicide  commis  en  la  perfoniic 
de  Ion  mary  :  l'atrocité  duquel  crime  a  faictquc  nonobftant  ladite  transaction ,  la 
Cour  a  permis  aux  héritiers  de  faire  pourfuitte  d'iccluy,  non  ciuilement ,  ains  crimi- 
nellement,(elon  la  forme  des  Ordonnances  royaux,&querequiert  la  naturedes  cri- 
mes publics,pour  la  vengeance  &  punition  d'iccux,  &  non  pour  les  biens:autrcmenc 
les  héritiers  feroient  indignes  de  la  liicceflîon  dudit  deruncb,/.  heredem.  D.  de  hit 
qu€  vt  indi*.  c'eft  la  dilpofition  /.  qui  crimen.  C.  de  bis  <jni  accuf.l.  in  C4ufis.  &  Ceq.  C.  de 
Accufat.  l.fi  cui.D.  eod.  ut.  La  féconde  confideration  de  ladite  Cour  a  efte  le  long 
temps  que  ladite  veufue  auoit  efté  après  ledecczdcfondickmary,lanseftrepour- 
fuyuic  pour  ledict  crime  d'adulterc  ,  duquel  l'accufàtion  fe  preferitpar  cinq  ans, 
/.  adulter.  C.  ad  le*,  lui.  de  adulter.  ôc  y  auoit  quinze  ans  ,  que  ledict  defunct  eftoic 
decedé  ,  ayant  icelle  efté  fept  ans ,  en  viduité  dcuantque  fe  remarier.  loinctque 
les  héritiers  ayans  allègue  au  procez  intente  pardeuant  ledict  Senefchal  de  Poi- 
dou  ,  le  faicb  dudit  adultère  ,  &  depuis  ayans  tranfige'  ,  cenfentur  remtfiffe  ledict 
crime,  encorcs  qu'ils  fulîentreceuablcs  à  en  faire  pourfuitte,  tant  parce  qu'il  eft  à 
prefent  permis  (elon  l'opinion  d'Azo  detranfiger  d'adulterc,  que  d'autant  cju'ils 
ncfontappellans  delafcntcncedudict  Senefchal,  par  laquellea  efté  ordonne  que 
ladite  veuf  uejouyradudid  don  -.auffi  que  remittentibus  a  61  ion  es jiuu  non  daturad  tas  ff 
grejfus  yl.ft  {.«mon.  D.  defolut.l.  quaritur.  f.fi venditor.  P.  décatit,  editlo.  l'adjoufte- 
ravvnc  troifiefme  confideration,  que  le  nouueau  mary  de  ladite  femme,  interue- 
nu en  ladite caufe  d'appel, auoit  intereft  que  Ion  mariage  paifible  ne  fuft  troublé, 
par  aceufation  d'adulterc,  qui  n'auoit  efté auparauant intentée  par  les  héritiers.  le 
laine  les  autres  rai  Ions  à  qui  les  voudra  plus  exactement  remarquer,  comme  ont  faicc 
ceux  qui  depuis  moy  ont  efent  ÔC  difeouru  fur  ledit  Arreft. 

SiUjîiceejfeuren  t/w  bénéfice  ejî  tenu  d 'entretentriebailde fonpredecejfeur. 
Restons  e  CXXXV. 

■ 

LE  titulaire  du  bénéfice ,  qui  eftoit  vnc  cure,  en  auoit  efté  pourueu  par  permuta- 
tion  :  tellement  qu'il  n'v  venoit  fer  decejjum  :  êctoutesfoisnc  voul  oit  entretenir 
le  bail  faicr.  par  fon  prcdecellèur  :  d'autant  qu'eftant  fubied  de  refider,  il  eftoit  rai- 
sônable  q  u'il  iouyft  par  fès  mains:côme  auoit  efté  iugé  par  Arreft  de  laditeCour,pour 
monfieur  Fumée,  Euelque  de  Bcauuais.  Sans  reciter  les  opinions  des  Docteurs  Air  Je 
tiltre,wfpr«/4f.f/c.  La  Courpar  Arreft  du  vingticlmeiour  de  Dccembre,mil  cinq  ces 
oclante  quatre,  donné  en  l'Audience,  adecide  en  cefte  c/pccc  ladite  queftion ,  ayant 
condemne  le  fermier  à  lairtèr&  fouffrir  iouyr  le  curé,à  la  charge  de  la  refidence,  fuy- 
uant  l'ordonnance  ,&  non  autrement. 

Si  la  femme ,  qui  a  renoncé  k  U  communauté ,  en  peut  ejïre  releucc. 
Response  CXXXVI. 

PAr  lacouftumedu  pays  y  a  communauté  entre  les  conioin&s  par  mariage  ,1'vn 
d'iccux  dccedc,la  femme  furuiuant  renonce  a  ladite  communauté  en  jugement, 
&  fur  ce  y  a  fentence  :  de  laquelle  depuis  elle  appelle,  &  obtient  lettres  Royaux  pour 
eftrc  rclcuéedc  ladite  rcnÔciation.  Il  fcmblc  qu'elle  n'cftrcccuablc,par  ce  qu'à  ceux 
qui  quittent  leurs  droiéta,  eft  dénié  le  retour  à  iceux:  ioincl  qu'elle  auoit  certaine  co- 
gnoillàncc  des  droicls  de  ladite  communauté ,  quand  elle  y  arenoncé,  &  qu'elle  ne 
ptutallcgucraucune des caufcspourlefquclles font permifes les  reftitutions  en  en- 
tier, ayant  ladite  renonciation  eftéfaiéteen  iugement.Toutcsfois  d'autant  que  la- 
dite renonciation  eft  réputée  fai&c  (ans  caufe,  &  tenue  pluftoft  pour  vn  quittement, 
qui  n'attribue  non  plus  de  droict  à  celuy  qui  s'en  veut  ayder,  qu'il  en  auoit  aupara- 
uant:ilaefté  iugé  par  Arrcftdui^luillct,  1584. donné  enrÂudiencc,  qu'en  ayant 
efgardaufditcs  lettres  Royaux  ladite  femme  rentrera  en  la  cômunauté.  Teftime  que 
la  qualité  du  fexey  a  efté  confiderce.  Mais  ledit  Arreft  ne  feroit  rien  pour  le  mary 
furuiuant,  par  ce  qu'il  ne  peut  renoncer  à  la  communauté. 
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S'tlyalieudrdiminutionpourUjlerilirê  d\neannee. 
Response  CXXXVÏI. 

VN  fermier  des  difines  de  l'Eglife  Cathédrale  de  Tours ,  pourfuiuy  pardeuant  le 
Bailly  de  Tours  pour  le  payement  de  la  ferme  demandé  diminution  pour  l'an- 
née* 1585.  fentence  dudit  Bailly,  par  laquelle  diminution  luveftraicbe  de  la  8.  partie 
(  caxla  diminution  eft  arbitraire ,  Ôc  fe  raid  félon  les  dreonftances  qu>  fe  prefen  tent) 
de  ladite  ferme  pour  l'année  dont  eft  queftion.  Appeljpar  ceux  du  cùapjrre,  qui  fou- 
ftiennent  qu'il  fal  takauoir  efgard  à  l'abondance  des  fruits  des  années  précédentes: 
au/fi  que  les  fouz-fermes  faites  par  rinthiméeftoient  plus  que  fuffiântes  pour  payer. 
L'intbimé  remôftre  la  fterilité  de  ladite  année,  à  caufe  de  laquelle  plufieurs  fermiers" 
auoycnc  eu  diminution,  les  vns  d'vn  tiers,  lesautresde  la«oitié,mais  qu'il  ne  l'auoic 
quede  la  huiûicfme  partic,*ileguanc/#W<*.D.<fc  contrikempt  Ucet.CJelocat.^p.pto- 
pterfteràmttm  jxt.de  kcm.La  Cour  confirme  ladite  lèntence,  par  Arreft  du  19.  Iuillet, 
ÏJ84.  que  i'ay  fuiuy  en  fcmblaMesefpecei  en  iugeanc. 

i   •  De  la  péremption  d'infiame  en  caufe  d'appel  a [  j 

rj.;,;  Rïi  ponsb  CXXXVIIL. 

PAr  ce  au'aucuns  ont  trouué  eftrange  ce  que  i'ây  eferit  en  âlitre  lieu ,  qu'en  èaufe 
d'appel,  pendante  ailleurs  qu'en  Cour  fouueraine,  y  a  péremption  d'inftance,  Se 
que  lesprcddiaux  iugent  ordinairement  le  contraire:  i'ay  voulu  icyadioufter  vn  Ar- 
reft confirmatif  de  mon  opinion  donne*  en  l'audience  le  premier  iour  de  Iuillet,i584. 
fur  vn  appel  des  luges  Prefidiaux  d/Angiers ,  defquels  la  fentence  a  cfté  infirmée  par 
ledit  Arreft  en  l'clpccc  qui  enfuit.  D'vnc  fentece  donnéepar  le  iuge  de  Baugé  y  aap- 
pel  pardeuant  lefditsiugesPrefidiaux,8c  eft  leprocez  conclu  en  Iuin,i578.En  Àouft, 
iî8i.rappellantrepr6dlacaufe,&veultfaireproccderrinthimé:quialleguequel'in- 
ftance  eft  perie:  les  luges  Prefichaux  ordônent  que  les  parties  procederôt:dont  appel 
en  ladite  Cour:  par  Arreft  de  laquelle  en  infirmant  ladite  fentence  eft  ordôné  que  la- 
dite inftanec  eft  pcric.D'auantagc  i'ay  appris  des  anciens  Aduocats&Procureurs  de 
ladite  Cour,quc la  caufç  d'appel  rclcuée  cnicelle  fe  périt  par  difeotinuation  de  trois 
âns,fiellen'aeftémifeauroollc  cftantappellationverbale,ouli  c'eftprocez  parel- 
crit ,  s'il  n'eft  conclu  dans  ledit  temps. 

S id  vne  rente  conjlituée ,  f>  fpecialement  af ignée  fur  Un  fief,  le fils  aifné  qui  prend  les 
deux  tiers  du  fiefrn  payera  les  deux  tiers. 
Response  CXXXIX. 

IL  mefemblen'eftrebefoin  de  difputer  en  cefte queftion  fi  la  rente  eft meubleoti 
immeuble:car  de  quelque  nature  qu'elle  foit,on  ne  la  peut  reputerque  pour  debte 
côftituéefurvn  fonds  ou  heritage,quife  peut  rachcptcr.La  difficulté  eft  doc,  fi*  l'hy- 
pothèque fpecialeallîgnée  fur  vn  fief  peut  faire,  que  le  fils  aifhc  foit  tenu  dc-payer 
plus-grande  part  que  la  portion  hereditaire,ou  à  railôn  des  parts  6c  pqrtiôs  qu'il  a  au- 
dit  fîef,eômc  fi  fon  preciput y  eftoit  obligé.Le fils aifné  a  deux  fœurs,6c  font  trois  hé- 
ritiers de  leur  pcrc,qui  a  côftitué  ladite  r(?te:il  a  les  deux  tiers  au  fief,ôc  les  deux  lecurs 
cnfèmble  n'y  ont  qu'vn  tiers  :  a  fçauoir  fi  elles  ne  payeront  qu'vn  tiers  de  la  rente ,  & 
le  fils  ai  'm  les  deux  autres?  I'ay  fouucntrefpbnduque  la  rente  le  doit  payer  par  efgal- 
les  portions,  cùm  onerahxredittri*  pro  portiombut  hareditariu,  non  pro  modo  émolument  i  fol  ni 
itbe«nt.l\.  CJî  certum  petetar.  Jpfo  enim  iurenominapro  portiombut  harediurm  diuifafunt,  ÔC 
y  eft:  exprcfïe  la  loy  des  XII. abltajLfaBkCJe pac~tJ.i.c.de  forr«iUc7io».Parquoi  l'afliet-' 
te  fpecialc  de  la  rente  conftituee,nc  change  rien  de  la  nature  d'icellc,ôc  ne  peut  ofter 
&  altérer  le  preciput  du  filsaifné,qui  luy  appartient,  non  par  la  dilpofition  de  l'hom- 
me, ai n s  de  la  loy  du  pays,  lex  f*t~io.z.D.dehered.inft.  Ioin&  que  l'hypothèque  genera- 
ley  eft  inhérente.  Il  y  a  Arreft  decifif  de  cefte  queftion,  de  l'an  1565.  allégué  par  mon- 
sieur du  Val  au  traiété  de  rebAnbus.  Er  par  Arreft  donné  en  l'Audience  fur  vn  appel  de 
Poictou,du  4.1uin,i584.a  efté  iugé  que  lcfdits  héritiers  payeront  par  clgalles  portiÔs. 
l'en  ay  plus  amplement  efent  fur  iacouftume  reformée,  ou  droief  ciuifde  Paris. 

Sf  ij 

! 


■  Refponfes  du  droiét  François, . . 

Si  le  Roy  peut  donner ,  ou  autrement  tranfporter  la retenue  feodattt  (Tvnfîef  vendu, 

mouuant  d  aucune  de  [es  terres  ft)  /eigneuries. 

.*     «  .•  î  .  »    ■  "*»**,■■ 

R  E  J,  PO  N  S  E     CXL.  . 

FAr  la  Loy  des  fiefs  de  France  le  feigneur  féodal  pcu?prendre,retcnir  &  auoirpar 
païfïance  de  fcigneurie^le  fief  tenu  Se  mouiut  dç  lay,qui  eft  vendu  par  fon  vadàl, 
en  rendant  le  prix,  Se  loyaux  couftemens.  Mais  on  tient  pourreigle  generalle,  que  le 
Roy  n'vfederel  droict,  finonquepour  le  bien  public  Se  commodité  d'aucune  de  fes 
terres  il  vueille  faire  laditérctenu£fccKlalle,c6mefe^^ 

Charles  VI.  en  l'an  1177.  d'vntief  vendu  au  baiilbgede  S.  Quentin*  par  le  feigneur 
dcGhin  ,auxl»bitansde  ladi/tevillc.  Maiscela  n'dtoniinair^.  On  a  demande  iîvn 
fief  tenu  &  mouuant  du  Rov  A  caufe  d'aucune  drfcs  term&Jièigneuries  \  eftans  du 
domaine  de  IaCouronne,eft  vendu,il  peut deiriner ouaâtremÉçtranfporwHc  droiéfc 
dé  la  retenue  feodalle,  pouf  par  cbluy  qui  en  a  letfononcillior»  ;iretenirSc  auoir  le- 
dit fief  par  pui  fiance  de  feigneurie,  enrembouTfJUTttfracqùeï'éurdu  prix,  8c  loyaux 
coufh.  11  f  cmble  que  celà  ne  le  peut  faire,  &  que  la  nature  de  la  retenue*  v  refifte.  Car 
fi  le  Roy  ne  peut  par  le  droiâ:  commun  de'Frahcdvfbr  de  retenue*  feodalle ,  il  ne  peut 
auffi  la  donner  6c  tranfportcr.  Aufîil^fFcctd'icellceft  pour  retenir  par  le  feigneur  le 
fief  vcndu,Se  parce  moyen-lt  réunira  fon  ficFdominant: par  ce  qu'à  raifond'iceluy  il 
peut/aire  ladite  rctcnuc^ellcraentquc  foit  que  ledit  drpid  foit  p^rfon.nel ,  inhérent 
en  la  perfbnnc  du  feigneur  fçodal.ou  reel^pourljuy. appartenira  caufe  defon  ficf-tol 
drôiçl:  ne  peut  cftre  transféré  àv'nautre,quî  n'ftaucundroiftaii  fief  dominant.  S'il 
faut  argumenter  du  rctraict  lipiagcrau  retrait  foodal,  comme  le  lignager  ne  peut 
tranfporter  fon  droicT:  dercriuKt  à  vn  cftranger  .  par  ce  que  feroit  cotre  la  nature  du, 
die  retrait ,  qui  tend  à  remerci  e  l'héritage  vcjidujen  la  louche  Se  race ,  de,  laquelle  il 
-  eftqit  alicncj.il  n'y  a  plus  d'apparence  de  permettféâ  vn  feigneur  féodal  de  vendre 
&  tranfporter  la  retenue,  qui  luy  eft  vn'droicVfingùlier  Se  annexe  à  fon  fief.  Toutes- 
fois  i'ayrefpondu  le  contraire,!,  ayant  appris  de  Mbhïieurdu  Drac  Confciller  en  la 
Cour  de  Parlement  de  Paris,  qU'ainfi  auoitefté  arfefte'en  la  première  Chambre  des 
Enquéries,  après  en  auoir  parle  à  toutes  les  Chambres:  meimes  auoir  enuoyé  deux 
Confcillcrsdc  ladite  Coiu-  en  la  Chambre  des  Comptes,  en  vn  procez  duquel  Mon- 
fieur.Çocquclain  cltoit  rapporteur,  pour  le  fieur  Vicomte  d'Arcy.  L'vne  des  princi- 
pales raifôns  de  cette  opinion ,  eft  que  le  Roy  pour  les  fruicts  Se  rcuenus  de  les  fiefs, 
dependans  de  fon  domaine,  ne  doit  cftre  de  pire  condition  qu'vn  autre  feigneur  féo- 
dal. Mais  il  a  clïc  fouucn  t  iuge  par  Arrefts  de  laditeCour,que  le  feigneur  féodal  peut 
vendre,  céder  Se  tranfporter  le  droicl:  de  retenue  du  fief  vendu ,  mouuant  de  luy  .-par 
ce  qu'il  eftenfrui&Screuenu:  Se  ecluy  qui  retirera  ledit  fief,  luy  demeurera  vai7àl,au 
lieu  de  l'acheteur.Lc  Roy  donc  le  pcutauffi  donner  &  trSsfcrencn  quoy  celle  la  cau- 
fe,qui  empe/che  que  le  Roy  ne  retire  les  fiefs  mouuaris  de  luy:  à  fçauoir  pour  ne  s'ap- 
proprier Se  acquérir  tous  les  fiefs  de  fes  fubiecb:Se  eftedrepar  ce  moyen  trop-ample- 
ment fon  domaine,  qui  ne  le  peut  fâcilemcntalicner  Se  defmembrer.  Car  en  ce  cas  le 
Rayneretientlefief  II  y  enadifputc  entre  Meilleurs  le Maiftrc  premier  Prefident, 
&I>umoulin,qu:on  peut vcoir  en  leurs liures.  .... 

Queftion  notahle/ùr  le  faiB  de  la  defconfture  &  contribution. 

R  e  s  p  on  s  e  CXLI. 

PAr  la  couftume  de  Paris,  conforme  à  plufieurs  autres,  en  cas  de  defcôfiturc  cha- 
cun créancier  vient  à  contribution  au  fol  la  lmre,furles  biens  meubles  du  de- 
fa  teur:  Se  n'y  a  point  de  preferenceou  prerogatiue  pour  quelquecaufe que  ce  foit,en- 
corcs  qu'aucundes  créanciers  çuftfatôpremicr  fàifir  :  Se  le  cas  de  Iadcfconfîturcefr. 

3uand  les  biens  du  debteur  tant  meublçs  qu'immeubles  ne  fuffifent  aux  créanciers, 
ettadueuu  qu'vn  mary  rcdeuablc  enucrsplufiçurs  créanciers,  precedens  fon  ma- 
riage, eft  de  fon  viuant  exécute  à  leur  requefre  en  fes  biens  meubles,  n'en  ayant  d'au- 
tres s  Se  après  decede.  Sa  veufue  s'oppolé  aufditcs  exécutions  pour  Je  payement  de 
fes  conuentions  matrimoniales  :  Se  veult  venir  à  contribution .  Les  créanciers 
allèguent  qu'en  ce  cas  la  defeonfiturc  n'a  lieu,  ne  confequemment  la  con- 
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trihution  ,  principalement  pour  le  regard  de  ladite  veufue  :  par  ce  que  lefdits 
meubles auoy ent  efte  prins &  làifis  du  viuant du  màry , qui  eftoit  maiftre  d'iceux,  Se 
n  y  auoitfà  femmeaucune hypothèque  n 'autre  droid.  Et  nepouuoit  ladite  couftu- 
mcauoirlieuencefteelpccc:ains  le  doit  entendre,  quand  y  a  entre  créanciers  con- 
currence de  ûifies&  exécutions.  I'ayrefponduque  Jacoultume  dilpofoitgeneralc- 
mcntducasdcdclconfiturc,quand  les  biesdu  debteur  tant  meubles  qu'immeubles 
nefuffifent  aux  créanciers  :  du  nombre  delquels  eftoit  ladite  veufue,  pour  les  conue- 
tions  matrimoniales,  &  ne  falloit  faire  différence  fi  les  créanciers  auoientlàifi  ,ouy 
venoientparoppolition:  ny  regarderau  temps defdites  failles  raidies  du  viuant  de 
fon  mary,  puis  que  les  biens n'eftoient  encores  vendus  :  &  encores  qu'ils  fu lient  ven- 
dus, elle  leroit  bien  reccuablc  a  s'oppolèr  a  la  diftribution  des  deniers,pour  paruenir 
à  ladite  contribution.  I'ay  entendu  qu'ainfiaefté  iugéàla  prononciation  gencralle 
de  Nocl,  1585.  pour  vn  nommé  Habcrt. 

Quejiions  en  matière  de  retrait  Ugnager. 
Response  CXLII. 

PAr  la couftume  reformée deParis,il eft  porté,  quel! aucun achepte  heritage,â la 
charge  qu'il  fera  adiugé  par  décret ,  ou  bien  fi  l'achepteur  pour  purger  les  hypo- 
thèques le  fait  décréter,  &  tel  achepteur  eft  adiudicatairc,n'elt  deu  qu'vn  leul  droid 
de  quint  ou  ventes:  toutcsfois  eft  au  choix  du  leigneur  de  prendre  ledid  quint  ou 
ventes.felon  le  prix  du  contrat  ou  décret.  Mais  ona  demandé  fi  l'achepteur  s'eft  fait 
enlàifinerducontraddevendition,&  depuis  fait  décréter  l'héritage  qui  luyeft  ad- 
iugé, de  quel  iourcourtletempsduretraid  lignager,  ou  du  iourdel'cnfaifi'ncmenc 
du  contrad  de  vcnte,ou  du  décret.  Il  lemble  qu'il  ne  peut  courir ,  finon  que  du  iour 
du  dccrcr,tant  par-ce  que  la  perfection  de  la  vente  eft  lufpendue ,  iufques  après  ledit 
decret,eftant  libre  à  chacun  d'enchérir  &  achepter  par  décret  cjuc  d'autant  que  ledit 
décret  lemble  cftrc  vne  nouuellc  vente.Toutesfois  i'ay  relpondu  que  le  temps  du  re- 
traick court  du  iour  de l'cnlàifîncmcnt du contrad  de  vente  :  parecque  lavendirion 
eft  perfaide  &  cnlàifinee ,  6c  n'y  a  eu  mutation  d'achep  teur  :  j  oind  que  le  décret  q  ui 
s'en  eft  enfuiuy,  n'a  cfté  faick  que  pour  la  feureté  dudit  achepteur ,  n'eftant  la  condi- 
tion de  faire  adiuger  par  décret,  lulpcnfiue  de  la  vente ,  d'autant  que  la  vendition  eft 
pure,  &  par  ce  moyen  perfaide ,  iuxt  l.i.D.dein  diem  »ddi£tio.  Ainfi  a  efté  iugé  par  Ar- 
reft  de  la  Cour,  du  lèpticfme  iour  de  Feuricr,  mil  cino  cens  odate-quatre ,  par  leq  ucl 
ledemandeuren  rctraid  lignager,  eftant  venu  après  l'an  de  l'cnlâifinementdu  con- 
rrad  de  vente,  encores  qu'ilfcuft  dans  l'an  du  décret  conucntionnel,aeftédcboutté 
duditretraid.  Prins  des  mémoires  de  Monfieur  Choppin ,  quiauoit  plaidé  en  ladite 
caufe  ,& ledit  Arrcft donné  auprofidde  Ion  client, ou  partie.  Autre  queftion  s'eft 
prefentée:  Vn  mineurayant  vendu  fon  héritage,  duquel  l'achepteur  fc  fait  enlàifi- 
ner,  eftant  deuenu  majeur  le  ratiffie:  on  demande  fi  l'an  du  retraid  lignager  court  du 
iour  de  la  vendition  cnlàifinee,  ou  du  iourdelaratifHcation.  I'ay  leu  aux  mémoires 
demondit  fieur  Choppin,  que  telle  caufe  par  Arreftdu3o.iourdeIanuier,i584.  a 
efté appoincr.ee au  Confcil.  I'culTe  efté  d'aduisque  le  temps  du  ren-aid  euft  couru 
du  iour  de  Penliifincment  de  la  vendition  faide  par  le  mineur,  d'autant  qu'elle  eft 
pure&perfaidc,&:  comme  didle  Iurcconfultc,  ex  vno  Utere  confiât  contratlus  ,rum 
qui  émit ,  oblivdtHS  tfï  pnpillo ,  l.  Julianus.  §.fiauis  à  pupille  D.  de  aci.  empt.  Le  COntrad  donc 
îubfîfte  de  la  part  du  mineur, incuius  ejlarburio  rrfiitutionem  in  interriim  petere%  vel  (lare 
contra  fini.  AulTî  la  ratiffication  n'eft  vne  nouuelle  vendition ,  ains  confirmation  de 
ecllequi  a  efté  faide  :  illaqueretrotrahitur,  &  <jH4t/4clafunt  confirmât.  I  fifundus.  lù.f.I.  D. 
de pignortb.l.'vlt.D.  de  bonor.  pojjefîion.  l.cum  debitore.  17.  D.  rem  ratam  habtri. &al.  vnlg*r.  Il 
me  Ibuuientauoir  entendu  de  feu  Monfieur  Millet  Coléiller  en  ladite  Cour,  perfon- 
na«;e  de  grand'dodrine  8c  dextérité  d'efprit,qui  m'eftoiteoulîn  proche,qu'cn  la  pre- 
mière Châbrc  des  Enqueftes,de  laquelle  il  eftoir,auoit  efté  ainfi  iugé ,  pourvn  nome 
Dormefon,ea  l'an  IJ63.0U  1 564. depuis  y  a  eu  arreft  fur  1  appoindé  au  Côfeil  dont  cy- 
dellus  eft  faide  mentio  du  premier  iour  de  Iuin,ij8j.  par  lequel  le  lignager  a  efté  dé- 
toure du  retraid.  Elégamment  on  demande  fi  vn  retrayant  ayant  fait  adiourner  l'ac- 
quercuràlongiour,parauanturepourpreuenir  vn  autre  lignager,  ôctoutesfois  dan  s 
Il  du  retraid,pcut  cftrc  anticipé  par  ledicacquereur  en  vertu  de  la  cômiflîô  du  iuge, 
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pardeuant  lequel  luy  auoit  efté  donnée  affignation,  pour  procéder  fur  ledit  retrait  : 
cequifcmblenefepouuoirfaire,parccque  le  lignager  ayant  le  delay  delà  couftu- 
îne,  pour  venir  au  retraict,qui  cltoit  d'vn  an,pouuoit  îufqu'à  la  fin  dudit  temps  pour- 
fuyure  fon  action  de  retraicl  ,  &  n'y  auoit  l'acquéreur  aucun  intereft.  Mais  i'ay  efté 
d'aduis  contraire,  d'autant  que  l'acquéreur  voyant  l'cuiclionapparetedu  rerraVanr, 
agrajidintereft  que  lcditretrai&fôitiugé,  pour  cftre  rembourféde  les  deniers,  ÔC 
afin  qu'il fepuilTe ailleurs pouruoir Raccommoder.  Ainfiacfté  iugépararreftdcla 
Cour ,  prononcé  en  robbes  rouges  le  10.  iourd'Auril,  a  la  prononciation  generallc 
de  Pafqucs,  1581.  fur  vne  cauiè  appoinclcc  au  Confcil,en  laquel  le  Moniteur  Choppin 
auoit  plaidé,  comme  i'ay  leu  en  les  mémoires.  I'adiouftcray ,  qu'entre  les  Arrcfts  dô- 
nez  au  Parlement  de Tholoufè,  que  Monfieur  Born  Aduocat  en  ladite  Cour  m'a  en- 
uoycz,i'enay  veuvndôncau  proficT:  de  Damoyfellelebâned'EJpagne,Damc  douai- 
rière de  la  maifôn  d'Aufîun,  merc,  &  legitimcadminiftrcrcflë  de  Pierre  d'Aufîun  fon 
fils  fleur  &  Baron  dudict  lieu,  du  4.  iour  d'AuriI,mil  cinq  cens  odâte  cinq. Par  lequel 
a  efté  iugé  qu'au  pays  de  droid  eferit,  s'il  n'y  a  couflume  au  contraire ,  le  feigneur  di- 
rect fie  dominant  cft  préférable  au  retrayant  lignager,  non  feulement  en  fiefs,  ains 
aufli  en  héritages  roturiers  tenus  de  la  direde  feigneurie  du  lèigncur  prétendant 
droiddcprelation.  Mais  celle  queftion  requiert  plus  ample  difeours ,  qu'on  pourra 
veoir  au  fécond  luire  des  Pandedcs.  Toutesfois  i'adiouftcray  que  par  Arreftdu  Par- 
lement de  Bordeaux,  à  la  prononciation  de  Septembre ,  1 5  8  8.  aefté  iugé  pour  le  fei- 
gneur  contre  le  lignager  retrayant. 

Si  le  legs  fticl  à  fvndes  marie^parfôn  parent  en  liane  collatérale,  auquel  autrement 
il  ettjî fuccedé,  luy  ejl  réputé  propre,  ou  acqueft ,  es*  entre  en  communauté. 

Response  CXLIII. 

......  ' 

NOus  vfôns  maintenant  de  ce  droict  en  France  après  plufieurs  Arreftsdu  Parle- 
mentdeParis,fuyuant  lcfquelsaefté  drefle  vn  article  du  droid  ciuil  Parificn 
en  lacouftume  reformée,  que  toutec  qui  cft  donné  fans  aucune  condition,  ainsfim- 
plementàl'vn  des  conjoints  ,eft  réputé  acqueft  &  commun  entr'eux,  fors  &  exce- 
pté en  ligne  directe,  par  ce  que  telles  donations  ne  tombenten  communauté.  Ona 
demande  fivn  legs  fàidàl'vn  des  conjoints  par  fon  parenten  ligne  collatérale,  au- 
quel autrement  il  euft  fuccedé,  luy  doit  cftrc  réputé  propre  ou  acqueft,  &  s'il  tombe 
en  communauré.Lacaufcdcdoubter  cft  grande.  CarparlcdroidFrançoisles  herc- 
ditez  Cvfucceflions  cfchcué's  àl'vn  des  conjoints  en  quelque  ligne  que  ce  foit  ne  tom- 
bent en  communauté,  ains  appartiennent  à  celuy ,  auquel  elles  fon  t  aduenucs ,  ou  i 
fesheritiers:  d'autantqucnefontacquefts,ains  biens  propres,  i'entends  parler  des 
immeubles  :  tellement  que  les  Loix  Romaines ,  qui  ont  voulu  qubdin  focïctatc  omnium 
honorant  hareditas.^'  legatum  commumoniadquiratur.  Li.Lfifociet4tcm.7y  D.  fro  focio.  n'ont 
lieu  en  cefte  eibece  de  communauté  qui  eft  entre  le  mary  &  la  femme ,  par  la  difpofi- 
tion  de  la  couftume.  Mais  le  legs  faid  au  futur  héritier  femblc  eftre  au  lieu  de  la  por- 
tion héréditaire,  qui  luy  feuft  cfcheuc  parla  fucccflion  du  teftatcur,s'il  feuft  mort  in- 
teftat  :  aufîi  qu'il  peut  renoncerau  legs  &fè  porter  héritier  :  parcequenul  ne  peut 
eftrcheritier&lcgataireenfèmble,c'cftâdircdVnmcfincdcfuncl;,d'vncmefmefuc- 
cellion,  en  vne  mcfme  prouinec,  Se  d'vne  mefine  efpece  de  biens  :  ainfi  que  i'ay  eferic 

flusamplement  fur  lacouftume  reformée  de  Paris.  Dauantagcil  faut  confidercr 
intention  du  teftatcur ,  &  eut profpettum  e(fe  vtlit,  comme  did  le  Iureconful  te,  m  Lji- 
<UtcommiJfi.§.mterdum  .D.  de  légat.  3.  Toutesfois  par  ce  que  le  leçs  eft  vne  donation,  te- 
fttmcnto  reli&4,Ue£4tum.i6.D.de  lept.  z.  Inftit.  delegatts.  on  a  iugé  le  femblable  du  legs, 
q  uc  de  la  donation  entre  vifs ,  à  fçauoir  que  légat  «m  eireltSium  qut4lioqum fuccefjums  trot 
en  ligne  collateraIe,cft  réputé acqueft,communicableâlafemmeaulegarairc,corn- 
mc  citant  entré  en  communauté,  par  Arreft  du  vingt-quatriefmc  iour  de  Iuillet,  mil 
cinq  cens  foixante  trois,  entre  Matthieu  Sartel  &  Geneuiefue  de  Harle  là  femmc,ap- 
pellansdu  Prcuoft  de  Paris,  &Louysle-Maire,&IeannedeValcncourtfâfemmein- 
thimez  :  lequel  futordonné eftre leu&publiécnl'AuditoireduChaftellct de  Paris. 
Mais  i'ay  leu  aux  mémoires  de  Monfieur  Choppin ,  que  femblable  caufè  s'eftant  de- 
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puis prcfentee  en  ladicteCour  entre  les  héritiers  de  feu  mai/Ire  Gilbert  Chômât 
Procureur  enicelle,  &  les  héritiers  delà  femme,  a  efté  appointée  au  Conlcil  :  &  i'ay 
entendu  d'autres,  qu'en  Iadictc  caulc  cft  interuenu  arreft,conforme  à  ecluy  de  Sartel 
dudici4.  Iuillcr,  IJ63. 

En  l egs  faiB  contre  la  coufîume  n'y  a  heu  de  proutjton. 
Resp  ON  S£  CXLIIII. 

I 

LA  couftume  en  termes  généraux  prohibe  de  léguer  &  donner  par  teftament  à 
fbn  heririerprefumptif:  uit  l'interprétation  d'iceljfe  y  a  procès  :  ce  pendant  le  lé- 
gataire demande  par  prouifion  la  deliurance  du  Jegs,d'autant  qu'il  arenonec  à  la  fuc- 
ceflion  du  defuncL  II  auoit  obtenu  ladi&e  pouifion  par  lentcnce  du  premier  iugc,qui 
cft  infirmée  pararreft  du  19.  Iuillet,i584.  pourrailbn  du  legs  teftamentaire,  faick  par 
l'Abbé  de  Cheminon,  à  M.Michel  de  Lozon  Confeiller  à  Tours,  fon  nepueu.  Ce  qui 
me  fcmble  tref-railbnnable. 

Si  la  condition  de  payer  le  legs  tejlamentairc,adiouftee  au  don  mutuel, 

le  rvicie  &  adnulle. 

Risponse  CXLV. 

LE  donataire  mutuel  par  la  couftume  de  Paris,  conforme  à  plufieurs  autres,  n'eft 
tenu  payer  les  legs  &  autres  difpofitions  teftamentaires.  On  a  demandé  ft  au  don 
mutuel  eft  adiouftee  cefte  claufe  Se  condition,  que  le  fùruiuan  t  payera  les  legs  tefta- 
mctaires,queferale  premier  mourant,  tel  don  mutuel  cft  nul.  Ce  quilemblè  deuoir 
cftre  ainlî  iugé,parce  qu'ilcontict  charge  &:  côdition ,  à  laquelle  le  don  mutuel  ne  le 
doit  faire  parla  couftume:  i'ay  rclpodu  que  la  couftume  ne  côtenoit  prohibition  ex- 
preflè  d'aaioufter  telle  côdition  au  don  mutuel ,  ainslèulemctdilpoloit  que  le  dona- 
taire n'en  cftoi t  tenu,  ce  qui  fc  deuoit  entedre ,  quad  la  donation  cftoit  faite  purcmet 
&  fimplemct  :  mais  qu'il  cftoitpermis  d'adioufter  aux  donations  des  charges  fie  con- 
ditiôs,non  cftans  cotre  les  bônes  mccurs,ou  rcprouuees  de  droicty/r  .C.de  donat.  <jux  fub 
modo  vel  conditioner  &c.  E  t  partant  le  furuiuant  cftoit  tenu  de  payer  Icfdicts  legs.  Tou- 
tesfois i'ay  leu  aux  mémoires  de  monlIeurChoppin  qu'il  a  cfté  iugé  en  l'audicncc,Iuy 
playdant ,  le  trezielme  iour  de  Mars ,  mil  cinq  cens  quatre  vingts  &  deux,  que  celle 
claufe  vitutitr,  nonvitiat.  Les  parties  eftoient  vn  nomme  Lépreux, &  Aubry  appellans 
d  11  Preuoft  de  Paris,  &  la  veufue  d'vn  nomme  Collebault  inthimee. 

Si  les  deniers  pignoratifs  payez^  après  la  mort  ,fent  reputez.  meubles 

ou  immeubles. 


c: 


Restons!   CXL  VI. 

lEluy  auquel  auoit  efte  engage  certain  héritage,  pourvn prix  qui  luydcbuoit 
'  cftre rendu  dans  quelque  temps,dcccde  (ans  cftre  rcmbourfc,iouylîànt  de  l'hé- 
ritage engagé.  Apres  fon  deecs  les  deniers  font  payez  :  on  demande  fils  font  reputez 
meubles  ou  immeubles,  pour  appartenir  aux  héritiers  mobilières,  ou  immobilières. 
Il  lèmblc  félon  la  nature  du  contract  que  tels deniersfont  meubles,  tant  eudgard  à 
la  caufe  d'iceluy,  que  pour  l'euenementqui  l'en  feroit  cnfuiuy.  Car  le  côtracr  pigno- 
ratif n'emporte  autre  chofe  que  l'vfagedcs  fruiebs  de  l'héritage  engagé,  au  lieu  du 
profit  Se  rente  des  deniers,tellemct  qu'en  rendant)  ceux  à"  l'acquéreur  ou  les  héritiers 
le  vendeur  peut  rentrer  en  fon  héritage:  le  Iurifcopfulte  l'appelle  bien  antichrilè, 
Lfiisqui.  n.  "D.depignorib.  Sont  donc  deniers  baillez  à  proufit  de  fruiéh,  aulioud'in- 
tereft  &  proufit  en  argent  :  &  l'acquéreur  ne  fe  peut  cureleigncur  de  l'héritage  enga- 
ge, ne  vray  pollefleur,  l.pi^nori.D.  devÇurpdt.f^  vjucapi.  I.  t.C '.commun,  de  vfucap.Lft  duo. 
§.  créditons.  D.vtipoftidetis.  Aulfi  l'euenemcnta  demonftré  que  ce  n'eftoit  qu'vn  preft 
pignoratif,  d'autant  que  les  deniers  ont  eftê  rendus,  &  n'y  aplus  quedes  deniers,  qui 
fontmeublcs.  Toutesfois  le  contraire  a  efté  trouuc  plus  ciuil  Sciufte.  Carautemps 
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du  dccez  du  dcfunct. ,  qu'il  faut  confidcrcr,  quand  on  crai cte  des  fucceflions ,  &  de  II 
qualité  des  biens,  qui  Font  en  icelles,  l'héritage  cftoit  en  Ton  hérédité,  &il  auroit 
tranfmisàfes  héritiers  la  iouyflàncc  qu'il  en  failoit,  aucc  le  droiifc  qu'il  y  auoit:  ce  qui 
eft  réputé  entre  les  bicnsïmmcubles,  &  le  pavement  faicr,  depuislucccdcau  lieu  du- 
ditheritage,  &  doibtcftre  party  comme  iceluy.  Ainii  nous  refpondons  des  deniers 
rendusparceluy  qui  eft  reftituc  contre  la  vendition  de  quelque  héritage,  fileiuge- 
ment  eft  interuenu  après  le  decez  de  l'acquéreur,  2c  les  deniers  ont  eltc  payez  à  i'cs 
héritiers.  Pararreft  delaCour,  quei'ayapprinsdemonfieur  Choppin  ,  du  ix.  iour 
d'Aouft,  mil  cinq  cens  quatre  vingts  cinq,  donne  entre  Claude  de  Mondanicr 
Elcuyer,  appellant  du  Senefchal  d'Anjou,  &c  Pierre  du  Mortier  auflî  efcuyer  in. 
thimé,  a  elle  iugé  que  tels  deniers  de  contrats  pignoratifs  rendus  après  le  decez 
de  l'acquéreur,  lont  reputez  immeubles. 

Encore*  que  la  veufue  par  fin  contracl  de  mariage  ayt  l'option  de  telle  habitation 
qu'elle  'voudra  y  s'il  y  a  diuers  logis  &  demeures,  elle  aura  fin 
habitation  hors  le  principal  manoir  feignemial. 

Response  CXLVII. 

PAr  le  contract  de  mariage  faift  entre  nobles  eft:  expreflèment  conuenu  Se  accor- 
de, que  la  femme  liiruiuantfon  mary,  pourra  optcr& choifir  telle  habitation  es 
maifons  de  fon  mary,  qu'elle  voudra.  La  veufue  après  letrefpasde  fon  mary  veut 
auoir  pourfa  demeure  leprincipal  manoir  fêigneurial  du  dcfunch&fouftientqu'elle 
peut  l'opter  &  choifir  iuyuant fondit  contnc\  tuxt.l.ftquts fiifuUtus  ,11:.  D.devcrho. 
ûlCr.  &  al.  vulg.  Le  fils  aifné  du  defunct  rempe(chc,&  remonflrc  q  ne  ledict  principal 

hoftel&manoirfeigneurialluyapparticntparprcciput,parlacouftumedupays:& 
y  a  d'autres  logis  &  habitations  commodes  du  dcfuncl,  pour  y  demeurer  par  Jadicle 
veufue.  Que  par  la  difpofition  de  laloy,celuy  auquel  eft  donnée  l'option,  nepeut 
choifirlemeillcur,commeaulfionneluypcutbailicrJepire,  l.Ugato.  xj.  d.  it  legatk 
primo.  I.  vit.  §.1.  in  fin.  c.commun.de  legatu.  lel'ay  autresfoisainfi  iugé,  fuy  liant  vnarrefl: 
de  la  Cour,  que  i'ay  veu  aux  mémoires  de  monficur  Choppin ,  du  vingt  fixiefine  iour 
de  Ianuicr,  mil  cinq  cens  quatre  vingts,  donne  entre  la  veufue  du  ficur  dcfain&Pha- 

le,appellanteduBailly  de  Troyes,&lefilsaifnédu  dcfuncl  inthime:  par  lequel  aefte 
iuge que  la  vcufueaura  (à  demeure  &  habitation  en  telle  des  maifons  du  defuncl  que 
elle  voudra,  hors  leprincipal  hoftel&manoir  feigneurial  dudefunct,  encoresque 
par  fon  contrad  de  mariage  elle  euft  droict  d'opter  &  choifir  telle  habitation  quelle 
voudroit. 

Règlement  entre  nrn  TaiUiage  en  chef  &  le  fiege  Pre/tdial,  pour  le  iugemenc  des 
cas  de  la  lurifàiRion  des  Preuojls  des  &i 'are/chaux. 

Response  CXLVIII. 

PArce que femblable  différend  aduicnt  Ibuuent,  &que  les  iugesPrcfidiauxf at- 
tribuent trop  d'authorité  fur  les  autres  Bailliages,  iemettray  icy  le  reniement 
donné  par  la  Cour  en  l'audience,  le  z}.  iourdeluiniySo.  quei'ay  apprisde  monficur 
Choppin,  entre  les  officiers  Royaux  dcClcrmont  en  Auuergnc  demandeurs  en  rè- 
glement, &  les  magiftrats  du  fiege  Prcfidial  de  Ryon.  Par  lequel  a  erté  iugé  en  inter- 
prétant l'article  41.  del'Edictdc  Moulins,  que  le  iugemcntdes  procès  pour  les  cas 
de  la  cognoiflànce  des  Preuofts  des  Marefchaux,  doit  eftrc  donné  au  fiege  Royal  du 
Bailliage  plus  prochain,  6c  dans  le  reflort  duquel  le  cas  a  efté  cômis,  encorcs  qu'il  ne 
foit  Prcfidial  :  &que  le  fiege  Prefidial  n'a  cognoiflànce  qu'être  les  f ùiers  de  fon  terri- 
toire particulier&Bailliagecreferué  la  copetance  du  Prcuoft  desMarefchaux,  laquel- 
le feulcmétpeuteftrciugee& déterminée parledici  fiege  Prcfidial.  Carhorslcscas 
ipecialementattribucz  aux  luges  Prefidiaux,  tous  les  fiegesde  Bail  liages  font  efgaux 
en  iuri(diction  ôcauthorité,  &  par  les  anciennes  ordonnances,  tous  Baillifs  &:  Senef- 
chaux,  &  leurs  Licutenans  font  cfgallomcntappcllez  Prefidiaux. 
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Celuyquia  refignéfon  office  À  furuiuance>  &laijfe  l 'exercice  d'içeluy  au  refignataire* 
peut  rentrer  en  /on  office  après  la  mort  dudtt-  refignataire,  encores  qu'H 
ayt prins  ejîat  contraire  ou  répugnant. 

v  Response  CXLIX. 

L'Aduocat  du  Roy  à  Chaumôt  en  Baffigny  refignéfon  office,  à  condition  de  fur* 
uiuance  à  (on  gendre,  &  cependant  cirant  en  viduité ,  il  fe  met  en  l'ordre  de  prc- 
ftrifê,  &  delaifle  du  tout  l'exercice  duditoffice  à  fon  gendre ,  qui  meurt  deuant  lu  y. 
Par  le  decez  duquel  vn  autre  C'en  fait  pou rueoir,  le  refignantfoppofè  à  fa  réception: 
&allegue  qu'il  eft  pourueu  dudirofficc,&ay3tfurucfcufongcdrc,quien  eftoitpour- 
ueuauecluy,  à  la  condition  de  furuiuancé ,  ildeuoitiouyrd'iccluv,  Scnepouuoic 
eftre  réputé  vaccant  par  la  mort  de  Tondit  gendre.  LenouueaupourucufoufticBc 

2ue  ledictoffice  eft  vaccat,  tant  par  le  long  t£ps  qu'il  y  a  que  ledi<9b  refignant  en  auoic 
u  tout  quitté  l'exercice ,  que  parce  qu'il  auoit  prins  l'eftat  de  proftrife,  contraire  6c 
répugnant  audit  office,  d'autant  qu'il  nepouuoit  plus  conclure-en  procès  criminels, 
efquclsy  a  peine  de  fàng.  La  Cour  par  arreft  donné  à  l'Audience,  le  7-iour  de  huiler, 
1^79.  auroolle  descaufes  de  Champagne,  ordonna  que  ledict  refignant  demeureroit 
AduDc.it  du  Roy,  à  la  charge  qu'il  rcfigneroitlcdi&  office,  dans  quatre  mois.  Les 
parties  eAoyent  maiftre  Alexandre  le  Gruycr,  Ce  maiftre  Edmc  leSain:  prins  des 
mémoires  de  monficur  Choppin. 

*  »  *  •*  T  t    *  ■  <  '*  '  tri 

Le  letleur  public  du  Roy  eflant  Chanoine yefl  diifenfc delarefdence,  regagne 
franc  les  gros  fruicls  de  fa  preknde. 

Response  CL. 

CEfte  opinion  fèrrouucra  peu  canonique ,  &  contre  les  ftatuts  del'Eglife  cathé- 
drale ou  collégiale,  qui  priueles  Chanoines  non  refidensdes  grosfruich.Carlc 
le&eur  public  ne  peut  alleguerlla  faucur  des  cftudcs,  d'autant  qu'il  n'eftudie  plus, 
&:  qu'autre  peut  faire  fà  charge  auffi  bien  que  Iuy ,  de  laquelle  il  tire  gages  &  proufir. 
ToutesfoispararrcftdelaCour,  donne  a  l'Audience,  au  proufit  de  maiftre  Daniel 
d'Auge,  lecteur  du  Rov  aux  lettres  Grecques,  en  rVniuernte  de  Paris,  &  Chanoine 
en  l'Êglifc  cathédrale  de  Sens,  pour  lequel  plaidoit  monfleur  Choppin ,  du  19.  Peb- 
urier,  mil  cinq  cens  fèp  tan  te  neuf,  contre  les  Doyen,  Chanoines  &  chapitre  de  la- 
dite Eglile  de  Sens,  a  cftéiu^c  que  pendant  l'exercice  duditeftât de  lecteur  public 
du  Rov,  en  ladicte  Vniuerfitc,  il  cftoit  difpenfc  de  la  refidence  en  fà  chanoinie,&  ga- 

tnofc  franc  les  gros  fruich  de  fà  prébende.  Car  il  trauaillcpourle  bien  public  de  la- 
icV.eVniuerfite,cftant  du  corps  d'icellc:&:  la  faucur  des  cftudcs  n'eft  moins  pourluy, 
que  pour  les  eftudians. 

- 

De  U  computation  de  fan  pour  les  fruiBs  en  benefees. 
Response  CLI. 

NO  v s  anonsmonftré ailleurs,  fuyuansplufieursarrefts  des  Cours  fôuueraincs, 
ce  l'opinion  de  ceux  qui  en  ont  mieux  efèrit ,  que  les  fruicls  des  bénéfices  f*ac- 
quierent  à  raifon  &  portion  du  temps,  que  les  Latins  dient  prorata  temporu,  que  le 
bcneficicratcnu&defcruylebenefice:  tellement  qu'il  les  tranfinet  à  fes  héritiers  A 
ladicte  raifon.  Mais  la  queftion  eft,  comment  fe  prend  l'an,  auquel  le  bénéficier  cft 
dccedé,pour  tranfmettre  à  fes  héritiers  les  fruicb  à  la  proportion,^  pro  ratmmni.  I'ay 
veu  iuger  que  fi  c'eft  dans  l'an  de  fàprinfe  de  poflcffion,  il  fè  prend  du  iour  d'iccl le.Ec 
fil  a  tenu  le  bénéfice  plufieursans,  qui  cft  le  cas  qui  fc  prefente ,  fi  la  computation  de 
l'an  eft  du  premier  iour  de  Ianuicr  de  l'année  du  decez,  ou  du  iour  dcfàincl  Ican 
qu'on  dcfpouille&  cueille  les  fruicls,  c'eft  noftrc  queftion.Cerrainemcntilfèmble 

3uc  l'an  en  matière  des  fruicls  ië  doibt  prendre  du  iour  de  la  dcfpoûilled'iceux  :  mais 
autant  que  les  frui&s  font  deus  à  cauic  du  feruicc,  y  a  plus  d'apparence  de  compter 


l'an  du  iour 
delanuier:  pai 


Rcfponfcs  du  droid  François , 

ir  qu'il  commence  félon  la  computation  ordinaire,  qui  eft  du  premier  iour 
:  parce  que  le  bénéficier  les  a  gagnez  depuis  ledid  iour  à  portion  de  l'an:& 


uril ,  mil  cinq  censfeptante  ÔC  butée,  quci'ay  remarquez  aux  mémoires  de  monficur 
Choppin.  l'en  ay  traiclé  amplement  au  quatricfme  liure  des  Pandedes,  au  tiltre  des 
fruids,  proufits,  incerefts  &  autres  augmentations  deschofes. 

De  ïnmlon  des  bénéfices. 

■ 

R  m      s    .  CLII. 

L' Vnion  des  bénéfices  ne  fe  peut  faire  (ans  caufe  neceiîàu  e,«/7.yîc*f  nk  drtxc<Jf. 
prxUt.  ôcauec  robfcruation  des  f  blcmmtez  rcquiles  par  le  droidCanonique:  au- 
trement elle  cft  nulle  &  abufiue ,  Se  nonobftant  le  Jong  temps ,  comme  de  vingt  ans 
&  plus  qu'elle  ayteftéfaidc,  fil  y  a  appel  comme  d'abus  (qui  cft  la voyc ordinaire 
pour  fc  pourucoir  contre  telle  vnion  nulle)  il  fera  did  par  Ja  Cour,  qu'il  a  efté  mal  &c 
abufiuemcnt  procédé:  commefbuuentacfteiugépararrcfts  de  la  CourdeP^rleinfc 
de  Paris:  &cntreautrcs  vn  quci'ay  veu  aux  mémoires  demonlicurChoppin,  donné 
en  l'Audience ,  pour  raifon  du  Prieuré  de  fâind  Thibault  le  Chalrel  en  Portian  :  qui 
auoit  eftévny  à  la  table  abbatiale  de  fâindHubçrt  aux  Ardcnnes,  yauoitplus  de 
vingtans:&parlcdid  Arrcft  du  feptiefme  lourde  May ,  mil  cinq  cens  quatre  vingts 
quatre,  fut  ladide  vnion  déclarée  abufuic,par  défaut  des  folemnitezcanoniqucsjju 
Luc  en  recite  vn  fcmblabledu  dixfcptielmc  de  Fcuricr ,  mil  cinq  cens  quarante  fepr, 
duquel  auffiPapon  tilt,  dcsappellations  comme  d'abus,  arr.  S.ScImbertcnfon  Ma- 
nuel font  mention. 

Queflion  fur  la  Reigledc  publicandisrefîgnarionibus 
R  r.  s  p  o  n  s  e  CLIII. 

LE  titulaire  dVn  Prieuré,  cftant  en  la  collation  de  l'Abbé  8c  du  Chapitre ,  rcfîçne 
Ion  Prieuré  à  vn  Religieux  duditordre  (  parce  qu'autre  ne  le  pouuoit  tenir  )  qui 
en  a  la  collation  du  vicaire  gênerai  dudir  Abbé,  du  18,  iour  d'Aouft,  1579.  Se  le  pcnul- 
ticfmcduditmois  en  prend  confirmation  du  chapitre,  fuyuantlcsftatutsd'iceluv. 
Le  refignat  meurt  le  dixiefme  de  Septcmbreenfuvuant,&!e  premier  iour  d'Odobre, 
le  refigna  taire  prend  pofTeffion .  Par  la  mort  du  refîgnan  t  pluiieurs  fè  font  pourueoir 
d'autât  que  le  bénéfice  valoir  bien  le  hazard  de  la  pourfuitte.Les  pourueus  par  mort 
dicntcontrcle  refignatairc,  que  le  bénéfice  a  vaqué  par  mort,  êcquefàrcfignarion 
ne  luy  peut  proufitcnparce  qu'il  n'a  publié  dans  le  mois,fuyuant  la  rc^lc  de  publtcxndts 
refijmationtbm:  &  n'a  prias  poflclfion  dans  le  mefme  mois,comme  veut  ladide  regle:& 
que  ledid  bénéfice  n'a  vacqué  par  relignation,ains  par  mort,ayant  le  refignant  vefeu 
vingt  deux  iours  depuis  la  rciîgnation  admili* ,  à  fîjauoir  depuis  le  18.  iour  d'Aouft, 
iufqucs  au  dixiefme  de  Septembre ,  qu'il  feroit  decedé,  gr  fie  in  pojjefione.  Dauanrage 
qu'en  la  procuration  *i  refignandum ,  y  auoitomiluon  en  l'année:  d'autant  qu'il  n'y 
auoitque  anno  domini  miUefimo  feptuageftmo  cflzao ,  Steftoit  obmisl  canot  de  ^«iff^iM- 
vrfimo.Le  refignatairc refpond  quant  ala  publication  &  prinfe  de  pofTeflîon,  qu'il 
auoit  fàtisfait  à  ladide  règle,  d'autan  t  qu'il  auoit  allez  publié  en  prenant  confirmatiô 
du  Chapitre  le  penultiefme  iour  dudit  mois  d'Aouft:  auquel  fe  dcuoient  trouuer  tous 
ceux  qui  cftoient  capables  de  tenirlcdid  bénéfice,  comme  il  au  roitfaid:  parce  qu'il 
faut  ncccflàirement  par  les  ftatuts  de  ladide  Abbaye,  que  tous  ceux  qui  le  doyuent 
conférer,  mefines  le  vicaire  gênerai  de  l'Abbé,  &  aufli  celuv  auquel  il  doit  eftre  con- 
foréJbycntReligicux  profez  dudit  ordre.  Mais  puis  que  lapublicationn'eftinftituee, 
que  pour  obuicr  aux  collations  clandeftines,qui  fe  font  au  defeeu  de  ceux  qui  pcuuét 
împetrerlcs  bénéfices,  il  luftit  que  la  collation  leur  fôitnotifice,  ôcpuifTc  venir  à  leur 
cognoiflTance  ,  l.fed  p*ptllus.§.  proferibert.  D.  de  tribut,  aflion.  Auffi  la  publication  n'eft 
d  e  la  fubftancc  de  l'adc,  ains  fimplement  delà  forme:  ôc  encorcs  que  la  confirmation 
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de  chapitre  ne  porte  expreflement  ces  mots  de  publication,  il  fuffit  que  par  equipol  - 
lent  telle  formalité  foit  accomplie,  argn.1.  iubemus.  C.  detefiament.  Draw  in  t.  fi  matera 
C.deinjîit.  (p^ubjl.fub.  cond.faSi.  Gomef.  inilLmreguLQuAntÀh  poHelïïon,quelc  filtre 
du  rcfignaraire ne pouuoitauoir force,  queduditiourpenultiefmed'Aouft,  quele 
chapitre auoit confirmé:  duquel iouriulques au  premier  d'Odobrc,  il  n'y  a  qu'vri 
moys  iuftement ,  cùm  dits  termmi  non  computetur  m  terminum.  Etlcdid  premier  iour 
d'Octobre  ilauroit  peins  pofleflion.  Mais  encoresquele  rcfignantfuft  decedéle  10. 
iour  de  Septembre,  inpofJeJStonc  beneficij,  cela  ne  pouuoit  nuire  au  refignataire  :  parce 
qu'il  falloitentendrcladidc  reglc,fi  lerefignantmcurtapresle  moys;  carautremenc 
le  moys  qui  cft  donné  à  prendre  poffeâion,lcroitfruitratoire  à  l'impétrant:  cequi  fe 
colline  de  ces  mots  de  ladide  regle,/î  refijrnantes  iu poftmodtim  in  tmrumdem  benefitiorum 
rrfign*tor*m  poffefionc  decejjerint  :  d'autant  q  ue  ce  mot  poflmodum,  eft  entendu  après  \c 
temps  preferitpar  laregfe,àfcauoir  pofifcxmenftsmatru  Rofnan*>&pofimenfcmtxtr» 
cmriam.  Tellemct  qu'en  ce  cas  fi  le  refignantferoitdccedé  dans  le  moys,la  refignation 
ne  laiflèroit  d'eftre  bonnc,6c  lapoffeffionfe  pourroit  prendre  dans  J  cd  i  et  temps  d'vn 
moys,  Pourlc  regard  de  l'omiffion  queleNotaire  auroitfaide  du  mot?»»?  «w»r/îmo, 
en  la  procuration  ad  refigtandum ,  il  ne  !'"y  fout  arrefter  par  la  ration  l.filtbrarius.  D.  de 
regtd.  ntr.  I.  erroK.  C.detejlammt.  i.  hsredti  paUm.  §.fcd  <Jr fi  notant.  D.  eoLiit.  Par  arreft  de 
la  Cour  de  Parlement  de  Tholoufe,que  m'a  enuoyé  monfieur  Born  Aduocat  &  refe-, 
rendaire,  du  13;  iour  de  Iuillet,!^.  donné  pour  le  Prjeuc-é  de-làind  pierre  du  Vigan, 
dépendant  de  la  collation  dcllAbbé  de  fiund  Victor  de  Marfcille  v  ^chapitre  dudic . 
laind  Viûor,la  recreanec  a  dtc  adiugee  au  refignataire. 

' «    •  •  .•'.».'«  .....    ••        .„  - 

Si  l'authentique  pœcerca.  C.vndevir  &  vxor.  aliénai  France.  I 

•  ••  '    ■  •-•la 

Response  CLI III. 

•..:\.  V.  •  ■  •.:•'..-•»        :  V\J 

PAr  l'authentique  prxterea.  C.  vndevir  &  vxor,  cft  porté  que  fi  le  mariage  eft  'con-  * 
tracté  fans  dot,  &  l'vn  des  conioincls  meurt  riche,  mais  le  furuiuant  eft  pauurc ,  il 
fuccedcraauec  les  enfans  cômuns,  ou  d'vn  autre  mariage,au  auartf  il  y  a  trois  enfans 
ou  moins:  elle  eft  tireede  la  117.  nouuelle  conftitution  de  Iuftinian.  VnedamoifcJle 
d'hon  nefte  ramill  e  eft  mari  ce  aucc  vn  riche  Conleil  1er ,  tourcsfois  auec  vn  petit  dot/* 
lequel  ne  luy  eft  payé  lors  que  le  contrad  de  mariage  eft  pafle:  mais  par  fon  teftamet 
il  confefie  l'auoirreceu,  Se  lègue  quelque  renteà  la  femme  :  au  furplus  ilinfticuehe*-: 
ri  tiers  fes  nepucux:  car  le  raict  eft  aduenu  au  pavs  qu'on  appelle  de  droid  elerit,  dans- 
le  reflbrt  du  Parlement  deTholoufc.  La  veufue  demande  aux  héritiers  de  fon  «feu ;: 
marylbn  dot,  Se  deliuranec  du  legs  à  elle  faid:  ils  luy  refufent  :  en  fin  elle  eft  confeil-, 
lee  defayder  de  ladide  authentique  prttert*.  Mais  les  héritiers  luy  oppofentquîellc  [ 
n'eft  reccue  en  France,  à  fçauoir  au  pays  de  droid  eferit ,  Se  quand  elle  y  aurou  lieu,  » 
qu'elle  nef  en  pourroit  ayder,  parce  qu'elle  a  dot,  Se  n'eft  pauure ,  qui  (ont  toutes- 
fois  les  deux  confiderations  de  la  nouuelle  conftitution  de  Iuftinian.  Par  arreft  du  ; 
Parlement  de  Tholoulè,  prononcé  en  robbes  rouges,  par  monfieur  Dura  nty  pre- 
mier Prefidcnt,  Sénateur  d'incomparable  dodrincÔC  intégrité,  le  trezielmeiour  de 
Septembre,  veille  de  fainde  Croix,  mil  cinq  cens  odante  «5c  vn,  ladideveufué  a  efto 
maintenueen  lapoflclTîon  de  la  quatrième  partie  des  biens  de  feu  fon  mary.  Parle- 

3uel  arreft  font  décidées  plufieurs  notables  queftions.  La  première,  qu'au  pays  de 
roid  eferit  de  la  France,ladide  Authcnriquea  lieu,&  n'eft  abrogee,comme  aucuns 
ont  eftimé.  La  féconde  q  u'ellc  a  lieu  en  la  femme  peu  dotec,comme  en  la  non  dotée, 
qnamuis  tantum  de  indot4t*to(]*at»r.  La  troifiefme  tant  aux  biens  de  ecluy  qui  a  fait  refta- 
ment,  que  de  celuy  qui  cft  mortihteftat.  La  quatriefine,  (bit qu'il  y  ayt  des enfàns,ou 
non. La  cinquiefme,que  telleportion  de  biés  luy  eftàdkigce  propprrionehareditari^O* 
non  pro  o#of*.Semblablearrcft  donné  audit  Parlemén't  deiholoufè,du  moys  d'Odo. 
bre,  mil  cinq  cens  quarante  huid,aux  grands  iours  thi  Puy,  eft  recité  par  Papon. Mais 
autrement  eft  pourueu  aux  femmcs,au  pays  couftumier.Prins  des  mémoires  de  mon- 
fieur de  Born  Aduocataudit  Parlement  dcTholou/è:  &  monfieur  de  Maynard  Con- 
feiller  audit  Parlement  en  difeourt  txes-dodement  liure3.chap.  15.  des  notables  que- 
ftions. 


1 


r 


Refponfes  du  droiéfc  François, 

Si  l'ejjvrancc  de  h  fubflttution  cjl  tr&npniffible  aux  fuccejfeurs» 
RtsroNsi  CLV. 

*  .  • 

TpLufiettrs  ont  eftimé  que  la  condition  ou  cfperancc  de  la  fubftitution ,  n'eft  tranfl 
JL  miflîblcauxfuccciTcurs,  filaclaufen'yeftmife,  &a»xfiem.  Comme  en  l'elbecc 
d'vn  arreft  du  Parlement  dcThouloufè.  Vn  fils  par  teftament  inftitue  fàmere  héri- 
tière, 8c  luy  fubftitue  (es  deux  Cœurs.  LVne  d'ice  lies  meurt  deuant  fubftitution  ou- 
uerre,  Se  laiiîc  deux  enfàns.  La  mère  meurt  après.  La  fœur  furuiuante  Ce  fàifit  de  tous 
les  biens  de  ladictefucceflîomles  enfàns  de  lafceurdefûncte  en  demandent  la  moitié 
&à  cefte  fin  font  conuenir  leur  tante.  Pararreft  dudit  Parlement  de  l'an  1567.  ils  font 
déboutez  de  leurs  conclufions ,  6c  tous  lefdits  biensadiugez  à  la  fecur,  fuyuant  la  /.  fi 
in  perjonam.  C.  de  fideicommiff.L  vnumexfamiiia.  $ .  rago,  mfin.D.  deltgtt.  a.  Mais  on  de- 
mande fi  l'ayeul  inftitue  fon  fils  héritier,  ôcluy  fubftitue  fes  deux  enfàns:  afçauoiru* 
après  letrefpas  de  l'aycuM'vn  deldi&s  enfansdecede  deuant  fbn  pcre,ôc  ainfi  deuanc 
l'ouuerture  de  la  fubftitution,ayant  toutesfoislaiflc  des  enfans,  il  tranfmcttra  l'cfpc- 
ranec  de  ladicte  fubftitution  à  fes  enfans.  I'ay  refpondu  qu'en  ce  cas  elle  eft  rranfmiC 
Cible fauore  hbcrormmipaxce  que  lefdi&s  enfans  font  pnnepotts.trji<uorn  :  &  qu'en  autre 
casfemblable  elle  eu  toufiours  tranfmuTible  en  ligne  directe,  /.  vrnt.  C.  dehu<jtù*nte 
*prttut*bu\.  arjr.l.c*mMCuttfnmk  C  .de  fdeicommiff.  commcacftéiugcpararrcftdudicfc 
Parlement  deTholoufe,  pdur  damoifelle  Françoife  de  Bcauuilld ,  merc  &  légitime 
adminiftrerefle  de  Gabriel  deSorbier,  du  19.  iour  d' Aurai,  1 581.  &  ne  fait  au  contrai, 
re  Rrjbonfum  Papimani  in  l.  herede$  met.  Ç.cùm  foc,  D.  tdS.C.Trebel.  ains  eftant  bien  enten- 
du il  fait  pluftoft  pour  cefte  opinion  laquelle  confirme  monfieur  de  Maynard  hure;, 
chap.  33.  des  notaoles  queftions. 

J$<vn  tefiament  faift  part  enfant  de  famille,  au  pays  de  droiEl  e/crit,  par  lequel  il 

OMroitinJlttuéi>nhoJI>ual  fin  héritier. 

REPONSE  CLVI. 

ri  1     _  •  ■ 

VN  enfant  de  famille  par  fon  teftament  inftitue  vnhofpital  fbn  héritier,  ficfâict 
quelque  legs  à  fon  pere  ce  à  Ces  frères:  fon  peredecede  deuant  luy.  Apres  fon 
trefpas  le  teftament  eft  debatu  par  fes  frères  ôc  légitimes  hetitiers ,  qui  allèguent  en- 
tre autres  raifons  que  le  derunct  eftant  enfant  de  famille ,  en  la  puiflancede  fon  pere 
n'a  peu  tefter,  /.  ^uiinpotetlate.D.detefidment.  Car  nous  parlons  du  pays  de  droid  eferic 
qui  fegouuerne  félon  les  loix  Romaines.  On  réplique  pour  ledict  hofpital  ce  que  dit 
B  al  de  fjar  la  /.  1.  C.  de  ftcrofitn.  Eccltf.  au'ayant  ledid  fils  de  famille  furuefeu  fon  pere, 
trjlw>t»tum  conuJefater  rcxipit  vires *b  eo  tempore^fntore  pU  edufie.  Ioinét  que  fontheri- 
tier&<c0iiatcraux,aufquels  le  defunct  a  fait  des  legs  par  fon  teftamét.  Ainfi  aefte  îugc 
pararreft  du  Parlement  deTholoufè,  du  5.  iour  dcDecembrc,  1581.  touchant  le 
teftanient  d'vn  nomme  lagot. 

La  fubjlitut'um  tompend'uufc faifte  en  termes  généraux,  la  merc  t fiant  au  milîeu,efi  en 

tout  temps  réputée  fidecommijfaire. 

Reîfonje  CLVII. 

T'Vfede  cestermesde  la  Vulgaire  pratique  du  pays  dcdroiét  eferit,  oùlefàictefi: 
Aaducnu,  tirée  de  la  doctrine  des  Docteurs  &  interprètes  du  droict  Romain. Car  i'ay 
mooftrc  au  troifiefme  liure  des,Pandectes,  que  la  diuifion  cômunc  de  la  fubftiturion 
par  eux  inuentee,  ne  conuient  à  ccll  c  traictee  par  les  Iurifconfultes  :  toutesfois  pour 
la  facilité  d'enfeigner,  il  faut  vfer  des  termes  magiftraux.  Pour  venir  au  fâict,  Bertrad  . 
Cauile  ley.iouxacluilletijyi  fait  teftam£t,par  lequel  ïlinftitueso  poftumc,ou  poftu- 
mes  malles  héritiers  vniucrfèIs:Ôc  f'il  aduenoit  qu'ils  decedaffenr  fans  enfàns,  les  fub- 
ftitue enfemblementWon  ditiiMMcwisl'vn  à  l'autre:  ôc  tousdecedans,  leur  fubftitue 
Beat  r  i>.  CaufTc  ù  fille  au  premier  lid:  Ce  où  elle  decederoit  fans  enfàns,  luy  fubftitue 
les  nepueux ,  fils  de  fàfccur.  Il  y  a  d'autres  conditions  de  fubftitutions ,  defquclles 

n'efti 
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■  cftaprefcntaueftion.  Eft  aducnu  que  l'vn  defdits  nepueux  fubftituez,  cftdcccdé 
auparauàxlctcftateur:  lequel  decedeaprcs,6c  depuis  fa  mort  luy  eftné  vn  poftume,  qui 
eft  fon  héritier  vniuerfcl:  du  viuant  duquel  meurt  Beatrix  Caufie ,  qui  luy  eftoit  la  pre- 
mière fubftituee.  Apres  icelledecede  le  poftume,  in  puptUan  ttate.  lcannc  Chaftcllane, 
meredudit  poftume  prétendant  ladite  fubftitution  compendieufe  emnï  temporc  fidtt- 
tommijftriam  ep,dcm2t\de  la  légitime 6c  Trebellianique.  Icsnepueux  lubftituez,  parce 
que  Beatrix  Cauffc  eftoit  decedee  fans  enfaus,fbuftienncnt  le  contraire, &  que  ladite 
fubftitution  cratpMpdlamptndentepupiUari  ttate,  non  fidacomnnjfaria  *  6c  partant  n'y 
auoit  lieu  de  dctraclion  de  la  Trebellianique.  La  mere  maintient  que  telle  lubftitutiort 
rjefepcutproprcmcntdirepupillaire,ainspluftoft  compendieule,  parce  qu'elle  n'eft 
conceuc  en  la  forme.quc  la  fubftitutiô  pupillaire  fedoit  raire,/^  uerbu  rmendibmjmxt. 
Liant  hoc  iHre.§.fedftalter.D.devul^.Crpupill./ubJht.  &  partant  ipfatnmedto  cxtfirntc ,  la 
fautreputerfidecommiflàirct&conlequemmcntdoitauoirlalegitimc,  qui  cil  la  troi- 
Cefmc  partie  des  biens,6c  laTrcbeliiamquc.  Ainfi  a  cfte  luge  par  arreft  du  t'arlement  de 
ThoIofe,duquinzielmeiourdcMav,  mil  cinq  cens  oftante  trois.  l'en  traitteray  plus 
amplcmentau  troificlme  liurc  des  Pandeclcs,  a  caufe  de  ce  que  monlîcur  de  Maynard 
a  efcm  aux  dup.  *J&  16.  du  liure  des  N  otables  Queftions. 

Si  t\ndes  fubJlitucT^  eft  condamné  à  peine  corporelle. 
Responje  CLVIIL 

François  Barrière  Notaire  Royal,  avant  trois  en  tans  mafles  fait  fon  feftament, 
par  lequel  il  les  inftituetous  trois  efgaliement  fes  héritiers. &  à  Maiftre  Arnaud  Bar» 
rierc  Preftre  l'vn  dcfesenfans.il  fubftitueapresfa  mort  les  deux  autres,  cx«juu  p*mbw% 
&  illn  inuictmfubjlnwt.  Iean  Barrière  l'vn  d  iceux,fergent  royal,  en  l'an  1563.  eft  condâné 
par  fentence  confirmee.par  Arreft  du  Parlement  de  Tholofe,aux  galleres  perpétuelles, 
&  par  ce  moyen  tfi  deportatw.il  obtient  en  l'an  1576.  lettres  de  rappel  defditcs  galle» 
res,  qui  ne  font  toutesfois  entherinees.  Depuis  ledit  temps  ,  ledit  maiftre  Arnaud 
Barrière  Preftre ,  decede  lans  faire  teftament .  Les  deux  frères  fubftituez  entrent  en 
procezpour  fa  fuccefTion.  Le  frere  de  Ieâ  Barrière  luy  allègue  qu'il  eft  incapable  de  lue* 
CClfionyî*e  exttfijmentotfkcab'mtefiatotLiXMl>oniprojcriptJ.certaforma.  CM  turefijci. 
&  autres  lieux  vulgaires:  tellement  que  mrt  adirtjfendtomnta  bonaad  eum  tanquam  ai  con- 
ïubJiitutumpemcnerur.til.interhxredes,D.dehared.infin  Et  ne  luy  pouuoienr  leruir  les  1 et* 
très  de  rappel  dcgallcres,parce  qu'elles  n'auoyentefte  entherinees.  Iean  Barrière  fou- 
ftient  au  contraire, d'autant  qu'il  eft  fubftituc  corne  fon  frere  auditdcfunÛ  maiftre  Ar- 
naud Barrière  leur  frerc,6c  qu'il  auoit  cfte  rappelle  par  eferit  6c  grâce  du  Prince ,  6c  par 
cemoyen  rcftiruc en  (on  honneur,droits6c  biens,/. i.r. c^rW?if».Ioincl qu'il 
y  auoit  plus  de  vingt  ans,  qu'il  auoit  cfte  condamné,  fed  confiât fopitam  ejfe  criminu ptrft" 
ctnionemzi^imiannorumfJ>atioJ.qHneUX.adlegtmCornel.dcj^  fuft  in- 

capable defdits  biensjl  auoit vnfthquuurercprétfenuuonu  fuccedoit  audit  defundt  ion 
oncle  pour  fà  part.Le  frere  de  Iean  réplique  qu'il  n'y  auoit  lieude  reprefen ration»  parce 
qu'il  eftoit  viuît.Le  Procureur  General  du  Roy  interuiet,  6c  requierr  que  ledit  Ieâ  Bar* 
rierefoit  rcmeneauxgalleres.La  Cour  de  Parlement  deTholofe  par  Arreft  prononcé 
en  robbes  rouges,le*3  iour  de  Décembre,  1583.  diuife  les  patrimoines, oc  pour  le  regard 
desbicnsfubiersàlubftitutionJesadiugeentieremcntaufTeredelean  Barrierc,iugeane 
par  ce  moyen  fideicommiffttm  caduc**», pour  le  regard  dudit  Iean  Barrière  condamne':  Se 
quant  à  la  légitime  6c  quarte  Trebellianique,  enfemblelesautrcs  biens  acquis  par  ledit 
maiftrcAmaudBairicre,  la  Courlesadiuee  efgaliement, tant  au  frere  dudis  Barrière, 
qu'aux  en  fan  s  dudit  Iean  Barrière:  lefquels  partant  elle  iuge  capables  de  fucceder  par 
droit  de  reprefentation,au  lieu  du  perc  condamné ,  qui  pro  martuo  habttur.  Mais  cilenc 
fait  aucun  droit  furies  conclu  fions  du  procureur  gênerai  du  Koy.propterd.  l.qucreU  la- 
quelleaucuns  eftiment  mal,n'auoir  lieu  en  France.Ledit  Arreft  eftplain  de  grande  do- 
ûrmCjfinguliereiufticc 6c  cquitc,dont  ledit  Parlemet  deTholofe  eft  vnevraye  eCho. 
Je,ou  pluftoftvnvraytemplcjpourlafainûctc&grauitci  des  Sénateurs,  defquelsileit 
compofe. 

Tt 


1 


Refponfes  du  droiâ;  François, 

UquârteTrehelliAniqueeJldeuë  au  petit  fils  fins  computâtion  de fiuiSï. 


Response  CLIX. 


lieux.  Etfemblequ'AccurlcfàccdifFcrcncciMfr/i^i^riwi^r^M.^wi-porw:  vt  Min. 
t*tt  refiituerefruElm  non  complètent  m  qmrum^L  iubemus.Ç.  *d  a  f.Trebell.  nepotet  Veto  corn- 
putent.  Mais  l'opinion  de  ceux  qui  ont  eftimé  que  p*tre'emcdiofubUtoy  auarta  TrebellUni- 
ca  debeaturnepotiyfine  vllafrucl:uHmimpiiUttone,kvab\e  cftre  plus  probable,  qui*  tune  fait 
i  r».U~.A,<     faitàrcnroDos  /.  auod  de  bonis  Ç.quodauMS.  D.ndte?.  falcid.  Ainfia  cM 


De  la fubftitution  faitte  en  ligne  collatérale,  r>  de  ï authentique  Rcs 
qux.  C.  commun,  de  legat. 

Response  CLX. 

;  A  Rnavd  de  la  Fofcadc  par  fon  teftament  inftituc  fon  héritier  Iean  de  la  Fofcade 
Jrxfon  nepueu:êc$  il  decede  fans  en  fans  malles,  luy  fubflitueleshofpiraux  dcTho. 
lofe.  Iean  delà  Fofcadc  ayant  recueilli  les  biens  de  feu  Ion  oncle,  contracte  mariage 
auec  Marguerite  de  Pelcpoix,  qui  luy  apporte  en  dot  grande  fommededcnicrs.qui  luy 
eft  payée,  &  aduellemcnt  deliurce,  comme  apparoifloit  par  la  quitance.  Dudit  maria* 
gc  n'eu  procrée  qucvne  fille  nommée  Ieanne  de  la  Foicade,  après  la  naiflànce  de  la- 
quelle Ion  pere  decede.  Tellement  que  leldits  hofoitaux,  d'autant  que  lcan  de  la  Fofou 
deinftitué  héritier  eftoit  decedé  fans  enfans  malles ,  prétendent  laditte  fubftitution 
cftre  ouuerte  à  leur  profit,5c  par  le  moyen  d'iccllc,  les  biens  dudjt  Arnaud  leur  appar- 
tenir, 
quel 
Fofcade, 

pcfche,&  dit  que  ledit  lcan  inftituc  non  èratfuus  h*rts,fed  aiicnus,  quern  inflituerevel  exh* 
redarrnonerst  necejfe,  &  qu'on  pcutappellcrcuranger,i  la  comparaison  de  l'héritier  en 
ligne  directe-.  &  partant  n'auoit  pouuoir  de  prendre  &  diftraire  la  Trehellianique.frr 
MHthent.S'tmiUttr.  C.idlc£.  fulcid.  Ladictedc  Pelcpoix  réplique,  queftex  c»  capite  fondit 
feu  mary  n'apeu  diftrai're  ladite  quarte,  au  moins  elle  cit  bien  reccuable  en  la  répétition, 
defondot,  lurlcs  biens  dudit  defunû  fon  mary,mcfmesfùbicûsàreuitution,«wft.»w 
à*e.ç '.commun,  de  legat.  Ieanne  de  laFofcade  fille  dudit  defiinc*  interuient  en  ladite 
JaUfèVôt  obtient  lettres  tendantes,  attendu  qu'elle  eftoit  fans  dot,  &  priueedetous 
moyens,  à  ce  qu'il  luy  fuftadiugd certaine  (omme pour fon  mariage  &  nourriture,  fur 
léfdiâsbicns.lubietsAfubftitution.  LeditSyndic  luy  cxcipe,que  la  fille  ne  peut  auoir 
legitîmc.quefurlcs  biensdu  pere,&  partant  n 'eftoit  reccuable,  d'autant  que  le  dot 
eftoit  an  lieu  de  legitime.Et  quant  à  ladite  de  Pelcpoix,  que /W/?r/»f.r«  y  ««.n'auoit  lieu, 
&  ne  pouuoit  cftre  entendue, finon  in fuuhtredtbut  &  dépendent ib*st&  non  m  extrtneit 
tr colltteraltbHS,  comme  eftoit  ledit  feu  lcan  de  laFofcade,  félon  la  refolution  de  tous 
les  interprètes.  La  Cour  de  Parlement  deTholofcpar  Arrcftdu  quatorzicfmc  iour  de 
Septembre,  158s-  déclara  ladite  de  Pelcpoix  non  receuablc  en  la  répétition  de  fon  dot:  & 


for  fes  biens  fubiets  àreftmrtion.  Ce  que  ladite  Courmc  fembleauoirordonc  par  équi- 
té', non  par  ce  qu'elle  eftoit  fille  de  celuy  qui  eftoit  grcucSc  charge'  de  reftituer  : 
comme  eftant  dunombre  des  pauurcs,&  niepee  du  premier  teftateur. 
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DufiU(£\>n  la/lard fuhjiitut  far  [on  ayeul  naturel 
Rejponse  CLXI. 

IEan  dcFurnoayaiicvnefiflcl(^tiœc&DaturenenommccAlargucrireî& vn  fils 
baftard  nomme  IcandcFurno,  raidreftament le  huidieimede  Fcburier,  1563.  par 
lequel  il  inftitue  ladite  Marguerite  fa  fille héritière,  ficlcguc  à  (an  fils  baftard  l'vfafruid 
<le  certains  héritages  &  meftairies,  &  la  propriété  au  èlsd'iceluy  qui  cftoit  légitime, 
nomme  Hercules  de  Furno.-ôcfubftituc  ledit  Hercules  à  ladite  Marguerite  fafillcef- 
dits  bicns.au  cas  qu'elle  dcccdc  fans  enfans.  Ladite  Marguerite  pour  le  regard  dudie 
Ican  baftardn'auroitdebattuledittcftament.Ellen'ayant  eu  qu'vne  fille  decedee  au- 
parauant  meurt  fans  enfans:  &  neantmoinsfaitteftament  contenant  diuerfes  inftiru- 
tions&legs.  Apresfon  deccz,rvndefës  héritiers  teftamcritaircs&coufin,cntre  en  pro- 
cès contre  ledit  Hercules,  tât pour  raifon  du  legs  à  luy  faid  par  ledit  Icâ  dcFurno  refta 
tcur,  que  de  ladite  fubftitutiô:  &  entreautres  nufons  allègue  que  ledit  Hercules  eft  fils 
d'vn  baftard,  lequel  ncpouuoir  eftrc  inftitue,  neluy  pareillement,  n'eftans  perfonnes 
légitimes  fit  capables  d'hérédité,  ou  de  partie  d'icelie.  Hercules  fe  défend ,  qu'encore) 
qu'il  foitprohibcdclaiflèrau  baftard,  fi  eft-ce  qu'il  eft  permis  à  l'ayeul  de  donner  au  fils 
légitime  de  Ion  baftard,  cumpçenapatriffUio  nonnoceat,nifu»hti  ait*,  dtjctndunt  ex  prrfo* 
napatrist  non  in  lut  qu*  aliundè  venitmt,  l.  uD.de  interd.  rele*at.  allegant  a  ce  propos  l'au. 
thorité  de  Chafiancefurlcs  couftumesdeBourgongne.  §.}.»*m.jj.&les  autheurspaf 
luy  recitez.  D'auantage  qu'il  eft  es  termes  de  la/,  vit  &  de  la  glofe  fur  icelle  C.  de  n*tu- 
ral.ltber.  Ioind  qu'il  n'y  a  aucuns  enfans  de  ladite  Marguerite,  Se  qu'icelleaapprouuéle 
teftament  dudit  defund,  laquelle  outre  fondit  coufin  auoir  inftitué  en  certains  hérita- 
ges Magdaleine  de  Furno,qui  cftoit  fille  légitime  dudit  Icâ  Baftard,&  fecur  dudit  Her- 
cules, laquelle  auffieftoit  en  caufe pour  railon  defdits  héritages, qui eftoient  ceux  mef- 
mesque  Ican  de FurnoauoitlaifTezparfon  teftamenraudit  Hercules. La  Cour  deTho. 
Jofe en  infirmant  la  fcntenceduScnefchalduPuy  en  Viuarrois,  par  Arreft  donné  a  la 
prononciation  de  Noël,  en  robbes  rouges,  1585.  debouttant  ledit  Hercules  de  l'oppofi- 
rionpar  luy  formée  à  la  fcntenccdÔnce  au  profit  de  ladite  Magdaleine,  Se  par  consé- 
quent du  legs  &  (ubftitution  â  luy  faits  par  ledit  Iean  de  Furno,  confirme  le  teftament 
de  ladite  Marguerite:  commci'ay  appris  demonficur  de  MaynardConfcilleraudit  Par- 
lement liure  j.  chap.  19. 8c  jo,  des  notables  queftions,  mieux  que  des  mémoires  qu'on 
m'auoitenuoycz.  Mais  femblc  qu'on  doit  tourner  la  difpofition  dudit  arreft  en  autre 
fens ,  que  dclaqucition  propofee,  comme  ic  traitteray  au  troificfmeliuredes  Pan- 
dedes. 

L         Decifton  nottble  /ûrU  L  gcncraliter.  C  de  inftitue  &  fubftitu. 

•  *      *  ' 

•r.t „  Respokse  CLXII. 

...  -  ■  - 

PA  r  ladecifiondecefte  /.  çeneraliter.  qui  eft  de  Iuftinian.on  tient  que  la  dis  ion- 
cliuc  roîfe  entreplufieurs  conditions  negatiues,  comme  celles  exprimées  par  ladi- 
te loy,fe  refoult  en  coniondiue,en  faueurdes  enfans:  ce  qui  feftcndauifiauxcftrangers* 
comme  aucuns  ont  eftimé:  Mais  icelle  eft  tellement  fondée  en  la  faueur  des  enfans, 
qu'elle  n'a  tieu,finon  au  cas  que  extjlunt  Wrr.-.afin  qu'en  leur  contemplation  perdefefium 
jQmcomùtion:*  txdttiaat»r  fubflititti:  encores  que  impleus  ftnt  ait*  condttionts*,  fj>  quibtu 
alternatinè  ftASlttutierantvocati.  Sidoncn'y  a  enfans,  quamuts  due,  omnes  condittones  alrer- 
TUtitudefiàHntJftsfoUftchlocMmejfefubftnHthnitJecundum  naturam  alternatif ,  quia  tune 
nuUa  fit  conucrfio  alternat!»*  in  con'tunthuam.  Comme  a  c  lie  iugé  par  arreft  du  Parlement 
dcTholofe,du  10.  iourd'Aouft^éé.  entre  Marguerite  Gardelle  veufue  8c  héritière  de 
feu MaiftreLaurcns de Vauos,&MaiftrcIean,&: autre  IeandcVauos.  l'en  ay  traitte 
plusamplemcnt  fiedifeouru  fur  Interprétation  d.  l.gentraUtcr.ixAïxxtc  j:  des  Pandcdcs, 
.  qui  eft  des  matières  teftamentaires. 

Tt  i] 


Refponfes  du  droid  François, 

Siladifpofitionlhzc  edi&ali.Gde  fccundis  nuptiis,  alieu  enUugmentdedot. 

Resfonsi  CLXIII. 


L 


A  loy  Romaine  maintenant  recciic  en  tous  les  pays  de  France,  défend  à  lhomme 

^  ou  femmeayant  enfansde  (on  premier  mariage,dc  donnera  la  féconde  femme  ou 

fécond  mary,  plus  qu'il  peut  clcheoir  de  là  fucceflion  à  l'vn  de  fes  enfans.  La  melmc  loy 
permet  au  mary  de  promettre  à  la  femme  auec  la  réftiturion  defon  dot  vne  augmenta- 
îion  ou  augmentée  qui  cft  obferuc  au  pays  de  droift  clcrit,&  mcfmcs  y  en  a  article  en  la 
couftume  de  Thololc,  où  le  cas  qui  le  propofe,  eft  aduenu.  On  demande  fi  lemary  peut 
promettreà  fa  féconde  femme,  plus  que  l'vn  de  lesenfans  du  premier  mariagepeue 
auoir  de  fà  fucceffion:  en  vn  mot  fi  la  /.  hac  édifiait.  C.  de  feennd.  rupt.  a  lieu  enl'aug- 
ment  dedet.  Pour  la  negatiue  on  allègue  piufieurs  raifons.la  première  que  la  femme 
pourl'augmcntdc  fon  dot  eft  créancière  de  (on  mary,  fie  partant  qu'il  vient  nomme  *rm 
tlitmj.patcr  filmm.D.adlei.fatcid.l.ajiUa.D.ad  S.  C.  Trebelltan.  Ce  que  déclare  aperre- 
mentluftinian,  m  l.  afiduu.  C.  qnt  potior.  in pi^nor.hab.ic  coTilcqucmmcM en  doit  c(it9 
payée  dcuantlalegitimedes  en  tan. s  l.Papmtanm.  ^.^uartaatttem.  Dde  inofficiof.  ttfiam. 
$.c«»  âutem.  Inflit.  de  frç*/.ffci</.  La  raifon  eft,  parce  queJa  légitime  ejl  quota  bonomm^ 
bon* verbtnttlltgkntur dedutto  are aheno.Li  féconde  raifon,  qu'elle  a  hypothèque  tant 
pourfondor,quepourl  augmentd'iceluy,duiourdela  recognoifiance  duditdot,  du 
viuant  du  mary, Ce  à  plus  forte  raifon  après  fon  decez,  &  précède  tous  créanciers  pofte- 
rieurs  Lvbtadhnc.ittn£ia  authen,  donattonem.  c.  ieiuredot.é.  L  *j?id»i$.  Mais  il  eft  Jàns  doute 
que  tous  les  créanciers  font  preferezà  la  légitime  des  enfans:commc  donc  lafemme  ex. 
clut  les  créanciers  pofterieurs,  elle  exclunaauffi  les  en  fans,  par  la  reigle,  ft  iunco  vintew 
temteyâfortiortvincote.t.deaccejsionibtts.  D.dedmerf  (3-  temporal.  prafcrtpt.  La  troifiefme 
raifon  eu  prinfe  du  texte  mcfmc  de  la  l.hacedtftali,  qui  caufe  toute  t  efte  difficulté, tou- 
tesfoisi  la  bien  prendre  félon  les  termes  defquclsellevfc,  elle  ne  prohibe  de  raircad» 
uantage  par  les  mariez  en  fécondes  nopees:  finon  en  cas  que  1  vn  le  face  i  l'autre,  au  pre- 
îudice  de  fes  enfans  du  premier  mariage:  tellemct  qu'elle  fait  cefte  prohibition  perfon- 
nclle,  en  ces  termes,  non fit  ti  /<cfr*m,  fie  a  lieu  feulement  en  la  difpofition  fàitte  par  con- 
tractât ne  fepeuteftendre  hors  la  perfonne:  maisl'augment  du  dot  nedepend  dcladi- 
fpofition  du  mary,  ains  de  la  loy  fie  couftume  exprefle  du  pays,  fie  partant  la  /.  hac  édifiai*, 
n'y  peut  auoir  lieu.  Et  encores  que  la  femme  prenne  du  mary  ledit  augmenr ,  fieft-ce 
que  ladite  loy  n'y  fait  rien:  parce  qu'cllcdilpolc  du  riltre  lucratif,  fie  aduantage  que  le 
mary  fait  i  fa  féconde  femme:  qui  cft  la  vrayecaule  fie  fondement  de  ladite  loy,  comme 
afTeZotte  déclare.  Nous  ne  fom  mes  en  ces  termes,  d'autant  que  faugment  qui  eftdcu 
à  la  femme ,  luy  appartient  à  tiltre  onéreux,  fie  cafuel  Car  pour  iouy  r  en  cas  de  premou- 
rancedu  mary  dcl'augmcnt,  il  faut  qu'en  cas  contraire,  où  elle  predecederoit,  elle 
donne  toutfondot  à  fon  mary,  qui  vaut  deux  augments:  Mais  la  loy  qui  prohibe  le 
tiltre  lucratif,  ne  fe  peut  eftendre  au  tiltre  onereux.En  quoy  faut  confiderer  requai  i  té, 
qui  doit  eftre  gardée  en  tous  contraûs ,  fie  principalement  au  contraû  de  mariage  ,qui 
cft  vn  contraâde  fî  grand'  focieté ,  qu'il  n'y  doit  auoir  aucune  inequaliré,  /.  ex  morte 
ùmBaauthent.  étqualttas.  C.  de patt. contient.  S'il  eftoit  ainfî  que  la  femme  fuft  priuce  de  fon 
augment,  par  la  légitime  des  enfansdu  premier  mariage,  il  y  auroit  vne  inequalitc  trop 
iniufte:  d  autant  qu'elle  mourant  deuant  fon  mary  ,il  gangneroit  enticremenrledot  cô- 
ftituc.fic  elle  au  contraire  fuiuant  fon  mary  feroit  priuee  de  l'augmenr  qui  luy  cft  deu  en 
recompenfèdefbndor.Pourconclufîonfi  telle  prohibition  delà  l.haceéiStali^  s'eften- 
doit fi  auant,  feroit ofter  la  liberté  des  fécondes  nopees,  qui  ne  font  moins  légitimes  fie 
ciuHcs,  que  les  premières,  fie  autant  fàuorablcs  fie  nccellaircs,  félon  toutes  les  caufes 
poarlefquelles  le  mariage  acftéinûituc  Nonobftant  toutes  ces  raifons  i'ay  re(j>ondu 
pour  l'amrmatiue,à  fçauoir  que  la  /.  hoc  editlali,iuok  lieu  en  ceftecfpcce,fic  que  laugmee 
ne  pou  uoit  excéder  ce  que  le  pere  laifteroit  à  l'vn  de  fes  enfas  du  premier  mariage:  o  uoy 
que  ce  foit  qu'il  n'eftoit  deu  fie  ne  pouuoit  eftre  payé  à  ladite  veufue,  qu'à  la  raifon  de  ce 
quemonteroitlalegiamcd'vndesenfanftc'eftfetextedc ladite l.hac  édifiait.  §.j~imu- 
tem.  qui  eft  tel,  Sm  muent  non 4t<jutt  portiombms  ad  eofdem  liberot  memor.tz  tranftetmt  factdu- 
tes:  tune  quotjue non lictat plut  eorum  nometcevelvitricoteftamenn  relmquere,'vel dontrefenio* 
tts  veltnt enupttM  donationittituloconferre. Car  l'augmentque  prétend  ladite  vefue,  vient 
de  fbo  mary,  tuulo  ionattonisantenupim^  vtlpropter  nupttat.  §.  esl  <$r  aliuLlnfitt.  dtdauc. 
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êcainfi  le  déclare  la  couftumc  dcTholofe,  fur  laquelle  ladite  veufue  faitprincipal  fon- 
demcnr,appcllant</e>wno»rw» profiter  nuptias ,  feu  augmentant.  Auflî  la  loy  prohibe  tant 
titulo  dotii  que  donations  ante  r.upttas,  qui  eft  pour  monftrer,  que  le  terme  de  dot  raid  fi- 
gnifierraugmcntparladonariondcuanc  les  nopces,&  qu'ilyacntre  les  deux  equali- 
tc  ÔC  conuenanec  de  raifon.  II  fuit  au  texte  de  la  /.  hac  édifiait:  S/n  verù  plus  quàmflatutum 
iejf,  ali^juid  nouent  vdvitricoreliflum,  vtl  donatum,aut  datum  fuent,  id  quodpluireltflum 
vel  donatumfuerit,  tanquam  nonferiptum  adperfonas  deferri  Itberorum  ,  &  inttr  eu  diuidi tube- 
mus.  (  en  quelques  liures  on  lit  autrement,  mais  Iafentcncecft  femblabic  )  omnicircum- 
faiptione,ft  (tua  perinterpofttam  perfonam^vel  alto  auocuntque modo  fuent  excogitata,  ceffante. 
Dont  appert  que  ladite  veufue  ne  peutauoirdauanragecn  augment,  que  la  légitime 
d'vndesenfans:qucIquecoulcur&  deguifement  qu'elle  vueilledonncrauditaugmcnt: 
Ce  qui  cft  encorcs  confirmé  par  la  nouuellc  conltitution  de  Iuftinian ,  in  §.  optime.de 
îi«/>fm.NefontaucontrairclcsraifonsaIIeguecs  pour  la  negatiue.  Car  quant  à  celle 
prinfc  de  «rf -»//«<>  &  des  créanciers,  elle  pourroitauoir  lieu  au  cas  que  l'obligation  fuft 
vallable&fubfiftalt:  mais  le  contrad  de  l'augmenr  cft  cafle  par  ladite  l.hac  édifiait,  s'il 
excède  la  prohibition  d'iccllc,  qui  tient  pour  non  eferit  ce  qui  eft  taille  ou  donne,outrc 
ce  qui  cft  permis  de  laillcr  &  donnerpar  ladite  loy:  5c  confequemment  l'hypothèque 
ncfçauroit  auoirlieu:  ce  que  Iuftinian  décide  apertemcnt,*i»§./fi  quod/ancitumeft. 
Novell. u. de  mptiis.  Dont  s'enfuit  que  ladite  veufue  ne  fedoitmettre  au  nombre  des 
creancicrs,ne  prétendre  hypothèque,  contre  la  prohibition  de  la  loy,&  ne  peut  s'ay- 
derde  larcigle,  Sivincovincentemte^c.  par  ce  que  fbnuent  elle  trompe,  &  n'eft  rap- 
portée entre  les  rcigles  de  droid,  comme  cft  note  par  laglofe,  tnd.l.  de  accefitonibu)%  cr 
inauthen.  Itcet.  C.  denatur.  lib.  tellement  qu'il  faut,  vt  locum  habeat,fit  in  eadem  ïpectey  t$* 
concurrat  eademcauft  vtneendt,  cequiccûeenlaprefentc  clpccc.  N'jcft  confidcrable  la 
fubtilitcdcdirc  quel'augmcnt  vient  deladifpofitiondela  loy  Se  de  la  ceuftume,,  & 
non  de  celle  du  mary.  Car  il  fe  prend  des  biens  du  mary,  &  par  la  conuention  des  con» 
tradans ,  n'y  apportant  rien  la  couftume,  finon  qu'vne  confirmation,  tuxt.l.incodtcillis. 
§.matre&v\ore.  D.de légat,  ul.conficiuntmr.  deture codicill.  Ne  faut  eftimer  le  tiltrede 
1  augment  onéreux,  puis  que  la  loy  le  repute  lucratif,  mautb.  lucrum  hoc.  C.  de  fecund. 
nupt.  l.jrentraliter.  §.  tllud.  eod.  tit.     m  d.  I.  aj?tduts.  C.  qui  potior.  in  pigto  .  Le  dot  pour  les 
charges  de  mariage  durant  iceluy,  eft  mis  entre  les  tiltres  onéreux:  Mais  quand  y  a  cô- 
ucntion  de  le  gaigner  par  le  mary  furuiuant ,  aduenant  ledit  cas ,  il  ne  peut  eftre  efti- 
mc  autre  que  lucratif,  fie  l'augurent  pareillement.  Quant  à  laraifon  de  l'equalité,  ello- 
fc  doit  prendre  exteris  paribm.  Mais  comme  par  la  difpofition  de  la  /.  hac  édifiait,  la 
femme  ayantenfans  du  premier  mariage,  ne  peut  par  tiltrede  dotaduantager  (on  fé- 
cond mary,  plus  que  l'vn  de  les  en  fans:  auffi  le  mary  ayant  en  fan  s  qui  fe  remarietne  peut 
par  filtre  d'augmcnt,ou  donation  à  caufede  mariage  faire  plus  grand  aduantage  i  fà 
femme,  qu'à  l'vodcfcs  cnfans.Ceft  vnc  confideration  ridicule  de  parler  de  la  liber- 
té des  fécondes  nopees:  d'autant  que  c'eft  la  vraye  liberté  d'obeyr  aux  loix,  &  con- 
trader  les  mariages  pluftoft  parhonnefte  amour,  que  par  laruyne  de  fes  propres  en- 
fans  :  fans  repérer  la  mauuaife  réputation  qu'ont  eue"  plufieurs  des  fécondes  nopecs. 
Aufîî que lapadiondel'augment n'eft neceflairc pour  contrader  mariage.  Ceftcopi» 
nionaefté  fuyuie  par  le  Parlement  de Tholofe,  lequel  par  Arreft  du  troificfme  iour 
d'Aouft,  mil  cinq  cens  feptante  cinq ,  entre  Damoyfellc  Anthoinette  de  Vares  veufue 
de  feu  François  de  Rafcas,  Se  Anne  d'Am boy  fc&confors  a  ordonne' que  la  veufue  fera 
payeç  de  l'augmenta  elle  promis  par  fon  feu  mary,  à  la  raifbndece  que  montoit  lalc- 
tntimed'vndcfcscnfans.rayeulcdidarrcft ,  qui  contient  plufieurs  autres  chefs,  de 
monsieur  de  Saluftc  Aduocat  audit  Parlement,  que  ienomme  volontiers, tantpour  fes 
rares  vertus  &  feiences,  que  par  ce  qu'il  cft  coufin  germain  du  Seigneur  du  Barrasdiuia 
&  inimitable  Poète.  Monfieur  de  Maynard  récite  auffi  cet  arreftau  vingtfêptiefrnc cha- 
pitre dutroificfmcliurcdcsnotablcsqucftionsr&enallcguevnautrefemblabledcpuis 
donner  audit  Parlement,  &  prononcé  folemnellcment  parmonfieur  le  premicrPrcfî- 
dent  du  Faur.ficur  de  Saind  Iory,au  mois  de  Septembre,  milcinqccns  quatre-vingts 
dixhuid. 

Te  iij 


Refponfes  du  droi£t  François, 

Si  U  peine  introduire  par  U  loy  7\omaine  contre  la  femme je  remariant  dans  î an  du 
dueil  de  fon  mary,  d'efire  priuee  de  fin  hérédité,  a  heu  en  France. 

Rïsponse  CLXIIII. 

LEDIT  fieurdeSaluAem'aencorcsenuoycrArrcAdu  Parlement  de  Tholofc,  par 
le/quel  ccftcqueftiô  cAdecidee,pour  le  regard  du  pays  qu'on  appelle  de  droift  ck 
ent:  l'entends ecluy  qui  retient encores  de  la  leuerite  Romaine.  Car  le  Parlement  de 
Paris.qui  eA  tant  équitable,  &  pitoyable  enuers  les  femmes ,  n'a  fi  exactement  approu- 
ué  les  rigueurs  introduises  par  laloy  Romaine,  contrecelles  qui  fe  remarient  au  pays 
dedroictefcrit;&quantau  couAumicr,  les  femmes  n'en  ont  plus  de  crainte,  cAansac. 
COuAumces  à  la  doctrine  de  fainft  Paul.qui  leur  permet  eAans  feparcespar  mort  d'auec 
leurs  maris,dcfe  remarier.  Entre  lesautrcspcincs,qui  font  ordonnées  contre  la  veufue 
fe  remariant  dans  l'an  du  dueil,  y  en  a  vne  qui  la  priuede  l'hérédité,  fucccflîon  &  biens  i 
clledelaiffczparlcteftamentdclondefundmar)',  /.  i.  <Jp  2.  C.  de  freund.  nuf  t/u.  &  le 
temps  de  ducil,quin'cAoitauparauant  que  de  dix  mois,  comme  tcfmoigncnt  Ouide 
lib.  i.fajlorum.  Seneca  de  confolattone,  ^gellius  lib.  3.  les  loix  des  XII.  tables,  &  autres  au- 
theurs,a  cAc  par  Thcodolc,Gratian  &  Valctinian  Empercurs,fait  d'vn  an.Par  ArreA  du 
Parl.deTholofcdônécntreGuillcmettedu  Brucil  femme  deGabrieiCôbers&GuilIc- 
mette  Combeline  veufue  de  feu  Iean  du  Brucil,  en  datte  du6.  d'Auril,  mil  cinq  cens  fc- 
ptanteneuf ,  ladite  Combeline  veufue  a  cAc  priuee  des  biens  &  fucccflîon  de  feu  Iean 
du  Brcuil  fon  mary,pours'eftre  mariée  dans  l'an  du  dueil.  Ce  qui  auoit  elle  luAcmenc 
introduit  par  la  lov  Romaine,  non  feulement  pour  la  crainte  de  laconfufion  &  mcflï- 
gede  fang,  ains  pluAo  A  pour  l'honncActc  politique:  afin  qu'elle  ne  femble  auoir  incon- 
tinent oui  >lic  ccfteinuiolablcfocieté  des  choies  diuincs&  humaines,  qui  doit  eftrc  en- 
tre le  mary  Ô:  la  femm  c,&  auoir  plu  Ao  A  ay  m  c  le  maria  gc,  c'e  A  à  di  re ,  en  bon  François, 
hconcuptfcencecorporelle,oucfon  mary  &  compagnon  d'amitié  de  l'ciprit  autant 
quedu  corps.Ledir  fieur  de  SaluAc  en  fes  memoiresaremarqué  autre  ArreA  dudit  Par- 
lementdcTholofe,pourla  fuccefîion  de  Claude  Chomcl,  du  dixhuictiefme  lourde 
Feburicr,  1583.  par  lequel  lapcrmiflîonfaiâeparlc  mary  à  fa  femme  par  fon  tcAamcnc 
de  fe  remarier  dans  l'an  defon  decez,ne  l'a  exemptée  dcJadite  peine. 

La  preferiptionde  quarante  ans ,  n'a  lieu  en! 'aliénation  des  biens  deshofpitaux. 

Rzsponse  CLXV. 

LE  s  biens  deshofpitaux  qui  appartiennent  auxpauures,  nefc  peuucnt&  doyucnc 
alicncr,&  ne  permet  la  charité  ChreAicnne  que  les  detempteurs  en  jouyAcnt  de 
bonne  foyj&confcqucmmcnt  ils  ne  peuuentprefcrire.  A  ce  propos  s'eAant  prefentee 
vnecaufeau  Parlementde  Tholofc,  entre  IcSyndic  des  pauurcs  de  I'hofpital  de  la  ville 
de  fainctMalhan  en  Gafcongne,&  maiArc Iean  Mathon &  confors :  combien  qu'il  fuA 
allcgucdclapartdesderendeurs.qu'ilyauoitplus  de  quarante  ans,  qu'ils iouyflbyenc 
des  héritages  dont  cAoitqucAion,paifiblement  au  vcu&lccu  de  tous  les  Syndics  du- 
dithofpital,quiauoyent  elle  depuis  ledit  temps:  dcfquels  l'aliénation  auoiteAcfairtc 
par  délibération  de  tout  le  Confcil  de  la  ville,  &cn  publique  afTemblee:  &  paricellc 
eAoitfaittemcillcurelaconditiondespauureSjdautant  que  pour  les  biens  vendus  ils 
en  faifoyent  rentes  foncières, toutesfois par  ArrcAdc  ladite  Cour  furent  caflez  &ad- 
nullezles  contrats  de  l'aliénation  des  terres  &  biens  dudithofpiral ,  &  les  défendeurs 
condamnez  à  en  laiflèr  la  pofTcffion  audit  Syndic,auecreAitution  des  fruitts,  furiccux 
prccomptezles  deniers  des  arrérages  dcfditcs  rentes.  Car  comme  trcfdotterncntrcmô- 
Ara  lors  monfieur  d'Affiz.trcs-cloqucnt  &  excellent  Aduocat  du  Roy  audit  Parlement, 
lefdits  contrats defcouuroyent  par laleclured'iceux  leursnullitcz:  tant  par  ce  quils 
auoyenteAc  faits  fans  caufe  ôefans  obfcruation  d'aucunes  folcmnitez  requifes  parle 
droictciuil&canonique,quepourlalefion  trop apparcntc.Lcdit  ArreA  donné  àlAu- 
diencc,lc  28.  iourde  Feburicr,  1585. 
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Les  tejlamensy  donations  r>  legs  faicls  au  profit  des  aAduocats  t  Procureurs 

felltuteurs  déclare"^  nuls. 

* 

Response  CLXVI. 

IEs  Loix  Romaines  &Françoifcs  ont  prudemment  pourueu  à  Hnfâtiable  conuol. 
>tile  des  Aduocats,  Procureurs  te  Solliciteurs ,  Iefquels  pofTcdans  ceux  qui  trop  fe 
ficntàleursrufcs&  pipperies ,  guettent  Ietemps  &  l'occafion  pour  s'enrichir  de  leur* 
ruines  Scdclpollilles.  CcqucIesParlcmcns  onrfeueremcnt  réprimé,  quand  ils  en  ont 
eu  cognoifTance:&entr  autres  celuy  dcTholofe,  duquel  iayvcu  trois  arreftsauxmc- 
moircsdc  MorîiicurBorn  Aduocatd'vn  contre  vn  Aduocatdc  Ville-Fracheen  Roùer- 
gue,  du  douzicfmc  iour  d' Aouft,  1560.  qui  fut  prononcé  en  robbes  rouges.  L'autre  con- 
tre vn  Procureur  en  ladiclc  Cour,nommé  d'Aurclle,  du  10.  iour  d'Aunj,  157t.  Et  le  troi- 
fiefmccontrevnfoliciteur,  nommé  Girardin ,  du  18.  iour  d'Auril,  1576.  parleiquelsles 
donations  &.  legs  faicls  par  teftamens  à  telles  cfpcces  de  gens,  par  ceux  dcfquelsilsma. 
nioyent  &  conduifoient  les  procès  ,ont  cfté  caftez  ,  comme  faids  contre  le  droicb&leJ 
Ordonnances,  8cconrrc!es  bonnes  mœurs,  auccdcfcnfes  plaines  de  grandes  commU 
nauons.  Acc^wçosoi\^c\it\coitl. quifquu.c.depojiuhn.cr-'lftmtl. 

7)e  lapourfuittefaiclef/ar'vnHeligiejtx  contre  Vn  teftament  inofficieux. 

Response  CLXVII. 

IEànne  Firmandc  femme  d'vn  nommé  Sauuage  pendant  l'abfênce  de  /in  màry ,  $C 
eftanr  incertaine  de  fon  deccz,demeura  long  temps  en  la  mai  fon  de  m  antre  lean  Ma* 
ny  cr  habitant  de  Narbonne.  En  fin  leur  eft  prohibe  par  les  Côfuls  de  ladiclc  villc,d'ha- 
bitcrenlcmble,à  caufe  dufoupçondelamaluerfàtion&fçâdale.  Quelque tempsaprei 
ladiclc  prohibition  ladiclc  Firmandc  decede,  ayant  par  teftament  inftituc  fon  héritier 
ledid  Manyer.  Vn  Religieux  profez  du  Monaftcre  &  Conucnt  des  Auguftins  dudid 
Karbonnc ,  frerc  de  ladide  defunde ,  mouet  quereUm  inofpaofi  teflamenti,  contre  ledid; 
Manyer,  r  x  turpt perfont  inflituta,  tuxt.  l.frater.  C.  de inoffic.  ttfitm.  Il  y  auoit  deux  doutes, 
la  première,  fi  ledid  Religieux  eftoir  partie  capable  pour  intenter  ladide  adion  :  mais 
pour  taire  cciTcnccllc,  ^Procureur  gênerai  du  Roy  fe  ferait  ioiadaucc  luy.  L'autre,  fi 
Alanvereftoit  turpis perjon*yvelnon  Icuisnotti  (  comme  il  faut  lire  en  ladide  Loy  fratres) 
yt  opter  vrtuifîimam  famicarionis  fitfpicionem ,  dont  il  eftoir  bien  conuaincu  par  le  procès. 
Par  arreft  du  Parlement  dcTholofe,  prononcé  en  robbes  rouges,  le  14.  iourd' Aouft, 
ijSi.IcdidManvcr  fut  déclaré  indigne  delafucceflion  de  ladicle  Firmande:  & parce 
que  lçdid  Religieux  ne  le  Monafterc ,  pour  cflremendiant  nepouuoitfucccdcr,lcs 
biens  furent  admgczau  Roy,fiir  iceux  prins  cent  efeus  pour  ledid  Monaftere. 

T>e  la  fuccejjion  de  ïindigie  defucceder  à  caufe  cïincejie. 

Response  CLXVIII. 

C'Est  vncdifHndion  commune,  que  les  biens  aduenus  à  celuy  qui  eft  incapable  de 
fucceder  reuiennent  aux  parens:  mais  la  fûcceffion  delaiflce  à  l'indigne  de  iùcceder 
cftdeuoluc,cV.apparticntaufifquc.  Bartol.  &•  Dottores  htl.fi  4b  bofïtbus.%.  vit.  D.foUt. 
m*tr.  çjr  in l.  CUuitui Stleucus.  D. de  lus  <ju<e vt inii*.  Btrtol.  in  l. htredtUi.  C.  eod.  rit. Mais au- 
cunsontefcritquelcs biens  deceux qui  onteontraelé  mariage inceftueux,  ou  qui  leur 
font  oftez  comme  indignes ,  appartiennent  au  hTquedu  Prince.  Fabermauth.boru  i*m- 
C.debonPîprofcrtpt.aHth.  mceftxf.  C.  deinceflttnupt.l.  Fspmitntu.  §.memi»i(fe.  D.  de 
inoffic.tcj}.imJJ.hrrcditas.  Ci^ebtfquib.vt indiv.  Toutefois  s'eftprefcnteevnequcftion  au 
Parlement  deThoIofc.Maiftrelcan  Suau  filsd'vn  Chanoine  Se  Archidiacre  de  Nifmcs, 
&  d'vne  Rcligicufc,cft  inftituc  héritier  par  fon  pere  naturel.  La  Dame  des  lieux  où  font 
affis  les  biens  qui  auoientappartenu  au  defuncl,mo«rr  tpmUm  tnofficiofi  teftamenti  extur- 
ptj>erfon4  injlttuta:  qu'elle  prétend  luydeuoircftreadiugez.  un<p*m  tndijportu&a.  Le 


t 
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Refponfes  du  droiét  François, 

Procureur  gênerai  du  Rovfouftient  qu'ils  doiucnt  cftreadiug;czau  Roy:  parce  qucl'in- 
ceftecftvn  crime  fidcteftable,  qu'il  le  faut  reputer  priuilege,  &  peut  dire  iuftement 
coparé  au  crime  de  Iele  Maiefté.  Par  arreft  dudidl  Parlement,  du  14.  iour  d'Aouft,!  ^84. 
ledift  Suau  fut  déclare  priué  de  ladide  fucceffion,5c  iccllcadiugce  au  Roy  :  ladietc  Da- 
me exclufe  des  biens  aflis  en  iàfeigncurie  &iufticc.  Cefte  queftion  mérite  plus  ample 
difcours,que  ie  traïâeau  quatrielmc  liure  des  Pandeûcs:  non  pour  difficulté  que  ic  fa- 
cecnladilpoûuondelarreft,  ainspour  rcmonftrcr  d'auancage  la  deteftarion  d'yn  fi 
damnablc  crime. 

De  deuxgroffes d'\>n tefîamentdiuerfes, Jîgneespar \n mefme Notaireyfir^nemhtu^ 
tCyOÙ/ê  trouue  njnc  addition  non  ftgnee ,  toutefois  eferite  de  U 
main  du  Notaire. 

Response  CLXIX. 

QVelcxv'vk  fai&fbnteftament.&par  iceluy  inftituc  quclqueshcririers,&de- 
laiffedes  legs,  par  dcuantvn  Notaire &tcfmoings.  Apres  la  perfection  dudiâte- 
ftament,&les  noms  des  tefmoingsappoleZjilfe  trouue  en  lammute  vneclaufe  defub- 
ftiturion  eferite  par  le  mefme  Notaire,  non  fignee  toutesfois  deluy  ne  du  teftateur  & 
des  tefmoings:  combien  que  le  mrplus  dudictteftament  fuft  ligné  du  ai  ci  teftateur  & 
des  tclmoings:  mais  n'y  auoit  aucune  fîçnaturc  du  Notaire.  Vray  eft  que  la  datte  eftoie 
au  deilous  de  ladiûecîaufedcfubftitution,auec  vnemarque  audeflus  d'icelle,  relariue 
à  l'endroit  où  elle  fc  deuoit  mettre.  II  y  a  deux  grades  dudit  teftament  deliurees,ngnees 
dudi&  Notaire,  l'vnc  aux  fubftitucz  auec  ladi&e  claufe  de  fubftitution ,  l'autre  aux  hé- 
ritiers de  1  Vn  de  ceux  qui  auoien  t  efte  inftituez  par  ledift  defuncr ,  fans  ladicte  claufe  de 
fubftitution:  entreux y aproces  pour  raifon d'icelle,  le  Notaire  cftantdeccdé.  Mais 
trois  tcdnoinçs  dudid  teftament  encores  viuans  fon  t  ouys,  &  depofent  que  ladi&c  fub- 
ftitution a  efte  adiouftee  &  eferite  du  mandement  du  teftateur,&  djdant  icelle,&  quils 
en  (ont  bien  memoratifs,  Sceftimoient  l'auoirfîgnce,  &  quaufli  le  teftateur  î'euftfi- 
gnee.  Les  parties  font  d'accord  que  le  Notaire  cftoit  homme  de  bien,&  auoit  toujours 
vekuen  très  bonne  réputation  en  (a  charge:  au  fil  y  enauoitprcuueauproces,  qui  a  efte 
trouue  de  grand' difficulté,  au  Parlement  de  Tholofc.  Par  arreft  duquel,  du  premier 
iour  de  Décembre,  1584.  les  fubftitucz  gaignent  leur  caufe,  fuiuant  la  maxime  de  droit, 
par  laquclle.quandfetrouucnt  deux  adcsproduitsj'vn  de/quels  <»/rcfo,conticntplus 
que  l'autre,  t  une flandum  efi  plentori feriptur*,  Se  a  celle  q  ui  contient  plut*  capitula ,  félon  la 
relolution  des  interprètes,!»  l.fi  aafcriptumfuerit,  Tittus.  D.  dehtred.  mfinj.fi  qms  ex  or- 
fentartii.%.fttnitium.D.ieeienic.Socmus  conf. 9 4. Toutefois  ie  douteroisde  cefte  opinion, 
a  caufe  des  Ordonnances  de  France,  qui  requièrent  que  les  teftamcnsfoientfignez  par 
le  teftateur  &  les  tefmoings,  ou  s'ils  ne  peouent  fïgner ,  qu'il  foit  fài&c  mention  de  l'in- 
terpellation qui  leur  en  a  efté  faite  par  le  Notaire,  &  de  la  eau  (e  pour  laquelle  ils  ne  Tau- 
ront  fçeu  faire:  8c  ce  fur  peine  de  nullité.  Suiuant  lefquelles  Ordonnances  par  plufîcurs 
arrefts  du  Parlement  de  Paris  ont  efte  caflez  les  teftamens ,  aufquels  cefte  folcnnité  de- 
failloit.  Laquelledoit  encores  plus  exactement  eftreoblèruee  au  pays  dedroiclcfcrit 
fuiuant  les  conftitutions  des  Empereurs  Romains,  m  l.  bac  confulttfima.C.  de  tejiam.  <y  §! 
fed  cùm  paulatim.  Injitt.  eod.  tït.  Tellement  que  tout  ce  qui  eftoit  eferitau  dcûous  des  tçf^ 
moings  cftoit  nul,  tant  parce  qu'iln'eftoit  approuué&c  figne  par  le  teftateur  &les  tef- 
moings, que  d'autant  qu'il  eft  ainfi  ordonné  par  lefdictes  Ordônanccs  &  conftitutions-, 
tels  font  les  termes ,  d.  I.  bac  confultifiima.finem  auttm  tefiamentifubfcriptiones  <Jr firnacuU 
tefiium  ejje  decernimus.  A! 'on fubfcrtptum autan  à  tefltbus,  ac  non  fignatum  teflamentum  pro  infe- 
Eiohabcriconuemt.  Quant auxdepoGtions  des  tefmoins ,  ie  ferois  difficulté  de  lesrece- 
uoir  contre  lcfdi&es  Ordonnances,  Ce  la  raifon  de  celle  de  Moulins ,  article  cinquante 
quatre. 
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deL.Charondas.  LiureVII.  2ji 


Le  longtemps  nexcufe  les  dus  qui  font  aux  flatuts  des  Eglifes, 
Resfonse  CLXX. 

LE  s  ftatuts  que  font  lesEglifes  particulières,  Cathédrales  ou  ColIcgiaIes,fedoiùeric 
conformeraux  généraux  &  Canoniques,  contenus  es  Conciles  &  by  nodes  approu- 
uezparl'Eglifc  Catholiquc,deJaquellenoftrefaùid  Perelc  Pape  eft  le  chef,  prmeept 
fenatui  chrtjlutni.  Si  donc lcfdits  ftatuts  particuliers  contreuiennent  aux tonds  Décrets, 
quelque  temps  qu'il  y  ait  qu'ils  foient  raids,  encores  qu'il  fuft  decentans,  on  en  peut 
appcllcr  comme  d'abus.  &  feront  iceuxreuoquez  à  caufe  de  l'abus,  qu'il  eft  trcs-ncccf- 
làire  pour  la  conferuation  de  la  Religion  Catholique,  de  corriger  8c  reformer  entre  les 
Ecclcfîaftiqucs:afin  que  leur  lumière  luife  (ans  aucune  tache  &  nuage  d'erreur.  Huiuf- 
moii  euim  abufiu4  confuetuio ,  mhtl aliud qu&mvetuSlu  erroritefi  ,ideo<juccorri<fencL,  telle B. 
cyp  rM»ow^/>/jro/.4^Pomp«./r4^Ainfifutiugcpararreftdu  Parlement  de  ThoIofè,dii  ç. 
Auril  ,1583.  qui  déclara  quelques  articles  des  ftatuts  du  Chapitre  de  l'Eglife  Collégiale 
dcfainclGaudens,  au Diocefc  de  Comingc ,  abunfs,âcaufe  delà  contrauention aux 
(iund  Décrets ,  nonobftant  la  prefeription  de  plus  de  quarante  ans ,  qu'alleguoient  les 
i  Chanoines. 

La  tranftùlion  faitte  entre  perfonnes  conioinSles  pourraifon  tf  vn  droit  litigieux  entré 
kelles,  a  plus  de force  pour  faire  préférer  celuy  aui  a  contracte. qù  V»  efchange 
faiB  auec  >»  Eponger ,  encore  s  qu'il /oit  précèdent  en  datte. 

Response  CLXXL 

T"*\Evx  frères  eftoient  en  procès  pour  quelques  droids  fucceffifs ,  legs  Se  légitime 

J  /l'vn  d'eux  faid  efchange  defesdroidsauecquelqu'vn,qui  luy  eft  eftranger.con- 

tre  quelques  héritages  &.  deniers  qu'il  luy  paye  content&porte  Je  contrat  toutes  clau- 
fes  de  tradition  dune  defdids  droids.  Dont  l'autre  frercaduerty ,  faid  le  iour  incline 
tranfadion  auec  fon  frerepour  les  mefmes  droids:  &  ledid  frète  s'abfente  hors  du 
pays.  Il  y  aproces  entre  l'autre  frere  quia  tranfige,  &  celuy  oui  auoit  raid  ledid  efchan- 
ge auec  fon  frere  :  qui  fc  ferait  conftitué  demandeur ,  afin  d'auoir  la  légitime  6c  autres 
droids  fucceffifs  a  luy  quittez  &  tranl  portez  par  ledid  efchange ,  à  l'encontre  de  l'autre 
frere,  qui  cftoit  poflefleur  de  tous  les  biens,  tant  de  fon  pere,  que  de fes autres  frères  dé- 
cédez: &  pour  raifon  dclquels  il  auoit  eu  procès  auec  fon  frere,  qui  auoit  fâid  lefdids 
conrraûs.Le  défendeur  excipe  de  la  trâfa&ion  qu'il  a  faide  auec  Ion  frerc,par  le  moyen 
de  laquelle  il  eft  quitte  de  tous  lefdids  droids.Le  demadeur  replique,qu'il  eft  précédée 
en  datte  ,&  qu'au  prciudice  de  l'efchangc  raid  auec  luy ,  par  lefirere  du  défendeur,  & 
des  droidsà  luy  cédez &  tranlportez  par  iceluy ,  il  n'apeu  faire  ladide  tranfadion  :  d'au- 
tanequcfanfrercn'yauoitplusricn.  D'auantage qu'il eftoit  leprcmief  poflefleur, par 
le  moyen  desclaufes  de  tradition,  portées  par  ledid  contrad  defehange.  Auffipar  la 
Couflurrte  générale  deFrancc.par  laquelle  Icmortfaifîtlevif,  le  frere  du  défendeur 
cftoit  faifî  de  fa  légitime ,  &  autres  droids  fucceffifs  à  luy  appartenant ,  fins  cftre  befoin 
d'en  demander  la  deliurance  au  défendeur  :  tellement  qu'il  auoit  peu  luy  én  faire  la  tra- 
dition par  ledid  contrad,  vttr*t~l4tur  ml,  quotient,  c.  dereiviniicat.  Le  défendeur  fou- 
Aient  au  contraire,  &  did  que  lefdids  droids  eftoient  litigieux  entre  luy  «c  fon  frere,  ÔÈ 
qued'iceuxil  iouyfîbitaducllemc't,8c  partant  cftoit  le  premier  en  poflèffion:  par  ceque 
félon  l'opinion  dcplufieursDodeurs  ladide  t.  quotient  y  fe  doit  entendre  de  la  vraye  & 
reale  tradition  de  la  chofe.  Qu'il  eftoit  plus  raifonnablc  que  ladide  trSfadion,qui  eftoit 
faide  entre  frères ,  pour  foppir  &  terminer  les  procès  qu'ils  auoient  entr'eux ,  fbrtit  ef- 
fed,qu'vn  efchange  pratiqué  parvn  eftrangcr,&auqucl  il  auoit  moins  d'intereft,  par  ce 
qu'il  pouuoir  r'entreraux  bentagespar  luy  baillez  en  contr'cfchange.  Pararreft  du  Par- 
lement dcTholofc,dupremier  iour  de  Septembre,  1574.  donné  entre  maiftre  Pierre 
Blancappellanr,&maiftrcRcmond  Françoisinthimé,  le  demandeur  eft  deboutté  de 
fes  deman  de  &  conclu  fions:  &  par  ce  moyen  iugé  que  trtmfuBio  potioreft,  nec  quitpotejl  fe 
iuuxre  de  la  difpofition  de  ladide  /.  quotient ,  s'il  n'a  le  premier  prins  pofTeflion  reàle  H 
aducllc,  delà  chofe  par  luy  acquife. 


Refponfes  du  droid  François, 

D'ïnUmnfaiB en  nme chamhre  d'hojlellerie part  v»  de ccuxyejlans  logez.] 

fans  U  dol  de  l'hojle. 

Responsi  CLXXII. 

GVill  AVMEde  Loran,  eftant  loge  en  l'hoftclcrie  de  Ican  RoeI,eft  conduit  le  foir 
par  la  chambrière  en  vne  chambre  pour  coucher,  ladite  chambre  refpondant  fur 
la  ruè\  Depuis  arriue  en  ladidehoftelerie  vn  homme  mal  habille ,  audid  deLoran  in- 
cognea,  qucl'hoftc  auoit  donné  charge  à  fa  chambrière  de  mert  re  en  vneautre  cham- 
bre, tou  tesfoisi  fà  prière,  elle  Pauoit  mis  en  la  chambre  où  eftoit  ledid  Loran,  &  lesau- 
roit  raid  coucher  en  vnmel'me  lid.  Ledid  Loran  efucillé  cnuiron  la  minuit,  ne  trocuc 
pluslcdiahommcauprcsdcluyjn'cnladifrcchambre.ncpareillementfonefpec&ha- 
billemens  qu'il  y  auoit  mis:ains  voyant  lesfeneftresouucrtes,  eftant  leué  en  chemife, 
rcgardcparicclles.y  trouucvnenape  pendue ,  par  laquelle  le  larron  s  eftoit  fauué.tc 
cneau  larron.  Et  n'en  oyant  aucunes  nouucllcs,  s'addrefîcà  l'hoftc,&  conciud  i  ce  qu'il 
foit  condamne  a  luy  rendre  &  reftituer  ce  qui  luy  auoit  efte  defrobbe ,  ou  l'eftimation: 
&  fe  fonde  fur  la  /.  l.  D.  nautx  caup.fi*b.  qui  porte  que  caupo  tenetur fttlum  vutorum  prt- 
fidrey  ce  qui  s'entend  ciuilement,  comme  cft  la  prefenteadion:  c  "on  quantum  atti. 
net  ad  atlionemfamofam,  comme  parlent  les  Loix,  qui  femblent  contraircs,/.//«r.  §.  m f*. 
(îum.  D.  eo<L  tit. L  vmc.  $.  vit. D  furt. 4duerf.naut. Ioind que l'hofte  cognoilJoir  la  qualité 
de  l'homme  quiauoitdcfrobbé.par  ce  qu'il  eftoit  vérifié  au  procès,  qu'il  auoirdidlors 
que  ledid  Loran  (èferoit  plaint  du  larcin  à  luy  faid,  qu'il  auoit  commandé  à  fa  cham- 
brière de  le  faire  coucher  en  vne  autre  chambre ,  Ôcauoir  tance  fa  chambrière  pour  ne 
l'auoirfaid.  Dauantage  par l'Edid  du  Prêteur,  qui recepir ,  tenetur,  eti*m  fi  fine  culpaew 
respertit,!.}.  §.atboc  tdiflo.D.  nauucaup.Jiab.  L'hoftcdefend  qu'il  n'y  a  dol  nefâutede 
fa  part,  d'autant  que  ledid  Loran  auoit  voulu  que  ledid  homme  couchaftaucduy,cô- 
bien  que  la  chambrière  fuiuantf  on  commandement,  l'euft  voulu  mettre  en  vneautre 
chambre:  qui  faifoitprcfunier  que  ledid  Loran  lecognoifîoir.  Qujl  ne  s'eftoit  chargé 
delagardedeshabillemcns  dudid Loran  ,& partant  n'en  eftoit  refponfable.  Auflîque 
laLoy  JLicrtjdiftingueentrelepaflànt  qui  vient  en  vnchoftellerie  pour  ydemeurerfc 
feiourncr,&ccluy  qui  paiTcfoudainement:&  félon  ceftcdiftindion  faut  concilier  lef- 
dides  loix.  L'hofte  (croit  bien  tenu  des  chofes  apportées  en  fà  maifon,  s'il  en  auoit  prins 
la  charge,  ou  s'il  les  pouuoir  garder  :  comme  fi  elles  eftoient  dans  fa  cour ,  ou  fa  cham- 
bre: mais  en  vn  lieu  ferme  ou  celuy  qui  logea  la  clef,  ce  y  cft  luy  mefme  pour  y  mettre 
ordre,  l'hofte  ne  peut eftre  tenu  éerecepto.  Pararreft  du  Parlement  deTholoufe.infir- 
matifdclafcntcnceduiuge  del'Iflccn  Iourdain,duai.  iourdclanuicr.^j.  L'hofte 
cft  ablousdes  dcmandcôc  conclufions  contre  luy  prinfes,  ôc  fans  defpcns. 

L'office  vénal  wndu  confiant  le  mariage,  ejl  réputé  entrer  en  la  communauté. 

Responsi  CLXXIII. 

f 

LE  mary  qui  eftoit  pourueu  deuant  le  mariage  d'vn  office  d'auditeur  des  Comptes, 
levendconftant  iceluy.  Apres  fa  mort  fesheritiers  veulent  reprendre  les  deniers 
fur  les  biens  de  la  communauté,  comme  d'héritage  ou  rente  propre,  appartenant  au 
mary  :  fans  que  la  femme  enproffite,  fuiuant  la  Couftumc  reformée  de  Paris:  parce 
qu'il  ne  fe  trouuc  que  lefdids  deniers  ayent  efte  remployez  :  &  qu'il  faut  dire  le  fembla- 
blc  d'vn  office  vcnal,  cjui  cft  réputé  immeuble  par  ladide  Cquftume ,  que  d'vn  héritage 
ou  rente. Toutesfoisi'ay  refpondu  qucparladidc  Couftumc  il  n'eft  réputé  immeuble, 
ilnon  auparauant  la  refignation  :  mais  depuis  icellefaide  ccadmife,  les  deniers  qui  en 
prouiennenr,  font  repurez  meubles,  comme  encorcs  ils  feroient ,  s'il  eftoit  faiû  ficadiu- 
gc  par  décret,  article  nonante  cinq.  Aufîîqucpropremcnt  vn  office,  qui  cft  cafucl& 
iubicd  à  vacquer  parmorr.nepeuteftre comparé  à  vn  héritage  ou  rente , qui  vientaux 
héritiers:  &  partant  tels  deniers  entrent  en  communauté,  pour  eftre  partis  entre  la 
veu  fue,  &  les  héritiers  du  defund ,  comme  les  autres  meubles  :  ainfi  qu'il  a  efté  iuge  par 
arreft  du  Parlement  de  Pans ,  dufcpricfine  Décembre,  mil  cinq  cents  fcptantcfepr, 
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entre Ican  le  Feburc,  curateur  de  Gcneuiefue  Beaux  amis ,  &  maiftre  Iean  Dudré  Au-* 
diteurdes  Comptes.  le  l'ay  recité  cy-deflus  à  vne  autre  fin. 

Si  Femphyteoteejîpriuédejôn  bail  pour  la  dénégation  de  la  propriété,  ou  in- 

teruerfion  de  poffeffion. 

Response  CLXXIIII. 

PA  ».  IcsLoixRomaines^firemphyteotcdenieteniraudiclitiltredii  Seigneur  direct 
Ôcfevueillc  attribuer  ia  propriété  de  l'héritage  qu'il  tient  a  bail  emphytéotique, 
fans  en  faire  recognoiflànce ,  ou  qu'il  vueilleinteruertir  la  polîèiTîon  diccluy  :  il  en  cft 

friué  comme  cft  traité  in  l.t.C.dtiureemphjtevt.  on  demande  file  fcmblabloalieuea 
çancclay  veu  deux  arreftsaux  mémoires  de  Monficur  du  Drac ,  Concilier  au  Parle- 
ment de  Paris,noblc  de  race,dc  verrus,&  feiences  Jvn  du  18.  iour  de  May,ij78.  Se  l'autre 
du  19.  iour  de  Decembre.audiû  an  i^S.dôné  entre  les  Chanoines  du  Viuierd'vneparr, 
StGirault  Procureur  au  ChaftelletdeParis.&confors  d'autre.  Parlcfquelsacfteiugc 
que  le  bail  emphytéotique  n'eft  cafté  par  la  dénégation  de  l'emphyreote ,  de  la  proprié- 
té, ou  interuerfion  dclapoffeulon:  mais  qu'il  peut eftre  condamné  en  quelque  amen- 
de: parce  qu'en  France  les  Conftttutions  pénales  Romaines  ne  s'oblcruent.AulIi  par  ar- 
reft de  ladite  Cour  a  clic  iugé,  que  le  teps  de  l'emphy  reofe  expire ,  ne  peut  le  detépteuf 
eftre  chafîc  par  le  feigneur,  ains  s'il  l'en  veut  chalfcr  &deictter  dclàpriuceauûorité, 
fans  celle  du  iuge,il  pourra  intenter  l c  cas  de  fâifinc  &  nouuelletc  contre  ledit  leigneur, 
&  y  fera  bien  receuablc,  lediclarreft  du  zi.iour  delanuier,^^.  donne  à  l'audience,  cô* 
forme  à  plufieursautres:  ce  qui  femble  eftre  contre  les  Conftitutions  Romaines,  /.  t.  G 
deiureemphyt.  &  l'opinion  dcpluficursDoéicurs.  I'ay  traiclc  lamefme  queftion  au  liure 
3.  Refp.iS.Onaaulfi  demande  fi  pour  détériorations  ce  demolitions,remphyteote  peut 
eftre  priué  de  fon  bail  :  ie  ne  parle  de  petites  démolitions.  Par  le  droift  Romain  il  en 
peut  eftre  priué  âtdeietté.  auth.  quirem.  C.de/4irofm.  Ealef.  Ce  qui  alieu  in  empt>jteu(i 
j>riu*tomm,vt  rtum  Ecdefutyquenutdmodum  m  eaauthen.  trtdunt  interprètes.  Par  arreft  de  la 
Cour,du  5.  iourde  May,  1565.  donné  au  proffit  des  Religieux,  Abbé  &  Contient  Je  S. 
Denis  en  France,  le  fieurde  Nolongneacfté  priuc  de  l'emphvtcofe  delà  Ville  Neufue 
S.  Denis, parce  qu'il  auoirràiétabbattrc les  chefnes  & haults  Dois  delaforeftdeladi&o 
Ville-N  eufue  :  ftùuant  l'opinion  de  Bartole,  &  autres  ,»  /.  diuortio.  §.fifmd*m.  D.folw. 

rn.tcrim. 

J" ilyacondition  en  \ne  tranfaction  ou  autre  contraB  qui  foit  café  à  faute  £  accompli 
icelie,  iufques  à  ce  que  ie  iugement  foit  exécuté,  faut fatùfaire  4 

Respowsi  CLXXV. 

P A  R  tran&<3ion  fai&e  entre  quelques  parens ,  I'vn  d'iccux  donne  aux  autres  certain* 
heritageSjàlachargedeluybaillcr&affigner en  fonds ôcaflictte  d'hehtagc,certaine 
ren  te  dans  le  temps  porté  par  le  contracl.Par  faute  d'accomplir  par  eux  ladite  charge  Se 
condition,  apres  ledict  temps  y  a  procès  pour  la  refolution  &cailàtion  deladiéretranf- 
aûion:  laquelle  pararrefteftrclolué&calTee.  Cependant  font  courus  plufieurs  arréra- 
ges de  ladite  rente, &  en  courent  encoresjufqucs  à  l'exécution  dudid  arreft.  Çcluy  qui 
fauott  obtcnu,prefentc  requefte  à  la  Cour,pour  eftre  payé  dcfdids arrérages  &  deccux 
qui  cfchcrront.iufqucs  à  ce  que  les  condamnez  iuy  ay  ent  rendu  &  reftitue  la  propriété. 
Se  libre  poflcflïon  &  iouyflâncc  des  biens  qu'il  auoit  donnez  :  pour  les  arrérages  efcheus 
mfqucsauiourdcrarrcft,ils  ne  font  refus  de  payer,  mais  pour  leregard  de  ceux  qui  ef- 
cherront  dcpuis,ils  cxcîpcn  t  de  l'arreft ,  par  lequel  Icdicl  contrat  cft  refolu,  &  partant 
ladite  rente  eftcfteintc,Se  qu'il  face  exécuter  ledit  arreft.  Le  dcmadcurremonftre  qu'il 
ne  iouye  de  fes  hcriragcs,&  qu'il  faut  qu'il  r'entre  en  la  propriété, poITelîion&  iouyiian- 
ce  d'iceux,comme  il  eftoit  auparauant  ladite  tranlâ&ion,  Se  iufques  à  ce ,  que  les  défen- 
deurs luydcuoicnt  payer  les  arrérages  de  ladiéte  rente,  qui  cftoient  au  lieu  des  fruift» 
defdiâs  héritages.  Ain  fi  a  efte  iugé  par  arreft  de  la  Cour  de  Parlement  de  Paris,  entre 
les  R.oiHarts ,  de  l'an  158 1. 


Refponfes  du  droiét  François, 

Si  celuy  qui  pour  fuir  la  refeifion  £vn  comraEl,  efl  receuahle  à  demander  ce  pendant  par 
prouifion  la  continuation  r>  arrérages  de  la  rente  à  luy  promife  par  ledit  contrat. 

Response  CLXXVI. 

PARContraddevendition  l'achepteur  auoir  promis  quelque  rente  pour  partie  du 
prix,  le  vendeur  obtient  lettres  Royaux  pour  faire  caiîer  Icdid  contrad  :  (ur  l'enté- 
rinement dcfquelles  y  a  proecs.  Le  demandeur  pendant  l'inftancc  de  relufion  dudid 
contrad,  requiert  par  prouifion  que  le  défendeur  foit  condamne  a  luy  payer  &  conti- 
nuer ladite  rente  &  les  arrérages.  Le  défendeur  allègue  que  ladide  requefte  cft  du  tout 
contraire!  l'inftance,par  ce  qucc'eft  demander  Pcntrctcnement  d'vn  contrat ,  lequel 
on  veut  faire  cafler  &  refeinder:  que  ledid  défendeur  le  pourrait  bien  demander,  d  au- 
tant qu'il  empefebe  ladite  refeifion:  maisnon  ledid demâd eu r.qui  prétend  faire  refein- 
der ledid  contrat.  Le  demandeur  réplique  qu'il  eft  raifonnable  qu'il  iouyfieauffi  bien 
pendant  le  procès  de  ladide  rcntc,que  le  défendeur  iouy  t  de  fes  beritages,  Ce  qu'il  y  a  e£ 
galitéde  raifonde  fa  part,  pour  demander  ladide  prouifion.Pararrcftdu  Parlement  de 
Paris, du  i3.iourd'Aouft,ij8o.  donné  entre  Meffire  François  dcChauuignv  Chcualier, 
&  Dame  Gilbertc  de  Courtcnay  fà  fcmme.demandeursovnc  part,  fit  maiitrclcan  Ala- 
mant,  fils  de  mai  il  rc  François  Alamant  défendeur  d'autre  :  a  efté  iugé  que  1  acbepreur 
fera  condamné  par  prouifîon,pendant  ladide  inftance  derefcifion,àpayer  fie  continuer 
audid  demandeur  ladite  rente  &  arrérages:  fi  mieux  il  n'ay  me  accorder  la  refeifion  d* 
did  contrad.  \ 

Le  Tuteur  nejl  tenu  de  rendre  bonnes  les  dehtes  de  fes  mineurs,  finon  en 

ta*  de  négligence. 

Risponse  CLXXVII. 

T)Lysie  vus  ont  eftimé  que  le  Tuteur  eft  tenu  de  rendre  les  debtes  de  fes  mineurs, 
Ji  bonnes  fit  foIuables,côme  elles  eftoienr  du  temps  du  defund.ee  qu'on  didau  Cba- 
ftcllet  de  Paris  exigibles  de  faid  fit  dedroid.Mais  Tay  refpondu  qu'il  n'en  cft  tenu,finoa 
en  cas  de  mamfefte  négligence,  qui  eft  appel  lee/*«  cnlpamt.  nomina.C.trbit.  tvteU.teWt- 
ment  que  s'il  a  faid  deuoir  &  diligence  des  en  faire  nayer,il  en  fera  exeufe  fit  dc(charg4 
iuxt.l.  chtrojraphtf,  yj.  P.  deadmmtfl.ej^  perse  tut.  Ainfi  a  efté  iugé  par  arreft  du  Parlement 
de  Paris ,  infirmatif  delaféntence  du  Preuoftdudid  lieu, donné  au  proffit  de  maiftre 
Charles  IametHuifficr  desmonnoyes,  appel lant  dudid  Prcuoft  de  Paris,  contre  Iac- 
ques  Courault  marchant  demeurant  à  Lagny  inthime:  de  l'an  1580. 

Sileconfeffeurpeutejlre  contraint! àreueler  la  eonfeJJîonttlrndelinqMânt. 
Response  CLXXVHI. 

CEste  queftion  m'a  cftépropofce  en  vn  procès  criminel ,  auquel  auclins  eftoient 
d'opinion  qu'il  falloir  interroger  le  confcileur,qui  auoit  ouy  en  confeŒon  vn  con- 
damnéà  mort,  5c  le  contraindrei  reoeler  ce  qui  I  uy  auoit  efté  confcfTé  par  le  defuncfc 
parcequeccuxaufquelson  faifoit  le  procès,  eftoienr  accufczd'vn  mefmc  crime,  fit  ré- 
puté* pour  complices.  Leur  rai  (on  eftoit  que  la  rcuelarion  des  complices  eftoit  hors  le 
Sacrement  fit  feau  de  confeflîon,  par  ce  qu'elle  ne  concernoit  lepeché  du  defund.  l'ay 
refpondu  le  contrairc.d'autant  que  la  confeffion  contient  le  peché  &  les  circonftanccs, 
&  ne  doit  le  confefleur  reuelcr  cequ'vn  délinquant  luy  a  did  en  confeflion.quclquc  cri- 
me que  ce  foit.encorcs  quelapeine  en  fuft  grandement  requife  pour  l'exemple,  cm.fi- 
cerdoi.yyutfi.j.  fit  telle  cft  la  cômune  opinion  des Thcologiens.fic  des  Canoniftes.Ainû" 
a  efté  iugé  par  arreft  de  la  Cour  deParlementdcParis,dui3.  iour  d'Octobre,  1580.  Ee 
puisque  la  confeflîon  d'vn  délinquant faide à fon  confeileurnedoiteftre  reueleeàfon 
prciudice:  encores  moins  la  faut  reueler  pour  le  faid  dautres,  contre  lefqucls  ellcierui- 
roit  de  peu:  parce  qu'en  tout  cuenement  cllene  pourroit  auoir  effet*,  que  dVn  tefinoi- 
gnagecVouy-dire,auqucl  onn'adiouftegucrcs  defoy:  fitneatmoinslacôfequccc  dcrcl- 
le  rcuelarion  fcroit  très  dangereufe.  Toutcsfois  on  en  excepte  le  crime  de  feze  Maiefté* 
au  premier  chef.pour  la  grauité  fie  confcqucnce  d'iceluy  :  dont  i'ay  plusamplement  trai' 
de  au  4.  liu.  des  Pandcdes. 
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L'héritier  doit  ejlrefiifi actuellement  des  biens  de  laficceffon ,  deuant  qu'en 

faire  deliurance. 

Risponsi    CLXXIX.  . 

SO  v  v  e  n  t  les  légataires  s'emparent  des  biens  à  eux  léguez,  fôubs  cfpcrancc,que  l'hé- 
ritier n'en  fera  qu'imaginairement  fie  de  parole  fàifi,  pour  bnef  uement  fie  à  1'inftant 
mefmeleuren  faire  deliurance:  fieainfiplufieurs  luges  l'ont  pratique.  Mais  ie  n'ay  ia- 
mais  cfté  de  cefte  opinion ,  quoy  qu'on  la  vucille  colorer  de  ce  qu'on  did  ad  viundum 
arcuitutn.  Car  puis  que  l'héritier  par  laLoy  gcnerallc  de  France,  par  laquelle  le  mort 
iàifitle  vif.eftlaifi  ficfaidpoflefleur  de  droid  de  tous  les  biens ,  tant  meubles,  qu'im- 
meubles delaiflez  par  le  defund,il  eft  rauonnable  qu'il  en  ait  l'actuelle  poiledion ,  pour 
refpondre  ila  deliurance,  qu'en  demandelc  légataire:  autrement  le  légataire  prendroïc 
deluymeimeladidedeliurancejaquelleluy doit  eftrcraicte  parlheritier.  Pararrcft 
de  la  Cour  de  Parlement  de  Paris,  du  icudy  demicriourd'Aunl,t579.  donné  en treDa- 
moifellclcanncdu  Clappier,  femme  audorilcc  pariuftice.au  refus  demaiftrcGa/part 
)e  Marie  (on  mary ,  auparauant  veufue  de  feu  maiftre  François  Dcnets ,  demandereffè 
&  defenderefle:  fie  maiftre  Guillaume  Dcnets  héritier  par  bénéfice  d'inuentaire  dudid 
maiftre  François  Ion  nepucu,au(Ti  demandeur  &  défendeur  :  aefteiugé  que  l'héritier 
fera  actuellement  faiû  de  tous  fie  chacunsles  biens  meubles  &  immeubles ,  tiltres  fie  cn- 
feignemens,  demeurez  après  le  decez  du  derunû  :  fie  que  toute  audience  fera  déniée  au 
légataire,  qui  cftoitkdidc  veufue,  laquelle  auflidcmandoit  (esconuentionsmatrimo- 
niales.iufquesàcequ'ilaitbailléôedeliuré  à  l'héritier  tout  ce  qu'il  detenoit  de  lafuc- 
ceflîon.  l'ay  veu  encorcs  d'au  très  arrefts  fcmblablcs. 

Que/lion  &  arrejî  notable tfur  \ne  donation  faiBe  en  temps  de  contagion ,  à  V»  mineur 

nonjîgnee  par  les  donateurs, 

RzsroNsi  CLXXX. 

EN  l'an  1564.  queplufieurs  villes  de  France,  &  entr  autres  celle  de  Clermonten 
Beauuoifis.eftoient  agitées  de  la  maladie  contagieufe,  Sebafticn  Chappuzot  fie 
Loy  fc  Drouart  (â  femme,  n'ayans  enfans  font  donation  entre  vifs  à  Charles  Chappu- 
zot» coufin  germain  dudid  Sebafticn ,  ôenepueu  de  ladide  Drouart,  prefênt  fie  acce- 
ptant, 6c toutesfoisaagé feulement  de  treize  âquatorzeans,  de  tous  leurs  mcublesfiC 
acquefts:  ladide  donation  receuè"  par  deux  Notaires  :  mais  les  donateurs  nel'auroient 
fignec,  àl'occafion  delà  fufpicion  deladide  contagion ,  pour  laquelle  ils  s'eftoicnt  ab- 
fentez  dudid  Clermonr,  fieles Notaires  ne  les  ofoient  approcher.  Aufli  que  lors  on 
n'obferuoit  exadementaudid  CIcrmont  l'article  de  l'Ordonnance  d'Orléans,  pour  la 
(îgnaturc des  parties.  LaditcdonationeftinfinueeauBailliagedudid  CIcrmont,  oùla 
plusgrand'  part  defdids  acquefts  eftoient  fi  tuez  fie  affis:  fielcdid  Charles  Chappuzot, 
ou  fonpereôe  curateur  pour  luy  en  eft  en  làifipé  fie  vertu  par  les  feigneurs  dont  la  meil- 
leure part  defdids  biens  (ont  tenus  fiemouuans.  11  yauoit  encores  des  acquefts  aiCs 
dans  le  Bailliage  de  Scnlis,  où  ladide  donation  n'auoit  eftéinfinuce.  Apres  la  mortde 
ladide  Drouart  y  a  procès  entres  fes  héritiers,  ôdcdid  Charles  Chappuzot,  pournu- 
fon  de  ladide  donation,  fur  lequel  eft  interuenu  arreft  de  la  Cour  de  Parlement  de  Pa- 
ris, fort  notable,  fie  après  en  auoir  cfté  parlé  à  toutes  les  Chambres ,  tel  qui  s'enfuit. 

HE  nu  y  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  fie  de  Polongne,  à  tous  ceux  qui  ces 
prefentes  lettres  verront  lalut.Sçauoirfaifbnsquc  comme  de  certaine  fentenc» 
donnée  par  noftrePreuoft  de  CIcrmont  ou  fon  Lieutenant,  le  27.  de  Iuillet,l'a«»mil 
cinq  cents  quatre  vingts  deux,  au  promtdePicrreDrouartHuiflier  Sergent«»  noftrc 
Bailliage  de  Prouins,  fie  ColletteDrouart.veufuc  de  feu  Pierre  Payen ,  herbiers  de  feue 
Loyfe  Drouart,  femme  de  Scbaftien  Chappuzot  Chirurgien,  leur  fecur,  défendeurs  fie 
demandeurs  à  l'entérinement  de  certaines  hïttrcs:  àl'encontrc  de  Charles  Chappu- 
zot Sergent  en  noftrc  Bailliage  fie  Comté  de  Clermont ,  demandeur  ,  fie  incidem- 
ment défendeur ,  fie  encores  demandeur  fit  défendeur  fur  fentherinement  de  cer- 
taines lettres.  Par  laquelle  fans  auoir  efgard  aux  lettres  obtenues  par  ledift  Chappuzot 


Refponfes  du  droift  François, 

Icvingthuiaicfmcioura'AuriUmilcinq  cents  quatre  vingts  deux,  ledid  Chappuzot 
cft  déclare  non  rcceuablc  cnfesrcqucftes  Se  conclufions ,  ôc  d'icelles  ledid  Drouart 
abfouls:  &  ayant  aucunement  cfgard  aux  autres  lettres  obtenues  par  ledid  Drouarr,du 
dernier  iour  de  Mars,  mil  cinq  centsquatre  vingts  deux,  Ôc  tâifant  droid  fur  les  raque- 
ttespar  euxincidcmment.faides,à  eux  Êudmain-leueedu  feclappoféfur  lamoitie  des 
biens  meubles,  qui  fut  à  ladide  feue  Loyfe  Drouart,  lors  defondeceds:  faufaufdids 
Drouart  à  bailler  leur  demande  fur  le  partage  des  biens  immeubles  de  ladide  feue  Loy- 
fc  Drouart,  &  condamne  ledid  Chappuzot  es  defpens.  Euft  eftede  la  part  dudieChap- 
puzot,  appelle  à  noftrc  Bailly  de  Clermont,  par  deuant  lequel  Jefdidcs  parties  appom- 
deesâ  confirmer  ou  infirmer,  par  fa  fentence  dadixfeptielmeiourdcFeurier ,  mil  cinq 
cents  quatre-vingts  trois,  aurait  efté  dift  qu'il  aurait  efté  mal  Jugé  par  ledid  Preuoft, 
bien  appelle  par  ledict  Chappuzot  :  ôc  en  emendant  ladide  fentence,  fans  auoirefgard 
aufdides  lettres  du  dernier  lourde  Mars,obtenucs  par  lcfdicls  Drouart, & ayant  aucu- 
nement efgardaufdiûcs  lettres  du  28.  iourd'Auril,t'aid  main  leuccaudid Chappuzot, 
du  fcellé  misôcappoféfur  lamoitie  des  biens  meubles ,  trouuezau  iour  du  decezde  la. 
dide  feue  Loyfe  Drouart,  &  que  Icdidappellant  iouyroit  desherirages  &  biens  men- 
tionnez en  ladonationàluyfaiûc.lccinquicfvneiourdeScptcmbrc.ijô^&condamne 
lefdids  Drouart  és  defpens.  A  efté  de  la  part  dcldids  Pierre  &  Collette  Drouart  appel, 
le  â  noftrc  Cour  de  Parlement:  i  laquelle  lefdidcs  parties  ouy  es  en  Jeu  rscaufes  d'appel, 
ôdc  proce«  par  eferit  côclu  fie  receu  pour  iuçcr  fi  bien  ou  mal  auroit  efté  appellé.ioints 
les  griefs  hors  le  procès,  prétendus  moyens  de  nullirc,  8:  production  nouuclledefdids 
appellans,  qu'ils  pourraient  bailler  dans  le  temps  de  l'Ordonnance,  aufquels  griefs  fie 
prétendus  moyens  de  nullité,  ledict  inthime  pourrait  refpondre,Ô£  contre  ladide  pro- 
dudion  nouuelle,baillcr  contredits  aux  defpens  d'iceuxappcllans:  iceluy  proccs,griefs, 
refponfeàceux,forclufions  de  produire  de  nouuel  parlcldirsappellans,  arreft  deno- 
ftredirc  Cour  du  13.  iourde  tuilier,  1583.  par  lequel  auroit  efté  ordonné  auant  procéder 
auiugement  duditproces,  que  Iefditcs  parties  articulcroicnt  plus  amplement  leurs 
faits,aufqueïs  ils  rcfpondroient,  informcroienr,produiroicnt  tout  ce  que  bon  leur  fem- 
bleroit:  ôc  outre  que ledid  mthime  ferait  apparoir  des  minutes  des  contrads  partez  en 
l'an  mil  cinq  cents  foixante  quatre,  bailleraient  contredits  ôc  faluarions. Les  faits  dcfdi- 
tes parties, enquefte  faidea  la requclte  dudid Chappuzot, forclufîons de  faire  enque- 
fte  par  lefdits  appellans  :  procès  verbal  des  minutes  apportées  en  ladide  Cour,  des  coq- 
trads  pafTezaudidan,mil  cinq  cents  foixante  quatre.  Produdjons  dcfdides  parties, 
contredidsôc  faluations  par  elles  baillez.  Veu  &  diligemment  examine:  Noftrecbde 
Cour  par  fon  iugement  ôc  arreft ,  a  mis  Ôç  met  ladite  appellation  Ôc  fentence  don  t  a  efte 
appcllcau  néant  fansamende:  ôc  en  emendant  ôc  corrigeant  ladide  fentence  a  faidic 
faidmain-lcuec  audit  Chappuzot,  de  la  moitié  de  tous  les  biens  meubles  donnez  après 
le  decez  de  ladide  Loy  fe  Drouart:  ôç  outre  a  ordonné  ôc  ordonne  que  ledit  Chappuzoc 
iouyrade  tous  les  heritagesôc  biens  mentionnez  en  ladite  donation  du  cinquicime  Se- 
ptembre, mil  cinq  centsloixantc  quatre,  fors  ôc  excepté  pour  le  regard  tant  des  hérita- 
ges, qui  (ctrouueront  fizfic  fituezau  dedans  du  Bailliage  de  Senlis,quauuideceuxdc£ 
quels  ledit  Chappuzot  ne  fe  trouuera auoir  efté  faifi  ôc  vcftn  par  les  f éigneurs ,  dcfqucls 
font  mouuans  lefdits  héritages:  tous  defpens  tant  de  la  caulè  principale  que  d'appel 
compenfez  :  ôc  pour  caufe.  En  tcfmom  de  ce  nous  auons  fait  mettre  noftrc  fccl  aces 
prefentes.  Donné  à  Paris  eu  noftrc  Parlement,  le  premier  iour  du  mois  d'An  ril,  l'an  de 
grâce,  mil  cinq  cents  quatre-vingts  fix  :  Et  de  noftrc  règne  le  douziefme.  Signépariuge- 
ment  de  la  Cour  de  Heucz.  Ducht  arreft  on  peut  recueillir  plufieurs  points  notables ,  le 
premier, que  l'Ordonnance,  qui  enioind  défaire  figner  lescontrads  par  lesparriesa 
lieu,  tant  pour  le  regard  des  mineurs  que  des  majeurs:  ÔC  que  l'erreur  commun  nefaid 
droit  contre  l'Ordonnanccgeneralle  publiée,  laquelle  chacun  doit  fçauoir.  Car  audid 
prives  il  cftoit  vérifié  qu'au  temps  de  ladide  donation  ledid  Charles  Chappuzot  do- 
nataire çftoit  mineur,  ôc  qu'on  n'auoitaccouftumé  audid  Bailliage  de  Clermont  de 
faire  fîgnei  les  contrads  par  les  parties,  ôc  que  les  donateurs  eftoient  foupeonnez  de  la 
contagion:  tellement  que  les  Notaires  fepouuoyenrcxcufer,  tantdelaraifon,  /.  B*r- 
bâritu.  D.  de  offic.pr*tor.  que  de  la  /.  ctfut  mtioru.  C.  de  tefamentu.  Auffi  d'vne  déclaration 
obtenue  du  Roy ,  par  les  Notaires  de  Senlis,  qui  cft  le  plus  proche  Bailliage  dudid 
Clermont, vérifiée  en  ladide  Cour:  par  laquellcils  auoyent  cftédifpenfez  ôcdefchar- 
gcz  de  ce  qu'ils  n'auoycnt  faid  figner  les  parties,  iufques  au  temps  de  certain  arreft 
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de  la ditle  Cour,  donne  contre  les  Notaires  de  Paris  :  lefqucls  auoyerir/tfés  le  commen- 
cement que  l'Ordonnance  d'Orléans  fut  pu  Micc,  obtenu  dcdararrqtf  du  Roy  /vérifiée 
en ladiclcCour.  Audiclproces  on  alleguoitd'vneparr  Se  d'autre, diuers  arrefts ,  les  vns 
par  lefqucls  les  contrats  non  fîgnczpar  les  parties,  qui  pouooyent  bien  figner,auoycnt 
efte  déclarez  nuls.  Les  autres  par  lefqucls  les  mineurs  auoyent  efté  rclcuczdudicl  dé- 
faut de  fîgnarure.  Maispar  ce  que  la  donation  dont  eft  queftion ,  auoit  efté  infinUcc  au 
Greffe  dudiclBailliagcdeClermont,Se  que  LoyfeDrouart  qui  auoit  donné  auecledict 
Scbafticn  Chappuzot  fon  mary,  auoit  longtemps  depuis  iccllc  vefeu,  cftant  morte  fans 
changer  de  volonté ,  mef tries  que  l'acte  d'infinuation  portoit ,  qu'elle  auoit  efté  raidie  4 
la  requefte  defdicls  donateurs  Se  donataire,  qui  eftoit  vnc  fortification  Scconfirmatioa 
de  ladicle  donation,  ladite  Cour  n'auoit  raid  difficulté  d'adiuger  les  meubles  au  dona- 
taire. Quant  aux  immeubles ,  y  auroit  eu  plus  de  difputc.  Ladicle  Cour  y  auroit  vfé'd'v- 
nefubtileStciuilcdiftintlion.  Carpour le  regard  de  ceux  limez  Se afïïs  au  Bailliage  de 
Senlis  où  ladi&e  donation  n'auoit  efté  infinuee ,  elle  ne  les  auroit  adiugez  aadiû  dôna- 
tairc,cncores  qu'il  eu ft  lettres  Royaux  poureftre  relcué  do  défaut  cfinfînuatioh  ,fofa'« 
deej  fur  minorité,  &  qu'il  s'aydaft  de  quelques  arrefts  donnez  en  fcmblables  cas  :  ïiu- 
tant  que  c'eft  vne  rcigle  gcneralle  de  droicl,  que  la  concurrence  de  deux  droi&s  fin'gù- 
liers.priuileges  ou  faueursn'cftadmifc.  Quintaux  immeublesaffis  dans  le  Bailliage  tfe 
Clermonr,  où  l'infinuation  auoit  efté  faicle  encores  auroit  iugé  ladicle  Cour  que  rinïî- 
nuation  n'auoit  force  de  rendre  la  donation  vallable,  qui  eftoit  nulle  par  autre  défaut,  i 
icaooirde  lafignaturc:  Se  auroit  feulement  adiugé  au  donataire  les  biens  dcfqtitïjril 
auoit  efté  faifi  fie  vertu,  par  les  feigneurs,  dont  ilsfont  mouuans ,  &  non  les  aurrcsrCir 
JaCouftumedudict  Bailliage  de Clcrmont porte  que  filcdonatairc  n'cftfàifi  Scvéftu 
du  (cigneur,  dont  la  chofècft  mou  uant,  ou  qu'il  n'en  ait  pris  apprehenfioh  de  rai  cl  du 
viuant  Se  du  contentement  du  donateur ,  telle  donation  eft  de  nulle  valeur ,  Scjiè  vaut 
rien.  11  cftvray  que  par  ladicle  donation  y  auoit  rétention  d'vfufruicl  parlcfdiàstfôîfià- 
teurs,  qui  eft  réputée  de  droiâ:  pour  tradition ,  /.  yuifquH.  C.  de  domt.  Mais  la  Coorpotfr 
recouurir  Screparcrlediâdefâutdefignature,  auroit  iugé  que  cefte  tradition  verbale 
de  rétention  d  vfufruicl ,  n'eftoit  fufhfante  ,ains  eftoit  befoin  d'vnercale  &  actuelle,  î 
feauoir  del'enfaifincment  du  feigneur.par  laqucllcladitcdonation  débile  &  deféclucu- 
ie  eftoit  (que  iepaxleainfi)  reueftuc  Se  renforcée.  ' 

Si  après  les  vingt  ans  les  héritiers  etvncondamné  àmort>  par arrejî  donné  par  défauts 
C7"  contumaces,  font  receuables  à  purger  (£?  iujiîfer  U  mémoire  &* 
innocence  du  defunft. 

  '!<.,•>' 

Rejpoksï  CLXXXI. 

NVlle  prefeription  de  temps  ne  peut  cmpefchcr.quelaccufc  d'aucun  crime,  cri* 
coresqu'il  foittenu  pour  coulpablc  &  criminel.Sc  yaitcontreluy  décret  de  prin- 
fede  corps, &  fes biens  ayent  efté  faifîs  Se  adnotez ,  f uiuant  l'Ordonnance  :  mefmcsqu'il 
aye  efté  condamné  à  mort  par  contumace,  ne  fcpuifTc  reprefenter  pourefter  i  droicl: 
&  propofer  fcsiuftifications&defenfes:  car  les  defenfes  du  criminel  font  perpétuelles, 
l.penulr.  D.  de  reanhr.  rem.  I.  vniu».  i8.§.  con%ituramS)Je  qutjiion.  Et  combien  que  par  l'Or- 
donnance de  Moulins  le  temps  de  cinq  ansàcompter  du  iour  de  la  condamnation ,  foie 
limite  Se  prefix  aux  criminels  pour  fe  reprefenter  en  iufticc  :  toutefois  leRoy  par  la  mef- 
me  Ordon  nance  fe  referue  félon  les  caufes,pcrfonnes  &  temps,&  autres  coniidcrat  ions 
de  lespouuoirreceuoirâ  efter  à  droicl,8efe  purger  après  lcdiû  temps,  8c  rem  cttre  ïa  ri- 
çucurde  ladicle  Ordonnance:  fumant  les  reigles  de  droicl,  qui  requièrent  es  caufes  cri- 
minelles Se  pénales  vne  plus  humaine  8c  benigneinrerpreration.  Mais  on  demande  fî  le 
/èmblablc  fepent  dire  des  héritiers  du  dcftinà.qui  a  efté  par  défauts  Se  contumaces  cô- 
damncàmort  félon  la  Loy  de Frâcc,6:  execuré par  figurc,mefmes quand  leiugemcnta 
eftcdônépararrcftdeCourfouucraine:à^auoirs'ilsfbntreccuables  après vnlôgtfps 
commcdczo.ans  Si  plus  A  propofer  requefte  ciuilecontrerarreft^àpurgcr&iuftificc 
lamemoireScinnocencedudefunct.  S'ils  venoyent  dansletemps  decmqans,  qucle 
dcfunclfedeuoic  reprefenter  en  iuftice,  pourefter  à  droitl,  ou  autre  moyen  temps,  y 
auroit  quelque-apparence  de  les  y  recrooir, 4jg«m./.i.  m  fn.V.de  requir.  rtkJ.  i.C.  eod,  tit. 
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d'autant  qu'italuv  pourroyenrfuccedcncc  que  ladide  Ordonnance  de  Moulins  dccfa- 
. rea^ezàiafin^çi'articlei8. oùlcRoy  ordonne  quependant  leduit  temps  decinqans 
neferafaid  don  desadiudications  faides  contre  Icscrimincls  condamnez  par  défauts 
&  contumaces.  Mais  après  vingt  ans  que  les  héritiers  y  foyent  receus ,  y  a  des  raifons  qui 
femblent  eftrc  au  contraire.  Car  pour  retrader  par  requefte  ciuile,  ou  autre  voyede 
droicb  rn iugenientfouucrain, ne faut  feulement  s'arrefteràlaforme  delà  procédure, 
ains  auffi  àla  matière ,  qui  eft  le  cas  dont  cftoit  queftion  au  procès ,  fur  lequel  feroit  in- 
terucnuledidiugement.  En  vn  procès  criminel  ÔC  capital,  pour  l'inftruâion  d'iccluy  la 
forme  eft  preferipte  par  les  Ordonnances  Royaux ,  s'il  a  efte  iugé  par  défauts  &  contu- 
maces ,  par  ce  qu  il  n'eft  raifonnablc  que  celuy  qui  fe  reprefente  en  iuftice  pour  purger 
lefdides  contumaces  &  efterà  droid,  indifa  £r  tmudtu  caufa  condemnctur,(fuôd  àlegr  n. 
t*l>s$l,<fbîft]U(  optim^rttm  ïlerumpublicarum  Ugibui prohtbhum  erat.  Il  faut ouyr  Je  criminel, 
Jqy  recoller &  confronter  les  tefmoings,fic faire  de  nouucau  fon  proccs,qui  fe  doit  trai- 
ter Ôtinflruire  fecrettemcnt-.c'eft  la  matière  &  le  cas  du  procès,  qucJecrimc,  duquel 
celuy  feul,  qui  cacft  coulpablc,  peutrefpondrc.  Mais  comment  les  héritiers  en  pour- 
royent  ils  refpondre  ?  comment  fe  poUrroit  faire  contr'cuxvn  procès  criminel?  Les 
t>pujroiton  condamnercn  lapeine,  ou  fupplice  de  mort,  que  le  defund  deuroit  porter 
Sjl  eftpit  viuant  &  conuaincu?  comment  donc  y  pcuuent  venir  les  héritiers  ?  La  eu  nie - 
quence  feroit  cres-dangereufe.Car  feroit  faire  ouucrture  aux  criminels  de  rendre  par  le 
moyen  de  leur  abfencc  tous  iugemens  de  mort  contr'eux  donnez,  illufoircs,  &  renuer- 
fer  par  vnenouuellepourfuitte  des  héritiers  laiufte  vengeance  &  punition  descrimes. 
JTquresjfois  d'autant  que  la  condamnation  d  vn  criminel  ne  concerne  feulement  fà  re- 
pyrarion.ainsauflî de fespatens,& principalement  de fes héritiers,  qui  font  oupriuez 
.de*biens d'iceluy  es  pays,  ou  es  cas  efquels  la  confîfcation  a  lieu,  ou  dcfpoiiillez  de  I'ef- 
içrjaôçe  d'y  paruenir  pour  les  grandes  amendes,  il  eft  très- équitable  qu  ilsfoient  receus 
ojitesflcquaotcsfois  qu'ils  auront  le  moyen  depurger  &iuftifier  fa  mémoire  &  inno- 
cence. Ce  qui  ne  fêmb  Je  moins  iufte,  que  l'appellation  que  permet  la  Loy  Romaine  à 
chacun  nonfculement  aux  parens,  d'interictter  de  la  fèntence  de  mort  donnée  contre 
vri  condamné,  qui  n'en  appelle,/,  non  tantinn.V.dedppelltt.  Nousauons  plufieurs  exem- 
pic.  aux  liurcs  du  droid  Romain  despouuoirs  &  priuileges  femblablesoctroyezaux  he> 
ritiers,  tant  en  matières  criminelles,  qu'aux  acculez  melmes,/.  u&  3.  D.dereqnirtnd.rek. 
Carc'eftvne  rciglecommunejquerheritieraraefmcpuiflàncc&Ldroicîqu'auoiclede- 
fundj/.  htredem.p.V.dediM.reg.iuritMntiqiu.  Ace  propos  i'ayvcu  vn  notable arreft de 
la  Cour  de  Parlement  de  Paris,  qui  donne  la  forme  de  procéder  en  telles  eau  fes:  dufit- 
medyquatriefmeiourdeIuin,milcinqcents  quatre  vingts, entre  Ican  Secondât J'aif- 
né,  maiftre  Iean  Secondât  &  confors,  enfâns  de  feu  maiftre  Pierre  Secondât,  luy  viuanc 
gênerai  des,  finances  en  Guyenne,  perfonnage  de  plus  louable  réputation,  quen  aeferic 
le  compteur  &  menfonger  Comingeois,demandeurs  à  l'entérinement  de  lettres  paren- 
tes fie  d'autres  letttes  Royaux  en  forme  de  requefte  ciuile  d'vncpart:  &  le  Procureur 
gênerai  du  Roy,  &  maiftre  Léonard  Bourgade,  oncle,  tuteur  &  curateur  dcGafpardc 
Cathclmeau  héritière  par  bénéfice  d'inuentaire  de  defunds  Pierre  Cathelmeau,  Se  Da- 
moyfelleRozc Bourgade  fcsperc&mcre:  Jediddcfund Cathclmeau  jadis  fèruiteur 
dameftique  &  délateur  dudid  defund  Secondât,  défendeurs  d'autre.  Par  lequel  ladi- 
te Çourcnayantefgardaufdidcslettrespatentcs,  Sdcttres  Royaux  en  forme  dere- 
quefte  ciuile  met  au  néant  les  défauts  &  contumaces  &  iugcmcht  du  19.  tour  de  Décem- 
bre, 1 558.  donné  contreledid  defund  maiftre  Pierre  Secondât,  ôteequi  s'en  eft  enfuiuy 
(qmeftoitl'cxecutiondudidiugemcntdemort)&rcçoit  les  demandeurs  en tan s du- 
did defund  à  purger  &  iuftifier  Ta  mémoire  Se  prétendue  innocence  dudid  defund  Se- 
condât leur  pere  des  cas  &  crimes  à  luy  impofez:  &  à  cefte  fin  font  les  parties  reccucs  en 
procès  ordinairc,àarticuler  leurs  faits,  rclpondrc  &  informer  !  &  neantmoinsla  Cour 
ordonne  qucles  procédures  criminelles  t'aides  contreledid  defund  demeurerontau 
procès,  pour  y  feruir&valloircequedcraifon.  Et  pareillement  ordonne  que  ledit  mai- 
tltrclean  Secondât  (  qui  en  auoit  efté  pourueu  parla  refignation  de  fon  pere  )  fera  remis 
.  enJa  iouy  ffanccdescftatsdcThrefbnerde  Frace,6c  General  des  finances  en  Guyenne, 
'  routainfi  qu'il  cftoit  auparauantlediûiugemcnt  du  1$.  iour  de  Décembre  15Ï0.  ledid 
arref^  trcsnotable. 
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Nocdles  deciftons  fur  U  diflrtbution  de  deniers, 

Resfonse  CLXXXII. 

Ï'Ay  veu  fouucntdifputçr  filcsdcfpensfaicts  parvn  créancier,  viennent  en  pareil 
ordre,  que  la  fomme  Scdebte  principale:  par  ce  qu'il  lemblc  que  lcldids  dclpcns 
n'emportent  hypothèque,  que  du  iour  qu'ils ibntadiugez,  &  conlcqucmmcnt  doi- 
ucnteftrcmisaprcslesautres  créanciers, quionr obligations  &  hypothèques  précé- 
dentes l'adjudication  dcldids  defpcns  :  toutesfois  paj:  quelques  arrtfts  de  la  Cour  de 
Parlement  de  Paris,  a-cftciueé  le  contraire,  l'en  reciterav  vn ,  qui  contient  autres  no- 
tables decifions.Lcdidarrcft  du  famedy  14.  deFeburier,  1579.  donne  fur  la  diftribu- 
tion  des  deniers  procedans  de  la  vente  des  héritages  qui  auoicntappârrcmJ  à  defund 
maiftrcThibaultHuattJaifis&niiscn cricesila requefte  des  manihs  & habiWsde 
laville'  dc  Blois.  Par  lequel  a  eftciugé  que  les  précédents  créanciers  feront  misses 
premiers  en  ordre,  tant  pour  le  principaf&  arrérages,  quepour  les  defpcns  à  euxadidi 
gcz(commeeftansacceflôircsdudict principal, & raids pour  obtenir  iceluv)  encorei 
que  leldicts  defpcns cuûcnt  eftcadiugcz  depuis  la  datte  des  obligations  &  hypotnV 
ques  des  autres  créanciers:  Mais  i'ay  entendu  quedepuisa  efte  iugé  par arreft  de  ladide 
Cour, queles  defpcns  ne  viendront  en  ordrequ'apres  Jcs  debtes  principales  Cchypb- 
thequcsprcccdeDtes,&aurangqu'ils  ont  eftcadiugcz:  tfMdproUbilim  mihi  videtur.  A 
cftéiugcd'auantage  qucl'heriticr  par  bénéfice dinuentairc  dudiddefund,  nommé 
Charles  Huart  fera  mis  en  l'ordre  de  priorité,  pour  le  regard  des  droids  cédez,  qu'il 
auoit  des  precedens  créanciers:  ce  qui  cil  tire' de  la  railon/.^»ro</£en«,ij.  §.  auod*um.D. 
màleremftlcid.  &  l.i.§.fi  débiter.  D.  tod.tit.  en  bien  accommodât  la  raifort  defdides.ToHc 
à  celle  du  cas  oui  fe  prefente.  Car  encorcs  qu'il  lèmblcqucpardrciûdeconhjfiohiihc- 
ritier  qui  a  le  droid  des  precedens  crcanriers,ne  puific  ertre  mis*n  ùr<ttt^  d'aurattt-quy 
«ftdcbtcur:  fieft  ce  que  celuy  qui  eft  héritier  par  bénéfice  d'inuentaire,  n'cftabmna 
des  debtes  du  defund,queiufques  à  la  concurrence  des  biens  contenus  audidlnuen- 
tairc , lî d'ailleurs  luy  eftoitdcu  par  ledefund , ou  qu'il  euft  acquis  des  droids  dfepre- 
cedcnscrcanciers,ileftraifonnablcquccommccreancieril foitmis  en ion  ©rdrcj  Au- 
tre queftiona  efté  décidée  par  ledid  arreft,derordreauqucI  le  feigneur  ou  celuy  ayant 
droit*  de  luy,  doit  eftre  mis  pour  les  droids  leigneuriaux,  comme  de  quint  denier,  re- 
liefs ou  rachapts  deuzâ  caule  d'aucuns  des  h  entages  vendus  par  décret,  toutesfois  pre- 
cedens ladidcadiudication,&pourautrecaufc,qucpouriccllc:  comme  (pour  exem- 
ple) file  defunA  les  auoit  acheptez,  ôc  ncantmoins  n  auoit  payé  les  droids  leigneuriaux 
aufeigneur,  dont  ils  lont  tenus  &mouuans.  On  diroit  incontinent  que  le  feigneur  dtf- 
uroit  précéder  tous  les  créanciers:  par  ce  qu'il  a  priuiiege  de  retenir  lefdids  héritages 
.en  rendant  le  prix  de  l'acquifition,  ou  les  faire  lâifir  pour  lefdids  droids  leigneuriaux: 
&parcemoycnapouriccuxtacitehypothcquclurleldidshcritages.  Mais  le  contrai- 
re a  efte  iogé  par  ledid  arreft,  par  lequel  a  elle  ordonne  que  celuy  qui  auoit  lefdids 
droits  feisçneuriauxcedczpar  le  leigneur,  qui  cftoit  nomme  maiftre  laques  Charré ,  ne 
viendrait  en  ordre  que  du  iour  de  la  fentcnccflc  condamnation  defdidsdroiâs:&  mef- 
me  des  fruiûs  fi  aucuns  font  acquis  par  le  moyen  delafàifiefaide  à  la  requefte  du  lei- 
gneur, fur  les  héritages  féodaux.  Tellement  que  leldids  droids  &  fruids  ne  Ion  t  repu- 
tcz  que  pour  vnc  fimplcdcbte,  n'emportant  hypothèque,  finon  que  du  iour  qu'ils  lonc 
adiugez  au  feigneur.  Car  y  a  différence  entre  priuiiege  &  hypothèque,  comme  on  peut 
veairau  fecondliure  des  Pandcdcsdu  droid  François. 

De  deux  aufluels  une  terre  efl  àdiugee  par  décret. 
Responsb  CLXXXIU 

1 

DE  vx  fbntadiudicatairesd'vnc  terre  par  décret,  il  eft  ordonné  pararreft  du  8.  iouf 
de  Mars,  1^78.  qu'ilseonfigneront  chacun  la  moitié  du  prix.  L'vn  d'eux  confignc  là 
moitié,  ce  pendant  les  deux  adjudicataires  iouylTent  delà  terre  venduc.Le  pourluiuanr, 
prefente  requefte  en  exécution  d u dit arrcft,à  fin  ou'àfautedc  configner.la  terre  foitre- 
ucnducàleursperils&fortunes,&qu'iIsrendentiesfruids.  Celuy  qui  auoit  configné  là 
moiticJoufticntqucpourfonrcgardlederoâaWtf 
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i  Parreft.  Le  demandeur  réplique  qu'il  faut  côfigner  toute  la  fomme ,  deuant  qu'il  puif- 
fe  iouyr:  car  comme  la  iouy  fiance  eft  indiuifee ,  aulli  la  confignation  ic  doit  faire  indiui- 
fementpour  letout.  Pararrcft  du  ir.iourdcNoucmbrc,  audid  an  1578.  eft  ordonne 
que  les  défendeurs  rendron  t  les  fruids,  fit  leur  font  faides  defenfes  d'entrer  en  la  iouyf- 
fance  de  ladide  rerre,iufqu'à  ce  qu'ils  ayent  actuellement  configne  toute  I*  fomme  s  Se 
ecluy  qui  n'auoit  fatisraid,  condamné  à  configner  fa  moitié  dans  quinzaine:  autrcmeBC 
Iedict  temps pafiTc  fera dekbeu  del'cfred  de  ladideadiuchcationpardccrct.fic  pourra  le 
défendeur  qui  a  configne  la  moitié,  configner  l'autre  moitié ,  &:  en  ce  faifan  t  touyra  de 
toute  la  terre:  fiuon,  lera  la  moitié  crice  &  adiugee  de  nouucau  aux  perili  fie  fortunes  de 
ecluy  qui  n'a  configné.  En  quoy  la  Coura  iugé  que  deuxacquereurs  d'vne  mefmc  cho- 
fe  &  pour  vn  mefmc  prix ,  ne  font  obligez  fie  tenus  folidaircment ,  ains  qu'ils  fbn  t  tepur 
tcz  auoir  achepté  chacun  la  moitié,  fie  partant  ne  doiuent  quo  la  moitié  du  prix  :  auffi  la 
part  du  défaillante  doit  accroiftre  a  l'autre  s'ilneveut:  tant  pareequ'oa  tient  pour 
côrrim.unc  opinion  que  le  droïAd 'accroiftre  n'a  lieu  aux  contrads,  quçquandiîauroic 
lieu;  puisque  les  acquéreurs  ont  leurs  parrs.ils  ne  fonttenuspourconioimsenyriemeC 
nié  chofe^  ne  peut  lapart  de  Pvn  accroiftre  à  l'autre  coutre  la  volonté,  l.fi  minor.6u  D. 
ÏJÏÎ'<lHir.vtl<>mtt.h&ti.L& 

Sivnùers  internent  en  caufe  (Cappel,^ fouflient  les  héritages  dont  eftqueflion,  luy  ap- 
partcmrou  eftre  tenus  deluy,  à  quels  defpens  senferaUpowfuitte.  . 

RisroNSt.  CLXXXIIII. 

DVn  Efentenec  donnée  pour  raifon  de  certains  héritages,  y  a  appel  en  la  Cour  de 
Parlement  :  en  ladide  caufe  d'appel  mteruicntvn  tiers  qui  prétend  lefdidsheri. 
ttges  luy  appartenir,  ou  eftre  tenu  de  fafeigneurie,  fienondecdle  de l'inthimc, 'félon 
que  l'adion auoit  efté intcntce.L'inthimé,qui auoicobtenu  fentenec  2  fon  proffit.l  ern- 
pcfche  au  moins  que  cene  foitaux  defpens  dudid  interuenâr.  Par  ce  qucc'eft  vne  nou- 
ucllc  pou  fuit  te  qu'il  luy  contiendra  faire  en  ladide  caufe  d'appel,  de  laquelle  le  iuge- 
inent  eft  retarde  par  le  raoyeo  de  ladide  interuention  :fie  félon  quelcs  parties  auroienc 
efté  réglées,  faudra  articuler  faicb  fie  moyens  nouueaux ,  fit  faire  production  nouuclle. 
Mais  ne  peut  ledid  interuenant  eftre  de  meilleure  condition  qu'vn  appellant,  qui  veut 
articuler  faidsnouucaux,ou  faire  production  nouuelle.  Et  combien  queledid  interue- 
nant rcmonftraft  que  fa  caufe  cftoit  diucrfc  de  celle  d'vn  appellant ,  par  ce  qu'il  n'auoit 
efté  ouyau  procès:  toutesfoisla  Courpararrcftdonnéau  proffit de  frère  Ican  de  Tour- 
netnyne Chcualicr  de  l'ordre  defaindlcan  de Hierufalem,  Commandeur  de  la  ville 
Dieu  de  Mauru,  inthimé,  contre  Anthoine  le  Maire,  ficurde  la  Mothcrarou ,  en  datte 
du  famedy  30.  iourd'Aouft ,  1J78.  auroic  ordonné  que  ladide  procédure  fe  feroitaux 
defpens  de  l'interuenanr. 

Qui  a  droitt  de  difmes furies  terres  Uhourahles ,  retient lecbcl  droiB,fi  elles 

font  ieduiB.es  en  autre  nature. 

*    Responsi  CLXXXV. 

.,:  tu. 

SE  1 0  K  le  raid  propofé ,  quelques  Religicufcs  ont  droid  des  groflès  difmes  de  cer- 
taine parroi(îc,îcfqucJlcs  parla  Couftume  du  pays  fe  prennent  feulement  furies  ter- 
res labourables:  fie  quant  aux  autres  difmes  n'y  pretendoient  rien.  Quclqu'vn  ayant  des 
terres  labourablesaudid  territoire  Se  parroifle^es  reduid  en  nature  de  prez.Le  fermier 
des  grofles  difmes defdides  Religieufcs  prend  en  fâifon  ladifme  defdids  prcz:pour  rai- 
fon dequoy  il  eft  mis  en  procès  par  le  propriétaire:  fie  lefdidcs  Religieufcs  fe  joignent 
auecluy.  Le  propriétaire  did  qu'il  eft  loiuble  achacunde  difpoferdc  fes  biens, com- 
mebonluy  femble.ôc  en  changer  laformeôc  qualité  félon  fon  aduis  Ôc  volonté ,  fans 
y  pouuoir  eftre  empefché.Mais  que  par  la  difpofîtiô  de  droid,m«r«r«  form* propè  inttrï- 
mit  fuhfttntum  rei ,  &  dtuerfttM  forma  effUitvt  m  diuerfaejfe  cenfedturj.lulunut  :  non*. 
§,fid  fi<j*k.  D.  tiexhibenium.l.  fic»nnentrh.  $.  fi  qw$  ctuerit .  V.  de  pignoratuu  *t~ltone. 
Le  fermier  defdides  Religieufes,  Ci  icellcs  îoindcs  rcmonftrent  que  telle  mutation 
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n'a  peu  titre  faittc  à  letfr  preiudicc  ,  &  que  les  Loix  alléguées  au  contraire  ne  peu- 
uent  auoir  lieu  auçnsquifc  prefence:  d'autant  que  lafbrmen'cft  entièrement  chan- 
ccc.ainslenCiit  remettre:  5c  confiflcIamcrmcc(peccdelachofe,ârçauoirlafnrfaccde 
fa.  terre  qui  peu  reftre  rem  iic  en  labeur,  &  de  labeur  en  prez:  tellement  qu'il  tautplu- 
ftoftcftimcrqucc'cflvncmclmccborej-i^./.^ro^onf^/Mr,^.  infne.D.de  iudic.  Audi 
que  telle  forme  de  labeur  ou  prez  n  Jcft  efTentiaJc.Par  A  rrcft  de  la  Cour  de  Pailemcr  de 
Paris,confirmatif  de  la  fcntcncc  duSencfchal  d'Auuergne  ou  Ion  Lieutenant,  duSa- 
niedy  dernier  iour  de  May,  1 J78.  Le  demandeur  a  elle  débouté  de  les  concluions,  &  la 
difme  defdits  prezadiugee  aufditcs  Religieufes. 

•  ........  "** 

Du  feruiteur  d'im  marchant  <voBè  fur  Us  champs. 
Respoksi  CLXXXVI. 

VN  feruiteurde  marchant  garny  de  deniers  pour  employer  en  marchandifè  cft  vol- 
lé  de  fes  deniers  &.  hardes:  neantmoins  pour  Ion  deuoir  il  fait  pourluirc  contre  les 
Tolleurs,& ayant achepré  vn autre cheual  paracheuc fon  voyage.  Au  retour  fon  maiftre 
lepourfuirpourrendrccomptcdesdeniersqu'illuyauoit  baillez,  &nc  veut  auorr  et 
gardauditvol.LefcruiteurfaitapparoirdciapourJuite&vcnriçation  diccluy.  Par  ar- 
rcftconfirmatifdelafcntencedesiuges&confulsdcTours,donnceau  profit  de  Fran- 
çois le  Simon,  contre  Iacqucs  &  Bonauanturc  Bigots,  le  feruiteur  a  efté  defeharge  de  la 
tomme  quiluyauoit  efté  voilée:  &  neantmoins  Ion  maiftre  condamné  à  Iuy  payer  les 
defpenfes  par  luy  fait  tes  audit  voyage  &  pour(uitc,&  pareillement  le  Cheuai  qu'il  auoic 
achcptc.leditarreftduSamedyprcmicrdcFeuricr,  1578. 

t  T  * 

.    .  -  t 

Me  limitation  à  t  article  j  4.  de  ï  Ordonnance  de  ^Moulins. 

Réponse  CLXXXVII. 

T  'A  R  T 1  c  l  ■  54.  dePordonnance  de  Moulins,qui  prohibe  de  reccuoir  aucunepreu* 
JL^ue  par  tefmoins,  outre  le  contenu  au  contraci,ne  fur  ce  qui  feroit  allégué  auoir  efté 
à\6t  ou  conuenu,auant  iceluy,lors &:  depuis:  qui  a  auflî lieu  és  conuentions particulières 
fignecs  des  parties:  fc  doit  entendre  des  contrats  &  conuentions  faits  de  bonne  foy. 
Car  le  fait  de  fraude  n'eft  exclus  par  ladite  Ordonnance  :  tellement  que  non  feulement* 
lescontraaans&partics,ainsaulfitousautresquiy  ont  intereft:  comme  en  aliénation 
d'héritages ,  les  leîgneurs  dont  ils  font  tenus  5c  mouuans,&  les  lignagers,  peuuent  allé- 
guer la  fraude,  foitenlaforuficdu"contraft,oucn  la  quantité  du  prix,  ainfi  qu'il  a  elle 
lugcparpluficursarrclhdelaCour  de  Parlement  de  Paris.  Mais  ecluy  qui  allègue  la 
fraude,  doit  articuler  les  moyens,  &  les  prouuer,& fa  partie  peutarticulcr  faits  aucon- 
traire,&  informer;  &  ne  (croit  afTezpourreietter  la  prcuuclurccluy  qui  fayde  du  con- 
trat, de  dire  qu'il  y  aprefomption  de  fraude,  pour  la  proximité  des  parties  qui  ont  con- 
tracte-, comme  file  fils  eftant  malade  palTe  quittanceafon  peredes  deniers  qu'il  luy 
auoir  promis  par  contrat  de  mariage,  rccognoillànt  auoir  receuiceux  de  fondit  perça" 
diucrlcs  foi?.  Car  telle  prefomprion  peut  eftrc  repoulTee  par  contraire  préemption, 
cjuc  le  perc  faifant  des  pay  emens  à  fon  fils,  n'en  demande  toufiours  quittance,  &  n'y  ap- 
pelle tefmoings  pour  l'aflèurance  qu'il  a  en  luy.  Ainfi  a  elle  iugé  par  arreft  de  ladite 
Cour,  donné  en  la  première  Chambre  des  cnqueftcs.cn  Tan  1585.  entre  Rolland  des  Ar- 
dcnsëc  fa  femme, appcllans  du  Bailly  dcClcrmont  en  Beauuoius,oufonLicutcnanr,& 
Euftachc  Preuoft  inthime. 

Lettres  de  remifun  emherinees  fur  le  champ,  4  taudiance  en  Vw  fa  'tSl  notahle. 

Rispoksi  CLXXXVIII. 

MAi  1  ■  deperespauurcfemmecageedcfôixantedixans,ouplus,ayantdeuxieu- 
nés  filles,  demeuroiten  vnc  petite  mcftericchampcftre.  Vn  Capitaine  bien  armé 
6c  accompagné  de  quelques  foldatSjvadcnui&allàillirladitefemme.pour  attencerfirr 
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lapudicité  de  fes filles.  Celle  pauurc  femmeSc  fes  filles  font  toute  refiftence,  pour  cm-' 
peicher  ledit  Capitaine  d'entrer  en  ladite  meftairic,  lequel  en  fin  par  l'effort  de  (es  loi- 
dats  y  entre,&  leur  fait  prendre  ladite  fcmme.ôc  la  mener  loing  pour  h  tuer.  Ccpendit 
il  s'efforce  de  violer  l'vncdcfdites  filles,  qui  luy  refilte  vertucuiement.  Ladite  pauurc 
merc  demi  morte efchappcaufditsfoldats>& plus  foigneufe  de  1  honneur  de  le*  filles, 
que  de  (a  vie,  animée  d'vn  cœur  généreux  rctoumeparmi  les  ténèbres  delà  nuidten  fa 
maifon,  cog'noHTantles  dcitroits&addreflès.  Mais  trouuant  ledit  Capitaine  en  tel  ef- 
fort  contre  fa  fille, d  vn  coufteau  efpoinâé ,  que  les  femmes  du  pays  ont  accouftume 
porter  àlcur  ceinture,  luy  donnedans  les  rcins,dont  cllelc  tue.  Lcsïoldats  qui  l'auoycr; 
pourfuyuie,arriuez  à  tel  lpc£taclcf,cnfuyent,& quittent  leurs  armes,  la  femme  &  les 
filles.  Ces  triftesdcfolcesl'abfcntcnt  aufli;'le  corps  eft  trauuc  le  lendemain  en  ladite 
meftairicauee  grande  fomme d'argent, &  autres  choies  piecieufes  qu'il  auoit/ur  luy. 
Quelque  temps  après  ladite  de  P  êtes  eft  prinfe  prifonnierc^aqucllc  interrogée  conref- 
le  la  vérité  du  faiû,  neantmoins  eft  condemnec  par  le  premier  iuge  a  la  queftion  :  dont 
ellcappelleen  laCourde  Parlement  deTholole:  en  l  appcl  obtient  lettres  deremiffion. 
Sur  la  prcfentationdcfquclles  ladite  Cour,  quuuoic  délia  veu  leproccz,  ordonne  par 
Arrcft  du  iS.  iour  de  luin,  1 58*.  qu'en  ayant  elgard  auJditcs  lettres  de  remiifion,  ladite  de 
Pères  fera  mife  en  pleine  liberté,  &  luy  fait  main  kuee  de  les  biens:  enjoint  au  iuge  dôx 
eftoit  appel, de  taire  &  parfaire  le  procezaux  complices  dudit  Capitaine  dans  le  moys, 
&  d'en  ccrtificrla  Cour,&  ordonne  quelque  réparation  lur  les  biens  dudit  Capitaine* 
ladite  de  Peres.laquclle  à  l'inftant  fut  cflargic.  Mefmes  fur  ce  que  Je  Geôlier  la  vouloir 
retenir  pour  fon  geollage:  le  Procureur  gênerai  du  Roy  lempcfcha,  faufa  luy  a  fe  faire 
payer  parautrevoye.  Ledit  arrcft  plein  de  grande  équité  Se  wfticc:  au  propos  duquel 
1  ay  leu  en  l'hiftoire  Grecque  de  Ican  Curopalate,d'voc  fiile,laqucllc  du  temps  del'Em* 
percurMichael,  régnant  auccZoc  fa  femme,  vengea  I'iniurc  raiclc  par  vn  foldat  âfà 
pudicité,parlamortdeceluyquirauoitforcce,qu  clletuadefon  propre  glaïuc:  Se  ca 
fut  honnorec  Se  couronnée  par  les  loldats  Francs  ou  Barangcs,  qui  luy  baillèrent  tous 
les  biens  de  celuy,  qui  l'auoit  violée:  c'eft  vnc  excellente  vertu  que  la  virginité,  qui  doit 
eftre  à  la  fille  bien- née  plus  chère  que  la  propre  vie. 

Sur  l 'article  75.  de  t ordonnance  de  M oultns,  &  de  la  cotation  de  nojlre  SainSl 
Perde  Pave,  informa,  Dignum,  nouifluna. 

Resfonse  CLXXXIX. 

L'Articli  75.  de  l'ordonnance  de  Moulins  porte,  que  nonobftant  les  degretCc 
nominations  d'aucuns  eux  difans  graduez  nommez  les  Prélats  pourront  examiner 
&  enquérir  la  fuffilance  de  ceux  qui  (eprefenteront  pour  obtenir  en  ladite  qualité  au- 
cuns bénéfices.  Vn  gradué  impetre  en  Cour  de  Rome  vne  prébende  vacante  par  mort, 
w/orffw,^»«w,i»«wy?'w<r.telîemcntque  ce  n'eft  par  nomination  en  vertu  de  fon  de- 
gré. Sur  faugnaturcluy  eft  fait  tiltre  par  le  grand  Vicaire  de  l'Eucfauc  collatcur  ordi- 
naire de  ladite  prébende,  veufi  l'information  de  fa  vie.mœurs  Sù  Religion  Catholique 
&  porte  le  vifa.queledit Vicairegeneraleftantdeucmcntaduertydciacapacité,attcn- 
dufondcgrc&qualité,vnautrcquiauoitcfté  pourueu  auflî  par  mort,  de  ladite  pré- 
bende par  l'Eucfque,  ayant  contre  iceluy  longuement  plaidé,  Se  perdu  la  rccrcance, 
par  fentence,  dont  il  eftoit  appcllant  en  la  Cour  de  Parlement,  ilappellc  encorescom- 
mc  d'abus:&  font  les  appellations  iomtes.Pour  monftrcr  l'abus  il  fouftien  t,que  le  pour- 
ueu par  le  Pape  dcuoit  eftre  examiné,  fuyuant  la  forme  preferipte  par  fa  (ignaturc  cftâc 
in  formaydignnm:  &  que  fon  degré  ne  l'en  pouuoit  exempter:  par  la  raifon  de  ladire  or- 
donnance de  Moulins.  Le  pourueu  par  le  Pape  maintientau  contraire:  d'autant  que  la- 
dite ordonnance  a  lieu  (eulcmcntau  casexprimé&ipecific  paricelle,  à  fçauoir  quand 
vngraduéfeprefentepourobtenirvn  bénéfice  en  ladite  qualité:  mais  qu'il  n'y  vienten 
vertu  de  fon  degré,  ains  de  la  prouifiô  du  Pape,  qui  précède  en  dartecellc  de  l'Euefque. 
Que  l'examen  n'eft  de  l'effence  de  laprouifion.melmes  quand  il  appert  delà  capacité 
du  pourueu,quielttoutenotoirc,ofFrantencorcs  en  faire  prcuue,&  fouffrir  l'examen. 
Que  fi  fon  vtft,  expédié  parle  Vicaire  gênerai  dudit  Euefque,  a  quelque  claufe  vicieufe, 
elle  ne  peut  vicier  le  furpl  us  qui  eft  bon  ctvallable.Touresfois  i'ay  relponduqu'ily  auoic 
abus,&quclc  pourueu  par  l'Euelqucdcuoic  cftrc  maintenu  &gardc.Car  vnc  claufe  vi. 
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tieufccnvntiltrc,  contraire  aux  conftitutions  canoniques,  &  ordonnances  Royaux, 
rend  routle  tiltrç  abufif.  I'ay  fonde  mon  opinion  fur  deux  arrefh  donnez  en  fembla* 
blccas.lVn  au  Parlement  de  Paris,  au  profit  d'vn  nomme  Beaupré ,  du  moys  d'Auril, 
ijSi.  &  l'autrcau  Parlement  deTholof  e,  donnéau  profit  d'vn  nomme  de  Voire ,  contre 
maiftrelacqucs  du  Pont,  Doreur  en  iVniuerfité  de  Tholofc,  pour  raifon  d'vne  pré- 
bende de  Conferans,  du  24.  iour  de  Iuillet,  i58z.Iay  veu  vn  autre  arreft  dudit  Parlement 
de  Tholofc,  du  30.  iour  de  Ianuier,  1582.  par  lequel  a  cité  iuge'  y  auoir  abus  en  vn  vifa,cx- 
pedicparrEucfquc,furvnefignaturc/B/orwi4,(//V»ii»»i'.auparauât  information  de  la  vie/ 
moeurs  &  religion  Catholiqucde  l'impétrant,  ne  qu'il  euftefté  examine,  &  à  la  charge 
de  feprefenter  dans  fîx  mois  pour  ce  faire,  â  caufe  des  troubles.  Car  telle  claufe  ne  peur, 
ÉC  ne  doitperuertir  la  difciplineEcclefîaftique. 

De  U  confidence  en  bénéfice,  &  de  celuy  qui  s  en  efi  faiU pourueoir  fardent* 

lut,  à  caufe  ficelle. 

Resfonse  CXC. 

CEst»  practiquedeconfidcnce,incognueaux  anciens  pères  de  TEglife  Chreftlen- 
ne,  &  rcprouuec  parles  fàinfls  Decrets,eft  auiourd  nuy  trop  en  vfàge  en  Fracc:tou- 
resfois  elle  ne  peut  empefeher  qu'vn  deuolutaire  oour  la  fimonie,  qu'elle  cou  urc ,  n'ob- 
tienne le  bénéfice:  dont  i'ay  veu  vn  notable  arreft  du  grand Confeil,  que  monfieur  le 
Gay  Confciller  en  iceluy ,  perfonnage  de  fingulieredoûrine  &  intégrité ,  m'a  cnuoy^ 
Claude  de  Seneton  prefente  requeue  au  Roy,du  21.  iour  d'Octobre ,  1581.  tendant  afin 
que  maiftre  Anthoinc  Mallard  cy  deuant  Ton  feruiteur  domeftique,pourueu  de  la  Pre- 
uoftéôc  Chanoinie  del'Eghfe  fàinâ;  Martin  de  Champeaux,  foit  condamné  ipafler 
procuration  pour  refigncrladitcPreuofté&Chanoinie.enfaueur  dudit  de  SenetÔ.ou 
de  telle  autre  perfonne  qu'il  voudra  nômer ,  &  qu'il  ce  faire  il  /bit  contrainftpar  toutes 
voyes  deues  &  ratfonnables,  mefmes  par  emprifonnement  de  fa  perfonne.  Pour  les 
m  oy  en  s  il  remonftre  qu'il  a  baille  à  garder  ladite  Preuoftéfic  Chanoinie  audit  Mallard, 
fe  confiant  a  la  promefle  qu'il  luy  auoitfaitte,  de  la  remettre  &  refigner  au  profit  du- 
dit  de  Seneton,  ou  de  tel  le  autre  perfonne, 6c  toutefois  &  quantes  qu'il  voudrait:  Mal* 
lard  dénie  ladite  promefle  qu'il  luyauoit  hutte,  de  la  remettre  &  refigner  au  profit  du- 
die  de  Seneton, ou  de  telle  autre  perfonne,  ôctoutcsfois  &  quantes  qu'il  voudrait: 
&  Parrcftcfur  fes  prouifions.  La  caufe  eft  renuoyee  au  grand  Confeil ,  où  y  a  grand 
procez  entre  les  parties,  tant  pour  le  regard  de  ladite  reauefte,  que  d'autres  diffé- 
rends .  Ce  pendant  maiftre  Iean  Guyot  impetre  ladite  Prcuofté  &  Chanoi-- 
nie ,  par  deuolut  fur  ledit  Mallard ,  fonde  fur  fimonie:  y  a  procez  entre  eux  parde- 
uant  le  Prcuoft  de  Paris,  où  Guyot  baille  caution,  fuiuant  l'ordonnance:  6c  depuis  le- 
dit procez  cfteuoqué  au  grand  Confeil;  auquel  (ont  faites  enqueftes  &  grandes  produ- 
ctions par  les  parties:  &  par  icelles  eft  la  pTomeflè  dudit  Mallard  vérifiée,  &  canfequem- 
nient  la  fimonie  alléguée  par  Guyot  deuolutaire.  Et  pour  ce  regard  fans  parler  des  au- 
tres chefsduprocez  d'entre  lefdits  de  Seneton  &  Mal  lard  ,queie  laiffe  pour  briefuetc, 
&  par  ce  qu'ils  ne  feruent  de  rien  à  la  prefente  queftion:  ledit  Confeil  amaintenu  &  gar- 
dé ledit  Guyot  en  lapofleflîon&iouyflànce  defditesPreuoftéôc  Chanoinie  de  Cham- 
peaux, fruicls  6c  profits,  reucnus&emolumensd'iceiles,&  a  condamné  ledit  Mallard  à 
rendre  &  reftiruer  tous  &  chacuns  les  froids  par  luy  prins  &  perceus  defditcs  Prcuofté 
&  Chanoinie  de  Champeaux:  DefqueJs  fruicls  auec  ceux  pris  &  perceus  par  lesCom- 
miflàireseftablis,fuyuant  l'Arrcft  dudit  Confeil,  &  dont  ils  feront  tenus  rendre  corn* 
pte,  fera  employée  la  troifiefme  partie  à  la  refeâion  des  baftimens  &  édifices,  dcfdir.es 
Preuoftc  &  Chanoinie,  l'autre  tierce  partie  diftribuee  aux  pauures dudit  lieu  deChanv 
peaux:  &  le  furplus  applique  à  ceuures  pies,  ainfi  que  par  ledit  Confeil  fera  ordon- 
ne, fur  iccux  prcallablemcnt  prins  les  frais  de  l'exécution  dudit  Arreft  .  Et  a  le- 
dit Confeil  condamné  ledit  Mallard  és  defpens  defditcs  inftances  enuers  Icfdiôs  Se- 
neton &Guyot,&ésdomiruiges&intercftscnuersIeditSeneton.  Ledit  Arreft  donné 
audit  Confeil  à  Paris,  prononcé  le  4.  d'Octobre,  1585. 


Refponfes  du  droiét  François, 

D'vn bénéfice e fiant Àti  prefentation  de  deux  patrons»  fon  Ectlefu\fi\<{uc quiauwt 
droiét  de  nommer  deux  fois,  &  d'vn  lay,  qui  prefentott  \ne  fois  après  :  fi  durant  les 
deux  fou  du  patron  EccleJtAfticiueyle'~Pape  a  conféré  ledit  bénéfice  fans  UnominatiÔ 
dudit  patron,  luyfirontictlles  comptée  s*  pour  à  la  première  Vacation  £  après  y  eftrc 
prefenté  par  le  patron  lay. 

Response  CXCI. 

T  A  queftion  précédente  me  fait  remémorer  d'vne  autre,  qui  eft  très  difficile,  îea 
jL,eftciugec  au  grand  Confcil  par  deuxarrefts,  le  dernier  donne  à  l'Audience,  fur  la 
requcftectuile  obtenue  contre  le  premier  arreft.  Certainement  ledit  Confeil  eft  com- 

SofédePrcfîdensfieConfeillcrsd'honnorablc  réputation,  Se  cognoift  ordinairement 
e  grandes  caufesdes  matières  bencficiales,  à  l'occafion  des  induits  des  Cardinaux,  fie 
de  la  Cour  de  Parlement  de  Paris.  Il  y  a  deux  célèbres  fit  excellcns  Aduocars  du  Roy, 
defquelsMonficurd'Amboife,  que  îe  nomme  fouuent  tant  pour  fes  louables  perfe- 
ctions, que  pour  noftreinuiolablc  amitié,  m'a  fait  participant  efes  arrefts  dont  ie  parle, 
tant  il  cftamatcur  du  bien  public.  Lcfaic  eft:  Maiftre  Marin  le  Pigny  eft  pourueu  de  la 
Cure  de  Saflètot,  diocefe  de  Roiien.vaccant  par  le  decez  de  feu  Maiftre  N  icolas  Clairet 
dernier  titulaire,  le  huiâiefme  iour  de  Noucmbre,  1584.  par  PArchcuefque  de  Rouen 
ou  fon  Vicaire  gênerai,  à  la  prefentation  de  Maiftre  Loys  du  Mouchet,  Maiftre  des  Cô- 
ptes  à  Roiicn,  feigneur  dudit  lieu  de  Saflètot:  lequel  le  Pigny  en  prend  poflèflion,  en  la- 
quelle il  eft  trouble  par  Maiftre  Iean  Harel,  aufly  pourueu  de  h  dite  Cure,i  Japrefenta- 
tion  de  Monfieur  le  Cardinal  de  Bourbon,  Archeucfquc  de  Rouen.  Le  procez  eftant 
cuocqucau  grand  Confeil,leditdu Mouchet  fleur de  Saflètot  in teruien t  audit  procez, 
fie  fe  ioint  auec  ledit  le  Pigny.pour  le  droift  de  prefentation  fie  patronnage  de  ladite  Cu« 
re:  commeauffi  mondit  fleur  le  Cardinal  de  Bourbon  (e  iointSt.  auec  ledit  Harel.  Leldits 
Je  Pigny  ÔC  du  Mouchet,  alleguentquc  la  prouifion  que  ledit  le  Pigny  a  obtenue  de  la- 
dite Cure  de  Saffeto^en  vertu  de  la  prefentation  fàitte  defà  perfonne  par  ledit  du  Mou- 
chet,eftbonne,vallabIc,ficcanoniquementfaitte,  fie  partant  qu'il  eft  vray  titulaire;  au 
contraire  que  ledit  Harel  ne  peut  prétendre  aucun  droiâ  fie  tiltre  en  ladite  Cure, 
comme  ayant  efté  pourueu  inonhabtntt  poteftatem-.  parce  que  lors  de  la  prouifion  fàit- 
te audit  Harel,  mondit  fleur  le  Cardinal  de  Bourbon  en  qualité  de  patron  Ecclefiafti. 
que.n'eftoit  plusàfon  tour  fie  rangdcprefenterà  ladite  Cure.  Car  depuis  la  prefenta- 
tion cy  deuant  faite  par  ledit  du  Mouchet  de  la  perfonne  de  Maiftre  Marian  de  Martim- 
bos, laditeCureauoirvacquédcux  fois,  à  fçauoir  la  première  parla  reflgnation  dudit 
Martimbos  à  Maiftre  Guillaume  Pinel.fie  la  féconde  par  la  reflgnation  dudit  Maiftre 
Guillaume  Pincl  à  Maiftre  Nicolas  Clairet:  tellement  que  parla  vacation  aduenue  de 
ladite  Cure  par  le  decczdudit  Clairet,  le  tour  Se  ordre  de  prelèntcr  eftoit  venu  audit 
fieurdeSafletot:quifeulauoitàfonrang,droit  de  prefenrer  à  ladite  Cure,  priuariue- 
mentaudit  fleur  Cardinal  de  Bourbon,  fie  tous  autres.  Ledit  Harel  fie  Monfieur  le  Car- 
dinal de  Bourbon  propofentau  contraire,  qu'ils  font  d'accord  que  le  dernier  titulai- 
re deladite  Cureeft  ledit  Clairet.fie  que  ledroit  de  prefcnrcrappartientalrernariuemdfc 
auditfieur  Cardinal  de  Bourbon ,  à  caufe  defon  Archcuefchc  de  Rouen,  fieauditdu 
Mouchet:  à  fçauoir  audit  Cardinal  pour  deux  fois,  c'eft  àdirepour  deux  vacations  ad- 
uenues  où  il  a  conferé,cftant  le  droit  de  pref  enter  fie  de  conférer  confus  en  fà  perfonne: 
fie  ledit  du  Mouchet  pour  y  prefenter  vne  fois  des  trois.  Sot  aufli  d'accord  que  JeditMar- 
timbos  auroit  efté  pourueu  de  ladite  Cure,  à  la  prefentation  dudit  «lu  Mouchet:  fie  ledit 
Pinel  par  la  reflgnation  dudit  Martimbos,  par  noftrc  fain  ci  pere  le  Pape,  fie  ledit  Clairet 
aufli  parle  Pape.par  la  reflgnation  dudit  Pincl:  tellement  que  les  deux  pourueus,  depuis 
leditMartimbosonttenuladiteCuredelaprouifionôepuiirancedu  Pape,  fans  quelc- 
ditfieur  Cardinal  y  aitaucunenicntprcfèntè, dont  fenluit que  puisque  ledit  Martim- 
bosfetrouuc  leprecedenten  cfïè&prefentéparleditduMouchef,c'cft  le  tourfieran*» 
dudit  fieur  Cardinal  de  prefenter:  mais  la  difficulté  eft,fî  les  deux  prouifîonsdu  Pape 
ontpuiflànccderemphrlesdeuxtoursdcprefenterparlepatron  Eccleflaftique,  après 
celny  du  patron  lay.Cc  qui  fcmblccftre  fans  doute:parce  que  le  droift  qui  permet  de 
diuifer  le  patronnage,  fe  doit  entendre  cum  effcc~îu,i  fçauoir  que  les  prefên tarions  foyent 
pareilles,  fie  autant  aduantageufes  ôchbrcsl*vnequerautre:dcmanierequecommcIa 
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prouifion  du  Pape  faicle  dans  le  temps  que  lepacron  Iay  peut  nommcr,cft  nulle-,  auffi  le 
patron  Ecclcfiaftiqucdoitauoir  pareille  liberté,  8c  neluy  doit  cftre  comptée  la  proui- 
Son  faitte  par  le  Pape:  d'autant  qu'il  n'y  a  eu  rien  de  fon  faift,  &  par  la  vulgaire  règle  de 
droi&.ce  qui  nous  appartient  finefteto  rtojiro  anobûxufcrrinonpoteji:  îoinct  que  le  Pape 
y  pourucoitdcfapleinc  puiflànce,  laquelle  lepatron  Ecclefiaftiquc  ne  feauroit  empef 
cher.  Et  fi  ainfi  cftoit,  que  par  la  prouifion  du  Pape  (on  tour  fuft  remply ,  il  (croit  priué 
de  (on  altcroatiuc,  n'y  ayant  ouuerture  de  pre(cnter  de  (a part,  à  caule'  des  refiguations 
furIcfqucIles(eroitpourucuparIePapc:&lcfeul  patron  lay  iouytoir  du  droit  de  pre- 
(entâtion:  lequel parcemoyenauroitplusdcprerogatiueque  le  patron  Ecclefiaftique, 
contre  le  droit  Jcsalternatiues.  Qupy  que  ce  foir  ledit  ficur  Cardinal,  n'ayant  prefen- 
lcdcpuislcditduMouchct,c'cftàfontourdeprcfenrer.Aulîi  cède  queftion  a  çfte'iu- 
gec  &  décidée  par  plufieurs  Arrcfts  dudit  Confeil,  qui  ont  efte  donnez  en  faueur  des  pa- 
trons Ecclcfiaftiques:  par  lefqucls  a  eftciugé  que  les  Prouifions  du  Pape  ncpouuoyent 
remplir l'altcrnatiue defdits patrons.Sc entre  autrcs,vn  du  j3.iour  de  Iuillet,  1559.  pour 
laCuredeS.OacnduBrcul.LclditslePigny&duMouclietrepIiqucnt  qu'il  faut  con- 
fiderer  la  différence  qu'il  y  a  entre  les  patrons  Iaiz  &  les  patrons  Ecclefiaftiques:  dcfqucls 
ne  peuuent  les  laiz  cftre  preuenus  par  le  Pape,  ne  par  autres  collateurs  dans  les  quatre 
mois.qu'ilspcuucnt  prefenrer:  mais  les  Ecclefiaftiques  pcuucnt  cftre  preuenus  parle 
Pape,  dedans  les  (îx  mois,  du  temps  à  eux  limite  pour  présenter.-  ce  que  fait  le  Papc-yffi 
iurefuot$i.  ne  f en  pcuuenr  plaindre  lefdits  Ecclefiaftiques:  c'eft  doncvnc  charge  neeed 
faircment  coniointeau  droit  de  patronnaçedcfdits  Ecclefiaftiques,  qui  leur  doit  eftrç 
imputée:  autrement  (ils  n'eftoyent  remplis,  comme  en  l'clpcce  qui  feprefente,  qu'a- 
près deux  prouifions  fautes  par  le  Pape,  ledit  ficur  Cardinal  euft  encorcs  deux  tours 
pour  prc(enter,  ledit  du  Mouchet  ou  autre  patron  Iay,  an  lieu  d'auoir  vnc  troificfmc 
prefentatiot^n'cnauroitqu'vnecinquiclme,  ou  autre  plus  Ioingraine:  tellement  que 
parlemoyendcfditcsprcucntionsdu  Pape  les  patronslaiz  leroyentpriuez,  au  moins 
grandement  greuez  en  leur  droit  de  patronnage,contre  la  liberté  de  l Eglife  Gallicane* 
ainfi  qu'il  eft  plus  amplement  traitte par  le  gloflàtcur  de  la  pragmariq  uc  (anâion.  Et  eft 
la  caufe  du  patronnage  des  laiz  plus  fauorable,  que  celle  des  Ecclefiaftiques:  &  partant 
ne  fc  faut  eftôner  fi  les  laiz  ont  plus  de  liberté  que  les  Ecclefiafliques.  Quant  aux  arrefts 
alléguez  par  lefditsHarel  &  fleur  Cardinal  de  Bourbon,  qu'ils  font  grandement  diffé- 
rents du  cas  qui  t'offre:  auflyqucparlc  récit  d'iceux  appert  qu'ils  font  fondez  fur  plu- 
fleurs  circonftances  qui  ncfetrouuentenla  prelcnte  caufe.  Les  parties  auroyent  def- 
duid  infinies  autres  raifons,  que  ic  laide  pour  briefuetc  félon  macouftùme.  Pararrcfk 
dudit  Confeil,  ledit  Pigny  eft  maintenu  & gardé  en  lapofTeffion  Se  iouyflànce  de  ladite 
Cure,  fruidsjprofits.reucnus&emolumensd'icclle,  &  ledit  Harel  condamnées  def- 
pens,  dommages  8cinterc(ls  dudit  le  Pigny,  &  à  la  reftitution  des  firuiûs  fiaucunsonc 
eftéparluv  prins&pcrccus:  &  ledit  ficur  Cardinal  de  Bourbon  es  dcfpens,  enuers  le- 
dit du  Mouchet:  qui  eft  vnctres-iuftediftinûiondcsdc(pens.Leditarrcftdonnéi  Paris 
le  16.  iour  de  Septembre,  1 58  j  requefteciuile  obtenue  contre  iceluy  par  lefdits  Harel) 
&  Mon  ficur  le  Cardinal  de  Bourbon:  oui  eft  plaid  ce,  Monfieur  d'AmboifepourJcPro. 
cureur  gênerai  du  Royaudjc  Confeil  plaida  très  élégamment:  &  par  arreft  dudit  Con- 
feil du  iS.inurd'Aouft,  1586.  feurent  a  l'audience  &(urlechamp,  les  demandeurs  dé- 
boutez de  ladite  requefte ciuile. Toutesfois  i'ay  appris demondit ficur  d'Amboifc ,  que 
Ci  c'eftoyentrefignations  que  le  Pape  feûl  peut  admettre,  comme  à  caufe  de  permuta- 
tion,ou  auec  rétention  de  penfion ,  qui  cltoient  les  cas  des  arrcfts  contraires,  elles  ne 
pourroyent  remplir  le  tour  du  patron  Ecclcfiafticque. 

Si  l'appointement  de  venir  plaider  par  c^duoeats  donné  parle  Juge  après  la  demande 
ejr  defences  des  parties,  a  ejjèft  de  conteflation  en  caufe. 

Response  CXCII. 

AV  x  iours  du  roolle  des  caufes  du  balliagc  &  ancien  refiort  de  Scnlis  cefte  qaeftion 
a  cflé  traittee,  &  non  moins  élégamment  que  do&ement  difputee.  Il  y  a  des  eau. 
les  annales,  lelquelles dans  l'an  fedoiuent  intenter,  &  fi  elles  font  delaiflèes  &  entre- 
rompues dans  l'an  denant  la  conteftation  en  caufe,  elles  perifïènt,  comme  en  retraitfcli- 
gnager&casde  (aifine  6c  nouuellctézilconuientdonccniccllcscntcndrequec'cftcô- 
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teftation  en  caufe.  Le  faicl  f  eft  prefente  en  rcrraiÛ  lignager.  Apres  la  demande  &  gé- 
néalogie baillée  par  le  demandeur,  &defcnfès  fournies  par  efent  par  le  défendeur,  y  a 
dans  l'an  appoinûemcnr  donné  parle  Iugedc  venir  plaider  par  Aduocars:  &  depuis  la 
caufe  eft  difcontinuecd'vn  an.  Le  demandeur  la  fait  reprendre,  voulant  plaider,  fui- 
uantlcditappointement.  Le  défendeur  fbuftient  qu'elle  eftperie,  par  ce  qu'elle  n'eft 
concertée,  ains  a  cftédelaiflce  par  vn  an.  Le  demandeur  rcfpond  que  ledit  appointe- 
mentaefrecc  de  conteftation  en  caufe.  L'appel  deuolu  en  la  Cour  de  Parlement,  le  dé- 
fendeur appcllant  allègue  entre  autres  raiibns  les  auûoritez  de  Fefte,  Macrobe,  h 
conftitution  des  Empereurs  i»  /.  vmc.  C.  àelitis  conteflat.où  conuient  interpréter  le  ver- 
be W/rr,  aucc  effc&,  te.  la  couftume  reformée  de  Paris,  qui  définit  la  conteftation  ea 
caufe.quâd  y  a  feiglcment  fur  les  demandés  Se  defenfes  des  parties,  ou  bien  quand  le 
défendeur  eft  défaillant  &  déboute  de  defenfes.  Moniicur  Mangot  Aduocat  du  Roy, 
duquel  l'éloquence  8c  do&rincadmirables,ornees  d'intégrité  &  autres  vertus  Senato- 
ricnnes,le  rendent  plus  loiiable,  qu'on  ne  le  fçauroit  louer,  reprefente  briefuement  Je$ 
formes  de  plaider  8c  iuger,  qui  eftoyent  anciennement  obfcruces  tant  en  Athènes  qu'i 
Rome,  8c  mefmes  en  la  France:  dclquelles  les  marques  &  refmoignages  fe  peuuent  fa 
cilement  recueillir  des  oraifons  de  Dcmofthcnc  8c  de  Cicerô,8cdes  au&oritez  deFeftc1, 
Macrobe,8c autres autheurs.  Que  les  caufes  eftoyentplaidccs  Se  iugeesde  viuevoix,& 
encores  que  les  fentencesfuflcnt  données  par  tablettes,  elles  êftoyent  prononcées  au 
mefme  iugement  8c  (  comme  main  tenant  nous  difons  )  en  l'audience:  les  tcfmoins  aut 
fiouys8cfestiltres,picces8cinftrumenslcuzen  iccllc.  Le  terme  de  contefter  lacaufe, 
en  Latin  conteflari  lttcm>  proecdoit  de  ce  que  ordtnato  iudicio  vtraque pars  dteere  foleLat,  te- 
jïa  ejlotr.  C'eft  à  dire  le  fait  entendu  parle  luge  ordonné  8c  commis  pour  iuger  chacune 
partie auoit  accouftumé  de  dire,  voilà  mes  telmoins.  Les  Empereurs;»  d.  i  vnïc.  C.  déli- 
ts c  ont  rit.  vfent  de  CCS  termes,  LU  tune  conte  fl*ta  vïdeturycùm  iudex  per  narration? negotij  cau- 
fama*direcœperit.L*\oy  requiert  feulement  que  le  luge  entende  l'eftat de  Iacaufe,pour 
faire  la  conteftation;  ce  qui  fe  fait  parlcrecit  delà  demande  du  demandeur  &  des  de- 
fenfes  du  défendeur:  ce  que  les  Rhctoriciens  dient  exintentione  Cr  deptilfione,  8c  Iuftima 
inl.  rem  non  nouam.14.Cde iudtc.pojî  narrationem  propojîtam  contradiflioncm  obtetlam. 
q*o  etiamfpettat  L<vnic.C.deht.  contejl.  Soit  donc  que  la  conteftatiô  procède  dedeuxpar- 
tics.ou  du  demandeur  ,ou  défendeur  feulja  caufe  eft  tenue  pour  conteftee,  quand  après 
la  demâde  &  les  defenfcs,Ies  parties  ont  efte  ouies  par  le  luge,  lequel  cognoiiîànt  la  cau- 
fe confifter  en  droit,pour  la  iuger  en  l'audience  ordonne,quc  les  parties  viendront  plai- 
der par  Aduocats.Nous  apprenons  des  anciennes  pratiques  de  France,  i'entends  celles 
plus  vieilles  que  la  fomme  rural,  que  les  luges  iugeoyent  toutes  les  caufes  en  l'audience, 
tât  de  fait  que  de  droit:  fans  les  appointer  en  droit,  à  mettre  ou  4  produire,  Se  n'y  a  gue- 
res  que  trois  cens  ans,comme  fut  lors  très  bien  remarque  par  mondir  ficur  Mangot,quc 
telle  pra&iquc  d'efenre  Se  produire  eft  venue  en  France,  de  la  doctrine  du  droit  Cano- 
nique: laquelle  en  pluficurs  caufes  a  eftétrouucc  commode  Se  neceflaire,  mais  elle  eft 
auiourd'huy  trop  fréquente.  La  Cour,  prononçant  monficur  dcHarlay  premier  Prefî- 
dent,  auec  excellente  grauité  le  Lundy  dixncuhef  ine  iour  de  Ianuier,  1587.  iugea  que  tel 
appoinâement  auoit  èffett  de  conteftation  en  caufe:  mais  far  ce  que  l'appel  cftôïtde 
ce  que  le  luge  fur  ledit  différend  auoit  ordonne  que  les  parties  mettroyent  leurs  pièces 
pardeuers  luy,  déclara  l'appellanr  non  rcceuablc,8c  le  condamna  en  l'amende,  &  és  def- 
pensde  la  caufe  d'appel.lav  traittéamplementau  quatriefmcliurc  des  PandcAcs,  des 
anciennes  formes  cfes  plaiderics  8c  iugemens  de  France,8c  la  comparaifon  d'icelles  au  ce 
celles  d' Athènes  ScdcRome.Lemcmieiour  fut  traittcevne autre  belle  queftiô,en  cefte 
efpecc.  Quelcun  ayant  achepté  quelques  héritages  des  l'an  1560.  vn  autre  en  achepte 
d'autres  du  mefme  vendeur  es  années  1566. 8c  1570.  Les  enfans  du  vendeur  en  l'an  1581. 

Iiourfuiuent  le  premier  achepteur,  afin  de  fedefifterde  la  moitié  defdits  héritages,  Se 
eurenlaifrerlapofrefiîon,àcaufedudoUairccouftumieracquispar  Ieurmcrc:  il  fbm- 
me  le  fécond  acnepreur,8t  conclu  d  à  l'encontre  de  Iuy,afin  que  les  héritages  par  luy  ac- 
quis,depuisfoient  déclarez  hypothéquez  à  lacquicdeleuiction  de  la  moitié  prétendue 
par  lefdits  enfans-  Le  fécond  achepteur  fe  ioinét  pour  dire  cotre iceux,  parce  qu'ils pou- 
uoyentauflîf'addrefTer  contre  luy ,  pour  la  moitié  des  héritages  qu'il  auoit  acheptez. 
Mais  ils  perdentleurcaufe,&cftadiugeeaux  enfans  pour  douaire  la  moitié  des  hérita- 
ges acquis  par  Icprcmicrachcpreur,  fans  parler  de  ceux  du  fccôd  parce  qu'il  n'en  eftoic 
queftiôXc  premier  vendeur  repred  contre  le  fêcond,fon  acliô  d'hypothèque  Se  garftie, 

Le  détendeur 


Digjtized  by  Google 


deL.  Charondas,Liurc  VII.  zs? 

L  c  défendeur  allègue  laraifon  de  la  loy  Romaine,  l.penult.  &>  vit.  C.ie prafcriptlon'i tem- 
po.&.  de  la  couftume  du  pays,qu'il  a  iouy  dix  ans  entreprefens  des  héritages  iluy  vendus 
lans  eitre  inquiété  ne  pourlua  y.  Le  demandeur  rcphujuc  de  larcigle  vulgaire,  mnv*- 
Itntt  aterc  noncurritprafcriptto.  Lacaufefutappoinâecau  Confcil.  MaismenfieurDef- 
pciîc  Aduocac  du  Roy ,  plaida  très  do&emcnt ,  encores  que  ce  fuft  comme  on  dift ,  ex- 
ccmporellcmcnt.  Car  des  que i'ay  fréquenté  au  Palais,  i'ay  toufiours  veu  le  parquet  de 
meilleurs  les  gens  du  Roy,  compofé  6c  décoré  de  très  excellons  AduocatsSc  Procureurs 
généraux  du  Roy  :dontencorcsàprcfcntmcflicursScruin  8c  Brct  Aduocac  du  Roy,  8C 
de  la  Guctlc  Procureur  gênerai,  font  grandement  honorez  pourleurs  vertus,  fdences 
8c  mérites. 

Silafance;  après  <vifttàtion  faite delaperfinne  de fin fiance,  O  ftntence  de  mariage 
donnée  parCOfftctalteonfirmee  par  arrefreft  rteeuafrle  à  requérir  nouvelle  vifitation, 

RupoNti  CXCIII. 

VNc  fille  en  l'aage  de  xv.  àxvi.ans  cft  fiancée  par  1 a  u  (ko  ri  té  de  fon  pere,  auec  vn  ieu- 
ne  homme,  8c  contrat!  de  mariage  pafle  :  pour  lerefus  quéelle  fait  de  parfaircBC 
confommer  le  mariage,  IcfiancélafaiftciterpardcuantrOlticial  dei'EuefqucdeChar- 
tres:elle  requiert  iceluy  cftrevifité,  8c  la  vifitation  faite  fumant  l'appoin&cment  dudit 
Officiai,  par  vn  médecin 8cvn  Chirurgien  dont  lespartiesauoyentconucnu ,  s'enfuie 
féntcncedemari  gedu  confcntcmcnt  des  parties,  de  laquelle  n'y  a  appel.  PoUrl'execu- 
lion  de  laquelle  la  fiancée  cft  pourfuiuie  par  monition  Se  cenfure  Éc  c  1  tu"  ait  i  q  u  e  6c  en  fia 
par  l'imploration  dubrasfeculier ,  8c  contrainte  du  luge  royal:  lequel  donne  quelque 
fcntcncc  contre  elle,  dont  y  aappel  en  la  Cour  de  Parlement,  cependant  elle  prefente 
requefte  à  1  Othcial  de  Chartres  «ifin  de  faire  vifiter  de  nouucau  fon  fiancé ,  icell  e  fon  dec 
fur  quelques  fai&s  dependans  de  U  ruze  8c  fubtilité  dudit  fiancé:  mais  par  cequ'il  n'y  co 
auoit  rien  prouué.n'clt  bcfoin  d'en  faire  récit.  Durant  lapourfuitte  de  ladite  requeftc,ifl- 
teruient  vnArreftpar  appoinûw  donné  entre  les  partics.par  lequel  1  appellation  mifeau 
neant,cft  ordonné  que  ledit  maruge  fe  conforamera,  Depuis  1  edi Û  Arreft,ccfte  fiancée 
pont  fuit  pardeuar.  1 1  On.cial  le  tugement  de  fa  requefte  fon  fiancé  remonftre  qu'il  y  a  eu 
vifuatiô ,  ôc  attendu  les  lentenccs  dudit  Othcial  Se  A  ru  ft  dcladitc  Cour,  qu'elle  n'eft  re- 
ccuablc  en  ladite  requefte,  par  ccqu'il  ne  rcfteplusquedclcs  exécuter,  8c  contraindre 
ladite  d  e  m  âd  e  r  cil  c  à  conlommer  ledit  mariage:  tellement  que  ledit  Officiai  au  preiudice 
dudit  Arreft,  ne  pouuoitprendtccognoifiance  de  ladi&c  rcqucfte.ôcordonncr  nouuellc 
vifitation  Toutcifois  l 'Officiai  ordônc  que  nouuclle  vifitation  fe  fcra,dont  le  fiancé  ap- 
pelle comme  d  abus  en  ladite  Cour.  Sdn  Aduocat  élégamment  outre  ce  qui  concernoic 
la  forme  de  procéder  pour  l  abus  allcga  deux  au&oritcz  d'Homère  8c  Scncque  pour  mô- 
ftrcrla  pudeur  8c  honte  qui  doit  eftrc  en  la  vierge,  yuavtrum  nontjt  expert*.  Moniteur 
Mangct  AduocatduRoy  plaida  de  grand'  doctrine,  adàilonnecd'vnegaillardifeCice- 
roniennc, félon  la  qualité  8c  mérite  de  la  caufe,  que  l'appellan  t  ne  deuoit  refufer  la  vifita- 
tion ordonnée  par  ledit  Ofiicial  Car  combien  que  la  côuncnccEcclcfiaftiquecoufcille, 
Vt  ijmas  tjncjujm  vxores  habere no» poffunt  Jubunt  vtforores  ,  ctp.  confultittont.  Jefrijrid. 
oiJcfici.it.  Toutesfoi  nous  n'en  vfons  en  France  :  ains  pour  l'impuilTancc  de  l'homme  fe 
peut  le  mariage  rompre  Se  dilfouldrc.par  ce  quclafcmme  peut  dire,  Volo  mater  ef)etprofe- 

r4nturt*bkU**pti4les  ,  Uberorum  <y.t*rendorum  cauf}  contrahitmr  nutnmonium.  SitontrtBum 
matrimonmm prspter  méritt friçtditatem  &>  tmpotètum fep*rnr%  &  dirimipoteft.cap  Uudabilem* 
<JT  otp.vlt.  de frt«ii.&'  malefic.mtiltô  «w**  tntequkm  contrtEbtm  ft/olm  poteJi.Lc  vice  conta- 
gieux furuenant.commelalcpre.depuis  les  fiâçailles  empefche  decôfotnmer  le  mariage, 
il  ecluy  qui  cft  fain  le  réfute*  encores  qu'il  ne  peuft  rompre  citant  parfait!  Se  accomply, 
c*p.vlt.drconiu*.leprofor.Et  quanta  ce  quel  appeliatfcprefentoitài'efpreuucdu  congrer, 
la  refponfe  y  eltoit  du  dire  de  Chrêmes  en  Tcrcncc,  tfludpertculum  m  wrjrmegr4Me  eji.  Da- 
uantage/ikr<*  debentefje  matrimom^Sc  ny  auroit  apparence  de  côuindre  vnc  fille  à  efpou- 
fervn  nomme  contre  fon  gré,ayatvne  exeufefi  légitime.  Quant  à  l'Arreft  pafTc  entre  les 
parties,  qu'il  deuoit  pluftoft  eftrc  appelle  vn  accord ,  qu"  vnechofe  iugee,  par  ce  qu  il  n'a. 
uoitefte  donné  par  la  cour,auec  cognoiflanec  de  caufc.Par  Arreft  du  Mardy  ao.  iour  de 
lanuier ,  1)87.  la  Cour  pour  certaines  conûdcrations à  cela  mouuans,mct  l'appellation 
auneant  lans  amende,  8c fans defpens »  8c  reouoic  les  parties  pardeuaoe  ledit  Officiai 
pour  exécuter  fà  fcntcncc. 

Xx 


Refponfesdudroiét  François, 

St  la  condition  de  n  aliéner  adiouflce  à  ^vne  donationyempefche  le  donataire  et  aliéner 

transférer  U  propriété  de  la  choje  donnée. 
RESfONSI  CXCIIII. 

SElon  le  faict  propofc,donation  cil  faicle  de  certain  héritage, à  cefte  charge  fie  condi- 
tionne le  donataire  riepourra  ne  fes  hoirs  le  vcndrc.cngagernyautremcnralicncr 
en  quelqucfortc  8c  manière  que  ce  foit.  Que  telle  côuention  foie  valable  n'en  faut  dou  - 
ter,parce  qu'il  eft  libre  à  ceux  quicontra£tcnt,mefmementqui  donnent.de  mcttrc&ad- 
iouiter telles  chu I es  6c conditiôs aux  contra ts,qu'ils  veulent. /.  m tradnionibut.D.  de <•.,(}. 
t.vltC.ie  pat~t.  mter  empt.  Et  eft  grandemét  différente  d  icclkJa  pa&ion  qu'on  fait  de  foy- 
mefrne  de  ne  pouuoir  aliéner,  dautant  que  cefte  cy  n'a  effed  d'cmpcfchcr  qu'il  n'aliène, 
/.  }■(  nul.C.  de  p. tel.  Mais  icellcempefche  quclc  donataire  ne  puiffe  aliéner/.»/^.  C.  de  cou- 
di^l.ob.cauf  ^for.Toutcsfois  en  Je)  pcccpropofcc  le  donataire  auoitvcduiles  héritiers  du 
donatcurrepetent  de  l'achepteur  l'héritage  dôné.parcc  que  la  condition  n'a  cité  gardée, 
&  concluent  à  ce  qu'il  foit  condamné  à  s'en  defifter  8c  départir.  L'achepteur  défend  que 
telle  condition  n'empefche  le  donataire  d'aliéner  :  tcllcmct  que  l'aliénation  par  luy  faire 
cotre  ladite  condition  fit  conuention  eft  vallable:  mais  le  donataire  peut  eftre  pourfuy  ui' 
pour  l'intereft  dauoir  contreuenu  à  ladite  condition ,  ou  pour  rendre  la  chofe  donnée* 
ladite  charge  de  n'aliéner  ,ourcftimationd'iccllc,  par  la  condition  o£  coufan*  datorû,vei 
eau  fa  dot*y  coufanonfecuta.  que  nous  difons  de  ce  qui  eft  donnépour  caufe,  n'eftât  la  caufe 
cnfuiuie  :  laquelle  cir  perfonnellc,  fie  fepeut  fculemét  intenter  contre  celuy  ,aucc  lequel 
a  efte  contracte  :  mais  qu'il  n'y  a  lieu  de  vindication  cotre  l'achepteur,  qui  poffede ,  d  au- 
tant que  telle  prohibition  n'empefche  la  trâûation  de  la  fcigneuric8e  propriété.  Etaiuû 
les  Interprètes  Grecs  fie  Latins  ont  entedu  d.  l.E*te*e.  faifans  différence  entre  la  prohibi- 
tion faite  par  contrait  fie  celle  par  teftament:  qui  eft  faite  au  regard  du  fidcicômiflairc  par, 
le  teftareur,  laquelle  cmpcfche  la  tràflation  de  domaine  4c  feigneurie,  à  caufe  du  ridecô'- 
mis,  fie  fi  contre  icelley  a  aliénation  faicte,  leAdec6miffaireafona£tionnon  feulement 
contre  l'héritier,  ainsauffi  contre  l'achepteur, Z.  qm  folidum.  j.tli.p.^Wt  t.pater.Ç.i. 
D.  de  légat.  3.  (*r  /.  fi  quundo.  %.h*res.  D.  ieltggt.  l  I'ay  toufîours  doute  de  cefte  opinion, 
encores  qu'elle  foit  tenue  pour  comune,  8c  fouuentay  refponduquc  telle  prohibition 
fait  par  le  con tract ,  auoitautaotde  force d'empefeher  l'aliénation  fie  tranflationde  pro- 
priété de  U  chofedonnee,  àla  charge  de  n'aliéner,  que  celle  faite  par  le  teftamet.  8c  qu'on 
n'en  pouuoit  rendre  certaine  rarfbn  de  différence.  Ce  que  confirme difertement  la  con- 
ftitution  de  Iuftinian,  Lvk.Cderebjtiien.no»  altenon.oix  il  dit,SamcimusJiuelexaltenaiionem 
tnhibueritStue  tejlator  hoc fecerit,iiue  pa£iix>  contrahenrtumhoc  adruiferit  ,non  folùmdouunu  alte- 
tiationem,vel manciptorum  manumtjîitnem  ejfe prohibendam.  Don t  appert  que  l'aliénation eft 
prohibée  indiffcrcmêt,foit  que  la  loi.ouïctcftateur.ou  lapaâiôdcscôtra&âs.aytfaittcl- 
lc  prohibitiÔ:ce  qui  fedoit  entedre  aucc  effeét.  Car  celuy  qui  vcd,ncpcut  trâfportcr  plus 
dedroit,qu'ilaficralienatiô qu'il  tait  paffeauec fa caufcïcso  viccV.Pow>/,owi9.$.i.D.</r.«ty. 
•velamit.  pojfeff.  Puis  doc  qu'il  n'eft  feigneur  incomutable,ains  fubiet  à  la  côditiô,qui  cm- 
pcfche l'ail enatiô,  nihd  ad  eut»  qui  accipit,tra$ferre potejl,  cum  transferendo  rei  dommtuni  omit, 
rat. iuxt.t.  tradaio.  D.  de adquir.  rerdomm.  Si  la  force  de  la  conuention  eft  telle,  que  le  dona- 
taire ne  puiffe  alicner,qui  peut  dire  l'alrcnatiÔ  cftrcvallablefqui  peut  denier  que  le  dona- 
teur ne  rentre  ou  fes  héritiers  en  la  chofe  dônee,  luy  cftant  demeurée  la  propriété  d'iccl- 
lc,  en  cas  d'aliénation  ?  qui  peut  auffi  denier  qu'il  ne  puiffe  la  vindiquer  8c  demander  ou 
fes  héritiers  a  1  achepteur  èquiliabet  refluutdtpotejiatè',  d  fitret  aliéna  vèdita,  qua\  Itcet  emptio 
fit  (Hr  vfditio ,  emptovt  aufem  pareil.  L  officm,  mfin.D.  de  rei  vindicat.  &•  l.  rem  aliéné.  T>. de  co- 
trahend.empttonLz\oy  BaU*t.  encoecs  qu'elle  donne  au  donateur  ou  fon  héritier  la  con- 
dition pour  repeter  la  chofe  dôneedu  donataire,  pour  n'auoir  gardé  la  côdition ,  n'«m« 
nefchc  toutesfois  la  vindicationcôtre  l'achepteur:  car  n'ayant  peu  eftre  aliénée,  lachc- 
pteur  n  aacquis  aucun  droit  en  iccllc,au  prciudice  du  donateur,  quiapeu  adioufter  telle 
côdition  qu'il  a  voulu  à  la  donation  qu'il  fàifoit.  A  ce  propos  fait  /.  ficreditor.  §.vlt.  D,  de 
difbract.  f  £»o.  qu'il  ne  faut  dire  eftre  ipeciale  en  la  prohibitiô  de  vedre  la  chofe  engagée» 
ou  hypothéquée.  Car  le  Iurtfconfultc  refpond  gcnerallemcnt,  nuQ*  ejfevendhiane,  vr  p*. 
iitoni  Jletur.  C'cA  donc  la  conuention  qui  faite  que  la  vendition  foit  nulle.  Ncfautallei 
guer  au  contraire  l.fi  ha.  135.  ta  lege.  D.  de  verb.  oblt*.  parce  qu'elle  ne  parle  d  vnc 
vendition  ou  aliénation  volontaire  8c  particulière,  ains  fai&e  par  in  il  u  ci  non  d'héri- 
tier 8c  droit!  vniuerfel,  qui  eft  vn  cas  différend  de  celuy  qui  s'offre,  le  demeure  plus 
ferme  cnmon  opinion,d'autant  que  par  arreft  de  laCour  dcParlcmcnt  dcParis,pronon- 
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céen  robbesrougcsàlaprononciationfoIcnncllcdcNocl,i58iJ.ae(léiugéquctellcpro- 
hibitioncmpcfchoitlatranflation  de  domaine  8c  propriété >  Srconlcqucmmcntlachofe 
donnée  pouuoit  cftrc  vindiquee  8c  oftccà  l'acheptcur. 

Si  ÏVniutrfué de Taris  e(i  <vn  corps  laytouEcciefiafli<\ue ,  ç>  du  droiÛ  de  patronnage. 

Response  CXCV. 

CEftc  queftion  aucc  autres  a  cfté  amplement difputec  en  plufieurs  audiences  au  Par- 
lement de  Pans,  par  Meilleurs,  Choart,  8c  Loyfcl  rrcs-doétcs  Aduocats,  8c  encorcs 
plus  cxccllcmmct  par  iMonficur  Mangot  Aduocat  du  Roy,  en  la  caufe  d'entre  Maiftrc 
Iean  HamiltôElcolTois  Licentie  en  la  faculté  de  Thcologic,pre(cn  té  par  f  Vniucrfité  de 
Paris .pourucu  de  la  C  urc  de  S.Cofmc,&  S. Damian ,appellant  du  Prcuoft  de  Paris,&  de- 
mandeur en  côplaintcdvncpart:8c  Maiftrc  Pierre  Tcnricr,  pourucu  en  cour  de  Rome 
de  ladite  Cure  par  la  refignation  defeu  Maiftrc  Claude  Ver/bris,  dernier  Curé  d'icclle, 
in  thime  8c  oppofanc  à  ladite  côplamtCjd'autre.  Des  plaidoyez  de  fi  grâds  pcrlbnnagcs  ic 
délibère  rccuilhr  les  principaux  points,pour  laprefcntc  qucftiô.fi  l'Vniucrfité  denans  cft 
fcculicrc,ou  ccclefiaftiqucS:  du  droit  de  patronage,  qu'elle  a  és  trois  Eglifes  parochiales 
deS.GcrmainleVieil,S  André.StdcS.CofmeScb.Damicn  en  la  ville  dcPans,Icncveux 
entrer  en  la  difputc.fi  les  Efcofibis  font  capables  de  tenir  bénéfices  cnFrâcc:car  les  ancic- 
ncs  côfcdcrations  8c  alliances  des  lettres  Se  désarmes  entre  les  Frâçois  8c  IcsEfcoflois.lcs 
ont  fait  mériter  des  Roys  de  France  le  priuilege,  que  demeurans  en  ce  Royaume  ils  font 
admis  aux  hôneurs  8c  charges  publiqucs.Sc  aux  bénéfices  8c  dignitez  Ecclcfiaftiqucs,  cô. 
me  les  naturels  François.  Le  fait  cft ,  par  concordat  de  l'an  i  j  4  5  fur  le  procez  meu  entre 
Iean  Abbé  de  S.  Germain  d'Efprez  d'vnc  part,  8c  l'Vniucrfite  des  maiftres  &  cfchollicrs 
cftudians  à  Paris,  d'autre,  ledit  Abbe  entre  autres  claufes  a  trâsfcré  à  ladite  Vniucrfité  le 
droici  de  patronageou  de  prefen  tatiô  aux  Eglifes  parochiales  de  S.  André .  8c  S.  Cofmc 
Se  S.Damian,  iadisappartcnant  à  fon  monaftcre,8C  ce  du  côfcntcmcnt  vnanime  de  touc 
lcCôucnt:  fins  aucun  trai;é  de  paction  illicite  :  8C  entant  que  bcfoingcftoit  fouzlcbon 
plailir  8c  licence  du  S  Pcrelc  Pape,  duquel  rVniucrfitc  auroitobtcnula"£torifation  8C 
côfirmation.  Depuis  ce  tempv  I  Vniu  rlicéa  toufiours  plaincmcnt  Scpailibicmcnt  iouy 
dudit  droid  de  patronage  Scprcfcntauon,  toutesfou  arquantes  que  le  cas  eftaduenu. 
Ce  qui  cft  tefmoigné  tant  par  lcsliurcs  8c  regiftresde  l  Vniucrfité, que  par  lésantes  de 
nomination  8c  prefentatiô,  fur  Icfqucls  les  Eucfqucs  de  Paris,  ou  leurs  Vicaires  ont  con- 
féré Icfdites  Cures.  Et  fc  font  lcfditcs  nominations  parles  faculrcz  defqucllcs  ladite  Vni- 
ucrfité cft  côpofce,  à  fcauoir  de  Theolo.;ic,Decrcr,  Médecine  &  ^    Arts,  chacune  à  fort 
tour  &  rang,  au  RcctcurSc  Vniucrfité,  aucc  fupplication  de  prefenter  le  nôme  à  la  Cure, 
pour  cftrc  pourucu  par  1  Eùcfquc  de  Paris  :  8c  quant  aux  arts,y  a  quatre  nations,  de  Fran- 
ce, Picardie,  Normandie,  &  Allemagne,  lefquelles  fouz  la  faculté  des  arts  ont  par  ordre 
l'vnc  après  l'autre  ledit  tour  de  nômer.  Don  t  on  peut  tirer  l'cxcplc  de  la  nomination  des 
Pontifes  8c  quelques  autres  Saccrdors  de  l'anciêne  Religion  romainc,qui  fc  faifoit  par  les 
collègues  :  8c  entre  les  Athéniens  les  proedres  des  tnbuz  eflcuz  par  le  fort  gouuernoy  et 
en  leur  rang,  Acamantis  à  fon  tour,  Cccropis  en  apres,  8c  les  autres  par  ordre.  Pour  rc- 
uenir  au  fait  particulier,  Maiftrc  Guillaume  Vet  forts  en  propre  perfonne  fupplial'Vni  • 
ucrfirédeluy  donncrpouuoirdc  rcfigncr  es  mains  d'iccllcl'EglifcparochialcdcS.Cof- 
ta  c  ÔC  S.  Damian,  ex  c-tuft  permmuùonu  cum parochult  Ecdefu  Janclt  Joannu  de  noua  vilta,  (s* 
non  aliAS,  c»  ma'iflro  ddudJo  Verforu  in  décret*  baccalaureo,  &  fupplicauit  hit  vertu.  CuprimS 
fer  rejîjrnationem  vacaucrit,  diSiusClaudimhabeatHrpro  prxfentato:  eut  fupplicationi  ftcratij?!- 
tnaTheolovt*  facultat  fauorepatrit  annuit.  Comme  il  cft  contenu  aux  regiftres  de  l'Vniuer- 
fité.cn  la  congrégation  faite  aux  Maturins,  cnl'anifti.  lcar  dcFcburicr.  AinfiMaiftre 
Claude  Vcrforis  dernier  Curé  de  S.Cofmc  8c  S.  Damian.a  cfté  pourucu  de  ladite  Cure  2 
la  prefeotation  de  l'Vniuerfitc  Se  en  a  iouy  l'cfpace  de  cinquîte  cinq  ans,  cftant  decede \t 
af.  iour  d'Aouft.i  j8f.par  sô  decez  Hamilton  cft  pourucu  de  ladite  Cure  par  l'Eucfque  de 
Paris  ou  fon  Vicairc.le  19.  iour  dudit  mois.à  la  prefentation  de  T  Vniucrfité,il  prend  pof- 
feffion  lcmcûiic  iour,8c  fait  infinucr  tous  les  actes.  MaisTcnrierfedict  cftre  pourucu 
par  refignation  à  luy  faicte  par  feu  Maiftrc  Claude  Vcrforis.  8c  en  a  la  fignaturc  de  fa  pro- 
uifion  expedice  en  Cour  de  Rome,  du  mois  de  Iuin  ,if  81.  portant  dérogation  au  droict 
de  patronage,  encorcs  qu'il  foitlaycal.  Toutcsfois  ilnen  prend  potîcflion ,  que  le  dou- 
zicfmc  iour  d'Aouft,  1585.  neuf  ou  dix  iours  feulement  deuant  le  decez  dudiét  Vcr- 
foris: tellement  qu'il  auroit  cfté  trois  ans  deux  mou,  lans  faire  publier  fa  refignation, 

Xx  ij 


Refponfesdu  droidt  François,  • 

demeurant  cependant  Ton  refignant  toufiours  en  poflefllon.  Mais  iclaifîeàprefenr  cette 
difficulté ,  par  ce  qu'il  aefte  iugé  par  pluficurs  Arrcfts  de  ladite  Cour  de  Parlement ,  que 
ceftaflez  de  prendre  potieflion  par  le  refignataire ,  quelque  temps  deuant  la  mort  du  re- 
fignant. Et  entre  autres  du  16.  tour  de  Décembre ,  1574.  pour  la  Cure  de  la  Magdclainc. 
Tcnricradiouftc  quelarcfignation  luyeft  faite  par  permutation:  ce  qui  n'efteonfide- 
rablc.  Car  parle  droid  de  France  aucune  prouifion  ne  peut  cftrc  expédiée  fans  leçon, 
fcntemcntouprcicntationdu  patron  lay,  qui  a  quatre  mois  pour  ce  làire  :fic  en  ce  Ro- 
yaume les  preuentions  du  Pape  n'ont  lieu  au  preiudice  du  patron  ou  patronage  Iay,«ùw 
fi  refimttio  fsft*  lit  ex  C4»ft  perm»t4tt0f4 ,  vt  no  t  u  'gloft  pr4*m4ttc*  fànf}ionvy  a  ml. 
decleB.  $.  &>  cumh*m4ntfra9tlit4tu.  fie  de  la  claufe  portant  dérogation  dudid  droiâ  de 
patronage  lay,  on  pcutappcllcr  comme dabuz: fie ainfi  eftobferuécn  France:  fie  aufti 
en  I  talic  la  refignation  fiidefpreto  p4trono  Uico  cft  nulle,  vttr4cl4t  Federkut  de  Senu  m  tn  « 
flttuderer.  permut.  &i  ic  fcmblablc  eftobferuécn  Efpagne,  tomme  eh  ut  Dy  dacus  Co- 
narrunias,  Archcuefquc  dclaind  Dominique,  en  les  qucflions  deprattique,  cha.  36. 
Nous  en  auons  l'ordonnance  du  Roy  faindLouys,  contenant  ces  mots ,  Vt  EccleJUrum 
TtpÙ  nojîrt prtUti ,  pétrom  &•  beneficiorum  coll4tore$  tus  fuum  plenurium  babesnt,  imcuique 
(h*  iurudttlio  (eruetur  :  8c  pluficurs  arrcfts  de  ladite  Cour,  que  i'ay  ailleurs  recitez.  Par- 
tant le  principal  fubied  8e  citât  de  celle  caufe  cft  de  fçauoir  11  le  droid  de  patronage  qu'a 
rVmuerlité  en  ladite  Cure  de  fainde  Cofme  fie  faind  Damian  cft  laycal ,  ou  Ecdcfiafhc, 
fie  pour  le  mieux  cognoiftre,  û  ladite  Vniucrfité  cftfcculicre,  ou  Ecclcfiaftiquc.  Carie 
lauTc  les  procédures  faides  pardcuantle  Prcuoftde  Paris,  fie  l'appel  intcricdtéparHa- 
rnilton  :parccqu'ilyauoitrequcftcprcfcntecàla  Cour,  pour  euoqucr  le  principal.  le 
traideray  doncccftc  queftion  félon  ma  forme  de  relpondrc.  11  fembleque  l'Vniucrûté 
foicplus  Ecclcfiaftiquc,  que  feculierc,  foit  qu'on  regarde  l'origine  des  elcholles  en  gê- 
nerai, ou  particulièrement  celle  de  lYniucrtltc  de  Paris:  fie  fans  répéter  ce  qu'en  eferit 
Platon ,  lequel  en  fa  republique  met  les  cfchollcs  en  la  garde  fie  protedion  des  preftres, 
les  logeant  fie  accommodant  près  les  temples  fie  lieux  fâcrez ,  ne  cequ'aucuns  ont  traidc 
des  Druydcs  Gaulois,  quieftoyent  0-  fterorum  (g-  difapliiurum  «nuslnes  :il  cft  fans  dou- 
te que  dés  les  premiers  commcnccmens  derEglifeChrcfticnncon  eftablit  entre  les  mi- 
niftres  d'iccllc  des  Dodcurs  fie  précepteurs  de  la icuncflc, dont  rendent  tcfmoignage  les 
hiftoircsEcdefiaftiqucs.  Et  en  France  dczquele  Royaume  futcftably  furla  Religion 
Catholique,  du  règne  de  Clouis  premier  Roy  Chrcftien,  lcfoingfieconduidedesEf- 
chollcs  auroit  toufiours  cflé  pardeuers  les  Ecclcfiaftiqucs,  Sefingulicremct  les  Eucfques, 
fie  Abbcz  n'y  ayans  jadis  autres  efcholcs  que  les  doiftrcs  des  Eglifes  8e  monafteres.donc 
cft  proc*.  de  que  ceux  qui  faifoicn  t  profeffion  des  lettres  cftoict  appeliez  Clercs ,  fie  la  co- 
gnoiflauccdicclksnômécClcrgic.Ccquieft  confirmé  par  pluficurs  Conciles  fie  Syno- 
des, mcfmcs  aucuns  tenuz  fouz  les  règnes  de  Charlcmaignc  ,8e  Louys  le  Dcbonairc  fon 
fils.  8e  le  dcuxiefmc  Synode  de  C  halo  fur  la  Saonc:Côcile  de  Paris,chap  30.Côcilc  de  La- 
tran,8e  autres  :  par  lcfqucls  cft  ordonnéaux  Eucfques  fie  Abbcz  d'inftiruer  des  cfc  holes, 
tn (juibui  tieewu  difcipltn4,(? fter* feripturm document*  doceantur.  Mais  croy  liant  la  Rcligiô 
Chrcfticnne^cs  Eucfques  ne  pouuans  fariffairc  à  tout  ce  qui  cl  toit  de  leur  chargeant  en 
des  pcrsôncs  fubfidiaircs  en  la  plus  part  de  leurs  fundiôs  comme  des  Archediacres  pour 
les  vifitations,dcs  Ecdcfiaftcs  ou  Dodcurs  pour  les  prcdications,fiedes  Penitéticrs  pour 
les  confcil:ons:aulfi  ontils  cudes  Efcholaftrespour  l'inftitution dclaicuneftc  deleor 
Dioccfc,qu'ils  appclloicnt  en  quelques  Eglifcs,  Maiftres  d'efchollcs  fie ez  autres  Châce- 
liers.ou  Rcdcurs:Aufqucls  par  lanciénccouftumedc  l'Eglife  Gallicane  eftoitdôneevne 
prébende  ou  autre  bénéfice,  pour  leur  cntrctcncmctainfi  qu'il  cft  recité  en  vnc  deercta- 
lc  du  Pape  Alcxâdrc lll.de m4*ijbii,cap.i.cc qui  aefte depuis rcnouuclé par  lordônance 
d'Orlcans.Ccftcmcfmccouftùmca  cftéobfcrucccn  l'Eglife  Cathédrale  de  Paris, en  la- 
quelle IcsEfcholaftrcs  ouChâcclicrs,fie  quelques  autrcsChanoines  de  l'Eglife  cftoyct  les 
maiftres  des  Efchollcs  .inftruifoict  Se  faifoiêtinftruire  le  Clergé  fie  la  icuneffe  de  la  ville 
de  Paris  Et  depuis  à  l'cxcplc  d'icellc,autrcs  Eglifcs  collcgiallcs  de  ladite  ville  inftitucrent 
des  maiftres  d'cfcliollcsée  tcllcmct  s'caccrcut  le  nombre,que  l'Vniucrfité  de  Paris  com- 
mença d'auoir  bruit  fie  réputation  partout:  fie  le  PapeEugenevintàPans,poury  tenir 
Concile  contre  Gilbert  PorctanEucfquc  de  Poidiers.  Dont  aucuns  ont  voulu  tirer  l'o- 
rigine de  ladite  vniucrfité  du  temps  de  Loys  le  Gros  fie  Loys  le  Ieunc  Roys  de  France. 
Mais  du  commencement  n'y  auoyent  cfchollcs  publiques, ne  collèges  baftis,  nefta- 
ents  dreflez  fie  cftablis  :  ains  les  efcholles  fe  tenoyenc  en  maifons  priuces,  comme 
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tefmoignent  quelques  autheurs.  Depuis  par  fucceffioh  de  temps  les  maiftrcs  Se  rc- 
gens  auroyent  faid  quelques  reiglcs  fie  ftatuts  pour  la  conduire  5c  adminiftrationdef- 
dites  cfcholles,  Se  y  auroycat  eu  des  Collèges  fondez  Se  baftiz  pour  retirer  se  loger 
les  mailtresScefchoIliers.ee  qui  auroic  cite  authorifc&e  confirmé  par  les  Papes.mefme- 
ment  Innocent  Se  Cclcftin  i.  Eugène,  Alcxandrc.ac  Innoccnc  3  ôcautrcs.dcfquclsl'Vni- 
ucrfitéa  le  droit  d  es  nominations.Sc  pluficurs  autres  priuilcgcs  Se  prcrogatiucs:tellcmêc 
que  deux  elle  recognoift  pluftoft  fon  cftabliftcmcnt  que  des  Roys  de  Frâce,  encorcs  que 
les  Roysaycntcofirmé  leurs  ftatus.Sc  donc  pluficurs  priuilcgcs  :  dont  font  foy  leslcttrcs 
patentes  Se  ordonnâces  des  Roys  Philippes  Auguftc ,  Louys  VIII.  Louys  I X.  Philip- 
pes  le  Bel  Se  autres.  Et  quant  aut  referipts  Se  priuilcgcs  que  les  Papes  ont  odroyez  à  la- 
dite Vniucrlité.letcfmoignagcs'cnpcutrccueillirdcs  hures  du  droid  canon.  Grégoire 
IX.  prit  la  peine  de  reuoir,  drefler  Se  audorifer  les  Statuts  de  ladite  Vniucrfité,  Se  formes 
des  fermens,  tant  pour  le  Chancelier,  que  pour  le  fait  des  régences.  Alexandre  1 1 1 1.  Jes 
retint  Se  arrefta  à  Paris  par  fon  audorité ,  lors  qu'à  l'occafion  des  querelles  qu'ils  auoient 
auec  les  frcrcs  Prcfchcurs,  ils  vouloieot  quitter  Se  abandonner  la  ville,  Se  aller  en  Angle- 
terre. Il  feroit  long  de  réciter  les  conftitutiôs  des  autres  Papes  faites  pour  ladite  Vniucr- 
fité, niaiftrcs  Se  cfcholicrs.  Ne  côuient  donc  rapporter  linftitution  d'icelle  au  temps  du 
Roy  Charlcmaignc  :  par  ce  qu'elle  ne  fc  trouue  auoir  efte  cftabhc,  Se  côpofee  des  racul. 
tez  Se  uations.fic  auoir  cité  drcfTcc  des  règlements  Se  ftatuts  qui  y  font,  deuant  les  règnes 
de  Louys  le  Gros,  Louys  lç  Icunc  Se  de  Philippes  Auguftc.  Aulli  les  bons  hiftonensqui" 
ont  efeript  de  la  vie  de  Charlcmaignc,  fie  entre  autres  Eghynard  fon  feerctaire,  ne  parlée 
aucun  ement  de  l'inftitution  de  ladite  Vniucrfité.  L'ignorance  de  l'antiquité  Françoifè  a 
fait  attribuer  pluficurs  chofes  à  Charlcmaignc,  qui  ne  fc  crouuêt  auoir  cité  de  forvtemps: 
comme  lcftabluTcmcut  des  douze  Pairs, fie  autres  fcmblables.  Mais  quand  i'Vniuctiitei 
feroit  de  fondation  Royallc,  il  ne  s'enfuyuroit  pourtant,  qu'elle  fut  vn  corps  lay  ou  fecu- 
licr .-  tant  pour  le  regard  des  perfonnes  qui  exercent  les  ades  de  la  fondation  d'icelle,  que 
pour  les  chofes  qu  elle  ttaidc,  qui  font  les  fciéecs,  lcfqucilcs  font  tenues  entre  les  chofes 
famitcs  Se fâcrecs,  Se  doiucnt  cltrc  chaftemen  t  traidccs,  côme  ri*. les  des  neufs  Mufcs, qui 
font  réputées  chartes.  Par  les  anctes  ftatuts  de  ladite  Vniucrlité,les  Maiftrcs  Se  Docteurs 
doiucnt  viurc  en  célibat,  Se  cftoicnt  jadis  laplus  part  des  Chanoines  de  noftrc  Dame  de 
Pans.  Lapremicre  faculté,  qui  cft  de  la  Théologie,  Se  de  laquelle  le  Doyen  tient  le  prin- 
cipal lieu  en  ladietc  Vniucrfité,  marchant  cofte à  cofte  du  Kcétcur,ayant  fon  bedeau  de- 
uant luy,  retient  toufiours  cefte  chafteté  :  Se  le  ftatut,  que coniugin  a6  omnibus  re*entw,& 
m4jriiienu4rce4Htnr ,  a  bien  duré  trois  cens  ans  en  toutes  les  facultez.  Depuis  les  Méde- 
cins fie  quciqucs  Decrctiftcs  s'en  font  fait  licentier  fie  difpcnfcr  :  mais  le  nombre  des  ma- 
riez cft  fi  petit,  qu'ils  ne  font  rien  au  regard  des  autres.Auffi  lcRedcurqui  en  cft  le  chef, 
n'eft  marié.fie  s'il  aduenoit  qu'il  fc  mariait, il  fcroitpriuë  de  la  rcdorcnc.Et  pour  môftrer 

f>lus  clairement  que  ladite  Vniucrlité  cft  toute  Ecclcfiaftiquc.outrc  ce  que  i'ay  dit.qu'cl- 
e  dépend  principalement  du  fainétfiegc  Apoftoliquc,cômc  encorcs  remarque  le  glofa- 
tcur  dclapragmat.fanct  tir.ttecaujis.  ayant  toufiours  cfté  reformée  par  les  Légats  d'icc- 
luy,  comme  appert  par  les  liurcs  fie  regiftres  d'icelle:  il  eft  fans  doute  que  les  MaiftresSC 
Dodcurs  pour  eftrc  promeuz  à  tels  dcgrez  doiucntauoir  la  benedidion  d'vnc  pcrfonne 
Ecclcfiaftiquc.  En  l'Eglife  Cathédrale  dcparis,il  y  a  le  Chacclicr,qui  cft  hanoine  en  iccl- 
le,6ecômc  Vicaire  en  cefte  particdenoftreS.Pcrc,^7"rfii»ffeor;Mr<-^o/îo//crf,donncpuif- 
fanec  aux  Maiftrcs  de  toutes  les  facultez  de  lire  fie  cnfcigncr  par  tout ,  duquel  Hofticnfc, 
quiauoitrepetéen  décret  en  ladite  Vniucrfité,  du  teps  de  S  Loy  s,  fait  mentiôau  cite,  de 
»»^ç//r.EtM.lcanFaurc,C.</<'vw.ii*c.cni»c/.Ilyacncorcsvn  autre  Châcclicr  de  S.Gencuicf- 
uc,fie  deux  Confcruaceurs  des  priuilcgcs  Apoftoliqucs,  qui  ont  cognoifTance  des  caufes 
dcsMaiftrcs.cfcholicrs  Se  fuppofts  de  1  Vniucrfité:8e  ont  aulli  pour  iuge  ordinaire  l'Eucf- 
que  de  Paris,tâtpar  1  ordônancc  du  Roy  Philippe  Auguftc,  que  par  le  Chapitre,  tjuodcle- 
ncu.dtforocomptt.ïn  tousades  folcnnels  8epublics,tâtauxproccflîôsgcncrallcî,cntrecs 
fiecnccrremêsdcs  Roys^flcrablccs  d'eftats  Se  autrcs.ladite  Vniucrfité  fc  met  au  rang  des 
perfonnes  Ecclcfiaftiqucs.nurchat  toufiours  aucc  l'Eglife  de  Paris,dôt  elle  cft  fortic  .cô- 
me cllcfit  àla  rcforraatiô  de  la  couftume  de  Paris  :  où  Mcffieurs  les  Cômifiairesluy  bail- 
lerct  rang  fie  feanec  entre  les  Eucfques  Se  Abbcz  Et  en  cefte  qualité  elle  a  eu  fcâce  entre 
lesECclcfîaftiquesauCôcilc  dcCôftancc. pour  demôftrer  encorcs  cefte  marque  cléricale, 
elle  faid  tous  les  trois  mois  preceffions  en  chacune  redorcric ,  accôpagnee  de  toutes  les 
Eglifcsdc  facôgtcgatiô,8c  en  habits  cléricaux  fie  Eccleiîaftiqucs:  fie  fait  prcfchcrparl'vn 

Xx  iij 


Refponfes  du  droid  François, 

de  fes  principaux  Maiftres  ou  Bacheliers,  enl'Eglife,  en  laquelle  fc  fait  le  feruice  diuin, 
au  lieu  qu'anciennement  la  prédication  fc  faifott  aupréaux  Clercs.  Et  ledit  iour  ne  fc 
faicr  prédication  en  toutes  les  autres  Eglifcs  de  ladite  ville ,  pour  tcfmoigncr  que  leprin- 
cipal  deuoirde  l'Vniucrfité  cft  de  prclchcr.  Auffi  clleafouftenu  plufieurs  combats  Se 
difputcspourladcfenfedela  Religion  Catholique»  ApoftoliqucSc  Romaine,  contre 
ceux  qui  erroyent  en  icclle,  comme  contre  Maiftrc  Pierre  Abay lard ,  Gilbert  Porretam, 
Amaulry  de  Benne,  fie  autres.  Et  ne  faut  oublier  qu'auparauant l'imprcffionlcs  Uurcs  fe 
banniiToycnt.Sc  publioictauParuis  dcnoftre  Oame,pres  la  grand'  fallc  de  l'Euefché ,  qui 
eftoit  l'ancienne  cfcholc  Se  encoresaujourdhuyi'Vniucrfùés'enaydeen  diuerfes  actes: 
fie  demeuroyent  la  plus  part  des  Libraires  vis  avis  dcnoftre  Dame.  D'aïuntage  nousli- 
fons  que  du  règne  de  PhilippesleLong,  en  l'au*cmblce  des  citais  conuoquezenlaville 
de  Paris.où  eftoit  lVniucrfitc,cômc  elle  auoittoufiours  accouftumé  d'y  citre  appcllée, 
elle  ne  iura  point,combien  que  tous  les  autres  eftats  eulTent  iuré  ferment  de  fidchtéSe  o- 
bcynanec  au  Roy.commc  à  leur  Roy  fouucrain  Senaturcl  feigneur:non  que  l'Vniucrfité 
fuft  d'aduis  contraireauxautres:  mais  pour  eftre  pure  Ecclcuaftiquc  dépendant  du  fîcge 
Apoftolique:<f«r  qwu illi  imuntét  cr«/i>»r,commc  cftan  t  famâe  Se  (acree, Se  de  mefme  pre- 
rogatiuc  entre  nous,  qu'eftoyent  jadis  à  Rome  les  Vcftales,  fielesFlamincsDialcs  :ou 
comme  on  lit  des  Roys  en  Homère ,  fie  aux  politiques  d'Ariftotc.  Puis  donc  que  l'Vni- 
ucrfité de  Paris  cftvn  corps  Ecclefiaftique,  ainfi  qu  entre  autres  tiennent  l  anorme  SC 
Guymicr,Se  que  la  Cure  de  famét  Colmc.ôe  fainûDamian,  cil  au  il:  Ecdcfuftiquc.il  s'è*- 
fuit  que  le  patronage  d'iccllc  prétendu  par  ladite  Vmucrlité,  ne  peut  eftre  réputé  laycal, 
ains  Ecclefiaftique:  &  confequemment  que  le  l'apeyapeu  déroger, aufh  ledit  droi&de 
patronage  de  ladite  Cure  eft  de  fon  origine  Lcclciiaihquc,!  ayât  eu  1  Abbc  de  S.Germain 
de  1  Euclqucde  Paris,parcôtraûdelan  mo.Au  contraire  fcmble  que  ladite  Vniucrfité 
eft  plus  laye  Se  feculiere,  qu'Ecclefiaftiquc.  le  neparleray  des  cfcholes  qui  ont  cité  anci- 
ennement les  plus  renommées,  comme  les  Synagogues  des  Hcbricux,  les  affcmblees 
des  Gymnofophiftcs  ez  1  ndes ,  des  Mages  en  Perferles  Collèges  des  Arufpices  en  laTof- 
cane,rAcadcmie,  le  Ly  cion,  les  pourmenoirs  Se  gallcrics.Se  tant  d'efchollcs  dreffees  par 
les  Philofophes  en  Athencs.le  Bruchion  8c  les  Siïlitics  d'Alcxandric:lcs  zo.  clcholles  qui 
feurêt  en  vn  mefme  temps  à  Rome:  la  Chrcfticnnc Platonique  de  Plotin  fouz  Philippes 
premier  Empereur  Chreftien  Se  le  Capitolc  qui  y  fuft  employé  fouz  les  derniers  Empe- 
reurs V  entre  autres  l'Athenxum  de  Rome ,  dont  Capitolin  Se  Lampride  font  mention: 
ie  laifîccncorcslcs  efcholles  des  anciens  Druydcs,  de  Marfcillc ,  d'Aurun,dcLyon ,  de 
Tholoufe ,  de  Bordeaux,  de  Trcfues,  de  Rhums,  fie  infinies  autres.  Seulement  ie  rcmar- 
queray  en  paûant  qneSainér  Hicrofme,lesauthcurs  d'aucuns  panégyriques  Se  autres  tef- 
moigncntqu'cz  Gaules  auparauant  que  les  lettres  euflentefté  enfermées  dans  les  Cloi- 
ftres,  yauoit  desefcholes  publiques  d'EIoqucnccfic  desautres  fcicnccs.lcfqucllesou 
pourl'iniure  des  guerres  ,ou  pour  la  mutation  des  temps ,  Se  négligence  desprofefleurs 
peuuenc  auoir  cité  dilfipecs  :  tellement  qu'elles  fe  font  retirées  és  maifons  monafhques, 
pour  l'cntrctencmcnt  dcfqucllcs ,  auparauant  la  fondation  de  cefte  A  cademie ,  l'Empe- 
reur Charlemaigne  auoit  fait  dcsloix,reciceespar  Anfcgifc.  Auquel  faut  rapporter  l'in- 
ftitution  d'icclle,par  le  tcfmoignagc  deGaguin  Se  des  autresHiftoriens  qui  on  t  cfcht  des 
loix  Se  mœurs  des  François.  Car  ce  grand  Prince  ayant  ouy  la  renommée  de  quelques 
difciples  de  Bedc,  venuz  d'Efcoflccn  France,  non  vendeurs  de  feiences,  comme  aucuns 
ont  mal  efcrit,ains  bons  Se  dortes  précepteurs  auroitpar  leur  confeil  fondé  l'Vniucrfité 
de  Paris  :  laqueilcauroit  furpafle  en  fplcndcur  fie  gloire  de  toutes  langues  Se  feienecs,  les 
autres  efcholles  Se  Académies,  tant  anciennes  que  modernes.  CequeconfirmcBcnia- 
min  Nauarrois ,  qui  eftoit  du  temps  de  Louys  VIL  parlant  en  fon  liurc  des  voyages ,  de 
l'cfchollc  Iudayque,qui  lors  eftoit  à  Paris,  lien  eftablit  encores  d'autres.  Son  fils  Louys 
le  Débonnaire  fuyuant  les  loix  paternelles  a  maintenu  les  efcholles  tant^riuecs  que  pu- 
bliques, Se  conferuc  les  trois  Vniucrfitez  érigées  par  fon  perc,  à  fçauoir  Pans ,  Padouc  &r 
Tidnc.Dcpuis  Charles  le  Chauuc,Louys  le  Bègue,  Charles  le  Gros ,  Hue  Capet  &  Ro- 
bertfonfils,  Se  autres  Roys  leurs  fucccfleursontconfirmé  Se  augmenté  l'inftitutionde 
cefte  Vniucrfitc, l'ayant  dccorcc  de  plufieurs  priuileges ,  comme  d'exemption  de  tailles, 
de  gucircsjdc  fraiz  Se  autres  fcmblablcs  chargcs.Partan t  ne  fau t  r euoqucr  en  douhte  que 
ladite  Vniucrfiténerccognoiffclcs  Roysde  France  pour  fondateurs  Se  patrons:Se  ne  fe 
crouueraque  les  Papes fcfoyentiamais attribué  le  tilrrc  de  patrons  d'iccllc,  quelques 
priuileges  qu'ils  luyayentoétroyez  en  ce  qui  dépend  du  fpiritucl:  ains  Grégoire  IX.  par 
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fcs  lettres  efcrites  au  Roy  de  France,  tic  l'an  1*17.  luy  recommande  la  caufe  desefeho- 
liers,  à  l'imitation  dcfcsanccftrcs.  Aulli  c'cftvnc  marque  de  fouucramctc  depermet* 
tre  les  collèges  Se  artemblces  publiques  ,  comme  i'ay  traictd  ailleurs,  &  à  ce  propos 
allègue  la  Loy  des  XII.  rablcs,aucc  celle  de  Solon  Lcgiilatcur  Athénien,  Se  les  autho- 
ritez  des  Empereurs  Se  Iurifconfultes  Romains. Ccquc  confirme  la  glokprarm.fanft.  m 
proœmio ,  m  vcrb.Jludiorum ,  Se  I  can  Fa urc  fur  le  §.  vnmerfuatH.  Infl.de  ter.  dimf.  Se  à  l'Vni- 
UcrfitcduRoylapermilTîon&congcdc  plaider  Sctraictcr  les  affaires  communes  par 
Syndic  fie  Procureur^  dépend  entièrement  de  la  puiiîancc  du  Roy,auqucl  elle  doit  Se 
prcltc  le  ferment.fie  rend  obeirtanec  comme  fille  :  lequel  tiltre  elle  prcnd,non  feulement 
pour  recommandation  de  l'amour  Se  bonne  affection  desRoys  cnuers  lcslcttres,  ains 
plu  ftoft  pour  perpétuel  tcfmoignage  de  l'inltitution.fondation.Sc  (que  ic  parle  ainfi  gc- 
n cration  de ladietc  Vniuerfité.qu 'elle aduouc  des fculs  Roys  de  Francccftant  touliours 
en  leur  protcction:auflî  ils  luy  otit  donne  vn  luge  Royal.qui  cft  le  Preuolt  de  Paris.pour 
la  police  Se  confcriiation  des  priuileges  Royaux.odtroycz  à  ladietc  Vniucrfitc.il  cft  vray 
que  l'Euelquc  de  Paris  cft  paiteur  Se  luge  d  iccllc.en  ce  qui  concerne  le  fpintucl,se  le  Pa- 
pe qui  cft  pardeflus  Iuy.cft ifouucrainjjaftcur  Se  de  l'Vniucrfité  Se  de  nous  tous,cn  ce  qui 
touche  la  fpiritualité.  Dont  toutesfois  ne  s'enfuit  que  l'Vniucrfité  foi  t  exempte  du  fer- 
ment de  fidélité  enuers  le  Roy , Se  qu'elle  ne  foit  fubiccle  qu'au  Pape  :  Se  eft  mal  &  propos 
allégué  le  refus  qu'elle  fit  de  prefter  le  fermetau  Roy  Philippcs  le  Long.Car  il  y  a  peu  de 
foy  Se  d'authorité  à  ecluy  qui  le  rccitc.qui  eft  vn  moyne  de  S.  Dcnys  m  appendice  ai Man- 
£j«/»,cncores  il  n'aiTcurc  qu'cllcay  t  rcfuzé ,  vfant  de  ces  termes.  Inrifmrandt  relirioneab 
omnibut  ptnclifîimé  inttrpofiu,prs.ttr^ukm  À  Pïri/ienji  --îtdcmiarfuxdïfcefiionein  tandem  [en- 
tentiamfdùa^iuramento  tamen  abjlinmt.  Tum  aitAbhfdem  ordmibin pronuncutum , fœmmat 
moribué  Frttncor»mre<rno  exctudi.V&nviiMinc  l'Vniucrfité  nefcitlors  le  ferment ,  parce 
qu'en  1  aflemblec  des  Eftats  de  Frace  elle  ne  ta  ici:  vn  cit.it  fcparé:&jadis  y  alfiftoit  pluftoft 
pour  propofer  Se  confcillcr  les  autres  eftats,ou  haranguer  pour  iccux ,  que  pour  y  auoir 
voix  Se  fuffrage.ou  pourquelqueautrerailbnparticulicrclarciglegenerallc  cftaù  con- 
traire.Commc  auflilcs  hiftoiresde  France  tefmoigncntalTcz  que  l'Vniucrfité  comme 
fubicetc  au  Roy.luy  doit  fie  a  accouftumé  en  fon  entrée  Se  nouucl  aduenement  en  la  vil- 
le de  Paris  faire  le  ferment  de  fidclité.Mais  non  fans  exemple  des  Empereurs  Chreiticns 
Romains.lcs  Roys  de  France  ont  pris  la  charge  se  gouucrnemcnt  dcsefchollcs  ,  fie  ont 
donné  le  foing  Se  règlement  à  leurs  luges  tant  des  Cours  fouucraincs,qu'aucrcs.  S.  Au- 
,  guftin  liure  5.  des  confclîîons  eferit  que  les  Milanois  defirâs  l'auoir  pour  maiftre  de  leurs 
cfchollesen  fcircntlarcqucftcàSymmaque  P.V.  de  Rorae:ficcnauons  dcsconftitu- 
tions  des  Empereurs,  tit.deflitdiu  libérait  m  vrbu  Rom*,  (y  Coniiant.  c3r  de pnftfj.  (ST  med. 
Cod.Theo.&inproœmio  Vi*etl.Au\ti  appert  que  l'origine  de  cefte  Vniucifitc  nVllnoa 
plus  Ecclcfiaftiquc.quc  celle  desautres.  Quant  aux  perfonnes  :  le  Recteur  eft  le  chef  de . 
l'Vmuerfité.lc  premier  Se  fcul  en  qualité  auccicellc.éscaufcs  qui  touchent  les  cfcho.lcs 
fie  cltuJcs.  Il  eft  pur  lay,pris  entre  les  Maiftrcs  de  la  faculté  des  arts,fic  n'a  bcloin  de  ton- 
furc,non  plus  que  les  efcholhcrs  lays.cntre  lcfqucls  il  cft  choifi.  Il  n'eft  confirmé  par  Pfi. 
uefque.non  plus  que  l'Vniucrûtc  :  8c  uefaict  lcrmcntdc  nerfonne  Ecclclîaftique,  non 
plus  que  les  maiftres  és  arts  fie  autres  fuppofts  delVniuerluc:tellemét  qu'il  cft  en  liberté 
deic  pouuoir  marier  Baldc  grand  interpréteur  du  droid  Romain  Se  anonic  m  proarmio 
iecretalmm  exiflimat  tnjjficiendam  confuetudmem,vt  tudtcctur  an  retior  fit  Liicw,an  dericiu.  Par 
la  couftume  de  l'Vniucrfitc  de  Paris,il  cft  tenu  pour  lay  ,fic  commande  à  toutes  les  facuU 
tcz.mcfmcsdeThcologic.Pour  le  regard  du  Chancelier  de  l'Vniucrfité,  il  n'eft  chef  d'i- 
ccllc.-fadigoitécftccllcdu  Scholafticquc  :  qui  cft  Chanoine  dcl'Eglifc  Cathédrale ,  ta 
charge  cft  telle  ;,qu'cn  pluficurs  autres  villes  cfquclles  y  auoit  v-n  Mailtrc  d'EfchoIlc  entre 
IcsCha  noincs  de  l'Eglifc  Cathédrale  corne  Bcrcngcr  en  celle  d'Angcrs,8c  y  en  a  encorcs 
en  quelques  Eglifcs  de  France.  Le  Chancelier  de  l'Vniuerfité  qui  eft  en  l'Eglifc  de  Paris, 
garde  bien  les  Icaux  d'icellc  :  &  à  caufe  de  ccquc  le  Recteur  cft  lay,nc  pouuât  bcnir.aprcs 
que  les  cfcholicrs  font  partez  Maiftrcs,8c  admis  au  giron  de  rVniuctfitey.l  les  prefenteau 
Chancclicr,qui  cft  Ecclcfiaftic,à  ce  que  il  leur  donne  la  bénédiction  :  mais  pourrant  il  n'a 
la  direction  8c  conduite  des  collèges, ne  des  Maiftrcsficefcholicrs,  qui  font  aux  cftudcs 
publiqucs,ains  cllcapparticnt  àl'office  de  Recteur.  La  dénomination  des  clercs.cncorcs 
qu'ellcproccdaft  de  1  ancienne  marque  des  perfonnes  Ecclcûaftiqucs ,  a  cfte  toutes  fois 
gcncralemcntattribuecàtousceuxquis'addonnoicntaux  lettres.  Pour  cefte  mcfmc 
raifon  ne  faut  de  filoing  répéter  l'office  du  Chancelier ,  ains  s'arrcftcràla  couftume  fie 
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commune  obfcruancc  des  derniers  temps  :  comme  aufli  aux  autres  qualitcz  des  Do- 
cteurs »  Matfcrcs  des  facultcz  de  ladite  Vniucrfiré.  Maintenant  n'y  a  que  lcsThcolo- 
gicns.qui  fc  pcuucnt  dire  Ecclcfiaftics,tous  les  autres  font  laiz,mcfmcmcnt  les  Docteurs 
en  décret,  dont  la  plus  part  fon  t  mariez  :  &  des  Maiftrcs  &  cfcholicrs  de  l'Vniucrlî  té  ne 
font  nuls  Ecclcfialtics,linô  ceux  qui  prétendent  aux  ordrcs.chargcs  »  dignitez  Ecclcfia- 
Hiqucs.  Cum  hitHr plstres fint  Uici  (g* ÇccuUr  et, quint  Ecclefitflici  &clcrtci,fequiturvniiterfitatc. 
ejjefecul.ir.em.  Parla  raifon  du  ch.  exlitem.  de  confier.  Ce  qui  cft  pour  rcfpondreau  célibat 
allègue  en  celle  caufc.Car  il  n'y  aloy  ne  ftatur  de  l'Vniucrfitc.ou  autre  qui  leur  commâ- 
de  le  celibat;fans  entrer  plus  auan  t  en  la  difputc  du  vœu  &  de  la  neceffite  du  célibat.  Puis 
donc  que  les  Roys  (pourvenirau  principal  point  de  celte  queftion)  font  fondateurs 
de  rVniucrfité,»confcruatcurs  de  ceux  qui  luy  appartiennent,*:  la  Cour  de  Parlement 
fous  l'autorité  de  leurs  Maicftcz  :1c  Pape  ne  peut  ofteraux  cfcholicrs  ce  qu'il  ne  leur  a 
dôné.  Ets'il  pouuoit  déroger  au  droit  de  patronage  de  l'Vniucrfité.ilcntrcprcdroitco- 
gnoitîancc  de  caulc.contrc  la  pragmatique,»  concordats. Que  fi  le  Pape  Alexandre  III. 
afaitvne  dccrctalc  de  w.i»itfr«,  elle  n'a  lieu  linon  éscfcholcs  des  Eglifcs  Cathédrales, 
pour  le  reglcmct  des  Scholaftiqucs.cômc  il  appert  par  la  lecture  d'icellc.Mais  elle  ne  s'e- 
ftfdaux  cfcholcs  publiques  de  cefte  V»iucrfiré,quicftpluftoftRoyalc,qucEcclefiafticq. 
Ne  fait  au  côtraireda  feanec  donnée  à  rVniuerfitc.cntrc  les  Ecclcûafticqucs  au  Concile 
dcConftancc.Carccfutàràifon  de  l'Ambalîadcur  d'iccllc,  qui  cftoit  Théologien  de 
l'ordre  de  faint  Benoift.duqucl  la  qualité  mérita  telle  prééminence.  Car  entre  les  payes 
mefincs  quand  les  Prcftrescntroicntcnlicufacré.on  leur  donnoit  les  premières  places. 
Ccqueconfirmel'Empereur  luliancfcriuantà  Arfacic  Pontif  de  Galatic.  Aufll  les  mai. 
ftres  de  l'Vniucrfité  comparez  aux  purslaiz,  portans  habillcmcns  de  gentils -hommes 
auccarmcSjOU  autres  cours  accouftrcmcns.ontmeillcurcaccointancc  ,  »  plus  de  ton- 
formitéauecîcspcrfonncs  Ecclciiaftiques.  Çeftc  difficulté  a  efté  décidée  par  plulicurs 
Arrcfts  de  ladite  Cour.l'vn  du  3.  iour  de  Iuilïct,!^.  l'autre  du  5.  de  Scptcmbrc.i^.  Et 

f)ar  le  plaidoyé  que  feu  monllcur  du  Faur  lors  Aduocat  du  Roy ,  je  depuis  Prclidcn  t  en 
aditc  Cour,fit  de  l'an  1570.  il  ne  fit  nul  doute  que  rVniucrfité  ne fuft  vn  corps  fcculicr 
&laycal.  Et  en  tout  cuenement  on  ne  la  pourroit  tenir  que  pour  mixte,  »mcflccdcs 
deuxitoutesfois  le  plus  grand  nombre  des  pcrfcnncsfcculicrcs  aux  deux  facultcz  dcDe- 
crct.Mcdccinc,»  des  arts.cxccdc  ecluy  des  Ecclefiafliqucs.  Maintenant  confiderons 
quel  cft  le  droit  de  patronagc,dont  iouy  t  rVniucrfitédcqucl  certainement  félon  que  la- 
dite Vmucrlité  le poflcdc.cft* laycal,ac  non  Ecclclîaftic.  Carie  droit  dcpatronagcs'ac- 
quiert  ,ou  parla  conftrution  d  Eglife.commc  dit  le  Pape  Clément  III.  m  c.  nobu.  ou  par 
fucccifiot),par  la  raifon  du  Concile  de  Litr.\n^c.  quoniam.  ext.  de  iure  patron+t.  ou  par  do- 
nation félon  Paduis  d'Alexandre  III.  m  c.exmfinuaitone.  coi.  ut. ou  par  permutation.qui 
.cft  le  premier  contrat,»  le  plus  naturel  qui  foit  entre  les  hommes:  &  s'il  peut  cftrc  cédé 
par  vn  lay  à  vnc  llg'ifc.par  le  c  1.  du  m  cl  me  tiltrc  in  6.1'Eglifc  le  peut  ceder  à  vn  lay,quâd 
clic  preden  côtrccfchangc autre  chofcdcparcillcqualité.Cômccnl'cxcmplcdclapcr- 
mutation  faite  entre  l'Abbé  de  faint  Germain  8cI'Vniucrfité,  en  l'an  1345.  qui  a  efté 
grandementauantageufe»  profitable  à  l'Abbaye  de  S.Gcrmain:auqucl  cas  telles  aliéna- 
tions font  approuuccs  par  les  conftitutions  canoniques,  cap.l,&2,  de  rer.pcrmut.  &lc 
Pape  Clément  6.  a  confirmé  ledit  concordat.  L'Abbaye  de  faint  Germain  cft  de  fonda- 
tion royalc.faitcpar  le  Roy  Childcbcrt  l'an  ft8.  du  temps  dcPEmpcreur  luftinian.con- 
firmec  par  Charles  le  Chauuc  Je  l'an  670.  dotée»  augmentée  par  Philippcs  Augulle 
en  l'an  izio.  par  accord  fait  entre  PEucfquc  de  Paris,  &FAbbcdc  faint  Germain  :  qui 
n'eft  qu'vn  concordat  fur  le  trouble  donné  audit  Abbé  en  la  iouyuanec  du  droit  de  pa  • 
tronnagcparluy  prétendu  :  tcllcmcntCjUcdudit  tiltrc  appert  qu'il  en  iouyflbitaupara- 
uant, comme  d'vn  droit  de  fondation  ou  dotation  dcladitc  Abbaye.  Eftant  l'Vniucrlité 
fubrogee  audit  droit  pour  le  regard  du  patronnagedes  Eglifcs  de  faint  André  des  Arts, 
faintGcrmain  le  Vicl,»  faint  Cofmc  &  faint  Damun,  parlaccftionàellc  faite  p.r 
l'Abbé  de  faint  Germain, clic  cft  entrée  aux  droits  quclc  Roy  auoit  donnez  à  laditeAb- 
baye  :  de  manière  que  ledit  droit  de  patronage  rediiradprimitfuAc.iuftm,i\i  repm  fa  pre- 
mière qualité:»  le  cinngcmët  de  perfonne  a  apporté  chagement  à  la  chofe ,  qui  sébloit 
auoir  efté  Ecclclialliquc.pcndant  que  l'Abbé  dcS.Gcrmain  en  auoit  iouy,  fuiuant  ce  qui 
cft  traité  m  l.  P juins  refpondn.  V.  deadquir.  hered.  &  l.  qui  Titij.  D.  de  lm  qux  vt  iWjV.  l.fun- 
dur».  D.  defund.  doui  t.  fi  eut  bxlnci.  V.  atttb.  mod.  vfusf.  .trust  r.  Du  Moulin  fur  la  COU- 

ftumcdcPariSjlcqucl  encorcs  Ucnt,quod fi  c(ericut  it§s  p4tron,uuf  hsbeat  rauone  patnmonj, 
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in  hoc  cenfecur  ttrujtùm  Liaujpfumqne  im  P.ttron.ttu4  laicnm^  non  Eccitfuilicimr.  in  quonon 

êbeji P*p*t  fedprmapi  fecuLtri,vtdifertetrtc~t4t  Innocent,  inc.  nouer  i {efenient.  excomm. 
oncappert  que  ledit  droit  n'eft  fpirituel,ains  annexe  à  la  ipirituahtc,  Ctnoniflx in  c.  ex 
iitcri4.de iurtp4tron.  quien  allèguent plulicurs  raifons  &  exemples  :comme  pareillement 
de  Seluc  en  Ton  traidédesbeneficcs.&aucresauthcurs.L'Vniucrlitc  n'a  Eglifoaucunc.à 
raifon  de  laquelle  ledit  droit  de  patronage  luy  appartienne:cllc  le  tient  douc.cômc  droit 
propre  à  ellc,8c  par  la  conceflion  qu'elle  a  des  Roy  .s  de  tenir  biens  en  la  ville  deParis.  D'à- 
uantageil  faut  conù'dcrer  en  ceftccaufc,  que  ledit  droit  de  patronage  n'a  cfté  donne  à 
rVniucriitcparpriuilcgcScoâroyduPapc.ainspar  contrat  fpecial ,  Se  par  droit  com- 
mun:qui  c  il  la  diftintion  qu'il  faut  faire  en  telles  caufes,fuiuan  t  la  dccifion  de  Phi  lippes 
De  ce,  en  fon  conf.  117.  de  forte  que  quand  le  Pape  pourrait  déroger  audit  droit  de  pa- 
tronagc,attcdu  qu'il  n'eft  dcpriuilegc  du  Papcjlfaudroit  qu'il  y  euft  dérogation  cxprcl- 
£c,Sc  que  le  priuilege  fuit  nomme  en  lafignature  :  ainfi  que  rient  Gozadin  en  fon  confeil 
61.  mais  en  la  lîgnaturc  deTcnricr,  n'y  a  dérogation  exprefteau  droit  dcl'Vniucrfité, 
ains  feulement  au  droit  du  patron  lay.  Cequi  demonftrc  que  ledit  Tcnricr  ayantfait 
adiouftcrladiteclaufcà  faprouifion,a  bien  cftiméqucrVniucriité  fuft  patron  lay.Plu- 
ficurs  autres  raifons  furent  non  moins  doctement  qu'élégamment  alléguées  par  les  Ad- 
uoeats  des  parties:  8c  auec  plus  grand'admiration  par  Monlicur  Mangot  Aduocatdu 
Roy.Par  Arreft  de  ladite  Cour  du  11.  îour  d'Aouft.ijSé.  les  parties  furent  appointées 
au  Confeil  au  principal.&ccpcndantlarccreanccadiugccà  Hami'ton:quicft  vn  prciu- 
gc  que  le  droit  de  patronage  appartenant  à  1'  Vniuerlitc,cft  plulloft  lavcal,que  Ecclclîa- 
Sic.  Ce  quei'ay  toujours  cftimc.MonditficurScruin  à  prêtent  Aduocat  du  Roy  en  la- 
dite Cour,arais  en  lumière  les  très  dotes  Se  cres  elegans  plaiùoiez  qu'il  en  a  faits. 

Si  la  dijpen/è  obtenue  par  celuy  qmefide  ejuelque  Ordre  dereltgiô  contre  les 
jîatuts  d'iceluy ,  eH  njdaÙe  ou  abufue. 

Risponsï  CXCVI. 

» 

PAr  les  eûabliflemens  &  ftaruts  de  l'Ordre  de  S.Ican  de  Hierufalem,  les  Chcualicrs  8c 
frères dudit  ordre  ne  pcuucntteftcr.S'eft  prcfenteevnecaufc  au  Parlement  dcPans, 
leRoy  y  feant^ailiftc  de  plusieurs  Princes  du  fang,Cardinaux  8c  autres  fcigncurs  >  entre 
les  Cheuahcrs  de  l'ordre  de  faintlean  de  Htcrufalcm ,  appcllans  comme  d'abus  de  l'o- 
troy  8c  exécution  de  certain  refeript  Apoftoliquc ,  obtenu  par  lcCheuahcr  dcScure, 
portant permiffion de tcftcr.contrc les ftatuts  dudit  ordre,  8c  demandeurs  requerans 
l'entérinement  d'vneslcttrcs.pourcftrcrcccus  oppofans  à  l'exécution  de  l'A  rrclt  de  la- 
dite Cour.donné  fur  la  vérification  dudit  rcfcript.fans  les  auoir  ouys,  ny  appcllczd'vne 
part:&  lcditCheualicr  de  Scurc  inthimc.Sc  défendeur  à  rentcrinemcntdcfditcs  lectref, 
&  demandeur  en  exécution  dudit  Arreft,  d'autre.  Pluficurs  raifons  furent  alléguées 
dyne  patt&d'autrcqu'il  ne  leroit  facile  de  reciter.  Par  Arreft  le  Roy  ordonna  ayant 
cfgard  aux  lettres  obtenues  parlefdits  Chcualicrs  de  l'ordre  de(àint  Ican  d*  Hicrufa- 
lcm,qu'ilsferoicnt  recrus  oppofans  à  l'exécution  dudit  Arreft,  ôefaifant  droit  ûirl'ap- 
pel.quemal  8c  abufiuementauoit  cftccxecutc.bicn  appelle  par  les  appcllans.Sc  faus  def- 
pens,attendu  la  qualité  des  parties.  Ledit  Arreft  du  16.  iourde  Mars,  1^71.  Enquoy  le 
Roy  a  très  -  bien  iuge  telles difpenfcs  abufiues ,  qui  font  impetrees  par  quelques  particu- 
liers d'vn  ordre,contre  les  ftatuts  généraux  d'iceluy  reccus  8c  approuucz ,  aufqueb  tous 
ceux  de  l'ordre  doiucntobcyr,  8c  la  violation  dcfquels  fait  trop  pcrnicicufc  brcfchc  4 
tout  l'ordre. 

De  [indemnité  pour  acejuifition  faiBe  par  gens  demain-morte  parefehange, 
duec  d'autres  gens  demain-morte. 

Response  CXCVII. 


CElte  queftion  m'ayanc  cfté  autresfois  propofee  m'a  femblé  cres-difputablc  en  l'efpc- 
cc  qui  enfuit.  Vn  collège  ou  corps  Ecclcûaftic,  ou  autre  perfonne  demain-morte 


Refponfes  du  droift  François, 

acquiert  par  efchangc  d'autres  gens  de  main  mortc,quelquc  maifon  ou  héritage  aflîs  en 
la  mcfmc  ccnfiuc  du  feigneur  haut  iufticicr ,  fie  qui  auoit  efte  amorty  :  on  a  demande  s'il 
cft  deu  au  feigneur  droit  d'indcmnitc.Et  fcmble  qu'il  n'en  foit  deu  aucun ,  foit  que  1  ac- 
quifition  foit  faidc  d'vn  fcculicr,ou  d'vnc  perfonne  de  main  morte ,  d'héritage  amorty: 
par  ce  qirc  c'eft  vn  cfchange,duqucl  la  condition  cft  tcllc,quc  la  chofe  cfchangcc  fcmble 
entrer  Ce  cftrc  fubrogee  au  lieu  de  l'autre  baillée  en  contre  efchangc»  iointt que  1  vnc  fie 
lautrceft  en  la  ccnfiuc  d'vn  mefmc  feigneur:  tellement  qu'il  n'y  peut  pretendreinte- 
rcft,8cconfcquemment  ne  luy  faut  indemnité*.  AulTi  qu'ayant  vnc  fois  reccu  indemnité 
pour  l'héritage  amorty , s'il  parte  de  main-morte  en  main  morte ,  il  n'eft  raifonnablc  qu'il 
en  aytencores  vn  drok.Toutcsfois  par  Arrcft  delà  Cour  donne  entre  meifirc  Picrrcdc 
Gondy  Eucfquc  de  Paris,8c  les  Marguillicrs  de  S.  Sauucur  à  Paris ,  au  rapport  de  raon- 
ficut  Dudraca  efte  iugé  qu'il  cftoit  deu  droiil  d'indemnité  :  par  ce  que  lcdid  droift  cft 
deu  pour  toute  mutation  :  fie  cft  eftime  non  réel  ou  mixte,mais  pur  pcrfonncLnon  celfi- 
blcnctranfmi(r)ble,pourlcrcgarddcccluyquiravnc  fois  payé:  tcllcmcutquelc  nou- 
ucau  acquéreur  cftant  de  main  mortencs'en  peutayder&picualoir.Etpourvous  mieux 
aflcurerdccequcicvousay  rcfpondu  àlaqucftion  de  l'amortiilcmcnuc  vous  reciteray 
rArrcftentierdonncauprohtdeMonfieurrEucfquedc  Pans,  au  rapport  de  monditt 
ileur  du  Dracprononcc  à  la  prononciation  folcnncllc  dcPafqucs,  1587.  laCourfcant 
enrobbes  rougcs,parMonficurlc  prcfidcnt  Pocicrfcigncurdc  Blanc  mefnil,  Sénateur 
orne  de  toutes  les  vertus  Se  Icicnccs.digncs  du  rang  qu  il  tient  en  ce  grand  Parlement  de 
France. 

Comme  procès  fuft  meu.fiependanrpardcuantnoftrePrcuoft  de  Pans  ou  fon  Lieu- 
tenant, entre  Mcflïrc  Pierre  de  Gondy  Eucfquc  de  Paris  ConfcillcrennoftrcConfcil 
priuc  fie  d'Eftat.dcmandcur  d'vne  part.fic  les  Marguillicrs  de  l'ccutirc  fie  fabrique  de  l'E- 
glifcparochialcfain& Sauucur  dcfcndcurs,d'autrc:  Sur  ce  que  lcdiâ  demandeur  difoit 
fie  propofoit  que  à  caufe  de  l'ancien  Domaine  de  l'Euefché  de  Paris  fie  annexes ,  luy  ap- 
partcnoientpluficurs  beaux  droits.fie  entre  autres,  tout  droit*  de  haute  Iufticc  .moyen- 
ne fie  baflc,8e  cenfiuc  portant  lodsfie  ventes,  mefinemet  le  droit  de  ccnfiue  enfie  fur  deux 
maifons  fifes  en  cefte  ville  de  Paris.parroiflc  de  fainct  Sauucur  :  lefquclles  auroient  cfté 
cy  deuant  acquifes  par  lcfdits  Marguillicrs,afçauoir  celle  où  pend  pour  cnlcignc  le  haut 
Bonnet  de  François  Imbcrt.Notaircau  Chaftcllct  de  Pat  îs.fie  f  eanne  Adam  fa  fcmmc.ôc 
l'autre  où  pend  pour  enfeigneles  Marmoufcts,acquif.'s  des  Rdigicufcs  Abbcfic  8e  con- 
uent  de  Mont  martrc:qu'il  auoit  grand  intereft,  attendu  que  Icldiftes  maifons  cftoune 
tôbccs  en  main  mortc-.tcndaiu  fie  concluant  à  ce  que  Icfdits  défendeurs  curtentà  vuider 
leurs  mains  dcfdi£tcs  maifons ,  fi  mieux  n'aymoient  luy  bailler  homme  viuan  t  fie  mou- 
rant,ou  luy  payer  le  droit  d  indemnités  es  dcfpens.Et  au  contraire  les  défendeurs  fou- 
ftcnoicnt  que  le  demandeur  cftoit  mal  fondé  en  fes  fins  fie  concluions  :  car  quant  à  I.1J1- 
tcnuiilônacquifc  dudit  Imbcrt/ouftcnoicniqucala  fabrique  auroit  cy  deuant  appar- 
tenu vnc  maifon  iiù  en  ladite  rue  S.  Sauucur,cn  laquelle  pend  pour  enfeigne  la  Magdc- 
laine,tenueen  ccnfiuc  dudit  ficur,fie  chargée  enuers  luy  de  fix  deniers:  laquelle  maifon, 
lcurcftoit  bien  fie  deuement  admortic.Se  voyant  que  ladite  maifon  ne  leur  cftoit  cômo- 
de.fiedcfirans  loger  leur  Curé,auroicnticellc  maifon  efehangee  à  vnc  autre  maifon,  ap- 
partenant audit  lmbcrt,fifc  en  la  mcfmc  ccnliuc,8e  chargée  de  pareille  rcdcuancôtEr  cn- 
cores  qu'elle  fuft  partie  de  main  laye,ficft-cequ'ayâr  efte  cfchangcc,Selfcfcigneurn'ayâc 
point  d'intcrcftjeurdcuou  tenir  pareil  licu.commc  cftant  lubrogec  à  celle  qu'ils  auoicc 
baillée  ca  contre  efchangc  audit  Imbcrt:fiepourle  regard  de  la  féconde  maifon,  difoict 
que  dés  le  30.  Noucmbrc,i57i.  auroient  lefdi&s  Marguillicrs  faicl  efchangeaucc  lefditcs 
•Religieuftsdc  Mont  marrrcdcUdi£tcmaifon,auccccntIiuresdc  rcntequ'ils  auoienc 
droit  de  prendre  fur  l'hoftel  de  la  ville  de  Paris.  Par  ces  moyens ,  caufes  fie  raifons  ten- 
doientàfind  abfolution,  fie  deinandoient  dcfpcns  adiouftans  que  ladite  maifon  auoit 
cftéamorticaufdiccs  Rcligicufcs,  fie  rombant  cnrrclcs  mains  de  perfonnes  de  pareille 
qualité  , la  condition  du  feigneur  n'eftoit  aucunement  dctcnorcc,  fie  ne  pourroit  cotter 
aucun  intcrcft.Finalcmentquc  le  grand  Vicaire  dudlt  ficur  Euefque,  auoit  emologué 
lefdits  deux  contrac"ts,commc  ne  pretendât  aucun  droit  ou  profit  dudit  feigneur.  Le  de- 
mandeur pour  répliques  difoit  qu'il  ne  fc  falloir  aucunemét  arrefter  à  l'cmologatiô  dudit 
grand  Vicaircjaqucllcil  auoit  fait  par  neceflité  de  fon  oftice,8e  oùil  cuit  efte  rcfufantlcf- 
dits  Marguillicrs  c  u  lient  eu  recours  au  fuperieur,8e  ne  pouuoit  en  aucunefaçon  preiudt- 
cierau  droit  dudit  feigneur,  pourraifon  des  droits  feigneuriaux  à  luy  appartenant, au 
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moyc  dcfdits  efchangcs.  Et  quanti  la maifon  dudit  Imbcrt,  qu'on  nepouuoitrcuocqucr 
cndoucc,qu'cllccftoitforticdVncmainfcculicrc,&tombcc  en  main  mortc,oui  eftlccas 
auquel  cft  deu  droit  d'indenité  :&  ne  faifoit  à  conlidercr  l'cfchâgc,  ne  preteduc  fubroga- 
tion,laquclle  ne  pouuoit alcerer  le  droit  d'vn  tiers,*:  d'vn  fcigncur.qui  auoit  sô  droit  ac- 
quis par  ladite mutatiô:&  au  regard  de  la  maifon  acquife  des  Ri  ligieufcs  dc.Môt  martre, 
en  premier  lieu  que  Icfdi&s  Marguillicrs  ne  faifoicnt  apparoir  du  premier  amortiircmêt, 
Se  encorcs  que  par  la  longueur  du  temps  les  Marguillicrs  voulurent  prétendre  que  ledit 
amortilTcmen  t  auoit  efte  rait.cela  ne  le  pourroit  entendre  fmon  pour  n'eftre  contraincts 
de  vuider  leurs  mains, &  non  pour  fc  prétendre  libérez  dedroict  d'indemnité:  Et  ores 
quel  o  puilTc  remarquer  deux  fortes  d'amortilTcmct.la  première  qui  Je  Pratique  Ci  pre- 
micrcsfodatiôsdcsÉglilcs,5ccorpsEcclclia(hqucs,&  l'autre  es  acquiluiôs  faites  par  eux 
au  prcmdice  du  Roy  Se  feigneurs  féodaux  li  cft  ce  qu'il  faut  tenir  pour  certain  que  quâd 
il  n'apparoiftdcl'amortilïcment.on  nclcdoitprcfutncr,ijnoncn  la  forme  ordinaire ,  Se 
plus  communc.aucc  ce  que  ramortiiTcmcnt  fie  indemnité,  regarde  le  corps  ou  monafte  • 
rc.ou  collège  particulier  fie  ccruin^uqucl  il  cft  oftroyé  :  aulii  s'odroyent  les  aroortufe- 
mens  non  pour  toutes  iramunitez  Se  priuileges  de  mutations  futures,  ains  pour  les  ac- 
quittions palïccs  feulement  :  de  forte  que  toutes  &  quantes  fois  qui)  y  a  nouucllcs  ac- 
quittions Se  mutationsJc  droit  d'indemnité  cft  acquis  au  feigncurficdoit  cftrcccnk  &e 
eftime  pcrfonncl,tant  fie  fi  longuement  que  l'héritage  demeure  au  mcfme  corps.collcge 
ou  monafterc ,  &  non  quand  il  aduient  mutation  en  autre  main  :  luppofé  que  km  maifu 
mortefic  ne  doit  fortir  la  perfonne  de  ceux  qui  on  t  eftégratifiez:  comme  ainti  (oit  que  le- 
dit droit  n'cftoit  ny  rccl  ny  mixtc,ains pur perfonnt l,non  cciîiblc ,  ny  tranfmilliblc  àau- 
truy.Ainfi  auoit  cftécy  deuantiugé  par  fcntcncc  donnée  contre  les  Chartreux  de  "açis, 
furl'appel  de  laquelle  ils  auroicntacquicfcé  que  les  droits  fe  deuoient  régler  non  par  le 
droit  Romain, ny  par  les  conmtutions  Ecclcliaftiqucsmaispai  l'origine  des  ficfs.ficvfan, 
ce  de  la  Franccrôc  au  feigneur  fcodal  félon  la  qualité  de  la  tenurc  fcodalle  ou  roturière;  fie" 
partant  ne  les.  falloir  eftendre  au  prciudiçc  des  feigneurs  &  de  leurs  droirs.cftât  la  rcuniQ 
à  leur  table  6f  profit  ordinaire  des  aliénations  plus  fauorablc,que  la  con/idcration  de  fin- 
tereft  particulier  de  raraprtillcmcnt.qui  n'eft  fondé  que  fur  vn  droit  fingulicr:parce  que 
(croit  vn  moyen  d'ofter  tous  les  droitUcigncuriaux.n  ayant  bien  fouucntaucun  intereft 
lcieigncur  féodal  d'eftre  pluftoft  feruy  du  fils  que  du  pcrc.d'vn  frerc  pluftoft  que  l'autre 
&neantnKiins  plusieurs  couftumes  donnent  droit  de  relief  &  rachapten  tous  les  deu* 
cas  fit  toutes  en  l'vn  d  iccux,cn  collaceral:quc  la  perfonne  de  1  Eucfque  de  Paris  feconft- 
deroit  en  ceûc  caufe  comme  feigneur  temporel  haut iurticicr,<*  cenlicr.  Tant  euft  cû« 
pjoçcdécntrclcfdi&cs^artiesqu  îcellcsappoinclecs  en  droit,efcrire,ec  produirc.baillcr 
contredits &faIuatians»cuflentmis,produit&  fourny  dcfdits  contredites  &  (aluafions 
dvnc  part  Se  d'autrcinnablcmcntappoinctecs  à  ouyr  droit,  noftre  dict  Prruoft  au  lou 
Licutcnant.parfa  fcntcncc  aurait  condamné  Icfdits  Marguillicrs  à  vuider  leurs roairfsj 
ou  payer  droictd'indcranitjc,ou  bailler  homme  viuant  Se  mourant  audit  lieur  Eutcfque, 
pour  lcfdites  deux  tmifons,fic  es  defpens:euft  efte  de  la  part  dcfdits  Marguillicrs  appcllc^ 
en  ladite  Cour.par  Arreft  de  laquelle  a  efte  ainfi  iugé.N  oftre  dite  Cour  par  fon  iugcmét 
Se  Arreft.amis&mcctlappcllationauncantfansamendciordonnequclafcntenccdont 
a  efte  appcllé/ortira  fon  plein  Se  entier  cflect  :  condamne  les  appellans  es  dclpcns  de  Ja 
caufe  d  ap  pcl ,  la  taxe  d'iccux  à  elle  relcruce.  Mais  faut  noter  que  par  la  icntcnce  uicptc- 
mcfitauoitefté  ordonné  que  les  Marguillicrs  baillcroient  homme  viuanc  fie  mourant, 
parce  qu'il  ne  le  baille  qu'aux  chofes  fcodalle5,ficnôcs  roturcs:mais  la  Courte  pouuoit 
reformer  la  fentenceau  profit  dudict  fieur  Eucfque  de  Paris,  qui  o  cirait  ippcllanc:  au  (fi 
qucparladictc fcntcncc  lefdi&s Marguillicrs ont  élection  dcfdictcs  troijchofcj ,  bailler 
homme  vjaant  Se  mourant.fic  vuider  leurs  mains.ou  payer  droict  d'indemnité.  Il  y  a  vn 
autre  Arreft  folemncl  prononcé  par  moniteur  le  Preiident  BrùTon  en  la  mcfme  matière 
des  amortùTemcnts,par  lequel  a  cfté  iugé  qu'vnc  chofe  amortie  ii  elle  pailc  en  main  fecu- 
licrc,  &  de  main  fcculicrc  eu  lamcftncinain  Eccleiîaftique>que  le  profit  cft  deu. 


Refponfes  du  droi&  François, 


DIVERSES  QUESTIONS. 
RttroHSE  CXCVIII. 

Rejfon/e  addrejfee  à  Y»  fer  formage  et  autorité,  qui  en  auoir 
efcrit  à  faut  heur. 

MOnfieurie  defircrois  grandement  de  fatis  faire  i  la  bonne  opinion,  que  voftre 
courtoifie  vous  fait  auoir  de  moy,8c  aux  difficultez  que  m 'cfcriuez  par  voftre  let- 
tre. Mais  ie  n'ay  telle  expérience  delà  iurifprudencc  Françoifc  ,  queie  puifle  ref- 
pondre  à  toutes  vos  queftions  ,  aucc  tel  contentement  qu'attendez  de  moy  :  tou- 
tes fois  pour  le  peu  que  i'en  ay,ie  vous  dedareray  briefuement  ce  que  i'en  ay 
appris  des  Arrefts  du  Parlement  de  Paris  ,  8C  par  forme  de  decifions  :  car  ainû 
délirez  en  entendre  mon  aduis.La  première  queftion  eft ,  file  retraict  fcudal  eft  ceÛîble, 
Se  s'il  y  en  a  Arreft:c'cft  à  dire  li  lefeigneur  f eudal,qui  peut  par  la  couftume,  prendre .  rc- 
tenir  8C  auoir  par  puiflanec  defief ,  le  fief  tenu  8c  mouuant  de  luy  ,  qui  eft  vendu  par  fon 
vaflal.cn  rendant  le  pris.fraiz  8c  loyaux  coufts  le  peut  vendrc,donncr,ccdcr  8c  tranfpor- 
ter  à  qui  bon  lui  fcmblc.Ce  qui  vous  fcmblc  doutcux,par  ce  que  tel  droit  de  retenue  feu- 
date  appartient  au  feigneur  à  caufe  de  fon  fief:  8c  partant  s'il  s'en  veut  ayder ,  ce  doit  eftre 
pour  en  faire  la  reunion  à  fon  ficf.Sc  non  pour  le  transférer  à  vn  autre.  I'ay  trai&c  cefte 
queftion  en  l'vnedemcsR.efponfcs,fanscouusfoisallegucrrarrcft.Lcdiidroia  de  retc- 
nue  où  retrait  fcudal  fepeut  vendre,  donner  ou  autrement  céder  par  le  feigneur,par  ce 
qu'il  eft  en  fruit  6C  reuenu:iugépar  Arrcft  de  ladite  Cour,du  14.  tour  de  Mars,  1^73, entre 
le ficur  de  Pontaillier.ficur  de  Chalhllon,8c  vn  nommé Sallonnier,habitant  dudit  Lha- 
ffatlon. L'autre  queftion  eft  es  vn  cas  plus  difficile.  Bail  emphyteutique  eft  fait  a  quel - 
qu  vn  pour  lu  y  les  eu  tans  8c  Icsdcfccndansdiceux,  lulques  à  certain  temps.  Apres  foa 
decez  eft  faict partage  entre fes  enfans.à  l'vn  d'iccux  ledit  b.'il  tft  efchcu  :  8c  meurtapres, 
ayant  dclaill:  des  enfans  qui  auroient  luccedé  auditt  bail.Lefdicts  enfans  mcurcnt,8c  ne 
delaiffcnt  autres  héritiers  que  en  ligne  collatérale,  à  (çauoirvn  ouclc,  8c  les  enfans  d'vn 
autre  ondeauparauant  dcccde:qui  veulent  fucccdcr  audit  bail,8c  le  continuer  auec  leur 
onclcpar  rcprefcntation  de  leur  pere.Lcs  fuccelîeurs  des  bailleurs  allèguent  contre  eux, 
que  ie  bail  eftexpircfparcequc  lclon  le  faitt  l'oncle  n'eftoit  partie  contre  eux  )  d'autant 
qu'ils  ne  pcuucn  t  eftre  héritiers  des  derniers  poflefleurs  dudi  t  bail,  par  ce  que  par  la  cou- 
ftume du  pays,reprcfeiuatton  n'a  lieu  en  ligne  collatérale.  Lcscoulins  répliquent  qu'ils 
y  viennent  comme  petis  enfans  8c  defeendans  du  preneur.  Par  Arrcft  de  la  dicte  Cour  a 
eftciugé,au  rapport  de  Monficur  Angcnouft.du  zj.  tour d  Aouft,  1573.  que  pour  fuecc- 
der  8c  participer  au  bail  emphy  teutiquc,rcprcfcntation  a  îieu.  La  troifiefruc  queftion  eft 
pour  le  regard  des  baftards:i'cn  ay  trai&é  en  diuers  licux,8c  pourec  ie  diray  briefuement 
pour  lcsd.>utcs  que  propof«.Prrmicrcmct  que  le  nmyncpcut  faire  donation  defcscÔ- 
quefts a  vne  fille  baftarde  nec  ex  nefano  c o« *,par  xrrcftdu  li.iour  de May,i573  Sccôdcmét 
qu  lia  cftciugé  par  Arrcft  prononcé  en  robbçs  rouges  ,  entre  £ftienne  Moreau  8c  lac* 
ques  le  Coin&c,8c  lean  le  Coinctc.François  de  Luynes  8c  confors,  que  la  donation  faite 
à  la  concubinequi  eft  appellee  foc*ri*to*  fes  cnfans,ne  vau t,cncores  qu'elle  foit  faide  en 
fàueur  de  mariage. La  quatricfmc  queftion  en  matière  de  finances ,  fi  la  permilïion  de  fe 
desfaire  d'vn  cftat  fans  payer  finances,cquipolleàvne  quittance  des  parties  cafuellcs.  Le 
relignant  cftoit  tenu  de  bailler  les  lettres  de  la  prouilion  de  l'office  duquel  cftoit  queftiô 
eftaiuvenal,aucc  la  quittance  des  parties  cafuellcs  au  reiîgnataircJequel  auoit  en  ce  rai- 
fan  t  promis  certaine  fomme  pour  ladicte  refignation.Par  atreft  de  ladi&c  Cour ,  donné 
à  la  prononciation  de  Septcmbrc,if73  a  cftéiugc  que  ladite  permiflion  equipolle  à  vne 
quitance  des  parties  cafuellcs  :  au  rapport  de  monficur  du  Drac:  des  mémoires  du» 
quel  i'ay  rccueiUy  les  prefenres  rcfponîcs,8c  fur  icellcsvous pouuez  refoudre 8c alîcurcr 
comme  certaines  8c  véritables.  La  cinquicfme  8c  dernière  queftion  d'vn  fait  que  recitez 
aucc  pudeur,pour  eftre  aduenu  en  voftre  famille.  Mais  telle  eft  la  condition  commune 
de  toutes  les  chofes  crees.qu'il  n'y  a  fi  grand'bcauté  ne  blancheur  fi  nayue.qu'elle  ne  foit 
qudquesfois  marquée  d'aucune  tache  n  e  maifon  fi  noble  8c  illuftre.qu'cllc  ne  foit  cxpo« 
fec  à  quelque  fortune  8c  calamitc.Pour  venir  au  fai&,  vn  fils  fc  marie  contre  le  gre  8c  vo- 
lonté 
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lonté  de  fon  pere,  auec  vne  femme  mal  renommée  t  àraifon  dequoylepcrepro- 
telle  de  l'cxhercdcr.  De  ce  mariage  prouient  vne  fille,  lefilsdeccdcdu  viuantdu 
pere.  Le  perc  par  Ton  teftament  faitapres  ledecez  de  (on  fils ,  déclare  qu'il  déshérite 
&  pnue  de  fa  fuccciîîon,  ceftefienne  petite  fille,  adictla  caufa  que  fon  peres'eftoit 
marié  contre  fon  gré:  &  par  ce  moyen  ytdebatur  concepta  ex  miujto  &  lUegttmo  matri- 
momo.  Toutcsfoispar  Arrcft  prononcé  en  robbes  rouges  le  vingt-deuxiefmeiour 
deDcccmbre,  mil  cinq  cens  odante  quatre,  l'exheredation  a  eue  déclarée  nulle, 
pour  trois  raifons:  la  première,  que  le  crime  par  le  dccezdufilscft  efteind:  la  fé- 
conde ,  que  la  petite  fille  vient  de  ion  chef  à  la  lucceflion  de  fon  ayeul  :  la  troifîefme, 
que!cdelidnepafTedupere  a  l'enfant.  Nec  enim  m'mm  tnhac  nef  te  u  qui  de  inoffictofo 
cogntturm  ejl,  mérita  neptu,  quàmpatw  eiut  dtUEla perpendet '.net eft tnfla  exheredandtnep* 
tit  caufa  dehttum  patru ,  cim  attut  ipfe  filium  viuentem  non  exheredautrit ,  ideoque  ignomffe 
cenfe.uur ,  /.  non tantttm.  %.ft  emancipatm.  V.  de  bonor.  pojfeff  contra  tab. 

V n  droift  de prejlation  annuelle,  qui  ejioit  deu  au  Roy  /ùrltn  héritage  auparauant  qu'il 
fufîdonnéà  l'Sghfè,      amorty,  reuient  au  Roy ,  ledit  héritage  eBant  Vendu 
en  vertu  de  ÏEdn  de  l 'aliénation  du  temporel  des  6cclejiajltques. 

Respokse  CXCIX. 

CEdc  queftion  félon  le  faid  m'ayant  efté  depuis  peu  de  temps  propofèe,  m'a  fem- 
blé  douteufe.Ccrtain  heritaçe,qui  eftoit  nef  tenu  du  Roy  a  caufe  de  fonComtc 
de  Chauny,  eft  donné  Se  aumofhe à  l'Eglife ,  laquelle  depuis  en  auroit  eu  amortifle- 
ment  du  Roy,  &  iouy  dudit  héritage  deux  cens  ans ,  fans  en  faire  lafoy  &  hommage 
au  Roy.JEftaduenuquefuyuant  l'Edicr.  de  l'aliénation  du  temporel  des  Ecolcfiafti- 
ques,  ledid  héritage  a  efté  vendu  purement  &  Amplement  :  fans  la  charge  de  ladide 
foy  &  hommage  au  Roy  :  &  à  faute  de  l'auoirprcfté  par  l'achepteur  le  Procureur  du 
Roy  faid  fâilîr  ledid  fief.  A  quoy  l'achepteur foppole,  &rcmonftrc  que  ledid  fief* 
auoit  efté  amorty:  &  n'eftoit  ledid  Procureur  du  Roy  rcceuable  à  le  faire  laifir  après 
deux  censans,  qui  eftoit  temps  fufîilàntpour  acquérir  prefeription  côtre  toutes  per- 
fbnnes:  auifi  qu'il  n 'auoit  acnepté  ledid  héritage  à  ladidecharge,  necommerenu 
du  Roy:&  partantqu'il  luyappartenoiten  la  mefme condition, franchife &  defehar- 
ge,  qu'en  iouyflbitl'Eglile,  quil'auoit  faid  vendre.  Ioind  a u'à  la  vente  d'iceluy  ne 
t'ertoit  ledid  Procureur  du  Roy  oppofe'.Toutesfoispararreftde  la  Cour,  prononce 
en  robbes  rouges  par  monficur  le  Prefident  BrifTon ,  à  la  prononciation  de  Paiques, 
jçS6.  l'oppofànt  a  perdu  fâ  caufe,  &  ce  d'autant  que  ret facile  reditt ad  pnjhnumflatum. 
L'amortiiTemeritalèuIcmcnt  faid  ce(Tcr&  dormir  la  continuation  de  la  preftatioa. 
de  ladide  foy  &  hommage,  pendant  qu'il  a  duré:  mais  iceluy  n'ayant  plus  d'efred,  le 
droid,quiy  eftoit  confus,eil  reftitué,  arg.Lf1ei.9J). commun. pr*dtor.Li.§xùm  qnit.tyfeq. 
V.  de  hjtrcdit.  vel  aEi.vend.  &  al.  joind  la  mutation  de  perfonne ,  dont  ailleurs  i'ay  dit- 
couru.  N'eftoit  befoin  auditProcureur  du  Roy  defoppofèr  pour  vn  tel  droid  de  foy 
&  hommage  deu  au  Rov,  parce  que  la  vendition  eft  entendue  eftrc  faide  à  la  charge 
de  ladide  preftation  de  foy  &  hommage ,  qui  ne  fe  peut  preferire.  I'ay  voulu  reciter 
le  faid  de  I  arreft  &  comme  il  a  efté  prononce,  parce  qu'il  eft  notable. 

Le  Comte  de  Chaulncs  feigneur  de  Chauny  par  engagement  du  Roy,  &  le 
lubftitut  de  Monfieur  le  Procureur  gênerai  du  Roy  font  laifir  vn  fief  par  faute 
d'homme,  droids  &  deuoirs  non  faids  &  non  payez,  avant  ledid  fief  païïe  par  I 
pluficurs  mains  &  fouftert  plufieurs  mutations,  depuis  {'aliénation  qui  en  auoit 
efté  faide  par  le  Chapitre  d'Arras  :  il  y  a  oppofition  formée  par  le  propriétaire,, 
qui  did  pour  caufes  d'oppofition  que  ce  nef  eftoit  à  la  vérité  anciennement 
mouuant  du  Roy,  à  caufe  de  ladide  Chaftellenie  de  Chauny,  dont  iouït  ledid 
fieur  Comte  de  Chaulnes,  qui  eft  Bailly  Gouuerneur  de  Clermont  en  Beauuoi- 
Cts,  où  ie  fuis  fon  Lieutenant  gênerai.  Mais  qu'vn  feigneur  l'auoit  donné  &  au- 
mofné  au  Chapitre  d'Arras,  il  y  auoit  plus  de  deux  censans,  &  que  le  Roy 
Philippes  le  Bel  ayant  aggreablc  vne  telle  donation  auoit  amorty  ledid  fief 
&  receu  l'indemnité,  &  que  depuis  il  n'y  auoit  eu  aucun  hommage  faid  du- 
rant deux  cens  ans  ou  plus:  dont  il  inferoit  deux  poinds,  fur  lefqucls  il  fondoic 


Refponfes  du  droicl  François , 

Ton  opnofition:  l'vn,  que  par  vn  fi  long  temps  qui  excedoit  deux  fiecles  :  il  auoic  pre- 
i'erit  b  fubieclion  de  l'hommage  Se  autres^roicb  de  luperiorité:  l'autre ,  que  par ceft 
amortillement  le  \lo)  auoit  quitté SerentMKjt  le  droicl  qui  luy  pouuoit  appartenu 
fur  ce  fief,  mcfmesla  luperiorité,  Se  que  ce  droicl  vnc  fois  quitte  &  remis ,  cltaincl5e 
cnfeucly  ne  pouuoit  plus  reuiure.  Aces  moyens  les  demandeurs  rcpliqiToycnt,  pre- 
niicrcmentquantàlaprefcription,qucilcne  pouuoit  auoir  lieu,  d'autant  que  leur 
tiltre  y  rcfiltoit:  celle  donation  auoit  cfté  faiclc  au  Chapitre  d'Arras,à  la  charge  de  la 
mouu'ancc  feodalle  enuerslc  Roy,  Se  le  Chapitre  auoitprinsamortiHèmcntdu  Roy, 
recoçnoillant  par  la  qu'il  cftoit  tenu  à  la  prestation  des  deuoirs  féodaux:  celle  recon- 
noillance  avant  toufiours  depuis  continue ,  a  cmpclché  le  cours  Se  le  commcncemct 
de  la  prcfcription:quantauIccond,ilsdenioyeni  formellement  que  l'amortiflèment 
cuit  efFect  d'vnc  quittance  &  abdication  des  droicb  de  luperiorité  :  Et  pour  le  mon- 
trer cltoitnecclîairedcrcprcndre  l'originedes  fiefs,qu'il  ne  falloit  mendier  chez  les 
Lombards ,  qui  ne  l'auoycnt  empruntée  que  des  François ,  qu'ils  auoyent  imitez  en 
leurs  vlàges  des  fiefs,qui  eftoyent  vfitez  en  France  des  le  premier  eftabliflcmcnt  de  la 
MonarcEicFrançoife,  Car  nos  Roy  s  après  auoir  fecoué  le  ioug  de  l'Empire  des  Ro- 
mains,^ auoir  côquisà  la  poinclc  de  l'elpcc  tant  de  terres,dont  ils  eftoient  feigneurs 
par  I  c  droicl  des  gens  Se  de  la  guerre,  ils  en  retindret  vne  partie  en  leur  main ,  qui  frnt 
fundi patrimoniales,  Se  leurdomaine.Etquantà  l'autre  partie,  ils  trouucrentvn  expé- 
dient pour  fenferuir  autant  ou  plus,  que  de  celles  qu'ils  retenovent,  fçauoir  cil  de 
les  inféoder  Se  bailler,  à  la  charge  que  la  directe  demeureroit toujours  deuers  eux,Se 
l  vtile  (èigneuric  aux  hommes  qui  les  prenoicnt,qui  en  feroientfcruice  de  guerredes 
vns  auccïc  cheual  de  i'eruice,  les  autres  auec  le  corlelet  Se  autremenr,felon  la  valleur 
des  fiefs ,  qui  clloycnt  comme  bénéfices  chargez  d'vn  feruice  militaire  erg*  feniortm. 
dont  eil  venu  le  nom  de  feigneur,  Se  le  valTal  l'appelloit  homo,  comme  il  fait  encorcs  à 
preiènt,  dont  cil  venu  le  nom d  hommage.  En  ce  temps  la  les  Ecclcfiaftiques  ré- 
novent fiefs,  parce  qu'ils  faifoient  eux  mcfmes  le  léruicc,  Se  alloienc  à  la  guerre  indif- 
feremment  comme  les  lays,Setrouuons  de  cecypluficurs  remarques  dans  les  loixdc 
Charlema<»ne  8e  de  fes  fuccclTcurs.  Mais  depuis  if  fut  trouué  indécent  que  les  perfon 
nés  Ecclcfiaftiques  qui  par  leur  profeiîîon  doyuentaymcr  la  paix  fie  lercpos,fouillaf- 
fent  leurs  mains  de  làng  humain,  Se  leur  fut  inhibe  Ôc'dcfcndu  de  porteries  armes:  Se 
dcflorsils  furet  repurez  incapables  de  tenir  fiefs,  comme  ne  pouuans  faire  le  feruice, 
dont  les  fiefs  font  chargez.  Tellement  que  delàenauantilleurfallutobtcnirdiC 
penlc  du  Roy  pour  tenir  en  leurs  mains  les  chofes  féodales,  fie  celle  difpcnfc  fappclla 
amortiflcment.L'amortiiremcntdoncquesn'cllqu'vncgracefiedifpenfe  que  le  Roy- 
donne  aux  perfonnes  Ecclcfiaftiques  de  tenir  fiers ,  dont  ils  eftoyent  incapables  :  la- 
qucl  le  difpcnfc  n'ellaint  pas  la  matière  fie  qualité  du  fief,  fie  ne  remet  Se  quitte  la  pre- 
ftation  de  l'hommage,  (bit  qu'elle  fe  face  gratuitement  ,011  moyennant  recompenfe: 
au  contraireaprcsceftamortiilcmcntlamain  morte  cft  tenue  de  bailler  homme  vi- 
uant  Se  mourant,  pour  faire  l'hommage,  Se  encores  payer  le  droiél  d'indemnité  :  tel- 
Icmcnt  que  par  là  il  eft  ailé  à  iuger  que  l'amortiflèment  n'implique  aucune  quittance 
Se  rcmilfimidc  lafupcriorité  féodale:  Se  quand  il  contiendrait  vnc  remillion,  cela 
vient  à  c  clîer,  l'amorti flement  cellànt,  8e  que  ce  n'eft  qu*vne  limple  dilpenfe  cocedee 
à  la  main  morte  de  tenir  fiefs  :  laquelle  dilpcnfc  celte  tout  auflî  toft ,  que  la  perfonne 
d'Eglifcvicntà  mettre  le  fief  hors  de  fes  mains:  Sedeflors  la  féodalité  Se  tous  autres 
deuoirs  mis  fur  le  fief  reuient  en  la  perfonne  du  nouucau  vaflal,  Se  le  fief  mnumneptr. 
font  reprend  «on.*/»  &  antiquam  narnram  :  ce  qui  n'eft  nouueau  en  droicl,  vttur*  Jemel 
confuft  rrjlitnantur.po/ltjuam  res  adprimum  flatHm  redijr,  céflant  la  caule  de  I'amortiflemet 
ramorrifcmctccirejWrfviwc^iMrf^fr^^noBm'cowc^irwr.  Côcluoycntparrâtàcequc 
nonobftat  les  moves  du  défendeur  il  fuft  dit  que  la  làifie  tiédroit  iufqu'à  ce  qu'il  cuit 
làtisfait  aux  caulés  d'icellc.  Sur  lelquclsmoyésayâtlcs  parties  cftéappoinrçcsi  eferi- 
re  Se  produire  parle  Bailly  deChauny,  il  baille  en  fin  fentece,  par  laquelle  il  fait  main 
lcticc  au  defedeur:  dot  il  y  euft  appel  de  la  part  des  fâififsas^Se  le  procès  côclud  Serc- 
ceu  pour  iugcr,par  arreft  pronôcc  en  robes  rouges  à  la  prononciatiô  de  la  Pctecofte 
?vMay  i586.vparMMePrclîdctDnfion,laCournutrajîpcllatiôôecedôtefloitappel- 
léau  ncanr,cn  emadant  le  iugcmét ordôna que  la  faific  tiè"droit  iufqu'à  ce  que  l'inthi- 
mé  euft  obey  Se  fatisfait  aux  caufes  d'icclle,8e  codana  l'inthiméaux  derpes  de  la  caufe 
principale  fans  deipeivs  delà  caufe  d'appel.En  reuoyât  cefte  queftion  i'ay  goufté  plus 
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Imeremcntvnc  pillule  de  la  condition  humaine,  qui  m'a  pénètre'  fortauàntpour  lâ 
mort  fîibice  de  mon  fils  aimé  Charondas,  qui  eft  decedé  en  la  ville  d'Orléans ,  y  eft5t 
aile  cftudicr  au  droid  Romain. Dieu  par  (à  mifêricorde  le  face  participant  de  la  béa- 
titude éternelle.  I'ay  mis  ailleurs  Con  epitaphe.  Les  malheurs  depuis  aduenusen  la 
France,  &  que  long  temps  auparauant  on  preuoyoit,  lànsy  pourucoir,  me  font  l'efti- 
mcr  bien  heureux,  pour  ne  les  auoir  veuz ,  &  fôn  perc  mi/erablc ,  pour  trop  en  auoir1 
foufFert,  &  trop  i'eitre  ncàl'inconftance  des  hommes  variables  Se  enuicux, 

Les  François  demeurans  en  France  doyuent  plaider  pardeuant  les  luges  des  lieux 
dans  le  Royaume,  encore*  <jue  l'exécution  fe  doyue  faire  fur 
héritages  eftans  hors  d'iceluy, 

Response  CC 

PAr  la  couftume  d'Arthois,art.  167.il  eft  dit  que  la  douairière  pour  proufiter  de  Con 
doiiaire  eft  tenue  de  faire  l'apprchcfion  defait,en  appellantlcs  hcritiers,&  les  iei- 
gneurs  dont  les  heritages,fur  lelquels  PalEct  le  douaire,  font  mouuans  :  &  ne  peut  le- 
uer  ne  cucil  lir  ou  prouhter  de  fon  douaire ,  fi  en  iceluy  ellen'eft  mile  en  poflciîion  ôc 
tenue  pour  décrétée. Celle  apprehenfion  ne  fe  peut  faire,  qu'en  vertu  decommiflîon 
des  luges  des  lieux.  Vne  veufue  demeurante  en  France  fe  faiét  mettre  de  fait  fur  deux 
terres aifilèsaupaysd'Artois,  pour  fcuretédeiouyrdcfondoUaire,  qu'elle  preten- 
doitfur  iccllcs:  Ôc  fait  afîigner  les  feigneurs  &  le  detempteur,  qui  demeuroy  enta  Ar- 
ras,  pardeuant  les  Maire  &£fcheuins  de  ladifte  villed'Arras.Ce  detempteur  n'eftoie 

3 u'vnfimple  fermier  fous  le  propriétaire  demourant  en  ce  Royaume,  fils  dcladiélé 
otf  airierc ,  lequel  après  la  déclaration  du  fermier  elle  fut  contrainte  de  faire  appel- 
Ierpardeuantlddicts  Maire  &Efcheuins:  eftantappellé  il  le  défend.  La  veufue  eft 
tenue  pour  décrétée  de  droict  par  Icfdicts  luges ,  dont  il  appelle  au  Confcil  Prouin- 
cial  d'Arthois  à  Arras,  où  il  eft  dit  bien  iuge ,  &  l'appellant  déclaré  làns  grief,  il  en 
appelle:  &:  au  lieu  de  releuer  fonappelàNamur,  il  obtient  lettres  pour  eftrereceu 
ap pellan  t  de  toutes  les  procédures  taictes  au  pays  d'Arthois,  qui  auoiet  duré  dix  ans, 
&mcfmemcntdel'au1gnationàluydonnee  pardeuant  lefdiéts  Maire ôcEfcheuins, 
comme  de  diftra&ion  Je  îurilUiction  :  dilânt  que  lefdi&cs  procédures auoyent  com- 
mence aucc  luy  mincur,voireauecfbn  tuteur,ôcpartâtquc  le  toutdeuoiteftrccaflc, 
attendu  qu'il  eftoit  naturel  de  ce  Royaume,  y  demeurant,  fimercaufîi  prétendue 
doiiairicrc:  le  contrait  du  mariage,  duquel  il  eftoit  ylfii,  pairé  en  ce  Royaume:&  que 
l'action  du  douaire  pi  ocedoit  dudit  contract.  Les  parties  eftans  fubicttes  du  Roy  de 
France  n'ont  peu  faire  aucune  prorogation  de  iurifdi&ion  pardeuant  luges  d'autre 
obeiflance  :  &  appartenoit  au  luge  de  leurs  domiciles  eftans  en  ce  Royaume  de  con- 
noiftre  de  l'efFcét  &  exécution  dudit  contract:  &  par  ces  moyens  conclut.  La  veufue 
inthimee  remonftre  les  longues  procédures  qu'il  luy  a  conuenu  faire  pour  eftre 

f>ayec  de  lôn  doiiaire,  icel  les  a  la  vérité  commencées  auec  vn  tuteur,mais  reprifèspar 
'appellantaagé,  qui auroitprocedé  volontairement,  &  appellédelafentence  des 
Maire  &  Efcheuins  d' Arras.  Quelle  n'euft  peu  Ce  pourueoir  pardeuant  autres  luges, 
pour  auoir  l'apprchenfionde  faict:  aufiî  lesieigneurs,  qu'il  conuenoit  faire  appefler, 
demeuransau  pays  bas,  n'cuiîêntiamais  voulu  rcfpondre  &  playder  en  France:  & 
partant  que  l'appellant  n'eft  receuablc  en  Ces  appellations.  La  Cour  met  l'appel- 
lation &  ce  dont  eftappcllc  au  neantlàns  amende,  defpensreferucz,  &  pourpre 
céder  fur  la  demande  de  doiiaire,  renuoye  les  parties  pardeuant  le  Bailly  d'Amiens: 
i'arreft  de  l'an  1585.  au roollc d'Amiens.  Les pames,Anthoine  de  Riuery  Efcuyer  fieur 
dudit  lieu  àppellant ,  ôcdamoifclle  Anthoinettc  de  Moreul  fit  mere  inthimee.  Mon- 
iteur de  l'Eflau  eftoit  aduoeat  de  l'vne  des  parties,  des  mémoires  duquel  i'ay  eulcprc- 
fent  arreft.  Il  eft  perfonnage  non  moins  honnefte,  que  doétc  6c  bien  dilânt. 

Yy  ij 


Refponfes  du  droiét  François , 

Le  pere  ne  peut  reuoquer  le  confentement  par  luy  donné  au  contrat  faift  par fes 

enfans  de  fa  future  Juccejjion. 

Response  CCI. 

ENtrc  le  frère  aifnc  &  les  puifnez  eft  fait  contrat,  par  lequel  les  puifncz  vendent 
&quittentàleurailnc  la  fucceflion  future  de  leur  perc,  moyennantque  l'aifnc 
leur  promet  &  à  chacun  d'eux  deux  cens  Hures  de  rente:  6c  ceenlaprcfèncc&  du 
confentement  du  pere,  qui  le  dcflaiilt  deflors  de  tous  fes  biens ,  à  la  rcieruarion  de  l'es 
nourritures Ôcalimcns.  L'vn  des  puilhczcommetvn  homicide,  il  tft  condamnc& 
exécuté  à  mort,  &:  réparation  ciuilc  adiugee  au  pourfuyuant.  Le  perc  reuoquc  lecô- 
fentement  qu'il  auoit  donne  àlavcntc&quittcmcntdcfà  fuccelïïon  future.  Sem- 
bloit  qu'il  le  pouuoit  faire  par  hl.vtt.C.dc fuflu.  en  ces  mots,  <g-  in  eavoluntatevfijuead 
txtremum  viu Jpintum perfcuerauerit.Tou  tesfois  i'ay  relpondu  le  côtraire,  d'autant  que. 
le  ocre  n'y  auoit  in tereft,  feftant  releruc  les  nourritures  &  alimens,  &  que  telle  rcuo- 
cation  (èmblois  cftrc  faitci»  permacm  creditorum,  &•  fraudent  de  ladite  réparation  ad- 
jugée. Pararreftdu  14.  Famer  1586.  ladite  rente  de  deux  cens  liures  appartenante 
aucondamnéàmorr,a  cite  déclarée  affectée  &  hypothéquée  à  ladite  réparation. 
Prins  des  mémoires  dudit  licurde  l'Eflau. 

De  quel  ionr  le  créancier  a  hypothèque  pour  les  interefts. 
Response  CCII. 

VN  créancier  ne  pointant  cftrc  paye  fait  exécuter  iondebteur,  qui  vfe  enuers 
luv  de  toutes  les  fuittcsôc  longueurs  qu'il  peut:  en  fin  il  eft  condamne  aux  in- 
tercfKScs biens iônt iaifis &  mis cncriecs,Sc adiugés:fur  la diftribution des deniersy 
a  procès  entre  les  créanciers  pour  l'ordre  depriorite:  l'vn  desdifferenrseftdcqucl. 
iour  l'hypothèque  a  lieu  pour  les  interefts.  Car  il  (embloit  qu'elle  ne  debuoit  auoir 
lieu  que  du  iour  de  la  demande,  m  oiium  fedicet  zfurarum  :  parce  que  les  interefts  ne 
font  deuz,  que  pour  la  demeu  re  du  debteur ,  qui  ne  peut  eftre  cogneuë ,  que  du  iour 
de  la  fommation  Se  demande  faite  en  iugement.  l.mora.D.  itvfwm.  I'ay  rcfpondu 
que  l'hypothequeauoit  lieu  du  iour  de  l'obligation,paicc  que  les  interefts  font  com 
pris  en  icelle,  &  viennent  en  confequenccdcladebtc,  quin'eft  payée.  Ainliacfté 
jugé  par  arreft  de  la  Cour,  du  13.  Fcuricr,  1586. 

La  permiffton  de  faire  donations  &•  aduantages  par  mariage  aux  enfans,  fans  efkc 
tenus  den  faire  rapport ,  n'a  lie  «  és  donations  faites  hors  mariage. 

Response  CCIII. 

■  *   ■  *i *  ^  ' . .  * 

PArlacouftumed'Amicns,  art.  93.  quand  tous  les  enfans  font  mariez  au  iour  du 
decés  de  leurperc  ou  merc,  il  n'y  a  point  de  rapport,  fuppofé  que  l'vncuft  eu 
plus  en  mariage  que  l'autre.  On  a  demande  fi  ladite  couftume  (edcuoitcftcndrc  en 
toutes  donations  faites  tant  par  contrat  de  mariage,  que  hors  d'iceluy.  Ce  qui 
fcmbloit  la  couftume  auoir  entendu,  parce  qu'elle  difpofc,  quand  le  pere  ou  la  mere 
a  fait  donations  à  fes  enfans  au  temps  de  fon  decés  tauili  qu'il  y  a  pareille  raifbn,  foit 
qu'il  ayt  donné  par  contrat  de  mariage,  ou  hors  d'iceluy  pourueu  qu'il  ayt  donné  à 
tou  s,&  ai  nh  plu  lieurs  luges  &  praticiens  du  Bailliage  d'Amiens  l'intcrpretc't&  pra- 
tiquent.Touresfois  i'ay  refpondu  le  contraire:  parce  que  la  couftume  parle  difcrte- 
ment,  quand  les  enfans  font  mariez,  &  que  l'aduantageoudon  eft  fait  en  maria 
gc:  tellement  que  la  couftume  difpofànt  en  vn  cas  fpccial,  ne  fe  doibt  eftendre 
plus  auant, contre  le  droit  commun  fonde  en  équité  naturelle,  oui  commande 
vne  efgalité  entre  les  enfans,  &  pour  eefte  caufe  que  venans  a  la  fucceffion 
de  pere  ou  merc  ils  rapportent  ce  qui  leur  a  efté  donné.  /.  1.  %.fed  cùm  pofint.  D.  de 
collât,  bono.  &  al.  vulg.  Il  faut  donc  entendre  ladite  couftume  des  donations  fai- 
tes en  contrat  de  mariage,  pour  la  fàucur  d'iceluy  :  airifiacftciugé  par  arreft  de  la 
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deL.Charondas.  LiureVlI.  î6? 

Cour,an  rapport  de  m  on  ficurMidorge,lc61  iour  deScptembre,  qui eftoit  le  dernier 
iour  de  la  prononciation  du  Parlement,  del'an  1586.  entre  Pierre  TouiJct  6c  conlbrs^ 
&  N  icolas  Flcts.  Prins  des  mémoires  de  monfieur  de  l'Eflàu. 

Des  difmes  retournées  k  tEglife,  leffuelles  auparauant  auoyent  efle  pojfeJees 
par  gens  laids»  comme  inféodées. 

Responsi  CCIIII. 

ON  a  demandé  files  difmes  eftans  retournées»  l'Egliie,  lesquelles  auparauant 
auoient  efté  poiTcdees  par  gens  lais  comme  inféodées,  doiucntcftre  réputées 
Ecclcfiaftiques  ou  layqucs.La  confequece  en  eft  pour  lâ  portion  congrue:  car  fi  elles 
font  tenues  pourEcclcfiaftiqi.es, fans  doubte  le  Curé  eft  bien  receuable  à  demander 
la  portion  congrue:  mais  fi  elles  font  encorcs  réputées  pour  fcculiercs ,  &  comme  in- 
féodées, y  auroit  plus  grande  difficulté:  parce  qu'il  y  a  diuerfité  d'arrefts  en  ce  cas,  Se 
depuis  quelque  temps  la  caufe  en  a  efté  appointée  au  Confeil.  Toutesfois  il  me  fem. 
ble  qu'elles  font  Ecclefiaftiques,  qui  «  redttrttnt  4i  pr imam  rut  uram ,  félon  ce  qui  a  elle 
iuge  par  arreft  de  la  Cour,  du  7.  iour  de  Septembre,  1581.  entre  les  Chanoines  &  Cha- 
pitre de  PEglifc  d'Amiens,  appellans  du  Lieutenant  de  Peronne  d'vnc  part ,  6c  mai- 
ftrelcan  Cucl ,  Curé  de  Neaulleinthimc  d'autre.  Et  confequemment  le  luge  Royal 
n'en  peut  plus  cognoiftre. 

Qurfiion  notable  en  la  couflume  de  Ponthieu,/ûr  tEditt  des  fécondes  nopees* 

». 

Restons  e  CCV. 

Pierre  Gallct  eft  marie  auec  Catherine  Laignel ,  de  laquelle  il  delaiiTe  fi*  enfans, 
l'ailhc  d'iccux  nomme  Iean  Gallct,  Pierre  Gallct decedé,  Catherine  Laignel  /a 
Tcufue  fe  remarie  en  fécondes  nopees  auec  Iacqucs  de  BuiiTy,  dont  y  a  vne  fille  nom- 
mée Marie  de  Buiffy,  ladicte  Laignel  par  teftament  donne  audit  deBuilTyfonmary 
fous  Ces  meubles  6c  acquefts:  ce  qu'elle  pouuoit  faire  par  la  couftume,  &  après  décè- 
de. Iacqucs  de Builîy  fcrcmaricaucc  Marie Manefllcr,àlaqucllcparteftamcntil  do- 
nc toutsfes  meubles  6c  acquefrs:  il  meurt,  délai  liant  de  ce  mariage  plufieurs  enfans: 
entre  autres  Claude  de  Buillv  aifnc.  Faut  noter  que  par  la  couftume  de  Ponthicu  n'y 
aqu'vn  feul  héritier,  qui  eft  l'aime  maflc,  ou  l'aiincc  femelle  en  défaut  de  mafic.  Ma- 
rie de  Buillv  fïllede  Iacqucs  de  BuiiTy  &  de  Catherine  Laignel  met  en  procès  ladide 
Maneflicrfa  belle  merctanten  fon  nom  que  comme  tutrice  deClaudedcBuifTy  fon 
fils  &  héritier  feul  dudit  Iacqucs  deBuiiTy:&  fouftient  qu'il  faut  diltraire  furies  biens 
dudit  de  BuifTy  teftateur,toutcc  qui  luy  eftoit  aducuu  du  don  &  legs  de  ladite  Lai- 
gnel: 6C  ce  à  fonproufir.  Item  qu'il  faut  réduire  lelegs  fait  àladitc  Manefîler  par  ledit 
teftatcur,  iniques  à  la  concurrence  de  ce  que  fon  perc  luy  auoit  dclaifle, qui  eftoit 

1>cu  dcchofe,6cccqui  fera  ofte  a  là  belle  merc  luy  doit  cftrebaillé,le  tout  fuyuant  les 
oix  des  EmpcreursRomains  &  l'Edicl  des  fécondes  nopecs.  IJcrmkiéJJœeéiUtùcJ* 
fecund.  nupt.nouel.il.  Ladite  Mancflicr  dit  pour  dcfcnfes,quc  ladite  de  BuiiTy  deman. 
dcrciTc  eft  nen  receuable.  Car  quant  au  premier  chef,  elle  n'eftpas  héritière  de  là 
merc,  ains  Iean  Gallct,  qui  euft  eu  tous  les  biens,  fi  Pierre  Galletfon  pere  neuft  point 
telle  au  profit  de  ladite  Laignel. Qu'elle  ne  peut  cftre  de  meilleure  côdition,»wrrffr- 
Ji4t4^uàm/mej}.it4:  maisladîtc  Manciîicra  lcsdroidsduditlean  Gallet,  partrâfà&ion 
faite  entre  luy  6c  ledit  de  Builîy  Ion  mary,moycnant  5.  cens  liu.  tourn.En  tout  euene- 
met  qu'elle  n'auoit  plus  d'vnc  6.partic  dudit  lcgs:parce  qu'il  y  auoit  6.  enfans  que  fre- 
resque  fleurs  vterins  de  ladite  dcmadcrclTc.  Ètquîtau  1.  chef,  qu'elle  pafToit  par  la 
mefmcfindenô  reccuoir:  parce  que  Claudefon  fils  eftoit  feul  héritier  dudit  de  Buif- 
fy, au  profit  duquel  venoit  toute  la  fuccefllon  fil  n'y  euft  point  eu  de  teftamét.  Partît 
qu'cllcnc  pouuoit  dire  quefon  pere  l'auoit  négligée ,  illecebru  d'vnc  belle  mere.  Car 
par  lacouftume  il  pouuoit  impuni c*m  prate rire.En  tout  cas  qu'el  le  ne  peutauoir  qu'vn 
fixiefmedeccqui  luy  peut  cftre  diftraictparlarcdu&io,fi  réduction  a  lieu:  parce  que 
ledit  de  BuifTy  a  délai  fie  6.  enfas,  qui  feroict  priuez  de  fes  bics,fi  ladite  demâdcrelïex- 
■oit  ieuJel'cmolumetdc  ladite  réduction.  La  dcmadcrcûè  réplique  6c  dit  qu  il  n'ira- 

Yy  uj 


Refponfes  du  droid  François, 

porte  Ci  elle  n'cft  pas  héritière  de  fa  merc  :  parce  que  le  droicl: ,  auquel  cft  conforme 
l'ordonnance,  porte,  quccesaduanttgesappartienncntauxenrans,foitqu'ilslbient 
héritiers,  ou  non:d'autant  que  c'eft  vnc  peine  dont  la  loy  punit  les  pères  ou  les  mères 
qui  feremarient.  Et  n'y  faid  rien  que  la  merea  eu  fixenrans  de  fon  premier  lid,  & 
qu'on  a  tranfige  auec  l'aifné:  parce  que  les  enfans  n'auoicntricnau  legs,  dont,  eft 
queftion,  par  ces  mots  de  l'ordonnance,  Ams  feront  tenus  les  referuer  <tux  enfans  com- 
muns entre  elles  &•  leurs  mari*,  de  U  libertine'  defjuels  iceux  tiens  leur  font  aduentu.  Elle  en  dit 
autant  de  la  rcdudion/>«-  textum  ~4*th.  denupnu.  §.  o/>r/wic.Par  arreft  de  la  Cour,du  28. 
iour  de  Iuin,  1586.  les  Chambres  confultees,  ladide defenderefle  cft  côdamneei ren- 
dre à  la  demanderefle  le  legs  fait  par  ladite  Laignel  audit  deBuiflv,en  rendant  par  la- 
ditedcmanderclTelafommcdc  cinq  censlmres  baillée  à  Iean  Gallct,feul  héritier  de 
ladite  Laignel:&  pour  le  regard  de  l'autre  cher,laditcdemandereûe  eft  déboutée  de 
fes  conclufions.  Curhoctsm  varie?  vsdetur  que  la  Cour  ayt  luge  qu'il  eftoit  plus  rai- 
fonnable  que  la  fille euft  l'émolument  du  legs  faid  par  là  mere  à  fon  pere,  qu'vne 
belle  mere,  laquelle  cft  mile  hors  d'mtereft,  en  luy  rendant  ce  qu'elle  a  paye  pour 
auoir  ledidlegs.  Mais  filean  Galleteufteftccn  caufe,&  qu'il  euft  prétendu  toute 
la  fucceirion  ,  îadide  demanderelFe  euft  efte  aufîi  bien  déboutée  de  ce  chef,  que  du 
fécond.  Prins  des  mémoires  de monficur  de  l'Elîàu. 

Si  la  donation  mutuelle  cft fubiecle  à  î 'ordonnance  des  fécondes  nopees. 
Response  CCVI. 

C Efte  queftion  a  efte  propofee  en  l'cfpcce  de  la  couftume  du  pays ,  qui  permet  la 
donation  mutuelle  entre  les  conioinds  par  mariage,encores  qu'ils  avent  enfans 
du  premier  lict.  Il  fcmble  que  telle  donation  ne foit  (ubictteà  laredudion  del'or- 
donnance  des  fécondes  nopees.  Parce  qu  elle  nepeuteftre proprementappellcead- 
uan  tage,  d'autant  qu'cl  le  cft  réciproque,  &  comme  remuneratoirc  :  cftan  t  rclberan- 
cc  incertaine,  de  laquel  le  le  pere  ou  la  mere  de  l'enfant  qui  fe  veut  ay  der  de  ladite  or- 
donnance, pouuoitaulfi  bien  proufîtcr,quc  le  furuiuâr, auquel  cft  aduenu  le  hazard. 
Ioind  que  pour  le  regard  de  la  moy  tic  des  meubles  &  acquefts,  dont  le  luruiuât  peuc 
iouyràcaufc  du  don  mutuel,  il  n'en  cft  qu'vfufrudier,  la  propriété  demeurantaux 
enfans  ou  héritiers  du  defuncteondonataire:  tellement  qu'à  bien  prendre  h  n  tenon 
de  ladite  ordonnance,  elle  ne  peu  t  auoir  lieu  en  ce  cas  :  &  pluficurs  ont  efte  de  cefte  l 
opinion  fur  la  /.  h*c  ediclali  c.de  fecund.  nupt.  n'eftimans  la  donation  mutuel  le  eftre  pro- 
prement donation.  Pay  refpondu  au  contraire  que  la  difpolîtion  de  l'Ordônance  cft 
generalle,Iaquellcaauflî  bien  lieu  en  la  donation  mutuelle  qu'en  la  pure  &  fimple,& 
ne  fauttant  regarder  le  hazard  qucladifpofirion.il  eft  lànsdoubtc(commei'aymon- 
ftre  au  commentaire  lur  ladite  ordonnance)  qu'elle  a  lieu,  encoresqu'il  n'y  ayt  dona- 
tion que  de  l'vfufruid.  Comme  autresfois  a  efté  dilputc  11  la  donation  mutuelle 
eftoit  fubiette  à  infinuation ,  ce  oui  a  efte  ordonné  par  déclaration  du  Roy:  aulÏÏ 
ne  conuient  plus  difputer  fi  elle  eft  comprife  en  l'Ordonnance  des  fécondes  nopees: 
d'autant  qu'il  a  efte  ainfiiugc  par  aneft,en  la  prononciation  follcnnellc  dePen- 
tecoufte,  mil  cinq  cens  quatre  vingts  &.  fix. 

Si  de  chofe  licitee,  qui  ne  fe  pouvait  partir  entre  héritiers ,  f>  adiugee  à  tim 
d'tceux,  font  deuslods  fty  aientes. 

Response  CCVII. 

J E  ne  propofe  ce  fait  en  la  Preuofté  &  Vicomte  de  Paris ,  où  y  a  couftume  expreflè, 
parce  qu'il  cft  aduenu  ailleurs,  où  n'en  eftoit  difpofé  par  Iacouftume.  Le  champ 
eft  tref-lpacieux  pour  reciter  les  raifon s  d'vne  part  &  d'autre.  Car  puis  que  la  choie 
11e  fe  pouuant  partir  entre  cohéritiers,  cft  licitee  au  plus  offrant  &  dernier  enchenf- 
leur,8creftrangcrcftrcceuàencherir,  ileftlansdoubteque  l'adiudication  qui  fen 
enfuit,  encoresqu  elle  foit  faite  à  l'vn  des  cohéritiers,  eft  vnevraye  vente,  qui  luy  eft 
faite,  non  corne  a  vn  heririer,ains  côme  au  plus  offrit.  Ioint  que  le  tout  ne  luy  appar- 
tiet,&côme  fil  achetoit  la  part  de  fon  cohcritierjrolon  taireract,il  lèroit  terni  dcfdits 
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droicb  de  lods  &  ventes:  aufli  femblc  qu'il  Jcs  doiue  en  tèlJc  efpece  de  vedi  tion.Tou- 
tesfois  i'ay  refpondu  qu'ils  n'en  font  deuz  pour  l'adiudication  raietc  à  l'vn  des  cohé- 
ritiers: par  ce  qu'elle  cil  ncccllàirc ,  8c  tient  vnc  efpece  d'exécution  de  partage,/» <jho 
index  ftreicommod'ediuidtpoj£«{olert4mvnitot4m4(b*d^^ 

fnrei§.fif4milut& Çequen.  lnftttut.de offic. iudtc.  Etcncores  queles  cftrangcrslbyent  re- 
ceuzà  enchérir,  toutesfoispuis  que  l'adiudication  eftfai&eà  l'vn  des  héritiers,  la 
chofe  ne  change  de  qualité.  Ce  qui  cft  trefbien  diftingué  par  ladite  couftume  de  Pa- 
ris. Ainfiaeftéiugépar  Arreft  de  la  Cour,  toutcslcs  Chambres  confùltees^ronon- 
cé  à  la  prononciation  folennellc  de  Pafqucs,  1587. 

S  i  la  femme f parée  de  hkns  peut  ^vendre ,  aliéner  ou  hypothéquer fes  propres  fans 

l'authorité  de  fin  mary. 

Response  CCVIIL 

SElon  le  faict  propofc,vne  femme accufànt  Ibn  mary  de  mauuais  melnage  le  pour- 
liut  en  diuorce  Se  feparanon  de  biens  :  il  y  a  fentence,  portant  leparation ,  6c-pcr- 
mettantaux  parties  de  iouyr  par  diuis  8cfeparément  de  leurs  biens.  La  femme  ainli 
diuorcee  vend  laplus  grand  par t  de  les  héritages ,  8c  fait  des  rentes  fans  l'authorité  8c 
confcnttment  de  fon  mary,  encorcs  qu'elle  euft  enfans  de  luy  :  8c  en  après  s'abfcnte 
hors  du  Royaume  pour  vn  chatouillement  de  nouuelle  opinion.  Le  mary  fait  appel- 
Jerceux  au'fquclsfa  femme  auoit  faittellcs  venditions,  aliénations  &  rentes,  pour 
eftredeclarcesnulles,d'autantqu'clles  cftoientfai<foslànslbnauclorité,contrc  l'cx- 
prefle  prohibition  de  la  couftume ,  laquelle  déclare  tels  contrats  nuls ,  tant  pour  le 
regard  de  la  femme,  que  du  mary.  Les  défendeurs  dient  qu'il  n'y  a  nulle  apparence 
en  telles  concluions,  &  qu'en  icelles  le  demandcurn'eft  receuable.  Carileft  fans- 
doute  par  ladifpoiïtion  du  droict  Romain,  lequel  nous  fuyuons  en  telles  queftions , 
que  par  le  diuorce  la  femme  fort  hors  de  la  puilîànce  du  mary,  8c  peut  fans  Ion  auclo  • 
rite  8c  confen  tement  difpofer  de  fes  biens  :  melmes  le  droict  porte  que  diuortio  matri- 
monium dirimitur  >non  mtnits  (juàm  morte:  8c  fi  par  le  droict  de  France,  qui  a  préfère  en 
cela  la  prudence canonique,Ia  leparation  eft  limitée  pour  le reçard  des  bicns,n'ayanc 
lieu  quanta  la  communication  des  corps:  le  diuorcene  laifïè  d'auoir  entier  tfft& 
pour  le  regard  des  biens,  comme  s'il  Ce  faifoit  de  tout  le  mariage ,  qui  eft  ammarum 
ty  corporum  atqut  bonsrum  communio.  Le  diuorce  le  faifoit  à  Rome ,  par  quelques  paro- 
les iblcmnclles, par  lesquelles  le  marv  dcmonftroit.que  la  femme  iouyft  de  fès  biens, 
tuas  res  ul>ih4,JttO)tuMreitibi4*jto1  dontnousauons  laloy  des  XII.  tables,l'auctoritc  de 
Ciceron  Philippe  2.  de  nos  Iurcconfultes  l.i.rp  i.D.  dedtuort.&repud.SciiiTrcsau- 
theurs.  Certainement  la  leparation  (croit  vainc ,  Se  pluftoft  imaginaire^  ue  rcelle,s'il 
n'eftoit  libre  à  la  femme  diuorcee  de  difpofer  de  fesniens  pour  les  nourritures  Sccn- 
treçenemens, affaires ScnccelTitcz.  Cequi  luy  eftpennis  par  lafentencede  îouyrdc 
fes  biens,fc  doitcntcndrcauec  cffecl,  8c  comme  fi  elle  n'eftoit  plus  en  lien  de  maria- 
ge. Auffi  que  le  mary  n'y  pouuoit  prétendre  aucun  intereft ,  foitpour  la  propriété  ou 
pour  les  fruicts  des  héritages  de  la  femme:  d'autant  qu'il  n'en  pouuoit  iouyr  ne  dif- 
pofer. Plufieurs  autres  railon  s  fe  pourxoient  alléguer  de  cefte  part.Tou  tesfois  i'ay  re- 
fpondu le  contraire,&  fans  répéter  ce  que  i'ay  eferitau  fécond  liure  des  Pandcctcs  du 
droict  François,dcs  diuerfes  formes  de  contracter  m2riagc  entre  les  Romains, />«r  co- 
ftrre4tionemyper  vfum  £t« per  coemptionem,  ~Arnobim  Ub. 4..  contra  ventes^  Boet'tm  in  topicii,  & 
alijplerique:  en  France  les  mariages  fe  font  en  la  Religion  Catholique,  non  tant  par 
coemption,quc  par  fimple  emption.Car  corne  l'homme  acheté  la  femmc,cllc pareil- 
lement n'acheté  l'homme,  ainfi  qu'il  s'obleruoit  jadis  entre  les  Romains.  La  femme 
donc  par  telle  forme  de  mariage,  encores  pluftoft  que  par  la  fblcmnitc  Romaine,en- 
tre  en  lamain,  puilîànce  8e  auctoritc  de  fon  mary.  Laquelle  puilîànce  eftoitgrande, 
comme  plufieurs  ont  obfcrué,  8c  après  eux  i'cnay  parlé  audict  fécond  liure  des  Pan- 
deétes.  Catonen  l'orahon  pour  la  loy  Oppiane  (  ainfi  qu'elcritTitc-Liuc  liure  44.) 
dicque  leurs  anceftres  ne  vouloient  que  les  femmes  feiflent  aucune  chofê,  nymel- 
mespriuccslansautheur:iIsvouIoientqulellcsfulîcntcnlapuiirance  des  pères,  frè- 
res ÔC  des  maris.  Et  Boetim  vxorem  tfft  capne  minutant  ait ,  tpfâmejue  prtorem  ft4tum  mutarey 
<]Hod  confirmât  rlfutittitit. 11.  rc?HU.  Ielahfe  ceque  Ciceron  cnl'oraifon  pro  llacco,^ 

Y  y  iiij 
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autres  lient,  Varrô\DenvsHalicarnaiTean,  Agclle  8c  autres  en  onteferit  Dcmoîthc* 
ne  en  l'orailon  2.  decorona  .tefinoigne  qu'en  Athènes  mulitm  eranr  m pcrptttu potrJUte 
tuteU.  Nos  anciens  Gaulois  parle  rccitde  Cefàr,  lutvitx  &  necmmxorcs  iubtb^nt^ 
%'t'm  liber  os.  Et  combien  que  celte  rigueur  ait  elle  modérée  par  la  douccurChrcflicn- 
ne,  receuë  entre  les  François,  toutesfois  la  puillàncc  des  maris  fur  les  femmes,  qu'on 
diclbien  cflre  lices  de  maris,  ou  en  lien  de  mariage,  cft  toufiowrs  demeurée  entière, 
pour  empclchcr  les  femmes  de  rien  faire  ne  difoolcr  de  leurs  biens,  fans  l'auclorirc  Se 
exprès  confentement  de  leurs  marisxc  quia  cité  plus  apcrtcmccrcnouuelé  par  quel- 
ques couftumes.  Lediuorce  qui  le  fait  des  biens  en  France,  n'eft  pour  rompre  ôedifi. 
louldre  le  mariage,  ains  feulement  pour  pourucoir  à  la  difiipatiô  des  biens  de  la  fem- 
me que  pourroitfairevnmaryparfon  mauuais  mefnage,  fcpourla  puillànccqu'ila 
fur  elle,  les  defpcndrc  Se  conlommer.  Puis  donc  que  le  mariage  demeure,  l'aucioritc 
autlî  du  maryluv  demeure  entière  :  &:(croir  choie  de  trop  pcrniciculè  conièquenec 
Se  dommagcr.blcaux  cnfans,fi  telle  bride  tlloit  lafchceaux  femmes  lèparecs  de  biês: 
carelles  fc"p<nirroitmtaufFtfcparcrd'efprits&volonrcz,  Cm  prodiguer  leurs  biens  en- 
tiers autres  que  leurs  maris.  C'cfl  vn  falchcux  animal  que  la  fcmmc,qui  ne  le  laiflè  fa- 
cilement Jontcr,&  toutesfois  fi  elle  n'elldontcc  par  le  mary,  elle  le  dcfbnde  incon- 
tinent. Mais  que  disjc  ;ie  n'ayoccafion  de  m'en  plaindre.  Fait  bien  contre  la  vendis 
tion  atittl  faiclc  l.v^iitàbuc.C.dtiure  dot.  où  celle  qucflion  cil  décidée.  Par  Arrefldc  la 
Cour,  infirmatifdcla  fentencedu  Baillydc  Mantes  ou  fon  Lieutenant,  du  mois  de 
Mars,  ijSy.lcfdits  centrâtes  furent  déclarez  nuls.  Aucunsal  lèguent  vn  fcmblablcar- 
rell  fur  l'appel  du  Bailly  d'Orléans,  du  14.  Ain  il ,  15S6.  Celle  qucflion  ayanrencorcs 
cité  traicr.ee  en  l'Audience  audit  Parlcmcntfurvna<>pel  du  Bailly  du  Maynejarcm- 
meacllé  relcuce  de  l'obligation  par  elle  pallcc  fans  l'aucloritcde  fon  miry,  duquel 
ellcciloiticpareedcbicnspar  Arrcft  du  11.  Feuricr ,  1602. 

Siï acheteur  ejl  receuable  à  demander  la  refeifon  du  contrat  de  ivendition ,  à  cauje 
de  lefion  d' outre-moitié de  ittflc  prix. 

Restons!  CCIX. 

L'Acheteur  de  certain  héritage  obtient  lettres  Royaux.pour  faire  caflèr  &:  refein- 
der  le  contrael  de  vendition ,  fondées  fur  lefion  Se  déception  d'outre-moitié  de 
iufte  prix,  pracliquee  par  le  dol  du  vendeur  :  Se  al  lègue  quelques  moyens  dudit  dol  : 
toutesfois  il  n'en  prouue  rien,  ains  feulement  ladite  lefion.  On  a  demande  s'il  efloit 
reccuablcà  l'entérinement  delditcs lettres  :  ce  qu'il  fembloità  aucuns,  cllimans  que 
la  /.  2.  C.de  refcind.vendJiabebat  locum  etum  in  emptore.  i'ay  cité  de  contraireopinion,par 
ce  que  ladite  lov  ne  parle  ouc  du  vendeur:  &  quant  à  l'acheteur,  il  nepeutpretendre 
intereft  qu'en  chofe  mobiliaire,à  fçauoir  en  l'argent ,  comme  Monficur  Cujasa  bien 
obfcrué,  mais  en  meubles  quelque  exceiTiucte  qu'il  v  ait  en  la  vente,  n'y  a  lieu  derc- 
ftitution.  Ainfi  a  cflc  iuge  par  Arrcft  de  la  Cour ,  inftrmatif  de  la  fènrencc  donnée  au 
Bailliage  de  Chartres,  du  5.  iour  de  Mars,  1583. Toutesfois  s'il  v  anoit  du  dol  de  lapait 
du  vendeur  aucc  fraude,  qu'on  appelle  dol  pcrfbnnel,I'achepteureftantenormcmc"c 
deceupourroiteftre  relcuc,qui  cft  le  cas  del'Arrefldu  8.  Ianuier,ij9i.  récite  par  mô- 
fieur  Choppin ,  lsfa.de  monbmpârif.tit.l. 

Sur  ï article  54.  de  î Ordonnance  de  Moulins. 

Rijponse  CCX. 

LA  difpofirion  dudit  Article,qui  ordonne  de  toutes  chofes  excedans  la  fommcou 
valeur  de  cent  liures,  pourvue  fois  payer ,  eftrc  pafFez  contracte  pardeuant  No- 
taires Se  tefmoins  efl  exactement  obfcruee.  Mais  fiar  celle  difficulté,)'  a procez  entre 
deux  parties,  pour  raifon  de  choie  excédant  ladite  fomme  de  cet  liures,  comme  pour 
exemple,  d'altociation  de  vente  de  bois,  dont  n'y  a  contrael  pafJc  pardeuant  Notai- 
res, ne  fouz  la  lïgnaturc  des  parties  :  le  défendeur  ne  dénie  la  conuention,  ains  feule- 
ment fouillent  que  ledcmandeurqui  l'allègue,  n'y  auoit  de  fi  part  fàtisfait  &obcr  : 
on  demande  fi  lapreuue  fera  receuepar  tclmoins.  Il  fcmblc  que  ladite  Ordonnance 
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y  refîftedifertement:  toutesfois  par  ce  que  le  défendeur  ne  dénie  laconuention,ains 
parlbn  fait  en  eftrailîblcment  d'accord,  n'eftans  les  parties  en  différend,  que  fur  ce 
qu'il  maintient  le  demandeur  n'y  auoir  de  fà  part  fâtisfait,y  a  grande  apparencede  rc- 
ceuoircn  cecaslapreuuepartcfmoins:  8c  vnappellant,  qui  auoit  en  tel  cas  appelle 
de  l'appoinctement  de  contrariété,  fut  déclare  non  reccuablc ,  par  Arreft  donné  en 
l'Audience  le  Mardy  iz.  iourde  Ianuier,ij84.aulïï  par  Arreft  de  ladite  Cour,  du  9. 
May,!*^.  fut  l'appellation  mife  au  néant,  8c  ordonné  que  la  fentence  du  Preuoft  de 
Paris  lortiroit  fon  effect,  lequel  auoir  appoinetc  les  parties  en  droict  &  à  informer,fur 
ce  que  le  défendeur  maintenoit  le  contrat  de  vendition  eftrc  fictif  8cfimulc,8c  qu'il 
auoit  toufiours  demeuré  en  la  polll/fion  des  choies  vendues ,  par  cinq  ou  fix  ans ,  de- 
puis ledit  con tract,  fins  en  payeraucun  loyer. 

quel  prix  le  créancier  eft  tenu  receuoir  les  monnayes  de  fon  deteur  ,<jui  luy 

fait!  rembourfement. 

R ES  PONS e  CCXL 

SElon  le  fait  propofé.  Quclqu'vn  prefteà  vn  autre  en  l'an  1576.  vne  fomme  de  de- 
niers en  liures,  Se  pourTa  fournir  luy  baille  des  teftons  au  prix  de  feize  fols ,  qui 
eftoit  celuy  porté  par  l'Ordonnancc,qui  lors  s'oblcriioit  :  auec  promelïc  de  prendre 
au  remboursement  les  teftons  à  pareil  prix.  Long  temps  après ,  8c  lors  que  les  teftons 
eftoient  diminuez  de  prix ,  par  l'Ordonnance  dernière ,  qui  les  auoit  mis  à  quatorze 
foh  fix  deniers,  le  deteur  veut  faire  ledit  rembourf  èment,  8c  bailler  les  teftons  à  feize 
ibis:  le  fondant  fur  la  promelïc  du  créancier,  qui  les  luy  auoit  baillez  audit  prix,  5c 
promis  les  receuoir.  Aulfi  qu'il  n'eftoit  en  dcmeure,par  cequ'il  n'y  auoit  temps  limi- 
té de  rembourlér ,  ne  fommation  à  luy  faite  de  la  part  du  créancier.  Lequel  défend 
au  contraire,  que  lors  de  là  promelTe  le  tefton  par  l'Ordonnance  valloit  ledit  prix  de 
feize  fols, 8cfi  le  deteur  l'cuit  rcmbourlé  dans  le  temps  qu'elle  auoit  cours,  il  n'euft 
refulé  de  prendre  les  teftons  audit  prix.  Mais  depuis  que  ledit  prix  n'a  plus  de  lieu,  il 
ne  peut  cure  contrainct  à  receuoir  les  teftons  àautre  prix,que  ecluv  qui  eft  porté  par 
l'Ordonnance:  autrement  les  parties  tomberoient  en  la  peine  ordonnée  par  icellc, 
qui  eft  de  conhYcation  des  efpeces  8c  d'amende,  al  leguanta  ce  propos,  /.  crednor.D.de 
(olur.  Etqucc'cftoitaudctcurà  lelômmer  Se  luy  offrir  les  teftons  audit  prix  de  feize 
fols,durantqu'ilsen  auovcnt  cours,  inxt.l.  <jui  </?rfw.  P.  rorf.r/>.  Ce  que  n'ayant  faict,il 
ne  le  peut  exculer.  Par  Arrcftdu  9.  iourde  Ianuier,iji>'4.  fut  iugé  que  le  créancier  ne 
leroit  tenu  de  receuoir  lefditcs  monnoyes  à  autre  prix ,  que  celuy  de  l'Ordonnance, 
qui  lors  du  payement  auoit  cours. 

Si  lappcliant  d'vne fsr.tence  arbitrale  doit  î  amende,  encoresft tin 'ayt  fouftenu 

fin  appel. 

Response  CCXII. 

DEux  parties  pour  iuger,  décider  8c  ordonner  des  procès  6c  différends  quelles 
auoienrcnfcinblc,  compromettent  à  certains  arbitres,auec  peine  contre  celuy 
qui  n'aquiefecra  à  leur  (entenec.  Il  y  a  iugement,dont  l'vnc  des  partiesappclle,6c  rc- 
leuecnlaCourdc  Parlement  :  l'autre  partie  demande  la  peine,  8c  foufticntquel'ap- 
pcllant  la  doit  payer,  déliant  qu'eftre  ouy  en  fon  appel,  fuyuant  l'Ordonnance,  6c  la 
çlaufe  portée  parle  compromis  faictentre-eux.  L'appellantacquicfccà  la  fentence 
arbitrale,  6c  partant  maintient  qu'il  n'eft  tenu  d'aucune  peine.  NeantmoinsTinthi- 
mc  inlîfte ,  8c  dit  que  la  peine  eftant  acquife  ne  fc  peut  rétracter  par  ce  qu'en  tel  cas 
n'y  a  lieu  de  purgation,  la  chofe  n'eftantplus  entière  par  le  moyen  dudit  appel  rele- 
ué.  A  ce  propos  on  peut  traieter  la  queftion  des  /.  yuidtamen,  21.  inftn.l.vlt.  D.  derecepr. 

Îuiarlfu.Gr  </.Mais  en  vn  mot,  par  Arreft  de  la  Cour  de  Parlement,  prononcé  en  rob- 
csrouges,par  MonfieurlePrelldcnt  dcMorfànt,  lelcudy  13.  iourde  Décembre, 
1582.  prononciation  de  Noël,  fut  iugé  que  ledit  appcllant  deuoit  la  peine  compromi- 
fc.  P ai*  Arreft  donné  en  la  Chambre  de  l'Edit,du  8.  iourd'Aouft ,  1 584.  acfteiueé 
qu'vn  appellant  ne  fera  receuà  plaider  mfques  à  ce  qu'il  ayt  côilgnc  la  peine,6c  icellc 


Refponfes  du  droict  François," 

actuellement  mifc  encre  les  mains  du  Greffier,  encores  que  le  Procureur  en  euft  re£ 
pondu  en  Ion  propre  nom  :  efl  emm  poena  ccmmijja,qu£  ex  compromtjfo  felui débet ,  ;  ,ctt  m 
pœru.fî.P.i'do  rirm.Pris  des  mémoires  de  Moniteur  Eudc  Aduocat  en  ladite  Cour,per- 
foanage  de  fmguliere  érudition  fie  humanité. 

Si  en  lefpece  icy  récitée,  le  pere  ficcede  à  fa fille ,  ou  fon  plut  proche  parent  du 

cojlé  maternel 

Response  CCXIII. 

ENcores  quei'ay  traictécefte  queftion,fie  faict  mention  de  l'Arreft.queie  délibè- 
re icy  reciter,  en  mon  Commentaire  fur  la  couftume  reformée  de  Paris,  &  en  au- 
tre lieu  :  toutesfois  à  la  prière  dVn  honnefte luge  de  Prouince ,  amateur  de  ion  cilac 
fie  de  l'honneur  ic  repeteray  icy  le  raicl  fie  l'arreft  pris  des  mémoires  de  monfieur  le 
luge  Aduocat.  Par  contrad  de  mariage  deux  futurs  mariez  fontdonation  mutuelle 
fie  réciproque  l'vn  à  l'autre, ,de  la  moitié  de  tous  leurs  biens  meubles  fie  immeubles, 
acquelts,  conquefts,  fie  meimes  de  leurs  propres  fie  patrimoniaux  héritages ,  pour  en 
iouyr  par  les  enrans,  qui  procéderont  dudit  mariage ,  fie  leurs  hoirs  en  propriété  fie  à 
perpétuité.  De  ce  mariage  procède  vne  fille,  à  laquelle  après  letrcfpasdeiamcrc, 
qui  decede  deuant  ion  maryje  pere  faict  partage  de  tous  les  biens,  meimes  de  les  pro- 

Êres  héritages,  fie  ancien  patrimoine,  fuiuant  ledit  contract  de  mariage  fie  donation, 
kpuis  la  fille  decede  iàns  enfâns.  Se  prefente  vne  Tienne  tante ,  feeur  de  fi  defuncte 
mere,  qui  appréhende  la  fuccefliond'icclle,  comme  plus  proche  héritière-  Le  pere 
1'empefche  pour  ce  qui  touche  ion  propre  fie  ancien  patnmoine,fie  fouftien  t  que  tels 
biens  font  paternels,  fie  que  la  caufe  de  ladite  donation  cefloit,  nullu  txttmùtm  Uberu. 
Etpartantquelatante  héritière  du  cofté  maternel  n'y  pouuoit  fiicceder.  La  tante 
réplique  que  par  le  moyen  de  ladite  donatiô  mutuclle,la  moitié  des  biens  qui  eftoièc 
propres  audit  mary ,  eft  faicte  acqueft  à  fa  femme ,  fie  par  fbn  decez  propre  à fà  fille  : 
&>  atm femtl extittrit  conditio  mttrmomaltf,  &  doruttio  mntu*  locum  lubnerit ,  ayant  efté  la- 
dite moitié  faicte  propre  à  ladite  defuncte,  comme  héritière  de  fà  mere,  im  et  <ju*fu*m, 
adipftmheredem  tranfmiffum  ej\  :  neque  propterfitpermenientem  cafum  orbitatu  conditio  wfecU 
&  irrita  fieripotuit  :  tj*  <f»u  votent e p4trefemel conditio  extitit, perinde  habetur^t fi  illo  tempo- 
Mrfnoflip&tiointerpofit*  eft,  fine  conditionefafoejjet^t  ait  Caitu in /. pottorcil.  D.am  pot. 
in  pitn.hab.  Par  Arrcir  de  la  Cour  prononcé  trcf-cxcellemmcnt  par  Monfieur  le  Prc- 
fidenc  de  Morfàntenrobbesrouges»  le  zj.iour  de  Décembre,  1581.  la  moitié  dcfdits 
biens,  procedans  du  propre  fie  ancien  oatrimoine  du  mary ,  ont  efté  adiugez  à  la  tan- 
te. Le  fait  n'eftoit  aduenu  en  la  Preuofté  fie  Vicomte  de  Paris,afin  q  u'on  ne  fe  trauail- 
lefur  l'interprétation  de  l'article  du  filtre  de  fucceffions  qui  en  parle. 

Si  îaElion  ciuile  préjudiciable  peut  faire  ce 'fier la  pour  fritte  trimineh. 
Response  CCXIIII. 


aVclqu'vn  prétendant  Iuy  auoir  efté  promis  mariage  parvne  fille ,  la  fait  citer 
pardeuant  l'Official  fur  la  promeflè  fie  traicté  de  mariage.  Depuis  elle  l'aceufe 
de  laicin,fie  fait  informer  fie  procédera  Pencontre  de  luy  criminellement  pour  quel- 
ques biens  qu'elle  prétend  luy  auoir  efté  mal  prins  fiedefrobez  par  l'aceufé,  lequel 
appelle  en  la  Cour  de  Parlement  du  décret  fie  de  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuiuy  ,fie  re- 
monftrc  que  l'inftace  de  mariage  fait  prciudicc  à  ladite  aceufâtion,  laquel le  doit  ccC- 
fcriufqucs  à  ce  qu'il  ait  efté  ordonné  dutraiélé  dudit  mzrizgc,(]uia  non  djturfiirti4C*tso 
inter  virum  vxorem,  fteut  nec  inter patrem  flmm  yfed  pottm  éElio  in  fatlum  ,  vel  rentm 
*mot4rum>  nu*  lèuior  efi  fjp*  honejliorj.  hères. V.  de  negot.*efl.Li.Djrer.4mot4r.l.vxor.D.expibtt. 
hered.  (y  par  Arrcft  de  la  Cour,  du  12.  Fcurier  ,1583.  donné  en  femblable  cas ,  auquel 
l'homme accufoitcellc qui  l'auoit  fait  citer  pardeuant  l'Official  deParis.defcnfcs 
luy  furentfàites  défaire  pourfuiteduditprctendu  larcin,iufqucsàcequelaqueftion 
de  mariage  fût  terminée. 
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La  femme  peut  eflre  rcleuee  deU  ratification  par  elle  faible  du  contracl  de  ^vendition 
paffè  par  fort  mary ,  qui  auoit  promis  le  faire  ratiffierpar  elle. 

Rbjponse  CCXV. 

VN  mary  vend  l'héritage  de  fà  femme auec  promette  delafaireratifKcr.-cIIc  ra- 
tiffic,  &  (on  mary  cftant  decede,  obtient  lettres,  pour  en  eftre  releuee ,  fondées 
fur  ce  qu'elle  dit  n'auoir  premièrement  in  teruenu  au  contrat  de  vendition,  ne  don- 
ne procuration  à  Ton  mary  pour  vendre.  D'auanrage  que  les  deniers  nettoient  tour- 
nez à  fonproun*t,&:  n'auoi't  renoncé  à  r  ^ut  fient,  fi  ^Ha  mulicr.  ce  qu'il  cttoitbefoin  de 
faire,  par  ce  qu'elle  interuenoit  pour  fon  mary,cn  ce  q  u'cl  le  le  dechargeoit  de  fa  pro- 
meire.  L'acheteur  défendeur  en  lettres  défend  que  la  ratification  vaut  Sccquipolci 
vn  mandement  faid  au  parauant,&  comme  fi  elfe  cuttafîifteauditcontraddc  vendi- 
tion  :  de  manière  qu'elle  ne  doit  eftre  eftimecinreruenir  pour  fon  mary,  puis  que  par 
la  ratification  ellectt  réputée  vendre,  &  vendre  non  pour  acquiter  ion  mary ,  qui 
pour  lors  de  ladite  vente  n'eftoit  aucunement  obligé.&  côbien  que  par  la  rariftïcatio 
Ion  mary  foitdefchargédefà  promette,  félon  laquelle  il  eftoitobligé  à  la  faire  ratif- 
fier,  toutestois  cette  acfchargc  n'eft  qu'en  confèquenec  &  approbation  de  la  vendi- 
tion.  loind  la  communauté  de  biens,qui  cftoit  entre  fon  mary ,  &  elle ,  à  caule  de  la- 
quelle Û  elle  intercedoit  pour  fon  mary,aufli  faifoir  elle  pour  elle-melme.  Toutefois 
par  ArreftdumoisdeMars,  1583.  la  Couracntcrincleidites  lettres. 

Silods  O*  éventes font deu^aufeigneur par le lignager  ^auquel hors  iugement  &  fans 

afignation  l'héritage  eft  quitte* 

REsroNSE  CCXVI. 

L'Acheteur  de  certain  héritage  ayant  entendu  qu'vn  lignager  levoul  oit  faire  ap- 
peller  en  retraid  lignager,  s'adrefTe  à*  luy,  &  font accord  enfemble,parlcquel 
l'acheteur  recognoift  ledit  lignager ,  &:  luy  quitte  à  ce  til  tre  ledit  héritage ,  moyen- 
nant certaine  foraine  de  deniers  à  luy  promilé  &  pa\  ce  par  ledit  liçnager  ,cncores 
qu'il  n'y  eiift  affignation  ne  pourfuitte  faite  contre  luy  en  retraid  lignager.  Le  Ici- 
gneur  demande  tes  lots  &  ventesà  caufe  dudit  accord,  fouftenanr  que  c'en  vne  pou- 
uclle  vcndition,d'autantqu'il  n'y  a  eu  pourfuitte  ny  affignation  pour  ledit  retraid  li- 
gnager, qui dcuoit  cftrcrccogneupardcuant  le  iuge,  auquel  cas  Icsparties  culîlnt 
pcudirequec'eftoitvn  delaiflcment  neceiraire:  maisqu'ettant  faid  hors  iugement 
il  nepeuteftre  reputc  que  pour  vnquicrcmentvolontaire,quiequipoIeâ  vendition. 
Lclignager,alleguequ'ilfautfeulementregarderàla  caufe  ôc  conception  du  con- 
rjacVdequittemcnt,quicttfaicT:pourraiIonduretraic1:  lignager:  &  n'y  a  différence 
qu'il  foit  faid  hors  iugement,  ou  par  alîignation  dônee  par  deuat  le  Iugc:par  ce  qu'en 
vnefbrtcj^  en  l'autre  on  ne  peut  dire  que  foit  nouucl  le  vendition.  argum.1.  j.§.  fi  (juis 
rojrtfw.D.dedonat.  intcruir.  (<r  vxo.l.iy.  D.  yu*  in  fraud.  crédit.  Aulfi  l'acheteur  confide- 
rant  qu'il  ne  pouuoit  eui  ter  le  retraict,  auroit  fait  ledit  quittement,fans  attendre  d'e- 
ftre  adiourne,  pour  obuier  aux  fraix.  Par  Arrcft  de  la  Cour  du  dernier  iourde  May, 
ij8i.  le  feigneura  efte  deboutte  deslodsôc  ventes  par  luy  demandez. 

Si  ecluy  qui  a  hypothèque  fur  les  héritages  d\n  \endeur,  ayant  [igné  le  contracl  comme 
tefmotng ,  efl  réputé  renoncer  à  fon  hypothèque. 

Rïsponse  CCXVII. 

QVclqu*vnvend  pardeuantvn  Notaire  &  deux  tefmoings,  quelques  héritages, 
fur  lefquelsl'vn  defdits  tefmoings  auoithypotheque.  Quelque  tempsapres  le- 
dit tefmoing  tait  appel  1er  l'acheteur  enadion  perfonnelle&hypothequaire.afin  de 
recognoiftre,  payer  &  continuer  comme  détenteur  la  rente  qui  luy  auoit  efte  fpecia- 
Icmentvcnduc  ôcconftituec  fur  lcfdits  héritages.  L'acheteur  fourtient  qu'il  n'eft re- 
ceuablc,  d'autan  c  qu'il  a  efte  prefent  au  contrad  de  vendition,  &  iceluy  figné  :  &  par 


Refponfes  du  droift  François, 

ce  moyen  approuuc  les  claufcs  portées  par  ledit  contrat,  &  entre  autres  celle,  par 
laquelle  le  vendeur  garantifloit  lcfdits  neritages  francs  &  quittes  de  toutes  charges 
fie  hypothèques  :  fie  qu'il  auoit  taifiblement  renonce  à  l'hypothèque  fie  rente  qu'iïa- 
uoit  iur  lefdits  héritages,  fie  perdu  icclle,  l.ft  confenfitJ. fient.  §.  non  videtur.  p.  quib.  mod. 
fign.  vcl.hypoth.folmt.N4m  vt  ait  Modefltnm,  cùmjua  manu  prxdia  Ultra  effe  fubfcripferit ,con- 
ftnfnmei  obligation/ dedijjemanifeflitm  efiyl.fideiujfor.§.i.m fin.  V.depignor.  Ilpouuoit  con- 
tredire à  ladite  claufe,  fie  remonftrcr,  que  les  héritages  qui  Te  vendoient ,  eftoient  o- 
bligcz  fie  hypothéquez  à  la  rente  par  luy  preteduif  ,ôc  que  fans  la  charge  d'icelle  ils  ne 
dcuoienteltrc  vendus.  Autrement  pardolôecollufionquc  letefmoing  auroitauec 
le  vendeur,  l'acheteur  feroit  trompé.  Mais  i'ay  relpondu  le  côtrairc,  fie  que  la  figna- 
turedu  tefmoin  ne  luy  oite  fon  hypothèque.  Car  il  faut  diftinguer  fi  celuy  qui  ligne, 
le  fai&  principalement  en  Ion  affaire,  Se  auquel  il  cil  partie  contractante  ou  interne- 
nantc,comme  aux  loix  cy  deflus  récitées,;»  quibut  u  tjui  fubfcripferat,  negotiumfuum  prin- 
cipaliteragebat,  autfintm agi  negotinm  inteDigebat.  Mais  autre  chofè  faut  dire  m  negotio alie- 
no,  quand  fc  fâict  vn  contract,  auquel  ne  va  rien  du  fait  de  celuy  oui  ligne,  corne  d'vn 
telmoin  :  par  ce  qu'il  n'eft  queltion  de  l'hypothèque  qui  luy  eu  deuc,ôe  n'eft  appelle 
à  ceftefin,ains  feulement  pour  tefmoigncr  parla  fignature,  de  ce  qui  le  pafïè  entre  le 
vendeur  fie  l'acheteur,  fie  non  pour  contracter  de  fon  hypothèque:  en  vnmot  il  fait 
vn  plaifir d'humanité  fie courtoifié,qu'vn  autre  aulli  pourrait  faire,  lequel  ne  luy 
doit  tournera  preiudice.  A  ce  propos  fait  l.Caiut  Seim.  w.  V.depignor.  a  ftio.  Par  ar- 
reftdela  Cour,  du  dernier  lourde  May,  1581.  a  eftciugc  que  celuy  qui  auoit  ligne  le- 
diteontraâ  de vendition  comme  tefmoing ,  ne  perdoit  fon  hypothèque ,  autre  cho- 
fc  on  pourrait  dire  du  Notaire ,  comme  i'ay  monftré  ailleurs. 

Si  le  vendeur  qui  a  dom*c  le  terme  àï acheteur  de  pAycr,  peut  ce  pendant  retenir 

la  ebofe  fendue. 

Response  CCXVIII. 

VN  marchantvend  quelque  quantité  de  bcftial,  fie  donne  terme  à  l'acheteur  de 
payer:  mais  incontinant  8e  deuant  le  terme  il  fait  faifir  fie  arrefter  ledit  bc!tial,ôc 
au  marche  melme  :  l'acheteur  s'oppofe:  Le  vendeur  dit,  que  donec  Mi  perfolutmmfuerit 
prenant,  pot  cfî  tanquam  pignus ,  eam  rem  quam  vendidit ,  retinere ,  l.herednatu.  il.  D.  de  hered. 
veiaStio.  1  end.l  Iulianus.l}.§.  offem.  P.de  ail.  empt.l.  quod  finoltt  ,31.  §.  idem  MarceQm.  D. 
de  adtht.  cdiEi.  I'ay  refpondu  que  l'acheteur  eft  bien  fondé  en  Ion  oppofition,  fie  que  la 
faille  doit  eltre  déclarée  abulîuc  fie  tortionnaire,fie le  faifilTant condemné es defpcns, 
dommages  fie  inrerefts.  Car  il  eft  fans  doute  que  Jiarim  atque  conuentum  eft  de  prêt  io,  res 
vendita  fit  emptoru%  fie  n'appartient  plus  au  vendeur.  §.  vendittvcro  res.  Infiit.  ierer.  dtutf. 
I.  qttodvendidi  ij.l.vt  memptoruy^yD.  de  contrat),  empt.  Mais  comme  ditlelureconful- 
tc  Vlpian.  dies  adiefim  efficit  neprtfcnti  ditpecunia  debeatur ,  l.  eum  (jui,  41.  in  fin.  Z>.  deverb. 
eblig.  Cùm  igitmr  antt  diem  pecuniapeti  non  pofiit,  net  etiam  res  vendit*  quafi  pignus  retineri  :  f- 
ta  enim  obligatio  in  dtem  coÙata  efl,  nihilqut ante  diem petipoteft,  l.  in  Ma ,  8.  /.  hoc  iitre.  10.  D. 
Mo  tit.  Ainfi  a  efté  iugé  par  arreft  de  la  Cour,  du  i8.iour  de  Iuin,  1581. 

Si  four  U  temps  <jui  doit  courir  pour  la  prefeription  contre  le  mineur  atenu  en  aage, 
on  prendra  celuy  porté  par  la  coujlume  du  pays,  ou  par  le 
dracl  commun. 

Response  CCXIX. 

PAr  la  couftume  du  pays,  clcrite  fie  cmologueejc  mafle  eft  tenu  fie  réputé  maieur 
àvingt-vn  an,  pour  tous  actes  tant  en  iugementque  dehors,  foit  pour  plaider, 
contracter  ou  autrement.  Par  le  droict  commun  que  nous  appelions,  prins  des  loix 
Romaines,  il  n'eft  eftimé  maieur,  qu'à  l'aage  de  vingt  cinq  ans.  On  demande  fi  pour 
Ja  prefeription  introduire  ou  parlefdires  loix ,  ou  parles  ordonnances  de  France, 
corne  pour  exemple,  de  l'action  en  reddition  de  comptes,  ou  de  reftitutiô  en  entier 
d'vn  contract  fait  parle  mineur,  on  comptera  le  temps  de  l'aage  de  vingt-fie-vn  an 
fuyuant  ladite  couftume,  ou  de  vingt-cinq  ans  ,fuyuant  le  droict  commun.  Ilfem- 

blc  qu'il 
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Me  qu'il  faut  en  telles  queftions  fuiurele  droit  commun:  parce  que  fi  on  fc  veut  ay- 
der  delaprcfcription  introduite  pariceluy,  comme  de  trente  ans  pour  exelurre  l'a- 
ction en  reddition  décomptes,  il  faut  prendre  la  difpofition  dudit  droit  entière,  Se 
ic  rapporter  à  l'aage  qu'il  ordonne  pour  la  maiorité:  Et  Dumolin  fur  les  Couftumes 
d'Aniou&du  Maine  tient  que  par  telles  couftumes  lavoyc  de  nullité  eft  feulement 
oftec,  S:  non  la  rcftitution  en  entier.  Lefemblablc  fedoit  dire  pour  le  regard  del'or- 
donnance,  qui  a  limité  le  temps  de  rcftitution  de  dix  ans,  après  les  vingt  cinq  ans.  Et 
me  rcfouuient  auoir  ailleurs  remarqué  vn  Arreft  de  la  Cour  de  Parlement  de  Paris» 
le  8.  iour  de  Mars,  mil  cinq  cens  foixante  &:  trois ,  par  lequel  nonobftant  la  couftume 
du  pays ,  on  a  compte  les  dix  ans  depuis  les  vingt  cinq  ans.  Mais  on  pourrait  ref- 
pondre  quec'cftà  caufe  du  texte  exprès  de  l'ordonnance,  qui  vfe  de  ces  termes,  après 
t***c  de  trente  cinq  ans  par/MCI  &  accomply.Toutcshis  en  l'autre  cfpece  de  la  prefcripiion 
de  trente  ans ,  on  peutauffi  bien  dire  que  elle  eft  pareillement  introduite  par  la  cou- 
ftume du  pays,  laquelle  expreftement  en  parle,  Se  dit  feulement  qu'elle  court  entre 
majeurs  il  les  faut  donc  entendre  félon  la  difpofition  de  ladite  couftume,  de  l'aage  de 
vingt  vnan:parcc  que  c'cftlaloy  du  pays  :ainfi a  cfté  iugé  par  Arccft  de  ladite  Cour, 
duvnzicfmcde  Iuillct,  mil  cinq  cens  odtante  deux  ,  en  la  couftume  du  Maine.  Ec 
par  autres  arrcftsacfté  iugé  quel'aage  porté  parla  couftume  pour  rendre  aucun  ma- 
jeur comme  de  vingt  ans  accomplis ,  eftfutrifant  pour  rendre  les  contradts  vallables 
par  ecluy  qui  aacçomply  ledit  aage  ,  encores  qu'il  foit  mineur  de  vingt  cinq  ans  à 
fçauoirl'vn  de  l'an  mil  lîx  cens  Se  deux,  fie  l'autre  du  quatorzicfmc  Ianuier  ,  mil  ûx 
cens  Se  trois  en  la  Couftume  d'Amiens. 

Si  au  lieu  où  le  defunB  eft  decede,  reprefentation  na  lieu  en  ligne  collatérale  ,  tel- 
lement qu'aucuns  de  /es  héritiers  ne  luy  auroiene  (accédé  aux  meubles ,  le/quels 
en  autres  Proumces  auroient  reprefentt  aux  immeubles  :  À  qui  appartiendront  les 
rentes  constituées  :  f>  de  X arreft  de  Partenay, 

RïJfONsi  CCXX.  J 

PAr  Arreft  du  Parlement  de  Paris  donné  pour  le  partage  de  la  fucceflion  de  dé- 
funt Anthoine  de  Partenay,  du  fcpricfmc  iour  de  May,  mil  cinq  cens  foixante 
neuf,  duquel  i'ay  faitallieurs  plus  ample  mention:  a  cfté  iugé  que  pour  le  regard 
des  meubles ,  dcbtcs&  créances  mobiliaires  feroitfuiuie  la  couftume  de  Paris,  oùle 
défunt  auoit  fon  domicile  ,  ic  en  ce  faifant  que  les  nepueux  d 'iccluy  n'y  fuccede- 
roient  par  reprefentation  ,  laquelle  n'auoit  encores  lieu  à  Paris  :  d'autant  que  le  dé- 
funt n  auoit  laifféautres  héritiers  qu'en  ligne  collatérale ,  à  fçauoir  des  frères,  &  des 
nepueux  :  mais  pour  le  regard  des  immeubles  ,  que  partages  Se  diuifions  feraient 
faits  du- eux  entre  les  parties ,  félon  les  couftumes  deslieux,  oùils feraient  lituez  8c 
aflîs:parce  que  parlcfditcs  couftumes  la  reprefentation  cftoit  reccuc  en  ligne  colla- 
tcralc.Sur  l'exécution  dudit  Arrcftla  difputc  a  cfté  grande  pour  le  regard  des  rentes 
conftituccs,quc  ledict  defun&dc  Partenay  aUoit  acquifes:  dcfqucllesy  en  auoit  de  trois 
fortes,  à  fçauoir  de  conftituecs  fur  l'hoftel  de  la  ville  de  Paris,  autres  fur  des  parti- 
culiers aucc  générale  hypothèque*:  Se  vnc  conftituce  par  le  ficur  de  Grand -mont, 
fur  la  terre  de  Mergault  au  pays  de  droict  eferit,  où  reprefentation  a  lieu,  Se  gé- 
néralement fur  tous  fes  biens.  Les  frères  fculs  héritiers  des  meubles  pretendoient 
toutes  lcfdidtcs  rentes ,  comme  cfpcccs  de  meubles  ou  debtes  mobiliaires  :  au  con- 
traire les  nepueux  fouftenoient  qu  elles  dcuoient  eftrc  partagées  Se  diuifees  comme 
immeubles ,  Se  félon  les  couftumes  des  lieux  fur  lcfqucls  font  faictes  les  aflîcttcs  Se 
affignations  d'icelles.  Car  mefmcs  par  la  couftume  de  Paris  les  rentes  conftituecs 
font  réputées  immeubles.  Sur  ce  différend  eft  interuenu  vn  notable  Arreft, prononcéle 
premier  iour  de  Iuin,  mil  cinq  cens  fep  tante  8C  vn,  par  lequel  a  efté  ordonné,  quant 
aux  rentes  conftituecs ,  demeurées  par  le  decez  dudiâ  defuntt  de  Partenay ,  tant  fur 
l'hoftel  de  la  ville  de  Paris  ,  que  fur  les  particuliers  ,  n'ayans  que  générale  hypothèque, 
qu'icclles  appartiendront  aux  frères ,  qui  eftoient  feuls  héritiers  du  défunt  en  la  ville  de 
Paris,où  lors  de  sô  decez  il  auoit  sô  domicile:^  leur  a  laCour  iccllcs  adiugecs.Et  pour  le 
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regard  de  la  rente  vendue  fieconilitucc  audit  dcfunft  par  ledit  licur  de  Grand  mont, 
fpccialcment  fur  la  terre  de  Mcrgault,  qu'elle  fera  partagée  fie  diuifec  entre  les  parties, 
comme  Icfdi&s  nepueux  y  fuccedans  par  rcprclcntation.  Aucuns  ont  abule  de  la 
'  difpofition  de  ccft  Arrcft  ,  voulans  recueillir  d'iceluy  que  les  rentes,  n'ayansaffigna. 
tion  fie  afTtcttcfpccialc  >  cftoient  réputées  pour  meubles,  fie  appartenotent  feulement 
aux  héritiers  mobiliaircs ,  quand  en  vnc  fucccllîon  y  auoit  diucrfité  d'héritiers.  Mais 
telle  n'a  cité  l'intention  de  la  Cour,  Se  ie  l'ay  appnns  d'aucuns  des  Confcillcrs  qui 
auoient  cfté  au  iugement  dudiû  procès  :ains  que  les  rentes  conftiruees  fie  fpeciaic- 
ment  aJfignccs  fur  certains  lieux,  doiuent  eftrc  réglées  aux  fucccflions  6c  partages 
entre  héritiers,  félon  les  co  allumes  des  lieux  de  leur  afietre:  mais  li  elles  font  genc- 
rallcmcnt  continuées,  parce  qu'elles  n'ont  certaine  alfiette  ,  elles  doiuent  fuiurc  la 
couflume  du  domicile  de  celuy  qui  les  a  acquifes  ,  comme  il  telle  auoit  efte  fa  de 
ftmation.  Ce  qui  eit  digne  d'obl'cruation  Se  remarque  :  ainfi  que  i'ay  munltré 
au  fécond  liurc  des  Pandcétcs.  Etlâmlcmal'hcur  du  temps,  qui  cil  tel ,  que  chacun 
peut  dircaucc  Euripide, 

Les  quatre liurcsfuffentauflî  bien  imprimez  quelepremier,  encores  qu'en  l'impref- 
fiond'iccluyy  aytdc  grandes  fautes  aduenucs  à  mon  regret.  Maisquoy  îiln'eftnou- 
ucau  de  voir  des  calamiuz ,  infortunes ,  dcfaftres  ou  aduerfitez ,  qu'on  les  appelle  ainfi 
qu'on  voudra  :aducrfitcz  publiques  Se  priuees,  en  l'Europe,  en  la  France,  fufeiteespar 
diuilions  Se  partialtcz ,  entre  Ks  Roys ,  les  Princes  fie  grands  feigneurs ,  entre  les  priuez 
fie  concitoyens.  Tout  ell  fubieft  à  vieilli eude ,  mutation  fie  remuement.  Les  cora- 
rncnccmcns,  lesprogrcz  fie  aduancemens menacent  d'vne  fin  plus  déplorable  fie  cala- 
miteufe.  l'en  ay  efent  en  mon  quatricfmc  Pancgy  riqucC'cft  mauuais  augure  que  ceux 
qui  veulent  bien  confeiiler,  eftans  marquez  du  nltre  de  politics  ,  fontenrooiiez  au 
nombre  des  proferipts  ,  fie  deftinez  au  pillage.  En  luge  qui  voudra  ,  i'ay  alTcz  ref- 
pondu. 

Si  l héritier  tejlamen taire      te  fuhjiituè parfdecommis  font  faijis  par 

la  générale  loy  de  France. 

Rïjponjï  CCXXI. 

PAt  la  loy  générale  de  France,  lemort  faifit  Ievif,  fon  hoir  plusproche  fie  habile  1 
luyfucccdcr  :  tellement  que  tel  héritier  peut  intenterle  cas  de  laiûne  fie  nouuellcté 
dans  l'an  du  decez  du  defund.  Aucuns  ont  cftimé  que  celle  loy  n'auoit  lieu  qu'en 
l'heriricr  légitime  fuccedant  à  intcflat.  Monfieur  Tiraqueau  en  a  fa  ici  vn  traidtd ,  Se 
i'en  ay  amplement  eferit  fur  la  couflume  reformée  de  Paris ,  fie  au  troifiefroc  liurc 
des  Pandcftcs.  Mais  fans  réciter  les  raifons  qu'on  pourrait  alléguer  d'vne  part  fie 
d'autre ,  i'ay  toufiours  rcfpondu  fuiuant  vn  Arreft  donné  au  Parlement  de  Paris, 
pour  lafucccflîon  de  fculeandeRochefort  cfcuycrfeigncur  deSenas ,  du  quatriefme 
iour  d'Aouft,  mil  cinq  cens  oclantc  quatre  ,  duquel  Monfieur  le  luge  tref  docte  Ad- 
uoeat  audift  Parlement  m'a  enuoyé l'extraie*,  que  1  héritier  teftamentaire  eft  faifi  de 
tous  fie  chacuns  les  biens  tant  meubles  qu'immeubles  delaifTcz  par  le  trcfpas  du  te* 
dateur,  qui  l'auroit  mllitué  héritier:  enfemble  des  quartes  tant  légitime  que  trebei- 
lianique  ,  es  biens  fubiects  à  icclles.  Et  pareillement  que  le  fubftitué  par  fidecom- 
mis  au  teftateur ,  (  comme  pour  exemple  par  le  pere  commun  dcfdicïs  teftateur  fie 
fubftitué  )  cftoit  faifi  des  biens  fubiects  audict  fidecommis  ,  lefdictes  quartes  dé- 
duises fie  diftraictes.  Ce  qui  décide  pluficurs  controuerfes  d'entre  les  Docteurs 
dudroicl  Romain  :  dont  i'ay  ailleurs  plus-amplement  difeouru. 
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Sil'auantage  faiB  par  le  contrat  de  mariage ,  ùfàfoufè  de  venir  àlafuccefiion  du 
donateur  y  fans  rapporter  lediB  auantaget  à  la  cbargrque  les  autres  enfans,  qui 
reHenta  pourueoir,  en  prendront  autant  par  preciptdyfur  ladtcle  fûccejjion:  & 
iceux  ayans  eflé  depuu  ledift  contrat  marie^J>ar  le  &efmc  donateur ,  pere  commun 
des  parties ,  eji  fubieïï  a  rapport, 

Responsï  CCXXIÎ. 

I'Aylcu  aux  mémoires  de  feu  Monfieur  Odouart,  appelléle  Poteftas,  Confeillerau 
Parlement  de  Paris.que  cefte  queftion  fut  rapportée  en  la  Chambre  du  Domainc,par- 
ticcntrcMciîtcursdcl'Hofpital.SclcVoisJcdictficurdc  l'Hofpital  depuis  Chancelier 
de  France  :  mais  il  ne  récite  ce  qui  en  fut  arrcftcSe décidé  par  ledit*  Parlement.  Toutes- 
fois  ayant  trouué  cefte  queftion  décidée  par  Arrcft  du  Parlement  de  Rouen,  duquel 
l' extrait*  aucc  autres  notables  m'a  efte  cnuoyépar  Monfieur  le  Iumel,  trcs-excellcnt, 
tres-doéte  8C  graue  Prcfident  audit*  Parlement,  ic  n 'ay  voulu  faillir  d'en  faire  mention, 
tant  pour  la  recommandation  dudit*  Parlement  fie  de  monditt  fieur  le  Iumcl,quc  par  ce 
que  la  matière  le  mérite  :  enfuit  donc  la  teneur  dudic*  Arrcft. 

Pardeuantlc  Vicomte  d'Alcnçonoufon  Lieutenant,  s'eft  meu  procès  en  première 
inftanec  entre  Ican  Se  Guillaume  dit*s  Hcsbcrt ,  ledit*  Iean  tant  en  fon  nom ,  que  tuteur 
des  enfans  mineurs  de  défunt*  Richard  Hcsbcrt  fon  frcrc,tous  enfans  8c  héritiers  de  dé- 
funt* Ican  Hcsbcrt  d'vnc  part ,  fie  Efticnne  le  Gaigneau  ,  fie  Oliuicr  Chapelain  Se  leurs 
femmes,  filles  Se  héritières  en  partie  dudit*  dcfun&Ican  Hcsbcrt  d'autre  part.  Sur  la 
conuocation  faic*cpar  lcfdit*s  demandeurs  tendant  afin  d'alluict*ir  ledit*  Gaigneau  fie 
le  Chapelain  au  droit*  delcurfdit*es  femmes ,  à  conférer  fit  rapporter  au  partage  delà 
fucceflion  dudit*  défunt*  Ican  Hcsbcrt,  tout  ce  qui  leur  auoit  cfté  donné  par  ledit*  dé- 
funt leur  perc,tan  t  en  argent  que  attrouucment  en  faueur  de  mariage  :dc  laquelle  action 
lcfditts  Gaigneau  ôc  le  Chapelain  auoicntptins  defenfe.  Et  fur  ce  auoient  les  parties 
cfcritfait*sen  tous  comptes,  par  la  déduction  defquels  lefdit*s  demandeurs  auoienc 
parleurs  propos  rcmonftré  que  ledit*  défunt*  Iean  Hcsbcrt  leur  pereauoit  donnéaux 
femmes  dcfditfcs  Gaigneau  «ic  le  Chapelain  en  faueur  de  lciir  mariage  à  chacune  plus  de 
huic*  cens  liurcs ,  tant  en  argent  que  attrouflemens  :8c outre  par  les  trait*cz  dcfdic*s 
mariages ,  auroicnteftércfcruccs  cnIafucccirion,tantmobilquchcrcditaldclcurpcre 
8c  merc.   Ce  que  lcfditts  demandeurs  n'ont  cmpcfchc  ne  contredit ,  combien  que  en 
ce  ledit*  défunt*  les-  ayt  grandement  intereflez  :  ncantmoins  auoient  fouftenu  queert 
çc  faifant  lefdie*cs  femmes  dcuoict  cftre  contraintes  fuyuant  le  droit*  commun ,  8c  les 
Arrcfts  delà  Cour  à  rapporter  ce  que  par  ledit*  défunt*  leur  pere  a  efté  donné  en  faueur 
de  leurdit*  mariage  :  fie  à  ces  moyens  auoit  conclud  8c  demande  defpens.   Et  par  lcfdits 
défendeurs  au  droit*  de  lcurfdie*cs  femmes,  auoit  efte  dit*  qu'ils  n'eftoient  fubicéts  à 
faire  aucune  collation  ny  rapport  :  parce  que  par  leurdit*  traic*é  il  cftoit  expreflement 
dit*  que  lefdites  femmes  eftoient  referuees  en  ladifte  fucceflion,  Se  qu'elles  ne  feroient 
fuiettes  de  rapporter  ce  qui  leur  cftoit  donné  :  mais  que  les  enfans  qui  refteroient  à 
pouruoir  ,  foit  par.  mariage  ou  autrement,  emporteroient  par  preciput  fur  le  total 
•de  la  fucceflion  fommes égales,  à  ccqui  cftoit  donné  à  chacune  defdit*cs  filles  :  vou- 
lans  vérifier  Se  prouuerquelorsdu  decez  dudic*  defunât  lcfdit*s  demandeurs  eftoient 
pourueuz  en  mariage ,  à  quoy  faire  leurdit*  pereauoit  fait*  grande  defpence.  Et  fpecia- 
lement  auoit  nourry  Se  entretenu  ledit*  Richard  en  faueur  de  fon  mariage  par  l'cfpace 
de  quatre  ans  ,  l'auoit  entretenu  d'habits ,  luy  auoit  aprins  l'on  meftier  d'eftamicr, 
luy  auoit  donné  vftencilcs  Se  outils  pour  faire  Se  exercer  fondit*  meftier  :  auoit  aufli 
expofé  plus  de  trente  ou  quarante  liurcs  pour  ledit*  Guillaume  ,  pour  luy  faire  ap- 
prendre le  meftier  de  Tcnncur ,  8c  fi  auoit  fait*  apprendre  le  meftier  dudic*  Ican  : 
Se  fi  auoient  déduit*  comme  ledit*  défunt*  auoit  acquis  au  nom  defdits  demandeurs 
vn  iournal  de  prez  par  le  pris  de  vingt  liurcs  :  Et  comme  defunétc  Anne  le  Galais 
leur  tante  ,  dcuoit  audit*  defune*  feize  liurcs  :  de  laquelle  le  Gallais lcfdits  deman- 
deurs eftoient  héritiers.  Etparcillcmcnt comme  il  auoit  frayé  pour  les  obfcqucs  fie 
funérailles  d'iccllc  le  Galkis  plus  de  foixan  te  liurcs,  Se  que  pour  nettoyer  la  fucceflion 
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d'i  c  clic  le  G  allais  1  o  r  s  litigieufcdcditt  dcfundauoitpayc  pour  lefditb  demandeurs  plus 
de  foixante  liurcs  :  comme  le  tout  cftoit  iuftific  par  leur  production.  Et  d 'auantage  a- 
uoieni  le  fd  i  et  s  défendeurs  pour  vn  point)  peremptoire ,  produit  le  teftament  dudi  t)  de- 
funt)cndattcdudix-ncuncfmciour  deluin,  mil  cinq  cens  cinquante  fept  ,  par  lequel 
après  que  ledit)  défunt)  eut  fait)  plu  lieu  ri  legs  par  c  i  eu  h  e  i  s  ,m  e  fin  cm  c  n  t  a  u  fd  iri  s  d  eman- 
deurs,  il  voulut entreautreschofes  que  fefdittes  filles  reuinflent  au  partage  de  fadi&e 
fucceffion,  Se  quelles  nefeuflent  fubicttes  défaire  aucun  rapport  ou  collation  de  ce 
qu'il  leur  auoif  donné  en  mariage.  Lequel  teftament  doitvaloir,  quand  autre  chofe  n'y 
auroit  pour  toute  defenfe-fit par  ces  moyens  auoient  conclud.  Et  parlefdiâs  Hesberc 
auoit  cite  répliqué  Se  dit)  qu'ils  prenoient  grandement  à  leur  aduantage  la  claufe  conte- 
nue aufdit)s  trai&cz  de  mariage  .par  laquelle  lcfdides  femmes  ne  fcroicnt  fuic&cs  à  con- 
férer :  mais  deuroient  les  enfans  qui  nauroient  cité pourueuz  , prendre  par  preciput 
fomme  égale ,  à  ce  qui  a  efté  donné  aufdiûes  femmes.  Or  tcfdit)s  défendeurs  auoienc 
dénié  que  leurdit)percayt  aucune  chofe  donné,  nyfait)aucunaduanrage  ,  accordans 
conférer  de  leur  part  ce  qui  fetrouuera  leur  auoirefté  donné:  d'autant  qu'il  en  fera  par 
lefditts  défendeurs  vérifié  Se  ptouué.  Auroientdeniétoutcsfoisqucleurdit)percleur 
aytfaicl  aucun  aduantage.  Ce  qu'ils  difoient  iuftifier  par  vue  quittance  par  eux  pro- 
duire, en  datte  du  vingt  tromefmciourdcMars,milcinq  cens  cinquante  fept,  par  la* 
quelle  ledit)  défunt)  Hcsbert,ticnt  quitte  ledit)  Iean  fon  fils  de  toutes  chofes  quelcon- 

?ues  moyennant  le  prix  par  luy  lors  receu.  Et  ii  auoit  produit)  vn  contrat)  du  dixiefmc 
■  ptcmbre,mil  cinq  cens  cinquante  cinq.pai  lequel  Iean  Hesbcrt  auoit  vendu  v ne  mai- 
fon  par  le  prix  de  deux  cens  tant  de  liurcs,  duquel  prix  en  auoit  efté  lors  payé  par  Tache- 
teurda  fomme  de  quarante  liures  tournois  audit)  défunt)  à  l'acquit)  dudit)  Iean,  par 
compte  fait)  entre  l  e  d  tri  défunt)  Se  ledit)  Iean  fon  fils.  Quf  iuftifie  la  diligence  du  dit) 
defune)  auec  lefdiûs  enfans  de  compter  auec  eux,  Se  fe  faire  tresbien  payer.  Etpour 
iolution  particulière  aux  obicris  dcldids  défendeurs ,  difoient  que  les  frais  faiéh  parle» 
dit)  défunt,  pour  faireapprcndrcmcfticraufdits  demandeurs,quand  véritables  feroienc 
o'eltoient  conûdcrablcs  pour  les  ramener  en  collation ,  pour  ce  que  les  pères  font  tenus 
de  ce  faire  par  d  roiri  naturel,&  de  les  nourrir  Se  fubftantct  iufques  à  ce  que  leurs  enfans 
ayenc  moyen  de  gaigner  leur  vicrcomroe ainfi  foit  que  lefdit)cs  femmes  mefmcs  ont  efté 
nourries  Se  entretenues  par  ledit)  défunt)  iufques  a  ce  qu'elles  ayent  efté  mariées.  En* 
cores  moins  viennent  en  confideration  les  frais  &  miles  laides  par  ledit)  défunt)  pour 
les  obfeques  de  la  di  ri  e  de  Gallais,&  les  deniers  qu'il  auoit  aduancez  en  vertu  de  ladicre 
fenten ce  arbitrale  :car  fi  ledit)  défunt)  a  quelque  chofe  aduancé  pour  ladit)e  fucceffion, 
lcfdit)cs  femmes  fcroientfubieÛes  à  lareftitution  pour  leur  part'  lcfquelles  font  héri- 
tières en  partie  de  ladit)e  le  Gallais ,  &  auffi  bien  que  lefdiris  demandeurs.  A  ioindre 
que  ledit)  défunt)  a  toufioursiouy  delà  fucccflîon,  ficn'enaïamais  rendu  compte:lc- 
quel  s'il  cftoit  loyallement  rendu,il  fe  trouueroit en  grand  refte,&dont  lefdiâcs  femmes 
feroienc  vers  lcfdit)s  demandeurs  redcuables  pour  leur  pan  comme  héritières  en  partie 
duditt  défunt).  Et  fi  auoient  dit)  qu'ils  dcmandoicntreict)ion  dudit)  teftament.quide 
nouueau  auoit  efté  produit)  par  lefdit)s  défendeurs.  Lequel  neantmoins  ne  fait)  pre- 
iudice.car  il  ci)  conforme  aufditb  trait)ez  de  mariage,par  lefquels  traic)cz  1  c  lui  ri  es  fem- 
mes font  fubiececs  à  confereriî  les  enfans  encores  à  pourueoir  n'ont  eu  aduantage  efgal 
auxfommesque  lefdirics  femmes  ont  eues  en  mariage.  Ce  quin'auoit  eftéiuftifiény 
fourny.  Et  fi  auoientrcmonftréquelefdiaesfemmcs.fileurraifonauoitlicu ,  fetoient 
par  trop  plus  priuilegiees  en  ladite  fucceffion  que  leurs  frcrcs:car  elles  feroien  t  referuees 
en  ladiric  fucceffion  auec  lcurfdit)sfrcres,contrclacouftumc  de  Normandie,  &:  ne  fe- 
roienc lu  biedes  à  aucune  collât  ion  se  rapport  contre  le  droit)  commun.  Et  fi  auoient 
Ici  d  iris  demandeurs  pet  lifte  à  l'offre  par  eux  fait)c  de  rapporter  en  ladit)c  fucceffion, 
tout  ce  qui  fe  trouueroit  que  leurdiâp  ère  leur  a  donné  par  aduancemét  de  fuccclîiô.  Et 
par  lcfdi£ts  défendeurs  aefté  dit) en  duplique,quc  ledit)  défunt)  auoit  referuc  fefdi£tcs 
filles  à  luy  fucccdcr,d'au  tant  qu'il  ne  leur  auoit  pas  donné  mariage  aduenant:fans  1  cf- 
poir  de  laquelle  fucceffion  ledit)  mariagen'euft  pas  efté  parfait)  ny  accomply.  Pour  aux- 
quels paruenir  Se  pour  garder  égalité  entre  fcfdit)s  enfans  il  auoit  voulu  Se  fairi  appofer 
lcld  ici  es  claufes  aufdiOs  t  rai  riez.  Laquelle  égalité  toutesfois  ii  n'a  gardée ,  en  ce  qull 
a  par  trop  plus  aduanugé  lcfditts  demandeurs  <me  lcfdiftes  femmes ,  tant  pour  a- 
uoirbeaucoup  frayé  pour  leur  faire  apprendre  meftier,  les  auoir  nourris  Se  entre1 
tenu  iufques  en  aage  de  majorité ,  taie)  grandes  defpenccs  à  les  pourueoir  en 
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mariagc.leur  donner  argcnt.mcubles  Se  vftcnciles  pour  leuer  leurs  boutiques ,  acquérir 
héritages  en  leurs  nomS,faircplufieursmifc5  pour  les  bbfequcsBc  funérailles  de  ladi&e 
Anne  le  Gallais,  donc  lcfdits  demandeurs  font  hcricicrs,Scnon  lefditcs  femmes  :  Se  payé 
plufieurs  deniers  pour  nettoyer  la  fucceflîon  de  ladite  le  Gallais.  Auoit  fait  plufieurs  legs 
aufdits  demandeurs  par  fondit  tcftament.Commc  il  auoit  efté dcduitamplcmcnt  en  réf. 
ponfe.  Parlefquclsmoycnsfcmonftrcntclcrcmcntles  aduantagesque  ledièldefuna* 
faiéts  aufdifts  dcmandeurs.Tous  lefqucls  aduantages  lediû  defunét  auoit  fort  bien  con. 
fiderc  lors  de  fondit  dcccz,K  à  ce  moyen  auoit  par  fondit  teftament  ordonné  que  fcfdi- 
tes  filles  conformément  àlcurfdiclstraietaz  de  mariage,  ncfcroicnt  fubic&esàfaire  au- 
enne  collation  ny  rapport.Ce  qu'il  a  deu  faire ,  Se  le  pouuoit  ainfi  ordonner  félon  la  dif- 
polition  du  droiétcommun.Surquoy  Iefdiéh défendeurs  auoient mis  en  conlideration 
la  varirté&  changement  des  loix  Romaines  fur  le  faicT:  defdi&es  collations,  lefquelles 
leur  eftoien  t  du  temps  des  loix  des  douze  tables  du  tout  mcogneucs.  Et  depuis  auoient 
efté  par  les  Prêteurs  introduittas.pour  garder  lefgalité  entre  les  enfans ,  &  pour  grande 
équité  modifiées  par  Sccuola,  puis  augmentées  8c  amplifiées  par  Antonin  le  Pitoyable, 
Gordian:&  Léon  Empereurs,  8c  depuis  par  Iuftiniancn  diuers endroits,  mefmcment 
en fes  nouucllcsConftitutionsroù  il  veut  en  derogeantaux  loix ancienncs,quc collation 
fc  fera  en  toutes  fucccfiions,foit  de  teftatsouinteftats,ûnonqucle  defunctaytpar  fon- 
di&  teftament  prohibée  défendu  ladiâc  collation.  Laquelle  loy  de  [uftinian  faittàob- 
feruer  en  ce  pays,commc  n'eftant  contraire  au  droit  municipal  ,mais  fondée  en  tref-gra- 
de  équité  &  raifon  naturcllcrmefmcmcnt  qu'en  ccditpaïsuleft permis  à  chacun  de  tefter 
de  fes  mcubles.Ce  qu 'auoit  faiét  ledift  dcfuncl.  Veu  lequel  fon  teftament  Se  autres  raisos 
plus  àplain  contenues  en  lcurfdiâsefcris,auoyentlefdiétes parties  conclud  en  droitt.Sc 
leurdiû  procès  par  inuentaires,par  deuers  lcdidl  Viconte,ou  fon  Lieutenant  :  lequel  par 
U  fentenec  du  13.  de  Iuillct,  mil  cmq  cens  foixante,aprcs  que  lefdidtes  parties  curent  di& 
Se  déclaré  que  lcurdi&c  caufe  eftoitaudeflus  desEdiâs ,  auoit  dit  quclacondufion  de 
droid  eflelic  par  Icfdieîcs  partics,proccdoit  de  la  part  dcfdiéb  demandeurs,*:  de  la  con- 
clufion  fur  ce  attcnduc,lctdiéts  défendeurs  mis  en  amende  taxée  à  dix  fols.  Et  en  ce  fai- 
fantauoicntlcfdits  défendeurs  eftécondamnczà  faire  rapport  Se  collation  en  ladite  fuc- 
ceflîon de  tout  ce  qui  leur  auoit  efté  donné  en  mariage  par  ledift  dcfun&Ican  Hesbcrc 
leur  perc,&  li  auoit  condamné  ledictlcan  Hcsbert.l  vn  dcfdi£ts  demandeurs  à  faire  auui 
rapport  de  fa  part,fuyuant  ce  qu'il  auoit  obey  par  fes  efcrits:pour  le  tout  eftre  partagé  en 
ladiâe  fuccc(]ion,ainfi  que  de  raifon,8c  lcfdiâs  défendeurs  condamnez  aux  defpens.  De 
laquelle  fentenec  lefdiéls  défendeurs  auoycnt appelle  pardeuantle  Bai  11  y  dudiet  Alcn- 
çon.  Lequel  par  fa  fentenec  du  douziefme  de  Décembre  audid  an  mil  cinq  cens  foixan- 
tc,auou  J  :  et  que  par  lediâ  Vicomte  auoit  eftémal  îugé  :  Se  en  ce  faifant  cafle  la  fentence 
dudit  Vicomte,&  en  amendant  le  iugement  a  uoi  t  cumeé  Se  débouté  lefdits  demandeurs 
de  leurs  fins  &  cônclufions,&  iccux  dcmandcurs,condamncz  aux  defpens.  De  laquelle 
fen  tence  lcfdiéb  demandeurs  auoient  lors  appcllé  en  la  Cour,&  depuis  lediét  Iean  auoit 
déclaré  qu  il  fc  defiftoit  de  fadietc  appellation  pour  Se  au  nom  defdiâsmineurs^perfiftâc 
pourfon  faiâflc  regard  au  fouftiende  (adicte  appellation  ,ioin£tladi&e  fin  de  non  rece- 
uoir.Et depuis  lcfdiftcsparticsauoyentrccogncu  Se  conclud  audift  procès,  commeà 
procès  par  efcrit,ôc  clos  par  inuen  taire  leurs  eferiturcs  pour  ouyr  droit.Veu  par  la  Cour 
le  procès  par  efcrit.d'en tre  les  parties  receu  en  iccllc  pour  iuger ,  aétc  de  la  réception  d'i- 
ccluy du vingtiefme iour d'Aouftdcrnicrpafie.fcntcncc dont  cft appellé  du  douziefme 
iourdeNouembrc,mil  cinq  cens  foixante:  Autre  fentenec  donnée  parle  Vicomte  d'A- 
lençon,ou  fon  Lieutenant,du  trcziefme  iour  de  Iuilletaudic*  an.dont  auoit  efté  appcllé 
par  lefdits  Gaigneau  Se  Chappclain  à  rcfïôrtir  deuant  lediâ  Bailly  :  Efcrits  des  parties, 
par  la  fin  defquels  elles  s  citaient  appoin&ccs  en  droid  :  Se  tout  ce  qu'icelles  parties  on  c 
produit  Se  clos  par  inuentaircs  deuers  la  Cour  pour  ouyr  droit*  Tout  confiderc  :il  cft 
diù.  que  la  Cour  a  mis  &  met  ladite  appellation  au  neanc  fans  amende.  A  ordonné  8c  or- 
donne que  ce  dont  cft  appellé  fortira  fon  plain  Se  entier  cil  ce  t.  A  condamné  Se  côdamn* 
léfdiérs  appcllans  aux  defpens  de  la  caufe  d'appelJa  taxation  d*iccux  deuers  ladiéte  Cour 
referuce.  Prononcé  à  Rouen  en  Parlemente  vingt  troificfmeiourdeDeccmbrc,mil 
cinq  cens  foixante  vn.l'ay  voulu  réciter  au  long  ledictArreft,  auquel  on  pourra  remar- 
quer en  la  forme  de  prononcer  du  Vicomte  d'Al  en  cou  ,  l'ancienne  forme  de  pronon- 
cer lesfentences  par  les  luges  eu  Fraocc.dont  i'ay  plus  amplement  difeouru  au  quatrief- 
ae  liurc  des  Pandcftcs. 
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Refponfes  du  droicl:  François, 

Le  N ouvre  reccw  f*r  les  ennemuy  qui  appartenoit  à  <vn  Franctv 
n'eH  fulhcl  audroiBde  guerre ,  oins  doit  eftre  rendu  anec 
les  marchandifes  À  ceux  À  qui  elles  appartiennent  en 
payant  les fratz^de  la  recoujfe. 

BLisponsi  CCXXIII. 

Ï'Ay  encores  obi  crue  ceftequeition  cres-iuftement  décidée  par  Arreft  du  Parlcmentde 
Roucn,qucicvcuxicy  reciccr,lcquelmonditfieurlcIunicl  m*a  cnuoyé,  tantilefta- 
matcur  fie  du  public  fie  des  bonnes  lctrrcs,8cde  ceux  qui  en  font  quelque  profelfion:tclle 
eftla  teneur  d'iccluy.Entrc  Gilles  le  Marchant  fieur  dcRatfauuille  demeurant  i  S,  Pier- 
re E  glife  près  Harflcu,foy  dùantCapitamc  du  Nauirc,nômc  la  Frîçoifcappellant  d'vne 
fentenec  donnée  par  Maiitrc  Robert  Lcgoupil  Lieutenant  gênerai  de  l'Amiral  de  Fran- 
ce au  fiege  de  la  Table  de  Marbre  du  Palais  à  Roiien ,  levingt-vniefmc  Mars,  cinq  cens 
cinquante  dcux:fur  autre  appel  in  tcric&é  parPicrre  Laillct.bourgcois  marchant  demeu- 
rant à  Roùcn,d'vnc  autre  fentence  donnée  par  le  Lieutenant  Particulier  dudid  A  mirai 
au  fiege  de  Harfleu  fie  Val  de  Scrcic  vingt  hui&iefme  Septembre  audit  an  d'vne  part  :fic 
ledit  Pierre  Lailletinthiméfic anticipant  d'autre.   Vcu  par  la  Cour  le  procès  par  eferit 
d'entre lcfdi&es  parties  reccu  eniccllepour  iuger,l'ac>edc /a  réception  d'iceluy du rç. 
Iuillct,cinq  cens  cinquante  trois,(cntencc  donnée  parlcdid  Lieutenantde  l'Amiral  au 
ficgedu  ValdeSerefie  Harâeu,par  laquelle  en  entérinant  la requefte  duditGillcsleMar- 
chan  t,Capitaine  dudit  Nauirc  nômé  la  Françoifc,  équipé  en  guerre  par  François  le  Clcr 
Capitaine  pour  le  Roy  au  fait  de  la  guerre  nauale  par  la  permidlon  fie  congé  dudift  I  ci  - 
gncur.attcltc  par  Mcffire  Charles  de  Moy  vif- Amiral  de  France,  lecinqutcfme  Aouft, 
cinq  cens  cinquante  deux, 6c  dudit  François  le  Cler  cirant  lors  audit  lieu  de  Harfleu  ,  fie 
mcfmcs  du  Procureur  dudit  Amiral,lcdit  Lieutenant  particulier  auoit  déclaré  dcuxNa- 
uires  François ,  l'vn  de  Quille- beuf,&  l'autre  de  Grand-ville,  pris  en  mer  par  vn  Nauirc 
Flamend,equipé  en  gucrrc,rccous  5c  repris  par  ledit  Gilles  le  Marchant ,  auoir  cite  pris 
de  bonne  guerre  par  ledit  le  Marchant  &  ceux  de  Ton  équipage,  ficàeuxadiugélefdi&s 
Nauires  Se  marchandifes  cûans  dedans  &  permis  mettre  à  rançon  les  perfonnes  des  Fia- 
mends  y  cftan$:fur  le  tou  t  pns.fie  leue  la  dixiefme  pour  le  droit  de  l'Amiral  auec  les  frais 
de  iufticc-La  fentenec  dont  cil  appellé  dudit  il.  Mars,mil  cinq  cens  cinquante  deux,  par 
laquelle  auoit  cfté  dit  que  par  ledit  Lieutenant  Particulier  auoit  cfté  mal  iugé,  bien  ap- 
pelle par  ledictLaillct.condamne  ledit  le  Marchant  inthiméen  quarante  fols  d'amende 
Se  es  dcfpcns  de  la  caufe  d'appcl:&  en  emendant  lciugement ,  ordonne  que  ledit  Ladlct 
auroit  reftitution  de  Ces  marchandifes  chargées  dans  ledit  Nauirc  de  Quille  beuf,  ap. 
partenant  à  Thomas  Lamy.ou  la  vraye  valeur  Se  cftimation  de  celles  qui  ne  feroict  trou- 
uees  en  cfTence.felon  l'inuen  taire  citant  au  procès  fait  lors  de  la  defeharge  dudit  Nauirc 
pardeuant  lclugeà  a»o  :  Se  que  à  ce  faire  Scrbuffrir  feroient  contraints  ceux  qui  pour  ce 
feroient  à  contraindre  par  toutes  voyes  deues  Se  raifonnables ,  &  l'vn  feu  1  pour  le  tout, 
(ans  autres  dommages  Se  interdis  quant  àprefent:  fur  ce  déduit  toutesfoisfic  défalqué 
au  préalable  ce  qui  (croit  uxé  Se  arbitré  par  Capitaines  de  guerre  fie  maiftres  de  Nauires 
à  ce  cognoiuans,fic  qui  peut  fie  doit  honneftement  appartenir  audit  le  Marchant  fie  gens 
de  fon  equipageayant  regard  à  fa  qualité  Se  icc  qu'il  a  conuenu  frayer  pour  faire  ladite 
recoufle  à  la  proportion  de  ce^jui  appartient  audit  Laillet,«c  félon  la  qualité  fie  valeur  de 
fes  marchandifes,8e  tout  ce  que  lefdites  parties  ont  clos  fie  produit  par  leurs  inuentaircs 
vers  ladite  Cour  pour  ouyr  droit.ll  eft  dit  que  la  Cour  a  déclaré  fie  déclare  ledit  le  Mar- 
chant appellant  làns  grief ,  lequel  ladite  Cour  a  condamné  fie  condamne  en  foixante 
quinze  liurcs  d'amcndcôc  aux  dcfpens  de  la  caufe  d'appel:  A  ordonné  fie  ordonne  que  la 
fentcncedontcftappcllé,fortirafon  plein  fie  entier  effetda  taxation  defdits  dcfpcns,vcrs 
ladite  Cour  rcfcruce.Prononcé  à  Roiien  en  Parlement  lci4.iour  de  Fcuricr.iffj. 


Digitized  by  Google 


deL.  Charondas.  LiureVII. 


t^rreH  trefnotdle  du  TarUment  de  Rouen  en  matière  de  refcijion  de 
tran/aBUtn,  contenant  plupeurs  chefs. 

Response  CCXXIIII. 

I'Adioufteray  dauantage  ccft  Arrcft  rref-notaWecn  m-ticrc  derefcifion,  qui  mérité 
bicnd'cftrclcu.Pardcuant  IeBaillif  de  Rouen  oufon  Lieutenant,  s'eft  meu  procès 
en  première  inftScc,  entre  Pierre  Heultcs  Se  Remon  de  Bin  poureux ,  &  Auoye  Se  Ma- 
rie des  Vignes  leurs  femmes,  foeurs  Se  héritières  de  defunft  Cardin  des  Vignes,  impe- 
trans  lettres  royaux  en  forme  de  releucmenc  ,6c  demandeurs  à  rentherinement  d  iccllcs 
d'vnc  part:  Se  Pierre  Tierce  bourgeois  demeurant  à  Rouen ,  défendeur  d'autre  parti 
Pretcndans  lcfdits  demandeurs  par  lcfditcs  lettres  obtenues  lecinquicfmciourdeluil- 
lct  mil  cinq  cens  quarante  neuf,  afin  de  faire  refeinder,  cafler  Se  adnullcr  certain  con- 
trat! en  forme  de  transaction  en  datte  du  13.  delanuier,  1531.  faites  entre  lcfdits  Cardin 
des  Vignes  &  Tierce  •  par  laquelle  entre  autres  chofes  ils  s'eftoient  refpcctiucment  dé- 
partis de pluficursprocez  qu'ils auoient  intentez  l'vn  contre  l'autre ,  moyennant  la  fem- 
me de  cinq  cens  foixante  dix  liures ,  que  ledit  Tierce  s'eftoit  fubmis  payer  audit  Cardin 
des  Vignes  ou  à  fes  créditeurs ,  iouxte  que  plus  amplement  cftoit  contenu  en  ladite  trâf- 
a&ion.  De  .'cnteriqcmct  defqucllcs  lettres  leditTierce  auoit  prins  defenfe:  Se  fur  ecles 
parties  appointées  à  eferire  faits  ce  qu'elles  auoitnt  fait  en  tous  comptes.  Par  la  dé- 
duction dclqucls  les  demandeurs ,  par  leur  propos  auoient  dit  qu'il  faifoit  àconfiderer 
les  droi&s,  actions  8c  demandes  defqucllcs  ledit  Cardin  des  Vignes  s'eftoit  departyde 
ladite  tranfadion ,  à  fçauoir  do  droit*  de  moitié  qu'il  difoit  auoir  fur  deux  maifons  affifci 
en  cefte  dite  ville  de  Rouen ,  laquelle  moitié  cftoit  lors  de  valeur  déplus  de  deux  mil  li- 
ures tournois,  ainfi  qu'ils  auoient  voulu  prouucr.  Auoit  auflî  quitté  le  droit  de  moitié 
de  quarante  liures  tournois  de  rente  créée  fur  Antoincdu  Four.  Lefqucllcs  maifons  St 
partie  de  rente,  lefditéts  demandeurs  difoient  auoir  eftéacquifes  par  leditTierce  durât 
8c  confiant  le  mariage  d'entre  luy  ,8c  leanne  Lame  fa  femme  mere  dudit  Cardin.  Et  fi  a- 
uoit  iceluy  Cardin  quitté  trente  liures  de  rente  qui  luy  appartenoient ,  enquoy  ledit 
Tierce  s'eftoit  obligéenuers  ladite  femme  pour  fon  dot,  8c  par  letraidédelcurmariage 
du  ai.  Nouembre,  1  fi  1.  S'eftoit  dauantagedefifté  8c  departy  d'autre  action  par  luy  in- 
tentée auparauant  ladite  tranfaétion ,  afin  que  ledit  Tierce  euft  àlerelTaifir  des  lettres, 
concernans  la  création  de  10.  liures  de  rente ,  de  l'obligation  d'vn  furnômé  le  François; 
laquelle  partie  de  rente  auoit  cfté  acquifeparLaurens  Philippes  tuteur  dudit  Cardin, 
durant  le  temps  de  faminorité  :  8c  departy  auflî  d'autre  a&ion,tendârafin  que  leditTier- 
ce luy  rendift  compte  du  principal  8c  arrérages  d'autres  trente  liures  de  rente  appartenat 
audit  Cardin ,  que  leditTierce  auoit  receuzà  l'cftatdu  décret  palTé  des  héritages  d'vn 
fumommclcBmnobUgéiladiftcrentcappartenantaudit  Cardin.  Et  outre  s'eftoit  de- 
fille  d'autre  action ,  afin  que  ledit  Tierce  payait  le  louage  d'vne  maifon  appartenant  au- 
dit Cardin  occupée  par  ledit  Tierce ,  depuis  ledit  an  mil  cinq  cen  s  vingt -deux  iufqucs  au 
iour  de  ladite  tranfadion ,  8c  encorcs  d'autre  inftance  qui  cftoit  afin  que  leditTierce  euft 
à  rendre  compte  de  l'adminiftration  qu^il  auoit  eue  du  bien  8c  rcucnu  dudit  Cardin ,  6c 
dont  il  s'eftoit  entremis  auec  ledit  Philippes.  Etfife  feroit  departy  d'autre  Se  dernière 
action,  qui  cftoit  afin  que  ledit  Ticrccfuft  vers  luy  condamné  pourplufieurs  actions  Se 
demandes  mobiles  Se  hereditalcsqu'il  auoit  à  .'encontre  de  luy ,  mcntiônces  aux  procès 
de  ce  intentez  entre  eux,  voulans  prouucr  que  ledit  Cardin  des  Vignes  cftoit  fils  natu- 
rel de  légitime  dePierrc  des  Vignes,  Scdeleanne  Lame  fa  femme  en  premières  nopees, 
8c  quclefditcs  Auoye  8c  Mariedes  Vignes  eftoiet  foeurs  &  héritières  dudit  defun£t  Car- 
din. Et  pout  monftrcr  que  ladite  traniaction  cftoit  nulle ,  auoient  iccux  demandeurs  die 
que  ledit  des  Vignes  cftoit  inhabile  de  contracter,  pource  qu'il  auoit  eftémis  en  cura- 
telle pour  ta  prodigalité,  ainfi  qu'il  cftoit  fourny  parfentence  donnée  de  feu  Maiftrc 
Iean  Aubertcn  fon  viuant  Lieutenant  particulier  du  Baillif  de  Rouen  le  vingt  huittief- 
me  luin ,  mil  cinq  cens  trente-vn.  Laquelle  contenoit  aufli  defenfes  faictes  à  toutes  per- 
fonnes,  par  prouifionde  contracter  aucc  ledit  Cardin  ,  iufqucs  au  iour  de  faintt  Mi- 
chel cnfuvuant ,  fans  l'authorité  de  lufticc  Se  confentement  du  Procureur  du  Roy. 
Lcdict  des  Vignes  toutesfois  permis  à  recueillir  fon  rcucnu ,  parce  qu'il  ne  feroit  aucuns 
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baux  à  ferme,  fins  l'auclorité  Se  contentement  que  deflus.  Et  fis'cftoientaydez  d'autre 
fentenec  du  fécond  jour  d'Octobre  enfuyuant  audit  an,  par  laquelle  à  la  requefte  du- 
di&  Procureur  du  Roy,  8c  des  parais  5c  amis  dudict  Cardin,  S:  veu  les  lettres  royaux 
obtenues  à  celle  fin,  pôur  fa  prodigalité  notoire,  âuoitefté  interdit  de  contracter  fur 
les  peines  de  droict.  Et  pourec  que  lors  d'icclle  fcntcncc  ledit  Cardin  auoit  remonftré 
qu'il  cftoit  en  procez  contre  lefdicts  Philippcs  Se  Tierce  pour  actions  8e  demandes, 
dclTus  mentionnées ,  auoitçftc  dit  quele  tout  fcroitmonftré  audit  Procurcurdu  Roy, 
poury  garder  l'intereft  dudit  Cardin,  de  laquelle  fentenec  ncantmoins  ledit  Cardin 
s'eft  porte  pourappcllant.  OrncpouuoitLcdict  Tierce  ignorer  que  ledit  Cardin  ne  fut 
notoirement  prodigue,  d'autant  que  luy  mefme  auoit  ainfi  attelle  eniufticc  comme 
ilapparoift  par  vnacte  du  quinzicfme  de  Iuillet,  mil  cinq  cens  vingt-neuf:  Difoicnt 
aufn  que  il  apparoiffoit  qu'vnc  telle  fie  fcmblablc  tranfâction ,  que  celle  prétendue  ref- 
cinder  faitelcmclme  iourparlcdit  Cardin,  aucc  ledit  Philippe  (on  tuteur,  auoitçftc 
cafleepar  arreft  delà  Cour ,  du  huicticfmedc  Fcburicr,  mil  cinq  cens  quarante  deux, 
non  pour  autre  raifon  finon  pour  l'incapacité  dudict  Cardin  citant  en  curatelle  comme 
diteft:  Se  d'auantagc  s'eftoient  les  demandeurs  aydczd'vn arreft  delà  Courduquin- 
zicfmcdc  May ,  mil  cinq  cens  quarante  quatre,  donné  au  profit  dudit  Pierre  Hcultcs 
audroictd'Auoyedcs  Vignes  la  femme,  impétrant  dcrcqucftc  ciuille,  Se  autremenc 
appcllantduBaillif  de  Rouen  à  l'encontrc  de  Simon  Iouen ,  Nicolas  le  Chandelier  Se 
autres.  Par  laquelle  le  décret  &cftat  des  heritagesqui  auraient  appartenu  audit  Cardin, 
auoicntefté  caftes  ,  nonobftant  l'acquicfcemcnt  ràict  parlcdict  Cardin  aux  fenten- 
ces  des  Baillif  Se  Vicomte  de  Rouen  ,  Se  appellation  fur  ce  prinfc  en  la  Cour  , 
cftant  ledict  Cardinen  curatelle.  Qui  cftoit  pour  monftrcr  quetousles  con  tracts  faiâs 
pat  ledict  Cardin  durant  faditc  interdiction .auraient  efte  toufiours  par  ladite  Cour  caf- 
fez  6c  annuliez.  Et  outre  ce  s'eftoient  aidez  d'vnc  fcntcncc  donnée  par  le  Vicontcdc 
Roucn.cn  datte  du  vingt  huitticfme  Octobrc,i547  Par  laquelle  les  obligations  que  por- 
toit  Guillaume  Laifnc,  du  faict  dudict  Cardin ,  auoient  efté  caffecs ,  fouftenant  par  ces 
moyens,  veu  lcfdits  Arrcfts  conformément  à  la  difpofition  du  droitt ,  attendu  que  ledit 
Cardin  cftoit  en  curatcllc.il  cftoit  totalcmét  incapable  de  côiractcr.r>ifant  d'auâtage  que 
par  ladite  trâfaction  pretedue  refeinder ,  ledit  Cardin  auoi  t  efte  enormemen  t  Iclc  Se  de> 
ceu.pour  ce  qu'ils  vouloient  prouucr  que  les  actions  Se  demandes  dudit  Cardin  à  ren- 
contre duditTiercc.cftoient  de  valeur  de  trois  mil  liurcs.  Ettoutesfoispar  iccllc  trans- 
action apparoiftbitquc  iceluy  Cardin  auoit  quitté  ledit  Tierce  pour  ladite  fomme  de 
cinq  cens  foixante  dix  liurcs  fculement,S£cncorcs  d'icclle  ne  ferait  tourné  à  fon  profit 
que  la  fomme  de  cent  liurcs  qui  auoit  cité  crnploieeau  mariage  de  ladite  AuoiedesVi-  « 
gnes  fa  fccur.ôc  au  ce  partie  de  ladite  fomme,  ledit  Tierce  s'cftoit  fubmis  la  payer,  à  vn  fur- 
nommé  Ioucn.&t  autres  aufqucls  il  n'eftoit  rien  deu.  Pour  le  moins  les  obligatiôs  qu'ils 
portoicnt  eftoyent  nulles ,  comme  faictes  aucc  ledit  Cardin  eftant  lors  d'icclles  en  cura- 
telle Se  incapablc.commc  dict  cft.  Et  pour  le  regard  de  deux  cens  liurcs  .tournois  faifans 
le  reftede  ladite  fomme  de  cinq  cens  foixante  dix  liurcs ,  ledict  Tierce  les  auoit  proaiis 
bailler  audict  des  Vignes,  qui  cftoit  vn  autre  dol.d'au  tant  que  ledit  Tierce  auoir  cognoif- 
fanecque  ledit  Cardin  n'eftoit  pour  auoir  manimcntdc  fi  grande  fomme  d'argent, at- 
tendu fa  manifefte  prodigalité ,  Se  qu'il  cftoit  en  curatelle,  dont  ledict  Tierce  ne  pou. 
uoit  ignorer,  Difoycntaulfiquc  lcditTicrccdurantScconftantle  mariage  d'entre  luy 
Se  lac'ictc  Lame  fa  femme ,  auoit  cherché  tous  les  moyensde  frauder  fadicte  femme,  8c 
fes  héritiers.  Et  à  cefte  fin  auoient  les  demandeurs  produiâ  Vn  contratt  du  premier  lotir 
deluin,  mil  cinq  cens  vingt  cinq:  par  lequel  ledit  Tierce  confiant  ledit  mariage, auoit 
acquis  au  nom  des  enfans  de  fon  premier  mariage  quinze  liurcs  de  ren  te ,  fur  vn  nommé 
François  de  Rccuftbn  &:  fi  auoit  leditTicrce  vendu  lcfditcs  deux  maifons  Se  parties  de 
rentementionnecs  en  ladite  tranfactiô.durantfondit  mariage  Saturant  que  ladite  Lame 
fa  femme  cftoit  au  litt  malade:  Voulant  prouucr  qu'auprcccdcntlcfdictcs  aliénations  Se 
toufiours  depuis  iccllc  Lame  auoit  cftécontinucllemcntmaladeiulquesauiourdefori 
deecz.  Siauoyent  lcfdits  demandeurs  conclud  par  ces  moyês  à  bonne  caufe  auoir  obte- 
nu lefdictcs  lettres  de  rcleuemcnt.eV:  que  ladite  tranfâction  faifoit  à  cafter  aucc  les  def- 
pens  Se  intercfls.  Ledict  Tierce  par  fa  rcfponcc  auoit  dit  Se  fouftenu  que  lcfdits  de- 
mandeurs n'eftoyent  receuables  à  prétendre  la  caflàtion  de  ladiétc  tranfâction,  veu 
le  long  temps  depuis  encouru  iufqucs  au  iour  de  l'impetration  dcfdiccs  lettres,  en- 
quoyy  auoit  dixhmttansou  cnuiron  paflez  Se  elapfez  non  receuables.  Aufli d'autant 
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que  Iean  Hculrcs,  premier  mary  de  ladiâe  Marie  des  Vignes  auoit  aflifté  à  ladietc 
tranfaction,  Se  attefté  en  iuftice par  ferment  folcnncl,qu'icelle  tranfaction  eftoit  à  l'vtili. 
té  Se  profit  d'iccluy  Cardin  Ton  frère  en  loy,&  que  ladite  Marie  eftoit  héritière  dudit  Ici 
Hcultcs/bnmary.  Etpareillcmcnticcluy Pierre  Hculics  l'vn  defdirs  demandeurs  n'e- 
fl  oit  receuable,  pource  qu'il  auoit  receu  la  fomme  de  cent  liures  du  nombre  de  ladite 
Comme  de  cinq  cens  foixante  Se  dix  liures  contenue  en  ladite  tran (action,  pour  le  maria- 
ge de  ladite  Auoyc  fa  femme  .  Ccffans  lefqucllcs  fins  de  non  reccuoir  ,  dilbir  ledit 
défendeur  que  ledit  Cardin  lors  de  ladite  tranfaction ,  combien  qu'il  luy  fuit  inter- 
dire l'adminiftration  de  fes  biens  :  toutesfois  par  ladite  fentenec  d'intcrdi&ion  ne 
luyauoit  cité  pourueu  de  curateur  .  Et  auffi  qu'à  faire  ladite  tranfa&ion  auoyenc 
efte  gardées  toutes  les  folcmnitez  requifes  de  droit ,  telles  Se  fcmblablcs  qu'elle* 
auoycnt  cité  fai&cs ,  en  donnant  ladite  fentenec  d'interdiction  .   Car  il  apparoiffoit 
qu'icclle  tranfaction  auoit  cite  faite deuant  le  luge,  en  préfence  de  fon  Greffier;» /«- 
co  m.ztorum ,  du  c  on  !  en  tem  en  t  d  u  Procureur  du  Koy,  en  prcfcncc  de  cinq  des  parens  du- 
dit Cardin  ,  qui  auoyent  attefté  par  ferment folcmncl  que  ladite  tranfaction  cftoirà 
fon  profit  Se  vtilité  .  Aufli  à  la  vérité  elle  auoit  efte  faite  au  profit  dudit  Cardin , 
d'autant  qu'il  n'auoit  rien  efdites  deux  maifons  ,  Se  quarante  liures  de  rente  fur  la- 
dite veufuc.  Pource  quetout  ainfi  que  ledit  Tierce  auoit  acquis  iccllcs  maifons  Se 
rentes  durant  fondit  mariage,  auffi  il  les  auoit  reuendues  confiant  iceluy  .  Ce  qu'il 
auoit  peu  faire  parla  couftume  du  pays.  Et  parce  le  fait  affermé  de  la  valeur  def- 
dices  actions  Se  demandes  eftoit  impertinent ,  voulant  prouucr  que  depuis  lefditcs 
ventes  par  luy  faites  ladite  Lame  fa  femme  auoit  vefeu  plus  de  deux  ans  après,  du- 
rant lequel  temps  elle  vacquoic  eftant  faine  Se  difpofc  en  tous  fes  affaires .  Difoit 
auffi  quil  auoit  peu  acquérir  lefditcs  quinze  liures  derentefurlcditl^ecufTonaunom 
des  enfans  de  Ion  premier  mariage,  pource  que  c'eftoit  pour  demeurer  quitte  dépa- 
reille rente  que  ledit  Tierce  auoit  acquis  durant  fondit  premier  mariage  ,  laquelle 
auoit  cité  raquittee  après  la  mort  de  fa  première  femme  .  Et  pour  le  regard  defdi- 
ces  crenteliures  de  rente  du  dot  de  ladite  Ieanne  Lame,  difoit  ledit  Tierce,  qu'il  ne 
deuôit  aucune  chofedes  arrérages  d  i celle  rente ,  à  raifon  que  depuis  le  decez  «fi- 
celle Lame  iufques  à  ce  qu'il  s'eftoit  remarié  en  tierces  nopees,  il  auoit  fait  les  fruits 
Cens ,  attendu  qu'il  y  auoit  eu  enfans  procréez  de  luy  Se  d'icclle  Lame .  Or  difoit 
que  depuis  qu'il  eftoit  conuollé  au  fuites  tierces  nopccs,il  auoit  offert  configner  trois 
cens  liures  pour  cftrc  conuertics  en  trente  liiires  de  rente  pour  ledit  dot  .  Ce  qu'il 
n'auoit  peu, obftant  que  les  créditeurs  ducUt  Cardin  auoycnt  vfé  d'arreft  entre  fes 
mains  fur  tous  Se  tels  deniers  qu'il  pouuoit  dcuoir  audit  Cardin  :  en  procédant  fur 
lcfquels  arrefts ,  auoit  efté  dit  par  fentenec  que  iceux  deniers  demeurcroient  entre 
les  mains  dudit  Tierce,  comme  foubs  l'authorité  de  iuftice  :  Lcfquels  créditeurs  le- 
dit Tierce  auoit  depuis  payez  au  moyen  de  ladite  tranfaction ,  ainfi  qu'il  auoit  four- 
ny  par  quittance  .  Difoit  dauantage  ledit  Tierce  que  ledit  Cardin  auoit  efté  en  tore 
de  le  mettre  en  action  pour  1  affubicttir  à  rendre  Se  reftituer  lefditcs  lettres  Se  eferi- 
tures  concernans  vingt  liures  de  rente  à  prendre  fur  ledit  le  François  ,  pource  que 
ledit  Tierce  n'y  pretendoit  aucune  chofe,  Se  qu'il  n'auoit  iaroais  détenu  lefditcs  let- 
tres, ains  eftoient  demeurées  es  mains  dudit  Ican  Hcultcs,  pour  l'ailèurancc  du  ma- 
riage de  ladite  Auoyc,  comme  il  apparoiffoit  par  autre  tranfaction  dudit  vingt-troi- 
fiefrne ïanuicr,  mil  cinq  cens  trente  3c  vn.Et  pour  folution  à  autre  aûion  touchant 
le  louage  de  portion  de  maifon  que  ledit  Cardin  difoit  auoir  efté  occupée  par  ledit 
Tierce  :  difoit  ledit  Tierce  que  c'eftoit  vn  petit  grenier  quin'cuft  fecu  valoir  dix  fols 
de  rente  ,  ainfi  qu'il  vouloit  prouver  ou  s'en  rapportoit  à  l'cftimation  de  ceux  à  ce 
cognoifians.  Sur  lequel  grenier  toutes  fois  ladite  Lame  femme  dudit  Tierce  auoit 
droit  de  douaire.  Et  entant  qu'eftoit  autre  inftanec,  par  laquelle  ledit  Cardin  auoit 
voulu  afTubiettir  ledit  deffendeur  de  luy  tenir  compte  de  fon  bien,  difoit  que  à  tort 
il  auoit  intenté  fon  aûion  :  car  il  eftoit  fourny  par  acte  du  cinquicfmc  Octobrc.mil 
cinq  cens  vingt  deux,  que  ledit  Laurens  Philippes  auoit  efté  tuteur  dudit  Cardin, 
Se  lequel  en  cefte  qualité  auoit  eu  la  totale  adminiftration  de  fon  bien  ,  Se  non  ledit 
défendeur  .  Et  confequemment  que  le  fait  affermé  par  lefdits  demandeurs  que  ledit 
Tierce  s'eftoit  faifi  des  biens  dudit  Cardin ,  iufques  à  la  valeur  de  trois  à  quatre  mil 
liures,  eftoit  faulx.  Comme  il  apparoiffoit  mcfmemcnt  par  la  tranfaction  faite  au 
mefmc  iour ,  vingt-troifieûne  ïanuicr  ,  mil  cinq  cens  trente  vn  ,  par  laquelle  ledit 
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Cardin  auoit  tranfigé  aucc  ledit  Philippes,  pour  le  fait  du  maniement  6cadminiftra. 
tion  de  fcfdits  biens  ,  déniant  ncantmoins  le  defendeurauoir  efté  tuteur  dudit  Car- 
din, ne  qu'il  fc  fuft  immifee  à  la  rcceultc  de  fcfdits  biens,  6c  plus  auant  que  ce  qui 
appartenoie  à  ladite  Lame  Ci  femme,  à  laquelle  par  le  trai&é  de  leur  mariage  auoit  cfté 
promis  neuf  cens  liures ,  Se  cent  dix  liurcs  en  meubles ,  aux  charges  dudict  traicté  .  Et 
pour  le  regard  d'autre  action ,  par  laquelle  ledict  Cardin  auoit  voulu  aflubietir  ledit 
deffendeur  à  luy  tenir  compte  du  principal  fie  arrérages  de  trente  hures  de  rente,  qu'il  di. 
foitauoircftéreccuzài'cftat dudecret des  héritages d'vn  furnommé  le  Brun:  difoit  le 
défendeur  qu'il  n'en  auoit  iamais  rien  receu,  Se  en  auoit  toufiours  donné  neance.  Et  en 
tout  cas  pour  fatisfairc  du  tout  aufdits  demandeurs,  difoit  qu'il  n'auoit  eu  occafion  de 
reccuoir  lcfdits  deniers,  pourcc  qu'il n'eftoit tuteur  dudit  Cardin:  mais  ledit  Philip- 
pes, lequel  auoit  tenu  compte  audit  Cardin  du  principal  Se  arrérages  de  ladite  rente, 
comme  il  apparoiflbit  par  aâ  c  donné  du  Bailly  de  Rouen  ou  fon  Lieutenant,  le  diïhui- 
étiefmcdc  Nouembre.mil  cinq  cens  trente  vn.  Et  pour  le  fait  d'autres  a&ions  6c  de- 
mandes mifes  en  auantpar  les  demandeurs  en  termes  généraux  en  leurs  propos ,  auoit 
dit  ledit  defendeurque  Uditcinftancc  eftoit  confufe  6c  incertaine  :  toutesfois  fe  met- 
tantplusqucàdcuoir,Ia  vouloir  bien  expliquer.  Afçauoir  qu'il  confefloit  auoir  acquis 
durant  6c  confiant  le  mariage  de  luy  fie  de  ladite  Lame ,  quarante  liures  tournois  de  ren- 
te fur  vn  nommé  de  Ciuillc  ficur  de  faine*  Mar  tin,5c  vingt  liurcs  de  rente  fur  vn  nommé 
Hcllart,aufquellcs  parties  ledit  Cardin  ne  pouuoic  rien  prétendre  ne  demander:  d'au- 
tant que  les  biens  Se  hcncagcsdcfdits  obligez  cftoiccaflîs  au  pays  de  Caux  8c  hors  Bour- 
gage  où  les  femmes  n'acquièrent  rien.  Et  en  tout  cas  qu'il  n'y  pouuoic  prétendre  que 
la  moitié.  Laquelle  moitié  eftoie  chargée  de  la  contribution  du  mariage  de  trois  de 
fes  foeurs.  Difoit  d'auantage  le  défendeur  combien  que  par  ce  que  défais  il  apparoif- 
foit  qu'entoutes  les  aérions  6c  inftanecs  defTus  mentionnées ,  ledit  Cardin  n'auoit  rien 
finon  qucfditcs  trente  liurcs  de  rente  pour  le  dot  de  faditemcre:  toutesfois  iceluy  dc- 
fendeurs'eftoiefubmis  payer  ladicre  fomme  de  cinq  cens  foixante  6c  dix  liures,  Se  ou- 
treauoit  quitté  ledit  Cardin  de  plufîeurs  parties ,  montans  enfemblelafommedecêc 
quarantevncliurcàluydeucs.commcil  apparoiffoit  par  ladite  tranfâttion  prétendue 
refcindcr.Et  ù auoit  ledit  défendeur  fourny  de  quittance  des  payemens  par  luy  faits 
iufques  à  la  concurrence  de  ladite  fomme  de  cinq  cens  feptante  liures  5c  autres  char- 
ges contenues  en  ladite  tran faction,  déniant  que  les  ccdulcs  6c  obhgatiôs  par  luy  payées, 
ayent  efte  créées  par  ledit  Cardin,du  ran  t  fon  in  terdi&ion,  accordant  que  ladite  tranfa- 
écionfuftcaûcc, moyennant  qu'il  fuit  reflàifi  de  ladite  fomme  de  cinq  cens  feptante  li- 
ures, &  qu'il  fuft  remis  5f  reftituéenfes  actions,  comme  il  eftoit  au  précèdent  ladite 
tranfaclion.  Etàce  que lefdits demandeurs s'eftoienc  aidez  d'vn  arreft  delà  Cour  du 
huidticfme  Fcuricrmil  cinq  cens  quarante  deux,  par  lequel  la  tranfa&ion  faite  auec 
ledit  Philippes,  auoit  cfté  caflec:  difoit  ledit  defendeurque  ledit  Arreft  ne  faifoit  pré- 
judice au  diîcord  prefent,  pourcc  que  par  iceluy  Arreft  eftoit  caflec  vne  tranfacrion 
faitepar  vn  pupilleauce  fon  rutcur,  lequel  auoit  mal  verfe  au  fait  de  ladroiniftration 
de  ladite  tutelle,  n'ayant  fait  inucntairc  ,  Se  ayant  caneele  plulîcurs  lettres  appartc- 
iians  à  fondit  pupille.  Et  d'auantage  ne  conuenoit  faire  confcquencc  dudit  Arreft ,  fon- 
dé furvnfaiéc  demeuré  pour cogncu&non  contefté  entre  les  parties ,  autres  toutes- 
fois  que  celles  quifontau  prcfcntproccz,  auquel  cas  les  chofesiugecs ne  peuuentpre- 
iudicicr  à  autres  perfonnes  qui  n'auroient  efté  ouyes  ne  entendues  en  leurs  raifons. 
Bien  pourroit  ledit  Aircft  ou  autres  fcmblables,  prciudicier  à  toute»  p-rfonnes  qui 
mcfmes  n'auroient  cfté  oyes,s'il  eftoit  ainfi  que  par  iccux  fuft  décidé  chofe  qui  hit  droite 
ouloy,  pour  l'aducnir ,  ou  interpretaft  ftatuts  ou  couftumes  .Ne pouuoic  auffi  prc- 
iudicier audit  défendeur  autre  Arreft  produit  par  les  demandeurs  du  quinziefme 
May  ,  mil  cinq  cens  quarante  quatre  :  pourcc  que  le  décret  y  mentionne  ,  pouuoic 
auoir  efte  cafl'é  par  faute  d  auoir  gardé  les  folcmnitcz,  ou  pour  dcbccs  non  dcucs,  ou 
autres  raifons,  lcfquclles  toutesfois  n'eftoient  mentionnées  aufdits  Arrcfts.  Et  moins 
pouuoitprciudicicrlafcntcnccduVicomtedcRoucn  duvingtfcptiefmcd'OctobrcJan 
cinq  cens  vingt  fepe,  auffi  produire  par  les  demandeurs  .  Pource  que  par  icelle  n'e- 
ftoit faite  mention  des  caufes  ne  motifs  ,pourquoy  les  cedulesy  mentionnées  auoicnt 
efté  cafTccs  :  auffi  qu'elle  auoit  efté  donnée  entre  autres  parties .  Si  auoit  ledit  défen- 
deur par ccsmoyensconcludàbonnedefcncc,  6c  denundoit  dcfpcns  6c  interefts.  Les 
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demandcurspar  leur  réplique  auoientperfifte  à  toutec  qu'ils  auo,cnt  deduirt  cnnro 
pos  Et  outre  auoient  djft  pour  le  regard  de  la  fin  de  non  receuoir  mife  en  auanfpar" 
ledefcpdcurpourlcfiutdudit  Ican  Heultes,  ayant  a.lifté  à  ladite  tranfacl.on    eu? U 
qualité  cftoïc  changée , &qucled,tHeultcsyauoitaffifté,comrae parcntouappelic  & 
de  prefent  que laducMane  des  Vignes  pourfuiuo.t  Ton  dro.a.commc  héritière  dudïfc 
Cardin  des  Vignes  fon  frère    Ne  feruoit  auflila  findcnonrcccuo.r,  alléguée  contre 
ledit  Pierre  Heultes ,  qui  auo.t  receu  la  fomme  de  cent  liurcs  pour  ladite  Auovc  fa  fem- 
me ,  d  autant  au  il  auoit  receu  iccllc fomme  en  faucur  de  fon  mariage ,  &  non  pas  pour 
approuucr  ladite :  tranfàftioo,  à  laquelle  faire  .1  n  auoit  cfté  prefent,  ne  appcllé  Se  ne  fea- 
uoit  les  termes  diccllccran&aion.  Iomtqu'iccluyPierrcauoitaccordc  rendre  ladit- 
lommcdeccntliures:  auoitaufnaccordequelalcfiondcladitc  ttanfafticn  cftoitappa* 
rentepoureequ  ilcftoitdcmcutépour  cogncu.par  fait  affermé  que  lefdires  imifons 
cftoicntdc  valeur  de  deux  mil  cinq  cens  liurcs,  &  l'outrcplusqui  cftoicdifcord  blc. 
cfto.t  de  valeur  de  trois  mil  hures,  &  toutcsfo.s  led.t  Cardin  auo.t  le  tout  quitté  par  la- 
dite fomme  de  cinq  censfoixante  dix  hures  ,  dont  n'eftoit  tourné  à  fon  profit  que  les 
ccnthurcs.pourlc  mariagede ladite  Auoycfalœur.  Età  eeque  Icdcfcndcurauoitd.r 
que  pat  la  couftumccsraanczpcuucntacheptcr& vendreà  lcurPIaifir:&:  partantquiî 
auoitpcu  vendrclcfditcsraaifons&particsdcrcntc.toutainfi  qu'il  les  auoitachetees 
Difoicntlcsdcmandeursquccclafedcuoitcntcndrc,  pourucuquil  n'interuienne  doi 
nefraude.  Or  la  fraude  cftoit  apparente,  d'autant  que  iceux  demandeurs  auoient  vou- 
lu prouuer,  a  quoy  dspcrfiftoicnt.quclcfditcs  vendues  auoient  cfté  faites  durant  la 
maladicdcladiclcIcanncLamcfcmmcduditTicrce.  Laquelle  depuis  lefditcs  aliéna- 
tions auoitcftc  continuellement  en  langueur  .  Et  pourdonner  folution  à  autres faicls 
ims  en  auantparlcditdcfendcur, que  ledit  Cardin  nauoit  rien  aux  acquifitions  faiftes 
par  ledit  Tierce  durant  fondit  mariage,  comme  ayans  cfté  faites  fur  perfonnes  qui 
auoient  biens  feulement  hors  Bourgagc,  ou  au  pays  de  Caux,  où  les  femmes  n'ic- 
quicrcntnen.  Difoicnt  queàprcfcntil  n'eftoit  fubict  y  contefter,  mais  fc  rcfcruoit  à 
y  donner  folution,  après  1  înftanccprcfcntc.rcfcifoirc  vuidee.  Et  pourlcfaitdcs  paye- 
mens  que  ledit  défendeur  difoitauoir  faits  aux  créditeurs  dudit  Cardin  parle  moyen 
deladitctranfcaion:Difoit  qu'il  ne  fuffifoitrcprcfcnterlcs  quittances  fournies  audit 
procez.mais  conucnoitquc  ledit  défendeur  monttaftlcs  obligations  parluy  payées 
Parles  debtcsdclqucllcsapparoiftroit qu'elles  auoient  cftécrcécJ  durant  l'intcrdiaion 
&  curatelle  dudit  Cardin,  fai fan t offre  de  rem bourfer  ladite  fommede  centJiures,con- 
uertic  pour  le  mariage  de  ladite  Auoyedcs  Vignes      tout  ce  qui  feroit  trouuéauoir 
cftcpaycpar  ledit  Ticrcca  l'vtititcfle  profit  dudit  Cardin.  Rcfulans  l'offre  duditTier- 
ce,par  lequel  ils  accordoient  ladite  tranfattion  cftrcrcfcindeccncftant  rembourfé  du 
total  de  ladite  fomme  de  cinq  cens  foixante  dix-hut es,  pûurcc  que  ledit  offre  cft  imper- 
tinent. D'autant  que  de  toute ladiclc fomme  il  n'eftoit  tourné  au  profit  dudit  Car- 
din que  ladite  fommede  cent  liurcs.  Siconcluoicnt  comme  en  propos  le  défendeur 
par  kdupliquc  auoit  infifté,  aux  fins  de  non  receuoir  mentionnées  en  fa  rcfponcc  Se 
quclcdit  Cardin  n'eftoit  abfolutcment  en  curatelle.  (^cdcladitcfcntcncc  d'interdi- 
ction ledit  Cardin  s'eftoit  porté  pour  appellant.  Et  auffi  que  à  faire  ladite  tranfaftion 
les  folcmnitez  auoient  efte  bien  gardées ,  à  laquelle  il  n'y  auoit  aucune  lefion  ,  &  pa- 
rcillcmcnt  que  ledit  Procureur  du  Roy  nauoit  pas  confenty  ladite  tranfaction  fans 
caufe.  Pourcc  que  par  ladite  fentenec  d'interdiftion  auoit  cfté  ordonne  que  les  pro- 
ecz  d'entre  lcfdits  Cardin  &  Tierce  luy  feroyent  communiquez  pour  y  garder  fon  inte- 
reft .    En  quoy  fai  fan  t  il  auoit  accordé  ladite  tranfà£hon  cftrc  faite:  fi  concluoit  com- 
me en  rcfponfc.Pluficurs  autres  fins,  raifons  &  moyens  auoient  cfté  déduits  par  cha- 
cune defditcs  parties  par  leurs  écrits ,  par  la  fin  dcfqucls  elles  s'cftoicnt  appointées 
en  droift  .  Sur  quoy  s'eftoit  enfuiuie  fentenec  du  douzicfmc  Décembre  ,  mil  cinq 
cens  cinquante  vn  ,  par  laquelle  lcfdits  demandeurs  auoient  cftécuincczSc  déboutez 
de  l'effet  Se  entérinement  dcfcfditcs  lettres  de  rcleucmcnt ,  cnfemblc  des  autres  fins 
SC  conclufions  par  eux  prétendues  contre  ledit  Tierce,  dont  ils  auoient  eftécondam- 
nezàvingtfols  d'amende,  &  iceluy  Tierce  déclaré abfouli  defditcs  fins  se  conclufions 
Et  fi  auoient  cfté  lcfdits  demandeurs  condamnez  à  cent  fols  d'interefts ,  Se  aux  defnens 
dudit  Tierce.  De  laquelle  fentenec  lefdits  demandeurs  s'eftoient portez  pour 
appcllans  en  la  Cour  de  Parlement  à  Rouen,  en  la  déduction  de  laquelle  appellation 


Refponfesdu  droidt François, 

lefdi&s  appcllans  auoicnt  faift  productions  nouucllcs,  encre  autres  pièces  de  deux 
arrcfts  donnez  en  la  Cour,  le  premier  entre  Pcrrettc  veufue  de  Ican  BoelTct  repre. 
fenunt  Byne  Boeder  fa  fille  d'vne  part ,  Se  Ican  Bo  effet  d'autre  en  datec  du  vingt- 
troizicime  Iuillet,  mil  cinq  cens  quarante  quatre.  Le  fécond  entre  Noël  Gueroult 
d'vne  part,  Se  Rcmond  Dupuis  &  Richard  Viart  d'autre,  le  dixhuicticfmc  Décem- 
bre, mil  cinq  cens  cinquante  vn  :  que  Icfdids  demandeurs  difoyent  auoir  cfté  don- 
nez  en  cas  femblablc  que  le  difeord  prefent,  Se  que  telles  tranfactions  auoicnt  cfté 
caffees.  Contre  lefquelles  productions  nouucllcs  ledit  Tierce  auoit  baillé  contre 
dicts ,  par  lcfqucls  en  donnant  folution  aufdicts  Arrcfts  auoit  dict  que  l'Arreft  du 
vingt  troifîcfmc  de  Iuillet ,  mil  cinq  cens  quarante  quatre,  ne  faifoit  à  propos,  d'au- 
tant que  le  contract  de  vendue  faict  par  ledict  Ican  Boefïcl  de  la  terre  Oorraal  à  vn 
furnommé  Affclin  auoit  cfté  ùietc  par  iceluy  Boeffcl,  lans  garder  la  folcmnité  qui 
auoit  cfté  preferipte,  lors  qu'il  fut  paffé  aage.  Car  lors  qu'il  fut  mis  hors  de  cura» 
telle,  le  fut  à  la  charge  qu'il  ne  pourroit  vendre  ne  aliéner  aucuns  de  fes  héritages 
fans  le  confentement  de  trois  de  fes  parens  de  amis.  Et  pour  n'auoir  gardé  ladietc 
forme,  fut  ledict  contrait  cafté  par  ledict  Arreft.  Difoit  d'auanrage  quel  Arreft  de 
l'an  mil  cinq  cens  cinquante  vn ,  faifoit  encores  moins  à  propos  ;  car  le  décret  des 
héritages  dudit  Gueroult,  en(cmble  les  ccdules  te  obligations,  en  vertu  d  ci  quelles 
il  auoit  efte  paffé,  Se  pareillement  l'acquieffement  par  luy  faict  à  l'appellation  prin- 
fe  fur  ledit  Bailly  de  Rouen  de  l'adjudication  dudit  décret,  auoyent  cfté  faicts  par 
ledit  Gueroult  luy  eftant  mineur  8c  fans  l'audtorité  de  fon  tuteur  ne  de  fes  parens 
Se  amis.  Quj  auoit  cfté  la  caufe  que  ledit  décret ,  ccdules  Se  acquieflemens  auoicnt 
cfté  caftez  par  ledit  Arreft.  Au  (quels  contredits  Icfdicts  demandeurs  auoyent  baillé 
ialuations.  Et  ce  faict ,  auoyent  lefditcs  parties  cogneu  Se  concludàprocez,  comme 
en  procez  par  cfçrit  :  lequel  partant  auoit  cfté  reccu  pour  cftrc  lugé  par  les  mcfmes 
actes  fur  le  bien  ou  mal  appelle ,  defpens  demandez  d'vne  part  Se  d'autre,  &  l'amende 
pour  le  Roy.  Vcu  par  la  Cour  le  procez  par  eferit  d  entre  lefditcs  parties  reccu  en 
icelle  pour  iuger ,  Acte  de  la  réception  d  iceluy  du  dixhuicticfmc  Iuillet  md  cinq 
cens  cinquante  trois ,  Sentence  dont  cft  appellé  du  douzicfme  iour  de  Décembre ,  md 
cinqcens  cinquante  vn  ,  Productions  nouuelles  dcfdits  appcllans,  contredits  &falua. 
tionsà  icellcs,  Se  tout  ce  que  lefditcs  parties  ont  produit  Se  clos  par  inventaires  dc- 
uers  ladite  Cour  pour  oyr  droit:  Tout  confîdcrc,  il  cft  dit  que  la  Cour  a  mis  Se  met  la- 
dite appellation  au  néant,  fans  amende:  a  ordonné  &  ordonne  que  ce  dont  eft  appel. c 
1er  tua  fon  plein  Se  entier  effet  :  Se  condamné  lefdics  appcllans  aux  defpens  de  la  cau- 
fe d'appel,  la  taxation  diccux  deuers  ladite  Cour  releruee.  Prononce  à  Rouen  en 
Parlement  le  vingt  troizicfmeiour  de  Décembre,  mil  cinq  cens  cinquante  fept.  Mon. 
fleurie  Prcfident  lclumclm'a  encores aydé  dudit  Arreft,  duquel  on  peut  recueillir 
la  decilion  de  pluficurs  notables  difficulté* ,  comme  i'cfpcrc  ailleurs  remarquer  plusà 
propos. 

Si  les  Cheuaiicn  de  l Ordre  de  fainB  lean  de  Hierufitlem  fuccedent  a 
leurs  pArensenirfufruicI  eu  propriété. 

Response  CCXXV. 

# 

/""fEfte  queftion  a  cfté  fouuent  eraictee  aux  Parlemens  dé  France  :  Se  aucuns  ont 
V_>eftimé  qu'elle  cftoit  refolue  par  vnc  decifîon  de  quelques  Arrcfts,  par  lcfqucls 
ils  recitent  auoir  efte  iuge  que  les  Cheualiers  de  Sain  et  Ican  de  Hicrufalem  fucce- 
dent àleurs  parens, en  toutes  fucccfTions  directes  ou  collatérales, en  Ample  vfufruit 
fans  propriété,  laquelle  après  leurs  trefpas  retourne  aux  plus  prochains.  Et  telle  cft 
la  commune  opinion  des  Iurifconfultcs  &  praticiens  François  :  mais  i'ay  appris  de 
moniteur  du  Drac,  Confeiller  au  Parlement  de  Paris,  lequel  ic  ne  puis  allez  louer 
pour  fes  mérites,  Se  de  Monfîcur  Faure,  Aduocat  de  fingulicre  érudition  &  inté- 
grité, que  par  Arreft  dudit  Parlement  prononcé  en  robbes  rouges,  par  Monfieur 
le  Prefldcnc  de  Thou ,  tref-grauc  Sénateur ,  le  vingt  dcuzicftne  iour  de  Décembre, 
mil  cinq  cens  feptaate  crois,  entre  vn  nomme  ChaUJouappcllant,qui  cûoitauprin- 
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principal  demandeur  en  partage,  6c  la  princeflèd'Yuctot  inthimcc,âuoîtcft:é  iuge 
quelcîdits  Cheualiers  ne  pouuoyentlucceder,ne  demander  part  6c  portion ,  loir  en 
propriété ,  ou  par  fimple  vfufruiâ  en  l'hercditc  de  leurs  parens  :  melmes  en  ligne  di- 
recte, comme  de  pere,  ou  mere.aycul  ou  ayeule:  &  partant  encores  moins  en  ligne 
collatérale.  Leditarreft  fonde  furies  ftatuts  6c  règles  dudit  Ordre,  qui  portentex- 
'preflement que lcldits Cheualiers  font  vœu  de  pauureté,6ccon(èquemment  lone 
pour  ce  regard  cenfez  fie  reputez  de  pareille  qualité ,  que  lesautres  Religieux  faifans 
Jcmblable  vœu  :  à  ce  propos  on  pcult  veoir  ce  qu'en  a  eferic  OJjjcus  dtaf.pedtmo.  17. 

Si  *vn  "Religieux  profez^  peut  par  donation  entre Vifs  difpo/èrde  (es  meuble* ,  &  fît* 
tradition  de  chojës  excedans  la  fomme  ou  Valeur  de  cent  liures  eji  vallaUe, 
encores  qu'il  n'y  en  ait  contraB  par  ejcrit. 

Response   CCXXVI.  f 

NAgueres  viuoiten  la  ville  de  Paris  le  bon  Docteur  en  Théologie  Poncer,  Reli- 
gieux de  l'ordre  de  fainct  Benoift,6c  Curé  d*vne  paroilic  de  ladite  ville  ,  docte 
&  bien  zélé  Prédicateur:  lequel  fe  fentant  touché  delà  main  deDieu  ,6c  appelle  de 
cefte  mortelle  &  calamiteule  vie  à  vne  plus  heureule,  quatre  iours  deuant  la  mort  au- 
roit  donné  fa  Bibliothèque  remplie  de  plufieurs  hures  &  de  grand"  vale  ur  à  vn  (ïcn 
amv,  duquel  il  auoitrcceudeshonneftetezôcplaifirs  :  6cluyauroitfaict  aduel le  tra- 
dition ôcdeliuranccdefdits  liures.  Apres  iondecez  l'Abbé  commendatairc  de  l'Ab- 
bayedelàinct  Pierre  de  Melun  :  de  laquelle  Ponceteftoit  religieux  profez,demandc 
&vindiquelefdirs  liures,  au  donataire  poiTcireurd'iceux,6cfe  fonde  principalement 
fur  deux  raifons,  l'vne  qu'il  n'y  auoitaucune  donation, par  ce  que  d'iccllc  n'apparoif- 
fbitnepar  contract  pane  pardeuant  Notaires,  ne  par  conuention  fignee  dudic  Pon- 
cer :  &  partant  q  uc  le  prétendu  donataire  ne  pouuoit  prétendre  aucun  droict  auldits 
liures,  ny  cftre  receu  à  vérifier  par  tefmoins  ladite  donation,fuiuant  l'ordonnance  de 
Moulins,  art.  54.  L'autre  raifon,  que  quand  il  apparoiftroit  de  donation,  elle  lèroic 
nulle,  &  ne  pourroit  faire  preiudice  audit  Abbc  demandeur,d'aurant  q  uc  les  moines 
font  comparezaux  ferfs,  n'ayans  rien  de  propre, ains  tout  ce  qu'ils  acquièrent,  par- 
uientincontinent  à  l'Abbé,  6c  luy  appartient ,  (ans  qu'il  s  en  puiflent  diipofcr ,  enco- 
res qu'ils  prétendent  l'auoir  en  pécule.  A  ce  propos  le  demandeur  ail egue  plufieurs 
authoritez  du  droict  Romain  6c  Canonicôc  autres.  Le  défendeur  refpond  quant  au 

Îiremicr  chef,  que  l'ordonnance  de  Moulins  s'entend  (  commeaufl!  expreflement  cl- 
e  parle)  des  conuentions,  6c  ne  fe  doit  cftendre  outre  ics  termes.  Car  il  a  efté  iugé 
par  Arrcft  du  Parlement  de  Paris  en  la  qiutriefmc  Chambre  des  Enqueftcs,les  autres 
confultees,q uc  le  faict  de  la  tradition  &  iouyflance  eftoit  reccuable  en  preuue  de  tef- 
moins, dechofès  excedans  la  valeur  de  cent  liures,encores  que  la  conuention  ne  fuft 
par  eicrit,  palïee  par  deuant  Notaires,  ou  louz  la  fignature  des  parties.  Auquel  fair  fe 
coule  6c  vérifie  par  tefnoins  la  conuention ,  non  comme  fait  principal,  ains  comme 
Ja  caufe  de  ladite  tradition  &  iouyflance:  Auffiquei'ay  veu  vn  Arreft  aux  mémoires 
deMonficurFaure,  nar  lequel  le  fait  d'vneBougette  où  l'on  difoitvauoir  quinze  ces 
clcus,  baillée  en  garde  à  vne  hoftefle  par  celuy  qui  eftoit  arriué  à  l'hoftelleric ,  a  efté 
receu,  pouren  faire  preuue  par  tefmoins.  Tellement  quepuisqu'il  appert  de  la  tra- 
dition faite  pardefundt  Poncet, de fes liures  au  défendeur  par  donation, il  ne  faut 
icclle  rcuoqueren  doute.  Ouantau  fécond  chef,  on  pourroit  amplement  difeourir 
de  la  condition  des  moines,  mais  i'enay  traicléau  fécond  liurc  des  Pandcctcs,  par- 
iant de  I'eftat  &  condition  des  perfonnes.  Lesmoyncs  de  leur  première  inftirution 
n'eftoient  tenus  6c  reputez  pour  clercs,  toutesfois  ils  pouuoicntvcnirà  l'ordre  des 
clercs,  6c cftre  faicts  Preftres, comme làinct  Hierofine  en  l'epiftre  ad  Fuj}i<ummornt- 
thum,  &  autres  lieux  tcfmoigne,cômcauffi  plufieurs  autres  autheurs.Les  moines  doc 
eftanscfleuzen  l'ordre  des  clcrcs,8c  des  Preftres,  ils  font  faits  participansdesdroi&s 
6cpriuilcgesappartenansauditordre:mcfmementquand  ils  ont  des  bénéfices, fuit 
parla  dilpenfe  du  Pape,  chef  de  l'Eglife  Chreftienne,ouparla  permiffion  de  leur 
Abbéoufuperieur:Ie  ne  repeteray  icy  ce  qu'alieurs  i'ay  remarqué,  qu'ancienne- 
ment les  Preftres  n'eftoient  ordonnez  iànstiltre,  ains  auoient  en  rEglilc,à  laquelle 
ils  citpient  ordonnez ,  pareille  charge  &  auçhoricé  ,  que  ceux  qu'on  nomme  4 


Refponfes  du  droidt  François, 

prefent  Curez  :8t  tel  cftoitleurtiltre.  Partant  Poncer,  eftant  Preftre  &  Curé,  a  peu 
difpofer  librement  par  donation  entre  vifs  de  (es  meubles,  qu'il  cil  à  prefumer  pro- 
céder des  frui&s  de  ion  bénéfice,  ou  de  Ion  induftrie,ffr/.,.<.  le*atum.er  l.adrem.D. 
de  procuranrtb.  Et  Ton  pécule  comme  des  autres  clercs,  efiouafi  cajiren/e,  dont  cft  par-  . 
le  m  /.  34.  &  50.  C.  deepifeop.  &  cleric.m  no.  uj.  cap.  19.  Ne  faut  aulli  comparer  du  tout, 
les  moines  aux  fcrfs,8t  quand  on  les  y  pourroit  comparer,  l'ordre  de  preftrilè  les 
deliureroit  aucunement  défi  feruilc  condition.  Il  feroit  facile  d'alléguer  à  ce  pro- 
pos plufieurs  autres  argumens  &  difeours  de  l'antiquité  Ecclefiaftique  :  mais  ie  pafïe 
en  ces  Refponlès  ce  que  i'ay  amplement  difeouru  aux  Pandcctes.  Par  Arreftde  la 
Cour  de  Parlement  donné  en  l'audience,  le  leudy  quatorzième  iourde  May,  mil 
cinq  censo&antc-ôc-fept.  le  demandeur  rutdeboutté  defes  conclufions,&  lesli- 
ures  adiugezau  donataire,  qui  eft  le  Curé  de  laincl  Iean  en  Greuc  à  Paris,  lequel  plus 

Îiour  la  mémoire  duditdcfunAPoncct,fonamy,quc  pour  le  proflrauroit  voulu  con- 
èrucr  lcfdits  liures  :  par  ce  qu'U  eft  homme  vertueux  ôc  vray  Ecclefiaftique. 
ï 

La  condition  £  Appeler  rvne  femme ,  encores  quelle foit  héritière ,  à  nm  afte  duquel  t'Je 
eft  incapable  ,  adiouflee  à  njn  teftament >e(l  nulle  t&  néanmoins  le 
legs  fat  fi  par  le  defuntt,  eft  valable. 

Response  CCXXVII. 

LE  Cardinal  de  Crequi  parfon  teftament,  entre  autres  legs,laifl"ela  fommede 
centefcuzdc  rente  ,  qu'il  auoit  fur  l'hoftelde  ville  d'Amiens ,  pour  eftrc  em- 

Êloyee  à  l'entrctenement  d'vn  prédicateur ,  qui  feroit  appellé  par  fes  fuccefTeurs 
uefques  d'Amiens  :  lequel  toutesfois  ne  pourroit  cftre  admis  fans  le  confentement 
du  Chapitre  d'Amiens,  &  de  la  Dame  de  laincl  Genurain,  fa  fecur  &  fon  héritière.  Ec 
parcequcrEuefquefcul  pouruoioitd'vn  prédicateur,  ladite  Dame  lefaict  appeller 
pardeuant  lcBaillif  d'Amiens  :8c  lacaufedeuoluë  par  appel  en  la  Cour  de  Parle- 
ment de  Paris,  cft  amplementdifputce  entre  l'Eucfquc  de  ladite  Dame,  offrant  le- 
dit Euefque  d'appcllcr  le  Chapitre, &luy  communiquer  de  l'élection  qu'il  feroic 
d'vn  prédicateur  :  mais  quant  à  îaditeDameil  fouftenoit  qu'il  n'eftoit  tenu  de  luy  en 
communiquer ,  parce  que  fon  fexe  la  rendoit  incapable  de  tels  a&es.  Ladite  Damo 
remonftre  laconiîderation  &  principale  eau fe  de  la  volonté  du  defunét,  lequel  ca 
faifânt  ledit  legs  pour  vn  prédicateur ,  y  a  voul  u  adioufter  vnc  condition,  en  memoi  - 
re  &  recommandation  de  fon  nom  8c  de  fa  famille  :&  s'ay de  des  autres  maximes  qui 
fauorifentlcsdifpofitions  teftamentaires:  6c allègue  encores  que  fon  fexe  n'eft  in* 
capable  de  tels  actes:  parce  que  les  femmes  font  capables  de  plufieurs  a&es  Eccle- 
fiaftiques,  comme  du  droiéfc  de  patronage  ,8c  de  collations  de  plufieurs  efpeces  de 
bénéfices.  Auffi  qu'il  n'eft  queftion  que  de  donner  aduis.  L'Euefque  fouftient  au 
contraire,  d'autant  que  la  charge  8c  office  de  prefçher  luy  appartient  principale- 
ment, &  de  commettre  en  fon  lieu  perfonnage  idoine  &  fuffifant  pour  ce  faire:  & 
comme  la  femme  eft  exclufe  par  le  texte  exprès  de  faincfc  Paul,  &par  conftitutions 
canoniques  de  prefçher  laparollcde  Dieu  en  l'Eglife,auffi  elle  cft  incapable  d'en 
donneraduis,par  cequ'ellene  fe  doit  immifecrauxehofes  fâcrees.  Et  feroit  dimi- 
nuer de  l'authorité  &  dignité  Epifcopalc ,  de  communiquer  à  vnc  femme  ce  qui  eft 
de  fon  office.  L'intention  du  defunâ,  8c  la  fondation  eftoit  fainclc  &  louable:  mais 
la  condition  de  prendre  le  confentement  d'vne  femme  laye  en  chofe  de  telle  confe- 
quence,  comme  rcprouuec  de  droid,  contraire  aux  bonnes  mœurs  del'Eglifè,  & 
eftant  fuperfluë ,  8c  en  fraude  des  conftitutions  canoniques ,  nulla  erat  & pro  non  fert- 
pta  habebatur,  félon  ce  qui  cft  trai&é  in  iy.  D.  de  cond.  mjîtt.l.  64.1.71.$  fi  arbitra* 

tn.D.decond.  (çp  demonsU.iy.V^tdle^emfalad.l.il.§.D.^»*nd.dieslegar.  Uclfideicommijfjj. 
C.  de  infiitut.  &•  fubjlit.  &  rtftit.fnb  condit.faSi.  Par  arreft  de  ladite  Cour  du  29.  iour  de 
Décembre,  mil  cinq  cens  leptantc  huiel:,  fut  ordonné  que  le  Prédicateur  feroit  pris 
&choifipar  PEuefque  d'Amiens,  de  l'aduis  8c  confentement  du  Chapitre,  fans  ad- 
ftraindre  leditEucfquc  à  prendre  celuy  de  ladite  Dame  de  fàinâ:  Gcnurain:&  que 
,  lePrcdicarcurainfiefleu,iouyroitdelarcntcdçlaifreeparIetcilamctduditdefîind. 
Pris  des  mémoires  de  Monficur  Faure. 
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Comme  on  peut  feurement  procéder  en  wnproce^concemant la  eau <fe  <f  vn  Euejchét 

iceluy  eflant  \accant. 

Rhponsî  CCXXVin. 

SI  on  plaide  contre  vn  Euefquc  pour  quelques  droiebs  dependans  de  l'Euefché,  & 
qu'il  vienneàvacquerronademandécommenton  peut  procéder feurement en  la 
conduite  duditprocez,&à  qui  on  le  doit  addreilèr.Carl'ueconomen'cft  partie  capa- 
ble pour  fouftcnirtellc  caufe,  ne  pareillement  lesChanoines.La  Cour  de  Parlement 
de  Paris  par  Arreftdu  trciziefmeiour  de  Feburier,  1579.  y  a  donne  vn  bon  expé- 
dient, à  fçauoir  qu'on  doit  taire  lubftituer  Monfieur  le  Procureur  gênerai  du  Rov, 
&aucc  luy  procéder  comme  auec  ledefuncr.,parcequclc  Roy  eft  leconferuateur 
■  &  protecteur  des  Euefchcz  de  fon  Royaume:  &  la  procédure  faicte  auec  luy  demeu- 
rera, ôclera  bonne  &  vallablc,  comme  raicte  auec  le  légitime  dcr'enfeurdes  biens  & 
droicls  de  PEglile  :  Sauf  fi  le  fucceiTeur  prétend  que  tout  n'a  efte  deduict  &:  allecuc,  à 
eferire  &:  informer  de  nouucau  fi  befoin  cft:à  la  charge  que  là  partie  y  pourra  rcipon- 
dre  Se  inf  ormer  de  nouueaufibon  luy  lèmblc  ;  ôclauf  à  ordonner  en  iugeant  le  pro- 
cez à  quels  deipens. 

Si  le  tejmoing  ouy>  recolle  &  confronté  au  procède xtraordinaire,  peut  ejlre  examiné  au 
proicz.  ordinaire  d'entre  les  me/mes  parties. 

Responsz  CCXXIX. 

IE  ne  traicterois  celte  queftion, fi  elle  ne  s'eftoit  prelentee  parappel,pardeuanr  moy 
au  fiegedu  BalliagedeClermontcn  Bcauuoifis.  Vn  tcfmoing  avant  eir.e  e  uy  ,  re- 
colle, &  confronte  à  vnaccufé  au  procez extraordinaire  contre^uy  fair,apres  que  les 
parties  ont  efte  receucs  en  procez  ordinaire,  eft  encores  produit  en  ftfmoignaçe  co- 
tre le  mefme défendeur,  par  l'accufàteur  qui  l'auoitauparauanr  fait  ouyr.  Le  défen- 
deur cmpclchc  qu'il  foit  examine  par  la  /.  produa  tc/ln.  D.  dt  trjitbu* ,  Se  dit  d'au.inrage 
qucferoitproduircdeuxfoisvnmefinctelmoin  en  vne  mcfme  caufe.ee  qui  eft  dé- 
fendu^ maxime poj} publiait* &•  didiota  trftimonia.  comme  il  eft  vra\ '-(cmblablcquc  l'ac- 
cufateur a  Içcu  ce  que  le  tefmoinauoitdepolccn  l'information,  l'ayant  au  (fi  Je  défen- 
deur cogneu  par  la  confrontation.  Que  letcfmoin  luy  eft  taitcnnciny,à  caufe  des  re- 
proches qu'il  a  COtre  luv  propofees,8t  partît  ne  doit  cftre  ouyde  nouucau  en  tefinoi- 
gna^c.  A3  r>.detr(iib'4A.l.i.§.prxrerej.P.de<]nj:j}ionil:  Ioinctque  ladepofition  (croit  fu- 
perfluë,  parce  qu'il  Pauroitiuffifammcnt  reproché  au  procez  extraordinaire,  lequel 
peuteftre  repris,  &  feroir  *n»m  I'ay  refpondu  que  telles  railons  pourroient 
auoir  lieu  auxiugemens  publics  des  Romains,  qui  le  traicroientanciennement  félon 
le  récit  de  Ciccron,  de  Pcdian ,  des  Iureconlul  tes  &  autres  autheurs  en  autre  forme, 

3uc  les  procez  de  France,dont  i'ay  amplement  difeouru  au  quatricfme  liure  des  Pan- 
e&es.Maisqucparlcftilcdudroicr  François,  ledit  tcfmoingdeuoit  eftre  de  nou- 
ueau  examine,  tant  par  ce  que  les  parties  ayansarticulcfaictsau  procez  ordinaire,  ce 
qu'elles n'auoient  peu  faire  en  l'extraordinaire, peuucnt  fur  iccux  faire  plus  ample 
preuue:  que  d'autant  que  les  reproches  propofees  par  Paccufc  cotre  le  tclmoing.n'e- 
ftoientqucmonocules(ainfiqucparlentlespraticicns,&  comme  dient  les  Grecs, 
ftmofjufJi  )  &  que  le  demandeur  pourra  fi  le  défendeur  les  allègue  de  rechef,propo(èr 
/àluations  au  contraire,  &  en  informer.  I'ay  leu  aux  mémoires  de  monfieur  Faurc, 
qu'ainfi  a  cfté  iugé  par  Arrcft  du  Parlement  de  Paris,  en  lafeance  des  grands  iours  tc- 
nuz  àPoictiers ,  du  8.  iour  d'Octobre ,  1579. 

De  conuention  faille  auec  condition  de  hasard. 
R  ESP  on  se  CCXXX. 

QVelquVn  vendvncheual  lafommede  foixante  cfcus,àpayer  par  l'acheteur, 
lors  que  (a  femme  aura  enfant  :  Quelques  années  après  la  femme  decede  lani 

Aaa  ij 


Refponfes  du  droict  François , 

auoirenfans:  fitpourceftecaufele  vendeur  eftimant  que  par  fondecez  l'obligation 
fuftfaide  pure,  5c  le  temps  de  payer  venu,  fauappcller  l'acheteur  afin  de  payement. 
L'acheteur  fouftient  au  contraire ,  qu'il  eft  quicte  ÔC  defehargé  de  l'obligation ,  pro- 
fiter defeientem  condittonem,  fbuz  laquelle  il  s'eftoit  oblige  :  8C  allègue  vn  Arreft  donne 
en  ièmblable  cas,  par  lequel  vn  qui  auoit  emprûte  certaine  fomme  de  deniers  ^paya- 
ble fi  fa  femme  auoit  enfant:fa  femme  cftant  decedee  fans  auoir  eu  cnfant,auroit  cfté 
déclaré  quiète  de  fa  promette.  Toutesfois  par  Arreft  de  la  Cour  du  premier  iour 
d'Aouft,  mil  cinq  cens  octante-deux  ,  l'acheteur  eft  condamne  payer  la  iufte  valeur 
&  eftimation  du  cheual,  félon  qu'il  valloit  lors  du  contrael  de  vendition  :  ôc  lbntfai- 
etes  defenfes  à  toutes  pcrfbnnes  de  plus  faire  telles  promcllcs.  Pris  des  mémoires  de 
monficurFaure.  l'ay  obferuéautrcs  Arrefts,parlciqucls  les  promefles  faites  par  for- 
mes de  gageures,  mefmcs  fur  l'euenement  des  enfans,  ont  cité  reprouuees  &  infir- 
mées :  mais  il  m'en  rcfouuient  d'vn ,  par  lequel  l'entrepreneur  de  la  blanque  fut  con- 
damné à  payer  la  Comme  pourvn  cheual ,  félon  le  prix  porté  par  le  billet,  parce  que 
celuy  par  luyprefcnté  ne  le  valloit:  de  laquelle  fomme  fut  adiugé  vn  tiers  aux 
pauures. 

Sil  acheteur  de  quelque  héritage  "iendu  à  rente,  auec  condition  que  le  vendeur  ne  pourrA 
U  tranfporteràautretque  ledit  acheteur  n'en  fott  le  premier  refufant  }ejl 
receuable  à  intenter  aSlion  contre  tacauereur  de  ladite  rente, 
pour  le  rembourfer  d'icelle. 

Responie  CCXXXI. 

aVelqu'vn  vend  vn  héritage  à  la  charge  de  certaine  rente,  que  l'acheteur  luy 
çonïtitue  fur  ledit  heritage,aucc  condition  tou  tesfois  que  le  vendeur  ne  pour- 
ra vendre  £c  tranfportcràautre  ladite  rente,  que  lcditachercur  n'en  (bit  le  premier 
refufant.  Mais  ayant  ledit  vendeur  vendu  fictranlportc  ladite  rente  à  vn  autre,  fans 
en  parler  audict  acheteur,  contre  la  condition  dudit  contract ,  le  dit  acheteur  met  en. 

J>rocez  l'acquéreur  de  ladite  rente, afin  qu'il  foit  condamné  à  receuoir  le  rembours- 
ement d'icelle.  L'acquéreur  dit  pour  defenfes ,  que  le  demandeur  n'eft  receuable  X 
s'addrclFcr  contre  luy,  par  ce  qu'il  n'a  auec  luy  contrat,  ne  quafi  contrael:  qu'il  efb 
vn  tiers  acquéreur,  non  dénommé  audict  contract  de  vendition ,  duquel  procède 
feulement  vne  obligation ,  qui  donne  action  pcrfonnelle  contre  celuy  qui  a  contra- 
cté auec  ledit  demandeur,  8c  n'a  heu  qu'à  l'encontre  de  luy.  /.  aSiionum.  D.  de  oblir. 
&  «tlion.  Auifi  que  telle  condition  ,  quand  elle  feroit  conceuc  en  ces  termes,  que  le 
vendeur  ne  pourra  vendre  8c  tranfportcr  ladite  rente  à  autre  qu'audit  acheteur,  ne 
fçauroit  empefeher  le  vendeur  d'en  dilpofer  librementà  qui  bon  luy  fembleroit:làuf 
audict  acheteur  fon  action  contre  luy  pourfes  dommages  Bcinterefts:  par  ce  que 
C'cft flipuLtio faoenéiyCHt  tnejl  obligttio  ttdtdqModtntereJi.l.jiipMUtionei  non  diuiduntur,yz.D. 
deverb.  o%.  £r  *l.  W*.  Le  demandeur  réplique  que  la  condition  adiouftee  audit 
contract  dé  vendition  faict  partie  d'iccluy,  aupremdicedc  laquelle  le  vendeur  n'a 
peudifpofcrde  ladite  rcnteaautrcqu'àluy  :6c en  eft  la  vendition  nulle,  /.  talent.  C. 
deco»dtc~i.obc*itf.dit.  Etqucdudict  contract  il  a  la  condition  ou  action  non  feule- 
ment contre  celuy  auec  lequel  il  a  contracté,  ains  auffi  contre  l'aquereur  de  ladite 
rente,  qutaipfteil  m  remfcripta,  ideôque  etiam  inremâmgitHr,<tr£.l.metum  autem.  9.$  vit. 
D.  quoi  mer.  cuttf.  D'auantage  l'acheteur  a  hypothèque  par  ledict  contract ,  pour  l'ac- 
compliiTement  des  charges  8c  conditions  adiouitces  en  iceluy,  laquelle  hypothèque 
a  lieu  contre  le  tiers  acq  uereur  ou  poflefleur.  Et  oui  eft  vn  poinct  grandement  confi- 
dcrable,  ladite  rente,  à  bien  interpréter  fa  qualité,  n'eft  qu*vne  rente  conftituce ,  qui 
cftrachetable-.Sc  qu'il  cftqueftion  de  defchargervn  héritage  d'vne  rente,  qu'o.i 
tient  pourodieufe.  Par  Arreft  de  la  Cour  de  Parlement  de  Paris,  infïrmatif  de  la  fen- 
tence  du  Bail  Jy  d'Orléans,  du  dixfeptiefme  Auril,  mil  cinq  cens  octante  fix,  ledit  de- 
mandeur a  eftè  déclaré  bien  receuable  à  racheter  8c  rembourfer  ladite  rente. 
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Si  à  ïoccafton  des ÇpeBres  O  tilufions  <jui  apparviffent  en  Ttnemaijôn,  le  bail  à  louage 

d'icelîe  peut  eftre  rejblu, 

Response  CCXXXII. 

/'"■"îEftcqueftion  m'ayantcfté  prefentcepourcn  refpondrc  Se  iuger,i'ay  eu  recours» 
Y^dccqu'enaefcritMonfieurChoppin  trefdode  &  tref-exceïlent  Lurcconlulte 
Se  Aduocat,  en  vue  caulc  d'appel  traictee  au  Parlement  de  Paris,  plaidant  contre  luy 
monficur  Nau,  Aduocat  de  jinguliere  érudition  Se  eIoqucce:L'appcl  eftoit  d u  Lieu- 
tenant de  Tours,  entre  DanierMaquercau  &  conforsappellans,  Se  Gilles  Bolacrc 
inthimé.  Le  fait  qui  m'a  eftépropole,eft  femblable  à  ecluy  récite  par  môlîeur  Chop- 
pin.  Ayant  quelqu'vn  loué  vncmailbn,  d  grand'  peine  eft-il  entre  en  îcclle ,  qu'il  oyc 
ordinairement  grand  Se  efFroyablc  bruid  d'efiprits,  rcuenans  en  ladite  mai/on ,  &  luy 
donnans  &  à  là  famille  des  rafeheries  Seennuicts  inlupportables  ,  memicment  les 
nui&squ'aucuncsvifions(cprcfentoyentdlcsenfans,qui les  tourmentoient.  A  cè- 
ne caulc  il  requiertà  l'encontre  de  ceux  qui  luy  auoit  fait  bail  à  louage  de  ladite  mai- 
fon,qu'iccluyfuftrcfolu  Se  carte:  parecque  les  bailleurs  fçauoicnt  bien  lors dudit 
bail,  que  telles  illufions  Se  fpectresreuenoicnten  ladite maifon,  l'ayansain fi  enten- 
du des  precedens  locataires,  qui  pour  cefte  caufe  en  eftoient  lortis.  Le  fait  eftoit  am- 
plement prouué,  le  droicl  eftoit  leulcmcnt  en  controuerfe.  Le  demandeur  dit,  qu'il 
ne  faut  douter  après  la  refolution  de  l'Eglife  Chrefticnc,  l'audorité  des  anciens  Do- 
cteurs d'icelle,  le  tefmoignagcdc  diuers  autheurs,  tant  Philo!ophcs,Hiftoriens,quc 
d'autres,  Se  infinis  exemples  de  noftreaage,  &  du  temps  parte,  que  les  efprits,  il  lufiôs 
êcfpectres  ne  puilîènt  occuper  non  feulement  les  lieux  dcfcrtsSc  folitaircs,ainsau/îî 
les  mailbns  Se  Palais  des  villcs,y  hanter  Se  apparoiftre.Se  faire  des  bruits,cftonn  emes, 
remucincn  s,  renucrlcmens  Se  autresactes  pour  effrayer  Se  falcher  ceux  q  ui  y  demeu- 
rent. Ce  n'eftvne  vainc  opinion  engendrée  delà  fuperftition  &lcrupulc  des  hom- 
mes /impies,  Se  du  vulgaire  timide,  àins  vnc  tradition  fondée  en  l'cfcriture  làincrc,&: 
receuë  cntrelcs  pluseelebres  Se  graues  Chrefticns.  Et  lins  entrer  en  la  diipute,fi  tels 
fpectres  font  les  amesdes  defuncb,qu'iljfcfeigncntcftrc,ouleurs  Anges  bons  ou 
mauuais,  ou  les  malins  efprits:  par  ce  qu'elle  eu  trop  cipineufe,  5c  appartient  aux 
Théologiens  :  Arnobc,  Iuftin  Martyr, Tcrtullian,  S.  Ican  Chrvfoftome ,  S.  Icrofine, 
S.Ambroilc,  S,  Auguftin,  S.Thomas  d'Aquin, Se  infinis  autres  Docteurs  tefmoi^nent 
que  les  aines  des  dcfuncts,mclmesdes  biens-heureux  pcuucnt  apparoiftre  aux  viuâs, 

}>arla  permitfîon  dcDicu:Sercmarqucntaufli  que  fouz  apparence  Se  voile  des  a  mes, 
es  démons  Se  malins  efprits  impofent  fouuentaux  hommes,  les  trompenf  Se  ahufent 
par  preftiges  Se  illufions.  Les  Payensapportentaflèz  d'exemples  des  vifions ,  Ipectxes 
Se  efprits  qui  ont  apparu auec  corps.  Apulée  le  confirme,  Scl'hiftoircde  l'e/prit  qui 
apparu  t  à  Athenodore  récitée  par  Pline,  tiky  r/>//?o/.cft  cogneuë  de  plufieursjaqucl- 
lefaiclfoy  que  pour  les  bruits  de  tels  efprits  donnans  craintes  Se  frayeurs  à*  ceux  qui 
demeurentdans  les  maifôns,  icellcs  en  font  fouucnt diffamées  Se  inhabitées.  Nous 
Jifons  en  Dion  que  l'Empereur  Caracalle  fut  agité  Se  tourmente  des  vifions  delbn 
perc,Sedcfon  frcreGcta,tenans  l'efpccnuë  contre  luy.lelaillè  ce  que  les  Poètes  ont 
eferit  d'Oreftc,  Se  qu'on  peut  recueillir  de  leurs  œuures  de  plufieurs  apparitions 
d'ombres  ou  efprits,  qui  ont  apporté  de  grands  cftonnemcntsSe  fraycurs.Virgilc  dit 
delà  vifionDidonlèmonftrantàEnce.  1 

Omnib'Mi'mbt^  locu  aderoy  dabii  improbe  pattui. 

Quelques  hiftoriens  font  mention  du  fpecire  de  Clconicc  Bvzantinc ,  laquelle  Pau- 
iànias  Capitaine  Laccdcmonicnauoit  tuce,  qui  luy  apparoilîoit  toutes  les  nuicls,  Se 
ie  tourmentoit  diuerfement:  Se  n'eft  bcfolh  de  reciter  le  fpeclre  qui  apparut  d  Cimon 
Athénien  ,dcuant  qu'il  combatift  les  Egyptiens ,  ne  ceux  qui  apparurent  à  Dion, 
Brure,Se  infinis  autres:  ne  ce  qu'aucuns  ont  eferit  des  pays  Septentrionaux  dcl'lflc 
des  Démons,  Se  des  autres  terres  nouuellcmcnt  defcouuertes ,  poftedees  par  Ido- 
lâtres, commandez  Se  tourmentez  par  les  malins  efprits.  le  parte  loubs  filence  lcsap- 
paritionsquifêfontmonftreesdcuantou  durantles  batailles, mefincs  cellcqui  ad- 
uintfurle  Mont  d'or  en  Flandres,  près  le  lieu  où  eftoit  aflîs  le  camp  de  Philippes 
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Dartcuelle.la  nuict,  donc  le  lendemain  fut  donnée  la  bataille ,  en  laqûelleil  fut  tué. 
Ce  n'eft  donc  pour  donner  terreur  ce  que  requiert  le  demandcur,&  ne  peut  cftrc  al-  • 
leguee  contre  [ay, l.  fi  quuah<juii.D.depomt4.  Par  ce  quelle  ne  fait  à  ce  propos  :ains  le 
Iureconfultc  entend  par  îcclle  que  l'Empereur  Marc  a  ordonné  ceux  eftre  reléguez 
&  bannis,  qui  font  quelque  choie,  pour  induire  par  leurs  impofturcs  &  preftiges,  les 
efprits  légers  à  vne  iuperftition  6c  crainte  de  quelque  diuinité  :  c'eft  à  dire(en  parlant 
•piusclairémcntFran^oisJpourintroduirequclqucnouuellcrcligiont&yattircrpar 
fuperftition  &  terreur  les  hommes  fimples  &  legers,comme  on  peut  entedre  de  Paul 
Iureconfultc, Ub.yfentent.ut.  zi.  &  le  déclare  bien  Lactancecn  diuers  lieux.  LimtuUb. 
XJ. Eorum  vafrtcie  <«çff  *r,  qmbut  qu*fi»i  junt  capti  fuperjiittonetmtmi.  Et  les  compilateurs 
desBafiliques  Grecs, cftimans que  telle  fuperftition  n'aduiendroit  entre  lesChre- 
fticns,ils  n'y  ont  mile  ladite  loy  au  tiltre  des  peines.  Ainfi  appert  que  cefte  loy  ne  s'en- 
tend des  apparitions  desames,  que  non  feulement  Platon ôcquclqucs  autres  Philo- 
fôphes  maintiennent  retourner  en  ce  monde,&  fc  reprefenter  en  corps  :  ains  auffi  les 
Docteurs  Grecs  &  Latins,  mcfmemcnt  les  anciens ,  comme  Tertullian ,  Origene  &: 
les  deux  Grc*oircs,ôc  Bafile  le  grand  le  confirment  :  recitant  leditTcrtullian  vn  pro- 
uerbequi  couroitdc  fon  temps,  &  eft  cncoresauiourd'huy  fréquent  &  vulgaire,  fi  de 
aliauo{in(]uk)umf>ridem  dtfunSlo  tanqtum  viuo  quu  requirat ,  prt  m*nu  occurrit  dttcrtjitlet 
tam reuertidebet. Si quclqu'vns'cnquicrt d'aucun ja longtemps  dccedé,comme s'il 
cftoit  en  vie,  il  s'offre  promptement  de  dire,  il  fc  porte  bien,  &  doit  bien  toft  retour- 
ner. Trop  long  feroit  de  répéter  ce  qu'en  ont  trai&é  Alexandre  d'Alexandre,  Fran- 
çois Pic  de  la  Mirande,  Cardan,&  autres  qui  en  ont  tat  eferit  de  noftreaage.Le  prin- 
cipal poincl  de  cefte  queftion  eft,  de  fçauoir  fi  pour  tel  les  frayeurs  &  terreurs  clpou- 
uanrables  y  a  lieu  de  refolution  &  calfation  du  bail.Alfcnelureconfulte  fembleauoir 
décidé  ladite  queftion  in  /.  lubtutores.  §.  vlt.D.  loctti.  quand  il  dit,  Itermm  interrogttmft 
quu  tmoru  caufa  emi°rsff'ety  debertt  mercedem,  necnet  refpondtt:ficauf<t}uiffet  curpericmlam  xi- 
mer  et  y  qmmuvt  ptricutum  rer'e  nonfuiffet ,  urne  n  non  debere  mercedem ,  fedfi  C4uft  tint  or  a  it$Jis 
non  fm\fet,  mhilomintu  debere.  Le  Iureconfultc  donc  s'arrefte  feulemcntfur  la  iuftecau- 
fe  de  la  crainte,  encorcs  qu'à  la  vérité  n'y  aitaucun  danger:  ce  que  remarque  auffi  VI- 
pian  parlant  du  danger  imminent,  en  ces  termes,  vt  fi tufiusmetm  migrant» cavfitm  prêt- 
buerit.l.in IwjitpuUtione.iî.d. de damno infcEl.  Mais  fçauroit  on  trouuer caufcplus  iufte 
pour  fortir  hors  d'vnc  maifon ,  que  la  crainte  &  frayeur  des  bruits  continuels ,  &  ap- 
parition de  vifions  extraordinaires,  cfpouuantablcs  ce  inaccouftumees,qui  oftét  noa 
feulement  le  repos  à  ceux  qui  demeurenten  la  maifon,  ains  auffi  les  tourmentent  & 
affligent  diuerfement  (  Si  on  veut  dire  que  ce  n'eft  que  vice  d'efprit ,  qui  n'eft  fùjet  X 
rédhibition  par  l'Edit  des  Ediles, /.oA^v/fM.$.»(/*m  PompomM.&faj).de*dil.edt(i. 
par-ce  que  la  crainte  dételles  illufîons  ne  procède  que  d'vne  fimplicité  &  timidité 
d'efprit  :  y  a  refponfc  :  qu'on  ne  peut  rapporter  le  vice  d'efprit  aiïtas  qui  fc  prefente. 
Car  tel  vice  eft  en  la  perfonne,  qui  fe  peut  ou  corriger,ou  exeufer.  Mais  les  fpe&res  & 
bruits  qu'ils  font,  ne  font  en  la  puiflànce  des  perfonncs,ains  procèdent  de  caufes  fur- 
naturelles  &incogneuës  aux  hommes.  AuiTi  lcviced'efpriteftinhercnr&conioinift 
auec  ecluv,  qui  en  eft  entaché.  Mais  y  a  grand'  différence  entre  le  vice  d'vne  maifbn, 
qui  prouient  defacaufemefme,&lc  vice  extraordinaire  qu'apportent  tels  fpe&res, 
qu'on  ne  peut  par  raifon  Scfcicncc  humaine  corriger  &  reformer.  Encorcs  quand 
cefte  raifon  feroit  confîderable,  on  fc  pourroit  ayder  de  l'exception  de  la  mcfme  loy, 
exempto  tsmenagi  potefl,Jifaens  id vitium  «nimiretiewt.  Car  les  bailleurs  ont  fçeu  tel  vice, 
&  ncantmoins'ont  promis  de  faire  iouyr  le  preneur  paifiblemen  t  de  ladite  maifon,  & 
partant  tenus  de  la  rendre  habitable:  à  faute  de  quoy  faire  y  a  lieu  de  refblution  du 
contrat  par  la  raifon  d'Accurfê  in  l.  ex  empto.%.  rednibitionem.  Vdeafi.  empt.  Si  le  loca» 
taire  ou  fermier  peut  quitter  la  maifon  ou  l'heritagc,dont  le  voifîn  en  baftiflànt,a  ob- 
feurci  la  lumière ,  l.fi  mer  ces.  §.  fi  vicmo.D.locati.b  à  caufe  de  la  pefte  le  locataire  peut 
fortir  hors  de  la  maifon,  &  demeurer  quitte  du  loiiagc,  comme  dit  Bartole  m /.  $.c.de 
loctto.  Pourquoy  ne  fera  permis  le  fcmblafclc  a  ecluy  qui  ne  peut  commodément  ha- 
biter vne  maifon,  occupée  &  commandée  de  fpedres,  pires  quegrcfles,cempeftcs  & 
foudres,  dont  toutesfois  on  a  bien  confideration  au  payement  d'vpe  ferme'Plufîeurs 
doctes  perfonnages  onteftiméque  vainen'eftla  craintede  celuy  qui  quitte  la  mai- 
fon, où  les  efprits  habitent  :&  DidacusCouarruvias  Archeuefque  de  Tolède  eft  de 
celle  opinion,  qu'il  confirme  tantpar  l'autorité  d'Alfcnc  Iureconfultc,  in  à.  lh*Uu- 
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tores.  %.ilt.  que  d'autres  autheurs,  Se  récite  qucladidequeftiona  efté  vne  fois  ou 
deux  traidec  en  l'auditoiredc  Grenade.  Les  défendeurs  allcguct  pour  defenfes,  que 
la  requefte  du  demandeur  eft  appertemet  inciuile,  Se  de  mauuais  exemple:  parce  q  ue 
fi  elle  eftoi  crée  eue,  Scadiugee  au  demandeur,  feroir  introduire  vne  luperltition  Se 
légère  croyacc  du  retour  des  elprits,  qui  n'eft  encores  bien  relblue  en  l'Eglue  Catho- 
lique: Se  trop  attribuer  de  puiflanec  aux  dcmôs  Se  malins  efprirs.Qifil  ne  fautadiou- 
fter  foy  aux  exemples  recitez  parles  Payens ,  d'autant  qu'ils  eftoient  trop  commadez 
des  démons,  n'ayans  la  cognoiirancc  du  vray  Dieu ,  ne  des  moyens  qu'il  a  enlèigncz 
par  fon  fils  Icfus  Chrift,  8c  par  les  Apoftrcs  Se  Dodeurs  de  l'Eglifê ,  pour  refifter  aux 
illufions  diaboliques.  Fait  doc-bien  à  ce  propos  la  l.fi  <\*u  attend  D.de pcenu  .nonobftac 
l'interprétation  que  le  demandeur  en  auroit  voulu  bailler.  Auflî  les  Romains  n'ont 
efté  fi  iuperfticicux  que  les  Grecs,comme  nous  liions  du  temps  de  Marius,quc  Bata- 
,  baces  preftre  de  la  mere  des  dieux,  voulant  haranguer  deuât  le  peuple  qu'elle  l'eftoit 
apparue  à  luy,  Se  luy  auoit  prédit  la  victoire  que  les  Romains  auoient  eue  cotre  leurs 
ennemis,  en  fut  empefchc  par  Aulus  Pompcius  Tribun  du  Plebe,qui  l'appella  impo- 
fteur,8e  feift  lortir  hors  de  l'alïcmblee.  Pluficurs  excellens  perfonnages  au  Paganif» 
me  ont  appelle  phantofmes  les  apparitions  qu'on  eftime  des  ames ,  &  les  ont  tenues 
pour  vaines:  6c  ont  dénié  que  les  ames  retournaient  aux  corps,  Se  entre  autres  Cice- 
ron,  les  deux  Plines,  Se  Virgile,  en  ces  carmes. 

lacilu  defeenfus  ^iuerni, 
Sed  reuocaregradMmyfttperÀfque  ertimpereadanrat, 
Hoc  opta ,  hic  Ubor  eft. 
Et  au  mefinc  liure, 

Id  cinerem  aut  Mânes  crédit  curare  fepultos? 

Et  deuat  eux  Euripide  a  efté  decefte  opinion,  quâdilditn'eftrepoflibleparpleurs 
Se  larmes  de  rappeller  les  ames,  &  les  faire  retourner  aux  corps.  Ariftote  très  grand 
Philofophe ,  a  eftime'  que  tels  fantofmes  le  reprefentoient  aux  ciprits  vexez  &  tour- 
mentez de  melancholie,  ou  telle  autre  palfion ,  ou  aux  corpsafHigez  de  véhémentes 
maladies,  mal  difpofcz  ou  abatus  d'vn  pefant  fomme.  Car  l'imagination  de  l'homme 
fe  forme  fouuent,  ou  par  les  conceptions  qu'elle  engendre,  ou  parles  pcnlecs  8c  affe- 
ctiôs  qui  l'agitôt,ou  par  la fubrilitedes  fcns,8cobieds  qui  fe  prefentct,ou  par  crainres 
ou  autres  occafiôs  qui  plus  auant  la  pénètrent,  ie  ne  lçay  quel  les  appareces  ou  vifiôs 
qu'elle  fe  feint  cftre  vrayes.Sc  quelquefois  elles  fe  trouuêt  telles,t5t  eft  grade  la  force 
de  l'eiprit  humain:  Se  quelqucfoisaulTî  ne  (on t  que  vaincs  illulîôs.  Ce  que  mefmes  S. 
Auguftin  tefmoigne  en  diuers  lieux,  Se  entreautres  cjuâd  il  dilcourt  d'vn  fils,  auquel 
eftoit  dcmâdee  vhedetc  de  feu  fon  pere,  Se  luy  fcmblaen  longeant  l'amedelon  pere 
apparoiftre,  qui  luy  enfeigna  le  lieu  où  il  crouucroit  la  quittance  de  la  debtc  :  Se  auili 
quand  il  parlcd'vn  Philoibphe,qui  apparut  à  vn  autre  dormant,8cltiy  interpréta  vil 
pallàge de  Platon.  Nefautfarrcftcralafabledel'afncdorc  d'Apulcc,  n'i  pluficurs 
autres  comptes  tant  des  anciens,que  de  ceux  de  noftre  aagc,qui  refentent  des  fonges 
oc  refueries  de  vieilles.  Quantau  Ipcdrc  de  Tibère  Gracque,  qui  apparut  à  fon  frere, 
Se  1  uy  prédit  la  mort,  8c  ceux  de  Symmaque  Se  Boece,  qui  fe  repreléntoient  fouuent  i 
Theodoric  Roydcs  Goths,Scautrcsièmblables,  fenraifle  lacre^cepardeuersceux 
qui  en  ont  eferit  :  mais  il  fe  peut  faire  ou  que  l'eiprit  de  l'homme  prcuoyant  les  cho- 
ies futures,  par  le  rapport  Se  comparailbn  des  paflècs  Se  des  prefentes ,  ou  que  la  con- 
fidence Se  remords  de  la  mefehanceté  par  luy  commilê ,  le  forme  telles  vifions  :  ainfi 
que  crcs-elegamment  dit  Ciceron  en  l'oraifon  in  Ptfonem.  Noliteputare%  P.  C.  vt in fetn* 
indetu  hommes  coft.eler.ttos  impulfuDeorumjterrerifuriarum  tedis  ardentibus  :fua  quemi^ue  fraus, 
ftium  facinttfjfuum fcelus,fti4  audacia  de  fanitateac  mente  detur bat.  Hét  funt  impsorum  furitt 
h*  fltmmsji* faces.  Mais  lins  entrer  plus  auant  en  cefte  difputc,  parce  que  la  plus  com- 
mune opinion  des  Dodeurs  Catholiques  eft,  que  parlapcrmiifion  de  Dieu  lésâmes 
des  defunds  retournent  en  ce  mode,  Se  aulfi  les  malins  elprits  Ce  prefentent  aux  hom- 
mes, ôcvfentcnuers  eux  de  preftiges,  illufions  6cimpoftures:  quand  ainfi  feroitquc 
la  maifon,quc  ledemadeur  ticnta-loiiage,fuft  occupée  des  fpectres,ce  ne  feroit  caulc 
fuffifante  pour  faire  cafler  Se  refoudre  vn  contrad,  qui  ne  peut  cftre  refeinde  que  par 
lettres  Royaux,  Se  pouriufte  caulc.  Or  en  toutes  les  caufes  de  relcifion  decontrads, 
a'aiamaiscftcnombrec  celle  qu'allègue  àprefent  le  demandeur,  laquelle  procède 
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plufbft  du  vice  &  timidité  d,cfpritdcshabitansde!.nnaifon,qucd'vneiurte  crainte; 
&  partant  conuient  bien  à  ce  cas  d.  t.  où  fmtvitU.$Jérm  Pompcmnî.^-fcij.  rJc^tdtl.ci. 
Aulii  à  bien  prendrelcs  exemples  d'Athenodorc,&  d'vn  Pythagoricien  nommé  Ari- 
'  gnorc,duquel  Lucian  fait  mention,  &:  de  Datius  Eucfquc  de  Milan,  que  récite  fàmct 
Grcgoirc,oncognoiftraquefbntccux  melmcsqui  !c  donner  peur  &  frayeur  le  (quels 
craignentci'habiteraux  mailbns  où  apparoiflëntdcs  fpectres  :  mais  que  telle  crainte 
necfoittombcrauxliommesconftans,quinei;cft(:nnentdetelk-i:lJuiîons,  ainslcs 
repouHcnr,  &  font  eiuanouyr.cCMnefircnt  lelditsPhilofophcs.&Eueiqucde  Milan. 
C'cftpourquoyTheodorcjByzantin  difoir  que  les  homes  vertueux  cv'confransiamais 
ou  rarement  ne  vovent  lefpéclrcs  :  parcequ'ilsnevicnnentgucrcsà  relies  imagina- 
tions L'Egh^Chrcfticnnccnlcigncplulîeurs  bons  faincTs  moyens  pour  chafier  les 
îpcdres,  &coçnoiftrequi  liait  les  cfprirscnuoyczdcDicu,ou  ceux  de  la  bande  dia- 
bo!ique:aufquc!s  le  demandeur  peut auoirrecours:& ne  fait  daiianragc  pour  luyq  tic 
les  défendeurs  avent  eu  cognoilsace  des  bruits  qui  le  font  en  ladite  maifon. On  pour- 
roi  td'vnc  part  &  d'autre  al  léguer  pluficurs  autres  raifom,  auctoritez  Cxcxcplcs  :  mais 
monfîcur  Choppin  en  l'clpccc  qu'il  traicÈc,où  lelugeauoitcaflë^  rcfcindclc  bail  à 
Ioiia^c.il  dir  que  pararreft  de  la  Cour,  du  6.  iour  de  Mars ,  1576.  les  pairies  furent  ap- 
pointées au  Conlèilj&ccpêdant  par  prouiiion  la  Cour  ordonna  que  le  bail  riédroit. 
En  quov  laCourvfadegrand'prudence^arccqu'ellcnevoulutdeciderlaqueition, 
fur  laquelle  confîftoit  principalemét  \\  liât  de  la  caufe,  pour  le  regard  des  apparitiôs 
des  fpectres:  dautant  qu'elle  àppartict  à  la  religion:  Et  ncantmoins  elle  aiuge  cepen- 
dant ce  qui  eftcitdefà  cognciilancc,  pour  la  confèruation  desconuentioiis  &  con- 
trats d'enrre  lesperfonnes,  ne  trouuant  par  ledroicl  ciuil  François  ou  Romain,  que 
la  crainte  des  fpcebres  fuft  iuftccaufepour  faire  refbudre&  caflervn  bailàloùage.Et 
ainiî  l'en  ay  rclpondu  &:  iuge. 

De  la  devinât  ion  des  deniers  referuez.  par  contrael  de  mari  Age. 
Response  CCXXXIII. 

SI  par  contract  de  mariage  le  mary  ou  la  femme  fereferue  quelque  fomme  de  de- 
niers pour  employer  à  certain  v/age ,  on  a  demadé  fi  la  defiination  defdits  deniers 
peut  faireqii'ils  n'entrent  en  communauté,&  corne  il  s  fc  reprendront  après  ledecez 
de  l'vn  dcidits  mariez.  11  y  en  aarrcft  notable,qui  fut  prononce  en  robbes  rougesà'la 
prononciation  dePcntccoftc  1587.  par  monfieurlc  Piclidcnr  de  Tliou,rresgiaue  Sé- 
nateur, de  l'extrait  duquel,  tel  qu'il f'enhur,  m'a  aydè  Monteur  du  Drac,  Con- 
feillcr  digne  d'vne éternelle  mémoire,  &  auquel  l'on  ancienne  Noblclîè  fait  reluire 
toutes  les  verrus,dignes  du  rang  qu'il  tient  au  Parlement  de  Pans ,  Se  de  plus  grand, 
quand  les  mérites  feront  mieux  recogneus. 

Corne  de  la  fcntëccdônee  par  noftrc  Prcuoft  de  Paris,  ou  fon  Lieutenar,  le  17.  iour 
deSepte'breuS6. entre  Léonard  le  Cointc  au  nom  Se  corne  tuteur  &  curateur  delean 
le  Coinre,fiIs  mineur  de  defun&Nicolas  le  Cointe,&  de  I canne  Gilbcrc  iadis  fa  fem- 
me,  en  premières  nopces,&.  encorcs  comme  tuteur  fubrogé  de  Claude  le  Ceintc,fiis 
duditdefuncl  le  Cointc,&  dAnneHac  (a  féconde  femme,  demandeur  ScaufTi  défen- 
deur d'vne  part:  &  ladite  Anne  Hac,  veufue  dudit  defuncl  Nicolas  le  Coin  te,  &  Ni- 
colas Gilbert  l'aime  défendeurs  rcfpcctiucmcntr&cncores  ladite  Anne  Hacdcma- 
derefleenfommation  cotre  ledit  Nicolas  Gilbert  êcauffiiccluv  Nicolas  Gilbert  he« 
ntiermobilicr  de  fcuNicoIas  le  Cointc,rïls  defdits  defuncts,Nicolas  le  Cointc,&de 
IeâncGilbcrt,iadisfâfcmc,cncoredcmandcur,&  ledit  Léonard  IcCointccsnôsque 
deflus  defëdeur  d'autre  part.  Par  laquelle  noftredit  Preuoft  de  Paris,  ou  fondit  Lieu- 
tenat,auroit ordoné  en tat  que  touchoit!aditcdefendcrcflc,qi:c  fur  les  bics que  ledit 
defunct,  leCointc  auroitapportez  en  la  cômunauté  de  luy  &  ladite  Hac,fcroit  pris  la 
fomme  de  ?.  mil  efeus  tl'or  foI,quc  ledit  defuncl  leCointc  feftoit  referuc  par  côtracb 
demaria^efairauce  ladite  Hac,pourcftrccmployccau  profit  des  mincurs:&  pour  le 
regard  de  lafbmmation  &:cÔclulîonsduditGilbert,auroitflirladirefbmmation mis 
les  parties  hors  de  Cour  &:  de  procès:  &faifânrdroiCt  fur  la  demande  dudit  Gilbert, 
auroit  ordonne  que  de  laditefommc  de  deux  trhlcfcus,  fcroitdiftrait  la  part &  por- 
tion appartenant  à  Nicolas  le  Cohue  fils  dudit  defunct  le  Cointc ,  &  petit  fils  dudit 
Gilbert:  laquellepart  &  portion  auroit  cftcadiugee  audit  Gilbert  ayeul  comme  hc- 
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ririermobilierduditdcfunétNicolasleCointe,  &  fans  defpens.  Euftcftcdelaparc 
defdits  Léonard  le  Coince  &  Anne  Hac,efdits  noms  appelle  à  noftrc  Cour  de  Parle- 
ment: en  laquelle  parties  ouyes  en  leurs  caufes  d'appel,  &  le  procès  par  elcritcôclud 
&  receu  pour  iuger  entre icelles ,  'fi  bien  ou  mal  auroit efté appelle ,  ioinct  les  griefs 
hors  le  procès,  prétendus  moyens  de  nullité  8c  production  nouuelle,  que  lefdits  ap- 
pellans  pourraient  bailler  dedans  le  temps  de  l'ordonnance ,  aufquels  griefs  Se  pré- 
tendus moyens  de  nullité,  ledit  inthimé  pourroitrcfpondre,  Se  contre  ladite  produ- 
ction nouuelle  bailler  contredits  aux  defpens  de/dits appcllans.  Iccluy  procès  veu, 
griefs,  rcfponfes  à  iceux,  forclufion  de  produire  de  nouuel  par  lefdits  appellans ,  in- 
cidant  des  lettres  de  nous  obtenues  par  ladite  Anne  Hac  eldits  noms  le  i.Decembre 
1586.  pour  eftre  entre  autres  choies  releuee  de  la  fruftratoirefommation  &  erronne- 
ment  parellefaitaudltGilbert:  Ieditincidentappoinctcendroict,&ioint  audit  pro- 
cès, productifs  de  ladite  Hac:  après  que  ledit  Gilbert  par  (a  requefte  du  11. Mars  1 587. 
auroit  déclaré  que  pour  toutes  productions  il  employé  ce  qu'il  auroit  elcntôc  pro- 
duit audit  procès:  Se  tout  diligemment  examiné:  Noftredirc  Cour  par  fon  jugement 
Se arreft,  fans  auoir  cfgardà  nofdires  lettres,  Se  fins  defpens  de  l'incident  d'icel les ,  a 
mis  Se  met  l'appellation  au  néant  fans  amende:  ordonne  neantmoins  que  la  (entence 
de  laquelle  a  eftéappellé,  fortirafon  plein  Se  entier  efrect,  lâns  defpens  delà  caufè 
d'appel.  Par  ceft  arreft  font  décidées  quelques  notables  queftions,  qu'ailleurs  ie  rc- 
marqueray. 

De  la  conffation  de  biens  adiugee  contre  le  condamne  à  mort  par  contumaces  y&deld- 
purgatton  de  [on  innocence  après  fa  mort ,  f>  depm  les  cm<jans 
porte^par  l'Ordonnance  de^M  o*linjiart<2& 

'  Response  CCXXXIIII. 

PAr  l'ordonnance  de  Moulins, art.  18.  cft  ordonné  que  fi  les  condanez  par  defaux 
6c  contumaces,  delquels  les  biens  ont  efte  confifquez,ne  fe  repreientent  à  iuftice 
dans  les  cinq  ans  à  compter  du  iour  de  la  condamnation  contre  eux  faite,  perdront 
non  feulement  les  fruicts  de  leurs  héritages,  fuyuant  les  ordonnances,  ainsaulfila 
propriété  de  tous  leurs  biens  adiugez  par  iuftice:  on  a  demandé  comment  ladite  or- 
donnance fobferue  Se  practique,&  fi  après  les  cinq  ans  les  parens  &  héritiers  du  con- 
damné ne  feront  reccus  à  purger fon  innocence  Se  renommée.  I'ay  veu  plufieursar- 
refts,  Se  qui  ont  quelque  diucrfité,dôncz  en  cefte  queftion,&  pourec  ie  diftingueray 
félon  que  i'ay  traité  plus  amplcmentauquatriefme  liure  des  Pandectes.Ou  le  procès 
a  efte  fait  par  luge  incomperan  t,  &  par  menées  8c  voyes  iniques,  pour  opprimer  l'ho- 
me innoccnrjequel  toutesfois  pour  l'iniuftice  qui  luy  eftoit  dreflee,  n'auroit  ofc  cô- 
paroir:  auquel  cas  i'eftime  qu'après  les  cinq,  dix  8c  vingt  ans ,  Se  iufqucs  à  trente ,  les 
parens  de  ecluy  quia  efté  iniquement  condamné  àmortparcontumaceauec  confis- 
cation de  biens,fontrcceuables  à  purger fà mémoire  &  innocence:  laquelle  cogneue 
&  vérifiée  ne  feroit  équitable  de  retenirau  filque  les  biens,  qui  luy  ont  efté  adiugez 
non  par  iuftice,  ains  par  force,  violence  &  iniquité  :  donti'en  tire  la  raifon  dclarrcfc 
de  Secondât,  que  i'ay  recité  en  autre  lieu.  Ou  le  procès  a  efté  faict  Se  parfait  par  îuge 
competant  félon  l'ordre  de  iuftice,  &  con  tre  celuy  qui  eftoit  iuftement  accule:  Se  en 
ce  cas  en  haine  des  crimes.fk  pour  reprimer  l'audace  des  criminels,qui  dédaignent  la 
iuftice,  ie  ne  doute  que  fi  par  l'efpacc  de  cinq  ans  du  iour  de  la  condamnation, portât 
confifeation  de  biens,  il  nefe  reprefente à  iuftice,  Se  après  fon  decez  fes  parens  veulèt 
purger  fà  mémoire  Se  innocence,  après  ledit  temps  de  cinq  ans ,  fes  biens  ne  demeu  • 
rent  confïïquez,fàns  que  fcfHits  pares  y  puiflent  reucnir,encores  qu'ils  fufTent  reccus 
ipurgerfà  mémoire  8c  innocence,fuyuantladifpofition  de  ladite  ordonnance,  Se  va 
arreft  de  la  Cour  donnéà  liTournellc,  le  14.  iour  de  Iuillct,  1581.  Mais  fi  après  trente 
ans  les  parens^encores  que  fuflent  enfans,  ou  petits  enfans  du  condamné  par  contu- 
mace ,  vouloient  purger  fon  innocence,  ils  n'y  feroient  reccus,  cobien  que  cependac 
ilenfc  eu  des  mineurs,  parce  que  la  prefcriptiôn  concernoit  le  condamné ,  contre  le- 
quel pourfbn  abfènceelleauoitcommencé,»;fci/iy«f  cum  minoribm aSium  erttj.  ~dcmi- 
Uusjy.de  minortb.  Ainfi  a  efté  iugé  par  arreft  de  ladite  Cour,  confirirutif  dé  la  fentence 
du  Bailly  d'Amiens,  duz8.  iour  de  Mars,  1583. 
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Refponfès  du  droift  François, 

Si  t  Eue/que  peut  exempter  &  priuilegier  <vn  Chanoine  de  h  rigueur  des  fiatutsJyn 
Chapitre,  concernant  la  difciplme  &>  règlement  d'iceluy. 

Response  CCXXXV. 

/"pO us  collèges,  corps,  communautez  &chapirres  pour  obferucr  encre  eux  vne 
X  dilcipline  &  ordre  ncceuaire  en  toutes  honncitcs  (ocietcz,  ont  ordonne  Se  cfta» 
bly  des  (bruts ,  qu'Us  font  iurcràceuxlefqucls  Us  recoiuencen  leur  compagnie ,  de 
garder  SeobfcruerXJonti'ay  traictéamplementau  quatrieimcliurcdcsPandectes,Sc 
monftré  tel  s  cftabluTemensauoir  efté  introduits  Se  obièruez  non  feulement  aux  col- 
lèges allcmhlez  pour  affaires  8c  cftats  politics,ainsau(Ii  pour  l'vnion  de  quclaue  reli- 
gion: 8c  non  feulement  entre  lesluifs  6cChrelhens,qui  leur  ont  luccede  en  la  vraye 
&iainctej"cligion,ainsauHî  entre  les  PaycnSjGrccsôt  Gentils.  Si  lcsancicnncs,Rcli- 
gieuies  &  bonnes  couftumes  que  l'ancienne  deuotion  Chrétienne  auoit  des  les  pre. 
miercs  inlîkutions  introduittes  en  l'Eglîft  Catholique,  cuilent  elle  inuiolablcmcnc 
gardées  &  entretenues,  la  France  ne  le  iult  précipitée  en  l'abyfmc  des  herefies,  Se  (  fi 
l'ofe  dire)  athcifmcs,  qui  ("ont  caulcs  de  les  mileres  Se  afHictiÔs.  Dieu  par  la milcricor- 
dcvucillerckucr  la  ruine  panchance.  M*is  ce  lieu  ne  permet  que  ic  me  rranlporte 
plus aaanten tel  dikours.  Pour  venir  au  raie  propolc,  par  lesftatutsdc  l'Edile  Ca~ 
thedralcdc  noftreDamedcNoyon,  les  Chanoines  nouucaux  lbnt  liibicctsàdcux 
ftages,  l'vn  appelle  rigoureux  Se  l'autre  gracieux:  Us  doy  tient  faire  le  rigoureux,8c  re- 
•  quérir  le  gracicux,auant  que  gaigner les  gros  fruicts:  8:  à  leurs  réceptions  iurent  de 
garder  Se  obJcrucr  lefdits  Itatuts.  Maiftre  Adrian  d'Amboiie  Docteur  en  Théologie, 
Jrcredemonficur  d'Amboife  Confcillcr  du  Roy  Selon  Aduocat  au  grand  Conleil, 
eftanr  pourucu  d'vneprchandeen  ladite  Eglifc,cft  receu  en  icelle,  &  fait  fermait  de 
garder  les  ft atuts  Se  ordonnances  de  laditcEglilc.il  eft  quelque  temps  à  faire  lelbgc 
rigoureux,  Se  non  toutesfois  tel  que  preferiuent  leldits  Itatuts  :  il  le  prelcnreau  ftage 
gracieux,  8c  demande  congé  audit  Chapitre ,  pour  aller  par  deuers  monfieur  l'Eucf- 
quedcNovon,qui  l'auoit  mâdé:  Se  duquel  il  auoit  certification  qu'il  auoit  touliours 
efté  pendant  le  temps  requis  pour  leldits  ftages,  à  ion  feruice.  Ledit  d'Amboife  pour- 
fuit  les  Doyen, Chanoines  &  Chapitre  dé  ladite  Eglilc,pardcuant  lcPreuoftde  Paris 
à  fin  d'eftre  paye  de  fon  gros  de  ladite  prebande  Se  autres  fruicts  par  lu v  gaignez.  Par 
fenrenccduditPreuoft,  il  cft  dit  que  par  prouifion  il  aura  deliurance  des  gros  fruicts 
de  fa  prebandc  Se  appartenances,  &  des  diftriburions  où  il  a  allifté,  Se  ce  pourletcpi 
qu'il  a  efte  ablèntauec  ledit  (leur  Eucfqucdc  Noyon,Scle  temps  d'aller  6:  reucnir:& 
à  ce  faireleront  leldits  de  Chapitre  contraincts  par  (aille  de  leui  temporel.  De  cède 
fentcnceleldirsdcChapirrcappcllent.Ilsauoicntaufli  faitvnccôcludon  capitulaire, 
par  laquelle  ils  auoicnt  deciarc  le  ftage  duditd'Ambov(e  rôpu,  dont  il  auoit  appelle 
pardeuan 1 1  ' E  îclque, qui  prétend  iurifdiciion  fur  les  Chanoines  en  casdcncgligcce, 
cVftà  dire  de  preuention  Se  d'appel.  Ils  déclinent,  Se  I'Euefque  ordonne  que  leldits 
de  Chapitre procederôtpardeuant  luy,  dontilsappcllcntpardcuantl'Archcucfque 
de  Rheims:  Se  ledit  d'Amboyfe  appelle  comme  d'abus  de  la  commilîîon  dcl'Official 
de  Rheims.C'cftoient  les  appellations  rclcuccs  en  la  Cour  de  Parlcmcrà  Paris.Quat 
audit  appel  comme  d'abus,  d'autant  qu'il  concernoit  l'exemption  prétendue  parîef. 
ditsDoycn  Se  Chanoines  de  la  Iurifdiction  de  leur  Euelque,  lequel  il  conuenoitouyr 
n'eftant  ce  grand  5e  ancien  différend  d'entre  les  Euefques  Se  Chanoines,  encores  dc- 
cidé(lcquc)  toutcsfoisapportevn  defordretref-prciudiciableen  l'EglifcCatholique) 
les  parties  furent  miles  hors  de  Cour  Se  de  procès.  Pour  le  regard  de  l'autre  appel ,  la 

3ucftion  eft  (irEuefcjuc  peut  exempter  les  Chanoines  de  leurs  refidenecs,  mcfmes 
ur.ït  leur  ftage  rigoureux:  ce  qu'il  (cmble  ne  pouuoir  faire  cotre  les  ftaruts  de  ladite 
Eglilè,  lefquels  il  doibt  obferucr,  fans  y  defroger  :  aulîî  que  tels  priuilcges  finguliers 
tourncntaucôtcmncment  Se  diminution  de  ia  dilcipline  Eccleliaftique.  Toutesfois 
parce  que  les  Chanoines  eftansauce  leur  Eucfquc,  defqucls  ilelthoifneftc  Se  bien 
îean  t  q  u'U  f  accompagne,  font  réputé/  faire  feruice  à  l'Eglife  :  comme  on  traietc  des 
magiftrats  tjmfunt in  comitatu principe ,  il  et!  raifonnablc  qu'ilsfoienttcnuspour  refi- 
dens,  Se  n'eft  l'authorité  de  l'Euelque  (1  petite ,  qu'il  ne  puiiîè  difpenfer  Se  exempter 
pourvn  temps  de  la  rigueur  des  ftaruts:  puisque  rclleaifpenlc  ncvicntaufcandale 
de  l'Egiilc.  Dauantagelcdict  d'Amboife  monftroit  que  ledit  Chapitre  auoit  bail  lé  î 
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vn  nomme  Comtcflc  Chanoine,  les  gr.os&diftributions  pendant  fbn  abfènce  pour 
mefme  caufe:  tellement  q  u'il  v  auoiteneux  vne  inefgalité  d'affection,  laquelle  ne 
deuoit  cftre  entre  gens  Ecclefiaftiques,  pluftoft  qu'vn  zele  de  conferuation  de  leurs 
ftatuts.  Par  arreft  ue  ladite  Cour,  donné  en  l'audience,  du  18.  iour  de  Iuin,  1587.  a  efte 
dit  entant  que  touche  l'appel  comme  d'abus  que  la  Coura  mis  &  met  les  parties  hors 
de  Cour  Se  de  procès:  &  raifànt  droicl  fur  l'appel  de  la  fentence  du  Preuoft  de  Paris,' 
a  mis  &  met  ladi  te  appellation  au  néant,  fans  amf  de,  &  fans  defpens  de  la  caufe  d'ap- 
pel, attendu  la  qualité  des  parties:  ordonne  que  ce  dont  eft  appelle,  fortira  fon  plein 
&  entier  effect,  (ans  prciudice  delà  iurifdicèion  prétendue  par  l'Eucfque  de  Noyon, 
&  de  l'exemption  d'icelle  prétendue  par  les  Chanoines  &Cnapitre,8c  des  ftatutsdu- 
dit  Chapitre  en  autres  caufès.L'ex trait  dudit  arre  ft  m'a  efte  enuoyé  par  mondit  fieur 
d'Amboife,  duquel  ie  ne  fçauroisdire  tant  de  louanges  qu'il  mérite ,  cane  il  eft  exccl- 
Jenccn  toutes  les  perfe&ions  dignes  d'vn  noble  cipnt. 

De  IdgarJe  bourgeoife  en  U  couftume  de  Paru. 
Response  CCXXXVI. 

LE  faicr.quifepropofecftoitaduenu  dutempsque  l'ancienne  couftume  de  Paris 
n*auoit  encores  cfté  reformée  :  toutesrois  la  Jeciilon  qui  l'en  eft  enfuy  uie  par  ar- 
reft de  la  Cour,  donne  fur  vnccauic  d'appel  qui  auoit  efte  plaidee,  Se  appointée  au 
Confeil,du  24.  iour  du  moisdelanuicr  1587.  entre  monfieur  de  Bruges,Confeiller  en 
ladite  Cour ,  &  Commiflàircaux  Requeltes  du  Palais ,  &  la  veufue  de  feu  Huppeau, 
Secrétaire  d  1  Rov,  Ce  peut  rapporter  à  la  nouuelle  couftume ,  comme  i'ay  efcritplus 
amplemet  iur  icelle  Quelle  eft  la-garde  bourgeoife  &  l'eftecî  d'icellecn  la  Preuoftc 
Se  Vicomte  de  Paris,  fè  peut  facilement  entendre  par  la  couftume:  laquelle  veut  que 

elle  foit  acceptée  en  iugcmcnt,comme  aulli  la  garde  noble.  Aduient  qu'après  la  more 
dudit  Huppeaujlâ  veufue  eft  cflciie  tutriccaux  enrans  mineurs  dudit  défunt  Se d'el- 
le: 8eauccellcyavnturcurfubrogé  pour  lesaclions  d'entre  elle  &  les  mineurs.  Elle 
accepte  ladite  tutelle ,  tait  le  ferment ,  Se  fait  taire  inuentaire ,  fans  parler  de  la  ga  rde 
bourgeoife.  Quelque  têps  après  elle  compare  par  dcuantvn  clerc  du  Greffe  de  Cha- 
ilelct,  Se  accepte  ladite  gardc,depuisellela  fait  lignifier  au  tuteur  <ubrogé,8e  obtient 
lèntenceauecluy,  par  laquelle  il  eft  ordonne  quel  le  iouyra  de  ladite  garde  bour- 

feoife:  dont  mondit  fieur  de  Brugcs,qui  auoit  cfpoufc  l'vne  de  fes  fil  les,Se  dudit  fieur 
lu  ppeau  appelle.  11  fembloit  qu'il  auoit  efte  biciuge,  parce  que  ladite  veufue  eftoit 
fondzeen  la  couftume  qui  luy  permettoit  d'accepter  ladite  garde  bourgeoife,  fàns 
détermination  Se  limitation  du  temps:  qu'elle  I'auoit  accepteeen  iugemcnt,8c  fi  elle 
ne  pouuoit  prouucrauoir  fait  ladite  acceptation  indue  protnhu»*U  fed 'ente,  toutesfois 
elle  auoit  fon  acte  expédie  en  forme,  fbuslcnom  du  Preuoft  de  Paris:  Se  tels  actes  qui 
ne  font  contenttofx ,  fed  voUntitu  iunfdi^Honif ,  Se  aufqucls  n'eft  befoin  d'appellcr  vn 
contradicleur,^o/J/<l»ff.v/»fi//r/^i<i4fl4,.quieftacleequiualentquc  fil  auoit  eftéfàicfc 
en  la  prefence  du  luge.  Et  ne  luy  pouuoit  nuire  1  acceptation  qu'elleauoit  faide  de 
la  tutelte  de  fes  en  fans  :  parce  que  les  deux  qualitez  font  compatibles  en  vne  mefme 
perfonne,  comme  mcfmes  le  porte  la  couftume  reformée  de  Paris,Se  qu'il  a  efte  iugé 
par  aucuns  arrefts  de  ladite  Cour,donncz  du  temps  de  l'ancienne  couftume.  Toutes- 
rois  par  l'arreft  cy  deuant  récite ,  la  Cour  a  mis  l'appellation  Se  fentence  dont  eft  ap- 
pel le  au  neant,Se  en  amendant  leiugcment  a  débouté  ladite  veufue  de  l'acceptation 
de  ladite  garde  bourgeoife,  Se  ordonne  qu'elle  rendracompte,  fàns  defpens,  dom- 
mages Se  interefts.  L'vne  des  raifons  duditarrcft ,  a  efté  que  ladite  veufue  acceptant 
purement  &  fimplement  ladite  tutelle,  elle  auoit  taiGblement  renoncé  à  la  garde 
bourgeoife,  Se  n'v  pouuoit  plus  reuenir.  Parce  qu'encores  que fbyent qualitez  corn* 
patiblcs,fi  eft-  ce  que  par  le  texte  exprez  de  ladite  couftume.tantancienne  que  refor- 
mée, le  tuteur  eft  efleu  à  autre  fin,quad  y  a  vn  gardien  noble  ou  bourgeois,  que  quîd 
n'y  en  a  point,  fie  fà  puillànce  eft  plus  ample ,  comme  auffi  fà  charge  :  &  le  pere  Se  la 
mere  peut  accepter  ou  delaiflcr  ladite  garde,  6c  eftre  du  tout  tuteur ,  8e  curateur  de 
{es  enfans  mineurs:  àfçauoirnonfeulcmentpourintcnter,  défendre  &  déduire  les 
actions  réelles  defdits  mineurs,  ains  auffi  toutes  les  perfonnelles,  mcfmes  pour  les 
fruicts  &  reucnus,que  le  gardien  feroit  fiens.C'eft  donc  vne  option  qu'a  le  pere  ou  la 
mere  d'eftre  gardien ,  Se  tuteur  en  partie,  ou  d'eltre  tuteur  du  tout,  çrvrù*4tleftio 
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aditum  aîterim prxcludit^  l.fi  «  eut.  I.  vnum  ex  famtlia.  § .  itacjue .  D.de  ir*atls  1.  ejr  al.  vulç.  A  uflî 
à  bien  prêdrc  le  texte  de  la  couftume  reformée,  il  lèmblc  qu'elle  requière  que  le  pere 
ou  la  merc  ay  t  premiercmenu  accepte  la  garde  noble  ou  bourgeoif  c ,  deuant  que  d'e- 
ftre  tuteur,  ou  curateur.  Dauantage  la  couftume  le  doit  prendre  eftroittcmcnt  &  en 
Tes  propres  termes,  Se  puis  qu'elle  veut  l'acceptation  de  ladite  garde  eftre  faite  en  iu- 
gement,  ce  n'eft  allez  qu'elle  (bit  faite  apndatta  pardeuant  vn  Greffier ,  ains  en  iuge- 
ment,  àfçauoirlelugefeant&àiourde  plaids mlocomaiorum,  où  il  rend  laiufticc,& 
qui cft appelle  iugement.  C'eft  la  fonne  prelcrite  parladicte  Couftume,  quidoibe 
eftrc formellement  &  exactement  accomplie,  maxime  cùm  ad nw trtbucndum  pertinent, 
qui  en'tm  a forma  recedit,videtHr  a  jubjiantia  recedere^notat.  m  I.  f  (\uu  mmi.  15.  §.fed fi  mandatât. 
V.deadqmr.vel  amttt.  hered.  ey  forma  am<ff*  ai;  ut  fit  xuliuij.fitidmui,  46.  m  fin.  C.de  epifeop. 
&•  cleric.  *Authcnt.  offeratir.  C.delttu  contejUt.ty  al.vuhartb.  Les  Docteurs  traidcnt  celte 
queftion  deobferuattoneveldefeHu  formeen  plulïcurs  lieux  du  d  roi  et.  Romain,  6: allè- 
guent louucnt/.  certaforms.  C.de mre ffci ///».  10  ScautresUir  ledroict  canoniciwf4/>.c*«i 
dilcfta.  derefcrip.cap.  Pifanu.derejitt.fpottat.cap.i'enerabt1.:.  de  offic.  deltoat.  l'en  dilcours 
ahez  aux  règles  du  droicl  François,  en  la  tin  du  quatrième  hure  des  Pandectcs. 

Si  t  enfant  des  hérité par  le  pere  efl  exclus  de  la  fuccejftondeïayeul. 
Response  CCXXXVII. 

CEftc  queftion  n'eft  fcmblable  a  celle  que  i'ay  trai&ec  cy  de/Tus  de  l'enfant  de», 
hérite  parle  pere,quiadclaifle  vn  enfant  lequel  peur  luccederà  ion  ayeul.Mais 
tel  eft  le  cas  que  ie  propofe.  Le  perea  iuftement  des-heritc  Ion  fils,  corne  pour  exem- 
ple, à  caufe  des  excézôc  outrages  que  Ion  fil*  luy  auoit  laits,  ou  pour  f  eftre  marie  co- 
tre là  volôrc  à  vnc  indigne  de  luy  :  ce  pcrcdeccde  deuât  Ion  fils,  Se  après  luy  l'ayeul  de 
ce  fils,pcrc  de  ce  luy  qui  auoit  fait  ladite  exheredatior..Rcuoyât  mes  vieux  mémoires 
d'arrclts,  i'en  av  trouuc  vn  failant  mention  de  fcmblable  caulc ,  feftant  prefentee  en 
la  Chambre  du  Domaine,  qui  eftoit  lors  en  la  Cour  de  Parlement  de  Paris.-  Se  fut  le 
procès party  fur  ladifpute  l.fidefunflus.  C.de  f*n lc»tt.  htred.  Si  de  l'opinion  d'Ac- 
cu rlé  fur  icel  1  c,  &  d'autres  interprètes  du  droict  Romain. Car  aucuns  de  meilleurs  de 
Lui u te  Cour  difoient,  auod  txheredatus  apatreaut  matreex  tufla  eau  fanon  débet  patrttaut 
matruvicemprtfentareinfuccefîioneauiautaHit-.SCquûen  cft  indigne  :  aufli  que  l'iniure 
faite  par  l'entant  au  pere ,  redonde  à  l'ayeul  ou  aycule.  Mais  i'ay  obferué  en  mcfdicts 
mémoires  auoir  entendu  de  feu  monficur  Odouard  lu  rnotnmc  lcPotcftats,qui  eftoic 
rapporteur  dudit  procès,  quand  il  futdeparty  en  la  Chambre,  en  laquelle  ce  grand 
Papinian  de  France  moniteur  de  l'Hofpital  eftoit  lors  Conlciller,  &  dcpuisaeftc 
Chanccl  ier,  que  ledit  licur  de  l'Hofpital  remôftra  que  le  droict François  ne  fe  regloic 
du  tout  lelon  les  fubtilitez&  rigueurs  du  droic1Romain,n'avât  cogneu  le  droicV.  de  la 
puiflanec  paternelle,  aucc  fi  eftroictc  obferuatiô  que  lesRomainsi'auoyct  introduit. 
Aufli  que  pour  les  formes  &  folemnitez  des  teftamens ,  inftirutionsôc  exheredarions 
la  France  principalcmentau  pays  couftumicr,  ne  f'eftoit  afleruic  aux  conftitutions 
Romaines.  Et  partant  fe  falloit  feulement  arrefter  aux  maximes  ordinaires  du  droicl 
François,  à  fçauoirquelciugcmcnt&lapcincn'cxccdc  lapcrfonncôc  lecrime:  Se 
puis  que  l'ayeul  n'auoit  des-heritc  fon  petit  fils,  ne  falloit  eftendre  l'exheredation  du 
pere  plus  auant  que  là  perfonne:  aulfi  que  le  petit  fils  n'auoit  ofFencclbnayeul,  au- 
quel il  ne  fucecdoit  par  le  moyen  de  fon  pere:  d'autant  qu'encores  qu'il  euft  renonce 
à  la  fucccfliond'iceluy,n'eftantdcs-hcrité  il  pouuoir  eftre  héritier  de  fon  ayeul,&  de 
fon  chef.  Et  quand  il  euft  efté  digne  d'eftre  des-heritc  par  fon  ayeul,  cùm  idnon  fecerit, 
cenfetur'tgnowffe,  arv.  I.  non  tant  um.§.  fi  emandpatw.D.de  bonor.poffeff.  contra  tabul.  Ainfl 
fut  arrefte  Se  îugé  pour  le  petit  fils  nomme  de  Bernay,  par  arreft  du  8.  dcluillet,  1552. 

FIN  DV  SEPTIESME  LIVRE. 
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RESPONSES    OV  DECISIONS 

DV  DROICT   FRANÇOIS,  CONFIRMEES 
PAR  ARRESTS  DES  COVRS  SOVVERAINES. 
LIVRE  HVICTIESME. 
Si  au  traiclé  de  pacification  faibl  par  le  Roy^approuuant  &  autlorifint  les  proui fions 
des  bénéfices  faibles  parle  chef du  parti ,  y fontcompnns  les  bénéfices 
qui  ont  <vaequé en  Regale. 

RESPONSE  PREMIERE. 

O  mme  iedeliberois commencer lehui&iefmeliure  des  Rcfponfcs 
ou  Decifîôs,  le  voulant  enrichir  de  quelque  beau  frontifpicc,s'cn  cft 
prcfcntcvnconucnablc  au  temps  prefent, que l'ayaduifc  de  mettre 
à  l'entrée  de  l'ceuurc.La  villede  Noyon  citant  au  party.l'Eucfquc  dc- 
cedé.vacque  vne  prébende  en  l'Eglifc  Cathedrale,dc  laquelle  quclcd 
s'eftant  fait  pourucoir  par  le  Duc  de  Maycnnc,en  prend  pofleflion  Se  j 
iouit  paifiblcmcnt  iufqucs  au  temps  qucla  ville  réduite  à  l'obcuTance 
du  Roy,vnautre  en  cftpourucu  par  (a  Maicfté ,  côme  vacante  en  rc- 
gale.Lcs  parties  font  en  procès  pour  ladite  prébende  en  la  Cour  de  Parlement  de  Paris,! 
laquelle  feule,  côme  premier  fiege  de  la  Maiefté  Royale ,  la  cognoilîancc  de  telles  caufes 
appartient.  Le  pourueu  parle  Duc  de  Mayenne  rcmonftre  que  cen'eft  chofe  nouuclle, 
encorcs que  très  dangereufe,de  veoir  aux  Royaumes  &Monarchics,des  diuifions.reuol- 
tcs&cfmotions  des  iubicts,côtre  leurs  Roys  légitimes  Se  Princes  fouuerains.-mais  que 
c'eft  chofe  plus  Royale  Se  approchant'à  la  diuinité,  que  les  Roys  à  l'imitation  de  ce  tres- 

Îjrand&  très  bon  Roy  dervniucrs,ayment  mieux  par  bénignité  &  mifericorde  gaigner 
curs  fuiets.K  les  remettre  fous  leurpuiiTancc.en  leur  pardonnant  leurs  fautes  Se  infolc- 
ces  paflccs.qu  vfer  de  vengeance,*:  exercer  contr'eux  la  rigueur  de  iufticc.Dont  fc  lifent 
tant  de  traitez  de  pacification,amncftie,oubliancc  ou  recôciliarion.és  hiftoircs  Françoi- 
fes  de  noitre  aage  Se  de  nos  maieurs,  fans  rechercher  autres  exemples  des  cftrangers.No- 
ftre  Roy  Prince  tres  gencrcux.s  citant  propofe  des  raducnementàlaCourône.ccftc  bel- 
le  maxime  de  fouucrainctc,  laquelle  le  bo  Empereur  Antoninauoit  retenue  de  cesgrâds 
Capitaines  Scipion  Se  Lucullc,  qu'il  vaut  mieux  garder  vn  citoyc,  que  tuer  mil  ennemis, 
a  toujours  tcdu  les  bras  à  fes  fuiets,pour  les  repredre  en  grace:8c  quelque  traite,  qu'il  ait 
fait  auec  eux,il  l'afidcleract  gardé,*  cômandé  de  le  gardcr,rcputât  (côme  difoit  vn  fage  Louange 
feigneur  )  la  pluvfcurc  Se  aggrcable  confolation  d'vn  cftataffligé  eftre  la  douceur  Se  clc-  ff*0* 
mecedu  Pnncc:tellcmct  qu'on  peut  dire  de  luy  ce  qu'on  difoit  des  vertueux  Empereurs  nii.'Roy 
Romains,qu  il  cft  nay  au  làlut  de  la  France,*:  au  biê  public  du  Royaume,&  luy  dôner  la  J™c* 
Couronnera  plus  digne  d'vn  grad  Roy,o4  àue$ /mwroj, côme  dit  Scneque lib.de  Clemet  'ut.  ^tc. 
La  ville  de  Noyô  a  couru  la  fortune  de  la  Liguc.côm  c  plulîeurs  autrcs.Lc  Roy  la  repre- 
nât  à  l'on  obciiTance  luy  a  accorde  vn  traité  contenant  diuers  articles ,  Se  en  treautres  que 
ceux  qui  auoiét  cftépourucus  debeneficespar  le  Duc  de  Mayenne ,  en  iouiflen  t,y  foienc 
maintenus,*:  les  auftorifoit  en  prenât  de  famaiefté  nouuclle  prouiiiô  ce  que  le  defedeur 
en  régale  auoit  fait^uparauât  la  prouiiiô  du  demandeur:  Se  partit  la  prcbêde  de  laquelle 
cft  queftiô,  ne  peut  eftre  cenfee  auoir  vacqué  en  régale  ylors  que  le  demandeur  en  aurou 
efte  pourucu.Sans  difeourir  des  trois  efpeces  de  confédération  ou  pacification ,  récitées 
parTitcLiue.encorcsquclcsfuicts  reuenansà  l'obeiflancc  de  leur  Prince  fouucrain,pn> 
dtiititw  htbetturSich  ceque  c'cftaâe  îuftc  Se  Royal  d'entretenir  les  condirions.qui  leur 
ont  efte  données.  Platon  en  l'Epiftre  7.  aux  parensscamisdc  Dion  propofe  le  principal 
P n :  n à  de l'amneftieou  reconciliatiô,pour condener  la  fource  des  fedirions,  qu'il  dit  cô- 
lift  cr  en  l'egallité  de  iufticc.àfçauoir  de  réunir  les  vainqueurs  Se  les  vaincui  en  concorde, 
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Refponfes  du  droift  François, 

par  oubh'ance  du  pafle.rall iancc  d'accordantes  voluntez,  Se  équitable  adminiftration  de 
iugemens,  pour  les  faire  iouir  des  loix  ou  Edits  communs  &  cgaux  à  tous:  &  commeil 
eftoitcfcrit  en  l'ancienne  loy  des  XII.tablcs,/or«  fanatique  dent  nu  tjlo.  Ceftpourquoy 
Vlpian  lunfconfultem/./î  qumi.  $.1.  D.decapit.  &>poJHim.re»erf  chut,  In  àudibusàjjen. 
fionibm,quamms fepe per  eu  reftublica  Udaturtnon  umen  m  exutum  reipublic*  contendtmr  :  qui 
tnalterutrat partes  difcedenttvtcehoJlmm nonfunteorum , mterquot  iura  captiuitatum amtpojtlt- 
miniorum  fnerint:  &  ideo  captos  &-venundato$ pojleâque  manumiffos plttutt fuperuacuô  répète* 
te  À  principe  tngenun stem,  quant  natta  captiuitate  amiferant  .Les  Romains  âpres  la  guerre  I  tali  - 
que  oaroicrènt  aux  peuples  d'Italie  leurs  aflpciez  cftans  vaincus.le  droit  de  la  cité,  pour 
lequel  ils  s'eftoient  c^cuez,*:  ( tf  tnqutt  Paterculut  )  Romani  vttln  affbttjfque  ipft  exarmati% 
quaminttgmvniuerfisciuitatemdaremalmerunt.  Auquel  propos  le  Poète  Qaudianus  dict 
très  bien,   Peragtt  tntntimUa  potefias 

Quod  violenta  nequit tmandatâque forttus  vrget 

lmpenofa  quies. 

Parla  grâce  8c  bénignité  du  Roy  le  traité  aefté  fait  auec  le  Gouuerncur  Se  habitans  de 
Noyon.lcqucl  de  tant  plus  doit  eftrc  obfcrué.Ciceron  après  la  mort  de  Iules  Cefar,ayât 
propofe  la  loy  d'amncftie.prinfe  des  Athcnicns,fut  d'aduis  au  Scnat,qu'il  falloit  approu- 
ucr  tout  ce  qui  auoit  efte  fait  par  C  c  iar,  fans  en  rien  rcuoqucr,afin  de  maintenir  la  Repu- 
blique en  repos  6c  concorde  :6c  commeil  eferit  en  vnc  Epiftrc  à  Plancus  entre  celles  ad 
yttttam  lib.x6.equi  cm  cùm  multa ,  quod  necefl'e  erat  'm  tanta  occupattonejton probent*r,qu£  C*. 
Jarjiatuent  y  tamenotupaCtfquecaufa  accerrmèillafoleo  defendere:  quod tbi idem  magnopere  fs~ 
ciendum  cenfeo.  Par  le  Concile  de  Confiance  les  Papes  demis,  fut  toutesfois  ordonné, 
quelcsprouifionsdcs  bénéfices  par  cuxfai&csticdroient.  Pluûeurs  traitiez  depacifica- 
tion  ont  cfté  faiâs  entre  les  Roys  de  Francc.ôc  Pnnccsleurs  fuiets  ou  vaûaux,comme  ce 
luy  d'entre  le  Roy  Charles  Vil.ôc  le  Duc  de  Bourgongnc.par  lefqucls  les  prouifions  des 
bénéfices  faiûcs  durant  les  guerres  ciuiles.eftans  approuuecs  Se  au&orifccs,nc  fe  t  ouue 
qu'elles  ayent  efte  rcuocquccs  ou  débattues  fous  prétexte  de  la  vacation  en  régale,  Se  n'y 
a  hiftorien  dudit  temps  ,arrcft  .iugement  ou  autreancien  monument  qui  tefmoigne  du 
contraire. Tel  traiûé  s'appelle conuentto  publtca,  qui  fc fait  pour  affaires  d'eôat,  encores 
qu'il  n'y  ait  cfgallité  entre  les  pcrfonncs,qui  le  font:  mais  dctantplus  rebgieufement  Se 
exaûcmcn  t  doit  1 1  cftre  gardé  par  le  Roy ,  qu  il  y  va  de  la  foy  publique,  3c  qu'a  luy  pnnei- 
palcmcm  conuient  ce  que  did  Euripide, 

Xes pulchralmgua ,cm jiet fidesJ.dignavox.C.  delegib. 

En  cefte  câufc  y  a  double  conhrmatiô  fie  auâtorilàtiô  du  Roy,à  fçauoir  la  générale  par 
le  traité  de  l'accord  général^  la  fpcciale  par  la  prouiiîô  nouuellequc  le  défendeur  en  au- 
roit  obtenue  luiuant  iceluy,dcfa  Majcfté:  qu'il  faut  entendre  cftre  faite  en  telle  forme  de 
Vacatiô  que  la  prébende  vacquoit,6c  que  fadite  Majcfté  pouuoit  côfercr,6c  côme  fi  des  le 
cômencement  le  défendeur  eu  euft  eftépourucu-.car  tcllccftlaforcedc  la  ratification,/./! 
fundui.i6.§.l.V.(ie pi*nor.l.li.r^-  jl.D.de  fblutton.l.  ij.injm.l.rem  rat.haber.  1. 60.  D.  deregul, 
fur.Auflî  les  constitutions  6c  bien  faitsdes  Princes  dotuent  cftre  très  amplement  Se  plai- 
nemen  tentendus.pourn'cftrc  rendus  vains  6c  illufoires,  &  afin  de  faire  de  tant  plus  ap- 
paroiftrc  leur  bien  -  vucillance  6c  libéralité,  vertu  entre  toutes  la  plus  Royale,  /.  vit.  D.  de 
cor,jli.prinup.Miis  que  feruiroit  au  traité  deNoyon  1  article  delà  confirmation  des  pro- 
uvons des  bénéfices  faites  par  le  Duc  de  Mayenne, fi  ceux  qui  auroieu  t  vacque  en  réga- 
le ,  n'y  cftoient  coprins,  puis  que  des  autres  la  collation  n'appartenoit  au  Roy ,  ains  aux 
Ecclefiaftiqucs  collateurs  ordinaires  ?  Et  pour  monftrcr  dauantage  que  la  ratification 
rend  telles  prouifions  vallables,  faitàccproposl'Arreft  donné  pour  vne  prébende  de 
Rhcims/aitc  par  C  harles  Dauphin  de  Viennois  (  qui  depuis  a  efté  Roy  )  le  Roy  Iean  fon 
pcrccftantpufonnier,  au  moyen  de  la  ratification  par  luy  obtenue  du  Roy  fon  perede 
toutes  fem  blables  collations  qu'il  auoit  faites.  PI  uficurs  autres  raifons,au£toritcz  Se  exc- 
plcs  le  défendeur  auroitallcguez. Le regalifte  demandeur  remonftreau  conirairc,Qu^cn 
quelques  faitez  Se  conuentions  que  faccntlcsRoys  Se  Princes  fouucrains  ,eft  touiiours 
cxc.epuci'autontéduPrincc,ôc  droitdefouuerainctércarquclquegcneralitéquily  ayt 
iln'eftàprefumcrquelcRoy  yayt  voulu  comprendre  ce  qui  eft  infcparable  de  (à  Cou- 
ronne :auflî  tels  traitez  qui  fontreputez  grâces  Se  priuileges  ottroyez  par  la  bénignité 
du  Prince  contre  le  droid  commun ,  doiucnt  eftrc  tres-eftroiftem  en  t  interprétez,  (y 
ibenefUys  qu* ob mérita indulgentur»  longe  abfitntj.  14. &feq.  D.delegt.notjn  l.exfal~lo,  45. 
D.dtvulg.  Çf  puptl.JubJlit.LJiquando.)y  C.  de snoffi.  tejl.glojjn  ca.  qu*  contra  leges.Z  (bjlm. 
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deL.Charondas,  Liure  VIII.  284 

Dontappcrt  que  le  traité  fait  parie  Roy  auec  le  gouucrncurdela  ville  dcNoyons'entcd 
des  chofes  lefquelles  fa  Majcfté  a  accourt amé  fie  peut  octroier  parles  loix  du  Royaume, 
fie  non  de  celles  qui  furpaffcntladifpofirion  ordinaire  de  fa  plaine  puiflànce  ;  Se  deiqueL 
les  il  n'eft  vray  fcmblablc  qu'il  aitpenfé  ny  voulu  difpofer.Dauantage  vn  acte  particulier 
qui  n'eft  fpecialcment  exprimé  par  quelque  traité.nc  fait  preiudicc  à  la  générale  conuon- 
tion  ponce  par  iceluy.Mais  ledroit  de  regale  appartient  au  Roy  a  caufe  de  fa  Couronne, 
à  laquelle  il  cft  tellement  annexé  fie  conioinct  ,  qu'àluyfculficdefafouueraincpuifiance 
appartint  de  côferer  les  bénéfices  vacans  en  regalc.fanslanominanô  d'aucun -en manière 
que  la  Cour  en  vérifiât  les  lettres  de  la  regece  octroicc  par  le  RoyFrantoisLàMadamc  fa 
merc,enfon  voyage  delàlesmonts,ordonnaquela  collation  des  bénéfices  en  regale fe. 
toit  exceptee,combien  qu'elle  luy  cuit  cil  c  par  exprez  baillée  par  ledit  pouuoir  fieregen- 
ce, se  vnrcgaliftcaefté  debouttépar  ArreftdelaCourdel'eftat  f  ainfi  en  telles  caufes  on 
appelle  la  rccreancc  )  par  ce  que  fes  lettres  deprouifion  portoient  ,per  Regem  nutgno  £/«» 
mojynano  prtfente.czx  comme  contient  l'ordonnance  de  Philippcs  de  Vaioisdel  an  1334. 
les  Roys  de  toute  ancienneté  tiennent  ce  droietpourcaufe  de  regale,  fie  delà  noblefîe 
delà  Couronne  de  France.  Ceft  donc  vn  droict  de  Couronne fie  Royauté,  parce  que 
le  terme  de  regale  ne  fignifieautre  chofe,qui  a  edé  introduit  des  le  commencement  que 
les  Roys  ay  ans  receu  le  Chriltianifme  ontprins  la  garde,  protection  6c  conferuacion  des 
Eglifes  Cathédrales  du  Royaume,ayans  toufiours  eu  auctorité  fur  la  prouifion,  élection 
ouconfirmation  Se  réception  des  Euefchez  fie  Archcucfchcz  d'iccluy,commcertantla 
chofcquiplus  importe  à  fEftat  public.  Les  Empereurs  de  Rome  fie  dcConftantinopIe 
on  t  toufiours  prétendu,  mefmement  lors  queles  élections  auoicnt  lieu ,  que  nul  ne  pou. 
uoitcftrc  Euefque  dans  leurs  Empires ,  fans  lcurpermiflion  Se  auctorité,  cômmenous 
lifons  aux  hiftoires  Grecques  Se  Latines.  En  France  les  Prélats  Ecclcitaftiques  doi- 
uent  le  ferment  de  fidélité  au  Roy,  que  toufiours  ils  luy  ont  prefte ,  m  cimes  aupara- 
uant  la  nomination  qu'il  a  aux  Euefchez  :  ce  que  lu»  EpifcepM  Ctrnotenfn  en  fes  Epi- 
ftres,  Lupus  jAbu  Ferrttrienfu ,  SC  autres  tcfmoignent.  Lequel  droit  Royal  ne  faut 
entendre  feulement  pour  raifon de  leurs  fiefs  Se  biens  temporels  (  en  quoy  plufieurs 
fe  font  abufez  )  ains  aulfi  pour  la  prééminence  qu'a  le  Roy  fur  les  Eglifes  Cathedra, 
les  defonRoyaumc,8c  auctorité  fur  les  Prélats,  defquels comme  la  protection  eften 
la  main  du  Roy ,  au  ùi  ils  luy  doiuent  obeinanec,  refpect  fie  fideli  ré.  De  l'antiquité  de  ce 
droit  deregalc  font  mention  fie  ample  foy  Speculator.%  nunc  trntlemut.tit.de  legato.  &  §.ite 
etium  reges.titjfe  fede  v. tante.  Grcgoriut X.  in  concilio  Lurdunenfi , cap. gênerait.  &>  ibiglof.de 
tlec~i.in  6. Se  autres  qui  en  ont  eferit.  Btldm  in protrm.  décrétai  &  ud  ca.^uénto.  de  iudic.  Jfcri- 
bit  RegemFrancorum  cufiodtm  ejfe  omnium  regnifui  Ctthedralium  ÉccleftarumytjHodetUmaliftc* 
Jtantur^ide'mqueiutadplerofquealiosreges  Chnflianos,  vt^ngbée1e2r  fiungiritpertinuiffe.  A 
caufe  de  ceft  c  garde  Se  conleruationdes  Eglifes  Cathédrales,  defquelles  elle  eftoit  plus 
necefiaire  durant  la  vacation  du  fiegeEpifcopal,  le  Roy  peut  iuftement  conférer  les  pré- 
bendes fie  bénéfices  fuiets  1  rcgalc,commc  fruits  eftans  en  (à  difpofition,au  lieu  de  l  Euef- 
quc.LesanciensmonumcnsdclaFrance.chartres,  tiltres ,  comptes  rendus  en  la  Cham- 
bre des  comptes  du  Roy,hiftoircs  Se  mémoires  des  ancienspracticicns  tefinoignen  r  qu  c 
fi  tort  1  Euefque  mort  Je  Roy  enuoioit  vn  prud'homme  (  i'vferay  des  cermes  les  plus  ap - 
prochansàvn  ancien  practicien  que  i'ay  eferit  à  la  main  ;  en  l'Euefché  pour  prendre 

Sarde  au  régime  d'icelle ,  qui  laduercifloic  de  tout  pour  la  conferuacion  de  ion 
roict  fie  du  fucur  Euefque  :  carie  Roy  (dict  mon  liure  )  a  moult  de  pouuoir  fur  les 
Euefchez  defon  Royaume  à  caufe  de  la  noble  Couronne  :  Se  nul  fans  fon  congé  ne 
peut  eftrc  Euefque,  fie  cependant  ceft  luy  qui  donne  toutes  les  prébendes  j  en  mon 
liure  eft  eferit  prouucndes.  Et  non  (ans  caufe  feu  monfieur  l'Aduocat  du  Roy  Du- 
mefnilàl'exemple  d'autres  fes  predeceiTcurs,auroit  fouftenuen  cefte  Cour,  que  toutes 
les  Euefchez  8c  Archcucfchcz  deFrancc  eftoient  îuiectesàcc  droict  de  régale,  nonob- 
ftan  t  les  rcmillion  s  Se  quuccm  en  s  qu'au  c  uns  Roys  en  auraient  f  ai  et  s  à  quelques  Eglifes: 
d'autant  que  c'eft  vn  droit  de  la  Couronne inalienable,fie  lequel  mcfmes  eft  toufiours  cx- 
ceptéfiereferuédesappennagesqui  font  baillezauxenfans  de  France.  Et  quoy  que  les 
Ducs  de  Bretagne  ayent  autresfois  prétendu  grande  fie  prefque  fouuerainepuifiance  en 
leurOuché,fi  non  t  ils  iamais  eu  ce  droict  de  régal  e,ains  les  Roy  s  de  France,  côme  leu  rs 
iouucrains  l'ont  toufiours  maintenu  conu  eux:  fie  fe  trouue  que  le  Roy  Philippes  le 
B  el  en  l'an  1311.  aurait  donne  à  l'Euefque  de  Nantes  les  fruicts  de  la  regalc,fie  que  le  Roy 
LoysXI.  aurait  entre  autres  caufes ,  pour  ce  droict  de  régale  déclaré  \igucnc  au  Duc 
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de  Bretagne.  Etcftaducnu  qu'en  concurrence  de  deux  pourucus  d'vn  mefine  bénéfice 
vacaneen  rcgalc ,  l'vn  parle  Roy  ,&  l'autre  par  lcDaulphm  ayant  droit  d'en  conférer  de 
faroajcfté,auroit  efté  iugé  par  arreft  de  laCour.du  z.dc  Mayj4o8.pour  vnc prébende  Je 
Roucn,quclcpourucuparlc  Roy  feroïc  maintenu.  Ncfaut  donc  eftimer  que  par  ledit 
traietc  de  Noyon  le  Roy  ait  dérogé  à  fon  droit  de  regale,duqud  en  iceluy  n'eft  point  fai- 
tc mention  :&  s'il  y  euft  efté  comprins,la  Cour  ncleuftiamais  pafle  Se  vérifié.  Quanti 
la  confirmation  du  Roy,  encorcs  qu'elle  porte  claufe  de  nouucllc  collation,  elle  n'a  tou- 
tesfois  effett  que  de  confirmation  du  droit  que  le  deffendeur  pouuoit  prétendre  en  ver- 
tu de  fapremicre  prouifion,  à  laquelle  faut  la  rcfcrcr,(ans  luy  attribuer  autre  ny  plus  am- 
ple droit/. vlt.D.de  bonor.poffcff.  Dauantagc  es  collations  faut  exprimer  le  moyen  de  vac- 
quer,  Se  iceluy  eftant  exprime  vn  autre  n'y  vient  Se  n'y  cil  coraprins,  vt  confia  ex  requit 
ctnulU >  u  4 ; . c*/  ».ci m  tn  tilu.%.i.iepr^tben.m 6,&  cap.  fu[ccftumMrtfcrtptjn6.  L'excellence 
de  ce  droit  de  régale  eft  telle,  qu'il  faut  que  la  prouifion  du.Roy  contienne  cxprdTcmcnc 
que  le  bénéfice  vacque  en  regale,&  que  fa  majefte  comme  tel  le  confère ,  ainù  qu'entre- 
marq^é  ceux  qui  en  ont  efcrit.  Par  arreft  de  la  Cour,  donné  en  l'Audience  lc8.  iourde 
Fcuricr.1^6.  le  regalifte  a  efté  maintenu  en  ladite  prébende.  I'adiouftcray  pour  l'efdar- 
cùTcmcn  t  de  ce  droit  qui  a  lieu  quand  le  bénéfice  vacque  de  fait,ou  de  droit  feulement,8£ 
de  la  règle  qu'on  dit  que  le  Litige  fait  la  regale,que  fi  le  procès  Se  litige  cil  du  tout  indécis 
autempsdclouucrturcdcregale,ouliccluy  quia  obtenu  fentence  derecreance  d'va 
bénéfice  en  eft  eumeé  par  arreft  de  la  Cour  ,  la  maintenue  ou  recreance  eftant  adiugee  à 
l'appcllant,cn  l'vn  ou  1  autre  cas  le  regalifte  fera  bicnrcccuable:  parce  qu'il  y  a  d'vnc  pan 
vacation  de  droit ,  Se  de  l'autre  de  fai&comme  a  efté  tugé  pour  vnc  ptebende  de  M  eaux, 
par  arreft  du  i8.May,ij<>4.EtautrcpourvneprcbcndcdcTroycs,dui  9.  Iuin,  1^67.  mais 
fi  auparauan  t  l'ou  u  cr  t  u  rc  de  la  regale,  celuy  iouit  de  faiâ  du  bénéfice ,  ayant  obtenu  fen- 
tence de  recreancc,qui  depuis  eft  confirmée  par  arreft ,  il  exclurra le  regalifte  qui  s'eftoie 
addrelTé  contre  luy  pendant  ia  caufe  d'appel  5  dautant  que  le  bénéfice  ne  vacquoit  lors  de 
faict.ny  de  droit,ainfi  que  par  arreft  du  JLundy  2. .  i  u  ili  c  t ,  1 5  9  o  a  cftéiugé  pour  le  Doyenne 
dclaind Pierre  d'Angers, 

Du  retrait  des  biens  d'Eglift  retendus  pour  le  fecours  du  Roy. 
Response  II. 

QVe  soit he vrevx.de  bonne  espérance  etbiin  FORTVNK'.'iecômencc  des  droits 
Se  biens  de  l'Eglife  (  c'eft  1  Eglife  Catholique,  Apoftoliquc,  Romaine ,  car  autre  ne 
mente  ce  nom,  de  laquelle  la  Gallicane  eft  mcbrcSc  pattic  infeparable  )  Ouranr  les  trou- 
bles, qui  depuis  la  mort  du  Roy  Henry  H.detresheureufe  Scregrctablc  mémoire,  onc 
mifcrablcmcn  t  agi  té  ce  Royaume,  par  les  factions  de  ceux  qui  fous  efpecc  Se  fimulation 
de  religion  vouloient  auec  l'cftat  renuerfer  la  religion  mefmc,  la  neccflité  des  afaires  de 
nez  Rois  les  a  contraints  de  recourir  au  fecours  des  Ecclefiaftiques,non  (ans  exemple  de 
leurs  predcccflcurs  &  des  autres  Princes  Chrcfticns  :  &  les  Ecdefiaftiques  confiderans 
que  la  caufe  leur  touchoit,iV  falloit  recognoiftreparaydeneceftàirc  lesbiéfaits,defquels 
lesRoysauoycnt  libéralement  fondé  ,  dote  Se  enrichi  les  Eglifes,  ont  confentyparl'au- 
ûorité  Se  permufion  du  fouucram  Pontife  Se  très  grand  Eucfque  de  la  Chrcfticnié.ralie- 
nation  d'aucuns  de  leurs  biens  immeubles:  ce  qui  a  commencé  des  l'an  1561.  Mais  parce 
que  le  Roy  Henry  III.  detres-faincte  Se  louable  mémoire,  (duquel  le  cruel  &  barbare 
parricide  fera  quelquefois  vengé  par  la  puiffantc  main  de  Dieu  très  iufte  )  ayant  reccu 
plufieursplaintcsdesEcclcfiafbques.dcsabusquionteftécommis  en  laventcdc  leurs 
bicns,tant  aupriz,qu'au  défaut  des  foléranitez,  6c  dol  plein  d'artifices  des  achepteurs,  Se 
mefines  d'aucuns  commiflaircs.Sc  de  ceux  des  Ecdefiaftiques  qui  auoiêt  tolicité  Sépour- 
fuiui  U  vente  par  Edict  du  mois  de  F  c  a  :  1  c  r,i<j  S  6 .  or  do  n  c  que  fans  s'arrefter  aux  contrats, 
ventes  Scadiudications  faites  des  parts  Se  portions  du  domaine.biens&reuenudu  Cler- 
gé, efquellcsfctrouucra  yauoirau  moins  déception  8c  lefion  du  tiers  du  prix  de  l'adju- 
dication, eu  efgardà  ce  que  les  chofes  vendues  pouuoient  valloirlorsdcla  vente  d'i- 
cellcs  :  en  ce  cas  foit  permis  aux  Ecdefiaftiques  de  r'entrer  en  leurs  terres  Se  hérita- 
ges aliénez ,  en  r'embourfant  par  eux  aux  acquéreurs  à  vnefois  fie  à  vn  fcul  payement 
le  pris  dclcurs  acquiûtions ,  Scies  frais  Se  loyaux  coufts,  impenfes ,  meliorations  tels  que 
deraifon.SuyuantcétEdi£t,lcs  Preuoft,  Chanoines  Se  chapitre  de  l'Eglife  collégiale  de 
noftrc  Dame  fondé  au  chafteau  deClermonten  Bcauuoifis  font  appellcrpardeuant  le 
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Baillyde  ClcrmonroufonLicutcrtantdesvcfucae  héritiers  de  feumaiftre  PicrrePoul- 
Jet  en  fon  viuan  t  Preuoft  de  la  Marefchauflee  en  l'Ifle  de  France,  afin  de  fc  defifter  Se  dé- 
partir de  la  detentiô  Scoccupatiô  d'vne  pièce  de  bois  taillis  citant  de  lafondatiô&dotatio 
duditchapitrc.vcnduéauditPoullet  en  l'an  1564.  les  demandeurs maintienent  laditcvc- 
tc  auoir  cité  faite  à  vil  prix.pour  l'autorité  dudit  défunt  Poullct,qui  l'auoitpourfuiuie, 
Se  qu'en  icclle  y  auoit  déception  déplus  d'vn  tiers  Les  défendeurs  pour  exceptions  allè- 
guent le  long  temps  qu'il  y  a  que  la  vente  auroit  efté  faite,  de  laquelle  les  demandeurs  ne 
le  feroient  plaints  qu'àprcfent,  fie  qu'en  icclle  eu  efgard  au  temps  qu'cllcauroit  efté  faite, 
eftans  lefdits  bois  lors  fuftez,  gaftez  3c  ruincz,n'y  auoit  déception  aucune  au  prix,ny  dol 
de  la  part  du  d tfunft,  ny  défaut  aux  folennitcz  requifes  par  l'Edit  fait  fur  l'aliénation  des 
biens  du  Clcrgé,quelors  le  Roy  auroit  fait  vendre.  Les  parties  articulent  pluficurs  au  très 
faits.&tendcntifaire  cliquettes.  Mais  le  luge  confiderant  que  le  différend  dependoit 
dcl'cftiraation  dudit  bois,quifepouuoit  faire  par  experts  2c  gens  cognoiflàos  la  valeur 
d'iccluy  au  temps  de  la  ventc,dont  les  parties  con  uiendroient  fuiuant  l'ordonnance,  or- 
donne ladite  prifee  fie  eftimation:8c  parce  que  les  expers  conuenus  par  les  parties  au  nô- 
bre  de  lix  ne  s'accordoient  en  l'eftimation  qu'ils  dcuoient  faire ,  le  luge  en  nomme  vn  fe- 
pticfmc  qui  s'accorde  en  l'eftimation  auccccux  dénommez  de  la  part  des  défendeurs: 
tellement  qu'ils  font  quatre  qui  T'apportent  vnc  prifee  approchant  à  vn  quart  près  du 
prix  que  le  bois  auoit  efté  vendudes  autres  trois  par  leur  cftimation  rapportentqu'il  y  a 
îcfion  d'vn  tiers  &c  plus  Les  demandeurs  encorcs  qu'ils  euflent  produit  des  contrats  de 
ventes  fie  marchez  des  couppes  des  taillis  dudit  bois  faits  par  ledit  défunt  Poullet.ex- 
cedâs  en  vnc  couppe  plus  de  moitié  que  le  prix  qu'auoit  efté  vendu  ledit  bois,  toutesfois 
doutans  que  la  prifee  des  quatre  cftimatcurs  ne  prciudiciaft  àicurcaufe,  ilsinfiftenta  la 
preuuepartcfmoings.  Mais  le  luge  conférant  le  rapport  de  l'eftimation  aucclcs  con- 
trats dcfdi ts  marchez  Se  vctcs,par  lefquels la leficm  déplus  d'vn  tiers  fe  defcouuroit  trop 
manifcftement,ordonncparfenrcnccdiffinitiuc, que  fans  qu'il  foit  befoing  d'enquérir 
plus  auant  des  faits  alléguez  audit  procès,  les  défendeurs  feront  condamnez  à  eux  de- 
lifter  Se  départir  de  la  détention  Se  occupation  de  ladite  pièce  de  bois ,  fuiuant  l'Edit  du 
mois  de  Fcuricr ,  Se  déclaration  du  ij.  iour  de  May ,  1586.  en  rendant  fie  rembourfant  pat 
lefdits  demandeurs  aufdits  défendeurs  le  fort  principal,  frais  Se  loyaux  coufts ,  impenfes 
te  meliorations.coucernans  l'vtilité  perpétuelle  dudit  bois,  fiaucunes  y  a ,  Se  font  les  dé- 
fendeurs condamnez  en  la  reftitution  des  fruits  depuis  conte  lia  non  en  caufe,  Se  aux  def- 
pens  :  ladite fentence  confirmée  par  arreft  de  la  Cour  du  dixhui  tiefmciour  de  Fcuricr, 
mil  cinq  cens  quatre  vingts  quinze.  Cet  arreft  outre  la  decifion  qu'il  contient ,  demon- 
ftre  la  forme  plus  brieue  de  procéder  en  telles  caufes  :  il  a  cite  donné  en  la  cinquicfme 
Chambre  des  Enqucftcs.  1 

Sides  héritages  du  Clergé  Rendus  pour  le  Jêcours  duRoy,y  a  lieu  de  retrait!  feigneu- 
rialpar  les  feigr.enrs  defcjuelssls  font  tenus. 

RE  S  PONS  E  III. 

PAr  vn  Edit  de  l'aliénation  des  héritages  Se  biés  immeuble*  du  Clergé  dcFrance,pour 
le  fecours  du  Roy  >iufques  à  la  fomme  qu'il  a  o  troyce  à  fa  majefté,cft  porté  que  pour 
cefte  première  vente  que  fcralc  Clergé,nc  feront  deusaucuns  droits  de  quints.rcquinw, 
de  rclief.rachapcjods,  ventes  ny  autres  droits  fcigncuriauX  aux  feigneurs,  defquclsles 
héritages  qui fcvcndront,font  tenus  fiemouuans.  Eftaduenu  qu'vn  marchant  dcCler* 
mont  achep  te  des  religieux  Se  miniftrede  S.  André.quclquc  pièce  de  vigncs,par  eux  v  en- 
duc  p  ou  r  payer  leur  quotité  de  la  fomme  accordée  au  Roy  par  le  Clergé ,  ledit  héritage 
tenu  en  celiuc  d'vn  feigneur  particulier,  fie  à  la  charge  de  laquelle  il  eft  vêdu.L'achcp  tcur 
ayat  iouy  quelques  années  porte  fon  cotrat  au  feigneur  pour  renfaifincr,lcqucl  le  rctict, 
se  appelic  pour  le  rendre,  rcfpondque  fonintentiô  eft  de  retirer  fie  réunir  a  fon  fief  ladite 
pièce  de  vigncs.qui  en  eft  tenue  en  cenfiuc ,  fclon  qu'il  luy  eft  permis  par  la  couftume  du 
Balliage  de  Clermont,auqucl  retrait  il  conclud.  L'achcpteur  fouftient  qu'il  n'y  cftrc- 
ccuabie,  attendu  le  texte  exprez  del'edit  du  Roy,  qui  porte  que  pour  celte  première 
vente  ne  feront  deuz  Se  ne  le  payeront  aux  feigneurs  dont  les  héritages  font  tenus,  au- 
cuns droits  feigneuriaux  :  que  le  retrait  feigneurial  eft  compris  fous  le  terme  de  droits 
feigneuriaux  par  la  parité  de  raifonfiedcqualitc.quiycft  :  parce  que  le  retrait  feigneu- 
rial fc  règle  Iclon  les  droits  de  lods  Se  ventes,  Se  eft  de  pareille  qualité  qu'iccux, 
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n'ayant  lieudînô  és  côtrafts  fubicts  à  droits  fcigneuriaux  :par  les  coufturaes  de  quelques 
prouincesde  la  France,  le  Seigneur  cenlicr  n'eft  receu  à  retirer  l'héritage  tenu  deluylcn- 
cores  qu'il  puiïfe  demander  les  lods  ôc  ventes  8c  failîncs  :  ce  qui  luy  cil  permis  par  la  cou- 
ftume de  Clcrmont.de  retenir  Se  rciinir  à  fonfief,  l'héritage  qui  en  cft  mouuant.s'il  cft 
vcndu,ncpcutcftrcrcputé&ccnfc  autre,  que  droit  fcigncunal ,  fuccedant  au  lieu  des 
lods,  ven  tes  &  failines  qu'il  pourroit  demander:  Ce  partant  qu'il  n'eft  d'autre  condition 
&  qualité  qu'iccux,ains  que  tous  lcldits  droits,  eodem  iure  cenfert  dtbtnt.  Oauantageies 
biens  Ecclefiaftiqucs  qui  ont  plus  de  priuilegc,que  ceux  des  hommes  priuez  Se  feculiers, 
n'cftansalicnables  qu'en  certains  cas.K par fpecialcsfolcnnitcz,  ne  doiucntcftrc  réduits 
fouz  les  loue  communes  des  autres  biens,  que  chafeun  peut  vendre  à  fa  commodité  Se 
difcretion,&  mcfmesy  peut  cftrc  contraint  par  fes  créanciers.  Dont  aucuns  onteftimé 
quclcscouftumcs  Se  ftaturs  des  pays  ne  lient  &  obligent  les  perfonnes  Se  biens  EccieGa- 
ftiqucs,fans  l'ordonnance  du  Roy  Se  permillîon  de  fa  Sainteté,  le  Clergé  de  France 
n'euftpeu  vendre  des  immeubles  de  l'Eglifc.  Ccftdoncvnc  aliénation  extra- ordinaire 
à  laquelle  la  couftume  n'a  pcnfény  regardé,  ains  feulement  aux  ventes  ordinaires  des 
biens  qui  fontau  commerce  commun  des  hommes:  Se  partant  nefaut  eftendre  ùt  dif- 
pofition  aux  biens  Ecclefiaftiqucs,  dc^ucls  l'aliénation  fcmbfc  odieufe  :  Se  pour 
celte  caufe  les  conditions  fous  lesquelles  elle  fc  fait ,  le  doiuent  interpréter  pluftoft  à  la 
faucur  dc>  Eu  lciiaftiqucs.qui  eux  rocfmcs  ont  fan  la  vente,  que  de  ceux  qui  après  icelle 
faite  vcullent  auoir  pnuiLgc  de  retirer  les  herirages  qu'ils  ont  laiffé  vendre  fans  y  en- 
chérir: car  fi  tdlc  ouuerturccftoitfaite  ellcferoitdc  g-and  confcqucnce,  tant  pourles 
aliénations  faites,  qui  feroyent  par  ce  moyen  fuictes  à  la  rétention  Se  reiimou  qu'en  fc* 
royent  les  Seigneurs  au  grand  prciudicc  de  ceux  qui  auroient  achepté:  que  pour  l  ad* 
uenir ,  s'il  cftoit  bcfoiug  que  l'Eglifc  fift  nouueau  fecours  de  fes  biens  au  Roy ,  qui  en  fc« 
royent  moins  vendus,&  tiouucrôyent  moins  d'achepteurs ,  pourla  craintedu  retrait 
des  ScigncurSjpui  s  que  fa  Maiefté  a  peu  faire  vendre  des  biens  de  l'Eglife.dcrogcant  à  fes 
priuilegcs&immunitcz  pourla  nccelfité  que  luy  aapporté  la  guer/c,  qui  tft  vne  caufe 
rrcsiufte  pour  aliéner  des  biens  de  fes  fubicts:par  mcfmcraifon  elle  a  peu  déroger  aux 
couftumes.ôc  ofter  aux  Seigneurs  les  droits  qu  ils  euflent  peu  prétendre  par  le  moyen 
d'iccllcs  i ■:  (rdtlattw  m  c.  tM m  Bcdcfiamm.de conji$tJ.fin.C.fi  céntjutvel  vuln.pmb.  l.bené  à 
LeoneX.de  quadrien.prmfcrtpt.l.  quotio.Cjeprec.  inif>.  offeen.  al.  locu  vulrar.  L'achcptcur 
allègue  pluficurs  autres  railons,  contre  lcfquclles  réplique  le  Seigneur,  qu'il  cft  fondé 
en  la  couftume  de  Clcrmout,qui  donneau  feigneur  ccnlier  ce  droit ,  priuilege  Se  prero- 
gatiuc  de  retenir  l'héritage  tenu  de  luy:  la  couftume  difpofe  généralement  de  toutes  cf- 
peces  de  biens  immeubles,  lansdiftingucrs'ils  font  priuez  ou  Ecclefiaftiqucs  :  il  fuftift 
qu'il  y  ait  vendition  de  1  héritage,  pour  le  faire  retenir  par  le  Seigneur:  auflipourlc  rc- 

Êard  des  biens  immeublcsl'opinion  communceft  quclc  ftatut  fait  au  ce  les  Clercs  Se  les 
tics  IiCSr  oblige  les  Ecclcfialtiqucs,»orrfM»4»jrA.c^«.C.</«  facrof.  Èccltfc.  deftncïa  êtaru 
txt.dt  conflit,  bal,  m  c.cum  lénifient.  Cr  ibi  Panorm.  deto  qui  mitr.  *»f>off(f.  sindr.  Siculuttn 
rmbr.de  reb.Ecclefue.  Maisqu'cftil  bcfoingde  difputcr  en  cefte  caufe  des  biens  Se  droits  de 
l'Eglile  'nul  du  Clergé  n'eft  partie,il  n'y  a  intereft ,  la  vente  cft  faite,  on  ne  demandenen 
auxvcndcurs.ils  ont  payé  kur  taxe:  àquel  proposveuton  faire  prcualoirvnc  caufe  du 
droit  dvn  ticrs.quinycftappcllé,8eny  peut  rien  prétendre?  D'alléguer  des  confequeu- 
ces  pour  les  procès  des  aliénations  faites,c'cft  craindre  des  chofes  qui  parauanturc  n'ad- 
uicndrontjSc  pour  lcfquclles  tou  tcsfoisle  droit  quieftacquisà  vn  Seigneur ,  ne  luy  peut 
ny doit  cftreofte.Encorcs moins fautil faire  des  côfequenccs  pourla  doute  dcsalicna- 
tiôs  qui  fepourroyent  faire  cyaprcs:carc'cftaduancer  la  crainte  de  ce  quiparaduenture 
n'aduicndra:&  quand  il  fcraaduenU,  fera  lors  téps  alTcs  d'y  pourucoir  Se  remédier.  Mais 
les  caufes  fe  doiuent  iuger  félon  les  faits  qui  fe  présentent  Se  fon  t  en  controuerfe  y  ayant 
grand'  diffcrêcc,cômcelcrit  Ariftotc,&  après  luy  Ciccrô.cntrc i'oraifonc5(îftantau  gè- 
re dchberattf,&:  celle  qui  appartiét  aux  îugemêts.  Que  le  Roy  nepuifte  pour  iufte  caufe 
difpofcr  des  biens  de  fes  fuicts,il  n'en  faut  douter:  mais  les  côftitutiôs  qui  l  cm  blet  furpaf- 
ferle  droit  cômun ,  doiuent  cftrc  prinfes  cftroiétement  en  leurs  termes ,  fans  les  eftendre 
plus  amplcmcntau  prciudicc  d'autruy.  Carie  Prince  qui  eft  conferuatcur  Se  protecteur 
des  biens  de  fes  fubie&s&  du  droiéteftabli  entre  eux,  cft  reputéne  leur  vouloir  prciu- 
dicicr,  que  de  tant  moins  qu'il  peut.  Son  intention  n'eft  d'abolir  les  couftumes,  prin- 
cipalement cellesqui  ont  eftéaccordcesparfonau&oritcpar  les  trois  ordres  du  pays, 
te  ne  faut  clbmcr  qu'il  y  ait  derogé,û  la  dérogation  n'y  eft  exprefle  Se  fpcciale.La  couûu- 
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me  de  Clcrmont  ofooye  deux  droifoaux  feigneurs  cenfiers  à fçauoir  les  Iods,  ventes  8c 
faifines,  Scie  priuilegc  de  retenir  les  héritages  tenus  d'eux,  quand  ils  Te  vendent:  font 
droits  diftiufo^  fcparcz,lc  Roy  par  Ton  editt  exempte  lesachepteurs  des  biens  duCler- 
gé,des  lods.vcn  tes  Se  faifines.-mais  du  droift  Se  priuilegc  de  retenir  par  les  fcigncurs.n  en 
eft  au  ornement  parlé  en  l'Edi£r,  eft  cafus  omiffut ,  quifub  altero  non  comptehenditur  ,  necfup- 
pleniut  e{l,iux.l.commoi>fiimc,I>.  de  liber.  &poft.  maxime inodiofis  &*  contra  tut  commune, 
quicftlacouftumc  du  pays.  Si  par  arreft  de  la  Cour,  folcnncllcmcnt  prononcé  à  la 
prononciation  de  la  Pcntccoftc ,  ly  May ,  mil  cinq  cens  o fonte  fix ,  a  efté  iuge  qu'en 
l'aliénation  faifo  fuiuant  lemefmc  Edift.d'vn  fief  appartenant  à  gens  Ecclcfiaftiqucs,du- 

Sjucl  ilsiouyfloicnr,  plus  de  deux  censansy  auoit,  cftant  amorri ,  yauoitlieu  de  faine 
eodallc  de  la  part  du  Roy ,  duquel  auparauant  la  donation  qui  en  auoit  efte  faifo  à  l'E- 
glifc,&:  amortùTcmcnt,il  cftoit  tenu  Scmouuant,  quia res facile'  redijtad prijlinumjiatum: 
par  meilleure  raifon  le  feigneur  qui  toufiours  a  cite  tel  recogneu  par  les  Ecclefiaftiqucs 
de  l'héritage  tenu  de  luy  en  ccnfiue ,  doit  cftrc  maintenu  en  fon  droit):  Se  priuilegc  fei- 
gneurial,  d'cnfaifincr  ou  retenir  lcdi£l  héritage.  Et  n'y  a  en  ce  cas  différence  entre  le 
Roy  quia  fait*  l'Edicc,  Se  le  Seigneur  fon  fuiett  :  carie  Roy  qui  a  faift  la  Loy ,  s'obli- 
ge à  icellc,cn  ce  qui  concerne  vn  droit*  commun  Se  particulier,/.  it«navox.C.ielcgib.& 
conflit,  princip.  Iointt  que  l'achcptcur  cftoit  hors  d'intereft ,  puis  que  le  Seigneur  le  vou- 
loitrcmbourfcr  du  fort  principal,  Se  de  tous  loyaux  frais.  Toutcsfois  par  arreft  du 
vingt  dcuxicfmeiour  de  Décembre,  aux  arrefts  dé  Noël,  mil  cinq  cens  nonantecinq 
a  efté  iuge  con  trcle  Seigneur  qui  a  efte  débouté  de  fes  conclufions  :  ledit!  arreft  donné 
cnla  féconde  Chambre  des  Enqucftes.lcs  autres  confultccs, entre Ican  Burclmarchant 
de  Clcrmont,8c  maiftre  EftienneGayant Reccueur  des  Aydcs  en  l'Election  dudit  lieu. 

- 

De  tcleflion  ct^vn  Chanoine  à  U prébende  vacante. 
RespoUse  lIII; 

»  *  * 

EN  quelques  Eglifes  Cathédrales  Se  Collégiales  de  ce  Royaume  les  Chanoines  Con- 
fèrent les  prébendes  :8c  parleurs  ftatutsla  collatiôfefaitpar  eux  l'vn  après  l'autre  St 
par  tour.  Eft  aduenu  qu'vne  prébende  vacante  a  efté  conférée  par  ecluy  qui  cftoit  en  fon 
tourSc  ordrerle  chapitre  lufcité  (commeileft  vray  fcmblablc) par  quelque  enuie,  la 
confère  à  vn  autre:  les  deux  pourueus  s'efforcent  de  prendre  poffcflîon  :  vn  tiers  pour- 
ueu en  Cour  de  Romc,par  mort,auccla  clàufc,T/f l altos  quocunquemoio,  feprefente  com- 
me les  autres  :  Se  entre  eux  trois  y  a  procès.  Le  pourueu  par  le  Chanoine  à  fon  tour  rc- 
monftre le ftatut de rEgIifc,auquellcs autres  Chanoines  nauroyentpeu  contreuenir, 
parce  qu'iccluycftfondécnraifûndudioidtcanonic,quipcrnietàvn collège  de  com- 
mettre l'vn  d'iccluy.pour  faire  8c  cxccutcrec  qui  le  concerne  en  tout,  not.  mcap.  ficom- 
promfâtrms.  de  eleilio.  Ub.  6.  ctp.  in  csufts.  cap.  cum  in  iure peritut. de  eletT:  Panorm.  in  cap.qwa 
propter.eo.tit.uibb.  m  cap.  feriptum.  eo.  tit.iuxt.  rationemi.item  eorum.  §.fi  dtcuriones.  D. 
Quodcuiufquevniuerfitatu.  Et  encorcs  qu'il  euft  conuenu  y  procéder  par  élection  Au  cha- 
pitre,luy  qui  cftoit prefent ,  y  deuoit  cftrc appellé :  itaqut  eiui  contemptus  elcElioncm  vttiat% 
cap.  quoi  fient ,  cap.  veneraùtlem.  eo.  tit.  qui  eft  vnc  raifon  qui  rend  le  prétendu  tiltrc  du 
pourueu  par  le  chapitre  viticux,  lequel  allègue  au  contraire  que  le  droit)  qu'a  le  cha- 
pitre de  conférer  les  prébendes  ,  par  conùcntion  faifo  aucc  lTEucfque,  cmologuce 
par  le  Pape ,  s'entend  par  élection  faifo  en  chapitre  par  fuftragcs  communs ,  8c  fclon 
la  forme  de  la  difpofition  canonique ,  qui  eft  la  plus  ancienne  Se  la  plus  certaine  de  la  dif- 
cipline  EccleOaftique ,  vttraEiaturttt.  deelect.apud  Gratianumt  Gregorium  &  Bontfaeium, 
&inc*nonibwiuri$  Çcclefiaftici  Grxcorum.  Ce  qui  eft  attribué  &  dcftinéàvncorps,ncfe 
peut  faire  par  vn  feul,  qui  n'en  eft  qu'vn  petitmembre ,  /.  3. 4.  D.  quoi  cuiufqueimuerf.l. 
19.  D.  ai  municipal.  1. 1.3.  D.  ieiecret.ab.  ori.l.  tf.C.de  iecuri.  Le  ftatut  faiftparvn  cha- 
pitre contre  la  difeipline  EccleOaftique  Se  le  droicl  public  eft  nul  8c  abufif,  comme  a  efté 
iugépar  arreft  de  la  Cour,  en  la  caufe  de  l'Eglife  Cathédrale  de  Clcrmont  en  Auucrgne 
dudix-hui&icfmc  Auril ,  mil  cinq  cens  foixante  deux,  qui  a  déclaré  abufif  vn  fembla- 
ble  ftatut,  que  celuy  duquel  eft  queftion,  lequel  encoresaefté  faici  par  le  chapitre  fans 
rEuefque,<7»o</  tamen  facrre  non poterat ,  cap.  9.  ie  confuetui.  Le  pourueu  pat  le  Pape  dicl 
qu'il  employé  les  raifons  des  autrcs.pourmônftrer  des  nullitez  de  leurs  tiltres,mais  qu'il 
cftcanoniqucmcntpourucupar  le  ?ifc  ^anquMmifummo  ordinario ,  non  untùm  iure  caiu- 
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c/',  fue  dévolution!*  :  if>fe  mm  poteflatu  plenitudinem  habet.cap.  propofuit.de  conceff.prtlftn.C4p. 
x.àtprebcn.  in  6.  cptr ptmctpolem.  &  c.  cmn&a pet  mnndnm.  9qî-&  cum  omnibus  collw 
ribus concnrritynutxtm'ein hmufmodt  benefciji ,  quorum prouifio^potimcotlatio  quint  tletlio ha- 
betur.  cop.fi  eotempore.vbi  I oan. Monach.de eleft.vide Ponormitan.incap.  qui*  dmerfitotem. 
ieconctff.prtbtn.  En  la  collatiô  ou  dcctiô  du  chapitre  fc  trouuoyent  quelques  dcfeûuo- 
fitez,ou  pluftoft  abus,  tcllcmcntqucpararrcftduiz  Auril,  1564.  le  poutucu  par  le  Pape 
fut  maintenu  8c  gardé. 

DeUcû^ttonfrBekttAhhcduPHeuTtdefendMt  defon  Abbaye, 

•  ■ 

R.ESPON5K  V. 

*  N  Prieur  de  quelque  Prieuré  dépendant  d'vnc  Abbaye  le  refignc  en  faueur  dcl  ad- 
bé  mtfmc,qui  en  cft  pourucu  en  Cour  de  Romc,duqucl  il  prend  p  oilciii  on ,  Se  en 
iouyt:vnautres'enfaitpouruoiraufTien  CourdeRomc,  parla  mort  du refign araire. 
L'Abbé  fouftcnoitCaprouiûon,  ôcrcfpondoit  àlarrcû  du 7. Septembre,  1570.  donné 
pour  le  Prieuré  de  Brains  dépendant  de  l'Abbaye  de  Beauliculcs  Mans ,  qu'il  eftoit  fon- 
de fur  ce  quel' Abbé  auoit  efte  pourucu  par  fon  Vicaire:tcllcmentque  faprouifion^iro 
ipfo  cenfebaturfaclaMiii  lepourucu  par  mort  difoit  qu'il  ne  falloit  confidercrU  quo  abbu 
collationemobttnmeru/edanetprioratuiconferripotuerit ,  quemfupfemrepofiderrt,  vmexfuk 
monathu  conferrt  teneretur  :ntc  enim  infertores  jibique  obnoxios  prtoratm  retinere  poteû.cap.vlt. 
deprxbend.cap.pernoflrai.de  iurep4tronat.cap.cumfinjrula.de  prtbe.in  6.  L'Abbé  pendant 
le  procès  refigneà  vn  autre ,  lequel  pourucu  par  le  Pape  veut  entrer  en  caufe  ayant  obte- 
nu lettres  de  lubrogation ,  qui  lont  débattues  par  le  pourucu  par  mort  dequel  en  fin  par 
arrcftdui7.1uin,  1573.  eft  maintenu4enkpoflcfliondudi&  Prieuré.  Prins  des  mémoi- 
res de  feu  monficur  Dudrac,Confcillcr,  duquel  la  mort  trop  auancee  cft  tres-moleftc 
Se  amer  c  2  tous  hommes  d'honneur  Se  de  doerrine. 

DetegaDemeat  des  prébendes. 

'    '  '  • 

Responsi  VI. 

PRebcndes  font  fruits  qui  fedoiuent  bailler  aux  Chanoines  defquels  l'ancienne  infti- 
tution  cftoit,comme  dés  Moines,  de  viurc  en  commun  régulièrement,  eorum  emm 
coïïegtum  eil  veluu  fenatm  quidam  Ecclefu ,  z-t  ait  B.  Hteronymut.  c.  Eccleft4. 16.  q.  \.&  ipfi  ca- 
nonue  ■uiuerc  dtcuntur  ÀGregorio.c.  quoniam  12.  q  1.  Mais  depuis  que  de  réguliers  ils  fefont 
crans  formez  en  fcculicrs,ils  n'ont  rien  retenu  de  leur  première  règle  que  le  nom.&pour 
dutout  abolir  les  marques  de  la  régulière  communauté,  en  laquelle  leurs  anceftres 
auoient  vefcu^ls  ont  en  plufieurs  Eghfcs  party  Se  diuifé  les  prébendes ,  Se  d'icellcs  faict à 
chacun  comme  d'vnpatrimoincdiltinct  Se  feparé.  Mais  encores  que  lors  du  partage  y 
cuir  parauan  turc  quelque  egallité  entre  les  prébende*  ou  proucndcs.car  ainfi  on  appelle 
les  reuenus  Se  fruits  des  Chanoinics,ou  canonicats.côme  ils  font  nommez  par  les  vieux 
François  :  û  cft  ce  que  la  vieilfitude  Se  variété  des  temps  y  peut  apporter  des  mutations: 
comme  de  noftrc  aage  nous auons fouuen t  veu  aduenir:& pour  cefte  caufe,&  afin  de  re- 
ftablir  entre  les  Chanoines  quelque  forme  de  communauté  Se  difeipline  canonique ,  la 
Cour  de  Parlement  qui  cncftlaconfcruatrice,  apar  plulieurs  arrefts  ordonné  legallc- 
mcntdes  fruicts  Se  reuenus  des  prcbendes,pour  eftrc rapportez  Scpartis  en  commun:  car 
puis  qu'ils  font  deftinez  aux  Chanoines  pour  le  dcuoir  qu'ilsfon  t,ou  domet  faire  au  fer- 
uicc  diuin.il  cft  raifonnable  qu'ils  y  participent  tous  cgallement:ce  qui  s'entend  non  feu- 
lement pour  les  fruits  ordinaires  Se  manuels,  qu'on  appelle  diftnbutions  quotidiennes, 
ainsaulii  pour  les  gros  fruits  Rebuffm  in  comment,  ad  concordataire  récite  deuxarrefts,  l'vn 
pour  les  prébendes  de  S.Hilairc  de  Poicticrs,l'autrc  de  l'EglifcCathcdralc  de  Lyon.du  f. 
iour  de  Mars ,  ifii.Et  monfieur  Choppin  en  fon  liurc  de  Sacra  Poluia ,  de  l'Eghfc  de  Vcn- 
doûne  du  14  A  o  u  11 ,  1 57  0 .  d  c  S.  Pierre  de  la  Cour  du  Mans.du  12.  May,  1580.  de  S.  Tugal 
de  la  Val.dioccfc  du  Mans  du  2 .  lu  1 , 1  cr ,  1 , 84 .  Se  autre  du  î.Octobre,  1587.  defquels  i'en  ay 
veu  aucuns  aux  mémoires  de  môfieurDudrac,8capprins  d'iceux,que  par  ce  que  tel  cfgal- 
lement  cft  vnc  cfpccc  de  rcglcmcn  t ,  on  fe  peut  pour  iceluy  dirc&emen  t  pourueoir  en  la 
Cour:  fie  quand  le  chapitre  l'auroitordonné,ayant  autorité  8c  iurifdiâion  capitulairc, 
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le  Chanoine  qui  en  appellerai  t.fcroit  déclaré  non  jcccuablc. 

T>e  U  reigle  de  ChanceUrie  de  Rome  de  pdlier  les  reftgnattons , 

&delaful>rogation. 

Risponse  VII. 

IE  ne  repeteray  ce  que  i'ay  eferit  &  autres  auflî  de  celle  Règle:  fculemct  ie  traiéteray  vne 
qucftion.qui  a  elle  trouucc  difficile,  Se  digne  de  la  dccifion  delà  Cour  de  Parlement. 
Ican  ayant  obtenu  fentence  dcrccreancc  contre  Pierre ,  qui  en  auoit  appcllé ,  refigne  le 
bénéfice  litigicux.qui  cftoit  à  fimplctonfure,  en  faucurde  Martin,  qui  s'en  fai£tpour- 
ucoir  en  Cour  dcRomc,8cen  prend  pofleflion,  fans  toutesfois  fe faire  fubroger  au  pro- 
cès pendant  par  appel  en  la  Cour.  Depuis  Ican  Se  Pierre  font  vn  concordat,  par  lequel 
Pierre  quitte  Se  rcfignclc  droift  par  luy  prétendu  audict  beneficc.cn  faucurde  Ican ,  qui 
luy  refigne  cauft  perm»tationUvn  autre  bénéfice.  Ican  fans  prendre  nouuclle  pofleflion 
iouyt  deux  ans  dudiâ  bcnefice,depuis  la  rclignation  qu'il  en  auoit  faites  deccde.Aprcs 
fa  mortMartin  entre  en  iouïflànce:il  cft  troublé  parFrançois.lcquel  pourucu  par  la  more 
de  Ican.cn  auoit  prins  pofleflîon:8c  iccux  plaident  fur  le  poflefloirc.  Martin  dift  quil  cft 
pourucu  par  rcfignation.laquclle  il  a  publiée  dans  les  fix  mois ,  ayant  prins  polTcflion  en 
vertudefaprouidon  expédiée  en  Cour  de  Rome,  Se  fatisfaidtàlaRcglc,  de pubiicandts 
rtfigMtiombns:  ne  luy  cftoit  belbing  de  fc  faire  fubroger,puis  que  fon  rclignant  auoi t  ob - 
tenu  larecrcancc.lcqud  encores  qu'il  ay  t  iouy  quelque  temps  fous  Martin  Se  par  fa  tolc- 
rance,n'eftoit  plus  toutesfois  titulaire  par  le  moyen  de  la  rclignation  par  luy  faitc.admi  - 
fe  en  Cour  de  Romc,8e  prinfc  de  pofleflion  de  Martùvquant  au  concordat  fait  entre  Ica 
refignant  Se  Pierrc.qu'il  ne  luy  peut  prciudicier,rant  par  ce  qu'il  auoit  le  droict  acquis  au 
bcncficc.auparauant  lediâ  concordat  qui  n  cfteit  faift  auec  luy,  Se  n'eftoit  venu  à  fa  co- 
noiflàncc.quc  dauunt  qu'il  eftoit  confirmafif  du  droit  de  Iean.Ioint  qu'il  n'y  auoit  trois 
ans  que  (a  refignation  cftoit  adrhifc,&  la  pofleflion  prinfc ,  qui  eft  le  temps  qu'il  faudrait 
pour  l'cxclurre  de  fon  droit*,  ctp.u  vkjtlof.  mverb.tenentur.  de  pacifie.  poJJeJfo.Vmnçois 
pourucuparraortfouftientquelebcneficeavacquépartcl  moyen, quiAcinremanfitin 
po(feftone,eyinea  decejftt,cc  qui  fufïit  par  la  rcglc,encorcs  qu'il  y  ayt  difFercncCj/nf* r pojii- 
dert^Cr  effe  in  poJJeftoneJ.fi quuaièetn  D.de  tdquir. poffejf.  Que  Martin  fc  dcuoit  faire  fub  • 
rogerdansl'an  en  la  eau  fe  d'appel  pendante  en  la  Cour:  ce  qu'il  n'auroitfait^ins  le  pro- 
cès ayant  duré  plus  d'vn  an  depuis  la  prinfc  de  polTeffîon  qu'il  en  auroit  fai&c  ,  Ican  au- 
roitapres lcdi& temps  faicl concordat aucc  Pierre: ce  quideuoit  eftre  prins  pour  vnc 
taifibleretroccflîon  ïautrcmentrordinaire&l'attendantdu  bénéfice  feroient  fraudez. 
Par  arreft  de  la  Cour ,  du  8.  Mars.mil  cinq  cens  foixante  Se  vn,le  pourucu  par  mort  a  cfté 
maintenu  5c  garde  :  Se  la  Cour  s'eft  principalement  arreftec  fur  ce  que  le  refignataire  ne 
s'eftoitfaicl;  fubroger  dans  l'an,  ' 

Des fruifts  d'vn  bénéfice. 

r 

Response  VIII. 

* 

DEux  plaident  longuement  vnc  prebende.de  laquelle  pendant  le  procès  le  chapitre 
retient  les  frui£fo,pour  les  bailler  à  ecluy  qui  obtiédra.L'vn  d'eux  refigne  fon  droit 
àvntiers.qui  eft  pourucu  de  la  prébende  en  Cour  de  Rome,  prend  pofleflion  Se  fcfaiâ 
fubroger  au  procés:quclquc  temps  après  fon  refignant  dcccdc ,  &:  l'autre  luy  pafle  iuge- 
ment  de  mainten  uc:fuiuant  lequel  il  fc  prefente  au  chapitre ,  où  il  eft  reccu ,  Se  iouyt  va 
an  &plus,&iufqucs  àccqu'il  luy  demande  la  reftitution  des  fruits  perceus  de  la  pré- 
bende durant  lcproccs.  Dont  le  chapitre  indigne  faiift  vncordonnance  capitulairc,par 
laquelle  il  defend  à  ce  Chanoine  de  plus  entrer  en  chapitrc.ne  iouyr  des  fruifts  de  la  pre- 
bende.iufqucs  à  ce  qu'il  fc  foit  purge  du  crime  deSimonic,duqucl  le  chapitre  a  cfte'  nou- 
uellemcnt  aduerty.  De  cette  ordonnance  y  a  appel  comme  d'abus  en  la  Cour  de  Parlc- 
ment.laquellepar  arreft  dit  qu'il  a  cfté  mal  Scabufiucment  ordonné.&condamnc  le  cha  ■ 
pitrcàrcndrc  Se  reftituer  au  Chanoineappellant  tous  les  fruits  perceus  Se  qu'il  euft  peu 
perceuoir.Sur  l'exécution  de  cet  arreft  y  a  procès  fur  l'interprétation  de  ce  terme,  fruirs: 
auquel  lcshcriticrs  duChanoinc  qui  auoit  rcfigné,intcruu  ment  ^prétendent  les  fruits 


Refponfes  du  droift  François , 

qui  ont  couru  iufques  au  temps  de  la  prinfc  de  pofleffion  fai&c  par  ce  Chanoine  refigna- 
tairc.lcur  appartenir.Us  allèguent  que  par  pluficurs  arrefts  de  la  Cour  a  efté  iugé  que  les 
fruicis  efcheuz  appartiennent  aux  héritiers  du  bénéficier  deccdc.&mcfrncs  que  pour  la 
dernière  année  ils  fc  doiuérpartÛ7>ro  rata  tèpom^uo  vixertt  itfunftusj.  côpter  du  premier 
iour  de  Ianuicr,iufqucs  au  dernier  de  Décembre ,  arrefts  du  t.  Auril ,  1577.  touchant  les 
fruiasdcrEucfchedcBayeux,i9.  Auril.  1578.  des  fruiûs  de  l'Abbaye  de  S.  Vinccntdc 
Scnlis,dudcrnicrIanuier,iî87.dcrAbbayedcS.Michel  cnL'her.  Auffi  comme  le  fub- 
roge  n'eft  tenu  àlarcftitution  des  frui&sperccus  par  fon  predecefteur^u*  ah  eo  non  habet 
benefeitun^eâ  icollatore,vt  notât  Peruf.tncap.pr*Jenti.  de  offic.  or  Un.  in  6.  iux.  I.  h  c.  de  admi. 
mjh.  tut.  Il  ne  doit  pareillement  s'attribuer  ceux.qui  cftoient  deus  Se  efcheuz  auparauât 
qu'il  cuit  droidt  au  bénéfice  :  Se  refpondcnt  les  héritiers  à  l  arreft  qu'il  a  obtenu  contre  le 
chapitrc,qu'il  n'a  efté  donné  auec  eux.  Le  Chanoine  s  ayde  contre  eux  dudiû  arreft ,  Se 
di  et  dauan  tage  qu'il  a  efté  fubrogé  en  tout  droict  Se  caufe  de  ecluy  qui  luy  auoit  refigné, 
Se  partan  t  aux  fruifts affectez  à  la  prébende  :  que  les  raifons  alléguées  par  les  héritiers  du 
def  une 1,  Se  arrefts  par  eux  recitez  peuuent  auoir  lieu  au  cas  que  le  bénéficier  iouyt  libre- 
ment des  frui&s  de  fon  bénéfice:  mais  en  1  cfpcccqui  fe prefcntejc  défunt  n'en  aurou,& 
ne  pouuoitiouyr.  Dauan  tage  le  bénéfice  eitoit.  litigieux ,  écccluy  contre  lequel  il  phi  ■ 
doit.pouuoit  auifi  toft  quelc  défunt  obtenir  la  maintenue  ou  recreanccfic  diceJuy  auoit 
aullîbicnlcdroitt  que  de  fon  rc  lignant.  Et  quant  au  chapitre  il  luy  demande  non  feule- 
ment les  gros  fruit!  s  ,am  s  au:ii  les  diftributions  quottdicnnes.au  moins  depuis  l'expulfio 
qu'ils  auroient  faifte  de  fa  pcrfonnc.Lc  chapitre  ofFreles  gros  fruifts  :  mais  quantaux  di- 
ftributions quctidicnnes,quifc  payent  aux  iours  &heurcs  que  les  Chanoines  afliften  tau 
fcruiceEcckfiaftic,  auquel  elles  font  dcftinces>il  n'y  peut  cftrctcnu  ,  cumttdfmclusqni 
percipi pouernnt,condemnatio^pZeri  nt<jifeattntjivbtadeJlviolentiactrcaperfônam.  Rot.decif%\o. 
de  rtfth.fpoïut.  innouel.  Le  Chanoine  fouftient  au  contraire,  que  les  diftributions  quoti- 
dienn  es  viennent  fous  le  terme  de  frui&s  en  la  caufe  qui  feprefente:par  ce  qu'il  a  efté  de- 
chalTc'par  le  chapitre  abufiucmcnt,&  fans  caufe ,  tux.  decif.jinal.  Rot.  de  reflit.JJtoliatJn  an* 
tiq.  non  untumarmujedcttam  fine armu  vif fieriinteUigiturtï.yD.  dtvi&"Vi  armât.  Cicero.m 
crat.pro  Cxcma.  t.  clam  pofidtre.  $.vlt.  &  l.fetj.  D.  deadqutr.pojjtff.  Auflï  qu'iln 'cftoit  rai- 
fonnable  que  le  chapitre  profitait  de  leur  faicl:  Se  coulpe.Par  arreft  de  la  Cour,du  io.Fc- 
uticr.ijé  vie  s  fruitsont  efté  adiugez  aux  héritiers  du  rcfignanraufquesau  iour  delaprin- 
fe  de  p  0  1 1  c  t  fi  0  ir.  par  ce  que  par  fon  moyen  le  rcfignatairc  auoit  efte  pourueu  du  bénéfice 
8c  que  les  fruiâs  auparauan t  acquis  eftoyent  reputez  cftrc  tn  bonis  du  rcfignantdcs  autres 
fruiclsontcfteadiugczauChanoincrciignatairc,mefmesles  diftribuuons  quotidien- 
nés  depuis  le  iour  qu'il  a  efté  cxpulfe  du  chapitre^  cnipclché  de  iouyr. 

* 

De  U  penfion fut  wn  Trieuri 

R.£SPONSE  IX. 

LE  titulaire  Se  paifible  poflefleur  d'vn  Prieuré  n'ayant  charge  d'ames.Ic  relîgne  à  la  re- 
frruation  de  quelque  penfion  emologuce  en  Cour  de  Rome  :  (  car  autrement  elle 
euft  efté  nullc,commca  efté  iugé  par  arreft  du  Icudyi.  iour  de  Décembre ,  1588.  )  le  refi- 
gnatairc  que ic  nommeray  Ican,prcnd  poflcûîon.&paye  la penfion  quelques  années,  &: 
depuis  reugne  en  faucur  dcPicrrcJcqucl  en  cft  pourueu  en  Cour  de  Romc.&prendpol- 
fefîion  du  viuan  t  d'iccluy.  1  ourcsfbis  Martin  pou  ni  eu  par  la  mort  de  Ieao,prcnd  pollef- 
fionfic  iouyt  de  faid.commclc  plusfort.Pour  raifon  de  ce  trouble  y  a  procès  entre  Pier- 
re &  Martin  en  fin  Pierre  cil  maintenu  &gardepar  fentence  confirmée  par  arreft,&Mar- 
tin  condamné  à  la  refti  tu  tion  des  fruits,&  és  dommages  Se  intetefts.Le  penfionnaire  qui 
prcmicrauoitrcfigné.pourfuit  Pierre  afin  d'élire  paye  des  arrérages  de  fapcnfïon,  qui 
ont  couru  depuis  le  dernier  payement  faicl  parlean,  qui  eftoitpecdetcmpsdeuantfa. 
mort:  Se  dit  que  le  btn  efice  cftoit  charge  de  ladite  pcnfion,qui  cftoit  charge  rcelc.ic  par- 
tant tranftbat  cum  bcnefiuo  m fuccefforem.Ruman.  conf,  388.  Paul.  Cuflren.conL  3  38.  Felin.m 
cap.  àdaudïentiam,  de  rejcript.  iux.  cap.  nifi  ejj'ent.  vbijdof.  deptsb.  cap.venient.  de  tranfaSl.cap. 
venijjent.  de  injfit.  Et  quant  à  ce  que  Pierre  pouuoitdircquelapenfion  eftoitdcuëfurles 
fruiâSjdefqucls  il  n 'auoit  iouy,8c  que  le  penfionnaire  fedeuoit  imputer,  s'il  ne  s'eftoic 
faite  payer  par  Martin  qui  iouyfloit  de  lûâ,  des  arrérages  de  fa  penfion  ircpliquoit  le 
penfionnaire,  que  puis  que  Martin  cftoit  condamne  cnucis  Pierre  en  la  rcftitutioa  des 
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fruits,contre  lequel  Pierre  auoit  fon  execution,*^  ita  rem  habere  videbaturjd  ne  fc  pou- 
uoitexeufer  de  payer  lesarrerages  de  fà  penfion  :  ioinôc  quàl'occafion  du  procès  qui 
cftoit  cntrc-cuxàl  cftoit  incertain  contre  qui  il  intenterait  Ton  action.  Pierre  fouftient 
qu'attendu  qu'il  n'auroit  iouy  des  fruits,  il  n'eft  tenu  de  payer  les  arrérages  de  la  penfion 
affectez  fur  iceux.par  la  raifon  de  ce  que  dit  Bart .  in  l.  forma.  §Jicùmego  vt.de  cenftb.quirem 
nonhabetyfedtAntHmaElionem,nonteneturreionerafolitere.  Aum  quclcsfrui&s  nefont  cn- 
cores liquidez, te  a cancm oins  o:irc céder  fesdroiûs  &  action  au  penfionnaire  ,  pourfe 
faire  payer  par  Martin  des  arrérages  de  ladi&c  paillon ,  pour  le  temps  qu'il  auroic 
iouy,  furies  frui&squ  il  cftoit  condamne  luy  tendre Scrcftituer.  Par  arreft  de  la  Cour 
du  deuxieûne  iourde  May  mil  cinq  cens  foixante  deux,  Pierre  efl  condamne  à  payer  les 
arrérages  de  ladietc penfion  trois  mois  après  la  liquidation  des  frui&s  à  luy  adiugez ,  &c 
lcfqucls  il  fera  tenu  faire  liquider  dans  trois  mois,  fi  mieux  n'ayme  le  penfionnaire  acce- 
pter la  ccfllon  à  luy  offerte  par  Pierre.  Ceft  arreft  cft  fondé  en  équité  de  laquelle  la  Cour 
aaccouftumé'd'vfcrtôcpourlaccffionquc  Pierre  auoitofferec,  clic  cft  conformeà  ce 
qui  cft  traiûé  m  l.  qnod  debetmr.  D.  de  conflit,  pecnn.jdof.  in  t.  non  aduerfm.  Ç.fe  cm.  pet. 
B*rt.  ml.  i.  $.  idem.  D.  neqwd  in loc. publia Llulianm.  §.pen.D.dedftion>  empt.  epl.fic.  $. 
fn.T>.delt£4U 

De  U  rt'mtegr&ndc  d  V»  bénéfice 
Response  X. 

IEan  eftan  t  pofTeflcur  de  deiix  Curcs&Eglifcs  Parroiiffiales.Pierrefc  fai&pourucoir  de 
lvnc  d'iccllcs  par  mort  de  ecluy, qui  auparauant  en  cftoit  titulaire, vAaliàsqwnmmodoy 
in  curta  R  0  m .1  nj ,p rend  poftcflîon  6c  chafte  défait  lean  par  voyc  de  force  :  lequel  conclud 
contreluy  cnrcintcgrande,afind'cftrereftitué  en  la  pofieilîon  Se  iouyfTanccdefon  bc- 
nefice-  &:  mo  u  ftre  qu'il  cft  pourucu  J  iceluy  par  rcfignatiô,ayantprins  poueffion  Se  iouy 

Eaifiblcmcnt  plus  d'wian  auparauant  le  trouble  :  Se  puis  que  le  bénéfice  cftoit  remply  de 
i  perfonnc.il  ne  pouuoitplus  eftrc  réputé  vacant  :  tellement  que  ii  Pierre  y  vouloir  ve- 
mr.ee  ne  feroit  que  par  dcuolut:  mais  le  dcuolutaire  par  l'ordonnance  de  France  ne  fe 
doit  immifeer  en  la  îouyfiancc  du  bénéfice,  qu'il  rend  litigieux  :cncores  moins  fpolier 
de  fai&  le  vray  poflcfîcur  Se  titulaire ,  comme  a  efte  îugc  par  arreft  du  Ieudy ,  troifiefmc 
iourd'Aouft,  en  lrAudiance,milcinqccnsfoixantequatre,  Pierre fouftient que  le  bé- 
néfice eft  vacant  de  droictpar  le  moyen  de  ce  quelcan  cft  pourucu  d'vne  autre  cure  fans 
difpenfe,de laquelle  iliouyt,  qui  font  bénéfices  incompatibles,  attendu mcfmcs qu'il 
cftoit  premièrement  pourucu  du  bénéfice  litigicux.lcqucl/w  adeptionemalterfusipfomre 
t/«c<r,quc  la  Mg\etvt JpoUatmante  ont  ma  reflituatur ,  n'a  lieu  vbi  efl  cxtcrubilitMjux.  extra- 
execrabdu.  vbi  nor.de prtben.  qui  faift  que  Ican  eftant  fans  tiltre  n'eft  rcccuablc  en  fa 
reinteg;ande  :  car  en  matière  poflcfToirc  toute  exception  concernant  le  défaut  de  la  pof 
fcflion.cft  admi(Tiblc,^it.  m  cap.  folicite.  de  rejlit.  fpoliator.  fed  execrabilitas  eji  txceptio  con. 
cernent  poftefonnmjpfaque  nonfolùm  inficit  tittdumyfed  etiam  pofftfiionemjvt  dteit  Rota  decif.ï^ 
in  noM.lean  réplique  qu'il  cft  queftion  en  cefte  caufe  de  lafpoliation  que  Pierre  a  ûi  et e  ée 
luy  eftant  en  poffcffionpaifiblcSc  plus  qu'annale  du  bénéfice,  duquclil  cft  canonique- 
ment  pourucu  kfummo  Pontifia ,fai  (an  t  apparoir  de  fon  tiltre ,  Se  prinfe  depofleftion  :  ce 
qui  fuffit  contra fpoli4torem  y  qui  n'eft  capable  de  débattre  lcdift  tilcic,  nelapofteûîon  de 
celuy qnem fl>otia»rt^UmficontrstMmexàpipoJJetdtexecrabdttattt  an* Jpoliatt  reflitntionem 
non imfedttjCap. refertnte.  de praben.  cap.  lictt  Epifcoptu,de praben.  in  6 Mot,  decif.y  71.1s antiq . 
Nam  in  bacfpoUationu  caufa fufjicit  docere  de  titulo  colorato.  «4bbu  in  cap.  Itterii.  de  rejlit.fpolut. 
Apres  qu'il  aura  eftéreftitué,  fi  Pierre  veut  agir  au  pofleflbirc  ou  au  petitoircjorsilfcra 
temps  aflez  de  difputcr  de  fon  tiltre.  Par  arreft  donné  en  l'audicnce.du  16.  de  May ,  mil 
cinq  cens  foixante  iix,a  efté  ordonné  que  lean  ferarcftably  Se  reftitué  en  la  poflclTion  du 
benefice,en  laquelle  il  cftoit  auparauant  lafpoliation,5c  Pierre  condamne  à  icftablir ,  8c 
csdommagcsscmtcrcfts^csdclpens. 


Refponfes  du  droitt  François, 

r'  Vf  •. 

De  la  ctûation       bénéfice  impetrf fur    condamné ,  <\w  ejlott  appelant ,  e>  de  celle 
fatch  k  vn  Vaflard  fam  expreffe  dtffen/e  fupcr  dcfeau  natalium. 

Response  XI. 

VN  bcncficicr  priué  dcfon  bénéfice  pour  quelque  grand  crimc.appelle  de  lafenten- 
ce  de  fa  condamnation -.Pierre  fefaitt  pourueoir  dudi£t  bénéfice  par  l'Ordinaire, 
comme  vacant  par  ladi&e  priuation ,  8c  prend  poficlfion  dans  les  fixmois  durantlequel 
temps  interuiennent  deux  autres  fentenecs  conformes  à  la  première  de  priuation ,  8c  eft 
le  criminel  liuré  au  iugcfcculicr.lcan  Baftard  obtient  après  lcfdidtcs  trois  fcntcccs  pro- 
uifion dudi&  bénéfice  en  Cour  de  Romc.aucc  c\zxxk,nonobfl*nttbui  quibufcun^obfUntijr. 
te  auparauant il auoit  efte  pourueu  d'vn  autre  benefice^uee  difpcnfc  exprefle ,  juper dt- 
fefiu  n  W/»/»:François  obtient  prouifion  de  Rome  du  mcfmc  bénéfice  vacant  par  ladite 
priuation,<t»r«/j<u quoms  modo-.ii  prouifion  eft  pofterieure  de  celle  delean.  Picrrclcs 
précède  tous  deux:  mais  ils  allèguent  contreluy,  que  pendant  l'appel,  8c  au  preiudice 
d'iccluy  iln'apeu obtenir ptoxuhon,<)*u4ppellatioextin*uitiudKatumJ.  i.mfin.  D.aJ  S.  C. 
1  urpitiianum:  nectudicatum  retrotrahiturjmo  veroqut  confert poflappellationem ,  dicituratten- 
Ure ,  flof.in  cap.  quamms.  de  refcrtpt.  in.6  loan.^tndr.  Dornmtc.  Philip  franc,  m  cap.nonfolum. 
§.  tllaverba.  de  appelât,  m  6.  Et  Ucethmufmodt  collatto  attentatorum  rattone  non  pofjet  rtuocari% 
tpfa  tamen propter  nuUitatcm  reuoearetur,  vtfcribit  Philip.  Iranc.  M  Cép.fiepe.  deappellat.  Net 
enim  benefîcio  cefetur  prtuatus^ut appc\lauit,ante  très  fentetiu  conj ormes. Mais  encores  pendit 
l'appel  il  pouuoit  rcfigner.  La  difficulté  entre  lean  8c  François  cftoitplus -grande:  mais 
contre  Ican.François  propofe  qu'il  eft  baftard  nô  difycnfà  [uperdefeclu  nataïium:cit cefte 
daufe^ioi*  objiannbui  quibùjcunque obfïantus ,  refpiat ttnrùm  obfiantiu  beneficula ,  non autem 
eam  qua  exprmi  debebat  tx  defetîu  natalium,  qtua  m  iUm  fattlius  difptnfatur ,  tjuim  m  hocgloft» 
cap.  i.  défit  presb.  m  6  Et  la  difpenfe  qu'il  auoit  eue"  pour  vn  autre  bénéfice  de  defetîu  na- 
tabum,  d'autant  qu'elle  eftoit  lpecialc  pour  ledid  benefice,clle  ne  fe  pouuoit  eftendre .  8c 
lean  euft mieux  faïas'ileuft  obtenu feparcment  vnemfpenfe générale: tellement  que 
François  autoit  efte  maintenu  acgardépararreft  du  quatorziefme  Feuricr.mil  cinq  cens 
foixante  deux. 

De  mariage. 
Response  XII. 

QVelcun  ennuié  de  la  compagnie  de  fa  femme ,  ou  auparauanture  efpris  de  l'amour 
d  vneautre,fulcite  vn  promoteur  pour  fc  faire  citer  8c  fa  femme  en  diuorec  8c  dif- 
foluuon  de  mariage  pardeuant  l'Orhcial  du  lieu ,  à  caufe  de  confanguinité  :  où  y  a  quel- 
que proccdurctaiîirmations  du  mary  8c  de  la  femme  qu'ils  eftoien  t  coufins  iffus  de  ger- 
mains^ quelque  preuue  de  tefmoings  apoftez.tcllcment  que  par  fentence  ils  font  fepa- 
rez,auccdcfcnfcs  déplus  cohabiter  enlcmble.  La  femme,  qui  du  commencemétnecon- 
fidcroitranificc.duquclfonmary  l'cndormoit,  cfueilleede  telle  fentence,  en  appelle: 
toutesfois  par  les  mefmcs  ruzes  8c  promettes  de  fon  mary  elle  fe  laide  condamner  p.i  r  li 
féconde  fentence  :8c  après  s'eftre  plainte  à  quelques  perfonnes  du  tort  que  luy  faifoit  fon 
mary,duqucl  elle  n'eftoit  parcnte,finon  qu'au  fcpticfmedegrc?  encores  qu'elle  fuft ,  elle 
s'abfcnte  du  pays:8c  trouuant  vn  bon  maiftre  elle  oublie  fon  mary  dequel  ce  pendant  cf- 
poufe  publiquement  fonamoureufc,8c  viuentfeptou  hui£t  ans  cofèmblc.ayant  eu  d'el- 
le vn  fils. La  première  femme  dcccdc,au(Ii  fai&lc  mary  ;  de  tafucceffion  duquel  eft  que- 
ftion  entre  ce  fils  qu'il  a  eu  de  la  féconde  femmc,8c  fon  nepueu,  feul  héritier  dclnyfans 
enfansàinteftat.Lenepucudebatlefecondpretendumariagedcnullitc,8cmaintientlc 
pOUUOtf  tau  :, et tant pojt  mortemad  bonorum  queftionem decidendam ,  per cap.  tuam.de ordin. 
cogmt.  8c  arreft  du  mois  de  Feuricr.i  571.  fesmoyens  font  que  ledi£t  prétendu  fécond  ma- 
riage eftoit  nul.rcprouué  par  les  faincls  dccrets,8cpartant  l'enfant  né  djccluy  illégitime: 
ayans  efte  lcfditcs  deux  lentences  fur  la  duTolution  du  premier  8c  vray  maria gc.don nées 
^fr/ôi-(/«,collufion  8c  fur  faulfesprcuucs:  par  ce  qu'entre  le  mary  8c  fa  première  femme 
diuorcee  n'y  auoit  confanguinité  pour  dtlîoudrc  leur  mariage.-que  ladite  femme  s'eftoit 
plainte  de  lapourfuite  que  fon  mary  luy  auoit  fufcitccfous  le  nom  du  promotcur.par  le 

mauuais 


Digitized  by  Googl 


de  L.  Charondas.  Liure  VIII.  289 

mauuais  traittcment  &artificc  duquel  clic  auoitacquiefcé à  la  féconde  fentence:  deA 
quelles  menées  &  ruzes  la  prétendue  féconde  femmeauoit  eu  cognoiflàncc,pour  la  fre. 
quentation  qu'elle  faifoit  trop  familièrement  en  la  maifon  du  niary.  &  partant  cllcau- 
roit  elle' 
rendoiti 


fertntt.  eod.  tit.  (<r  proptev  tliam  malam  fidem  fequens  matrimtntum  nuUum  ejl,  <juod  ad  im  leoi- 
tintaiioms  filioru,  ( levitimitate dicunt  Do  flores  )  atttnet.  imol. &  Prtpofit.  tn  cap.  fin.  de  cLdtft. 
defponf.Feltn.  m  cap.  ventes  de eo  qui dux.  m  matrim.  quant  poll.per  adulter.  Le  nepueu  al Icgue 
aulli  ce  qu'on  traittc,</f  commum  famafii  le  fonde  f  ur  les  preyues  tâtdestefmoins,quedc 
la  conicifion  de  la  féconde  femme,  merc  de  l 'enfant,  qu'elleauoit  ouv  la  première  fem- 
medu  defundfe  plaindre  du  torrqu'il  luy  faifoit: mais ellcncconfelloit  autre chofe.Lc 
nepueu  pour  fortifier  fon  droid  appelle  comme  d'abus  deldites  fentences.  Le  fils  pro* 
pofe  au  contraire  qu'il  n'eft  vérifie  que  là  mere  fuft  participante  de  la  fraude  &  coliuûo, 
fi  aucune  y  aurait  eue  entre  (on  pere  &  (à première  rcmme:mais  qu  il  eft  certain  que  fil 
ti  'y  a  prcuuc  du  dol  ou  fraude  delà  part  de  la  mere,que  defund  Ion  pere  atioit  folennel- 
lement  &  légitimement  cipoufcc:Sc  nefuffit  la  préemption  en  cauie  de  telle  importa- 
ce,quecc!le  dcmzTUgeiglofinl.i.§.i.D.dcminor.BM.inl.t.c.quomod.çr <7*W.aulJj  ton* 
telaprefumption  ferait  couucrte par  les  deux  fentences  conformes, qui  exculè  lafc- 
condefemmedetoute  intelligence  c^ufpicion  demauuaife  fbys  fempe  m  m  pr otudtca* 
to  prétptm'itur.  Ioind  que  la  première  femme  obéi  liant  àicelles  aurait  quitte  (on  mary,  Se 
fe  ferait  abfentee  du  pays.  Dauanrage  la  publique  célébration  du  mariage  fait  ceflèr 
toutes  ccsprcfumptios,&  eft  fuffifante pour  rendre  l'enfant  legitimeiffud'iccluyji/fBo* 
tat .  in  cap.  ex  ttnore.  atttftlufmt  leçit.  Jafon  conf.itf,  ioind  la  faueur  de  la  lcgitimetc,qui  eft 
grandement  confiderablc.inefmcs  en  vn  mariage  qui  a  dure  fi  longucment.lans  contre- 
did,oppofitionnycmpefchcmentdelapremiere/cmme  ne  d'autres.  Par  arreft  de  la 
Courlcfilsacftémaintenu&gardéenlalucccffiôdefonperedu  zo.Iulict,  1571.  lequel 
arreft  eft  tres-equitablc.  Car  depuis  le  4.  de  Feurier,  1 576.  a  eftè  iugéqueles  enransfiic- 
cedent,  ex  cUndefitnu  nupttfs  procréât  r.  multb  matin  iritur  ex  publias  Cr  jolemmbtts  nupuis  nati 
fuccederedebent,cuminiisneminimaquidemfrauaii  Jufyicio prefumi pojiit :  l'adiouftcray  que* 
France  le  mariage  clandeftinement  contracté  fans  proclamation  de  bans  n'eft  annullc, 
niais  que  les  contradans  doiuent  eftre  punis  des  peines  des  oopecs  clandeftines/comme 
a  cftéiugé  par  arreft  du  11.  Décembre,  1576.  fur  vn  appel  comme  d'abus  de  la  fentecede 
l'Official  de  Solfions.  A  quoy  toutesfois  aurait  eftéautrem«ntpourucu  par  leCôcilede 
Trente.Entreautrcspeincsordonneescontrctcl  mariage  clandeftinement  contradé, 
contre  les  loix  &  ordonnances  de  la  Francc,3c  les  fainds  Decrcts,y  en  a  vne  allez  grâde, 
qu'il  n'y  a  lieu  de  dor,doluire,ne  communauté,  fuiuantl'Edid  a  es  mariages  cladeftins, 
l'ordonnance  faide  aux  Eftatsaflemblcz  en  la  ville  de  Blois,art.  40  ôcarreft  de  la  Cour 
dumoisdeMay,iî8}.lurrappclduSenelchaldcMoulin>cn  Bourbonnois.  Maisil  me 
fouuientauoirveuiugcrpararrcft  du  dernier  iourd'AuriI,  ij75.  que  les enfàns  nez  d'vn 
mariage  qu'on  pretendoir  auoir  efte  contradé  auec  vne  religieule  profefTe  eftoient  tou- 
tesfois legi times,pour  fuccederà  leu r perc,dc la  fucceUiÔ  duquel  eftoit  queftion , parce 
que  le  mariageauoit  duré  plus  de  dix  ans  publiquement,  &  lans  contre  a 1 des  parens, 
iiix.l.qui  inprouincia.§.i.D.deritunupt.HoJlienf.  gr  ^ibbuin  cap.  illui.  de priefumption .  le 
troîiuc  aufli  en  mes  mémoires,  qu'il  a  efte  îugc  par  arreft  du  8.de  Mars  1547.  que  les  en- 
fans  nez  d'vnPere.quilesauoit  eus  d'vne  femme  légitime,  ignorant  qu'il  fuft  mariéaucc 
vneautre,cncorcsque  tel  mariage  foit  illicite,  fuccedent  toutesfoisà  leur  pere:  &  ce 
pour  la  bonne  foy  de  leur  mere,  laquelle  doit  pluftoft  profiter  aux  enfans,  dcfquels  la 
caufccft  fauorable,  que  la  mauuaife  foy  du  pere  leur  nuire.On  peut  veoir  ace  propos  ce 
que  traitte  Corrasfur  l'arreft  de  Martin  Guerre.  Çr  quodtraduur  i  Canontjlàin  54.  quaji.t. 

2.  tit.de  clandefl.  defponf.de  eo  qui  dux.  in  matr.  quant  poll.per  *dul.  Qui  fit)  fmt  legit.  Et  on 
remarque  vn  arreft  du  Parlement  feant  a  Tours,du  18.  de  Iuiliet,  1591.  par  lequel  les  en- 
fans  d'vn  nommé  MoreauPreftrejfeurentdeclarczlegitimcs^admisila  lucccfllonde 
leurperc. 

Ccc 


Refponfes  du  droift  François, 

De  contrat!  faift  parla  femme  mariée,  au  projiEl  de  fin  enfant yfanstau- 

Elortié  de  fin  mary. 

ResponseXIII. 

CEste  difficulté  eftaducnucau  pays  couftumier,  à  fçauoiren  la  ville  de  Paris.  le  ne 
veux  reciter  lesancicnnesloix  des  Grccs,dcsRomaim&.  des  vieux  Gaulois,  qui 
tenoyent  les  femmes  en  telle  fubicSion,  qu'elles  ne  pouuoycnt  traitter  chofe  aucune 
fans  l'au&orité  du  mary.d'vn  parent  ou  tuteur.  Ielaiirccc  que  les  Iunfconfultcs  en  onc 
efcrit,&ncrepetcautresloix,ordonnariccsdu  Sénat  Romain  &conftitutions  des  Em- 
pereurs, fai&es en  faueur  du  lexe  féminin,  qui  doit  de  tant  plus  élire  recommande  aux 
ftommcs,qu'ilsfe(onrplusattnbucdc  puiflancefur  iceluy.  Les  hiftoires  font  afJez  de 
foy , &  l'expérience  fouuent  le  dcmonftre,quc  les  femmes  non  feulement  es  afaires  do- 
meftiques  &  priuces,ainsaufîï  es  publiques  pcuucnt  aporter  autant  de  prudece ,  confeil 
&  bon  aduis,que  Icshommes:tcllement  que  S.  Ambroife  parlant  deDcbora  dit  très  bic*. 
Strtnuosnon  ftxut,fcd  virtasfacit.  Tourestdis  parce  que  les  loix  font  ellabl.es  félon  ce 
qui  eft  plus  fréquent  &  ordinaire,  &  que  nozmaieurs  ont  eftime  que  comme  l'homme 
eft  cher  de  la  famille,  portant  fur  foy  la  principale  charge  du  bien,  repos  fie  honneur  de 
la  focicté  de  mariage,  il  y  doit  aufîi  tenir  le  premier  heu  &  commander:  il  a  fcmhlc  trek 
raifonnable  que  la  femme,  qui  eft  baille'eau  mary  par  le  perc  ou  fon  tuteur,  ou  qui  elle 
mefmcfe baille  en  famain&puilîancc,riepuifre  contracter  fans  fon  auftoritc:  car  au- 
trcmcntferoitlc dédaigner 8c roefpnfcr,6:coullcr entre lcmary&:  la  femme  vne  fepa- 
ration  dcvoluntez,dc  biens  &  mutuels  offices.  La  coufhimc  de  Parts  prohibe  à  la  f  em- 
me de  vendrc,aliencr  ne  hypothéquer  fes  héritages  fans  l'auctorite  &:  confenrcmcDC 
exprès  de  fon  mary:auccclaufc  annullatiue  du  contract  faitt  autrement,  tant  pour  le 
regard  d'elle  que  de  fon  mary.  Eftadifenu  qu'vncDamcvcufuc  riche  ayât  des  enfansde 
fon  premier  mary,  fe  remarie  aucevn  gentilhomme  plus  ieunc  qu'elle  &  inférieur  en 
biens,  toutesfois  d'ancienne  &noble  racemais  il  n'auoic  obfcrue  ce  que  dit  Martial. 
Vxortm  quatre  loeuplettm  duccre  nolim 

Quétris  tuîvxori  nubert  nolo  mcx. 
Jnfrrior  matrona  fuo  fit  Pnfcr  marital 
Non  aliter  fiunt  feemina  vt'rquc  p4res. 
CemariagencdureloPguemenren concorde, ains  la  fcmme.intenre  a&ion  endi» 
uorec  5c  feparacion  de  biens,fc  après  plufieurs  procédures  obtient  fentence,  de  laquelle 
lemaryappclle:&cnlacaufe  d'appel  intcruicnt  arreft  interlocutoire.  Depuis  lequel 
cefte  dame  s  oblige  aucc  fon  fils  de  fon  premier  mary  en  quelque  retc,  pour  deniers  qui 
luyauoïcnteftc  baillez  pour  acheptervn  office  Enfin  cnîuitarreft  diffinitif,  par  lequel 
la  fentence  de  diuorce  eft  confirmée:  le  créancier  de  cefte  rente  fait  faifir  &.  mettre  en 
criées  pour  arrérages  d'icclle  vne  terre  appartenant  à  ladite  d.jmc:laquelle  appelle  de  la 
faifie  &  de  tout  ce  qui  f'en  eft  enfuiui,&  parles  lettres  fait  conuertir  l'appellation  en  op- 
pofîtion,&  par  mefme  moyen  fcreleucrdudit  contratl  de  côftitution  de  rente,  p'arefle 
faiél  &  paflc.cftant  en  lien  de  mariage,  fans  l'auclorite  de  fon  mary.  Contre  elle  le  créa - 
cierdit  que  le  contrat  de  conftitution  de  rcnteacftcfaict  auec  ellefc  difjnr  diuorece 
d'aucc  fon  mary,  commeà  la  vérité  elle  eftoir,  tant  par  fentence  depuis  confirmée  par 
arreft,quc  de  faicYelleayant  prins  telle  qualité  ne  fe  peut  ayder  du  benctuede  droicr, 
qui  ne  fecourt  ceux  qui  vcullcnt  trompcr.z  f  tr.tditnra  lurif  cnjulto,  <jtn  Seutri  I-mperatoru 
referiptum  rtfert,  infirmité tmm  fa:minjrum>non  calliJ/Us auxiltum  dcmcrtdt,  { fie  emm  in  <jut- 
M  codice  manufcripto  ïtgi")  l.i.^.fedita.D.adS.C.Velleuti.  Comme  celuy  qui  pourtrom- 

{>crSccircôuenir  vn  autreaucc  lequel  il  contracte ,fc dit  maieur,  encorcs  qu'il  n'aye 
aaçepWj.ans.n'cft  toutesfois  reftituc  pour  fon  dol.  l.i.&>y  C.fimmorfe  nuior.dixcr. 
Auftila  femme  qui  f'cftdiclcparlccontraûdiuorccc,&:  dontapparoifloir  par  fentence, 
ne  doit  cftrc  reftituec,  fous  prétexte  du  défaut  de  l'auciorité  du  mary.  Souuenta  efte  iu . 
gcparIaCoor,quclameref:ob!igeanr  pourfonfils  encores  qu'elle  n'euft  renonce  au 
Vcllcian,  n'eftoit  toutesfois  rcccuablc  .i  f'en  faire  relcuer,  tant  parce  qu'elle  n'auoic 
faiét  que  fon  deuoir  naturel,  que  d'autant  que*  f'obligeant  elle  mefme,  elle  eft  cenfee 
auoir  faiél  fa  propre  chofe  &  obligation,/.  fedfie*o  eu  m  mulicre.l.ùona  fide,  D.ad  S.  C.  Velle- 
un.l.ali<iu*ndo.inprincip  D.eotit.3Lrrf:ùc]u  vingt,  cinquicfme  iour  de  Noucmbre,rc45.  du 
Z7.dcDeccmbrclij8i.&autresaire2vulgaircs.Si  la  femmenefe  peut  aider  du  Vcllcian  o 
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f  obligeant  pour  Ton  perc,  l.ftpro  di^no.  S.  i.D.eo  ni.  à  plus  forte  railbn  ayant  renonce  au  - 
dit  bénéfice  elle  ne  doit  eftrcreftituec  contre  Je  contraft  qu'elle  a  fâictaucc  Ion  fils,  Se 
pour  l'honneur  icaduantage  d'iceluy.  Contre  ccsraifons  la  femme  propofe  la  nullité 
du  contrad,  faid  fans  laudoritc& exprès  confentement  de  Ion  mary:  iaquelic  nuU 
lue  cft  introduite  par  la  couftume,  tant  pout  Je  regard  de  la  femme,  que  du  mary. 
Cette  couftume  qui  a  cfie  introduire  pour  l'vtilité  publique.du  pays ,  ayaut  claulé  an* 
millatiue,  empcfchc  le  fuied  Se  fondement  de  l'obligation,  &  pareillement  l'efted-  lors 
qu'elle  a patte  le  contrad  deconftitutionderentc.elleeftoitcncorestvus  la  puillànco 
de  Ion  mary,parce  qu'il  cftoit  appelJanc  delà  fentenec  de  umorec ,  mxJ.t.m  pn.  D.  ai 
Turydlunum.  Et  quoy  qu'elle  foit  à  prelentlcparec  de  biens,  toutcsfois  la  puilianec  du 
mary  n'eft  non  plus  cftainde,  que  le  mariage  diflol u,  ains  comme  pour  les  voiontezj es 
efprirs  &  les  corps,  cette  in  fcparablefodctc  d'entre  l'homme  &  la  rem  me  dure  encorcs,: 
auffi  fait  lapuilfancedu  mary.pourl'audoritcqu  il  a  înr  fa  u nnnc  tellement  qu'elle  ne 
fçauroitfans  icellc  vendre,  aliéner  ne  hypothéquer  les  héritages,  comme  a  etteiugé par. 
arreft  du  moisdeMars,  ij87.auparauantyauoittu  arreft  icmblable ,  pour  vn  nomme 
Bcrtolin,du  i4.deluillct  ij84.Cefte  caufe  amplement  dilputce  en  l'audience  par  arreft 
du  16.de  Mars,  1595.  aucuns  dartentdu  14.  de  Feuricr,  la  Cour  «n  railantdruitt  furi'op- 
pofitiondccettëOame.&encerinantlcslettres  royaux  par  elle  obtenues,  catie&an- 
nulJe  ledit  contrad  decôttitution de  rente,  pour  Ton  regard,  &luy  fait  main-leueedela 
faille  faide  fur  fa  terre,  Lcfcmblablcauroitcncorescftciugepar  airrcftdu  quatorzicfl 
me  iour  de  Fcurier,  1601.  &  le  grand  Confeii  a  accouttu  me  dadioufter  aux  arreAs  qu'il 
donne  pour  lesdiuorecs  desrcmmcsja  prohibition  d'aliéner  Icursimmeublcs,  lins 
laudoritc  de  leurs  maris,  l'en  ay  aulfi  veu  vn  arreft  du  Parlement  de  Roueri  en  forme 
de  règlement  gênerai  portant  pareilles  inhibitions  &detenles,  du  vingt  v'niclmciour 
de  Ianuicr ,  mil  fix  cents.  Autre  quettion  f'cft  prclentce  pour  vne  femme  ayant 
trois  Mlles,  laquelle  durant  la  longue  abfcnce  de  Ion  mary ,  qui  ettoit  en  Langue- 
doc, &  y  auroit demeure  dix  ans  abfent  de  la  femme,  Ôciufqucs  à  Ion  treipas ,  ma- 
rie fa  fille  auec  vnhonnette  homme,auqucl  elle  promet  quatre  miletcus:  le  mary  ad- 
tierty  de  ce  mariage  déclare  par  lettres  qu'il  l'a  très- agréable.  Apres  la  mort  d'iceluy  le 
gendre  demande  à  (à  belle  mere  lesquatre  milefcusqu'ellcluyapromis.elleledciend 
de  la  couftume,  par  le  moyen  de  laquelle  elle  prétend  faireannuller  ladite  promette,  fie 
l'en  exempter:  fit  fait  entrer  en  caufe  fes  deux  auttes  filles  nubiles,  qui  remonttrenc 
auec  leurmere,  queladide  fommccngloutiroittous  les  biens  ôcdudefund  leur  pere 
&  de  leur  mere:  tellement  que  rien  nedemcureroitpour  le*  marier:  toutcsroisla  mere 
offre  de  bailler  vn  tiers  à  fon  gendre  de  tous  Ces  biens  &  de  <bn  mary.  Le  gendre  remon- 
tre lafaueurdu  dot,  qui  mefmes  exclut  la  femme  qui  làproruis.du  bénéfice  du  Vclle- 
ian,/.  v.V.dciuredotJfidotare.  n.ivh.C.aâs.C.  Vtlleitn.  Qjùl  fautconlidcrcren  celle 
caufe la  longue ablencc du  mary.durantlaqucllefafcramcauroitcontradé,  acquis  Se 
adminittre  tous  les  biens  d'iceluy  Se  les  fiens:  &  encores  qu'il  n'eutt  audorilé  la  femme 
pour  contrader  le  mariage  de  fa  fille:  fi  cft  ce  que  l'approbation  qu'il  auroit  faidc  d'ice- 
luy, ettantvnc  ratification,  doit  opérer  l'cffcd  d'audoritéôt  conicntcment:  aufii  qu'il 
feroit  inique  d'attirer  vn  gendre  par  promette,  &  le  tromper.  Certainement  en  cette 
caufe  la  rigueur  de  la  couftume  combat  auec  la  faucurdu  mariage:  tellement  quela 
Cour  y  auroit  apporte  vne  équité,  par  arreft  du  vnzielmeiour  de  May,  donne  en  l'au- 
dience, mil  cinq  cens  quatre  vingts  quinze,ayant  condemné  la  belle  met e  à  payer  â  Ion 
gendre  deux  mil  efeus,  qui  cftoit  la  moitié  de  la  fommepromile,  lauf  à  luy  pour  l'autre 
moidié  àlepourueoirfurlcsbiensdudcfundpere  de  fa  femme,  fi  mieux  n'aymoit  ac- 
cepter l'offre  faitte  par  là  belle  mere.  Ceft  arreft  à  le  bien  confiderer,  cft  fonde  en  vne 
très- équitable  modération,  qu'on  appelle  epeiquie,  les  Grecs  (wxtnuu*.  comme ii  la 
mcrcfefuft  obligée  auec  fon  mary  ,&  que  iuftement  elle  fuft  tenue  de  la  moidic. 

De  loblsiation  de  la  femme  mariée. 
Resfonse  X1IIL 

SOuucnt  a  efté  traitte  fi  la  femme  mariée,  qui  Pcft  obligée  folidairemenr ,  ou  fîmplc- 
mc  t  auec  sô  mary,renôçât  après  la  mort  d'iceluv  à  la  cômunautc.pcut  eftrc  reftuuec 
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Maisacftéiugépar  plufijurs'ârrcfts,5c  cntrcautrcs  ccluy  vulgairement  appelle  l'arreft 
de  Ticrfault.cjuc  fi  clic  a  renonce  au  bénéfice  du  Vellcian,««r/>.yï^iMiw*//rr,epiftrc  de 
diucAdrian  fitautres  droicls,  introduiclscnfaucurdcsfcmmck,lelonlcftyfedcsbicû 
expérimentez  Notaires,  qu'dlcne  peut  cftrereUituec  Que  fi  elle  n'a  faici  lefdites  re- 
nonciations,qu'ilconuicr.t  exprimer  par  leeontract,  on  demande  fi  elle  le  peut  faire  rc- 
leucrdc  l'obligation  faickeaucc  Ion  mary,  ayant  renoncé  à  la  communautc.Aucuns  ont 
eftiméqucpourlamoiriéjcllen'cn  peut  cflrcreftiruec:  parce  qu'elle  eft  réputée  auoir 
fait  pourladite  moitié  Ion  propre  fait  &  ncgoce^inais  ie  ne  fuis  de  leur  opinion,  parce 
qu'il  me  fembleque  d'autât  qu'cLIcauroit  renoncé  à  la  communauté,  elle  ne  peut  cftrc 
cenfee  feftre  obligée,  finon  que  pour  Icn  mary,  au  profit  duquel  ou  defes  héritiers  tou- 
te la  communauté  retourne.  Car  clic  peut  par  le  droiér.  du  pays  renoncera  la  commu- 
nauté ,&  en  de  faifantellen'eft  tenue  des  debtes  contractées  durant  le  mariage,  finoo 
qu'clfes'y  ioitobligec.il  faut  dïfc  que  pour  la  rendre  vallablemrc  obligée,  elle  ait  fait  les 
renonciations  aux  bénéfices  dcsdroicis,quil'cmpcfchcntde  f'obligcr,mefmem£r  pouf 
fon  mary:&  ne  faut  diftinguer  ficlle s'eft  obligecaucc  luy  pourdebte  contracïccaupara- 
ùant.ou  confiant lemariage. Çarc'eftairezqu'ellen'enauroit profité: ôcainfifaut  entè'- 
drclesarrcftsduy.  Septembre,  1 566. 14  Aouft,  1586.  &  autres fcmblables,qui  fontfeule- 
men  t  fondez  fur  l'omifiioh  de  la  renonciation  au  Velleian,  laquelle  encores  a  cil  c  trou- 
ueeinfuffifantc.f'il  n'ya renonciation  à l'atithen.// 9*4  Wvrr.  quand ileft  vérifié  quérir 
n'eft  tourné  au  profit  de  |a  femme.  Et  à  ce  propos  i'ay  obferuc  vn  arreft  du  13.  Dccêbre, 
ij74.pour  vnc  nommée  le  Fort. 

De  la  femme  qui  \eut  renoncer  à  la  communauté  quand  elle  en  efl  cxclujè. 

R  es  p  on  se  XV. 


LA  couftume  charge  la  femme,  qui  prétend  renoncer  d  la  communauté  de  faire  in- 
uentairc  entier  fans  rien  receler  &larkerdes  meubles  défaillez  parledecez  de  fbn 
feu  mary:  aduient  que  (ans  faireinuentaire  elle  renonce  à  la  communauté,  on  demande 
fï  elle  fera  exempte  de  la  moitié  des  debtes.  Plufieurs  raifons  fe  peuuent  alléguer  pour 
Jafemmé.&èntreauCTesquerimicntaire  ne  fefair.quepour  auoir  cognoiflânee  &  feu- 
reté  des  meubles:  mais  que  renonçât  de  bemnefoy  àiceux,qu'clledelaiflc  aux  héritiers, 
il  neièmblequepourvndefâutdefoIcnnité,quin"eft  efîcnticlle,  ellenc  doit  cftre  pri. 
ueedu  bénéfice  de  renoncer  à  la  communauté,  attendu  mcfmes  que  le  créancier,  qui 
a  fon  aclion  pour  le  tout  contre  lesheririers,  cft  fans  intereft.  Ioincl  qu'en  la  caufequi 
fcprefentoit,  le  defunctauoit  nommé  l'vn  defes  héritiers  exécuteur  de  fon  teftament 
aucccllc: laquellechargepara&eiudiciaireellcauoirdcclaréncvouloir accepter,  l'ay 
rrouué  en  mes  mémoires  vn  arreft  donné  en  l'audience,  du  huictiefmc  iour  de  Mars, 
i57f.par  lequel  la  veufue  a  cfté  en  ceftccfpcce  abfoutedes  côclufions  du  crcancier.tou- 
tesfois  depuis  à  caufe  de  la  rigueur  de  la  couftume  refermée  de  Paris, art.  237.  a  efté  iugé 
pararrcftdui7.deFcurier,  1581.  contre  la  veufue,  n'ayant  faid  faire  inuen  taire,  qu'eue 
n'eft  reccuablei  renoncer  à  lacommunauté,â  l'cxcmplcde  l'héritier  qui  ne  veuteftre 
tenu  titra vir es heredttarigt. Maisfi  laveufuea fai&inuentaire,cncoresqu'elleaitlorsdï- 
celuy  latité  quelques  biens,  en  les  repre(entantincontinent,ellc  fera  exeufee  pour  l'in- 
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de  Pans,contre  Pierre  Marc  &  Antoinette  Droùart  fâ  femme^auparauant  veufue  de  Ici 
de  Brye,du  4.  Iuillcr,  1587. 

•  •  •  . 

De  U  renonciation  fait  te  par  la  fïïe  par  contrat!  de  mariage  à  la fuccefiùn  du 
ptreou  delà  mer e  la  mariant. 

Responsi  XVI. 


ANctennement  entre  les  nobles  feulement  pour  conferuer  la  grandeur  de  leurs 
maifoos  &  famillcs,cftoyetobfcruccs  les  côuenriôs,deiqucllcs  depuis  ceux  qu'on 


de  L.  GJ^arondas.  Liure  VlIL  291 

appelle  roturiers  fe  font  voulu  accômodcr  aux  contrats  de  mariage,  de  faire  renoncer 
les  filles  aux  fucceflions  futures  des  percs  ou  mères  qui  les  marient:  &  font  telles  partios 
tellement  rcceues.quepar  pluGcursarreftsa  cftéiugc,  que  les  filles  foyent  nobles,  ou 
roturières  ayans  par  contraft  de  mariage  renonce  à  la  fucceliion  future  depereou  de 
mcrc,cncorcs  qu'elles  feullcnt  mincurs,&  énormément  dccciics ,  n'y  pcuucnt  rcuenir, 
ny  au  fupplcmcntde  légitime: &entreautrcsarrcfts  du  Parlement  de  Paris  on  allègue 
ceux  du  vingtdeuxiefmc  Décembre  1576.  du  feptiefme  iour  dcluin,aux  arrefts  de  Pen- 
recoftei58ç.  Iefçny  bien  qu'en  autres  Parlemens  les  filles  ont  eftéreccuës  à  demander 
le  fiipplement  de  légitime,  fi  elles  n'y  auoyent  exprelfement  renonce  par  ferment,/»*.  /. 
fi  tjnando.§.  illud.§.&gentraliter.  C.de  inoffic.  teflam.  Bo'er.  deaf.  Burd.  ôi.Çr  188.  Maisi'ay 
traittè  ailleurs  les  railons  qui  ont  meule  Parlement  de  Paris  à  ainfi  iuger.  Setrouuenc 
tantcnFrance,qu'cnItaiie,&aurrespaysquelqucscourtumes,par  lclquelles  les  fem- 
mes font  exclufes  des  fucceflions  des  percs  &  meres,  quand  y  a  des  mafles:  ce  qui  f'ented 
dcsfucccffionsàinteftat.  Car  lesperes  ou  mères  ne  font  prohibez  par  telles  couftumes 
de  donner  à  leurs  filles  par  contrat  entre  vifs, ou  par  tcflamenr  pourueu  que  lesdo- 
nationsoulaizne  foyent  cxccflîfs  &immcnfes ,  parce  qu'autrement  ils  fcmbleroyent 
eftre  faits  en  fraude  des  couftumesau  preiudice  des  mafles:  donti'ay  remarqué  vn  no- 
table arreft.donne' en  la  couftumcd'Auucrgne,au  rapport  de  feu  monficur  Senneton, 
(  de l'alliance  duquel  la maifon  des  Valtons,delaquelteicfuisde(cendu,  a  efté  honno- 
ree  )  du  quatorzicfme  iour  d'Aouft  1555.  Autre  arreft  depuis  donné  en  ladite  couftume, 
pourl'inltitution  de  la  fille  héritière,  qui  a  eftcconucrtie  en  laiz,fuiuant  /.  cum  aut<.§. 
Seiam.  I.  paterfiitum.  §.  vit.  I>. de  légat.  3.  &  L  76.  V.  ad  Trebell.  Ôt  ordonne  que  dcliurancC 
enferoit  faitteâ  la  fille,  du  qoatricfmeiourd'Aouft  1577.  Namexclufia  afu:ccj?ir>»ejLttH+ 
tointrodufla  intelli'iturdefucccfîoneab  intejlatotnonautcmexteftamet!to,  Bxrt.Gr  luli.  ml. 
fi».  Cdep.ttt.CanoniJltinc4p.yu4mHif.de patt.  m  6.  Mais  files  mafles  décèdent  aupara- 
vant le  pereou  la  mère,  la  fille  qui  a  efté  mariée,  foir  que  par  la  couftume  cl  le  foir  exclu- 
re, au  casde  mafles, ou  qu'clleaytrenoncé,  elle  vicdraà  leur  fucceffîon,  auc<.  fes fbrurs: 
parce  quetcllc  renonciation  s'entend  cftrcfaittecnfaueurdes  mafles.  Bald.in  t.  m  qui- 
bus.  C.  de  fecund-  nupt.  *4ngel.inauth.  hoc  amplfus.  C.  de  fdeicommif.  (y  tn$.  fi  vtrb  nenim- 
flens. autb.de hgred. &falad. MaÇuertm  %.ittmvidetur.tit.de  fitcce(?ion.Socm.conf.  6$.  Scrii». 
nepos  conf.  80.  &-  uo.Toutesfois  pour  le  regard  de  larênoncianon  faitte  par  contrat,  il 
faut  entendre  fi  lors  y  auoit  des  mafles:  parce  que  s'il  n'y  en  auoit,  la  fille  ne  fera  rcceuS 
à  (uccederaucc  fes  autres  foeurs.fi  fa  renonciation  eft  générale,  pureôc  fimple,&  nôea 
faucur  des  mafles,  faiûcduconfentementdeceluy  auquel  elle  pouuoit  fucceder:  pat 
ce  que  telle  pa&ion  eft  licite  &  vallablc,  iux.  d.l  vltim.C.  depaftu.  &  cap.  quamuu  rc.con* 
tre  laquelle  elle  ncdoit  eftre  reftituee,  t.p  femum.  $.  prttorait.D.  de  adauir.  htred.l.  fi 
ejuif  lufiurandHm.c.dereb.crcdit.  Aufà  qu'il  faut  reputer  ce  qui  luy  a  efté  donné  par  fort 
pere  par  contrat  de  mariage,  pour  fa  légitime,  quia  efte  la  caufede  fa  renonciation: 
comme  a  efté  iugé  pararreft  du  feptiefme iourdeScprcmbre^.Maisil  faut  que  la  fil- 
le renonce  purement  Ôc  expreflement:  car  fi  par  contrat  de  mariage  luy  cftoit  promife 
parlepcre certainefomme.pourfon droidiucceflîf, payablcapreslamort du  pcre,el- 
le  leroit  receue*  à  fucceder:  parce  que  tellecomiention  n'emporte  vnc  renonciation  :& 
puisque  du  commencement,  elle  ne  pouuoit  eftre  réputée  pour  renonciation,  elle  ne 
doit  en  après  eftre  telle  eftimee,  iux.  L  cetera.  $.  traEiari.V.  de  légat.  1.  arreft  du  6.Septem« 
bre  1  <$>(■> .  Toutcsfois  au  cas  que  les  filles  ayans  renoncé  à  lafucccffion  de  leur  peire  en  fa- 
veur de  leurs  frères,  à  la  condition  d'y  reuenir  aduenant  leur  deccz/uccedent  après  leur 
mort:  elles  ne  pourront  rcuocqucr&vindiquer  les  héritages  vendus  par  leurs  frères, 
ains  prendront  la  fucceflîon  en  l  eflat  que  lors  elle  fe  t  remuera, parce  qu'elles  ne  fe  peu- 
vent dire  fubftitu  ces  à  leurs  frères:  ains  y  venir  comme  héritières  deux,  ou  au  moins 
par  leur  mort  aux  biens  quilsauronr  laiiïcz:  comme  a  efté  iugé  pararreftsdu  5.  de  Mars 
1575.  &  du  i6.Iuin  1 5  84.  Mais  fi  la  fille  fe  tient  à  ce  qui  luy  a  efté  promis  par  mariage,  luy 
ayant  efte  donne  &a(ïîgnéparfonperc  certain  héritage  pour  fôn  droit*  fucceffif ,  pour 
en  iouyt  après  fa  mort:  encores  que  fes  frères  foyent  décédez  après  leur  pcrc,&  qu'à 
iceux  comme  à  fon  pere  elle  puifTe  fucceder,  toutcsfois  y  renonçant  elle  aura  l'hérita- 
ge àellcdonnéparfon  pcre,8cferont  les  héritiers  de  fes  frères  côtraints  à  luy  delaiffen 
&.  mcfmes  fi  fes  frères  l'auoyent  vendu  de  leur  viuant,  elle  fe  pourrait  addrefTcr  contre 
l'aclicpteur  &po(Tefleur:  parce  que  la  donation  que  fbnpcrc  luy  auroit  faitte,  luy  au- 
roittrausfcrcla  propriété  dudic  héritage ,  duquel  le  pere  feulement  s'eftoit  rclerutf 
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tion  fiifpenfiue,u  clic  veut  fucccderapresfesfrercs.ounomainsontforcedc  dilpofitiô: 
au  preiudicc  de  laquelle  les  frères  n'auroy  ent  peu  ny  le  perc  mefme  vendre  ledit  herita- 
ge.d'autant  qu'il  appartenoit  en  propriété  à  la  fille,  laquelle  partant  contra  emptorem  a»e - 
repoteû.l.rem  aliénant.!)  Je  contrai,  empt.  Et  en  ay  oblcruc  vn  arreftdu  troificime  DecV- 
bre  1558.  oour  vne  nommée  Barillon.  Si  routesfois  le  contrat  portant  la  renonciation 
contcnôit  claufè  refentant  decondition,ccmmc  en  ces  termes,  que  le  pere  Iuy  donne 
tel  héritage  pour  fon  droict  fuccelîîf  au  cas  que  fes  enfans  malles  le  furuiucnt,8c  f  ils  de- 
cèdent  après  Iuy,  qu'elle  pourra  venir  à  (à  fiicceflïos,  eu  fc  tenir  audit  héritage:  car  en  ce 
cas  la  fille  pourra  feulement  demander  aux  héritiers  de  les  frères  ledit  héritage ,  ou  s'ils 
lauroyent  vendu , la  rccompcnfc  &  replacement  d'iccluy  en  autres  heriragesde  lafuc- 
cefl!ô,(ans  Teuinccr  de  racheptcur,par  la  raifoiW.^ 

inctdcrarrcftdui6.Ianuicr  ij75.En  larcnôciationque  fairlafilleaux  bics  paternels  ne 
sot  coprins  ceux, qu'il  a  eus  de  la  libéralité  de  fa  fcmmc,&  qu'ilpcrd  par  les  lecôdes  nop* 
ces,au  moins  qu'il  doit  referuer  aux  enfans  du  précéder  lid,  parce  qu'ils  doiuft  eftrerc- 
putCZ  pour  maternels,  l.fœmm*.  §.itluJ,^4uthen.hxres.  C Je  fecund.  nupt.& l.hacedit~îali.eo. 
f/f.L'edi&dcs  fecôdes  nopees  Oldrai.cof  ij^.Guid.  Pap.  quxj}.  zi&.Beneditt.  in  cap.Raynth 
t'm.inverb.duAi  habens  filias.  deteflam.Fec.  conf.  i}0.arre(t  du  10.  Feurienjtff.l'adioufteray 
pour  lepays  dedroift  eferit,  où  inflitution  d'héritier  a  licu.que  fi  le  perc  n'ayant  enfans 
mafles  a  inftitue  héritier  vn  eftrangcr(c  cftà  dire  non  cftantfîcn  héritier,  qui  directe- 
ment Iuy  peut  fucceder  )  lafillenonobftantfa  renonciation  pourra  demander  falcgiti- 
mc  ou  fupplemcnt  d'iccllc,  &.  débatte  le  reftament  de  fon  perc:  par  ce  qu'il  n'eft  prefu- 
me  qu'elle  ayt  voulu  citendre  fa  renonciation  au  profit  Se  aduancement  des  cftrangers, 
qui  maxima  car»  iniuria  fili* prxferunturt  l.  cum  acutijumi.  C.  de  fdettommijj.  I.  ex  faElo.  §.  tir. 
V.  ad  S.  C.  Trebell.  Iul.clarut  detejlam.  q.  41.  Berou>  in  cap.  Kynutiui.  de  tej}.  V'attmUb.  i.opm. 
3 \< .arrefl  du  troifiefme  de  Septembre  1558. pour  vne  nommée  La  borde.Par  ce  qu'aucûs 
ont  tenu  que  le  fcul  mariage  que  fait  le  pere  de  fa  fille,  cft  Juffiiant  pour  rendre  vallablc 
la  renonciation  par  elle  faittc  à  la  future  fucceffion  de  fon  pere.encorcs  qu'il  ne  Iuy  don- 
nerien,  iay  voulu  renionltrcr  que  telleopinion  femblc  fufpectc,  principalement  au 
pays,oùn'yacouftumccxprc(Tep'ourrcxclufiondcs  filles  en  cas  de  mafles:  parce  que 
par  tel  moyen  elle  feroit  déshéritée  fans  caufe  de  la  fucceffion  de  fon  perc,  encores  qu'il 
foit  tenu  de  la  doter,  quia  Reipubl.  interefl  dotari  multeres.  1. 19.  D.de  ritk  nuptiar.  l.i.D,  de  /»- 
redot.  I.  t.  D.filut.  matnmo.  tellement  qu'elle  doit  cftre  receucà  fucceder  âfonpere, 
commea  cfte  iugé  par  arreft  de  Ja  Cour,  du  dixicfme  Fcurier  mil  cinq  ces  quatre- vmgs 
cinq,  en  l'audience. 

D»  mary  qui  auoit  trou  femmes. 
Response  XVII. 

QVilcvn  ayant  efpoufé  vne  femme,  &:  d'icclle  eu  deux  enfans,  auoit  fait  des  c5- 
quefts  auec  clle,&  pour  quelque  crainte  ou  fccrcttc  occafîon  f'abfente  &  retire  en 
autre pays,où celant  fon  nom  &  fuppofàntvn autre  il  traffiquc,&  parecqu'il  eftoit  bon 
melnagertrouuc  facilement  à  fc  remarier.  Apres  auoir  eu  vn  enfant  de  cefte  féconde 
femme,&  fait  en  peu  de  temps  quclqucsacquifitions,  par  foupçon  qu'il  a  d'eftredecou- 
uert  de  la  traffique  que  plus  il  exerçoir,  à  fçauoir  de  forger  monnoy  e  &  prefrer  à  vfure.il 
s'en  va  en  autre  pays:  ou  il  fe  remarie  pour  la  troifiefme  fois,&  demeure  plus  long  temps 
aucc  fa  dernière  fcmmc,mefnagcant  leurs  biens  de  telle  forte,  qu'il  fait  de  grandesac- 
quifitions.  En  fin  comme  Dieu  defcouurc  par  laps  de  temps  les  iniquitez  des  hommes 
pour  les  punir,  il  cil  recogneu  par  vn  parent  de  fa  première  femme,  venu  par  adrefTe  du 
cicl,au  heu  de  fâ  demeure:  dont  aduertifoudain  il  f:cnfuir,&  agité  de  l'cguillon  &  re- 
mordsdcconfcienceil  tombe  en  maladie  au  lieu  où  il  f;cfr,oit  réfugié,  eferit  fon  tefta- 
ment  en  termes  aflèzcouucm,&:  par  iceluy  dclaifle  fes  biens  à  fés  enfans,  &  ordonne 
qu'on  aduerritic  de  fa  mort  telles  &  telles  (  qui  eftoyent  fes  femmes }  fi  elles  font  viuan- 
tcs,fanslesappellcrfcs  femmes:  &en  mourant  baille  au  curé  de  la  paroifle  ledit  tefta» 
ment  figné de  luy,outrc  lequel  il  difpofé  de  fes  obfcquesSc  funérailles,  qu'il  veut  cftre 
faitts  en  ladicle  paroifle,  incontinent  qu'il  fera  mort:  ce  qui  cftfaicl,  &  fi  tort  qu'il  cft 
enterré,  la  Iuflicc  du  lieu  faiû  faire  inueutairedes  meubles  &  papierspar  Iuy  delaiiFez. 
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pour  fa  fucccfîion  qui  n  "eftoit  que  de  meubles  Scconquefts,  y  a  procès  entre  les  en  fans 
de  lapreimcrcfcmmc.laquellc  eftoit  decedeequelquctempsdcuât  fon  mary,&  le  s  au- 
tres femmes  &  leurs  enfans.  Les  premiers  enfansdiloient  que  les  autres  prétendues  no- 
pccscftoicnc  nulles^  partant  n'y  auoitJieu  de  doc,  doiiaire  ne  communauté  de  biens, 
tuxJ.qut  cont  ra.&  <"*  ''-'"f  tfÏM.C.de  incrjl.nupt  .&  par  arreft  du  moisde  May,  :5i>i.&:  partant 
les  enfans  eftoient  illégitimes  ccwcapables  de  iùcceder  à  leur  pere  naturel,  &  leurs  mè- 
res de  proffiter  des  biens  de  la  communauté.  Les  deux  autres  femmes  alleguoicnt  cha- 
cune leur  ignorance  des  autres  nopccs,Sc  leur  bonne  foy,laquellc  les  excu!oir,Ôc  ne  per- 
mettoit  qu'elles  fculîcnt  fraudées  de  la  moitié  des  biens  qu'elles  auoient  acquis  £v  mef- 
nagezauce  celuy  qu'elles  efrimoicnccftrc  leur  vray&legitimcmary,;ttxr./.fy*//n/?row/V 
C/i.§.l.  D.  de ritu  nuptiar.nouel.l}*).  &  154.  (juadeftiM  conUbor.ttiontf, comme eft  cfcritcsan* 
cien  tics  Loix  de  France.  Et  quantaux  enfans,  qu'ils  eftoient  engendrez  Se  nez  légitime- 
ment^ en  mariage  public  ôdolcnnel,&  partant  deuoier.t  fucceder  aucc  les  autres  en- 
fansaux  biens  de  leur  perc-.  comme  auoit  cfte  iugepararrtftsdu  8.  M..r^  1^7.  &  4.  Fc- 
uricr,ij76.CcftcquclHon  fcpcutplusampîementtraictcr:  mais  par  arreft  du  7.  Iullict, 
1584.  aeftciugéquc  les  deux  dernières  femmes  auront  chacune  la  moitié  des  meubles 
&côqucftsquclcdcfup£tauoitrcfpccliuemcntacquisauec  elles, & que  les  enfànsdes 
premieresnopees  fucccdcrontfeulsaux  meubles  fie  côqucfts  ,quc  le  defunâ  auoir.  faits 
auecleurmerc:  corn  me  aulfi  les  autres  enfans  fucccdcront  chacun  refpettiucmenten 
l'autre  moitié  ùcs  meubles  fit  conquefts  que  le  defund  auroit  acquis  aucc  chacune  de 
leurs  mères:  &'  s'il  y  en  auoit  d'autres,  qu'ilsapparriendrontaux  premiers  cnfâns.  Par  le- 
quel arreft  a  cfté  iugcqueles  enfans  nez  d'vn  mariage reputépour  légitime  fuccedent  à 
leur  pcre,cs  biens  procedansde  la  communauté  d'entre  luy  &  leur  mere ,  defquels  lors 
il  cftoitfeulemciKqueftion:<<i^rpro/>rrr^ 

tc,vi.(erttkr  nnxrcre  prim>*  Lberu:  toutesfois  s'il  auoit  des  propres,  ils  fucccdcroient  tous 
comme  cgallcment  hcririers.felon  lcsCouftumcsdcslicux,ainfiqucparledi£t  arreft  du 
8.  Mars,  1547.  a  cfté  iuge,  fit  par  vn  autre  du  1?. Iuin,  1557. 

T)u\aiz.fd\ft  parle  pere  a  fa  fiBe,  Usuelle  il  auroit  depuis  mariée. 
Response  XVIIf. 

Î'A  Y  monftréaillcursque  la  Couftumc  qui  exclut  les  filles  de  la  fucccfïïon  de  leur  pe- 
re,quand  y  a  des  mafles,n'empcfche  que  Je  pere  leur  p.iiflc  donnerpar  tcftamcnt.Eft 
uenu  au  pays  où  telle  Cou  Hume  eft  obferucc,  que  lepere  fàiG  de  maladie  faict  tefta- 
ment.par  lequel  il  laific  à  fa  fille  pour  la  marier,  certaine  fomme:  depuis  venu  en  conua- 
Icfccnccmarie  fa  fille,  à  laquelle  il  donne  la  moitié  de  la  fomme  qu'il  luy  auoit  Jegueei 
fie  meurt  peu  de  temps  apres,comme  on  dict,  fans  parler  :  la  fille  demande  â  fes  frères  la 
fomme  à  elle  léguée  par  fon  pcrc,vcu  qu'il  n  auoit  rcuoqué  fon  teftamcnt,faitdeuxans 
feulement  auparavant  fon  decez,ny  le  iaiz  qu'il  luy  auoit  laiflé  par  iceluy:  au  moins 
pourccqu'il  cxccdoicle  dot  que  fon  percluy  auoit  donné  en  la  mariant:  elle  fe  fonde  fur 
l'opinion  de  Bartolc,qui  fuit  Oliraitfententum  in  l.  Luciut.J).delt»*t.x.^utabMu plerifque 
prob4tur,(y  ivterc£tero$  k  Hencd.  mf-tp.  Raynutiuf.ver.dotem.dettflam.Quiaper  dationtm  doits 
non  extiitouiturU*.ttiim  ,cùm  eitu  non  fit  finit*  C4nft ,  quutdosaugmentumrecipertpotefl.  argw 
mémo ler.tticert*  QHitnttt4tu,(]Hod ex adtettionenon minutturfieccenfcturademptumj.creditor, 
§.fi  inter.T).m.indat.l. Lucinf.V.  deatim.r^'  ctbtr.  /<g.»f.Lcs  frères  fouftiennentau  contraire 

2u*cllc  fcdoit  contenter  du  dot  que  fon  pere  luy  abaillc,par  lequel  le  laiz qu'il  luy  auoit 
iit,cft  rcuoqué:  car  la  caufe  pour  laquelle  il  eftoit  fait,fcroit  celîcc  parle  moyen  du  doc 
a  elle  baille  en  mariagc.d'auur  que  c'eft  la  caufe  finale,  laquelle  ceflànt  doit  auflî  cefîèr 
l'cfFctl:,  /.  qui  tHtelam.  in princ.  V.de  tej}«m.  tut.  l.tutor  petitm.^.i.V.de  txeuf.  tuto. &  l.  etiam fi 
partit.  D  de  /rj.i .  Ioincl  que  la  caufe  du  laiz  cftant  accomplie  du  viuant  du  teftatcur,  rend 
le  laiz  làns  cfFcùyQuodtranJUtum  videtur  m  dotemùdeôque nouifîm*  velunus  fermtur  d.tr*nf 
ljtio.l.}0.§.i.D.de4dimen.vel  tr.tnsferde94t.ndm  videtur  tejîtttor  à priorevoluntatc  recefïiffertrg. 

C.de  le*4t  n,  à  ce  propos  fait  /.  ithertu.  D.  de  4limen.  &>cil>4r.leg4t.  &  de  cefte  opinion  a 
cflc  Vinu^quem  fequuntur  P4ul.C4jirenf.Cum4nufte^r  ImolaindJ.Luci»}.  ôcfuiuanticcllei 
cfté  iugé  contre  vue  nommée  Rouflcl  pararreft  du  14.  May ,  1561. 

Cce  iiij 


Refponfes  du  droid  François, 

Du  Uiz.de  meubles  limitez,  de  certain  lieu ,  s'il  comprend  les  àthtes. 

- 

Response  XIX. 

IL  ne  faut  douter  que  fous  l'appellation  de  mcubIcs,foicnt  comprinfes  les  debtcs.mais 
aefte  difputé  file  mary  ayant  lègue  par  teftament  à  fa  femme  les  meubles  eftans  en 
euidenec  en  famailon,  comme  par  quelques  Couftumcs  de  ce  Royaume  cft  permis  au 
mary  fie  à  la  femme  de  difpofer  au  proffic  l'vn  de  l'autre  de  leurs  meubles  :  a  fçauoir  fi  les 
obligations  ôccedulcs  eftans  cnladide  maifon  feront  comprinfes  audidlaiz.  Pourla 
femme  faid  la  commune  interprétation  fondée  fur  l'vfage.quc  les  dcbtcs,&  côfcquem- 
mcntlcscedulesfiCobligationsqu'onappelIeacliues.&lesLatinsT'OGïnr  nomma ,  font 
comprinfes  fous  le  terme  des  meubles,  &  partant  que  tout  ce  qui  fe  trouue  en  ladide 
maifon.qui  cft  cftimémeuble,doit  eftretenu  pour  légué ,  tant  ex  propria  verbi  fignfic*- 
tione,  que  cxvoluntateteflatorn:  dm  maxime  in  tefiamentùplentorfiat  interprétai io.  Que  ces 
termes,  eftans  en  cuidence,fedoiuentfeulemétreftraindre aux ccdullesfic  obligations, 
qui  fc  trouuent  en  la  maifon,claircs  &  liquides,ÔC  principalement  celles  qui  font  deuës 
par  ceux  qui  demeurent  au  lieu,où  cft  afhfe  ladide  mailon  ,en  laquelle  le  defund  eftoit 
demeurantau  temps  de  fon  decez.  VttradituriBartoL  &-  ali/sin  l. fut  qMjitum.D^i 
S.C.Trebellia.Tiratjuet.  deretra6i.Hgna.%.\.silexandxonf.i6.lib  i.Soan.conftl.  IOL  tib.  i.Mais 
nonobftant  ces  raifonslacaufedesheriticrsafembléplusiuftc:  parce  que  Jareftndioa 
des  meubles  eftans  en  euidenec  en  la  maifon  du  defund ,  limire&dclieu  &dc  qualité 
les  meubles,  laquelle  limitation  ne  fc  peut  eftendre  aux  ccdullcs  &  obligations ,  qui  ne 
font  meubles euidens,&  affedez à  la  maifon,/* i qutperjonam  fequuntur ,  i.eccerto loco  cir- 
cumjcnbuntur.  I.  Caius.  D.delegat.xl.fideiCommifjnm.  §.  traclatum.V.  de  maie.  &  quoy  que  le 
defund  ait  vfé  du  terme  general(tous)  fi  eft  ce  qu'il  ne  fc  peut  cft  endre,*^  nommayl.qu£~ 

41.  f.levanerat.l  fi  chortu.jy.  1.  /  fi  mihi  M*nia.ç)z.D.  de  légat  3.  ce  qu'il  faut  entendre,  Ucet 
legatumfaEiumfitperfonecharipm*  &  ddtt~kifitm*yd.  I.  <]nafitum.§.  i.D.  de  légat .ylafonm  l. 
«  diuo  Pio.  §.in  vendit ione.  D.  de  re  iuSc.  Beneditl.  in  Cap.Raynutius.  ver.  estera  bon*,  de  teûam. 
Ainfi  a  eft  é  iugé  par  arreft  de  la  Cour,  pour  les  héritiers  contre  la  veufuc  légataire,  du  5. 
Iulliet,  1567. &autre du zi.Decemb.ij9o.Ki<& Bart.m  l.  Quinttti.%.argentoJ)Je  aur.&arg. 
hg,  ty  si  num  Pintl.  m  rubr.  tit.  C.de  bon.mater. 

Du  laiT^faiB par  le  mary  à fa  femme  des  habiBemens feruans  à fin  vfage. 

Response  XX. 

r  Â  V  pavsoîi  eft  lamefme  Couftume,  que  le  mary  peut  difpofer  des  meubles  au 
_/"\_  proftit  de  fa  femme,  comme  ellepareillement  de  fon  mary,  a  efte  raid  teftament 
par  vn  mary,  par  lequel  il  alegué  à  fa  femme  leshabillcmens  feruans  à  l'vfage  d'iccllc, 
qu'elle  prendra  parpreciput  :  après  Iedid  teftament  l'vnedcs  parentes  du  teftatcurde* 
cède ,  parlafucceffion  de  laquelle  il  apporte  en  fa  maifon  pluûcu rs  beaux  &  riches  ha- 
billcmens  àrvfàgcdcfemme:  dcfquels  aucuns  fa  femme  accommode  à  fon  vfàgc.  II 
meurt  peu  de  tempsapres.  Sa  femme  veutauoir  tous  leshabillcmens  feruans  avfagcdc 
femme  par  preciput ,  &  partir  aux  autres  meubles ,  félon  la  Couftume  du  p.iys.  Les  hé- 
ritiers luy  refufent  ceux  qui  font  aduenus  au  defund  depuis  fon  teftament  par  la  fuccef- 
fion  de  fa  parente  :  leurs  raifoos  font  que  non  feulement  les  termes  du  teftament ,  ains 
auffi  la  volonté  du  reftateur  dcmonftrent  qu'il  a  feulement  entendu  des  habillcmens 
quefà  femmeauoit  au  temps  dudid  teftament,  Ce  non  de  ceux  qui  luy  feroient  depuis 
aduenus  par  fucceffion,oi»i  de  ijs  no  cenfeaturcogttaffe&verbaipfius  tejlatoris  déponent  tem- 
pus prsfensfatli  teJ}amenti,non autem/nturum  mortu  tejlatoris Jux.l.vxori.§.i.T).de  légat. 3. l.fi 
ita.D.de  aur.  &  argen.legatJ.fn.%  .l.D.de  legatzJ.fi  cognatis.vbi  Bar. D. de  reb.dub.  Car  ces  ter- 
mes (feruâs  à  fon  vfàgè,  ou  feshabillemcns)  s'entedent  de  ceux,  dcfquels  elle  feferuoie 
au  temps  du  teftamenr.ioint  que  les  habillcmens  qui  feroient  depuis  aduenusà  fon  ma  - 
ry,font  autres  que  ceuxqui  lors  eftoient  à  fon  vfage,eïr-  corporadijhnftaatquefeparata,am 
eft  raifon  dX.fi ita. Ainfi  le  rraic'tcZafius^o/?  iafonym  Iferut.}.  Labto.  ~D.de légat.  1.  La  veufue 
fouftientau  contraire  que  la  vplonté  du  tcftatcurcfWt  ambulatoire  iufquesà  lamorc 
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fedoiteftcndreiufquesau  tépsd'icelle,  &  fortircffcû félon  queleschofesfetrouueut 
au  temps  de  Jamorr,inefmes  quand  la  qualité xi'icelies  n'y  repugne:  comme  en  i'c/pe- 
cc  qui  (c  prefenre,  les  habillemcns  dcfqutls  cft  queftion,lon  t  a  rtage  de  fcmmç.tels  tçr- 
mes  reçoiuentaugmentation-ou  diminutioniufqucs  au  iourdela  muu  du  defunâ:  •  le- 
quel pouuoitdcpuislefdiashabulemensàluyaduenus  parfucceflion ,  changer  ou  dé- 
clarer fa  volonté,  ce  que  n'ayant  faift  il  cftcenfé  auoir  entendu  comprendre  en  fon  tc- 
fUmcnttous les  liabUlemensmuhebres  qu'il deJaiireroitauiour  defon trefiias,/.». & 
feql  z^D.dc le*at.l .  cr  Lfi  extoto.ço.  tit.  Uitmfundm.  D.  de  légat. x.  Lfundum. D.detnjlr.vet 
tnfir.%.1%.  / njiit.de  legatis.  mortu  enm  t empare  apnd  eummuenimptr,  tjuod ifuidem  tempus  refi 
piciendum  eft,cùmabeo  ttjlamemum  efeHum  vmqueforuaturj.fin.  D.  de  liber  Je*.ù.  §.  cum 
igitur  C.  de  caduc  Jollen.cap.  cum  Marthe,  decelebr.  nufftr,  D'auâtage  lVfageauqucl  lefdlds 
Habillemens  font  deftinez.ôc  le  confentement  que  le  mary  au,oit  donne  ifa  femme  d'en 
appliquer  aucuns  à  fa  commodité ,  confirment  fa  volôte  auoir  efté  qu'ils  appartiennent 
tous  à  fa  veufue.  Ainfi  a  ef  te  iugé  par  arreft  delà  Cour.en  vn  procès  oui  auois  e/crit,pour 
vne  nommée  la  Bordc,du  4-Mars,  itf9.  ccxjuifèmblc  eftre  contraire  à  l'opinion  de  plu- 
ficurs  Doreurs.  r 

■  * 

De  la  donation  faiBe  par  forme  d'entre  Vifs ,  parle  mary  malade  de  la  maladie ,  de  la~ 

quelle  il  ferait  decedé,  au  preiudice  de  fa  femme. 

•'-  ...   .•:  v  .  t 

Resfonse  XXI. 

PA  r.  la  Couftumc  du  pays  le  mary  peut  difpofcr  de  tous  lesmcublcs  &acqueftspaf 
donation  mtre  vifs,  .S:  par  reftament  de  la  moitié  feulement.  Vn  mary  faifi  de  mala- 
die, de  laquti  il  feroitccpuisdeccdc,fai£t  donation  entre  vifs  au  proffitd'vn  fîen  amy# 
auquel  il  donne  tant  des  meubles  &  acquefts  qu'il  auoit,  qu'il  n'en  reftei  grand* peine 
le  quart  pour  la  part  de  fa  femme.  Apres  fon  decez  le  donataire  veutiouyrdefa  dona- 
tion.laveufucl'empefchcvfitfouftientquec'cftvnedonation  àcaufe  de  mort,  qui  cfl 
comparée  au  laiz  :  mais  qucle  defundHon  mary  ne  pouuoit  léguer  de  Ces  meubles  &  ac- 
quêts outre  la  mdicic,  8c  au  preiudice  de  fa  fcmme.à  laquelle  l'autre  moitié  appartient 
par  la  Couftumc.  Le  donataire  remonftrc  quec'eft  vne  donation  entrevifs  quifepeut 
faire  par  le  malade,  encores  qu'il  foit  proche  de  la  mort,  /.  Senatus.  D.  de  donat.c4uf.mort.  U 
Sa*.  §./î».  D.  eo.  tit.  Et  telle  cft  la  communeopinion  des  Docteurs,  Roman,  conf.iitf.Ro~ 
Un.  à  Valleconfào.lmbert.  m  enchirid.  in  ierb.  donaùo.  Et  Initiant  icclle  a  efté  donne  arreft 
au  proffir  de  feu  Monfieur  le  Prefïdent  de  fàinû  André.  Au  contraire  la  veufue  di&  que 
telle  donation  doit  cftre  réputée  fai<2eà  caufo  de  mort,*«xr.  Lfilia me*.  D.folut.  mttrim. 
<£•  cap.},  fjsrcap.de  hu.  defcpult.  ^inton.  de  butr.  Btrbat.  m  cap.  X  deconf.  Zafius  tadt.  apud 
Celfum.  §.  lulianus.D.  de  except.  doti.  (y  ^Alber.  m  ï.  omnes.  §.  Lucius.  D.  a<ut  'mfraud.  cred.  U- 
lem  donationem  fraudulentam  ejfefcrtbit.  Par  arreft  du  16.  May,  Ij&fc,  a  efté  iuge'  que  de  touf 
les  meubles  & acquefts  tant  ceux  donnez,  que  desautres  delaiffez  par  Je  decez  du  de- 
funa,lerafaiapartagc,ocd'iccuxlamoitiébailleeàlaveofue,&  l'autreau  donataire:  ctf 
qu'on  pourra  adioufter  à  ce  que  i'en  ay  eferit  fur  la  Couftume  de  Paris,  en  lart.176. 

De  hfufruiiï  des  acquefts  r>  conquefîs  conuenu  par  contrat  de  mariage 
entre  le  mary  &  la  femme. 

RlSPONSE  XXII. 

I 

PA  r  contrat  de  mariage  a  efté  conuenu  que  le  furuiuant  des  deuxconioincîsioùy- 
ra  par  vfufruiû  de  tous  les  acquefts  &  conquefts,  qu'ils  feront  confiant  leur  maria- 
ge, qui  cft  vne  conuention  réciproque  d'incertain  euenement:  le  mary  auoit  des  enfans 
d'autresprecedenres  nopees.  Confiant  lediél  mariage  il  raid  de  grandes  acquittions^ 
&  laplufpart  d'icellcs  au  nom  de  fes  enfans ,  &  particulièrement  de  chacun  d'iccux. 
-Apres  fon  decez  fà  veufue  veut  iouyr  de  l'vfufruict  dcfdi£b  acquefts,  prétendant  la 
moitié  Juy  appartenir  en  propriété,  pour  la  communauté  de  biens  qu'elle  auoit  euS 
aucc  Je  defunft  fon  mary  :  les  enfans  fou  ftiennenc  qu'elle  n'eft  rcceuablc ,  tant  en  I'vf  u* 


Refponfes  du  droid François, 

froid  qu'en  la  propriété:  parce  que  font  acquifitions  que  leur  perc  &  tuteur  a  faides 
pourcux,  defquellcsils  font  enfaifincz  par  lesfeigneurs  :  qu'ils  ne  s'enquiercnt  d'ofc 
Ton  t  procéder  lesdeniers ,  il  leur  fuffit  que  les  acquifitions  foient  faides  en  leurs  noms, 
met.  t.  si  §•  pl*nt.vJt  ptc*li„.  Auflî  quepar  la  Couftume  du  paysle  mary  peut  librement 
difpofcrdesacqucft»fcconqueftsraiasconlfantlemariaec.Uvcuruerem6ftrequ,el. 
le  eft  fondée  en  contrat  de  mariage,  au  prciudice  duquelledcfund  n'a  peu  la  frauder 
de  l'vfufruid  defdidsacqucfts  &  conquefts  ny  mefmesdc  la  moitié  qui  luy  appartenoic 
en  propricté:qucparplufieursarrcftsdelaCourauoitcftéiugé,quencoresquelema. 
rv  peut  librement  dilpofcr  des  acquefts  Se  conquefts  faids  durant  le  mariage,  fi  nepou» 
uoit-ilce  faire  en  fraude  de  fa  femme,  du  quatorziclmeiour  d'Auiil,  mil  cinq  cents  cin- 
quante fix,auant  Pafques ,  en  la  Couftume  d'An|oulmois,&  duvingt-neufielmeNo- 
ucmbre.mil  cinq  cents  foixanteôi  vn,  en  la  Couftumcde  Paris  :  que  de  la  fraude  appa- 
roiflbit  par  la  proximité  qui  eftoit  entre  le  perc  &:  les  cnfâns  d'vn  précèdent  lid.lefquels 
ne  fçauroient  monftrer  que  des  biensde  feue  leur  merc  feuflent  prouenus  deniers,pour 
fournir  àla  moindredes acquifitions  que  leurpcreauroit  faides  en  leurs/ioms:  au  con- 
traire qu'elle  verifrioit  que  Icfdids  deniers  proecdoyent  tant  des  fucceflions  collatéra- 
les à  elle  Ce  àfon  defund  mary  aduenucs ,  que  du  reuenu  de  leurs  héritages  &  bon  met 
nage:  tellement  qu'il  falloit  reputcrlcfdides  acquifitions  pour  conquefts  fâiâs  par/on 
mary,  i»xt.  /.  m*napu.C  fi  <j*u  alteri  vel fibt.  nonobftant  la  fraude  qu'il  auroir  voulu  faire, 
/.  cùm propria,  c.eo.ut.  Pour  ces  raifons&autresqui  cnrclultcntjacftciugc'pour  la  veuf- 
ue,  par  arreft  du  u.  Iuiller,  15$  J. 

De  U  refifion  du  contrdB  de  \endition  faicledes  héritages  de  la  femme, 
1*  par  crainte  des  menaces  de  fan  mary. 

RlJFOKSI  XXIII. 

I 

VN  ï  veufue  trop  aagee  pour  fe  remarier, ayant  enfàns  de  fon  premier  mary ,  &  en- 
tr'autresvne  fille  mariable,efprife  del'amour  d'vn  icunt  homme  contradeauee 
luy  nouuellesnopces-.ils  font  quelque  temps  enconcorde:  mais  l'homme  gaillard  te 
fulned  à  fes  plaifirs  s'abandonneâ  folles  &:  variables  amours,  &  lolici  te  la  fille  de  fa  fem- 
medaffediondeshonnefte,  laquelle  en  aduertit  fa  merc, &  contredit  du  tourauxim- 
pudiques  pourfuittesdefon  beau-perc.  La  femme  blafmcmodeftcment  fbn  mary  de 
tcllesamours,&.lepriedcs'endeportcr:lemary  quiauoit  efpouic  la  femme  non  des 

Îeux.ains  des  mains,  voulant  faire  fon  proffit  de  les  biens,  conlcil  le  par  quclqueamy  de 
uy  faire  vendre  de  les  terres,  pour  acheptervn  office,  la/pourfuit  de  ce  faire:  elle  d  au- 
tre part  cherche  à  marier  fa  fille:  le  mary  la  menace  par  plufieurs  fois  (dont  y  apreuue 
Jufhlantc)  de  ne  iamais  coucher  aucc  elle,  ne  conlcntir  le  mariage  de  fa  fille  ,ains  en  dé- 
tourner tous  ceux  qui  s'y  prefonteront ,  &  tant  l'importuner,  qu'il  en  fera  fon  plaifir  ,fi 
ellencvcndauccliiyvnccertainctcrre  qu'dleauoit,  pour  des  deniers  en  acheptervn 
office.  11  continue  fes  menaces  ôcs'abfticnt  quelque  temps  de  coucher  aucc  ellcpour- 
fuiuanttoufioursfa  fille:  tellement  qu'elle  s'accorde  a  vendre  la  terre,  qui  eftoit  fbn 
principal  héritage.  Des  deniers  Ion  mary  en  achepte  vn  office  :  quelque  tempsapres  la 
fille  eff  mariée,  &  la  femme  meurt.  Le  mary  de  cefte  fille  &  tuteur  des  autres  en  fan  s  ob- 
tient lettrcsRoyaux pourfàirecalTcrlcdidcontrad  de vendition, comte  l'acheptcur. 
fondées  fur  Iclditcs  menaces  Ccaduantagcfaiift  par  la  femmcàfon  fécond  mary, au  pré- 
judice de  fes  en  fans  du  premier  lid:  auec  claufe  contenant  lerefeindant  &lc  refeifoire, 
commeon  did  en  pratique.  Les  parties  ayansefcrit&informc.ncfc  trouuc  au  procès 
preuue  d'autres  menaces,  que  de  celles  cy-defius  récitées,  ny  que  le  mary  ait  battu  fa 
fcmmc,ains  qu'il  la  refpcdoit,aymoit  ôccareflbitautat  qu'vn  mary  pourroit  faire.  Did 
donc  l'acheptcur  que  les  demandeurs  nefbntreceuablcs  en  renterinement  defdides 
Icttresxar  s'ils  fc  fondent  fur  l'Edid  des  fécondes  nopccs.il s  n'ont  aucuneadion  contre 
luy,quidcbonnefoyaachcpté,ainsfcdoiucnt  addrefier contre  leurbeau pere,cowû- 
flioiiffx/fçf.afindeleurrcndrelcprix,  que  ladite  terre  a  cfté  vendue",  aumoinsence 
qu'il  excedeeequefa  femme  luy  pouuoit  donner:  &  quant  aux  menaces,  elles  n'e- 
îtoicntfuffifàntes  pour  faire caficr  ledideontrad.  Canrvauoir  preuue  d'excez com- 
mis en  la  pcxlonnc  de  la  femme,  ny  de  la  fille ,  ne  dcmauuais  traidemens  approchans  à 
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fcuices.  C'cftoit  vnc  crainte  vainc  dcl  amour  de/a  fille:  In  edttlo  autem  Prttor  'u  deeo  quoi 
metus  cattft,  mttum  pfxfentem  aceipereoportet,  non  tnferendt  etus fufptcionem ,  maxime  cum  agt- 
tur  de  infamie  memtl.  nec  timorem.  l.metum.D.de eo  quod  met.  cauf.  Si  la mvte auoitqudquo 
crainre  des  menaces  que  fon  mary  fàifoit  enuers  fa  fille ,  clJepouuoic  lamerrrehorsde 
famaifbn  :  mais  que  n'ayant  eu  d'effort  de  la  part  du  mary,  les  parolles  defqudfcs  il 
vloitenuers rafiilc,n'eftoientquedegaillardi(e,& non  quVleuft  intention  de  commet- 
tre vn  fi  mefehant  a£te.  Neque  veto  tattattonetantim  velconteflationeyfed  atrocitate  fafti  mt- 
tum proban  tonuenit.  l.metum.C.  dehts  qux  vi  metujve  cauft,  Quede  luy  qui  auoit  achepré, 
n'y  auoit  participation  de  la  fraude  qu'on  ponrroit  dire  lemary  aucir  fiucic  contre  l'E- 
dicl  dcsjecondcs  nopees , par  ce  qu'il  ne  cognoifloit  fa  volonté  d'employer  Jes  deniers 
en  achapt  d'vn  office,  ains  elbmoit  que  la  femme  s'en  deu ft  accommodcr,loir  pour  ma- 
rier  fa  fille,  ou  pour  les  autres  affaires.  Les  demandeurs  au  contraire  reprefentent  l'iné- 
galité d'aagcs&debiensd'entre  la  defunclcôc  fon  mary:  que  les  ieuncs  hommes  n'ef- 
poulcnt  les  vieilles  femmes,  que  pour  s'enrichir  de  leurs  defpouilles,  auprciudicedcs 
en  fan  S  qu'elles  ont  de  leurs  premiers  maris,  quorum  &•  res     vitam  nouu  mariât  addicunt. 
Homerui  OdyffexS.  diuus  -dmbrofius  Lb.6.  HexameJ.il.  §Jex.  C.deadmtnijhtut.  Ceft  pouf- 
quoy  &  les  Empereurs  Romains  &  nos  Rois  ont  voulu  reprimer  la  débordée  prodigali- 
té des  femmes  qui  fc  remarient:  ce  quel  achepteur  ne  pouuoit  ignorer,  ayant  acquis  du 
mary&dclafemmcl'heriragepropred'icelle,  6cfccu  l'occafîon  delavcndition.  Mais 
la  principale  queftion  cftoitiur  la  crainre,  laquellcencorcsqu'elle  ne  feuftpetircà  l'cn- 
droicl  de  la  femme ,  pour  les  menaces  que  luy  faifoir  fon  mary  de  ne  plus  coucher  aucc 
elle,  &  qu'il  auoit  quelque  temps  delailic  pour  l'induire  à  vendre,  fe  monftre  plus  gran- 
deau  rçgardde  lafille.  Mais  l'auîus  lurijcon^ultusinl.ijliquidem.  P.  quodmet.  ctuf.mhilin- 
ttrejje  fcrtbitm  fequitverttusjit ,  g»  m  Itberis  fuis.  La  mere  auoit  iulÉc  caufe  de  craindre, 
voyant  les  folicitations  &  menaces  dont  vf  oit  fon  mary.  Et  à  ce  propos  on  peut  alléguer 
CC  que  dicl  Cicero,*e7/o.3  jn  Vetrem.  Quoi  vbi  illeintellexit  idagi,  atque idparaù ,  vtfituc  fui. 
vn  afftrretur,  femot  fuos  ad  je  vocal,  bu  imperatjvt  feipfum  ne*h*ant,  fliam  défendant.  Il  me  re- 
fbuuientauoir  remarque  en  quelques  Homélies  de  faind  IeanChryfoftomer  Ho  m  il. 
x$.tnGenef.  Homtl.dc  natmt.  Machabmorum,  &  lO.adpopulum  uintiaôten.  ry  dcGrcgo- 
rius  Nazianzcnu$,or«»r. /»  MachaieoSyC\uc  patres  matrepve  maioretriflitiaafjpxiuntmypropter 
fUiorum  é:rumnai,quàmfuas}  illorumqut  tmuriam  «raumt  quàm  fuamfertatt  : funt  entm  iiberunon 
modo  participes  parentum  ,fcd  ttiam  part  et  fanjutntt  tpforum  ,  (y  quidam  quafi  memùra  m  tus 
corporel,  cum  jctmut.  CMb.  il.  dtaçncol.  &  cenft.  Tibul.  r/rç.  6. 
Tt •  femper  natâmque  tuam  te  propter  amabo: 
Quicqutdagtt  fin*™  ef\  tamen  tUa  tum. 
Jlette  içitur  à  Inrtjconjulto  tradituradnot  miuriam  fpeftare,  qutft'tjs  qui  vel  poteftati  ne- 
jir*  vel ajfctiutfubieftifunt,  l.i.f.  item  aut per.     $. vjq.  tdeo.  V.deiniurijt.  (y  -Adttanut  lm* 
peratorrefcripft  eum  quijhprum  fibt  velfuu pervtm  tnferentem  occtdit,  ejfe  dimtttendum.l. 
pen.V.adle*em  Cornet,  de  ficar.  En  l'Edict  du  Prêteur  efteomprife  la  crainte  non  feule- 
ment de  la  mort  &  des  tourmcns,ains  aulli  du  deshonneur,qui  cft  plus  grief  &  intoléra- 
ble à  la  perfonne  noblc&  bien  née  que  tous  tourmcns&  afflictions,  d.l.ijh  qutdem.f.pen. 
V.quodmet.cauf.  Pour  iuger  de  l'atrocité  du  fait  &  delà  grandeur  de  la  crainte,faut  con- 
(îdercrlcsqualitezdesperfbnnes:  par  ce  qu'aux  femmes  n'eftrequife  telle  conftanec, 
pouricfiitcràlacraintc,qu*aux  hômes:  elles  fontplus  infirmes,  &  plus  facilement  elles 
s'crTraycnt,^  conçoiucntvnc  terreur  &  crainte:  mefmement  à  l'endroit  dclcurs  maris, 
quiontplus  de  puillànce  fur  elles:  dont  a  cité  remarquée  la  crainte  rcuerential  e,la  quel- 
le accompagnée  de  menaces  peut  beaucoup  pour  faire  rcleuer  les  femmes  descôtracts 
que  leurs  maris  leur  font  faire,  que  telles  menaces  n'eftoient  vaincs  iadanecs,  ains  for- 
tifiées d'ardentes  pourfuittes,  euant  le  mary  de  leur  mere  fort  adôné  à  volupté,&  prôpc 
à  exécuter  les  entreprifes,  comme  il  auoit  fait  à  l'endroidt  de  quelque  filles  de  chambre 
de  Icurmcre,ainfi  qu'il  clloit  veriffié  au  procès, &  parranticellesfuffîfanres  pour  cafîcr 
ledtclcontract,JÏ4«.fjF  ^/nçW.iw/.l.  §.qu£oncrand£.V.quar.rcr.ac~iio.idem~4n?tl.in  t.adin- 
tttdtam.  C.  quoi  vt  met.  ve  cauf. canonijl* m  cap.  veniens.de  offic.dele*.*>sUx. aly  adLmterpo- 
fitas.C.  dt  tranfatl.  notant  etiam  quidam  dofloret  blanditiat  inj}antifiim.v  vim  habere  mmarumy 
Innocent,  in  cap.  petitio.  de  tureiurando.  Felin.in  cap.l.deofhc  nui  deie'.mxt.  d.cap*.  petnio.  ey 
cap.  eu  m  inter.  dcclcSl.  I  l.  vbiglof.C.fi  reBorproutncuc.  c5"  «lof  in  l.fin.  C.  quod  iu(Ju.  Auquel 
proposon  pourroitalleguer  carmes  Grecs,  Latins-,  &  François,  poufmonftrcr  la  force 
des  pourlùiticsamourcîilcs:  mais  le  temps  &  mon  aagene  me  le  permettent.  Remon- 


Refponfes  du  droift  François, 

ftrentencoreslesdemandeurs,quelamcrepour  ncdecouurir  lesfccrets  dcfamaifon, 
fieparccqu'cllc  vouloir  marier  la  fille,  difîeroit  de  la  mettre  hors  d'auccellc:  fie  ce  qui 
cftoir  grandement  confiderable  en  celle  caule ,  que  des  deniers  de  la  vente  de  l'héritage 
qu'auoit  vendu  la  defundte,  n'eftoit  rien  tourne  aïon  proffit ,  ny  de  la communauté,cn- 
cores  qu'ils  y'ayent  renoncé:  le  mary  leul  en  auoit  cfte  enrichy ,  qui  eftoit  vn  aduanrage 
prohibe  par  la  Couftume:  que  l'acheptcur  auoit  fon  recours  contre  le  mary  qui  auoic 
vendu,  fie  eftoit  obligé  folidairement  ilagarentieaucc  là  femme:  maisquant  aeux.ils 
auoient  leur  action  contre  l'acheptcur  fie  poUclIcur,  tjuta  metmcaufa  aclio  inremfcript* 
ejiyvt  deexcepttone traiteur.  Siinearemhilmetmcaufafaèiumefi^vt  tantùm  infpuitnium  fit, 
*n  quid  metuf  eauft  faclmm ftttL  apud  Celfum.§.metuscaufa.D.dedolim>tliû'met.except.  Par 
arreft  du  7.  Septembre,  1563.  a  cité  le  contraét  caflefic  refeindé,  l'acheptcur  condamné  i 
fe  defifter  fie  départir  de  la  terre ,&c  rendre  les  fruicls  depuis  conteftation  en  caufe ,  ûuf 
fon  recours.  I'auois  eferir  au  procès , duquel  confultantaucc  aucuns  anciens  Aduocats, 
i'auroisapprins  d'eux  qu'ils  auoient  ouy  reciter  à  feu  Monfieur  Charrier  le  Sccuola  du 
Palais  (duquel  par  honneur  fie  pour  noftrc  parenté  iereuere  la  mémoire  )qu'voe  fem- 
me auoit  cite  rcleuee  par  arreft  de  la  Courdvn  contraét  qu'ellcauoit  faiâ  au  ec  fon  ma- 
ry,  par  menaces  de  ne  plus  coucher  auec  elle ,  ejl  enim  militer  thon  cnpid* ,  fie  comme  àià 
vn  ancien  Poëte, 

La femme  ivne  humeur  humide 
Du  plaifir  d'amour  ejl  cupide. 

Du  contrat!  faiEl  par  la  mere  pour  fon  fis,  ou  par  U  femme  auec  fin  mary, 
Jansauoir  renoncé au  VtUejan. 

Resfonse  XXIIII. 

VN  marchant  prefte  à  l'autre  certaine  quantité  de  marchadifes  ,pour  quelque  prix 
qu'il  promet  payer  dans  certain  temps:  le  terme  eleheu  le  créancier  faidconuenir 
le  debteur  par  deuant  les  luges  Confuls  de  rours,lefque!s  condamnent  par  corps  le  de- 
bteuri  payer  ,fauffi  dans  trois  iours  il  baille  caution  :  la  mere  pour  empclcher  l'exécu- 
tion defaleotence  compare  judiciairement  par  deuant  leidids  luges  Conluls,fiffecon- 
ftitué  caution  de  fon  fils,  lànsrenoncer  au  Vcllejan.  Depuis  elle  eft  pourfuiuie  parle 
créancier,  fie  y  a  lentcnce  contr'ellc,  en  vertu  de  laquelle  laifie  fie  exécution  cft  faicte  en 
fes  biens  qui  iont  mis  en  criees.dont  clleappcllc,fie  en  caule  d'appel  obtient  lettres  pour 
cftrereleuee  de  laditte  interuention.  Le  creancierinthiméremonltrcqu'ellen'eir  rece- 
uablc  en  l'entérinement  des  lettres ,  par  ce  epeptetat»  vtufa ,  d'auoir  cautionné  fon  fils, 
pourlcde'iurcrdelaprifon,/»i'p^«i«»iç^/j^f»fçof>«mcf»/rr«rr,  fie  fiIaLoy  ne  reftirué' la 
femme,  quxpro  pâtre  périclitante  interec fit, *ut  plue  dotem  conjiituirj.  a.D.  ad  S-  C.  VelleianJ. 
ll.Ceo.  Ut.  multo  minus  rejlituenda  efiptofilio  m  tercedeni ,  vt  eum  à  linculm  liberet.  Car  celte 
pietc*6e  charité  naturelle,  qu'embralTe  l'affection  delamere,  ne  permet  qu'elle  voyeak 
fligerfon  fils,  qui  cft  membre  fie  partie  d'elle  mcfmc:  ce  qu'exprime  trefbicn  Ephrem 
dtaconut  ^Çermone  de  pcenitentia  cordu.  Et  fi  on  iugeoit  autrement,  le  créancier  quiauroit 
fuiuy  la  promefle  de  la  mere,  pour  différer  fon  exécution  fie  contrain&e  par  corps  con- 
tre fon  debteur,  feroit  trompe,  par  le  dol  fie  fraude  d'elle  :  fed  Velleianum  fubuenit  deceptk, 
nondecipientibus,l.i.  §.  verbaitaque.D.tllotn.  Et  comme  pourCesrailbns  la  femme  qui 
auoit  interuenu  pour  fon  marv,  pour  lemettrehorsdesprifons,encores  qu'elle  n'euft 
renoncé  au  Vcllcian,a  cfté  déboutée  de  l'entérinement  de  fcmbl ables  lettres,pararreft 
du  quatorzicfmc  ou  ouinzieime  Mars.mil  cinq  cents  cinquante  fie  vn,auflî  la  mereayâc 
interuenu  pour  fon  fils,  pour  pareille  caule ,  ne  doit  cftre  reftituee.  L'appellanrefou- 
ftient  au  contraire  que  Ion  interceflion  cft  nulle  par  le  Senatconlùlt  Velleian,  auquel  el- 
le n'auroit renoncé, quel'inthimé qui  l'auroit  voulu  receuoir  à  intercéder,  la dcuoit  fai- 
re renoncer,  n'y  ayant  dol  de  fa  part,  ains  que  fi  fau  te  y  a,  elle  procède  du  faid  de  linthi- 
mé:  fie  quanta  ehe,proprer  confilu  imbeaUitatem,fexûtt]ue  mfirmttatem  exeufanda  r/r,  ÔC  l'af- 
fcétion  qu'elle doitàfon  fils.nc  la  peut  empefeher  d'vfcrdu  bénéfice  que  le  droiÂ com- 
mun luy  oâroyc,ôeafin  dcconlerucrfcsbicnspourlanourrirfiecntrctcnirle  refte  delà 
vie.  Pour  ces  railwis  fie  autres  fembkblcs,  qu'il  feroit  facile  de  repeter  des  liures  du 
droïc  Romain  fie  d'autres  Autheurs,pararrcft  de  la  Cour  transféré  a  Tours  ,du  premier 
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jour  de  Décembre,  en  l'Audience,  1591.  en  ayant  cfgardaufdi&es  lettres,  l'appel» 
lation  ÔC  ce  dont  cil  appelle  mis  au  néant*  l'appcllante  a  efté  defehargee  de  l'o- 
bligation ÔC  main  -  leuee  à  elle  faiclc  de  Tes  biens  fàifis  :  ledict  arreft  donné  pour 
vne  nommée  de  la  Noue,  contre  Iacques  Tourlereau.  A  efté  auflî  iuge  par  plu- 
fieurs  arrefts  de  la  Cour  que  la  femme  ^obligeant  auec  fon  mary,  pour  dcbte  ne 
concernant  la  communauté,  comme  pour  vne  rente  que  le  mary  auoit  conftituee 
auparauant  Ion  mariage,  fi  elle  n'a  expreflement  renoncé  au  Senatconfult  Vel- 
leian,  elle  en  fera  rclcuec ,  encores  qu'elle ayt appréhendé  la  communauté ,  ôc  entre 
autres  i'en  ay  remarqué  vn  du  quatorfiefmeÀouft  iï86.Autre  choie feroit  fi  elle  auoic 
profité  de  la  dcbte,  corne  d'vne  rente  ou  d'autre  dente  contractée  durant  le  mariage: 
car  lîcllenerenonçoitàla  communauté,  encores  qu'elle  n'euft  renoncé  au  Senat- 
confult Velleian,  elle  feroit  tenue  de  la  moitié:  fie  mefines  de  toute  la  debtc,  fi  c'eftoic 
pour  fon  faicr,  corne  fi  elle  proecdoit  de  celuy  auquel  ellcauoitfuccedé ,  ou  de  quel- 
que caufe  aduenuë  auparauat  le  mariage:  car  en  ces  efpeccs  non int er céder efednetptium 
fuum  ftrere  cenfetur.  /.  3. 13.  ZI.  tyfeq.D.  ad  S.C.VeUei«nA.*nhqu*.iyC.eo.tit.imôverl 
msritus pro  e.t intercéda.  l'en  ay  àceproposobfcrué  vn  notable  arreft  du  7.  Septembre, 
1555.  Mais  en  ce  que  i'ay  dit  fi  elle  auoit  profité ,  faut  diftinguer  que  fi  elle  renonce  à  la 
communauté,  elle  ne  fera  tenuepour  dcbte procedantd'icelle,  ôc  encores  ctuecon- 
ftant  le  mariage  fon  mary  l'ayt  enrichie  de  veftemens,  bagues  ôc  ioyaux ,  elleles  re- 
prendra, fi  par  contract  de  mariage  elle  doit  auoir  fie  reprendre  iccux,  fans  charge  de 
debres,cY.  comme  eft  le  ftile  vulgaire,  par  preciput  comme  a  efté  iugé  par  arreft  don- 
né en  l'Audienccdu  4.  Mars,i5<Si.  Etcombicn  qu'elle  appréhende  la  communauté,!! 
la  debte  procède  du  fait  du  mary,  comme  de  la  rcdition  de  compte  d'vne  tutelle  que 
le  mary  auoit  eue  auparauant  le  mariage  ou  depuis,  elle  fera  feulement  tenue  pour  la 
moitié,  iufqucsà  la  concurrence  de  la  communauté  :  ÔC  n'y  feront  fes  biens  patrimo- 
niaux obligez,  nonobftantquc  des  biens  de  latutcllcaucuns  (oient  tournez  à  fort 
profit:  iugé  par  arreft  prononcé  par  monficur  le  PrefidcntBriilbn  ,1c  14.  Aouft,  1580* 

*  ' 

Du  remploy  promis  par  le  mary. 
Resfonse  XXV. 

LE  mary  parcontradde  mariage  promet  de  remployer  vne  partie  des  deniers 
dotaux,  que  la  femme  luy  auoitapportez,ep  heritagcs,qui  luy  feront  propres,ÔC 
aux  liens  d  c  fa  fouche  ôc  ligne ,  ôc  à  faute  de  ce  faire ,  luy  en  fait  a/liette  8c  aiîignation 
fur  tous  fes  biens.  De  ce  mariage  y  a  vn  enfant  qui  meurt  après  là  mere,ôc  le  pere  fans 
auoir  fait  I  edi  t  remploy  decede  depuis  fon  fils:  y  a  procès  entre  les  parcs  maternels  &C 
les  héritiers  du  pcre,pour  la  reftiru  tion  de  ce  remploy.  Les  héritiers  du  pere  pour  f  en 
exempter  maintiennent  que  la  promefle  dudit  remploy,  n'engendroit  qu'vne  action 
perf  mneileau  fils,  laquelle  ne  pouuoiteftre  réputée,  que  meuble  ou  acquefts,  non 
plus  que  les  deniers,pour  raifon  dcfqucls  le  fils  euft  peu  agir,qui  ne  font  que  meubles 
tellement  que  le  pere  ayant  fuccedé  aux  meubles  ôcacquefts  de  fon  fils,ôc  confequÉ- 
ment  à  l'action  dudit  remploy,  il  auroittranfmisà  fes  héritiers  le  droictd'iccluy.  Da- 
uantage  puisque  la deftinationôcalficttc  dudit  remploy  eftoit,  en  défaut  de  l'auoir 
fait,  furies  biensdupere,  il  deuoiteftrc  réputé  paternel.  Au  contraire  les  héritiers 
maternels  rcmonftrent  que  par  ledit  côtract  de  mariage,  lcditremploy  a  efté  ftipulé 
par  la  mere,  pour  luy  eftrc  propre  ÔC  aux  fiens  :  que  cefte  conuention  a  donné  la. 
qualité  de  propre  héritage  du  cofté  maternel,  aux  deniers,  que  le  mary  debuoit  rem- 
ployer: tellement  ci u'ifne  faut  plus  difputcrfileft  paternel  ou  maternel,  nefileft 
meuble  ou  im  meuble, parce  qu'outre  la  deftination  qui  le  pouuoit  rendre  immeuble 
iux.  I.  À  diuo  P10.  § .  lit.  Dm  de  re  iudic.  I.  qmid  ergo.  V.  de  contr.  afl.  tutel.  y  a  affie rte  ÔC  alfigna- 
tion  faicle  par  le  mary  fur  fes  biens ,  dudit  remploy,  au  cas  qu'il  n'ait  efté  fait  :  ce  qui 
jmmobilife  dauantage  les  deniers  dcftinezàiceluy,  arg.l.  lex  Iulia.  D.  defund.douL  où. 
eft  parlé  defundo  doùli,  qui  lege  luludientri  non  potejl:  quodft  nonditm  dot«liifittq»ia  matri- 
montum  nondum  contraflum/ed  tantùm  doti  dejiinatm^qubdiam  fsEl* fint  fronfali*  atientrita* 
men  non  poterit.  Faut  aullî  confidercr  en  cefte  caufe,  que  fi  le  mary  ou  fes  héritiers 
cftoient  defehargez  dudit  remploy,  ils  profîteroient  de  la  faute  du  mary,  laquelle 
pluftoft  doit  tourner  à leurprciudice,  lM.&feq.D.dcneg>t.£eftJ.<.§.vlt  jy.de his  quib.vt 


Refponfes  du  droi&  François, 

init*.  Suiuant  ces  raifons  a  efté  iugé  par  arrcfts  de  la  Cour,  au  profit  des  héritiers  de  la 
femme,  du  23.  Deccmbre,i549. 8c  u.  Décembre,  ij7i.8caux  grands  iours  de  Poidicrs 
du  14.  Septembre,  1579.  Mais  quand  leremploy  n'eft  fait,  les  deniers  fc  reprendront 
parla  femme,  oufes  héritiers  premièrement  fur  les  biensde  la  communauté,  8cfïls 
ncfufhTene,  fur  lespropres  du  mary:  parce  que  fil  y  a  des  biens  de  la  communauté, 
ils  feront  cenfez  eftre  procédez,  ou  augmentez  des  deniers  dotaux  de  la  femme: 
lefquclsaucontrairelemaryfèraeftiméauoirdinîpczou  conuertis  à  fbn  profit,  fil 
ne  le  trouue  en  la  communauté ,  des  biens  pour  fàtisfaire  audit  remplov  :  ainfi  a  cite 
iugé  pararreft  donné  en  l'audience,  du  ^.Décembre,  1585.  pour  lequel  remplov  la 
femmeaura  fon  hypothèque  du iour  du  contrad  de  mariage,&  fera  prefereeaux  cré- 
anciers pofterieurs:  par  femblabie  ou  plus  forte  rai  fon ,  qu'il  a  cfté  iugé  pour  l'hypo- 
thèque du  remploy  des  biens  immeubles  de  la  femme,  quclcmary  conftantle  ma- 
riage vendroitfans les auoir  remployez:  laquelle  hypothèque  a  cfté  déclarée tftrc 
du  iour  du  contrat  de  mariage,  par  arreft  d  u  mois  de  Mars,  1565. 

DuconmU  faitl  entre  le  mary  O  la  femme,  portant  clauptfue  la  femme  /«minant  . 
à  Jôn  mary  prendra  U  moitié  des  meubles. 

Response  XXVI. 

AV  pays  par  la  couftume  duquel  y  a  communauté  de  meubles,  acquefts  8e  con- 
quefts  entre  le  mary  fie  la  femme ,  a  efté  pafle  contrad  de  mariage,  par  lequel  la 
femme  furuiuant  à  fon  mary  doibtauoir  &  prendre  la  moitié  des  meubles ,  fins  par- 
ler des  acquefts  &  conquefts.  Apres  la  mort  du  mary,  la  veufuc  demande  partage  des 
acquefts  fie  conqucfts,auffi  bien  que  des  meubles,  n'y  ayatenfans  duditmariage:  les 
héritiers  l'empefehent,  parce  qu'encorcs  que  par  la  couftume  y  ait  communauté  des 
acquefts  &  conquefts,  auflî  bien  que  des  meu  blcs  entre  le  mary  &  la  remme:  fi  eft-cc 
que  par  contrad  de  mariage  telle  communauté  peut  eftrc  reftrainde  &  limitée  :  cô . 
me  vne  focicté  fc  peut  contrader  pour  certaines  parts  fie  portions,  /.  i?.D.profocio& 
*r*J.vlt.C.tle pafr.conttent.  Auffion  peut  par  contrad,mcfinementdc  mariage,dcroger 
aux  couftumes  pour  la  difpofition  desbics.  Qucfi  autremeton  interpretoitcefte  cô- 
uention,fcroit  la  rendre  vaine  8e  illufoirc  :  parce  que  fi  cl  le  n'euft  efte  appofee  audid 
contrad,  la  veufueeuft  peu  iouyrdc  la  communauté  cnciere.il  la  faut  donc  reftrain- 
dreaux  termes  dcfquels  elle  eft  conçeue,afin  qu'elle  opère  quelque  cffed.La  veufuc 
remonftre  au  contraire,  puisqueparlcdidcontradn'eftparlédcsacqueftsfic  con- 
quefts, il  faut  auoir  recours  à  la  couftume  6c  fc  régler  fuiuant  iccl  le ,  afin  que  la  con- 
uention  des  parties  de  tant  plus  fe  rapporte  à  la  couftume ,  qui  eft  le  droid  commun 
du  pays.cw»iV/>»r  eocotr«c~tunon ptadeptacoqutjiuHm  focirtai,  la  veufue  la  peut  dénuder 
qui*  morthuicompetitJuxt.l.m4fi{hratm  ifD.^/ifntiiici^/.Vncderogation  du  droid  corn, 
mun  ne  fe  doit  prefumer,  fi  el  le  n'eft  expreflement  fàide ,  ny  vne  reftridiôn  de  la  dif- 
pofition générale  d'iccluyparvnecôucntion  particulière:  ains  pluftoft  la  claulê  par- 
ticulière fc  doit  eftendrc,ann  qu'elle  conuiéneauec  la  difpofition  générale,  cômeon 
peut  recueillir  de  ce  qu'en  ont  traidé  nosDodeurs  in  i.<jm  noltt.X3.de  AdiUdiSU.ppriut. 
%.<\HipUcmtxsAt4<p.plu.B*rtjnl.vlt.\).Q*^ 

l.  hniitfmoii.Ts.it  Iegtt.xx0nf.z7  AOj.vol.x.  &-  */y  imerfis  in  loch.  Et  fil  conuientargumeter 
à  contrario,  comme  la  femme  renonçant  aux  meubles  eft  du  tout  defehargee  tic  la  c6- 
munauté,  comme  fi  à  la  fuitte  d'iceux  venoient  les  acquefts  fie  conquefts:  au/fi  en  ap- 
préhendant la  moitié  des  meubles  elledoiteftre  cenfee  appréhender  toute  la  com- 
munauté, 5c  confcquementdeuoir  participer  à  tous  lesacqueftsfic  côquefts  :  auquel 
propos  on  pcutallcguer  cequ'on  traide  de  l'apprehelton  quefait  l'héritier  de  partie 
de  l'hérédité.  Dauantagc  il  n'appert  par  le  contradqu'ellcaitrenoncé  à  iccux,ôc  l'o- 
miffio  qui  par  iceluy  en  a  efté  faite,  procède  pluftoft  de  la  faute  des  Notaires,  que  de 
la  c6ucntiô  des  partics.II  faut  doc  reuenirau  droid  cômun  du  païs,ficd'iccluy  fùplcer 
ce  qui  defaur,fic  a  efté  paraduelture  par  la  precipitatiô  duNotaire  obmis  audit  cotrat. 
Joint  qu'à  la  claufè  de  prêdre  la  moitié  des  meubles,n'v  a  didiô  taxatiue  8c  reftridiue 
appofcejaquellc  n'euft  efté  obmifeparlesc6trad3s,f*ilseufrentc6uenuque  lafcme 
euft  feulement  prins  la  moitié  des  meubles.Pour  ces  raifons  &  quelques  autresa  efté 
iugé  poux  la  veufuc,  nommée  de  k  FofTe  par  arreft  de  la  Cour,  du  20.  Fcurier,  1557, 
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Si  celuy  fait  part,  qui  n'ejî  ad  mû  à  U  j>arry  ceft  à  dire ,  ft  celuy  qui  ne  participe  à  la  part 
auec  la  autres  enfans ,  faiB  nombre  entre  ictux. 

Rïîponse  XXVII. 

CEfte  que ftion  eft.  vrile  non  feulement  pour  la  Icgirimc  au  pays  de  droitr  eferit,  8c 
autres  où  la  conftitution  de  Iuftinian  de  mente  (y  femijfc  du  tiers  fie  de  la  moitié, 
eft  obfcrucejainsauinpour  Jcsfùcceflîonsdeslîlsaifnez  es  fiefs,  dontparpludeurs 
couftumes,  mcfmcment  celle  de  Paris,  y  a  diftinâion  félon  le  nombre  des  enfans. 
Mais  en  celre  queftion  il  faut  obfcruer  la  diuerfîté  des  efpeccs,qui  fe  peuuent  p  r  c  !  en- 
ter. Si  les  filles  dotées  par  le  pere  de  Ton  viuant,  font  exclu/es  par  lacouftumedupays 
de  là  fucceffion,  ou  y  ont  renoncé  par  le  contrat  de  mariage:  ou  les  enfans  mafles  (  ie 
n'entends  icy  parler  de  l'ai  fhé)  aduantagez  par  lqpere  ne  viennent  à  fa  fucceffion,foic 

3uc  defon  viuantfic  par  le  moyen  dcfdi&saduantages  ou  après  fa  mort  fecontentans 
'iceux  ils  y  ayentrenoncé,  encores  que  le  pere  depuis  les  aduancemensa  eux  faicb, 
les  ayt  déshéritez  :  en  tous  les  casdeflufdicts  les  enfans  feront  pan  6c  nombre,  foie 
pour  le  regard  de  la  légitime,  ou  pour  la  part  que  doibtauoir  le  fils  aimé  aux  fiefs, 
encore  qu'ils  ne  participent  à  la  part  des  autres  enfans  prenans  la  légitime,  ou  fucce- 
dans  auec  l'aifné.Car  les  aduantages  fai&spar  le  pere  à  fes  cnfans,leur  tiennent  place 
de  leur  droicr,  fucceffif,  ou  de  légitime,  fie  d'autant  diminuent  la  (uccellion  paternel- 
le. Auffi  quand  telles  filles  dotées,  fie  enfans  aduantagez  feroyent  reccuablcs  à  de- 
mander la  legitime,oufuplcment,  il  leurconuiendroitprccompter  leurs  dots,ou  ad- 
uancemens.  De  cefte  opinion  a  efté  Petrus  Iacobi  ancien  practicien  t nu.  de  conéélio. 
txle*t  ,ommmodo  qui  eftfuiuie  par  Bened.  m  cap.  Raynmttiti.verb.duti  habens.  dt nftam. 
Bocr.  104.  GHiJ.P4p.deal.i9s.fs-  599.  Eta  efté approuuecpar  le  Confeil  de  la  Chambre 
Impériale  d'Allemagne,  comme  recite  Myfmgerusofycr.c«»r.  4.  ohferu.xt.  fi:  ainfi  le 
tiennent  B*ld.  ml.  hvtufntoM  $  fi  1  trio.  D. de  légat.  I.  silexand.  conf.  149.1/e/*»».  7.  tarif, 
conf.  », 6.ZST  JJ.  lib.  ItBêf&m  tn  pratltct  ttt.  de  bono.  public.  0"  «d  tant  optnionem  acceditBart.  m  t. 
1.  §.fM»m.  D.  de  contra  ubul.  l'en  ay  remarqué  dcuxarreftsdu  n.Feurier,  ijéj.Etau 
premier  Décembre,  1571.  ôedepuisaeftecncoresanfiiugépararreftdu  14.  Aouft 
IJ89. prononcé  folcnncllement  par  ce  très  excellent  Prcfidentmonfieur  Bri(Ion,du- 

3uel  ncmerefoumentiamais,  queienc  detefte  la  barbare  cruauté  des  mefehansfic 
clcfpcrcz  fediticux,qui  fans  rcfpcclde  Ion  muiolablc  autorité  l'ont  iniquementfait 
mourir.  Mais  fi  l'enfant  a  efté  iuftement  déshérité  par  fon  pere,  fans  auoirrcceu  de 
Iuy  aucun  aduantage,  comme  pour  l'eftre  indignement  marié  contre  (à volonté  fie 
prohibition,  ou  fil  eftbannyàtoufioursdu  Royaume,  ou  condamné  à  galères  per- 
pétuelles, tellement  qu'il  foit  rendu  ferf  de  peine  6c  incapable  de  fucceder  (car  ie  ne 
dirois  le  femblable  du  relcguéôc  banny  à  tcps,propttr  l.y  .vttflreftitut*  exltbrt  baftlicôn. 
D.  debonudamn.&l.l.  4.(37*7.  $  ad  temptu.D.de interd.  &  releg.)  ilmc  femble  qu'il  ne 
fera  part,non  plus  qu'il  fera  admis  à  la  part-ce  que  i'eftimeauffi  desReligieuxprofez, 
Nonnains  ScReligicufcsprofcfTes  :  parce  que  leur  incapacité  de  fucceder  les  tient 
pour  morts,  ficquede  droicHeur  feroit  dénié  la  plainte  de  Pinofficicux  teftament, 
tellementqu'ilsnepourroicntdemanderlalemtime,  iux.§.  vit.  Inft.dtinofftc.ttftam. 
ne  fupplcment  d'icelle,  /.  omntmodo.  C.  eo.  ttt.  fie  fait  à  ce  propos  /.  I.  §.poJl  fuot.  de/un  & 
le*tt.  fie  tel  le  eft  la  commune  opinion  de  ceux  qui  ont  eferit  de  cefte  matière,  Bart.m  l. 
T.  D.  de conïunv.cum emanctp.Ub.  An»tl.Bald.ry  alij ml.Papmt4nut.T).dt moffic. ttflam^Auth. 
ttouifoma.  C.  eo.  tit  Boer.d.  conf.  ioa.  Ttraij.tn  tratl.de tureprtmig.  quaft.  qua.  tf.fïr  tratl. 
le  mort  làilîtlevif,  er«/y/*/r™/v«f  "»k«*.Et  encores quelepereaytconftituéàfà  fille 
Rcliçicufe  quelque  rente  viagère,  fi  eft-ce  qu'elle  ne  peut  faire  part  ny  côpte  :  parce 

3u'cilceft  du  tout  incapable  de  fucceder,  ôc  ne  luy  tiè*t  ladite  rente  place  de  partage, 
autant  qu'elle  a  renonec'aux  biens  temporels,ainsd'vne charité  6c  efpecc  d'aumoC 
ne,qui  fc  doit  payer  efgallcment  par  tous  les  héritiers  du  pere,côme  vne  autre  debte: 
ainfi  qu'il  a  efté  iugé  pararreft  du  16.  Décembre,  1570.  Etcntre  la  fille  Religicufe  ôt 
celle  qui  eft  mariée  y  a  grand'  différence ,  parce  que  la  fille  mariée  n'eft  incapable  de 
fucceder  ,  ains  fi  le  pere  decedoit  fans  enfans  mafles,  elle  pourrait  venir  i  fa  fucceC 
fton:  mais  la  RehgieufeprofefTe  en  eft  perpétuellement  exclufe.  Cequci'ayditd* 
pere,  peut  aulli  auoir  lieu  en  la  merc. 

Dddij  > 


I 


Refponfes  du  droid  François  ; 

Si  celuy  qui  ejl  dénommé  en  mn  contrat  &ïa  Çignéjoit  comme  forent,  te/mom£ 
ou  Autrement ,  faiB  préjudice  à  ( hypothèque  qu'il  a  fut  l'héritage 
,  mentionné  au  contrat!. 

Response  XXVIII. 

i  ,  -.i'  i.  •        ■.  ■  1  .     ■  •  *  v  .  . 

PAr  contrat  de  mariage  le  père. donne  à  fa  fille  quelque  héritage,  fans  aucune 
charge,  lequel  toutesfois  eftoit  oblige  auec  fes  autres  biens  de  certaine  rente,  en- 
ucrsl'vn  do  ceux  qui  eftoient  prefens  audit  contrad ,  ôc  quiauroiticeluy  fienc  com- 
me tefmoing.  Ce  que  ie  propolc  du  contrad  de  mariagc.n'eft  pour  rcftramdrc  la  the- 
fe&queftion  générale  à  l'hypothefe&  eibece  particulière,  ains  parce  que  le  fait  fe- 
roitaduenu  en  vn  tel  cas  &  cipecc.  &  par  les  raifons  que  i'al  legueray  on  pourra  iuger 
le  fcmblable  en  autres  contrads  faids  de  pareille  forme.  Apres  le  mariageparfaid  le 
créancier  fait  appcller  le  mary  comme  detempteur,  propriétaire  &  pofleileurde  ccft 
héritage,  afin  de  recognoiftre  ladite  rente,  icel le  payer  &  continuer,  auec  les  arrera  • 
ges,  &  eftre  ledit  héritage  delaré  affed  &  hypothéqué  à  ladite  rente,  pour  à  faute  de 
payement  des  arrérages  eftre  vendu  Ôcadiugé  pardecrer:  ce  fondefonadion  fur  le 
contrad  de  conftitution  de  ladite  rente,  à  laquelle  encre  autres  hexj  taees  celuy  pof. 
ledc  par  le  mary  eftoit  fpecialcmcnt  oblige:  &  contre  l'exception  qui  Tuy  eftoit  allé- 
guée delà  prefence&fignatureaudit  contrad  demariage,  il  réplique  qu'elle  ne  luv 
peut  preiudicier  à  l'hypothèque  qu'il  a  fur  lcdid  héritage,  parce  qu'il  n'y  a  renonce, 
&  a  feulement  figné  lcdid  contrad  comme  tefmoing,/.  CatMS. j?.D.  depttno.  tftio.  Si  le 
tuteur,procurcur  ou  autre  perfonne  eftant pour  fon  dcuoir  ou  charge  prefent  à  quel- 
queade,6cayît  iceluy  figne  auec  les  autres  ne  le  fait  preiudice:de  tât  moins  celuy  qui 
feulement  y  aflifte  de côurtoifie, fe peut  preiudicier,£  r««.34.$. Lucu-V  .de tmr. 1. I. 
film.  8  $. tnuitms. D.  de proçHrato.l. ttdnerfus. 30.  $.  1.  D.  de  tnoffic  tettam. I.  inttr  ojficium 54. 
V.  dereivmdtc.  I.  ft  péter.  C.de  fideiujjor. I. mutM.  cficert.peur.cexliteru.de  tranfittl.  Le 
maryfbufticutau  contraire  que  le  demandeur  n'eft  rcceuable ,  feftant  parla  prefen- 
ce  &c  fignaturc  exelusde  l'hypothèque  qu'il  pouuoit  prétendre  fur  ledidhcritaec, 
qui  auroit  cfté  donne  a  fa  femme  fans  la  charge  de  ladite  rente,rr  traditurin  Lfideiuffor. 
z6.  §.  I.  D.  depignorib.  I. fient.  8.  §.  non  vtdetur.  V.  <jtnb. mod.pi*nus  folutt.  t. fi  hypothectu.  8,C. 
deremtff  pi*nor.  La  prefence  de  celuy  q  ui  peut  contredire ,  &  neantmoins  fc  taift  a  cf- 
fed  de  confentement,  comme  Cly  temneftre  dit  à  Agamcmnon  en  Euripide ,  in  iptfi  > 
jrenu  m  ^iulide,  duquel  ce  tres-excellcnt  &  tres-dode  Prefidcnt  monficur  du  Faurre* 
cite  les  carmes.  *dl.  141.  D  de  diuer/.rejrnl.iitr.  antiq.  &>  téCiturnitatconfenfioncmimiutttr. 
vt  ait  cicero  lib.  r.  deinnent.  En  cefte  efpcce  n'y  a  feulement  la  prefence  du  demandeur, 
ainsaufll  (à fignaturc,  quidcmonftre  fon  confentement  àla donation  fàidc  par  le 
perc,  dudir  héritage,  fans  charge  de  la  rente  parluy  prétendue.  En  plufieurs  actes  la 
feule  prefence  de  celuy  qui  peut  contredire,  luy  nuit,  vt  in /.  4. $.i/r.  D.  de fideiujf.tuto. 
I.  l.D.tdmuniap.l.  honores.?.  $.  vit.  D.dedecmr.l.ijuicUm.  u.  D.deeutcl.&aty.Milscn  U 
prefente  efpece  celuy  quia  figné  ne  fè  peut  aucunement  exeufer,  parce  qu'il  a  enten- 
du le  contenu  du  contrad:3c  fi  on  iugcoitauircment,feroit  faire  ouucrture  de  trom- 
per ceuxquiauroicntconrj-aclcdcbonnefoy,ignoransrhypothequcdeceluyquiy 
auroit  efte  prefent ,  &  lequel  ne  fe  pourroit  exempter  de  fraude.  Propter  dolofitm  difii- 
mul4tionem,framdulentâmejMepatientum,wx.l.  ta  qwtcommenditi.Ç.fin.  D.  decontrah.  emptJ. 
feruuscommunis.D.dcdonat.  intervir.eyvxo.l.fifine.  C.4dS.  CVelleianJ.  Lulihs.  §.  Pau  lus 
D.  tsuib,  mod.pijrn.  vel  hyp.folnit.  I'ay  obferué  vn  arreft  de  la  Cour,  donné  en  ce  cas  pour 
lç  mary  contre  lecreacier,  du  deuxicfmc  iour  d'Aouft  mil  cinq  cens  foixante  &  fept: 
&  parce  qu'on  pourroit  dire  iceluy  eftre  fonde  fur  la  faucur  de  mariage,i'en  ay  remar- 
que autres  arrefts,l'vn  contre  vn  Notaire  lequel  ayant  hypothèque  fur  quelque  hé- 
ritage auroit  reccuvn  contrad  de  conftitution  dcrentefurlemefinc  héritage,  pour 
autre  créancier,  lequel  auroit  efte  préfère  à  luy,  cncorcsqu'il  feuft  pofterieur:  parce 
que  le  debteur  auoit  déclaré  par  le  contrad  receu  par  ledid  Notaire ,  que  l'héritage 
n'eftoit  obligé  &  hypothéqué  enuersautres:  lcdid  arreft  du  vingt  &  vniefmc  Mars, 
mil  cinq  cens  quatre  vingts  6c  vn.  Mais  quand  telle  claufen'veuft  cfté,  ieftime  que 
la  Cour  euft  iugé  le  fcmblablc,parcc  qu'elle  auroit  iuge  contre  ecluv  qui  auoit  figné 
comme  tefinoing ,  par  arreft  donné  en  l'audience  du  dernier  iour  de  May,  mil  cinq 
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cens  quatre  vingts  fie  deux ,  fie  par  autre  arreft  pour  vne  veufue  pour  fes  conuentions 
matrimonialcs,contre  le  frère  de  Ion  mary,qui  auoit  affilie  au  contraÛ  de  mariage  fie 
iceluy  ligné,  làns  faire mention  deladebtequi  luy  eftoit  deue  par  fon  frère,  auquel 
elle  a  efté  préférée,  du  fixicfmc  Septembre,  mil  cinq  cens  quatre  vingts  &  quatre, 
Ciccro  traidant  celte  <^\icf\ionlib.].o^c.concl\idceUre(}»9dfcireinterfit ,  ejjehomwit 
non  sptrti^non  fimplicisynon  ingjtnui,non  tujlijion  bom:fêdverfMtif>oausyaJ}utiy  f»ll4Us^ftalitioft 
C4ÛiàiVetrr4toris,vafri  :  de  telle  manière  d'hommes  l;en  trouuent  auiourd'huy  plus 
que  d'autres  :  fie  faire  quelque  fubtile  tromperie  eft  reputc' vn  coup  d'eftat ,  fie  celuy 
qui  en  fçait  l'art,  eft  tenu  pour  gallant  homme. 

Si  pour  le  louage  £<vne  maifon  les  habillemens ,  bagues  t&  ioyaux  de  la  femme, 
qu'elle  peut  reprendre  par  contraB  de  mariage,  font  taatement 
oblige^  &  peuuent  efire  <vendus. 

RlSÏONS!  XXIX. 

PAr  contrat  de  mariage  eft  conuenu  qu'aduenant  la  mort  du  mary  deua  t  la  fem- 
me, elle  reprendra  fes  habillemens,  bagues  fie  ioyaux,  lâns  cftrc  tenue  de  debtes, 
fî  clic  ne  veut  accepter  la  communauté.  Apres  la  mort  du  mary,  le  propriétaire  de  la 
maifon  où  il  eftoit  decedé,  fai t  lâilir  &  arrefter  pour  les  louages d'icel  Ie,tous  les  meu- 
bles y  eftans,  &  entre  autres  les  habillemens,  bagues  &  ioyaux  de  la  femme,  qui  0 op- 
polê  fie  renonce  à  la  communauté  des  biens  delaillcz  par  Ion  mary.  Le  iaififlàntdit 
que  font  meubles  apportez  en  (à  maifon,  lefquels  partant  font  tacitemet  obligez  aux 
louages  d'icel  le,  5c  pour  lefquels  il  eft  préféré  à  tous  les  créanciers ,  melmemcn  t  par 
laCouftumcde  Paris,  où  le  faict  eftoit  aduenu,  alléguant  l.itemauia.D.depafl.l.j^ 
J>.  m  tjnib.  ouf. pigm.l  certi.  C.  deloùt.  L'oppolàntrcmonftre  au  contraire  que  fes  habil- 
lemens, bagues  &  ioyaux  ne  font  des  meubles  de  feu  fon  mary,ny  de  la  communauté 
puis  qu'cllea  renoncé  à  icclle,  ainsluy  appartiennent  parle  moyen  de  fon  contract 
de  mariage  :  en  tel  le  manière  q  ue  fi  conftan  t  leur  mariage  fon  mary  en  euft  vendu  au- 
cuns, ell  e  euft  eu  fon  a&ion  contre  les  héritiers:  afin  de  remplacement  d'iceux,  com- 
me a  efté  iugé  par  arreft  pour  vne  nommée  laNuflc ,  du  vingt  fie  dcuxiefme  Nouem- 
bre,  mil  cinq  cens  foixante  fie  vn.Que  fil  y  euft  eu  arreft  &  faifie  du  viuant  de  fon  ma*, 
ry,  pour  l'auétorité  que  la  coulhimeïuy  dône  fur  fes  meubles,  fie  mcfmc  fur  les  fruidls 
des  propres  de  la  femme,  elle  n'euft  peu  auoir  que  fon  recours  contre  les  héritiers 
d'iceluy:  mais  puis  que  par  là  mort  leshabillcmens,  bagues  fie  ioyaux  font  venus  en  là 
pofieuion,  ils  ne  peuuent  eftrc  làifis  ficarreftez  pour  la  debte  d'iceluy ,  de  laquelle  fa 
veufue  ne  peut  eftre  tenue  par  le  moyen  de  fon  contrat  de  mariage.  De  dire  qu'à 
caufe  de  l'apport  Se  occupation  defdicts  meubles  en  la  maifon,  où  le  mary  fcroitde- 
cedé,le  làiflîuant  a  fur  iceux  tacite  hypothèque  8c  droift  de  gagerie,ainli  que  parlent 
les  pracbicien  s,  y  a  rclponfe,  que  tel  le  tacite  hypothèque  f  entend  pour  le  regard  des 
meubles  appartenans  à  celuy  qui  aprins  la  maifon  à  louage,  fie  non  de  ceux  qu'y 
apportent  les  amis  ou  autres ,  qui  gratuitement  fie  par  courtoyfie  font  reccus  fie  logez 
en  htmiCQn^tPomponiumfiripfiJJierefcrt  Mgrtuntu j  D.In  qmb.  e*Hf.pijr.velhypoth. 
tac.  contruh.  Qujel  1  c  a  demeuré  en  la  maifon  aucc  fon  mary  de  fon  viuant,pour  l'obcif- 
/âncequ'elleTuy  deuoit,  fie  après  là  mort,  pour  faire  les  obliques  fie  funérailles,  donc 
elle  eftoit  tenue  enuers  fa  mémoire:  mais  qu'en  fortant  de  la  maifon  le  demandeur 
auroit  fait  faifir  Scarreftcrfes  habillemens,  bagues  fie  ioyaux,encores  qu'il  y  euft  d'au- 
tres meubles  alTez  en  la  maifon  pour  payer  les  louages  par  Iuy  prétendus.  Dauantage 
tous  les  meubles  apportez  en  vne  maifon  ne  font  tacitement  obligez  aux  louages  d^i- 
cellc,ains  feulement  ceux,  9«<c,  tbifmt,  t\l*t*f*mnt,Lj.  D.  eo.tit.  Ceux  appartenans 
àl'oppofante  ne  fontdc  cefte  qualité:  parce  qu'aduenant  la  condition  portée  par  fon 
contrad  de  mariage,  comme  elle  fèroit  aduenue ,  lès  habillemens ,  bagues  6c  ioyaux 
ne  deuoyent  plus  eftre  en  ladi&e  mailbn,fic  lefquels  partant  cl  le  pouuoit  tranlportef 
imx.l.i.Ç.pen.D.dfmirrando.  Pour  ces  raifons  par  arreft  de  la  Cour  duvingt-troifiet- 
meluin,  mil  cinq  cens  foixante  fie  cinq,  a  efté  iugéqu'âiuilecaufc  la  veufue  feftoie 
oppofee,  fie  luy  a  cfté  raide  nuin  leuee  de  fes  habillemens,  bagues  fie  ioyaux. 

Ddd  iij 


Refponfes  du  droiét  François, 

Si  douaire  put  auoir  lieu  fur  les  biens  fubiecls  à  rejlitution  fidecommijfaire. 

Response  XX X. 

VN  frère  donne  quelque  feigneurie  à  fon  frere,8c  au  premier  fils  mafle  qu'il  aura 
&  ordonne  que  Icdict  fils  malle  venant  A  mourir,  Ibn  premier  fils  auffi  malle  luy 
fuccede ,  ôcainfi  d'aifnc  en  aifné  ladicte  feigneurie  demeure  en  là  race  &  famille  lans 
en  pouuoir  eftrealienee:&  au  cas  qu'ils  meurent  làns  enfans  mafles,  il  veut  qu'elle  re- 
uienneau  fils  aifné  mafle  d'vn  autre  fien  parent ,  portant  fon  nom  8c  d'aifnc  en  ai/né 
fin  s  au 'ï:  lortir  hors  de  fàdictc  racc:Ôc  tous  lefqucls  il  fubftitue  graduellement  les  vus 
aux  autres:  font  les  termes  du  contrat,  qui  emportent  vn  fidecommis ,  ou  (  à  mieux 
parler)  vncfubftitution  ou  reftitution  conuentionnclle.  Outre  le  fils  du  donataire 
celte  terre  pafle  en  deux  autres  aifnez  malles  Pvn  après  l'autre  &  par  devrez:  le  3.  con- 
tractant mariage  accorde  douaire  coultumieràfà  ru  turc  efpoufe,  Se  luy  afligne  le  rè*- 
ploy  de  quelques  deniers  dotaux  fur  ladicte  terre:  Apres  le  decez  de  fon  mary  fans  en- 
fans,  elle  veut  ioyr  par  droict  de  douaire  de  la  moitié  de  ladite  terre,  Se  fur  l'autre  clic 
demande  leremploy  àellepromis,  le  contentant  de fes  conuentions matrimoniales 
auec  renonciation  a  la  communauté  :  &ce  contre  les  héritiers  du  defunetfon  mary! 
pour  fon  douaire  clleafcntcnccàfonproufit.  Vn  parent  dudonateur  defeendu  de 
ccluyquieftoitfubftituc,  &  à  luy  Ces  enfans  mafles  d'ailne  en  aifnc,graducllemcnr 
portant  fon  nom  &  venu  de  là  raccifaitappcller  la  veufue  Se  héritiers  du  defunct,afin 
de  fcdefiftcr,&  départir  de  la  detemption &iouy  fiance  de  ladi&eterre,&:  qu'elle  luy 
fbitadiugceparlemoyen  de  ladicte fubftitution,  quieftouucrrcen  luy.  Que  lede- 
mandeur  ayt  droict  par  fubftitution  ou  fidecommis  en  iccllc  n'y  a  débat  entre  les  par- 
ties, parce  gu'il  y  elt  compris,cftant  dans  le  quatricfme  dcgrc,&  l'ailhc  malle  de  tous 
ceux  de  la  famille,  hors  laquel le  la  terre  donnée  fortiroi c,  lï  la  veufue  &:  héritiers  du 
dcfun&  en  demeuroyentpollefleurs,  contre  la  difpoiîtion , /.yî//i«  famdm.  §.diui Se- 
«crus  &  ^ntoninus.i.D.  de  légat  l.l.vnum  ex  familia.l.  peto.  %.frttre.l.cumpater.  %.UbertUm 
l  tfuifolidum.  V.delegat.  1.  l.pater.D. de  légat. 3.  /.  3.  Ç.dcconditl.  ob  caufdat.  (,vk.  C.  commun, 
de le»at.quibus  in  locn  &•  m  auth.  tes  ejtut.  ea  quaOto  abinterpretibus  amplifîm'e tratlatur.  Mais 
la  aifpute  eftoit  fi  pour  le  doiiaire  de  la  femme,  qu'on  compare  à  la  donation  pour 
mariage,  ôc  pour  le  rcmploy  des  deniers  dotaux,  ou  reftitution  du  dot,  celte  terre 
fubiecte  à  reftitution  fidccoinmiiîàire  pouuoit  cftrc obligée, iux.d.^futh.resqua. la 
veufue  Se  les  héritiers  allèguent  ladicte  auth.  Se  la  raifon  d'icclle ,  qui  elt  générale ,  i 
fçauoir  la  faueur  du  mariage,  &  d  u  dot,que  l'intcreft  public  cft  de  conferuer  à  la  fcîu- 
mc.pourle  bien  de  la  focietc  humaine,  quife  perpétue  honneftementôc  ciuilcmcnc 
par  le  mariage,  I.1.&1.D.  de  jure  dot.  Et  Iuftinian  dit  elegâment.  Ea  emm  ?««  commun!- 
ter  omnibus  profunt,hu  qu«Jbec'taliter  qmbufdamvtilia  funt ,  praponimm.  Ce  qu'il  dl/court 
lus  amplement,  in  nouel.  tf.vnde  d.  ^4uth.  defumpu  eft.  Certainement  fi  on  veut  iuger 
la  vérité,  on  trouuera  que  la  principale  charge  de  mariage  cft  fur  la  perfonne  de  la 
femme,  parce  que  c'eft  elle  qui  porte  &  produit  les  enfans,  ipfaquenonobaltud  nubit, 
quàm  vt  mater  fiât,  vnde  appcUatum  cjje  matrtmontum  Beatus  ~4uguftmus  feribit  W.19.  contra 
tauftum  cap.  16.  Et  puis  que  la  raifon  de  Iuftinian  eft  générale,  ne  faut  faire  différence 
entre  ce  qui  procède  de  la  ligne  directe  aux  defeendans ,  Se  ce  qui  vient  du  cofté  col- 
latéral, valeat  enim  [vt  ait  Cicero)  *auit<u,  qutm  partbus  caufs  paria  tura  defiderat.  Et  eft  huius 
opinion»  yiuurfiusinglof.add.nouel.^.dereslit. &caqu*parit.  (Jrf.Eticellca  licu,rt/4»» 
fi  à  teftatore exprefîm  aliénât  10  fit prohibita,  vt  traditur  a  Bartolo  &  alijs  in  d.§.diui.  &  d.  auth. 
res  <ju<c.&probatur  m  l.  if  lia.  &  L  cum  mulier.§.cùmpreponeretur.D.ad  S.C.Trcbeilian.  eamaue 
communem  magifauereceptam  effe  opimonem  feribit  Didac.Couar.variar.  refolut.  lib.y  cap.  6.  Et 
quant  au  rcmploy  des  deniers  dotaux,  qu'on  peut  appellcr  reftitutionemdotu.habtt 
etiam  locum  d.  auth.  res  <ju*.  lictt  dos poft  mortem  tejlatoris ,  vel  donatoru  accepta fit,  vtfcribttur 
à  Bartolo, (gr  alijs  qmbufdam  cumglof.in d.  auth.&i  Didac. Couar. illo  3.  libro.  capjb.  Decio  conf. 
376.  ^519.  Car. Ruin. conf. 8 9. hb.z.  ejr alijs pleripjue.  Lcdemandeur  rcmonftreau  con- 
traire que  la  nouuellc  conftitut  ion  de  Iuftinian,  39.  de  laquel  le  eft  tirée  d.  I.  auth.  m 
quai,  introduilàntvn  nouueaudroi&,&dcrogeâtàI'ancien,doitcftreprinfeeftroictc- 
ment  en  ces  termes,  làns  l'cftendre  plus  auant:  ellcdifpofe  en  faueur  des  enfàns,  & 

f>artantdoitcftrc  entendue  de  la  ligne  directe,descnfans&defcendansdupcrc,quia 
ubftitué,  ou  laifle  le  fidecommis.  Car  il  eft  vray  femblable  que  fi  le  pere  eftoit  viuât, 
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il  doteroitfon  enfant,  ou  luy  feroit  donation  à  caufe  de  mariage,  comme  le  Droicl 
l'admonefte  &  incite  à  faire,  Lap1tf.19.DJe  ritmnuptJfipater.a,^.Uttus.-}9.%.\,V.  de  turc 
elot.gr  «l.vxl*.  tellement  que  ce  qui  cft  faict  après  la  mort ,  du  dot  ou  dotiaire  pour  fes 
enfans  &défcendans  de  luy,  eftprefumé  procéder  de  fa  volonté.  Laquelle  eft  tirée 
ex l.  cum  ferum.D. de condit.  &  demonfirat.  &  la  traicte Paul.  Cailre. m l.m*her.§.  cùmpropO" 
neretur.V.ad  S.C.Trebeli.  qtue  pterifi/ue mterprettbua prubutnr  in  d.  anth.  res  quét.  Et  cft  la  com- 
mune opinion,  quod  illa  auth.  habet  tantum  locum  m  hberts  tejiatoris,  ejpabeo  in  refit  Imea  de- 
ftendtntibtUy  non  antem  in  fideicommijjo  àfratre  vel  *lio  in  line*  collitenli  reltfîo  :  maxime  eu  m 
adieftafitprobibitio  ne  ex  familt*  exe.tt,  vt  ab  ipfis  interprettbut feribitur  in  d.  <iuth.  res  qtuc.  §.di- 
mi.&alijsinlocit.Neceriim  quico  '>uoTy.vA*dgn4tionhimreextranfMer(almeitHnomturydo' 
ure^vel  dorure propter  nuptiM  tenentttr.  Et  partant  n'eft  vray-lemblable  que  le  (donateur 


queLUbJe  ture  prtmi9.QH*ft.6i.stki4txonf.64.4.  Celle  caufe  fetrouua  de  grand*  difficul- 
té en  larroiGefme  Chambre  des  Ènqueftcs ,  &  en  fut  parle  aux  autres  Chambres, 
par  ce  qu'on  difoit  y  auoir  eu  arreft  donne  au  proufKct  de  la  femme  pour  fon  douaire 
couftumicr  :  attendu  qu'il  ne  confiftoit  qu'en  vfufruict ,  Se  eftoit  la  caufe  du  douaire 
fauorablertoutesfoispararreftdu}.  Iulliet,  1557.  fut  iugé  pour  le  demandeur,  fauf 
à  la  veufue  lôn  recours  contre  les  héritiers  de  Ibn  mary  :  lequel  arreft  i'ay  apprins  de 
Moniteur  Brulart,lorsConfeiller  en  ladite  Cour,&  depuis  premier  Prcfidcnr  au  Par- 
lement de  Dijon.  Et  a  efté  donne  autre  arreft  en  femblable  efpece,  pour  lefubftitué 
contre  vne  veufue  douairière,  pour  raifonde  la  terrede  Villepreux,  lîfe  enlaPrc- 
uofté  de  Paris,  du  27.  Mars,  1584.  Mais  en  ligne  directe,  le  douaire  couftumier  peut 
auoir  lieu  fur  les  biens  fujecîsà  fubftitution  ou  fidecommis,commca  efté  iugé  par  ar- 
reft du  16.  Iulliet,  1 558. 

Si  la  Veufue  <tvn  fils  naturel ,  duquel  la  condition  a  efié  celée  far  le  contrai!  du  mariage, 
auquel/on  fiere  auoit  afijlé,  r>  teeluy nomme  fin fils, p eut  demander fin 
douaire  0  remploy  aux  enfam  légitimes. 

Response  XXXI. 

VN  gentilhomme  de  grand'  maifon  ayat vn  fils  naturel  fe  marie,  &  encorcs  qu'il 
ait  enfans  de  fa  femme ,  il  nourrit  fi  noblement  Se  libéralement  fon  fils  naturel, 
qu'on  le  tient  pour  legirimerqui  cft  caufe  qu'il  cft  marie  auec  vne  Damoifclle  de  no- 
ble race  fit  ancienne  famille ,  qui  eftoit  nourrie  auec  vne  grande  Dame  :  laquelle  luy 
apporte  deux  mil  efcuz,&quelaues  meubles.  Le  contract  de  mariage  porte  ces  ter- 
mes, Pierre  Chcualier  (èigneur  a  vn  tel  lieu,  Se  Iean  fon  fils ,  lans  y  adioufter  naturel, 
Baftard  ou  autre  femblable  tcrme:i'aymc  mieux  vfer  des  noms  reçcus  entre  les  Chrc- 
fticns,qucdesvW<»/«j,r/>/»j,j««5,ouautresAprcfent  horsd'vfage.  Etadiouftc  que 
Iean  de  l'auctorité& contentement  de  Ion  pere  promet  efpoufer  ladite  Damoilclle, 
ôcfondict  pere  luy  donne  vne  terre,  fief  ôefeigneurie  déclarée,  par  ledit  contraét, 
mouuantdcluyàcaufed'vnc  autre  terre  ôcBaronnie.  Mais  par  le  contrat  aux  con- 
uentions  matrimoniales  Iean  fils  parle  fèul  .quiconftituëàfa  future  efpoufe  quatre 
cens  liures  de  rente  de  douaire  en  fonds  &aiïiette  d'hcritages,qui  fera  propre  aux  en^ 
fans  dudit  mariage,  &  promet  remployer  mil  cfcuz  en  héritages  qui  lorriront  nature 
de  propre  patrimoinea  ladite  Damoifelle  Se  aux  fiens:&  cft  conuenu  qu'elle  repren- 
dra fes  habillcmens,  bagues,  ioyaux  Se  meubles  qu'elle  apportera ,  fon  mary  décédât 
deuantelle,fànseftrc  tenue' d'aucunes  debtes.  le  recite  les  termes  du  contracta  la  vé- 
rité, parce  quei'auoisefcrit au  procès.  Ceftc  Damoifelle  demeure  quelques  années 
auec  la  Dame  qui  l'auoit  nourrie,  Se  a  deux  enfans  de  Ion  mary ,  q  ui  decede ,  Se  après 
]  uy  fbn  pere.  Elle  veufue  s'en  va  en  fon  mefnage  à  la  terre  qui  auoit  efté  donnée  à  Ibn 
mary,  qui  eftoit  bien  baftie,  mais  de  reuenu  de  deux  cens  liures  feu  lemen  t  :  &  voyant 
les  tuteurs  des  enfans  légitimes  du  feu  pere  de  fon  mary  ne  vouloir  recQgnoiftre  fes 
enfans  héritiers  d'iceluy,  elle  comme  tutrice  d'iceux  les  pourfuit  en  partage ,  eftimat 

Ïue  l'aifné  de  fes  enfans  reprefen  tant  fon  pere  deuft  auoir  le  droift  d'ainelîe  aux  bies 
e  lôn  ayeuhmais  fur  l'exceptiÔ  que  les  tuteurs  luvfopt  que  fon  mary  eftoit  Baftard, 
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elle  conclud  pour  fon  regard  contre  eux  à  ce  qu'ils  foient  condamnez  à  luy  fournît 
lefditcs  quatre  cens  liures  de  rente  dedouaireen  fonds  6c  affierte  d'héritages,  6c  faire 
Jeremploy  defdits  mil  efcuz:  par  ce  qu'il  conuient  noter  que  le  defunâ  fon  mary 
eftàe  mort  ieunc  n'auoit  laide  meubles,  ny  acquefts,  hors  les  meubles  que  ladite  veu- 
fue  pouuoit  reprendre.  Les  tuteurs  après  vn  long  difeours  de  la  noblcliè  6c  grandeur 
demaifondu  peredes  mineurs  remonftrcnt  que  le  maryde  la  Damoilëlïe  veufue 
eftoit  Baftard,  duquel  lors  de  ion  contrad  de  mariage  elle  Içauoitou  dcuoit  Icauoir 
la  condition,  LqmcumalioD.derefMl.tnr.se  quant  au  terme  de  fils,  que  les  gentilshom- 
mes en  vfoyent  cnucrs-lcurs  Baftards,  comme auflî  quelquefois  en  droicl  filionm  ap- 
peUatione rutumies  comprehend»ntur,l.fin.D.de ture  deitberj.LHCins.%^.§.rjamx.D.de le*at ,t.L 
6.  qms  ffi  Grtca  conSïitutto  luSlinuntX.dtmjiu.Qrfmbtytt.  Mais  les  Baftards  tant  parla  loy 
des  Romains  que  par  le  droid  de  France  cftoient  incapables  de  la  fuccelfion  de  leur 
perc ,  «4»t h.  qmb.mod.n4t.effi.fM.  auth.  ex  complexu.  C.de  ir. ast.nupt.Bencd m  cap.  Raynutm. 
verb.&vxorem.  de  tejiam.  Mafuer.  ttt.  defucceJiion.Ncic  falloitarrefter  à  ce  que  le  pere 
l'auroit  nommé  fon  fils,  par  ccqu'vne  lîmple  déclaration  6c  nomination  ne  rend  la 
perfonne  légitime  &  ingénue,  ains  cela  dépend  de  la  vérité  du  faid  :  ôc  telle  déclara- 
tion n'empeiche,  qu'on  ne  cognoifle  plus  amplement  de  la  qualité  de  l'enfant ,/.  non 
epifiolu.&'l.feq.  C.de  probat. Lan  pr*toT.$.fina  D.de iurttur.  {p-  arc.l.e.Ç.de  tejîam.  Etquand 
on  voudroit  aire  que  le  perc  fuft  tenu  de  laiflèr  à  fon  enfant  Baftard  pour  fès  nourri- 
tures ÔC  entretenemens,™  perB.trt.in  d.akth.ex  complextt,c.tp.  lùm  iabrret.  deeo  quidux.  m 
vxo.quam  pol.  ptradult.  ledefund  peredes  mineursvauroitlatis'iir, avant  donne  i 
fon  fîls  Baftard  vn  beau  fief,  bien  bafti,6c  de  valeur  iufKiantc  pour  le  nourrir,  &  donc 
il  le  feroit  contente  par  le  contrat!  de  mariage ,  qu'ilauroit  huer  aucc  la  demanderef- 
lè,  qu'il  ne  falloit  plus  au3ntconfidercrlanobltlle,ny  donnerplus  amples  movcnj 
pour  la  maintenir,  parce  que  fpurtus  non  dtcitur  defamiUa,  neededomo ,  necadanatiene,  ne- 
que  et  ïam  de  cornattonepatrts  :  cùm  entm  h*c  nomma  fini  turis ,  nonautem  foliui  natirtt  ,adflto$ 
ttaturalesfeufpurtos  non  extenduntur,  Bart.^lcia.Cr  altjfnb.in  l.pronunciattê.f  .familntD.dc 
verb.  ftmific.Tir4q.lib.de  nobtht.  cap.i^.Benedjn  d.cap.B  gnutius  verb.Rayuutius,  Si  la  dema- 
derefle  le  veut  arrefter  fur  la  prclcnce  du  defunct  pere  des  mineurs  audid  contrad  de 
mariage,  v  a  refponfc  que  par  iceluy  ilncle  fcroit  oblige,  6c  là  prclcnce aulfi  n'auroit 
peu  l'obliger  :  par  ce  que  les  loix  qui  ont  prins  la  prclencc  pourvn  railîble  confenre- 
menr,  6c en  ont  rire  obligation,  rccognoiflànce  ou  liberation,n'ont  parlé  qu'es  efpc- 
cesoii  falloit  que  ladirc  prclencc  operaft  quelque  effed:  mais  au  cas  qui  le  pre/enre 
ne  faut  eftendre  le  conlèntcment  qu'apporte  la  prelencc  plus  auant  qu'elle  auroic 
opère  ;  à  fçauoir,  de  donner audid  fils  naturel  par  ion  pere  le  fîcf  porte  par  ledit  con- 
tracta confentir  qu'il  le  mariaft.Tcl  le  a  elle  l'intention  Se  volonté  du  defunâ  pere, 
qme  pr*ferttm*ttendt  débet ,  necalto  re/erri,inxta  opinionem  lurifionfulti  in  L  Catus.D.de pigner. 
4cl.l.Titia cum  teJiamento.§.  Lttcia.D.  deleo-jt.  t.Namimquum  effet  tffctumfuum  cutquam  e(fe 
damnojumJ.  fed Çr  qnodftquu.D  .quemad.  ttflam. aperian.l. vidtltcct.  V.  ex  qmb.  cauf  maio  l.fi 
fer*iu.§.quod.D.defurt.L3L  vcufucdemandcrefTcallegueau  contraire, quelors qu'elle 
a  cité  mariée,  elle  eftoit  mineur,  eftimant  elle  &  l'es  parens,  Ion  feu  mary  cftrc  fils  lé- 
gitime ôc  aifné  de  defund  fon  pere , parce  qu'il  le  tenoit  pour  tel ,  veu  la  nourriture 
Ôccntretenement  qu'il  luy  donnoit,6c  que  telle  eftoit  la  commune  renommée:  & 
quanta  la  règle  de  droict  ml.qnicHm*tto.\$.D.de  rtffd.hr.  elle  reçoit  vne  exception, 
mfi  forte  tufta  tgnoranm  caufa fit,  veluti  ex  comm  uni  opimone ,  qu*  pro  veritate  habetur ,  vt  L  j . 
V.ad  S.  C.  Mtced.l.i.D.de  exerato.  La  iu  ftc  caufe  de  Ibn  ignorance  appert  allez  de  ce  que 
elle  6c  fes  parens  eftoient  demeurans  en  autre 6c  lointain  pays,  n'ayans  point  freque- 
cé  en  ccluy  dc  la  demeure  du  feu  pere  de  Ion  mary ,  6c  ne  cognoillans  l'vn  ne  l'autre, 
fmon  que  par  quelques  aduenucs  qu'ils  auroicntfsu&es  en  la  mai  fon  de  la  Dame ,  où. 
elle  eftoit  nourrie. La  feule  nomination  que  le  pereauroit  fàicte  de  fon  fils,a  efté  cau- 
fe du  mariage,  fur  1  celle  lecontrada  cftéfaict  6c  pafle  :  on  s'eftfîéà  la  parole  du  pere, 
lcquelrecognoiirantlemarvdelaDamoifelle  pour  fon  fils, a faicr.  entendre qu'.l  le 
tenoit  pour  légitime.  Car  le  nom  defilsfimplemcnt  proféré,  m  efm  es  entre  gentils- 
hommes, s'entend  du  fils  légitime,  qmfcibcet  ex luflu  nnptin procrettw  efl.<vt m d.l.  6.C.ét 
infiit.  &•  fubj}it.iHx.l.^.6.T>.dt  \m  quifuiveltlimi.  Etainfi  partousles  liuresdu  droid  Ro- 
main,ôcparlcshilcoircs  Romaines,  FrançoifesôCeitrangeresil eftvfitéÔCobfcrué: 
mais  aux  enfans  naturels  6c  Baftardson  donnr&adiouftcquelqueautre  titre,  pour 
demonftrcx  leur  condition.  £t  pour  ceftecaulc  les  couftumes  6c  ftatuts  parlans  des 
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enfansnc  s'entendent  des  Baftards,  vt  craftat.  Mber.  in  l  cum  pjter.§.mater.r>.dele*at,z. 
&r  m  tr«£l.JÎ.!tHto.f>4rj.tj.6i.  La  demandercfTea  contracte  mariage  de  bonne  foy  en  la 

firefenec  ficduconfcntementdupcre  de  ton  mary,  lesconucntions  accordées  auec 
uy,6e  fôuz  ce  prétexte  qu'i  1  le  tenoit  pour  Ton  fils.La  dcclarariô  du  pere  cft  quclque- 
fois  de  grand  efFect, ayant  force  de  légitime  prefumption  ,•  vt  m  /.  i.§.  iulunm.  D.  dea~ 
»nof.lib.cap.pertut».r^  cap.tran/mijfa;.  qmfihj  Gnt  legitmi.  Et  comme  nous  liions  de  Pana- 
nt o  \Ariflonn  filio ,  &  Leotychide ,  quem  *égit  non  exfeyfed  ab  \Akibiade  procreatum  dixi  rat. 
Quanti  la  terre  qu'il  luy  a  baillée,  la  demandèrent  ne  s'eft  informée  de  la  valeur  d'i- 
cclle  :  car  encores  qu'il  ne  luy  euft  rien  donné  par  le  contract  de  mariage ,  l'afJcuran- 
ce  qu'elle  auoit  8c  fes  parens,  en  la  future  fucceflion  du  pere,  qui  eftoit  cf  rime  grand, 
kigricur,  ne  luy  faifbit  rien  demander  dauantage,  que  ce  qu'elle  efpcroit  q  ue  fon  ma- 
ry auroit  en  ladite  fucceflion.  Autrement  feroit  la  priuer  de  fon  douaire,  &  de  lès  co- 
uentions  matrimoniales,par  le  dol  du  pere  de  fon  mary,8c  rendre  les  enfans  pau  ures, 
qu'elle  auoit  eus  de  luy  :  pour  lefqucls  comme  leur  merc  8c  tutrice ,  elle  Joqftenoic 
qu'ils  deuoycntauoir  part  en  la  fucceflion  dcleuraycuI,pourlesmefmcsrailomque 
elle  alleguoit  pour  elle.  Du  dol  appert  alTcz,  en  ce  que  le  defund  pere  de  fon  ma- 
ry, pour  mieux  pourucoir  fon  fils  natu  rel,  auoit  celé  (à  côdition,  q  ni  n'eftoir  cogneuèt 
à  la  dcmandcrcllc  8c  fes  parens,  dolus  ejl  autem  non  tantùm  m  eo  tjuifallendi  tau/a  objeure  lo*> 
quitur,fedctiam,quiir<fidiosetobfi:uredifimulatyvt4it  lunfconfultus  m  l.  eaaux  commendandi. 
43.§.r/r.D.  dt  conrrah.  empt.  ce  quiappartient  dilcrtcmentà  cefte  caufe  :  8c  pareillement 
CC  qui  eft  traicté  dep.tne,  tjuo  prafente  (y  tteentefilius  decurio  creatur ,  if'fe  enim pater  tblivj- 
tur,lhonore.%.fin.D.de dccur.l.i  D. admuniapal.  l.t.de decurtonJib.li.CAc  pere  fçauoit  bien 
que  fon  fils  n'auoit  biens  de  fon  chef,  pour  conftituer  fie  afligner  fi  grand  douaire  de 
quatre  cens  liurcs  de  rente  en  aflictte,  8c  promettre  vn  rcmploy  de  mil  cfcuz,fi  ce  n'e- 
itoit  par  le  moyen  de  ce  qu'il  deuoit  amender  de  fes  bicns:&  partit  comme  fi  par  fon 
mandement  fon  fils  euftfaict  telles  conuentions  8c  promcfTc,  attendu  faprcfencc,il 
en  eft  tenu,  8c  luy  doit  fa  prefenec  6c  filence  preiudicier,  iux.ifuper  feruis.  qui  milit.  no» 
poJf.lib.n.C.Cr 4Hth.fi  fcrHus.C.  de  epifeop.  &deric.  Etfaict.i  cepropos  ce  qui  cft  traître 
par  lelureconlultc  in  L  fideiu{for.§.p4ter .D.de pignorib.  de  filio  ami  mandante  parte  manu  Jmt 
prxfcripferat  infirumentum  chtrographi-.refpondit  enim  cum  fua manu pignoridomum fuam  fut* 
ram  Sein  fcnpferat,  confenfum  ei  obligation!  dediffe. tùm  igitur paternon  tantùm (ubfcripjent,fed 
etiam  ipfemet  contraxerit,Gr  filium  obLgari paffus fit,  confenfum  ei  obli*at'wni  dediffe  maniftfium 
cfl,  nedeciperevideaturt  <trv.  l.fi fme.C.adS.C.  Vclleian.  Seddolia&to  ad  tdquod  interefts  compe~ 
titj.arbicrioiudicx.n.dcdolomalo.  Etpourccftccaufelavcufueconcluoit  pour  fes  en- 
fans  aux  dommages  5c  interefts  contre  les  ruteursdes  mineurs ,  au  cas  qu'ils  ne  fufset 
admis  à  fucccdcr.  Au  procès  eftoit  verifllé  que  le  defunct  pere  des  mineurs  Se  du  fils 
Baftard  eftoit  mort  riche  de  plufieurs  terres  6c  grands  biens.  Par  an  cft  du  6, Septem- 
bre, iféi.  la  vcuhic  pour  fes  enfans  cft  debouttee  de  la  portion  héréditaire  qu'elle  de- 
inandoit  en  la  fucceflion  dudit  defunct ,  aufquels  pour  tout  droict  qu'ils  culTent  peu 
prétendre  es  biens  d'iceluy,  dommages  8c  interefts  leur  eft  adiugéela  terre  donnée 
à  leur  pere  par  ledit  contract  de  mariage  :  outre  laquelle  font  les  "tuteurs  condamnez 
à  bailler  6c  fournira  la  veufueen  fonds  8e  aflîettc  d'héritages  quatre  cens  liuresde 
rente  pour  fon  douaire,  qui  fera  propre  à  fes  enfans  8e  luy  rendre  &  payer  mil  cfcuz, 
par  faute  d'en  auoir  fâict  le  rcmploy  par  defunct  fon  mary  :5c  dudict  doiiairc  payer  les 
arrérages,  depuis  qu'il  auroit  efte  demandé.  I'ay  remarqué  vn  autre  arreft  du  14. 
Aouft,  1582.  Par  lequel  en  femblableefpecc,  la  veufue  du  Baftard  tutrice  de  fes  en- 
fansaefté  déboutée  de  l'action  par  elle  intentée  pour  la  fucceflion  de  l'aïeul  de  fes 
enfans,  fie  toutesfois  les  enfans  légitimes  d'iceluy  ont  efté  condamnez  es  domma- 
ges &  interefts  des  enfans  dudict  Bafhrd,qu'ellc  a  déclaré  eftre  la  valeur  de  la  portiô 
qûc  leur  pere  euft  eue  és  biens  de  leuraveul ,  s'il  euft  efté  légitime.  Mais  on  peut  de- 
mander quelle  feroit  cefte  portion  :  car  le  Baftard  pouuoit  eftre  I'aifiié.  I'ay  refpon- 
du  qu'il  n'aura  non  plus  qu'vn  des  puifnez  :  parce  qu'vn  Baftard  cft  incapable  du 
droict  d'aifhefTc, fie  ne  doit  iouir  de  deux  droicts  fînguliers,  fie  faucurs  deiufticcjd'au- 
tant  qu'il  n'eft  de  la  race  fie  famille  du  pere ,  comme  i'ay  die  cy  deflus. 
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«ï*  confiant  le  mariage  les  contoints  peuuent  faire  contrael  dérogeant  à  celui 

dudxU  mariage.  ) 

Responsi  XXXII. 

PAr  la  couftume  du  pays,  où  le  mariage  a  efté  contradc,y  a  entre  les  mariez  com- 
munauté de  meubles,  acauefts  fie  conquefts:  lemary  ayant  enfansdefon  pre- 
mier mariage,apres  leur  auoir  baille  la  moitié  des  meubles  fie  conquefts  dclaiflèz par 
le  crefpas  de  leur  mere ,  félon  l'inuentaire  faid  après  iceluy ,  conuole  en  nouuelles 
no  pce  s  :  fieconuictauec  fa  féconde  femme,  qu'elle  n'aura  que  le  quart  des  meubles, 
acquefts  ÔC conquefts  qu'il  delaiflerà plr  loti  decez.  Depuis  confiant  le  mariage, at- 
tire par  les  bons  deuoirs,  ou  grâcicdx  atfcraids  de  là  femme  il  fait  vn  contrad  auec  el- 
le, par  lequel  il  déclare  fon  intention  auoir  touf-jours  cfté  que  (à  femme  iouyft  piai- 
nementdfe  la  communauté  des  meubles,acquefts£cconqueftsqu'ilsauoientcnfcm« 
ble-.fic  partant  vouloir  qucfàditc  fcmmeprcfèntc  8c  acceptante  ait  acres  fà  mort  la 
moitié  de  tous  leldits  meubles,  acquefts  fie  conquefts,  comme  il  luy  cft  perm  fs  par  la 
couftume,  nonobftantlaconuennon  d'vn  quart  feulement,  portée  par  ledircôtraci 
de  mariage ,  qu'il  reuoquc.  Apres  là  mort  fans  en  fans  de  (à  féconde  femme,  elle  de- 
mandepartage  defdits  meubles,  acquefts  &  conquefts ,  aux  enfans  de  fon  mary, 
qui  luy  en  accordent  vnquartfuiuant  le  contrad  de  mariage:  ellefoufticnt  qu'el- 
le doitauoir  la  moitié,  tant  en  vertu  de  la  couftume  du  pays,  que  delà  déclaration  fie 
conuention  faidepar  fon  mary  conformément  à  icelle.fes  moyens  font  que  la  cômu- 
nauté  des  mcublcs,aequcftsfie  conquefts  eftcxprclîcrnenr  introduire  par  la  couftu- 
me,  qui  eft  le  droid  commun  du  pays,  conformer  pluficurs  autres ,  fi:  qu'en  peut  di- 
re eftre  du  droid  des  çens ,  par  ce  que  le  mariage  clt  vnc  conjonction  &  foc  icte  d'ef- 

Srits,  volontez,  fie  de  Wns:  ce  que  tefmoigncla  première  conie  ndion  que  fît  Dieu 
e  l'homme  fie  de  la  femme,  fie  la  loy  de  Romulc ,  fie  ce  qui  a  cfté  trairré  tant  par  les 
Iureconfultes  Romains,  que  par  pluficurs  autres  zudicvirs  ,Dionyf.Haltcarn-f.  hb.i.Ct- 
cero.ltb.l.offic.LaBantiui.h.t.cap.ii.Colmmellalib.ii.l.t.  D.derimnupt.  Etaltjs.  Parquoy  la 

Eremiere  conuention  que  le  mary  a  faide  auecfà  femme,  de  n'auoir  qu'vn  quart,  au 
eu  de  la  moitié  félon  la  couftumc,<//c//>or ejl patlunt  à  iure  commum  remotum,  ideâque  non 
feruandumj.  lurti*entium.§.  (y  «ener  aliter. V. de  paSiu.DoiiZ  s'enfuit  que  la  féconde  cô- 
uention  faidepar  le  mary  auec  fa  femme conftanrleur  mariage,  ne  doiteftre  répu- 
tée pour  donation,  libéralité,  ou  aduantageque  le  mary'  ait  fàid  à  fà  femme,  ains  vne 
réduction  au  droid  commun  du  pays  :  fuyuant  ce  que  did  le  Iurcconful  te ,  Quoties  ai 
MM  Quoi  lex  nature  ei  tribuit^Le  dote  afîto  redit, non  fit  caufâ  dot'tt  dcterioryfed forma,  fux  redd.it  ur. 
Laloydupaysfaitlafocietéegalle  entre  l'homme  ôc  la  femme  ,aufîî  elle  par  fon  in- 
duftrieôcbon  mefnage,  fie  quelquefois  par  l'acqucft  procédant  de  fà  part,  apporte 
autantà  Iafocieté,  que  le  mary  mefme:  car  n'y  a  moindre  labeur  5c  prudence  a  con- 
firmer, qu'A  acquérir.  Si  donc  le  mary  rccognoifîàntla  faultc  qu'il  auoit  commifeau 
premier  contrad,  la  vcult  reparer  par  nouuelle  conuention,  fie  remettre  la  caufe  de 
là  femme  en  fon  droid  ordinaire  fie  légitime,  il  ne  fait  autre  chofe  que  ce  qui  eft  per- 
mis par  la  loy  du  pays,  fie  que  de  droicî il  cft  tenu  faire.  Par  le  droid  Romain,^ t  dos  ita 
ionatio  profiter  nuptiat poteft  etiam pofi nuptm  conflitut^velau^eri^  r$>  adlegittmum  medum  mu- 
tuo  comtirum  confenfu reittcH.fi  conflante.C.dedonitt.ante nitptiaf.Paul.ltki.fentent.tit.ii.Quod 
reftwtdtcipotefi  de  lacommunauté  de  biens,  qui  dépend  pluftoft  du  droid  commun 
du  pays,quc  ac  lacôucntion  des  pcrfonnes.D'auatagc  fi  on  côfidere  bien  les  termes 
du  fécond  contrad  faid  par  lemary ,  portant  la  déclaration  de  fàpremicre  volonté, 
videtur  magu  (  vt  ait  VlpianutJ.fi  fponfu4,%.ft  quu  roçatu».  D.de  donat.inter  vir.  -jxor.  \ple- 
n'ioreofficiofideiprtfitndét funftutyau*m  donaffe.  En  vn  mot  comme  did  le  Iureconfulre 
en  vne  efpccc  non  trop  différente,  res  in prtflina caufam  redit  refoluta  pr'tare  etnuentione,!. 
voluntate.§.fin.V.<jutb.  mod.phn.vel  hjpoth.  Si  confiant  le  mariage  fe  peut  faire  padion 
entre  les  conioints,  que  la  femme  n'aura  part  des  acquefts  fàids  par  le  mary ,  comme 
pluficurs  ont  efeript,  Boerius  deàf.t44-Rotadrcif.Ztti.£tof.  m  cap.  fenifc4vit.de  donat.inter 
vir.  à  meilleure  raifbn  ils  peuuent  conucnir,qu'entre-euxy  aura  plaine  fie  entière  cô- 
munauté  Se  participation  de  meubles  fie  acquefts,  veu  que  la  loy  n'y  refîfte.  Les  héri- 
tiers rcmonftxent  au  contraire  que  la  conuention  faitte  entre  les  côioindsparma- 
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1  iage,  prcfcript  la  forme,felon  laquelle  ils  onticeluy  contradé,ôc,qu'iccIleeft  licirc 
tnm  tantum  ad  remfamiharem  refpiciat,  d.l.  Imrifètnt'nm.§.fi  paafcar.  tellement  qu'on  peut 
par  le  contrad  définir  Se  limiter  les  parts  Se  portiôs  que  la  femme  aura  en  la  commu- 
nauté, d'autant  que  le  mary  eft  le  maiftre  Se  adminiftrareurd'icclle,  &  peut  confiant 
le  mariage  difpofèr  des  biens  communs, fans  le  contentement  de  (a  femme.  Si  donc 
après  le  mariage  contracte  le  mary  fait  quelque  padion  ou  déclaration  j>our aug- 
menter ce  qui  cftoit  conuenu  par  le  contrad  de  mariage,  au  proufîd  de  la  femme,  on 
ne  la  peut  autrement  prendre  que  pour  vne  donation  &  aduahtage  qu'il  luy  faid  an 
préjudice  de  la  couftume,  prohibiriuedecefaire.  Le  Iurcconfulre  did,/î  ;  <n  rr  vtrum 
Cr  vxorem  donattonu  eau  fa  [octet at  contracta  fit,  nulla  c  si.  Le  u  m  htcjiatut.  $  ,fi  inter  vtrum .  D.  de 
donan  inter  vir.tfr  vxor.  En  diuerfes  manières  les  conioints  fe pcuuentaduancager  ,& 
faire  donation  l'vn  à  l'autre ,  qui  font  remarquées  rif.  de donat. inter  vir.  rjr  vxor.D.  & 
C.  Se  reprouuées  par  le  mefmc  droid»/.  <juodautem.§.fi  vxor  à  marito.D.eo.tit.  Lftnon  Vf 
r*m.l.creditor.C.  eo.Dcuantlc  mariage  les  futurs  conioinds  peuuent  faire  entre-eux" 
tel  les  padions,  que  bon  leur  femble,  mais  après  la  confommation  d'iceluy,  Um  defuo 
mantut pacifatkr,  f>  erit  vera  donatiod.qtutro.  lJèj).depac~itt  dotal.  Itacjtte  nuptiit  contracta fo- 
la  coniufnm  volantas ad refcmdendum  quoi paElo  dotait  conuentum  eJl,non fufficittimôverb ple- 
rifjue  cafibus non attenditnrJ.fi pater.Ç.expafiit.D.  de patlu dot.  Principalement  quand  il 
va  de  l'in  tereft  des  enfans  du  mary  d'autre  mariage ,  aufquels  il  eft  cenfë  auoir voulu 
pourueoir  par  le  contrad  de  fes  nouuellcs  nopees ,  Se  en  leur  faueur  auoir  rcftraind 
Se  limité  la  communauté  qui  fèroit  entre  luy  Se  fa  féconde  femme:  comme  en  cas  n5 
trop diflemblablcPapinianauroit interprété  dot*  conuenttonï,  l.talepaclu.$.fin.n.do 
pailis.  Ccqucladcmandercfïcalleguedefon  mefnage  Se  bon  office  enuersfon  feu 
mary,neforciffiefâcaufe:parcequ'ellen'arienfâid,  que  ce  qu'elle  dcuoit,  &dont 
elle n'areceupeudeprouher.  &commodiré.  Ccftecaufè  eftant  traidéeenla  Cour 
de  Parlement,  lors  qucjc  fuiuois  le  barreau,  feut  par  arreft  du  h.  May,  1563.  appoin- 
déeauconfèil,  Se  parprouifion  ordonné  que  la  veufueaura  lequart  des  biensde  la 
cômunautc,fàns  préjudice  de  l'autre  quart:  £c  depuisa  efté  iugé  par  ladite  Cour,quc 
lemaryn'auroitpcu  faire  nouuclle  conuention  en  faueur  de  fa  femme,  outre  celle 
portée  par  1  c  con  tract  de  mariage,  par  arrefts,  des  19.  May,  1589.  pour  mofieur  le  Coi- 
gneux,  maiftre  des  Comptcs.i6.Ianuier,  1591.  6c  Septembre,^. 

Des  conuentions  fàEles  par  let  futurs  conioinEls  hors  le  conttaft  demande. 
Rïsionsi  XXXIII. 

VN  ieunc  homme  fe  voulant  marier  auec  la  fille  qu'il  aymoit,  ne  peut  auoir  le 
confcntementdefon  pere,  fi  le  père  de  la  fille  ne  donne  en  mariage  grade  fom- 
me  de  deniers,  comme  pour  exemple  deux  mil  efcuz:ce  qu'ayant  faid  entendre  au 
pere  de  la  fille,  il  luy  fait  vnefecrette  promette ,  qu'encores  que  par  contrad  de  ma- 
riage il  luy  promette  deux  mil  efcuz,toutesfois  il  neluy  en  baillera  quemil:  Se  fur  ce- 
tte promette  eft  le  contrad  de  mariage  patte  en  la  prefence  des  pères  &  parens  des 
parties,  portant  promette  de  deux  mil  efcuz.  Le  mariage  confommé ,  quelque  temps 
après  le  mary  pourfui t  fon  beaupere,  pour  cftre  payé  des  deux  mil  efcuz ,  lequel  offre 
mil  efcuz,  Se  pour  lesaurres  excipe  de  la  promette  de  ne  les  demander,  qu'il  interprè- 
te pour  q  uidance,  non  feulement  pour  vne  contrepromefTè,  par  ce  qu'elle  ne  côccr- 
noit  Peflcncc  du  mariage  :  le  mary  obtient  lettres  royaux  pour  eftre  releué  d'icelle. 
Le  beaupere  did  pour  defenfes  qu'il  n'y  a  rien  plus  conuenablea  la  foy  humainc,quc 
de  garder  les  padions  Se  conuentions  accordées ,  mefmement  quand  elles  font  fon- 
dées fur  caufe  légitime  :  Se  de  tant  plus  que  les  alliances  par  mariage  font  neceflaires 
à  la  fbeicté  ciuile,  il  conuicntplus  rcligicufement  obferuer  les  padions,  qui  font  fai- 
tes pour  parueniràicelles.  Le  fondement  de  mariage  eft  vne  mutuelle  amitié  con- 
ioinde  par  ferme  Se  lovale  foy  :  laquelle  ne  fe  doit  feulement  référer  aux  mariez,  ains 
aufli  à  ceux  aucc  lefquels  ils  prcnnentalliance,  &:  principalement  aux  pères ,  de  l'au- 
doritédcfquels  dépend  l'afleurance  du  mariage.  Le  dot  ou  promette  de  deniers  que 
le  pere  fait  pour  fà  fillc,n'eft  la  principale  caufe  du  mariage,  parce  que  la  fille  peut 
eftre  mariée  fans  eftxc  dotée.  Auflî  en  Lacedcmon  Se  quelques  autres  republiques  les 
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filleseftoient  mariées  fans  dot.Carlevray  dotdcla  fille  cft  la  pudicité,accôpagnctf 
d'vnemodeftic  fie  honnefte  beauté.  Iladonne  là  fille  en  mariage  au  demandeur, fie 
fait  entendre  qu'il  ne  pouuoit  luy  donner  plus  de  mil  clcuz  :  il  l'a  ainfi  accordé ,  c'eft 
la  vraye  conuention  des  parties  ,'faictc  libéralement  entre  icel  les ,  r nm  voulu  non  de 
béant  effe  matrimonia,li.D.de donat.tnter  vir.  e<r  vxor.  toutesfois  pour  le'gratifier  fie  afin 
de  contenter  Ion  perc,  le  defendeura  permis  au  lieu  de  mil  clcuz,  cftrc  mis  au  con- 
tra&  deux  mil  cfcuz,  fouz  la  promené  que  particulièrement  il  luy  auroit  faitte  de 
n'en  demander  que  mil.  De  cure  que  telle  conuention  faifte  en  l'ablence  des  parens 
cft  nulle,y  a  rcfponie,quc  c'eft  quand  leur  conlentement  ou  contradiction  cft  necef- 
&ircll.±D.de*damr.hered.l.i.§.faentiam.l.y§.i.D.de  tribut. aft.  fie  pour  euiter  à  la  fraude 
qui  fepourroit  faire,  de  promettre  &  ne  rien  bailler:  mais  que  le  demandeur  eftoie 
majeur,  qui  pouuoit  librement  contracter,  Se  aucc  lequel  auparauant  que  palier  le 
contract,auoitcftéconuenu  fie  accordé  qu'il  n'auroitqucmil  elcuz  :  tellement  qu'il 
n'y  a  dol  ne  fraude.  Le  demandeur  remonftrc  au  contraire ,  que  fi  les  faicls  du  défen- 
deur cftoienr  véritables,  y  auroit  quelque  apparence  en  les  dcfenles  :  mais  que  la  ve- 
nté cft  que  luy  voyant  le  demandeur  clpris  de  l'amour  de  la  fille ,  fie  nenntmoins  que 
lôn  pere  tendant  à  le  marier  ailleurs,  ne  vouloir  conlentirau  mariage  aucc  elle,  fi  le 
défendeur  ne  luv  bailloit  deux  mil  clcuz ,  luy  auroit  promis  ladite  lommc  en  la  pre- 
fenccdeccux  qui  traictoient  ledit  mariage:  que  toutesfois  leparément  fie  en  lcurab- 
fencc,il  n'auroit  voulu  accorder,  il  le  demandeur  ne  luy  failoic  vne  lecretre  &  priuée 
promefledenc  luy  en  demander  que  mil  ;  enquoy  le  monftre  la  fraude  du  défen- 
deur, abufant  de  l'amour,  qui  auoitefperdu  fie  troublé  l'elprit  du  demandeur,  fie  qui 
eft  vne  force  grande  :  nam  illein  nos  dommatur  «ffeBus  (  VI  ait  Sencia  !ti>.\.contro.%.)aHiant- 
mum  primUs  intrauit.  expert  iudtcij  cjl  amor ,  non  raiionem  hahet ,  non  far.ita'em ,  inquit  Calpur- 
mus  Flaccus  deda.i.&>  Ptato  in Phtdro  amorem  fmtie.1  appeliat.  De  la  force  d'amour  plu- 
fieursontefcrir,fi<l  entre  autres  Heliodore  en  I'hillûire/Ethiopiqiie.fie  AchillcsSta- 
rian  desamours  de  Clitophon  fie  Leucippe,  l'ont  excellemment  dépeinte  fierepre- 
fentée:  tellement  que  le  demandeur  lors  qu'il  cftoit  amoureux  de  lafillcdu  défen- 
deur, difoit  ce  qu'auroit  dit  Clitophon  amoureux  de  Leucippe.  Etainli  me  voilà  po- 
fé  entre  deux  obieéh  contraires,  citant  mon  elprit  géhenne  fie  tiré  en  diuers  collez, 
de  i'vn  mebourrelantlaforccd'amour,  dcl'autrc,  me  commandant  larcucrccequc 
iedoyàmon  pere.  Laviolancccombaticy  contre  ledroidde  nature.  Quanta  moy 
(ômon  perc  )ie  délibère  me  ranger  devoftre  part,  mais  lapuillàncc  de  mon  aduer- 
iàires'y  oppofe,  fie  aucc  lagettes  fie  flambeaux  allumez  il  me  contrainctdcluy  ceder: 
mon  pere  il  fault  que  ie  luy  obeifle  :  car  ie  fuis  tout  enuironne  de  feux  fie  flammes. 
C'eft  pourquov  fc  font  les  aflemblées  des  parens  aux  contra  cts  de  mariages,  tant  afin, 
qu'ils  cognoiflent  eeux  qui  doiucntaucc  eux  contracter  alliance,  qnepouraccorder 
>ar  leur  prudence  fie  auctorité  les  conuentions  du  mariage,iT juadentlmperatorum  ton. 
f  itutionesJ.tam  démentit. Cde  epifcob.aui.l.fi furioft.C.  denupvis.  Quand  telles  aflcmblccs 
fc  font,  fie  que  le  con  tract  nuptial  (  qu'on  appelle  tabulai  nuptiales,  vel  dotales ,  i-elinflr*- 
tnentum  dotale)  fc  pafle,  les  parens  aduifcntdu  douaire  félon  le  dot.  Demojlhenes  in  orat. 
primain  Oietorem,  dict  que  pour  ces  caufes  fie  nous  célébrons  les  nopees, fie  inuitons* 
principalement  les  proches  parcns,par  ce  que  ce  n'eft  chofe  légère  qui  fe  traicte.mais 
la  vie  de  nos  focurs  6c  de  nos  filles  cft  commife  à  la  foy  d'autruy:  fie  afin  qu'elles  y  foicc 
feurcment  miles,  de  grand  foing  nous  y  voulons  prouueoir.  Celte  prouidence  doit 
aulîîbien  regarder  le  mary,  auquel  conuient  porter  les  charges  du  mariage.  II  faut 
donc  eftroictcment  obferucr les  conuentions  publiquemet  faiftes en  la  prèfenec  des 
parens  fie  aucc  eux  :  fie  fi  la  fraude  doit  eftre  hors  de  tous  cÔrrach,  il  faut  pluftoft  que 
d'iccllc  ne  fctrouucfufpicionnemarque  aucune  en  celuy  de  mariage.  Mais  c'eft  vne 
frauldc  trop  apparente  d'extorquer  vne  promefle  de  ecluy  qu'on  veult  faire  Ion  gen- 
dre,contraircau  contract  de  mariage  qui  fe  doit  publiquement  palier  aucc  les  parcs. 
bonu  moribus  non  conuenit(vt  inquit PÏiniu*)  al'md palam,  aliud**erefecretô,ltb.yepifl.l.  Il  faut 
toufioursauoir  recours  au  vray  contract  fie  non  aux  contrepromefTes  frauduleufcsfic 
clandeftincs,  it  in  l.vxor.  C.derepudiul.fi quit  pofthac.verf dosetiam.  C.  de  bon»  damnât. Qzt 
il  n'eft  vray-lcmblable  qu'aucun  veuille  faire  lecrettement  quelque  chofe,  s'il  ne  fe 
propofey  commettre  dol  fie  tromperje./.no»  exiflimoD.de auEior.mor.  A  ce  propos  on 
pourroitalleguerpluficurs autres  raifons,mais la caufe  s'eftantprefentéeen  l'Audie'- 
cc,ellc  fut  appoinctéc  au  confeil,fie  depuis  par  arreft  du  i6.Iuin,  1565.  t uft  iuge  pour  le 
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gendre  demandeur ,  contre  le  beau  perc.qui  feut  condamne  à  payer  les  deux  mil  efeus, 
nonobrtant  la  contrepromefîc ,  qui  feut  Caflcc  Se  adnullcc  :  le  femblablc  a  cfté  iugé  par 
arrefts  du  dcuxiefme  Ianuier,mil  cinq  cens  fcptantcneuf.du  fepticfmc  Septembre,  mil 
cinq  censotantcquatre,du  vingt -fepticfmc  ScpcnuIticmciourdcFcuncr.mil  cinq  ces 
nonante  cinq,quei'ay  ouy  donner  en  l'Audicncc.Il  y  aarticlc  exprès  en  la  nouuellc  cou- 
ftume  de  Paris. 

Sila  femme  qui  s cfl  obligée  auecfonmary ,  pour  lemariagc  dctdfî3et}uilauoit(?<ine 
autre  femme ^jl  réputée  luy  faire  aduantage  t  c>  en  peut  eflre  relcuee. 

Response  XXXIIII. 

ta  .  < 

PAr  la  couftume  du  pays  il  eft  défendu  aux  conioints  par  mariage  de  faire  donation 
ou  aduantage  l'vn  à  l'aucrc:lc  mary  ayât  vne  fille  de  fapremicre  femme  la  maricauec 
vn  icunc  homme,8c  luy  Se  fa  femme  promettent  foliduircment  au  futur  cfpoux  quelque 
fomme.  Eftanticeluymaric,aprcslamortdcfon  bcau-perc,qui  cftoitmort  fansenfans 
des  fécondes  nopecs  Se  a  lafucccllîon  duquel  luy  Se  fafcinme  auroient  renonce, il  pour- 
fuitla  veufue  fa  l  cllcmcrc ,  afin  de  luy  payer  la  fomme  promile  par  fon  contrat  dema- 
-  riagc:clle  obiicnt  lcttrcsRoyaux  pour  eftrc  rclcuéc  de  fa  promefle  qu'elle  employé  pour 
defenfes.  Le  demandeur  dit  que  fi  les  conuentions  faites  entre  les  hommes  doyucnc 
eftrc  inuyolablemcnt  gardées,  pour  la  foy  qui  maintient  la  focieté  humaine:  cllcsdoi- 
uent  de  tant  plus  eftrc  obferuees  pour  les  mariages,  que  la  bonne  foy  cftplusrequifccn 
iccux.  Quils'cftmaricaucclafillcdumary  dcladctfcndcrcflcjfur  la  promette :  qu'ils 
luy  auroient  faite  enfemblement,de  laquelle  fi  elle  cftoit  relcuee ,  il  fcroit  par  la  fraude 
d'iccllctromge:d'autantqu'iln'yabienscn  lafuccdGoo  dudefunt  pourluy  payer  la 
fommcquiluyaeftcpromife.  Dedirequcparlacouftume  cft  prohibe  aux  coniotnts 
de  fc  faire  doftf&ion  ou  aduantage  l'vn  à  l'autre,  cela  s  entend  félon  les  termes  d  i* 
celle  ,  à  fçauoir  quand  l'vn  donne  à  l'autre  :  mais  la  *couftumc  n'empefebe  qu'ils 
puùTcnt  contracter  cnfemblc,  ce  qu'ilspcuucnt  faire  et-  droit,  l.qnud *mem.  Ç.fivxor 
àm*rito.D.  de  donation,  mtervtrum  vxorem.l.cuminfundo.  §  vx*r.  D  deturtdot.  I.penul- 
tim.  (g>  l.f*.  D.  de  in  remverfo.  Ccftc  promefte  ne  tourne  aii  profit  du  mary,  aufli  dot» pro- 
mtjïio  neqit* donatio  efiyneque tnttruu-M  iucratmu  cenferifotttjl.rx  promijitone  D.  deobliv.  (y* 
i&.imô  paclum  dota.it  onerofmm  habaur^ion  •ratHitum.  I.  l.§.fiverè.  tnntl.t^lof.  deimpan.lw 
cr4. defenp, lib.  11. C.  LaLo.y  commande  d'accompUr  les  promettes  du  dot  ,  quelques 
qu'elles  foyent,afin  que  la  femme  ne  fou  indotcc,&  le  refus  dè  payer  le  dot  n'apporte  dif- 
corde  entre  les  coniotnts, &  ne  leur  engendre  occaiion  dediuorce,  /.  f^aterAtttr.  c.  *d  s. 
C.  Velleun.  Cpmme  l'exception  de  dol  ou  autre  fcmblablc ,  que  le  droit  donne  au  deb- 
tcur  contre  le  crcancier.&mcfmts  celle  qui  prohibe  de  donner  à  aucun  outre  ce  qui  cft 
permis  [  ce  que  la  loy  dit  vltr*  modum  levttimum ,  )  n'alicu  contre  ecluy  auquel  eft  délè- 
gue Se  fait  homme ,  comme  parlent  nos  Praticiens ,  le  debteur  du  créancier,  ou  cclu^ 
qui  auroit  voulu  donner,  /.  4.  §.  item  quxritur.  ©-/.j.p.  de  doit  mali  ejr  met.  excep.l  12. 
Cri.  ly.D.dcnotut.  à  meilleure  raifon  l'exception  que  la  femm:  pourroit  auoir  contre 
fon  mary,  doit  cefTerpourlcrcgarddu  demandeur,  duqucllacaufc  cft  ii  fauorable,  &e 
pourlequd  fait grandement d.l  \.v.dedol.  mal.&met.exccp.  La  dcfFcndcrcfic  allègue 
au  contraire,quc  li  quelque  faucur  de  iuftice  doit  auoir  lieu  en  ccftc  caufc,elle  encline  de 
fà  part.cftant  fondée  en  la  loy  du  pays,&  autres  raifons  plus  confiderables ,  que  celle  du 
demandeur  :  elle  cftant  fous  la  puiftànce  d'vn  mary  qui  cft  grande  enuers  la  femme ,  au- 
roit  efte  contrainte  pour  luy  obey  r,dc  s'obliger  auec  luy  pour  le  mariage  de  fa  fille ,  qui 
eft  vne  crainte  rcucrcntiale.pour  laquelle  pluficurs  ont  cftimé  quela  femme  pouuoit 
eftrc  relcuee,/.  1.  §.(juxonerand*  D.  <fH4r.  rer.4i~i.  non  dit.  Lacouftumc  prohibe  aux  con- 
joints de  s'entredonner  ny  aduentager  :  la  queftton  eft  fi  l'obligation  qu'elle  a  faite  auec 
fon  mary  pour  marier  la  fille  d  iceluy  doit  cftre  réputée  donation  faite  à  fon  mary.  Car 
de  difputcr  fi  le  dot  cft  caufe  oncreufe  ou  lucratiuc.ne  concerne  aucunement  le  fait  qui 
fe  prefenre  :  d'autant  qu'il  conuient  feulement  confidercr  la  perfonne  d'elle  qui 
s'eftobligee  ,  pour  chofe  dont  de  droit  elle  n'eftoit  tenue.  Le  perc  doit  doter  fa 
fille,  mais  la  deffcnderclïè  ,  qui  ne  luy  appartient  que  par  alliance,  eft  réputée 
cftrangerc  au  regard  d'elle  ,  Se  par  cemoyen  la  promelîc  qu'elle  auroit  faite  ,ncpcut 
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cftre  cftimec  autrc.qu'vnc  donation 8C  libéralité  ,  /.  Titio  cmtmn.  71.  §.  Titio  genero. V.  de 
€ond.  Cr  demonft.  pMM  txtrtntus non prafarejcddonaredotem  dicttur  ,  /.  vnic.  §.vide4mu4.§. 
4CCedit.C.dereivxo.4c~i.l.vlt.§.  fiâfotero.D.qua  i»fr*ud.  crédit.  Faittbicnàce  propos 
ce  queditt  le  Iurifconfultc  de  dote ,  q*4mtutorpmpiÏÏiforori4liop4tren4t*d4re  non  débet, 
K4metfihoneJïe,exUberalitâteumenjit,l.(UTnplurei.%.cum  tutor.D.de4dmmft.  tmto.  Que 
telle  donation  foit  à  l'aduantage  du  mary ,  il  n  en  faut  douter,  par  ce  que  c'eft  l'office 
du  perc  de  doter  fa  fille,  tel  eft  fou  vœu  8c  fapieté,  K  le  droicl  naturel  8c  ciuilàce  faire 
l'inuitcSC  contraint!,/. Jî».  C.dedotùpromtfî.  /.34.D.  denegot.geii.  L 19.  D.deritm  napt.l.  il. 
Ç.penu.  D.  4ds.  C.  TrebeUUn.  Mais  il  faut  toufiours  regarder ,  ctùut  contempbtione  dos  <Lt4 
ft,vel  quhidïind  d*tum  domttum.l. qaa dotu.  D.foluto nvttrim. d. I.  Titio  centum.  §. Titio genero. 
t.fidetcommijjj.  $.  interdum.  D.de  legtt.  3.  L'obligation  que  la  femmeafaicte  auecfon 
mary  en  faucur  dé  (à  fille,  ne  fc  peut  autrement  prendre,  que  pour  faicte  en  la  con- 
templation 8c  aduantage  du  mary ,  contre  la  prohibition  expreffe  de  la  coufturac, 
laquelle  il  faut  entendre  généralement  de  toute  donation  qui  tourne  au  profit*  ou 
commodité  d'iccluy ,  ou  de  ceux  qui  font  en  fa  puiflanec ,  vt  tnditur  k  I.  C.  m  L 
3-  5-  &  <^<  donuc  inttr  v'tr.  &  vxo.  Par  arreft  donné  en  l'audience  du  cinquiefme 
iour  de  Iuin ,  mil  cinq  cens  ottante  quatre  ,  la  veufue  a  ciré  rclcuee  &  defehargee 
de  ladifte  obligation ,  8c  abfoute  des  condufions  du  demandeur. 

■ 

Si  le  pere  e>  la  mere  qui /accèdent  à  leurs  en  fans  en  \fufiuift  »  aux  tiens  par  eux 
acquit  y  defcjuels  leurs  enfans  auroyent  efié  héritiers  par  la  mort 
de  l '*vn d'iceux  ^peuuent fucceder à  ceux  qui  auraient 
ejlc  acquis  auparauant  le  mariage. 

RiîponîE  XXXV. 

PArlacouftume  reformée  de  Paris ,  art.  314.  eft  porté  que  le*  pere  6c  mere  ipuvf- 
fcntparvfufruift  des  biens  delaiffcz  par  leurs  enfans,  quiont  cité  acquis  parles 
dicts  perc  8c  merc,  8c  parle  decez  de  l'vn  d'eux  aduenus  àl'vd  de  leurfditts  enfans, 
encores  qu'ils  foient  payent  eftéfaids  propres  aufdids  enfans.  De  cet  article  on  en- 
tende comme  i'ay  traitte  ailleurs  )  que  c'eft  propre  naifiant,  8c  la  différence  qu'il  y  a 
entre  iceluy ,  8c  l'ancien  propre.  Vn  homme  qui  n'auoit  encorcs  cfté  marie,  ayant 
faite  de  grandes  acquittions,  prend  affection  d'entrer  en  mariage,  6c  par  le  contrat* 
qu'il  faictaucc  fa  future  cfpoule,  il  ftipulccntrcautres  conditions,  qu'il  n'y  aura  corn* 
munauté  entre  eux,  que  de  cequ'ils  acquefteronc  enfemble.  Dece  mariage  y  a  vn  en  • 
fantqui  furuit  fon  perc,  lequel  auroit  peu  de  temps  demeuré  en  mariage:  cet  enfanc 
decede  en  fon  premier  aage,  8c  fa  merc  luy  fuccede  aux  meubles  8c  acquefts,  8c  de- 
mande l'vfufruitt  des  acquefh  que  feu  fon  mary  auoit  faites  auparauant  le  mariage, 
aduenus  par  fon  decez  à  leur  enfant:  l'héritier  d'iccluy  qui  cftoit  collatéral,  l'empef- 
che.  La  raereditt  qucficcftecaufe  fedeuoit  traicter  félon  ledroitt  des  Romains,  il 
eft  fans  doute  qu'elle  fuccederoitplaincment  8c  en  propriété  àfon  fils  en  tous  les  biens 
par  luy  dclaiûez,  il.  C*dS.  C.Tertull.  I.  mater.  D.  eo.  ut.  Inftit.  de  S.  C.  Tertuflu.  telle- 
ment qu'il  neuft  peu  ipftm  tt[t4mento  prtterire,  iuttement  potmiffet  de  inoflidofôfgere.t. 
libert.  f.  de  tnoffic.  te(hm.  Aulfiaux  enfans  decedaos  fans  enlaiflcr,  n'y  a  héritiers  plus 
proches,  que  les  pere  8c  mere,  que  le  droite  naturel  femble  appeller  à  leurs  fuccef- 
lions,  par  vnc  relation  de  fucceder  entre  eux  Se  leurs  enfans:  8c pour  recompenfe  de 
l'amour,  foing  8c  nourriture  des  perc  8c  mere  enuers  eux.  Ce  que  Philon  Iuif  Jibro 
3.  devit4  Moyjts  monftreauoir  eftéobfcrué  entre  le  peuple  d'Ifracl.  Mais  puis  que  la  lo y 
de  France  a  rc  il  rai  n  c  ce  droit  de  fucceder  par  les  perc  8c  merc  àleurs  enfans ,  fans  en  dit 
courir  d'auantagc:fautvcniràladifpofitiondclacouftumcdcParis,quircglcceûc  cau- 
fe.Car  elle  donc  au  pere  8c  à  la  merel'vfufruit  des  acqucfh,qui  par  eux  ont  cfté  faits  8cqui 
par  le  d  cecz  de  l  vn  d'iceux  fon  t  aduen  u  s  à  leurs  enfans:fa  dipofition  eft  générale,  8c  ne  la 
faut  reftraindre  aux  acquefts  faits  confiant  le  mariage,  contrcle  texte  exprès  d'icclle, 
qui  n'vfedu  terme  de  conquelts,ains  du  terme  gênerai  d acquefts,  8capres  iceluin'ad- 
ioufte  ce  qu'on  lui  veut  bailler  pour  reftrictien  ,  faits  confiant  le  mariage  :  8c  ne  peut 
telle  interprétation  eftre  fondée  fur  la  conionttion,&,de  laquelle  vfe  la  couftume, 
parce  qu'iccllc  fouucntfc  met  pour  la  diûunttiuc , /. fiepit  D.  devtrborum  fignificmont 
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donty  en  a  afiez  d'exemples  au  droid  Romain ,  /.  fût*  quu.  D.  de  hered.  infl'it.  I.  cum 
auicLim.  C  de \erbo.  &  rer.ftnijic.  Se  qu'il  faille  en  cet  article  prendre  la  contondion  £r, 
pour  dilîundiuc.lc  texte  de  tout  l'article  le  confirme,  où  elle  cft  répétée,  pour  démon» 
ftrer  que  tant  l'vn  que  l'autre  doit  iodyr  de  l'vfufruid  defdits  acquefts.Cc  qui  fc  peut  plus 
facilemct  entendre  par  la  côparaifon  de  cét  article,auec  le  deux  ces  trcnticfme  de  la  mef- 
mc  couftume/ous  Jctiltreaela  communauté,  Icquclparle  des  conquefts  faids  par  les 
conioinds  durant  leur  mariage,  fie  porteque  tels  biens aduenus  aux  enfans  decedans 
fans  hoirs  de  leur  corps,lcspcre,oumcrc,ay  cul  ouayculc  leur  fuccedans ,  iouyrontpar 
vfufruid  leur  vie  durant,  au  cas  qu'il  n'y  ait  aucuns  defeendans  de  l'acquéreur,  le  deux 
cens  trcnticfme  article,difpofe  des  conquefts ,  fie  vfc  de  ce  terme  :  mais  fi  on  vouloir  re- 
ftraindre  le  trois  cens  quatorzicfme  aux  conqucfts,fcroit  le  rendre  inutil  fie  fuperflu ,  fie 
abufer  delà  propriété  des  termes  que  ceux  qui  ont  rédigé  celte  couftume,  ont  exacte- 
ment diftinguez:  Car  en  tous  les  articles,  ou  il  cft  difpofé  des  acquefts  faids  par  le  mary 
fie  la  femme  confiant  leur  mariage,  comme  au  tiltre  de  comraunaulté,ils  ont  vfé  feule* 
mcntdtitcrraedc  conquefts, fie  non  des  mots  d'aquefts  fie  conquefts, dont  ils  vfeneen 
autrcsarticlcs,quandilsontvouludiltingucrccsdeuxclpcccs  de  biens.  Car  le  terme 
de  conquefts  cft  le  propre  pour  exprimer  les  choies  acquilcs  confiant  le  mariage ,  com- 
me par  vne  commune  ioduftric  fie  mefnage  des  deux  conioinds,  qu'on  did  coltboMio  in 
c*pn.'C4irolj:M*}ht\Ub,'4)ç4i>i9.  maislemot  d'acquefts  s'cllend  à  toutes  manières  d'ac- 
ouiikions,  8ecn  quelque  temps  qu 'elles ayentefté faites.  Et  le  mcfme  trois  cens  qua. 
torze  art.  fe  donne  celle  interprétation  en  la  claufe  dernière.  Et  après  le  decez  deidids 
pere  fie  mere,  qui  ont  louy  dcîdids  biens  par  vfufruid,  lefdids  biens  retournent  aux 
plus  proches  parens  dcfdids  enfans ,  defqucls  procèdent  lcldicts  biens.  Celle  claufe  gé- 
nérale dcmonflre  apercement  qu'il  faut  interpréter  généralement  la  difpofitiondclar* 
ti^c,fansluy  adiouflcr  quelque  diftindion;puis,  qu'il  ne  diflingue ,  n'cflans  lefdids  arti- 
c  I  es  ,'d  eu  x  ces  trente  fie  trois  ces  quatorziefmc,fondez  fur  le  commun  labeur  fie  induftric 
du'mary  ficdclafcrome:  parcequ'auijo.layculfiirayculefontappcllczàlaiouyirance 
des  biens,cn  l'acquifition  defquels  ils  n'ont  trauaillé.-fie  pcuucnt  aullî  aduenirau  mary 
ou  à  la  femme  des  acquellspar  liberalitcz  fie  donations  de  leurs  parens  collatéraux  ou 
eftrangers,  "qui  entrent  en  communauté  fie  font  comprins  es  difpofitions  dcfdids  arti- 
cles .encorcs  que  ledid  article  deux  cens  trente  vfc  feulement  du  terme  de  conquefts. 
Pour  venir  àTcfciaraflcmcnt  de  celle  caufe,conuient  remarquer  fie  confiderer  que  l'en- 
fant n'a  lailTc  frères  ne  fccurs.tcllcmcnt  qu'on  peut  dire  qu'il  n  y  a  plus  de  defeendans  du 
pere  acquéreur  :  Se  patunt  faut  dillingucr  ce  qui  cil  ancien  fie  ce  qui  efl  nouucau  propre, 
par  l'articic  trois  cens  vnze  delà  couftume  il  eft  porté  que  les percs  fie  mercsfue  cèdent  à 
leurs  enfans  aux  meubles ,  acquefts  fie  conquefts  imrncublcs.par  le  312.  qu'en  fucceftîon 
direde  propre  heri cage  ne  remonte ,  Se  n'y  fucccdciu  les  pere,  mcrc,aycul  ou  aycule.ccs 
deux  articles  font  tirez  de  l'ancienne  couftume ,  en  laquelle  n'y  auoit  autre  article  con« 
cernant  la  fucccflton.dcs  pere  fie  merc  aux  cnfans:fie  ne  leur  pouuoient  iceux  autrement^ 
ny  plus  auantfucccdtr.quc  félon  qu'ileftoit  porté  par  lcfdicls  articles.  Maisàlanouucl- 
le  couftume  ont  cité  adiouftez  trois  articlcs,àfçàuoirlcsz30.  «4.  Se  315.  qui  augmentent 
lt  droiddciucccdcrdcspcrc&mercific'enprenant'la  difpolitiondudid  deux  cens  tre- 
ticfmcquiiaid  mention  des  defeendans  de  l'acquéreur:  on  peut  interpréter  générale- 
ment ledid  trois  cens  quatorzicfme  :  veu  qu'il  parle  indefiniemen  t ,  pour  la dccifîon  de 
celle  caufe.par  ce  qu'il  n'y  a aucun  defeendaht  de  l'acquerçur.c'ell  à  dire  du  pere:8c  con- 
fcquemmcntn  y  aîidu  de  douter  que  la  mere  ncfoit  appclleeà  l'vfufruid  des  acquefts 
faicls  par  dcfundfon mary,aduenus  à  fonrlls:commeû  defdits  articles  refultoit  vne  dif- 
poûtion  vmuerfcllc ,  que  les  pere  fie  merc  iouyront  de  l'vfufruid  des  acquefts  qui  font 
cfcheuz  par  fuccclfions.foit  direde,  foit  collatérale  à  leurs  enfans ,  fie  qui  ont  cfte' faids 
propres  en  leurs  perfonnes  :  pourueu  qu'il  n'y  ay  t  des  defeendans  de  l'acquéreur.  Audi 
n'y  a  raifon  qui  puiffe  faire  que;lcs  conquefts  faids  par  les  mariez  confiant  leur  mariage 
doiucnt  cftrc  plus  toft  repu  tcz  nouueaux  propres  aux  cnfans^ourleur  fuoeeder  en  vfu- 
fruid par  lepere  ou  la  mereleur  furuiuant,quc  les  acquefts  faits  par  l'vn  d'eux  auparauât 
le  mariage:fienc  fçauroit'on  en  rendre  quelque  probable  caufe  de  diftercce,lont  les  vns  fie 
les  autres  propres  nouueaux  fienaiflànsjficnô  anciens  pourle  regard  des  collateraux.lcf- 
qucls  feulement  pcuuét  exclure  les  pere  fie  merc  de  l'vfufruid  oeispropres  de  leurs  enfâs, 
quand  ils  font  anciens  comme  cft  cntcndùpar l'article  31a,  A  cepropos  faitl'artcft  du  9. 
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iour  d'Aouft,  mil  cinq  cens  feptante  dcux.donnc'au  profit  de  Damoyfelle  Anne  Gafti- 
nois,fcmmedcmonfieucrAUcraand  Confciilcren  la  Cour.contrc  les  Ponccts  à  laquel- 
le autoitcftéadiugcclafucceflion  dcfonfils,8c  defeumaiftre  Ican  Ponctt  fon  premier 
mary  xduoeat  à  Mclun,contrc  fes  onclcs.cn  laquelle  y  auoit  des  biens  dépareille  cfpecc, 

3u'en  la  prefente  caufe.  L'héritier  remonftrc  au  contraire  qu'il  n'eft  befoin  de  réciter  le 
roid  des  Romains  ne  d'autres  peuples  :ains  confiderer  l'ancienne  couftumede  Paris, 
8c  la  nouucllc,par  l'ancienne  les  pere  8c  mere  ne  fuccedoient  aux  propres  de  leurs  enfans 
foicntanciensounouucaux,nymcfmcscnvfHfruiâ:.  Mais  en  procedantàla  reforma- 
tion de  ladicte  couftume  a  eftéftatué  fie  ordonné  par  le  trois  cens  quatorzième  article, 
qu'ils  iouyrôt  par  vfufruift  des  biés  delaiflcz  par  leurs  en  fis  qui  ont  efté  acquis  pat  Icfdits 
pere  8c  mererce  qu'il  conuient  entendre  coniointtcmct.Sc  feulement  des  conquefts  faits 
par  eux  confiant  leur  mariage.  Mais  d'eftendre  les  termes  de  la  couftume  aux  acquefts 
faitts  auparauant  iceluy,la  raifon  qui  eft  la  vraye  amc  &  touche  delà  loy,  n'y  confent  ny 
adhère.  La  couftume reformeea  înttoduiti vn  droit nouucau & fingulicren  faucur des 
pere&mcre  contre  l'ancien  droict:  il  lcfaut  donc  reftraindre  en  fes  termes,  nonvet* 
htcapunio  l'eftendrcplusauant,  que  ne  permet  1  intelligence 8c la raifon  dcladifpoû. 
tion.  Et  quand  les  paroles  font  claircs,»w//<  t{l «/m  voluntatudi/putano  admmenda ,  cum  in 
cUrif  non  fit  opm  contet~ivrii.  l.iUe  «ut  iBe.  D.  dclc*«t.  J .  /.  continua.  D.  de  verb.  obti*4t. De  don- 
ner par  la  mere  couleur  à  cefte  caufe  de  ce  qu'elle  agiteontrevn  héritier  collatéral,  ne 
peut  fauonfer  fon  droit:  par  ce  que  I  es  loix  tan  t  Romain  es  qur  Françoifes  ont  recogneu 
les  collatéraux  pour  légitimes  héritiers:  ce  que  telmoigneSaluianus/»  txhort4ttonc*dEC' 
clrji.im  Catholicum ,  <vbijcrib$tnonUntùmjHijs«ut  nepoubut ,  jcd etum  ad^natu  4tque cognât «, 
neqmefotutn  (vtaiunt  )  ex  direclo,  fedett4m  ex  obliquo  (y  ex  tranfuerfo  vententibu»  ret  proprut 
fa<ult4ti$nos  iddtcere  Platon  en  l'vnzicfmcliuredcs  loix  regardant  à  la  loy  des  Athéniens, 
veut  qu'on  lailTe  les  biens  en  la  famille,  de  laquelle  ils  procèdent ,  ce  qui  a  cftéapprouué 
pjr  les  loix  &c  couftumes  de  pluûcurs  peuples  tant  G^ccs.qu'autrcs  mais  la  mere  eft  hors 
lafamillede  Ion  enfant.  Pour  reprendre  laqueftion  de  cefte  caufe,  la  mere  veut  qu'en 
l'article  trois  cens  quatorze  lur  l'interprétation  duquel  eft  fonde  le  différend  d  entre  les 
parties  ces  termes  les  pere  fie  mere  foient  prinsfeparement  &(vt  vulgofa  tur)dijinbutiut 
pour  les  pere  ou  mere  en  droit*  y  agrand  différence  entre  les  coniunûiucs  8c  difiuncli- 
ucs  ou  altcrnatiues  :  que  la  coniunttion  &  foit  coniun&iue  ,8c  de  telle  nature  qu'elle  le 
doiue  accomplir  pour  le  tout,n'y  a  nullcdoutci.  13.  § .  cum  iu.  D.  dereb.  dubijs.  l.fi  quu  ita. 
11,9.  D.  d<  verb.obhf4t.t.fi  quuTêtto.D.  devfufr.atiref.  l.vnic.§J>i(it4X.decad. /otfrw.Ainlï 
cllcfcdoit  prendre  audict  article,  pour  le  faire  entendre  des  biensacquis  coniointtc- 
nent  par  les  pere  8c  mere  confiant  leur  mariage:  ce  que  dcmonftrent  tous  les  termes 
d'iccluy:  car  premièrement  il  vfc  de  ces  mots.les  pere  8c  mere}  fecondemen  t ,  acquis  par 
lefdicb  pere  8c  mere  :  tierccment,8c  par  le  decc2  de  1  vn  d'cux:quartcmcnt,8c  après  le  de- 
cczdefdi&s pere  8c  mere.  La  répétition  de  laconioinûion  &,nc  pcrmctqu'ellcfoic 
refoluc  &c  conuertie  en  difiunctiuc,laquelle  z\xfi\refoluinonfoletmfimtcrmcomp4ttbili4po- 
iuttur%vt  in  l.fi  tibifundus  &  eiufdem  fundt  vjusfruÇim.  D . de vjuf.  leytt.  B«rt. m l. i.D.de  lure 
codtcil  glof.  m  l.  quicquid  udûnngendée.  D.  de  verb.  obtig.  Mais  icy  n'y  a  rien  d'incompatible, 
ains  la  gemmation  delà  conionftion  exprime  dauantage  l'intention  dcl'articlc,dc  par- 
ler apertement  des  acquefts  fai&s  par  les  deux  conioincfs  en  ayant  efgard  au  commun 
labeur  qu'ils  y  ont  mis  pour  les  acquérir  8c  conferuer.  Etnetaut  eftendre  plus  auantla 
c o  u  it  u  m c ,cù  m  extentionem  non  recipiat  neque  de  re  4drem,nequc  de  ctfu  ad C4f»m,  neque  de per- 
fon44dper forum.  /.}.§.  h*cver'o4.  V.  denevot.jrett.L  confiituttombtu.  D.  ad  mumap.  maxtm* 


eft  (  4tt  Dio  cbryfoÇlomw  )  confuetudims  ««Bon &>  jnrautjîimum  tmperium,  q*4m  qui  l'ioUnt, 
n4tur4.fr  n  feruenunr.fedvtoUretutipft  fi  4I14  tribueretur  ilii  tttterpretano,  ;  uàmqux  ip fi  tu  ver- 
bis  commit  &  cohttrct.  B4rt  in  d. 1. 3.  § . h*c verb4.  l.l.§.isqui  nauem.  D.  de exercit.  4tl.  d.  /. 
<]U:c'-]Htd.id$}ri>}* ewis.  Draw*  ml.nonvult.D.deregul. iuris.C  eApourc^noy no\l%di(ons quod 
cmverb4Confuetudmisnequeuntcomenire^eceiui  dijpofitioj.  ^.§.totiens.D.  dedamn.tnfeSr.  ç-r 
verb4licet*ener4li4Cn  matière  de  couftume  ,reftrtngi  debent4d  ruturam  ry  modum  nuteris 
fubiettityl.fivno.D.  loc«tt. I.  inful4m.  D.  deprefeript.  verb.  &  4did quod rttionit  f/J,  Voftores  m 
Lomnes populi.  d.  demQ.  &iure. Molm*.  §.  i.«d  ht»  confmet.  Qui  eft  pourrcfpondrc ace 
qu'on  àxQt  delà  généralité  de  ce  mot,acquefts,  parce  qu'il  eft  rcftrain£t  8c  interpte- 
té  par  ces  mots ,  acquis  par  lefdicls  pere  8c  mere  ,  qui  font  mis  conioinûement, 
te  ainfi  le  relpondroicnt  ceux  ,  qui  ont  rédigé  la  couftume  ,  s'ils  en  eftoient  inter- 
rogez, txtfoj.  ml.ttlc ptttnm.  D.  <Up4il.  &>m  L  qHtmuu.ç.  defideicommiJ?,t,vbiB*ldus. 
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les  mots  d'acquefts  8c  conquefts  feprennent  généralement  en  François ,  comme  en  latin 
ijutjhugrcorHjuxJiitt,  mais  les  termes  de  perc  8c  merc  adiouftczàrarticlclcfontcntca» 
dre  des  acqucftsfaittsconftantlc  mariage:  par  ce  qu'auparauanticeluy  ils  ne  font  perc 
n  c  merc.  M  qualim  *ditt~h*  verbo  intthgitur fecundum  temput  verbi ,  /.  in  deltclu.  $ .  fi  extr*- 
nau.  D.denoxal.  attioti.  l.Tittus.V.  demilit.  tefam.  De  dire  qu'ainii  interprétant  cet  arti- 
clc,fcroit  en  mettre  deux  fcmblables  en  vn  cm  cime  couftume ,  par  ce  qu  il  y  a  article  des 
conquefts  foubs  le  tiltredc  la  communauté  :  y  a  rcfponfe,qu'cn  celuy  des  conquefts,qui 
cft  le  130.  n'eft  parlé  de  l'vfufruift  d'iceux  que  par  forme  de  narration.&pour  cfclarcir  ce 
qui  cftoit  prin  cipalcmcnt  ftatuc  par  iccluy:mais  que  1  article  314.  qui  cft  au  tiltre  des  fuc- 
ce(Tions,y  a  cfté  mis  de  propos  délibéré ,  fie  conucnablc  audict  tiltre.    Et  n'eft  nouucau 
qu'en  vnc  mcimc  couftume  fc  trouucnt  des  articles  fcmblables ,  parce  qu'en  cefte  cy  y  a 
article  au  tiltre  de  fiefs ,  dont  y  ena  fcmblablc  en  celuy  des  fucceflions  :  fie  és  liurcs  du 
droiâ  Romain  y  adesloixen  diucrstiltresquifontnonfculemcntfemblablcs,  endif- 
pofition  Se  fcntenccs,atnsaulfi  és  paroles  mefmcs.  Quanta  la  différence  d'entre  l'ancien 
fie  nouucau  proprc.cllc  ne  fert  de  rien  à  cefte  caufe  :  d'autant  qu'il  faut  feulement  confi- 
derer  ce  qui  feroit  entre  en  communauté.fic  qui  doit  cftrc  réputé  acquis  enfcrablcmcnt 
fie  conioiuctcment  par  les  perc  fie  merc.  Mobntm  §.  yz.glof.  fin.»*»  omms  {inqmt)<icq*tfmo 
communic4turintcrnrum&vxorem.  Parle  contrat  faidt  entre  le  defunû  8efafcmmca 
cftcftipulc,qu'ilu'yauracommunautéauxacqucftsfai&s  auparauant  le  mariage,  ains 
feulement  en  ceux  qu'ils  feront  conftant  iceluy  :  demeurent  donc  les  acqueftsfaictsau- 
parauant  le  mariage  en  nature  de  propres  à  l'enfant,  ayans  faict  fouchc  en  (à  perfonne, 
lcfquels  par  l'article  312.  ne  doiuent  remontcr,fic  n'y  fuccedent  les  perc  fie  merc.  Le  fcm- 
blablc a  cfté  iugé  par  arreft  de  la  Cour ,  en  vn  propre  conuentionnel  de  certaine  fomme 
apportée  par  la  femme  en  mariage,quc  le  mary  deuoit  remployer  en  propre  pour  elle  fie 
les  liens:  ccqucnayantfaiét,  encorcsquela  couftume  permift  aux  mariez  de  faire  don 
l'vn  à  l'autre  de  leurs  meubles  fie  acquefts.partcftamcnt,  fie  que  la  femme  euft  faict  don 
d'iceux  par  tcftamcntàfonmary  :toutesfois  par  ledid  arreft  a  cfté  iugéque  les  deniers 
deftinezà  cftrc  remployez ,  puis  qu'vnc  fois  àl'exclufion  deluy  mefmc,  ils  auoycne  cfté 
ftipulezproprcs^ilsncvcnoicntfouslcnomde tcllaiz.  Or enlaprefente  cfpcccy-acx- 
p  rcik  ftipulation  par  le  contrat  de  mariage  que  lefdittsacquefts  n'entreront  en  com- 
munauté :  ce  qui  cft  à  l'cxclufion  de  la  femmc.pour  les  cnfans,3c  pour  les  héritiers  colla- 
téraux. D'auantage  cefte  interprétation  eft  confirmée  par  le  deux  cens  trcntiefme  arti- 
cle fous  le  tiltre  de  communauté.qui  efclarcit  toute  la  doute  qu'on  pourroit  faire  fur  ce 
314.8c  fuiuant  lcqueh30.acftc'donnéarrcft  fur  l'interprétation  dudiû  314.  en  cefte  que- 
ftion.  Le  perc  ayant  pluficurs  enfans  decede,apres  luy  l'vn  de  fes  enfans ,  auquel  fa  mere 
vouloir  fucccdcrparlcdicl  trois  cens  quatorzième  article.cn  l'vfufruift  defa  part  des 
conqueftsquefon  mary  auoitfaicls  conftant  leur  mariage:  mais  par  ledift  arreft  fa  fuc- 
cclïïonacftcadiugeeàfcsfrcrcs,  8c  la  mere  déboutée  de  l'vfufruict  par  elle  prétendu, 
fuiuant  l'article  deux  cens  trcntc.duqucla  efté  tirecl'interprcution  en  ces  mots ,  fie  qu'il 
n'y  ay  t  aucuns  defeendans  de  l'acquéreur,  qu  :  cft  à  dire ,  frères  8c  fceurs,pour  cftrc  adiou- 
ftczàcc  trois  cens  quatorzicfmc  article  rlcdict  arreft  du  premier  Auril,  mil  cinq  cens 
oc>antcfix,au  profit  de  maiftre  Iacques  le  Grand  gênerai  des  monnoyes  fiefatemme. 
Alcxandcrconf.48.  vol.  1.  traictantfembUblcqucïtionfurla  couftume  de  Boilongnc, 
tient  qu'il  faut  que  la  conionttion,eSr,appofce  à  l'article  cTvne  Couftume  fortifie  entiè- 
rement fon  efftet,  8e  non  qu'on  la  diuife:  principalement  pour  trois  raifors,  la  premiè- 
re quand  il  n'appert  d'autre  raifon,  pour  laquelle  ceux  qui  ont  faict  le  ftarut,  ayentdeu 
cftrc  meuz  à  difpofcr autrement  qu'il  n'eft  exprime  par  icelle  :1a  féconde  quandodiuico- 
putaufutruntrcfpetlucitfdctofmii ,  comme  fc  voit  en  cet  endroift  :  Ucroificfmc  qiundo 
fitlutreftifermoms  rtfiont  apparoift  ladiuetûté  deraifons,pourquoy  la  mere  en  vn  cas  fera 
admifeà  fuccedcr,en  l'autre  non.  Laquelle  diuerûtc  eft  bien  manifrfte  en  cefte  queftion, 
parce  qu'aux  conquefts  faicts  conftant  le  mariage  y  a  mutuel  labcur.fie  comme  il  eft  por- 
téaux  anciennes  loix  des  François, verfttur  collaborât io ,  ou  conUboratio  ^  qui  n'eft  aux  ac- 
quefts  faiûs  auparauant. Cefte  mcfmc  raifon  fai&  différence  pour  le  regard  du  don  mu- 
tuel entre  les  conquefts  faiûs  conftant  le  mariagc,8e  les  acquefts  faicts  au  précèdent  «art. 
deux  cens  cinquante fept.  Quant  àl'arrcftdemonfieurrAllcrnand&madamoifelicià 
lem  m  r  .il  a  efte  donné  en  la  couftume  de  Mclun ,  qui  cft  différente  de  celle  de  Paris, 
ac  partant  ne  fert  de  tien  à  cefte  caufe.  Ayant  cfté  ladite  caufe  amplemct  plaidce  par  deux 
très  doûcs  Aduocats,mcflicur»  Martin  te  le  Veft,8cpar  ce  tresexçellét  Aduocat  duRoy 


Refponfes  dudroi&François, 

monficur  Mango t,duquel  la  mort  immaturce eft  encorcs  regrettée  de  tous  ceux  qui  l'ôt 
c«gneu,feut  par  la  Cour  appointée  au  confcil,&  depuis  par  arreft  du  quinziefmc  Iullict, 
mil  cinq  cens  odantcneufjamcre  a  efte  déboutée  de  l'vfufruict  par  ellcpretendu,8elcf- 
dicrsacqucftsadiugezàrhcriticr  collatéral  en  plaine  propriété,  pourcn louyr  comme 
de  fa  chofc  propre  aluy  aducnuc :8c  cfcheuc*  parle  dcccz  du  dcffunc"t,delafucccflïon  du- 
quel eftoitqucftion.  De  cet  arreft  fie  des  plaidoyers  m'a aydé  monficur  Rouillard  Ad- 
uoeat  non  moins  cloquent ,  que  veriéheureufement  en  diuerfes  langues  Se  fcicnccs. 

Detegalitépromife  entre  les  en/ans ,  ft  elle fe  doit  garder. 

Risponse  XXXVI. 

PAr  la  couftume  du  pays  il  cft  permis  aux  pere  ou  mere.dc  donner  à  l'vn  de  leurs  en  - 
fans  par  preciput  8c  hors  part,qu'ilncfcra  tenu  de  rapporter  en  venantà  leurfucccf- 
fion:8emcfmcsd'auantagcrvn  enfant  feul  plus  que  les  autres,  par  donation  entre  vifs, 
ou  teftament.  Vn  pere  ayant  vn  fils  fie  deux  fillcs.mariant  chacune  d'iceiles  fait  par  con- 
trat de  mariage  cefte  conuention  aucc  chacun  de  fes  gendres  futurs.quc  tous  les  enfans 
luy  fuccederont  également,  fie  ne  fera  don  à  fon  fils  au  preiudice  de  les  filles.  Toutes- 
fois  depuis  fes  filles  mariées ,  il  donne  vnc  terre  degrand  reuenu  fie  le  principal  de  fes 
biens  àfonfils  ,  parpreciput8chor$part,eniaprefencede  fes  gendres fideurs femmes, 
qui  lignent  au  contraction  de  leur  gré,ains  pour  crainte  d'oftenfer  leurperc ,  afin  qu'il 
ne  leur  feift  plus  grand  tort  :  ce  qu'ils  déclarent  fie  proteftent  pardeuant  autres  Notaires, 
que  ceux  qui  auroientreceu  le  contrat  de  donation:  cefte  donation  cft  confirmée  par 
le  pere  parfon  teftament.  Apres  la  mort  du  pere  y  a  procès  entre  fes  enfans  pour  raifon 
de  ù  fucccmon,5c  fes  gendres  8c  leurs  femmes  obtiennent  lettres  Royaux.pour  cftre  re- 
leuezduconfenteraentpareux  prefté  a  ladite  donation.  Le  fils  dict  que  fon  pere  luy 
donnant,  n'aricnfaictquece  qui  luy  eftoit  permis  par  laloy  du  pays  :Scqu'alacon- 
uenrion  qu'il  auoit  fai&c  en  mariant  fes  filles,  ilauoit  peu  déroger,  d'autant  qu'elle 
eôoit  contraircàladi&c  loy  8c  coufturae,5c  que  les  conuentions  qui  retournent  au  droit 
commun  font  plus  fauorables:ioincï  le  confentement  prefté  iladi&c  donation  par  fes 
fœurs  8c  leurs maris,contrclcqucl  ils  ne  pcuuent  eftre reftituez ,  d' autant  qu  ils  citaient 
m  ai  eu  rs  lors  d'iccluy.  Aulfi  que  Ion  pere  fcin  d'entendement  auroit  par  fon  teftament 
confermé  ladietc  donation  :  laquelle gemination  de  fa  volonté  ofte  toute  fufpicion  de 
pratiques  fie  menées  du  filscnucrs  lepere,  duquel  aulfi  la  caufe  cft  plus  recommanda- 
ble,cùm  ipfe fit  fitmilix  caput^iue  in  f  lu  définit  &  txtinfmtur.  La  couftume  qui  donne  aux 
pere  8c  merci  autorité  Se  pouuoir  d'auantagcrlVn  de  leurs  enfans  plus  que  lc$autrcs, 
letient  la  marque  de  l'an cien  droit!  Gaulois , qui  leur  donnoit  (  comme  tcfmoigne  Cc- 
fai  )  toutcpuiilànce  fur  leurs  enfans  :  Seau  droite  Romain  nous  auons  très  ample  con- 
firmation des  donations,aduanccmcns,prcciputs  ficauan i 1 ai z  qu'o u  appclle/>r«c<pr/o»rs 
vet prtle+au  )  que  les  peres  Se  rnercs  auoicnt  accouftume  faire  à  aucuns  de  leurs  enfans 
plus  qutux  autres.  Les  peres  comme  domeftiques  magiftrats  (  ainfi  qu'Anftotc  les 
nommcM.i.r^.8./>o//fjf.  )  confidcransles  dcuoirs  fie  mérites  de  leurs  enfans,  doiucnt 
auoirl  auûoritc  de  leur  départir  de  leurs  bicns.fclon  qu'ils  cognoiffcnt  chacuns  d'iccux 
le  mériter,  ficeftre  conuenablc  pour  la  conferuation,  entretenement  fie  accroiffemcnt 
de  leurs  maifons  fie  familles  :  en  quoy  confifte  la  raifon  ou  proportion  géométrique,  qui 
cft  plus  requife  que  l'arithmétique  en  tout,  cftat  de  communauté.  Et  ne  doiucnt  les  en- 
fans pour larcucirnccenucrslcurs peres,  débattre  les  difpolitions  qu'ils  auroientfai- 
ûcs,  foit  entre,  vifs  ou  par  teftament ,  fie  cftla  parole  très- belle  de  l'enfant,  qui  dicr, 
purtntibm  meu  p4r»iycefit  imperio  eornm  ,  fmtétquum  ftut  imquum  fuit ,  obfequentem  fub- 
mijjûmque  me  prxbm ,  comme  remarque  Senecque  hb.  3.  de  benef.  in  fin.  Ceft  pour- 
quoy  Aphronia  ayma  mieux  par  patience  honorer  le  teftament  de  fa  merc  ,  enco- 
res  qu'il  feuft  iniufte,  que  le  faire  renuerfer  par  iugement ,  ainfi  qu'a  eferit  Valcre, 
lib.S.cap.  8.  Il  faut  pour  le  fils  confiderer  deux  choies  en  cefte  caufe,  à  fçauojrladona- 
tion  à  luy  faite  entre-vifs  par  fon  pereconfirrnec  par  fon  teftament  fie  le  confentement 
prefté  par  les  gendres  Scieurs  femmes  à  ladite  donation  en  UjuclcncL  du  pere.^naifiwji» 
fit  pitre  tutïerc  prxjcntc ,  omnem  refïnutionu  fpem  exclndit  ,  l.fin.C.  qui  <Jr  *duerf.  <jn$s  in 
tnfeg.  rejl.  non  pojjunt.   luftinian  approuue  en  fes  no uuclles  conftitutions  neneL  18. 
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ietriente  &  fêmijft,  &•  107.  dereflam.  pater.  la  difpofition  fai&c  pairie  perc  de  Ces  bicns,par 
égale  ou  inégale  diuifion,fi  clic  cft  confirmée  par  tcftaraent.Cc  qui  a  cfté  fai&pour  la  do- 
nation du  fils:  mais  quant  àlaconuencioufaicîe  par  les  contrats  de  mariage,  des  parties 
aducrfcs.lc  pcrcn'yapcrfcucrc,&:  partant  il  apeu  larcuocqucr,fansmeuncs  les  y  appel- 
1er  :  nemo  emm  (  inquit  Imrifconfultut  )  eam  fibipotefl  legem  dicere,vt  4 prtore cùfcedere  n{p  hceat, 
Lft  (juù.iz.  D.de  It^jt.  3.  C'cft  pourquoy  le  droiû  Romain  a  ordonné  les  conuentions  fai- 
tes par  aucun  de  fa  future  fucccffion.n'cftrc  vallablcs,  s'il  n'y  pcifcucrc  iufques  à  la  mort: 
par  ce  qu'elles  retiennent  de  l'cfpccc  de  donations  à  caufe  de  mort  .partant  fc  pcuuent 
reuoqucr  parle  changement  de  volonté  de  ccluyquilcsafaitcs.cômcicelleambulatoi- 
re,&  luictic  à  m  u  eu  10  n ,  Lj\ n  C.  de  pafih  L  l.  C.de  facrof.ecclefJ.CHm  hicjlatui.m  prtncD.de  do~ 
«rfM«ffrivr.(27"i/Jtor.Maisqu,eft  ilbefoingdcfilongdifcouts?ccfte  queftion  en  termes 
exprès  cft  décidée  m  l.paftum  quod  cUtali.  C.depa£iu.oii  les  Empereurs  dien  t  q u  e  ii  par  co n- 
trad  de  mariage  cft  faite  telle  pa&ion.quc  le  perc  venantà  dcccdcrja fille  l'ucccdcraaucc 
fonfrcrccgallcmcnt  àfonpcrc,  îcellc  ne  contractera  aucune  obligation,  &:  ne  pourra 
ofterau  perc  la  liberté  de  faire  teftament  ce  qui  cft  confirmépar/.5.c.</< -pact.  conuen.&- l. 
4.  C.de  mutil./liputat.  Et  encorcs  que  par  le  droit  canonic,  la  fille  fc  manan  r  fi  par  fermen  c 
clic conuient  auec fon  pere,  qu'eftant  contente  de fon  dot, elle  n'auraaucun  recoursaux 
biens  patcrncls,tellc  paftion  ibit  approuucc  8c  doiuc  eftrc  gudcc,iap.quamuH.de  patlu.  8t 
foit  ainii  obferué  en  France:  toutesfois  il  faut  prendre  la  decilîon  du  dit  cip.  tjuamuit,  en 
foncfpecc.qui  parle  feulement  de  la  fille  mariée  parle  pere,quincfe  peut  cltendrcau 
fils,  par  ce  que  le  féminin  ne  comprend  iamais  le  mafculin,  ôcyacntrc  le  fils  Se  la  fille 
grand' différence  D u  commencement  telles  renonciations  ou  paéhonsdcs  filles  eftoict 
unt  feulement  obfcruccs  entre  les  noblcs.pour  conferuer  en  leurs  enfans  mailcsjc  nom 
&  la  grandeur  de  leurs  familles:de  puis  chacun  les  a  voulu  pratiquer ,  pour  euiter  ladif- 
fipation  des  biens,  quiaduient  fouucntpar  les  partages.  Ce  qui  donc  a  cfté  introduit!  en 
faucur  des  mafles ,  ne  fc  doit  retourner  8c  pratiquer  à  leur  preiudicc  :  Se  confequemm  en  t 
il  faut  demeurera  la  difpofition  du  droid  ciuil,pour  le  regard  des  conuentions  que  le  pe- 
rc pourroi  t  faire  auec  fes  filles  au  preiudicc  de  fes  enfans  malles ,  8c  luy  ia  ifler  la  liberté  de 
les  reuoequer  quand  il  voudra- car  telles  pa&tons  font  contre  les  bonnes  mœurs,  &de 
mauuais  exemple  :neque  hertdttas  daritnequeadimi pat~iti,alinve  modis,quàm  tefiamento  velab 
mteftato poteft.l.fin.D.defuu  letirim.l.i.D.fi  tab.  teflam.  »o»fxr^.Dauantagelefilsnacftc 
prefentaux  conuentions  que  fon  perc  auroit  faittesauce  les  parties  aduerfes  ,8c  partant 
elles  ne  luy  peuucnt  nuire,  8c  n'ont  aulfi  peu  empefeher  fon  pere  deluy  faire  donation. 
Ainfi  Alexander  &  autres  Docteurs  le  tienacnunl.jhpulatioboc  modo  concept*. P.  ifeverb. 
oblig.  &  d.Lpaflum.Les  gendres  &  les  filles  allèguent  au  contraire ,  que  par  le  d  toit  de  na- 
ture les  malles  8c  les  femelles  font  cgaux,&  que  la  différence  quia  elle  mife  entre  eux  par 
les  hommcs.proccddc  d'vncprerogatiuc  qu'ils  fcfcroicnt  voulu  attribuer  pardcfTusics 
fcmmes,contrc  l'égalité  naturelle,  comme  monftreluftinian  in  {.maximum  vm'um.  C.de 
liber. prtter.vel  exbered.Miislepctc  prouident.qui  dciircvnc  concorde  entre  fes  enfans, 
lcsdoittoufioursdc  tant  plus  qu'il  peut,  amener  à  cefte  égalité  :8c  comme  dicl  Saind 
Ambroife  lib.de  lofeph.  Patrurcha.cap.  l.  tungtt liberos  ttqualu gratta ,  quos  4tqualt$  tunxit  natu  • 
ra.ee  qui  eftauflî  remarqué  aux  liurcsdudroi&Romain,/.c*w»/wrr.§.mcr«.  D.delevat.x. 
l.<ju*fuum.§.fed  &  ipfe  :D.de fundo inSîr.l.iam  hoc iure  &  t. Luciut.D.  devulr.(y  pupiLfubfiit. 
l.jin.C.comm.vtri.iudicJ.illud.§.fn.C.decoll4t.nouel.ii.denupt.C4p.pen.  Parquoy  les  conuen- 
tions que  le  defund  pere  des  parties  a  faides  aucofes  filles  8c  leurs  maris ,  fon  t  iuftes,  8C 
conformes  au  droid  vniuerfcldc  laFrance,mcfmcsceluy  du  pays,par  lequel  la  forme  de 
fuccedcràinteftatcftprefcripte,  fuiuant  laquelle  ils  défirent  auec  leur  f  rerefucccdcrà 
leur  perc.Lcfditcs  conucntiôs  ont  cfté  faittes  en  faueur  de  mariage,  8c  lciquclles  on  peut 
dire  faire  partie  des  dots  defdittes  femmes  .argumenta  eiwquod  duitur  dtpatto  emptiomap. 
poJitoJ.fundipartem.y9.T).decontrah.empt.El  font  icclles  tant  recommandablcs,  que  pour 
le  bien  &  repos  des  mariages  elles  ne  pcuuent  nydoiuent  cftrc  violées,  auffi  tous  ceux 
quionteferit  du  droid  François  tiennent  qu'elles  font  vallablcs,  8c  ne  pcuuent  eftrc 
reuoequecs,  faberadl.  de  fideicommtJfo.C.de  tranfttl.  Boertus  decif.  204.  ^4ufrerius  quxfl. 
4$i.Guid.P4p.qu€fi.\0C  M4fuer.tit.de  foct.  (<rBened1Ei.mcap.R4ynutM.verb.  duos,  deteîl. 
qui  parlent  meimes  au  cas  que  par  contrad  de  mariage  foit  faitte  inftitution  d'héritier. 
Ce  qui  cft  confirmé  par  laconftitution  19  de  ce  grand  8c  (âge  Empereur  Xeon,  lequel 
reformant  d.l.  pal~l»m  quod  dotait.  C.  de  paflu.  ordonne  que  les  peres  ou  mercs,-quipar 
contrad  de  mariage  aurontpromis  que  leurs  enfans  leur  fucccdcront  cgallcmcnt,ne 
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pourront  rcuocqucr  ccftc  paftion  :  &C  en  rcDd  de  belles  raifons ,  qui  feruent  grande- 
ment  à  cette  caufe  la  première,  ^«i*  nectquumeft,  nec  animait  ratione  predito  conuenn  pa- 
fia  conuenta  per  improbationem  adultérât:.  La  féconde ,  quia  non  ejl  illud  confentanemm ,  vt 
parentes  ijs  qui  paru  n  ex  ipfisnati  funt ,non parent  curam exlubeant tneque tquabtlner tpforum 
■vit*  prffpiuant.  Etiladiouftcàla  fin.  Cxterùm  *quumeft,vt  quemadmodum  omtulm Itberu 
ex  *quo  vitam  intpertiti  funt ,  ita  et  tant  ad  banc  tuendam  facilitâtes  tqualiter  impertiantur  :  ne- 
quaquam  ver 6 ,  ve lut  ancipiti libra  bu  leutus  quiddam ,  tilts autem  grauiut pro  inaquabilitate anmt 
fui  attribuant.  Ces  raifons  appartiennent  à  débattre  non  feulement  la  donation  en- 
tre vifs,  ains  aufli  le  teftament  que  lepere  auroit  faift  au  preiudicc  dcfditcs  connec- 
tions, ôctant  ne  s'y  deuroic  arrefter  le  fils,  ains  confiderer  ce  que  tres-elegammcnt 
diâ  Ciccron  lib.  3.  ojfic.  mihiquidem  ettam  vert,  ber éditâtes  non  honefl*  vident ur ,  fi  fmt 
mJitiofis  blanhtm  officioruntynonveritatt,fed  fimuluiont  q uafit*. Rcftc  à  rclpondrc  au 
confenteraenr  qu'ils  auroient  prefté  à  laditte  donation.  Mais  il  eft  fans  doute,  que 
la  crainte  rcuercntialc,que  l'enfant  doit  au  pere,  a  force  de  contrainte.  Velleenim  nontre- 
diturquiobfequiturimperiopatrtsvel  dominjyLvelle  D.  dediuerf  re»ul.  /«ra.Car  les  gendres 
&  leursfemmes  craignans  que  leurpere  ne  difpofaftdc  fes  biens  à  leur  preiudicc  ,par 
ventes  ou  autres  artifices  de  fraudes,  ont  pluftott  obeyà/a  volonté,  que  confenti  ,nrc 
tant  ex  antmo,  quant  quia  neceffeerat^partterunf.commc  on  peut  remarquer  ex  eptfi.  97.Z1i.16. 
Senec.  &  lib.  }•  ethico.  ^njiot.  non  funt  prêtes  (  ait  Quintilianm  declam.  z8i.  )  vbi  ne*snit 
libertés  non  eft.  tellement  que  ce  qui  eft  faiû  par  le  commandement  de  ceux  qui  ont  puif- 
lancc  fur  nous ,  eft  réputé  pour  violenc  &  inuolontaire.  Nihilentm  tant  eft  confenfui  contré- 
num ^quimvts atque  metm.  I.  mhil  confenfui.  H.  dediuerf  regttl.  iuris.  Auquel  propos  font 
pluûcursdifcours du droift Romain  parlansdes  actes  que  faict  l'enfant  obciflantàfon 
perc,  vt  in  l.  atqui  natura.%.  ft  libero.  D.  de  ne*ot.  jrefl.  I.  libertrum.  $.  vit.  D.  de  us  quino- 
tant.  infant.  I.  m  fraudent,  m  fin.  D.  de  bis  quib.  vt  indig.  Et  Ciccron  Itb.  1.  offte.  lam  il- 
lis(mqtut }  prontifits  non  ftandum  effe  quis  non  videt ,  qtut  quis  coaclmmetn  aut  dectptw  dolo 
promiferit?  S  "ilconucnoit  plus  amplement  difeourirfur  cette  caufe,  il  feroit  facile  de 
monttrer  que  volumas  tnmta  dici  propriè  voluntat  non  débet ,  vt  ait  Tacitus ,  Juafio 
ab  eo  qui  tubere  potefttvim  nteeptatis  affert  Parquoy  telle  crainte  reuerentialc  a  cfté 
fouuent  trouuee  fumfantc,  pour  refeinder  la  promette  Se  con(ëntemcnt  de  l'cnfanr, 
iuxd.l  §.qu*onerand*.  D.  quar.  rer.  afîio.  Et  ainfi  a  efte  iugé  par  arrett  de  la  Cour,  du 
14.  iour  d'Aouft  àla  prononciation  folcnnclle  1^66.  Sur  ce  différend  eft  interuenu  ar- 
rett duis.Mayis68.parlequclacfteiugccontrclc fils,  &  ordonné  que  tous  les  enfans 
fuccederont cgallcmcnt, fumant  la couftumcdu pays :1c femblablea cité  iugéparauttc 
arrett  du  14.  iour  d  Auril  1*79. 

Si  le  fis  fera  tenu  de  rapportera  la  Jûceejîion  de  fa  mere  y  la  dehte 
qu'elle  a  payée  pour  luy. 

Response  XXXVII. 

LAmere  auec  fon  fil  s  &  pour  luy  s'oblige  folidaircment  en  quelque  Comme  enuers 
vn  créancier,  ayant  toutesfois  contrcpromcfleSc  obligation  de  luy  de  l'en  acquit- 
terai decede  fans  payer:  là  mere  contrainte  parle  créancier  payela  fomme  Se  dcccde.de- 
laittant  entre  autres  héritiers  les  enfans  de  fon  fils  Se  autres  fes  enfans.  Sur  le  partage  de 
fes  biens  furuient  procès  entre  fes  enfans,  Se  ceux  de  fon  fils  defundt,  qui  auoient 
renoncé  à  la  fuccelHon  de  kurperc,  pour  raifon  du  rapport  de  ladide  forame,  que 
les  oncles  voulotcnt  faire  rapporter  à  leurs  nepucux,  comme  aduancement  fai&à  leur 
perc  par  dcfun&c  leur  ayculc.  Les  nepucux  dicntqu'ilsne  font  tenus  de  ce  faire,  par- 
ce que  ce  n  cftoit  qu'vne  debtc  de  laquelle  leur  ayculc  auoit  rcfpondu  pour  leurpe- 
re, comme  pour  vn  ettranger,  mais  qu'ils  nettoient  héritiers  d'iceluy,  Se  ne  vc- 
noicntàlafuccclîion  de  leur  ayeulewc  perfona  patris ,  fed  fuo  iure^&ex  fua  pcrfon«%l.ftn. 
C.vnde  liberi.  I.  [cnpto.D.  eo.tit.  Lacouttumc  de  Paris  (où  le  fatd  feroit  aduenu)  par- 
lant art.308. du  rapport  que  les  petits  cnfansdoiuentfaireàlafucceffiondcleursaycul 
ouayeuie,portecxprcficmentccstcrmes,Toutcequiacttédonnéà  leurpere  ou  mere, 
par  leurldits  aycul  ou  aycule.ou  moins  prendre. Vn  prett  ou  obligation  pour  autruy  n'eft 
donation.  Le  rapport  fe  fait  feulement  des  biens  profc&fs,  qui  ont  ctté  donnez  à 
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lenfantpar  le  perc  ou  la  merc  cnaduanccmcntou  contemplation  dcfafuturcfucccffiô. 
Comme  par  la  rcfponfc  Pault  Iunfcwfmlti  ml.pen.D.  de  colÎAtton.  ce  qui  dcuoit  eftrc  rendu 
au  fils  emancipéapres la  mortduperc.luy ayant  cftépayéauparauant,ncftfubic£tàrap- 
port,c«w pojl  mortem patris non  tt  ex  domttione^ukm  ex  csuft  debiti.ej poJ?idere  zideitur:  auffi 
trjumento  à  contrario  ce  qu'il  dcuoit,  ayant  cité  payé  depuis  fa  mort.par  fou  perc  ou  merc 
nonpotefldtci  ex  donation* profeftum  ,fed  ex  caufa  debiti  foîutum ,  cjuodtjmdcm  abeius  heredt- 
busrepettpoterat.fed  in  coOationem  ventre  non  débet.  Car  comment  peut  il  eftrc  réputé  dona- 
tion ou  aduanccmcr.vcu  que  la  debteauroit  cfté  payée  après  la  mort  du  fils  qui  en  eftoit 
dcbtcur.Selorsqucfcsenfansauoicntrenoncéà  fa  fuccclfion  ?  Les  oncles  allèguent  au 
contraire.qu'il  faut  regarderla  caufe  de  la  debtc,  à  laquelle  la  merc  fc  feroit  obligée  pour 
Ton  fils,  &  en  faueur  fie  contemplation  d'iccluy,  fie  partant  comme  pour  fon  futur  héri- 
tier :  la  dcbtc  eftoit  contractée  de  fon  viuant ,  8c  l'obligation  nec ,  mcfmcs  celle  d'acquiâ 
qu'il  auoit  faite  à  faraerc.  Le  temps  du  payement  ne  change  rien  de  la  nature  de  l'obli- 
gation ,  laquelle  ne  peut  eftrc  autre  réputée,  qu'vn  aduancement  que  la  merc  auroit 
voulufaircàlbnfils:carfafucccllioncnauroitcfté  d'autant  diminuée:*:  partant  les  en- 
fans  du  fils  venans  à  la  fucceffion  de  leur  ayculc  doiucnt  rapporter  la  fomme  par  elle 
payée  pour  leur  perc:  ainlî  a  cfté  iuge  par  arreft  de  la  Cour.du  a8.iour  de  luin,  1591. 

Des  obligations, cedulles  ou promejfes  fatfles  entre  marchans. 

Kïsponsi  XXXVIII.  , 

QVacrc  mire  [uns  non  aflociczacheptcntd'vn  autre  marchant  quelques  marchan- 
dées pour  certaine  fommcdaquellc  par  ccdullc  par  eux  fignec  ils,  promette! payer 
l'vn  pour  l'autre  :  fans  y  adioufter  ces  rao  ts,8c  chacun  d'eux  feul  pour  le  tuu t  fans  diuiûô. 
ou  autres  de  pareille  lignification.   L'vn  d'iceuxayantpaye  fa  part  eft  ncantmoinscon- 
trainct  pour  le  refte  de  lafomme^lequcl  s'oppolc,  fie  dit  pour  caufes  d'oppofition,  que  fa 
promette  n  eft  folidairc,  pour  payer  feul  toute  lafommc  pour  les  autres,  qu'il  conuient 
premièrement  difcuter,auant  que  s'addreileràluy  pour  leurs  parts  :  d'autant  qu'ils  né 
font  tous  obligez ,  chacund'eux  feul  fie  pour  le  tout  fans  diuifion  :  fie  que  les  terni  es  l'vn 
pour  l'autre  n'emportent qu'vncfimplefideiuûion,fuictcàdifcu(ïîon,  quand  mcfmcslcs 
autres  debteurs  ne  font  abfcns.fic  fugitifsxc  qui  eft  traifté  par  le  droit  Romain  P.tktM.i. 
fentent.tit.i.o.l.ij.&  iS.D.de  fideiujjo.l.reos.§.fin.  D.dc  duob.  reii.l.Jîn.  C.  de  contlit.pecun.  §./î 
plures.  Injlit.de fideiufj'.authhoc  ita.cJeduob.rcis.&nouel.ÇfÇ-CJpJ.  vnde  defumpu  r/r,  <$•  autb. 
pr*fente.C.defidei*fJ.&nonel.a..cap.i.S<.y  en  a  des  arrefts  récitez  par  Papon  &  autres.  Et 
puisquclc  créancier  auoit  reccu  particulièrement  dcluyfàpart  delà  debtc,  fieencorcs 
d'vn  autre  dcbtcur,il  eft  cenfe  l'auoir  c\\\ii(ç.c,l.fi  créditons. C. de  paSlis.hc  créancier  propo- 
fc  au  contraire ,  qu'entre  marchans  qui  contra&cn  t  de  bonne  foy,  faut  pluftoft  regarder 
à  ce  qui  eft  conucnu.qu'aux  trop  grandes  fubtilitcz  5c  formalitcz  du  droit  Rdmain.com* 
me  remarquent  BtrtoUn  l.fidetHffor^.qutdAm.Dmandati.  &  Bdd.tn  leteftpro  eaX.eodem  ti- 
rw/  Les  debteurs  8c  le  créancier  fe  font  contentez  de  ces  termes  l'vn  pour  l'autre,  qui  ne 
doiucnt  eftrc  inutils  Se  fans  cftcft  :  fie  à  les  prendre  en  leur  propre  fie  vulgaire  fignificatiôj 
ils  demonftrcnt  aflczquelaconucntion  des  parties  aefte  que  le  créancier  pcuftfc faire 
payer  de  l'vn  pour  les  autrcs,fans  eftrc  fuict  à  vnc  difeuflion ,  ne  in  plures  aduerftrtos  dijbrtn- 
gatur,®"  cnm  mains  litijrarecorjturflart.tnLeandem.T)  de  duob.reis.ty  Bald.in  l.cum  te.C.ft  cert. 
pet. Et  quant  aux  payemens  qu'il  auoit  receusfoit  de  la  partie  aduerfe,  ou  d'autre,  ils  ne 
portent  qu'ils  ayent  efte  faits  pour  fa  part,ou  pour  fon  chef  &  fa  per  fbnnc.ains  fur  la  fom- 
meporteepar)acedulle:fieilsnepcuucnt  induire  diuifion, ny  cmpcfchcr  qu'ilnes'ad. 
dr  elfe  pour  le  refte  à  la  partie  aduerfe,      (fut  m  atns  libris  tflî.)        C.de  duob.reisj.reos.d 
</f^/Mj[7.Ainfiacftéiugépourlccrcancicr,pararrcftdudixneuficfnic  iourdclulict.eii 
1  audience  ,  mil  cinq  cens  quatre  vingts  dix  .Auffi  par  autre  arreft  aeftc  iugé,  qu'entre 
marchans  aflbcicz  en  vnc  marchand^  pour  laquelle  ils  auoyent  faitcedullc  fmple.Sc 
fans  addition  de  ces  mots^vn  pour  l'autre,ou  d'autres  fcmblablcs ,  n'y  a  heu  de  diuifion 
tic  difcuffion:ains  font  iceux  tenus  folidaircment  du  fait  l'vn  de  l'autre ,  unquaminuicem 
excratores,  vel inslitores^pr^pofitiautma^iflrr.ioinû  lafoy  publique  des  traffiques  8e  com- 
merccs,qui  fait  que  comme  le  profit  de  la  focicté  tourne  en  ta  caufe  commune,  pourrai- 
fonde  laquelle  chacun  des  adoriez  fe  peut  obligcr,8e  faire  obliger  cnuers  Iuy  l.i<. v.de  pa- 
rtis l.^D.de  compenjitauffi  eft  il raifonuablc  qu'vn  (cul  puiffe  cftrceôtraint  au  payemer  de 
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ladcbte.contraaecpourraifondc  ladite  marchandife  en  laquelle  ils  enoientafTocicz: 
auquel  propos  onpcuta!lcgucr/>«M>*r.§./»».  &l.fcq.D.demsttto.4ft.  ledi&arrcir  dua?. 
Auril,i5<>4  confirmât^  d  vnefcntcncc  quciauois  donnée,  lors  que  i'cftoisroaiftrc  des 
caucs  Se  forefts  au  balliagc  de  M  eaux. 

Du  don  mutuel fatel  entre  deux  mariez,  à  la  cèndiït&n ,  tfue  le  furuiuant  demeurera  en 

viduitéy  autrement  que  le  don  fera  nul. 

R.ESPONSE  XXXIX. 

DEux qui  aurresfoisauoicntcfté mariez ,n'ayansenfaus  contractent  l'homme  Se  la 
femme  nouucau  mariage:  Se  par  contrat*  feront  don  mutuel  l'vn  à  l'autre,  &au 
furuiuant  en  propriété  de  tous  leurs  meubles,  acquefts  Se  conquefts  prefens  Se  à  venir  ï 
Ja  charge  que  le  luruiuant  demeurera  en  viduité,  fans  fc  remarier,  autrement  que  ledict 
don  fera  nul.  I  :  mary  decedc.quelquc  tempsapres  fa  vefue  fc  remaric.lcs  héritiers  du  de- 
funâlafont  appcllcralhndc  partage  des  meubles,  acquefts  &conqueftsdelaiiTczparle 
trclpa>  d'iceluy  .Elle  du  qu'ils  ne  font  reccuablcs.par  ce  que  fon  feu  mary&cllc  en  auioict 
fait  don  l'vn  a  l'autrc&  au  furuiuant  eu  proprictc:mais  que  la  condition  denefe  remarier 
cuvictcufc&  contrcles  bonnes  mœurs,  &  pai  tant  nulle.  La  continence  &  virginité  cil 
vue  vertu  excellente,  laquelle  fcmblc  plus  cclcftc ,  Se  procéder d'vncgrace  du  S.  Efpnt, 
pluftoft  que  des  vceus  &  promclTcs  des  hommes,  Se  partant  n'eft  de  ncccflitc.  C'cftpour- 
qjoyrtmpctcuruit/.i.C.rff  tndtel  vtduit.totlen- prtitat  augtri  Rempublium  libéra  hommt- 
luy^uAm  nului  vtdit4rumperturiuoff\ci  La  continence  en  la vcfueeft  laboneufe,  pénible  Se 
diiiiCilcàporter.coramcS.Cyprian  fermo.)  de  bonop4tienrt*,Terrullian.lib.i,advxorem,  Se 
autres  tclmoig.icnrSc  ceux  qui  ont  défendu  lesfecondes,  troificrmcs  Se  autres  nopecs, 
on  t  clic  repnns  3c  anathemattfcz  par  quelques  Conciles  Occidentaux,  Se  au&ontcz  des 
plusfaindts  Chrcftrcns.Drcu  (comme  très  bien  remarque  S*lut*nus  lib.t.rjr y.dejrubernat. 
Vct)t>UC4t*  interdtxit ,  non  m4trmont*y  (y  sipojlolut  counubu  commtndat ,  mo  veto tlla feri, 
mandat  &  pr*ctpit,vt  vtrcifccmin*ih*bcant,au*  ftnevtru  effe  non  pofstntt(ed  etiam  1 t  percon- 
feruatorcs  domejltcot falu€jint,qutt  feipfu  feruare  nefeunt.  I'adiouftcray  feu'emet  ce  que  très- 
doctement  eferit S.Bernard,/» Cantferm.G6.Paulme})  uut  ecceitt  ^tduevt  eut  vult  nubat: 
£f  tu  contra prtcipu ,  nulla prttter  virrtnèm  nubat,  ty  hoc  non  ntji  xtrjuni ,  vt  non  cm  vult,  nubat 
ipfi-Qmd ntanum Dei abbreuiasfquid lar»ambentdiftionemnuptiarum  rejlrt  -fuKqutd proprm 
"Jenitcat  virgjni  ,<juod tndultum eji  fexui  ?  Non  concederet  hoc  Vaulm  mjl  liceret.  parum  dteo 
concedtt,  vult  quoque. l'olo,intjutttadoltfcentiores  nubere,vec dubium <mn vidât*  dtcat  Quid mam- 
fejliiu  tfl?£r*o  yuod  concedtt  tjuta  ItcttyCtiam  vult  ifUiafXpedtt.Ccù.e  vefue  cil  fcmblablc  à  cel- 
le de laquclleS.HicrofmcparIc//6.3.r/?//to/.«£/  Qceanum^epift  iQ.adotejcentulaifutvtduuatem 
juam  f  eruare  non potuit^  honeftiits  duxttnubert^ukm  optra  exercere merttrtcû ,  clic  eft  en  l'aa- 
gcflcunlTantpourauoircufanSjWrmjriTrjJf:»/»^  remttten- 
da  juif,  nam  publiée  imereji  vt  Ux  lulia  Mifctïï*  eam  remit  ut ,  cum  turare  parafa fit  fc  librroritm 
procreandorum  caufja  nupfijje.  Et  partant  ccftccondition.y»  non  nupfertt ,  cùm  tnfraudemlegit 
tUmpcdituda  nuptiu  jcnpta  fttjiuUamvtm  hai-eredebet,t.yi.§.  Mtui*}.  79.$.  fin,  (g-l  \o6. 
V-deconitt.  demo'jhat.  En  Athènes,  Laccdcmon,  à  Rome  Se  en  autres  Republiques 
bien  policecsccux  quine  femarioient,  ainsvouloientviurecn  célibat,  cftoien  t  non  feu- 
lement odieux,  maisaulh  punis  de  quelques  peines  oumulcccs.cn  Athènes  tcllepcin« 
S'aDpclloitèt^cttus'j^tJuti  c"  Laccdcmon  '0>l*yifuw,  t,  K3.iu>yzfJuov  >  *  Rome  vxorium,  Se  y 
on  t  efte  au  lit  ordonnées  les  loix  Papicnncs  Se  iuttcs,Valer.Alaxim.lib.  1.  cap.  4.  Cttero  lib.j. 
dr  it vibn*iDi«  ///'.^.ff/fiMCT-j/j/.C'cltpourquoyles  Iurifconfultes&  Empereurs  Romains 
p  cf  ranslcbicnpublicàlafollcialouzicdVnmary.ontrcprouucceltcconditiondcnc 
ic-rcmaricr,cnioinûcpailcmaryàfafcmme,cômeeftantcontrc  les  bÔncs  mœurs. ce  qui 
l  doit  en  tendrc.nô  fculcmct  des  difpolitions  faites  par  tcftamcns,ains  aufli  par  contrats: 
d  nutant  qu  il  y  afcmMablc  ti.iioï\.l.yj.%Tttio.V.decondit.  &•  demonJl.L6y  §.  1.  D.ads.C. 
TreteBJ.Ttt'4  ty^.DJeverb.oblio-J.i.&'i.C.deindicl.vidmt.U fautdoncrcmcttrc&  rcictccr 
Celle  conditiô  <juafi  vtilitatt public* oppugnante,tuxXt.%.traBari.DMdS.  C.TertyUu.Eine  fc 
fautarrcfteràlanouuelleconftituuôdcluftinian  ti  par  ce  qu'elle  eft  contraire  au  droit 
ancicn,&aux rcfponfcs  des  Iurifconfultes  Se  côftitutions  desautres  Empereur: ,Se  de  luy 
xnefmc&qu'cn  fes  nouuclles  Tnbonùfnb  nomme  Iuiltniant  le»c$  pretio  fixit  attjuerejixit.  Mais 
Uvautrmcuxrcucniràrvrilùépubuquc,quicftlcfondcmcntdudroiti8crcmarqucrquc 
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non  feulement  par  l'ancien  droit  Romain  procédé  de  la  Ioy  de  Romule.la  femme  fuece- 
doit  à  l'on  mary  8c  tenoit  le  lieu  de  fîcn  hcriticr,quand  clic  conuenoit  en  la  main  ôepuif- 
fance  dumary:ainsau£fi  par  laloy  des  Gaulois ,  &  de  no  z  premiers  Francs,  le  mary  &  la 
fcmmcfuccedoicntlVnà  l'3LUttc.C*fariib.6.commenti&-lcr  FrancMb.^.cap.99.ttt.devxori. 
defunSi.La  héritiers  remontrent  au  contrairc,qu'il  n'eft  befoing  de  difputer  fi  les  fécon- 
des .tierces  8c  autres  nopees  fuiuâtcs  font  permifes  8c  tolcrables,  parce  que  nul  n'en  dou- 
ce :  il  cft  vray  que  Vdere  Ub.t.capA.fcribtt  cas qtuvno  contentai matrimonto fuerant^conna pudi- 
cittas honor.tr>  folitas fuiffe-.exfjlimabant enim cum  prteipue matrone ftneera  fde  innrruptum tff* 
animum,  </  «/  defofit*  virgimtatu  cul  de  pudicum  e*redi  nefeiret  :  mut  car»  m  matrimoniorum  expe~ 
rientitm^uaft  illegitm*  (  tn  meo  libro  manuf  lcgiturjie?itim*\  )  intempérants* fsçnum  cjje  crtden- 
w.La  louange  de  la  femme  veufue  cft  gridc.laqucîle  peut  dire  8c  faire  ce  que  diloic  Dtdo, 
Ub.^..JEneid.lilemeos primas  qui me  fibi tunxst *morcs,j4btïultt.tHc babcat fexum  fcruétque fepuU 
cAro.Nous  au  6s  plufieurs  exemples  des  vertueufes  veufucs,  icfqucllcs  vtum  domumnouc* 
runtiVnÙM cubilu ftnflitatem  caslo  pcElore  cuJiodierunt,vt  iiuut  Çyprianm  loquitur. Que  la  veuf, 
u  c  eft  louable  qui  peut  dire  parlant  à  lame  de  fon  mary.'/ï  qusd  inferi  fenumnt ,  cornofee  *ni- 
mummcumftcutvoluifluibivixijtsbimoritur*  fui:  nuiïsâiifinhocptftorc  locut  fuit ,  vt  fcrtbtt 
Qujntilia.  dcclam.iy.  Ccuxqui  ontfouftenu  les  fécondes  8e  fuiuantes  nopees,  ont  neanc* 
moins  toufioursadioufteque  la  continence eftoitplus  excellente,  <7«*a>irwccc»/?«W:8c 
Conftantinlcgrandahonnoréla  virginité  fie  chafte  viduité  de  pareils  priuileges,  quo 
ceux  qui  auroient  cil  c  octroyez  parles  autrcsEmpereurs  aux  mariages  fie  abôdauce  d'en- 
{xns,Soz$m  lib.i.  C4p.  9.  Mutierem  (  snqmt  luslinsanus  BêWtL  2.  de  non  cligcn.fec.nub.  mut.  )  quai 
inmoUtum  defuntïi  maries  thorum  fermât ,  <Jr  miramur pariter  rjr  Uudêmm ,  nteprocul  à  vsrgs- 
nitateponimHt.PluCicutspriuilçges  font  attribuez  8c  par  le  droift  Romain  8C  par  ccluy'de 
France^aux  veufucs,  qu'elles  perdent  ii  toft  qu'elles  fe  remarient ,  comme  d'eftre  tutrices 
de  leurs  cnfans,cnauoir  la  garde  noble.dc  autres  femblables.Nous  liions  és  fynodes  d  O- 
rient.fieéshiftoircs  deZonarc,  fie  autres  Grecs,  combien  les  Eglifcs  orientales  ont  efté 
contrairesaux nopees diucr (es fie  multipliées  La  commence  n'eit  vertu  û  ardue,  pénible 
fie  fachcufc,quelafcrarnc,qui  auroit  micuxayme  fon  feu  mary  quele  mariagc.nc  la  puif- 
/ê facilement  fie confiam ment  porter,  quand  elleaura  cmprainct  en  fon  cœur  1  ap  ph- 
chegme  de  Valérie  feeut  des  MefTalcs:  laquelle  enquife  pourquoy  elle  ne  fe  remarioit »  fie 
refponfe  que  fon  mary  eft  ou  mort  aux  autres,mais  qu'il  viuoit,fic  viura  touûours  en  elle. 
ffullsprxilufa  v'srtus  eSl ( inquit  Seneca Isb. \.de bénéficia , ap.  1 8 . )  omnibus pat et ,  omnes  admittity 
çmnei  tnuiut:  fie  S  Cyprian,/i£/<&»«7i  fube*sffc  conttnentix  palma  eft. Si  les  athlètes  vfoient  de 
fi  grand' continence,  vtetiam{uuem*dmodumJcribst  Petrmchryfologusfcrm.  119.  ) propria 
consulta  non  requirerentsnec  aliter  fe  vsneere  poffe  îperarent  nifi  corpus  fuunt  câslum ,  pudicumcjue 
feruauermt  :  qu'clt  ce  qui  peut  empefcherla  veufue  de  fe  dédier  à  cOntinencc,fie  en  icelle 
honorer  la  mémoire  de  fon  mary  Mais  puis  quela  veufue  du  défunt  s'eft  voulu  remarier 
on  ne  veut  d  abattre  fon  affection^outesfois  la  couronne  quiluy  cftoit  ordonnée  par  fon 
feu  mary  pour  rccompenfcdc  fa  continence  fi  elle  y  euft  perfeucré,  luy  doit  eftre  ofeee, 
puis  qu'elle  mefrac  s'en  eftpriuee.  Les  lieux  qu'elle  allègue  du  droit  Romain,pourmon« 
ftrer  que  la  côdition  de  ne  fe  remarier,  eft  nulle  8c  vicieufe ,  ne  fon  t  à  propos  :  parce  qu'ils 
parlent  en  autre  efpece,quc  celle  qui  Ce  prcfcnte,à  fçauoir  aux  teftamens.-mais  celte  caufe 
cft  fondée  fur  vnc  mutuelle conuention qui  pouuoitauifibien  aduenirau  mary  qu  àla 
femme:  par  icelle  n'eft  la  veufue  empefehee  de  fe  remarier ,  fie  n'y  a  peine  appofeeau  con? 
crael  qui  la  détourne  de  ce  faire  :  ains  feulement  en  fe  remariant  elle  fe  fcroitpriuecde 
l'aduancementque  fon  mary  luy  auoit  accorde,  pour  plus  commodément  fe  maintenit 
en  fa  viduité.  Matrunonia{  aiunt  Dot~lores)àpœn*  damai  libéra  effe  debent ,  fcdnon  à  pain  a 
amifîionit lucri,Bart.in  l.  Tttc  etntum.  $.  Titio  centum. D.de<ondit.  &  demonsh.  ccile inuita- 
tion  à  continence,  non pon/tle*em  non nubenditfedmodum  nubendiflatuit^coakme  parle  Tcr- 
tullian/j&.</«  mono*am.  Iuftinian  qui  cognoifloit  mieux  que  fespredeccffeurS  Empereurs 
fidcslurifconfultcs.cn  quoy  confiftoit  la  vertuChreftiennc,adecidé  cefte  eau  le, noue  l.  n. 
vnde  dtfumpu  tjl4uth<nt.  cm  relitlum.  C.  dt  indicl.vidui.  Et  ordonne  que  la  veufue  qui  n'a- 
uoit  obey  a  telle  côdition  de  ne  fe  remarier ,  deuoit  eftre  phuee  de  la  donation.  Par  arreft 
de  laCour,  prononcé  en  robbes  rouges  par  monfieur  le  Prcfident  Forget ,  perfonnage 
de  rareintegrité  fie  admirable  do£trine,au  Mardy  14.  iour  de  Mars ,  1^1.  la.  yeufue  aefté 
phuee  de  l'effeâ  de  la  donation ,  pour  n'auoir  obey  à  la  condition  d'icclle.  • 


Riefponfcsdu  droift  François, 

Si  U  prohibition  de  donner  à  aucun  s'eflend  à fin  légitime  e>  preftmptif  héritier. 

Response  XL. 

CEftequcftion  pour  la  diuerfité  des  arrcfts,  qui  s'y  trouue,  ne  fc  peut  déterminer  par 
vne  dcciiion  vniuerfelle.coutesfois  i'en  diray  ce  qui  me  fcmble  auoir  clic  plus  fou» 
uent  îuge  par  le  Parlement  de  Paris.  Par  plusieurs  couftumes  de  ce  Royaume  cft  pro. 
hibe  aux  mariez  défaire  don  l'vn  al  autre ,  Toit  cotre-vifs ,  ou  par  teftament.  L'vn  des 
deux  contoinêb,  qui  auoicntcftéautrcsfois  mariez auoit  des  enfans,  fiel  autre  non.ee* 
luy  qui  n'en  auoit,  par  teftament  fait  vn  laizde  grand'  fomme  à  l'vn  des  enfuns  de 
l'autre:  on  demande  s'il  cft  valable,  fie  encorcs  mcfmcs  que  fuft  vn  don  entre  vifs. 
I'ay  récite ailltcurs des arrcfts  parlcfquels  aefté  iugé  quclcdonfai&par  l'vn  descon* 
ioincts  n'ayant  enfans,  àccluy  des  enfans  de  l'autre  ,  qui  pouuoit  mériter ,  eftoit  va- 
lable, &  mcfmcmcnt  en  faucur  de  mariage  :fic  encorcs  iurlacouftumc  de  Paris, arti» 
cle  183  i'ay  fai&  mention  dcl  arrcit  de  Babee,  donné  fur  l'interprétation  dudicr  ar- 
ticle :  par  lequel  le  laiz  fai£t  par  feu  Babce  n'ayant  enfans  à  la  fille  de  fa  femme ,  de  fes 
meubles  acqutfU ,  Se  quint  des  propres,  aefté  iugé  valable ,  attendu  la  déclaration 
faiétc  par  la  mere ,  qu'elle  n  y  pretendoit  aucun  prohet ,  encorcs  que  fa  fille  mourult  de- 
uant  elle ,  fie  fuit  fon  héritière  Mais  i'ay  obier  né  d  autres  arrefts:  8e  en  ecluy  de  Ba- 
bce la  Ile  citoit  mance,  qui  cft  vne  circonftancc,  qui  fait  celle r  la  fufpicionque  l'on 
pourroit  auoir  en  autresefpcces,quc  donation  fuftdcguif.c  pour  retourner  au  pcre,ou 
a  la  mere,  mary  ou  femme  du  donateur,  ou  teftatcur,  aulqucls  cft  prohibe  de  don- 
ner. En  l'clpccc  où  le  donataire  ou  légataire  cft  encorcs  lous  la  puilfance  de  pere  ou 
mere  fie  non  louifiant  de  fes  droiûs.y  aplus  grand  difputc,  quad  le  don  ou  latz  n  cft  aydé 
d.  particulière  circonftancc.  Car  on  peut  dire  pour  l'enfant ,  qu'en  France  la  purffan- 
cc  patcrncUcn'eft  fi  ample  qu'auroit  voulu  le  droiâ:  Romain  :  parce  que  l'enfant  en- 
corcs qu'il  n'ait  attainctl'aagc  de  vingt  cinq  ans,  ouncfoit  marié,  peut  acquérir  pour 
luy  ,8c  ce  qui  luy  eft  donnéou  legué.luy  appartient,  fie  non  à  fon  perc  :  auquel  toutesfoif 
il  i  cuenou  par  le  droit  Romain,-  fçauoir  par  l'ancien  en  propriété ,  fie  par  le  nouueau  in  - 
iroduict par  luftinian , en  vlufruicV./>/4Cff.79.D.<Ar4</fl*ir.  vet omittJtered.l.cnm  oportet.C. 
de  bot.a  yux  Itb.lnjt,  ut.  per  tfttM ptrf.  cmitjue  «dqmr.  De  dire  que  par  le  droit  couftumierde 
Francc.lr  pere  ou  lamerefuccedc  à  l'enfant  aux  meubles  fie  acqucfts,c'cft  vne  fucccflîon 
p  epofterc,  fie  qui  aduknt  par  vn  ordre  troublé  fierenuetfé  de  la  condition  humaine, 
qui  n  cft  confidcrablej'.rM'»  ttlt.D.ie  conàit.  ty*  demonjbt.l.Iuiutnm.  D.fi  <j»is  omiff4C4vf.  te- 
Jiam.l.rtam  ry  Jipatentibm,  t  .demoffic.tejlam.  Quu  (ino.$ut  Tertullunw  )  non  nutgu  filiorum  ft~ 
l*tem,<f*Am  f*tm  turjrîUmcfcroiz  facile  à  ce  propos  de  répéter  dcsancicnsauthcursplu- 
ficurs  belles  f  ntenecs ,  lcfqucllcs  dcmonftrcnt ,  que  par  l'inftincl  de  nature  les  pères  ay- 
ment  mieux  leurs  enfans  qu'eux  mefmes,Sro£«vj  ferm.îi.  Philo  IutLc.  ~£  t  xeafio'7nïa.iPhi- 
lojtratu*  m  vu*  sipollonifiPaccatwin  panepr.Theod.  feulement  i'adioufteray  ce  que 
did  cbryfoU'M  ftrmo.  ^.Qnomodo  patcrpoteritfiUu  cUremM  pro  bonùrfui  mal*  femperproji  • 
Lu p4T4tut  eftfiijlmere  ?  yat  pro fihu  mortem  non  refk»ittpericula  non  déclinât  ?lc  diray  aucc  Ci- 
ceron  pro^ful  Cluenm  (qui  cft  la  plus  excellente  de  toutes  fes  oraifons)  que  lepercfe- 
roit  trop  inhumain ,  qui  pour  les  biens  voudroitveoirfon  fils  mon,  Jj>emp4rrntu,  mémo- 
rum  nomintstf»bfidium  ventru Jhcfcdem  fÂmili^defivnatumReipubiictciuemSedqnidplurtbmi 
L'affection  paternelle  ne  doit  induire  fufpicion  de  fraude  ,cnm  eafoUucïti  fideicommifii 
jufpKt«iemnonadmittartvt  *  l'*ptm*norcjponfnmeftil.fin*l.D.dc hu <juib.  vt  indi*.imô  veroh- 
cerp4terfiliffkcm  m  potcjiftehâbcbtC)  tMiumjidem'interpofmerit^  idtjuodumcnfilionoctreno» 
débet  Jl$nfr**dem.§.fin4l.D.to  titulj.fi  t*citum.V.<td  le*em  /*/ci<6*m.Mais  contre  l'enfant  do- 
nataire hu  légataire  on  rétorque  toutes  lesraifons  qui  dcmonftrcnt  l'affection  du  pere 
cnuers  l'enfant: te  lemec  que  cequiluyeft  donné  femblc  auoir  efté  pratiqué  par  lesme- 
neesficartifu.es  du  perc  ou  de  la  mcrc,qui  ont  perfuadé  le  donateur  ou  teftatcurà  ce  faire. 
ti4m ptr!»4dert(tntjkit  lurtl'cofultutjeftptui  <ju4m compeHi4tqutcojnfibip4rereJt.l.§.qmod4Mttm. 
Tt.de  feruoeorrup.  L'expérience demonftrc  afles combien  vallent  fie  ont  de  puiflanceles 
blandiccs ,  careftes fie  mignardifes.que  fcfont  les  mariez, quand  l'vn  d'iccux  a  des  en- 
fans d'vn  autre  liet,  fie  1  autre  n'en  a  aucuns,  fie  combien  de  rufes ,  fraudes  fie  artifices 
Kiit  inuenter  celuy  qui  a  des  enfans  pour  les  aduantager  des  biens  de  l'autre  :  c'eft 
pourquoy  le  lunfconiulte  die  que  tout  ce  qui  eft  faift  entre  les  mariez,  ou  ceux 

qui 
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qui  leur  appartiennent,  ou  par  personnes  interpofees ,  pour  donation,  eft nul,  Lfi 
jponfus.  §.«eneraltrer.  l.ji  vxorfilio.l.  cumhtcjlatus.§.  oratio.D.  de  donat.  intervtr.  &  vxo- 
rem.  C'eft  vne  dccifion  générale,  qui  eft  fondée  tant  fur  laffeâion  &  charité  du  perc  ott 
de  la  mercenuers  l'enfant,  quefurlafuipicion  de  fraude,  fàicic contre  la  prohibition 
expreflè  de  la  Couftuinc.  Car  louuent  on  donne  à  l'enfant  en  fàueur  &  contemplation 
du  pere ,  vt  conflit  ex  l.  qui  tut  dam.  D.  de  tefiamen.  tutel.  I. 1.  /.  cum  te fionf*.  C.  de  donat.  antt 
nupt.  ôC  l'enfant  diatur  portto,  fjr  quodammodo pars  corporh  patris ,  /.  cum famut.  §.  vlttm .  de 
avris&canfit.lib  M.C.ptetai{aitPapmianus  J.necine*.ii.Q.  adlegem  luliam.  deadult.  )pa- 
tcrni  nomtms  pro  tiberis  confiliumcapit.  Pour  cefte  cauie  lelunfconiulredi&cftrefâit  frau- 
de à  la  Loy,quand  l'enfant  eft  inftitué  héritier,  par  ecluy  qui  ne  pouuoir,  ou  feignoit  ne 
vouloir  infti  tuer  le  petc  héritier,  Cum  omnu  qua  nojlrafunt,  liberu  nojlns  ex  veto  pai emus,  L 
mbit  intercfl.  §.ftdnunqutd.V.debonpoJJe(f.  <ontratabul.  Icnay  veu  quelques arrefts don- 
nez contre  l'enfant  légataire,  dés  17.  May,  1567. 8.  Feuricr,  1578.  ri.  luillet ,  1584..  &10. 
IuiivW  Maiscn  donation  entre  vifs  ien'enayobferucquVndu  14.  lulliet,  1571.  tou- 
tesfois  en  iceluy  y  auoit  de  grandes  confîderations,  qui  rendoient  la  donation  très  fufc 
pectc,à  feauoir  des  menées  de  la  femme  imperieufe:  laquelle  pofïcdoit  ion  mary  à  la  vo- 
lonté, 8c  luy  faifoit  hay  r  fes  parens ,  afin  de  le  pouffer ,  ôc  contraindre  à  donner  à  fes  en- 
fans,  qu'elle  auoitd'vnautre  mary.Ccrtainement  laCouftume  qui  prohibe  de  donner 
oulcgueràfonprcfumptif  &  légitime  héritier,  s'eftend  à  1  héritier  d'iceluy,  qutahere$ 
heredis  cenfttHripfiustejiatorisherctJ.fi  quu  filtmfa.  %.final.V.adqutr.  hertd.  I.  quiperjuccefio* 
nem.  194.  D.  de  regul.  iur.  I.  feiendum  7.  JP.  de  verb.  fit nific.tr.  I.  final.  C.  dehered.  tnfli.  (y 
quodautu  nepoti  donat ,  td  patris  contemplatione  donare  dicu*ryl.  dotent. D.  de  collât,  bono.  Ainfî 
a  efte  iugé  par  arreft  du  1  j.  Décembre,  1 565.  c'eft  la  queftion  du  506.  art.  de  la  Couftume 
de  Paris.  Mais  en  cefte  matière  fbuucnt  léprcfentcncdiuerfesconfiderationsô:  circon- 
ftances,  qui  en  font  diucrfementiuger. 

Si  tonde  qui  a  faiB  déclamation  au  lieu,  où  représentation  nefl  admifè  par  la  Cou  fi  urne 
en  ligne  collatérale,  que fes  nepueux  luy  fuccedent  auec  [on  frète,  en 
la  part  que  leur  pere  eujî  eue,  peut  reuoquer  tcelle. 

&ESPONSE  XLI. 

PA  nia  Couftume  du  pays  représentation  n'a  lieu  en  ligne  collatérale,  Celay  qui  n  a- 
uoitenfans,ainsvnfrcrc,  ôclesenfansdc  fondefunclfrcrc,  fàict,  déclaration  par 
deuant  Notaires,  par  laquelle  il  veut  &  ordonne  que  fes  nepueux, enfans  de  feu  ion  frè- 
re luy  luccedent,  en  pareille  part  fie  portion  que  leur  pere  s'il  eftoit  viuant ,  aurait  en  fâ 
fuccc(lîon,aucc  ion  frercfuruiuant  :  ladi&e  déclaration  acceptée  par  leldi&snepuenx, 
&  infirmée  àleurrcqueftc  -.depuis  l'oncle  reuoque  ladi&e  déclaration ,  Ôc  fui  et  lignifier 
la  reuoeation  à  (es  nepueux,  qui  fe  raifent  de  fon  viuant:  &  après  ià  mort  veulent  fucce- 
der  egallement  aux  biens  du  defuncl  auec  leur  onde  furuiuanr ,  qui  1'empeiche.Les  ne- 
pueux dient  que  la  déclaration  faiâc  par  feu  leur  oncle  eft  vne  donation  entre  vifs ,  fai* 
elcàcuxprefcns,acccptans,&infinuee,  laquellepartant  n'auroit  peu  cftrcreuoquee, 
n'y  ayant  eu  de  leur  part  caule  d'ingratitude  pour  la  reuoquer,/.  1  \.^.C.de  reuoeand  do- 
nat. Que  telle  déclaration  doiue  eftrc  réputée  donation  entre  vifs.la  forme  dont  elle  eft 
conceuc.lcdcmonftreapcrtcmcnt,  parce  que  l'oncle  qui  l'a  faite,  veut  que  fes  nepueux 
luy  iuccedent,commc  euft  peu  faire  leur  pere:  lefquels  termes  emportent  effect  de  per- 
pétuelle &  irrcuocablc  donation,  l.xbiita  donatur.  a.dedonat.  cauf.mortu.  Ce  n'eft  vn  laiz, 
&  n'eft  ladite  déclaration  faicte  par  homme  malade.ny  àcaufè,&  pour  crainte  de  mort, 
ains purement  &  Amplement, commeficllecftoitfaiâe  àlareferuation  derviufruiQr, 
&  partant  la  faut  tenir  pour  donation  entre  vifs,  l.Seta.  41.  n.  de  donat.  eau f.  mort. vbiglof. 
Bart.& alu.^ilexan.in  l.qutdotis.V,  folut.  matrim.  lui.  Clarmtit.  de  den.tr.  Et  qui  eft  encore» 
plus  conudcrable  en  cefte  caufe,  c'eft  que  telle  déclaration  eft  vne  réduction  de  la  Cou- 
ftume au  droicV,  commun,  ce  qui  aefte  fouuentapprouuépar  arrefts  de  la  Cour ,  &  en- 
tr'aurresccluy  donné  pour  Moniteur  de  Thou  premier  Prcfident,  8c  Meffieurs  fes  fre« 
jes  Se  conforts,  contre  Damoifcllc  Nicole  de  Marie,  du  7.  Septembre,  mil  cinq  cents 
foixante  quatre,  iuxt.l.fi  t<nus.§.pat~lus  nepeteret.nAepaC~iti.l.voluntate,% fin.T).qmb.mod.pi9. 
vetfypoth.fotu.&al.'VHl'.  ADrçs  donc  vne  donation  parfaite,  ne  doiteftre  receuclareuo- 
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cation  faide  fans  caufe  par  changement  de  volonté ,  &  par  auenturc  par  la  pratique 
& meneedcleur  onde,  l.ft poflmorttm.§.>vlum.  V. de  bonor.  pojTef  contra tabul.t.almi.D. 
defolnt.  {.  Iftm.C.depaélù.  L'onclcallegueau  contraire  que  le  rappel  i  la  fucceflion  d'au- 
cun qu'il  fatd  de  fonviuanr,ne  peut  eftre  réputé  donation  entrevifs:  parcequ'il  n'eft 
conceucsterrnesquctcllcdonationdoitcftrctaitc-.ilfautdonclctcnirpourdonarion 
â  caufc  de  mort:  aufli  fc  fait  il  pour  telle  cau(e,&  auec  mention  de  mort ,  eftanc  conféré 
au  temps  de  la  mort,qni  (ont  toutes  marques  dedonation  à  caufc  de  mort.comme  rrai- 
{lzt\trlof.Bxrt.&«lij*id.l.Sei.u  .AlcxanJ.Gr  Ufonadi.Lqu*  iotu.luUUrm.ntu.veL  §.dedo- 
nat.Dtd.ÇoMr.m  rub.ut.it  trJlam.Gtdi.  Btned.tn  cap.  Raynutim,  verb.trftamtntumjetfjhmm. 
^alijdiutrftsloàsXoxnà  qu'en  la  déclaration  donteftqucftioo.n'yapaction  ny  promef- 
fedene  rcuoqucr:&  partant  elle  cftoitrcuocablc  à  la  volonté  du  àeïundj.qui  mortis.V. 
dtdonat.  cauf.  mort.  I.  Publia,  tn princ.D.depofiti.l.  donationes.Ç.penult.D.de  donat.  Aufli  rou- 
te padion  de  la  future  fucceflion  de  l'homme  viuant,  foit  qu'il  l'ait  lu  y  mefme  faide,  ou 
qu  on  la  face  de  fonconfentement,  cft  ambulatoire  iuiquesàla  mort,  &  n'eft  réputée 
vallablc  s'il  ne  perfide  en  icclle,  iufques  afon  dernier  foufpir, /.i.C.  defacrof.ecdef.l.  fin.c. 
de  patin  tl.  cm»  htcJUttts,  in  prin.  D.  de  donat.Mtcr<vir  Ne  peut  vne  heredire  eftre 

donnée  ou  oftee  par  padions ,  afin  que  l'homme  ne  foit  pr  iué  de  la  liberté  de  teflcr ,  Se 
font  telles  padiôsreprouuees  par  le  droid  Romain,  comme  eftans  contre  Jes  bonnes- 
moeurs^  cicdangcrcufeconfequencc,/./>«5ï*m  cjuod.  rj-dl.jin.Cje patin. l.cxeo.C. de :nu- 
til.ftipul.iflipulatio  hoc  modo  concepta.  V .  dtvcrbor.  obli**t.  Toutes  difpofitions  d'hérédité, 
qui  ic  font  par  l'homme  viuant  foit  par  forme  de  donation,  en  contemplation  de  morr, 
Se  auec  mention  d'ieclle,ou  par  partage,  ou  tel  le  autre  forme  ayant  efgart  à  la  mort  de 
ecluy  qui  difpofe,6c fondées  fur  icclle,  ncfont  aucunement  tenues  pour  fimplesdona- 
tionsentrevifs,&n'attribucntdroiairreuocablc,ainspeuucnt  eftre  librement  reuo- 
quees,quelquc  folennité.acceptation  ou  infinuation  qu'il  y  ait,comme  cft  traidé  en  di* 
uers  lieux  par  les  lurifconfoJtcs&  Empereurs  Romains,*»  l.fifilu.§.ftpater.D.famil.  tretf. 
l.fiquHmihi.%.fedvtrum.V.deadqutr.  hered.  I.  ftcogtatione.  C.  famtt.mtfc.  I.  cum  de  bonu. 
C.  dedonat.Noutl.xî.  cap.-].  &  noutl.Leonu  \9.Nem0  enim  (matin  lurtfconfultin)  eamfibtpotefl 
1er  cm  diccre,vt  i  priort  ti  rtcedtrenon  liceatjfi  quis  11.  in  princ.  D.  de  levât.}.  Par  arreft  du  7. 
Décembre  1566.  &  depuis  parautre  du  17.  May,  1782.  a  efté  iueé  pour  l'oncle  contre  les 
nepueux,quctcllcreuocationcftoitvallable:toutesfoisfilesrrcresviuansauoientrai£c 
«action  entr'euxauec  leur  frère,  n'ayant  enfans ,  eftant  parauenture  en  l'ordre  Ecclcfia- 
ftique,quefi  l'vn  d'eux  decedoit  auparauant  leur  did  frère,  les  en  tans  le  reprefenteronc 
en  la  fucceflion  d'icelûy.pour  luy  focceder auec  l'autre  frercfuruiuant:  ne pourroit  telle 
padion  eftre rcuoquec par  l'onde  au  prciudicc  de  fesnepueux,  ainsferoir  icclle  obliga- 
toire non  (eulcmencentreIesfreres,quironrftipulec,ainsauflî  pour  le  regard  de  l'autre 
frère, qui  y  adonné  confentement,approuué  &  auctorife  icclle  :  ce  qui  le  tirc,«c  rattont 
l. t.C.de  patin:  &  a  cité  iugé  par  arreft,  pour  vn  nomméle  Conte.du  S.Fcuncr,  milcinq 
cents  foixante&lept.  '  « 

T>e  (hypothèque  ejîantjur partie  de  chofe  commune  Ç>  ïndiwfie  ,/t  affres  U  diuijton  ou 
partage  elle  dure  fur  la  part  deccluy  qui  neïa  contractée. 

RisfON-sE  X  LU. 

VNe  maifon  commune  &  indiuifee  entre  deux  cohéritiers ,  ou  entre  la  veufue 
d'vndcfund,  &  (es  héritiers,  pour  eftre  du  conqueft  dudefund  &  d'elle,  n'e- 
ftoit  obligée,  ny  hypothéquée  a  aucunes  debtes  précédentes  :  ains  l'vn  des  proprié- 
taires cooftituam  rente  fur  fesbiens.y  oblige  fpecialement  la  moitié  indiuifee  de  la- 
dite maifon ,  à  luy  appartenant:  depuis  cft  fâidparrage,  foit  particulièrement  dela- 
dide  maifon,  par  diuifion  en  deuxparts  feparecs,  oudetous  les  biens im meubles fub- 
ieds  à  partir  entre  les  coheriticrs.ou  la  veufue  &  héritiers  du  defund:  on  demande  fi  ce- 
luyquin'auoitconftituc  la  rente,  auquel  auroitefté  baillé  partfcparce  de  la  maifon, 
ou  fi  toute  la  maifon  luy  fcroitcfchcuè  par  partage  miueriel,  eft  tenu  hypothequaire.- 
ment,  comme  propriétaire  &pofleffeur  de  la  part  obligée  &  hypothéquée  au  paye- 
ment &  continuation  de  ladide  rente.  Le  créancier  propofe  queceluy  qui  luyacon- 
ftitué  la  rente,  eftoit  lors  d'icclle  propriétaire  &  poflèflcur  de  partie  mdiuilée  de  la 
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maifon, qu'il auroit  fpccialcment  obligée  fii  hypothequeeàicel  Je :  imis à Uiith: hypo- 
thèque, laquelle  fi  toft  qu'elle  cft  contra&ce,eft  inhérente  irreuocablemenc  a  la  choie, 
iln'auroirpeupar  quelque  pattion  pofterieure  preiudicier  :  tellement  que  la  diuifioB 
qui  depuis  s'en  fcroit  eniùiuie ,  n'auroit  peu  oftcr  au  créancier  le  droidr  d'hypothèque  à 
luy  acquis,  comme  le  ttaiâcnt  expreflement  leslurifconfultcs,  illud  ttnendum  cfi  (  ait 
Caius  l.  fi  confenfit. ^.ttnendum.  D.quib.mod.pign.iethypoth.)fiquif  commuais  ret  partent  pro  ta- 
iiuifo  dederit  hjpothec* ,  diuiftonefaSla  curn  focio^  non  vtique  eam  partent  crédit  or  t  obligatam  ejft 
qua  et  obtigit,qui pignon  dédit,  fed  itrttêfque pars pro  indimfo  pro  parte  dinudta  manebit  obtigata: 
&  ont  rcfpondu  le  (ëmblable  Papinianus  &  VlptanusJ.  }'§.fin.  D.quipotior.tn  pif  no.  l.jt  qnis 
putans.§.fifundm  communis.1.  communtdiutdundo.  §.fi  dcbttor  JD.com. dtutd.  Lu  qui.  yt.D.devfaf. 
légat.  La  diuifion  qui  fc  faiâ  entre  cohéritiers,  cft  vne  efpece  d'aliénation ,  &  pour  cefte 
caufe  le  mineur  ne  peut  prouoquer  à  partage,/.i.  Ccomm.vtrmjque  tudti,  Et  encores  qu'el- 
Jefoit  fài&e  par  l'auétorité  du  luge ,  fi  ne  peut  elle  preiudicier  à  l'hypothèque  du  créan- 
cier, vcumefmes  que  la  fentence  n'y  peut  nuire,  t.ft  mater. §.vlt.D. de  retudic.  autrement 
feroit  ouurir  l'cntrccaux  fraudes  contre  les  créanciers:  fi  on  dit  que  le  créancier  cft  trop 
fàfcheuxdcs'obftineren  fon  action,  puis  qu'il  fc  peut  ad  relier  tât  contre  fon  oblig<.',que 
fesautres  biensry  a  rcfponfcqu'il  a  grand  interclt  d'auoir  plus  d'vn  obligé  a  fa  rente ,  fie 
plufieurs  biens  hypothéquez,  tant  pour  les  incommodirez  qui  peuucnt  furueniren  la 
peurfuite  de  farentc,contrefon  obligé  ou  fes  heririer$,quepour  les  dagersqui  peuucnt 
aduenir  aux  heritagcs.fubiets à  calamitcz&  ruines.  Mais  qu'eft  il  befoin  dcpluslôgdif- 
coursîcefte  caufe  eftapertement  décidée  tant  par  les  aurheurs  du  droia  Romain ,  que 
par  ceux  qui  ont  eferit  du  droiâ  François ,  qui  tiennent  que  la  diuifion  non  plus  qu'vne 
autre  pofterieure  paAion,nepeutapporterprciudicei  J'hypothèque  du  créancier,  l.fs 
fratrts.C.comm.vtrmfqueiudtc.Lvni.  C.ftcomm.res pigat.data  fit.  l.ftprobatum.  C.  comm.dt- 
mid.Molm*.  in  conJ.Partf.glof.uia  vtrb.  pendant ladicle  main,  fie  M.  Le  maiftreau  tiltr.  des 
criees,artic.  46.  Le  défendeur  allègue  au  contraire,  queccuxquionttraxclé  cefte  que- 
ftion  ont  fàici  différence  entre  les  côdetempteurs  par  focietc  de  chofe  commune.fic  le* 
cohéritiers, interpretans  ce  qacCù\uyd.Lficonfenfit.§iDud ttnendum-.U  autres  en  ont  ef- 
erit, defocijs,  qui  ex  conuentione  rtm  communem  jtofisient.  Mais  ie  diray  qu'en  ce  que  les  Iix- 
rifconfultes  en  ont  eferit, y  a  plus  de  fubtilitc.que  de  droi«â  équitable.  Car  c'eft  vne  ma» 
ximeque  toutes  choies  communes,foit  entre  compagnons  &  conderempreurs,  ou  co- 
heritiers,font  fubiefles  a  diuifion ,  &  on  ne  peut  faire  padion  de  demeu  rer  perpétuelle- 
ment en  communion  ou  focietc,/.  m  hoc  n.%Ù.D.comm.dimd.Lvlt.  C.eo.tit.l.7  oJD.pro  fo- 
ii'tf.Puisdonc  que  telle  eft  la  condition  des  chofes  communes,  laquelle  lecreancierne 
peut  ignorer,  quand  il  contraûeauecl'vn  des  detempteurs,  il  n'acquiert  hypothèque 
que  furfapart,fubicteàluy  eftrcbailleefcparementÔcdiuifement:mais  cômentpeut-il 
prétendre  hypothèque  fut  lapartdeceluy  qui  neluy  eft  obligé  ?  Quant  au  partage  vni- 
uerfel,le  femblablc  le  peut  dirc,d'autant  qu'il  fe  faiâ  tant  parla  neceffité  de  la  Loy ,  que 
commodité  des  héritiers. /.i.  ï)fam.erct\.l.cumtter.-p.%.dulcif?mu.D.dele^at  t.  Carleshe- 
ritages  d'vne  cômune  fucceflion  font  fubiets  a  eftre  partis,fic  à  chacun  àe  ceux  oui  y  ont 
droid,cn  peuuent  aduenir  des  héritages  entiers ,  partis  fie  feparez  :  fie  celuy  n'eu  eftimé 
auoirautrechofe,qucfalcgirime  fie  iufte  part,  lequel  a  l'héritage  quiluy  eftefcheupar 
Je  partage  fait  par  le  iuge,  $  .fi  famili*.  Injitt.  de  offciud.  duquel  l'office  confifte  i  partir  fie 
diuiferles  chofes  communes,fit  adiugeràl'vn  l'entier  hcritage,s'il  nefepeurcommodé- 
mentdiuifeten  parties  feparecs,rf.£.yi/*»»i7/*.§.  qua.dam.jnfiit.de  aSiionl^tdofpZcntm.c.  co- 
mun.dhtid.Silc  lot  quiluy  (èroitainfiaduenu^icdoitcftrereputé?ndroic>outiltrenou- 
ueau.ainsvncfclarciiremcnt  fie  attribution  du  droitqtii  luy  appartient,  en  manière  qu'il 
/èmble  n*auoir  eu  autre  droidr  en  l'heredité,que  celuy  qui  luy  eft  attribué  par  Iediâ  par- 
tage :  fie  confequemment  que  fon  cohéritier  n'auroit  peu  obliger  8c  hypothéquer  ce 
qui  luy  feroit  efcheu  par  iceluy  ^  ôcauftl  que  luy  n'en  pourroit  eftre  tenu.  Ainfi  a  efté  iu- 
ge contre  le  créancier,  par  arreft  du  fixiefme  May ,  mil  cinq  cents  quatre-vingts  vn,fic 
autre  du  dcuxiefmeiour  de  Septembre,  mil  cinq  ccnrsnonante  cinq ,  donné  en  la  cin- 

3 uiefme  Chambre  des  Enqueftes,  après  en  auoircommuniquéaux  autres,  pour  Clau- 
c  Guillard  fit  fa  femme,  contre  maiftreleanBaudouynHuiflîer  en  la  Cour.  Aumef- 
me  temps  en  cefte  efpece:  Vn  mary  conftituc  quelque  rente  fur  lepropre  héritage  de  fà 
femme,elleabfcnte,laquelle  decedeauparauant  fon  mary ,  delaifunt  vn  enfant  de  luy, 
qui  vend  lediét  héritage  du  viuant  de  fon  pere  :  Apres  la  mort  duquel  le  créancier  pour- 
fait  i'achepteur  en  déclaration  d'hypothèque  1  aeftéiugéenlamefme  Chambrepous 
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le  fieur  du  Tour,  Aduocat  en  ladite  Cour ,  contre  vn  nomme  Bocquet ,  que  lecrean. 
cicrn'eftoitreceuable,parcc  qu'au  temps  de  la  vendition  l'obligation  pcrionncUe,  en 
rertu  de  laquelle  l'hypothèque  euft  peu  reprendre  force  fie  valeur,  n'eftoit  encores  nec 
en  lapcribnne  du  vendeur,  d'autant  que  fon  pere  qui  auoit  conflitué  la  rente ,  viuoic 
lors,  fie  fon  fils  ne  luy  auoit  encores  lucccdc:  nondum  i»itur  conualucrat  hypotheca.  C'eft  la 
queftion  qui  cft  traiétee ,  in  /.  rem  ahertam.  4 1 .  D. de p>*»o.  4t~l.  tyl.fi  Two.  zi.  V.  iepi»n. 
Cr  Itprpoth. 

De  plufours  ollige^folidairemenc. 

Response  XLIII. 

QVatre  font  obligez  folidairement  en  vnc  rcntc.le  créancier  reçoit  de  l'vn  d'eux 
là  quarte  parrie,ôc  le  quitte  du  lurplus.pour  l'amitié  qu'il  luy  porte:dcl'vnde»  au- 
tres que  ie  nommeray  Pierre,  il  reçoit  des  payemens  particuliers,  non  toutefois  de  tant 
qu'il  luy  cftoitdeu,  il  pourfuit  iceluy  .afin  de  payer  tous  les  arrérages,  déduction  d'va 
quart,  &  de  ce  qu'il  auoit  de  luy  reccu  :  ccftuy  cy  lommevn  autre  des  debtcurs,quifcra 
nommé  Ican,&  conclud  à  ce  qu'il  foit  tenu  de  l'acquicter  non  feulement  pour  la  part  fie 
portion  ,ainsauffi  pour  celle  du  quatricfme  obligé  :  fie  ncantmoius  fouflienr  contre  le 
créancier  qu'il  n'elt  receuable  à  luy  demander  plus  qu'vn  quart  des  arrérages.  Les  rad- 
ions de  Pierre  contre  le  créancier  lont ,  Qirt  1  a  diuilé  (a  rente,  ayant  décharge  l'vn  des 
quatre  obligez  de  fa  part  d'icclle.d'autant  que  la  rente,laquelle  à  caufe  de  l'hypothèque 
efl:  dénature  indiuiduc,  a  cité  par  le  moyen  de  ladi&e  diuifion  raiclcdiuifible  ,  entre  les 
dcbteursfolidaircnKntobligcz:parcequcdetellcobligarion,mo«w/i»»r/>/*r«  rei  deben- 
<fi,commereffccl:  cftqu'vnleulpeutcftrccontraind  pourtous  les  autres  :  auflî  la  con- 
uentionde  l'vn  ptorritte  ou  nuit  aux  autres,/,  ex  duobus.  16.  D.  deduob.  reu.l  fin.C.  eo.tit.  Si 
la  réception  d'vn  payement  qui  le  fait  au  créancier  par  l'vn  des  obligez ,  pour  là  part  fie 
perfbnnc,indui&  vncdiuifion,/.yï  crednores.  c.<k/>4CÏ«,imcilIeurcrailon  rautil  eftimer 
que  le  créancier  a  diuilé  fa  debte,  quand  nommément  & expreûctncnt  il  a  déclaré  qu'il 
acceptoit  l'vn  des  debteurs  pour  la  part ,  Se  l'en  dcebargeoit.  Caria  diuifion  qu'il  auroit 
faiûe,  cft  de  toute  I'obligation.teilcmcntqu'cllcncdjoit  eftrc  réputée  feulement faiâe 
pour  le  regard  de  celuy,  que  le  créancier  au  roit  quitte ,  ains  aulîî  de  tous  les  autres ,  /.  #»- 
ter  «i.ji .§ . duo  rei.  D.  de fideiujfor. l.Uberwm. C.  eo.  tit.  Et  eft  aufli grandement confidcrable 

{>our  l'hypothèque,  fie  recours  de  celuy  des  obligez,  qui  aurait  payé  tous  les  arrérages,  fi 
es  autres  coobligez  n'eftoient  foluablcs:par  ce  que  fi  telle  diuifion  n  auoit  Iieu,que  pour 
le  regard  de  l'vn.fic  qu'il  en  feuft  du  tout  déchargé ,  celuy  qui  ferait  contrainct  de  payer 
touslcsarrcragcsdufurpIusdelarentc,feraitpriuédu  recours  qu'il  pourrait  auoir  con- 
tre luy.  Quant  à  Ican,  Pierre  diiîl  contre  luy,  que  fi  la  décharge  d'vn  quart  que  Iecrean- 
cier  a  faietc ,  n'induit  diuifion  de  la  rente ,  reftent  encores  ttois  obligez ,  qu'il  a  payé  fon 
quart  des  arrérages  de  toute  la  rente ,  fie  que  Iean  en  vertu  de  l'hypothèque  doit  nô  feu- 
lement  fon  quart,ains  la  moitié  de  l'autre  quart  du  quatriefinc:  Se  rocfmes'il  auoirpaye 
tous  les  arrérages  au  creancieril  auroit  Ion  recours  pour  les  deux  quarts  contre  Iean/i, 
C.de  duob.  reis.  Le  créancier  allègue  au  contraire,  que  le  rachapt  fie  extinction  de  partie 
d'vne  rente  n'engendre  diuifiô.fic  qu'il  cft  en  la  liberté  du  créancier  de  receuoir  ledit  ra- 
chapt de  l'vn  des  redcuables,fic  le  quitter  pour  fon  regard,  /ans  fe  faire  preiudice  pour  le 
fùrplus  de  la  rcnte.ny  que  les  autres  obligez  s'en  puilicnt  ayder,oiw  fit  res  intemliot 
ne  que  conuentio  in  ulu  re  «ut  cum  4U4  perfon*  ftttijn  4I14  re  tliâue  perfon4  n0ce4ej.fi  vnu$.  fjm. 
te omnU.D. de p4(itt. Et  ce  Qu'on  di&,mf  er  reos  debendi f4clum  vnius  esteru prodejfe^ctïtctlà 
de  ce  qui  concerne  la  fubftancc  de  l'obligation,ou  toute  la  caufe  d'icclle,  8c  non  lespcr- 
lonnes  de  chacun  debteur:  corne  le  payement  faiû  par  l'vn  des  obligez ,  decharged  au- 
tant lesautres:  maislaconuenrion  fàide  auec  l'vnd'icçux,  qui  ne  regarde  quefàper- 
fonne,ne  paûe  outre,  8c  ne  s'eftend  aux  autres., Multum  emm  imerefi  (ait  Jurifconfil- 
tm)  vtrum  res  ipft  (oluâtur ,  un  perfon4  liber etury  cùm  perf  mu  Ubet4tur^  munente  oblir4tionc  ulter 
dur  it  obli^ttm , /.  fin. D.  de  duobus  reù.  /.  3.  § .  nunc  de  effeflu.  V.  de Itber.  legtt.  Cel uy  donc  cft 
feul  dochargé ,  qui  a  payé  Se  conuenu  auec  le  créancier,  lequel  en  le  quittant  de  fa  part, 
nes'eft  faici  preiudice  pour  le  regard  desaurres,  qui  demeurent  encores  folidairement 
obligez  enuers  luy ,  par  le  moyen  de  l'obligation  qu'ils  auraient  contractée,/,  quotits. 
trt£t}im4  feptintu.  D.  de  folutioA.fi Jlipulutus.  §.  vltimo.  D.  de  fideiuffor.  /.  pdi  p4clum.  §.p«Jl 
D.  de  p4&u.  Comme  le  créancier  ne  Te  prejudicie  en  pourfgiuant  l'vn  des 
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obligez, auflî  la  conuention  qu'il  fait  aucc  iceluy ,  ne  Iuy  apporte  preiudice  pour  le  re- 
gard des  autres, l.reos.  C.  de  fidciujjhnl>*s.  l.fîextoto.  §.  i.  D.  de  leg*t.  x.  Ioint  qu'en  la 
conuention  qu'il  auroit  faite,  y  a  fans  preiudice  à  l'obligation  &  hypothèque  qu'il  a  co- 
tre les  autt es  obligez,  ny  déroger  &  nouer  icelle:  ce  qui  eft  conforme  à  ce  qu'on  traite 
du  créancier  interuenant  à  vn  contrat,  fans  preiudice  de  fon  hypothèque,  t.  fi  debnor.Ç. 
l  D.  <juib.  mod.pig».  velhypoth.  Iean  fouftient  contre  Pierre  fon  offre  eftrcfuffifanrede 
l'acquiterd'vn  quart:  par  ce  quil  y  a  grande  différence  entre  lapourfuitreque  fait  le 
créancier  folidaircment  contre  l'vn  des  obligez,  d'autant  qu'ils  font  tous  lolidairemenc 
tenus  à  payer,  Si  le  recours  que  l'vn  prétend  contre  lesautres ,  fbit  qu'il  ait  paye  le  tout, 
ou  en  foit  feulement  pourfuiuy:  par  ce  que  les  coobligez  enuers  le  creancier,ne  font  en. 
treux  obligez  folidaircment  à  l'acquit  les  vus  des  autres,  ains  feulement  tenus  pour 
lours  parts  &  portions.veu  mefmes  qu'il  n'a  les  droits  cédez  du  créancier:  vt  tniùurde 
pdciujjoribus ,»» l.vtjtdeiuffor. 39.P.  de  fideittffor.  & l. cum tlter.  C.eod.  tit.  Par arreftdela 
Cour,du  1  j.Deccmbre.i^i.  a  efté  iugé  que  le  créancier  f  e  pouuoic  addreflèr  contre  l'vn 
des  autresobligez,  pour  lepayemenr  de  tous  les  arrérages  du  lurplus  de  la  rente,&  qu'il 
o'yauoit  diuifion,  mais  queceluy  qui  eftoitpourfùiuyn'auoitrccoufscontrc  les  coobli- 
gez quepour  leurs  parts  &  portions,  &  non  folidaircment  :  puis  qu'il  n'auoit  les  droits 
cédez  du  créancier,  pour  le  regard  du  premier  chef,  en  faueur  du  créancier  le  lemblablc 
a  efté  iugé  par  atreft,  du  iour  de  May,  1  j  84.  &  pour  l'autre  chef  concernant  la  diftin- 
dlion  de  pourfuiurc  par  l'vn  des  coobligez  qui  a  le  tout  payé,pour  (on  recours  lolidaire- 
încnt  contre  chacun  des  autres  :  àfçauoir  s'il  a  paye  fur  la  fimplc  qui  tance  du  créancier, 
ous'iladeluy  fes  ations  Se  droits  cédez,  y  a  arreft  (olcnnellement  prononcé  lei4. 
Aouft  1584.  par  lequel  a  efté  iugé  que  fans  ladite  ceflîon  Se  trâfporr  de  droits  &  atiôs, 
celuy  qui  a  paye  le  tout,  n'a  recours  contre  lesautres ,  quepour  leurs  parts  Si  portions. 
C'cft  l'opinion  d'Accurle,  ty  f*btrm  1. 1.  C.  de  duob.  rets.  iHxt.l.fxdtiufJonhtu  17.  /.  c*m  u  mm» 
$6.ry  l.  39.D.  defidtiuffor.  L  Modeftmtu.  76. D.  defolution.l'ay  traite  la melme  quefbô en 
autre  Rcfponfc. 

Si  de plufieurs  héritiers ,  defjuels  les  mineurs  s'ejloient  faicl  releuer  deUdition  ou  ap- 
prehenjion  d'hérédité,  le  mateurfepeutayderde  leur  reftttutiontfournefire 
tenu  enuers  les  créanciers,  <fue  pour fi  part  heredtmrc. 

RufONii  XLIIII. 

LE  défunt  lahTe  trois  en  fans,  vnmaicur&  deux  mineurs,  qui  tous  (è  portent  h  en- 
tiers de  luy,  à  fçauoir  les  mineurs  parleur  tuteur,  lefquels  depuis  à  caufe  de  la  mul- 
titudcdes  créanciers  qui  feprcfentent,lc  fontrclcuer  del'adition  ou  apprehcnfîon  de 
Jadi  te  hérédité.  Le  maieur  accablé  de  procès  loufticnt  ou  qu'il  doit  eftrereccu  àrenô- 
ccr  àlafucccflîon  en  côfêquencedela  rcftitucion  dcsmineurs.ou  ncpouuoir  eftrc  con- 
traint qu'à  payer  le  tiers  des  debres,  qui  cft  la  part,  pour  laquelle  il  (e  feroic  porté  héri- 
tier. Contre  luy  les  créanciers  dien  t,  que  puis  qu'il  s  cft  porté  herirjer,il  ne  peut  plus  re- 
pu dicr  lafucceffion,  qui  l'a  obligé  à  toutes  les  debtes  du  défunt,  non  feulement  per- 
sonnellement pourvn  tiers,  ainsauffihypothequak^  pourlerout,  comme  pro- 
priétaire &poûcireurde  fes  biens,  wxt.l.muiier.D.  ympotio.tn  pigno.  l.i.C.dct&ien.ke* 
redtt.  EtluyaccroilTcnt  les  parts  &  portions  de  les  cohéritiers  qui  ont  cftéreccus  à  re- 
noncera lamefmc  chargedes  debtes,/.  59.  §.  cum  qnis  §.vlt.D.  dehered.  infitt.  L  fi  duo. 
38.  D.deadqmr.vel.  omttt.hered.  Lareftitution  des  mineurs  ne  proftuteaumaieur,&  par- 
tan  t  il  demeure  hentic» ,  /.  tutor.  47-§.i.  D.  deminortb.  l.vn.C.fim  commu.  e«d.  cauf.  car  c'efk 
vn  bénéfice  pcrfonncl,qui  ne  pafle  la  perfonne  du  mineur, <jr  vit.  C.  defidewf.minor. 
Quand  les  mineurs  feu  (lent  demeurez  héritiers,  ledefendeur  n'euftpeu  le  fauuer  de  la 
pourfuitte  folidaire  des  créanciers  contre  luy,  à  caufe  de  l'hypothèque  qui  ne  reçoit 
diuifîon:  comment  peut-il  donc  maintenant  qu'il  eft  feulhcritier,  empelcher  la  con- 
damnation folidaire  des  debtes  hypothéquâmes  du  deffùnt  ?  L'héritier  deffend  qu'il 
cft  d'accord  des  maximes  alléguées  par  les  demandeurs,  Si  de  l'indiuiduitc  &  con- 
trainte folidaire  defdit  es  obligations:  mais  qu'il  fe  ferait  porté  héritier  du  ddund, 
en  confîdcration  de  ce  qu'il  auoit  deux  cohéritiers  ,  n'ayant  toutes-fois  cognoiflanec 
des  debtes  de  ladite  fucccïîioo:  Et  qu'à  prefent  les  créanciers  s'eftans  manifeftez,  à 
l'occafion  defquels  fes  deux  cohéritiers  fe  feraient  fait  xcleucx  de  l'addition  ou  an- 
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prehenfion  d'hérédité  ,  jl  fcroit  trcs-dur  que  la  charge  de  toutes  les  debtes  retom- 
bait fur  luy,  tout  recours  luy  cftant  ofté .  Eteftoit  l'offre  très  lufhiante  fie  ciuile  qu'il 
fàiloit  aux  demandeurs,  ou  de  leur  payer  le  tiers  delditïcs  debtes,  qui  eftoit  la  parc 
qui  luy  feroic  cfcheuc  de  ladite  lucceflîon  ,  leur  adion  fauuc  &  relcruce  fur  les 
deux  autres  tiers  des  biensd'icelle:  ou  d'eftre  reccu  à  renoncer  a  ladiâefucccffion.dc 
laquelle  parce  moyen  tous  les  biens  leur  feront  abandonnez.  Car  celle  offre  eft  fondée 
fur  la définition  ou  regic  de  Marcianus  Iurifconlultus,  Qm*  heredstate [induit) patru neerf- 
fartus  hères fe  abflmeat ,  condttio  cohereii fiuefuo,fiueextraneo  defertur ,  vtant  totam  adgtofcat, 
4ut  à  toto  recédât  :  &  tta  fcabjlwcre poteji profiter  altum ,  qm perfuamperfonam  non  poterat  :  fi 
tamen  creditores  duant  fe  contenta  e(Je  ém  porùone ,  quia  non  poteji  exonerari ,  nift  deferatur 
conàtto  :  t^altertm parte  abfttncre  fe  creditores  debent^vteimathwes  eiquiconueniturt  dtntur. 
1. 55.  D.  de  adcjuir.  vel  omit,  hered.  Nouslommesau  casd'vne  fucceflion  dircûe,  laquelle  le 
fils  majeur  pourl'honneur  de  la  mémoire  defeu  Ion  percauroitapprchendee,lanseftrc 
informe  des  charges  &  grandes  debtes.  Pararreft  pour  vn nomme  Dubuillbn,  du  17. 
lanuicr,  i57}.a  elle  îugé  que  l'héritier  ne  fera  tenu  deldicles  debtes,  que  pour  vn  tiers 
perfonncllcment,  &  quantau  lurplus  (crareceu  à  renoncer  aux  biens  deladiâefuccef- 
fipn,  en  rapportant  les  fruits  parluyperccus,luy  demeurant  neantmoins  lapartdcs 
meubles.  Le  femblable  a  efte  iugé  par  arrelb  des  dernier  Décembre ,  1583.  &  16.  luillct, 
1584.  poux  vn  nommé  BournigaJc. 

Si  l'option  ordonnée p*r  <vn  ttfi^twr  a  effeU  defidecommit. 

m  • 

Risïonsï  XLV. 

LE  teftateurdclaiflc  i  fon  parent  vne terre fiefeigneurie  qu'il auoitacquifcJlcprie& 
oïdône  qu'ilbaillcladiteterreàrvndefesenfanstclqu'il  *oudra,qui  (cra  tenu  por- 
ter fon  nÔ  fie  les  armes,  c't  ft  à  dire  (à  mieux  parler  fes  armoiries.)  Ce  parent  ay  ât  furuef- 
cu  leteftateur,dccedciansauoirdifpofc  deladiûc  terre,  delà  iflant  vn  fils  Ce  quelques 
filles:  le  fils  qui  porte  le  nom  &  lesarmoirics  du  telhteur  prétend  ladicie  terre  luy  ap- 
partenir, comme  y  citant  fcul  appelle  par  le  fidecommis  que  le  teftatcur  auroit  fàicl  par 
{on  teftament:  fie  di&  pour  y  paruenir,  qu'es  fidecommis  faut  principalement  conlîde- 
rer  la  volonté  fit  intention  duteiUteur,  tellement  qu'ilsfonrinduiâs  fie  repu  tezcftre 
faids  par  le  teftatcur ,  parleulesconiedurcs,  encoresquepar  paroles  exprefles  il  n'en 
apparouTe,  /.  vnum  ex  jamtlta.%.  &  cetera.  V.  deleg.U.  heredesmei.  37.  $.  I.  D.adSX.Trebel- 
la.  ainfi  le  tiennent  ceux  qui  ont  eferir,  add.l.tf.  EtBart.  adl.exfafto.f.  rerum  .D. de  hered. 
inttitu.  Curt.  Imù.  conf.  ut.  Parif.conf.  43.  dr«/.f  0/.2.  Aufli  les  fidecommis  pcuucnt  eftre 
faifts  fie  ordonnez  par  quelconques  paroles  rogatoircs ,  l.pUne.  $.  qutroçatw.  v.  delegat. 
1.  fie  puis  que  le  teftatcur  auroit  prié  Ion  parent  à  donner  ladite  terreà  1  vn  de  fes  enfans, 
portant  fon  nom  fie  les  armes,  il  feroic  demeuré  obligé  à  accomplir  Ja  volonté  du  tclta- 
teur.  fie  tels  termes  font  fuffilants  pour  induire  vnfidcconimis,/.^  eomodo.  D.delc?at. 
I.  d.  I.  vnum  exfamilta.1. Pamphilo.  I. Lucim  $.<vlt.T)  Je  légat. 3.  /.  vbtpure. §.  rogpl  epijlolam. 
7 y  $.  vit . D.ads.C.  TrebeUia.  Quod  etiam  colligitur  ex conditionefub qua  ttfiator  rogauit, qua.  ad 
folumfHiumy  non autem  adfilias  referripotefl,  caque abfolutum fidcicommifjum  inductty  vt  tradtt. 
partfconf.9i.vol»j..  Car  les  filles  ne  peuuent  conlcrucr  lenom  fie  les  armes  du  teftaccur, 
quia  mulierfamilu fit* caput efl Crfinu , inquit  Vlpianus , /. pronunciatio.  195.  p.  deverb. 
fionific.  tellement  qu'és  dilpofitions  que  font  les  teftateurs  pour  la  conferuacion  de  leur 
nom  fie  famille,  les  femmes  fie  delcendans  d'icelles  n'y  fonc  comprins ,  fi:  n'y  a  lieu  le  fi- 
decommis pour  leur  regard,  comme  craiâenc/w/çop»/.  1.  C.decond.tnfer.  Paul.  Cajbr.  sm 
l.  G*Uui.§.  nuncdclege.D.deUb.  &-pofth*m.eyini.marituf.  C.  de  procurât.  Mohn.  adeonf. 
I4lexan.ft.l1b.  6.&mconf.Parif.  §.  16.  <Jr  alij  plerique.  Combien  les  anciens  tant  Ro. 
mains,Gaulois,nosFrâcs,qu,autrespcuplcs,fiecncorcsauiourd,huylesnoblcsdeFr5ce1 
ont  cfté  curieux  de  côfcruer  Se  (  qu'il  me  foit  permis  de  dire)  perpétuer  fie  immortalifer 
leurs  noms,les  tôbcaux,  infcriptions,monumens,teftamens  fie  autres  marques  notables 
enrendêtalîezde  cefmoignagc:Et  melmeslesadopti6sauxfamilles,qui  fefailoient  nô 
feulement  entre  vifs  .ainsauui  par  teftament.  Le  fils  du  r.  Scipion  African  cognoilTant 
Ion  imbecihté,afin  de  maintenir  lenom  fie  la  gloire  des  Scipionsauroicadoptc  le  fils  de 
Paul  j£mile,lcquel  auroiepris  le  nô  de  Scipiô,le  fié  naturel  fie  de  première  racc.aucunc 
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mec  chagc  par  quelque  addition  de  fyllabe,côme  eftoit  la  couftume:  il  a  mérite  le  (ccôd 
tilcrc  d'African,ayanrrcnuerfé  Carthagc,Ia  terreur  des  Romains,&  venge  le  deshoneur 
d'iccux  en  la prinfc & rumede  N umance.  L'adoption  que  feit  Iules Ccfar ,  par  teftamec 
d'Octauius  en  fon  n  ôîc  famillc,eft  remarquée  par  Ciccron,  Suctonc  Se  autres.  Nos  Iu- 
rifconlultesfontmentionendiucrslicux,dc  la  recommandation  des  noms  des  tefta- 
teurs& autres,/»  /.  cum  filins.  76.  §.  pater.D.de  légat.  L  /.  nec  in ea.  11.D.  *i  le*.  lul.de  adul- 
ter.  Qwitaux  armoiries,  ou armes.cllcsappartienncntauxmaflcs,  Scd'icclles  la  gloire 
ficconteruation  regarde  laifné:  ie  laifîê  ce  qui  a  eftétraitte  des  armoiries,  images  ficen- 
kignes  de  noblcilcôc  antiquité  de  famille,  par  Tiraqueau  Vautres  :  parce qu  il  eft  trop 
vulgaire  en  France  que  l'aiinéd'vnemaifon  eftlcchcf  desannoiries  d'iccllc,commedu 
nom, les  mots  porter  fon  nom  &  fes  armes,  emportent  vnc  condition,  tux.  I.  multer.  §  fi 
quu  heredttarium.D.  decondit.  tnjiit .Laquelle  ne  peut  eftrc  accomplie  aux  fUlcs.ôc  partant 
elles  font  incapables  du  fldecommis  faict  par  le  teftaccur  fous  ladite  condition.  Guid. 
Pap. decif.  z^clcqucl mcfmcsafouftcnu pourl'aifné en  fcmblablecfpccc,  dedfi^6j. &• 
joj.  Bcnci.  ad  t*\ .  Raynutim.  verb.  Raynutiut. de  teslam.  Les  filles fouftiennent au  contrai» 
re  que  ladite  terre  doit  eftrc  partie  entre  leur  frcrcôc  elles ,  comme  les  autres  biens  im- 
incubleidelafucceffionderculeurperc.CartelIceftladirpofition  de  la  couflumc  du 
pays.conrre  laquelle  ne  faiû  rien  laclaufedu  teftamcnrdcceluy  qui  a  légué  ladite  terre 
au  pere  des  parties,  encores  qu'il  l'euft  inftirué  héritier:  parce  qu'elle  n'a  cftcft  que  d'v- 
ne  option  remile  a  la  volonté  d'iceluy ,  qui  n'engendre  obhjgation  de  fldecommis ,  aini 
depcnddcladitevolontc,quefculeilfautconCdcrcr,/./ic1r4.  $  fub  condtttone.  t.fuendS. 
V.ad  S.C.Trtbelt.l.fittalegatum,§.  iQi fi  volet.  I.  Senatus.  §.  Msrceïïus.  D.  de  légat.  I.  /.  cum 
proponM.C.deptftu.  Si  donc  l'héritier  ou  légataire  eft  decedé,fàns  faire  ladite  option, 
tous  (es  héritiers  y  fcrontappellez,  vt  confiât  ex  Papinianirefyonfo,  qui  i»quitt  rogofundum 
cum  morieru^refiituuex  Itbertu  eut  voles:  quod ad  verbaattinet,ipfiuserit  eleftiojtec peler equifi 
qtumpoterit,  quandiu  prtfcrri  aliu« potejl:  defunilo  e 0,  pnufquam  rlsgat,  petent  omnesy  t.  znum 
ex  familta.%  rogo.  T).  de  légat. 1.  Nous  liions plufîeurs  autres  refponf es  &  fentences  des Iu- 
rifconfulrcs,parlcfquelfesappcrt.qu'au  fldecommis  Iaiflc  à  l'vn  de  ceux  que  voudra  ou 
cflira  l'héritier  ou  légataire,  s'il  meurt  fansauoir  efleu,il  fera  deu  i  tous,  /.  Labeo.  §.fi».D. 
Jeft4iulib.l.fiquisTitio.§.fiheres.^  l.cumquiddm.inprinc.D.de  legat.i.  N'ayant  le  tefta- 
tcur  dénomme  le  fils  de  celuy,  auquel  il  auroit  legué,il  ne  peut  cftre  eftime  l'auoir  lub- 
ftitué  a  fon  pere,  ou  auoir  iceluy  fpccialement  requis  de  choifïr  fon  fils:  tellement  qu'il 
auroit  efté  en  fa  liberté,  ou  de  l'emrc  ou  de  lailîer  ladi&c  terre  a  tous  les  enfans ,  pou  r  y 
fucceder,comme  à  lesautres  biens:  ce  qu*il  auroit  fai£t,  par  le  moyen  de  ce  qu'il  n'auroic 
voulu  choiiîr  (on  fiis,arç.  /.  velfingults.  D.devulça.  & pupil.  fubflit.  Aulfi  telle  prière  n'a 
force  nyeffecl  de  fldecommis,  puis  qu'elle  eft  remife  à  l'arbitrage  ôc  volonté  de  l'héri- 
tier ou  légataire,  fans  inior.&ion  décharge  exprefTe  déporter  le  nom  &  les  armes,  l.co- 
heredr.  § .  cum  filix.  D.  de  vul*.  & pupil.fubjl.l.fideicommi^a.  §.fi ita.  D.de  légat  3.  /.  mitlier.  §. 
ft  quts  feruum.  JD.  de  cond.  &  demonjl.  I.  tta  umen.  §.fi pariter.  D.ads.C.  Trebell.  I.  inter  foce- 
rum.  §.  cum  inter.  D.  depaftu  dotal.  Nam  quo  cafutejtator  dixit fivoluerithereu,nulla  fideicom- 
mifis  necefiitat  inejl.  dJ.fideicommiJfa.  §.  quanquam.  D.  de  légat.  3.  N'eft  befbing  de  difputcr 
û  les  femmes  pcuuent  eftre  adoptées  au  nom  &  famille:  car  Auguftc  a  adopté  Liuie, 
comme  Tibère,  C^»owf»^»»»i ferre  tefltmento  iufit,  SUeto.  in^iugujlo.  ny  fi  elles  fontea- 

Çablcs  des  armes,  ou  armoiries  des  maifons,  puis  qu'en  France,  elles  pcuuent  tenir  le* 
airrics,  Duchcz& Comtcz.dontauonsexemples deleanne,&  Marguerite  Comtcf- 
fès  de  Flandres, & d'autres.  le  IaifTc  encores  ce  que  Platon  a  ordonnédes  femmes  en  fil 
Republique,  &  ce  qu'aucuns  ont  obferué  des  femmes  qui  ont  eu  droiddc  porter  fee- 
ptres,dccccarmccfcVirgilc.Pr<ffrM/c<'/>rr«»»,  llione quoi geffertt  olim  Maxim*  natarunt 
Priami.  feulement  i'adioufteray,  que  quand  on  voudrait  dire  que  le  fïlsfuftcn  la  condi- 
tion, fi  eft-ce  que  n'eftant  en  la  difpofltion ,  fon  pere  n'a  efté  tenu  de  luy  Iaiffcr  ladite  ter- 
re, necdicipoteft*rauatnsfideicommi{fo.  l.fifubcondittone.  D.  fi  qui*  omijf.  cauf.tefi.l.fin.  in  fi». 
C.  commun.  delegxt.Li  $.  item  fi  itk.D.depenu.leçat  LLucimA.fiqms  Sempronium.  V.  dehe- 
red.  inflit.  Parquoy  tous  les  enfans  &  héritiers  du  pere  des  parties  luy  doiuent  fùccedef 
en  ladite  terre,  veu  que  telle  a  efté  favolonté,  puis  qu'il  n'auroit  faiék  l'option  de  laquel  - 
Je  il  auoit  efté  prié,  tanquamfiomnes  fiuos  heredes  elegsffet:  telle  eft  la  commune  opinion 
des  Iurifcon fuites,  /.  vtrum.  §.  I.  D.  de  reb.  dub.  I.  cum  qutd*m.i\.  I.  vnum  ex familia.  §.  ro*». 
I.  cum  pater.  77.  §.  ro»o.  d.  de  le^tt.  x.  Cefte  caufe  s'eftan t  prefenree  au  Parlement  de  Pa- 
»is,lors  que iefuiuois le  barreau, a  eftctrouuee  de  telle  difficulté,  que  le  procès  en  atl- 
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roît  cftcparry:  en  fin  par  arreft  du  feptiefme  Septembre,  ijj8.a  cfté  iugé  que  la  terre  d6t 
eftoit  queftion,  feroitpartie  8c  diuifee  entre  tous  les  en  fans,  comme  lesautres  biens  im- 
meubles dclaiffcz  par  leur  pere.  Le  femblable  a  cfté  i\i*é  par  arreft  prononce  folennelle- 
ment,  le  feiziefme  iour  d'Auril,  1585.  par  feu  monfieurïe  Prefident  Briflbn,lequcl  fans  le 
cruel.barbarc  fie  furieux  aflàffinat  commis  en  fon  inuiolable  pcrfonnc.par  lesmefehans, 
fie  dcfcfpereztraiftresôc  factieux,  quiauoienteoniuré  l'cuerfion  del'Eftar  de  la  France, 
auoit  délibère  de  mettre  en  lumière  les  decifions  du  Parlement  de  Paris,comme  i  ouuét 
il  m'auroit  déclare,  pour  l'amitié  de  laquelle  il  m'honnoroit:  i'ay  encores  obferué  vn  ar- 
reft donné  en  femblable  queftion,  du  quinziefme  iour  de  May ,  ijyz.  prononcé  fo« 
lennellement,le  Parlement  lorsfeant  a  Tours:  mais  en  iceluy  conuient  remarquer, 
parce  qu'au  teftament  eftoit  faitte  expreflè  mention  demafles,  qu'aux  mafles  feuls  au. 
royent  cfté  adiugecs  les  terres  portées  par  la  fubftitution ,  qui  auroitefté  declareeou-. 
uerre  à  leur  profit:  ôc  les  femelles  en  auroyent  efte  cxclufcs.àladiftraélion  feulement 
de  la  légitime,  fansTrebellianique. 

Sile fupplement  delapart  de  celuy  quisejl  faift  releuer  du  partage ,  Je  peut  demander 
folidairement contre  landes  cohéritiers. 

Rijponse    XL  VI. 

PArtage  faiû  entre  quatre  cohéritiers  defqueîs  Pvn  qui  n  auoit  lors  d'iceluy  en- 
core* attain&l'aage  de  vingt  cinq  ans,  obtient  lettres  pour  faire  cafler  le  partage, 
qui  luy  font  entérinées, fi  mieux  n'aimoyc'tfcscohcriticrsbailler  certaine  fommepour 
fupplcmcnr,i1  accepte  le  fupplementpar  eux  offert,  qu'il  demande  entierà  l'vn  de  les 
cohéritiers, lequel  luy  offre  la  part:  mais  il  infifte  6c  dit  que  le  fupplement  concerne 
toute  lafucceffion,  fans  le  pavement  duquel  le  défendeur  nepeutiouir  de  fa  part:  parce 
qu'en  défaut  d'iceluy  il  luy  cft  loyfible  de  faire  procédera  nouucau  partage  :  que  luy  fc- 
roit  chofe  trop  longue  8c  facheufe  de  demander  à  chacun  de  fes  cohéritiers  fa  part  du- 
6iâ  fupplement,  d  autant  qu'aucuns  d'iccuxauoyent  aliéné  la  plus  grand' part  de  leurs 
biens: 8cne5tmoinsle défendeur peutauoirrecourscontre eux.  Faire  vn  lupplemct^î 
fatli  quoi  diuifionenonrecipit:  Parce  qu'encores  que  le  défendeur  euft  paye  fa  part,  fi  cft 
ce  que  le  fupplement  ne  feroit  du  tout  fâiû  6c  partant  totum pctipotfJi,nec dinfim pr*il*ri% 
l.intxftcuùont.V.deverb.obhg.  Le  défendeur  allègue  au  contraire  qu'il  cft  en  l'option 
du  demandeur  de  faire  procéder  i  nouucau  partage,  cequ'il  auroit  toufiours  offert  fie 
accordé.-  mais  quant  au  mpplemcnt  par  luy  accepté,  le  défendeur  n'eft  tenu  des  parts 
deleurs  cohéritiers,/.  43.D.  dtrt'mdic.i  i.&x.  C.fiplnresvnaftnt.  condem,  Auffi  tel  fup- 
plement fc  doit  faire  en  argent,  qui  eft  du  tout  diuidu,  8c  fe  peut  payer  par  parties,  l.z.D. 
deverb.  oblig,  8C  comme  dit  Celfus,f£j  <juid fteri  JlipuLwtur,  fi  non  futritfailum ,  ptc%ni*m 
d«ri  oportere,idtoe]Ht  ttUm  m  hocgtnert  dtmii  HipuUtionem,l.  {lipuUttonei  non  dtuiduntur.  D. 
eo.  tit.  Auffi  quand  on  voudrait  dire  le  faidr,  du  fupplement  eftre  indiuidu,  toutesfois 
puis  qu'il  doit  eftre  pavé  en  argent ,  il  reçoit  diuifion.  Dauantage  le  demandeur  qui 
pourfuit  l'exécution  de  la  fentence.fedoit  pouruoir  contre  tous  ceux  qui  font  condam- 
nez par  icellc,  defqueîs  les  parts  8c  portions  qui  leur  font  cfcheucs  par  le  partage,  font 
fuiettesaudit  fupplement:  Ôc  le  demandeur  y  peutauoir  fon  rccours,8c  hypothèque  pré- 
cédente le  droiû  dcsachcptcurs,  l.hcrcdes.  §.  iitmiurts.  V.fwtil.  ereife.  I.  c*m p*ter.§.he~ 
reditrtem.  D.  dt  légat,  x.  Lfcriptmra.  C.  comm.  vtrinfime  tui.  Par  arreft  du  deuxiefmede  Mars, 
1566.3  cfté  iugéqucle  fupplement  fc  payera  diuifementpar  chacun  des  héritiers,  pour 
ûpartôc  portion. 

Si  U femme  à  caufe  de  U  communauté,  efl  tenue  iufjues  à  la  concurrence  ficelle,  de 
la  rente  conflit  ut  e  par  fin  mary  auparauant  le  mariage. 

Risfonsz  XLVIL 

LE  maryayantconftituérenteavn  créancier  fur  tous  fes  biens  prefensficà  venir  au- 
parauant  fon  mariage,conftant  iceluy  fait  de  grandes  acquittions,  fie  meurt  fans  cr> 
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fins:  entre  (à  vefue  ôc  fes  héritiers  eft  faiâ  partage  des  biens  communs.  Le  créancier  faic 
appcllcrlavcufuc  en  rccognoiflauce  d'hypothéqué  de  la  rente,  cours  &  continuation 
d'icclle,  Ôc  payement  des  arrérages  efcheus:  Se  àïCt  qu'elle  comme  detempterefle  ôc 
propriétaire  des  héritages  acquis  par  (on  mary.Scquiluyauroycntappartcnu  conftant 
leur  mariage*  cftnenuë  (uiuant  la  couftume,  de  rccognoiftre  la  rente  conftituee  par  fon 
mary,ôc  payer  lcsareragcs:finon  quitter  Ôc abandonner  lcfdi tes  héritages  qu'elle  poiTe- 
de,  parce  que  tous  les  biens  de  (on  mary  y  font  obligez  ôc  hypothéquez,  ÔC  conlequem* 
menteeux  qu'il  auroitacquis  conftant  ledit  mariage,  l.gr  îjuxnondum.  v.depgnor.  L  vit. 
C.tfut  res  /wMo.dcfquclsaufli  il  cftoit  maiftre  ôc  (cigneur.  La  veufue  défend  que  par  la 
couftume  elle  n'eft  tenuedes  debtes  contradeesparfon  maryauparauant  le  mariage, 
finon  des  pcrfonnclles  Ôc  mobiliaires,que  celle  dot  cil  queftion,  n'eft  de  cefte  qualité:  Se 
a  efté  iugc  parpluficursarrcftsdcla  Cour,  que  lavcufucprcnant  la  communauté  n'eft 
toutesfois  tenue  des  rentes  conftituees  par  fon  mary  auparauant  le  mariage.  Auflî 
que  les  héritages  qu'elle  polîcdc  encorcs  qu'ils  ayent  efle  acquis  par  (on  màxy  con- 
ftant leur  mariage,  ne  luy  appartiennent  du  chef  de  fon  mary,  parce  qu'elle  n'eft  ion 
héritière,  ains  de  (on  chef  mre  Çocut4tisyverum  débit  or,  qui  potejl futur*  etum  pigtêrs  i*rt% 
requit  m  re  commuai  focij  partemtfed  untùm  f»4m  oblgart,  l.vn.C.ji  res  comm.  pijrn.dat.  con- 
fiant le  mariage,  le  créancier  pouuoitfaddrciTcr  contre  (on  mary,  ôefur  tous  les  biens 
delcurconqucft,pourlapui(]àncequc  la  couftume  luy  donnoit  (ur  l'adminiftration 
d'iceux:  mais  cédant  telle  puiflance  jter  la  diflolution  du  mariage,  auroirauili  cefle  l'hy- 
pothèque que  le  créancier  euft  peu  prétendre  (uriccux.par  le  moyen  delà  communau- 
tc,qui  cftoit  finie  Car  il  n'auoit  contre  la  femme  obligation  ny  ad  ion  perlonnelle,  taiff* 
fur  cefjétntey  hypothecariam Jîare  nonpojje miubiun  luru  tjt, l.  eos .  C.  de  vfur.Li.C.  de  luit  .pign.l. 
item  liberatur.  §.tjui  p4"«tus.  D.tjuib.  mod  pij^n.l'ît  arrcftdui6.de  Mar>  ,1572.  laveuhiea 
efté  abioute  des  concluions  du  demandeur. 

Silarenonctation  faitte  par  la  faeur  défi  part  héréditaire  afin  frère,  moyennant 
denters  far  luy  battiez^  éft réputée  propre,  ouaiqueji. 

•  Restons  é  XLVÏII. 

LAfcenrrenonceàkifuccefljondeion  pere par  contrat  quelle fai£tauec (on frère, 
&  en  fvueurd'iccluy  cftant  marié, ;  moyennant  cerfcrine'lornme  qu'il  luy  baillée  il 
aHoit  par  contraft  de  mariage  conuenuauee  (a  fcrnrnfîquau  iuruiuant  fans  enfans  ap- 
partiendront tous  les  meubles,acqucfts,  &  conqueftsqui  fe  trouueront  au  temps  du 
decez  du  premier  mourant.  Apres  le  treipas  de  (on  mary  la  veufue  demade  en  proprie^ 
te  laparthereditairequianpartenoir  par  îa  couftume  a  l'a  loeurdu  defund  es  biensqui 
luy  eftoyen  t  aduenus  par  fa  fucce/fion  de  fon  pcre.La  fœur  qui  cftoit  l'héritière  lempef- 
ehe,difant  que  la  renonciation  parellcfaicte  à  la  fuccellîon  paternelle  transfère)  c  icel- 
lc  toute  en  (on  frcrc,tellementquc  la  portion  qu'elle  y  euft  peu  prctendre.luy  feroitdc- 
meurce  &  accrcue,non  parnouueauxdroiûôcacqueft,  ainsparfon  ancien droidfuc- 
ceftif:  Ôc  confequemment  dcuoit  eftre  cenfeepropre  à  fon  frerc,ÔC  dépareille  nature  SC 
qualité,  qu'eftoit  ladite  (uccefllon.  Car  en  renonçant  pour  quelques  deniers  elle  ne 
faifoit  a&e  d'hcriticrc^JCrt  vtdere  t  ur  mortis  c*uft  C4pere,  L  fuirtjutjiionis.  D.  de  <td<juhr.  vel 
omit,  hered.l.  tjuipretio.  d.  de  mort.  C4uf.  dotuit.  Mais  il  auroit  efté  loifible  au  dcfùnd  de  I  uy 
donner  defonviuant  de  fes  meubles  ôc  deniers,  dcfquels  il  eftoit  le  maiftre  ôclèigneur, 
fans  toucher ifesproprcsbcricagcs. Toutesfois  la  renonciation  par  elle  faitte,  a  efté 
pour  l'amitié  ô: affection  qu'elle  portoit  àfonfrerei  caufe  de  l'honneur  ôccontenia- 
tion  de  leur  nom  oc  famille,  qui  ne  (è doit  eftendre  à  (a  vcufueA  neluy  profiter  Jfiaftio- 
nem.cJepattis.  ôc  la  pluscommuncôc  véritable  opinion  eft  quela  part  qui  ainû  accroift 
au  frère»  luy  eftpropre,ôc  non  acqueft.  La  veufueallegue  au  contraire,  qu'il  ne  faut  iub- 
tilifer  en  cefte  caufe:jc*rlafceurayantprinsargent  pour  renoncer,  encorcs  qu'elle  ne 
fesmblcaueir  raid  acbd'heritiere,tombe  toutesfois  en  la  peine  de  1  Edi<2  duPreteur,  fi 
(juts  omif&ttsmf*  tesl4mentt,*b intefi4to  vel4lio  modo pofiideat  heredit4temyl.  l .(Jr  z.  v.eo. ta. ÔC 
cQt  tenue  pour  héritière,  mortis  enim  cauf4Mcep'ut.d.l.i.&  /.}.  <Jr  10.  in  fin.  d.  eo.tit.  d.  l.fuit 
tjuérfltonu.zï-l^ui  pretio.  tellement  que  UfatttéLpiCltoncm.  ôc  autres  ont  tenu  que  tcl- 
Je'renonciation  deucrit  eftre  réputée  pour  vendition .  Mais  fi  la  donation  faitte  i  l'vn 
des  mariez  par  fon  paient  en  ligne  collatérale  cfteftiruee  acqueft:  à  plus  forte  raifon 


Refponfes  du  droift  François, 

Javcndirionparluy  faittedoit  eftre  réputée  acqucft.d'autantque  le  prix  qui  en  auroit 
efté  baillé,  feroit  procédé  des  biens  de  la  communauté.  Par  arreft  du  feiziefme  Decé- 
bre.ijé-f..  donné  pour  vne  nommée  du  Bois,  de  laquelle  i'auoisfouftenu  lacaufe,  a  efté 
iugé,quc  ladite  portion  h  créditai  rcain  fi  acquife  par  le  frère,  appartiedra  à  la  veufue  co- 
rne conqueft^i  mieux  n'ayme  la  fœur  (on  héritière  rendre  le  prix  que  le  frère  enauroic 
payé:  le  lemblable  a  efté  iugé  entre  les  héritiers  des  acquefts  fie  des  propres,  de  feu  mon. 
fieurdeBoisverdConfcillcren  laCour,pararreftdu23.  Aouft,  ij86. 

Si  le mineur  ejïant  en  office  peut  eftre  releué  de  U promejfe  par  luy  faitte. 
Rejïonji  XLIX. 

VN  Procureur  Notaire  par  contraclf  oblige  enuers  quelcun  en  certaine  fomme, 
pour  quelque  conuention  qu'ils auroyent  fait  enfemble:deuenu  maieur  il  eft  exe. 
cuté  par  faute  de  payer,  &  pour  oppofirion  il  obtient  lettres  royaux,  afin  d'eftre  releué 
de  ladite  conuention  &  obligation,  fondées  feulement  fur  minorité,  fie  quelque  pre-' 
texte  delefion:  pour  paruenir  a  l'entérinement dcfquelles  il  prouuc  fa  minorité  du  tepi 
dudit  contrat:  quant  à  la  lefion  n'y  a  faidt  fuffifant  articulé  ny  vérifié:  mais  il  fe  <iià  U(w* 
qui*  mmor.&C  refpond  a  la  qualité  qu'il  auoit  des  lors  dudit  cotraft,  de  Procureur  fie  No- 
taire, qui  font  eitats.qui  requièrent  par  les  ordonnances  l'aage  de  vingteinq  ans,  telle- 
ment  qu'il  eftoit  tenu  pour  maieur:  quepar  erreur  gr/«/*ô,iuy  auroit  efté  donné  ledit 
aagedemaiorité,  fie  iceluy  vérifie,  duquel  partant  il  peur  cftrc  reftitué,  /. 
mintejf.rtflit.  mmor.l.i.  C.fimmorftmatoremdix.  Ledcmandeur  en  exécution  fie  défen- 
deur à  l'entérinement  de  lettres  de  rcfcifion  allègue  au  contraire,  que  luy  qui  f'eftdic 
maieur,  fie  fous  cefte  qualité  a  efté  reccu  parleiugeaux  charges  fie  eftats ,  qui  requiè- 
rent par  les  ordonnanccs,Paage  de  vingt-cinq  ans,ne  le  peut  preualoir  de  la  minorité  par 
luy  pretendue,afin  qu'il  ne  profite  de  iondol,  t.tmmrvtjrmtiqu/nque.^i.  &  L  dtdttre.  45. 
D.  de  minerib.  Et  comme  l'Empereur  a  referit  de  celuy  qui  venum  *t*tis  mpetrtm,  ttum  fi 
minus  tdoneerem  fu^admtruftr4Uerit,wmt4men  rejhtuuur,  il,  C.  dehis  qw  veniam  *t*tn:  fie 
autres  Empereurs  de  celuy  qmfaUaamtsortséttttii  mmdécio  decepitj.  %.&).c.  si  minorfe 
maio.dix.  Aufli  l'oppofantf'eftant  faiarcccuoiraufdits  eftats  comme  maieur,n'eft  recc- 
uablea  eftre  releué  des  contrats  qui  auroyent  eftéfaiûsauec  luy  depuis  fi  réception 
en  iceux,  w/»,  qm  cum  to  contr*xerjmttprinctpis  rtqut  mdtm  Mtthomstt  arcmmfaripti  tfft  mi- 
dtmntur.  Cefte  queftion  eft  décidée  par  l'Empereur  miuC.  qui  &  *d*erfm  qmêsinmteg. 
L'oppofan t  inaElibw pmbltcufc pr*het nduslritm:  cim  ifitur fe  arcumuètumejfe  non  pnlmme- 
rhjUpfum eum perMtemvertfimilenon  esl.  Pararrcftdc  la  Cour,pron6cefbleonclIeméît 
lei3.  Je  Décembre,  1  f  74.  l'oppolànt  a  efté  débouté  de  l'enterincmct  des  lettres  royaux, 
fie  ordonné  que  l'exceution  le  paracheucra. 

SiU  mort  ciuile a  pareil  effeB  que  U  naturelle. 
Rzsponse  L. 

CElvy  auquel  en  certaine  terre  vn  autre  eftoit  fubftirue',accuféfieconuaincu  de 
grand  crime,eft  pour  iceluy  condamnéaux  galleres  perpétuelles,  en  amlde fie  tous 
fes  biens  declarezacquis  fie  confifquezàqui  il  appartiendra:  le  fèigneur  confifquataire 
en  la  feigneurie  fie  iuftice  duquel  eftoit  lîtuee  la  terre  fubftituee,  la  veut  retenir,  au 
moinsdurantlavicducondamné:  lefubftituc  Iademande,  fie  maintient  la  fubftitution 
cftrc  ouuerte.  Contre  luy  lefcigneur(  qu'on  appelle  en  cefte  caufè  lefifc)  dit  qu'ily  a 
grand'  différence  entre  la  mort  naturelleôe  ciuile:  parce  que  la  naturelle  ofte  laperfon- 
ne  hors  du  monde,  mais  la  ciuile  laifle  quelque  cfperance  au  condamné ,  de  grâce,  abo- 
lition, ou  (  comme  on  dit  )  rappel  degalleres,  tellement  que  la  déportation,  que  les 
Romains  ontvfitccaù  lieu  dePintcrdiaion,  defeuôed  eau  fie  à  laquelle  on  comparera 
France  la  peine  aux  galleres  perpétuelles,  ou  de  banniflêmÉr  perpétuel  horsdu  Royau- 
me, n'eft  comprinfe  fous  l'appellation  du  dernier  fupplice,  l.vttmitm.  x>M  ptewk.  L  aipitè- 
Hnm.f.dimmsJ.fine  prtpmio.t.m  merMUm  .0  ro.  tnJ.  ^injio.  D.de  nutn  umijï.tcj}.  Pour  cdtc  cau- 
fc  fi  le  iour  du  fidecommis  eft  référé  au  temps  de  la  mort,  il  ne  lera  entendu  de  la 
more  ciuile,  ains  feulement  de  la  naturelle^  la  déportation  ne  faicaduenir  la  condirio 
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du  rlJccommis,  aios  faut  attendre  la  mort  naturelle,  /.  cum ptter.  77.  §.  heredtt4tem.  D.dé 
Icgjt.t.  Le  fcmblable  eft  traittédclaftipulation.ainfi  coaccuc,atmmoriensd4rittnl.exe4 
p4rte.  llu§.  infHUmjy.it  verb.  obtint.  $t  de  la  donation  à  caufe  de  morr.ou  entre  l'hom- 
me 5c  la  femme,  qui  eft  confirmée  par  la  mort,  l.fed  mors.§.  cumi«itnr.  de  don.it.  mt.vir. 
Paul  Iurifconfultc  décide  en  termes  exprès  cefte  caufe, tnl.st*um.%.comelio  Fadici.  d.  de 
inrefifei.  où  il  dit,  Cornelto  Fœhci  nuttrÇcnfU  hères  rojutu  erat  rtjlnutrehereditatemfoft  mor- 
tem  fit4m:  cum  hertsferipta  eondemnuta  ejftr,&  àfifco  vmnia  ùçna  mulieru  occupurentur,  dice~ 
ùjt  [atltx  \e4nre pcenam  e'Je.hocenim  conflit  ut  um  ejl: fedfmondum  dits fideu ommtili  veniffet, 
quUpOjjet  pruu  ipfe  mort,  vel  ttUm  mtter  rts  dis* td^uirtrt^  repuifus  t{I  intérim  À  petit  ione.  I_C 
lubftiruércmonftreau  contraire,  qu'entre  les  peinescapicales  eft  nombrec  la  déporta- 
tion, quiapprocheilamort&dcmierfupplice^./.c^frf//«w.  laquelle  ofte  non  feule- 
ment  le  droitt de  citoycn,ainsauffilaIibcné,c^^rm»»<>ww*w  fpoli4tioJ.fin.c.  defenr. 
/M^<^r^*f.telIcmeiuqueledeporté,8tàrexempled'iccluy  le  condamné  aux  galleres 
perpétuelles  eft  eftime  pour  mort,&  en  l'ordre  de  fucceffion  n'cmpefchc  que  ecluy  qui 
le  fuit  en  degré,nc  fuccede,  i.i.%.vlt.D.debono.  poffefi.com. t4bulA\xm  par  la  trcfgrande  di- 
minution de  chef  oadcï'cihtdchpcdonnc, muxima oepitis  minutione,  qui  ofte  la  Cite 
ou  droiddeciroyen&lalibertcjVlufruiacft  dniJ.pen.C.de  v/»/r.  n'y  a  donc  moyen  que 
le  leigneur  puifle  prctendrcl'vfufTuict  de  la  terre  côfîfquee.pu  is  qu'il  eft  d'accord  que  la 
propriété  appartientau  lubftitué,  comme  aufïï  le  tient  Bjrt.  imifii  vlùmo.  D.  de  pana. 
qui  eft  fuiui  par  lo.  Fabtrin  l.\.ç.def*mm*trinit.  £r  fid.  &  plufieurs autres.  Et  fansdilputer 
en  quels  cas  ledcportéoubanniâtoufiours,cft  tenu  pour  mort>& en  quels  nomon  peut 
dire  que  le  condâné  à  galleres  perpétuelles  peut  mieux  eftrc  comparé  à  ecluy  qui  eft  ctf 
damné  perpetuellemcntaux  mines  ou  meraux ,  eftantfaict  ferf  de  peine,  &  tenu  pour 
Vraycment  mort,  l.fi  *\uu  mthi  bon*.  $.  fi  ouuJJ.de tdqwr.  h<red.l.fi<]Hnfilio.§.  irritum.  D.  de 
iniuji.  rup.  tefkJ.funt  (jutd.im.\y.D.depams.l.interadtr.  S9.  Dide  cond.O'  demonsl.l.ret  tuM.C. 
de  domttjnt.  vir.gr  f  xor.Quc  la  publication  des  biens  face  lieu  à  la  condition  de  mort  ou 
fcmblable,nousauons  allez  d'auétorirezau  droid  Romain,  /.  Imperator.  D.  defidetc.  Ub.  L 
attione.f.publiçationeJJ.pro foaoJ.fi in liberttnum.Dde bont\  liber t  h r  quît  a  la  l.St.tttu*.%.Ccr. 
nelto.  le  texte  demonftre  alTcz,qu'ilJafaut  entendre  detnuluretqu*condemn4t4faer4tfine 
C4pitis  dtrmnutione\aifter tnim  tpft  4d<fmrere  .ti  4ugendam  hereditttcm  non  pottrat ,  {y  forte  non 
deport4t4,fed  relegttgfutrgty  lUitjuebon*  4dempt4tvtjiertpotuifjeconfl4t  ex  /.I.3.4. P. de 
interd,  &  relegiù  &  en  quelques  liures  m  d.§.Cornebô.  étddtturiurr.poft  nutter^uod  exglof~ 
pi,  mttrlint4H  1»  textum  trrrpfit,itcxmeoltb.m4nuf,  obftru4ui.  Quitd  fi  dubtg  vtd*4tmr  tjux- 
J}iot4e<juiui  tfi contr4  fifeum iudicurejvtfeciffe  M.^intonium Phttofophum Imperttorem tefittur 
<~4pitolin$4iJ.  non  puto.  D.deiure  fi  fa.  Par  arreft  donné  pour  vn  nomme  Raffèlin  le  10  Dc- 

cebrc.^.acfté  iugépourlcfubftitué.contrelcfeigncuroufîfc.Lefcmblableacftéiuv 
gé  par  arreft  du  17.  lourde  luin,  1595. 

Si  en  tefiece  de  la  donation  icy  récitée  la  fart  défaillante de  ïnjn  des  donataire* 
accroijl  aux  autres,  ou  retourne  au  donateur. 

Kesponsi  LL 

VN  riche  gcntil-hôme  quiauoit  toufioursvcfcu  libre  defprit&  delicldône  en  plai- 
ne propriété  l'vnc  de  Tes  terres  à  trois,  qui  ne  luy  pouuoyént  eftreheritiersnc  le 
touchans  de  parenté  aucune,  ains  feulement  de  fréquentation,  en  cefte  manière:!  1  don- 
ne à  Pierre  la  moitié  de  telle  terre,  &  à  Iean  &  François  l'autre  moitié,à  la  charge  Se 
condition  exprcfl'econtcnuë&accordeeentrc  les  parriesque  fi  lefdits  donataires  décè- 
dent fans  en  fans  nez  en  loyal  mariage,  ladite  terre  retournera  &  appartiendra  audit  do- 
nateur ou  fes  hoirs.  Pierre  auquel  la  moitié  auoitefté  donnée,  decede  fans  enfansaupa- 
rauant  le  donateur,  qui  prétend  la  reuerfîon  de  ladite  moitié:  mais  Iean  8c  François 
lotiftienncnticellcleureftrcaccreuc& apparrenir,lcursraifbns font, qu'en  la conditio 
delà  reuerfîon  ftipulec  par  le  donateur,  y  a  claufe  conionctiue  comprenant  tous  les 
donataires,  {'ils  dcccdcnt  fans  en fans,& autre  claufe  vmuerfcllc,queladitetcrrc retour- 
nera &  appartiendra  audit  donateur:  par  lefquclles  deux  claufes  appert  l'intention, 
auoir  cftédu  donateur,  quclapart  défaillante  açcreuft  aux  autres,  &  n'y  euft  droi<ft 
de  retour,  finonpour  toute  la  terre, quand  tous  les  donataires  feroyent  décédez  fans 
eufans,&:  non  pour  les  parts  de  cùacu  d'iccux:  car  ils  font  comprins  d'vnc  mefine  claufe 
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fie  en  nombrcplurier,tellementquc vtdent*rverbisconiun£H,l.reconiuntTt.  vbiBart.V.de 
Itgtt.y  fy  pluràU  numéro  omnes  continentur^vul^J.vbi  numerut.D.de  teflib.  Et  fi  on  veut  pren- 
dreargumcntdestef^mcns,commefouuentonfaitd'iceux  aux  contrats:  quand  plu- 
fîcursiont  nommez  en  vncinftitution^esfubftitucz  non  cenfentur  voctti,  mft  <um  omnes 
inftttutt  decefjerintj.  quidam  tefiamento.D.de  vuljr.ey  pupill.  Auffi  les  termes  defquels  ledo- 
natcuravfc,que  fi  les  donataires  décèdent  fans  enfans,  ladite  terre  luy  retournera,  onc 
tel efFcftques'il auoit diû quefî  le dernier d'iceux decedoit fans enfans,  laquelle  claufe 
i>im  habet  tnducendt Jideicomiji£.l.Titia  Seio.^.Seialib'ertis.  DM  legtt.z.&C  eft  autât  de  dire  gé- 
néralement ou  indéfiniment  fils  décèdent ,  en  parlant  de  tous  cnfemble,  comme  en  la 
prefente  efpece,  ou  de  dire  le  dernier  mourant ,  Uodialits.  D.  de  vfufrutt.  légat.  Vaulw  Ca- 
{brenfjn  Ijpen.C-de  impub.  &  jl.fubil.^ilex.in  Ift  ptter  impubères. D. de  vulr.  puptll.  Le  do- 
nateur rcmonftrc  que  nous  ne  fommesés  termes  du  droidd'accroiltre,  parce  qu'il  n'a 
lieu  es  contraâs  Se  donations  entre-vifs,  d'autant  que  les  loixqui  parlent  duditdroict 
d'accroiftre,ne  font  mention  aucune  des  contrats  ne  des  donations  entre  vifs.-  fie  lu- 
ftinian  enfàconftitution  de  caducistollendts  n'en  ddpofe  aucunement*  Se  n'y  a  pour  ce  re- 
gard fimilitude  entre  les  contraâs  Ce  les  teftamens.r ùm  vhimu  volunutes plemus  mterpre- 
temurj.tn  teftamentis.D.  de  reffd.  iuns.  Que  fil  falloir  argumenter  des  teftamensaux  con- 
eracts,il  eft  fans  doute  que  lean  fie  François  ne  font  conioincts  à  Pierre,  ains  du  routde- 
ioinc"h,fic partant  la  part  déficiente  de  Pierre  ne  leur  peut  accroillre,  d'autant  qu'on  ne 
pourrait lescomparer  qu'aux  légataires, tnterquos  fi  omnino  difiunflifmt,  non  eft  tut  acertf- 
cendi,  l.iD.de  vfufr.  accrefcend.1. £r  Proculo.  T>.deleçat.i.l.huwfmodt.§.  qmbusJD.de  tegat.i.quU 
non  folùm  partesjed  etiam  res  feparat*  ab  inttio  donaU  funt.  Dauantage  fi  faft*  tji  jubjhtutio 
in  tôt  a  heredttate  poji  mortem  plunum,  fi  decejjerint  Jineliberù,  vno  eorum  fine  liberis  decedente 
mdeiusparttmvoutur  fubJiitutusJ.fin.$.filtum.D.delegit  r.l.Lucmt.$Xaio.D.dd  S.C.  TrebtU. 
Bart.ty-  *lt]  m  Lheredes  mei.§.cum  ita.D.eojit.  &  y  a  grand'  différence  interfubfiitutionem fa. 
flam  vlttmo  morientt^ poji mortem plurium.  De  difputer  des  termes  defquels  la  donatio 
eft  conccuè,ne  fait  pour  les  parties  adueries.parce  qu'entre  Pierre,  fie  lean  fie  François 
n'y  acopulariue-fieladiâion  du  plurier  nombre  s'ils  décèdent  .ferefoult  aux  finguliers, 
pour  auoir  effet*  encores  qu'il  n'y  en  euft  au'vn  qui  decedaft,  iuxj.faljâ.  D.  de  c»ndit.  d* 
démon j\r 4t. I. non  e(l  fine. lift,  (y  feq.D  .deverb.fynijic.Et  quant  à  ht.  Tttm  s  eio.f.Sei*  liber- 
té, elle  parle  en  vn  cas  exprès,  vbt jubslitutio juer»  ilumo  mortenttfa£la^qui  n'eft  en  la  pre- 
fente efpecc:Et  en  vn  mot  puis  que  les  deux  moitiees  (ont  leparcmcntdonnces,  dut  «n- 
fenturfepar*t£  donatïones.  Par  arreft  du  iS.  luin.i  ^8.a  eftciugé  que  la  moitié  de  ladite  ter- 
re retournera  au  donateur,par  la  mort  de  Pierre  decede  fans  enfans. 

Si  ceux  aufîjuels  le  principal preneur  a  faiB part  de  /on  bail,  âueonfentement  du  bail- 
leur doiuenteflre  reputez.  pourcompreneurs,  ou  feulement  aJJocïtz^Jàns 
transférer  leur  droit?  à  leurs  héritiers. 

Response  LU. 

BA  i  Leitfaiû  à  neuf  ans  par  vn  prélat  à  quelcun ,  du  reuenu  des  terres  de  fon  Euet 
chc.à  la  charge  de  ne  le  transfporter  ne  partie,ny  aflbcier  aucun  en  iceluy.fans  le  cô. 
fèntement  du  bail leur.Quelque  temps  après  le  preneur  aflbcie  audit  bail  lean  fiePierrc, 
chacun  pourvn  ticrs,duconfcntementdudit  bailleur  pre/ent,enuers  lequel  tous  trois 
fobligent  fohdaircmcntpourtoutlcprixdu  bail,  &  conditions  portées  par  iceluy,  fie 
ce  comme  principaux  prcncursAduient  que  lean  decededans  la  premiercannec  audit 
contrat,  duquel  les  héritiers  veulent  paracheuer  le  temps  pourvn  tiers,  offrans  s'obli- 
ger folidaircment:  ce  que  refufe  le  premier  preneur.  Ils  remonftrenc  queparlenou- 
ueau  contrat*  faict  en  la  prefence  fie  du  confentement  du  bailleur.Iean  eft  principal  pre- 
neurauec  le  premier  preneur  fie  Pierre,  tous  cnfemble  folidaircment  obligeait  partant 
faut  tenir  ledit  bail,  comme  faict  à  eux  trois:  fie  confèquemment  que  le  droict  que 
Ican  y  auoit,  eft  transfère  à  les  heritiers,/.o>M»i  veritat'u.  C.loc4t.&  f.fin.  lnft.eo.tit.  etumfi 
de beredibus non  effet  ;M.t  mentio,  l.  Jipacîum.  D.  de  probttio.  Et  quand  on  voudrait  dire 
que  lean  euftcftcfeulementaflbcié,  fie  que  par  fa  mort  la  fbeieté  ferait  finie,  fï  eft  ce 
que  l'émolument  delà  chofe  commune  ,  aduenantmeime  après  la  mort  de  Iaflbcic, 
doit  cfbrc  cômun  auec  les  héritiers  d'iccluy,  Uttione.§.{i  m  rem  cmam.rjr  §.morte. D.pn 
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ftcioçlof.inl.vertim.Ç.inherede.D.  tod.tit.  Le  preneur  allègue  au  contraire  que  le  bail  a 
cité  taità  luy  feul,&  que  le  lecond  contract  n'cfl  qu'vne allbciation,  comme  demon- 
Arentexprcllemcnt  les  ternies  d'iceluy,  &  partant  que  la  locietc  Unie  par  la  more 
de  Iean,  les  héritiers  n'y  Icauroient  rien  prétendre,  l.verum  §.inheredcm.D.profocto.§; 
Jotmtnr.lnJlit.eo.tit  encores  que  mention  euft:  elle  faitte  des  héritiers ,  &  conuenu  que 
la  focicté  feroit  continuée  aucc  eux,  l.nemo  potejl.&-  l.fe^Ude'o.U(ltone.%.focieti.d.%.in 
heredem.D.proJoao  fluc pertinent  l.Joaetatem.§.  dtfjociamur.  I.  cum  duobus.  51.  al.f  francs.  $. 
idem  rebondit,  eodemttt.  Car  en  la locietc  cil  tfleue  l'induitrie  de  la  perfonne,  qui  ne  le 
transfère  en  l'héritier:  &  tiennent  cefte  opinion  Decius  conf.ii3.&  Ruin.  coni.  90: 
vol.i.  qui  ontefte  perlonnagcs  de  grande  doctrine  &  confeil.  De  propofer  que  parle 
nouucau  contract  y-a  trois  preneurs  égallemenr  obligez  enuers  le  bailleur,  y  a  relpô- 
/è  que  telle  cenuention  eft  faitte  en  faueur  &  pour  la  leureré  du  bailleur: fans  le  con- 
fentementduquel  le  preneur  n'euft  peu  affocicr  Ican  &  Pierre  audict  bail:  maisaupa- 
rauant  le  bail  eftoitfaict&parrait,  qui  n'eft  aucunement  noué  par  ladite  allbciation,- 
ains elle  eft  relatiucàiccluy.  Aulîï  pour  mettre  les  héritiers  hors  d'intereft,il  mon- 
ftrevnaclede  déclaration  du  bailleur, qu'il  quicte&  décharge  lcfdics  héritiers  du- 
ditbailôc  obligation, eh  laquelle  ilspouuoientcftretenusenuersltiv comme  heri. 
tiers  duditlcan.  Quanta/.*  c7/o»f§  ft inrem^çj-  §. morte  elle  s'entend d'vnc  choie cÔ~ 
mune^de  laquellcTemolument  clt  en  vnfeul  acte  demeurant  après  la  locicré,  /ans 
auoir  luire  detemps  ne  renouuellement  d'actes  &  geftions  :  comme  fi  deux  ont  efté 
alîbcicz  en  certaine  marchandée  qu'ils  ont  acheptce,encores  que  par  la  mort  de  l'vn 
d'eux  la  lôcierc  foit  dillol  uc,fi  eft-ce  que  les  héritiers  du  decedéauronr  part  au  prou- 
fîcide  ladite  marchandée,  tantqu'clle  demeurera  commune:  maisya  autreconfi- 
deration  en  vn  bail  de  pl ulîeurs  années,  par  ce  qu'il  conlîfte  en  diuers  actes  &:  gcftiôs 
qui  renouuellent  après  la  mort  de  Y*Qac\è,nectx4ntc£ejlo pendent^comme  parle  le  lu- 
reconfulte,!»  d.l.  jtlione.§.morte.  îdyue  ele?4nter  nom  ^libérien*  m  d.§.  morte.iux.  l.foaum; 
éo.D.eo.tit.  Pararrtftdun.  lullicr,  1562.  les  héritiers  ont  efté  debouttezdc  leurscon- 
cluiions ,  afin  de  iouy  r  du  tiers  dudid  bail. 

- 

^  Si  la  déclaration  fatBe  par  le  cédant  depuis  le  tranfport»  au  proufift  du  ddteur, 

peut  nutre  au  ceponnaire. 

Response  LUI. 
/^^Eflcqucftion  s'eftant  prefenree  pardeuantmoy ,  lors  que  i'eftois  Maiftre  des 
V^_v  caucs&  fOrelli.au  balliagc  dcMcaux  &Crccy,aclté  depuis  dtcidce  pararreft 
de  la  Cour  de  Parlement  à  Paris.  Vn  marchant  tranlporte  à  vn  autre  pour  demeurer 
quitte  enuers  luy,  ou  à  mieux  parler,  il  baille  en  payement,  vne  obligation  de  deux 
censefeuz,  que  des- lors  il  met  en  les  mains,  pour  s'en  faire  payer  par  ledebteur  :  au- 
quel le  celfionairc  fait  incontinent  ligniricrfon  tranfport,  &  faire  commandement 
cic  payer  la  Comme  portée  par  ladite  obligation,  fur  laquelle  n'y  auoic  aucun  paye- 
mcntendolTé.  Ledebteur  s'oppofc&allegucpayemcnt  de  quatre  vingts  cfcuz,  qu'il 
maintientauoir  faict  au  cédant  fon  créancier:  duquel  toutesfois  il  ne  rair  apparoir  de 
quirancc,ainslculcmcntlcdit cédant  interuienrauprocez ,qui  déclare  &  afferme 
auoirrccculcfditsquatrc vingts eleuz  duditdebteuràdiucrfcs  fois,  qu'il auroit ou- 
blie d'endollèr  fur  ladite  obligation, qu'il  offre  rendreau  demandeur  ceflîonaire  :  le- 

3ucl  toutesfoisnevcultplusauoiràfaireà  luy,i  caufe  dcfapauureté  &multitude 
es  debtes  dont  il  cftoit  chargé.  Au  procez  n'y  auoit preuue  aucune  du  payement al- 
Jc£çué  par  le  debreur,  linon  de  la  confclfion  dudit  cédant ,  fur  laquelle  if  fe  fonde  :  & 
diéfc  qucleceffionnairc  n'a  nonplusdedroict  qu'auoit  le  cédant  lors  du  tranfport, 
qui  eitoit  à  la  déduction  dcfdits  quatre  vingtseîcuz  qu'il  luv  auoit  payez ,  au  préjudi- 
ce duquel  payement  ledit  tranfport  n'auroit  peu  eftre  faict:  &  quelaconfelfion  au 
créancier,  laquelle  mcfmcs  fait  côtre  luy,  a  force  de  plaine  &  fuffifante  preuue:ioinét 
le  recours  du  demandeur  contre  Ion  cédant,  ^ilexsnd.  conf.  46.  vol.  y.  (g-  ibi  Molin.  in 
«ddit.~4n«el.  in  l.ft  cum  emptore.  infin.Ji.de pat~t.{<r  ml. fttta.Ç.fi hères.  D.  ad  S.C.Trebelî.  S*" 
lie.  in  l.fin.C.deprocmr.  Le  demandeur  remonltrcau  contraire  qu'au  préjudice  dudit 
rraniportlaconfelfiondu  cédant  ne  luy  peut  prejudicicr,i*xf./.3.  C.  de  nouât.  &  que 
elle  eft  faietc  en  fraude  d'iceluy,  d'autant  que  d'ailleurs  il  n'appert  dudiét  prétendu 
payement, lequel  sïlcftoic véritable, cufteftcendoûe fur  ladite  obligation, parce 
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itt'il  efV  de fomme notable.  Ceft  l'opinion  Bérto.in  dlfjau.Ç.fihxres. B*ll  m l Ifitum 
mptore  MecSf*c*ht.%.!eQimtur.tn.defrocHr.M4uh.^fl>cluidect!.  X6i.ft.fi  Paul.ufirntf. 
7lexan.  &  Cjn.  auos  iffe  refert.  De  dire  que  le  demandeur  cft  lans  Wtereft,  parccqu'll 
ion  recours  contre  ion  cédant,  pourroic  auoir  lien,  fi  le  cédant  eftott  luluablc  :  mais 
1  apparoilloit  de  ion  infoluanec  par  l'adc de  cefiion  &  abandonnement  de  hics,  qu  il 
uoitfaiclcnucrsfes  autres  créanciers.  Pararreftdu  io.Fcuner.1  jéj.  Icdcbtcurcft 
ieboute  de  l'on  oppoiition, pour  le  regard  de  ladite  lomme  de  quatre  vingts  cfcuz, 
le  laquelle  eftott  leulcment  queftion,  lauf Ion  recours  contre  le  cédant  créancier,  & 
*av  entendu  de  moniieurBouju,  qui  elVoit  rapporteur  du  procez,  que  la  Cour  s'e- 
[Voit  grandement  arreftec  furlafufpicion  de  iraudc,& qu'il  n'apparoiflutt  aucunc- 
mei.tdu  payement,  que  par  la  confclfion  du  créancier,  auec  lequel  le  debteurfcm. 
oloitauoir  intelligence,  fie  participer  de  la  fraude. 

De  la  mefure  des  héritages  vendu». 

Ristonse   LU  II. 

aVclqu'vn  vend vncnuifon,  jardin  Scpourpris,  contenant  lctourhuicV  arpens 
ou  cnuiron,amplementdcingne Se  limite  par tcnans,&:  abouti  flans  parle  con- 
tract,auec  quinzearpensde  pre,  foifans  lcreftcdeplus  ^rand'quantitcen  vnepic- 
ce,  qui  auroit  appât  tenu  au  vendeur,  lequel  auparauantauoitdifpofc :  du  fiirplus.La- 
ditevcndition  faidc  pour  vn  lèul  prix  ,  &  fans  déclarera  quelle  mefure.  Maisla  me- 
fure du  lieu  où  e  (Voient  les  héritages affis,eftoit  différente  &  plus  grande  que  ccllcdu. 
lieu,  où  le  contracV  auoiteftë  palfe,  à  fçauoir  l'arpent  de  cent  verges  ou  perches,  au 
lieu  de  l'aflicttcdcs  héritages,  &  deibixantedix  verges  feulement  au  heu  du  con- 
tracV: tellement  que  la  maik)n,jardin&pourpris  ne  (ctrouuoit  contenir  quede  cinq 
à  ftx  arpens  :  &:  le  rcflc  de  la  pièce  de  pre  au  lieu  de  quinze  arpens  n'en  contenoit  que 
cnuironde  neuf  à  dix  arpens:  par  ce  que  le  premier  achepteur  de  portion  d'icclle 
l'auoitprinfcà  la  mefuredu  pays,  à  cent  verges  pourarpent,  encorcs  que  le  conrraft 
ne  le  porta(V  :  mais  il  s'en  cftoit  mis  en  poueftion.  En  cefte  caufe  y  a  double  queftion, 
la  première  pour  la  mefure  de  la  maiion,  jardin  &pourpris,&:  l'autre  pour  le  regard 
des  prcz,ii  la  mefure  fe  doit  faire  félon  l'vfagc  du  pays  de  l'ailiettcdes  hcritaces,nu 
de  ecluy  du  contracV.  Quanta  la  première  queftion  ,  clic  ne  futtrouuec  fi  difficile, 
ains  fut  luge  par  arrefVque  lavcndition  delamailon  ,  jardin  Se  pourpris,  n'tfloitfai- 
cVe  à  la  mefure,  ains  à  la  raifôn  du  corps  &  de  tout  l'héritage,  lëlon  la  deffignation  des 
limitcs,defquelsil  cftoit  enclos  &cborné,4r»././ÏT  r//r^ 

contr*n<i.l.<iuifundum.D.de  eui8ioJ.fi  fundum  8;.§  fi  hbertut.Ui  Urutti  Usants  §.  qui  qumtjue. 
d.  de  Ut. i.uf.fcr  tuv.de  donst.  carlamcfurcadiouftcccft  pluftolV  pour  dcmonfVration, 
que  pour  conuention  expreflè  de  ia  fournir  &:  liurcr,  puis  qu'elle  efl  rcftrain&e  dans 
les  limites  deffignez  Se  bornez,  &  parrant  elle  ne  doit  preiudicîer  au  vendeur  tmxt*L 
quiùm  tefiamentO.96  l).2ete*at.l.l.f.<if(dcmonfir.tt!O.V.de  condit.Çr  demenfir.  Et  efV  de  cefte 
opinion  Didacus  Couarr.^.j  prj{îic.t]u<efi.o\i  il  tratcVc  (iamplemctSc  doctemctcefVe 
queftion,  qu'il  n'eftbefoing  d'en  faircplus-long  diicours,  &  en  auoir  auparauant  rc- 
fp  5du  C4ro!ui  Ruinm  conf$yhl>.\.cutus  rejponfitcu  multn  ample  fior.  Quat  à  l'autre  queftiô, 
elle  a  femblc  pius  difpurable.Lcvcdeur  auroit  pour  luy  zWc^wc  LfemfertnfiipuUtionib. 
V.  it  re»  iur.Et  ce  que  Bart.cn  cfcnt.femfertn  fiifuUtiombus  id  fequimur  ejuod  «flu  efi:  fi  ve- 
to non  app.%re*t  tjuidafti fr,froximu  efi  vt  idfequimur ,  quod m  reviOne,m  cjua  idafïum  efi, fré- 
quentât ur-.Sc  Barr.  allègue /yî/â»»</iM.D.</pf«/c?.cflâtfuiui  par  Alex,  conf  iz.volu.i.&au. 
tres,qui  fè  fondent»  r4tionel.y.§.au'i4  afiidua.D.de^edit.ediB.tfi frim.§  flâC*itJ)M«f», 
ej>  4t1u.flHU.4rcen.D0nX  Se  d'autres  11.  on  colligC^«à<//j  <i*i/M4  fitcontrafîus.morem  con- 
fuetudinetn  re*ionn  in  tjua  fttlut  efl^ttendere  ofortett.  L'achcpttfur  auroit  rcmôftrc  au  cô- 
trairc  q  uc  routes  les  loix  récitées  par  le  vendeur  parlent  des  chofes  alfi'cs  en  vnc  mef- 
mc  prouincc,quâd  les  conuctions  depedent  de  la  coufVume  d'icellc:£v  non  des  biens 
iituez  en  dîners  lieux  Se  pays,  qui  fc  règlent  diuerfemet  félon  les  diuerfes  coufVnmes 
d'iceuxaufquels  ils  s6tar>ecVcz:&  qucles  mefures  des  héritages  fe  rapportet  à  l'aflîet- 
te  d'iceux:Sc  parrant  «ttendi  débet  menfura loa  zbiefi fundui,comc  a  tenu  Alberic.  in  1. 4r- 
bitrio.%Aeeo.in  fi.D.de  dolo.L'oipiniÔ  duquel  cft  approuueeparAlciat.1»/. vinum.V.ftcert. 
pet.  perl.fi  frtdium.C.de frxd.  minor.Oldrad.conf.l67.  Ineo  enimloco  videturtjuit  contnxt/fr, 
vbifolHerefromiferitJ.  ïontnxiffe.D.  de  obligtt.  C*a£fi«a.l.}.  D.  de  bon.  «f/or.  mdk.fQjSid, 
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/.  heres.§.vltJ).deiudic.  D'auantage  puis  que  le  vendeur ,  potuerit  legem  «pertim  dicere ,  Se 
dec larcr  à  quelle  mefure il  vendoit  lefdits  prez,  tnterpretatio  contra  eumfacitnda  rfly  l.ve- 
tertbm.  D.  de  patin. I  cum  in  lere.V.de  contrah.emptJ.  tjl.  D.  de  regul.  iuru.  &  al.  vulgtr.  Par 
arreft  le  vendeur  a  eftécondemnéaliurcr  la  mefure,  félon  lacouftumedu  pays,  où 
lefdits  prez  eftoientallîs&  fituez,  &  pour  .ce  qui  ferote  trouué  défaillir  de  la  mefu- 
re,  rendre  le  prix  félon  l'eftimation  qui  en  fero ic  faiéke  par  gens  conuenus  par  les  par- 
tiesrd'auranrqu'iln'yauoitccrtain prix conftituépoar chacun  arpent, ains  le  tout 
auoiteilc  vendu  pour  vnfeul  prix.  Ledift  arreft,  par  lequel  lefditesdeux  qucftions> 
ont  efté  decidccs,du  6,Feurier,i5(>3.Le  fèmblablc  pour  le  regard  de  la  mefure  des  ter- 
res ou  prez  a  efté  iugé  par  arreft  donné  en  l'Audience  du  4.1ullier ,  ij8j.  fur  vn  appel 
du  bail I y  d'Orléans. 

La  preuue  défaillante  qui  ejlmort  le  dernier,  ou  t  enfant,  ou  la  mère,  àfcauoir  fi  du 
pere  ou  des  héritiers  de  la  femme  la  cau/è  ejipolieure  &  plusiujle. 


Rïsîokse  LV. 


VN  marchantallécnmârchandifèayantlaifïe  fà  femme  enceinte  en  fà  mailon* 
aduient  qu'en  fon  abfence  elle  accouche  &  baille  fon  enfant  à  vne  nourrice  en 
vn  village  diftant  de  deux  licuës  de  la  ville  :  en  melme  temps  la  mere  &  l'enfant  décè- 
dent :  lemary  eftant  de  retour  trouue  fà  mai  fon  defolee,  tous  les  meubles ,  marchan- 
dées &  papiers  fàifis  à  la  requefte  du  Procureur  du  Rov  &  des  héritiers  de  la  femme  : 
dont  il  demande  main-leuec,  mais  les  héritiers  l'empefehent  pour  la  moitiê,&  en  de- 
mandent partage  pretendans  la  moitié  leur  appartenir  par  la  fucccllion  de  la  femme 
leur  parente,  qu'ils  maintiennent  eftre  decedee  depuis  fon  enfant.  Au  procez  eftoit 
bien  prouuéqucladefun&cauoiteuvn enfant, mais  n'eftoit  vérifié  de  part  ne  d'au- 
tre, qui  feroit  le  dernier  decedé,  ou  l'enfant  ou  la  mere.  Le  pere  fouftiêt  là  caule  eftre 

5otieure,qu'il  me  fbit  permis  d'vfcr  de  ce  terme,comme  l'vfàge  a  receu  prieure  &  po- 
erieurc.  Les  héritiers  maintiennent  .m  contraire  ,  fie  qu'il  tàut  prefi:mc<-  l'en  fane- 
eftre  mort  deuant  la  mere.  leurs  râifons  font  qW  l'enfant,  nouueau  ne,  non  enco- 
rcs  muny  de  forces  naturelles  cft  pr'efnmé mourir  pl  uftoft ,  pour  n'auoir  la  pui fiance 
de  refifter  longuement  à  vne  forte  &  "mortelle  maladie:  comme  eft  trai&é  parlclu- 
reconfulte  parlant  de  impubère  f.lio,  qut  cum  pâtre  perijr  ,  où  il  di&,  treditur pater  fuperui- 
xiffe>  mfi  contrariumprobetur.l.quiduos.§.fin.T).de  re.  dubus.  quod  ftatutum  efl  m  impubère  pro- 
fiter corporis  inflrmtt*ttm,*ltud enim  rrjfconfum  efl  in pubère ,  <jui cum  matre  naufi  agio  periit ,  /. 
cum  pubere.D.eo.  tit.vnde  ar*umento  à  contrario  coUtgitur  qubd ft  impubes  fuijjet ,  humanius  effet 
crederematrem  diutius  'vixijje.  C'eft  donc  au  pere  qui  prétend  droiÂ  par  la  mort  de  fon 
fils,  de  prouuer  filium  matn  (uperuixiffe,  l.  exfafio.  $  ft  quis  auttm  D.ad  S.  C.  Trebell.Bart,  in 
d.t  quiduos.§.cùm  bello.  êefaid  à  CC  propos  /  inter  focerum  D.  de  patin  dotal.  Le  pere  ailc- 
gueau  contraire  que  les  loix  récitées  par  les  héritiers  parlent  au  cas  que  le  nerc  ou  la 
mere  periit  fimutcûmfllio  ftut  ruina  fiue  naufragio  :  mais  il  y  a  d'autres  cas ,  efouels  probabi- 
Uns  efl  pat  rem  prius  mortuum  effe^dj.  qui  duos. §. cum  bello.  quoi  etiam  de  matre  iichurin  fpecie 
l.quoddepariter.  quia  mat  crfili*  non  fuperuixit.  dont  dépend  ladccifion  de  cefte  caufè:  car 
puis  que  les  héritiers  n'ont  prouué  que  la  mere  ait  furuefeu  fon  enfant,  il  faut  prefù- 
mer  qu'clleeftmorteIaprcmicre,auffi//>/«*j>«m£.^ 

S klbericufyRapha-  Cuman.ry  Ioan.  Imol*  in  d.§.ft  quis autem.qui  ne  font  de  moindre  auclo- 
rité  que  Bartole,  mefmes  Albericus.Et  contre  laprcfùmption  fur  laquelle  fc  fondent 
les  héritiers,  y  a  prefumption  contraire ,  que  par  l'ordre  de  nature ,  la  mere  qui  auoic 
prins  la  maladie  en  fon  accouchement,  eu  prefumee  eftre  morte  la  première,  %t  no~ 
tat.glo.ind.§.cùm  bello.  Auiïi  les  médecins  tiennent  que  les  plus  vieux  ont  accouftumé 
mourir deuantlcsplusieunes^^o^ron^rwtfwr./.  hereditarium.6&.  D. ad legem  falcid.  Mais 
quoy  que  ce  foit,  qui  allègue  vn  fàicT:,mefmcs  contraireà  ce  qui  efl  accouftumé  d'ad- 
uenir,  s'il  ne  le  prouuc,  il  doit  f iiccumbcr ,  l.i.T>.dc  probat.Lt.l.fruflra.  C.eo.titJjjui  accu/a~ 
re.  C.  de  edendo.glof.  in  l.  neque  natales.  C.  d* probat.  Car  il  n'eft  vray-fèmblable  que  fi  l'en  - 
fant  fuft  mort  deuant  fa  mere,  on  ne  luy  en  euft  donné  quelqueaduertiiTèmct,  ou  à  fâ 
feruante  ou  garde^qui  eftoienc  en  fâ  raaifon,  au  têps  de  là  maladie.  Dauan  tagc  il  n'eft 


Rcfponfes  du  droid  François^ 

icy  qucftion  de  la  difpofitioa  de  l'hommc,commc  on  pourroit  difputer  de  la  donari6 
faide  entre  le  mary  &.  la  femmc,de  la  fubftitution  ou  fidecommis  :  ains  du  droid  de 
fucceder  introduidpar  laloy  du  pays,  quieftplus  fauorable  pour  le  pere,  que  pour 
les  héritiers  eftrangers'(  car  le  droid  Romain  appelle  ainli  roi ,  tjuifut  non  fnnt  htredts  ) 
iux.Lmm  &• fi pjrtnubm.VJeimffk.iefitm.O-l.jcrtpto.D.  vnde  libtn.  &•  <\*od  dtaturdere* 
uerentia  pittont  m  d.l.tjui  d*o$  §.//  cum plio.idem dteendum  etî de  reuerennapatru.  Ainu"  le  tict 
Aretin.  conf  50.  Pour  ces  raiibns&autrcs  quifurentallegueesau  procez,  mainleuec 
fur  raidepararreit  de  la  Cour  du  8.  Marj,  1561.  au  pere  comme  héritier  de  fon  fils ,  de 
la  moitiédcs  meubles  donc  cftoit  qucftion  :  pajf-ce  qu'il  l'auoit  obtenue  de  l'autre 
moitié  de  fon  chef  lans  débat. 

Si  ïachepteur  qui  eft  euincè  de  la  moitié  Je  t héritage  vendu,  peut  ejlre  releué  de 

toute  la  njenâitioti. 

■"V  RispoNst  LVI. 

C""Eluy  qui  eftimoit  fon  cohéritier mortpour  fa  longueabfenre,  vend  certain  hé- 
ritage à  quelqu'vn,  mais  le  cohéritier  reuenupourfuir  l'achepteurafin  defc  dc- 
fifter  ^départir  de  la  dcrrmption  de  moitié dudit  héritage,  l'achepteurfommc  Ion 
vcndcur,&  obtient  lettres R»)\auxafindeca(Tcrpourletout  le connad  de  vendit/o, 
au  cas  qu'il  foie  cuincé  de  la  moitié.  Le  vendeur  offre  le  garenti  r  de  la  moitie,luy  ren- 
dre moine  du  prix,  auec  les  dcfpens,  dommages  &.  interefts:  mais  Jouftientqu'il  ne 
pcuccftrcreleuédc  toute  la  vendition.  Car  parla  difpofinon  du  droid  RomainJa- 
chepteur  ne  peutauoirrecours  contre  le  vendeur ,  que  pour  raifon  de  la  partie  euin- 
cee,  iî  icelle  cft  feulement  euincee:ii>it  que  la  vcdition  ait  efté  faide  pour  diuers  prix, 
ou  pourvnfeuhparccqu'Vlpian  ^r\edep4rteproin^mijoemicl^<.l  39.5  a.  &  /. 45.  D.de 
eu,  a  ion.  L'achcpteur  allègue  au  contraire  qii£ fon  intention  n'a  elle  d'achepter  I2 
moitié  de  l'héritage,  &  entrer  en  communauté  auec  vn  homme  incogneu,  &  partant 
que  le  vendeur  luy  doitgarentir  pour  le  tout  ladite  vendition,  qu*  vm  preho  {*£}*  eft, 
&  le  fairç  iouyr  de  tout  ledit  héritage,  ou  la  venditipneftie  entieremenr  caflce&re- 
feindec,  {.(juodfivno.D.dein  diem  addifi.  porefl otum{vt  refpondjt  Sctcubl^a  toto  eontratlu <fi- 
feedere,  audd  partent  empturus  non  effet tutor.^f.X>.  de  mlnortff.  ce  qui  eft  confirmépar  la 
rciponie  deModcftinus.  ietiam  fi.t^p.eo.tit.  &•  Mtfuer.  cft  de  ctfte  opinion  in  §.  item 
vna.  titu.  de  retrdtlttSx  la  vendition  cftoit  faide  à  diuers  prix  pour  parties  diuifees  &  fe- 
paxees,  y  auroitapparence  en  l'offre  du  vendeur ,  tjuu  tôt  ndentur  eJfeJîip*Utiones ,  qnot 
res  diuerfis pretijs  Z'endittJ.  citm  eiufdem.T>  .de  ^fedtl  ediil.l.&'  fi  ino pret10D.de aElton.empt.l. 
cùm  plHres.D.deeutft.Miis  en  Pcfpece  qui  fc  prefenre  ou  le  vendeur  doit  faire  iouyr  l'a- 
cheteu  r  de  tout  J 'héritage,  ou  le  con rrad  eftrc  caûe  pour  le  tout  :  ainfi  a  efté  iugé  par 
arreft  de  la  Cour,  dulo.M.^rs,  1565.  &  depuis  par  autre  prononcé  (blennellcmcnt  aux 
arrefts  de  Noël,  le  13.  Décembre,  15S7. 

Si  le  donataire  de  certaine  part  de  biens  eft  tenu  des  debtes  &  autres  charges 

pour  ladite  part. 

RisroNSi  LVIL 

• 

LE  mary  par  contrad  de  mariage  donne  à  &  future  efpou/è  le  tiers  de  tous  fès  bies 
prefcns6caducnir:ilauoitenfans  d'vn  autre  mariage;  par  fon  teftament  il  in- 
ftiruè  héritier  vn  fils  qu'il  auoit  de  fa  féconde  femme,  lègue  à  fes  autres  enfans,&i 
quelques  autres  de  fesparens,  quelques  certaines  chofes  de  fes  biens,  tant  des  meu- 
bles que  desheritages,  &  meurt  chargé  de  debtes.  Lefaidaducnu  au  paysde droid 
eferit,  les  créanciers  &  le  tuteur  de  l'enfant  inftitué  pourfuyucnt  la  veufue,  afin  de 
contribuer  vn  tiers  aux  debtes,  aux  laiz,  obfeques  &  funérailles  fie  aux  légitimes 
des  enfans  qui  ne  fc  contentoient  de  leurs  laiz,  lefquelles  aucuns  nombrent  en- 
tre les  debtes,  qui*  pins  debetur  légitima.  Ils  allèguent  pour  le  regard  des  laiz, 
obfcqucs  &  funérailles  ,  ce  qui  eft  traidé  ,  m  hoc  lef/uo  ,  bononm  meorum  c»m  mo- 
riar  ,  tertiam  partent  do ,  le?o  ,  in  9*0  ante  deducuntur  pretut  feruorum  mAnumiCforum 
impenfa  fanera  ,1.  ft  qms  fermtm.         &  l.fequent.  D.  de  legatis  a.  I.  vltim.  D.  dt  vfujr. 
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tégat.  Mais  nousncfommes  es  termes  du  Iaiz,  ains  de  la  donation  entre  vifs:  fcdlegata, 
imprufe  funeris  <Jr  légitime  pcft  mort  cm  dtbcri  tncipiunt  :  ne  aue  tnimjùim  viuo  pitre  tut  aliytiod 
habet  $» légitimé*  neyue <»b eo  tuant peterepotefl.l.i.§./i impuberi.D.de  tollat  bono.  cjuodji peterety 
ttdnerfu4  bonoi  mores  Cr  nu genttumfeJîtn4ret,l.io.§.  donatJ).de donét.  tellement  qu'il  a  cité 
iuge  par  les  arreftscy  après  recitez  que  la  veufue  donataire  ne  contribuera  aux  laiz, 
obfeques  Se  funérailles  fie  légitimes.  Mais  pourlc  regard  des  debtes  elle  diibit  aulîi 
n'en  élire  tenue,  par-ce  que  fa  donation  prcccdoiticclles,  fie  n'v  auoit  aucune  com- 
munauté de  biens  entre  defunct  Ion  mary ficelle,  ladite  donation faiclc à  caulede 
mariage  làns  charge  de  debtes.  A  laquelle  on  relpondoit  qu'il  falloir  confidercr  les 
termes  de  la  donation,  qui  eltoitdvn  tiers  de  tous  les  biens,  qu'on  dïcl  quota  bonorum^ 
fedbonamn  dicunturnifi  dedufio  *re  alienOfLfiibfignatum  39  ^.bona.D.devtrbo.f»nijic.  tclle- 
nictqu'clledeuoitcontribuerauticrsdcs  dcote», vrcolligiturexl,  mulicr.  D.deiure  dot, 
l.hereditatem.D.de  donat.l.non pofjunt.  D.  deiureftfci.  Autre  cho/è  ieroit,fi  la  donation  luy 
cuit  efte  feulement  faietc  dcccrtaincs-chofes  ou  biens.-  car  en  ce  cas  elle  ne  feroïc  te- 
nue de  contribuer  aux  debtes,  vt  diftmguitur  m  l.vlt.D.de  vfu  &  vfufr.  le°at.  fie  ainlî  làuc 
entendre  Lara  alieni.cde  donation.  Pararrclt  fur  vn  appel  du  Senclchal  de  Lyon  ou  ion 
Lieutenant,  du  17.  luin,  1 559.  la  veufue  a  elle  condamnée  à  contribuer  aux  debtes 
pourvu  tiers, Scdu  furplusabfoute:  lefcmblablca  efte  iugepararrtftdcTholoiedu 
i4.Dcccmbre,i j94.cntrc  Anne  de  Rcgaignac  d'vne  parr,fic  lcânc  de  laCollc  d'autre* 

Du  terrier  augmenté  far  le  feigneur. 
Response  LVIII. 

VN  gcntirhommeabufantdel'iniurcdu  temps,  excitée  par  les  troubles  fie  guer- 
resciuiles  faitfairc  vn  nouucau  terrier pardeuanc deux  Notaires practique7 à  fi 
deuotion ,  fie  contraincl  les  fubicdsà  recognoiltre  des  droids  fie  redeuances  autres 
fie  plus  grands  qu'ils  n 'auoient  accouftunu  payer.  Aucuns  de  fes  fubicâs  décriez 
dclauîent  leurs  héritiers  des  habirans  de  ville  :  Iekjueis  ayans  cogneu  pai  les  til- 
tres  anciens  de  baux  à  cens  ou  cmphyteutiqucs,qoe  leurs  terres  &  héritages  tUuicnt 
furchargez  de  dures  redeuances,  ne  les  veulent  plus  payer,ains  feulement  celles  por- 
tées par  lefdits  tiltres ,  fie  entrent  en  procès  contre  le  (ëîgneur,  ayans  obtenu  lettres 
Royaux  pour  cltrerelcucz  des  recognoifiances  l'aides  par  leurs  prcdeceUcurs.Lc  fci- 
gncurfouflicnt  qu'ils  ne  font  rcceuables,parceque  telles  1  ccognoiilànccs volon- 
tairement faicles  emportent  obligation  ,  rjr  profcfîo  cenfnah>  é  itru  domino  facla  ipfi  no- 
cettl.cen(uf.D.deproL!rion.l.4.§.i.D.decenjibJ.libcrlo.ii.§.ilt.J\deannnii  legatis.  fie  eneorcs 
que  telle  rccognoiiïance  publique faicte  par  deuant  Notaires  fufKfcpourprcuuc  ôc 
obligation,  iu\.l.tndcn4tionib$ts.y.C.de  donat.  Il  cft-cc qu'il  vcrifhoitqu'auparauant  le- 
dit terrier  ceux  qui  auoient  laid  lcfditesrëcognoil7ànces,auoienttoufiours  fie  conti- 
nuellement pa)  c  les  mcfmes  rcdeuances,quc  celles  par  eux  recogneuës  par  ledit  ter- 
ricr:  fie  en  eftoiten  poiîcflîon  tant  luy  que  fêspredcccflcursdcplus  de  trente  ans,  la- 
quelle pofleflion  fondée  fur  iulte  caule  vaut  filtre,  /.  cum  de  m  rem  verfo.  n.devfurn.ih- 
tibu*.  C.  de agricotn.èi  lcfditcs  recognoillànccs  ont  cfFcctdcprcuuc,i«x.  l.optimam.C.de 
contrah.& comm.Jlipulat.  Et  quant  aux  anciens  tiltres  defqucls  les  défendeurs  fevou- 
loicnt  ayder,  qu'ils  eltoientprefcrirs,5elescenfiues  fie  redeuances  mentionnées  en 
iccux  auoient  efte  changées,  tellement  qu'il  ne  s'y  falloit  arrefter.  Mais  filavoyede 
laquelle lcsdefendcurspenfcntvfcr,cltoitvncfoisouucrte,  feroirvn  chemin  fraye 
à  tous  fes  fubiccb,  pour  débattre  fon  terrier,  le  redre  fufpcct,  fie  icclcr  tous  fes  droicts 
en  confuilon  fie  incertitude:  ce  qui  lêroitde  grand'  confcqucncc  fie  préjudice  pour 
mus  les  leigneurs,  qui  ont  faict  papiers  terriers  en  vertu  des  lettres  du  Roy,  fie  par  au- 
ctori  te  de  iulticc.Lcs  defedeurs  rcmÔftrcnt  que  les  loix  alléguées  par  le  demadeur  Se 
faifillànt,parlen  t  de  monumentu publtcu^xxx  fon  t  tiltres  ancics  gardez  es  archiucs,  thre- 
fors,chartrcs  fie  regiftres  publ  ics,fieno  des  tiltres  nouueauxfie  priuez,qui  fc  for  par  les 
recognoifsaces  des  fujets,pour  craîte de  leurs  fcigneurs:aufquclsne  faut  auoir  cfgard, 
quad  appert  des  premières  cocelfions,  inueltiturcs  ou  baux.  Car  ces  nouuclles  reco- 
gnoifsaces font  relatiuesauxanciencsficoriginales  cocefTi6s,en  manière  que  l'erreur 
de  la  recognoifsace  dccouuert  ÔC  vérifie  par  1  e  premier  Ôc  ancic  til  tre ,  i  l  côuict  refor- 
mer ladite  rccognoiisacc,côrnc  erronce,quelque  téps  qu'il  y  ait  qu'cl le  ait  efte'  faite: 
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par-ce  qu'il  eft  à  prefumer  qu'elle  auroit  efté  extorquée  par  force  ou  crainte,  laquel- 
le auroit  toufiours  duré,tant  que  lcfeigneurcnauroitiouy.  ^tlex.conf.^.lib.e.  Molina, 
tn  conf.Parif.tit.i.§*.  qui  allcguc  /.  in  tettam.  D.  de  cond.ty  demontt.Fœhn.fjr DectSm  c.qtto- 
num  abbM.it  offic.  deleg.trattant.Vd.ml.cdtta  &■  auth.fi  quis  tn  aliqno.Cde  edendo.  Autfi  telle 
rccognoiflànce  ne  IcYaitou  doit  faire  pour  conftitucr  vn  nouucau  droicl ,  ains  pour 
recognoiftre  &  confirmer  celuy  qui  d'ancienneté  appartient  au  (eigneur ,  par  le  pre- 
mierôc  originaire  tiltre.  mx.textum  ctxaminata.de  conpr.vttl.vcl  tnuttt.c.  quia  dtuerfitatem. 
deconceff.prab.c.interditetlvs.^.porro.iefideinfir.Oldrad.confi6^..^lber.  tn  prima  parte  fiât. 
^ilexxonf.^Mb.l.Vect.confiô^. à ceproposfait  qModtraditurdemuefîituriiJendi  qnôdfecù»- 
<Li  prima  contraria cenfetur pererroremfacla%velfubreptitiaicap.l.%.\.dejucceff.fcud.vbif^'al^f 
m  loas  hancquattionemtraftant feudorum  interprète*.  Et  contre  la  poilèlfion  du  dcmîdeur 
il  s  allouent  la  force  d'icel  uy  6c  de  les  prcdeceileurs,6c  la  crainte  des  fubiecls,quiréd 
ladite  poïTelfion  viïieufc,  l.vït.§.fitutto.n.qHodmet.ca*f.loa».  Faberm  §.aquefta*at.jnjlit. 
deaftion.Inn.inc.bonx.i.depoJlulat.praUt.Bald.ine.i  %.pacltones.  de paceConttantia.Dd.mc.fi 
dili^enti  deprajcr.  Par  arreft  du  Parlement  de  Paris,  du  6.  Iullier^éo.fut  iugé  que  fans 
auoirefo-ard auxrccognoitlâncesfaiclesau  nouucau  terrierdu  demandcur,lcs défen- 
deurs ne  payerontautres  ne  plus  grandes  ccnlîucs  &  redeuances ,  que  celles  portées 
par  les  anciens  baux  &  concertions,  6c  que  pour  ce  regard  ledir  terrier  fera  reforme'. 
Par  arreft  du  Parlement  de  Tholofe,  du  ic.  Aunl,  15-71.  le  lèmblable  a  efté  iugé ,  mais 
plus  feueremenr,  pour  vn  nomme  B  .  rnard  de  l'tibng:  E  r  par  le  melme  arreft  qui  fut 

f>rononcé  folcnnellemenr,dcfcnfcs  turent  faicles  à  tous  ieigneurs  d'vlèr  cnuers  leurs 
iibiccb  d'aucunes  furcharges  ou  exactions  inducs,  lur  peine  depriuationde  leurs 
proprietez. 

Diuerfes  decifom  tant  fur  Us  hures  des  ReJponfesdetJutheurtqu autres. 

Response  LIX. 

AVcunsontdoutcdcccquci'ay  eferitau  liurc  1.  des  Refponfes, Refpôïè  31.  des 
enfans  naturels  légitimez  parvn  fécond  mariage  contracté  après  le  précèdent 
mariage,  duquel  yauoitdes  enfans  naturels  6c  légitimes:  mais  lbnt  de  cefte  opinion 
Carol.  ^Alolma.adconfuet.Pjri[.tit.l.§.2.*lof.i.TirJO..lil>.deiureprtmi£en.  qutfl.y  &  l±.^4icx. 
Jafon  er  alijadl.  GalltM.§.& qmi firantum.D.deliber.rjrpoftum.  Et  ainha  cfté  iugé  par  ar- 
reft de  la  Cour,  donnéaurapportdcniô!lcurScnncton,cn  la  Chambre  du  domaine, 
pour  vn  nommé  Sabaron,dumoisdciMars,i^i.Surla59.Rcfponfedu  mcfme  liure, 
où  i'ay  traiclé  du  laiz  fa  ici:  par  vn  teftateur  de  (es  acquefts,  6c  de  ces  termes  mon ,  mes 
mien  ou  miens,  qu'il  faut  référer  au  temps  du  tcftamft ,  le  femblable  a  efté  iugé  pour 
les  meubles,  par  arreft  du  z6.  Feurier ,  1573.  que  moniteur  Faure  Aduocat  en  la  Cour 
m'a  communiqué,  La  Refponfc  19.  du  rroihcdne  liure,  oùi'avefcritquelcfilsenco- 
resqu'il  (bit hcriticrdupere,cft  bien rcceuablcâ  vindiquer  l'héritage  eftantde  fbn 
propre,vcndu  par  fonj>crc,afrmblé  à  piufieurs  eftrangc  6c  contraire  aux  maximes  & 
relies  de  droicl  récitées  en  ladite  Rc(p.  tellement  qu'aucuns  ont  eftimé  l'arrcft  de 
la  Courparmoy  allégué, eftrefondé  furies  lettres  de  refcifion  obtenues  par  le  fils. 
Mais  filcfilsa  eftéreftitué  pour  aucune  des  caufes,  pour  lefquellcs  lareftiturion  eft 
odroy  ée  par  le  droicl,  qu'on  appelle  vulgairement  commun ,  il  n'y  auoit  rien  de  fin- 
gulierôc  mémorable  en  lacaule,  pour  faire  prononcer  fifolennellement  l'arrcft,  qui 
enferoitintcruenu.l'ay  fçeu  d'aucuns  de  meflicurs  qui  onteftéau  iugementdupro- 
ces,  que  la  Cour  s'cll  arreftéc  fur  les  difpofitions.  I.vlt .  C.  de  emtlion.  (sr  l.Seiafmndos.  D. 
eod.tit.  où  cefte  queftion  eft  difertemet  traiciee  6c  décidée ,  félon  qu'il  a  efté  iugé  par 
l'arrcft  prononcé  aux  arrefts  de  Pentccofte,  1 5  7 1.  qui  eft  notable  pour  l'interpréta- 
tion 6cvfagede(diclcs  11.  Sur  la  51.  Rcfpôfc  dudit  liure,  où  il  eft  parlé  du  depoft  ,au> 
quel  l'ordonnance  de  Moulinsarticle  j4.a  licu,cômcau(fi  a  cfté  iugé  par  arreft  fur  vn 
appel  des  iugesprefidiaux  de  Chartres  entre  la  mere  6c  la  fille.  Mais  en  depoft  nece£ 
faire,  comme  celuy  qui  eft  fai&és  mains  d'vn  hofte  tenant  hoftcllcrie  publique,  la 
preuue  doit  cftre  rcccuc  par  tefmoings,/<fy«t propter  fidem  pubUcam:  ainfi  a  cfté  iugé  par 
arreft  fur  vn  appel  du  Sencfchal  de  Lyon,  contre  Catherine  de  Vaux  hoftefle  de  l'en- 
feigne  delà  pomme  rouge  de  Lyon,  du  vingt-troifiefme  iour  d'Oelobrc,  mil  cinq  ces 
oclante-dcux.  En  la  8o.Rc(p.  dii|4»  liure  où  eft  traicléde  lareuocation  des  donatiôs 
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faicles  par  le  pere,  fau  tadioufter  que  par  autrearreft  de  ladite  Cour  prononcé  l'oL, 
nellcmct  par  moniteur  le  Prcfident  Scguier  aux  arrefts  dePen  tecofte  1571.  a  efté  iugé 
que  la  reuoeation  faicte  parle  teftateurde  fon  premier  teftament,  enfaueurdeies 
enfans,  eft  vallable:  encorcs  que  coures  les  follennitcz xequifespar  la  Ioy  ou  couftu- 
mc  du  pays,  pour  faire  teftament,  n'y  ayentefté  dutoutobièruccs,fuyuantce  qui  eft 
décidé  in  l.  hac confultifoma.  §.  ex  imperfetlo.  C.  detejlamentis.  I'efpere  en  faifant  de  nou- 
ucau  imprimer  les  liures  de  mes  Refponfes ,  les  rendre  mieux  reucus ,  corrects,  aug- 
mentez Se  en  plufieurs  lieux  changez  côme  les  temps  Se  les  expériences  renouuellec 
les  aduis  &:  confeils  des  hommes. Ce  quei'ay  obferué  d'vne  queftion  fouuent  traictec 
&  diuerfemcntiugecdes  biens  d'vn  exécute  à  mort:Pararreft  du  Parlement  de  Tho. 
loufc  du  z7.Iuillet  1  j8y.  prononcé  fblennellcmët  lei4.  d'Aouftacfté  iugé  que  tous  Se 
chacuns  les  biens  de  l'exécuté  à  mort  tant  meubles  qu'immeubles ,  appartiendront 
aux  Seigneurs  hauts  Iufticiers  des  lieux  où  les  biens  fontaflls:  &  pour  Je  regard  des 
debtes deues audit defunct, quellesappartiendrontauSeigneurhautiufticier, en  la 
.terre  duquel  les  debteurs  font  demeurans:&  que  les  frais  de  iuftice  fe  paveront'fur  la 
maûe  de  tous  les  biens  :  tellement  que  chacun  des  feigneurs  en  fera  tenu  virilement, 
àla  raifon  de  ce  qu'il  amende  Scproufitedeldicts  biens.  Comme  aulîi  pararreftde 
la  Cour  de  Parlement  de  Paris  a  efté  iugé ,  que  l'amende  adiugee  au  Roy  Ce  payera  A 
ladifte  raifon  par  les  Seigneurs,  de  l'an  1568.  pour  lefieurdc  Ralfe,  BaillvdeScnlis. 
l'ay  veu  aucuns  pour  les  meubles  Se  debtes  tenir  qu'ils  appartiennent  au  leiqncur  du 
domicile  du  condamné;encorcs  qu'ailleurs  ilsf  en  trouuent:  mais  parce  quei'ay  plus 
amplement  traicté  celle  queftion  au  quatriefme  liure  des  Pandectes,  ielalatlîeray  à 
prefent.  I  ay  veu  difputer  fur  la  l.quottens.  C.derei  vindteat.  Lequel  doit  cftre  préfère  ou 
celuy  quiayantpremier  achepté  a  ftipulé  par  le  contract  du  vendeur  qu'il  le  confti- 
tuoit  dores-enauant  polTefTcur  pour  luy ,  Se  mefmes  par  autre  contrad ,  aurait  prins 
de  Iuy  à  ferme  l'héritage  vendu,  &  duquel  il  cftoit  le  premier  cnlaifinc  :  ou  celuy 
qui  premier  auoit  prins  poflelfion  Se  iouy  actuellement,  encorcs  qu'il  fuft  le  dernier 
enfaifinc.  Uaeftéiugépararreftduzy.May,  1559.  que  quelques  claufes  que  porte  le 
contract,  Se  nonobstant  la  faifine  précédente  celuy  qui  a  le  premier  prins  actuelle 
&corporellepoflè(fion,doiteftrcpreferé:cequelaloy  ented  par  ces  termes  cm  priori 
fr*^/>«»»</î:Lcfcmblablcacftéiugéparautrcaireftdu8.Auril,  1  jSi.  La  queftion  a 
efté  grande  en  l'cfpece  qu'vn  héritage  a  eftébailléàfurccnsou  rente  perpétuelle, 
auec  condition  que  fi  le  bailleur  vendoit  la  rente,  le  preneur  la  pourrait  r'auoirpour 
pareil  pris  :  ou  au  côtrairc  fi  le  preneur  vendoit  l'héritage,  que  le  bailleur  le  pourroit 
retirer  en  rendant  le  pris:  fi  l'vn  ou  l'autre  le  peut  aydu- de  la  condition,  au  cas  ou 
que  la  rente  foit  vendue*  ou  l'héritage.  Il  a  efté  iugé  par  arreft  de  la  Cour  du  17.  Auril, 
1686.  fur  vn  appel  du Baillv  d'Orléans,  qucleprcneuroulebailleurfeloncequcla 
condition  nauroit  eftéobleruee ,  eftoit  reccuable  à  intenter  fon  action  contre  celuy 
qui  l'auoitachepté  :  le femblablc auoit efté  iugcauparauant  contre  l'achepteur ,  par 
arreft  du  13.  Iuillet.  1558.  c'eft  la  difpute  /.  ea le*e.  C.  de  cond.  ob  cauf.  dator.  Paul.  Caflrenf  in 
LftcumvenStor.D.depi^ner.a6lio.Bal.inl.^..§.fed  (y  Marcellui.D.  d  tin  Set»  addtft.per 
l.ficreditor.  §.  vit.  P.  de  di^raEi.pijmo.  l.vlt.  C.  deiure  emphyteut.  encorcs  qu'aucuns  inter- 
prètes du  droict  Romain  ayent  efté  de  contraire  opinion ,  mal  entendans*/.  /.  ealege. 
comme  i  ay  monftré  au  fécond  1  iurc  desPandccles.La  mention  de  ces  interprètes  me 
faitadiouftercequei'ayautrcsfoisefcntd'iccux.  ^ilciati  cenfuram  nequeprobo,  neque 
reijcio,  ~4ccurfto  &  baftlicon  interpretibus  neminem prtfero,  non  minus  ^Iberico,  quant  Bartolo, 
~4njrelo  quint  Baldo  eiusfratr't  tribuo,vtrumque Raphaelem  cum  Paulo  Caftrenfi  coniungo.  Ioan- 
nent  Imolenfent ,  Lud.  Romanum  francifeum  ^fretinunt  ^ilexandro  non poÛpono ,  Iafontm 
cum  Decijs,  Cnrtijs,  Ruino  tfr  alijs  in  vltimum  locum  conijeto ,  quorum  tamen  commentarios  Se  fin 
non  indijrnos  iudtco,  neque Zafium ,  uilciatum,  Bologninum ,  Ripam  &  f  miles  quofdam  minoris 
facio:fed  B4tonem,  Duarenum,  Cuutciumatqurclartpimos  silos  Sénat  or  es,  Conndnum^BriJfon'mm 
&  P.  Fabrum  prêt  ctteris  ampleêior^neque  vero  recentiores  altos  afpernor.  quidam  en'tm  nterentttr 
famam,  quidtm  habent.potent  mturpr%den%  letlor  ex  tllis  auos  voluerii  eligere  :  ipforum  autent 
tltter  ab  ^ntecejfore^liter  à fludtofo  fiet  dtlelim:  Miplure?,  huic  pauuores  vfut  trunt.  Sed  tus  iwt 
traflandum.noncommentâttonibus  obrutnium. 

Gggiiij 


Rcfponfes  du  droict  François , 

Exemple  notdle  d'inflitution  captatoire» 
Restonse  LX. 

AV  pays  gouuemc  par  le  droict  Romain  qu'on  appelle  de  droict  eferir,  queîcun 
par  tcftàmcnt  inftituc  l'on  héritier  vn  eftrangcr ,  c'cll  à  dire,  qui  ne  luy  appar- 
tcnoit  de  parente  ne  d'alliance, cncorcsqu'il  euft  des  proi  lies  parcns,& non  toutes* 
fois  des  enfans:  eftantdcccdé,  on  trouuc  entre  Ces  papiers  vnemilliue  attachée  à  la 
minute  d'vn teftament,  elcrite&ifigneedclamain  de  ccft  héritier  :  par  laquelle  il 
mande  au  defuncr.  qu'il  l  a  inftituc  héritier ,  comme  appert  par  le  teftament  qu'il  luy 
cnuove,  &lc  prie  fuyuanc les promcUcs qu'ils  ontfaictes  cnlcmhle,  défaire  Ion  tefta- 
ment& pariccluy  l'inftitucr  héritier.  L'inftitiition  d'héritier  faicle  par  ce  teftament 
eftdcbatuepar  les  héritiers  légitimes  &  à  inteftat  du  defunét,  comme  cilant  capta- 
toire Se  reprouuce  par  le  droict  Romain.  Contre  eux  l'herieîer  inftituc  q  ui  eftoit  de- 
mandeur allègue  que  telle inftiturion  ne  peut  cftrc  réputée  captatoire,parcc  qu'elle 
n'eft  ràicle  félon  la  forme  des  inftitutions  captatoires  repiouuces  ml.captatoriai.DJe 
htred.tttflituend.l.captatorix.DJeleiat.y.l.x.V.deimqutprononfcrip  hab.qutefcilicet infutumm 
concept*  y»wr,  Vf/a.*/ fi  (fuu  tta  tejhtmento  fenbat  ^uaex  parte  me  T  itiwheredtm  fcripfentyex  t* 
parte  htres  ejlo.  Si  vero  ïnprgtentum  concept*  j:nty  captatorix  non  habenturt  xe.;«<  m  fententiam 
fetutu'i  oniulti  inctdunt,  l.  mulicr,§.vlt.  P.  de condit.  injht.  I.  ill* autem.  D.  de  hered. tnjlitu.  Vtnec 
en  an  AU  repro'j.mtur,  cum  quo  mutuu  affetliombut  tuduia  prouoeautrunt ,  d.  I. captatorids.  Sur 
Icfquellesraifons  cft  fondée  l'espèce  qui  le  preiente,  parce  qu'il  n'appert  par  le  tefta- 
ment duquel  cft  queftion, qu'il  aitefté  inftiruc,à  la  condition  de  faire  lercftatcurfbn 
héritier,  ains  ladite  inftitution  cft  pure  &  (Impie:  commeaullî  eftoit  celle  quclcdicb 
héritier  .un  it  faire  du  teftateur  par  le  teftament  qu'il  luv  auoit  cnuoyc:  laquelle  au- 
roit  précédé  celle,  par  laquelle  le  defunct  l'auroit  inftituc:  tellement  que  feroit/W?*- 
tftio  m  prtterttum ,  &•  m  tjuidem  mutu.t,  non  captandi  eau  fa  fafl.t,  fedmutua  inter  eos  beneuoten- 
tia  Auliî  qu'il  n'e  ft  prohibé  par  le  droict  de  gaigner  par  douces  &  amiables  paroles  la 
volonté  du  teftateur,  tux.l.vlt.  D.fi  tjuu  aliqnem  tcjia.prohib.d?-  l.vit.  C.tod.tn.  Les  héritiers 
légitimes  qui  eftoyent  défendeurs ,  rcmôftrcnt  au  contraire  que  pour  iuger  fi  l'infti» 
tntion  cft  captatoire  ou  non, il  ne  faut  fit  regarder  à  la  forme  qu'à  la  choie  qui  fefait: 
mais  que  les  eferi  turcs  des  deux  teftamens  dcmonftrcnt  la  caption,  par  lefquclle.s  ap- 
pert que  le  demandeur  auroir  par  le  teftament  par  ht\  enttoyéau  défunt  tendu  le  Iaz 
pour  le  prendre  &:  attirer  a  le  faire  Ion  héritier:  Kecatucr  yuim  captatnrixfcripturttappeU 
la*t  pofunt^u*  nequein  bcreditatibui,net}Mein  le»atu  VmlHj  ctptatoux.OA.  D.dele*at.  l  l.u.C.de 
teflamèt.milit.Et  ne  peut  mieux  cftre  exprime  ce  que  dit  Papinian  m  d.lcaptatorw.tjmtm 
condttioconfertur  ad fecretumaliemevoluntatif, c\uc  par  ceft  cxemplc,auquel  y  auoit  vnfe- 
cret  entre  le  defunct  &  le  demandeur,  que  par  le  moyen  dece  que  l'vn  feroic  l'autre 
fon  héritier,  il  feroitauflîparluy  inftitué:  qui  eftoit  vn  appaft  pour  auoit  l'hérédité 
l'vn  de  l'autre,  &  non  vncmutuclle  inftitution,  quttmnpotejl  dtci  inter  eos  faEia.  Car  au 
cotrairc  le  dcmSdcur  referre  voluitçratiam <juam  captabat,$i  Harmenopol us  hb.  y.  tit».  8. 
captatoriamtnjlirutionem  %ipità}U&»(UiwvoCMt,      mbafilicuX^  ±tiJk&l&i.iul*b*mfmodi 
inpitutiones  appfUantnr,c]i\i  l'on  t  faites  pour  rccôpenfer  vn  plailîr  non  en  cores  fait,mais 
q  u'on  guette  &:  prétend  prendre.  Et  lans  répéter  ce  qu'en  ont  elerit  >AkUtu«%Knt.^iu- 
jrujlinui,  Cutaatu  & alij prâjlantiftmi lunfcofulti,  icrccitcray  cequei'ay  leu in dialoojf  mor- 
\»orù  Luaa»i,où  Cncmon  reprclêntebicn  cc(zu.fferede^n(juityreîiquiquedampr*terani- 
mimei  fententiam ,  aslu  mmirum  delufiti,  hifijue prttteritit  ijuibiu  mexs facilitâtes  obtienne  cupieba. 
Dam.  Sed  ijhid<jumam  euenitïCne.  H ermolaum  illum  diuttem,  cum  orbm  effet t  imminente  morte 
<venab.tr,  eiufijue  bona  captabam,  afodens  ei  (g*  inferuiens  {juotidie:  nec  iJleorauatim  officium meum 
édmrttebat,  ~4t  intérim  illud'erc  vifum  ejî,vt  teflamentum  patefncerem,quo  illum  rerum  me  arum  in 
folidum  heredem  inftitueram;  vt  meo prouoeatm  exemplo, idem  %/cifîimtllefjceret. Dam.  ~At  quid 
tandem  iBtî  Cne.Qwd ille  m  fuo teflamento feripferit td tjuidem  melatet: ceterum  e«o  repente atque 
in fperato  évita decrfsiyteéli ruina oppreffm:  &qu*fequuntur.  Ce  n'eft choie reprouuec  de 
gaigncr  par  gracieufes  paroles  les  volontcz  des  hommes,  modo  faut  &  caUiditts  *èfitt 
qux nonmmorem  vim  (juàmvif  ip <ft offert,^  nemini prodefje débet  J.l.D.de dolo  malo.l.fed eyfi. 
§jnterdum.T)jtdexhiben.  le  laille pour  briefucte'plufieurs autres dilcourscouenablcsi 
ce  propos:  mais  par  arreft  de  laCour,dôné  au  profit  d'vn  nomme  Ricart,  pour  lequel 
i'auois  cicritjdu  4.  Fcurier  15J9.  le  demadeur  fut  debouctc.ôc  le  teitamet déclare  nul. 
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Si  lademeurance  ç>  habitation  d'wne  maijon,  qui  par  us  fortuit  ejl  tombée  en  ruyne, 

depuis  a  ejîè  rebajîie ,  dure  encore;. 


Risponsî  LXI. 


-  ....  .......    . •.' ■  •  .  • 

LA  mcre  mariant  fa  fille  luy  donne  Ôcifon  futur  mary,  par  contrat  de  mariage,  la 
demeurance  &  habitation  d'vnc  certaine  maifon,fà  vie  durant:  aduienr  que  quel- 

3ue  temps  après  le  mariage  elle  tombe  par  cas  fortuit  en  ruine,  &  d'icellc  l'habitatio 
claiirec,  les  mariez  ne  la  veulent  faire  rebaftir  :  mais  la  merc  fait  ue  nouueau  côftrui- 
re  fur  la  mefme  place  vnc  mai/on  :  en  laquelle  les  mariez  prétendent  rentrer ,  ce  qui 
leur  eft  empefené  par  la  mere.  Ils  remôftrent  que  leur  mcre  par  con  tract  de  mariage 
leura  donne  ladite  habitation,  laquelle  encoresou'cllefoirafTè&cc  fur  certaine  mai- 
fon, n'eft  toutesfbis  fi  reftrainde  &  limitée ,  qu'elle  ne  leur  doiue  eftre  baillée  fur  1  es 
autres  maifons  de  la  donatrice ,  &  qu'icelle  ne  foit  tenue  leur  garentir  ladite  habita- 
tion, neilluforu fit dotutioyVel potim  doulis paclio:  quodnmltb  MM  inhac fyecie  obfc uanéum. 
Carencorcsqucla  maifon  aitefte  ruinée,  fi  eft-ce  que  l'aire  ièroit  demeurée,  &  le 
nouueau  édifice  bafti  fur  icclle  auroit  fuccedéau  précèdent ,  acquis  &  cédant  à  l'aire 
mefme,&  fol,qui  eft  réputé  la  principale  partie  de  la  maifon/ foÎH.TydercivindtcatJ^ui 
vti.Ç.arexm.Xi.de foluti.fi  fuf>Y4  V.dead^mr.rer.dominJ.\  Cod.deadific.pnu4t.  C'eftf  ourquoy 
l'hypothecquc  eftant  fur  vne  maifbn,encores  qu'cl  le  foit  démolie  &  tôbec,demeure 
touresfois  fur  l'aire,  A  domo.  D.depirnorat.4C~iio.  t.  P4ulu*  i$.§.domut pi^nori.gjr  l.vlt  V.de 
pignor.oii  lcsIurifconfultestraicHs la queftion  en  tcrmcsplusdoutcux,quedclaprc-. 
fente  cfpece,  quand  la  maifon  ou  ifleaefté  bru  lice,  &  depuis  rebaftie,  mefine*  par 
vn  tiers  dctemptcur,ils  fouftiennent  que  la  pourfuirtc  de  I'hypothecque  demeure,& 
la  fuperficc  fuit  le  droict  du  fol,  c'eft  à  dire,auec  le  droicl  d'hypothèque.  Comme  on 
dit  dePachcptcur,lcqucl  peut  demander  auvedeur  l'aire  de  la  maifon  bruflec  depuis 
lavendirion  contractée,  l.venditor.  zi.  tnfin.D.de  hered.veUft.vendit.  Audi  le  donataire 
pouuoit  demander  droict  d'habitation  en  l'aire:  qui  n'cftoitnon  plus  eftcinà,  que 
celuy  de  l'cmphyteiuc  en  la  maifon  baillée  en  empnytcufe  qui  eft  tôbeeou  bruflee, 
l.i.C.de  turc  <w/>/)?r«*.D'auantage  la  maifon  rebaftie  lurvn  melme  fonds,&:  la  plus  part 
des  matériaux  de  celle  qui  auoit  efte  ruinée ,  doibt  eftre  réputée  vnc  mefme  maiion, 
ainfiquelcslurifconfultestraictentdclanauire  refaire  & réparée, l.proporeb.-.tur.v.de  . 
iudic.  I.  intcrfihul-tntem.f)  fxcr>tm.TiAe verho.ob'W.it  d.  I.  <f*i rrs.§.arcam.  Lamcrcallcgucau 
contraire,  qu'il  y  a  grand"  différence,  fi  ce  qui  eft  demande,  concerne  la  chofe  mcfme 
ou  propriété  d'icelle,commeaux  exemples  de  l'hypothèque  de  la  vendition,de  l'em- 


hiteufe  Se  autres  femblables,  efquels  l'aire  demeurât  demeure  auffi  partie  de  la  cho- 
e,pour  le  regard  de  laquelle  Jure  la  force  Se  l'effect  de  l'obligation  :  ou  fil  eft  feule- 
ment  queftion  de  l'vfage  &  commodité  de  lacho<e,cômeen  l'habitation,  qui  ne  cô- 
fîfte  en  l'aire  &  fol ,  ains  feulement  en  la  furfacc  &  baftiment  de  la  maifon  :  qui  eft  le 
cas  qui  fc  prefente,  auquel  les  lurilconf  ultes  ont  rcfpondu  que  la  maifon  abattue  par 
feu  ou  ruine.eft  eftainct  tant  l'vfufruict  que  l'habita tion,qui  ne  demeure  ny  en  l'aire, 
ny  aux  matcriaux,encoresqu'vne  nouuellc  maifony  foitrcbaftie,/.rfprt/.§.r«  muutio- 
ntLQMidt*mcn.§.\Xi.<\*ib.mod.vÇuffr.*mm.l.frt*itM  Et 
ce  qui  fc  dit  de  l'vfufruict  eft  de  tant  plus  confiderable  en  l'habitation,qui  n'eft  com- 
parée qu'à  l'vfage, inl.fi qui*  vnn.li.D.devfufruBu.l.fi habiutio.xo. D.de vfu  &  habit.  Mais 
Ciceron  dit  M  Topic'u.  Siedes  m  corruermt,  (juarum  vfmfrHRué  le»atu* fit,heres  refiituerenon 
débet,  nonmt'ii  tjudmferuum ,  emut  vfitifruEiu*  legatut  effet,  fi  perijffet.  Si  receptum  illitd  fit  in 
ltv4tu}in  autbtu plenim  teftjntium voluntatei  interpretamur  ,  vt  domui auttnfuU  vftnfru£îui  le- 
g*t*s,  ej  exnfta  vel  defirutla,  extinjni4tnr,  net  fi  rejlituta fit,  ipfe  reflitu4tur>  l.  qui '  vfumfrultum, 
5  6.  V.  de  vfufrnEi»  :  à  plus  forte  raifon  il  le  faut  obferuer  en  vn  con'tract ,  auquel  con- 
uientconfîdcrcr  &  les  paroles  &  l'intention  de  la  mere,  qui  a  difertement  accorde  la 
demeure  &  habitation  de  la  maifon  de  laquel  le  eft  queftion ,  &  non  d'autre ,  ny  auflî 
generalemcnt&indcfinimct.Etquantàccqui  eft  allègue  dclanauire,il  fauten  cefte 
caufè  fuiure  ladiftinclion  des  Iunfconfulres  :  à  fçauciY  fi  la  maifon  venanren  ruine  a 
efté  refaite  &  réparée  par  pièces  &  parties ,  auquel  cas  elle  demeure  toufiours  la  mef- 
me maifon  ,  à  l'vfage  Êccômodité  de  celuy  auquel  Pvfufruift  cftleguéou  l'habiratio: 
mais  fi  elle  cftoit  du  tout  démolie  ôcabbatuc,  iufquesàPaire,commeenl'efpecequi 
f  offre,  l'vfufruid  fera  du  tout  efteincl  ou  l'habitation ,  nec  rrftmumr fi  noué  den>ns  adif* 
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tuta  fitjl.fi  it*  le?*tum.  65.  $./î».D  M  le ç*r.t.  d.l.  qtùd  tamen  .nec  alw  dde  noue  traditu>\in  d.  I.  tnter 
J}tp*bntem.  §.facram.  Pararreft  donne  en  l'audience  du  mardy  14.  iour  d'Auril,ij84. 
a  cfté  iugé  qu'en  ceftemaifon  qui  auoit  cfté  rebaftie,  après  la  première  ruinée,  n'y 
auoitdroict  d'habitation.  Mais  ayant  pl  us  meurcment  coniiderc  furcefte  queftion, 
parce  qu'on  m'en  auoitpropoic  vne  autre  efpece,  il  m'a  femblé  cftrc  pl  us  feur  de  re- 
garder aux  termes  du  contrad,outeffomcnt,  pour  entédre  l'intention  de  celuy  quia 
promis  ou  légué  l'habitation. 

Du  divorce  e>  breuvage  amoureux. 
Response  LXII. 

LA  caufê  quei'cntends  reciter,  alefté  iugec  pararreft  de  la  Cour,  au  rapport  de 
monfieurMilletConfcillcr,  quei'ay  toufiourshonorétantparcequeiciuyap- 
partenois  de  proche  parenté ,  que  pour  Ion  noble  &  gail  lard  elpnt.  Vne  fille  clprùe 
de  l'amour  d'vn  honnefteieune  homme  pour  l'embraferd'vn  mclmefeu,&  lerendrc 
lien ,  luv  donne  quelque  breuuagc  amoureux  :  par  le  moyen  duquel  ils  iont  mariez. 
Mais  cefte  flame  d'amour  fefteint  par  la  froideur  du  mary,  quitrompe  l'cfpcrance  du 
plaifir  fecret ,  que  fà  femme  attendoit,  laquelle  conucrtulànt  fon  ardeur  en  hayne  le 
fait  citer  en  diuorec  pardeuant  le  iuge  d'Eglife  :  &  d'autre  part  pour  empeicher  cefte 
pourfuitte,il  faitinformcrparlciugeRoyal,dubreuuagcaluy  donne  paria  femme, 
par  l'effort  duquel  il  prétend  auoir  cité  rendu  impuiilànt  au  deuoir  d'amour:  &:  par 
cemoyen  il  appelle  comme  d'abus  de  la  pourfuittt  en  diuorce  qui  le  failoit  pardeuac 
leiuged'Eglife,parentreprilèfurleiuge  Royal,quiauoitinformed'vncrime,duquel 
conuenoit  premièrement  cognoiftre.  La  femme  aufli  appelle  du  decreteontre  clic 
décerné  fur  telles  informations.  Sur  les  appellations  fans  auoir  cfté  plaidees,  parce 
que  les  parties  eftoient  d'honneftes  familles,  elles fontappoinctees au Confcil. Le 
mary  reprefente  les  amours  paflees  delà  femme,  &lcs  artifices  dcfquels  elle  auroit 
vfé  pour  l'attirer  a  fa  deuotion ,  fans  y  efpargner  l'elpreuue  du  danger  d'vn  breuuage 
amoureux:  Se  luy  reproche  fàfoudainelegeietc  ôc  inconftance,  Ôcqu'ellenauroiria- 
mais  cfté  touchée  d'vne  loyale  &  pudique  amour:  laquelle  côfîltc  en  l'vnion  de  deux 
,  efprits  accordas  en  mcfmevolonté,quidurciulquesà  la  mort,&  encoresaprcsicelle 
demeure  en  la  mémoire  du  furuiuant:  Sinon  en  vn  chatouillement  corporel,  qui 
n'apporte qu'vnebriefuevoluptc,laqucllefccoullc&:  perd  aufli  toft qu'elle eftaccô- 
plie,  &r(comme  dit  PetronillS)  Fada  e(jt  mcoitu  breuu  volupté  :  &  udetvenerti fiatim 
peraftx  Si  elle  prenoit  exemple  a  ux  chaftes  Chariclca&  Lcucippc,ellcncmÔftrcroit 
fi  tort  la  dcfloyauté,ainsauec  patience  attedroit,  qu'il  fuft  ddiuré  du  lien  forcier,  qui 
rcferroitfes  forces  naturelles:  dontmelmes  ellecftoitcaufe.  sfmareliceat  ,fipotinnom 
licetym(fuit  Petroniut.  &  comme  difoit  Vevms  Jmperator,  Vxor  dijmitatu  nomme/},  non  vol», 
ptatu  :  fi  l'ardeur  de  la  cupidité  eft  refroidie,  vigeattamenardorcliantatmntervirtimr^ 
vxorem^vt  feribit  P.  ^4ugHiVmu$  lib.  de  bono  comptait.  Combien  liions  nous  de  grands 
perfonnages ,  mefmement  des  Empereurs  &  Princes,qui  ont  vefeu  chaftement auec 
leurs  femmes,  qui  ne  laiiToient  de  les  ayincr  Se  honnorer,  Ce  contentans  de  vjurc  auec 
eux  corne  focuri?  le  couchcmft ne  fait  le  mariage,ains  le  contentement  8c  perpétuel- 
le accouftumacc  de  vic:5ccomme  la  femme  encores  que  fans  coucher  auec  fon  mary, 
ne  laillcd'cftre  mariée,  aufli  ne  fedeit  elle  monftrerfi  volage,  que  pournetrouuer 
des  le  commencement  fon  mary,  du  tout  difpofé  à  ion  plaifir,  elle  fe  vueille  faire 
fèparcr  d'auec  luy. Le  droiclcanonic  ne  fauorifè  telles  pourfuittes  des  fcmmes,8cvcut 
qu'elles  attendent  trois  ans ,  c*n.  re<fHtfifitl\ .  ^usjl.  1.  cap.  confultatient.  cap.  Uudabilem.  de 
p-ig'd.  &  malefic.  aufli  Iuftinian  ml.  pen.C.  derepud.&in^uth.denttpt.  récite  d'vn  qui 
ayant  cfté  deux  ans  impuiflànt  à  l'ouuragc  venereen,  en  fin  le  troificfmc  an  fes  forces 
réintégrées  il  a  commencé  a  y  trauaillerplainemcntôc  gaillardement.  Sielledit(qui 
eft  le  commun  voile  de  la  cupidité  des  fcmmcs)Wo  mater  effejtberofijue/ufapere^uornm 
quttrendorum  caufa  contrahitnr  matrimonium,  on  luy  peut  refpondre  ce  que  dit  faincl  Au» 
guftin,  H  Met  itnculum  nuptiarum  ,  ettam  fi  proies  emut  caufainitum  eji  ,manifefia  flerilrtat* 
non  fnbfetjuatur.  Ita  vt  ïam  f  'cienubvs  com**tbtn  nonfejilios  hab'tturos,[eparart  Umtn  fevelipft 
caufafiUorum,at(]*ealijs  copularenon  lictat.U  y  a  en  mariage  outre  le  defir  des  enfans.plu- 
iicurs  autres  commoditez  &  honneftes  plaifirs.Mais  encores  l'cfpoir  n'en  eft  du  tout 
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nfté:  carfouiicntilferoitaduenu,  que  ceux  âufquels  les  forces  naturelles  auoyenc 
cAeparvcnchccs,  &  arts  magiques  retenues  &  empefehecs,  les  auroyent  reprilcf, 
efhns  remis  en  leurvigucuri*  puiflàncc  virile.'  comme  efirrir  Hérodote  d'Amafis 
Roy  d'Egypte:  &  nous  liions  deHonomis,  quiauroitefpoulélcs  deux  filles  de  Stilk 
chort  &  Serena.  Quid  vetat  &  neruos  ma*icMtorpcrcperartes\mqutt  Ouidius  lil>.  3.  amor.de'. 
6.  Vir?,lius  tib.  4.  ^eneld.  H  te  fe  carm'mtbus  promittit  fofuere  mentes  quaszeht,  eslattjs  diras 
tmmittere  curas  Tibullus  Se  autres  Poètes  en  eicriuent  tantde  l'incantation  par  paro- 
lcs,  que  du  breuuage  &  philtre  d'amour.  Mais  ilprercnd  auoirverifié  par  informa- 
rions  que  fa  femmeluy  auroit  donné  vn  brcuuage,  pour  inciter  à  raymer,lequcl  rou- 
tcsrois  peut  eftre  caufe  de  fon  refroidi/Tement  :  &  comme  dit  Ouidius  Ub.  i.deartâ 
tmand.  Nec  dataprofuertntpatlentiaphiltrapueiîis:  Philtta  nocent anim,s,iimque furons  habenr. 
Ce  qucIuucnalisS.r^r.r.6.  ty  Suetonim  de  Ctfomavxore  cW^/x confirment.  Etpour 
celle  caufe  les  Iurifconfulres  Romains  ont  eferit  que  lex  Comelia  de  ficarijs  permet 
ttUmad evs  qui  poculum  amatorium  dederunt,  l.yD.adle^.CorneL  deficar.  Paulus  tib.  j.fent. 
f/r.i5.Etcncoresqueledictbrcuuageneluyaytapporté  lamort,fieft-cequeiafbm- 
mequiluvauroitiuille,nelaiiredemcriterminition:aulïï  depuis  qu'il  l'auroitprins, 
fesforces  ferovent  toufiours  diminuées  Ôc  affaiblies  :  tellement  que  non  fans  caufè  il 
auroit  fiiicl  informer  contre  elle.  La  femme  demeure  d'accord  qu'elle  auroitbien 
aymé  fon  mary  auantque  l'efpoufer5  l'cftimât  homme  pourucu  de  forces  viriles  pour 
contracter  mariage,  6c qu'à  la  vérité  elleauroitvfédequelquesmoycsqui  luyauoiêc 
cftccnfeigncz  pourgaignerfon  amour:  maisqu'il  ne  luy  en  fcroit  venu  aucun  mal. 
Plufieursont  tenu  que  la  potion  amoureulc  n'eftoitpoifon ,  comme  mefmesQoin- 
âllian  a  remarqué  lib.  7.  Jnjht.  orator.  &•  ^inftoteles  lié,  1.  ma*no.  moral,  cap.  17.  rcfcrtm'B- 
lierem,  qut poculum  amatorium cu'tdam  dederat,  ab  ^4rcopa*\ùs  abfolutam.  Nonobltant  lc-^ 
quel  brcuuage  fon  mary  n'auroit  laitic  de  l'efpoufer:  éc  parce  moyen  auroitefte  l'ac- 
eufarion  couuerte ,  laquelle  il  n'auroit  peu  intenter  depuis  ledia  mariage  contracte 
&au  prciudiccdcla  pourfuitte  de  diuorec,  qu'elle  fauoitpardeuantlciuged'Eqlilc: 
en  laquellcelle feroit  trouuee  bien  reccuable,ayantattcndu  plus  d'vn  an  fi  fon  mary 
reprendroit  fes  forces,  pour  luy  rendre  ledeuoir  naturel.Car  la  fcmmcn'cittenuc  de 
demeurer  en  la  (iibiechon  d'vn  mary,  &  endurer  fes  moeurs  f.ifchcuiés  Se  arrogantes, 
duquel  elle  n'efpcre aucune coniblation  ne  plailîr:  le  mariage eltinftitué  pourauoir 
enfans,  c'en  eft  la  première  Se  naturelle  caulc,  comme  plulîcurs  ont  eferit:  &  telle 
cftoitlaformuledc  laquelle  les  Romains  vfoient  en  leurs  contracb  de  mariage,  ttbe- 
rorumyuxrendoru/nvel procrc.mdorum  c.of/f/.Prmcipalenicnt  pour  deux  caulès  les  marier 
defircrauoir  des  cnfans,l'vne  pour  fe  perpétuer  par  wcm^uiaÇvtdtt  diuws  Cyprianmm 
jymbot.  ^ipoÛol  )  crcdnttr  fuccejjura poilenus^  tpfa  eft  nofiri  *eneru propagario:  l'autre  pour 
lerepos&tranquilitédu  mai  iage:car;  comme  dit  Dcmofïhcnc  m  prmc.aduerfm  BaotH 
orat.)muhh  ma'ns  (aient  maritm  &  ixor  art  as  lira propter  liberos  componcre,  quant  profiter 
en  iniurias,  quitms  alter  alterumafjiui,  etiam  communes  odijje  liberos.  Noni^iturvoluptatu  caufat 
fed  naiuratt  &-  ad conferuandamhumanamfocietatem  neceffario  voto  mulier  vult  mater  effe,vtvif 
etiam  pater,  cap.  1.  cap.faternitatis.  defngid.  &>  malefc. Se  comme  dltOuidc  libro  2.  de  arte 
amandi,  Blanda  truces  animas  ferturmollijjevoluptdi.  Ce  que  Ciceron  en  diuers  lieux  &au- 
tres autheurs  con firment.  Qjvntitianus  declam.  179.  Non  fatu  eftmantum  folo  tantùm  ojeulo 
putari.  refte  ivitur  fcnbit  dtum  ^u^uftinw,  Nuptiatum  bonum  femper  qu  'idem  bonum  eft^fedati- 
quando  fuit levu  obfequium ,  nunc efl inprmitaturemedium:  inqmbufdamvero  humanitatu  obfe- 
quium.can.  nuptiarum.  17.  qutft.x.  Ccarenus  parlant  de  Pulchcria  femme  de  l'Empereur 
Marcianus,r«i  fiJedatJpoUtciruteslvtrvinitatemquamDeo  confecrauerat,  inta&am  6""  iBtkt* 
tam  ferudturum,  eam  fuifjè  fertbit  Maraant  vxorem  non  ver'e,  fed  nomine  tenws.  Le  m  cime  Ce  - 
drenus recitant Phiftoirc de  Conftantius,  quivxoremhabebat Eufebiam^multerem forma 
fifîimam,  fed  ipfe  erat  moilu  ekiratm  cS7"  ob  continuas  morbos  débitai  Eufebia  verù  flore  *tatn,  (<p 
natur*  tftu  exardefeens  in  feuos  pL^-rço/JULt'itti  dolores &cruciatut  inadit,(<r paulatim  contabefeen* 
doperije.  cumgratam  coniuvalu  coninnEHonts mcunditatemnon  effet  rtprrU.Ccrtaincmcnt  les 
femmes  lontcmbralèes  de  plus  grandes  ardeurs  du  defir  amoureux,  5c  la  cupidité  de 
l'cmbrafcmcnt  charnel  d'auantage  les  poingt  Se  enflamme:  en  manière  quelu- 
ftinian  dicl  /.  i.  C.  de  indiB.  induit,  totîen.  Natura  mulieres  ad  hoc  prorenuit ,  vt  partws  ede- 
rent,  (?  maxima  eis  cupidités  in  hoc  conflituta  eft.  Il  n'eft  nouueau  que  les  femmesayent 
pourfuiuy  les  maris  en  diuorec,  quand  ils  ont  trop  enduré  de  leurs  froids  baifers 
&  ingrats  embraiTemcns,  quoi  rette  rnnU  trafatioms iudiwm  À  Sencca  diutur  lib.i.  «»- 
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•  trcunTi.  £t  ne  faut  plus  r'amanteuoir  les  premières  amours,  puis  qu'elles  font 
efteinétes  par  la  faute  de  ccluy  qui  ne  peut  eftre  mary  ouc  de  nom ,  &  par  vnc 
mafquec  virilité  a  trompé  celle  qui  trop  l'aymoit:  laquelle  (filfaurdircvray)luy 
porte  maintenant  autant  de  haync,  qu'autresfois  elle  luy  aurait  faict  d'amour: 
tant  eft  forte  l'ofFenfeque  reçoit  la  femme  abufee  en  ce  que  plus  elle  eftimoitluy 
dcuoir  eftre  cher:  &  ne  faut  eftimer  telle  iniurc  petite,  puisque  Solon  auoitpar 
fa  loy  donné  action  d'iniures  aux  femmes  contre  les  maris  qui  les  defraudoyenc 
de  celte  légitime  ôc  amiable  volupté  :  8c  Pythagoredilbit  tclshommcs  eftretour- 
mentez  aux  enfers,  comme  Piutarque  en  la  vie  de  Solon,  &  Diogcncs  Lacrtius 
en  celle  de  Pythagoras  tefinoignent.  Plufîeurs  autres  raifons  furent  alléguées  de 
part  &  d'autre:  &  par  arreft  du  quinzicfmc  Mars,  mil  cinq  cens  foixante  ÔC  vru 
quant  aux  appellations,  les  parties  furent  miles  hors  de  Cour  &  de  procès:  8c 
permis  à  la  femme  de  pourfuyuref  on  action  de  diuorce  pardeuant  le  iuge  d'Eglife. 

Dmerfes  notables  deci/ions  fur  les  tjueftions  fropofees  par  un  honnefie  feigneur. 

RespoWse  LXIII. 

MOnfieurau  mefme  temps  que  i'ayrcceu  Iedifcours  des  queftions  fur  lefquel- 
les  délirez  auoir  mon  aduis ,  m  a  efte  a  porte  par  heureulc  addrcfle  vn  re- 
cueil de  notables  arrefts  prtns  des  mémoires  de  monlieur  de  Hceres  Confeil- 
ler  au  Parlement  de  Paris,  par  lelqucls  la  plus  plus  part  de  vos  queftions  cftoicnc 
dcftdccs.  Quant  ie  dis  monlieur  de  Hcertsic  nomme  par  honneur  l'vn  des  pre- 
miers hommes  de  noftre  aage,  tant  pour  la  linguliere  6c  admirable  doctrine,  do 
.  Iaquelleilcxcclle,quepourlesloUablesvertusdignesd'vngraueScnatcur,quieter- 
SttnS  nizcnt  b  réputation.  Voftre  première  queftion  eft  d'vn  faiz  de  certaine  fomme, 
■efom-   que  le  teftateur  a  ordonné  eftre  deliurc  a  Ion  Cure  par  fes  héritiers,  pour  eftre 
ftibuet'"  "ift"01^  aux  œuures  pitoyables  qu'il  luy  auoit  raicV.  entendre,  fans  qu'il  fuft  tenu 
p«ieCu-  en  rendre  compte:  à  fçauoir  (î  tel  laiz  eft  vallablc,  8c  fi  le  Curé  ne  fera  tenu  de 
léfelon    fe  purger  par  ferment,  à  qui  il  doibt  diftribucr  ladicte  foinme  :  parce  qu'il  fèm- 
a° teiii'.  °'c  c^re  ftdficommijfum ,  faict  en  fraude  tic  la  couftume ,  pour  bailler  ladicte 

leur.  fbmme  à  perfonne incapable,  comme  paraduanruieàla  femme  du  teftateur.  Par 
arreft  prononcé  en  robbes  rouges  à  !a  prononciation  de  Noël,  mil  cinq  cens  quatre 
vingts,  en  la  caufe  de  Pelletier  Cure  dcfaincl  lacqués  de  ia  Boucherie  à  Paris,  fut 
tel  laiz  déclaré  vallable,  8c  iugé  que  ledict  Pelletier  ne  feroir  tenu  d'en  affermer: 

Earcequele  teftateur  luy  auoit  déclaré  en  confcfiion&commisà  fafby  feerctement. 
a  féconde  queftion  eft  fi  la  fueccifion  collatérale  fe  peur  cftcndreâ^'infïny,  c'eft 
coiiate-   à  dire  iufques  àvn  degré  infiniment  éloigné ,  8c  me  fin  es  outrepafïant  le  dixiefmc, 
tjun.1».  pour  fuccedcrparlcsncriticrscollatcrauxaux  propres  héritages,  8c  en  cxclurreles 
perc  &  merc,  &  autres  afeendans,  d'autant  que  propres  ne  remontent:  mais  par  le 
droiét  Romain  la  légitime  fucceffion  des  collatéraux  ne  l'eftend  outre  le  dixicfme 
degré. Toutcsfois  par  arreft  du  vingticfme  Mars,  mil  cinq  cens  quatre  vingts  &vn, 
donnéenlatroificmechambrcdesEnqucftesacftéiugé  entre  Vallet&Maurcgard, 
que  les  héritiers  coi  latéraux  ;  »  infinitkm,  &  iufques  au  dixfcptiefme  degré  &outrc  fuc- 
cèdent,  &  excluent  les  perc  Se  mcre,&  autres  afcendans,quanr  aux  propres:  Auquel 
procès  laprincipalc  difficulté  eftoit  fur  la  qualité  des  biens.  Carlamcrcdudefunéc 
auoit  exclus  le  nfquc,&difbit  que  lcsheritagcsdcfquclscftoitqueftion,ncpouuoicc 
appartenir  au  demandeur,  parce  qu'ils  ne  venoien  t  de  la  fouche  don  t  i  I  fe  maintenoic 
eftre  defeen du  :  mais  il  rcipondoit  qu'il  luyfuffifoitdemonftrer,  qu'il  eftoit  leplus 
proche  de  lagnation  8c  parenté  du  defun&,&  que  lefdits  héritages  luy  cftoyent  pro- 
presanciens,  luy  eftans  aduenusde  fes  anceftres ,  8c  non  de  nouucl  le  fouche  de  fes 
perc  8c  merc:  encorcs  qu'il  ne  fuft  defeendu  de  l'cftoc  8c  lignée,  dont  lefdits  propres 
eftoyent  prouenus  parce  qu'en  telle  efpccc  de  biens  il  fe  trouuoit  le  plus  proche  he- 
ritier.  I'ay  autresfois  ouy  dire  à  feu  monficur  d'Erquinvillier  Confeii  1er  audit  Parle- 
cfoVcnuî  ment lefemblablcauoirefté iugé  àfon  rapport  en  la  quatricfme  chambre  des  En- 
co  m  te-  queftes.  La  troifiefmc  qucftion,fi  leslaizportez  parvn  teftamêt  imparfait  ôedebat- 
■m"lrfii  tu  ^c  nu'i,r^  *e  doiuent  payer:  plufîeurs  raifons  fe  peuuent  alléguer  de  part  Scd'autre 
Serai.  1  en  cefte  queftion:  mais  par  arreft  donné  en  l'audience  du  Icudy  6.  Auril,  1581.  pour  le 

teftamene 
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tcftamentdeladaroedeSourdis  acftéiugéquclcs  laiz  pitoyables  fc  payeront  fans  ap- 
probation dudi&tcftament.&par  le  melincarrcft  fut  ordonné  que  fans  auoircfgardau- 
diâ  teftament ,  les  difpolitions  fai&cspar  le  perc  des  parties  fcroicnt  gardées  8c  entrete- 
nues. La  quatricfme  queftion,  fi  le  légataire  vniuerfcl  eft  teryi  d'acquiter  les  laiz  parti- 
culiers^ faict  eft ,  par  la  couftume  eft  permis  au  teftatcur  de  léguer  fes  mcubles,acquefts  Lç  te 
&conqucfts,& certaine  part  defespropres,  fans  exprimer  fi  le  furplus  des  propres  doit  u:rcim". 
demeurer  franc  à  l  héritier  :vn  teftatcur  fai&  par  teftament  des  laiz  particuliers  dargent  l"™"' 
6c  meubles  a  aucuns  légataires,  6c  à  vn  autre  illcguc  généralement  tousfes  meubles  ac  qL*îci 
qucfts&conqucfts,6c  ce  qu'il  peut  de  fes  propres.  Les  légataires  particuliers  deman-  l,,z  P*r»- 
dent  leurs  laiz  a  l'héritier ,  qui  accorde  la  dcliurance  d'iccux  fur  les  meubles ,  acquefts  ac  culie"* 
conquefts  dclaiflezparlcdcfuncc,  ce  que  le  légataire  vniucrfcl  empefthcdautantqu'il 
n'en  eft  charge  par  le  teftatcur,  lequel  luypouuoit  laiflcr  ce  qu'il  aurott  légué  par  fon  tc- 
ftament ,  d'autant  que  la  couftume  luy  permet  :  quand  aux  laiz  particuliers ,  qu'il  les  faut 
demandera  l'héritier.  Pour  les  legacaircs  particuliers  on  allcguoit  <\ucfpeaes  dérobât  «c- 
nen,  (<r  dégénère  eximituryl.ferMii^.DMle^ar.}J.ï.Dje4urotar'e>»toJ.fipeculmm,io.D. 
de  minumif.  tejl.  &  al.  vulg.  Pour  l'héritier ,  que  le  pouuoir  Je  tefter  eft  limité  par  la  cou. 
ftume,  qui  s'entend  tant  pour  laiz  particuliers,  que  poui  l'vniucrfcl:  car  fi  autremenc 
on  lintcrpretoit,  feroit  eftendre  la  limitation  de  la  couftume  outre  fes  termes  &  fa 
vraye  intention.  Pararreftduzf.  May,  1581.  donnéen  la  féconde  Chambre  des  En- 
queftes  au  rapport  de  mondtt  ficur  dcHecrcsJcs  auttes  Chambres  conlultecs ,  entre 
Iacqucs&D^nisdcVarcnncs,acftciugccn  la  couftume  de  Chartres,  que  tel  légataire 
vniucrfel.qui  eft  en  ce  regard  au  lieu  de  rhcriticr,doitacquiterlcs  laiz  particuliers,  com- 
me compris  aux  meubles  6c  acquefts  léguez .  lequel  arreft  eft  conforme  à  ecluy  donné  en 
la  cinqutefme  Chambre  des  Enqucftes  pour  la  (uccelfion  de  feu  monlicur  Chandon 
Confcill  cr  audiâ  Parlement ,  6c  autres  donnez  en  femblablc  caufe.  La  dernière  queftion  L'héritier 
qui  fait  fouuent  bruire  les  barreaux  6c  constations  du  palais,  fi  l'héritier  du  donateur  * 
peut  débattre  la  donation  par  défaut  dinfinuation.  Carl'ordonnancedcMnuhns.arti  receua- 
cle  58.  déclare  les  donations  nulles  par  faute  d'infinuation,  tantpour  le  regard  ducrean-  bieède. 
cicr, quedel'hcritier  : 6c  fe  trouucnt des acrefts,par lefquels a cfté iuge que l'héritier pou-  don"»oa 
uoitdebattre  de  nullitéla  donation  qui  n'cftoitinfinucc:  6c  entre  autres  ecluy  donné  au  p« 
profictdefeumonfieurMangot  Aduocat.  ToutcsfoislaCoura  donné vnc  autre  inter-  ]au 
pretation  à  ladite  ordonnance  à  fçauoirquandrheriticrconcurrcmment  aucc  le  créan- 
cier debattoit  la  donation  pour  le  droit  du  créancier  .auquel  cas  il  feroit  bien  receuable. 
Maisfil  hcrincrcftoK  feul  en  caulc,  il  ne  feroit  receuable  à  la  debatre  a  faute  d'infmua- 
tion.non  plusqueledonateur,desfaits  &  promettes  duquel  ton  héritier  eft  tenu  Ainfia 
eûciugé par arrcfttn robbtsrouges.àla prononciation  dcPcutccoftc,  1581,  leproecs 
ayantefte  iugéen  la  première  Chambre  des  Enqucftes. 

D( s  renonciations  faiBes  aux fuccrjftons par  la fille, 
Risponje  LX  Illï. 

SÔuuentaeftcdîfputéfila  renonciation  faite par lafillcmineurpar  contra&demaria. 
ge,à  la  fuccclîion  de  fon  perc  ou  de  fa  merc  eu  vallablc  Par  quelques  couftuincs ,  cô- 
mccclledcPoiSou.oit  le  fait  feroit  aduenu  ,  telle  renonciation  eft  pcrmile  6c  admife: 
mais  on  demande  fi  clic  doit  auoir  lieu  tantpour  le  regard  de  la  fucceiT:onacquifc,quc 
de  la  future, de  laquelle  n'yadoutc:d'autantquc  la  couftume  n'en  faict  diftm&ion  :  mais 
la  différence  eft  grandecar  la  fuceelfion  à  venir  eft  incertaine,  6c  icelJc  eft  plus  propre- 
ment ainû  entendue  &  appellcc  :  &  celle  qui  eft  acquife  n'eft  eftimee  fuccefllon ,  ams 
vn  bien  certain  &  propre,  auqucllafillc  mineur  ne  peut  renoncer,  &  fi  elle  y  renonce, 
eft  an  t  lcfcc  elle  en  peut  cftrc  reftituce  :  nec  emm  qnu  ïurt  {jutftto facile  renuncUt ,  mfi  exprejjè 
u*t*m  fit  :  <juôi  ji  filummor  ei  rmunciauerit ,  Ixft  reslituitur  :  6C  I'au&oritc  de  fon  perc 
nepeut  valider  6c  confirmer  telle  renonciation  nulle  de  droit*.  Ainfi  aefté  iugé  par 
arreft  de  la  Cour.donnc  en  la  dcuxicfmc  Chambre  des  Enqucftes ,  entre  damoifcllc  Fra- 
çpife  des  Rozicrs.K  Claude  des  Rozicrs.duj.  Aouft,ifSi.  Mais  il  a  efte  traittéfbuucnt 
au  Parlement,  fila  renonciation  faiôcparlafœurauprofk'tdcfonfrcrc,  à  lafuccemon 
de  fon  perc  ou  de  fa  m:re  dcuoit  cftrc  reputécacqueft  ou  propre:  la  queftion  n'eft  de  pe- 
tite confequcncc  :  car  û  c'eil  acqueft,  la  femme  du  frerc,  conftant  le  mariage  dcfqucls  la 
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renonciation  auroitcfté  faite,  y  a  moitié  :6c  l'héritier  des  meubles  Scacquefts  y  fucceî 
de.  Pour  monftrer  qu'il  eft  propre ,  on  peut  alléguer  que  la  fucceffion  procède  du  cofté 
&  ligne  du  mary,  &  ti  4ccrefcit  per  répudiât  wnem  fororn ,  a  u  fi  1  que  la  fœur  l'auroit  faite 
contemplatione  fratru,  âgnajtoni*  &  famtli*  :  auquel  propos  font  l.ftd  ft  plures,  10.  §.  m 
adrogato.  D.  devulg.  &  pttp.  fubil.  I.  Titio  centum.  71.  $.  Titio  genero.  D.  de  condn.  &de- 
monh.Lfideicomm.il.  §.mterdum.  D.ielegat.y  &  al.vulg.  Mais  pour  rcfpondrc  à  toutes  ces 
raifons,on  fait  diftintion  entre  la  fucceffion  acquifcSc  lafuture:car  quanta  la fuccef- 
fionacquifc,  larcnonciationque  fait  la  fœur  à  iccllc,  eft  réputée  acqueft  au  frère,  tan- 
qudm  donatuma  forore  de  bonu^ux  ad  eam  perttntbant  ture 14m  qutfito.  &a  eftéfouuentiugé 

Suc  ce  qui  eft  donné  en  ligne  collatérale,  à  l'vn  des  conioints,  eft  réputé  conqueft,  fi.cn 
onnantn'cft  cxprcflcmcntftipulc, qu'il  ne  tombe  en  communauté ,  à quoy  fe rappor- 
te le  246.  article  delà  couftume  de  Paris.  Mais  pour  le  regard  de  la  fuccellion  future  du 
pere  viuant  ou  de  la  mere ,  la  renonciation  que  la  fœur  fait  i  iccllc  au  proffit  de  fon  frè- 
re ,  luy  eft  réputée  propre,  tanquàm  wreacerr/cendi  pars  Jororu  q.h*  renmciamt  ad  eum  pertt- 
neat  >  ipfetjite  foltu hères patris  dut  matr» exilât -.'vndepropriumeiuspatrimonmm  ture  fuccefito* 
nu  in  Imca  dtrefta  cenfert  dtbeat.  Aiofi  a  cfte  iugé  par  arreft  de  la  Cour  donné  en  la  C.'ham- 
In  eue  !'Edit,dui  î.  Aoulf ,  1  <[8 1.  Pris  des  mémoires  de  monditficurdc  Hecrcs.  Ce 
quei'ay  voulu  îcyadioufter pour efclarcirccquei'cn  ay  eferit  en  autre  Rcfponfc. 

Du  douaire  couftumier. 

Response  LXV. 

TRois  notables  queftions  concernans  le  douaire  couftumicronccfté  décidées  par 
arreft  du 7.  Septembre,  1581  en  la  troiûcfme  Chambre  desenqueftes  au  rapport 
de  môùcurdeSoulfour^nticlesBoiflels&Dormoy.  Lapremicrc,que  le  douaire  cou- 
ftumicr,  auquel  les  puis  nez  fe  font  tenus,  l'aifné  cftant  feul  héritier  du  pere,  s'eftend 
auûl  bien  fur  lamoiuédcshctVaclemanoird'iccux .quefur  les  autres  héritages  du  pe- 
re, mcfmcau  prciudicc  de  l'aifhq ,  par  ce  qu'il  eft  gencrallcment  de  la  moitié  des  pro- 
pres, dont  les  fiefs  font  part:  (ans  toutefois  prerogatiue  daifnefle  entre  les  douai- 
ricrs.Ladcuxicfmequeftionquiafort  trauaillé  noz  Docteurs,  en  ladifputedcla  légi- 
timées argumens  defquels  les  praticiens  ont  transferez  en  laqueftion  du  douairc,c'cft 
que  l'enfant  fc  portant  héritier  ne  laifle  de  prendre  fa  part  du  douaire ,  qui  demeure 
confufe  en  la  fucccflQon  du  pere,  6c  icclle  luy  appartient,  6c  les  autres  enfans  douai- 
riers  n'ont  que  telle  part  au  douaire ,  qu'ils  auroient  fi  tous  cftoient  douairiers.  La 
troifiefmc  de  non  moindre  difliculté,  qu'en  douaire  nontfllocus  iuri  accrejeendt,  par  ce 
qu'il  eft  loco  aliment orum,cn  manière  que  fil'vn  des  enfans  qui  fc  font  tenus  au  douai- 
re y  renonce,  fa  part  reuiendra  à  lhcritiers  Se  non  à  les  condouairiers ,  quodettam  <U 
alimentis  traditur,  tn  qutbus  non  ej}  ius  accrefcendi.  I.  dominas,  p.  de  vfufr.  ey  quemadm. 
quis  La  raifon  eft,  que  la  couftume  qui  baille  aux,  enfans  vn  douaire,  le  partit 
cgallcmententrccux,  tellement  que  chacun  fc  doit  contenter  de  fa  part,  le  furplus  de- 
meurant en  la  fucceifion  du  pere,  pour  rcuenir  à  fon  héritier,  qui  porte  feul  la  charge 
des  debtes  contractées  depuis  le  mariage.  Cet  arreft  6c  pluiieurs  autres  cy  après  recitez 
on  t  efte  pris  des  mémoires  de  mondit  fieur  de  Hcercs ,  Sénateur  digne  de  louange  im- 
mortelle ,  amy  6c aymé  des  hommes  dotes  5c  vertueux. 

De  U  donation  mutuelle ,  t>  Ediêl  des  fécondes  nopees. 
Response  LX  VI. 

VNe  femme  auec  fon  premier  mary  auoit  fait  par  côtrat  de  mariage  donatiômutucl- 
le  de  tous  les  meublcs,acquefts  6c  conquefts,qu'ils  feroient  cnfemble.lcditcontrat 
fait  auparauan  t  l'Edit  des  fécondes  nopccs.Ceftc  femme  ayant  vn  enfant  d'iceluy ,  con- 
uolc  en  fécondes  nopecs,  icclle  par  teftaraentinftitue  héritier  pour  moitié  fon  fécond 
mary.car  le  fait  feroit  aduenu  au  pays  de  droit  eferit.  La  queftion  a  efté  entre  l'enfant  du 
premier  lit,  6c  le  fécond  mary  pour  le  regard  des  biens  aduenus  à  ladite  femme  parle 
moyen  de  la  donation  mutuelle  d'entre  elle  6c  fon  premier  mary  ;  car  le  fécond  mary 
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difoitquele  contrat dcrnariagc  d'entre dcfun&c  fa  femme  Se  fon  premier  mary  nuoit 
cite  Uci  auparauantl'Editdcs  fécondes  nopees,  duquel  la  difpofition  n'auoit  lieu  en 
France.dcuant  qu'il  euft efte  ordonne  Se  publié.  Aufli  que  c'eftoit  vnc  donation  mutuel- 
le &  non  gratuite,  ains  pluftoft  rcmuneratoire,8c  tenant  d'efpccc  de  permutation.  L'en- 
fant du  premier  licTalleguoit au  contraire»  que  lafemme  tranfiens  adaliavota  debnit  Ucra 
nuptuluyO"  quicquid  ex lar*it*tepnoru  vin  confient* eratjiberif  liltus  matrimtnij  confemare.fo- 
lo  vfufnttlnadeam pertinente» proprietate  vero  ad liber os ,  quant  alienare  nuUo  modo potuit,nec  * 
quifauam ex eaalienationecommodumcaperej.foemina.l.hac ediflali. V.de  fecund.nupt. nouel.  z.%, 
denup.§.  fi  vero  expettet.  à  quoy  cft  conforme  l'Edift  des  fécondes  nopccs.de  l'an  1560.IC- 
quel  a  elle  iugé  par  plusieurs  fois  eftre  interprétatif  du  droi& an  c  1  c  n ,  q  u'il  conucnoit  fut- 
ure, encorcs  qu'il  n'y  euft  Edid:  parce  que  la  difpofition  d'iceluyn  auoit  cfté  abrogée 
en  France  laquelle  dcuoit  auffi  auoir  lieu  en  la  donation  mutuelle,  comme  citant  vn 
profitt ex  eue* tu  pu la  furuiuancc  de  lafemme  fur  les  biens  de  fon  mary ,  Se  ch  faueur  des 
enfans  du  précèdent  mariage,  dont  ladite  donation  eftoitprouenuc,  qui  ne  pouuoit 
eftre  autrement  entendue  ,  qu'vnc  libéralité  du  premier  mary.  Ainfi  a  cfté  iugé  par  ar- 
reft du  dcuxicfmc  Feuricr ,  mil  cinq  cens  huiOantc  deux ,  en  la  dcuxicfmc  Chambre  des 
Enqueftes ,  les  autres  confultees ,  au  prorHt  de  l'enfant  du  premier  mariage,contre  le  fé- 
cond mary:  quia  cité  débouté  delà  maintenue  &droi&par  luy  prétendu  es  biensad- 
ucnusà  fa  femme  par  le  moyen  de  ladiâe  donation  mutuelle,  qu'il  vouloit  compren- 
dreés  biens  Se  fucceffion  de  fadiftc  femme. 

Des  deniers procedans  dettmmeuhle  du  mineur  vendu,  &* 
quifùccedecn  iceux. 

.    \  Rbjponji  LXVII. 

L'Immeuble  dVn  mineur  ayant  cfté  licite'  Se  adiugé  par  décret ,  les  deniers  de  la  ved- 
tedemeurez  és  mains  de  fon  tuteur  ,fans  les  auoir  remployez  :  Apres  le  decez  d'icc- 
luy  y  a  eu  procès  entre  la  mere  heritierc  des  meubles,  Se  les  héritiers  des  immeubles, 
à  qui  Icfdids  deniers  appartenoient  :  par  arreft  du  dcuxicfmc  Feuricr ,  mil  cinq  cens  lim- 
itante deux  entre  Ican  Cotcllc  Se  fa  femme,  Se  Iean  Roycr  8c  confors ,  a  efte  iugé  que  lcf- 
dicts  deniers  appartiennent  à  la  mere  comme  héritière  des  meubles ,  Se  ledift  tuteur 
condamné  à  luy  en  rendre  compte.  Le  fcmblable  auoit  cfté  auparauant  iugé  par 
arreft  du  16.  Iulict,  mil  cinq  cens  foixante  neuf,  entre  Ican  de  Naillc&C  fa  femme,  8c 
Pierre  Godeftroy:  Se  par  autre  arreft  du  vingt  troifiefmc.  Décembre,  mil  cinq  cens 
fcpuntc  neuf,  entre  les  Haqucuillc  Se  Gralhn ,  en  plus  forts  termes  :  par  lequel  les  de- 
mers  prouenus  du  rachapt  des  rentes  propres  à  la  femme,  tant  confiant  le  mariage, 
que  depuis  le  decez  d'elle  du  viuant  de  fon  fils  non  remployez  par  le  tuteur,  ont  cfté 
déclarez  meubles,  Se  adiugez  au  perc.ôc  d'iccux  les  héritiers  des  immeubles  débout- 
iez. Autre  choie  feroit  fi  le  percou  la  mere  auoit  cfté  tuteur  ou  tutrice  de  leurs  enfans: 
parce  qu'en  ce  cas  le  dcuoir  de  leur  charge  les  oblige  d'en  fairclc  rcmploy,  Se  ne  fe- 
roit raifonnablc qu'ils  fufient  enrichis  Scproffitaflcnt  deleur  négligence  8c  faute  :pour 
raifon  de  laquelle  le  rcmploy  doit  eftre  réputé  comme  faict,  àl'cxcmple  du  rcmploy 
promis  par  le  maty,qui  eft  obligé  de  remployer  les  deniers  defafemme ,  ce  qu'il  n'auroic 
£ùc>  du  viuant  d  elle  :  qui  font  les  cas  efquels  on  a  iugé  les  deniers  deftinez  à  rcmploy  im. 
nobiliaires,  comme  s'il  auôit  cfté  fai&-  dont  on  peut  cognoiftre  la  différence  des  ar- 
refts,  qui  fcmbl  croient  contraires:  Se  faitt  à  ce  propos  l'article  94.  de  la  couftume  de 
Paris. 

Du  Ui^des  meuUes^uejls  &  conquefls  &  de  certaine  portion  des  propres,  les  autres 
parts  referuees  À  îheritier,  &  qui  doit  payer  les  debtes,  &  eflre  char- 
gé de  fofufruiB/onflituépar le defuncl de fin rviuanu       ,  r\  '  \ 

Hesponse  LXVIII. 

À  Vmctoeiourcinquiefmcd'Auril.i^iurcntprononcezfolennellementàlapro- 
jfjLnonciation  de  Pafqucs  deux  arrefts  entre  autres,  par  lcfqucls  ont  cfté  décidées  les 
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qucftions,  qui  fc  prcfcntcnt.  La  premicrc  fur  ce  qu'vnc  dame  vefue  n'ayant  enfans 
faidfc  Ton  teftament  en  lieu, par  la couftume  duquel  luy  eft  permis  de  léguer  tous  fes 
meubles ,  acquefts  8c  conquefts  8c  le  quin&  despropres  :  cllelegue  à  l'vn  de  fes  nepueux 
tous  les  biens  dcfquclslacouftup»e  luy  permet  difpofer.  Les  autres  fc  voyans  fruitrez 
de  là  fucccflîon.parcc  qu  Jlcn'auoit  aucuns  propres,  débattent  le  teftament  dinofli- 
ciofité,  Scncantmoins  fouftiennent,  que  les  quatre  parts  des  acquefts  qu'elle  auoit 
faicts  au  pays  dePoic"tou,lcur  doiuent  cftrc  adiugees:  d'autant  que  par  la  couftume 
d'iccluy, quand  n'y  a  des  propres,  les  conquefts  fucccdcnt  en  leur  lieu.  Mais  le  lé- 
gataire refpond  qu'en  fucceflion  collatérale  n'y  a  lieu  de  débattre  le  teftament  d'in- 
ofticiofité ,  /.  fratrtt.  C.  de  ine/jîc.  tefljmen.  Et  puis  que  lacouftume  du  lieu  où  la  dc- 
functe  eft  dcccdce  y  ayant  fai&  fon  teftament,  preferir  au  teftateur  la  difpofition  des 
biens  qu'il  peut  léguer,  il  faut  interpréter  ladite  difpofition  pour  l'cfpcce  des  biens, 
fclon  1  vfage  du  lieu,  ou  elle  auroit  tefte,  d'autant  qu'elle  eft  pcrfonncllc.  Par  l'vn 
dcfdicts  arrefts  le  légataire  a  gagné  fa  caufe  contre  les  héritiers.  L'autre  queftion  eft 
en  vn  cas  plus  dithcile  ;  par  la  couftume  du  pays,  comme  (  pour  exemple  )  de 
Troics ,  on  ne  peut  difpofer  par  teftament,  que  des  meubles  8c  acquefts  8c  tiers  des 
propres,  les  deux  autres  tiers  referuez  aux  héritiers.  Vncfcmmcpar  contract  de  maria- 
ge donne  à  fon  futur  maryl'vfufruiû  des  biens  qu'elle  auoit,  Se  n'ayant  enfans  fait  tefta- 
ment, par  lequel  cllelegue  fes  meubles  6c  acquefts  6c  le  tiers  des  proprcs.Ilyagrand  pro- 
cès entre  les  héritiers  delà  defun£te,fon  mary  vfufruûicr,8dcs  légataires,  ont  pourrai' 
fon  des  debtesque  la  defunetc  dcuon  ,quc  pour  Iadcfcharge  dudidl  vfufruit.  On  prétend 
que  le  mary  vfufru&ier  eft  tenu  des  de  b  tes  de  ladiâedefun&c,  du  moins  pro  modo  emolu- 
mentî,vclut  m  vj*frutt*  le*ato  ,perl.fin.C.de  ayi/r./rçrff.Mais  il  refpond  qu'il  n'eft  au  cas  de 
l'vfufruid  lègue,  ains  donne  en  faueur  de  mariage  entre-vifs,  qui  n'eft  fuic&  aux 
debtes,  per  l.  mulier  bon*  omnia.  V.  de  ïure  dot.  Aulli  les  héritiers  contre  les  légataires 
fouftiennent  qu'ils  font  tenus  acqui&cr  ledi£t  vfufruicl,  les  debtes  8c  charges  tefta- 
mentaires,  afin  que  les  deux  tiers  des  propres  de  la  dcfun&c  leur  demeurent  francs 
6c  quittes,  tant  en  vfufruit  que  propriété:  par  ce  que  ledit  vfufruit  eft  vnc  charge 
6c  dcbtc ,  qui  fe  doit  prendre  auec  les  autres  debtes  fur  les  meubles  8c  acquefts  Se 
chofcslcgueesîcarfiladcfun&en'euftfaittcl  laiz,  il  yeufteu  en  la  fucceflion  dequoy 
faire  rccompcnfc  au  mary  pour  ledit  vfufruit  :  lequel  ayant  lieu,  les  héritiers  nciçau- 
royent  auoir  leurs  deux  tiers  entiers ,  contre  la  difpofition  de  la  couftume.  Les  léga- 
taires allèguent  au  contraire,  qu'il  faut  entendre  la  couftume  en  difpofition  teftamen- 
taire,  mais  que  l'vlufruit  donné  au  mary  par  contrat  de  mariage,  cftoit  entre- vifs: 
6c  que  la  femme  auoit  peu  donner,  non  feulement  l' vfufruit,  ains  auffi  la  propriété 
de  tous  fes  biens,  à  fon  futur  mary,  par  donation  entre- vifs  :  auquel  cas  l'héritier  des 
propres  n'y  euft  peu  rien  prétendre,  parce  qu'il  ne  pourroit  auoir  droit,  qu'és  biens 
que  la  defunde  auroit  laiflez  par  fon  decez,  ÔCcn  telle  nature  6c  qualité,  8c  fous  la 
mcfmc  charge,  que  lors  elle  les  pofledoit  :  c'eft  à  dire  en  fimplc  propriété,  puis  que 
l'vfufruit  eftoit  donne  auparauant  :  duquel  la  donation  ne  peut  cftrc  autre  réputée, 
qu'entre- vifs,  comme  a  efte  iugé  en  la  couftume  de  Paris,  par  arreft  du  vingthui- 
Oieûne  Nouembrc,  mil  cinq  cens  trente  fept.  Par  lequel  la  donation  de  l'vfufruiéfc 
de  tous  les  biens  a  efté  déclarée  valable,  encor  que  par  la  couftume  on  ne  puifle  dif- 
pofer, que  du  quint  des  propres  :  8c  par  autre  arreft  du  quatricfmc  Aouft,  mil  cinq 
cens  feptante  fix.  Et  partant  lefdiûs  légataires  maintiennent  n'eftre  tenus  d'aquitter 
les  héritiers  dudit  vfufruift  :  8c  que  les  debtes  8c  charges  teftamentaires  fe  doiuent 
payer  8C  acquitter  fur  tous  les  biens  tant  meubles  .qu'acquefts  8c  propres,  f>ro  mod» 
émolument!  :  quia  bon*  intell^untur  dedutlo  xre  alteno,  Ôcfont  charges  héréditaires,  qui 
doiuent  cftrc diftraittes  exomni  fubQ*ntt*  defimfli.  Par  arreft  dudit  cinquiefmc  Auril, 
a  efté  iugé  que  les  deux  tiers  des  propres  appartenans  aux  héritiers  demeureront 
chargez  dudict  vfufruid  :  mais  feront  francs  ôc quittes  de  toutes  debtes  8c  charges 
teftamentaires,  dcfqucllcs  les  légataires  dcl'autrc  ticrs.Sc  des  racublcs&racqucfts  demeu- 
reront chargez ,  6c  tenus  acquitter  lefdiûs  héritiers  ;cn  telle  manière  toutesfois  que  le- 
dit* tiers,  meubles  8c  acquefts  difcutcz,au  cas  qu'ils  ne  fetrouentfuflïfàns  pour  le  paye- 
ment Se  acquit  defdittcs  debtes,  le  furplus  d'icelles  fera  payé  8eacquitté  furies  deuxau- 
trestiersdes  propres,  l'ay  remarqué  vn  autre  arreftdonnéen  la  couftume  de  Scnlis  du 
moisdcDecembre,mil  cinq  cens  foixante  neuf  Par  lequel  en  l'cfpcccquclemarynôble 
£iïvf!..»i  ii  :•.-•> suit »:'••.  *»  5iî        .  .u  4  ~~     .  ..;^flwSr«9k. 
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prend  tous  les  meubles  après  le  decez  de  fàfcmme,  à  la  charge  de  payer  les  debtes,  ayant 
iccllc  légué  tous  fes  acqueftsôc  le  quint  de  les  propres  ,  le  légataire  des  acquefts  a  efte 
condamnéàpaycrvn  laizparticulicr  de  certaine  foramc,&  en  acqui&cr  l'héritier. 

Du  défaut  fpomijfton  d  infînuation  Je  la fubftitution. 
Rfi  s  ponse  L X  I  X. 

PAr  fordônancc  de  Moulins  cft  porté  que  la  fubftitutio  n  doit  cftrc  infinuee:  mais  cllé 
ne  deelarc  qui  cft  tenu  de  faire Udi&e  infinuaciô  tcllcmcnr  qu'il  fcmblc  que  le  fubfti- 
tué  enfoittenu ,  s'iIfevcutaydcrdclafubftitution,parccquc  1  inlinuatiôlccôcerne,&: 
non  l'héritier  in(tii\ic,<]iéipoteJ}hereditatc  adiré,  encorcs  que  le  teftament  ncfoitinfinué.Et 
CÔme  on  dit  q lie  le  prêteur  ommbm  tjvoru  interefl^ibulu  teflamett  tn[picereyvcl ctiadejçribere% 
infpiatndi defcribendtqur pottflatè fjfturum  fe poUtccturJ.l.V  JejUm.  quemad  aperuH.hxxfà  le 
fubftituc  ne  fc  peut  exeufer  du  défaut  d'infinuation ,  pour  n'auoir  veu  le  teftamen t,qu'il 
pouùoit  faire  ouurir  Se  publier,™  Rom*  folcbat  fenj.ttjt.tmenti  tabula.  C.  quemad.  tcf}.  ape- 
riant.  B.  stuonQ.  m  Pfflmum.n.M&is  on  allègue  au  contrairc.que  l'héritier  cft  tenu  de  faire 
infînucr  ,  parce  qu'il  cft  le  premier  failidu  teftament,  qu'il  doit  partant  faire  înlînuer, 
ioinctqucles  fubftitutionss'cftendcntlcplus  fouuent  aux  enfans  des  enfans,  &  autres 
qui  ne  font  encorcs  conçcus,  ny  en  naturc.&nc  pourroicntny  autres  pour  eux  faire  in- 
fînucr dans  le  temps  requis  par  l'ordonnance.  Si  l'héritier  qui  cft  grcué  Se  chargé  cxpdti- 
commiflo  rcflitucrc hereàtatem,ncîaat(oa  deuoir  de  faire  infinuer,&  mcfmesàfautcd  infî- 
nuation  fcroit  tenu  des  dommages  8cintcrcfts,  par  l'ordonnance  du  Roy  Henry  II.  de 
l'an  1 55  3  félon  laque  lie  faut  interpréter  celle  dcMoulins.pourlccasqui  fc  prefentc:ilpcuc 
moins  cftrc  rcceuable,ou  fon  héritier  àdebattre  la  fubftitution  pour  le  défaut  d'inûnua- 
tion,duquclilfcroitluy  mcfmc  garcUd^ww/w  eumilettt ,quominmfjceret ,  ideo  profaSîo 
haberidrbef.Hxircmct  il  feroitcn  fa  liberté  tcnantle  teftament  fecret  en  fapoftcmon  fans 
infinucr.fc  décharger  de  la  fubftitution,  v  en  fruitrer  k  fubftitué,//c  expropria  dolotucrum 
fteeret,  contre  toute  raifon  oaturcllc.Pararreftdu  io.Feuricr,  iy8z.  donné  en  la  fécondé 
Chambre  des  Lnqucftcs,lcsautrcs  confultccs,a  cftéiugé  contre  l'héritier,  qu'il  n'eft  recc. 
uablc  à  débattre  la  fubftitution  du  de  i.uit  d'infinuation. 

La  referuation  des  conquefis  au  furuiuant  des  mariel^  (lipulee par  contratl  de  mariage^ 

n'eft  fubieRe  à  inftnuatton. 


Response  LXX. 


PAr  contractde  mariage  eftftipulé  entre  les  futurs  mariez,  que  les  conquefts ,  qu'ils 
feront  confiant  leur  mariage,  appartiendront  au  furuiuant  :on  a  demandé  fi  telle 
conucntion  dcuoit  cftrc  réputée  donatiçui,  Se  cftoit  fui  et -a  infînuation.  IlfcmUoiç 
qu'elle  fuft  efpcce  de  donation,  parce  que  le  furuiuant  eftoit  d  ai/tant  aduantagé,  que 
parle  moyen  de  ladtcte  conucntion  ilauo^t  tous  les  conquefts,  dcfquls  fans  icellc  il 
n'euft  prétendu  que  la  moitié.  Mais  le  contraire  a  cfté  ntgé  pararreft  de  la  Cour,  du 
mois  de  Mars, 1581.cn  laquatticfraeChambrc  des  Enqucftcs  Car  cefte  claufe  n'empor- 
toit  donation,ains  vnc  conuen  tion  mathmonialle,en  vertu  de  laquelle  les  acquefts  fcm« 
bloy  en  t  deflors  auoir  efté  faitts  au  nom  Se  profit  du  furuiuant ,  fans  autre  dilpofttion  ne 
donation  du  predecedé. 

Delà  clétufe  portée  parle  contraB  de  mariaoe  d'aucun  des  enfans ,  au  il  Viendra  egalle- 
mtnt  à  la  fùccejfton  de  fon  pere  ou  de fa  mere,  auec  fes  autres  frères  & feeurs^fë)  fi  au 
prciudiec  d'icelie  le  pere  ou  la  merepeut  aduantagr  v«  autre  enfant. 

Rîspo  nse  LXXÏ.  J? 

;.•  ;  •  ■■:  .  .  .  ■  •     :      il;  11 

PAr  pluficurs  couftumes  de  France ,  conformes  audf  oift  Romain  il  cft  permis  au  ptfi 
re  ou  à  la  mere  d'aduanugêr  l'vn  de  fes  enfansplus  que  les  autres ,  en  leur  réferuât  la 
légitime.  Mais  on  ademandé file  pere  ou  la  merc  en  mariant  l'vn  de  fes  enfans  J  àdioufte 
cUufe  au  contra&.C^U  viendra  cgallcm^  «4 

Hhhii; 


Refponfes  du  droiét  François, 

fceurs ,  ou  que  le  pere  oula  mere  ne  pourra  aduantager  aucun  de  fes  autres  enfans,  plus 
que  celuy,  qui  conira&e,  ou  vfc  d'autre  femblable  claufe  :  afçauoir  û  elle  peut  empef- 
cher  le  pere  ou  la  merc  de  faire  donation ,  preciput  Scaduantagc  à  vn  autre  de  fes  enfans, 
excédant  la  portion  héréditaire ,  qui  luy  pourroit  appartenir  par  égalité  de  fucceffion  11 
fcmblc  par  la  difpofitton  du  droift  Romain  ml  p*ti»m  quod  dorali.c.de p*c~lu.  &  l.patlum 
dotali.C.decotlation.fyic  telle  claufe  Se  paûion  ne  peut  ofter  au  pere  ou  à  lamerc  la  liberté 
de  difpoferdcfes  biens.  Mais  la  conltitution  19.  de  Léon  Empereur,  qui  confirme  telle 
pa&ion,  pour  entretenir  l'égalité  entre  les  enfans,  qui  eft  fondée  fur  l'équité  naturelle,  a 
efte  trouuee  plus  iuftc,&  fa  difpofition  eft  receuc  en  France,  comme  Mafucrius  Se  autres 
tcfmoigncnt,  Auflî  telle  claufe  qui  fait  part  des  côuentions  matrimoniales ,  ne  doit  cftrc 
cnfrainte,neles  contraâans  fraudez  de  l'effctt  d'i  celle  :  au  preiudiccde  laquelle  le  perc 
oulamercaduantageantl'vn  de  fes  enfans  plus  que  celuy  qui  fc  feroir  fié  a  la  promené, 
ne  fc  pourroit  exeufer  de  dol  Se  mauuaife  foy.Dont  par  plufieursarrelh  de  laCour  a  efté 
iugé  qu'au  preiudiccde  telle  padion  nefe  pouuoit  faire  donation  nyaduantage  àfvn 
des  autres  enfans  :  du  io.Mars,  1576. 18.  Iulict ,  1575».  pour  vn  nommé  Dupont ,  Se  du  14. 
Auril ,  au  mefme  an ,  if  79.0Ù  y  auoit  plus  de  doute,  parce  que  ceux  qui  fc  vouloycntay- 
derde  telle  claufe,  auoycntpalîéprocuration  pourconfcntirraduantagcquclcpercau- 
roit  fait  à  fon  fils  :  don  t  toutesfbis  ils  auroient  obtenu  lettres  Royaux,  pour  en  cl:  r  c  rclc- 
UCZ,proptcr  metum  reuerenuAem^vtnojïridoEioretloquuMiir,exLl.%.qiueonerand€.  T>.qu*r. 
rcrAftio  non  tUt.  Lçfquclles  leur  feurent  par  lcdi&arrcft  entérinées.  Cequei'ay  icy  voulu 
adioufter  pour  confirmer  ce  que  i'cnay  eferit  en  autre  Refponfc. 

Celuy  qui  a  demandé  le  Uiz.y  ne  peut  plus  débattre  le  teflament. 

RisroNSE  LXXII. 

CE  fait  eft  aduenu  a  Lyon,  pays  de  droi&  eferit.  Vne  fille  mourant  fans  enfans  pafTc 
&  oublie  (à  mere  par  fon  ce  tram  m  t  fans  l'inftttuer:  aias  inftituc  héritier  vn  étran- 
ger :ncantmoins  lègue  quelque  fomme  a  U  m  cre ,  laquelle  demande  le  laiz  à  l'héritier  in- 
ftitué.ficTayantreccu  vcult  débattre  le  teftament  dmonSciofité.par  lequel  elle  auroic 
efté  prctcrite.non  inftitucc,ne  desheriteetau  moins  elle  fouftient  là  légitime  dcuoir  eftrc 
fupplee.prcequelelaizncftfuffiïantpour  la  fournir.  Enquoy  elle  fembloit  bienre- 
ccuablc,d'autant  qu'elle  n'auoit  déclaré  qu'elle  fc  contentoit  dudift  laiz.  Std  ex  contlitu- 
uone  Ittjhniam  nifi  quu fpeaaltttr  fcrtpfertt Vtl dixerttfe eo  concernant  ejfe  quoi 4ccepit,nec quic- 
quamaiiud  defidertre ,poteJi petertvtfuppleatur  quarta,  /.  fiqu*ndo.i.vù.C.de'moffic.teJt*m. 
Mais  faifoit  contre  elle,  qu'elle  auoit  recogneu&approuué  leiugement  &  difpofition 
de  fa  fillc,qu'ellc  ne  pouuoit  enapres  débattre,  laquelle  approbation  demonftroit  qu'elle 
auroit  eu  pouraggreablc  le  teftamen  t  de  fa  fille ,  Se  fe  feroit  contentée  du  laiz  qu'elle  ruy 
auroitfai&:  &  partant  qu'elle  n'eftoit  receuableà  débattre  le  teftamen  td'inofficio  fi  té, 
ne  demander  fupplémcn  t  de  légitime,/.?*/»/»»*»»»* .  §  ,fi  condkiom.  Lio.  Ç.iJ.uJ.p  à  Sfatuts- 
beroJ.pfH.&vlt.DJeinvfjic.teilam  J.pjrvfttilwi.C.eo.  Pararreft  du  25.  iour  de  Septembre, 
u  8 1  .d  on  n  c  en  l'audience  la  mere  a  efte  déboutée  de  fes  condufions ,  Sz  ordonné  qu'elle 
fc  contentera  du  laiz  à  die  faift  par  (à  fillefuiuant  fa  première  demande. 

Teflament  mutuel ,  me/mes  au  proufiB  d  vin  tiers ,  non  reuocahle  fans.  U 

confentement  des  deux. 

Respomse  LXXII î. 

PAr  la  couftumedupays  les  mariez  peuuenttant  par  donation  entrevifs,  que  par  te- 
ftament taire  don  mutuel  de  leurs  meubles,acquefts  Se  conquefts  :  le  mary  Se  la  km. 
me  font  vn  teftamen  t  mu  tu  el.par  lequel  ils  s 'entredonnent  au  furuiuant  d'eux  tous  leurs 
mcublcs,acqucfts  &  conquefts  par  viufruit,,**  la  propriété  d'iceuxà  vn  tiers  pcefeni  SC 
acceptant,  qui  tait  iniînuer  ledit  teftament  dans  le  temps  de  1  ordonnance.  Le  mary 
dcccddc  ià  femme  demande  à  fes  héritiers  1a  d  chu  tance  du  don  mutuel  :  mais  rem  a  - 
ricc  clic  rcuoeque  lediâ  teftament.  La  queftion  a  cité  grande >  ii  clic  le  pouuoit 
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fairepourfon  regard  au  prciudicc  du  tiers  légataire.  Cequi  fcœbloit  cftrefans  doute, 
par  ce  que  tout  teftament  qui  cft  ambulatoire  iufques  à  la  mort/c  peut  touûours  rcuoe- 
qucrparccluy  qui  l'a  fa  1  il:  Se  comme  la  conuention  mutuelle  de  fuccederlVn  à  1  autre, 
ytutm  Gr*a kf&n\ox\r>f9n(ju'aji  vocant  Hjrmenopid.lib.  $.  c.  i&i  £fàvAcx\*fOi9fjlxi  eftre- 
prouuec  par  le  droid  Romain, Gnon  qu'entre  les  gens  de  guerre  les  Empereurs  l'ont  to- 
lérée,/, licet.  C.  dep.tt~tu.  1. 4.C.  dtinunl.flipul.K  meilleure  raifon  le  teftament  mutuel  doic 
eflrc  rcprouué.corarac  contraire  à  la  liberté  de  tcftcr.fc  refentant  d'vne  difpolition  cap- 
tatoite,</*«»f^«r m hereiitattbm nttfkc tnie*atu  valet, i.  64,0.  detegét.  1.  Toutesfois  aefté 
iugé  par  arreft  donné  en  la  Chambre  de  lEdid.du  cinquicfme  iour  d'Auril,  mil  cinq 
cens  odante  quacrc.quc  la  femme  n'auoit  peu  reuoequer  lcdid  teftament  mutuel  Se  re- 
ciproque,qui  n'cftoit  rcuocablequeparlcmutuelconfentcmcntdc  ceux  qui  l'aubient 
faid.  Car  comme  en  France  8c  plufieurs  autres  pays  font  reccues  lcsconucntions  réci- 
proques de  fucceder  l'vn  à  l'autre,ayâs  prins  leur  origine  des  nobles.qut  les  ont  introdui-  ' 
des ,  pour  conferuer  leurs  familles  :auffi  les  teftamens  mutuels  ont  cftéapprouuez,pour 
la  recommendation  d'vne  réciproque  amitié ,  Se  cfpcrance  de  mutuelle  rémunération, 
que  les  tcftatcursfc  donnent  l'vn  à  l'autre.  Ioindauili  que  ladide  femme  après  la  mort 
auoitapprouué  lcdid  teftament,ayant  en  vertu  d  iceluy  demandé  le  don  mutucldequel 
autrement  ellen'euft  peu  prétendre. 

Bail  emphyteutique  Ayant  efle  faift  pour  certain  temps,  à  la  charge  Remployer  quel- 
que fômme  à  bajltr  &  reparer  le  lieu  »  le  preneur  ayant  faiEl  des  bajUmens  pour 
plus  grande  Comme  ,  f$  par  ce  moyen  enrichy  augmenté  le  lieu  de  reuenu» 
s'il  fera  rembourfi  de  la  plus  -  ^valeur  des  baHtmens  en  fortant  d»  lieu  après  le 
badfni. 

• 

iïSPONS!  LXXIIII. 
» 

EStant  a  Paris  agité  d'ennuieufe  miferef  mifere,  ie  piiis  appellerla  pouffuitte  d'vn 
procés.d  autant  que  plus  grande  ne  pourroit  aduenir  aux  homes  d'efpric  conftant 
acpaihblc.eftanticelle  fouucnt  fuiuie  SC  recompenfee  dcmifcrable  iniquité  )  i'ay  ouf 
traiter  en  Parlementa  l'Audience  cefte  queftion,  Se  la  décider  par  arreft  du  j  iour  de 
Mars  ,1597 .  fur  tel  faid.  Les  Chappellains  de  la  Chappclle  de  Pafly  en  l'Eglifc  de  Saind 
Geruais  à  Paris  auoient  faid  bail  emphyteutique  pour  quatre  vingts  dix  neuf  ans  d'vne 
mafure^ffife  en  la  rué  de  la  Mortcllcric,moycnnant  huid  liurcs  de  rente  annuclle,&  à  la 
charge  d'y  baltir  par  le  preneur  pour  fix  cens  liures ,  le  preneur  y  faid  baftir ,  ou  fes  héri- 
tiers deux  maifons.defqucllcs  par  la  vifuation  qui  en  auroit  cfté  faidc  pat  les  maçonsdes 
baftinnens  font  prifez  Sccftimcz  à  deux  mil  liurcs  fclon  la  valeur  du  temps  qu'ils  auroienc 
cfté  faids,&  fclon  l  cftimation  du  temps  prcfentàhuid  mil  liurcs.  Aufli  lefdides  mai- 
fons  le  baillent  a  prefen  t.quc  le  bail  eft  expiré,  à  cent  efeus  de  louage.  Lefdids  Chappel  • 
laios  veulent  rentrer  en  la  porte flîon  du  lieu  baille  par  lcursprcdcccucurs,  en  l'eftat  qu'il 
cft,  le  temps  dcl'cmphytcufc  cftantfiny  les  detempteurs  ne  reffufenc  de  s'en  départir: 
mais  ils  fouftiennent  qu'ils  doiuen  t  cftrc  rembourfez  des  baftimens  par  eux  faits  oulcurS 
prcdecclfcurs  outre  ladide  fomme  de  fix  cens  liures  :  par  ce  qu'à  l'occaûon  d'iceux  le  re- 
uenu du  heu  en  ferort  augmenté,  Se  au  lieu  de  huid  liurcs  de  rente ,  les  Chappellains  en 
auroicntcentefcusparan&d'auantage.Quelcfdids  édifices  eftoientreparations&im- 
penfes  vtiles  f ai  des  debonncfoy,par  ceux  qui  eftimoyent  ledidlicu  leur  appartenir  en 
proprictcperpccucllcignorans  lcdid  bail  cmphyteutique,ôc  partant  qu'il  les  conuenoic 
leur  rcdre,d  autâc  que  le  lieu  en  eftoit  cnrichy.outtc  ce  qui  dcuoit  y  ettre  employé  d  ar- 
gent par  lcdidbail  -.ee  qui  eftoic  fondé  en  équité  .  attendu  mefmesles  offres  qu  ils  fai- 
ibient  aux  Chappellains,  pour  monftrcr  qu'ils  ne  fc  pouuoicnt  exeufer  fur  le  défaut  de 
moyens  defaircleditrcmboarfemcnticarenacccptâc  l'vne  defdites  offres  ils  s'en  exenj- 
ptoyent  :àfçauoir  de  continuer  le  bail  pour  quelques  années,  ou  leur  permettre  de  dé- 
molit l'vne  des  maifons,*c  emporter  les  matcriaux-.Sc  à  ce  propos  allcguoyent  /.  inftndo. 
98. /.  jumptus^U.  D.derti  vmiie.  l.ft  feritos,i<.  r>.  àeptfn. *é?.  /. colonus ,  pt ».  0 . i««f».  l.fiijvà 
faenrji.  cMret  vmitc.lèx  encores  qu'on  vouluft  reputer  telles  impenses  pour  voloptuat- 
xes^fcxoitttouccsfois permis  dc\ct<j&ct.c*m{rp*r4t$»nrmttçipuuttj.  pro  vol*ptu#p$.  IX 
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deimpenf.  m  rts  dotA.f*c~l.  I. 5.  C.de  reivmdic.  Mais  que  les  baftimens  fai&s  par  l'cmphyrcu- 
tc,  lu  y  appartienne!  ou  à  fes  hcrùicrs,aprcs  le  bail  riny»pluiicurs  Doreurs  le  tiennet,/?*/. 
ml.  1  C.deretvind.  çJr/./î»-  §.  fn.C. commun,  de  le*4t.  Ltfon  ml.  t.C  de  ture  emphyt.  Venus 
conf.yZ.  iut.cUrus§.  emplyteufis ,  <fu.^.(2r  «ty.Au  contraire  les  Chappcllains  remon- 
firoicnt.que  la  condition  de  faire  pour  lîxccns  liurcs  de  baftimens  n  eft  limitatiue,c'cft  à 
dire  qu'elle  n'emporte  vue  rcftriûion  pour  n'en  faire  pour  plus  grand'fommc ,  quefîx 
cens  hures  ains  elle  cft obligatoire  pourcontramdrc  lepreneurd  en  fairepour  le  moins 
îufqucs  àladidc  fommc:s'il  en auroitfaift  d'auantagc.c'auroit  efté  pour  fa commodité, 
ey  ipfe  cenfetur  donaffexzz  les  baftimens folo  cedunt,ioiat\ qu'il  fçauoic la  conditiô  du  bail, 
qui  cftoit  emphy  tcutiquc.lequcl  expiroir  après  le  temps  de  l'emphy  teufe  :  &  partant  dia 
wo»/^/r/rquccomracpoffcucurdcbonncfoyilayifaia  des  baftimens  de  plus  grande 
valeur,qu'iln'cftoit  tenu  par  lcdtû  bail  tellement  que  les  loix  alléguées  parles  défen- 
deurs faifoicnt  contre  eux  mcfmes.  d.  1. 5.  &  IL  C.de  reivmdic.  Se  encorcs  plus,/.  ^«,43. 
D.deattion.emp.tyl.fiquiidomum,  y.P.locati.  d'autant  quelcprcncur/»-i»#>icwr  débute 
hoc  euenirepoffe,c\\\'i\  dcuoit  ou  fes  héritiers  fc  départir  de  la  pofleflîô  dudit  heu,lc  temps 
de  l'emphy  teufe  expiré.  Mais  de  permettre  la  démolition  de  l'vnc  des  maifons ,  fcroit 
contre  la  difpofition  de  droici  qui  la  prohibent  vrbes  ruina  defarmentur.  Par  lcdicl  arreft 
feut  ordonné  que  lcfdi£ts  Chappcllains  rentreront  en  ia  pofleflion  dcfdi&cs  maifons, 
fans  rcmbourfcmentdcs  baftimcns.Et  qui  cftoit  grandement  contre  le  preneur  &  fes  hc . 
riticTS,c'cftoit  que  depuis  les  baftimens  faifts.ils  en  auoient  longuement  iouy  8c  profité, 
fans  auoir  augmenté  la  rente  qu'ils  en  dcuoient  aufdids  Chappcllains:  tellement  qu  ils 
cftoicntbicn  rembourfez  des  impartes  qu'ils  y  auoient  faites. 

r 

En  rvendttion  d'bereditéyde  tout  le  droift  qu'on  pouuoit  prétendre ,  n'y  a  lieu  de  rejhtu- 
tton,à  caufede  déception  d '  outremoyti'e de  tufte prù. 

Response  LXXV. 

ENcorcsquci'ay  trai&c  ailleurs  ccftoflueftion.toutcsfois  pour  confirmer  la  rcfpon- 
fc  que  r  en  ay  fai£te,&:afin  que  plus  on  n'en  doute,  i'ay  aduifé  d'adioufter  ce  que  i'ay 
appris  des  mémoires  de  moniteur  de  Hccrcs ,  duquel  fouucntic  répète  lenom  par  hon- 
neur. Par  arreft  du  jo.&  dernier  iour  d'Aunl.i^.cn  la  Chambre  de  l'Edicl.a  efté  iugé, 
qu'il  n 'yauoitlicu  de  rcftitution  à  caufede  déception  d'outre  moytié  de  iufte  pris  ,  en 
vcndition  de  droit  fuccclfif:  d'au  tant  que  m  aliénation*  (juic<]Utdiuris  proptertncemtudinem 
venditorttdi  non  <videtur,tde6ijue  non  competh  reétitutio.èc  le  fcmblable  auoit  eftéauparauât 
mgé  par  arreft  du  19.  iour  de  Mars ,  1580.  dont  l'vne  des  parties  fc  nommoit  Lucas  de  la 
Foilc. 

Deu  x  notables  qucflions  en  matière  de  cenfiue ,     <vne  troijiefme  de  lafuccefion  d'<vn. 
Ifdjinrd/n  redondant  au  mémoire  £<vn  honncjlcjeigneur. 

Response  LXXVI. 

PVis  que  defixez  entendre  mon  opinion  fur  les  queftions  portées  par  voftre  mémoire, 
ic  kdiray  briefuement  La  première  cft  file  droit  de  Champart  emporte  lods  fie  ven-j 
tes.par  ce  que  la  couftume  n'en  difpofc  expreffement  :  i'ay  voulu  fçauoir  fi  l'héritage  fu- 
)câ.  àChampart,eftoit  charge  d'vn  chef  ccns,cnucrs  autre  feigneuncar  en  ce  cas  le  Cha « 
partn'emportccoitlods  fie  vcntcs.commc  i%cfmcs  il  cft  porté  par  le  grand  Goufturaicry 
H.  z.  chap.de  Champart  :  mais  i'ay  cogneu  par  voftre  mémoire ,  que  lcdicl  héritage  n'e- 
ftoit  tenu  à  autre  cens  fie  droict  que  de  Champart:ôc  partant  ic  fuis  d'aduts  qu'il  emporte 
lodsficvcntcs.comme  a  efté  iugé  par  arreft  du  ai.  iour  de  Dccembre,àla  prononciation: 
folcnncllcdc  Nol'l.^S?  &  par  arreft  précèdent  du  zj.  iour  deFcuricr,  1577.  pourle  cha- 
pitre de  ChartrcJ.La  i.  qucftion.par  ce  qu'il  eft  pcrmwpar  la  couftume  du  pays  de  demi* 
dcriûfqucsàz^.annecs  d'arrérages  du  cens.ûlcreccueurdu  fcigncur  ccnficrayâtrecai 
trois  annecsconfccutiues,(ànsprotcftatiÔ  nycxccptiôdcccftecïaufc.fansprciudiccciesc 
arrérages  precedcns.pcut  preiudicicr  au  fcigncur  pour  demander  ou  faire  lailir  pour  les 
arrérages  prcccdcns,à  caufe  de  la  difpofition  l.^.C.de  *poch. public  S*,  de  ce  qu'cfcrn  Méfut 
rm  nt.dtftlut.llmc  fcjnWc  qu'efl  l'cfpcce  qut  fcpresêtcJc  fait  du  rcccueurprciudicic  au 
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fcigncur ,  lequel  parle  payement  des  3.  années  confccutiucs  cft  exclus  de  demander  les 
précédentes, comme  a  cité  iugé  par  arreft  du  3.  iour  de  Fcuricr ,  1585.  contre  l'Abbé  de  S. 
Vinccrtt.ficauparauantpararrcrtdu  18.  iour  de  Iullict,i577.  fie  fc  doit  le  fcigncur  impu- 
ter de  ce  qu'il  n'a  aduerty  fon  rcccucur  de  faire  fes  quittances  aucc  ladietc  exception.  La 
3.  qucftionpourlafucccfïiond'vnbaftard,  quialailfe  pluiieurs  héritages  en  voirrefei- 
gneuric  5c  haultc  iufticclcfqucls  vous  prétendez  vous  appartenir  côme  fcigncur  haulc 
iufticier  :  mais  IcProcureur  du  Roy  au  balliagcdont  voftrc  terre  dépend,  a  laid  faifir.Sc" 
fouftient  ladietc  fucccflîon  appartenir  auRoy.d  autant  que  le  defunct  fcroit  decedé  (ans 
enfans.  1 1  ne  faut  douter  fi  les  trois  cas  ne  concurrent ,  à  fçauoir  que  le  baftard  foit  ne  en 
voftrc  tcrre,qu'il  y  foit  demourant,&y  fou  mort,que  vous  ne  pouucz  lui  fuccedcr.com- 
mcaeftéiugé  par  arreft  de  la  Cour.au  rapport  de  môficur  de  Heeres,du  z.iour  d  Aouft, 
x^8<î.contrclecommandcurdcS.  Marc  d'Orléans.  Vous  pouucz  vcoir  ace  proposlc 
grand  Couftumicr,cli3pitrc  des  droicts  Royaux. 

S  t  pour  les  apparitions  ^ruiBs  &  frayeurs  des  fyeEîres  qui  fe  prefentent  en  <vne  mai- 
Jbnje  contra  cl  de  location  peu  t  ejlre  cajjé  &  dijfolu. 

R  ES  PONS  e  LXXVIÏ. 

ENcorcs  que  i'aye  traicte' au  7.  liure  celle  queftion  ayant  allègue  l'arreft  du  Parlcmcc 
dcPans.toutcsfois  ayant  veu  vn  arreft  duParlemenc  de  Bordeaux,par  lequel  elle  cft 
plus  amplemêtdccidce,i'ayaduifédelarcpcterparvnbricfrccitdcsprincipalcsraifons. 
Cet  arreft  vient  de  la  main  de  monlicur  de  Gourgues  ConfciHcrau  grand  Confcil ,  le- 
quel ie  nomme  par  honneur,pour  la  recommandation  de  fa  doctrine  admirable  Sccxccl- 
lentesvertus.il  fcmble  qu'en  cet  aage  l'impictc  des  hommes ayt  tant  prouoequé  l'ire  de 
Dicu.qu'il  les  lailTe  agiter  Se  affliger  par  les  demons.aufqucls  trop  ils  feruen  t  &fc  vouenr. 
Le  propriétaire  d'vnc  maifon  aflîfe  à  Bordeaux  la  loue  pour  certain  temps  à  vn  pris  con- 
uenu.que  le  locataire  aduancc.lcquel  entré  en  ccftcmatfonlatrouuc  infectée  d'appari- 
tions d'efprits  fetransformans  en  diuerfes  cfpcccs&formcs,mc(mementhorribles  Se  ef- 
pouuantablcs,faifans  de  grands  brutets ,  tintamares ,  remuemens  de  m  eublcs ,  efforts  Se 
violances  aux  perfonnes,  aucc  telles  frayeurs  que  là  femme  en  feroit  morte ,  &  luy  con- 
trainctd'cnfortir,&  fc  retirer  ailleurs. Pour  cefte  caufeil  futappcllcrlcproprictairc^fin 
que  le  contract  de  location  foit  cafte  Se  diflolu,  Se  qu'il  luy  rende  des  deniers  qu'il  tauoic 
aduancez,à  raifon  de  ce  qui  reftoit  pour  le  temps  de  l'aduâce.  Le  propriétaire  défendeur 
rcmonftre.qucfansdifpuierû  les  démons  pcuucnt  tourmenter  Se  perfecuter  les  hom- 
mes d'autant  que l'auctorité des  liuresfacrcz.larefolution  del  EglileCatholiquc.lcshi- 
ftoircs  Se  raifons  traictecs  par  pluficurs  grands  perfonnages ,  confirment  qu'ils  vfurpen  t 
quclquesfois  telle  pui(Tancc,par  la  permilfiô  de  Dieu  Se  lans  enquérir  fi  tels  fpectres  font 
bons  oumauuaiscfprits.oulifontamcs.quiaycntcftcautrcsfois  danslcscoxps,  parce 
que  telle  recherche  cft  vn  fecret  de  la  diuinc  prouidenceàl  ne  fc  faut  légèrement  effrayée 
de  tels  fpeétrcs.quincfontqu'illufions&fantofmcSjfcmblablcsaux  fonges  procedans 
d'imaginations,qui  fe  forment  au  cerueau  de  l'homme ,  Se  tellement  le  troublent  qu'ils 
luy  font  croire  ce  qu'il  imagine.eftre  chofe  vraye  Se  en  naturc.&quclquesfois  aduiennec 
parla  corruption  des  fens.viticufes  difpofitions  des  pcrfonnes.ficdiucrfcs  cfpcccs  de  ma- 
\idics,dontHipf>ocr4tes,Cornelius  Celfut  ,C*lius  ~4*reli<tnut  t  &  autres  Médecins  traittent 
amplement.Toutes  chofcs.fcorame  a  cfté  refolu  aux  Conciles  de  Conftantinopl  c  &:  de 
Latran,&  les  Philolophcslc  tiennent  pour  maximc.jfont  corporelles  ou  incorporelles: 
mais  les  cfpnts  ne  pouuans  cftrc  chofes  corporelles  il  les  faut  compredre  fous  les  incor- 
porclles.Toutcsfois  par  l'opiniô  d'Ariftotc  Se  autres  Philofophcs,  fans  corps  on  ne  peut 
fc  tranfportcr  fie  remuer  de  lieu  en  autre ,  mo  uuoir  ny  attoucher  aucune  chofe  ne  faire 
autre  opération  corporcllc:commcnt  donc  pourront  les  cfprits  apparoiftre  fous  formes 
corporclles.former  desvoix.faircbruirs.rcmucmensSc  autres  actions.qui  ne  fcpcuucnc 
exercer  fans  les  organes  du  corps?où  prendront  ils  vn  corps?  Dédire  quilsfclccompo- 
feronr  des  elemcns.c'cft  abus.par  ce  que  c'eft  contre  la  raifon  de  Phyfiquc,  d'eftimer  que 
des  clcmés  fc  puiflent  for  mer  des  corps  parfaitsayâs  mouucmcns  Se  vics.&r  qu'ils  fe  puif- 
fent  incorporer fiuiicflâgcr  l'vn  aucc  l'autre. Encores  que  t'cflccc  incorporelle  puifle  cftrc 
conioincte  aucc  la  corporcllc.cômc  l'amc  auec  le  corps:fi  cft  ce  que  l'vnc  eft  différente  de 
l'autrc,&:  que  telle  couioncliô  fçfait  par  l'ccuurc  Se  volonté  de  Dieu ,  qui  a  voulu  de  ces 
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Jeux  cfpcccs  former  l'hômc.chcf  Scorncmct  de  fes  œuures. Mais  les  efprits  ont  efte  créez 
d'vnc  nature  fimplc  Se  iiKorporcllc.Toutcsfois  en  fupposât  quclcs  efprits  fc  pui  fient  rc- 
prefen  ter  corporellemct.&fc  rager  en  certains  licux.lcur  apparition  ne  (croit  caufcfuf. 
hfaiucpourdirfamcrvncmaifon,8efairc  rompre  lalocation:carouils  font  bons  ou  mau. 
uais:li  bons  le  locataire  fc  doit  reputer  bienheureux  d'eftre  vifitc  Se  accompagne  d'eux: 
s'ils  fontmauaiaisjilspcuucntaulïi-toftfcprcfcnter  àl'occafiondu  locarairc,qucdudcfé- 
dcur.vcu  que  ceux  qui  auroict  cy-deuant  Se  par  l'cfpacc  de  2o.à  30  ans  demeure  en  cefte 
maifon,nc  s'é  feroict  iamais  plaints:cômc auin  on  peut  dirc,f!  font  ames  d'aucuns  parcs, 
amis  ou  ennemis  du  locataire  deccdez:parcc  qu'ô  tient  nô  feulement  en  la  théologie  Ca* 
tholiquc,ains  aufii  en  la philofophie  Platoniquc.Sc  Virgile  l'exprime  en  diuers  lieux,que 
lésâmes  des  hommes  morts  retournent  en  ce  mode,  quclqucsfois  en  ombrcs/uiuant  ce 
que  dit  Virgile,  Ommbm  <vmbr*  locuadtro. 

Et  quelquefois  en  mcfmes  formes.qu'auoict  les  perfonnes  viuantes,8c  iufqucsaux  vcôc- 
mes:  ce  qui  fc  fait  par  la  pcrmilïiô  diuinc,//«f  ad  bonorufoUtium,fiut  ndhumamute feputturx 
commtndtniamjiut  ob  atu  N£0rw,cU£t  S.  Auguftin.On  allègue  à  ce  propos  ce  qui  cft  eferit 
aux  liurcs  facrez  de  lame  de  Samucl,qui  fc  prefenta  à  Saul,&  ce  que  dià  le  Poite» 

Eripe mehu  inuitlc  nutlis^t  tu  mihiterram 

Inijce  ,nâmquc  potrs. 

Sedibif  -vt  fait  cm  placidii  in  morte  quiefc4m. 
Parquoy  le  demandeur  ne  fc  doit  cftôncr  des  apparitions  &  bruits  fi  aucuns  y  a  en  cefte 
maifon,ains  les  endurer  paticment ,  Se  en  demander  à  Dieu  la  confolatiomcomme  fi  c'e- 
ftoien  t  cfprcuucs  que  Dieu  vouluft  faire  de  fa  confiance,  ou  parauâturepour  le  chaftier 
Se  punir  d'aucuns  foifaits  Si  crimes  feercts.  Car  quelqucsrbislcs  ames  crient  vcngcncc 
apres  cefte  vic.du  fang  cfpandu  Se  meurtre  cômis  furies  corps:côme  nous  hfons  cftrc  ad* 
uenu  à  >  cron,apresauoir  fait  tuer  Agrippinafamerc-.&àOttonquicftoittourmêtéde 
lame  de  Galba  Mais  quâd  toutes  ces  côlidcrations  ccflcroicnt,cncores  la  frayeur  de  tels 
fpearcs  Se  illuliôs  ne  îçauroit  cftre  tclic.qu'cllc deuft  tôbcr  en  vn  hôme  côftant,Se indui- 
re vnc  mfte  crainte  pour  quitter  cefte  maisô.Si  Arthcmidorc  qui  n'cfioitimbeu  duChri- 
ftianifmc,n'auroitlait  dii);cultédcloucrvnemais5d'Athcncs,&ydcmcurcr,pourla  craî- 
rc  d'vn  fâtolmc  qui  s'y  prcfcntoitcn  forme  d  hôme  Iaid,hidcux8epaflc,chargé  de  mano- 
tes  Se  chaifues  de  fer. &  faifant  bruit  Se  tintamarres  effroyables  :  Que  doit  faire  l'homme 
Chrcihc,armcd"vnc  foy  inuiolablc,contrc  laquelle  tous  les  efforts  des  démons  ne  fçau- 
roict  rien  cntrcprcdrc.ny  faire  brcfchc  à  fa  fcrmcté.'L'hiftoirc  dcMacarius  hôme  defain* 
tcvic.clt  toute  vulguaircdcquclarriuc  en  Egypte contraignitlcs  dcmons,quigardoicnc 
les  threfors  enfermez  par  les  Magicicns,à  lui  dôner  entrée  au  lieu  ou  il  veit  les  fcpulturcs 
fuperbemet  enrichies  Se  threfors  admirables/ans  s  cftôncr  de  leurs  variables  Se  terribles 
apparitions. Par  la  venue  du  Fils  de  Dieu  en  ce  mode  toutes  les  puilTanccs,il  I  uliôs  Se  vio  - 
lances  des  dcmôs  ont  ccflc.cômc  cft  apparu  par  les  oracles,  defqucls  ils  abufoien  t  les  hô- 
mcs.qui  auroict  pnns  fimdont  Plutarquc fc  trauaillcfort  d'en  rendre  laraifon.-mais  n'y  a 
Chrclliê.qui  ne  fçachc.quc  lcfus  Chnft,vray  Dieu  Se  vray  hôme  ay t  dôptc  le  diable,  luy 
ayantoftcladominatiô  qu'il  s'eftoitvfurpcccnccmôdc.  Ne  faut  doncplus  le  craindre. 
Quelqucsfois  les  dcmôs  fc  font  prefentez  pour  tâter  les  fainâs  Hermites  rctirczauxdc- 
fcrts-.mais  la  conftacc  de  ces  fe»- mesChrcftics  a  fait  euanouïr  toutes  leurs  tetations.  nous 
lifons  tant  es  liurcs  qu'on  appelle  profanes,  qu'aux  facrez,  Se  en  pluficurs  autheursqui 
ontcfcritdcla  théologie,  philofophie  Se  médecine,  diuers  moyens  &  remèdes  contre 
telles  illufions.cncorcs  que  certainement  elles  foyent  des  démons:  qu'il  n'eft  befoing  de 
rccitcr,par  ccquïlncrautauoirrccours  quaccluy  quenousacnfeigné  lcFilsdcDicu, 
Se  l'Eglifc  Catholique  l'a  retenu  de  luy  Se  de  îa  dodrinc  des  Apoftres  :  à  fçauoir  de  fc  ré- 
concilier à  Dieu  par  prières  vnmcrfellcs  de  l'Eglifc.Sc  particulières  de  ecluy  qui  cft  affli- 
gé,paricufncs,  aufinoncs  Se  autres  œuures  religieufes,  Se  implorer  l'aydc  Se  fecours  de 
l'Eucfquc,8c  de  ceux  qui  on  t  aiictorité  de  coniurcr  Se  cxorcifcr.il  peut  aufii  quclqucsfois 
aduenir  qu  c  par  l'artifice  du  voilin  tels  fraycurs.tintamarrcs  Se  fantofmcs  font  excitez  en 
la  maifon  prochainc,qu'il  veut  rendre infame,ou  par  enuic,ou  pour  micuxaccômodcr  la 
lïcnccômc  on  lit  en  Procopc,que  feit  vn  mathématicien  ayant  ù  maifon  proche  de  celle 
de  l'orateur  Zcnoii.Sil'hômc  auquel  tels  fpetl:rcsfercprcfcntcnt,cfttimidc,le diable  qui 
eft  fin  Se  fubtil,fc  ioucra  de  luy  ,Sel"ayant  empeftre  en  fes  laz  il  le  maniera  à  fa  dcuotion.SC 
en  fin  lcfcra  tôbcr  en  dcfcfpoir.il  faut  doncyrcfiftcrconftâmcnt.Scncdôncrlicuà  telles 
vaincs  8c  illuloircsapprchcnfions: pour  lcfqucllcs ne ferok  raifonnablc  de  rompre  vn 
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côtrattpaflc  cntrclcs  parties:  Aulïïlcslurifcôfultcs  Romainsny  autres  notnôbré  encre 
les  moyens  de  diffoudre  Se  carter  la  location, l'apparition  des  fpcttres.Lc  demandeur  al- 
lègue au  contraire  qu'il  nefaut  douter,qu'il  n'y  ay  c  des  cfprits  Se  démons ,  encores  qu  au- 
cuns philofophesl'ayent  dcnic,attnbuans  les  etfc£ts  d'iceux  à  la  vertu  des  corps  celeftcs 
&  chofes  naturelles.  Mais  la  théologie  Chrefticnne  ticntqu'ily  a  des  Anges  &  cfprits 
bien-hcurcux,qui  ont  perlifte  en  la  grâce  de  Dieu.Sc  lesautres  maudits  .Se  par  tout  1  vni- 
uers  y  a  des  cfprits  cfpandus.qu  aucuns  autheurs  ont  diuifc  par  bandes  Se  légions  :  aufïi 
qu'il  y  en  -  a  de  commis  Se  defrinez  à  la  garde  des  hômcs,&:  mefmcmvn  t  des  villes ,  citats 
&republtqucs.dcs  demons  Se  de  leurs  diuerfes  efpcccs  ont  eferit  Ijmbhchui^  Pfrllm ,  Por- 
f/l)jntis,Mi»uruuin  ottstuo  Se  autres  tît  Chrcfh  Js  que  payes,  fluiicurs  (ont  d'opinion, 8C 
en tre autres  Apulée li.de d*m.Socrjtti,S.  Auguft.  //.8.  de  Oun.  Dm,  liafiltm mjinus ,  Ori«e» tt 
4rpteriqHe4lt},<\\xc  les  démons  ou  cfprits  fontcorporcls ,  qui  toutcsfois  ne peuuent cftrc 
vcusdcnouspourrimbccillitcdcnoftrcfensunaisilslontd'vnc  nature  moyenne  entre 
la  diuinc  fie  fpiritucllc,fic  l'humaine  Se  corporelle:cn  manière  que  rattone  Dei  fat  corpor.tt 
verumcomparatiorKriojirorumurporitmfpiririti.  Car  Dieu  fcul  c(t  infini  Se  incomprchcnli- 
ble  mais  les  cfprits  ne  font  capables  d'infinité,ains  compnns  Se  limitez  d'vn  lieu  certain 
Se  dcfini:&  partant  ils  peuucntprendrc  vn  corps  compote  de  maticrr  plus  folidc,  fuic&e 
à  la vcuc,touchcmcnt& autres fenscorporcls,par la pcrmiliion  diuinc.  Et  dautantquc 
leur  nature  elt  plus  fubtileque  celle  des  hommcs.il  ne  fc  faut  cltonncr  li  on  ne peut  per- 
fai£ccmcnt  comprendre  les  mcrueillcux  cffc£h  de  leurs  aûiôs.  Toutcsfois  ils  fc  compo- 
fent  des  corps  par  prompte  ceieritc:d'autan  t  qu'ils  cognoifTcn  c  la  caufe  des  chofes  natu- 
rclles,8c  peuuent  mcllcrScartcmbler  les  matières  elementaires.&d'iccllcs  en  former  des 
corps,commc a traictefàin& Thomas  <jn*ft.  16. xrt.  9  ded*momb*>.Ei  ne  fautreduire  tels 
corps  fous  la  confédération  des  noftres.par  ce  qu'ils  font  autrement  formcz.ayans  d'eux 
mcfmes  leurs  actions, &  forces  vitales ,  Se  d'autant  qu'ils  font  aériens, ils  pénètrent  plus- 
fubcilement,&  tranfperccnt  les  corps  Se  obie&s  terriens  Se  folidcsrau  (li  ils  fc  peuucn  t  m- 
cpntinantdifparoiitrc&:  cuanouir ,  s'envohnsdcnoftrcafpect. comme  vnefumeceua- 
poranrcou  vn  Vcnt,qui  parte  fans  y  pcnfer.ny  laifler  marque  aucune  de  fon  foufflement. 
JDcdifcounr  des  ruzcsôc  fubtilucz  des  demons, il  n'en  elt  befoing  puis  que  les  Imres  fa- 
crez  en  font  foy.Si  les  hommes  peuuent  par  artifices  aucunement  animer  Scviuificrks 
chofes  inanimccs.co  mme  Archy tas  Tarcnrin  vnc  colombe  de  bois,  lioece  des  oy  féaux, 
▼aches  &  taureaux  compofczdc  mctail,ainfiqu'cfcritc'.«/à'>«fori**  hb.  t.vtturum ,  Bacon 
vne  telle  d  airain:li  vn  magicien  a  tellement appriuoifc  vn  fcrpcnr.qu'il  i  uy  auroit  aporis 
à  en  tonner  vnc  trompette,8c  donner  l'alarme:  fi  feulement  par  la  magie  naturelle  les  ho- 
mes peuuent  fane  choies  admirables  furpatfans  la  communci'itelligence  de  l'cfprit  hu- 
main :cltimcrons  nous  les  demons  eftre  moins  fçauans,  fubtils  &  experts  à  faire  chofes 
cm  crucillables  cri  nature.cxccdans  l'entendement  de  l'homme  î  II  ne  faut  donc  difp  uter 
de  leu  r  puiilancc  puisque  Dieu  leur  pcrmct.ny  de  leurs  actions  qui  font  trop  cogneucs. 
Quant  a  la  diuilion  des  chofes  en  corporelles  &  incorporelles  déterminée  parles  Con- 
ciles d  e  Conftantinoplc  Se  Latran,ellc  n'exclut  les  demons,  qui  peuuent  cftrc  comprins 
fous  les  chofes corporclles.cominc  fainct  Auguftin  Se  pluficurs  Théologiens  Se  l'hilo- 
fophcsontcltimcr&pattantquelcs  apparitions  des  cfprits,  Scvifionscfpouuantablcs 
dcsCpeâvcSt&ftmuLtchramoditpallentumiru,  ne  font  Ululions  vaincsôc  apprchcnfions 
imaginaircs:&  qu'on  ne  doit  référer  à  quelque  caufe  naturelle,  ou  a  la  frayeur  Se  crainte 
des  p  crfonnes  timidcs.ou  à  l'imaginaùô  fiefantaific  troublcc.ny  à  la  corruption  des  fens, 
ou  indigeftion  Se  crudité  dcl'cftomacvcu  leur  communc.frcqucntc  Scordinaireappari- 
tion,&  lesefff&s  qui  en  cnfuiuent.lcfqucls  furpaflent  l'ordre  des  choft-s  naturelles  ,dôc 
pluficurs  ont  efcrit,8c  entre  autres  Paufaniis  (y  Srr*bo ,  JEtianms  hb.  8.  i>*r.  Ivftor.  Ocero  de 
dimnat.  Cdftrltb.}.  debell.  ami  via.  Plinms ,  B.  ^4uvuflmm  hb.  ZI.  deauit.  Dr/.  C4p.  8.  (sr  .tlij 
l'Un  que.  Mais  pour  le  regard  des  fpc£trcsquiapparoirten*cn  ccftcmaifon,ncfaut  eftimer 
que  foyent  bons  Angcs.quiayencchoifiiccllc  pour  leur  habitation,  parce  qu'encores 
que  les  bons  Angcsà  leur  première  apparition  donnent  quelque  actaindc  de  frayeur,  à 
ceux  aufqucls  ils  feprcfcntcnt:ficft  ce  qu'en  après  ils  les  confolent,  foulagcntSc  forti- 
ncnc,ne  venans  aux  hommes  qu'à  bône  fin-mais  les  fpcftrcs  de  cefte  maifon  comtnema* 
lins  cfprits.tcrriblcs&importunscontinuans  en  leurs  opprclïionsfic  violences  ne  pro- 
gnoftiqucnt  rien  de  bon:3c  ny  a  homme  fi  confiant  Se  courageuxqui  leur  puifie  reûiter, 
endurer  leurs  outrageux  Se  continuels  troubles  Se  efforts,  t  r  partant  à  tort  le  défen- 
deur luy  reproche  la  couardife  Se  timidité  :luy  ayâttoufioursvcfcu  en  home  d'hôneur, 
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Se  endure  rant  qu'il  luyauroitcftcporfiblc,lcsimportunitezSc  frayeurs  de  ces  fpe&rcs, 
qui  auroienc  efte  caufe  de  la  more  de  fa  femme  :  &  ne  faut  trouuer  nouucau ,  fi  plus  lon- 
guement il  n'auroit  peu  les  fouffnr:vcu  que  plufieurs  faincb  perfonnages  auroyeni  efte 
clpouuantez  de  fcmblables  fpcdrcs.coramc  Hilarion,fainct  Paul  hcrmite,  fainct  Antoi  • 
nc,&  quelques  autrcs,dcfquds  les  vies  font  tant  recommandées.  11  ne  luy  a  cité  befoing 
d'imiter  la  cunolité  d'Arthemidorc.ou  de  Macariusparcc  que  telle  cfpreuue  a  efte  fou  • 
uent  dangereufe  à  ceux  qui  l'ont  voulu  faire: 8c  luy  qui  eft  de  vie  paiiiblc  Se  tranquiilc,ne 
s'eft  vouluhazardcràugrand'curiolué.CarlesdcmoHS  font  pernicieux  &  cruels:  dont 
entre  autres  nous  liions  vn  exemple  en  Protope  Itb.  z-  de  bello  Verftco,  que  durant  la  grand' 
pcftcquiaduintdutcmpsdcl  liinpcrcurIuftinian,on  voyoit  des  démons  cfpouuanta- 
blcs  &  furieux  courir  Se  errer  ç>  SC  la,frappcr  Se  meurtrir  des  hommes  à  la  veue"  d'vn  cha- 
cun  ccqueDicuauroitpcrmis  pour  les  péchez  des  hommes.  Quantàcccuclcdefcn- 
deur  difeourt  des aracs.lcfqucllcs  feparecs  des  corps  rcuicnncnt  en  ce  monde ,  c'eft  vne 
qucftioncfpincufc.ôccnucloppcc  dediuers  argumentât  opinions  :mais  tel  retour  des 
ames  cft  chofe  difficile  à  croirc:ôc  allcurer  que  les  fpectres  fc  doiucnt  référer  à  icelles .  fe- 
roit  vne  trop  légère  crcduhtcqui  pourroit  tomber  en  dangereufe  fupcrftmon  :  d'autant 
que  la  feparatiou  de  lame  ti'aucc  le  corps  cft  naturelle,  Se  qui  aduieut  ordinairement  Se 
ladciccntcàlamort. 
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Et  Homcrc  monftrc  au  5.  de  l'Iliade  que  les  ames  feparecs  des  corps  ne  pcuuen  t  plus  re- 
uenir  en  ce  monde, Se  de  telles  vaincs  iraaginations,Horacc  fe  mocqueà  lafin  de  fes  epi- 
ftrcs:car  il  cft  certain  que  1  amc  ne  fc  peut  plus  rcfioindrc  &  réunir  aucc  le  corps ,  ny  re- 
prendre ecluy  qui  cft  mort,pnuc  de  tous  fentimens:5encfcfautarrcfter  aux  fables  qu  o 
en  rccite,ny  aux  opiniôs  des  Philofophcsparcc  que  les  diables  fins  Se  fubtils  pour  mieux 
deguifer  l'abus  duquel  ils  vculct  tromper  les  hômcs.leur  apparoiilent  quelqucsfois  fous 
la  fotmc  de  ceux  qui  font  morts. Mais  fi  ainli  eft  que  lésâmes  puiflent  predre  corps  natu- 
rels par  la  pcrmifïiô  diuine  pourfe  reprcfcntcràl'afpect  del'hôme  :àplus  forte  raifon  les 
dcmôs  le  peuucntfaire.Dc  dilputcr  d  ou  les  dcmôs  prennent  les  corps,fi  c'eft  des  cadauc- 
rcs  Se  corps  morts  ,ou  des  clemens:5c  li  font  vrais  corps  ou  feulement  apparcs  8c  par  îllu- 
fiô.le  lieu  ne  le  rcquicrt:ains  en  faut  iailVcr  la  recherche  Se  dùputc  aux  Théologiens  Des 
remèdes  pour  les  chaflcr.aucuns  refcnttt  de  fart  magiquc.les  autres  colorez  de  quelque 
fupcrftiuô  ne  font  que  ridicules  illufios  de  vicillcs.ou  amorces,dcfquc-Hcs  les  dcmôs  atti- 
rée &  furprennent  les  hôines,qui  trop  fc  fient  à  leurs  ruzes  &rrt îficcs.la  plus  part  d  iceux 
forgez  en  la  boutique  des  forciers  3c  cnch.ltcurs.ll  cft  vray  que  l'Eglilc  prêtent  quelques 
fiunctcs  cé  rémonies  pour  les  chaiTerôccxtcrmincr.dontcllcaprinslrrnodclicaux  hures 
facicz.Senous  Lfons  d'vn  Eucfquc  qui  dcliura  des  dcmôs  vn  chafteau  de  Pcrfc,cc  quclcs 
magiciês  n'auoict  peu  fairc.Mais  tels  remèdes  font  cx-traordinan  es ,  Se  n'ont  cfreft  linon 
damai  qu'il  plailt  a  Dieu  leur  donner  force  Sevcrtu.Auflî  le  dcmâdcur  en  a  fa. t  tout  l'cf- 
fay  qu'il!  :vacftcpolT!blc,ayâtcu  recours  il  Eghfc: toutesfois c'eft  au  defedeur propnc- 
tairc.SC  nô-  luy  locar.urc,quiauroitauâ>.  c  le  prix.à  pratiquer  les  remedes  conuenablcs 
pour  faire  que  le  dcmâdcur  te  loc*ta  libère  frui  pofitjux.l.ex  cond»tlo.§,iJ).  /oc«*:tcllcmcc 
queyî  légitima  ju  tintant  C4M (àj%a%ilt*un\  conduttu  tdibus  dïfcedere^nuUâmtfue  deberi mercedem 
tndubitatuur»  ef}J.habttatora.§  i.D.eo  ttt.où  quelques  interprètes  traictas  cefte  queftion 
font  d'opinion  que  c'eft  vne  tufte  craindre  que  la  frayeur  des  fpc&rcs,&  dcmons,qui  ont 
puiftancc  furies  c!cmcns,mcfmcs  de  troubler l'air.cxcitcr les orages,pluycs,tcmpcftcsôe 
tonncrrcs.Sc  comme  dit  Virgile,  S*pe anima imn  reuocare/ipulcbm, 

~4r<]ue  faits  aliô  po^unt  traducere  meffes. 

Souuêt  ils  fc  trouuct  aux  bataillcs,8e  par  leur  apparitiô  troubler  les  enncmis.&mettcnt 
quelquefois  les  plus  pui  fsâtes  atmees  en  route.ee  qui  aduint  à  SigilbcrtHoy  de  Frâcc  co- 
tre les  Huns:  Se  à  Godcfroy  de  Buillon  durant  qu'il  alïicgcoit  la  ville  de  Hicrufalé.  Auflt 
Paufanias  recite  d'vn  demon  qui  apparut  en  forme  de  ferpet  terrible  ôecfpouuâtablc  aux 
Arcadiens.qui  les  derournade  pourfuiureles  Eleas,8c  les  mit  en  fuitc.Lcs  hiftoircs  font 
pleines  d^  pluiîcurs  tels  exemples,  Se  des  bruicts, clameurs  Se  diuerfes  appantions,qui  fe 
font  éshcux.où  les  batailles  ont  efte  dônccs.Finalcmct  il  cft  certain  que  les  Satyres, Fau- 
nes 5c  tels  autres  scblablcs  fâtofmcs, defquels  Paufanias  5c  autres  hiftoriens ont  efcrit,c- 
ftoyent  dcmôs,  ou  à  parler  plus  claircmct.diables.lefqlsdeuan  t  la  venue  du  fils  dcDicu, 
feredoy cm  familiers  aux  homes  pour  leur  incrédulité^  fcfaifoicnt  adorer  côme  Dieu 
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mefme  Que  les  demons  encrent  dans  les  corps  des  hommes  où.  ils  les  agitent ,  tour- 
mentent &t'cfrorcent  de  les  précipiter  en  quelque  malheur,  nous  en  auons  le  tef 
moignage  des  hures  iacrez,  fie  infinis  exemples,  qui  font  foy  fi  certaine,  qu'il  n'en  faut 
aucunement  douter.  D'auanrage  les  incantations,  charmes  fie  enforeelemens ,  def- 
qucls  les  magiciens  fie  forciers  vient  non  feulement  contre  les  hommes,  ains  auJlî  con- 
tre les  be(W,  procèdent  delà  torge  &inftruaion  des  demons,  aueclefqucis  îlsonrpa- 
clion  exprefle  ou  tacite,  pour  exercer  telles  maudites  &  damnablcs  opérations.  Et  tout 
ce  qu'on  lit  des  oracles  fieactes  des  dieux  qui  eftoycnr  adorez  parles  gentilsfic idolâtres, 
fc  doit  rapporter  aux  demons,  parccquenerecognoiilanslcvray  Dieu,  ils  crtoyent  pri! 
uez  de  fa  bénédiction.  Ne  ferrdedireque  les  Iunlconfulres  entre  les  caufes  de  la  iufte 
crainte  pour  quitter  vnemaifon  ne  font  mention  des  apparitions  fie  vexations  des  dé- 
mons. Carilsonttraittcdeccquiauoitaccouftuméd'aduenirplus  fouuent  fie  eftrcert 
l'vfage  commun  des  hommes,  ayans{  comme  il  eft  vray-fcmblable  {  ignore  la  nature 
des  demons,  comme  auffi  ils  ont  eftimé  vains  les  exorcifmcs  Se  coniurations  qui  fefai- 
loyent  contre  eux,  Li.§.medicoi.D.de  vinu  &  txt**ordin.  covtut.  Sur  routes  ces  raifonsfic 
autres  qui  furent  très  élégamment  prononcées  par  monficur  de  Nccfmond  fils  de  mo. 
fleurie  fécond  Prefident  au  Parlement  de  Bordeaux,  Sénateur  admirable  en  routes 
les  perfections  dignes  de  fa  grandeur,  fut  donne  arreft  folennel  en  robbes  rouges,  du 
vingtneuficfrnciour  de  Mars  mil  cinq  cens  quarre  vingt  quinzc,par  lequel  encores  qu'il 
euftefté  informe  pardeuant  le  premier  iuge,qui  cftoit  le  Sencfchal  de  Guyenne  ou  fon 
Lieutenant,  la  Cour  appointa  les  parties  contraires,  fie  députa  deux  Confcilîers  d'icel- 
lepourfe  tranfportcrlur  les  lieux  fie  vifiter  la  maifbn  rant  du  défendeur,  de  laquelle 
eftoit  queftion,  que  celles  desvoifins,poureftrciugesoculaircs  du  fai£t  dciacau'e:  fie 
neantmoins  condamna  le  défendeur  qui  cftoit  appel  lant,  à  rendre  Se  paver  au  deman- 
deur quaranteefcutsreftans  du  prix  de  Paduancc,  ou  bailler  bor  ne  &  loluaMc  caurio. 
Ainfî  ce  Parlement  queie  nomme  pour  fa  loiiable  réputation,  eftant  honnoré  derref- 
excellcns  fie  très  graues Sénateurs,  Prefîdens  fie  Côfcillcrs,a  iuge  que  le  rsi&  de  fraveurs 
des  fpc&res  cftoit  receuablc , &  que  par  icelles  ef  toit  induicte  vnc  crainte  lcgitime,puux 
làire  cafler  &  rompre  le  contrat  de  location. 

DeUqueJiion  %)  torture,  Jtpar  icclleles  indices font  purgez, 

Risponse  LXXVIII. 

I'Ay  eferit aux  Mémorables  &  au  quatriefmeliure  des  Pandeûes,  amplement  des 
indices,  fie  monftrc  la  différence  quil  y  a  entre  les  graues  ou  vehemens  fie  manife- 
ftes,3clcs  légers  qui  peu  approchent  à  la  vérité  du  fai&,  fie  affez  ne  le  delcouurent  fie  ar- 
guenc:  fie  que  les  indices  quelques  graues  fie  nunifeftes  qu'ils  foyent,  nefonr  fculs  plei- 
ne prcuue,  ains  feulement  vneprelumprion,  laquelle  cil  quelquefois  très  vrgente,  fie 
quelquefois  nedonncqu'vnc  légère  fufpicion.Mais  qu'il  dépend  de  la  religion,  pruden- 
ce Se  diferction  des  luges  d'examiner  les  indiccs.fie  iuger  de  laforec  8c  qualité  d*iceux: 
toucesfois  fil  n'y  a  quedes  indices.fiele  criminel  dénie  le  fait*  duquel  il  cft  acculé.ils  n'au 
ront  cfVjt  fie  ne  vaudront  que  pour  la  torture  fie  queftion, fie  non  pour  la  condamnation, 
mefmcmcnt  de  lapeinecorporelle,que  le  crime  bien  vérifié  meriferoit:  dont  /ulius  cU- 
r»*,/?o/sW,Proj^rr  F.wWflw,ficaurrcs  ontamplement  eferit  en  leurs'  prattiques  crimi- 
nelles. On  demande  fi  par  la  géhenne  fie  queftion  les  indices  font  purgez:  la  plus  faine 
opinion  desboslunfcôfulres  Se  pradiricnscft,qu'ilsfontpurgez,mefmcment  les  for- 
tes prefumptionsfic  preuucs:  d'aurant  qu'à  prefent  la  queftion  cft  ordonnée  par  le  luge, 
par  forme  de  condamnation ,  comme  failànc  partie  de  la  peine  corporelle,  qui  cftdcuC 
au  crime:  encores  que  par  le  droicr,  Romain  <ju*flionu  haiend*  uu[*  nemo  poterst  d*m- 
n+riJ.pen.V.ic  qutftion.Sïdonc  le  criminel  eft  plainement  conuaincu,  encores  qu'il 
denielefàit,ilnedoitcftrecondamnéà  la  queftion,  qui  nefc  bailleque  pour  fupçle- 
rnent&fubfided'cntiercpreuue,  /.  i  gr</.  D.  de  ytueftio.  ains  doit  eft  te  iugé  dihni- 
tiucmenr. Etfontblafmezpataucunsquiont  eferit  de  cefte  matière,  quelques  luges 
d'Italie,  Iefquels  pour  iuger  les  criminels  qui  confeflène,  fans  appel,  leur  font  don- 
ner la  queftion  ,  encores  qu'ils  foyent  fumfamment  conuaincus  parle  procès,  afin 
de  leur  faire  confeffer  le  crime  dontils  font  aceufez  :  Mais  fouuent  ils  gaftent  tout, 
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parce  que  les  criminels  denians  à  la  queftion  rendent  les  preuucs  douteufes  &  ilîu- 
foires  •.  &  A  ce  propos  on  peuc  vcoir  Liants  §.  xit.  &  Fdruuceat  qu*flionc  quart*  y  &> 
40.  &  autres  en  leurs  prattiques  criminelles.  Aucuns  font  d'aduis  que  pourconferuer 
les  indices  &  prefumptions, le  luge  doit  ordonner  la  queftion.famprciudicc  des  preu- 
ucs rcfultans  des  indices  contenus  au  procès:  car  femblc  cftre  l'opinion  commune,que 
par  indices  ôc  prefumptions  aucun  peut  cftre  condamne,  vttradit  Innocent  i»s  in  cap.  no- 
jbr*.  depr^Çumpt.glof.f^rPanormtt.tncap.  ajferte.eo.&Con  allègue  ordinairement  *loj.  in 
l.abfentcm.  D.depocnif.&l.vlt.  C.  deprobat.  Non  qu'il  foit  condamnable  à  la  peine  or- 
dinaire, c'eft  à  dire  celle,àlaquelle  cft  ordinairement  condamne'  ecluy  qui  eftpJaine- 
menteonuaincude  tel  crime,  ains  à  peine  arbitraire  &  plus  légère,  foit  corporelle  ou 
pécuniaire,  félon  que  le  I  ugecognoift  le  cas  Le  mériter,  &  qu'il  y  eft  pouffe  parla  force 
&grauitcdcsindices.Enquoy  conuientobferuerque  la  queftion  nefè  doit  ordonner 
qu'es  crimes  capitaux  ôc  dignes  dedernier  fupplice.  Anciennement auparauant I'Or- 
donnancede  l'an  mil  cinq  cens  trente  neuf.  Leslugcs  inférieurs  auoyenr  accouftumé 
auxfcntcncesdc  torture,  de  mettre  fans  preiudice  des  indices  &  preuues  refuJtans  du 
procès:  mais  depuis  ladite  Ordonnance,  qui  veut  en  l'article  cent  lbixantc  quatre ,  que 
fi  le  criminel  ne  confeffe  rien  à  la  queftion,  les  parties  foyent  réglées  en  procès  ordi- 
naire, les  luges  n'ont  plus  vie  de  telle  rclèruation,  Scieur  a  efte  prohibe'  &  défendu  par 
les  Cours  fouucraincs:  Icfquclles  toutcsfois  pour  leur  fouuerainetcont  retenu  cefte 
puiflânce&authorité  de  dire  fans  preiudice  des  preuues  &  indices  rcfultans  du  procès, 
dont  ne  fe  faut  cftonner  de  la  diucrfitc  des  peines  qu'ordonnent  les  Cours  fouucraincs, 
après  auoir  faidt  donner  la  queftion  aux  criminels:&  fi  el  les  font  moindrcs,qu'iIs  euffenc 
peu  cftre  condamnez,  fi  par  preuues,  ou  parleur  confdîion  îleuffcnt  efté  plainemenc 
conuaincus.  Car  aux  iugemens  qui  fe  donnent  fu  r  indices  &  prefumptions,  y  a  de  gran- 
des difficultez,  d'autant  qu'en  iceux  y  a  grande  différence,  &  ne  fe  pcuuent  tous  rap- 
porter à  vne  mefmc  règle.  Aucuns  indices  font  très-proches  du  faitt.Ôc  rendent  le  cri- 
minel coupable,  fi  non  entièrement  du  crime,  au  moins  de  plufieurs  circonftances  & 
prefumptions, qui  ne  fe  pcuuent  pafler  fans  punition:  autres  font  plus  remots  Sceflon- 
gnez,  qui  tant  nagrauent  la  charge  du  criminel,*:  partant  ou  ils  font  purgez  du  tout 
par  vne  queftion  ordinaire,  &  quelquefois  extraordinaire:  ou  pour  iccux  les  Iugesor- 
donncntquclqueplus-lcgerepeine:&  quelquefois  trouuent  plus raifonnablc  dabfou- 
dre  ou  eflargirl'accufc,  pour  ne  charger  leur  confcicnce  d'anoir  condamne  celuy  qui 
nelcur  fembloitfurfifammcntattaint.  I'ayleu  aux  mémoires  d'arrefts  du  Parlement 
deTholofc, que  mÔfieurSaIluftctrcsdo£tcaduocat&  homme  vertueux  m'aenuoyez, 
que  depuisquelqucsannccs ledit  Patlcment  a  fouffert  &  approuuc'  les  fentencesdej 
luges  inférieurs,  cfquclles  cftoit  adiouftec  ladite  claufe,  fans  preiudice  des  preuues  & 
indices  rcfultans  du  procès:  Ôc  entre  autres  vn  du  fcptiefme  iour  du  mois  de  Iuillet ,  mil 
fixccnsvn,confirmatif  dclafcntcnccdesCapitouls  de  la  ville  de  Tholofe,  contre  vn 
nomme  Mathieu  moyflèt  prifonnien  lequel  aceufë  du  meurtre  commis  enlaperfon. 
ne  de  fa  femme,  cftant  renuoyc  par  ledit  arreft  pardeuant  lefdits  Capitouls,  encores 
qu'il  n'euft  rien  confeffe  à  la  queftion,  eft  condamne  par  leur  fentence  confirmée  par 
autrcarrcft.auxgallerespourdixans.  Autre  arrcftdudit Parlement confirmatif  delà» 
ditcreferuation  &  claufe  mife  en  vne  autre  fentence  dcfdits  Capitouls  du  dixneufief- 
me  iour  de  Iuillet,  mil  fix  cens  vn,  contre  vne  nommée  Iamettedu  Bois  foy  difànt  re- 
ligieufeau  Conucnç  des  Repenties  de  ladite  ville^aquellcdcpuisencoresqu'cllcncuft 
rien  confcfTc  à  la  queftion,  eft  condamnée  par  fentence  confirmée  par  arreft  duneu- 
ficfmeiourd'Aouft,milfixccnsvn,afaireamendc  honnorable,  tenant  vne  torche  de 
cyre  ardante  en  fes  mains,  cftre  battuëôcfuftigec  nue' de  verges,  ÔC  bannie  â  perpétuité 
dclavilleôc  Gardiagc  de  Tholofe.  Si  elle  euft  efte  amplement  conuaincue"  des  crimes, 
dont  elle  cftoit  aceufee,  elle  euft  mérité  la  mort.  Mais  encores  que  defdits  arreft  s  fc 
puiffe  tirer  exemple  notable  de  iuftice,  fi  eft  ce  que  fi  i'eftois  iuçc.comme  autrefois  i'ay 
cfté,  ic  ne  voudrois  le  premier  faire  au  Parlement  de  Paris leflay  de  tclsiugemeos, 
de  crainte  d'en  eftre  repris  ôc  blafmé  par  ledit  Parlement.  Auffi  ay-ic  veu  infir- 
mer par  plufieurs  arrefts  d'iccluy  ,  les  fentences  de  peines  corporelles,  données 
contre  les  criminels ,  après  auoir  endure  la  queftion  fans  rien  confcfîer.  Sou- 
uent  aduient  que  le  criminel  appliqué  à  la  queftion  confefle ,  ôc  depuis  eftant 
hors  d'icelle  interrogé  fur  la  confeffion  par  Iuy  faitte  en  Ja  queftion  dénie,  ôc  allè- 
gue que  par  la  violence  des  tourmens  il  auroit  faitt  telle  confeffion  ,  encores  qu'il 
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n'en  fôit  rien:  Et  en  ce  cas  eft  couuerte  Se  purgée  la  confeffionpar  Iuy  fâitte  en  la  gefnc: 
parcequepourlerendreeonuaincupariceIIe,iI  faut  qu'eftant  libre,  Se  horsle  regard 
de  la  torture  il  y  perfide.  Aucuns  dament  qu'audicl  cas  on  luy  peut  réitérer  la  que- 
ftion. le  fcaybicn  ouodrepeti pofsit  qutflio.Lrepeti.ii.de  atutii.  Mais  il  faut  rapporter  d.l. 
repeti  à  Mage  qui  lors  eftoit  de  bailler  la  queftion  aux  ferfs,  pour  feruir  de  preuue  :  &au 
cas  quifoflre  ieneconfeillcroisde  réitérer  fi  légèrement  la  qucftion,fàns  nouueauxin- 
dices,oucirconftancc5,quipuifrèntiuftementmouuoir  le  luge  à  ce  faire .  I'approuue 

grandement  l'opinion  de  ceux,  qui  exhortent  les  luges,  a  donner  la  queftion  modéré-  v 
mentpar  prudence  Scdifcretion,  félon  la  qualité  des  crimes  &  des  perfonnes,  fans  vfer 
de  nouuelles  cfpeccs  de  tourmens,  qui  fontpluftoft d'vn  Phalaris,  que  d'vn  luge  Chre- 
ftien.EticnefçayfurquelleencIumeaucunsontforgévnenouuelle  efpreuue  de  con- 
vaincre les  forciers  ic  forcieres,  par  les  ietter  &  plonger  en  l'eau,  auparauant  que  les  ap- 
pliquera la  queftion:  car  n'y  a  nulle  apparence  aux  raifons&argumcns,  dont  les  vns& 
les  autres  vfent,  pour  monftrcr  que  ceux  qui  font  tenez  en  l'eau,  f 'ils  furnagent  &  vien- 
nentaudefius,doiuenteftrereputez  forciers  ou  forcieres, &  non  fils  vont  au  fonds.  le 
ne  m'arrefteray  à  réfuter  fi  vaines  &  fàntaftiques  opinions,  feulement  i'admonefteray 
les  luges  de  confiderer,  que  fi  les  indices  font  luffifanspour  ordonner  la  queftion ,  telle 
efpreuue  eft  inutile  &fupcrflue:&  fils  ne  font  furfifàns,  on  ne  fçauroit  tirer  certitude 
aucune  de  telle  efpreuue,  encores  qu'elle  foitdangereufe.  Carfouuent  par  les  forces  Se 
moyens  naturels,  ceux  qui  fontprecipitez  en  l'eau,  nagent  &  reuiennent  promptement 
au  defîus,  fans  l'ay  de  d'Anges  ne  des  démons:  &  autres  au  con  traire  par  impuiffanec  na- 
turelle ou  ignorance  de  nager,  tombent  incontinent  au  fonds  de  l'eau  Se  font  fubraer- 
gcz:  mais  en  l'ordre &adminiftration  de  iuftice  la  règle  eft  telle,  à  laquelle  tous  Iugesfe 
doiucnr.  conformer,  qu'il  ne  faut  receuoir  efpece  de  preuue  ny  efpreuue,  qui  ne  foie 
fondée ep  la  difpofirion  des  loix  Ce  ordonnances:  quand ie dis loix,  i'entends  les  Chules 
&  Canoniques.  I'adioufteray  dauantage  contre  cefte  nouuelle  efpreuue,  que  par  i  celle 
Dieu  eft  offenfe,  pour  la  tentation  qui  y  eft  meflce,  contrt  c*.  Mennam,mjin.  i.q.  5.0*.  co»- 
fuluifii.  M.5.  cap,  ex  tuarum.  de pmrjr.  canon,  cap.  fèntentum  fanruinit.  ne  cler.  velmonach.fecuL 
vt  etiam  à  multi»  auttortbu*  tradhum  eji.  6c  l'en  ay  difeouru  pfus  amplement  au  quauiefjne 
liure  des  P^n  de  et  es. 

FIN  -DV  HVICTIESMB  LIVKE. 
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RESPONSES   OV  DECISIONS 

DV  DROICT  FRANÇOIS,  CONFIRMEES 

PAR   ARRESTS  DES  COVRS  SOVVERAINES. 

LIVRE  NEVFIESME. 

D'  V»  homme  condamné  à  mort  pour  homicide,  duquel  n'y  auoit  preuuetaim  après 
U  condtmnation fe  ferait  repre fente  celuy,  de  U  mort  duquel 
U  Auoit  ejlé  aaufé. 

Rejionji  niMini. 

'A  t  autrefois  ouy  reciter  (i'ay  remarqué  en  mes  mémoires  que  ce  fut 
au  mois  d'Aouft,i«jj4.)à  feu  monficurle  Prcfidcntde  JJgneris,  qui  lors 
prefidoitàlaTournelle,perlonnage  d'ancienne  nobleuc,  excellente 
doarinc,admirabIc  grauité.qu'cn  la  Cour  f'eftoit  prefentee  cefte  diffi- 
J  culte.  Vn  niary  fafchédcs  volages  deportemens  de /a  femme,  laquelle 
f  hantoit  trop  familièrement  aucc  vn  homme  d'Eglife ,  après  quelques 
xemonitrances  l'excède  fi  outrageulement  en  vn  foir,qu 'elle  cft  ouïe  par  les  voifins  crier 
au  meurtre-,  elle  fort  à  l'heure  meime  hors  du  logis,  ficn'eft  plusveue,  le  lendemain  les 
voifinseftans allez  en  cefte  maiiony  trouuentdu  fang  elpandu,qui  eftoit  tombé  du 
nez  de  la  femme,  fie  parauenrurc  des  playes  quefon  mary  luy  auoic  fàittes,  &  Icmary 
tout  efperdu,  &  voyant  du  feu  en cores brûlant  dans  le  four*,  dont  ayansconecumau» 
uaile  opinion  de  luy  ils  enaduertiûcnt  leiugedc  la  ville.qui  eftoit  Royal .  Lequel  faie 
predre  prifonnier  ce  pauure  mary,luy  fait  Ion  procès,  fie  fur  ces  indices  le  condamne  à  la 
queftion:  mais  fans  la  vouloir  endurer  il  conreffe  ce  qu'il  n'auoit  faiét,  dauoir  tuéfa 
femme,  &  brûlé  fon  corps:  en  laquelle  confeffion  il  perfifte,  par  defclpoir  qu'il  auoit 
de  l'auoir  perdue,  parce  que  la  trop  grand'  amour  qu'il  luyportoit,  l'auoir  rendu  ia- 
loux.  Il  eft  condamné  à  la  mort  par  lentence,  de  laquelle  plus  pour  obéir  à  les  parens, 
qu'autrement  il  appelle  en  la  Cour,  où  le  procès  a  cfté  trouué  de  grande  difficulté* 
parce  que  l'appcllant  par  les  confeflîons  prefteespardeuanr  le  premier  iuge,  auoit  ref- 
pondu  que  là  femme  le  foir  melmes'en  eftoit  allée,  fie  cftimoit  qu'elle  le  feuft  rcti- 
rec  aucc  ledid  homme  d'Eglife-  mais  après  la  Icntcncc  de  queftion  il  auoit  confelïc 
de  l'auoir  tuce,  fie  elle  ne  fe  trouuoit:  encorcs  que  l'homme  d'Egale  interrogé  eulfc 
affermé  ne  fçauoir  où  elle  eftoit,  fie  que  par  la  recherche  faitte  en  la  maifon  elle  n'y 
cuft  cfté  trouuec.  Pour  la  fentence faifoyent  les  indices  tres-apparens,  certains  fie  in- 
dubitables &  <i**fen*  ntctfftw  duuntur,  4  Gr*cu  tix* *t**.fit  la  confeffion  volontaire  de 
l'appcllant  gemmée  fie  répétée  deuant  le  iuge.  Quant  aux  indices,  d'iceux  font  lirez 
argumens  neccûaircs  pour  conuaincre  l'accule,  par  les  circonftances  dcspcrlonncs 
des  lieux,  des  temps,  Se  des  chofes,lefquelles  le  rencontrent  toutes  en  cefte  caufe  à  fça- 
uoir lemary  8c  la  femme,  eftanticellefous  lapuiûanccde  Ion  mary,demeuranscn  vnc 
roelmc  maifon,  en  laquelle  ilseftoyent  leuls  fie  de  nuia:quelavoixdc  Jafcmmeau- 
roit  lorseftcouie,criantaumeurtre,fieârinftant  auroitceûc:qucle  lendemain  auroic 
cfté  trouuc  du  làng humain ,frclchcment  elpandu en ia maifon*.  le  four  encorcs  brû- 
lant, fie  que  la  femme  ne  fe  trouuoit:  qu'il  auroitdés  le  commencement  confelïc  auoir 
battu  fie  excédé  fa  femme,  lorsqu'elle  feferoit  elerice  :  font  diuers  indices ,  lefqucls 
aûemblcz  font  preuue  vallable,  vnraiitur  m  l.  tu  &zlt.C.deprol>«t.  I.  mdkig,  C.derei 
vmdic.  1. 10.  C.  *rbtt.  ttU.  I.  iyC.dc  lure  dot.  &  al.     detllu  a'iturm  i  exaptuntur.  D.  td  S.  C. 
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Syïlania.  cap.  offerte,  ext.deprafum.  &  cap.praterea.detejl.  A  CCpropos  on  pourroit  aile, 
guerplulîcurs  exemples,  mais ccluy  de  Flautius  Syluanus  fuffira,  duquel  Tacitmltbro 
quarto  loqmtur,  qui  ^ipronia  coutu*eminpr*cepsiecit,traclûfquc  ad  Cafaremab  L.  ^fpronio 
jocerojurbata  mente  refpondit,tanquam  ipfe fomnograutt,  atque eo  ignarut^  vxor  (ponte  mor- 
te  m  fumpftffet .  Non  conunter  Tiberius  pergit  in  domum ,  vifit  cubiculum,  m  quo  reluflan- 
tis  &  impulfc  vefligia  cerneb.tntur.  Refert  ad  Senatum,  dattfque  tudtcibm  Vr*ulania  Syluani 
auta  pugionem  nepoti  mifit.  le  laiflè  ce  que  nos  Docteurs  en  ont  clcrit ,  &  entre  autres 
/*/.  Ciirut  inprailica  cnminal.  Mais  iediray  que  /ans  doute  fur  tels  indices,  le  iugeabien 
ordonne  la  qucftîon,  &  telle  cft  la  commune  opinion  des  interprètes  Grecs  &  La- 
tins, &  des  Praticiens,  Grau  Bafilicon  interprètes  ad  ut.  de  qucftîon.  Car  encores  qu'aux 
indices  y  ayt  de  l'inccrtirude,&  puuTcnt  eftre  réfutez  par  indices  Se  argumens  contrai- 
res: &  dépende  dcl'aduisôc  arbitragcdcs  iuges  d'ordonner  fur  iceux  la  qucftîon,  ou 
non  :  quand  toutesfois  ils  font  fi  apparens,  vehemens  &  neceflaires,  ils  fontfuffiians 
pourlaqueftion  &  torture:  combien  qu'aucuns  lesayentrepurez  vallables  pour  con- 
damnation de  mort,  ou  de  peine  moindre-  ce  qu'ont  amplement  trairté  Bart.  ml.  fin. 
U .  de  quaftio.     ngel.de  tndefic.  Htp.  Marfil.  de  quafl.  BoJJ.  tit.  de  indic.  Citrus  in  pra.  crtm. 
qufft.64..  Mais  puis  que  l'appcllantauoit  franchement  confeflé  l'homicide  par  luy  com- 
mis cnlaperfonncdefa  femme, fans  géhenne  nyqueftion,  &auoitpcrfiftécolâcon- 
feffion^l  lerabloit  auoir  efte  iuftement  condamné  à  mort:  te  comme  en  l'hiftoire  des 
amours  Je  Clitophon  &  Leucippc,  l'aduocat  de Therfandrcdit  contre  Clirophon,qut 
auoit  confcfTc  auoir  tué  Leucippc,  il  feftoitaccufé  foymcfme,  il  eftoit  allez  conuain- 
cu,  &  par  fa  propre  confcflîon  il  f  eftoit  rendu  coulpable  de  mort.  Quelle  plus  grande 
preuuc  peut-on  auoir  d'vn  crime  domeftiquc&  commis  de  nuit,  que  la  confclïion  de 
celuyqui  l'afaicV.  Nousauonsplufîcursaucraritez  dediuersaueteurs&excmples.que 
la  feule  confcflîon  aurait  cfté  iuffifànte  pour  condamner.  Tertullianut  apologe.  aduerf. 
gentes,  cap.  î^.Nemoadfuum  dedeem  mentitur,  quin potim  ad  honorent  :  magujidet  proruejl 
aduerfws  femetipfos  confit  enta ,  quint  pro  Çemetip fis  negantts.  Tum  vero  confejfua  0-  fua  fen- 
tentiadamnatut  yvtexcufationecaret,itanon  efl  iquo  ventant  facile  impetrare  pojîit.  (y  cap- 1. 
eiuf.ltb.  Nift  enimfallor^  tegesmalos  eruiiubent  nonabfcondt,  confejfos  damnari  prefenbunt, 
nonabfolur  hoc  fenatufconjulta,  hoc  principum  mandat*  definiunt,  hoc  imperium ,  eu  nu  mini' 
fin  ejïis.  ôteequedeuant  il  remarque  eftre  requis  pour  condamner,  Si  dealiqub  nacen- 
tecognofcit'u  (inquit)  non  flatim  confefîo  eo  nomen  homiadas  vel  facrilegit  vel  tncefiitvel  pu- 
blia hoflu(vt  denojlris  elogiu  loquar  )  contenu  fins  ad  pronunciandum ,  nifi  &>  confequentia 
exig*tis>  qualuatem  faèti,  numerum,  locum  ,  temput,  cor,  [no  s  &  fodûs  :  a  cfté  obi  crue  en 
celle  caufe  par  le  iuge,  pour  auoir  la  parraine  cognoillànce  du  crime,  lequel  lors  que 
l'appellant  aurait  dénie,  &  depuis  qu'il  aurait  confeflé,  a  fuiui  ce  qu'ailleurs  a  eferic 
Tertullian  ad  SUpulam  ,  Quid  amplius  tibt  mandatur  quant  noetntes  confeffos  damnare ,  ne- 
gantes  autem  ad  tormentareuoeare?  Le  femblable  tefmoigne  fàinct  Ambroifc  de  Iuda  la- 
quent fer  m.  50.  Qujm  alter  tudicat  (  inquit  )  potefi  vtcumque  effeexcufabilu:  rem  autem fmeex- 
cufàtione  eflyquiconfcienti*  fuxiudicio  condemnatur.  (3?  poflea.  Omnium  enim  fuptrgreditur 
fent  en  fias,  qui  à  fua  confcientia%  fut  fententia  condemnatur.  Sidonius  *s4poÏÏitiaru  ad  Polemium 
epiil.  14.  M.14.  Noueru  volo  (ait)  nonvtejl  apud  prcfulemfori ,  fie  elfe  apttd  imdicem  mun- 
di'.namque*vtu  qui  propria  tobu  non  tacuerit  flavitta,  damnatur:  itanobifeum  qui  eademDeo 
fuerit  confeffut  abfoluttur.  CequetraitteplusamplcmetendiuerslieuxfainûIeanChry- 
foftome,  homtl.  ic.  in  cap.  4.  Genef.  Inhumanis  quidem  iudiciis  (  inquit  )fiquis  hoefateret, 
antcaccufttionem  f acinor a  confit eretur^  quamuisapudhumanum  tudicemis  (entent um  capi- 
tale»» omnmo  tnfuum  caput  accerjeret.  homtl.  3.  ad  popul.  ^fntioeben.  de  Veo  loquens.  Et  nie 
cùm fit tam clément  e^mitis^Ui  tnfuper peccatumdicerefufficit,  &>  crimen  foluitut:  in  homini- 
bus  vero  contrarium penttus,cùm peccatores  confefîi  fuerint,  tune  magis  puniuntur,  quodquidem 
&  nunc  failumefl.  &  in  fer  m.  î,  de  pauit.  Nam  in  exttrnit  iudiciis  pofl  confefîionem  pana. 
Confefîio  (ait  Seneca  libroS.  contro.  i.  ) confcientiai  vox  esl:  confefUo  coaili  &  qua  fecit  agio» 
fcentis  efl  verbum.  Dcmofthcne  orat.contra  Timocr.Cr  Nearam  tefmoigne  la  ioy  auoir  efte 
à  Athènes  que  ceux  qui  confcfToienteftoientcouIpables  de  mort:femblabIcsloix  auoir 
cfté  en  autres  paysAchilles  Statius  liure  feptiefmedes  amours  de  Clitophon  Se  Leu- 
cippc, &Quintilian&  CalpumiusFlaccusés trois  cens  quatorze  &  quarante  vn  dé- 
clamations le  confirment.  Ce  prcfident(cfcrit  Statius) ayant  touteoniuité  auecfesa£ 
fefîcurs  &  confeillcrs,  futd'aduis  de  me  condamner  à  mort,  fuiuant  la  loy ,  laquelle 
vcutqucccluy  meure,  lequel  fc  fera  accufcfoy  mefme  de  quelque  meurtre.  Aquoy 
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fcrapportoit  l'ancienne  loy  des  François,  Placuitvt  index  criminofum  difeutiens  non  antè 
ftntemiam proférât capitalem ,quàm  aut  reus  ipfe  confit  cttur,  aut per  innocentes  &  zeracestc 
fies,  vtl  focios  criminis  fui  manijefltus  conuincatur,  capttular.  Caroli  Magni  libro  quinto  cap. 
J56.Etencoresque  ce  que  nosloix  dient  confejfumpro  tudicatokaben,  f  entend  des  chol 
(es  ciuilcs,  fi  eft  ce  qu'aucuns  l'ont  voulu  eftendre  aux  crimes',  /uiuant  ce  qu'eferiuenc 
Qujnttltanus  &>  Calpurnsus  Itaccus,  Majrijlratus  deconfeffo  fumât  fupplicium.  de  celle  opi- 
nion eft  Guid.  Pap.  auceplufieurs  autres  dec.  ffl.sitexand.conJ.19.  vol.y.  lui  tlarusqu*J}. 
<  j.  fie  encores  que  la  confeffion  euft  efte  extorquée  par  géhenne,  ou  pour  crainte  d'iccl- 
lc ,  fi  toutcsfoislcprifonnier  y  perfifte  eftanthors  de  la  torture,  cllecft  fuffiiantc  pour 
1  e  condamner  a  mort,  comme  tiennent  Grandtn.  &  ~4n*cl.  lib.  demalcpc.  lafon  conf 
188.  Bofîius  mpraft.  tit.  de  confefiis  per  tortur.  Boer.  decif.  163.  Clarus  d.  qu^sl.  $5.  0-  64. 
Pourl'appellantonalleguoic  qu'aux  indicesy  a  peu  de  ccrtitude,quandmcfmesilspeu- 
uent  eftrc  réfutez  par  argumens  fie  indices  contraires:  comme  en  laprefente  caufe,que 
l'appcllant  auoit  refpondu par fes premiers  interrogatoires,  que  la  femme  l'en  e'ftoic 
des  lefoir  mefme  fuie  hors  de  fa  maifon,  fie  allée  au  logis  de  1  homme  d'E«Wifc,  où  fou- 
uent  elle  fc  retiroit:  que  le  lâng  qui  fè  trouuoit  cfpandu  eftoit  tombe'  du  nez  d'elle  à  l'oc- 
cafion  de  quelques  coups  qu'iTluy  auroit  donnez  defius:  Ôen'efloit  la  recherche  faitte' 
en  la  maifon  dudit  homme  d'Eglilc  fuffilante,  ny  la  dénégation  par  luy  faitte  par  fon  in- 
terrogatoire: quefileprifonnicrfe  fulîcltimccoulpable,  il  nefuft  demeuré  en  fa  mai- 
fon fie  n'y  euft  dormi  la  nuid.  Aceproposonrepctoitcc  queCiceron  difeourt  inorat. 
pro  Rofcto  simrrino,  CC  qu'clcrit  Valerius  Aîaxtmus  libro  8.  cap.  1.  de  plus  Titi  Coetij,  qui  cu- 
bant inter  duos  plios  occi/us  esl,  &•  Baptifja  Fulgoftus  libro  8.  tit.  de  difqutf.per  tormenta[àz  Ican 
Fofcarefib  du  Duc  de  Vcnife,  accule  ôc  condamne  pour  la  mort  de  Hcrmolas  Donat: 
fie  ce  que  les  Hiftonens  EcclcGafhqucs  recitent  de  ce  grand  Athanafius  faullcmcnc 
accule  de  la  mort  d'Arfenius:  fie  Paris  Puteanus  d'vnc  femme  condamncei  la  mort 
parfa  confeffion  extorquée  à  la  queftion,  for  indices  de  menaces,  laquelle  routesfois 
en  eftoit  innocente:  fie  cequ'onlit  d'vn  foldat,  condamne'  pour  la  mort  lùppofee  de 
fon  compagnon,  qui  feroit  reuenu,comme  on  menoit  iceluyau  fupplice:  fie  de  plu- 
ficursautres  fcmblablei:  dont»»r<r Sencct controuerftas hb. 5 .  <vna proponitur fpecies  defra- 
tri  parriàdtj  À  fratreaceufato,  &conp£iuprobattombusdémruto,cuiusp«tcr  faluus  redut.Ccr- 
raincment  simnu*nus  Marcellmus  dit  très-  élégamment  hb.  19.  de  vit*     fptritu  hominis 
qui  pars  mundi  eftt&>4»im*ntiumnumerumcomplet,  Laturum  fenttnttam  diu  multûmque  cwn- 
Bari  oportet .necprtcibitifludio.vbttrreuocêbde faflum  ej},  agitari.  Ne  fe  faut  doncarre- 
fter  aux  indices,  nyà  la  confeffion,  encores  qu'elle  ayt  efte  faittefans  géhenne,  parce 
que  la  crainte  aefté  caufed  extorquer  dcrappellantvnetclleconfcffion,  lequel  com- 
me dit  Clioaudeuxiefme  liurc  des  amours  de  Clitophon  fie  Leucippe,  trouueroit  la 
mortplusdoucefietoIcrable,que  d'expérimenter  les  mains  Se  cruautez  des  queftion- 
neurs  fie  bourreaux. Sainftlean  Chryfoilome  parlant  de  Dieu,  quand  il  dit,  Cùmdefcen- 
dcrimvideboy  ^udumus  h*c  omnet  (mquit)  non  emmfotum  u  qui  pro  tribunal»  fedent  obferua- 
re  hanc  le*an  debent  ,fed  &  nullms  vnquam  ob  nudam  accufationtm proximum  condamne:  :  fie  dit 
deuant,  Ptjleàdocens  omnehomsnumpenus  ,qu6dltcetma»na  valde£r  confeffafint pcccata,non 
tntektamen  pronunciandam  fentenùam,  quant  manifeflaîdemonslrationes panr.  Mais  quelles 


pour  la  mort  fuppo- 

fee  de  fon  amie:  il  faut  qu'il  apparoùTc  du  corps  mort,  fie  confiderer  quel  homme ,  qui 
jymcbienvne  femme,  ne  fçauroit  confentir  à  fa  mort,  mais  au  contraire  s'il  l'auroic 
cuë  en  hayne,  fie  raid  mourir,  il  ne  voudroit  fc  précipiter  à  la  mort  pour  elle,  ams 
:hcrcheroittous  les  moyens  pour  fenfàuucr.  Souucnt  la  douleur,  la  fafcheriedc  lon- 
gue prifon  fie  la  perturbation  d'efprit  oftent  à  l'homme  le  iugement,  fie  le  font  tran- 
porter  dedefefpoir.  Nous  en  auons  des  exemples,  fie  entre  autres  en  l'hiftoirej£thio- 
îiqucdes  amours  de  Theagcncs  &  Chariclca  au  huittiefmc  liurc:  où Cluricleapouf- 
eed'vn  extrême  ennuy  pour  l'amour  deTheagcnes  fie  defefoereepour  la  cruautede 
eur  fortune,  confeûc  faulfement  auoir  baillé^le  poifon  à  Cvbele ,  mefTa<rcre  des  a- 
tiours  d'Arfacé.  C'eft  le  premier  qui  fe  doit  iuftificr  en  I'accufation  cThomicide 
^u'il  apparoiflè  du  corps  mort ,  ce  que  traittent  nos  Iurifconfultes  fie  Praticiens' 
»  l.  quart*  D.  de  con/efos.  &  «lus  plerifqut  locis ,  nec  ei  qut  de  fe  çonfitetur  ,  [cm per  habendl 
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efl  fides,  nemo  enim  fer  ire  wotens ,  audiendus  efl,  l.'non  t.tntum  yD.de  appeUat.  1. 1.  §.flquù  vt* 
tro.D.dequxflion.  extat  epifloladiuorHm  fratrum  (induit  Jurifionfultus  ad  VocontumSa- 
xam,  qua  continetur  liberandum  eum  qui  in  fefuerit  confeffus,  cuius yofl  damnattonem  de  innocen* 
tu  conjhaffet. De  celle  confeffio  on  peut  bien  dire  ce  qui  fc  Ii3  es  déclamations  dcQuin- 
tilian  &  de  CaJpurnius  Flaccus,  Ea  natura  efl  omnu  conjejîionis ,  VI  pofit  viJeri  démens ,  qui 
de  fi  confit et ur  ,furore  impulfus  efl  alius,  alius  ebrietate ,  aliuserrore ,  abus  ddore ,  quidam  quav. 
jlione-.nemo  contra  fe  dictt  niflaliquocoiente.  &  Flaccus}ConfeJ?iovolu'1tari.t(ufpecla  efl.  «.  on- 
fefTionem  fcelei •»  appelles  vocem  dolorts  ïmtfericordt*  veflrx  maximum  munus  eft,  feruare  nolen- 
tem.  Vlpian  traiclant  de Senatufconfulto  SyUanianoJtemtlludfaendum efl  (  mquit)  nifi confiée 
aliquem  effe  occifum , non haberi  de  familia  qiuflionem  ,l.i.§.  item  iiludK  V.adi.C.  Syllani.  £p 
Tertulîianus  apolotet.  cap. }.  De  confeffo  homicida.  fientes  bomuidium  quod fit ,  mhtlominus  or' 
dmem extorquent admifli.On  peut  2d\ou{[ct, hanc  conjhtutionèm  auxmterveteres  Carolima* 
gmleresextat,  Omnia primo  dilgenter  cunttos  oportet  inquirere ,  vt  cum  tufl nia  défi niant un 
NuUusquenquamantetuflumiudicmmdamnet,  nuilum  fuffiiuor.u  arbitrio  iudicet.  Pnusquidcm 
frobet  fie  wlicet.  Non  enim  qui  aceufatur ,  fed qui  conutneitur ,  reus  efl.pefsimum  namque 
periculofum  efl quenquam de fu/jnciotle  tudtcare.  In  ambigutsDci  iudicio  femper  rejeruetur  fen- 
tentia.QupdcertèajrnoJcunt,  fuo,  quodnefetunt  ,diuinoreferuent  tudicio.  Quoniam  non  potefl 
humano  condemnari  examine,  quem  Deus  fuo  iudicio  referuauit.  Ce  qui  tcrt  grandement  i 
cefte  caufe.  ~4n*el.  in  l.  certum.  V.  de  confejj.  ad^ngel.  demalefic.  lin  eus  m  d.l.i.§. 
item  itlud.  Guid.  Pap.  d.  ffl.decif.  clarus  d.  quafl.  jj.  cjr  alifplerique  tiennent  que  mfi  cadauer 
repertumfit,  reus  ex  fola  fuaconfefsione  damnar mon  débet.  I.  mde  Nerattus.  §.vlt.P.ad  1er. 

Comme  la  Cour  cftoitfurlaconclufiondudid  procès,  oùcllcpaflbitàvne  in- 
terlocutoire, Dieu  fouucrain iuge  dciufticc,&  premicrauthcurde  venrefaid  repre- 
icntcrlafcmme,trouuecenvncmaifon  où  l'homme  d'Eghle  la  renoit  fecrettement: 
rccogneuëpar  fon  mary,  &  l'ayant  recogneu  elle  confclle  toute  la  vérité:  cependant 
J'hommed'Eglifc  change  pays:  lemarycftabiouls,  &  ordonne  que  tous  fes  biens  luy 
feront  rendus,  ÔC  le  iuge  comparoiftra  en  perfonne.  Quant  a  la  femme,  la  Cour  luy 
vouloit  faire  Ton  procès:  mais  fur  h  requel  te  dumary ,  afin  qu'elle  feuft  remifeauec 
luy,  la  Cour  ordonne  qu'elle  retournera  auec  fon  mary  ,  &  luy  raid  quclquesin- 
iondionsfic  defenfes,  pour  viurehonneftement&pudiqucmcntauccluy.  1  ay  vcul'ar- 
re/t  m'eftant  depuis  employé  pourle  iuge. 

• 

Si  la  fille  mariée  au  pays  de  droitt  efcritefl  en  U  puijfance  de 

fin  pere, 

Responii  II. 

EN  France  y  a  des  prouinces,  qui  fcgouuernent  félon  le  droid  Romain,  comme 
Couftumc&Loyciuile  dupays,reccuc  par  long  &  ancien  vfage,  qu'on  appelle 
de  droid  eferit ,  non  toutes  fois  qu'elles  f  oient  exemptes  des  Loix  vniuerfelles  da 
Rcvyaumc.  Par  le  droid  Romain  l'enfant  de  famille  qui  eft  fous  lapuiflànce  du  pere, 
ne  peut  faire  teftament,  parce  que  IaLoy  des  X 1 1.  tables  difpofànt  de  la  faculté  Se 
droiâ  de  teftcrneparlc  que  du  pere  de  famille,  /.  6.&16.  D.  Quiteflamen.fac.poffunt. 
1. 3.  C.  eo.  &tit.to,  inprinc.  Infl.  Vne  femme  mariée  ayant  encorcsfon  perc.aagce  de 
dix  huididix-neufans(quicfl:  laagedc  plcincpubcrtc  ,  &  auquel  ,&LencoresaudeA 
fbus ,  à  fçauoir  à  quatorzeans  le  droid  Romain  permet  de  tefter,  /.  j.  D.iOorit.)fùCt 
teftament  à  Lyon ,  par  lequel  elle  lègue  de  grands  biens  qui  luy  eftoientpropres  à  fon 
mary  jSc  quelque  fomme  à  fon  pere.  Que  Lyon  foit  pays  de  droid  cfcrit,il  eft  cour  no- 
toire ,Scde  celte  excellente  prouinec  ell  faicle  mention ,  in  /.  1.  &fin.  D.  decenfib.  l.fpa- 
donem.  §.v/f.  de  excufat.tuto.  Strabo  libro  quarto.  Tacitus  libro  primo  hiflor.  &  autres  en  ont 
efcrïr.  Pour  la  validité  de  ce  teftament  yaeu  procès  en  laCour:earlepereheriaeri 
inreftac  de  fa  fille  l'auroit  débattu ,  &  rcmonftre  que  fa  fille  cftantfousfapuiûancen'a- 
uoic  peu  tefter:  laquelle  puiftance  ne  luy  eft  oftec  parle  mariage ,  félon  ta  difpofirion 
du  droi<fl  Romain  qu'il  faut  fuiure  en  cefte  caufe,  comme  Loy  du  pays  :  ce  qui  eft 
confirme  parpluficurs  raifons &audorircz,  prinfesrx/.  i.§.vlt.  D.deiniur.  famofu 
libell.  /.  34-  V.  folut.  matnmo.  l.patn.  D.  deadult.l,  I.  §.fi(iam.  D.  de  liber,  exhib.  I.  8.  9.' 
V>.  de  cap.  minm.l.fin.C.  deedenéo.  Nouel.  57.  $.  fed  mi,  de  aqnalit,  dot.  Bald.  in  ruhrie. 

lit  iiij 
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&l.  L  C,  de  bonis  qu*  Uber.&l.  ftvxerem.  C.  deeondit.  infer.  De  tous  lcfquels  lieux  ap- 
pert tant  de  la  puiflance  qu'a  Ieperc  fur  fa  fille  mariée,  que  du  contentement  qu'elle 
doit  prendre  de  luy,  icaufe  de  telle  puiflance:  laquelle  cft  fondée  fur  le  droiddium 
contenu  aux  tables  que  Dieu  abaillccs  à  Moy  fe,au  droid  naturel  &  des  gens,  U.& i.V. 
deiufl.  f^ri»reyL9.I).deobfei]M.  parent. &  patro.  prdcfian.  Si  on  veut  alléguer  ce  que  dicfc 
Accurfe ,  glof.ad  §.m  tut  cm.  de  pat.  poteft.  qu'en  France  les  enfans  ne  fon  t  lous  la  puiflàn  - 
ce  de  leurs percs:  on  rcfpondra  qu" Accurfe  s'eft  abufe,  &  que  non  feulement  au  pays  de 
droi&cfcrit,ainsauffi enpIufieursprouincesdudroidCouftumicr.commc  à  Bourges, 
les  enfans  demeurent  fous  la  puiûance  des  pères,  s'ils  ne  font  émancipez:  &  Chaflaneus 
fur  la  Couftumc  de  Bourgongnc  $.  3.  tiltre  des  enfans  de  plufîcurs  lids.  glof  1.  tefmoi- 
gneauoir  efte  ainfiiugé  de  fon  tempsau  Parlement  de  Paris.  Auffi  plufieurs  ont  réfute 
Fopiniond' Accurfe,  comme  traidcamplemcnt^r/i» Pincllus  adrubr.  c.  de bonis matern. 
i./><fl*r.Depropofcrquepar  le  commandement  deDieu  l'homme  &  la  femmemariez 
doiuent  delaifTer  pères  &  mercs.pour  adhérer  cnfemble,ne  fert  à  cefte  caufe:  parce  que 
tclcommandementnetendarcnucrfer  ou  diminuer  larcuerence  que  doiuent  les  en- 
fînsà  leurs  petesficmeres,&lapuilîànccque  les  percs  ont  fur  eux  :  ainspourvnir  l'ami- 
tié  de  Ihommc&la  femme  mariez,  &  les  faire  vmrc  cnlemble  en  concorde ,  &  lien  de 
mutucllcamour.  Auffi  entre  les  moyens  que  Iuftinian  Empereur  Chrclhen  recirepour 
diflbodre  la  puiflance  paternelle, il  ne  comprend  le  mariage,  comme  fi  pariceluy  elle 
n'eftoitfoluc.Lcmaryaucontraireauroit  allègue  que  s'il  falloit  repeter  Jcschofcs  de 
leur  première  origine,  on  trouueroit  la  plus  ancienne  locieté  auoir  efte  entre  l'homme 
le  la  femme,  lcfquels  Dieu  auroit  conioinds,  &  ordonne  à  la  femme  d'ebeyr  à  fon  ma- 
ry  :  tellement  que  la  puiflance  maritale  précède  la  paternelle.  L'enfant  doit  honorer 
ion  pere,  Jetant  qu'il  iera  lous  fa  main,  dépendre  defa  volonté  &  puiflàncc:  Ledroid 
Romain  a  introduit*  la  puiflance  paternelle ,  plus  ample  que  les  autres  peuples  ne  l'au- 
roicntobferuee:cncoresqucCe(arrecitecclledesancicnsGauloisauoirefrc  très  gran- 
de. Mais  puisque  le  droid  Romain  ne  décide  en  termes  exprès  cefte  queftion,  fi  par  Je 
mariage  la  puiflance  paternelle  eftfoluc,  il  faut  auoirrecours  au  droid  vniuerfcl  des 
Chrefhcns,  qui  veut  fuiuant  la  parole  de  Dieu ,  que  la  femme  quitte  pere  &  merepour 
adhcrerifonmary,&cftreauccluy  vncmcfmeame.mefmc  chair  &  volonté',  le  mary 
luy  eftant  maiftre  &  feigneur,  Mat  th.  1 9.  Paul .  ad  fi  oma.  7.  ad  Ephcf.  y.  r>  ad  Cormth.  7.  la- 
quelle Ordonnance  a  telle  forcequ'dleretirelafcmjnc  hors  la  puifîàncedu  pere,  pour 
la  mettre  fous  cclledu  mary.  Si  le  patriciat  deliure  lcfils  de  ccftcpuifîànce,&  luy  donne 
pouuoirdetcfter,'Wco»/?*f  ex§.fitiusfamilid4.  Infltt.^Htb.  mod.ius  pat.  potrjl.  fîlemona- 
chat  luy  donncparcilpouuoir,  par  la  conftitutiondcLeon  Empereur  V.  &quefuiuanc 
la  5.  nouuel.de  Iuftinian, après  le  temps  dcprofcfîion  illedcJiure  de  toute  fubiedion, 
glof.  l.ft  ex cauft.  §.  Paptnianus.D.  demmor. not.  in anth.fi yua mtilier. C.  deftcrof.ecclef.  c.  lu» 
dtorum.  de  tut.  &  <juabt.  Pourquoy  le  mariage  n'aura-il  fcmblablc  pnuilegc  ?  la  femme 
fera  elle  fubiede  a  deux  maiftres?  Ccfàr  tel  moigne  les  anciens  Gaulois  auoir  donné  aux 
marisfurlesfcmmespareillepuiuance^u'auxpcrcslurlesenfans.Maisqu'eft-il  befoin 
dcfilongdifcOurs?F«£fr/>*  §.]ed<juidfivir.  Inflit.quodcum  eo  qui  malien. pot  efl .Mafuer.t'uu. 
depo(feff.nt*m.i7.  £r  tit.de  dot  e^um.  16.      Imbertus  jtnenchiridio  ,ticnncnteftre  obferué 
nQSicàtOlGt^cVldXïCÇ^uod^liaitafubeatvirtpoteflatem  àpatrn poteilate,  nec 

amplius  auiioritM  &  confenfus patris,/edfolius  manttm negotifs  contratlibus  vxotn  retjutra- 
tur.  Eton  peut  vcoirà  CCproços, BenediÛuiadcap.Eaynutius,verb.  matrem  infnper  Cleram. 
de  teflam.  Auflilefilsmaieurde  vingt  cinq  anseft  réputé  émancipe  par  la  Loy  générale 
<le  France,  comme  ont  clcritBcertut&G*id.Pap.  tju*[t.  54.  D'auantagc  en  France  les 
mariages fe  font  par  coemption,occonuention  en  main.ainfî  qu'on  parloit  en  l'ancien- 
ne Iunfprudencc  Romaine,  &  i'ay  monftréaiilcurs.  Toutes  les  Loix  Romaines  &  con- 
stitutions des  Empereurs,  encores  qu'ils  cuflènt  eflé  Chreftiens,nc  font  receuës  au  pays 
dedroid  cfcrit,non  plus  qu'au  couftumier,  cv  ct.tr  autres, auth.  ingrefis.  c.  de facroj.  Éc- 
cief.  l.paftumquod  dotait.  I.  licet.  c.  de  pattts  :  &  ce  qu'a  ordonné  Iuftinian  noucl.  134.  de  la 
peine  de  la  femme  adultère,  laquelle  ayant  eflé  deux  ans  en  religion,  fi  le  mary  ne  la 
veut  reprendre,  il  luy  permet  deferemarier:  cequi  cftrcprouué  par  le  droid  canonic 
reccu  de  France.ÔC  y  en  a  vne  conftitution  entre  celles  de  Charles  le  Grand  &  de  les  en- 
fans. Par  arreft  du  mois  de  luin,  mil  cinq  cents  nonante  trois,  a  efte  prciugé,  après  en  a- 
uoir  efte  commuique  à  toutes  IcsChambrcs,  que  cefte  femme  auoit  peu  tcftcr.comme 
cftantpar  le  mariage deliurec  de  lapuiflàncepatcraelle.  Monficur  Rouillard  Aduocar, 
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lequel  i'ayme  pour  fà  vertu  &  doctrine,  m'a  aydé  de  l'arreft,  &  de  Ton  plaidoyer  plain  de 
finguliere érudition.  Lelemblablc&:  difinitiuementa  eftciugé  par  arreft  du  j.  Aunl, 
Jî?4.fici'ay  entendu  defeuMonficur  Senneton  ,quia  efte  Conlciller  en  Ja  Cour, Se 
Prcfident  a  Mets,  Se  depuis  Confcillerau  Confeild  Eftat&priué  du  Roy.auoir  eftciu- 
gé par arreft donne'  àfon rapport ,  luy  qui  cftoit  Lyonnois ,  dui4;  Aouftjijtf.  pourvn 
nommé  Lambert,  ou  Lamberri. 

Si  ce  qui  ejl  donné  par  donation  mutuelle     réciproque  entre  parens  en  ligne  collatérale, 

don  eftre  repute' propre  ou  acquefî. 

RisroNsi  IIL 

DEdifputcr  fi  ce  quieft  donne  en  ligne  collatérale  par  vn  parent  i  l'autre,  eft ^pro- 
pre ou  acqueft,leroitreuoquer  en  doute  ce  quia  eftéiugé  &  décide  parpluficurs 
arrcftsdelaCour,  fuyuantlefquels  y  aarticle  enlaCouftumc  dcParis,  que  c'eft  ac- 
queft ,  s'il  n'y  a  déclaration  qu'il  fera  pr'opre  au  donataire.  S'cft  pref  enrec  vne  queftion. 
Deux  frères  &  leur  oncle  non  mariez,  hommes  riches  viuans  enfemble  fontentr'eux 
donation  mutue!le,au  furuiuant  d'eux  trois,  de  tous  âcchacuns  leurs  biens  propres,  ac- 
quefts &  conquefts ,  qui  font  fpecifiez  par  ladiâe donation.  L'oncle  decede  le  premier, 
après  luy  l'vn  des  frères,  &  depuisl  autre  fans  enfant ,  delaiilànt  héritiers  de  deux  cfpc- 
ces,à  fçauoir  l'onde  du  cofté  matcrnel,icul  héritier  des  mcubles.acquefts  &  conquefts, 
&  des  coufins  germains  héritiers  des  propres  paternels:  dôrprocedoient  les  biens  com- 

Îirins  en  ladi&c  donation,  &en  la  pofTeflion  defquels  ilss'eftoicnt  mis,  fouftenans  iceux 
eur  appartenir.  Leurs  raifons  eftoient  fondees,non  tant  fur  la  vieille  opinion  que  ce  qui 
eft  donné  par  vn  parent  à  Ion  futur  héritier  doit  eftre  réputé  propre  pour  la  part ,  en  la- 
quclleil  euft  peu  luy  fucceder  :  que  fur  ce  quela  mutuelle  donation  eft  cenfee  faiéteen- 
treparensportans  mefme  nom  (comme  en  Pefpece  de  laquelle  eftoit  queftion  )  en  fà- 
ueurfic contemplation  du  nom  &  de  la  famille:  Repartant  cequi  eft  ai  n  fi  donné,  doit 
eftre  réputé  propre,  pour  demeurer  en  ladiâe  famille:  comme  fi  les  donateurs  enflent 
exprciTcment  déclaré  vouloir  les  biens  qu'ils  s'entredonnoienr,&  au  furuiuant  d'eux, 
eftre  propres  audiâ  furuiuant  :  par  l'effcft  de  la  mutualité ,  &  réciproque  refpect  dela- 
di&e donation ,  quife  rapporte  aux  perfonnes,  qui  femblent  comme  elles  auroient  vef* 
eu  cnfemble  en  communauté,  auoir  voulu  conlerucr  leurs  biens,  pour  ne  foitir  hors  de 
leur  maifon,&  eftre  transferez  à  autres  héritiers.  Auquel  propos  ilsalleguoient  ce  qui 
efttrai&édu  fidecommis,  portant  condition  ne  exeat  ex famili4y  &  de  la  donation  ou  au- 
tre contrait  fat  cl  fous  la  mefme  condition  ,adiouftans  ce  que  did  Vlpian ,  in  l,fideicom~ 
miff*.  ^.mterdum.D.delent^.multHmtnterejJecuivoletprofpecliim^  cutufjue  contempUtio- 
ne  tefl*ttr  fecertt.  Aufli  telle  donation  mutuelle ,  eji  conutntio  mutuét  fuccefifnis,  qns.  non  ni- 
fi  inter  comnulitones  legibus  Romanis  adprobttur ,  /.  Ucet.  C.  dévêtis.  1. 4.  C.  de  mut  il.  Stipulât. 
Au  contraire  les  héritiers  des  acquefts  &  conquefts  rcmonftroient  que  puis  qu'il  eft: 
fans  doute  que  ce  qui  eft  dôné  par  vn  parent  a  l'autre  en  ligne  collatérale ,  eft  réputé  ac- 
queft,  il  ne  faut  faire  diftinûion  entre  la  donation  fîmple ,  &  la  mutuelle  6c  réciproque: 
d'autant  qu'il  n'y  a  déclaration  des  donateurs,  quecc  qu'ils  ont  donné  fera  propre  au 
foruiuant  donataire,  fie  qu'en  la  donation  mutuelle  entre  l'homme  fie  lafemmemariez 
telle  diftindiô  n'a  lieu  :  ainsmefînes  par  le  droict  Romain  elle  eft  autant  prohibée  que 
la  fîmple ,  fi  par  icellel'vn  ou  l'autre  eft  enrichy ,  /.  7.  $.jfî  vir.  &  l.  52.  §.  quodtùt.  d.  de  do- 
ntt.tnter.  vir.  &vxor.  Par  arreft  du  vingt  vniefme  Auril,  mil  cinq  cents  feptantefepr, 
donné  au  proffit  de  Bcrruy  er  fieur  de  Coyfmé,contre  les  Burcaux.pour  raifbn  de  la  fuc- 
ceffion  de  maiftre  Iacques  Vigneron  Aduocaten  la  Cour,  a  eftéiugé  que  tous  les  héri- 
tages de  l'onde  conférez  par  ladifte  donation  mutuelle  eftoient  acquefts  dudefunc"t, 
&onteftcadiugczàrheritierd'iceux:àluyenoultre  referuees  Ces  actions,  pourraifon 
des  autres  biens  qui  auroient  appartenu  au  frerc  dudiâ  defunct:  comme  fi  par  le  mefme 
iugement  la  Cour  déclarait  aufli  les  biens  qui  auroient  appartenu  au  dcfunft  par  le 
moyen  de  la  donation  mutuelle  de  fonfrere,  eftre  acquefts. 


Refponfes  du  droift  François^ 

Sil Article  dtU  Couftume  de  Paris  parlant  de  lagarde  bourgeoife ,  ne  faifant  mention 
que  des  pere  &*  mere,fe  doit  eflendre  à  l'ayeul  oh  ayeule,  part  inter- 
prétât ion  de  l'article  précèdent ,  traitant  de  là 
garde  noble. 

Rhsponse   III  T. 

L'Article  165.dc  la  Couftume  de  Paris  qui  cft  le  premier  du  filtre  de  la  garde  no- 
ble & bourgeoife,  porte  ces  termes  :  Il  eft  loifible  aux  pere,  mcrc.ayeul  ou  aycule, 
nobles  demeurans  dedans  la  ville  de  Paris ,  ou  dehors ,  accepter  la  garde  noble  de  leurs 
en  fans,  après  le  trefpas  de  l'vn  deux.  Le  fécond  enfuiuanc  contient  ces  mots  :  Pareille- 
ment eft  permis  aux  perc  &  mere  Bourgeois  de  Paris,prendre&  accepter  la  garde  bour- 
geoife,©: adniiniftrarion  de  leurs  enfans  mineurs,  après  le  decésdel'vn  d'cux.Ona  tiai- 
dc  en  l'audience  de  la  Cour.fi  en  ce  fécond  article  l'ayeul  «cayeulc  y  cftoient  comprins. 
L'ayeul  qui  demandoit  lagarde  bourgeoife  contre  le  tuteur  de  fon  petit  fils,  difoit  que 
par  la  mefme  raifon  que  la  garde  noble  eft  déférée  par.cefte  Couftumeaux  pere  ou  mè- 
re, &  en  leur  défaut  à  l'ayeul  ou  ayeule,  la  garde  bourgeoife  doit  cftre  entendue"  déférée 
a  l'ayeul  ou  ayeule,  en  défaut  des  perc  oumere,  encorcs  que  le  fécond  article  ne  les 
nomme  expreflement:  parce  que  le  termepareillcmcnt  requiert  telle  interprétation, 
&  qucfouuent  ce  oui  eu  dicten  vn  précèdent  article  cft  entendu  pour  répète  en  l'en- 
fuiuant:  comme  in  le**  ^utli€ prtmo  cspheverb*m  plurimt,adicft*m  eft,  cums m  tertio  *»JU 
fit  mentio^fedSabtno  rt  Replaçait  permit  iftmaùonem  habendam ,  «c  fi  ettam  bac  parte verbum 
plurtmi,  adtetlumfutfjet.  §.  -rc  net  plurimi.  Infitt.  de  l,  *4<\ml.  I. 19 .  in  fin.  D.  eo.  th.  II  y  en  a  auf- 
fi exemple yinl.i.D .  d« coniung.  cumemuncip. liber.  Dont  s'enfuir  que  lapante  decaufe 
doit  induire  pareil  droicW»  hoeprobab*  (difbit  Ciccron  contre  Verres)»       c**J* po- 
ptdorumvarmmtus  &  difpAremanditionemlhHC perunentJ.Titia  jn  finH.de  verb.  obLgat.l.  il- 
lud.n.*d Ujr^4ifud.l.c*ff4.  c  .defacrof.  Eccl.  Que  la  caufe  foit pareille.il  cft  faciled'cntcodre 
par  la  raifon  qui  a  faid  receuoir  la  garde  noble  à  Paris ,  tant  en  la  villequedehors  :  afca- 
uoir  l'excellence  de  la  ville,  qui  eft  la  Rome  de  France,  laquelle  outre  plufieurs  autres 
priuilegcs,defquelselleaeftc  décorée  par  les  Rois.meritoir  bien  que  fes  bourgeois  no- 
bles louyflènt  dépareille  prerogatiue,  quelcsautrcs  noblesdu  Royaume.  Mais  comme 
tous  les  autt es  citoyens  font  par  ticipans  des  autres  prééminences  ,  exemptions  &  fran- 
chies ,  qui  loin  fpccialcment  attribuées  aux  nobles ,  comme  des  tailles ,  francs  fiefs  fie 
nouu  eaux  acqucfts.êc  on  1 1  es  d  roits  d'armoiries:  aufli  la  garde  bourgeoife  leur  doit  eftre 
auffi  ample &gencrale,quc  la  noble.  Ce  qui  fedemonftrefiapcrtemcnt  parle  quatrief- 
mcarticlc  dud;d  tiltre,  qu'il  en  ofte  toute  difficulté  &  doute  :  car  il  eft  mis  après  les  ar- 
ticles parlans  de  la  garde  noble  &  bourgeoife,  &  contient  ces  mots,  La  garde  noble  du- 
rcaux  enfansmafles.iufqucsàviogtans,  &  auxfemcllcs  iufqucs  à  quinze  an  s  accom- 
pli s,  &  lagarde  bourgeoife  dure  aux  en  fans  mafles,  iufqucs  à  quatorze  ans,&  aux  femel- 
les iufqucs  à  douzeans  finis  ^accomplis:  le  tout  pourucu  que  lefdidspcrc  &merc, 
aycul  &  ayeule  ne  fc  remaricnt.auquel  cas  lagarde  cft  finie.  Cefte  dernière  claufe  corn* 
prenantlespcre,mere,aycul&aycule  fbusvn  figneou  terme  vniucrfel .  &  en  pareille 
difpofition  &  relation  à  tout  le  précèdent,  déclare  allez  qu'il  les  faut  afiemblcr  &  met- 
tre en  pareil  droid,rant  pour  lagarde  noble  que  la  bourgeoife  :  d'autant  que  lcdiûarci- 
cledifpofe  en  termes  exprès  de  l'vne  &  de  l'autrcSi  la  Couftume  euft  voulu  introduire 
quelque  différence  entre  Jefdides  gardes  pour  la  délation  d'iccllcs ,  elle  ne  I'cuft  omi/e, 
non  plus  qu  elle  en  a  faid  quelques  autrcs,cn  deux  arricles  du  nlrrc.Mais  Ja  conuenance 
qu'elle  met  entre  le  gardien  noble  &  bourgeois  d'auoir  ladminiftration  des  meubles  & 
faire  les  fruids  fiens  des  immeublesdaid  eftimer  autant  de  l'vn  que  de  l'autre ,  &  qu'il  y 
a  efgalitc  de  droiâ.hors  mis  ce  que  la  Couftume  y  a  voulu  cftre  dedifferencc. Quelque- 
fois les  Legiflateurs  pour  n'ennuyer  parfuperfluc  répétition  fecontentent  d'auoir  mis 
en  vn  chef  ou  article  deleur  Loy  quelques  termes,  qu'ils  cftimenrpouuoir  cftre  enten- 
dus aux  autres  articles,  comme  dependans  d'vne  mefme  raifon  &  difpofition:  ideo  mult* 
Crequenter  tnuenies      licet  legum  verbu  exprejfa  non  fint^vttamen  ipfa  £r  poteflatecontinean- 
r»r,commcdidQujntiliancni'vnede  les  déclamations.  La  mefme  confideration  qui 
donneau  perc  la  garde  bourgeoife,  à  fçauoir l'amour  &  affedion  paternelle  enracinée 
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encedroiddcfang.quctantrccommandentlcslurifconfultcs.alicu  cni'ayeuhdetant 
plus  qu'il  femble  rcuiurc  aux  cnfans  de  fes  enfans,  &  par  eux  entrer  en  efpcrancc  plus 
certaine  desiminortalifcr  enuers  lapofteritc.  Autresfois  onadifputé  fur  l'ancienne 
Couftumc  deParis,  fi  i'ayeul  en  défaut  du  pere  fuccedoit  à  fon  petit  fils  es  meubles  de 
acquefts,  comme  lcpcrcelioitcxprcuement  appelle  à  là  fucccflîon  dcfdicts  biens:  mais 
encorcs  que  la  Couftumc  ne  parlait  de  1  aycul,  fi  eft  ce  qu'il  a  cité  iuge  qu'il  fùccedcroit 
à  Ton  petit  fils.  Car  fouuent  (bus  le  nom  du  pere  eft  entendu  l'ayeul ,  commcauifi  le  pe- 
tit fils  appelle  nepos,  fous  le  nom  du  fils ,  Quoi  iujla  interprétation  fierifcribit  Iurifconfultus, 
l. xoi.D. devtrbor.fijrnifk.Nous en auonsplufîcurs exemples  au droi£t Romain, par \cf* 
quels  appert  que  l'ayeul  reçoit  pareille  difpofition  &  confideration,que  le  pere,  comme 
auffi  le  petit  fils  que  le  fils,  dont  n  eft  befoin  reciter  les  textes  trop  vulgaires.  LedroiA 
de  garde  bourgeoife ,  qui  eft  attribue  au  pere ,  n  eft  vn  priuilege  regardant  feulement  fa 
perlbnnc,  ainsvndroici  gênerai  tenant  efpece  de  tutelle,  introduid  tant  en  lafaueuf 
deceluy  qui  a  charge  de  l'enfant,  que  de  l'enfant  mefmc,  ita  tnim  pupttiU  confultumlex 
volait  (  ditoit  Ciceron  )  xt  tllorum  folitudo  &  pueritia  auamfirmtpmo  prsfdto  munita  effet. 
Çc  qui  fe  peut  aulfi  bien  dire  de  l'ayeul  que  d u  pere.  Le  tuteur  difbit  au  contraire  que  la 
garde  bourgeoife  ne  peut  appartenir  qu'aux  pere  ôcmere,  &non  aux  aycul  ouayeule, 
ainfi  qu'il  elttres-exprefTemcnt  porte  par  la  Couftumc.  Car  c'eft  vn  priuilege  o&royc 
aux  bourgeois  de  Paris,contrc  le  droid  cômun  de  la  France ,  qui  ne  baille  la  garde  que 

aux  nobles,  Scencores  anciennement  ce  n'eftoit  que  pour  les  héritages  nobles,d'autanc 
que  cedroi&dcgarde  eftpûur  leregard  desdroids  defîcf:  eftant  certain  quelesfei- 

fneurs  de  fief,  qui  nefont  ternis  par  leurs  vaflàux,  peuuent  faifïrfic  prendre  les  fruidsdu 
cf  àleur  proffit  :  8c  parce  que  lesmincurs  ne  pouuuienr  feruir  leurs  feigneurs  de  fief,  ils 
perdoient leurs  fruids,8c ainfi n'auoient  moyen  de viure.  C'eftpourquoy  lesRoisde 
France  protedeurs  des  pupilles ,  &  de  tous  ceux  qui  font  en  basaagc ,  ont  voulu  que  les 
fiefs  des  mineurs  feufleur  baillez  en  garde  au  pere  8t  m  ère,  ou  aycuÏ8cayeuIe,afin  de  fer- 
uir les  feigneurs:  &  en  ce  faifant  prendre  les  fruids  pour  eux,  à  la  charge  de  nourrir  & 
entretenir  les  cnfans,& rendre  quittes  de  toutes  dentés,  dont  eft  venu  levieil  brocard 
François:  Qui  garde  prend,  quitte  le  rend:  ainfi  que  maiftre  lean  Boutilhcr  a  remarqué 
au  liurcintitôle,  La  Somme  Rural:  ce  brocard  fetrouuc  encore  infère  es  Couftumesde 
Vermandôis,Touraine&  le  Perche.  Etauec  le  remps  celle  garde  des  fruids  noble  s'eft 
eftenduc  fur  toutes  fortes  de  bicns,come  le  mefmc  Bounilicr  tcfmoignc  en  ces  termes, 
Si  fçachez  que  la  garde  du  fief  eft  de  fi  noble  nature  Se  condition,qu'clle  attrait  à  foy  u 
toutes  fottes  de  biens.  Maluer  en  fa  pradiqucau  til  tre  detutonb.  ty  curât,  fcfondâtfur" 
Je  droid  des  Romains,  parce  qu'il  eltoitau  pays  d'Auuergne ,  proche  du  droid  efcrit,ne 
donnoit  ce  droid  qu'aux  mafles,  c'eft  à  dire  au  pere  8c  aycul,  &  non  aux  mère  &.  ayeule: 
d'au  rat  qu'en  laLoy,e«»*  of>ortet.$.exceptù.C.de  Wok* ///*>•.  l'vfufruid  des  biens  de  l'en- 
fant n'eft  donné  qu'au  pere  ,8c  non  à  la  mère.  Mais  I'obferuancc  eft  au  contraire ,  8c  ne 
peu  t-on  denieraux  femelics  ce  droicLprincipallemcn  t  quad  le  fiefeft  mafeulin  &  femi. 
nin,  comme  font  tous  les  fiefs  en  France.  De  mefmc  on  voitau  cxp.  ex  parte.  6j.  de  appel- 
Ut.  q  u'en  la  vil  le  de  Therouennc  la  merc  auoit  ce  droid:  vray  eft  qu'on  l'a  defîgnc  du  nô 
de  tutrice:  mais  c'eft  pource  que  les  Latins  ne  fçauoicnt  queceftoit  dece  droid  degar- 
de.F.  t  anciennement  en  France  tous  les  procès  dormoient  en  cas  de  petitoirc ,  tant  que 
J'en  font  eftoit  en  basaagc,  commeon  veoit  au  liure  intitule,  Le  Grand  Couftumicr  de 
France.  Mais  le  Roy  Philippes  de  Valois  en  fon  Ordonnance  de  l'an  1530.  qui  eft  c's  régi- 
lires  de  la  Cpur,voulut  que  les  mineurs  peuffent  procéder  en  iugeinent  fouslaudoriré 
de  tuteur:  fie  ce  tuteur  doit  cftre  entretenu  par  le  gardien.  Mais  pour  les  mineurs  nô  no- 
bles n'y  a  iamais  eu  de  garde,  ains  tutelle ,  que  l'on  a  nommée  fimple  bail ,  à  la  charge  de 
rendre  compte.  Car  ce  mot  de  bail  vicntdc  ce  que  c'eft  la  Iufticc  qui  baille  la  garde  des 
mineurs,  ou  par  la  garde,  ou  parlatutele.  D'où  procède  qu'en  France  on  did  commu- 
nément quclcstutcles font  datiucs-.commeaulîî  aucuns  ont  obfcraélcs  Baillifs  eftre 
ainfi  nommez,  parce  qu'on  leura  baille  la  garde  de  la  iufticc.  Et  ce  vieil  droid  François 
fut  porte:  en  la  Sicile  8c  au  Royaume  deNaplcs,  lors  que  ceux  de  la  maifbn  d'Anjou  y  fu- 
rent  Rois, 8c  s'y  garde  encorcs  à  prefent,  comme  appert  au  rroificfme  IiurcdesLoixdc 
Naples,  trentiefinc  tiltrc,finonqucFridcricfccondn'avouIu  quelcsgardicnsgaignaf- 
fen  1 1  es  fruids.  Toutcsfois  en  France  nous  auons  retenu  ce  droid  de  garde  noble ,  difFc- 
rentdela  tutelle,  ou  bail  fimple  que  les  vieux  François  appelloicnt  Mambornie,  ou 
Maiobournie  :  qui  eft  vnvieil  mot  de  la  Gaule  Belgique,  dont  cftfaidc  mention  aux 


/ 

Refponfes  du  droi&  François, 

capitulâmes  Je  Charlemaigne.fiedans  FroifTard.quandil  parle  de  Iaprifon  du  Roylean, 

2ui  meit  vn  fubiîde  fur  cous  (es  lubieds  ,ores  qu'ils  fculîcnt  en  garde  ou  mainbournie. 
.cRoydeBourgongncBofodifoit,  tonfcruttbo  mjlitiam  (<r  reéium  nuinburnikm ,  com- 
mctclmoigneParadin.  Et  au  traité  de  paix  faictàSenlis  levingt-troifiefme  jour  de 
May,  mil  quatre  cents  quarante  trois,  les  Comtez  d'Artois ,  Bourgongne ,  &  Carolois 
Ton  t  rendus  au  Roy  des  Romains,  pere  fie  mainbour  de  Phihppes  Archiduc  d'Auftnchc: 
où  n'eft  parle  de  garde:  parce  que  les  terres  tenues  fouucraincment  ne  pouuoicnt  tom- 
ber en  perte  de  fruids.  Mais  il  cil  adioufté  qu'Aire  ÔC  Bethune  demeureront  en  la  garde 
duMareichal  deGueldres,iufqucs  à  ce  que  Philippes  Archiduc  d'Auftricheeuit  ar- 
tcintl'aagc  de  vingt  ans,  pourrendre  la  fidélité  au  Roy  de  France.  Qui  eft  pourtouf- 
jours  monftrcr,qucIagardcn'eft  que  pour  les  fiefs  ôcperfbnnes  nobles.  Etparcequc 
les  bourgeois  de  Paris  approchent  beaucoup  de  la  noblcllc ,  a\  ans  droid  d'armoiries,  8c 
exemption  de  tailles  fit  de  francs  fiefs  fie  nouucaux  acquefts ,  fie  pluficurs  autres  priutle- 
ges,  on  leur  a  baille  la  garde  bourgeoife,  qui  ne  s'eftend  qu'au  pere  fie  à  la  mere ,  à  la  dif- 
férence de  la  noble,  <ju£potrem  auumque  aerepoteji.  De  faid  n'y  a  qu'à  Paris,  où.  ce  droid 
de  garde  bourgeoilc  appartient  aux  pere  fie  mere.fie  n'en  eft  faide  mention  es  autres 
Couftumcs de  la  France,  finonquclquc  mot  cncclledcBerry.  Maisquecc  priuilege 
odroyc  aux  Parificns  contre  ledroidcommun,(cpuùTccftcndre  plus  auanr,  que  les 
termes  de  la  Couftume,n'yaapparcnccaucunc,ôen'y  faid  rienl'arricle  4.  du  tiitrede 
lagardcnoblc  6c  bourgeoilc:  parce  que  la  conuenance  qu'il  fait  des  deux  gardes,  fc  doit 
prendre  eftroidcment  aux  termes  de  l'article,  pourueu  que  lefdidspcrc  fie  mere ,  ayeul 
ou ayeule  ne fercmarient,  fie  (clon  tourcsfois  qu'ils  pcuuent  louyr  deldidcs gardes:  à 
fçauoirles  pere, mere, ayeul  fie ayeule de  la  noble  ,fic  les  pere  fie  mere  ieulemenc  de  la 
bourgeoile:  parce  que  cet  article  n'attribue  plus  de  droid  aufdids  ayeul  fie  ayeule ,  qu'il 
leur  eft  concède  par  les  precedens  articles.  CeftccaufeayanreftcplaidccenlaCourJes 
ieudy  15. fie  mardy  19.  iours  d'Octobre,  1593.  fut  trouuee  de  telle  difficulté ,  que  la  Cour 
en  voulut  délibérer:  fie  par  arreft  dudid  mois  l'aveu)  fut  débouté  de  la  garde  bourgeoi- 
se. Del  arreft  fie  des  plaidoyers,  MonfieurRouiflard  AduocatcniadidcCour,  qmau. 
roit  plaidé  en  iaditbe  caulè,  m'a  fauorablcmcnt  ayde. 

Diuerfes  deciftons  concernant  h  légitime  t>  TreleHianiquc  ft) fuhfctuùon. 

Rcsfonse  V. 


OE  t  o  nIc  droid  obferuc  en  France,prinsdesconftirotions  canoniques^.iT^w/Mr, 
)D'j-cjù.n4jn4!dus,detrjUm.  Lefilsinftituc héritier,  fie  requis  de  reftitucr  l'hérédité 
peut  diftraire  tant  la  légitime,  que  laTrcbellianique:  laquelle  eft  appelleeaux  liures  du 
droid  Romain  Faludic,  parce  qu'à  l'exemple  de  la  Falcidie,  qui  donne  àl'heritier  infti- 
tué,le  quart  de  l'hcrcdue  chargée  de  legs,  elle  a  eftcintroduictc  pourles  fidecommis, 
parles  ScnarconfulrsTrcbellianôt  Pegafien.  Eftaduenuque  le  pereayant  vn  fils,  fie 
deux  filles,  Marie  fie  Ieanne.au  paysqu'on  appcllcde  droid  c(crir,inftïtucfon  filshcri- 
ticr,  fie  le  charge,  aue  s'il  decedefans  enfans ,  il  reftiruc  l'heredite  à  Marie  &  leanne  fes 
fecurs:  ce  fils  decede  fans  enfans,  fie  par  fon  teftament  inftïtuc  Marie  fonheiiticrc,5ci 
leanne  lègue  certaine  fomme ,  outre  la  fubftitutton  faicle  par  feu  fon  pere ,  à  laquelle  il 
neveuteftre  aucunement  déroge.  leanne  demande  moitié  de  la  fuccell'lon  du  pere, 
commey  cftant  cgallementappclleeauec  fafœur.par  Je  teftament  d'iceluy.Marie  pré- 
tend la  diftraûion  de  la  légitime  fie  de  laTrcbellianique:  ce  que  leanne  empcfche  fie 
did  qu  encores  que  leur  frère  defund  euft  peu  di  (traire  iccllcs,  fi  eft  ce  qucnel'ayanc 
hiàyplenamfidem  &  débitant  pietatem  cxe<juut*s  ej} ,  comme  il  eft  eferit ,  in  l,  patrem ,  &  t. 
debitorem.D.  fumfrmd. crédit. l.fifponfas.  %.fi  a»»  rogatus. D.  de donat.  inter  vir.&vxw. 
Que  tcllcait  efte  l'intention  fie  volonté  de  îcurfrerc ,  en  appert  par  fon  teftament ,  par 
lequel  il  avoulu  lafubftirution  faidepar  fon  pere  valloir  fie  fortireffed  entre  fes  fecurs, 
fans  parler  de  la  diftradion  dcldidcs  légitime  ôcTrebellianique  :  tellement  qu'il  eft 
cen(clesauoirquitteesfiercmifcs,commeenefpccenon  tropdifTerentearefpondu  VI- 
pun,>»  eo  teflamento ,  m  qno  tefiator  mandatent  vtpriores  tabuUvalerent,  l.poflumtu.  §.fin. 
V  dctmMjlo,  ruùtoejrimt.  teftam.  Car  fi  nous  n'intcrprctionsainfi  l'intention  du  frerc  re- 
ibteur,qu'cuft  fcruylackuieadiouftecàlon  teftament,  Outre  la  fubfticution  faite  par 
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•  feu  Ton  pcre,à  laqucl  le  il  ne  veut  eftre  aucunement  derogé?par  laquelle  il  a  diftingué 
fes  biens,  efquels  il  inftituoit  Marie  feule  héritière,  de  ceux  cfquels  il  auoitfuccedé  1 
fon  pere, &:  q  ui  cftoicnt  fubieâs  à  fidccommis.  S'il  n'cuft  inftitué  Marie,  fes  feurs  luy 
euflentfucccdéefgallcmcnt,àfçauoirenfon  hérédité  à  inteftat,  Se  en  celle  qui  luy 
cftoit  aduenuc  de  par  fon  pere,  par  le  moyen  dudit  fîdecommis.  Se  doibt  Marie  con . 
tenter  d'auoir  efte  feule  inftitucc  héritière  aux  biens  de  fon  frère,  fans  vouloirforccr 
fa  volonté  par  ladictediftra&ion,  laquelle  il  fembleaflèzauoir  prohibée,  quand  il 
a  ordonne  qu'il  ne  veut  cftrc  dérogea  la  fubftitution  faicte  par  fon  pere:  il  eft  fans 
doubte  que  l'interprétation  des  teftamens  fc  doibt  régler  félon  l'intention  fie  volon- 
té du teftateur,  fie  ce  qui eft  pl us vray femblable qu'il auroitpenféfic voulu,  princi- 
palementquand  il  eftqucftion  de  fidecammisj.  ex f4fto.$.rerum.D.dehned.t»JhtJ.ynii 
tx  f*mdU,§.jm.D.de  Ugtt.lJ.P4mphilo.D.deleg4c. }.  I.  tlumnx.D.de  4<lim.  Itgtt.  L I.  C.  de  liber* 
fréter.  &•  «/.Wç.  Marie  au  contraire  propofe  qu'il  eft  fans  doubte  que  fon  frère  pou- 
uoitdiftraircfiëla  légitime  exempte  de  charge,  comme  fils  ,  /.  ommmodo.  I,  quonum. 
C.  de  moffictefam.  Se  la  Trebellianique,  d'autant  qu'il  auoitefté  requis  de  reftirucr 
l'hérédité,  d.  ap.Raynmm  &  C4p.R4jmldm^dete^4m.  lequel  droicc.  de  diftrairceft  tranf 
mis  à  l'héritier,  8e  tourneà  (on  profit,  /.  <jU4nauam.  C.  4  die*,         fil  n'y  a  prohibition 

3uicmpcfchcIadi&ediftraction.  De  prohibition  n'y  enavn  fcul  motau  teftamenc 
e  leur  frere  defund,  fie  n'y  peut  eftre  tirée  la  claufe ,  par  laquelle  il  ne  veut  eftre  dé- 
rogé à  la  fubftitution  faicte  par  fon  pere  :  d'autant  que  la  diftradion  par  elle  préten- 
due, qui  eft  par  droicb  particulier,  neprejudicie  aucunementiladi&e  fubftitution, 
iux.  t.  coheredi.§.cum  fine.  D.de  y*lg.& pupil.fubftit.  Car  clic  ne  procède  de  la  difpofition 
du  pere ,  ains  du  bénéfice  6c  prouidence  delà  loy,  à  fçauoir  la  légitime  du  droicb  na» 
turclyl.exfcripto.injin.D.yndeliberi.  fie  la  Trebellianique  des  SenatconfultsTrcbellian 
fie  Pccafian.  Ne  l'vne  ne  l'autre  n'eft  comprife  en  la  fubftitution ,  parce  que  la  légiti- 
me eft  deuc  fans  charge  aucune  de  fubftitution  fie  fîdecommis  :  fie  la  Trebellianique 
n'a  lieu,  que  quand  par  la  condition  de  la  f  ubftitution  ou  fîdecommis  les  biens  doib- 
uent  eftre  reftituez.  La  diftraelion  n'eft  ccnfcc  eftre  prohibée,  fi  par  termes  exprès  la 
prohibition  n'eft  exprimée  par  le  teftateur,  l.MârceQm.$.item  Sempromus.  D  *d  S.c.  Trt- 
%eU$4  Puis  donc  qu'elle  eft  héritière  du  fils,  qui  eftoitrequis  dereftituer  rhercditc,el- 
lenefaiclriencontrerintcntion  d'iceluy,cn  demandant  ce  qui  luy  appartient  de 
droicl.  Par  arreft  de  la  Cour  de  Parlement  de  Paris ,  du  premier  iour  de  I  uin ,  1585.  la 
diftraclion  des  biens  paternels  tant  de  la  lcgitimc,quc  de  la  Trcbcllianiquca  efté  ad- 
iugeeàMarie.  le  veux  cncorcsadiouftcrquclqucs  decifionsdu  Parlement  de Tho- 
Joufc,  appartenans  à  ces  queftions  de  légitime  fie  Trebellianique,  fie  de  fubftitution, 
dontmonfieurSalluftc  tres-docre  Aduocat  audit  Parlement  m'a  cnuoyé  les  arrefts. 
On  aautrcsfois  difputé  de  la  légitime  du  pere  ou  delà  merc  es  biens  de  l'enfant:  au- 
cuns  onteftime  qu'elle eftoitd'vn  quart,  les  autres  d'vn  tiers,  ex  nouel.  18.  (y  113.  c.  19. 
"\nde  defumpt4  eft  Siuth.  presbyteros.  C.  de  epifeop.     clertc.  où  les  en  fans  fie  les  pere  6c  merc 
fbntefgallcz,pourraugmentationde  laFalcidie,  qu'on  appelle  légitime.  H4rmeno- 
bulmltb.  j.  taris  ep'no.  etm  ejl  opinionu,  qu*  ett4m  ex  hb.  Btjihc.  coÙi*itnr.  Par  arreft  du  Parle- 
ment de Tholoufe,  du  23.  de  Décembre,  1588.  pourvnenommeeMichellcduPuy, 
icelle  a  efté  maintenue  au  droicl  de  légitime  à  elle  appartenant  fur  les  biens  de  feu 
IeanCômingan  fon  fils,  laquelle  la  Cour  a  déclare  eftre  la  troiûefmc  partie  de  tous 
les  biens,  qui  appartenoientàfondid  fils:  autres  toutesfois  que  ceux  à  luy  aduenus 
par  quelque  donation  particulierc.ôc  le  défendeur  condamné  à  rendre  les  fruiâs  de- 
puis la  caufê  intentée  iufques  à  la  deliuranec  de  ladicre  légitime:  femblable  ar- 
reft de  ladietc  Cour,  du  fczicfme  Octobre,  mil  cinq  cens  nonante  fie  trois.  A 
efte  fbuucnt  difputé  aux  efcholes  fie  aux  barreaux,  fi  le  teftateur  peut  prohiber 
la  diftra&ion  ou  (comme  autres  parlent)  detraction  de  la  Trebellianique.  Guid. 
P*p.  deaf.  51.  fouftient  qu'il  ne  la  peut  prohiber  aux  enfans  du  premier  degré,  ôc 
allègue  l.ft  "vt  âllefUJt.  C.4dle*.  F4làdA.iubem»s.înprinc.  C.  adleg.  S.C.  TrebeR.l.  TitU.  D.ai 
le*.  Falcid.  Car  çncorcs  que  telles  loix  facent  peu  à  propos ,  parce  qu'elles  ne  parlent 
de  la  prohibition  exprefle  par  le  teftateur,  fi  cft-ce  que  quand  par iedroicr.  ancien  el- 
les deuroient auoir  licu,auiourd'huy  par  la  nouuelle  constitution  deluftinian  noueU. 
C4p.  i.  elles  cefJcroienr,  d'autantqu'il  permet  au  teftateur  de  prohiber  la  rétention  ou 
cii  it  r^lion  de  Falcidie:  à  laquelle  eft  t :oni  orme  h  Trebellianique,  ôc  aux  liuresdii 
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droict  Romain  n'cft  autrement  appellec  que  Falcidie.  Aufll  puis  que  les  enfâns  peu- 
uentdiftrairc  la  légitime,.*  caufe  du  droiér.naturel,qui  leur  donne  fpccialcmcnticcl- 
lc,  outre  la  Trebellianique:  il  ne  les  faut  tenir  en  la  Trebellianique,  autresny  plus 
priuilegczquclcseftrangers,  pour  le  regard  de/quels  GW.P^.trt  bien  d'opinion 
que  la  diftraétion  de  la  Trebellianique  peut  eft  rc  prohibée  par  le  teftatcur:  Et  qu'el- 
le puiilecftrc  pareillement  pour  le  regard  des  enrans,  l'ont  louftcnu  Azo,  «lof.  inauth. 
dencred.  (pTtlad.  §.  filrcrb exprefiim.  0"  §.fed quiajiiptdationes.lterb.  liceat.  Jnff.defideicom. 
hered.  &  alif plerique m  l.  Marcellus.  D.  «d  S.  C  Treb.  &-  altjs  lotis .  &  mefmcs  lui  cLtrut  de  te- 
Jiam.qfhcJi.6l.Dida.  Conar.  in  cap.Raynaldm.de  tejiam.  Vmtuilib.  i.opimo.  141.  &  Etnanu. 
Soarexjecep.fenttnt.  m  "Vrrta,  Trebellianica^  qui  hancopinionrm  çommuncm  ejfe  afferunt  :  &  fuy- 
uanticellca  cfté  iugé  par  arreft  du  Parlement  de  Tholofè  du  mois  de  Nouembre,, 
1591.  que  le  perepouuoitgreuer  Ton  fils  de  rendre  l'hérédité,  fànsdctraétiondela 
quarte  Trebellianique.  On  a  demandé  11  lcperepeutfubftitueràfonfilsaux  biens 
qu'il  luy  donne  par  contrael  de  mariage.  Sans  reciter  les  opinions  de  ceux  qui  en  ont 
elcrit,ilacftéiugépararreftdu  ParlcmcntdeTholoufe,  de  l'an  1591.  furlafiodu 
Parlement ,  qu'il  le  peut  faire  en  faucur  de  fes  autres  enrans ,  &  en  ce  (cul  cas  tuxu.  I. 
-\lt.  §.Fidi*.V.delet4t.  z.  &  non  en  faueur  d'autres,  encores  que  foient  oarens  collaté- 
raux, comme  a  cfte  iuge  par  arreft  dudit  Parlement  du  feptiefmcluilfet,  1594.  en  la 
caufcdcsnommczDubuiiTon:  par  lequel  lafubftiturionfaitteparlcpcre  à  l'on  fils, 
par  contraét  de  mariage,  du  frerc  du  donateur,  oncle  du  donataire,a  efté  iugee  nulle 
&  fans  effect.  On  a  dilpuréfi  lafubftitution  compendieufe  ^erbocommum^el  jermonis 
compendiojaita,  comme  en  cefte  forme,  l'inftitue  mon  fil  s  poftumc,  Évf'il  decede  làns 
enfans,  ic  luy  fubftituc  Pierre ,  &  veux  qu'audit  cas  mes  biens  viennent  8c  appartien- 
nent audit  Pierre,  nutre  exislenttmmcdw,  omnt  rrmporeejlfdeicommijforia.  C'en:  à  dire, 
fbit  que  l'enfant  inftitué  héritier  decede  en  pupillarité,  ou  après,  la  fubftitution  fera 
ouuerte,  &  le  fidecommifiàirc  exelurra  la  mere.  Cefte  q  ueftion  eft  traiclcc  par  les  in- 
terprètes /.  centurto.  D.  de  >*/ç<*.  & pupil.fubfjiit.  &  l.  precibtu.  C.  deimpub.  &•  al  Jubjlit.  (g* 
ind.ctp.  Raynutiut.&-  cap.  Rajnatdn4.& ~4nt.Gomef.  tom. i.y*r. rcfolut.csp.-j.Michad CraJJl 
fentm,lib.§.fubJlirutio.  Mais  (ans  reciter  leurs  opinions  Scraifonsi'ay  veu  que  par  arreft 
duditParlement  deTholoufc,  donné  en  l'audience ,  du  fczicfme  iourde  Mars,  mil 
cinq  cens  quatre  vingts  fie  trois,  pour  vn  nommé  Marqucs,acfté  iugé  eni'efpcce 
que  le  poftume  cftoit  decede  en  pupillarité,  delailTant  (à  mere,  que  la  fubftitu- 
tion eftoit  ouuerte  en  faueur  de  Marques  fiibftitué,  referué  la  légitime  &  quarte 
Trebellianique  à  la  mere:  &  lors prefidoità l'audience  monficur Durand  premier 
Prefidcnt,  Sénateur  admirable  en  toutes  vertus  &  feiences,  que  les  factieux  do 
Tholoulc  debuoient  pluftoft  rcuerer,  que  fonger  feulement  d'attenter  contre  fbn 
inuiolable  perfonne  vn  fi  cruel  &  barbare  parricide,  duquel  la  mémoire  ne  fepeut 
fans  larmes  reprefenter  aux  hommes  vertueux. 

.  *  - 

De  U  donation  a  caufe  de  mort. 
Rejponse  VI. 

1 

VN  frere  non  marié  ayant  frère  ôc  fixurs  faid  teftamen  t ,  par  lequel  il  in  ftitue  fon 
frerc  héritier:  deux  ans  après  il  fait  donation  à  caufe  de  mort  à  Pvnedefes  forurs 
abfentc,  8cnul  ftipulant&acceptantpourelle,  de  toutec  qu'il  pouuoit  difpofer, 
excepté  quelque  peu ,  &  par  mefme  moyen  reuoque  ion  teftamen r.  Il  y  a  procès  en- 
tre le  frere  &  la  fœur,  après  le  trefpas  de  leur  frerc.  Contre  la  fccur,on  dit  que  la  do- 
nation n'cft  vallablefaicle  à  vnabfcnt,  fans  acceptation,  veu  mefincs  qu'il  n'y  a  en 
iccllc claulè codicillairc,/.  inter mortu. l.fenatm.'D. dt  mort,  eau f.donat.  &  partant  doibt 
le  tefaiYicntdcmcurerJ.fiiureteJiamento.jy.delegat.i.§.poJicrwre.In^ 
infirm.&Cfte  fait  au  contraire  l.cùmquidam.D.dehu  que  "Vf  »Wi£.car  elle  neparle  de  la  nul- 
lité du  fécond  teftament  par  défaut  de  folennitc.Mais  pour  la  feeur  on  allègue  que  la 
dbnarion  eft  fai&e  folennellemen t  pardeuant  Notaire  &  cinq  tefmoings,  &  encores 
qu'elle  ne  valle  pour  donation  ^  elle  doibt  toutesfoisauoir  effeetpar  droiél  de  fide- 
commis, comme  tiennent glof.  Cyn.  BaYtol.  Bald.  &  altj in l.i.C.  de donat. cauf.  more.  htX.  I. 
miles4ifor6rem.V.dele£*t.l.ybi  f4of.l.c*mfr*ter.  §.  donation».  V.co.tit.facitl.Seia.D.dt 
dot.pralegat.  i.  ex  hacfcrtptur*.  D.  de  donat.  I.  fi  donaio.  C,  eo.  l.quomam  tndi°num.  C.  de 
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teflam.  I.  i.C.  commun,  de  légat.  Auffi  en  donations  intercohiunêlas  perforai  aucunes  des 
folcnnitezrcquifescn  celles,  qui  fc  font  entre  autres,  font  remifes,  t.  y  4. 5.  C.  dedonat. 
&  peut  on  veoir  à  ce  propos  ce  qu'en  efcriuëtv*»r.  Gomef.zuna.  re[olut.iè.x.cap.^.julius 
vlarm.^.drdonat.  ry  Mtchael  Gr*fjus.§.  donatio  caufxmortn.  Par  ancft  du  Parlement  de 
Tholofe,  du  17.  Feurieri594.  donné  entre  les  nommez  delà  Croix,aeftéiugc  que  la- 
dite donation  ne  valloit  comme  donation ,  Se  partant  l'inftitution  d'héritier  eft  der- 
meurec:  &neannnoinsledict  héritier  condamné  à  rendre  à  fa  futur  ce  qui  luy  auoic 
efte  donné,  diftraicle  toutesfois  la  quarte Trcbcllianiquc ,  comme  ayant  ladite  do- 
i  ) cion  force  de  fidecommis,  encores  qu'il  n'y  ay  t  claufe  codieillaire.     .  ;  :,  ;  v 


De  U  préférence  du  créancier  <jui  a  prefié  pour  achepter  nm  office  ^ 

du  dot  de  U  femme. 


> 

■f 

S» 


Response  VIL  v 

aVelcun  prefte  a  vn  autre  quelque  fomme  de  deniers  pour  achepter  vn  office 
héréditaire:  Ce  debteur  quelque  temps  après  le  marie,  &làfemmeluy  apporte 
vnc  somme  de  deniers  pour  dot,  de  laquelle  cl  le  ftipule  la  reftirution  :  apfes.  la  mort 
d'ufeluy  les  biens  (ont  vendus,  &:  mefmement ledit  office:  fur  la  diftributiori  des  de- 
niers procedans  de  la  ven  te  dudit  office,  y  a  procès  entre  la  veufuepour  la  répétition 
défont  dot,  &le  créancier  qui  auoirprefté  pour  l'achcptcr.  La  venfue  allègue  deur 
principaux  moyens,  l'vn,  que  pour  fon  dot  elle  doibt  eftre  préférée  à  touscreanciexs 
precedens,  foie  qu'il  savent  exp  relie  ou  tacite  hypothèque,/,  afiduù.  C.  quipouor.  mpt- 
gnoJui  -a  .  laquclleiffautainu  généralement  éprendre,  &  non  fculcmenr  des  crean- 
ciersavans  tacite  hypothèque:  parce  que  la  loy  n'en  fait  diftin&ion,  6c  les  termes  dot 
clic  vfe,fcinblet  mieux  appartenir  aux  créanciers  ayans  expreilè  hypothèque:  à  quoy 
conuientec  qu'aeferit  le  mefmeIufliruan»oMf/.i09.^r/'riWr».<ior.C4/<.t.  1  autre  moyen, 
que  le  créancier  n'a  ftipulé  par  lecbntract  portant  l'obligation  de  la  fomme  par 
luy  preftec,  vnc  fpecialc  promette  de  préférer  pour  icellc  tous  aucres  fui  l'office ,  en* 
cores  qu'il  apparoiflè  par  ledit  con  tract  ledict  preft  luy  auoirefte  fait  pour  l'achcpter 
l.qutmûM.ll.C.de  pijrnor.t.y.  C.qutpotio.  mpirn.h4b.nou.ft.c1p.  I.MW.  y'.cap.  4.  noueij}6. 
cap.  3.  Le  créancier  rcmonftreaucontr.iireque  fans  difputerfi  la  conftirution  de  lu* 
ftmian  m  d.  I.  aftdnit  f  entend  des  créanciers  precedens  ayan  s  cxprcfTc  ou  tacite  hypo- 
thèque, celte  caufcfe  peut  facilement  uigcr  parla  nouuelle  97.  ta/».  3.  de  tqvaLdot.oh 
Iuftinian  dit  bien  que  la  femme  eft  préférable  pour  fbn  dotaux  crcâcicrs  poftérieurs> 
encores  que  de  leurarget  la  chofe  ait  efte  acheptee:&cepour  cuiteraux fxaudes,que 
fous  ce  prétexte  le  mary  pourroit  faire:  dont  par  argument  à  fèns  contraire  il  fcnliiie 

3uc  li  çeluy,  de  l'argent  duquel  la  chofe  a  cfté  acheptee ,  précède  en  hypothèque  le 
or,  j!  doibt  eftrc  préféré  à  la  femme.  lubamt  «Antectffor  nt.so.de extquationcdorif.  cap.$. 
intcrprcrcainlîlacôititutiondeluftinian.S*/»»^ 

ait  quant  coparanixm  rem^el renouanda  yelfiaèdam^rdlidiora  iura mhypotbecit  habere  m  ipft  rr, 
qui prioret  créditons,  fedhac m dotib.non  obferuantur.nam  dotepneapimus  ei  quoque prxfem ,  qui 
poftea  pecuniam  deàtr  marito  <td  aliquam  rem  compàrandam ,  "Vf  /  renouandam ,  Sr/  etumfaciendam. 
Dauautaçeccluyquiaprefté  ">f  miliria  emeretur ,  eft  préféré  âtous  m^endit:onemtltti*t 
fuyuant  d.noucl.  97.  cap.  4.  dontclt  tirée ~Auth.  que ivre.  c. qui  porto,  tnpir.hab.  fedmibnjs 

:n  de  " 


quccelaapparoillàntc'cftafïcz  qu'il  y  ait  générale  obligation,  l.quamuis.  17. Cdepijm. 
nottti.  i^6.cap.$.namextpf4numerationeine4mcdufamcxptv(?im  facta,  res  cenfetur  Jpeaabter 
oA/fV*M,  /.  7.  c.  quipotio.inpien.  hab.  qu'il  fautainfi  entcndrc.Pararreft  du  Parlement  de 
Tholofe ,  le  procès  ayant  cfté  pirty  en  la  grand'  Chambre  &  première  desEnqueftes 
ôcdepartyen  lafeconde,  donné  parvnnomméTulle,  du  vingt  &  vniefmeiour  de 
Iuillctmil  cinqccnsnonante&trois,aeftéiugéque  le  créancier  fera  préféré,  com- 
me premier  en  hypothèque.  Maison  tient  au  Parlement  de  Tholofe  que  les  femmes 
pour  leurs  deniers  dotaux  font  préférées  à  tous  precedens  créanciers,  ayans  tacite  ou 
exprcfïe  hypothèque,  mxt.  d.  Lajïiduu.  dont  y  en  a  plufieurs  arrefts ,  &  entre  autres  vn 
prononcé  folennellement  à  la  pronôciation  dcSeptcbre,ij98.&:en  difeourt  ample  - 
mftmonfîeur  de  MavnardConfciller  audit  Parlcmcnî,liure  1.  chap.  ji.des  Qucftiôs. 

Kkk  ij 
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Refponfes  du  droiâ:  François, 

A  eftciugé  par  autre  arreft  de  ladiûe  Cour,  du  17.  Septembre ,  ij93.  que  Je  priuilcgc 
oûroy  é  par  Iuftinian  m  d.  t. afîduu,  à  la  femme  pour  la  préférence  de  fon  doe,côtrc  les 
créanciers  de  fon  mary,  precedens  enhypotheque,  auoitaufli  heu  contre  lescrean. 
tiers  du  pere,  encores  que  premiers  en  hypothèque,  lequel  auoit receu,ou  fon  fils  de 
fon  contentement,  le  dot  de  la  femme,  lu  y  uant  l'opinion  d'Accurfe,  iuiuieparBar- 
tole  &  autres  m  iJ.*fii<bù$t<\*i*\ltfflcl.fic»m  dotem.ll.§  tr*nffTtdtamur.v.folut.m*trtm. 
Car  les  raifons  quiontmeu  l'Empereur  à  l'ordonner  au  mary,  fontautant  confidera- 
blcsau  beau  percs  parce  qu'ayant  confenty  au  mariage defon  fi ls,ôc réception  dudot 
que  fa  femme  luy  auoitapporté ,  il  cft  cenfé  fcftre  autant  oblige  que  luy,«rç.  /.  i.c  d, 
decurion.1.  l$bmm.§.fli*m.V.*d municipal.  Auffi  puis  que  le  beau  perciouy  t  pour  la  rcfli- 
turiondudotdcpareilpriuilegequelemary,x>r»o»  ttneaturd*refideiu(foresdotu,ne<}ue 
in  tiut  reflitutionem  ,  mft  m  quantum  fttere  poftt ,  condtmnttur.  I.  vit.  C.  nepdeiuJJ.  dot.  dent . 
/.  16. 10.&  M.  T>.  deretudicat.  I.  reiiudicat*.  ij.  $.foccro.  V.fdut.mttrmo.  il  cft  raifbnnable 
qu'il  foit  autant  tenu,  que  le  mary,/»*. l.mulur.yi.  §.  i.D.deiure dot.&L que  lafem- 
mepourfon  regardaytautant  de  priuilege contre  luy,  &  fes  créanciers, que  contre 
fon  mary  &  les  créanciers  d'iccluy.  I'ayobferuévn autre  notable  arreft  dudit  Par- 
lement, du  dernier  iour  de  Ianuicr,  mil  cinq  cens  nonante,  donne  entre  dame 
LoyfcdeCaftanel,cn  la  qualité  qu'elle  procède,  &  Nicolas  Guerrier  bourgeois  de 
Thotoufe:  par  lequel  en  l'cfpece  que  feu  médire  Iean  de  Meflaurens  mary  de  ladite 
de  CaftancI ,  auoit  donné  à  l'vn  des  enfans  defeendans  dudit  mariage  vne  (bmmede 
deniers,  Iadide  donation  n'ayant efté fi  toftinfinuce,  &c  toutesfois  dans  les  quatre 
mois,  a  efté  iuçc  que  le  créancier  Chirograjphaire ,  qui  auoit  prefté  audit  Meflaurens 
lcsmarcbandnes ,  defquelles  auoient  efté  faicts  les  veftemens  dcfquelsil  feftoit  paré 
ic  iour  des  nopees ,  &  raid  parer  lad  icte  de  Caftancl ,  félon  qu'il  eftoit  tenu  par  con- 
tractée mariage  luy  fournir  &.  liurcr,  feroit  préféré  pour  les  prix  d'iccl  les  depuis  ar- 
rêtiez auec  ledict  Meflaurens,  à  ladi&c  donation,pour  le  regard  dcfdictes  marchan- 
difes  liurecs  auparauant  l'infinuacion  d'icclle:  &.  leroit  mis  en  ordre  aprcsle  dot  de  la 
femme,  &  frais  funeraux.  Ce  qui  fembloit  difputable,  parce  qu'il  n'y  a  que  les  créan- 
ciers hypothéquâmes  qui  précèdent  la  donation  propternuptias.Sch  reuocqucnt,/.</* 
rebut.  C.  de  donat.propr.  nupt.  &  que  la  chofe  eftoit  aliénée  auparauantla  debtedu  mar- 
chant,/.^/ Mne*m.§.fin.  V.     potto.  mpi^.  h*b.  aufli  les  debtes  perlonnelles ,  encores 
quepriuilegeesnefont  ante  hypothects  :  &  l'infinuation  qui  auoit  cftéfai&c  dans  les 
quatre  mois  fuyuant  l'ordonnance  de  Moulins  retrotrahitur  au  temps  de  la  donation, 
pour  deflors  luy  donner  force  Mais  la  Cour  f'  eftarreftee  fur  la  caufe  de  la  debte ,  la» 
quelle  fc  referoit  à  l'obligation  des  veftemens  portée  par  ledict  contract  de  ma- 
riage, &  au  dol  &  affrontement  dudit  Meflaurens,  que  ladicte  Cour  a  prudem- 
ment iugé  ne  debuoir  tourner  au  préjudice  d'vn  marchant,  qui  de  bonne  foy  auoit 
liuré  ic*  marchandifes. 

Du  cens  deu  m  tfeuts. 

Resfonsï  VIII. 

Ï7  Ncoresque  celle  queftion ,  àfçauoir  fi  la  cenfiue  ou  rente  deuc  en  e/cuts  fc  doie 
✓payer  en  cfpcccs  d'efeuts ,  ou  de  valeur  au  temps  delà  conftitution  d'icelle,  ou 
du  temps  que  le  payement  l'en  doibt  faire,  ait  efté  iugee& décidée  parplufieurs  ar- 
reft s  du  Parlement  de  Paris,  quei'ay  ailleurs  recitez:  fi  eft-cc  qu'il  ne  lera  fuperffn 
d'en  adioufter  vn  du  Parlement  de  Tholofe:  pour  monftrer  la  belle  harmonie  &  con. 
fonanceeniuftice,  qui  eft  entre  ces  deux  très- cxccllens  6c  tref-graucs  Parlemens  8c 
Sénats.  Lefaict  eftoit ,  Les  poflefleurs  de  quelques  terres  tenues  en  cenfiuea  certain 
nombre  d'efiruts  au  Soleil ,  font  pourfuiuis  a  la  requefte  dufeigneur,  auquel  celle 
cenfiue  eftoit  deuc ,  à  fin  de  payement  des  arrérages  en  efeuts,  du  coing,  cours  &  loy 
qu'ilsauoient  au  teps  qu'ils  eftoiét  cfcheus:  lespoiTcfleurs  offrent  payer  les  arrérages 
à  laraifon  que  les  et  eut  s  valloientlors.que  les  terres  ont  efté  baillées  à  cenfiue.Leurs 
raifons  font,  qu'en  difpofition  d'heritagc,foit  i>ar  vente,bail  à  cenfiue  ourente,ou  au- 
trement, fil  eft  queftion  du  prix,  valeur  ou  eftimation , il  fauttoufiours  regarder  le 
temps  du  contract.  l.fundum  Cornelutnum.  D,  de  nouât.  I.  Rurili*  PvBm.  D.de  contrih.  empt.  t. 
botùtattt.  D.  de  emtcl.  l.fivobmtute.  C.  de  refond. vendit,  ce  q ui  eft  de  tant  pl  us  confiderable 
en  cefte  caufe,  que  la  cenfiue  cft  au  lieu  des  terres  baillées  des  long  temps  Selon 
que  l'cfcu  ne  valloit  que  trente  cinq  fols:  &  partant  à  raifon  du  prix  qu'il  auoit 
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cours  audit  temps ,  il  faut  dire  que  les  terres  ont  efté  eftimees ,  &  le  bail  d'iccllcs  au- 
roit  efté  fair.C'cft  le  vray  fondement  de  la  côuention  d'entre  les  premiers  bailleur  &c 
preneur ,  que  leurs  fucccfieursdoyucnt  fuyiire.  Car  l'augmentation  ou  diminution 
du  prix  desmonnoyes  dépend  de  la  puinance,  volonté  ôc  authorité  du  Prince  lou- 
uerain  :  dont  nous  enauons  plufîcurs  exemples  tant  es  ordonnances  de  nos  Roys, 
qu'es  conftitutions  des  Empereurs  Romains,  &  Hiftoires  des  Empires  deRome  6c 
de  Grèce,  &  des  autres  peuples.  Mais  tellemutation  de  prix,  commeaufli  l'altéra- 
tion de  matière  6c  loy,  n'appartientaux  priuez ,  ains  leur  luffit  de  trai&er  6c  negotier 
en  efpeces  qui  ont  cours  au  temps  qu'ils  contractent, &ielon  la  valeur,  qui  leur  eft 
lors  impofee  par  la  publique  authorité  du  Prince,  pour  en  fairelepaycmcnten  r^. 
rcïlle  valleur.  inxJ.cum<juid.  P.  ficert-petatur.  car  la  valleur  de  J'clpece  ou  monnoyc, 
eft  vrayement  l'intérieure  bonté  d'icellc,  quiaaccouftumé  d'eftre  confiderec,  6c 
non  la  matière  de  laquelle  elle  eft  forgée  :  c'eft  donc  qu'en  cefte  valleur  le  pavement 
doibteftrcfaich parecqu'en payement  dccenfiucs,  tributs 6c rcdcuanccs,  on  peut 
bailler  de  la  monnoyepourdel'or,8cde  l'orpourde  la  mbnnoye,  pourucu  que  lava, 
leur  (oit  e/gale,/.i/».  C.  décollât.  *r*.  lib.  10.  /.  1.&  U  C.  de  pondérât.  Ut  lo.Cr  nouurl.  Leonx, 
51. 6c  par  les  ordonnances  de  nos  Roys  La  conuenrion  qui  a  elle  raictc  en  efeuts,  a 
efté  luy  uant  l'vlage  du  temps,6c  comme  on  dit  drmonjlrationu  tantùm»ratir.  c'eft  pour- 
quoy  le  Iurilconlulte  a  refpondu  que fi  M*uio Jlipulanti  denarics,  alter  eiufdem  quantitatif 
aureosjpondeat^     promittat^conorua  tfl  refponfioj.i]**  extrtnfecu».  P.deverbo.oblioat.  Mais 
comme  fi  le  prix  des  clcutseuftefté  diminué,  ou  le  cours  d'iceux  décrié ,  le  leiçneur 
ducens  n'euft  lailïédefe  faire  payeràraifon  de  ce  qu'ils  valoyentau  temps  du  bail  i 
cens:  au  fli  eft  il  raifonnablequ'il  iècontente  de  Jadictevallcur,  /ans  vouloir  profiter 
de  l'augmentation  du  prix  qui  en  a  efte  raict  par  la  puiiîànce  fouueraine  du  Roy,  fuy- 
uant  la  vulgaire reiglcdedroict,*</^«r'w  (ptt~latcommod*m,u  etum  tmonimodum  ferrede- 
■tet, 6cccqui  eftrraicré  m  l.creditor.tn  pnne.  D.  de  Joint.  D'alléguer  des  arrefts  desPar- 
lcmcnsquiontcftédonnczpourrcnresconftituees  enelcurs,  ne  ièrr  à  cefte  cauie: 
parcequepuisquelecrcancicrauoirbailledeselcuts,  &  d'iceux  ftipulé  la  rente,  y  . 
auoit  quelque  apparence  de  faire  paver  les  arrérages  en  cfturs,  ou  au  prix  du  pre/ent 
cours.Maiscn  l*efpecequifeprcfcntc,n'yacu  deniers  bail  !cz,ains  c'eft  vn  bail  à  cens, 
qui  a  efFect  d'eftimation  de  terres ,  lefiiuclles  comme  ne  croiilcnr  en  reuenu  ,  aulTî  le 
cens  qui  eft  au  lieu  d'icelles,  nedoir  eftieaugmenré  en  valleur.  Ce  qui  eft  difertemet 
décidé  par  l'équité  canonique,  en  manière  qu'il  n'eft  plusdebeloin  d'en  diiputcr, 
cap.oiimcaufam  cap.cumianomcu  decenfibm  Le  lèigntur  ccnficrfoufticnt au  contraire 
par  la  refponfe  de  Pdulwlari fconfalte in  t.  Paulin.  99.  D  rff/«/«.qui àktcftiamemmott 
ejjècoçendum  in  allant  formamnummosaccipere^fi  exeare  damnum  aliquod  paffurusjît.  Sous  le 
nom  de  créancier  fedoibtentendreà  quiconquecftdeu  ex  juatumtjue  cauja,  exqua- 
Cumtfue  aflione,non  tanrùm t< qui pecuntam  credidit.l.  <O.M.($-  12.  D.deverb. Jîgnific.  Lafor- 
mc  de  la  monnoyc  eft  le  charactere ,  qui  luv  a  efté  imprimé  par  l'authoi  ite  publique 
du  Prince,qui  donne  forcc,cours&  val  leur  à  la  monnove:quieftvndroicrdefouue- 
rainetc,  duquel  les  homes  priuez  nclontparticipans.  La  matière  corne  l'or,  l'argent 
ce  l'airain,  cftaucommun  vfage  des  hommes:  ma  s  d'en  forger  monnoyc,  il  n'eftper- 
mis  qu'au  fcul  Prince  fôuuerain ,  qui  y  faicl grauer  fon  imaçe,  pour  figne &  tefmoi- 
gnage  de  la  puinance  &  authorité  Royale  8c  lupreme  :  &  fi  l'homme  pr  ué  l'ofoit  en  - 
treprendre,il  feroirpuny  comme  faux  monnoyeur,  /.  1.  C.defalfamoneta.  C.Tkeodi 
eod.  tit »J '.facrtle«ij.%.  tjui  cum  in  moneta.D  ad  te*,  J  nl.pecutat.t.  qHictmque.V.  ad  lèvent  Cor- 
net, de  falf.  Paul.  lib.  yjcnten.tit.z].  §  i.cap.  1  qua-fnt  reçaha.in  vfib.feudo.  Cafiodottulib.  7. 
Omm  ne  (induit)  monetai  débet  inte»rtt*s  t]ua)'i,vbi  &  vultiu  noi\erimprtmitnr ,  venerali* 
vtilitat  muenitur.  Quidnam  erit  tmumy  ft  m  noflra  precetur  effi?u  ?  Combien  les  Empe- 
reurs de  l'vn  8c  l'autre  Empire  &  autres  Roys,  mefmes  ceux  de  France  ont  efté 
diligens  6c  ialoux  obfcruateurs  de  cefte  authorité  leurs  conftitutions6c  leshiftoi- 
res  en  font  foy.  Quant  les  Empereurs  Romains  fc  vouloient  rendre  quelqu'vn- 
elgal  Se  compagnon  en  l'Empire,  ils  permettoyent forger  monnoye  à  l'image d'i» 
celuy  :  comme  Herodian  récite  de  Seucrus,  Cum  fibi  ^Albinum  afiu  adiunpendtun  exi- 
Jiimaret,  quo  omnia  credibiliora  forent ,  nummos  imagine  etm perçut  1  tujjos  ad  Senatum  retultt. 

Îirincipalement  en  l'efpece  d*or,  qu'on  appelle  nummu*  aureut,  les  plus  grands  6c 
buuerains  Princes  y  ont  bien  gardé  leur  authorité:  tellement  que  Procopiusel- 
Crit  hb.ydc  btli.  Cctii,  non  aliji  qu4m  ImperMon  Romano  &  truncorum  reçibut  licmffe  mh- 
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teonummorfji^iem  fustm  imprimere.  Iclaifle  plufieursautrescxcmplespourreueniràcc' 

3ui  cft  plus  propre  de  celte  queftion.  S'il  le  pouuoit  faire  qu'il  n'y  euftqu'vneclpcce 
e  monnoye  en  Francc,commc  il  cil  porte  par  les  Capitulaircs  deCharlcmagne  tib.i. 
cap.  18.  ou  que  le  pris  de  toutes  monnoyes  tuft  perpétuel,  fiable  &  non  variable ,  ainlî 
qu'aucuns  Empereurs auroyent  voulu,  l.pn.  C.  deveter.numifni.potiftjte^'û y  auroit  par. 
aduenturc  moins  de  difficulté  en  celte  caule:  Mais  parce  quediucrlcsoccafions,  tant 
celles  qui  procèdent  des  affaires  du  Royaume,  qu'autres  que  les  voilîns  apportent, 
font  (buuent  changer  le  cours ,  vallcur  &  aioy  des  principales  monnoyes  comme  de 
l'or ,  il  faut  que  les  priuez  iuyucnt  la  volonté  de  leur  Roy.  Le  bail  des  terres  dont  cft 
queftion,  a  cite  faict  à  cens  pour  vne  certaine  elpece  de  monnoye ,  à  fçauoir  d'elcuts 
non  eftimez,  G  le  payement  du  cens  fefailoit  en  autre  forme,,  le  feigneur  eftantau 
lieu  du  bailleur  y  auroit  perte  trop  apparente,  filcftoit  contrainct  d'en  receuoir  le 
prix  félon  la  valeur  du  temps  du  contraét,  parce  qu'il  n "auroit  entièrement  les  efeuts 
pour  Icfquels  ledict  bail  auroit  elle  raid.  L'expérience  dcmonftrc  que  le  prix  de  tou- 
tes chofcs.mcfme  des  immeubles  croift&augmcnte  de  iour  en  iour:  tellement  que 
CommeditScncquc,  pretium  cuwjyuerei  pro  tempore  ejl  :  (pmauro,      arftnto  legato  no» 
nutteru  fed  pretium  prtfentu  temporu prétJUn  débet ,  vt  nujuit  Modefitnu*  l.  cum  certttm.  D.  de 
*uro  &«r*cn.le».u.  Si  la  mclme  cfpcccnc  le  paye,  le  prix  vientau  lieu  d'icelle,  mais  tel 
qu'il  rcprclentc  la  valeur  au  temps  qu'il  la  faut  payer,  vt pnontdem ,  ftttem  untundem 
reddtt.  Etpourccftccaulèc/r»icwii'o;/f//ex  m  Joiuttoneiubet  prtjentu  prtti&  monetét cttr-, 
rentiftlhrruitiontm  trfpia,  dcment.fn  .dedeamu  ,mr/f»if»f.&  le  tient  ainlî  boertut  decif.yiy. 
Les  ordonnances  de  France  &  Hiftoires  tefmoignent  allez  de  l'altération  &  dimi- 
nution de  la  matière  &:  bonté,  qui  cft  aduenuenon  feulement  en  la  forte  &:  blanche 
monnove,  ains  aufli  auxelcuts:  tellement  que  fi  les  redeuablcsduditcenscftoient 
reccus  à  payer  en  la  monnoye  àprclcnt  courante, au  prix  que  l'clcu  valloit  lors  dudie 
bail:  ils  ne  rendroienr  l'efcu  en  pareille  bontc,val!cur  &  eftimarion,que  la  monnoye 
dudit  teps  valoir  félon  1<  n  poids,aloy  &  bôtc':&  pour  dire  plus  clairemer,  il  faudroic 
qu  ils  payaiTent  en  la  mclir.c  monnoye,  que  cellequiauoitcoursau  têps  dudit  bail,  !î 
par  la  quantité  des  pièces  de  mônoye  côucnoit  eftimer  l'elcu.Mais  il  raut  reucnirà'la 
forme  &  charactere,  où  gift  la  force  &  bonté  intrinlèque  de  la  monnoye:  caria  pecu- 
ne  non  marquée ,  n'e-ft  réputée  monnoye,  ains  marchandée  :  &  fi  tort  que  la  marque 
publique  y  a  cfté  imprimée,  on  la  tient  pour  prix,qui  conftitue  &  définit  l'cftimation 
de  toutes  choies,/,  i.  D.  de  contrah.  empt.  Mais  le  charactere  de  l'efcu  au  Soleil  n'efl: 
autreà  prefent,  qu'il  cftoit  lors  dudit  bail  :  en  payant  donc  en  efeuts  c'eft  payer  en 
mcfmes  elpcces,  &  en  mclme  forme.  Quant  à  ce  qu'on  allègue  que  laraifon  du  prix 
&delavalIcurlcdoibtrapportcrautcmpsdu  contraét,  cela  f'entend  quand  l'cfti- 
mation procède  de  la  choie  mefmc  ,ou  dépend  du  faict  des  priuez ,  l  fivoluntttt.  C.  de 
refànd. vendit.  Mais  aux  monnoyes,  leprixefteftimé  par  la  volonté &puillancc  du 
Prince,  qui  gouuerne,  définit  &moderelcsconucntionspriuees,  &  exécutions  d'i. 
celles.  Ne  peuucnt  dire  les  redeuablcs  du  cens,  que  le  furhauflemenrdu  prix  de 
l'elcu  tourne  à  leurpcrte,  Seau  profit  du  feigneur:  carainfi  que  le  prix  dei'efcu  &  des 
autres  monnoyes  cft  augmente,  auflî  les  prix  des  grains,  comme  des  autres  marchan- 
dées fon  t  creus  &  augmentez,  /.  2.  c.  de  vete.numifm.potej}.  en  manière  que  l'augmen- 
tation du  temps  prcîent  revient  à  laraifon  du  palîé.  Par  arreft  dudit  Parlement  de 
Tholoufe  prononce  aux  arrefts  de  Noël  le  vingt-deuxiefme  iourde  Décembre  mil 
cinq  cens  feptante  &  vn ,  au  profit  du  ficur  de  Cardeliac ,  contre  les  Guirals ,  ils'  ont 
efte  côdamnez  à  pa>  cr  la  ccliue  en  efeuts  d'or  de  iufte  poids,du  coingee  aloydu  Roy 
finon  en  monnoye,  à  railon  du  prix  quefuyuant  l'ordonnance  les  efeuts  vallovent  ai 
temps  que  les  termes  des  payemens  deladiéte  ccnfiue  feroyent  efchcus,  &cfcher- 
roientcy  après.  I'ay  obfcrueauxdecifions  deio.  G alla* yutfl, ioz.  auoir  efté  iugépar 
arreft  du  Parlement  de  Paris  que  les  rentes  en  argent,  ie  parle  de  celles  qui  ne  lonc 
rachctablcs,  cardesconftituces n'yadoute,  fe payeront  en  la  monnoye  êcauprix 
ayant  cours  par  les  ordonnances  Royaux  au  tcmps'qu'on  demande  lepayement. 
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Si  par  le  partage  faiÛ entre  les  frères  &  cohéritiers  le  fidecommùejlreuoqué 

e>  couuert. 

Response  IX. 

ESrantaupaysdedroi<fr.efcriti'ayaduifé  d'adiouftcr  cefte  queftiori  qui  a  eftc  iu- 
géc  au  Parlement  de  Paris,au  rapportdc  feu  MonfieurDubourg  Conlciller,du- 
quelVay  fouuent  regrette  la  mort,  ayant  elté  fon  auditeurà  Orléans, pareequ'il  ne 
fedeuoit  ainfi  laiiTcr  perdre.  Vnpercquiauoitacquisvne terre  venant  de  (es  anec- 
itrcs,  n'ayant  que  fils  ôc  fille,  au  pays  dedroicccfcrit  înftituc  fon  fils  héritier  :&luy 
fubftituë  nommément  ce  fpecialement  en  ladite  terre  Ton  filsaiinc.&iaudid  fils  aimé 
auflî  le  fils  aifné  qu  ilaura,  tk  ainfi  d 'aifné  en  aifné,  priant  fondit  fils,ic  fils  ailht  d'ice* 
luy,  &  d'ail  ne  en  aifné  de  reftiruer  ladite  terre  à  Ion  filsaifné ,  tk  ainfi  graduelle  ment: 
font  les  termes  du  teftament,  que  i'ay  remarquez  en  mes  mémoires.  Lcfilsaifnédu 
teftatcur  Iaifle  trois  enfans ,  &  à  iceux  plufieurs  grands  biens  :  dcfquels  &  de  ladicte 
terre  ils  font  partage  en  tre-eux,  fans  parler  dudictfidecommis,  par  ledit  partage  ad- 
uientà  l'vn  des  puifhez  ladite  terre  en  fon  lot,qut  en  iouyt  quelque  tcmps,&  en  après 
la  vend,  le  fils  aifné  meurt  chargé  &  enucloppé  de  debtes,  détaillant  en  tre  autres  en- 
fans  vn  fils,  lequel  ayant  renonce  à  la  fuccelsion  de  fôn  perc ,  pourluit  l'acbcptcur  dé 
Jadite  terre,  afin  de  s'en  defifter  &  départir,  &  luy  en  lailfcr  la  libre  iou\ fiance  &  pof- 
fclïïon,  comme  à  luy  appartenant  par  le  moyen  de  ladite  fubftitution  fidccrmmiilai- 
re,  qui  eftoit  ouuertc  en  là  perlonnc.  L'achcptcur  dit  qu'il  n'eft  rcccuablc,| arc  e  que 
fon  père  par  le  partage  faidauec  fes  frères  &  cohéritiers  a  renon  cé  audit  fidi  c<  m  mis, 
oupluftoftquicteiceluy  pour  les  autres  terres  &hcriragcs  qui  lont  ckheus  enlrn 
Jotjfuiuantles  prilees  &  cftimations  qui  en  auroientefte  laicies  par  gens  par  eux  c ô- 
uenus,lcfquellcsefhmarionsonteffecr.  d'cmption,vendition1/.fxco»*f//^»r.C.rff7.rfr. 
l.cjuotics .C.de turc dor.l. f  tftmuttis.T) .jolut.  m<ttnm.  &  ladiuifion  laide  parpriltea  iorce 
de  vendition  ou  permutation,  félon  la  nature  de  l'action  famii  ec-cifcvrin*,  ou  cemmu- 
mdtuidundoj.td  officium.C.comm.  diuti .§  fi  familix.gr  f ta.  Jr.JI.decfj.cjt.cn.  Que  le  filsaif- 
né aitrenoncé  au  fidecômis, appert  par  lcstermesdudict  partage,  contenus  que  Icf- 
dits  frères  ont  parti  &  diuilé  tous  les  biens,  fitfs,  terres  &  le  ipnc  unes,  &  autres  héri- 
tages â  eux  efencus  &  aduenus  parla  fucceflion  de  leur  perc,cv  promis  garérir  les  lors, 
parts, emportions  les  vns  desautres,  iitrjdtturaBariolo  çr  alusml.  qui  Rom*.  §.  duo fnt* 
tres.lD.de  verb.obli**t.  Ptdemont.  dtcif.ui.RoUn.  à  VA.  conf.  tf. 1 0/.3.  &  co»j  îazcl.A.Ptrif 
confjl.vol.}  grains  DoEloribut.  Ft  comme  on  c\\lydeprolubitiùne  detrafliontt  Trebttlia.oju*, 
licet  exprefcmfieri  debeat,  nouel.l.de  hered.  gr  Fakid.f.f'vcrô  exprefîm.  l'erbu  tam en  9 mer ali- 
but eandemvimhabentibusfatla  cenfetur,Barr.  ml.  cùm  TtlfS.  D.édS.C.  TrebtUtan.^lexand. 
conf.zoï.vol.é.Ihlw  Clarvs  in§jejiamentnm.<jy*ji  ôi.aufli  on  peur  p?c"tiôner  ou  tranfîgcr 
du  Edccommis. l.l.l.c*mpropon4«,C.dep4C~t.Lil.C  de  tranftft.gr  d  §.  d ho  fratr es.  Eten  tout 
euenemctquelcdemSdeur  qui  fedifoit  lubftitué,  comme  héritier  de  fon  pere,  eftoit 
tenu  de  I'cui(îion,&confcqucmmentlans  action,  par  la  vulgaire  reigle  cjuem  de  eut- 
Etione  tenet aftio%eundtma*entemrepeUtt  exerptie  :  qu'il  foit  tenu  de  l'cuidion ,  comme 
eftoit  fôn  pere,en  appert  par  le  partage,^  l.fifamih*.  t  .famil.erafcl.fi  fundum.  C.de  eutft. 
n/èiglof.  Le  demandeur  allègue  au  contraire,  qu'il  n'eft  héritier  de  (on  perc ,  ains  a  re- 
nonce  à  fa  fucceflio,  &  ce  qu'il  demande  ladite  terre,  cft  côme  y  cftant  fubftitué  fide- 
commifiairement  à  Ion  pere,  par  le  teftament  de  fon  ayeul  :  les  termes  du  tcfhmcn  t  y 
fon  t  exprcs,qui  portent  claufe  rogatoirc  de  rcftitution,&  partant  ladite  terre  n'a  peu 
efbre  m  ife  en  partage,ny  alienee,/«»%rrf*r/>.rM  (jutt.gr  l.fin.  C  commu.de  legat.où  cefte  q ue- 
ftion  eft  amplement  difputee  par  ceux  qui  y  ont  eferit.  D'auantage  encorcs  qu'il  fuft 
Jicriticrdcfon  perc,  enquoy  confiftoit  la  principale  difficulté ,  parce  qu'il  apparoif- 
fbit  par  le  procez  qu'il  eftoit  detempteur  d'aucuns  héritages  qui  auoient  appartenu  à 
fon  pere,  quetoutesfoisil  maintenoit  luy  appartenir  à  au  tre  caufe  &  tiltre  que  d'hé- 
ritier :  fi  eft-cc  que  par  Iedicl:  partage  n'eftoit  le  fidecommis  rcuoqué  &  couuert^par* 
ce  que  d'iceluy  n'y  en  eftoit  faiéte  mention:  ce  que  toutesfois  euft  efté  requis,  pour1 
faire  cftimer  que  fon  pere  y  euft  renoncé,  /.  j  .§.\.l.6.çf.ey  n.m  fin.vy.de  tranfiftio.  &  ainfi 
Bartole  &  autres  le  tiennent  in  d.  I.  qui  Rom*.  §.  duo  fratres.  Et  quant  aux  loix  qui  per- 
mettent jfaafciveltrénfontdefidttcommjfoiCllcspArlcntdcfideM 
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ïtlconditiontli.  Mais  ce  fidecommisn'cft  tel,  par  ce  qu'il  cft  pur  &  fimple ,  &  faict  ex- 
prefa  vetb»  au  fils  aimé  de  l'héritier  inftitué,  &  d'ailné  en  ailne  :  &  font  les ailncz  *r*- 
dJumrwn de  reftitucrà  leurs  fils  aifnez.  Sansfaircplus  longrccit  de  ccqu'on  peut 
repeter\ludroict  Romain,  traidez,  répétitions  &  conlcils  des  Docteurs,  par  Arrelc 
du?  Septembre  1558.  la  terre  de  laouelle  cftoitqucftion  feutadiugeenu  demandeur, 
comme  y  citant  appelle  par  ladite  f  ubftitution  hdccommilTaire,  &  ncantmoins  il  rut 
condamné hypothequaircmcntcômcdetemptcurdcsheriragesqui lauoict  apparte- 
nu à  rcu  Ion  perc,àdefdommaçer  8c  indemnilerlc  défendeur  :fauràluy  ôcaudici  dé- 
fendeur rcipcaiucment  leurs  actions  &  recours  contre  les  autres  rreres  du  pere  du 
demandeur  ,  qui  auoient  faict  partage  auec  luy  ,  leurs  héritiers  ou  detempteurs  de 
leurs  biens. 

Comment  ceîuy  qui  intentent  à  nm  contrael  de  mariage, peut  ejlre  Pourfumi. 

Restonse  X. 


v: 


"N  amyquiauoit  pourfuiui Se  moyenne' quelque  mariage,  eft  prefentau  con- 
trat, 8cpariccluvpromctaueclcpcredelafille, elle  auffi  preienre  8c  contra- 
ctant de  i'auctonre  de  ion  ocre,  certaine  Ibmmc  de  deniers  au  futur  elpoux:  le  con- 
trat ne  porte  obligation  lolidaire,ainsvne  fimplc  promette.  Apres  le  mariage  con- 
rracté&'lc  pere  mort,  le  marv  demande  à  celuyqui  auoitainli  promis,  le  payement 
de  la  fomme,  ôcdidqucc'cft  le  dot  de  fâ  femme,  que  chacun  peut  dorem  promttend» 
oWi.wi./.+i.D.  de itre >tot.  ejr  rfi  donscjuft  fauorabilis,  qu'il  cft  principalemcntobligc, 8c 
fur  /a  pourfuittc&ancurancc  de  payer  ladite  fomme,  le  mariage  a  efte  contracte,  tel- 
lement qu'il  n'elt  befoing de difeuter  les  biensdu  pere  de  (à  femme,  ny  d'elle.  Le de- 
fcndeurallcgue  au  contraire  qu'il  n'y  a  de  la  part  promclle  folidaire,  menton  nom 
particulier  6c  priué,ains auec  le  pcrc^mifHumdebebat  0-  volebat  ^or<i  ^tellement  qu'il 
ne  doit  cltre  réputé  prmapalis  dcbr.orjedtantum  fidetuffor^ut  expromifbry&C  pzrunt  il  1  le 
bénéfice  de  dilcution  tantdes  biens  du  pere,  quede  fa. fille  femme  du  demandeur, 
iux.l.decem.\\6.V.de-verb.obli{.  amh.hoc  ita.  C.deduob  reu.  ryaMth.prt'enre.C.defideiiiJJor. 
Car  l'obligation  par  luy  faict c  ejlde  facloaheno ,  à  fçauotr  auec  le  pere  pour  le  mariage 
de  fa  fi  lie  m  ctnfetm  prûmtjjjjc  de  bonitpetru  aut  fUm ,  yuafi  ne^tium  iiïuHftffmt ,  »/o/T 
ml  fin.  C.de  dot  promifj'.ey  il»  Pofto.  parquoy  le  mary  doit  le  faire  payer  des  biens  de  feu 
ton  beau-perc,  encores  qu'il  y  ait  tait  renoncer  la  femme ,  8c  mclmcs  des  biens  d'iccl- 
lc  qu'elle  auoit  de  par  fa  merc,  comme  le  tient  bald.in  dJ.jin.  parce  que  font  les  biens 
qui fontprincipalemcnten  l'obligation, d'autant  quclon  interuention  n'aefté  que 
comme proxencta  &  nr«otiorum  »tjlor  du  pere  6c  de  la  fille,  ce  que  traietc  Bart.  m  l.  c'um 
pojlmortem.§.hn.de*ùw.&-  penc.mto.^  l.  poj}  mortem.%tytor.D.<fU43fui.exfa£l.tHto.i»x.l.i. 
verf.mea  (3-  aliéna.  D.  mandat.  .Aiexand.  conf.80.vol.  4.  Ruin.conf.f/l.  velu,  ixonf.iyî.  vol.4. 
ipfe  mmr  promiffor  nonpoteiî  c&»/  adfobendiim,  ruftpnmùm  de  bonis p*tru,(<r  ipfms  fitix,deinde 
in  (ttbji  ium  &  fui<  :  fie  enim  contrahentes  inter  fe  conuemjfe  prtfumumur ,  ~4lex*nder  conf  134. 
voix.  Par  ArrcftduParlcmentdc Paris, du  19.  May,i5<>3. pour vn  nommé  lcLieurc,a. 
cite  iuçé  que  le  mary  fcroit  difeution  fur  tous  les  biens  que  reu  l'on  beaupere  auoic 
lot  s  du  contract  de  mariage,  8c  auroitcu  depuis  iufquesau  iourdefon  decez,  pour 
icclle  faictccltrc  payé  par  le  défendeur  dece  qui  fe  trouucroit  luy  eftrc  deu  de  relie. 
La  Cour  ne  vouluttoucher  aux  biens  propres  de  la  fillc,par  ce  que  le  pere  8c  le  défen- 
deur auoient  promis  d'cux-mclmcs,en  leurs  noms  6c  de  leurs  bics  qu'ilsauoient  obli- 
gcz^fansparlcrdcceuxdclaflllc.I'auoisefcrit  au  procès. 

Si  le  mary  api  a  promis  en  fin  nom  auec  fa  femme  y&dela  faire  ratifier  ,/ûr  certaine 
peine  d'argent,  elle  ayant  obtenu  lettres  Royaux  afin  de  repifon  pour 
énorme  lepon  ,peut  aufi  eflre  releuê* 

Response  XI. 

PAr  con  tract  de  mariage/aiâ  par  le  frère  mariant  la  feeur,  il  l'a  faid  renoncer  pour 
certaine  fomme  à  la  fucceflion  de  feu  fon  pere ,  Ôc  ftipulc  du  futur  mary  vne  pro» 
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méfie  en  fonnom  de  faire  ratiffîer  par  lâ  femme  elle  venue  en  aage  ladite  renoncia- 
tion ,  &  luy  faire  entretenir  ledit  contrael,  fur  grande  peine  d'argent  qu'il  promet 
payerau  frère,  en  casdecontrauenrionparlàfémme,  die  venue  enaage  fitauclori- 
icepariulhceaureffusdefon  mary  faitappeller  fon  frère  en  panagc,&  obtient  let- 
tres Royaux,  pour  eiîre  relcuee  de  ladite  renonciation ,  icelles  fondées  non  feule- 
ment fur  la  minorité,  ainsauflî  fur  la  tref  énorme  lcfion  de  plus  d'outre-moitié  dd 
îullcprix.  Lcfrcre  fommclcmaryefîn  de  faire  ceflèr  ladite  pourlùite,  ou  payer  la 
peine  promife  :  &  dit  que  pour  la  conferuation  de  leur  raaifon  noble  &  ancienne,  îc 
afin  que  les  biens  diuilez  n'apportaflent  diminution  à  la  grandeur  d'icelle ,  il  auoit  à 
l'exemple  de  fes  anceftres,  te  lelon  qu'il  auoitfouucnt  entendu  de  fon  père,- fon  in- 
tention auoir  toulîours  clic  de  ce  faire ,  marie  fa  locur  en  argent,  &  faicl  icclle  renon- 
cer à  la  fuccelfion  defon  perc,en  laquellcautrcmcntelle  eullpeu  pretendrevn  riersf 
ce  qu'il  auoit  fai&cntendrcà  fon  beau  rrere,auparauantqueluy  donner  là  feeureri 
mariage:  lequel  auroit  trouué  bonne  celle  délibération  ,&  fuiuant  icclle  conuèîiu 
aucc  luy  dû  mariage  de  fa  fœur  :  &afîn  de  l'afleurcr  d'auantage  de  ladite  promelîè ,  il 
auroit  volontairement  promis  laditepeinc  ,en  cas  de  contrauention  qu'en  feroir  la 
femme.  Il  fçauoit  bien  que  là  fceureltoit  mineur, comme  raiibitaufTi  le  défendeur 
fon  mary,  &  pour  celle  caufeill'auroit  voulu  auoirpourfîdeiulîcur,parcequelb  ft- 
dciufleurdu  mineur  ne  peut  eltrc  reltitué,  l.in  caufe.iyD.  de  minor.1.  AdjrceUw.  ij.  0.  de 
ftdcmjp.i.gr  i.C.defiiesufj'.minor  U  poureuitcr  à  la  difficile  liquidation  des  dommages 
3c  interdis,  il  auroit  ftipulc  ladite  peine, ikx.l.fi».D.dcf>rlttor.J}$f>td.la<]vie\\e  eftpermi- 
fcmobli^nonefaBi , &mclmcs  inflipulatione  remrxtam  haberi  ,&  comme  dicl  le  lure- 
confultc  inl.fiprocKrjtortô.D.remrat.htber.proutinterfittgentUya.uodlitijrjt,  quod  confit' 
mit,  quodjduoctt,  (juod  dammtus  folutt  :  ippt^uepetipotefl,  L  jt  qu$s  a»tem.§.fed  &•  fi  quif.D.  de 
conflit. p«»n.  IftipuUtio  ifla.  §.  alteri.V.de  verb.  obligtt.  Le  mary  défendeur  ayant  obrenu 
lettres  Royaux  pour  élire  auifi  rclcuc  de  là  promelîè,  y  veriant  dans  le  temps,  repre- 
iente  la  force  d'Amour  qui  lorsl'auroit  poulTcà  faifetelle  promeflé,  afind'auoîrfa 
femme  en  mariage  :  6c  que  la  crainte  que  luy  donnoitfon  bcau-frere,  deneconfentir 
audit  mariage,  auoit  elle  caufedeluy  faircaccorder  tout  ce  qu'il  auroitvoulu:  mais 
fins  entrer  en  ce  difeours  il  adioulle  que  les  lettres  obtenues  parla  femme  ne  lônc 
feulement  fondées  fur  là  minorité ,  ainsauili  fur  lalclion  tref  énorme;  que  ladite  re- 
nonciation luy  apportoit,  qui  cfloit  déplus  d'outre  moitié  dciufte  prix,  ayant  quit- 
té pour  quatre  mil  clcus,  ce  qui  en  varloitplus  de  vinct  mil  :  en  quoy  apparoiiïbiC 
du  dol  de  fon  fi  erc  :  &:  que  la  rcltitution  qu'elle  pretendoit,  n'eltoitleulcmcnt  à  caù- 
fe  de  fa  perfonne,  ains  de  la  chofe  :  tellement  que  pour  ces  deux  raifons  il  fe  pouuoic 
ayder  de  ladite*  reftitution ,  /.  i.  C.  de  fidetuff.  tmno.  1. 7.  D.  de  exception.  &  ^lexund.  in  d. 
1. 1.  Se  autres  Docteurs  tiennent  pour  communc&receue  opinion ,  quod  fideiuffor  ex 
remedto  l.  1.  C.  dereficinLvendtt.  tumri potefl.  Auflî  en  plufieurselpcces  m/»or«  in  inte»rum 
reffttitie fMiufloribm  etuSprodeH.l.  mtnor.  y.  D.  de proc*r*t.  &  l.ÇipupiU*s.  89.  p.  de  ad<ju$r. 
beredtt.  Par  Arrclldu  huicticfme  Fcburier,  mil  cinq  cens  foixante  fept ,  la  Courcn 
ayant  eîgard  aux  lettres  Royaux  obtenues  par  le  mary,  a  débouté  le  demandeur  de 
fês  conclufions ,  &au  principal  en  entérinant  les  lettres  Rovaux  delà  femme,  a  re- 
mis les  parties  en  tel  cllat  qu'elles  cfloient  auparauant  ladite  renonciation ,  &  or- 
donne que  partage  fe  ferades  biens  delaùTezparic  crcfpasdu  perc  des  parties,  en 
rendant  par  elle  ou  fon  mary  les  deniers  qui  luy  auoientefté  baillez  en  mariage:  fi 
mieux  n'aymoit  le  frère  fupplcer  8c  bailler  des  héritages  deladicle  fuccelfion,  iuf- 
cjues  à  certaine  vallcur  ,  portée  par  l'Arreft  :  qui  cft  vne  claufe  ,  de  laquelle  la 
Cour  vfcfouucnt  par  fon  équité,  afin  d'entretenir  les  grandes  &  anciennes  mai- 
fons,  àcempefcher  les  querelles  que  les  procès  engendrent  quelquefois  entre  les 
Gentilshommes. 


Refponfes  du  droid  François, 

Sit  enfant  doit  rapporter  en  lafucteffion  de  fa  mere  duec  [on  frère  &>  peur de  par  elle 
fon  premier  mary ,  ce  ejue  fa  mere  a  donné  en  propriété  à  fon  fécond 
mary ,  duftei  il  eft feul  tjfu. 

Responsi  XII. 

LA  femme  quiauoicvn  feul  enfant  de  fon  defunct  mary,  pourefprouuer  lesfeco- 
des  noj>cc$,  donne  par  contrad  de  mariage  à  ion  futur  clpouxcn  pleine  pro- 
priété, vn  hef&tcrrc,  vallant  enuiron  le  tiers  de  les  biens ,  parce  qu'elle  efboit  trc£ 
riche,  pour  par  luy  eniouyr&difpofer  comme  de  la  propre  chofe.  Lemary  faitinû- 
nuerladonation,^  fc  fait  reccuoircn  foy&  hommage  par  le  Seigneur,  duquel  le 
fief  cftoit  tenu,&cn  iouy  t  librcment.Sa  femme  decede luy  delaillànt  vn  cnlant,&luy 
meurt  quelque  temps  après.  Il  yaproecs  entre  les  enfans  du  premier  ce  fécond  ma- 
riage pour  le  rapport  de  ce  fief  en  lafuccefliondcla  mere.  Car  en  vain  on  difputcroit 
icy  de  la  /.  h*cedttldt.c.dtft<»nd.  nupt.Sc  l'Edict  des  fécondes  nopccs:par  ce  que  la  me- 
re n'auoit  donne  à  fon  fécond  mary  plus  qu'il  luy  eftoit  permis  par  la  loy.  Mais  l'en- 
fantdu  premier  lift  foulticntqucceficf  doitvenit  aupartagedes  biens  de  la  mere: 
fes  raifons  font,  qu'il  procède  des  biens  de  la  mere,  laquelle  encorcs  qu'elle  l'ayt  do- 
nc àfon  mary  en  propriété ,  fin'auioir  elle  entendu  luy  donner  que  rvfufruict,  &là 
donation  doit  eitre  ainfî  interprétée:  pareeque  la  difpolition  d.l.htttdtclalt.l.jw* 
mmx.C.dt  fecund.  nupr.  &l'Edictdes  fécondes  nopecs,  aflujectit  lemary  àrefcrucrSc 
garder  aux  -enfans  illiisde  la  femme  les  aduantages,  donations  &:  bien-faicts  qu'il  a 
reccus d'elle. Qiuln  y  arien  plusconucnableàla  focieté  ciuile,&  équitable, que 
garder  vnc  cfgalitc  entre  les  enfans  ,  tuxt.  I.  mter  flios.  C.fjmil.  ercifcun.  Ljin.  C.  corn. 
mnn.vtriufqut  mdic.  C'eft  pourquoy  fi  le  pere  donne  à  là  belle  -fille  en  faucurdu  ma- 
riage aucc  fon  fils,  la  loy  veut  que  telle  donation  foit  impuréeaufilscn  là  légitime, 
IquonUm.  Cde  inoffic,  ttilam.  par-cc  qu'en  telles  caufes  faut  regarder  d'où  les  biens 
procèdent.  L'enfant  du  fécond  mariage  allègue  au  contraire  qu'il  cftoit  loifiblcàlâ 
mere  de  donner  à  feu  fon  pçre  ,à  la  raiibn  de  ce  qui  luy  eftoit  permis  par  la  loy  des 
fécondes  nopecs,  qu'elle  n'auroit  excède -.les  termes  de  ladicle  donation  compren- 
nent vnc  plaine  propriété,  &  non  vn  fimplevfufruiét  :  &  quand  il  feuft  decede  /ans 
entant, fesautres héritiers  luy  culTent  fuccedé audict fief,  (juodcnim  marito donantm  r/?, 
trtnfit  ad  tllius hberos ,  "Vr  tf>fiu$ heredes.  Dytius  Burtol.  in  t.  fi  Ttno. D.de  ccndit.  f<r  demorjlr. 
& l.fijilius.D.dcdonjt.antc  nupt.  tafo.conf.i-ji.^ol.^.  Aulîî  en  la  dilpofition,qui  peut  eltre 
tranfmife  à  l'héritier,  la  ftipulation  faide  pour  loy  6v  fes  enfans ,  s'entend  raiclc  pour 
les  enfans  comme  héritiers,  >r  tr*dit»rmt.finbi.  Ç.fipjcïas.  D  dep4C~hs.l.fi  p4C~tHmjnfin. 
D.<Uprob*tto.& Dotto.inl.t]uoddiatur.D.de~yerb.ol>lr*jt.  La  loy  des  fécondes  nopecs 
n'ofte  au  mary  la  libre  dilpofitiô  de  ce  qui  luy  eft  venu  par  don  8c  libéralité  de  la  fem- 
me, ains  feulement  luy  défend  de  le  donner  a  vne  féconde  femme,  Se  I  uy  ordonne  de 
le  referucraux  enfans  qu'il  auroit  cuz  de  là  première  femmctdôt  par  la  raifon  de  cefte 
loy  appert  que  ledict.  fief  eft  iuftcmenttranfmis  du  pere,  qui  l'auoit  eu  par  la  libéra- 
lité de  fâ  femme,  à  l'enfant  qu'il  a  eu  d'el  le.  Par  Arreft  de  la  Cour  du  14.  Iuillct,  1565^ 
eftéiugé  que  ledit  fief  appartiendra  à  l'en  fantdu  fécond  mariagc,commc  héritier  de 
fon  pere,  &  partant  ne  fera  mis  en  partage  des  biens  de  la  mere. 

î)c  t emphjttmfe.  RE5PONSE  XIII. 

D'Vn  bail  emphyteutique  faicl  pour  certain  temps  au  preneur,  &aux  enfans  dc- 
féendans  de  fon  corps,  on  a  demandé  fi  les  filles  y  font  comprinfes  -.  certaine- 
ment file contraetportoit au  preneur&àfes  fils  defeendans  de  fon  corps,  yauroit 
de  la  doute,  »jHumcontr4t~hbiM  rejtuUriterfxmintt  non  Ifemunrfiliorum  appcllanone,  comme 
traiéte  toid4(.Cou*r.lib.i.V4r.refolu.c4p  18.  qui  eft  la  commune  opinion,  Iftfcribh  lui.  CU- 
vm  §.  emphyttufu.  quxft.\i.  Mais  elle  eft  fufpcctc,  par  ce  que/»  m  Aon  a«itur  de  con fernando 
fdmiUit,  &  que  le  temps  que  dure  l'emphy teufe  n'eft  encorcs  expiré  :  tellement  que  le 
defaultdes  maflesne  doit  faire  défaillir'  l'emphy  teufe:  aufîi  omnit  exmrrahms  hérédités 
fius  confulerc  cenfetur  )l.fip4t~htm.infin.  D.deprobdtion.  Ainfi  a  cfté  iugé  par  arreft ,  pour 
vn  nommé  Delorme  &  fàfcmmc,  du  31.  Aouft,  mil  cinq  cens  foixante  dx^uc  >rrè  m 
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emplrpteufi  verba captada funt,fed potius  mens  contrahentinm  mtuenda  efl.  Et  pour  ccfte  eau  le 
en  vn  bail  emphyteutique  qui  cftoit  faici  au  preneur ,  &  à  l'aimé  de  les  enfans ,  a  clic 
iugé, que  le  terme d'aimé  comprenoit  tous  les  enfans, fie  n'eftoit  le  bail  fini  par  la 
mort  de  l'ailhé  qui  cftoirlors  d'iccluy,fie  depuis  feroitdeccdé.  Car  ce  terme  diuerfc- 
men  t  fe  prend,  &  quelquefois  pour  le  fils  fcul,  ou  premier  né,  encores  qu'il  n'y  en  aie 
d'autres  après  \uy ,  cap. yde  ver  bo. p'nific.  in  antiqu.  l.<jm  duos.D.  de  lui*,  (sr  pupilî.  i.paterfi- 
liam.Ç.vlt.D.ad le?.  Fatcid.&  al.  D'auantage  in  emphyteufi paterna  Itel auita,  Itbert  viun- 
turmutuo wreaccrefccndi,  >f  malus pmdiis paterne ~\el autt*htreditatis.cap.\, depradlncceff. in 
feud.cap. cum  verô  Conradus.  MM feud.dar.p0ff.B4rt.in  l.fi  mihi  (<r  Titto.D.  deverb.  obltg.  Clarus 
d.§.emphyteufis.<]uxj}.$<). LcakArrcft  prononcé  lc}.Iuin,i588.  à  la  prononciation  gé- 
nérale de  la  Pentecoftc. 

Si  l  hypothèque  <ju  a  la  femme  pour  le  remportdefin  mariage,  a  lieu  du  temps  du 
contrat!  de  mariage ,  ou  du  payement. 

Response   XI III. 

VNe  femme  promet  certaine  fomme  à  fon  futur  mary  parcontrael  de  mariage, 
payable  partie  dans  le  jour  des  nopces,5ele  refte  dans  l'an  du  mariage,  don  t  Ion 
frère  refpond,fieftipulc  qu'après  lamort  de  fon  mary  elle  reprendra  ladite  fomme  par 
preciput  fie  hors  la  cômunauté.Deuant  le  temps  du  dernier  payement  Ion  mary  ved 
vnetcrre,en  laquelle  côliftoit  le  principal  de  les  bic"s,&fànsauoir  fait  ratifficr  fafeme 
cÔmeilauoitpromis,il  decede.  tllercnôceàlacômunauté^ctenâtà/esconuentiôs 
matrimoniales,  Se  faiclappellcr  l'acheteur  de  ladite  terre  en  déclaration  d'hvpothe- 
quc,failânt  apparoir  de  qUiclanccs  des  pavemensfaiûs  par  elle  & /on  frère  de  la  fom- 
mepromife.  L'acheptcur  pour  la  fomme  du  premier  payement  ne  peut  refufer  l'hy- 
pothèque :  mais  quantau  lecond  dicb  qu'il  clt  grandement  fulpecT:  entre  le  mary  Se  la 
Femme,  luy  qui  citoit  vieil,  fie  ellcicunc  qui  lepoflcdoit ,  qu'il  a  achepte  del  ône  foy 
ladite  terre,  fie  baillé  l'argentpeu  de  temps  deuanc  ledict  lecond  payement,  qu'il  efl 
àprefumer  auoir  efté  faiebde  les  deniers.  Aulîiapres  le  decez  dudit  def  uncl,qui  n'au- 
roit  guercs  longuement  vefeu  depuis,  s'efl:  trouué  fi  peu  d'argent  en  la  fuccefîlô,  qu'i 
grand' peine  a  il  peu  fatisfaire  à. fes  funérailles:  Et  que  dcldits  deniers  elle  le  fetoic 
faict  enrichir  de  bagues,  ioyaux  Se  habillemens,  parce  qu'elle  les  doit  rcprcndrc:qui 
font  tousactesde  fraudeau  prciudicedcfon  acouilition,  fie  des  autres  créanciers./. 
L»àm.D.qutinfraudxredit.lpen.D.^U£reipifno.  ~\e\lypoth.  La  VCufuc  allègue  au  con- 
traire, que  telles  fufpicions  font  imaginaires,  fie  qu'il  appert  de  icsquictanccs:  mais 
parladifpofitiondedroict  non  vti<jnejolutionum  tempora  ohferuanda  funt  ,fed  dics  contra- 
ftxobligationis  :  fie  partant  qu'elle  doit  précéder  pour  fon  hypothèque ,/.  t.lpotior.  D, 
auipotto.  inpijrnhab.nec  enim  tradttiofacit dotent ,fed  eiitsconjlitutio  matrrmonto  mteruemente. 
LlJl.taleJi.dt tur. dot.  fie  pour  laconfeflion  du  payement  fait  /.  tncontrac~libm.§.t.c.denon 
num.  pec.Si  fon  mary  1  uy  a  donné  des  bagues,ioyaux  fie  vcftemens,clle  les  a  reccus,par- 
cequcc'eftoitàluy  de  l'entretenir  honneftement.  Par  Arrcft  du  ly.Iuin^jo.acllc 
ainfî  iugé,  pour  la  veufue  d'vn  nommé  Monder. 

Des  rentes  conflituées  enuers  V»  marchant  ou  on  arguait  auoir  accoutumé  de fenerer. 

Response  XV. 

aVelqu'vncnucloppé  d'affaires  s'cnucloppe  encores  d'auantage  és  liens  d'vn 
marchant  ,aucc  lequel  des  l'an  1574.  il  negotic  8e  contracte,  achepre  de  luy  di- 
uer/es  efpeccs  de  marchandifes,  fie  luy  vend  fie  côftituc  en  diuérs  temps  fie  années  di- 
uerfes  rentes.  Il  payequclqucs  années  d'arrérages:  mais  à  caufe  de  la  recherche  des 
vfures ,  le  créancier  menacé  par  le  debteur ,  laifTe  couler  quelques  années  :  Se  le  de- 
bteur auec  autres  cftouy  en  tefmoignage  contre  luy,qui  cependant  deccdc,fieneanc« 
moins  après  là  mort  y  a  Arrcft  du  grand  Confeildc  condamnation  d'amende ,  fans 
parler  des  contracts.SaveufueSefcs  héritiers  fonten  l'an  1588.  exécuter  le  debteur 
j>our  cinq  années  d'arrerages,quis'oppofc,ôe  obtient  lettres  Royaux  pour  faire  caf- 
ièrlefcUcs  contrat  de  çonftiturion  de  rente,  fondées  fur  diuers  moyens  :  dcfqucls 
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les  principaux  font,  que  laconftitution  de  rente,eft  odieufede  fa  nature^'eftant  au- 
tre qu'vnevfure  colorée,  introduire  par  le  droict  canonic  m  cap.  rt*imini.in  txtraua- 
gant.  pour  donner  quelque  honnefte  prétexte  aux  marchans  de  tirêrprofit  de  leurs 
deniers,  (ans  encourir  ce  crime  odieux  d'vfure:  8c  partant  qu'il  conuient  plus  exacte- 
ment regarder  i  la  forme  delà  conftitution,8e  fi  en  icelleyacu  numération  actuelle 
du  prix  en  nombre  ôcefpeccs:ccquieft  fpecialcmcnc  requis  par  les  Ordonnances 
Royaux  en  tels  contracts  :  tellement  que  la  feule  confcfllon  du  reccu,  ou  demonf tra- 
ce des  deniers,  que  Dumoulin  appelle  bien  deniers  de  monftrc,  &  les  Financicrs,de- 
niers  de  realité,  ne  feroit  iuftifànte.  Mais  en  aucuns  dcfdits  contracts  n'y  a  réelle  &  a- 
ctuellc  numération  en  nombre  fie  cfpeces,ains  vnc  llmplc  côfelfion  du  reccu,  ou  vne 
confufe  déclaration  de  numération  :  &  qu'il  en  fautaurant  eltimer  des  autres ,  enco- 
res  que  lesNotaires  y  ayent  adioufté  quelque  Ipecification  d'e/peces.  A  quoy  toutes- 
fois  ne  conuicntauoirefgard,  par-ce  qu'à  la  vérité  lcldites  conftitutions  de  rentes 
ontefté  faictes  pour  marchandues  vendues  à  prix  exceflif ,  dont  font  quelque  foy  les 
cedulles,  promelïès  fie  obligations  faites  pour  marchadifes,  qui  fe  rapportent  au  têps 
defdites  conftitutions,  que  leditdcbtcur  auroit  retirées  :  fie  le  verificroit  plus  ample- 
ment fi  lefdits  veufue  fie  héritiers  vouloient  reprefenterles  regiftres  Se  papiers  iour- 
naux  dudict  defunct  :  ioinct  la  qualité  de  fa  perfonne ,  qui  eftoit  couftumicr  de  fene- 
rcr,  iux.t.velvmMcrforum.vMp{9no^clJ.quifcm^es.§.yV.devfur.^  comme  par  dict  vul- 
gaire eft  porté,  femel malut  ftmptr f>> dtÇnmnur  malm m  eodem  ftnrrrnuàd  ftcm.§.i.  D.  dt ac- 
cmf.  infcript.l.$.§.idem  erit.D.defufpeB.ttttorJ.produci.  D.  deteftib.  (?îl.  vulg.  confideré 
mefmemcnt  qu'il  auroit  cité  recherché ,  conuaincu  fie  condamné  pour  crime  d'vfu- 
re, par  Arreft  du  grand  Confcil, ayant  efté  ouy  fie  interrogé  de  fon  viuît,  fie  quelques 
tclmoingsàluy  confrontez,auqucl  procès  il  auroit  dediïict  fie  allégué  Ce  qu'il  pffoic 
pouuoirferuiràlàiuftificanon:tellementqu'eftant  tenu  pourcoulpabledudit  cri- 
me, fie  en  ha  vnc  d'iceluy,  il  a  efté  condamne  après  <a  mort.  Et  fi  la  veufue  fie  héritiers 
du  defunct  le  veulent  avder  delà  prelcription  des  dix  ans  contre  la  reftitution  requi- 
fe  parle  debteur,  y  a  relponlc  qu'elle  n'a  lieu  és  conrracts  vfuraires ,  parce  que  le  vice 
dure  toufiours,  qui  argue  lefdits  contracts  de  nullité:  qui  eft  l'vn  des  cas  comprins 
fur  l'exception  de  l'Ordonnance.  Car  puisqu'il  appert  par  les  pièces  produises  au 

Î>rocez,  de  la  couftume  de  faire  par  le  defunct  con  tracts  viticux  ôc  vfuraircs,qui  a  efte 
acaufe  de  là  condamnation ,  il  fault  inférer  ceux ,  dcfquels  eftoit  queftion ,  cftrc  de 
pareillceftofFc^quclquedeiguifemcntqu'ilyaytvoulu  apporter.  Les  veufue  8ehc- 
ritiers  demandeurs  en  exécution  rcmonftrct  au  contraire,  que  le  defunct  cftoithon- 
nefte  marchand  ,  de  bonne  réputation  ,auec  lequel  pluficurs  gens  d'honneur 
auroient  eu  à  faire  (ans  plainte  fie  reproche  :  fie  mefines  le  défendeur  dés  l'an  mil 
cinq  cens  foixante quatorze  fie auparauant,  fans  s'eftre  plaint  des  conrracts  qu'ilsa- 
uoienr  faict  enfemblc  :  iufques  au  temps  de  la  recherche  des  vfures ,  qu'à  la  fulcitatiô 
dudit  dcfcndcur,fie  de  quclq  uesautres  deb  teurs  du  dit  defunct, auroit  efté  contre  luy 
informé,fieen  l'information  les  mefmes  denonciateurs,ôelcsrcdcuablesfufcitezonc 
efté ouys,fouz  l'cfperance  qu'on  leur  donnoit  de  les  defeharger  de  leurs  debtes  fie  rc- 
tcs.  Cependant  feroitaduenuc  la  mort  du  defunct ,  lequel  par  la  preuention  d'icellc 
n'auroit  eu  moyen  dclêiuftifier,fie  contre  la  difpofition  de  droict,par  lequel  tous  cri- 
mes font  efteincts par  mort,  excepté  ecluy  de  leze-majefté ,  fie  contre  toute|humani- 
té,  (âns  que  le  procez  euft  efté  du  tout  inftruict  contre  ledict  defunct  de  fon  viuant,  il 
eft  condamne  après  là  mort.C'eft  vn  iugement  du  temps,qui  ne  doit  eftrc  tire  en  exf- 

f»Ie  fie  confcqucnce  :  mais  encores  qu'aucuns  contracts  qu'auroitraicts  le  defunct  fc- 
onla  couftume,  dont  les  autres  marchans  vfoient,  feuflcnt  fufpects  d'vfure,  fie  mef- 
mes  qu'on  le  peuft  tenir  pour  vfurier  :  fi  ne  fault  il  inférer,  que  les  contracts  dcfquels 
eft  queftion,  doiuenteftrercputez  vicieux  fie  vfuraires,  puisqu'il  appert  iceux  auoir 
cfté  légitimement  faicts,  fie  par  le  récit  des  Notaires,  les  deniers  auoir  efténombrez 
8e  comptez.  Nf  <?«r  enim  ideo probatur  contractas  ^furarins ,  quod  probatwm  fit  contrahentem 
vfurarium  e([ey  fed probandum  eft  fpecific'e  contraction  tUum  tffe  -vft$rarium.  Baldjn  l.  interpofitu. 
C.dctranfaéi.  Car  toute  preuue  doit  cftre  fpeciale  pour  le  faict  donteft  queftion.  Mais 
combien  qu'il  foit  ainfîque  le  défendeur  ayt  achepté  diuerfes  marchandifès  fie  en 
diuers  temps  dudict  defunct,  dont  il  aytretiré  lès  promefles  fie  obligations,  fi  ne  s'en- 
fuit il  que  jes  conftitutions  de  rentes  ayent  efté  faictes  pour  marchandifes ,  encores 
qu'en  tous  les  contracts  les  cfpcces  ne  foient  fpeculcmcat  deiîignces  8c  nombrees  : 
,  "  par-ce 
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parce  que  l'Ordonnancene  requiert  ladite  spécification ,  que  pourfçauoirfî  l'argent 
a  efte  baille  à  plus  haut  prix  que  celuy  de  l'Ordonnance.doni  le  defendeurne  fe  plaint. 
AulE  n'elt  prohibé  de  conftitucr  rentes  pour  marchandées ,  quand  les  conftituuons  le 
font  de  bonne  foy,8c  après  auoirattendu  par  le  marchand,  comme  a  efte  remarqué 
parDumoulin  &  autres.  En  quoy  le  créancier  lemble  faire  belle  grâce  au  debteur:  car 
après  le  terme  clchcu  i  I  pourroit  I  e  conrramdic  à  payer,  3c  fur  vne  fimplc  pouriuitte  de- 
inandcrauluTinterelt.qui  cil  le  proffitdefonargenr  au  denier douzc,lan s  luy  bailler  le 
dcJayôc  attente,  qu'il  a  d'vne  conftitution  de  rente.  De  débattre  les  contrats  portans 
la  numération  certifiée  par  les  N  oraires,  n'y  a  apparence:  ains  faudrait  les  maintenir  de 
faux.  Et  eft  grandement  confidcrable  en  celle  caufe  le  long  temps  qu'il  y  a  que  les  con- 
trats fontpaflcz ,  8c  la  continuation  faite  par  le  défendeur  du  pavement  de  pluficurs 
anneesd  "arrérages,  fans  s'en  cftrc  plaint  :  car  encores  que  les  contrats  manuellement 
vfuraires  foientimprefcriptibles,  li  elt-cc  que  la  longue  preftanon  des  payemens  induit 
vne  approbation  tacite,  quand  y  a  contrat  &  caufe  vallable,  fuiuant  ceque  décide  le 
Iurifconfulte,/n/.c«m«fe;»  remverfo.  D.  de vfuru. a quby  fc  conforme  GwL  P4p.<j**jh 
408.  Panormit.  in  cap.  de  (jmrta.  &  cap.fidilijrenti.  de prxfcript.  Ioint  pluficurs  comptes 
faits  8c  arreftez  entr'eux  depuis  lefdits  contrats,  dont  on  peut  coliiger  vne  véhémen- 
te preiomprion  de  l'approbation  d  iceux,iV»xf ./.  ProcuU.D.  deprohat.  N  c  fait  pour  le  dé- 
fendeur l'arreft  du  grand  Confeil,ams  contre  luy , d'autant  que  fur  la  depofition,&  d'au- 
tres te  fm  oins  parluyattiltrez  8clohcitez,iln'a  rien  obtenu  contre  ledit  défunt:  ce 
qu'il  euft  deu  pourluiure  parla  voye  extraordinaire  par  luy  choifîe,  s'il  cuit  eftime  y 
cftrc  bien  rcccuable:  comme  aurresauroienr  plus  heureufement  fait  audit  grand  Con- 
feihdontbnpcutprendredudjtarrcftvnprciugédclavaliditedclditesconftitutions 
derente.PararreftdclaCourde  Parlement,  leprocesayant  efte longuement  8c  am- 
plement dilputé  en  la  première  Chambre  des  Enqueftes,  le  17.  Un  mer ,  1596  a  cité  iu- 
gé.que  deux  contrats,  efqucls  n'y  auoit  fpeafication  des  efpeccs.fcront  cafîez 8c  les  de- 
niers payez  à  caufe  des  rentes  conftituees  par  iceux, imputez  au  lort  principal  d'icelles: 
&  quant  aux  autres  contrats  de  conftitution  de  rentes,  contenans  la  numération  réel- 
le 8c  atuclle  des  deniers  en  nombres  &efpeccsfpecifiez  êcdelîignez  particulièrement 
par  iceux,  qu'ils  demeureront  en  leur  force  fie  vertu,  fie  le  défendeur  condamné  à  payer 
te  continuer  les  arrérages  defdites  rentes.Duquel  arreft  appert  que  le  contrat  de  con- 
ftitution de  rente  lins  numération  réelle  5c  atuclle  de  deniers  eft  nul ,  fie  queeequia 
efté  payé  pour  les  arrerages^doit  cftrc  imputé  au  fort  principal,  comme  a  eftéauûuugc 
parautresarrefts,  mcfmesdumois  de  Décembre,  au  roolle  d'Amiens  ,1600. 

• 

•  * 

Qui  eft  tenu  de  nourrir  l enfant  expe/em  dmdonné. 

Risponse  XVI. 

"\  TNECOureufe proche  d'enfantement,  accompagnée  d'vne  autre  femme,  qui  luy 
^/  fcruoitdecouuerturc,fedclguife  fi  bien  au  bourg  où  elle  eftoitarriuee,  quere- 
putée  pour  femme  d'honneur  8c  de  qualité,  elle  fait  leucr  furies  fonds  debaptelme 
fan  enfant  par  deux  parrains  les  principaux  du  bourg  :  8c  ayanticeluy  baillé  à  vne  nour- 
rice en  vn  village  quelque  peu  diftant  dudit  bourg ,  elle  s'ablcntefi  lùbnlcment  aucc  fa 
co  m  pagne,  quel  le  n'auroit  efté  depuis  veuc.  1 1  y  a  procès  pour  la  nourriture  dudit  en- 
fan  t,Ôc font  parties  le  Seigneur  Iufticier  dudit  bourg,  les  Marguillicrs  de  la  parroilTe,8c 
les  parrains,  quieftoient  appcllans  de  la  prouiûon  contr'eux  adiugee ,  8c  contrainte  par 
corps  à  larequeftedu  Procureur  Filcal  dudit  Seigneur.  Lefdits  parrains  difoient  que  le 
Seigneur  eftoit  tenu  de  la  nourriture  dudit  enfant,  parce  que  les  elpaues8c  biens  vacans 
Se  atîan  donnez  luy  appartiennent  :  ce  qui  fe  doit  entendre  atiuement  8c  paffiucment, 
comme  parlent  les  Praticiens:  ou  que  les  Marguilliers  en  deuoient  auoir  la  charge,  par 
Ja  difpofition  canoniquc,8e  parce  que  les  biens  de  l'Egide  font  les  biês  despauurcs.pour 
1  efq  uels  fc  font  quelles  ordinaires  en  l'Eglife.  Le  Seigneur  alleguoit  qu'vite  perlonne  li- 
bren'eiroit  de  laqualitédes  elpaùes,  8c  l'enfant  ne  venoit  d'aucun  de  fes  lubicts:  les 
Mareuillicrsrcmonftroient  que  tel  enfant  n'eftoit  du  nombre  despauurcs  de  lapar- 
roifle- mais  que  les  parrains  ne  fepouuoient  exempter  de  lenourrir,  q*m  per  faptijmtim 
ftaio'ftio  iVtrtfcolferntunTbeQdimsBdfmimtxXXIUI.noHel  Lconit  Impentom ,  & 
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tradttur in C4.tt4  âilirert,  30. <i. 3.  imb  verô inter fufceptorem  ç> fufceptum  contrôleur  foritujfa 
{oon.it  10  ,&fufceptu$ pars  quodammodo familta:  cenfctur  t«tquc liberùfere contungj paierai,  fiquù 
alumnam.  m  fin.  C.  de  nupt.  Ecloga  bafiltc.  lib.  z8.  ut.  5. 04^.17 .  Harmenop.  lib.  4.  tit.  6.  iuxt. 
1. 3. D. de v/h CT habit. I.  J. D.  dehu qui deiec. i<el  effud.  l. 7.  D. de capr.  & pcji. l.fy.D.defur- 
tù.l.yC.denouationifms.eyl.  quidam  cùmfilium.  lyi.D.de  verbor.oblifat.  De  la  vient  qu'on 
appelle  te)  enfant  filleul ,  comme  petit  fus  de  ceux  qui  l'ont  leuc,&  l'ay  remarque'  en  vn 
vieil  Roman  ces  termes,  Etrcmcitl'enfanr  augirondelamere,  qu'il  bai/a  en  iîgne  de 
Çarantagcjpiritucl.  Pararrcft  donné  àlaTournelle ,  Iciç.  lour  de  Juillet  1561.  la  caufe 
tut  appointée  au  Confcil,  Se  ncantmoins  par  prouifion  ordonne  que  le  Seigneur  feroïc 
bailler  au  rabais  par  deuant  fon  luge  à  la  diligence  de  Ton  Procureur  Fifcal  la  nourriture 
dudid  enfant,  pour  larisfairc  àlaquelle  feferoie  quelle  enl'Eglife  dudictlicu,  ce  qui 
icellclc  feigneur  con  tribu  croit. 

Si  ce  qui  ejl  donné  par  ïayeul  ou  ayeule  à  fin  petit  fils  ou  petite JiBe ,  ejl fuhkB  à  rappor- 
ter en  U fuccejsion  du  pere fU  du  donateur  ou  donatrice. 

Risfonse  XVII. 

P A  r  contraa  de  mariage  Paycule  donne  à  la  fille  de  fon  fifs  deux  mil  tant  de  Jiqrcs: 
après  lamort  d'elle,  partage  fefaiû  des  biens  par  elle  delaificz  entre  les  héritiers, 
du  nombre  dcfqucls  n'eft  le  pere  de  la  donataire, par  ce  qu'il  le  leroit  tenu  à  la  donation 
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_.jcte  par  leur  ayeule  clt  enraucur&conraiiplationdelcurpere)ii«f./.^</«cowm//7i.s 
interd«m.D.deleiat.}.Etvn  aduantageindirecl  lubieû à  rapport, fuiuantplufieunaircfts 
de  la  Cour,  furlclquclseft  fondé  lc$o6.ariicledela  Courfumcdc  Paris.  Car  comme  la 
Loy  réputé  du  pere  &  du  fils  vne  mcime  pcrfonne,&  que  des  percs  le  vecu  cft  tel,  qu'ils 
deftinenc à  leurs  enfans  tout  ce  qu'ilsacquierent.nedefirans  moins  Jeuraduanccmeoc, 
grandeur  &  richcflcs ,  que  deux  melmes  :  cllea  auffi  eAimé,  ce  qui  cft  donné  par  l'ayeul 
ifon  périt  fils ,  que  les  vieux  Romans  appellent  le  mignon ,  &  aucuns  lencptin,  cftrc 
comme  donne  au  pere  mefme,  /.  dottm.  6.D  de  collât.  bono.Lfcrip(o.T>.znde  Itberi.  I.  mhtltn. 
tereJl.D.  de  bon.  hb.  Lfn.  §.fin.  C.  detmpn.  &  al.Jubjlit.  §.  eixer'o.  ln(lu.  de  wuttl  (ItpuLt.  Om- 
niaqtunoflrajum  (tnamt  lurifconfultm)  liber*  nojhu  ex  moto  p*ramm.  d  /.  mhilintercfl  II  ■ 
fautdoncreputer  telle  donation,  comme  llclleauoit  cftéfaicieaufilsparlamere  Ce 

3uelcfilseneuft  à  l'i  n  fiant  mefme  fai  et  donàla  fille:  c.-r  quoyque  ce  foit,  les  deniers 
onnez  procèdent  de  l'ayeulecommune  des  parties:  &  ne  faut  douter  qu'en  confîdc- 
ration  d'iceux  leur  pere  n'ait  renoncé  à  la  fucceffion  de  la  merc  donatrice ,  pour  n'cftrç 
tenu  delcsrapoortcràccuxquieuflcnrcftéfes  cohéritiers  en  Jadiflefucccinon  .s'il  n'y 
euft  renoncé.  îoinct  que  par  fon  teftament  il  auroit  recogneu  lefdicts  deniers  venir  de 
Iuy,ccordonnédelcsrapporter:àla  volonté  duquel  ladcfcndercfTe  lafîlJencdoic  rc 
pugner  &  contredire  *eam  emm  borne  heredibut  (  vt  induit  Plmms  )  InttUexiJft pro  ture  efl ,  nec 
m  mm  apndeoi  koneftaf ,  quàmapud altos  neccJSitai  valere  débet.  Non  hoc  prxapuum  «micorum. 
munut ejl  (  dicebat apud  Taatum  Germantcus  ) profequi  defunclum  tgnauo  yutjlm  Jed  auc  volue . 
rit  memintffe ,Qu*m*nd4uerit exeqm.  Leprincipaldeuoir  dcl'enfant  c'eft  d'accomplir  là 
dernière  volonté  de  fon  pere,  principalement  quand  elle  tend  à  maintenir  /es  entan  s  en 
vncefgalitécc concorde, <puttnterfratre$ maxime feruanda.D.  -Ambrofius lib.  de  lofepb  Pa~ 
triarcha,l.cumpater.  §.c«ic7«.  D.  delrvat.  i.l.jin.C.  commun,  vtrtuf.  tud.  nouel.  11  cap  pen 
D'alléguer  par  la  donataire  que  fon  ayeule  auroit  par  acte  ligne  d'elle,  déclaré  ne  luv 
auoirdonne  Icfdiasdcnieisenconfidcration  de  fon  pere,  ams  feulement  pour  l'ami- 
tié qu'elle  luy  portoit,  en  contemplation  d'elle,  &  des  feruices  qu'elle  en  auoic  re- 
ccus ,  auec  prohibition  exprefie  de  n'en  faire  aucun  rapportny  enfafuccefîîon  nv  crî 
celle  de  fon  fils  :  celaargucd-auantage  ledcfguifement  de  ladicre donation  ,&  «a  rend 
fulpcde  d'vn  aduantage  indircft  pratiqué  par  le  pere  au  prciudice  defes  autres  cn 
fans.  Aufli  que  parla  Couftumc  de  Stnlis,  o.ùlefaiû  feroitaduenu ,  l'cnfàntaduan t-gC' 
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par  donation  entre  vifs  de  pere  ou  mère,  eft  tenu  de  rapporrer  venant  à  lafucceffion 
d'iccluy ,  &  n'a  lieu  la  difpofition  du  droid  Romain,  in  auth.  ex  tefiamento.  c.  de  collât.  La 
donataire  rcmonftreque  la  collation  ou  rapport  de»  choies  données  ne  fe  fàid  qu'en  la 
malle  des  biens,  dont  elles  procèdent,  poury  fucccdcr  par  celuy  qui  rapporte.  Mais 
puisqu'il  neftoueftion  de  la  fucceflîon  de  l'ayeule,quiauro>t  donné,  de  laquelleles 
parties  ne  font  héritiers  directs  &immediats,ies  demandeurs  ne  font  reccuablcs  au  rap- 
port par  eux  prétendu  :  &  s'ileuft  conuenu  rapporter  les  deniers  donnez,  ceftoit  aux 
héritiers  de  la  defunde  à  le  difputer  aTencontre  de  leur  pere,  par  ledid  306.  article  de 
laCouftumcdcParis:  auqueicasyeuftparauenturecuquelqucapparence  au  rapport 
qu'ils  eulTent  prétendu .  Mais  leur  pere  n  aurait  efté  héritier  de  la  incre ,  ay  eule  des  par- 
ties, ainsfc  ferait  tenu  au  don  qu'elle  luyauoitfaid,  comme  il  luy  cirait  loifible  par 
ladite  CouftumedeScnlis,&ccllcde  Paris:  &  partant  il  n'aurait  rapporte  à  ta  fuccef- 
ûoa  ,i*xt.  l.vlt.D.de  dot.  collât,  nou.91.cnp.  1.  Il  n'eftdonc  rien  aduenu  aux  parties  de 
lafucceffion  de  leur  ayeule.  Et  n'cftbcfoin  de  retraider  ce  qu'on  dilputcvulgaircmcni 
dclaqualitë  6c  validité  du  legs  :parccqu'vn  légataire  nepeuteftre  did  héritier,  &.  qu'il 
y  eftpourucuparlefdides  Couftumes.  Auffi  qu'en  ceftcefpcceconuient  confaicrer  la 
caule  de  la  donation,  qui  eft  enfaueur  de  mariage,  le  pere  n'en  ayant  rien  profïïté,  le- 
quel partant  par  la  difpoûtion  du  droid  Romain  n'eu  A  efté  tenu  d'en  faire  rapport ,  l.ft 
tjnuntium.c.  decollat.bono.  t.ftlterb.  %.fi  vero.  V.  de  bon.  Itbcrt.  Celle  donarion  eft  fondée 
fur  les  bons  &  aggreables  feruices  faids  a  la  donatrice  parla  donataire  tout  le  temps  de 
fa  ieunefTe ,  iufqucs  au  iour  de  fon  mariage  :  ce  que  la  donatrice  aurait  déclaré  «tant  par 
le  contrad  de  mariage ,  contenant  ladide  donation ,  que  parade  par  elle  faid  &  figne, 
que  les  demandeurs  ncpeuuent  débattre  :  d'autant  que  c'eft  non  vn  frauduleux  aduan- 
tage,ains  vncconfcffion  géminée,  qui  a  fi  grand  efFed,  qu'elle  cftfouftenuè'  delaprc- 
fomption  de  droid,  {cn'cftreccuc  preuue  au  contraire,  jthf.ml.  antique,  l.fimulier.  11. 
C.adS.  C.  Velleian.  Lvlt.C.ârbitv.  tutel.l.  cum  f&iut.  $  fin  autem.  C.de  af  rtcol.  tyccnfit.  La 
Loy  qui  défend  de  donner,  n'entend  prohiber  la  donation  faide  pour  rémunération, 
parce  que  la  rémunération  doit  eftrc  pluftoft  réputée  recompcnle,  ou  (olution  de  ce 
qui  eft  deu  par  celuy  qui  rémunère  pour  fon  deuoir ,  /.  1.  $.  1.  D.  qu'aduanrage  pro  don.  L 
4juod*»ttm.§.fi  vm,D.ded»nétt.mttervir.  tyvxor.L  fifortt.V.  de  caftr.  pecul.  I.  ^iqmlm 
Xermlut.D.dedondt.  C'eft  pourquoynosDodeurs  ontfaiddiftindion,  fi  celuyauquel 
la  donation  eft  faide ,  a  peu  mériter  ou  non  :  mais  s'il  falloir  entrer  en  faids ,  fera  vérifie 
que  la  defenderefle  eftant  en  aage  &  capacité  de  méritera  fàid dés  la  ieunefTe  iulques 
au  iour  de  fon  mariage  plufieurs  bons  ÔtaggrcabJes  feruices  i  fon  ayeule ,  par  le  moyen 
&  pourrecompenfèdefquels  clleaelléincitceàiuy  donner.  V0t~i.4dl.deit  dot em.  D.de 
coll.it .  bonor .  L  4UUS.V .de iwe dot.  I.  Titiocentum.§.  Titiogentro.'D.de  condtt.  &>  demonftr. 
Qnant  au  reftamenc  du  pere  des  parties,  il  ne  faut  yauoir  cfgard:parce  que  la  déclara- 
tion y  appofee  a  efté  pradiquee  parles  demandeurs  au  preiudice  delà  defenderefle  qui 
H*eft  tenue"  dy  obeyr  :  licet  emmalitjiundo  (xt *tt Qujnttlùnm Déclamât.  157.)  ttùm  con- 
tra patrii  voluntetem  en, ,  quealtoqmreprehenftonem  non  metentur ,  flio facere.  On  fçait  com- 
bien les  malades  pour  l'infirmité  de  leurs  efprits ,  pcuuenteftre  facilement  induits  i 
faire  des  déclarations  parleursteftamensauprofHt  de  ceux  qui  les  gouucrnent:  en  ma- 
nière qu'il  n'y  faut  adioufter  beaucoup  de  foy,  commcPlaton  &  autres  ont  amplement 
eferit  :  mefmement  quand  il  appert  du  contraire,  cum  enuntiuttue  defunttorumvolvnt*- 
tes  pro  lege  non habeantnr,  glof.  mL  rtuonet.  C.  deprobtt.  I.  Imcius  Tittm.  §.  qutfauu. x.V.  de 
lerat.  2..  Cri-  rentraliter.  C.  denon  mm.  pecun.  Par  arreft  de  la  Cour ,  après  en  auoir  eu  i'ad- 
«is  de  toutes  les  Chambres,  du  feizicfme  Mars,  mil  cinq  cents  nonantefix.aéfté  iuge 
que  la  defenderefle  ne  fera  tenue  de  faire  rapport  de  ladide  fommeàclle  donnée  par 
fon  ayeule  en  la  fucceflîon  du  pere  des  parties,  qui  eftoyenthabitansdelarillede  Beau- 
uais.  Prins des  mémoires  deMonfieurRouillard  Aduocat  en  ladide  Cour ,  quiauoit 
fouflenula  taule, pour  laqucllcacftc donne  l'arrcft. 
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Refponfes  du  droid  François,' 

Si  le debteur peut  répudier  V»f fuccejjion  à  luy  efcheue au preiudice  de  fes  créanciers,  f> 
f  iceux  peuuent  au  lieu  diceluy  tapprehender. 

Resfonsï  XVIII. 

IE  ne  fais  diftin&ion  entre  l'héritier  en  ligne  direde,  qu'on  appelle  û*en  heriticr,ou  en 
ligne  collatérale,  appelle  aliène  ou  cftranger  :  parce  qu'elle  n'a  lieu  au  pays  Couftu- 
micr,  qui  fcmblc  taire  tous  héritiers  fiens,  fitïcs  eigaler  en  la  tranfmiffion  de  l'hérédité: 
d  autant  que  le  mort  faifit  le  viffon  plus  prochain  héritier.  Entre  les  héritiers  habiles  à 
fucceder  a  vn  defund ,  y  en  a  vn,  lequel  obligé  enuers  quelques  créanciers  répudie  la 
fuccellîon:  les  créanciers  le  fomment  de  l'appréhender  ,&àfaute  de  ce  faire  «ju  ils  doi- 
uent  entrer  en  Ton  lieu  &  portion  héréditaire  ,aucc  les  autres  héritiers  qui  rempefehet: 
6c  quant  au  debteur,  il  déclare  nefevouloirporrer  héritier,  ainsqu'il  arenonce'  &rc- 
nooceàlafuccciTion,parcequeparlaCouftumenul  ne  fe  porte  héritier,  qui  ne  veut: 
auffi  qu'il  luy  conuiendroit  faire  rapport  de  deniers  en  ladide  fucceffion ,  qu'il  ne  pour- 
roit  fournir.  Les  héritiers  contre  les  créanciers  alleguoient  eflre  chofenouuellc.non 
ouye  nepermifepar  ledroid  Romain  ou  François ,  que  les  créanciers  foient  héritiers 
d'vn  defund  duquel  ils  ne  font  conioinds  d'aucune  parenté,  ôcqu'ilsayentparten  fes 
biens,  puis  qu'il  n'eftoit  lcurrcdcuable:  car  s'il  fuft  mort  leur  oblige, ils  auraient  les 
voyes  ordinaires  obferùees  en  France.pourfe  pouruoir  ou  fur  les  biens  ou  contre  les  hé- 
ritiers, fans  répéter  les  formes  du  droid  Romain.  Mais  en  France  ladirion  d'heredirc 
eft  volontaire,  fie  n'y  ades  héritiers  ncccffaircs.  Scroit  chofe  durequ'vn  eftrangcrfufc 
participant rtrum  Jortunirum4tque4deof4crorumf4mili4  (vtveteres  dtctb4nt)&  credttores% 
quafi  coheredes  iudiao ftmiltc  crcijcund* agere,  tutàfilio  defunttt  legttorum  coQationem  petere, 
L1.Cqu4nd.firqmb.qu4r.p4rsdebeat.lib.10.  Etncpeuucntlcs créanciers  alléguer  fraude 
en  la  renonciation  faide par  le  debteur,  parce  qu'il  n'y  en  a  aucune,  d'autant  que  lors 
desdebtes  parluycontradecs,  rien  ne  luy  eftoit  acquis  en  la  fucceffion  de  laquelle  eft 

3ueftion,  &  pouuoitaduenir  qu'il  decedaft  auparauant  qu'elle  fuft  cfcheuc.Auffi  l'Edid 
uPretcur.  Qu^infraudemcreditorumfaèUfunt ,vtrefiitu4ntur,pertinet  *d  demmuentes f«- 
trmoniumfuum ,nonad cos, qui id agunt  ne acquirant  vel locupletentnr, l.  quod 4Utem .  D.  <JH4 m 
fr4ud. crédit.  l.l.§.confertur.  D.  décollât,  bonor.  I.  nemo.§.iHud.D.pro facto,  l.profet~titi*.$. 
fedey-fi.  D.de  iuredot.l.l.§.vtrum.D.ftquid infr41td.patroA.1Z.  D.deverbo./îgnifc.  1. 134.D. 
de  rctmL  iur.l.  vltim.f.  licentia.  C.  de  me  debber.  L'Edid  fraudatoirc  duquel  parle  Ciceron, 
epijù.  Ubx.  4d ^itticum^bi  qu'on  appclleauffi  intcrdid,  & l'adion  mf4t~btm  qui  en  procè- 
de, tend  pour  rcuoqucr  ce  que  le  debteur  a  aliéné  ou  raid  en  fraude  des  créanciers,  ce 
qui  confifteau  confeil  &  en  l'eucncmcnr,/./!?*»  cùmhaberet.  D.  quétinfwdJ.is.V.dere- 
gul.  tur.  Mais  quel  confeil  de  fraude  peut-on  prefumer  en  celuy ,  qui  pour  n'eftre  tenu 
de  rapporter,  renonce  à  vnc  fucceffion,  qui  faid  ce  que  le  droid  luy  pcrmct?Lcs  Loix  fie 
Arrcfts  qu'on  recite  pour  les  créanciers  quifepeuuent  addrefler  contre  les  donataires 
ou  légataires  de  l'hérédité,  ou  d'vncquote  partie ,  parlent  des  créanciers  héréditaires, 
enuers  lefqucls  le  defu  nd  eftoit  obligé:  mais  nous  ne  fom  mes  en  ces  termes.  Les  crean  - 
ciers  rcmonftrent  au  contraire,  qu'en  cefte  caufeconuient  confiderer  deux  chofes,  à 
fçauoir  le  droid  de  leur  debteur  Se  la  fraude  :  quant  au  droid ,  que  par  la  Couftumc  fie 
Loy  du  pays.fi  toft  le  defund  mort,  fon  hérédité  eft  tranfmife  à  fon  plus  proche  héri- 
tier, fequel  s'il  ne  renonce,  à  lapremierc  pourfuirre  qui  fefera  contre  luy  ,fera  tenu 
pour  héritier:  ce  droid  eft  affedé,  obligé  &  hypothéqué  à  fes  créanciers,  cumin  ait  fît 
bonis,  qux  creditoribmobligata  funt .  fi  donc  il  le  répudie,  cenfetur  mereditorum  fravdcmfcciÇ- 
fe:  'entraîner  tnim cùm  de fraude  diffuUtur, non qmid non  habeat 4&or  Jedquid per  admet  far  tu  m 
haberenonpotuerit ^confiderandum  eft,  fie  quidem  legendum  ex  Eclog4  Baftluoney-  Harmeno- 
pulojl. "]%.!>. de  regul.iuru.  En  renonçant  il  feroit  que  les  créanciers  ne  pourraient  eftre 
payez  de  leur  dcbte,  fi  tcllccautelle  dedroid  trop  fubtil  eftoit  reccue".  Maistelle  re- 
nonciation ne  peut  eftre  fans  fraude,  ny  les  héritiers  fans  y  participer:  carc'cft  à  leur 
profEtqu'elleretourne.Parquoylc Iurifconfultedidtrcs  bien, que  fraude m  face revide- 
tur  qui  rem fuam  pro  derelttlo  habuerit ,  vt  quu  eam  fuamfaciat ,  /.  J.  D.  quainfraud.  crédit. 
qui  dolo facit  .comme vn  debteur  pour  nepayerfes  debtes ,  quo  minus  pefiidcat ,  vtpoflcf- 
for  condem»4tur  :  Cr  Labeo  ait  en  vne  cfpcce  fcmblable  à  la  prefenre  ,  de  eo  qui  omiff* 
C4uf4tt{lamenti  abinteil4topof?id'ethcrcdit4tem  ,ftbi  vidai  non  minus  dehnquereeum^qut  no» 
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incip'ut pajUderefitum  eumt]iùde{iiMt.l.iy§.perinde.D.de  heredit.pet.U.Ç.fane.  Dp <ju'n  omiff* 
c*»ft.  &  font  à  ce  propos,  l.i.§.yp.dehered.Vendir.l.  6^.§.4diicirtir.D./olut.marr.  Si  pour  ces 
mcfmes  raiforts  &  pluficurs  autres fcmblablcs  la  Coura  ordonne  pararreft  du  18.  Mars 
1589.  que  les  créanciers  feront  receus  à  demander  la  légitime  de  l'entant  leurdebtcur, 
au  heu  d'iccluy  ne  lavoulantpourfûiure  contre  fes  frères  aduatagez par  leur  perc,pour- 
quoy  ne  feront  ils  admis  à  demander  fàportion  héréditaire  pour  cftrc  payer  de  ce  qu'il 
leur  doit?  S'il  y  a  du  rapport  à  faire,cela  viendra  en  l'exécution  du  partage.  Les  creàciers 
ne  demandent  qu'eftre  paycz,fi  leur  debteur  ou  fes  cohéritiers  les  veulent  payerais  font 
contens  de  n'entrer  en  cognoiflànce  des  biens  &  fecrets  de  leur  maifon.  Par  arreffc  pro- 
nonce à  la  prononciation  iolcnncllc  de  Pafqucs^jtf.par  Monfîeu  r  le  Prefident  Forgct, 
Sénateur  admirable  pour  l'excellence  de  fes  vertus  &  feienecs,  a  e ftc  iuge  que  les  créan- 
ciers du  debteur  qui  a  répudie  lafucccffion  àluy  cfcheuë,  fe  peuuent  porter  héritiers 
pour  luy,  fi  mieux  il  n'aymcou  fes  cohéritiers  payer  ficacquitter  Ici  créanciers. 

De  la  reuocdtion  des  donations. 

Risyonsi  XIX. 

L'A  t  E  v  l  E  ayant  fai  A  don  à  la  referuarion  de  I'vfufruiâ:,  d'vne  rente  de  cent  efeus  i 
(a  petite  fille,  eft  prefèntcau  contrat  de  mariage  d'icclle,  par  lequel  en  fàueur  du- 
dit  mariage  elle  apporte  en  dotauec  fon  mary  làdiele  rente:  depuis  pour  quelquespro- 
pos  d'argut  légèrement  proferez  par  la  petite  fille  mariée,  contre  fon  ay eule ,  &  procès 
que  fon  maryauroitcuciuilemcot  pourlarcftitution  de  quelques  meubles  contr'clle, 
&monition  qu'il  auroit  fâift  publier vne fois  feulement,  &  lansla  nommer, l'ayeule 
fâi&aclcdeproteftaîion  de  reuoqucr  ladite  donation  à  caufe  d'ingratitude ,  après  fà 
mort  (es  héritiers  pourfuiuis ,  afin  que  le  contrat^  de  donation  foit  déclaré  exécutoire, 
ils  obtiennent  lettres  pour  faire  cauèr  ladite  donation,  fondées  fur  les  prétendus  faiûs 
d'ingratitude  cy-deflus  recirez.  Contr'cux  on  allègue  quils  ne  font  receuables,tant  par 
ce  que  les  fai&s  ne  font  fuffifàn  s  pour  arguer  vne  ingratitude ,  que  d'aurant  qu'encores 
qu'ils  feuffen  t  tels,  les  héritiers  toutesfois  ne  peuuent  reuoquer  la  donation,  que  la  dc- 
funékedonatricen'auroitreuoqueeiquantaux  raids,  il  nes'y  fâutarrefier  fi  l'autre  fia 
de  non  receuoir  eft  vallable.  Mais  pour  icelle  on  rcmonftre  que  l'a&ion  reuoeatoire de 
donation  pour  caufe  d'ingratitude,appellee  vmiic*tio  perfomuts  in  Lhis  jôlis.Ç.  éftionem.C. 
de  renoc.  donat.  ou  félon  auc  un  scanda  i  10  e  v  fcçr,n'eft  don  née  &  oûroyce  par  ladi&e  Loy, 
qu'à  la  perfonne  feule  du  donateur,  non  à  fes  héritiers ,  ipfis  untùm  qui  libtr*lit*tem  exer- 
cucrtmt^nonfttiiseorumntqtufHCcefîoribuiJil.SMocumm 

cxvolunt4te.cMdoMt.intervir,&-vxor.S\ii03Lntq\xoy  IcsFeudiftes  tiennent  que  l'héri- 
tier d'vnfcigneur  ne  peut  demander  la  commife  du  fief  contre  le  vaflàl,  qu'il  prétend 
auoir  efte  ingrat  cnuers  le  dcfunA,nr.i4./i.i./<W.  Les  raifons  de  cefte  maxime  lontque 
l'ingratitude  eft  vne  efpcce  d'iniurc.quc  fait  celuy  qui  ofFènfê  la  pcrfonne,de  laquelle  il 
a  reccu  quelque  bienfaiû,  &lesPerfcs& autres  anciens  peuples  en  donnoienta&ion: 
dont  font  foy  quelques  Dcclamationsqui  font  entre  celles  deScncqucôcQuindilian. 
Celuy  donc  qui  meurt  fans  en  auoir  faicîpourfuitte,  eft  prcfumc'auoir  abolyl'iniurei 
luy  wâeparfàditllmulation&conniuence,/.^»yô/«m.D.iriWMr(».  Auffi parle  droiâ 
Romain  laéhon  d'iniures  ne  dure  qu'vn  an,&  par  ledroict  des  Atheniés  celuy  qui  au  oie 
receu  quelque  tort,indignité  ou  iniure.s'cn  deuoit  plaindre  fur  le  chap.autrement  n'e- 
itoit  enapres  receuable,tcfmoin  Lyfiasen  fêsoraifonsw/èç2ifta»a&ar«/iX>i^tJfftai«.Ce- 
luy  qui  pour  ingratitude  reuoque  la  donation  parluy  fiu'&c  ,vfe  d'vne  forme  de  vindi- 
c\c,tellement  nue  s'il  ne  l'a  exercée  de  fon  viuant.il  ne  la  peut  t  rai  mettre  a  fon  héritier, 
ains  icelle  eft  efteinde  par  fa  mort,  quia  non  cenfeturin  bon»  nojiris  ejfe ,  nificontejiarionc,  h. 
Ç.e7TPf»ctp*tHS.DdecoBtf.bonorJ.iniuri4rum.D.d<iniHrtis.§.p<rnjlesJrftf 
atlton.  &  qui  plus  eft ,  vne  reuoearion  nepourroir  auoir  cffe£t  par  vn  e  feule  déclaration 
du  donateur,  ou  conteftation,  ains  parce  qu'il  gift  en  cognoiflànce  de  caufe,  s'il  y  a  de 
l'ingratitude  de  la  part  du  donataire,  il  faudroit  qu'il  fuffinteruenu  iugement,  'lof  in  l. 
•vmc.  C.  txdeltths  ir/*n#o.C'cft  pourquoy  toutes  lesLoix  ,tant  du  Code  Theodofian, 
que  de  Iuftinian  au  tiltre  de  reuocandts  donan^nilns ,  monftrent  que  la  rcuoeation  fc 
doit  faire  en  Iufticc  aucc  grande  cognoiflànce  de  caufe ,  confideré  l'atrocité'  de 
l'ingratitude  tant  ennemie  de  la  focietc  ciuilc:&  tous  ceux  qui  ont  eferit  de  lapriuatioa 
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de  quelque  droid  pour  feloonic  ou  autre  crime,  qu'on  pourroit  dircaduenir,  îpfo  i*ret 
ont  tenu  cftrebefoin  d'vne  fenrcncedeclamiuc,  comme  (pour  exemple)  de  la  commi- 
fc  du  fief.  Bart .  in  l.  eimqui  delatorem.  D.  de  iure  fifei.  lib.  i.feud.tit.  24.  "Vtrfic.perdidit.  &•  tbi 
flofi  Bald.mc4p.licet.fi  defeud.fueritcontronerf.  line  faut  doncauoir  efgard  à  la  prottfta- 
tion  £ài£tc  parla  defunde  .dereuoqucr  pour  ingratitude  ladide  donation ,  parce  qu'i- 
ccllen  auroit  fortycffed,  mais  la  Loy  ne  fecontente  d'vne  fimple  proteftation  ,  fi  elle 
t> 'auroit  efte  mifeà  exécution , Bart.  &  Bald.  in  /.  alimenta.  C.  de ntvot.gt}}.  I.  Nefenntm.  D. 
eo.  tit.  Feltn.  m  cap.  dm  M.  de  conjhtu.  Et  mcfmcs  par  le  droid  Romain  la  laccration  ou 
bruflement  du  contraddc  donation  qu'en  feroit  le  donateur,  ncfuftïroitpouradede 
reuoeation,  l.fiapud.  C.dereuocand.donat.  Etd'autanrquecen'eftoitqu'vnecommina- 
tion ,  laquelle  facilement  fc  pouuoit  efteindre  par  voc réconciliation ,  inftx  cnimpcenirn- 
dinù  humanitatnon  cfi  amputanda  >itait  Imper atortn  l.fi  tjuu.  C.  de  appeUat.  I.  quamuu.  D.  de  m 
im  vocan.  Commeaulli  depuis  ladide  protestation ,  ladonatairc  &  fon  mary  fe  feroient 
trouuczauec  la  donatrice,  icluy  auroient  faidplufîcurs bons  offices:  ioind  que  telle 
donation  quiauroitefte  le  dot  apporte  eh  mariage  par  ladide  donataire  en  laprefence, 
&du  confcntcmcntdcladonatricc.eftreputcàlon  mary  en  tiltreoncreux./.f* promtf- 
fione.D  deobli*at.(<r  aEiion.l.nuptura.  D.  dciuredot.  Pour  ces  raiions  &  autres  que  plus 
doctement  MonfieurRouillard  Aduocat  en  la  Cour  de  Parlement  auroit  diicouruës 
pour  le  mary  &  la  femme,  qui  auroient  obtenu ,  aeftc'iugé  pararreft  du  moisd'Aunl, 
mil  cinq  cents  nonantefix,  que  le  contrat  de  ladide  donation  fortira  ion  efîcci  ,& le- 
quel a  eftcdiffinitiucment  déclare  exécutoire  :  les  parties  eftoient  maiftre  Eltienne 
Nauteau  Procureur  en  ladide  Courôc  fa  femme.  I'adiouftcray  vne  autre  queftion  de 
mes  anciens  mémoires,  pour  la  l.fixnquam.  C.  denuncar.d.donat.  âfçauoir  file  donateur 
n'ayant  enfans  auroit  en  faiiant  la  donation  exprcfTemcnr  renonce  à  la  difpofinon  de 
cefte  Loy,  ou  de  (ôn  viuant  par  la  furuenanec  d'enfans  ne  1  auroit  reuoquce,  ii  les  enfans 
légitimes  Sç  naturels  qu'il  auroit  eus  depuis ,  la  pourront  rcuoqucr.  L'vn  &  lautrechef 
dépend  d'vne  mcfmc  raifon,  qui  fc  peut  rccueillirdu  texte  de  la  Loy ,  fans  s'arrefter  aux 
diuerfes  opinions  des  Dodcurs.  La  difpofîtion  de  la  Loy  eff  fondée  fur  la  furuenance 
d'eofans,& partant  non  feulcmentfur  laconfideration  &  faueurdupere,  amsauffi  & 
pluftoft  des  enfans, qui  font  caulede  faire  reuoquer  la  donation:  dont  s'enfuit  que  Ja  re- 
nonciation faide  à  la  difpofinon  de  ladide  Loy  ne  peut  empefeher  la  reuoeation , parce 
que  m  caufa  efl  qnodammodo pubhca,  ey  m  ea  filiorum  faner ,  y*t  ratiom  natnrali  convenir ,  prtt- 
ftrtim  verfatur  :  &  lultm  çlarui  tefnu  igneauoir  cftcainfi  fouuent  iugëau  Sénat  de  Milan, 
$.(/o»4fio.9w*^.ii.commeauffipararrcftdcnoflrcParlementdc  Parisacflc'iugépour 
les  enfans  d'vn  nomme  Senefchal ,  du  fixiefmeMars,mil  cinq  cens  foixante  trois. Quant 
àl'autrc  chef,  encores  que  le  père  n'ait  de  fon  viuant  reuoquc  ladide  donation,  icnc 
fcay  qui  auroit  mcupluficursdodcs  personnages  d'eftimer,  que  les  enfans  ne  foyent  re- 
ccuablesàlafaircreuoquer,  comme  fi  vne  tacite  renonciation  auoir  plus  d'effed  que 
rcxprcfTcttoutcsfois  ie  fuis  d  opinion  quclcs  enfans  y  font  bien  rcceu^ables, 
ipfius legu interpretatione, iuxt. 1. 3.  C.  de donat. qutfub modo:  auffi  que nemo extraneos (ucceflores 
fins anteponereintelli£it»rJ.6J.i.C. de inflir.  Liez,  in  fine.  B.decondtt.  &dtmonji.  Etainfîa 
cftciuge' pararreft  delà  Cour,  pourvn  nomme  l'Elperuier,  du  13.  May.^j?.  Pour  cefte 
queftion,  principalement  pour  Icpremier  chef,  on  pcutveoirccqu'a  efciit  Myfiwerm 
li.y  obfer.dy  &  é^Icncvcuxpafîervncautrc  queftion  fous  ce  mcfmc  tiltre,  de  la  dona- 
tion faide  par  vn  malade,  non  à  vn  Médecin  ou  Chirurgien  ordinaire,  parce  qu'iln'ya 
doute  que  faide  àperfonnes  de  telle  profeffion  cllcne  foitnulle ,  qma  metu  extorta  cenfe- 
tur,  &•  contra  bonos  mores,  l.fi  Médiats.  D.  extraord.  cognition.  L  ^irchtatri.  C.  de  ProfeJT.ey  Me- 
«uca.Maisi  vn  Empirique  ou  autre perfonne  quiayant  cognoifJàncede  quelque  remède 
efprouuc  fâid  profcflîon  d'en  vfer  enuers les  malades, comme  degucrird'vneobfcuri- 
té  de  veue ,  d'vn  cancer,  &  au  très  femblables  maladies  :  quand  le  malade  avant  faid  do- 
nation principalement  d'héritages,  ou  chofesdcvalleur,  reuenu  enconiialefccncene 
Ja  rcuoque:  i  f^auoir  fi  après  fa  mort  fon  héritier  la  peut  faire  caflèr  dans  le  temps  de  re- 
ftitution  porte  par  l'Ordonnance.  Certainement  la  mcfmc  raifon  qui  rcprouue  la  do- 
nation en  l'vn,  la  rendauffi  nulle  en  l'autre ,  âfçauoir  que  le  malade  effant  en  la  puiflan- 
ccdeccluyquilcpcnfc,  foitd'vne  maladie  vniucrfelle  en  toute  la  perfonne,  ou  d'vne 
partie  du  corps,  cftrcputc  luy  donner  par  force  ou  crainte,  &  périclitons  pro  fJute  prt>- 
mimt,  comme  dient  les  Empereurs,  in  a.  t.  *érchiâtri.  Et  partant  telle  donation  eft  nulle 
&pcuucnt  les  héritiers  la  faire  ciiïcr  tper  l.nonfolum.D.  dtmmttgr.  rtfluut.  Ainfi  a  eiU 
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iu<rcpar  arrcftdu  Parlemcntdc  ThoIofe,du  u.  iourde  Iuin  1594.  Comme  auflïparar- 
reftdu  Parlement  de  Paris,  du  n.iourdcluin  1561.  La  donation  faitte  â  vn  Iu«*e,parce- 
luyquiauoit  procès  criminel  pardeuant  luy,a  cfte  caflTec  à  la  pourluitrc  des^hcriners 
du  donateur.  Nec  emm  if  tolerandiyqui,vr ait  Pindarsts^v  Tiï£o«  2>|,io».  <t?o,«t  tf^oAwl 

iLt9.Ca.itvm  Il-xcltch,  ne  montent  le  droidt  mur  de  la  iufticc ,  ains  de  l'oblique  fraude. 

De  t interprétation  de  U  couflume,  en  ce  quelle  ejl  répugnante  ou  contraire  au  droitl 
commun,  &  que  ceft  le  droiB  commun  de  la  France. 

Ris  pons  1  XX. 

PArce  que  pliificurs  parlent  du  droi&  commun  de  la  France,  qu'ils  eftiment  dé- 
uoircftreentendupourledroiaRomain,ilinefcmbIc  qu'il  les  faut  admonnefter 
de  corriger  telle  opinion/ondec  fur  vne  faufle  &  erronée  maxime:  d'autant  que  la  Fran- 
cccommc  elle  ne  içjcrt  des  Ioix&conftitutions  Romaines, que  pour  raiforts,  n'eftanc 
aucunement  fubiette  à  l'Empire  Romain:  au  (G  elle  ne  tient  pour  droiâ  commun,celuy 
qui  cftintrodui&SjconftituéparlesIurifconfuIresôc  Empereurs  Romains:  ains  celuy 
qui  cft  ordonne  &  eftably  parles  Ordonnances  des  Rois,  ou  qui  eft  le  plus  vfîré&  prat- 
uquecnlaFrancc,Iequelaeftcreceuparlavillcdc  Paris,quicftla  Rome  de  Fiance: 8c 
au  droi&dc  laquelle,  quand  es  autres  prou  in  ces  du  Royaume  n'y  a  coufturac  contraire, 
où  n'en  cft  rien  décide, fautauoir  recours,&mefmcs  pour  l'interprétation  des  autres 
couftumcstcommeluftinianefcritdcRomecnrvnedefcs  configurions,  &*tradnurm 
l.  de  quibué.  D.  de  Itgibiu.  auffi  Paris  ainfi  que  Rome  eft  communtf  Francorum patri.^  iux.  I  33. 
V.admunicipal.  quodetiamSidoniiu  &  Rutiliui  Numatim  de  Rom*  tetlantur.  S'cft  prefentCC 
vne  queftion  au  Parlement  de  Paris  for  la  couftume  de  Mclun  qui  porte,quc  fi  après  que 
la  1  ucceffion  dirctte  eft  efcheutîà  plufieurs  cnfàns,  le  filsaifnc  meurt  (ans  hoirs  procréez 
de  fon  corps  parauaot partage,  le  frère  plus  aagé  d'après  aura  le  d  roi  et  d'aifneflè  qu'a, 
uoiteu  ledit  defunû.Eftaducnu  quel 'aifncayantvn  enfant dccede,&  après  luy fon fils, 
de  la  fuccelEon  duquel  eftoit  queftion  entre  l'oncle  plus  aage  après  le  feu  pere  d'iccluy  •. 
Ce  fes  autres  oncles.  Les  parties  difputent  d'vn  partage  qui  auoitefté  fai&  entre  la  mè- 
re. Ce  le  filîaifnc&fcs  autres  frères,  qui  eftoyenc  les  parties  au  procès,  des  biens  delaif- 
fez  par  le  trcfpas  de  feu  leurpcre^ayeul  de  celuy  duquel  la  fùcceffion  eftoit  en  contro- 
uerfe.  Mais  il  me  femble  que  fans  entrer  en  la  difpute  du  partage  f'ileftoitparfaicl&dif- 
fînitif,  ou  feulement  pfouifional,  ny  farrefter  aux  couftumes  des  autres  prouinccs,qui 
ne  f'eftendent  hors  leur  territoire:  conuient  feulement  regarder  aux  termes  de  la  cou- 
ftume, laqucllcparvn  autre  article  fuyuant  le  droiél  commun  de  laFrance,porte  qu'en 
Jignc  collatérale  n'y  a  droi&d'aifnefTttc'eft  donc  vn  droi<ft  fîngulier  qu'a  leplusaagc 
apres  l'aifnc  mourant  fans  hoirs  parauant  le  partagede  la  fucceiuon  dirc<fte.qu'il  ne  faut 
eftendre  plus  auant  que  les  termes  de  la  couftume:  tellement  que  l'aifnc  ayant  dclaifïc 
vn  heriticr,ladifpofîtiondeccfte  articlcceflê.  Car  le  droiddefuccederfe  refereice- 
luy  del  a  fucceflion  duquel  cft  queftion:  mais  en  cefte  cfpecc  non  agitur  de  la  fucceffion 
du  pere  ny  du  frerc  des  parties,  ains  de  leur  nepueu,  dont  particulièrement  n'eft  ftatuc 
parla  couftume:  il  faut  donc  fucceder  en  icclle,  comme  efcheuc  en  ligne  collatérale, 
fans  in  troduirc  vne  fiction  cotre  le  droicl  commun ,  &  le  texte  exprès  de  ladite  couftu- 
me.- à  cepropos  font  les  decifions  de  nos  Docteurs,  traiâans  telles  matières,  Bald.  in  L 
Ji <juis  non  dtcam.C.de  Eptfc.l.omjti nouattone.  C.deftcrof.  EccJ.i.C.quom.  &qnan.  iudex.Dd. 
inL  vle.Cdthisqiiivenumtt.  imp.lfi  tjuis  tutorn.  C.de tnterd.matr.l.omnes populi.D.deiuft.- 
<2r  itère*  l.  profptxit.  V.  qui  &  À  qmb.  &  "lus  plerifquein  lotis.  Nam ftatuta  funt ftrifti  iariV,  <Jr 
front  fbnant,  wterpretandaj  consïitutwnis-  d.  ad  municipal.  I.  vtgradatim.  §.CrJî  lejre.D.dem*. 
ner.  t2r  6onor.  Parquoy  a  cftéiugé  par  Arreft  de  la  Cour,  du  mois  de  May,  1596.  en  ladi- 
te couftume, &fclonlefai£i  propofe,  quclafucccffionfcra  partagée,  comme  en  lign* 
collatérale. 
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Si  le  feigneur  du  fief  dominant  peut  emfejcherfon  \ajfal  de  fortifier  de  pont  huant 
&  fijfc***  l'hoftel  &  chef  heu  de  fon  fief,  ayant  de  ce  faire 
pcrmtjfion  du  Roy. 

Resïonse  XXL 

VN  Gentil-homme  m'a  prie  de  luy  donner  aduis  fur  celle queftion:  iceluy  feftant 
toufiourscmployéauxarmespour leferuicc  du  Roy,  vrayeprofeffion  de  laNo- 
blefle,  fur  laquelle  eft  fondée  l'inftitution  des  fiefs,  obtient  lettres  de  la  Majeftc  pour 
fortifier  de  pont  leuant  &  fofTez  l'hoftel  &  chef  lieu  de  la  terre  &  fief,  tenu  du  fief d'va 
IubitantdcvilIe,quii'empefche:encorcsquclcslcrtrcsaycnt  efte  vérifiées  parleGou- 
uerneurdelaProuince.Lebourgeoisfeigncurdominant,remonftrcqu'il  n'a  pareil  pri- 
uilege  de  fortifier  Ion  hoftel  fcigneurial,  duquel  le  fief  du  Gentilhomme  eft  tenu,  te 
n'eft raifonnable  que  le  vaflàl  an  plus  de  preeminece  que  Ion  Seigneur  dominant:  la  for- 
tification dvn  lieu  donne  marquede  grandeur  ôcfupenonté,quvn  vaflàl  ne  fe  peutat- 
tnbuerau  preiudice  de  fon  Seigneur  fupericur,  parce  qu'elle  tourneroit  à  fon  mefpris 
8ccontcmnement,&â  la  diminution  delcs  droits.  S'il  falloit  rcuemrà  l'origine  des  fiefs 
&arrierefiefs,illetrouueroitqueles  Seigneurs  faifansarricrcfîefs  fe  releruoy  eut  toute 
aucloritc  fur  iceux,  d'y  aller,  commander,  palier  &  rcpalfcr  mcfmesparlesmailonsdc 
leurs  vaffaux,bref  y  faire  tout  acte  de  leigneuric:  cequileurferoir  cmpefchc  s'ilcftoic 
loifîblc  à  leurs  vaflâux  de  baftir  chafteaux  Se  les  fortifier  de  pont  leuiz  ©t  fofTez:  le  nefe- 
roit  tenir  les  arrierefiefs  en  vafîclage ,  ains  en  pleine  Seigneurie ,  comme  il  fe  trouue 
eferit  es  hures  des  anciens  Practiciens&  Hiftoricns.  Auifi  par  l'adueu  ôc  dénombre, 
ment  que  le  défendeur  fon  vailal  &fcs  predeceflcursauroyentbailiéau  demandeurfc 
à  fcsanccftres,n'cft  faitte  mention  du  chafteau  fortifié  de  pont  leuis  &  foflez:  ainsd'vn 
fîmple  hoftel  fcigneurial:  mais  levaflal  ne  peut  rien  changer,  augmenter  ne  diminuer 
de  l'ancien adueu,  fans  le  confentement  de  fon  Seigneur,  <\utm  veri  ùtrréque  dominmm 
*ppell4t.  ïnher'm  $.pr*wdtculf$. Jnji.it  ttiton.  Combien  eft  prciudiciable  à  vn  Eftat,priii- 
cipalement  de  Monarchie,  d'auoir  des  chafteaux  &  places  fortes,  l'expérience  l'a  fou- 
ucntdemonftrc  en  France,  outre  les  exemples  qu'on  peut  repeter  des  hiftoireseftran- 
gercs:cequiauroit  efte  auflî  défendu  par  la  conftitution  des  Empereurs  Honorita  & 
Thtodoftui  in  1.  pmm.  C.  de  fondis  Itmitrophis.  Itb.  u.  Ce  que  le  Seigneur  dominant  peut  iu- 
ftement  empefeher  à  fon  vaflàl,  comme  tient  F*ber  m  l.  per  prouiruia.  c.  de  *dtf.  pritur. 
Credo,  induit,  tjuodloca  qtut  tenenturtn  feudtim^tlad  cenfum ,  non  popunt  incajitlïtrt  fine  domU 
norum  voltmtare:  de  laquelle  opinion  font  quelques  autres  Dcélcurs:  &  Bccrius  récite 
auoir  efte  ainfiiugc  par  arreft  du  Parlement  de  Bordeaux  <Uttf.po.p4rt.1M  on  allègue 
vn  arreft  du  Parlement  de  Paris,  delà  Chandeleur,  izéj.Maislc  Gentil  hommedefen- 
dcurrcmonftrequc  cefte  caufe  procède  pluftoft  d'enuie  du  demandeur,  que  de  iufte 
railbn  qu'il  ait  d'empefeher  le  défendeur  de  iouyr  du  bénéfice  du  Roy,  qu'il  ne  vou- 
droitluycnuierfilenobtcnoitvn  pareil  ou  plus  ample.  Themiftocle  par  le  récit  d'/E- 
lianus  y*rU  hifloritlib. II.  «p.  u.  fe  plaignoit de  ce  qu  il  n'auoit  encores  aucuns  enuicux, 
difant,  r\  F  ai 'tfiov5bïnTt><]U4ntif "aciendus  vobit  videarlntm  inwd/4,  it  mauit  Ctltus  ^ture- 
li4nus,profictentiumtefïne{l:  SiciÛe,  4iunt  Hipp4fttm  Pyfagoriam philojophttm  tnterrogttum 
qmd4geret,reffondiffe,nondumnihil  nondum  <juidem  mihim*idetHr.  Siirirur  projicienttum  teflis 
eft  inuiduty  tput  nohts  olim  cornes  eft,  nu^uijrerimm,  in  bis  <]**'erinms.  S'il  fa  lloi t  com  m  e  di  1 1  c 
demandeur  répéter  l'origine  des  fiefs,  il  trouueroit  qu'ils  auroyent  efte  premièrement 
introduits  pour lemaintenemcnt  âcannobliflèment  des  armes, afin  de  recompenfer 
ceux  qui  auoycn t  bien  faid  à  la  guerre,  &  mérité  quelque  recompen  fe ,  pour  continuer 
la  profcflîon  des  armes.  Mais  depuis  ils  ont  efté  faits  héréditaires  &  reduicts  à  la  forme 
des  autres  héritages:  tellement  quef'il  n'y  a  condition  en  l'inucftiture  ou  conceffioa 
du  fief  au  contraire,  le  propriétaire  d'iceluyenpeutdifpofcr  comme  de  fes  autres  héri- 
tages, fans  le  confentement  de  fon  Seigneur  dominant:  &  par  ce  moyen  en  France  les 
fiefs  ne  font  plus  pcrfonnels,  ains  réels  &  patrimoniaux:  &  n'eftle  vaflàl  fubietà  autre 
recognoifïànceenuersle  Seigneur,duquel  fon  fief  eft  tcnu.que  celle  portée  par  lacou- 
ftume  du  pays:  mais  icellenej>rohibcau  vaflàl  de  fortifier  fon  hoftel  feigncurial  fans  le 
confentemét  du  Seigneur  du  fief  dominât:  en  maniereque  fil  falloit  auoir  recours  au 
droicî  Romain,il  ne  pourroit  cftre  cmpefchc  de  ce  faire,  comme  eferit  spectslan  f.i.verf 
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qii'id  fipeutur.  tit ,  derelijriof.  dom.  aliter.  inl.«ltitts.  C.defemir. &a(ju.  Et  quant  à  Wl.pen.C de 
funi  Lmmo.cllc  parle  des  frontière  &  lieux  limitrophes,  elquels  v  pourroit  auoir  du 
danger  cvf>upçon.  Il  y  a  des  droits  de  fouucrainetc,  qu'on  appelle  de  regaie  ou  royaux, 
qui  dépendent  de  la  fouueraincpuiûanceduRoy:qui  font  tels,  qu'il  en  peut  honorer 
fesfubiets.oupargraccouhien-raiclenvfcrenuerscux,  fansle  contentement  des  Sei- 
gneurs, dcfqucls  ils  font  vafliux  ou  fubicts,  encorcsqu'ilsypuiûcntauoirintcreft:  com- 
me de  les  annobhr,  legirimcr  les  baftards,  donner  grâces,  remiffions  ou  abolitions, 
&rappe!sdcban.  Si  donc  le  Seigneur  du  fief  dominant,  ou  ecluy  duquel  les  fubiets 
tiennent  en  roture,  ne  pcutempelcherl'enterinement  &  exécution  des  patentes,  que 
pourlcscaulcsdcfliilditcsou  autres femblablcs le  Prince  auroit  oeïroyees,  pourquoy 
cinpelcherailla  gratification  que  le  R-jy  voudra  faire  à  vn  Gentil  homme  pour  déco- 
rer fâ  terre  de  clullcau&  forterefles*  Le  fcul  Roy  le  peut  permettre  en  France,  c'eft 
vn  droict.  de louuerainctc:  qui  cille  lubieûquiofc  f'oppolcràla  volonté  de  fon  Prin- 
ce, principalement  quand  ii  n'y  a  in  tcrcuV  Mais  quand  nous  parlons  d'intcrcfl,  nous  en- 
tendons vninterellpnuc Se pécuniaire,  non  vn  public deguiic ,  qui  ncdiminuerien  du 
biendeceluy  c\u\l'l\\cg\ic:vttr4t~tjiurdeeo(]»odmtereJltinl.fi  commtfft.D.rtm  t«t.  babe- 
ri.Lvnïc.  C.  dejeutent.  yuepro  to  quod  inter.çr  aln$ fdtnfque  locis.  Quel  intcrefr.  peut  pré- 
tendre le  demandeur?  que  leeluf  lieu  defonflef  nerf  bafli  enchafleau  ny  forufiédç 
pontleuiz  &  toile*.  Qu)l  lepouruoycpardcuersleRoy,  l'il  lepeut  obtenir,  le  defen- 
dcurncluv en  portera cnuic.  Il  n'y  a  loyny  ordonnance  en  France,  qui  attribue  auSei- 
gneur  du  fief  dominant  teileaucloriré  lur  fon  vaflal:  les  Arrelcsqu'on  allègue,  font  pa- 
rauentu refondez  fur  particulières confîderations  &  circonftanccs,  &  les  opinions  des 
Doreurs  ne  font  loy.  Ne peuuent  nuire  les  aducus  ôt  denombremens,  parce  que  le 
reparement  d'vne  forme  ne  change  la  lubflancc,  pais  que  la  chofe  demeure  touliours 
en  fa  qualité,  &  1  efpeccmcfmc  delà  choie,  qui  n'eft  qu'améliorée,  les  fortifications 
n'eftans  qu'acceflôires,  /.  proponehtur,  m  fin.  D.  de  iudic.  L  l  uluntu  fcnbit.  $.  (ed  fouis  à  co- 
trano.  D.*J exhthend.  Defquellcsparaucnture quelque  iour  le  demandeur  pourra  rece- 
uoir  profit,  l'il  aduient  que  le  défendeur  vende  fa  terre,  ou  les  héritiers,  parce  qu'elle  en 
fera  d'auantageeflimec.  Par  deuxarreftsde  la  Cour,l'vndc  la  prononciation  de  Noël, 
i  S  66.  Se  l'aut  re  de  la  prononciation  de  Palques,  157$:  a  efté  luge  contre  le  Seigneur  do- 
minant, qu'il  ne  pounoircmpclcher  l'exécution  descentes  duRoy  obtenues  par  fon 
vafJal,pour  la  fortification  de  Ihoflel  4c  chef '■  lieu  de  fon  fief. 

Siau  Ugf  delahouttqueeflcomprim  le  papier  tournai  ou  liure  de  raijôm,  contenant 
les  dtbtes  deuesaudefuntt  àcaufedela  marchandijê. 

Responsi  XXII. 

GRandi  a  efté  la  contention  entre  deux  légataires,  a  l'vn  dcfqucls  le  defun&qui 
clloit  marchand,  auoitlcguc  la  boutique,  en  termes  indéfinis  ou  généraux,  &  a 
1  autre  le  refte  de  fes  meubles  Scacqucfts.  Apres  le  deces  du  teftateur  le  trouue  vn  pa- 
pier iournal, qu'autrement  on  appelle  liure  de  raifons, contenant  la  débite  &  traffique 
desmarchandilcs,&  debtesqui  luy  cftoyentdeuës  âcaufe  d'icelles:  Aucuns  le  nom  m  ce 
C*/r»<£miiwi,encores  qu'il  ne  fc  rapporte  du  tout  au  C*lmi*rium%  duquel  les  negotiateurs 
&prefteurs  Romains  vfoyent.  Cnacun  des  légataires  prétend  iceluy:  le  légataire  de  la 
boutique  remonftre  quctelliure c(i  tanqujminslrHmentumtabertitvclapothec*,  acceflbi- 
rc  d'icellc,&  partant  quecomme  les  marchandilcs  cftans  en  laboutique,  viennent  fous 
le  nom  d'iccllc,  aufli  le  liure  de  raifons  y  cil  comprins,  une.  l.iy  14.15.6f  lyD.dtinfiruB. 
&  injlmm.  /fç<rf.&  telle  cft  la  commune  opinion  de  ceux  qui  en  ont  eferit,  Btrtol.  in  /. 
eu  m  /tater.Jj.  § .  menfx  D.  deleett.i.  B*ld  in  L  prtdu.  C.  de  fdtuommiJJ.  Sibérie,  m  l.  Çi  iu  te- 
Jiamento.D.dc  mjir.  (3-  inflrum.te^tt.  Iafon m  l.fi  res  D.  deleoat.t.  Se  comme  le Iu- 

rifeon fuite  eferit  de  CalentUrio  &> promu eidem  deftituu m l.  <juifili4m.6  4.P.  de  It'at.y  auffi 
faut  dire  que  les  debtes  procédas  des  marchandifes  de  la  boutiquc,comme  deftinces  à  la 
boutique  mefme  font  côprinfes  fous  le  nom  d'iccllc.  Le  légataire  vniuerfel  des  meubles 
allcgu  e  qu'il  ne  fc  faut  arrefteraux  opioiôs  des  Doûcurs,  lefqucls  encores  font  variables 
en  icclics,  vt confttt ex iis  <ju*tr4dnnt  inl.  cum  tabernam.D.depi^npr.  I.  qm  ttbernas.  D.  de 
contrah  empt.  &  al.  la  : .  Mais  con  uient  regarder  à  la  vray e  ôc  propre  fignification  des  ter* 
mes  dcfquels  le  teftateur  auroit  vfc,  conformément  à  fa  volonté.  La  boutique  eftvne 
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chofe  limitée,  quinefedoiteftendre  outre  fa  limitation,  &  ce  qui  eft  proprement  en- 
tendu lous  le  nom  d'icclle:  nsminlegtto  cens  rerum  defignatione  ctrcunfcrtpto,  quantumun 
feneralitnoncentincntMrnominadebitorum  &>  injlrumenta  contra  ft  mm  Jicet fintmtoco  lejrato, 
Lfimibi  M4mi4.^T).deleg4t.y.qu'o  eiumpertinetl.Cams  Setus.%6.  D.delegat.  i.  La  bouti- 
qucf'cntend  des  marchandées  eftans  encores  en  efpccc,&  tenans  { comme  on  di&  )  la 
boutique: mais  les  debtesontehagé  denature,n'cftât  befoingde  difputcr  de  la  caufe  ny 
de  la  deftinarion  d'iccllcs:  parce  que  nous  ne  fommes  es  termes,  où  quelque  priuilege 
&  droift  Singulier  face reputer  les  deniers deftinez pour  la  mefmc  chofc.  Le  lurifcon- 
fulte  SceuoU  traittant  la  queftion  de cal  m  tarie,  emm tnflr»ment4  in  domo,  quant  in  patrt*  ju< 
habeb4t,retiquer4ty4ncontme4tur  hoclegMo  perfideicommtjj«mrelic~lo,  quidqmd  in  patri*  G*. 
Mm pofsideo,refpondetn$ncmtmeri,nec ttiamptainiam,  qutmarc*  demi  Gadtbus  muent*  ef- 
fet y  l.  vxorem.  4 1 .  $ .  le*auerat.  ~D.de  legit.  î .  Panins  I  urifconfmltns  idem fcribtt  interprétas  btc  ver- 
balegtto  ediettajttvtt  eft,  ipfe  etiam  SacuoUJ.  quacfitum  efl.yi.  §.peto.  l.tpiihabebat.  loi.m 
fn.D.dele£*t.y  &  faitàcenroposautrerefponfedcP*W«i/»/.  cùm  de  Union» 18.  in  fin  D. 
4e  inflrucl.  &  hfimm.  Ccftc  queftion  eft  décidée  par  Papinian  in  l.  prédits.  91.  $.  p*ter  fin 
ho.D.dele^ta.^%oùi\éàtyPdterfilu)taberngmpurpurariam  cum  fer  un  tnslnoribtts  purpuris, 
qu*indiemrnonueinsibieruntyleg4uit:nequef.reti4purpur€condita,  neque  débita ,  ne  que  reii- 
qudlegttocontineripUcuit.  Et  comme Scamolaarefpondu  en  autre  lieu,  td  tantùm  cedere 
letfto,  quod  verbii  tejlaierconipreh'endtjfetj.  pr*du.if.  V.  deinfltutt-  &  tnjlrum.VaX  arreft  de 
la  Cour,  du  vnziefmc  iour  de  Décembre,  ij^.aefté  iugépour  le  légataire  vniuerfel  des 
meubles,contreccluy  de  la  boutique,  commen'eftant  que  d'vne  efpcce  des  meubles, 
dontlagencralitéappartenoitaulegauirevniucriel. 

SiU  fentence  donnée  contre  a*»  dupant,  fans  obligation  ou  premeffe,  pourlefaiB 
du  parafera  exécutoire  contre  fa  rveufue  e>  héritiers. 

Response  XXIII. 

CE  s  te  queftion  a eftcoratoirementtraittee  parles  doctes  Aduocati  des  parties, 
5c  encores  plus  excellemment  par  ce  tres-digne  Aduocat  du  Roy  monfieur  Seruin: 
mais  ic  la  reciterayfommaircmcnt,  félon  ma  couftome.  En  vne  ville  de  France  eftans 
les  habirans  d'autre  parti  que  du  Roy,  aucuns  d'eux  déplus  eftroiâe  ligue  du  cordon 
if.A.u.i.  auoyenteftabli  vn  ConfeiJ  de  douze  (comme  on  met  en  faiâ)  pour  gouucrner  les  af- 
faires publiques:  M»r*  v*^or£/,<ff*fWir.i&«  plerofqut  auium  antmos  tnuafer4t:  Vt  &  li- 
ppotlegtnter  dttlum,  Sedreuer4  (  dicendum  esDpeccamusmnltitnhancpartemyprouocamns  pe- 
f  *7'  ricuL^  Iacefiimusf*p'eimperantesv4n4  qmdamfpecit  4tu  fuperb*  liber  uns, aut  inC4ut*  pseta- 
tts.  Lipfium^rauiJ?imumaufîoremnomtno,<juemnon  tantùm propter  diuinum  ingentum  fingnU- 
rémque  dotlrm4myfedeti4m prtpter  tnjpnuos  mores  colo,4mple£}or.  Ces  douze  qui  deuoyent 
le  rclouucnir  de  ce  que  dit  Lipfim,MihijÏ4t  vetut  illud decretum  meum ,  reipubtic*  tant  con- 
fufenonmtfceri,  le  veulent  toutesfois  attribuer  toute  la  puiHànce  en  la  ville,  comme  de 
commander  auxarmes.aux  gardes,  donnerle  mot  du  guet, &  en  autres  actes  fembla- 
blcs,  contre  les  Officicrs,qui  en  auoycnt  l'autorité  ordinaire:  &  pour  paruenir  a  leurs 
deffeins,  ils  députent  trois  d'entre  eux  vers  le  Duc  de  Mayenne,  qui  font  prins  enche- 
min  par  les  gens  du  Roy,  par  lefquels  menez  prisonniers  a  Tours  ils  leur  payent  rançon, 
&  font  de  grands  frais.  A  leur  retour  en  la  villc,delaqueIIeilseftoyenr,  ils  pourfuiuenc 
ceux  qui  lesauoyent  enuoyez,&  encores  qu'ils  ne  verifîallcnt  rien  par  eferit,  ils  les  font 
condamner  en  grande  fomme  pour  leurs  frais:ôc  de  la  fentence  n'y  a  appcl.L  vn  des  con- 
damnez mort,  (aveu  ruc&fcsenfans  font  appeliez  pour  veoir  déclarer  ladite  fentence 
exécutoire  contre  eux  pour  telle  part,  que  le  dcfuncl  en  cftoit  tenu:  ils  y  font  condam- 
nez, dont  ils  appellent  en  la  Cour.  Pour  la  fentence  y  auoit  grande  apparence,  tirée  ôc 
du  droicî  Romain  &  de  lacouftume  du  pays.parcc  que  la  veufuc  pour  la  communauté, 
&  les  enfans  comme  héritiers  ne  fepouuoyent  exempter  de  la  debte  contractée  par  le 
defuncMcIaquelIcapparoifToitallczparla  fentence  contre  luy  donnée,  &  les  autres 
dénommez  en  iccllc-.  laquelle  feroit  fortie  en  force  de  chofc  iugee,  n'eftant  befoing 
de  rechercher  plus  auant  la  caufe  de  ladite  debre,  parce  qu'il  fuffift  que  le  defunâl'au. 
roitrecognuc,  encores  qu'elle  procédait,  de  delidî,  d'autant  qu'il  eft  à  la  liberté  de  la 
femme  de  renoncer  à  la  communauté,  &  de  fes  enfans  à  Jafucccffion.  Auffi  que  le  crime 
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en  eft  oftéparJe  moyen  de  l'accord  Se  traicté  Faiâ  parle  Roy  aueele  Gouuerncur  & 
habitansde  laville,quicffaceiceluy,Selatache  qu'on  luy  cuit  peu  bailler  de  leze  Ma- 
jefté.  Mais  qu'en  tout  cucnemcntfalloit  ouïr  en  celle  caulc  les  autres  condamnez  par 
la  lentence,  dont  eft  appel.  Pour  l'appel  on  allègue  qu'il  n"appcrtpar  eferit  ny  de  I  elta- 
bliflcment  du  C'onféil  des  douze,  ny  de  la  délégation  des  trois  oui  icroycntallez  v  rs  le 
Duc  de  Mayenne,  Se encorcs  moins  de  promellè  qui  leur aytefté  raitte  par  les  aurrff: 
6e  qu'il  conuienteonfiderer  vncdiftinccionqui  fefaiift  des  allions  Se  deportemens  des 
hommes.  Car  autrement  on  iuge  desfaits  particuIiersdeshommes,qui  les  obliger  pour 
leurs  prorocilcs  Se  conuentions,  8e  confequemment  y  eft  obligée  la  focieté  d'entre  eux 
Se  leurs  femmes,  Se  transfèrent  leurs  obligations  à  leurs  héritiers  :  autrement  desfaicb 
d'EIhr  qu'aucuns  fefforcent entreprendre  contre  leur  dcuoir ,  &  fil  faut  parler  plus 
apertement  félon  ce  qu'ifobferuoitpar  les  Ioixdel'vnSe  l'autre  parti;  contre  l'eftabliP 
fement  d'iceluy:  Se  partant  lesactes  qui  fe  font  par  quelques  particuliers  d'eux  mefmcs 
r.edoiuer.tauoircfreû,  pour  n'eftre  auctorilcz  par  le  Gouuerncur  ayant  pouuoir  au 
iarty,5cpour  cftrcfaids  contre  l'ancien  &  légitime  Eftat  du  Royaume:  defqucls  coi»- 
piràtio  potiùs  qukmfocietas  d\cenda.  Lefquels  actes  ne  regardent  que  les  perfonnes  qui 
es  font,  St  comme  illicites  &  prohibez,  ne  font  obligatoires,  Se  ne  fcpeuuenreftendrc 
plus  anant,  que  les  paflîonsdc  ceux  qui  l'y  font  lailîcz  perdre.-  Se  encorcs  moins  en  peu- 
ucnteftrc  tenus  les  veufue  Se  héritiers  de  ceux,  qui  tant  n'ont  cntreprins-.  car  en  tels 
actes  chacun  doit  porter  la  peine  de  fon  audace  Se  témérité:  parce  que  de  chofes 
illicites  n'y  a  focieté,  /.  necpr*termtttendumt  y.  D.  pro  focto.  L  quod  fape.  35.  $.  'veneni. 
J).  de  contrah.  empt.  l.ftk  reo.jc.  $.  vit.  D.  de  fdemffor.  Null4  {  inqmt  Vlpianus  )  focte- 
ta»  malefictorum  ,  vel  communicatio  tuila  damnt  ex  maleftcio  eft  ,  imo  neque  mandandz 
Çunt  attiones  tnequevtilu  competitei  qui  ex  dolo  communi  foluit  :  qui.t  proprij  deliEli  panant 
fubit,  qu£  rei  tnitrnum  ettmfacit  ,"Vr  k  C£teruquid  confequatur  doit  parttcipibm  ;  ce  qui  eft 
bien  remarquable  pour  la  dccifîon  de  celte  caule,  qui  en  fcmblceftrc  levray  cas,  enco- 
res  qu'il  ne  foit  fi  poignant.  Li.§.  plane.  D.  detuteLgr  rat.  diftrah.  Quel  profit,  commo- 
dité ouaduancemenreuft  peu  aduenir  de  relie  commiliïon  à  ceux  qu'on  prétend  auoir 
députe  ces  trop  entreprenans  deleguezftellc  commiliïon  ne  concernoit  aucunement 
lachofefamihercdeleurmaifon,  Se  à  proprement  dire,  elleeftoithorsle  commerce 
particulier  des  hommes.  Le  champ  feroit  tres-fpacieux  pour  donner  vne  belle  courfeà 
pluficursexcellens  dilcours,maisi'amniftieintroduitte  par  la  clémence  du  Roy  m'in- 
uitcàclorre  ccftequeftion,quiaeftédccideepararrcftdela  Cour,  du  14.  iourdcluin 
j  5  9  6  par  lequel  a  cité  dit  mal  iugé,bic  appelle,  Se  la  veufue  Se  les  héritiers  du  defund  ab> 
fous.  L'appel  eftoit  d'Orléans.  Monfieur  de  Harlay  premier  Prcfidcnt  m  on  fera  en  la- 
dite caule,  felonlacouftumejafingulicreaffeûion  qu'il  a  au  bien  de  laiuftice,  Se  de 
Iuger  en  l'Audience  les  caules mémorables:  en  quoy  confifte  le  deuoir  d'vn  fouuerain 
Iugc.SegraueScnateur.  \J 

Si  du  mercenaire  qui  s'ejî  loiié  un  an  pour  trauaiBer,  Jetemps  qu'ilaeflé  malade  • 
don  eflre  compté  en  tan,  ou  dedutcl. 

R  esp  on  se    XXIIII.  ! 

I'Adiouftcrayceftequefrionenfaueurdespauuresmercenaires,  defquels  la  caufecft 
tant  fauorablc,  Se  pouraduertir  les  Iugesdcleur  deuoir,  qui  voulans  trop  prefidiaii- 
/erabufè«edclauûorircfouucrainc,quilcureft  attribuée.  Caria  Cour  de  Parlement 
auroitprinscogooiflànce  de  l'appel,  pour  l'abus  qui  auoit  elle  commis  par  les  Iuges,d'a- 
uoirfaiâSemisau  greffe  deux  dittons  contraires  en  la caufe,*qui  eftoit  entrele  pauure 
mcrcenaire,Se  vn  riche  marchand , ayans  en  faueur  de  ceftuicy  changé  le  iugement  pre- 
mier donné  pour  Iepauurc:  contre  ledcuoird'vn  luge,  tant  bien  déclaré  par  Icslurif- 
confultcs,  inl.4.1.  ÛT55.D.  deremdtc.  Le  fùSt  eftoit,  le  mercenaire  loué  à  certain  prix 
pour  toute  l'année, tombe  en  maladie,  de  laquelle  il  eft  détenu  deux  mois,  à  raifon  du- 
quel rcmpsceluy  qui  l'auoit  loué,  veut  déduire  du  prix  conuenu,  Se  fe  fonde  fur  l'opi- 
nion de  quelques  Docteurs.  Bart.  in  l.f$vno.§.  item  cum  quidam.  D.  locati.  &  alij  in  L  diem 
fnntîo.  D.deofp~c.adfe(To.  Canonifltin  cap.  propter  ftertlitatem.  ext.  locati.  Mais  l'équité  eft 
pour  le  mercenaire,  fondée  en  charité,  qui  eft  l'âme  de  la  focieté  humaine,  Se  fur  ce  que 
¥«tdm  lurtfconfkltui  en  a  eferit  in  l.  citm  beres.§.Stichus  fiheredi  meo.D.deJlatulib.  Sedetft  (tn- 
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éuit  )  qu'tbufdtm  diebm  tut  valetudo,  tut  du  iujU  caufa  impedhnento  fueritt  quominus  ferni<tty  & 
tmtnno  imputandt  funttfcruire enim nobu intcUtguntur  etiam  hi, quos  curamm <«»r« ,  qui  cp y u ri- 
tes [cruireproptntdutrfsmvdttudinemimpcdiuntur.  Quo  etiam pertinent l.vlt.§.pen.  D.sdleg. 
Jthod.  I.fed  éddts.%.  cùm  quidam.  L  qui  opérai.  D.  loc*t.l. poft  duos.  C.de  aduoc.  diuerf.  iudic .  Car 
l'équité  Aude  de  compter  en  l'an  les  iours  que  le  mercenaire  a  cité  maladc,n 'ayant  tenu 
ajuy  qu'il  n'ayttrauaillé.  Les  bons  Iuges,hommes  de  bien  ne  doiuent  fauoriferla  cruel» 
leauarice  des  impitoyables  fie  trop  rudes  mauuais  riches,  qui  font  de  leur  amevn  autel 
A  l'viure,  qui  eftauiourd'huy  plus  reuerceen  France,  quelamcfmeDiuiniré.Parar- 
reft  delà  Cour,  donne  en  l'Audience  d'aprcs-dilher,du  vingtfixicfme  iour  de  May  1556. 
fut  iu  ge  pour  le  mercenaire  appcliant,&  les  luges  reccurent  vne  graue  ccnlure  du  Par- 
lement. 

Si  les  crunciers  chtrographaires  peuuent  faire  tefeinder  le  contraEl  de  wenditionfatB 
p*r  leur  debteur,  pour  ctufe  de  U  déception  4  outre  moitié  de  iufteprix. 

Risponse  XXV. 

Y  a  n  t  trouuéceftequeftion  à  la  fin  de  mes  vieux  memoires,iI  m'a  femblc  icyïa 
tranferire.  Par  la  ls.C.de  refemd.  vendu,  il  eft  permis  au  vendeur  ou  àf  on  héritier,  fi 
en  la  vendition  de  l'héritage  y  a  déception  d'outre  moitié  de  iufte  prix,  de  faire  refein- 
der  icellc,  en  rendant  le  prix  reccu,  fi  mieux  n'ay  me  lachepteur  fuppleer  le  vfay  prix,  eu 
efgard  au  temps  que  l'héritage  valloit  lors  de  la  vendition:  car  ces  termes,  iufte  &vrai, 
fontdcmcfmcfignificarion  md.l.t.  &>l.î.C.eo.tit.&-rtaitPrifcianus  lib.  \j.luStumpn 
<vero,  (<r  yerum  pro  mfio,frequenter  umnos  quint  *Atùtipommm .  Quelques  créanciers  aux- 
quels eftoycnr  deués  grandes  femmes  par  cedulles,  voyans  leur  debteur  decede  (ans 
héritiers,  auec  lequel  toutesfobviuant  ils  auoy  entrait  recognoiftre  lefditcsceduîes,nc 
trouuent autre  moyen  de  le  faire payer.quedef'addrcflcrcomreccluyquiauoit  ache- 
té vnemaifon  de  leur  debteur  mil  eleus,  laquelle  en  valloit  deux  mil  cinq  cans:& cède- 
puis  lefditesccdules,  mais  auparauantlarecognoiflancc,  quin'auroit  engendré  hypo- 
thèque que  depuis  ladite  vendition:  &  obtiennent  lettres  Royaux  aux  fins  de  refciuon 
ou  lupplcment  du  iufte  prix,  duquel  la  déception  cftoir  vérifiée  rantpar  efcrit,quepar 
telmoins.  Mais  l'acheptcur  louftient  qu'ils  ne  font  receuables,  parce  que  la  reftitution 
n'eft  concédée  qu'au  vendeur  ou  àfon  héritier  &  lucceffeur  vniucrfel  d.  1. 1.  /.  non fokm.6. 
I>.deminteg.rtjUt.Lminor.\%.mfin.T).deptmor.&4Î.  VtJt.Qaeû  les  créanciers  preten- 
doycntlcurdebtcurauoirvcnduladiremaifon  en  fraude  d'eux,  ils  deuroyent  le  pour- 
ucoir  par  adion  rcuoeatoire  ou  refeifion  fuyuantl'Ediddu  Prêteur,  dereuounduhkqu* 
mfraudem  creditorumgefta  juntj.u  &  10.  D.  qutinfraud.  crédit.  Maisilnefc  trouuera  qu'il 
y  ait  fraude  en  ladite  vendition,  ne  que  l'acheptcur  en  foit  participant,  ce  qui  eft  requis 
par  ledit  Edicb  ioincl  que  lors  de  ladite  vendition  lefdits  créanciers  n'auoycnt  hypo- 
thèque fur  fa  mailon  ne  droict  affedant  icellc.  Les  créanciers remonftrcnt  au  contrai, 
re  que  leur  debteur  avant  vendu  depuis  les  debtes  cnuers  eux  contractées,  ne  peut  qu'il 
ne  foit  eftiméi'auoirfaifl:  en  fraude  d'eux:  ficencores  que  l'acheptcur  n'en  foir  partici- 
pant, pour  cftrcpriué  du  prix,  mx.l.j.C'i.D.qu^infraud.  crédit,  fi  cft-ce  que  d'autant 
qu'ilyafraudeenlachofe^lsfe  peuucntayder  du  droiû  de  leur  debteur,  pourfc  faire 
payer  furies  biens  qu'il  auoit  lors  qu'il  s'eft  enuers  eux  obligé  par  fes  cedulles  exmutuo. 
Quimuis  nonpropowtur  (  tnqmt  luhunm  )  confdtum fraudendi  htbuijfe:  ttmen  qui créditons ha- 
berefefeit,  Crymuerfé  bon*  *benauit,intcllirtndus  eft  fraudandorumcrcditorum  cotiftlium  h*~ 
bnjjcj.omnes.  17.  D.eod.  ut.  Ceft lecas  de  cefte  caufe,  parce  qu'il  nefe  trouue  quele 
debteur  ait  laide  autres  héritages  &  biens  immeublcs,&  qu'il  appert  de  la  trop  exceffi- 
ue  déception  &  outre  1  a  moitié  du  iufteprix  de  la  maifon  vendue  à  l'acheptcur.  Et  quac 
âcc  qu'il  allègue  de  l'bypothcqucjcs  creâciersrefpondct  que  fi  leur  hypothèque  eftoie 
précédente  la  vendition,ils  y  procederoyent  par  autre  voye,  (ànsrendrelc  prix  à  l'ache- 
ptcur. Par  arreft  de  la  Cour  du  j.  iourde  Mars  1558.  Les  créanciers  ont  efté  déclarez  bien 
rcccuables,&  ordonne  que  l'acheptcur  lupplcerale  iufteprix,  fi  mieux  il  n'ayme payer 
auxcreancicrslcsfommesàeuxdcucs,ouquitterladitemaifon,  en  Juy  rendant  le  prix 
par  luy  payé:  pour  icellc  eftre  vendue  icadiugee  par  décret  en  l'acquit  des  debtes  du  dc- 
f unct  v  en  d  cur,au  ce  le  curateur  à  fa  fucceffion  vacantc.Sonc  les  termes  de  l'A  rreft. 

Vetexeufe 
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t. 

De  texcufe  de  trois  en f Ans ,     de  lauBoritédu  Parlement  de  Paris. 
Response  XXVI. 

PAr  la  loy  Romaine  le  nombre  de  trois  enfans  à  Romc.de  quatre  en  Italie ,  k  de  cinq 
auxprouincesexeufe de  la  tutelle  Se  curatelle,  qui  cft  vne  charge  tref  oncrcufcSc 
nô  defirablc  à  l'home  amateur  d'eftude  8c  de  repos ,  /.  i.  C.  ^mmmtr  liber.§.\.  Jnjlit.  de  ex- 
cnftt.  tutor.  En  France  cefte  loy  receue  depuis  quelque  temps,  a  cfté  confirmée  par  Ar- 
refts  du  Parlement  de  Paris,  en  manière  qu'en  la  ville  de  Paris,  qui  cft  la  Rome  de 
France,  le  nombre  de  trois  cnfans  exeufe  delà  tutelle, &  es  autres  vite*  8c  lieux 
le  nombre  de  cinq.   Le  Parlement  transféré  durant  les  derniers  troubles  en  la  vil- 
le de  Tours,  aefté  difputé  fi  l'cxcufc  de  trois  cnfans  auoit  lieu  en  ladicb  ville,  tant 
que  le  Parlement  y  feroù,  comme  tenant  lieu  de  Paris  8c  de  la  Rome  de  France. 
Le  premier  8c  principal  ornement  d'vnc  cité ,  c'eft  le  Sénat  8c  Parlement ,  qui  cft 
comme  lame  d'icclle  :  Se  ne  peut  ync  cite  eftrc  telle  appcllce,  fans  le  Scaat  :  parce 
que  parlans  d  vnc  ville  ou  cité  (  car  ces  termes  yrbt,  &  à»itu  ,  fe  prennent  indiffé- 
remment parles  François  )  nous  n'entendons  vn  aflcmbîcracnt  de  maifons  8c  édifi- 
ces enclos  de  murailles,  aios  laffemblcc  de  pluficurs  perfonnes  viuans  de  commu- 
nes loix  ,  8c  capables  de  participer  aux  honneurs  Se  charges  de  la  ville  ,  ch  aquel- 
le  ils  font  demeurans  :  en  cefte  aflemblec  le  Sénat  tient  le  premier  heu  *  lecuel  en 
la  Monarchie  ,  comme  en  France,  reprefente  le  Roy  Se  Prince  fouUerain  :  i  donc 
vne  ville  cft  caufe  qu'ailleurs  le  Sénat  foit  transfère,  font  auflï  tranfportez  auec  iceluy 
lespriuileges  qu'elle  auoit,  en  la  ville  où  depuis  il  cftcftably  :car  Icspriuilcgcsne  (onc 
attachez  aux  murailles  d'vne  ville,  ains  attribuez  aux  Citoyens  demeuranseu  leur  de» 
uoirdcfquclslaconfcruation  cft  pardeuers  le  Sénat  :  Se  d'iccluyla  Jplcndeur  cfl  telle 
qu'en  quelque  ville  qu'il  foitafiîs  »il  en  defpartaux  Citoyens  comme  faicl  le  Soleil  de  fes 
rayons.  Le  premier  8c fouucram  Parlement  de  France  c'eft  ecluy  qui  d'ancienneté'» 
eftéeftablycnlavillcde  Paris,  8c  pour  le  rcfpcct  Se  honneur  duquel  pluficurs  priuile- 
ges  ont  efte  par  les  Roh  o&roycz  à  ladicic  ville  :  auffi  cft-il  le  vray ,  ancien  8c  propre  con- 
fcilduRoy.où  faMajcftéafonlicTr&ethrofncdeluiticc,  8e  les  Pair*  de  France  y  font 
Confeillcrs ordinaires.  Eftant  donc  le  Parlement  eftably  en  la  ville  de  Tours ,  il  y  a  ap- 
porté des  priuileges,  dcfquclsfoubsfon  auctoritc  par  celle  du  Roy,  la  ville  de  Paris 
iouyfibit.  la/  rcmarquéau  hure  des  Antiquitcz  de  France,  que  le  Parlement  de  Paris 
eftant  du  regne  du  Roy  Charles  V 1 1.  transféré  en  la  ville  de  Poicliers,  tant  qu'il  y  auroic 
eftc.Ies  habiuns  d'u cllçaut  oient  iouy  dss  mcfmespriuilcges  de  la  ville  de  Paris.  A  Tours 
non  feulement  y  cftoitlc  Parlement,  ainsautiî  les  autres  compagnies  fouucraincs,  lcf- 
qutllcs  Ibrtans  delà  ville  de  Tarisauoicnt  auec  elles  tranfporté  la  grandeur,  préémi- 
nence 8c  fplcnd.  ut  dicdle,  fubrogeans  Tours  en  fon  lieu.  Par  Arrcft  dudicî  Parle- 
ment fcantaTouts ,  des  18.  May,iï89  8c  17.  Auril  1591.  entre Mathurin  Marchant  Se  Rc- 
n  ■  Bodcau.a  cfté  iugé  que  l'cxcufc  de  trois  cnfans  pour  les  habitans  de  Tours,  le  Parle- 
ment y  cftant,cftoit  iyjhfanicpour  dcfchargcrdc  tutelle. 

Siledetempteur  d*>vnc  maifin  commune  &indiuifec  entre  luy  &  <vn  autre  doit 
payer  à  fon  comproprtetairelamoyttédes  louages  d'Kellejufqqes 
du  lourde la  diuiftom 

Risponse  XXVII. 

LE  fai&cftaducnunon  auNyuernois  ny  en  Bourbonnois  ,  où  y  a  des  couft  urnes 
particulières,  qui  ne  doiuent  8c  ne  pcuucnt  faire  loy  aux  autres  pays,  efquels  n'eft 
rien  difpoféde  celle  queftion;  tellement  qu'il  n'eft  befoing  de  les  alléguer.  Pour  venir 
aufaict,Dcux  propriétaires dVnemefmemaifonindiuifcc,  l'vn  occupant  icclle  toute,- 
font  en  procès  pour  la  diuifion  d'icclle,fi  commodément  elle  fe  peut  faire,  lînon  qu'elle 
foit  licitec:  il  auoit  cûc  ordonné  pendant  le  procès  qu'elle  feroit  baillée  à  loiu: 

Mmra 
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gc,cequio'auroittoutcsfois  efté  exécute  :ain$lc  deterapteur  auroit  par  a£te  déclare' 
qu'il  n'entendoie  occuper  que  fà  parr,&  confentoitque  le  comproprietaire  iouyft  Se  dif- 
pofaft  de  la  fienne  comme  bon  luy  fembleroit.  Le  procès  prend  Ton  traift:  il  y  a  fenten- 
ce  de  paruge,i  laquelle  cil  acquiefeé  par  les  parties  :  Se  quant  aux  louages  y  a  plus  gran • 
de  difputc.Car  le  deterapteur  fcfondoit  fur  ce  que  toufioursil  auoit  fouftenu  la  maxfon 
fe pouuoir partir  Se diuilcr.côme il auoit  aie  iugé  &auoit  fait  offre  Se  déclaration  au  co- 
propriétaire qu'il  ne  le  vouloitempefeher  de  iouyr  de  là  moy  tié,&r  quât  à  luy  qu'il  n'auoit 
iouyquede  la  ûenne'tellement  qu'il  n'clftcnu  defairevalloirla  part  de  l'autre  proprié- 
taire^! léguant/.  duo frttret.  D.  de  acquiren.  herei.  (y  tbi  Baldut  <ST  Itfon.  Le  comproprie- 
taire fouftenoit  au  contraire  qu'à  caufe  de  l'occupation  d'vne  maifon  ou  aucre  héritage 
de  viUe.quieftappellé  par  les  îurifconfultes  Romains prcdium  vrbanum^  les  meubles  qui 
y  font  apporteront  tenus  pour  le  louage,/,  eo  turc.  D  m  quib.cauf.pijrnmXcdctemgteuv 
auoitiouy  de  toute  lamaifon,&  occupé  icelle  entièrement  .racfmes  depuis  fon  offre  Se 
déclaration  à  laquelle  comme  contraire  à  i'a£rc  qu'il  auoit  faift,  ne  folio  itauoir  efgard: 
aulllpuisqucUmaifoneftoitindiuifee,ilnepouuoit  occuper  vnc  feule  partie,  qui  fuit 
du  tout  à  hir,8c  que  fon  comproprietaire  n'y  euft  pan  :  parce  qu'eux  deux  auoientpart 
en  tout  8C  et  chacune  partie  :  it*que  tenebatur  communi  diutdundo  tudicio ,  quod  faim  ea  domo 
vfu4 /îf,§.  item  fi  Irtjhc.  de obli* .  qux  quaft  ex  contraèlu.  Ne  feruoit  au  detempteur  de  dire 
qu'il  n'auoit  iamais  empefehefon  comproprietaire  de  iouyr  de  (à  par t.fleauoit  touliours 
pcrfiftéàladiuilion ,  quia  efté  en  fin  ordonnée  par  fentence  :  parce  qu'Un  "cuit  efté  com- 
mode ne  poffible  que  deux  perfonnes  eulTcnt  habite  vnc  mefme  maifon  nullement  fepa* 
rec  de <temeures,ains  citant  en  communauté,  fubieétc  à  difeorde  6c  querelle ,  auffi  qu'il 
auoit  efté  ordonné ,  que  pendant  le  procès  de  partage  8c  diuifion ,  elle  ferait  baillée 
à  louage,  ce  qu'il  auroit  empcfché  ,  pour  toufiours  occuper  toute  ladifte  maifon,  Se 
en  faiie  fon  profit,  comme  il  auroit  fai£i. Quant  àla/.  duo fratres.  qu'elle  faifoit  du  tout 
contre  le  detempteur ,  encores  qu'elle  parle  en  vne  cfpece  trop  différente  de  celle 
dont  eftqucftion:  nuis  larefponfe  du  Iurifconfultc  à  la  fin  contient  ces  mots  titaque 
ctueredebet ,  ne quainre  plut  fu*  parte  dominationem  tmterponeret.  Ledeterhpteurnepon- 
uoit  denier  qu'il  n'euft  faiét  afite  de  propriétaire  en  plus  que  de  fa  pan  en  la  maifon 
d'autant  que  feul  il  iouyfloit  d'icelle  toute ,  ce  qu'il  faifoit  ou  comme  proprieraire, 
ou  comme  locataire:  Se  en  vne  manière  Se  en  l'autre,  il  ne  fc  pouuoit  exempter  de 
la  moytié  des  louages,  qui  eftoit  deuë  à  fon  comproprietaire  ,  Se  fur  cefte  /.  duo  fra- 
tres ,  Bartolui  notât  "Vf  in  ijs  qux  ture  communions  mfolidum  fiunt ,  fie  f*d*  ejje  mttBt'MMU 
fur,  comme  en  la  caufe  qui  fe  prefente  ,  en  laquelle  faut  entendre  ce  qui  a  efté  faicc 
par  le  detempteur,  auoir  efté  taift  par  droift  de  communion,  dm  mjolidum  fecem, 
rejoue  e<t  commums      mdtuifa  fuent.  Nonobftant  toutes  ces  raifons  a  efté  iugé  par  Ar- 
reft  de  la  Cour,  du  vingt  neufieûne  Iuillct  ,mil  cinq  cens  nonante  cinq,  pour  vn 
nommé  Hilaire  delà  Mate,  que  tel  detempteur  ne  payera  les  louages  de  la  maifon 
commune  par  luy  occupée,  que  iufques  au  tour  de  fà  déclaration,  Se  des  autres  de- 
puis ledidi  iour  n'en  fera  tenu.  Ic  n'ay  efté  Se  ne  puis  eftrc  de  l'aduis  de  l'Arrcft, 
tdeoque  rem  in  tnedio  relmqwtm. 

Du  legz.  d'dlimens. 
Responsi  XXVIII. 

T  Eteftateur  ordonne  par  teftament  que  fon  filleul  fera  nourri  Se  entretenu  de  fes 
JL*  !>iens  iufques  à  certain  aage  ,  Se  enioinâ  ce  faire  à  fon  héritier.  Apres  fa  mort 
pourfes  debtes  font  vendus  les  meubles  qu'il  auoit  laifïez,  &  relient  de  fes  biens  quel- 
ques héritages  defon  propre  ,  de  plus  grande  valeur  en  baftimens,  que  de  reuenu. 
L'héritier  qui  eftoit  de  ligne  collatérale,  eftpourfuiui  à  larequeftedu  tuteur  du  léga- 
taire, afin  de  luy  faire  deliurance  defdiûs  aliments,  nourritures  Se  cntretcncmcns.qui 
font  baillez  par  décret  iudiciairc  au  rabais  Se  moins  offrant  à  foixante  dix  iiures, 
&  le  reuenu  des  héritages ,  quelques  rentes  que  deuoit  le  de  l'un  et  payées  ,  ne 
mon  toi  t  qu'à  cinquante  Iiures  par  an.  L'héritier  quitte  le  reuenu  dcfdiéts  hérita- 
ges ,  pour  Icfdicts  aliments  Se  entretenemens  ,  iufques  à  l'aage  porté  par  le  te» 
ftament.   Le  tuteur  fouftient  telle  offre  n'eftre  fufliuntc ,  ains  l'héritier  cftre 
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tenu  de  fournir  entièrement  la  fomrae,à  laquelle  monte  la  deliurance  dcfdi£h  aliments 
entretenemens  :  fi  mieux  n'ayme  quitter  le  quint  des  propres  du  defundt,  dont  il  pou. 
uou  difpofer  par  teftament  fumant  la  couftume^ftM  in  legato  alimentorum  Jbccianda  eil 
qualité  perfon^cui  fecundum  fui  necefitatem  debenturj.  i.f.fi  mulier.  D.de  "Vent,  m  poffejf.  mit  t. 

Îubdfifruclut  non fuffkutnt,pêtcftpr*dium pro  aliment»  alienariyM  traditur  de pupiUo ,  à ?lof.in 
obdts.C.  de  pni.  rmno.  non  alienan.  quam  ibifequitur  ailier  te  tu,  Ioinft  que  la  déduction 
des  rentes  ne  doit  tourner  à  la  diminution  des  aliments,  ciunîjsqw  non  conuemuntur  nifi 
inquantum  facertpojfunt^nonitceatdu  alienumdeducere.i.intereos.D.  dereiudic.  L'héritier  al* 
lègue  au  contraire  que  le  legs  des  nourritures  &  entretenemens  Ce  doit  entendre  félon 
Ja  faculté  du  reuenu  des  biens  du  teftateur,  fie  que  pour  kcux  l'es  héritages  ne  doiuenc 
cftrc  vendus,/,  qui  bonn.  D.  qui  bon.  ced.pojf.  vbi  notât  Jtn*elm ,  Barto.  tn  l.  ptnu.  V.  de  altm. 
&  ctba.  le^at.  Bald.  çr  dij  in  l.  Imperator.  D.adS.  C.  Trebell.  Se  n  c  faicr  à  propos  i'argumen  c 
du  pupillc,<*«M  ex  illtua bonis prttslandafunt  alimenta  :  Se  ce  quon  dictée  *.rc  altcno  quod  dc~ 
ducere  nequtttqut  non  conuemturtnifiiiquantum facere potejl ,  nonbabet  locum  in  donatore.  d.  L 
intercoi.%.  \.  t.  Nefenniu*.  f.  vlt.&  l.  &  txberedatum.  D.  dereiudic.  N.tm  eiiam  ante  légat* 
foluendé  funt  dcfunfti  débita  ,  L  fi  vmuerpt.  C.  de  legatis.  Par  Amft  de  la  Cour,  du 
dix  fcpticfme  Iuillet ,  mil  cinq  cens  cinquante  fept,  l'offre  de  1  héritier  a  cite  déclarée 
ciuile  fie raiibnnablc. 

Duleg^faicl  de  U  propriété  àï\n  ,  &*  de  t*vJùfruiBà  l autre ,  qui  ta  quitté  en 

fe  rendant  Moyne. 

Responji  XXIX. 

LË  teftateur  donne  fie  lègue  par  teftament  certain  héritage  de  fon  acqueft  à  Iean,pour 
en  iouyr  après  la  mortdePicrre.auquel  il  laiirel'vfufruietdudict  héritage,  ficmeurc 
n'ayant  héritiers  que  de  ligne  collatérale.  Pierre  fedcdieàvn  Monaftcrc.rcnonceaudic 
legzificapres  la  profcllton  par  luy  faitte  y  a  procès  entre  le  légataire  de  la  propriété,  à  la- 
quelle il  prétend  lvfufruict  cftrc  confolidc,fic  les  héritiers  qui  veulent  iouyr  durant  la 
vie  de  Pierre.  Ican  légataire  rcmonftre  que  le  legz  cft  pur  Se  non  conditionnel,  la  char- 
ge de  l'vfufruictrclcrué  a  Pierre  eftant  mifenonà  ladifpofition ,  ains  feulement  à  l'exé- 
cution du  legz,  vt  trattatur  in  t.  ex  m.  C  quand,  dits  légat,  vel fideicom.  ccé.  fie  que  diet  quo  ex- 
pirât vfusfruclm^viu»  Petro  lefît,  vt  refpondtt  I auolenm in l.  Seitu  Saturninut.  46.  D.  ai  S.  C. 
TrebeUian.  &  fans  répéter  la  difpute,<*»Cfrr«  vel  incert*  xtatit  adietlio  faciat  condttionem,  par- 
ce  qu'elle  ne  fert  de  rien  à  ceftecaufe,il  cft  fans  doute  ^wùi  repudtatio  vfusfrutlm  condttio- 
ntm,C4uf*mve dtlationu  toUittfutJicplnita  cenfeturj'dque  legatum  purum  redditur,l.  ipZlia.$.a~ 
lumno.D.ads.  C.Trtbellian.  Âufli  qu'il  faut  m  dubio  confiderer  la  volonté  du  defunft ,  le- 
quclavoulul'hcriugeappartcniraPicrrcouàlcan,  àlçauoiràlcan  quand  Pierre  n'en 
iouyroitplus,iMx./.  i  ttttu.D.deliber.^r poflumu.'D'iUintigcilcikdns  douteque  la  mort 
ciuile  cft  coparee  àla  naturcllc,8c  puis  qu'en  France  tombent,  ingrefît.  C.  defacrofan.  ecdtf. 
n'a  heu ,  les  biens  du  moin  e  profez  n'appartenans  au  monaftere ,  il  faut  tenir  l'vfufruict 
pour  expire,  comme  li  Pierre  cftoit  naturellement  mort,  cùmautem  finitm  futnt  vfmfru- 
£ius:reuertitur  ad proprtetatem,  §.vlt.  Inflit.  deyfufrutlu. Se  comme  on  dict  defubjlttutï ,  qui 
adm'ittiturherede  monajlerium  inore]Jo,fttHudfuctedendi  fitincdpax1^4lex4hd.conf.iyvol.$.T)ee. 
coi»/,  x\o.  Les  héritiers  alleguentau  contraire  que  lelegzeftcondttionel ,  le  temps  delà 
m«rt  eftant  mis  en  la  perfonne  d'vn  tiers,/,  quibus  diebu*.§. quidam.  D.  de  condit.  &  démon- 
jhatJ.ftcui.Ç.  1.  D  .ielen.tt. 1  ce .qu'allez  dcmonftrcnt  les  termes ,  defquels  le  teftateura 
vféfpour  en  iouyr  après  la  mort  dcPierre^lcquel  terme  poftjn  libertate  condittonem  non  in- 
ducn,quodiurefinguUrireceptumadc£terâjideicommiJ[a  vellegat*  relitta porrigi non  débet ,  l. 
fideicomrnïf.u-i.t.  i\.  (.et  ta  m.  (frl.  Xhai*.  41.$.  liber  ut  cm.  D.  depdeicommiff.  Ubertat.  Bart.  in 
d.Lficw.  f. I.  (er  /•  anibui  diebus.%.  Titiut.  D.  de condit.  <ST  demonfi.  Ucntquod dtftto  illa ,  poft, 
facit  contUtionem ,  fieplufieurs  autres  fument  fon  opinion:quieft  conforme  à  la  volonté 
du  teftateur,  lequel  n*a  voulu  le  legauire  de  la  propriété  en  iouyr  ,  tant  que  viuhi 
celuy  auquel  ila  laifle  lVfufrui&.  Et  ne  faut  tenir  fon  entrée  en  religion  ficprofcflîon 
pour  mort  naturelle  ne  ciuile,  nequeentm  tÏÏtus  conditto  morttvel  capttu  diminution!  recire 
CQmp*r*turtciuu  &  ci  ut  rat  cm  (y  Ubcrutem  bumanam  ttqne  ciuilem  retmtat ,  lic'et  fuperlor*  po . 
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teflati  fubi  tcutur :Er  en  pluficurs  cas  les  Moines  font  capables  des  biens  temporels.  Il  faut 
donccntendrclctcrmcdcmort^pmortf  rutturalij.  cumpattr.  f.  hereditatem.  D.  delegat.  t. 
l.Sratim  florm.%.  feltciCornelio.  D.  deiurefifci.L  ex eapavte.  %.  infuUm.D.  de  Trerbo.oblig. 
glof.inai.pUcuit.  16. 9. 1.  &  m  cap.  fufeeptum.  de  refcrtpt.  lib.6.Ne<jue  mors  ctmslst  (  quand  on 
voudroit  prendre  l'cftat  Monachal  pour  iccllc)rfjr*/*nf  er  naturab  confertur  0-  (tquiparatur, 
ni  fi  m  cafibus  k  tare  exprefis  ,"Vr  tradit  Boernts  deaf  323 .  fuod  in  hac  cauft  locum  habere  nonpotefi. 
Quant  àla/.  Seins  S4f«ww)M»s,cftat  bien  entendué,clic  fait"*  du  tout  contre  le  demandeur. 
Mais  lans  entrer  en  plus  ample  difpute,ccfte  queftion  cft  décidée  par  le  Iurifconfultc  in 
l.  yxort  -)jumfruttum.  î  <.  D.  deTr(n  &  ~\fufru,  le»,  où  il  roonftre  que  fi  l'vfufruictier  decede 
dans  le  tcmps.aprcs  lequel  les  légataires  de  la  propriété  en  doiuct  iouyr,  l'héritage  légué 
ne  leur  appartiendra  finon  apees  lé  temps  accomply.dont  il  s'enfuit  que  ce  pendant  l'hé- 
ritier en  doit  iouynfie  comme  di&  Iuftinian ,  extendi débet  m  vitam  lîjufruclitarif ,  /.  ambu 
guitatem.  m  fin.  C.  de  yfmfru(i.  contre  ce  que  le  demandeur  allègue  de fubfiitmto ,  rjrtxd.l.i 
^/ia.larefponfccftfx/.  films  fanulus.  §.cum  qnis.D.  de  lerat.i.  <5Tglofi  ml.  i.C.  de  condit. 
m fer.  &  tnl.  certo.  §.jw.  S.  C.  Trebellim.  où  il  cft  traité  qubd  Uberi  exheredatt  impe- 
diunt  f*bflstut*m,proptcr  tllam  conditionem ,  Si  fine  hberu  :  y»de  colligitur  cfiandtu  >/«/>  >/*/*»- 
£bnmnsfpfitm  obelfe proprietatu  letatariojuxta  l/erba  teftamenti^  cotre  lefquels  ne  faut  auoir 
recours  aux  conicttures  vaines  de  la  volonté  du  teftateur.  Par  Arrcft  donné  au  profit 
d'vn  nommé  le  Preux,  du  dix  feptiefmc  Iuin,  mil  cinq  cens  cinquante  neuf,  a  efte 
iugé  poux  les  héritiers,  contre  le  légataire  de  la  propriété. 

Du  dommage  aduenu  au  <r>in  depuis  U  mente  d'iceluy ,  ejlant  encore* 

pardeuers  le  ^vendeur. 

Response  XXX. 

VN  marchant  trafiquant  de  vins,  ayant  grand'quantitc  de  vignes ,  auoit  accouftu- 
mé  en  la  Gùfon  de  vendanges  de  tirer  le  vin  hors  de  la  grand  cuuc,  &  le  faire  mettre 
dans  autres  cuues  moyennes,contenant  chacune  dehuirt*  dix  poinçons  ou  muyis,  où. 
le  vinparachcuoitdcboiïillirfic  fe parer,  Icfquellesilfailoit  couunr  pour  conicrucr  le 
vin:fic  quand  aucu  1 1  s  marchans  voûloient  achepter  du  vin,  ayans  goultc  de  ecluy  qui  c- 
ftoitdansi'vncdcscuues,s'ilsconuenoicntdcprix,iisdcuoicntprcnurc  toutlc  vin  qui 
y  cftoit.Eft  aduenu  qu'vn  marchand  achepte  de  ce  vendeur  de  vins.toutlevm  eftantdâs 
deux  cuues,  apresenauoirgoufté  8c  conuenu  de  prix  à  certaine  fomme  pour  chacun 
poinçon  ou  muyd,8e  non  en  tache  8c  bloc.commc  on  diâ,  8c  les  Iurifconfultcs  appellcc 
ptrauerfionem.ic le  dcuoit  aller  quérir  dans  quelque  temps,  (ans  parler  entre  les  parues 
qui  fcroit  cependant  tenu  de  la  garde,&auroit  baillé  quelques  deniers  d'aduanccQuâd 
le  marchand  vient  quérir  le  vin,illetrouuc  grandement  empiré,  8c  tirant  fui  l'aigre:  8c 
pour  cefte  caufe  ne  le  veut  prcndrc,ains  r'auoir  les  deniers  par  luy  aduancez.  Procès  fe 
meut  cotre  lesparties:parviiitationfetrouuequeraigreuraduenucau  vin  cft  procedee 
non  de  la  faute  du  vendeur  ,ains  de  la  tempefte  fie  orage  du  Ciel,  qui  auoit  cfté  grande 
au  pays.  De  la  part  du  marchand  n'y  auoit  demeure  ,  parce  qu'il  eftoit  venu  que- 
rirlc  vin  dans  le.  temps ,  fie  pour  ce  fouftient  que  le  vendeur  doit  porter  le  domma- 
ge: parce  qu'il  dcuoit  reccuoir  le  vin  par  mefure ,  8c  îufqucs  àce  qu'il  euft  cfté  inc- 
lure ,  la  vendition  n'eftoit  parfaietc  ,  fie  partant  le  danger  appartenoit  au  vendeur, 
en  la  garde  duquel  il  cftoit  demeuré  :  veu  mefmes  qu'il  y  auoit  temps  conuenu 
pour  le  venir  quérir  par  l'achcptcur  ,  alléguant  a  ce  propos  /.  quod  fiepe.  $.  m  h*.  D. 
de  contrah.  emp.  I.  u  l.fi  vin*.  D.  de  pericul.  &  commod.  rei  l'end.  Le  vendeur  remon- 
ftre  au  contraire  que  par  la  conuention  du  prix  fie  gouftement  que  fachepteur  au- 
rait faict  du  vin,  la  vendition  aurait  efte  parfaifte,  fie  qu'il  aurait  vendu  tout  le 
vin  eftant  dans  les  deux  cuues,  tellement  que  c'eftoit  venditio  auerfione  fatla  ,  par  ce 
que  la  mefure  n'eftoit  pour  la  perfection  de  la  vente,  ains  feulement  pour  la  certi- 
fication du  prix,  d.  I.  l.Lfi  qms  $.  fi  merfiomt.  f.fiyina.  15.  D.  de  pericul.  i-Tcommo. 
retvendtt.l.t.C.eo.tit.l.ficHtC.cir  aclto.empt.§.<junmaneem.  /"  /.(/r  o»yf. ioindt  qu'il  appert 
que  le  vendeur  en  auroitfaict  bonne  garde,  n'eftantrien  aduenu  de  fa  faute ,  fie  font  de 
cefte  opinion  Fdtr  &  *4rttmtu  m  d.  $.  quum  âutem.  B«ld.m  d.l.ficut.ry  dis  qmdam,  (j-  etum 
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•lof.'tnâ.  /.yîc«f.érO»'**-Ic^ybicnqu'iIyagrandc  difpute  pourceftc  queftion  entre 
les  Dodeurs.raais  par  Arrcft  de  la  Cour  donne  au  profit  dcBlanchet  du  Puis.du  ao.IuiL 
let,  1  560.  a  cite  iugé  pour  le  vcndeur,quc  l'achepteur  prendra  Je  via ,  Se  payera  le  relie  du 
prix  a  raifon  de  ce  qui  s'eftoittrouué  de  poinçons  de  vin  dans  les  deux  cuues ,  lorsqu'il 
auoitcfté  tire  hors  diccllcs  par  fentenec  du  luge  du  commencement  du  procès,  ayant 
cité  vendu  par  prouifion,^  les  deniers  de  la  vente  conûgncz  au  greffe. 

De  la  <vendition  faille  par  le  mineur  quand  court  tan  du 

retraiH  lignager. 

Response  XXXI. 

VN  mineur  vend  quelque  héritage  de  fon  propre aUcc  promeffe  de  ratifier  luy  venu 
en  aage  de  maionté:cltant  maicur  il  ratifie  le  contrad  de  vendition  fait  Se  enfailinc 
deux  ans  auparauant:  vn  lignager  venant  dans  l'an  de  la  ratification  veut  auoir  I  h  cri  ta - 
geparrctraidrrachcptcurloulticntqu'iln'cftrcccuablc.  Lclignagcr  dtdqucla  vendi- 
tion fiidc  par  le  mineur  de  fon  héritage  eft  nulle ,  fubicdeàrcuocation  ,  Si  qui  n  auroit 
eu  ctfcd  linon  que  du  iour  de  la  ratification  faide  par  levendeur  deuenu  mnicur:  mais 
quand  la  couftume  parle  de  vendition,cllc  entend  celle  qui  eft  vallable  de  droid,  Se  irre- 
uocablc.au  moins  qui  a  force  d'attribuer  droit*  de  propriété  fans  cmpcfchemcnt  delà 
loyaux. /.  4.  §.  condemnatum.  D.  de re mdtc. L  8.  §.  «on  exhertdttto  D.  de bonor.poffejf. 

cont.  tab.  Que  ladide  vendition  porte  condition  de  ratifier  par  le  vendeur  iufqucs  a  l'ac- 
compliftemcnt  de  laquelle  la  vendition  ne  peut  eftrcrcputceparfaidc.  /.  neceffino.  D.it 
perte,  (s-  commod.  ret  'rend.  I.  x  $  fifub.  conditione.  D.pro  empt.  Et  en  femblablcs  câufcs  tom- 
me  de  la  vendition  t'aide  pat  le  mary  du  propre  héritage  de  fafemme,a  cfte  iuge  par  plu» 
ficursArrcfts, qu'il  faut  regarder  le  temp .  delà  ratification, D?»**  adotp.ratihabitw  deregul. 
iurujn  6.B*ld.  m l.  obferuan.  O  de  offic.  Proconj.  l.  qwdtrfp.  D.  dehu <jui nota». infam. netiue 
rattpxatio  adtemptu  contraBut  in p'tiudutumtertif  retrotral  itur,  l.potior.  D.  qui  pot.  inpig.  /.yî 
partent.  §.  Vf.  D.  qnemadmo.  ftruit.amit.l.  I.  §.fiquis£lium.  D.fi  tab.ttfigm.  nul.  extab.  Se  eft 
de  cefte  opinion  Tiraqucau,i»x.  /.  ">/r.  C.fi  maiorfatl.rat.  hab.L  achepteur  allcgueau  con- 
traire que  la  vendition  a  efté  parfaide  du  iour  du  contrad.ac  comme  did  le  Iurif  conful* 
tc,«c  >«o  latere confiât  <  o  -,  tr.td^ ,  telle  tncn  t  qu  c  deflots  le  mineur  cul}  peu  en  vertu  dudid 
contra&agrpour  le  prix.  !.  lulianut.  §.fiquis  coDudente.  {y  feq.  D.deaclio.  empti.  Neque 
tnim  quod  ckm  minore lngtntiquinqut annis*ejlum  efijemper  rtMocaturJed cauft  co*nita 
ftéttor.  D.tU  minonb.  tttque  m  optiont  mmoriifiare  contractai  Irtl  refiitui:  qubdji  non  refit  tua* 
tmr^enditio  fubftftit^  rétro  Ifiret  habereexifiimatur,!.  cnm  inttrditix  C  Ai  Bald.  C.arb.  tutti, 
tan.fiqua  de rtbm.  il  q ».  i.  Nam  refiitttio nonant'efpeBarifolet^quÀm petit*  (jrmpemta fnerit, 
cîmmtnûr  inmtus  adeamimpetrandam  co*i nequtat ,  l.ft index  crrcumttentoJ?.  démine.  /.  exce- 
pmnti  §  Vr.  D.  deexerptio.  Puis  donc  que  la  vendition  faide  par  le  mineur  n'eft  du  tout 
nullc.Ia  ratification  d'icellc'nopetcvnnouueau  contrad*  ains  eft  repuree  pour  confir- 
mation adiouftec  au  premier  .quîdemeuretfn  fon  entier,/,  r.  cfimaiorfatt.  rat.lxtb.  Par 
Arrcft  du  i.  iour  de-Iuin,i;8c.  l'achepteur  a  efté  aWous  des  conclufions  en  rctraidligna* 
ger  l'adiouftcray  d'vn  ancien  Pradicien  que  iay  cfcritâ la  main,pourquoy  on  did  en  re» 
traid  lignager  an  Se  iour.il  eferit  qu'en  prcmciîe  (  ainû  il  1  appcllc)le  prclmc  ou  proifmc, 
c'cftadircle  prochain  lignageraan  &:  iour,  l'an  entiers  le  iour  par  deflus,  pareequelo 
iour  du  contrad  n'eft  compti,8c  qu'on  n'y  vafansrcfpit  dcmomentàmoment. 

Du  droiB  de  patrbnage  appartenant  à  celuy  qui  porte  les  armoiries  pleines. 


.  .  . .  —  * 


Responsi  XXXII. 

T.  'Origine  des  armes  ou  armoirics.marqucs  anciennes  denoblcffc.vien't  des  guerres: 
Lcfqucllcs  eftoit  permis  par  le  Roy  ou  chef  de  larmccà  ceux  qui  eftoten  t  d  ancien- 
ne racc.ou  auoient  faid  ade  de  gerterofite  &  vaillance.de  porter  en  leurs  bannières ,  s  ils 
auoycnt  moyens  de  les  leuer  Se  maintenir  :  ou  en  leurs  efeus  des  images ,  lignes .  mar- 
ques ou  deUifcs, pour  mémoire  delcurs  prouëfies  Se  vertus  :  Se  ce  àTimoation  dcsrnlci- 
gnesaccftcndaits.  quclc  Roy  Se  chels  deiarmec  failoicritponer.  Les  Romaùis 
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entre  autres  figncs  ont  vfé  de  l'Aigle,  comme  auffilcsPcrfcs,  ainfî  qucXcnophontcf- 
moigne.Sc  des  Romains  Pline,  Valerc  Se  autrcsdls  ont  encorcs  eu  des  images  des  Dieux 
Se  des  Empcrcurs.commc  nous  apprenons  de  Suetonc,  Tacite,  TcrtullianSc  plufieurs 
autrcs.Ils  ont  aufîî  eu  en  leurs  maifons  des  images,ftatucs,8c  enfeignes ,  qu'on  appelloit 
y?rmm4r<,qu'ils  gardoient  pour  marques  Se  tcfmoignages  de  leur  ancienne  noblcflc.Dcs 
enfeignes  Se  armoiries  de  nos  Rois  ie  traicteray  ailleurs ,  feulement  l'adioufteray  quele 
d  1 oi  et  de  porter  armoiries  qu'ils  ont  oétroyc  à  aucuns, c  om  m  e  aux  bourgeois  de  Paris,a 
cftcvn  priuilcgedcgrand'rccommandation  Se  marque  de  noblefle  :  duquel  toutesfois 
depuis  plufieurs  ont  abufé,n'ayans  iamais  fait  acte  memorable,que  de  fe  îouer  des  finan  - 
ces  du  Roy.Mais  pour  approcher  de  noftre  qucftion.il  a  cfté  toufiours  obferué  en  Fran- 
ce entre  Gentilshommes  queles  feulsaifnez  portent  ou  doiuent  porteries  armes  ou  ar- 
moiries pleines,  Scies  puifnezauecvne  barre  ou  autre  difrercncc.Vn  Gentil  homme  par 
la  pcrmiflion  de  l'EuefqueAc  Chapitre  fondant  vne  chapelle  bien  doteecnaledroiâ  de  * 
parronagejeo^  il  veut  Se  ordonne  appartenir  à  larfnéfcul  de  fesenfans  ,  ficd'aifnéen 
aifnc:«e  au  cas  que  fes  enfans  décèdent  fans  enfans  maflcs,à  ecluy  de  fà  race  Se  lignée  qui 
d'icelle  portera  les  armoiries  plcines.defcndan  t  cxprcfîemcnt  ledit  droift  fortir  hors  des 
malles  de  fadiéte  race,&  qu'il  appartienne  à  plus  dvn  fcuhtellemcntqucceft  vne  cfpece 
de  fîdccommis.Lcs  enfans  du  fils  aifné  du  fondateur ,  Se  les  enfans  d'iceux  cftans  morts, 
feprcfententdcuxfouches  collateralcsàfçauoirvncoufin  defeepdant  du  fécond  fils ,  Se 
vn  autre  du  troifiefme  fils  du  fondateur  :  celuy  du  fécond  fils  comme  chef  des  armes  de 
la  race  les  prend  plcines,8c:rautrc  entretient  celles  de  fes  predcccflcurs  aucc  la  barrertou* 
tesfois  il  eft  plus  proche  de  degré  au  dernier  enfant  defeendu  du  fils  aifné  :  &  par  la  cou» 
fturacdu  pays,feul  il  luyfucccdeés  biens  prouenus  du  fondateur:  lequel  au  fil  prétend  le 
droid  de  patronagc.qui  luy  eft  debatu  par  celuy  qui  porte  a  prefent  les  pleines  armoiries 
encorcs  qu'il  ne  foit  héritier.  Le  champ  eft  ample  pour  difeourirde  lantiquué&legitt^ 
me  inftitution  du  droift  de  patronage.qu'on  peut  repeter  non  feulement  dcl  Eglifc  Ca- 
tholique Romaine,  ainsaulh  de  la  Grecque  &  d'autres  exemples,  mais  Un  eft  oefoing 
d  aûembler  icy  ce  qu'ailleurs  i'ay  trai£té,Scautres  pareillement  en  diucrs  liures.L'hermcr 
pour  fes  raifons  allègue  que  le  droiû  de  patronage  zpputicDtïïhetiuct  adouemeran/u 
cum  ipfa  berediUtcjucad  eum  <j*i  non  fit  heresjpeiïâreporrji.  cap.ï.  cap.  cmmftcmlmm.  lût jr/. 
ëlij  DD.  de  inre  patronat. dem.  fin.ee jtt.ap*dciem.Au(R  qu'il  eft  de  la  race  du  fondateur.por- 
tant  les  mcfmes  armes  qu'il  auoit,Sc  par  tant  comphns  en  la  difpofition  de  ladiftc  t  b  n  da- 
tion , Se  comme  il  exclud  le  défendeur  de  la  fucceflion,  auffi  le  doit-il  faire  dudiâ  droiéc. 
Car  comme  on  eferit  du  fidecommis  biffé  à  U  famille, il  fuffit  pour  y  venir  qu'on  en  foit, 
/.  peto.  §.fratre.  I.  cum pater.  $.  Ubertit.  D.  de  légat,  i.  &  alift  locis  ynlgaribm.  le  dcfcndcurrc- 
monftreau  contraire  qu'il  faut  toufiours  fuiure  Se  obfcruer  la  condition  ou  moyen  ap~ 
pofé  à  la  fondation  en  faucur  du  patron,c«/>.  cum  dilectn,  ybi  Jnn.  &  Panorm.  de  confuet.  Se 
le  droift  de  patronage  eft  tranfmis  à  l'héritier,  G  autrement  n  a  cfté  difpofé  par  la  fonda* 
tion, ca.filijs . ca.  confiderandum. l6,a.y. comme  tiennent Bald.  in Li.C.dein im  >oc.  (y  >An- 
geLml.fin.Cde  bon  liber,  per  glof.ml<jw  opérât. D.de oper.lsber.Quc  l'intention  du  fondateur 
auroit  cfté  non  de  tranfmettxclediadroiéUfoo  heriticr,ainsà  celuy  de  (à  race  venant 
de  laifnc.portant  fes  armoiries  pleines^en  appert  parle  texte  exprès  de  ladite  fondation, 
qui  ncfai&mcntion aucune  d'hcnticrj-Mais  que  tels  termes  induifent  vn  fidecommis, 
cftans  proferez  par  moyen  de  difpofitioo.il  n'en  faue  douter,  après  les  opinions  de  plu  - 
fleurs  Dodcurs  qui  l'ont  aiofircfponduSe  décidé.  Bartol.&aiijinl.qm  Jtonut.§.  cohere- 
des.  D.  de^erb.obligat.Panf.conf.x6.  30.3U5Z.  &>  88.  lnlum.x.  viciât,  conf.  36. 102»  W.  9. 
Go\adeonf.  102.  ey  plures  alij.  Le  fondateur  n'a  feulement  ordonne  que  le  patronage 
d  c  m  curait  en  fà  famille,ains  il  a  auffi  voulu  choifir  lequel  de  fa  race  auroit  ledit  droi&.Il 
faut  donc  fuiure  fon  clcûion  Se  volonté ,  commea  cfté  iugé  par  Arrcft  contre l'hermer, 
duio.Iuillct,iî57. 

SiU femme peut  demander le diuorce  tffeftaration  de  tiens  contre fenmary,  pour fin 

adultère  $)  impudicitc. 

Response  XXXIII. 

■.  .«  .'  ..t 

VNe  femme  d'honncur.dc  noble  fàmiUe,hormeftc  beauté  ie  aage  aimable  mariée V 
ucc  vn  homme  ci  gai  en  biens  Se  noblcffc  de  maifon ,  Se  non  en  mœurs  se  vertu  s. 
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eonuyéedelafafcheufc&irapudique  conucrfation  dcfonmary,  qui  en  fà  prcfencc,en 
famaifonfiedansfon  litt  nuptial  entretenoit  vnc  paillarde,  fc  retire  auccvne ancienne 
Damoifellc là parente:  fie  pourfuitfon  tnary  en  diuorec  Se  feparation  de  biens,  fous  l'ap- 
pellation dcfquels  elle  entend  le  remploy  promis  de  fes  deniers  dotaux,  auccvneproui- 
Son  honoefte  fclô  fa  qualité  fur  les  biens  du  rnary,  en  attendant  que  le  douaire  euft  lieu. 
Dumauuais&cdcfbordégouucrncmcnt  dumary.yatrop  dcprcuuc,  8c  luymcfmcle 
confefle:  mais  fouftient  que  la  femme  n'cftreceuablc  en  fonaition  ,  ains  qu'elle  doit  re- 
tourncrauccluy.offrantlabicn  trader,  fie  chaiTcrl'obicct  caufe  de  fou  mefeontente- 
ment,  commcildifoitauoirfaift.  Il  allègue  l'ancien  droict  des  Romains,  lequel 
luuUkl0.c*p.l).noflium  ^tticarum  récite  de  Caton./»  adulteno  vxorem  tutmfi deprehendif 
fes,fmeiaéaohnptui'€ nearet  :  iBa  te  (i  «dulterares ,  dt*tto  non  4*dertt  contînt ere.neque  int  efl.Li 
loy  Iuhc  des  adultères,  n'a  donné  la  puiûancc  à  la  femme  d'aceufer  fôn  mary  d'adultère, 
ce  que  les  Empereurs  ont  confirmé  i«  ta.  CM  legem  lulum  de  tdultcr  Car  le  mary  fcul  peut 
aceufer  fa  femme,  8c  ecluy  qui  aucc  elle  commet  adultère,  &  non  elle  fon  mary  :  comme 
icfmoigncnt  H*rme»op*lHttik6jn.x.&>ZondrM4d+S.can.sfpo)}oi.  Aulfi  Baflim  tpiJioU 
prima  id ^mphilochium ,  csn.l  i .  eferit  ex  Her*etttnterpret*tione.  Quiautem  format*  tilt  non 
txckdAturicahibitattonecumlixore^quemadmodum  mulier  moritum  fuum  tfonucjtione  rêver  - 
tentent  exàptet.  virtutem  e*m  auxpotluu  rft,  i jm  tdtbus  «m^ndubit  :  (y  fie  confuetudo  tmuluit. 
Etlaraifon  cft,parccquelemary  cft  maiftrcdulid  nuptiai  .duquel  la  violation  tend  à 
l 'iniurc  du  mary  fie  non  delà  femme.  Les  lobe  anciennes  fie  nouuclles  qui  parlent  des  pei- 
nes des  adultères  lui! muni  n01tel.117.ey  134.  Leonis  ji.faifans  mention  des  hommes, 
s'entend  de  ceux  qui  font  conuaincus  à  la  pourfuittedes  maris  d'auoir  commis  adultère 
auec  leurs  femmes,&  non  des  maris  aceufez  par  leurspropres  femmes.  Ce  qui  n'a  iamais 
cite  obfcrué.fie  fcroitde  très  mauuais  exemple  8c  pernicieufe  confequence  ii  à  telle  accu- 
fationlesfemmeseftoientadmtfesmon  quel'adultcredoiue  eftrc  toléré,  mais  pour  ne 
faire  trop  d'ouuertures  aux  chatouilleux  clprits  des  femmes  fubicttcs  à  laloufic  de  cher- 
cher or^afion  de  diuorec  &  feparation.  Le  mary  adioufte  que  par  fon  offre  il  reparc  l'in- 
tereftdeiafcrame.  Laquelle  au  contraire  remonftrc  le  long  temps  qu'elle  auroit  enduré 
plus  patiemment  qu'elle  ne  deuoit ,  la  trop  manifcfte  Se  fcandaleufc  impudicitédefort 
mary,de laquellcpour quelque remonftrance &  pnerc  qu'elle luyauroir faite, elle  n'au- 
roit  peu  le  retirer  :ams  il  auroit  en  fon  cndroictvfé  de  grandes  indignitcz  &  cruels  trai- 
ûemens,  non  moins  fafchcux  8c  infupportablcs  à  la  femme  noble  aevertueufe,  que  les 
excès  8c  outrages  qui  fe  font  au  corps.se  contre  les  loix  fit  mœurs  des  Romain*.  Elle  pro- 
pofel'inlhtunondu  Sacrement  de  Mariage  ordonnée  de  Dicu.auccla  pureté, &intcgri- 
té  qui  doit  cflre  entre  les  conioincts ,  tât  recommandée  par  le  fils  de  Dicu.S. Paul, 8c  tous 
lcsauthcursdenoftrc  Chriftianifmc,quifontla  caufe  de  lhommc&cdcla  femmcclga- 
le:  tomme  auffi  Platon  ficAriftote  traittans  fcmblable  queftion  reprouucnt  autant  en 
l'vn  qu'en  l'autre  l'adultère.  Les  corps  des  mariez  font  facrez  fie  dédiez  à  Icfus  Chrift ,  fie 
au  fainct  Efprit.&c  faiôs  temple  de  Dicu.ainfi  que  dit  l'Apoftre  :  il  y  a  donc  facrilege  en  la 
volupté libidincufc,c«m <ju» { ^tfcrtbtt Ditms  Hieronymm deUude THtxfolittri^epifri^mtnu 
br.i  Lhrtjh  (y  hoflUm'vilum  pùcentem  Deo  cum  pubbcsrttm  Ubidmwn  yiéîimn  nef  «ru  coSnitione 
lnoldùt.  Quel  priuilege,  quelle  prerogatiue doit auoir  l'homme  par  deiTus  la  femme,  en 
vn  crime  pluspernicieux  S  lafocicté  ciuile.quc  rhomicide,commc  monftre  Léon  Empe- 
reur m  d.  confl.)i.?U  doit  monftrerà  fa  femme  l'exemple  de  pudicité,fic  il  luy  donne  occa- 
ûon  de  paillât dife!  ce  que  très-  bien  a  remarqué  Vlpian  w»/./î>xor.§.  index.  D.*d  lèvent  lut. 
de  «&UI  ladoitinftruire  à  bien  8c  fainctemen  t  gouucrncr  fa  famille,  fie  il  l'incite  8c  eguil- 
lonnc  à  la  corrompre  fie  abandonner  à  tous  vices,  dcfquclslavoluptucufc  cupidité  cft  fc- 
menée .'  Les  hommes  ont  faict  des  loix  à  leur  aduan  tage ,  mais  le  droit  diuin  fuiuy  d'vne 
raifon  naturelle  fie  ciuile  ne  permet  la  différence  qu'ils  ont  voulu  in  troduirc  entre  le  ma- 
ry Ac  la  femme:  ains  lcmaryeft  de  tant  plus  punifTable,  qu'il  a  plus  de  puiûancc  fur  la. 
femme.lu{Unian/i»</.»oi<W.co»i/îir.i34.punitau(nbicnlc  mary  que  la  femme  adultère,  Se 
luy  peimct  de  s'en  plaindcç.Brf/î//iM»»</.c4.ii.parIant  de  la  différence  alléguée  par  la  par- 
tic  aduetfe ,  adioufte,~4c  eorumquidem  nttto  mimmè  efl  ftcihs:  (y  c*.  58.  monftrc  ex  Ju4  ftnten- 
fM,"Vf  notât Bjtftmont4dnlterot  ydforniottores  Irtros pumendos  tfje.  Eufebe  tcCmoi gn c lib.  4./71  - 
Jiojtctkfufl.c*p.i6.<\\x  \\  cftoit  permis  à  la  femme  d  enuoier  à  fon  mary  le  libelle  de  diuorec 
pour  famauuaifc  fie  voluptueufe  Vtc,we  feelerum  &fUgtioi«m  ab  to  impie  tdmifjomm ,  fi  m 
KtmtiigioperjiaretypdrtuefsO-confciaferrtMiiscDCOxcs^uc  lafemmene  foit  admilc  àac- 
tu  fer  Ion  mary  du  crime  public  d'adultère,  fi  peut  elle  pour  iceluy  intenter  action  de  di- 
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Refponfesdu  droift François, 

uorcc,pourc{lrcfcparcedefafuicftion)8ciouirdcsbicnsquiluy  appartiennent,!'^ 
f«jr/n»ocmf.//2.(^.i.^/iff»o»c»»/^.lànsrcpctcrccquicIttrai£tciii}i.  y.  1.^5.  6?"'» 
cap.tu*.  de procnratoXum  enim  de  feparattoneloqmmur  ,  ip/ainthori  tantammodo  feparationem 
imctlioitMHS ,  non  ~\incuU  coniuialts  dtfîolutionem ,  >r  ex  capital.  Caroli  ma^ni,  lib.j.  confiât ,  &  * 
plunbnt  conjirmatum  esl. Ltcet  yfquead  lufimiant  tempora ,  dtuortimn  fuent  &  corporum  &  bo. 
noruminoucl.ii.&  HJ. contra tamen  exprejfum  LhriSliprtceptum,-vttradit*rtn  ca.  funt  qui  di- 
cunt,™prtnc.& ca.^gatho fa. 17. <>. z.eçr  ca.i.dift. 10.  Quantàl'offrc  du  mary  clic  rdpond 
qu'elle  ne  peut  ncdoit  l'accepter  pourfon  honneur  «feureté  de  fapcrfonnc:auflî  par 
l'opinion  de  Harmcnopulus  clic  n'y  peut  eftre  contrainte  d.  tit.  iLb.  6.  Plufieurs  autres 
raifons  ont  efte  alléguées  de  part  &  d  autrc.Mais  par  Arrcït  du  14.  Iuin,i$6i.la  Cour  a  or- 
donnéqu'ils  fcrontfcparcz  de  biens,  Se  que  le  mary  rcndralc  rcniploy  qu'il  auoit  promit 
faite  de  quelques  deniers  à  luy  baillez  en  mariage  auec  les  habillemcns,  bagues  &: 
ioyaux  de  fa  femme  :  Se  outre  luy  aadiugé  certaine  fomme  par  au  à  prendre  fur  les  biens 
du  mary,  pourfon  entretenement  :  par  ce  qu'elle  lny  auoit  apporté  plus  grands  deniers 
que  ceux  dcflincz  au  rcmploy ,  n'ayant  d'ailleurs  autres  moyens,  l'auois  clcritau  procès 
pour  la  femme. 

Si  lafùbjlitution  vulgaire  faiEle  à  lejlranger ,  c'efl  à  dire  à  le  non  ften  héritier ,  de  ceux 
du  nom  &  famille  du  tefltteur,  par  terme  colleBif,  a  ejfètl  de  fdecommis 
perpétuel  en  toute  la  famille, ou  s  expire  aux  plus  proches  dujubflttué. 

Risf  onse  XXXIII I. 

LA  mémoire  de  feu  Moniteur  du  Bourg ,  duquel  i'ay  cité  auditeur  à  Orléans,  enco . 
resquefamortm'aytaurantdefplcuqucfonopinion,mcfaitrcfouuenird  vn  Arreft 
donne  fur vn procès  party  entreluy  Se  Moniteur  Dubrcul, au/fi  Confeillrr  trcs*renom- 
méau  Parlement  de  Paris ,  fur  l'cfpccc  qui  enfuit.  Vn  teftatcur  au  pays  de  droicî  eferic 
n'ayant  enfans institue  fon  frerefon  héritier  vniuericl,&  s'il  decede  fans  enfans  luyfub- 
ftituc  ceux  de  Ion  nom  Se  famille,  vfant  d'vn  tel  terme  qu'on  appelle  collectif  le  frerc  de- 
cede fans  enfans  ,dcux  coufins  germains  luy  fucccdcpt  &  aux  biens ,  aufqucls  ils  auoienc 
efté  fubfhtucz  •  dclquels  après  auoir  de  leur  viuant  difpofé,  ils  decedent  auffi  fans  enfans: 
autres  coufins  du  nom  &:  famille  du  teftatcur  pretendans  effre  appeliez  aufdits  biens  par 
ordre  fucccilif,ayans  rcnoncéàlafuccciliondcs  defun&s  vendeurs  pourfuiucnt  les  pof- 
fefleurs  d'iccux.qui  les  auoicntacccptcz,  à  fin  de  s'en  defifter  &  départir,  &:  leur  en  laifTcr 
laiouiffancc,  commeàcuxappartcnansparlcmoyen  de  la  (ubftitution  fidecommilïairc 
ouucrrc  en  eux.  Lcspofleflcurs  foufticnncnt  qu'ils  ne  fontrcceuablcs,  cflant  la  fubfhtu- 
tion  expirée  aux  coulîns  germains  premiers  Se  plus  proches  de  l'héritier  înfluué ,  laquel- 
le ne  peut  induire  vnfîdccommis  fucceflif  Se  graduel  aux  autres  parcnsplus  elongnez. 
C'cftladifputed'cntrcP./«/wj  Caftrnjîs  &•  Raphaël  Cumanus  ml.  G*U»$.§  .<j*tdam  rtfte.  D. 
de liber,  wpojium.  dcfquclsles  opinions  furcntamplcmcnt  débattues  par  ces  deux  rrâds 
&  tres-doftes  Sénateurs.  Pour  les  demandeurs  appuiez  furl'opiniondcP*»/iw  CfJ«'rr«/û, 
on  difoitquclafubftitution  faite  à  ceux  du  nom  Se  famille  auoit  effet  de  fidecommis 
pour  tous  ceux  de  la  famille:  comme  ii  les  premiers  &  plus  proches  eftoient  requis  de rc- 
ilituer  a  ceux  qui  les  fuiuoicnt ,  &  par  ordre  des  vns  aux  autres ,  tant^u'il  y  en  auroit  vn 
de  latamillc./.<  ùm  ita.Ç.m  fidticommiJJo.V.deUvat.x.lequel  texte  y  fcmbloit  expres,<W."Wr. 
Cde^erkGr  rer.fcmjic.  tcllcmcn t  que  lefidecommis non  ctffat proximioribus admïjîis /ediL 
but  integmm  luspermanct,  >r  exjidetcommiflsria {»bil,t*ùontg,*daùm  c*teri  tx familta  admitt*. 
tur&  Itocetur  fu  eu  fine ,  T>t fenbit  Didacus  Couarrujn  cap.  ltaynntins.de  teflam.  &  praéhc  quajf: 
cap  tfjrràtans  d.§.tnfidtinmmijJo.l.^lt.cJeT>erb.&rer.fonif.  &•  l.peto.Ç.Jratre.D.  deltrat  i 
Plufieurs  autres  Dotcuri  font  dcceflcopiniô.  Mais  pour  les  défendeurs  fôdezfùr  celle 

de  Raphaël  Cumanus,ontallcguoit  que  la  fubftitutiondclaquellecftoitque/hon.'ïftoit 
vulgairclaquellc  cxpirouparladition  ouapprehenfion  d*hercditc,nyayant  claufe  fide- 
commiflàirc.commc  ckxcyiis,§.fw.lnihicpupiU.fubflit.  &  en  cotes  qu'elle  euftetfet  de 
fidecommis,fi  eft  ee  que  le  fidccÔmisMflw,»  fmplictterfénuU^d'llndtantnm proximiores 
Mémittumur ,  <juibus  mortnis  vlttriorn  non  vocantnr  :  ttnia  (  <w  noflri  Dofhres  laatumtury  fuffi. 
6t  femelejjeyerific4tum.^lexander,  ^Iciattu  &> ah\  ml%.  quidam  retle.  Et  pour  refpondrc 
4.  $.  iofideicomnuffi.  cflant  bien  cntcadu,il  confirme  pluftoft  cefte  opinion  que  celle  de 
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Paul.Caslr-jllius/ùntVerba.Jnfideicommifio  quodfamiïue  relinquttur ,  htad  petitionem  eius  ad- 
tnittt  poffunt ,  qui  nominatifunt  :  autpoft  eos  omntt  extinflos,  qui  ex  nomme  defunSlt  fuerunt  eo 
temporeyquo  teflator  moreretur^  q»t  ex  his primo gradu procréât i  funt  :nift  sj>eculiter  de/unclus 
ad  vltenores  voluntatem  fuam  extendtrit.  Par  lesquelles  paroles  le  lurifconfultc  entend 
qu'outre  ceux  qui  font  cxprcflcmcnt  nommez  parle  teftament,ne  viennent  au  fidecom- 
mis  fait  fous  ce  terme  coHcftif  de  famillc,que  lesplus  prochcs,fi  fpccialcmcnt  le  teftatcur 
n'aeftendu  fa  volonté  aux  plus  clongnez:  dont  s'enfuit  que  le  fidecommis  fait  à  la  fa- 
millc  ne  comprend  autres,  que  les  premiers  fie  plus  proches ,  file  teftatcur  n'a  cxprciïc- 
mcntdechre  yappellerparordreficpardegrczlcsfuiuansfic  plus  remots,  comme  ont 
plus  amplement  rr.it etc  ^lciat.ind.§.quidam  rec~ic.*Alexan.conf.\$.  lib.  ^.Rumus  conf.  119.  lib. 
2.Quan  t  à  la  ivl.  C.deverbo.&rer.fitnific.cllc  ne  fait  rien  à  la  prefente  queftion:  feulement 
die  interprète  le  nom  de  famille,  fous  lequel  le  gendre  Se  la  belle  fille ,  que  les  vieux  Pra- 
cticicns  appellent  la  nurc,  autres  labru,fontcntendus.  Pluficurs  autres  raifons  l  curent 
alleguccs,commci'cnpourrois  reciter:  mais  par  Arrcltdu  5.  Auril  1557.  les  demandeurs 
feurent  déboutez  de  kurs  conclufions-.fieainfia  eftéiugcquc  telle  fubftitutionncs'c- 
ftcndoitoutrcccuxquicftoicntlcsprcmiers&e plus  proches  du  nom  Se  famillcdu  tefta- 
tcur. 

Du  teftament  nuncupatif. 

Response  XXXV. 

X  A  précédente  queftion  m'en  faitadiouftervnc  autre.du  teftament  nuncupatif:  par- 
ce  que  par  pluficurs  couftuincs  qui  n'ont  cfté  reformées  depuis  l'ordonnance  de 
Moulins  cft permis  défaire  teftament  cuncupatif, comme aufii  eftoit  loifiblcpar  le  droit 
Romain:  mais  il  a  cfté  trouué  de  tant  plus  raifonnablcdcnercccuoir  la  preuuepartcf- 
moingsd'vn  teftament  nuncupatif,  que  les  teftamens  font  plusfuicrsàcftrc  fuggerez, 
fuppoicz&falfifiez,quelescontraâs,quipcuucnt  cftrc  débattus  par  ceux  qui  les  ont 
fai£b,pardiucrs  moyens  dontils  ont  cognoiilàncc  :  ce  qu'vn  teftatcur  ddunct  nepour- 
roit  faire.  Et  y  en  a  Arrcft  du  Parlement  de  Paris  donné  en  l'Audicnce.du  uj.  lour  de  Dé- 
cembre 1579.  Verba  entm  conrraxerunt  ,gefl'ervnt ,  part  tquitate  ad  ttjlundt  lus  abquando  refe- 
runturMiis  on  allemande  li  au  moins  en  temps  depefte  qu'on  n'a  moyen  de  faire  appro- 
cher  les  Notaires  pour  reccuoir  les  teftam  cns,lapreuuc  du  teftament  nuncupatif  qu'au- 
ra fait  celuy,  qui  cft  afiailli  de  telle  contagion, fera  rcceuc.ee  qui  fcmblc  cftrc  fans  doute, 
fi  le  nombre  des  tcfmoins  requis  par  la  couftume  y  a  cfté  prefen  t  pour  en  dcpoler  :  car  la 
faucur  du  teftamet  cft  grâdc.ôc  côme ditCicerô i.Phttip.Inpublicts  acin  mh.l ejilegegrauius, 
in prtuatn  firmifiimu eji  tejlamentu-.ntc entrn  diudvidetur fclatiu  mortn^quam  voluntat  iltra  mor- 
te. Qumtibanm  Kit declamjoZ.SC  en  autre  lieu, Libet  fcrutari etiadefunth  voluntat  ê^qua  nthtl po- 
taiiM.tpuJrio.<,nihtlnoflro*»$mo  facratiut  ejfe débet \de(lam.$\i.  Il  cft  doc  tres  équitable  de  mo- 
dérer la  rigueur  de  l'ordonnance  pour  la  caufe  des  teftamens,  qui  ne  font  coprins  en  icct« 
lc,qucpar  interpretation,ou  argument  de  parité ,  &  non  par  termes  expi  es .  principale- 
ment quand  la ncccflïtc y  feroit  interuenue, laqucllei/r air  Seneca)ejl lex  tenpom  :  comme 
en  vn  teps  de  pcftc,dc  laquelle  Homère  dépeint  excellemment  la  force  Se  la  fureur ,  cftât 
cnuoiee  de  Dieu,  pour  trcs.afpre  fie  feuerc  affliction  des  hommes.  Non  fans  caufe  Plato 
lib.+Jelejribui  cftimcla  feuerité  des  loix  deuoir  cftrc rcmi(c  &c  tempérée  à  1  occaiion  de 
l'affaillantcpcftc.ficquelquefoisrcuocquccôcchangcc^rnousauôs pluficurs  exemples 
en  nos  liurcs.&c  aux  hiftoircs  des  exeufesde  la  peftiîcncc.qui  oui  cfté  rcccucs  pour  légiti- 
mes fie  necefiaircs,que  trop  long  feroit  de  rccitcr.Toutcsfois  il  a  cfté  trouuc  plus  mfte  de 
ne  reccuoir  la  prcuuc  par  tcfmoings  du  teftament  nuncupatif ,  lequel  par  tes  ordounan  - 
ces  faites  aux  Eftats  tenus  à  Orléans,»:  celles  fur  les  plaintes  dcsEftais  aftcmblcza  Blois, 
cftafiez  expreflement aboly,  cntantquc  par  icclles  les  teftamens doiucnt  cftrc  fignez  des 
teftaceurs  6c  ccfmoings.ouqu  ayans  de  ce  faire  cftéintcrpcllcz^lacaufcfoitadiouficc  aux 
teftamenspour  laquelle  ils  n'auroient  peu  ûgner.Ccsordonnanccsioindesauec  celle  de 
Moulins  dcmonftrcnt  que  les  teftamens  doiucnt  cftrc  par  eferit,  ôc  fai&sfclon  laforme 
fie  foleunité  portée  par  iccllcs:laqucllc(commc  il  cft  contenu  en  la  conftitution  de  Dio- 
cletian  fie  Maximian ,  /.  càfut  matons.  C.de teftament.  )  pour  la  crainte  de  la  contagion  ne 
doit  eftrc  rompue  Se  violée:  car  la  confcquencc  en  feroit  trop  dangereufe,  tant  pour 
l'infirmité  dcl'efprit  de  ceux  qui  font  affligez  de  telle  maladie  ,quc  pour  la  fréquente  cor- 
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ruption  des  tcfmoings,  <pn  *dfirmxrent  ftaudiïjje  iictntem  ali<juem  re!in<juere  fi  bon*  eut  "W- 
jum  fit  :  c*r  fier  hoc  iudiaa  "Yrr.»  fubutrtertntur  :  "Vf  m  non  omnmo  dtfsimtli  Siecie  fcribtt  lu- 
rtfconftdtm  m  l.  Dmus.  D.  dctejljm.  mlit.  Les  Romains  8e  à  leur  exemple  nos  anceftres 
en  diuerfcs  couftumes  ont  requis  tant  de  folcnnitez  aux  teftamens  pour  les  rendre  va- 
lables &  legitimesafin  d'euiter  aux  fraudes  8e  fallifications,3c  quant  aux  contraéts,ils  n'y 
ont  délire  li  exacte  obfcruation  :  dont  fepeue  entendre  qu'il  cft  plus  neceflâirc  que  les 
teftamens  foient  par  eferit  que  les  contraûs.  Pourquoy  cft  ce  que  les  Notaires  n'y 
auroient  voulu  aller?  pouuoicnt  ils  pas  bien  de  loingrcctuoir  le  teftament,  8c  mettre 
la  caufe,  pour  laquelle  le  teftatcur  n'auroic  ligné?  Us  font  perfonnes  publiques,  qui  ne 
doiucnt  terrore  contagionu  fratrts  fuos  C'hriflumos  <£çrofoi  &  Un*uentes  deferere,  >r  a  Viuo 
Çyprtano  ftrmo.  de  morul.  feriptum  efl.  Si  pour  le  regard  du  déport:  qui  eftfifacré,8e  du- 
quel la  dénégation  emporte  crime  de  furt,  la  preuué  par  tcfmoings  en chofe excédant 
la  valeur  décent  liurcs,  a  elle  rcicétec  par  Arrcft  prononcé  la  veille  de  noftre  Dame 
d'Aouft,  if7f.  encorcs  qu'il  dépende  entièrement  de  la  foy  des  hommes ,  8c  qu'on 
n'aye  accouftume  d'y  appcller  tcfmoings  :  à  meilleure  raifon  doit  clic  cftrc  rcietee 
pour  vn  teftament,  qu'il  conuient  faire  par  eferit.  En  vn  mot  h*c  lex  [(  inqmt  Q*m- 
(lilunm  dectam.  374.  )  public*  efl,  ad  omnes  perunet.  Teflsmentum  prtuatum  efl  :  forent  1  tu 
efl  tjuod  in  albo  leva ,  qnàm  auod  m  reflumenro.  Par  Arrcft  de  la  Cour,  donné  en  l'Au- 
dience du  fepticime  îour  de  Ianuicr  1 593.  8c  autre  du  fixicfme  luin,  1594.  a  cité  iu- 
gcque  laprcuuc  par  tcfmoings  du  teftament  ne  fera  recrue.  Encorcs  que  cet  Arrcft 
puifle  fcmblcr  cftrange  à  ceux  qui  trop  font  attachez  aux  commentaires,  confeils 8c 
decifions  des  Doétcurs  du  droitt  Romain,  fi  cft-cc  que  s'ds  confiderent  combien 
les  teftamens  font  fuiects  à  fraudes  8c  falfifications ,  ils  loueront  l'équité  ciuile  du 
drùiet  François:  n'eftant  loilîble  de  changer  légèrement  vn  ancien  droitt  reccu  par 
les  Arrcfts'des  Parlemcns.  Ce  que  ic  dis  des  Docteurs  n'eft  pour  blafmcr  leurs  eferits, 
ains  pour  monftrer  qu'en  cefte  queftion  du  teftament  nuncupatifn'cftbcfoind'auoir 
recours  à  leurs  confeils  Se  opinions,  puis  qu'elle  cft  dcGidcepar  arrefts,  conformes 
aux  ordonnances  Royaux:  que  les  Parlemcns  de  France  doiucnt  préférer  au  droi& 
Romain  d'autantqu'ils  fontfuieasà  iccllcs.  I'cmbrafTc  toutesfoisle  droit*  Romain  Se 
les  ocuurcs  des  dottes  interprètes  d'iccluy  .pour  l'interprétation  8c  cfclarcifllmenr  du 
droitt François  .-comme  mes  eferits  tcfmoigncnt  afics.  Aucuns  fc  ttouucnt  qui  font 
profefllon  de  iufticc,  lcfqucls  n'eftiment  autre  droit  que  leur  opinion, que  ie  ne  die 
rien  pis,  8c  blafmcnt  l'ancienne  lurifprudcnce.  O  gens  de  bien  8c  gracieux.'  comme  fi 
nouseftionsmamtenantautreshommes,  ou  qu'il  yait  autre  raifon  8c  iufticc  quigou» 
uerne:  8c  qu'en  tout  temps  le  iufte  n'ait  cfté  iufte,  8c  le  contraire  iniufte.  Tels  hors  les 
Parlcmcns,qui  doiucnt  cftrc  décorez  de  graucs Sénateurs, de  vertueufe  intégrité  Se  cx- 
ccllcntcdottrinc. 

Laquelle  en  l'efyece  icy  récitée  doit  eflre  réputée  U  première  des  deuxfcmmts%  e> 
comment  doit  ejîre  ordonné  de  leurs  douaires. 

Response  XXXVI. 

SI  ie  n'auois  eferit  en  la  caufe  cy  après  récitée,  i e leftimcrois  pour  vne  déclama- 
tion ,  de  la  forme  de  celles  qui  font  appellccs  par  les.  Rhctoriciens  colorât* pue  f- 
guratt.  Mais  iepropoicray  le  fait  à  la  vérité:  Vne  ieunc  fille  mariée  par  fes  parens  à 
vn  ieunc  homme  de  longue  robbe  ,  luy  apporte  grand  dot  de  deniers ,  qui  font  fti- 
pulcz  dcuoir  cftrc  propres  8c  retourner  à  la  future  efpoufe,  fans  entrer  en  commu- 
nauté :  par  ce  qu'outre  iceux  elle  met  en  communauté  quelques  autres  deniers, 
meubles  &c  créances  à  elle  deucs.  Ils  font  quelque  temps  mariez:  mais  la  icune  fem- 
me qui  vouloir  cftrcmcrc,Sr  iouyr  du  fruict  de  mariage ,  duquel  la  fin  8c  bu  t  principal  efl: 
dauoircnfans.s'ennuyedc  coucher  auprès  d'vn  homme,  lequel  parauantuic  (  comme 
vne  femme  fe  plaint  en  la  troificfmc  epiftre  du  fécond  liure  d'Ariftcnctus  )  paflbit 
pluftoft  les  nuicts  à  inftruire  des  procès  8c  ttauaillcr  aux  affaires  d'autruy ,  qu'à  ren- 
dre fâ  femme  contente  du  dcuoir,  auquel  il  eftoit  tenu  par  la  loy  de  mariage,  8c 
s'employer  a  fes  affaires  propres  :  8c  pour  cefte  caufe  lefàit  appcller  en  diuorcepar- 
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dcuant  l'Official  de  l'Euefque  dans  le  diocefe  duquel  ils  cftoyent  demeurans  par  la 
fcncencc  duquel  après  vifitation  fai&e  de  la  perfonne  du  mary,  qui  auroic  eftetrou- 
ué  incapable  Se  inhabile  au  mariage,  ils  font  feparez  ,  le  mariage  duTolu,  &c  permis 
à  la  femme  de  fc  marier  aucc  tel  autre  que  bon  luy  femblcra  :  ce  qu'elle  fait  fans 
trop  longuement  attendre  :  Se  depuis  le  mary  contracte  mariage  auec  vne  au- 
tre femme.  Chacun  d'eux  a  enfans  de  leurs  nouueaux  mariages, où  ils  demeurent 
cinq  ou  iîx  ans:  pendant  lequel  temps  la  femme  diuorcee  fait  quelque  pourfuittc 
pour  la  répétition  de  fon  dot,  au&orifee  de  fon  nouueau  mary,  mais  elle  ne  par. 
uientà  iugement  à  caule  de  la  mort  d'iceluy  :  comme  aufïi  decede  au  mefme  temps 
la  nouuelle  femme  de  ce  mary  qui  auoit  enduré  la  feparation.  Eftans  ces  deux  pre- 
miers mariez  en  liberté,  la  femme  confideraut  qu'il  auoit  fait  l'cfpreuue  d'homme, 
cirant  pourueu  d'eftat  honorable,  fe  délibère  de  rallier  leur  premier  mariage,  àquoy 
elle  trouue  fon  mary  difpofé  :  lequel  par  l'aduis  d'vn  confeil  trop  lubtil  appelle  de 
la  fentenec  de  feparation  pardeuant  1  Archcuefquc,  Se  fait  inthimer  fa  femme,  5c 
après  le  congrez  exécuté  entre  les  parties,  duquel  parauanture  la  femme  auoit  au- 
parauant  faict  effay  :  eft  ordonné  par  fentence  de  l'Oiiicial  de  1  Arche uc/que  qu'il 
auoit  cfté  mal  iugé,  bien  appelle, Se  en  emendant  le  iugement  que  les  parties  adhé- 
reront fie  demeureront  en  mariage.  Aufli  la  première  fentence  lcmbloit  auoir  cité 
trop  légèrement  donnée  fur  vne  fimple  vifitation  fans  venir  au  congrez:  car  enco- 
res  que  la  viûtation  foit  l'vn  des  moyens,  pour  cognoiftre  fi  l'vn  ou  l'autre  descon- 
ioindts  eft  incapable  de  mariage,  &  qu'il  s'oblérue  en  Cour  dEghfe,  fi  cft  ce  qu'il 
cft  tref-incertain ,  périlleux  &  glùTant,  Se  rcprouué  par  pluficurs  graucs  Authcurs: 
Diutti  Çyprianm  lib.  i.  tptfi.  1 1.  *d  Pompomum,  Dmus  ^imbrofius  Ub.  8.  eptil.  64.  ad  Sia- 
grium.  can.  nec  oliqua.  can.  quod  fi  poemtentiam.  xj.  qtuefi.  i.  Et  les  honqcftcs  marier 
ont  toufiours  honte  Se  pudeur  de  monftrer  leurs  parties  naturelles,  &  s'cmbralTerde- 
uant  la  veuc"  des  autres.  Nomvbiad  eiufmodtopus  vtmtur  (tnqutt  Dtuut  siugufimm  kb. 
X.dt  grstut  Pet  <T  peccoto  on*/*»//,  cap.  37.  )  fecreta  qtHtruntur,  arbim  remouentur  }filso- 
rum  quoque  ipforum ,  fi  tam  inde  aliqmi  nati  fintt  prtfcmi*  deuttatur.  Aufli  falloir  atten- 
dre les  trois  ans ,  qui  cft  vn  temps  limité  pour  cfprouucr  les  forces  de  i  homme, 
nouel.  xx.  autb.  fedbodie.  C.  de  nupt.  cap.  \.  Cr  >fr.  de  fnjrtd.  maltfic.  Suiuant  cefte 
dernière  fentence  ces  mariez  retournent  cnferable ,  Se  ont  enfans  :  le  mary  meurt  le 
premier  :  favefue  fans  rccognoiftrc  les  enfans  pour  légitimes  qu'il  auoit  eus  de  l'au- 
tre femme,  Se  qu'elle  n  auoit  iamais  permis  entrer  en  lcurmatfon,ainslc  mary  auoit 
cfté  contrainct  pour  luy  complaire,  de  les  laitier  aux  parens  de  leur  mere,  fait  pour- 
ucoir  de  tuteurs  aux  enfans  qu'elle  auoit  eus  de  luy:  lcfqucls  elle  pourluit  en  répé- 
tition de  fon  dot,  Se  dcliurancc  de  fon  douaire,  qu'elle  demande  couftumicr.  Les 
tuteurs  des  autres  enfans  interuiennent  en  caufc,&  fontpareiilc  inftanec  tant  contre 
clic,  que  contreles  tuteurs  de  fes  enfans,  foùftenans  la  deuoir  précéder,  l'oit  pour  le 
regard  du  dot  de  leur  mere,  ou  du  douaire,  auquel  ils  fc  tiennent,  5c  renoncent  X 
lafucccflion  dclcur  feupere.  Leurs  raifons  fom,  que  le  premier  mariage  a  efte  difio- 
lu  Se  feparé  par  le  diuorce,  iugé  par  fentence,  de  laquelle  n'y  auoit  eu  appel  lors  de 
la  prononciation,  ne  dans  le  temps  ordonné  pour  appeller,  Se  partant  tranfitt  in  rem 
tudicatam ,  cutut  tant*  eji  auêioritas ,  1/tnmUo  remedto  attentart  pojsit,  vt  loquuur  l,  elc~ 
•*ntar.  §.  i.  P.  de  condit~i.  indebit.  nouel.  zj.  /.  ">/r.  C  de  fenten.  qu*  fine  cert.  quantit.  cap. 
dm  d  tic  fi  m.  in  fin.  de  élection,  C4p.y6.  de  tejlib.  cap.  i<j.  de  fenten.  (g*  re  iudtc  tanta  eft  reim- 
iic4t£  auclonus ,  vtetiamfi  inique  vel per  miuriam  fententia  dt£ia  fit ,  fi  tamen  ab  ea  prouo- 
catumnon  fitt  prtfcrtim  eîapfo  mterponendx  appellation»  tempore,  tudicato  acquiefeere  omm- 
no  oporteaty  adeo  quidem  vt  fi  pofie*  contrarium  pronuntietur ,  "ri m  fententiét  non  obtmear, 
ttiam  cura  prouoeationu  admimculum  :  res  enim  iudicata  im  facere  diatur,  &  pro  veritate 
haietur.l.  V.  C.  de  hit  qui  permet,  iud.  non  apptU.  I.  T.  C.  quand,  prouoe.  non  eîl  neceff.  I.  3. 
m  princ.  D.  de  hber.  agnofe.  I.  ingenuum.  D.  de  flatm  homtn.  I.  Z07.  D.  de  dmerf  reffd.  iur. 
Ce  que  confirme  Theodoncut  apud  Cafitodorum  epift.  5.  Itb.  1.  Vartar.  Et  en  cotes  quand 
les  parties  y  ont  acquiefcé,8c  que  la  fentence  a  efte  mife  à  execution,de  forte  que  les  cho- 
fes  ne  Ion  tplus  en  tic  1 es,  comme  au  faite  qui  fe  prcfente-auqucl  non  feulement  n'y  auroit 
eu  appel  dans  le  terme  de  dix  iours  prefix  pour  appeller,  ains  auffi  le  defuncl  Se  la  deman- 
dcreficfcfontdutoutfeparezficdcbicns&devolontez  :  ç'acftéeilc  qui  a  pourfmuylc 
diuorcc,&  qui  a  dift  à  fon  mary  ce  qui  eft  diét  en  Martial, 
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Aienfe  nouo  Jani  veterem-Proculeia  nsarttsm 
Deferit  atqut  tubes  res  fbshabere  fuai. 
Tellement  que  le  premierroariageayant  eftédiflolu ,  Se  parcemoyen  déclare  nul,  ne 
peut  en  vertu  d'iccluy  la  demanderefle  prétendre  douaire  ny  autres  conuentions,  qui 
luyauoient  efté  accordées  par  lecontractquien  auoit  cftcpalTc,  nemefmes  Ton  dot, 
ny  vferdes  priuileges  du  dot,  arr.  /.  qui  contra.  C.  de  inceft.  e$>  mutil.  nupt.  Car  comme 
le  dot  cft  introduit  en  faucur  du  mariage,  qui  ne  pouuoit  par  les  anciennes  loix  Se 
conftitutions  deuant  Iuftinian,  fubfiftcr  fans  iceluy,  ainli  que  plulicurs  ont  docte- 
ment remarqué  ex  Plauto  tn  Trinummo.  can.  nullum.  30.  qu.  5.  can.  confanguineorum.  3. 
qu.  4.  nouel.  Mttortint  Imptratortt  de  fanflimo».  &  vtduu.  alitt  auclonbus.  Aulfi  le 
mariage  rompu  Se  feparc,  n'y  a  plus  de  dot,ains  vne  (impie  action  pour  repeter  ce 
qui  a  efté  apporté  pat  la  femme:  5c  quant  au  douaire  ou  donation  à  caufe  de  maria- 
ge, qui  n'a  lieu  qu'après  la  mort  du  mary,  il  cft  fans  doute  que  la  femme  n'y  peut  pré- 
tendre droift,  veu  quelle  ne  feroit  demeurée  au  mariage.  Parquoy  le  mariage  que  le 
defunct  auroit  contracté  aucc  la  mère  des  mineurs ,  doit  cftrc  réputé  le  premier,  ayant 
efté  iolcnncllemcnt  célébré  en  l'Eglifc, fans  oppofition  nycmpcfchcmentde  ladcman- 
dcrcfte.laquclicdcfapartfcfcroitmariccauecvn  autre  homme.  Maispar  la  loy  Chré- 
tienne vn  homme  ne  peut  en  mcfme  temps  auoir  deux  femmes ,  ny  la  femme  deux  ma- 
ris.  Diuus  ^iu?uftinus  lib.  de  bono  coniugals.  I.  l.  C.  de  incefi.  nupt.  L  eum  qui.  C.  ni  Itgem 
lui.  de  adulter.  &  al.  Il  y  vade  lafoy  publique  Se  auctoritc  du  Sacrement  de  mariage, 
qui  ne  peu  t  permettre  que  les  enfans  nez  de  nopees  légitimes  foyent  fraudez  des  droicts 
quelaloy  Sccouftume  du  pays  auroit  attribuez  à  leur  mcrc,&  confequemment  à  eux, 
fuiuant  les  conucntionsqu'clleauroitfaictesdcboune  foy  aucc  feu  leur  perc,  furlcf- 
quetles  auroit  efté  fondé  leur  mariage.  Quanta  la  fentence  de  l'Archeucfque  ou  fon 
Otticial  infirmatiue  de  la  première,  qu'elle  eftoit  notoirement  nulle,  Se  donnée  par  col- 
lulion:  n'y  ayant  efté  allégué  Se  cogneu  que  la  première  auoit  efté  du  tout  exécutée  par 
les  parties  qui  volontairement  y  auoyent  acquiefeé  :  Se  (ans  auoir  ouy  les  défendeurs  tu- 
teurs dcfdicts  mineurs,  qui  y  auoient  grand  intercft:& par  tant  elle  ne  leur  peut  nuire 
Se  preiudicicr.  /.  pen.  D.  de  te  tudic.  I. 3.  D.  de  pigtor.  l.tt  qui  fundunu  D.  de  vfufr.  le»a.  c. 
res  inter  atios  ai~ia.  cap.  cùm  fuper.  de  jenten.  re  iudic  Aufli  en  tout  cas  ne  falloit  pren- 
dre le  mariage  que  le  defunct  auoit  contracte  aucc  la  demanderefle,  après  lamort  delà 
mère  des  mineurs,  que  pourvn  nouucau  mariage,  Se  non  pour  rcnouucllement  du 
premier  :  parce  qu'il  y  auoit  vn  empefehement  au  milieu ,  qui  ne  permettoit  les  deux  ex- 
tremitez  fe  rapporter  Se  réunir  :  Se  partant  cùm  diuortium  lÙudfuerit,  ey  non  iurrium ,  dos 
tiufltm matrimonij nsanere non  potuit .arv.l.  ji.  acontrarto.  D.  dtture  dot.Sc  lcfcmblable  fc 
doit  dire  des  autres  conuentions  qui  eftoyen  t  au  premier  contract.-wçww.  à  contrario  l.  31. 
f.  quoi  fidmortium.  D.  dedonat.  inter  vir.t^  vx$.  Et  comme  on  lict/»/r.f»»«r>ir«  Vlpix- 
tiijos  qujcfrmdfuntta  cft  ,awplius  fun*s  nonpoteft.  Et  faudroit  qu'il  y  euft  nouueau  con- 
tract.par  lequel  les  premières  conuentions  feuflent  rcnouuellees,  autrement  dos  inte- 
grataàct  nonpoteft , ar*.  /.  11.  &  feq.  I.  dotent. 30.  de sure dot.  mais  n'y  auroit  eu  cntrc  cuX 
aucun  contrait,  quand  ils  auroyent  faict  leurs  nouucllcs  nopees.  Plufteurs  autres  rai- 
fonsauroycntcftcalleguces  parles  tuteurs:  contre  lefquellcs  la  deraandcrclTc  auroic 
répliqué  que  tout  ce  qui  auroit  efte  fait  entre  feu  fon  mary  Se  elle ,  foit  pour  la  di Ablu- 
tion ,  ou  réintégration  de  leur  mariage,auroit  efté  fait  par  l'authorité  de  l'Eglifc  :  par  la- 
quelle feule  entre  les  Chrcftiens  les  mariages  doiuent  eftre  célébrez  Se  diflous.Quan  t  au 
diuorcc  qu'elle  auroit  pourfuiui,  'elle  en  auoit  iufte  caufe,  ayant  attendu  plus  d'vnan, 
fon  mary  s'eftant  lors  trouué  inhabile  Se  impuiflant  au  dcuoir  de  mariage,  parlavilita- 
tion  qui  s'en  feroit  faute  de  fa  perfonne,  laquelle  cft  approuuee  non  feulement  par  les 
Docteurs' canoniqucs.ainsauili  par  plulicurs  Hittcs.None/}iQicltbertMturpitudmKy"vbi&* 
fmdorm.itrtmonij  \eruaturt? fj>esfobolu,ait Le«  Papa  eptslolaad  Turbium.  Le  IurifooiifultC 
Viuorum fratrum  refcnptum refert,quo infpiciends Ififtandique forma confirma  m- J t.Ddeven- 
trtinfpic.dr  QuintiÛanus  dedans.  179. Pater  ( inquu  )  nudari  filium  atque  in  confpeclu  mdicum 
conflitn  coe£ifJet,dtq»einterrogaret ,  an  Ole  maritsts  effet ,  gui  fieri  paternon  poffet.  Quel'im- 
puiflanec  defon  mary  procedaft  lors  velex  friçiittate  atque  imbeciUitate  vmumO-naturxCrel 
extnalefkiurfSUtdefixio*esappeUantur^T^aptiin*lofo^ 

ntbmin  capitulu  Caroti  Ma*ni,  dont  plulicurs  ont  eferit ,  elle  ne  s'en  feroit  enquife  :  feule- 
ment elle  auroit  cftiméfuftire  pour  ladicte  feparation,  que  fon  mary  non  poterat  effe 
marttustntxtmm  si  folo  ofculoputatur^tait  Qumtslianus  dedans. V]?.  fed cùm  vir»inis appelU- 
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titmemnox  \ïï*m<trït*l'u  «mftrtjvt  ipfeinquitdecUm.  z8o.  n'ayant  voulu  ce  carme  de  Catul- 
le luy  eftre  reproché,  mraf}am>tneryincultafenefcit:iiasT(di ci  nature  Je  deuoiraUquel 
elle  l'auroit  deftinec,  à  fçauoir  deprod  uirc  des  en  fan  s,  comme  depuis  elle  au  roi  trait, 
ce  qu'Ariftotc  lib.i.Oeconomic.  diér.  élégamment,  Aarvr/*»  tÎî  ^«/Wrairelàcrificed  na- 
ture. Toutesfois  par  ce  quefon  mary  difeir  y  «ô4  maleficiu  defixiu  &  oUigttm  effetfacô- 
meon  di&vulgairement,qu'ilauoitl'eguillette  noûee.ccque  pouuoiraduenirplu- 
fieurs  confirment  &  par  raifons&  par  exemples,  &  le  demonftre  l'expérience ,  Quid 
^tttf&neruo$m4gicJ4torpcreper4rte$tOuidiMlib.i.^m<m$m  mariceaucc 
vn  autre  homme,duquel  elle  auoit  enfans,  elle  n'a  u  roi  r  eftimé  honnefte  de  le  Jaifler, 
pour  retourner  auec  fon  premier  mary:encores  qu'ilfc  feuft  monftré  homme  auec  fà> 
féconde  femme,  parce  que  la  confti  tution  canonique  le  prohibe ,  cm,  vlt.ft.i]A.  Mais 
eftantaduenuclamortd'iceluy,clleapeuiufl:ementretournerauccion  premiemu- 
ry,  in  quo certum  erat ipfnm  malejido folutum  eJfe,4*tfri*idit*tiivitiHm fubUtumjmb  vero  rtuer- 
ti  ipft  debebit  4dprtorem  nuritum,  retrailtndteratprinutfenttntia,  Cip.l.e^ pen.de frtgid.  &* 
nûltjic.qnoi  etiam  noutur  in  cxn.  reqmftjh.ft.q.i.  Car  il  eft  certain  q  ue  toute  fentence  peut 
eftre  rctraâceoc  infirmée,  principalement  par  lcfuperieur,  la  vérité  eftât  depuis  co- 
eneuc\&  l'erreur  du  premier  iugemétcertaineme'tdeicouucrt,  d.c*p.pen.<y>  cap.Utor. 
deftn:  r  >■-  in  .  Parquoy  contre  ladite  lêntencefe  pouuoient  les  parties  poumeoir 
parappel,  timm pcft  tempm  jppettjtiom  interifàtnd* prittitutum  :  &n'y  auoient  les  défen- 
deurs mtereft  :  par  ce  qu'ils  n'eftoient  parties  capables  en  ladite  caufe  d'appel ,  &  ne 

Souuoicntempefcher  la  réintégration  &renouucllcment  du  mariage  d'entre  lefdits 
efunÛ  &demandercfle  :  auffi  ne  font  ilsappellans  de  la  fentence  de  l'Archeuefque, 
infirma tiuedccellede  l'Official  de  l'Euefquc.&ne  feraient  receuables d'en  appelles 
Refteamonftrerque  parla  réunion  du  mariage  le  dot  &lesconuentions  matrimo- 
niales portées  par  le  premier  contrad ont  efte  réintégrées,  & remifes en  leur  priftine 
&  première  force  &  vertu.  Car  puis  que  telle  réconciliant  Se  reUnion  de  mariage  eft 
permife,  pour  auoir  efFec"t,  comme  fi  nul  diuorccfuft  aduenu  :  il  s'enfuit  que  les  con- 
uentions  qui  auoient  efté  fai&es  pour  le  fondement  d'iceluy,doiuentauoir  pareil  ef- 
fed  de  retrocefllon  &  retour  au  temps  du  premier  contrat,  <rg.l.i.  D.dekrifd.  Auffila 
rétractation  faiebe  par  la  féconde  fentence  de  la  première,  l'infirme  du  tout  &  rend 
nulle,  remettant  les  parties  en  l'eftat  qu'elles  eftoicntauparauant  icelle,/'«x./.cw»«c 
C4uft  ir.D.</f«^</?«rion.Lademandcreflcpouuoitapres  le  diuorce  repeter  fon  dot,cô- 
meauflicllccnauroit  intenté  adion,laquelle  toutesfois  n'auroit  efté  pourfuiuie:re- 
uenant  donc  auec  ion  premier  mary ,  licet  intérim  alij  nupferit,  dot  eirtimtegrtturil.poft  di* 
«ortium.é^.V.deiure  <<W.  ce  qui  eftauffi  confirmé  referipto  ditu  Seum ,  quod  refert  vHpunut 
in  l.dinut  Seuenu.^o.T>.eo.tit.  ">bi  fie  feribir,  Non  dubiubit is  apud  quem  tes  *get%r  ,fecSdum  "Vo- 
Untéttm  millier  it,  qnt  y  tique  non  indot*t<*  redire  in  matrimonium  volait,  parttbut fnu fun»i,OMxfi 
renou.tr  j  dote.  &  quant  a  la  l.dotem.yo.  eo.tit.  elle  contient  fàrefponfc  &  folution ,  en  ce 
que  le  Iureconiulte  ayant  dicb  dotent  qu*  m  prim  matrimonium  dat4tfl,non  aliter  conueru  m 
pojleriut,  qu4mcùmhoc4zitur,zAia\lht,d*mhoc  aeifemptr  interprttemur  tnifi  probetur  alini 
cormeniffe.  tellement  que  la  femme  retournanta  ion  premier  mariage,  elle  eft  réputée 
y  apporter  fon  premier  dot,s'il  n'y  a  conuention  au  contraire,?*  m/.  qu*fundum.  jo.  D* 
eo.f/V.Cefte  caufe  feuft  amplement  diiputee  en  la  Cour,  le  procès  ayant  efté  parti  en 
la  Chambre  du  Domaine ,  au  rapport  de  feu  Monfieur  Senneton ,  qui  depuis  a  efté 
PrefidentàMcts,perfonnagede  grande  intégrité  oefingulierc  doctrine:  en  fin  par 
Arreft  du  mois  d'Aouft,  15^4.  la  Cour  tref-equitablement  ordonna  que  la  moitié  des 
propres  héritages  &  biens  immeubles  du  defund  fubiccb  à  douaire  fera  baillée  i  la 
demandèrent  &  aufdits  mineurs  enfans  de  l'autre  femme,  pour  leurs  douaires  cou- 
irumiers,  dont  ladite  demandcreiTe  aura  moitié,  &  lefdits  mineurs  l'autre  :  &  que  fur 
l'autre  moitié  defdits  héritages  &  autre*  bifns  tant  meubles  qu'immeubles  ils  feront 
refpcâiuemen  t  payez,  ladite  demandercfTe  de  fon  dot ,  &  lefdits  mineurs  du  dot  ou 
remploy  ftipulé  par  defunde  leur  mere  :  fi  lefdits  biens  ypeuuent  &risfàire,finon 
qu'ils  viendront  a  contribution  au  fol  la  liurc,  fur  iceux.  Et  ainfi  ellea  iugéqu'ilya~ 
uoit  pareil  droiér,  &  pareil]  priuilege  pour  la  caufe  de  la  femme,  &  pour  celle  de«cn- 
ftns  qui  eftoien  c  nez  de  l'autre  femme  durant  le  diuorce. 

Nûû 


Refponfes  du  droift  François, 

Des  conuentions  matrimoniales  des  femmes  pour  le  regard  de  la  communauté. 
Risponse  XXXVII. 

LA  qucftion  précédente  m'incite  d'adioufter  deux  équitables  decifions  du  Parle- 
ment de  Paris,faidesceftcannee,ij96.pourlesconucntions  matrimoniales  des 
femmes,  defquelles  la  caufe  eft  de  tant  plus  rauorable ,  qu'elles  portent  laplus  peril- 
lcufe  ficneccflàire  charge  de  mariage,  qui  eft  de  procréer  les  entans.  Pour  défendre 
leur  caufe  fie  iuftement  la  fauorifer  parles  luges ,  il  ne  les  faut  reputer  Gvnecocratu- 
menes,  comme  aucuns  ont  mal  eferit  des  François,  ain  s  leur  donner  laloùanged'c- 
ftre amateurs  du  fexc  le  plus  beau  &  plus  defirablc  pour  la  côfcruatiô  de  l'elpccc  hu- 
maine fie  focieté  ciuilc.Vnc  ieune  fille  mariée  par  les  tuteurs  à  vn  qui  auoit  apparence 
d'eftre  riche,  lequel  par  le  contrad  de  mariage  auoit  frauduleulemcnt  déclaré  plu- 
fieurs  biens  meubles  fie  héritages  luy  appartenir,  ne  ftipule  ne  fes  tuteurs  pour  elle 
aucun  remplov  en  propre  des  deniers  qu'elle apportoitaucc  fon  mary,  eiquelstout 
lbn  bien  conliftoit:  le  mary  diifipatcur  meurt  tellement  endebté,  quefaveufue  re- 
nonecà  la  communauté,  laquelle  mieux  confeillécobtict  lettres  Royaux  pour  cftre 
releuec  dudit  contrat  de  mariage,  en  ce  que  par  iceluy  n'y  auoit  ftipularion  de  rem- 
plov, icelles  fondées  fur  là  minorité.fic  fur  le  dol  de  fon  mary,  lequel  l'auoit  t/ompee 
&  les  tuteurs,  par  vnc  déclaration  deplufieursbicnsmentionnezaudidcontrad,e£- 
quels  toutesr'ois  il  n'auoit  rien.  Par  Arreft  les  lettres  Royaux  font  entérinées,  fie  luy 
eft  leremploy  en  propre  adiugé  de  la  moitié  des  deniers  qu'elle  auoit  apportez  aucc 
fon  mary,pour  lequel  elle  aura  hypothèque  du  iour  du  mariagerôe  par  cemoyen  elle 
aura  ledit  rcmploy,  fans  eftre  tenue  des  debtes  de  la  communauté:  ce  qui  procède 
d'vneciuile  equité,afin  que  les  femmes  ne  foientdcccuës  des  vaincs  fie  fau  1  fes  iadan,- 
ces  des  hommes,  qui  pour  les  elpoufer  fe  vantent  de  grandes  richcfTcs ,  fie  Chafteaur 
baftis  en  l'Ifle  ferme  d'Amadis  :  ma,is  incontinent  qu'ils  font  mariez ,  ils  fe  trouuenc 
fans  terres.  La  caufe  cftoit  venue  par  appel  d'Orléans  en  la  Cour  de  Parlement.  L'au- 
tre faid  eft,  Deux  contractons  mariages  font  communauté  de  tous  leurs  biens  meu- 
bles fie  immeubles :1e  marymauuaismeihager  meurt  abifmc  de  debtes:  tellemet que 
fa  veufue  eft  contrainte  de  renoncer  à  la  communauté  :  elle  veult  toutesfoisiouyr 
de  fes  héritages  propres,  les  créanciers  l'empcfchcnt,  par  ce  qu'ils  font  entrez  en  cô- 
munauté,àraqucllcelle  a  renonce,  l'ayvcu  vn  Arreft  en  mes  mémoires,  pour  vnc 
nommée Dclorme,  du  4.  Décembre,  1563.  par  lequel  vne femme,  laquelle  mineur 
auoit  fait  tel  contrad,  en  a  efté  releuec,  fie  ordonne  qu'elle  iou yra  de  fes  proprcs,fâns 
eftrc  tenue  des  debtes  de  la  communauté.  Mais  en  l'elpccc  que  icpropofèla  veufue 
ne  s'eftoit  pourueuc  par  telle  voyc  :  toutesfoisaeftc  par  Arreft  ordonné  qu'elle  aura 
la  moitié  de  fes  propres ,  fuiuant  la  diftindion  qui  fe  fait  entre  la  fbeieté  fie  commu- 
nauté conucntionnelle,  fie  la  couftumiere:  par  ce  qu'en  la  conuentionnelle  l'vn  des 
afTociez  ne  doit  ny  ne  peult  rien  faire,  diffiper  ny  alienerau  préjudice  de  fon  compa- 
gnon, L^&feq.  D.pro  foào.  Mais  en  la  couftumiere,  de  laquelle  le  mary  eftfeigneur 
&  maiftre,  ne  viennent  les  propres  héritages  des  conioinds ,  ains  feulement  les  meu- 
bles, acquefts  fie  conquefts  faids  confiant  le  mariage,  aufquels  la  veufue  renonçant  A 
la  communauté  nepeutrien  prétendre. 

Si  en  la  condition,  sddecedefans  enfuis  JouKla<\uth  lafubjlitution  eft  faiUetou  le 
fidecommu , font  comprit  les  en  fans  légitimes  du fils  baftard ,  pour 
exclure  le*fubftitué. 

Risponse  XXXVIII. 

■ 

C Efte  queftion,  qui  a  efté  amplement  difputec  par  les  Dodcurs  du  droid  Ro- 
main, s'cftâtn'agueresprefentéc  au  Parlemct  deParisacfté  décidée  par  Arreft. 
Aupaysoùl'inftitutiô  d'héritier  a  lieu ,  le  teftatcurfùbftituë  vulgairemêtà  fon  héri- 
tier inftitué,s'il  decede  làns  en  fans:  l'héritier  a  vn  baftard,  qui  decede  deuant  luy,  ÔC 
neantmoins  ayant  efté  marié  dclaiflc  des  enfans  légitimes:  entre  lcfquelsyaprocez 
fie  le  fubftituc ,  qu'ils pretendoient  exclure ,  comme  eftans  compris  en  la  condition, 
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&  faifâns  défaillir  icellc.  Leurs  raifons  font ,  par  ce  que  par  l'appellation  des  enfans, 
qui  liberi  à  Latinu  diçuntur,  nepotes,  prsfertim  in  tejlamentis  intelliguntur ,  /.  j<5.  in  fin.  10. 
D.  de~\erbo.  ptrntfic.quod  etiam  ~  ûiiorum  appellations  dicitur,l.8^.r^'  zoi.  D.eo.ttt.kucpemnet 
/.!.§  nonfolum.in  fin.D.de  exeufat.  eu  m  qua  contungenda  efll.lo+.D.delierbo.fignific.  &  enco» 
resqu'on  puifle  dire  l'enfant  baftard  n'eftre  compris  en  telle  condition ,  ny  entendu 
ibuz  le  nom  des  enfans,  &  iceluy  ne pouuoir  cftrc  inftituc  hcritier,»W.89.  Imde auib. 
excomplexu.  C  de  inceflis  inut.  nupt.  &  auth.ltcet.C.denatur.  liber,  fi  eft-ce  que  les  enfans 
légitimes  du  baftard  font  d'autre  condition  &  pcuucnt  eftre  inftiruez  héritiers,  prin- 
cipalement quand  leur  ayeul  n'aaucuns  enfans  légitimes,  l.fin.c.de natur.  liber,  m  en 
ce] fat  macula  natalium:  tellement  que  la  commune  opinion  eft  de  ceux  qui  ont  eferit  de 
telle  matière,  quoi  huiufmodi nepotes  excluduntfubflitutum,  lui.  Clarmlib.}.  §.  teftamentum, 
qx*sl.)i. Cr  alij  '»  l.exfaèto.§.fiquis  rogatut.D.ad S.C.  Trebellian.  &  alijs plenfquelocis.  &■  licet 
jîlio  fpurio  donare  vel rehnquert pater  non pofsit,  non  tamen prohtbeturnepoti  ex  eo.  d.  t.  fin,  yile  -, 
xand.  & MolinxJn annotât  xonfr, q.hb.yLifon  in  Ihereditas. Cde  fus  quib.vt  tndi*. Didac.Couar. 
ru.de  fponfal.z.par.cap.8.§.<.  Plufieursautres  raifons  ont  efte  alléguées  par  les  enfans  du 
fils  baftard,prinfcs  des  lieux  communs  du  droid  Romain.  Mais  le  fubititué  remoftre 
que  les  termes  de  la  condition  doiuent  eftre  prins  5c  entedus  en  leur  propre  &  vraye 
lignification,  qui  eft  telle,  que  les  enfans  lont  reputez  ceux,  qui  font  nez  de  loyal  ma- 
riage^ comme  il  eft  eferit  en  nos  Jiures  du  droid  Romain ,  qui  ex  tujlis  nupt  us  nati  funt. 
Il  eft  (ans  doute  que  les  baftards  font  incapables  de  iuccedcr.nouel.Sç.cap.m.d^uih.ex 
complexu.  C.de incefi.  &  inut. nupt.  N eque  etiam  ex fubflitutione >r /  fideicommifjo  à pâtre  tapere 
poffunt,'lofitnd.nouel.cap.vltjnxA.fiis  qui  ex  Innis.B.de'Vulg.Û' puptl.fubfltt.'vbi  id  notant  ferî' 
bentei,Bali.(<r  ctteri  in  l  eam  quam.  C.  defideicommif,  Bened.  m  cap.  Raynutiut^verb.  &  vxore. 
deteflam.  Ce  qui  eft  traiclé m  d.l.exftt~h>.§ .fi  quis  ro*atusAe filio  naturali.  ne  fe  doit  eftedre 
au  baftard  :  nam  filins  naturalis  à  fpurio  diftinguttur  in  plurtbm  locis  iurts  Romani,  &  jn  d.  nouel. 
Zy.Naturahs filius  dicebatur,  qui  ex  concubmatu,  quem  antiquum  tus  Rontanum permittebat, 
tus  erat  :  fedfpurtus,quiab  Hebrsis  mander  appellatur,  is  ej}  qui  ex  adulterio,~\el  slupro,vel  ex  in- 
ceflu  nafcitur  ,qucm  lex Dei detefiatur  &  abhorret,  eiûfquegenerationem,Deuter.iy  ipfumque  non 
poffead facrot  ordines promoueri confiât,  fine ~>enia fummt  Pontifias, cap. confuluit.de feru.non or- 
dm.cap  pen.de fil.presbyt.  Mais  ce  qu'on  ditdu  baftard  doitaulîi  auoir  lieu  en  fes  enfans, 
encorcs  qu'ils  foient  légitimes  :  par  ce  que  font  rameaux  procedans  d'vne  infe&era- 
cinc:&  comme  ils  ne  font  non  plus  capables  que  leur  pere  de  fucceder  à  inteftat  ace-* 
luy  qu'i  Is  cfti  ment  leur  ayeul,  comme  a  efté  bien  obfcrué  par  Pyrrhus  in  confuetud.  >Au~ 
relianXurttus  iuniorconftl.  157.  &  autres,  auffi  ne  peuuent  ils  eftre  compris  en  la  condi- 
tion, qui  peut  feulement  auoir  cfFeft  pour  les  enfans  légitimes  de  celuy , auquel  clic 
eft enioin&e:&l  cmphyteufcdonnecàaucun&àfès enfans &pctits enfans  n'appar- 
tient aux  baftards  ou  enfans  naturels,comme  a  trefbicn  eferit ^lexanderadd.l.exfattc. 
§./î  quu  rogatus.  fans  s'arrefter  à  la  diftinclion  que  font  aucuns  entre  l'cmphy  teule  ec- 
clcnaftique,  &  celle  fai&c  par  vn  autre,  commea  cfteiugcparÀrrcft  du  ij.  Iuiller, 
1560.  pourvn  nommé  Débonnaire.  Parlesmefmes  raifons  qu'il  eft  décidé  &  tenu 
pour  cômuneopinion  par  tous  les  interprètes  du  droift  Romain  &  Prackicicn  s  Fran- 
çois, que  la  femme  exclufède  fucceflion  testamentaire  ou  à  inteftat,  les  enfans  def- 
cendans  d'elle  encores  qu'ils  foient  mafles,  en  font  auflî  exclus,  Bartjn  l.i.%.videndum. 
D.  ad  S.C.  Tertul.idem  &  alij  m  l.liberorumD  deverb.fîrnific.  Cynus  In  l.j.C.qu*  fit  lon*a  confuet. 
Balâ.  in  l.maxmum  vitium.C.de  libe.prtttr.Paul.m  l.  illam.  C.  de  coU.tt.Molina.  in  confuet. Parif. 
§.i6.Tiraquel.deprimijren.qudtfl.n.S>  alu plerique :  i\  fautrefpondre  &  iuger  le  lemblable 
des  enfans  du  baftard,d'autantqueferoit  par  fon  moyen  qu'ils  viendroicntaudroiéh 
duquel  toutesfois  il  eft  exclus:^  nepotes  non  poffunt  effe  melioris  conditionis ,  quant  fil  tus, . 
•vttraditur in l.$.C.dc bonis nuternis.  exclu fa namque radtce,cenfèntur exclufi  omnesitli,quiex  e* 
procédant.  Ce  champ  eft  tref-fpacieux  pour  faire  vne  longue  courfe  par  plufieursau- 
tres beaux  difeours  :  mais  il  me  faut  clpargner  mon  loifir.  Par  Arreft  prononcé  par 
monfieur  Ryant  Prefidcnt  d'éloquence  &  doctrine  exccllentc,à  la  prononciation  de 
Pentecoftc,mil  cinq  ccntsnonantc-fix.acftciugé  pour  le  fubftituc,  contre  les  en- 
fans du  baftard. 


Refponfes  du  droift  François , 

Si  la  fille  mariée  par  fon  pere^ayant  renoncé à  la fùccejfion  d'iceluy  &  de  fa  mere  lors 

decedee  ,  peut  ejlre  releuee. 

Response  XXXIX. 

"\  7N  pcrc  mariant  fa  fille  &  la  dotant  de  certaine  fomme,  la  fait  renoncer  moyen- 
V  nanticellc,tantàlàfucceinonfutiircquedc  defunde  là  merc:keluy  decedé 
elle  obtient  lettres  Royaux  dans  le  temps  de  reftitution  pour  eftre  releuee  de  ladi- 
te renonciation,  &  demander  partage  à  les  frères  des  fucceffionsde  fcsfcuz  pere& 
mere  cftantpour  ce  faire  audorilee  par  iufticc  au  refuz  de  ion  mary.  Elle  cftoit  mi- 
neur àu  temps  dudit  contraddc  mariagc,mais  il  ne  raut  rapporter  le  différend  à  telle 
qucition,parcequ'ila  elle  iugé  par  pluficurs  Arrefts  des  Cours  de  Parlement  de 
ïranec,  que  la  fille,  mcfmc  roturière ,  qui  par  contrad  de  mat ugea  renonce  à  la  fuc- 
cciïïon  de  pcrc  ou  de  mere,  encorcs  qu'elle  reuft  mineur  &  énormément  deccuë,  n'y 
peut  reuenir,  nv  au  fupplémcnt  de  là  légitime ,  dont  entre  autres  on  en  récite  de  Pa- 
ris, du  iz.  Décembre^?*.  &  7.  Iuin^Ss.aux  Arrefts  de  Pcntecofte.  La  difficulté  doc 
dépend  de  ce  qu'elle  auroit  renonce  à  la  fuccellion  dcieuclà  mere,qui  luy  eftoitdef- 
jaacquilc,&qu'ellcmonftroitvalloirdeuxfoisplusquelalommeàcllcpromifc,par 
Icditcontractpar/onpcreÔctutcur.&quelacouftumedu  paysportoit  que  la  hlle 
mariée  &  dotée  par  perc  ou  mere  cftoitexclufe  de  fa  fueccifion:  tcllementque  lacô- 
currence  des  deux,  &  de  marier  &  de  doter  y  cftoit  requiie.  Mais  que  le  pere  ne  pou- 
uoit  eftre  réputé  l'airoir  dotée  de  Ces  bics,  puis  a  u'il  apparoiilbit,  que  fa  part  de  la  lue- 
ceffion  de  feue  fa  mere  valloir  plus  que  ce  qu'il  luy  auoit  baillé  en  mariagciçn  maniè- 
re qu'il  lembloit  l'auoir  pluftoft  dotée  des  biens  de  fa  mere,que  des  fiens  propres,cô- 
mc  s'il  cuit  baillé  ledit  dot  pour  s'acquitter  enuers  elle  de  ce  qu'il  luy  deuoit,  ou  par 
compcnfàtion  &  rccpmpcnfc  de  ce  qu'il  auoit  à  elle  appartenant.  /»x./.43.$.i.P.  ^4</- 
miwJUHtoJ.}4.DJenexot.£c{tli^$pp*ttr.D.fofa^  Aulfi  qu'il  auoit  eftefou- 

uentiugé  par  Arrefts  dcfditcs  Cours  que  la  fille  mineur  ou  enormcme*tdcceuc,pou- 
uoiteftre  releuee  de  la  renonciation  par  elle  fàidc  à  la  fuccelfion  efcheuc ,  juïj  imipfi 
um  ernt  quxfitt$m,cm  renuntuns  tlienare cenfetmr ,  comme  monficurdu  Val  en  Ion  traide 
de  rébus  dubiu,  &  autres  ont  amplcmet  elerit.  Parquoy  de  deux  chofes  l'vnc,ou  la  fom- 
me à  elle  baillée  en  mariage  parfon  perecft  au  lieu  du  dot,  duquel  il  l'auroit  voulu 
doter,  iHx.Lftn.C.ic  dons  promijf.  ou  pour  là  part  des  biens  maternels.Si  c'eft  pour  le  dot 
que  fon  pere  luy  deuoit  bailler,  elle  a  iufte  caufe  de  demander  partage  de  la  fucceilîô 
Je  fa  mere .-  mais  fi  la  fomme  portée  par  ledit  contrad  cft  pour  là  part  héréditaire  des 
bié~s  maternels,  pour  la  preuuc  qu'elle  auroit  faite  &  de  là  minorité,  &  de  la  deceptiô 
plus  qu'outre  moitié  de  iufte  prix ,  elle  doit  cftre  releuee  de  ladite  renonciation ,  & 
venir  tant  à  la  fucce/Tion  de  là  mere,  en  rapportant  ce  que  elle  auroit  receu,  qu'à  cel- 
le de  fon  pcrc,  cùmmhii  doits  dederit  exfuu  bonu.Les  frères  défendeurs  remontrent  tout 
ce  qu'on  peut  alléguer  pour  fouftenir  telle  renonciation  approuuce&parle  droid 
canonic.  c*p.<\u<tm*ttAep<tttn.  &  parlacouftume  du  pays,&  Arrefts  des  Cours  de  Par- 
lement. Car  le  pcrc  auquel  appartient  de  pourucoir  au  mariage  de  fa  fil  le ,  ladotc  a/1 
fezquand  bien  &.  richement  il  la  maric:auUi  la  caufe  de  l'exdufion  des  filles  delafuc- 
ccflîon  du  pcrc,n'eft  la dotation,ains  le  mariage, poteft  enim  rrutrtmomum  e(fe  fine  dote,U 
■ylt.  C.de  donat.  antenupt.l.vlt.C.derepiti.nouel.i'è.Q'  ii.^lexand.  confil.  15.  W.  3.  utcoque  foU 
mirit-iuo  mtumda  ,ncn dotttlo ,  qui  ne  vientqu'en  confcquencc & tccefiiomslnce  di| 
mariage ,  "Vf  doflè  dotlus  .Arventrem  tr*B*t.  adut.  de  donation,  iurts  Btttunnici  :  tellement 
que  par  les  raifons  mefmes  alléguées  par  la  demandèrent,  quand  le  dot  qucle  pere 
luy  a  baillé  en  la  mariant  tiendroitlieu  de  fa  part  héréditaire  des  biens dc^àmere, 
cllcncferoitrcceuable  a  fe  faire  releuerdc  la  renonciation  par  elle  faid«41a  fuc- 
cellion de  fon  perc,ny  pareillement  de  là  mere:  car  l'exclulion'de. la  fille. «nariec 
n'eft  feulement  intrdduide  par  la  couftume ,  quia  effed  de Jt'exclurre  dç^ou* 
tes  fuccefllons ,  pour  le  regard  de  ceux  qui  l'ont  dotée,  ains  aulïï  de  ceux  qui  ne 
luy  ont  donné  dot  :  d'autant  qu'elle  concerne  le  bien  public  ,  pour  la  conferua- 
tion  des  familles  ,  vt  pojl  P4ulum  Ctflrenf.  &  tlios  rtjpondit  Socinus  iunior  conf. 
61.  hbro  tertio,  auffi  elle  eft  fondée  fur  l'cxprcffe  renonciation  de  la  demandercue, 
en  laquelle  par  pluficurs  années  elle  a  perfeucré.  Mais  comme  clic  ne  pourrait 
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<de  L.  CharondasXiure  IX.: 

de  mander  fitpphimcnt  de  légitime, Vt Jtpe  iudicatum  efltMqne communi Doflorum  opmio- 
nereceptunty  Bald.  inanth.  res  qM.Ccomm.de  te+at.  Corn,  conf.86.  lib.  x.  Ruin.  Confit.  61, /.-/>. 3.  Cc- 
fhaUonf.ivulib.i.&plcriauetlij-.&ufSx  elle  nepeut  pour  lefion  d'outre-moirié  de  m/te 
prix  cftrcrcftituee  contre  ladite  renonciation.  Ce  procez  cftoir  entre  nobles,  Scia 
decifiond'iccluydegrand'confèquencc,àcaufcdu  partage,  que  les  frères  auoienc 
fait  entr'eux.  Par  Arrcft,  duquel  vn  dode  A duoeat  au  Parlement  de  Pans  m'a  aydé,  * 
du  16.  Iuin,  ijéf.  les  lettres  Royaux  pour  le  regard  de  la  (ucccflion  de  la  mereont  efte 
entérinées,  la  renonciation  tàiccc  àiccllecanrcc,&àjadcmanderc/rc  fa  part  hérédi- 
taire adiugee  en  rapportant  la  moitié  delà  fomme  à  elle  baillée  par  (on  pere  en  ma- 
riage: Se  quanta  la  lucceflion  du  pcre,clle  cft:  déboutée  de  l'entérinement  des  lettres 
Royaux  par  elle  obtenues  :  ceft  Àrreftpeut  feruir  à  l'interprétation  II.  fin.  C.  de  dotu 
promiff 

SienCeJpece quiefi  icy récitée  yle feigneur  ayant  retenu  à  foy  l  héritage  njendu^fl  tenu 
de  t hypothèque  conjhtueefuriceluy  au  tendeur. 
Response  XL. 

LA  diftindioncftrcccuë  par  tous  les  Pracliciens  François  telle,  que  fi  le  feigneur 
rerient  l'héritage  tenu  Je  Iuy  en  fiefouccnfiue(lcIonque  par  quelques  coutu- 
mes il  eft  permis  )  vendu  parfon  vaflàl  ou  fubiccr ,  il  cft  tenu  des  charges  fie  h vporhe- 
ques^ufquelles  il  cft  affecté:  autre  chofe feroit  fi  par  cômis  il  retournoit  au  feigneur. 
Quclqu'vn  vend  vn  héritage  pour  certain  prix,  qu'il  confefle  parle  contracî  auoir 
receu  de  l'acheteur  fie  par  vne  contrclettrc  l'acheteur  pour  partie  dudid  prix  luy  cô- 
ftituè  rente,  au  payemet  5c  cours  de  laquelle  il  oblige  fpecialemct  l'héritage  vendu, 
fie  gencralcmêt  rous  fes  bicns.L'achepteur  fe  voulant  faire  cnlàifiner  par  le  feigneur, 

f»arcequcc'eftoitheritagetenuencenfiuc,cftparluyrembourfcdu  prix  porte  par 
edicl  contract,  fie  le  retient  parpuillànce  de  feigneur,  fie  toutesfoïs  depuis  il  en  dif- 
pofe  au  profit  d'vn  autre:  contre  lequel  comme  detempteur  propriétaire  fie  poflef- 
feur  dudict  héritage  à  luy  (pecialemcnt  hypothéqué ,  le  vendeur  intenteaétion  per- 
fonnellcfiehypotnequairc,  pourrecognoiitre  ladite  retc,  fie  payer  les  arrerages:auec 
luy  le  feigneur  (c  ioinct.  Le  vendeur  remontre  que  l'héritage  luy  appartenoit,  fie 
qu'en  vendant  iceluy  il  auroit  Itipulé  ladite  ren te  pour  partie  du  prix ,  fie  pour  iccl  le 
l'achepteur  luy  auroit  fpecialement  oblige  ledit  héritage,  lequel  au/fi  luy  cftoit  alîez 
affedepar  le  priuilcge  qu'il  y  auoit  :  d'autant  que  ladite  rente  faifoit  partie  du  prix  de 
Javcndition,  fie  par  le  moyen  d'icellc  l'héritage  eftoitvcnuà  l'achepteur,  duquel  le 
feigneur  l'auoit  retiré,  qui  autrement  n'y  euftpeu  prétendre  aucun  droid,4>g.  (.crédi- 
ter.D.de  rebut  crednu  LiG.f^^.D.dereb.aHclo.iud^ofiid.Quc  telle  eftoit  la  naturede  l'hy- 
pothèque, qu'elle  fuyuoit  la  choie  hypothéquée  à  quelque  poflefleur  qu'elle  par- 
uienne, l.ffundus  §./»  y/mdicatione.l.feq.r^' il  $/V/r.D .de pif norib.l.tâ.C.eo.tit.  l.i.C.fivnus 
expluribus.§.item  SeruUna.Infl.de aflion.&  al.vtilg.  Que  fi  le  Jcigneurvouloit  dire ,  qu'il 
auoit  rembourfé  l'achepteur  du  prix  porté  par  le  contrad,  qu'il  luy  auoit  prclcntc 
pour  l'cnfaifincr,  n'ayant  eu  cognoiflancede  la  contrelettrcfaidc  entre  le  vendeur 
fie  l'achepteur ,  y  a  reiponfe ,  que  telle  ignorance  ne  peut  cftrc  prefumec  en  luy ,  qui 
s'en  deuoitinformer,  fie  en  faire  affermer  l'achepteur,  cimfcientia prafumenda  fit^mndo 
ignorantianoncft  veriftmilisJ.femper.^.hocinterdiBum.V^quodviautclam.he  défendeur  fie. 
feigncurioinct,allegiicntaucontraircquelc  demandeur  ne fçauroir prétendre  hy- 
pothèque fur  l'hcritaçe  par  luy  vendu,  par-ce  que  parle  contrad  n'appert  de  la  con- 
stitution dclarente^msc'cft  vne  pure  vendition  pour  certain  prix,  qu'il  auroiteon- 
fefle  auoir  receu:  quand  à  la  contrclettrc,  elle  ne  feroit  venue  à  lacognoillànce  dtl 
feigneur,  lequel aurti  nes'en  deuoitinformer,  puisque  l'achepteur exhiboit  Ion  con- 
tract portât  côfeffion  du  prix  rcccu:fie  c'eftoit  au  dcmîdcur  qui  auoit  ladite  côrrelet- 
tre  d'en  aduertir  le  feigneur,  ce  que  n'ayant  fait,  il  ne  Ce  peut  ayder  de  l'hypothèque 

3u'il  preted  en  vertu  d'icellcJ.fifrobaueris.C.fi aliéna  res pi£.d4tafit.i\ltvcm 
cr  le  feigneur  Se  le  lignager  retrayâr.  D'auatagc  l'achepteur  n'auroit  iamais  efté  fait 
feigneur  de  l'héritage  à  Iuwcdu,d'aut5t  qu'il  n'en  auroit  eu  ne  traditiô  nepoflelfion, 
le  feigneur  l'avat  retenu  par  droict  (cigncurial,fi  toft  qu'il  fc  feroit  prefen te  à  luy  poùr 
eftre  enfaifiné  :  tcllemcî que  l'hypothèque  prétendue  par  ledit  demandeur  n'auroit 
iamais  fubfiftc,ny  eu  efrect  en  la  persône  de  lacbeptcur,pour  y  affçder  ledit  héritage, 
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Réfponfes  du  droict  François, 

qui  leroit  venu  au  fcigncur  par  le  raid  du  vendeur,/^  fine  onere  &>  hypotleç^ltt-yln  «f/j-, 
lalt.D.depitnor.  Gtud.  Pap.dccif.ffî.Btned  m  CAp.Rtynutttu.  ~\crb.  &>  ^Vxorenl.  de.  tejhm.  licir* 
dtctf.lSi.Tirjtjuel.derctracluconiient.Ç.)  iHX.l.l'olMnt4te.C.(fMil>.mod.pi^n.^tlhypotb.  fo!u.l.<j*i, 
res.Ç.arejm.D.dc (dut.  Aullïcn  toute  vendition  y  a  condition  tacice,lî  leicigneur  inue-' 
ltit  Se  enfaifme  1  achepteurjaquclle  inucltiture  le  met  en  polièliiun  Se  rend  feigneur 
de  rheritageachepté.  Par  Arrclt  du  17.  luillct,  1563.  le  demandeur  fut  débouté  de  fes 
conclurions,  Ion  action  iauuc  contre  i'acliepteur.  . .  . 

D'i/n  depoft  mis  é>  mains  de  deux,  annuels  depuis  celujr  (fui  l'auoitùaillé en  garde  attreit 
permis  de  s'ayder  des  deniers  :  f$  de  l'\  n  d'teeux  attrait  receu partie  de/dits 
deniers ,  àfçauoir  s  il  a  noue  &  diuijéîedepcj}. 

Rejponse  XLI. 

VN  riche  perfonnage  depofe  &  baille  en  gardea"  deux  de  fes  amis  grande  fom- 
mc,qui  lont  rccognoillancclou/.  leurs  liings  de  l'auoircn  lcurgarde,auecpro» 
mciK'ioluiairc  de  luy  rendre  iccllc,  toutestois  6c  quantes  qu'il  leur  demandera  ou  à 
l'vn  d'eux  :  depuis  il  leur  permet  de  s'aydcrdcfdits  deniers,  &  par  autre  promefle  fi- 
gnéc  d'eux,  ils  promettent  lîmplcmcntcvlànsclaufcfolidiire  luy  rendre  ladite  ibm- 
mejdclaquelleilncftipule.ncpretcndaucun  profit. Dcl'vnd'iccux  il  reçoitpartie 
de  la  Ibmme,  5c  iulqucs  à  la  moitié,  de  laquelle  il  luy  baillequittanec,  en  termes  ge« 
ncraux,  qu'il  confcilcauoirrcccu  de  luy  ladite  fomme,  (ans  adioufter  autres  claufes, 
tC  comme  entre  gens  d'honneur,  ignorans  les  rufes  6c  cautellcsdepra&ique  cftac- 
couftume  faire:  Se  depuis  il  luy  demande  le  refte.  Le  défendeur  remonflrc  que  la  de- 
bte  n'eft  plus  de  dépoli,  ains  de  prelb ,  &  mutujfaéhejl pecv»i.tj}4tim4t(]ne  e*  itipermifit 
u cfui depojutr.ttJ.arti  anditho.  in fin.D.de  rtb.  crédit.  l.  tjui  ntgotu.  34.  vtrf.ntc  haie  fimile 
eJJe.D.m.mditi.  Puis  donc  que  ledcpoftcft  noue,  cftauili  nouée  la  promefle  folidairc 
de  le  rendrepar  chacun  de  ceux  aulqucls  il  auoit  cité  baillé  en  garde ,  6c  la  nouucl'c 
promcire de  rendre  la  fomme  pareuxdcux,quil'auoientrcprinfcàpreft,ne  porte 
claulèfolidaire.  D'auantagc  le  demandeur  auoit  diuilc  ladebtc,  commcd'vn  preft 
fa  ici  àdeux,  par  le  moyen  de  la  réception  de  la  moitié ,  qui  luy  auoit  efté  payée  par  le 
défendeur  purcmciu Se  limplcment,  qui  eftoit  la  feule  partqu'il  deuoir,/.  fi  créditons . 
C.depaclu.Bjrt.inl.exduobm.p  de dnobm reit. *sifjlit~lu* deaf.i4.z.  Le  demandeur  allègue 
au  contraircqu'il  rault  regarder  l'origine  6c  première  caufe  du  coritradl,  quieltvn 
dcpoftraiclÀ  deux, ayans  promis  enfcmblc  de  le  rendre  6c  chacun  d'eux,  tellement 
qu'ils cAoicnt  tenus folidaircment chacun  d'eux,àlarertitution,/.i.$./î  tpudduos.D. 
depofif.  Ccquc depuis  il  leurauroie  permis  d'vfcr  des  deniers  depofez ,  auroit  cfté 
pour  leur  faire  plaifir,Sc  fans  en  auoir  profit:  lequel  jplaifir  ne  luy  doit  retournera  pre- 
ludicc.  Audi  par  la  conftitution  de  Iullinian,par  celte  nouucllc  promeflc.n'ert  nouée 
la  première  du  depoft,  CHmidaftumncnfit,  l.fin.C.denou4t.feddepofitumrem4nft.l.  Publia.^. 
i.Û"  l.fifitix:ilnm.§.jin.  D.depofiti.  Quant  à  la  réception  de  la  moitié  de  la  fomme,  qui  a 
elréfaidcàdiucrfcsfoisScàdiucrs  payemcns,cllcn'induicldiuiiion,  parce  qu'elle 
n'cftfaictccxprcflèmcnt  pour  la  part  du  défendeur,  qui  cil  le  cas  dJ.fi  creditores.  ains 
généralement  fur  route  la Ibmmc , 3.  C.deduoomreu.  Ioind  que  l'autre  debreur 
cltabfentScnon  (oluablc,  contre  lequel  cft  plus  raifbnnablequc  le  défendeur  aye 
l'on  recours,  que  le  demandeur  (oit  contraint  de  l'aller  chercher  &  pourfuiure.  Par 
Arrcrt  de  la  Cour  donné  en  l'Audience  du  feizicfmc  Mars,  1562.  ledefcndcura  efte 
condamné  à  rendre  Se  reftituer  au  demandeur  le  refte  delà  fomme  dcpoféc.dc  la- 
quelle elloit  qucflion,  làuf  fbn  recours. 

# 

Si  î achepteur  <\ui  a  promis  au  Tendeur  de  luy  reuendre  dans  certain  temps ,  peut  eflre 
tenu  défaire  la  reuente  de  partie  à  Iwn  des  héritiers  du  vendeur. 

Reîponse  XLII. 

ENcorcs  que  celte  queftion  ayt  efté  traiéree  par Tiraqucau  6e  autres,  toutesfou 
l'ediray  ccquepar  Arrelti'ay  veu  iuger.L'acheptcur  de  certain  héritage  appelle 
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ccnfe  on  ferme,  auoit  donne  facilite  au  vendeur  de  le  r'auoir  &  retirer  dons  quelque 
temps,  en  rendant  le  prix.  L'héritage  conteno.it  plulieurs  terres  &  autres  parts 
diuilccs  de  diucrlcs  cipeces  d'héritages  tenus  de  diucrs  feignems.  Apres  la  mort 
du  vendeur  qui  auoit  laille  trois  enians,  l'vn  d'eux  veut  retirer  la  tierce  partie 
dudicl  héritage,  offrant  le  tiers  du  prix:  Se  monftre  que  celle  troificlmc  part  fo 
peut  commodément  difhraire  Se  feparer  des  deux  autres,  ellant  tenue  d'vn  au- 
tre lcigneur,  Se  qu'en  la  diuiiîon  d'icclle  l'achepteur  n'auoit  intereft:  luy  don- 
nant outre  le  choix  Se  arbitrage  de  la  liurcr  en  telles  terres  Se  portions  de' l'héri- 
tage ou  cenfc  que  bon  luy  femblcra:  d'autant  qu'il  auoit  faict  tout  ce  qu'il  auoit  peu 
pour  perfuader  à  les  cohéritiers  de  le  ioindreaucc  luy,  pour  retirer  le  tout,  ce  qu'ils 
n'auroient  voulu  faire.  Il  fonde  fon  intention  in  l.^xorem.§,a?ri  ph».im.  Dfdeictat.}. 
j.tat iji (luit  levat.t  $  duol>ut.& Ixui  fundui.D.  de cond.  &  demonflr.it.  tt ncantmuins  lùmmc 
les  cohéritiers  afin  d'eftrccontraindsàcotnbucr  leurs  parts  dudit  prix,  pour  r'auoir 
tout  ledicl  héritage:  mais  ils  rclpondcnt  qu'il  n'eft  reccuable ,  parce  que  nul  nepeut 
clhecontraincHachepter,  Se  offrent  luy  céder  leursdroicb ,  ihx.U  uconfe<juenter.§. 
Crlfiu.D.fjmiLtraJ.l.heredesmti.Ç.idemiiiris.D.eo.tif.  L'achepteur  remonftre  qu'il  ne  faut 
regardera  la  commodité  de  la  diuiiîon, ains  à  la  q  ualite  de  la  côuention,  qu'il  a  ai  hc- 
tc  tout  l'héritage ,  en  intention  de  Pauoir  entier ,  Se  qu'eu  mefme  forme  d  entend  le 
rendreau  demandeur  f  il  luy  veut  bailler  toutleprix,;«x./.f»ror.47.§.i. D.dr  minonb.vtut 
ejl  yertétio^mcum prettum,  >jm  rem  tradi  Irelrejlttw promif'sio,  qux faélum  commet:  débet ioitttf 
m  totum  À  venditicnedifcediy  totumtjue pretiumrefiitut ,  c'clt  l'opinion  de  Bdrt.tn  l.fe<jui<  aliam. 
D.defolut.Baldjnl.L.C.dep.tc^xonuentJnterempt.ryyendit.Tirz<]\.\CCtutr4C^  deretraél.con* 
«fwfJ.i.CvdcpluiîeiirsautreSjquiaUcgucnt/.^wô^yia/no.D.^f  m  diem  iddift.lflipuUtiones 
nondiuiduntur.  D.  de  verù.obhgtr.'Pir  arrelt,  du  S.  Fcurier  ,1567.  le  demandeura  cfté  dé- 
boute de  fes  conclulîons,  tantpour  le  regard  de  l'achepteur  que  de  Ces  cohéritiers, 
cncoresqu'il  îramlfralr  par  elcritquclcdid  héritage  auoit  cfté  autresfois  diuilc  en 
trois,  entre  feu  Ion  perc  vendeur,  &  les  deux  frères  d'iceluy ,  defqucls  depuis  il  auoit 
acquis  les droich.Surquov  le  premier  luge  feftoitprincipalcmentfondcpour  le  de- 
mandeur: mais  depuis  par  lcdid  arrelt  là  icntenceauroitcltc  infirmée. 

Silesfiraers  &  foràere;  font dignes  de  dernier  fifflice. 
Response  XLIII.  ' 

PLufîcurs  ont  eferit  des  cnchantcries,cnforcellemens5e  tromperies  des  diables,& 
entre  autres  les  do&csVVierSc  Bodin,Sc  encorcsmonlîeur  Rcmy  trcs  cxccllcnt 
en  toute  doctrine,  Se  digne  Confeiller  de  monlîeur  le  Duc  de  Lorraine ,  Prince  orné 
de  fingulierc  pieté  Se  de  toutes  Royales  vertus:  qiri  fera  caule  que  plus  briefuement 
l'en  traicleray,  Se  feulement  pour  la  prelentequelnon,  qui  fouucnt  vient  deuan  tics 
luges.  Aucuns  ont  cftimé  que  les  forciers  6c  forcieres  font  pluftoft  dignes  de 
commiferation,  pour  les  impoltures  dont  ils  font  cnlbrcellcz  Se  trompez,  que  de 
dernier  (upplice ,  ou  autre  peine  corporelle.  Car  (comme  ils  dient)  ou  cesen- 
cliantcries  procèdent  de  l'imagination,  ou  telles  font  à  la  vérité:  iî  elles  procè- 
dent feulement  de  l'imagination,  il  les  fauteftimer  pour  vaines,  illufoires,  &  les 
contemner  comme  folles  refucrics,  Se  longes  fantaftiques.  Certainement  l'imagina- 
tion faiclquclqucsfoisconceuoir  aux  hommes  des  choies  eftranges,  admirables,  ab- 
furdes  Se  du  touteontraires  à  la  vérité ,  Se  y  fkiâ  quclquesfois  l'cfprit  condcfccndre, 
y  adhercr,donner  conlcntcment,Sctellcment  fc  perfuader  telles  chofcs,que  la  vérité 
ccdcïlafantailîc,  Se  l'opinion  en aueugle  la  raiion:  ce  qui  caufe  diucries  pallions, 
craintcs,terreurs,Sc  folles  apprehen  lions:  comme  Ariftote,Seneque,  fainct  Auguftin 
fi    &  autre  ontamplcmentdcmonftré,     Lucretituclegtnter  fcnbit, 
N.tm  y  a' un  pu  en  trépident  ,jtcjuc  omniA  excis 
In  tenebris  metuunt ,  fie  nos  m  itice  timemus. 
Iriterdum  nthdo  <jU4  funt  metuenda  nugu  quim 
Qujipum intenebm pauitint,  fngvnt<jue  futuré  : 
ffunciçitur  terrorem  animi,  tenebrafque  naeffe  ejl 
Non  rxdij  foin ,  nec  lucidU  teU  diei 
Vifeuti*»t,fcd  »4t»r*s~peeies)  ratioque. 

Nnnùij 


Refponfes  du  droi6t  François* 

Quelques  femmes  fclkns  forgé  vn  tranfport  dcnui&en  l'aflemblee  des  forciew,  y 
auoir  communiqué  aucc  le  diable  8c  adoré  iceluy, auoir  danlc  &  banqueté ,  encores 
qu'elles  n'eulTcnt  découché  d'auprès  leurs  maris ,  onteogneu  par  lesremonftrances 
ôcfigrtes  véritables  que  leurs  maris  leurs  auroient  donnez,  qu'elles  n'auoienc  que 
longé:  &  parce  moyen  fc  leroyent  retirées  de  telles  i inpofturcs,6e  réduites  à  la  rai  fon. 
Atifres  qui  feftoient  perfuadé  vnc  transformation  en  clpcce  de  loups ,  ayans  defeou- 
uert  leur  erreur,  ont  réputé  telles  illuiîons  pour  follies,comme  les  1  ubnlitez  &  trom- 
peries des  baftcleurs.  Aufli  ce  qu'on  eferit  des  demôs  incubes  8e  fucubes,  qu'on  feinc 
auoircompagnieauec  les  hommes  ou  lesfcmmcs,nc  procède  que  d'imagination  qui 
engendre  telle  cupidité  en  la  perfonne,  8c  l'elmeut  au  coït:  carc'cftcholèablùrde 
(comme  Plutarquc eferit  tnNuma)  de  croire  lesdemonsqui  ne  font  qu'cfprits incor- 
porels eftre  clpris  de  la  forme  humaine,  6e  auoir  accoutumance  de  volupté  auec  les 
hommes:  veu  qu'ils  ne  peuuent  cftrc  touchez  de  l'efguillon  de  perpétuer  leur  clpcce 
ayans  cfté  dés  le  commencement  créez  en  certain  fie  immuable  nombre  :  8e  qu'il  n'y 
a  entr'eux  8c  les  hommes  conucnancc  6c  conformité  aucune  d'efpcces.  Maisleroit  il 
iuftede  punir  les  perfonnes  pour  les  imaginations,  qui  allez  les  tourmentent  &:  af- 
fligent? Si  les  choies  que  font  ou  fouftrenr  les  forciers,  font  telles  à  la  vcrité,qu'on  les 
récite,  encores  il  nclemblcqu'ilscn  meritentpeines:  parce  que  lontcholes  la  pluC 
partqui  nefe  peuuent  faire  par  nature ,  fie  autres  qui  forcent  aucunement  l'ordre  de 
nature  mcfme:  comme  de  troubler  les  cléments,  exciter  pluyes,orages,  tonnerres  en 
temps  que  l'air  n'y  eft  difpofc,attircr  les  femences  8c  plantes  fie  les  transférer  ailleurs, 
comme  il  cft  eferit  en  la  loy  des  XII.  tables ,  efleuer  les  corps  en  l'air ,  les  tranf  porter 
de  pay  s  en  autre,par  11  petit  cfpacc  de  tcmps,que  le  retour  eft  pluftoft  vcu,q  uc  le  par- 
te menr  penfc,  fie  faire  tels  autres  actes  qui  lurpalTcnt  l'efpnt  humain  fie  l'ordre  de  na- 
ture. Car  puis  que  tels  act.es  ne  font  en  la  puiflancc  des  hommes ,  fie  nedependent  de 
leur  volonté  de  les  taire  ou  non,  ains  procèdent  de  la  force  du  diable ,  ils  font  plus 
dignes  de  commif  èration  que  de  peine  :  comme  ceux  qui  font  pollcdcz  fie  tourmen- 
tez des  démons,  encores  paraduenturc qu'ils  ayent  cité  caulc  de  l'opprellion  qu'ils 
leur  font,  n'en  fon  ttoutcsfois  punis  :  ains  i'Eglifc  melîneauce  dcuotes  prières  gran- 
des ôereligieufes  cérémonies  l'efforcé  de  les  dcliurcr  de  la  violence  de  ces  cruels  cl- 
prits.  Mais  ceux  qui  îugent  plus  làindcment  fie  des  chofes  diiiincs  fie  des  humaines, 
font  d'aduis  de  punir  rigoureufement  telles  perfonnes ,  qui  quittent  lacrainrede 
Dieu  pour  adhérer  au  diable,  fieau  lieu  d'cltre  temple  de  Dieu,  fc  confàcrcnr,voucnc 
8e  dédient  à  fon  ennemy,  offencent  Dieu  contre  le  précepte  de  la  première  Table,  6c 
par  l'induction  des  demonsfaddonncntàroutcs  mefchancctez,iniurcs6einiquitez, 
leurs  feruansd'inftrumcns,  pour  nuire,  affliger,  troubler  8e  tourmenter  les  autres 
hommes  :  contre  lefquels  les  demons  onteoniurc  vnc  ruine  fieinimirié  irréconcilia- 
ble. Ne  faut  rapporter  à  l'imagination  ce  que  l'expérience  dcmonftrc  par  effect,  6c 
qui  a  efté  vérifié  par  les  propres  confeflîons  de  ceux  qui  ont  efté  punis,  cÔfirmees  par 
la  vérité  8e  euenemet  des  actes  dont  ils  ont  efté  côuaincus:  dont  entreautres  nous  en 
auons  tclmoignage  en  vn  arreft  du  Parlement  de  Bordeaux  recité  par  monfieur  Ray- 
mond tref  docte  6e  excellent  Confeil  1er  en  iccluy,del'an  1594.  en  fon  liurcde  l'An- 
tîchrift.  Iepourrois  en  repeter  infinis  autres  de  plufieurs  autheurs  quienonteferic, 
ficlesiugemcnsqui  en  ont  cfté  donnez.  Mais  on  peut  auoir  recours  à  leurs  liurcs. 
Toutesrois  ne  conuicntexcufcr  lesaages8elesfexes:  car  les  femmes  fon tauffi  bien- 
appel  lces  à  la  làluarion ,  fie  menacées  de  la  damnation  que  les  hommes  :  fie  aux  vns  fie. 
aux  autres  les  dcfcnfèsfontfaides  de  communiquer  aucc  1  efpntPythonique,  diui- 
nateur  6e  ennemy  de  Dieu,  Leuititi  10. netjue/èxiH  *ut  tutu  excufttto  ejlaiuerfm  U?wnpr£- 
ctf>t4.l.4uxilntm.§jn  delittu  J).de  minor.i^.*nnu.  A  telles  perfonnes  conuient  ce  qu'clcrit 
S*lu44»Hilil>.î.de£ul>er»*tio>ieDei,  Vint  Deo  fteimm tni<fnit4tibui  noftrt*,  ipfi  m  nos  tramDtumi- 
tdtk  *rrn4mtu,covtmtU4iv\afcmdA$  vrim  'mttmmfixornm  tmnutnium  nolentem  Deum^rop'eefl 
~yteumnon  permirt.tmu*yt  parcat.  Certainement  les  forciers  fie  lorcicres  avans  aban- 
donné Dieu,  ils  fcpriucnt  de  fa  mifericorde, 8e  fc  rendent  cfclaucs  du  diable;  dépar- 
tant comme  gens  fans  religion  fie  perturbateurs  de  la  focieté  humainc,u\  fontdignes 
de  mort,  parce  que,  comme  dit  Platon  au  premier  liure  de  la  Republiquc>  tels  mem- 
bres corrompus  ôe  pernicieux  ne  doibuent  eftre  gardez,  ains  promptement  arrachez 
de  la  Republique ,  afin  que  les  autres  n'en  foyent  gaftez  fie  infectez  :  f  uvuant  le  con- 
feil de  ce  grand  médecin  Efculape.  L'impunité  les  a  trop  longuement  entretenus  8c 
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faiâ  multiplier.  Les  loix  des  Hebrieux,  des  Grecs,  desRomains  fie  des  autres  peu- 
ples bien  policez  ont  conftituc  contre  eux  la  peine  de  dernier  fupplice,nous  en  auôs 
infinis  exemples  de  ceux  qui  pour  magie  ont  efte  punis  de  mort ,  de  laquelle  font  cf- 

Îcceslc  fbrnlege,levenehcc,Vincâtation&autrcs  iniques  arts  icmblables.Et  dit  bien 
ce  propos  .Amman.  Marcellm.  Itb.  16.  SedtempotefeqmtolongtHa  impunité*  nutriuitimm** 
nia ,  îrfque eo^rafjante  liant ia ,  "Vf  tmiutus  lliurmm  quidam  Senator,feruumque  fuum  non  modo 
per  jynjrrapham  arums  piacularibus  mducendumy  commifijje  àoflort  malorum  artium  confutatust 
fupplicmmredimeret  opima  mercedey~rt  crebrior  famalhtlgarat.  Iefçay  bien  qu'aucuns  ont 
eferit  que  la  peine  contre  les  fbrciers.magiciens  &  au  très  femblables  cftoit  arbitraire 
en  France,  encorcs  que  par  la  loy  Romaine  elle  Toit  de  mort,  /.  $.  C.  de  malefic.&c  que 
celuy  qui  auoitvfcde/crtilegc  fie  incantation  pour  l'amour  de  quelque  dame,  auoic 
elle  abfous:  fie  qu'onfaicbaulîîpeud'eftime  du  noeud  d'efguiJIette:  mais  ceux  qui 
mettent  tejs  elerits  en  lumiere,deuroicnt  cftrc  mieuxinftruits  des  iugemens  des  Par. 
lemens  de  France,  fit  de  la  forme  qu'ils  y  procèdent,  fie  qu'il  y  conuient  procéder.  Ils 
ne  condamnent  légèrement  ceux  qui  font  accuièz  detelscrimcs,cômeDemofthene 
primicontra *4riJlo£Ùo.  oratione ,de  tudiao  ~4thentenÇum  feribir,  qui  Lemniam  fortilegem  ai 
foUm  .niait  deUtionem  ,  morte  multarunt ,  ne  temerarmm  tudtaum  multos  etiam  innoxios  in 
inuidum  trahit.  Mais  ils  ont  accouftume  caufja  in  difqmfitionem  prudenter  adduêîa  con- 
fiderer  an  plena  fit  probatio,  an  vero  fint  tantum  mdteta^  multafque  alias  circunfiantiat ,->f 
opthnos  fummofqkc  indices  decet ,  obferuare:  fi  1  accule  cft  par  iufte  preuue  conuaincu, 
ils  le  puniflent  feuercment,  félon  la  qualité  du  crime  :  mais  fil  n'y  a  que  des  in- 
dices, ou  que  le  faicr.  ne  foit  grief,  ils  le  condamnent  de  peine  plus  douce  fie  mo- 
dérée, lèlon  la  diftinchon  qui  cp  a  efte  baillée  par  tous  ceux  qui  ont  mieux  trai&é  des 
matières  criminel  les,  f>  ~\tait  Vlaudtanualtb.  3.  de laudtbm  Stiliconu , 
Pendat  tujlitia  crimen ,  pietate  remit tat 
E.rroretnypurofque probet,  damnetaue  nocentet: 
Et  pat  nos  iterum  démens  exerceat  artes. 
&  Seneca  epiftola  $6.*rauiter  feribit  dementiam  aliène  fangtêinitanquam  fuo  porter e ,  fcire'que 
homini  non  ejje  homine  prodi«êl>ùndum:  maxime  in  Jenatut  qui  principts  vice  &  auBontate 
tudicat:  quem  eorummemtnijj'eoportet)qu*àdtMO  Chryfojlomotn  fermonede  manfuetudinetra- 
dita  funt.  Aucuns  ont  efirrit  que  pour  cognoiftre  de  la  vérité  dccesimpofturcsou 
maléfices  Se  actes  de  (brceleric,conuient  oblerucr  îî  les  corps  de  ceux  ou  cel  les  qu'on 
di&eftrerranfportezauxaircmMees  ,  fetrouucntencoresau  lieu  de  leur  lid  ou  do- 
micile, fans  en  crtre  remuez  fie  on  Uktez:  ou  li  leïdits  corps  enfontachiellement  tranf- 
portez:  car  au  premier  cas  on  pêdtrepurer  pour  fonges:  mais  au  fécond  il  y  a  de  l'arti- 
fice du  diable.  Quantaux  philtres ,  fié  incantations  pour  amour  ou  breuuages  amou- 
reux, la  loy  Romaine  les  punit  diuerfement  J.fiquu  aliq*td.#.§.  qui abornoms.  D.de 
pcems.L  3.  D.adle?.  Cornel.de ficar.  Paul,  ^.[entent.  1$.  toutesfoisi'eftimequeceluy  qui  en 
ièroitbwn conuaincu,  n'cuitcroitlarigucurdelaiuftice:  cari'enay veu condamner 
par  arreft  du  Parlement  de  Paris,  pour  auoir  noué  Pefguillette,  non  de  peine  de 
mort,  ains  d'autre  allez  leuere  pour  le  mérite  du  crime.  le  veux  icy  adioufter  ce, 
ttû'autresfôis  i'ay  dikouru  (ut  le  procès  criminel  faicl  à  vne  forciere,  qui  a  efté 
condamnée  à  mort  par  arreft  de  la  Cour  de  Parlement,  fie  exécutée  au  bourg  de  la 
Neuf-VHl«  JePvoy  en  Picardie:  afin  qu'on  cognoifie  que  tels  ennemis  de  Dieu  fie  des 
holrtmcifonriuftement  punis  au  dernier  fupplicc. 

-I'  Quicn'voudraveoird'aaantaiîC, qu'il  lilelcliurc,  D*woW.m7.*,dcmonfieurRe- 
»y ,  ou'll  reprefenre  les  confédérations ,  obligations,  violences,  impoftures  fie 
cromperiffs-' des  Démons,  enuers  ceux  qui  Ce  vouent  fie  donnent  à  eux,  fie  lesim- 
pietez ,  mefehancetez  ,  vices  deteftables  fie  iniquitez  que  ces  mal  heureux  exer- 
•  cenr:  c'eft  vn'liure  reffiply  d'exémplcs  notables  fie  d'exccllens  difeours  meflezdc 
diuerfes  feienecs,  pour- monftrer-  que  fi  abominables  crimes  doibuent  cftre  feue- 
remcntpuni$,fâns-y  Wer  de  conniucncc  nédiffimulation.Maisiercuicnsauprocc's 
decefte  mifcrable  lorcief-c. 

^  Aucuns  ont  efcrit  qtie  les  enforcel  lemens  que  font  les  Ibrciers  fie  forcieres,  8c 
cammurtîeâflonquHhôntaueclesdiables,  fie  font  qu'illufionsprocedans  de  l'rma- 
ginarionderefpntjqjii^lesforgecn  lafantaific,ouparfubtilitelcsfaicl:apparoiftre 
aux  autres.  Mais  celle  opinion  aefté  réfutée  par  pluficursexcellens  autheurs,  fie 
par  nous  jau  premier  liure  delà  diuine  Philofophic.  Car  encorcs  que  l'expérience 
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dcmonftre  qu'aucuns  par  agilité  ,  dextérité  Se  ruze,  ou  par  ingénieux  artifices  fie  fub- 
tils moyens,  qu'on  attribue  à  la  magie  naturelle ,  puincnc  rairc  choies  admirables 
&  tenues  pourfurnaturcllcs  :  toutesroisil  ne  faut  douter  que  les  forciers  fie  forcicres 
ne  communiquent  aucc  les  malins  efprits:  lefqucls  pour  mieux  Se  plus  facilement 
tromper  les  hommes  fe  veftentde  corps  l'emblables  à  ceux  des  hommes  mefmcs ,  ou 
des  autres  animaux.  Ils  fe  forment  ces  corps  pardiuers  moyens ,  ou  en  l'air,  par  l'cf- 
paiflèur  des  vapeurs  grofles  ôc  terreftres ,  ou  en  la  terre ,  en  prenant  l'apparence  des 
corps  morts,ou  en  autre  manicre,ou  en  l'eau:ôeainli  fe  renden  t  vilibles.Ie  nedifpute 
delà  qualité  defdicls  corps  :  mais  d'autant  que  lefdiéts  ciprits  font  d'vne  eflcnceplus 
légère  &  fubtile,  que  les  hommes,  ils  peuucnt  lé  Hechir  fie  transformer  en  diuers 
corps,Ôcfous  diucrles  figures:  Ôcmelmeslélèruir  des  choies  naturelles,  pour  impofer 
aux  hommes,  les  feduire  Se  tromper.  Car  d'autant  que  l'homme  eft  le  plus  excellent 
de  touslcsœuurcsdeDieu,  6c  que  le  diable  ayant  efté  pour  là  rébellion  deictté  du 
Ciel,  ne  cherche  qu'à  le  deftourner  de  la  vraye  obey  lïancc  qu'il  doibt  à  Dieu ,  afin  de 
l'auoir  côpagnon  d'iniures  fie  de  peines ,  il  fe  feint  quelquesfois  eftre  Dieu  &  le  trans- 
forme en  Ange  de  lumière ,  Se  quelquefois  il  fe  déclare  tel  qu'il  eft ,  abufan  t  de  mef- 
chantes  promettes  ceux  qui  fontexprefleou  tacite conuention  aucc  luy.  Ccsclprits 
immondes  feprefentent  facilement  à  ceux  qui  lesinuoquenr,  oudemonftrcnt  par 
quelque  malhcureufe  volonté  qu'ils  font  difpofez  à  lesrcceuoir:  ôc  lors  qu'ils  les 
uennenten  leurpuiflànce,  ils  feront  par  cuxatlorer  vifiblement,cn  telle  forme  que 
ils  veulent  apparoiftre,  fie  en  tels  lieux  ou  ils  les  font  comparoir:  ôc  fou  uent  les  tranf. 
portent  en  corps  aux  aiTcmblces  nocturnes.  Les  mal-heureux  forciers  ou  forcicres 
qui  ainfife  vouent  aux  diables  mettentDicu  en  oubly,  abiurent  leurfoyôc  font  des 
fermens  deteftables  contre  Iefus  Chrift:  car  tant  que  l'homme  a  en  reuerence  le  nom 
de  Iefus Chrift,auqucl  toutes chofes  cclcftes,terreftrcs  fie  infernales  obcyflcnt,ÔC de- 
meure ferme  en  la  foy,  les  diables  ne  le  fçauroyent  corrompre  ôc  feduire:  comme  tcf- 
moignent  plufieurs  exemples  des  hiftoires  Ecclefuftiques.  Mais  qu'aduicnr-il  de 
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beftes  fie  autres  chofes  ncceilàircs  à  l'vfagehumain.  Les  diables  leur  enfeignenti'art 
decompofcrdesvcnefices,desenrorccUemens6ceinpoifonncmens,  leurfontfairo 
des  incantations,  fie  fe  méfient  aux  paroles,  fie  characleres  dont  ils  abufent:  fiequcl- 
quefois  pour  mieux  couurir  leurs  impqftures ,  ilsjeur  font  vlqr  des  mots  lierez  fie  di- 
uins,  fie  louucnt  de  barbares  fie  incogneus.  Ils  font  donc  idolâtres',  fie  remplis  de  tou- 
te impiété  fie  mcfchancetc.Dieu  commandede  les  exterminer  de  la  terre  :  les  Empe- 
reurs Romains  ordonnent  qu'ils  loyent  punis  de  morr.  Nousauons  contre  eux  la 
fandiion  du  Concile  d'Ancyre,fic  autres  làinétes  ÔC  feueres  conftitutions,  mefmes  des 
Roys  de  France  :  qu'il  eft  plus  de  befoin  exécuter  à  prelcnt ,  d'autant  que  le  nombre 
decesdamnables  forciers  ÔC  forcicres  pullule  Ôc  augmente,  à  l'occafioridumefpris^ 
delbrdre  fie  abus  qu'ont  apporte  en  la  religion  Cnreftiennelcsnouueaux  dogma- 
tiftes.  le  lailTe  ce  diîcours  à  traider  plus  amplement  en  autre  lieu:  voulant  feulement 
icy  propoferle  procès  d'vne  lorciere  nommée  Marie  Martin:  laquelle  demeurant  an 
Bourg  de  la  Neuf- Ville  le  Roy  en  Picardie, eft  accufcc  par  fulpicions,  indices  fie  pre- 
fomptions  d'eftre  forciere:  informations  fonrfaiftes  contre  elle,  qui  contiennent 
feulement  des  indices  fondez  fur  la  commune  renommée,  lamortaduenuc*  à  quel- 
ques perfonnes  qu'elle  auoit  menacées,  où  a  leurs  beftiaux,  fie  la  guerifon.  qu'elle 
auoit  raicie  par  herbes  d'autres  perfonnes,  qui  auoyent  longuement  languy.  Elle 
eftant  emprifonnec  en  vertu  du  décret  décerne  fur  lefdi&es  informations,  dénie 
tout}  fie  le  luge  cftoit  en  délibération  de  l'eflargir,  lors  que  par  ledict  Bourg  pafle  va,  • 
Ibrcier  ou  Magicien ,  qui  la  recognoift  pour  l'auoirveuëen  quelques  aflcmblees  des 
forciers:  il  lembloit  parfes  propos  qu'il  fuft  fur-intendant  diceux:  il  parle  ôc  com- 
munique quelque  tempsaucc  elle:  fie  parfonaduis  leluge  luy  faick  rafer  le  poil  en- 
toures les  parties  de  fon  corps,  ÔC  la  fai&vifitert  à  laquelle  eft  trouueevncmarquo 
blancheayant  des  empraintes comme  de  patte  de  chat,  fur  l'elpaule  (cneftxe ,  à  l'cru 
droiék  qu'on  appelle  vulgairement  le  palleron  :  Ôeluyfaiclyeftirvncchcmilèneuuc 
de  toile  clcrcue".  Apres  ce  faict  eftant  de  nouueau  interrogée  par  le  Iuge«ellecorifcflc> 
toutes  les  choies  qu'il  luy  demande,  Ôc  defieftranges  Ôc  deteftabïcs,  qu'à  grand' 
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peine  pourroit  on  croire  qu'vn*  femme  les  euft  confefTccs.  Le  luge  qui  eft  vn  hom- 
me de  oien,  &  pour  vn  fimple  pradicien  tref-experren  fon  cllac,  voyanr  qu'elle  con- 
feflbitauoirfaid  mourir  lepered'iceluy,  cndelaiflc  lacognoiflànccau  Preuoft,  Le. 
quel  diligemment  l'interroge,  ôcapres  les  recollemcns  &  confrontations,  rapporte, 
le  procesau  Confeil  en  la  ville  de  Montdidier  :  en  la  prefence  duq uel  ladide  Martin* 
eft  de  rechef  interrogée ,  &  perfide  en  fes  confeffions.  Toutesfois  le  Conlcil  fixe- 
ment veutcognoiftref'il  n'y  a  point  en  elledc  l'humeur  melancholiqucCv  pertur- 
bation d'efprit ,  &  la  faicl  mettre  entre  les  mains  d'vn  honnefte  homme  d'JZgliic.  En 
fin  elle  eft  condamnée  par  fèntence  du  fécond  iour  de  Iuin,  mil  cinq  cens  odan  te  fix, 
i  cftre  pendue  &  eftranglce,  &  l'on  corps  mis  en  cendres  :  8c ayant  appelle  en  la  Cour 
de  Parlement,  la  fentence  eft  confirmée,  &  exécutée  le  quinziclme  iourde  Juil- 
let, audid  an.  le  propofe  fes  interrogatoires  8c  confeffions  qu'elles  a  t'aides  par- 
deuant  le  Confeil:  afin  d'inciter  les  autres  luges  à  rechercher  &  punir  tels  cri- 
mes, Ôcadmonefter  les  François»  prier  8c  inuoquer  plusdeuotement  Dieu,  pouf 
appaifer  fon  ire,  qui  permet  pour  nos  énormes  péchez,  telles  impictez  8c  mef- 
chancetez  durer  entre  nous,  qui  font  caufe  de  troubler  le  vray  repos  de  IaChre- 
ftienté. 

Leleudy  vingtneufiefineiour  de  May  mil  cinq  cens  quatre  vingts  8c  fix,  pardeuant 
nous  Cofme  Bcrtin. 

Auons  mande  8c  faicl  venir  pardeuant  nous  vne  femme  habillée  de  cotteron 
de  drap  blanc  fort  vieil  &  vie,  d'vn  garde -robbe de toille  noir,  8c  d'yn  couu re- 
chef de  toille,  prifonniere  à  la  requefte  du  Subftitut  du  Procureur  du  Royaudid 
lieu,  àlaqucllenousauonsfaidfaire  le  ferment  de  dire  vérité  lurce  qu'elle  fera  par 
nouscnquilc, 

Enquiiê  de  fon  nom,quaIitc,le  lieu  de  fà  natiuité,defa  demeuranec  8c  de  fon  aage: 
A  dit  qu'elle  a  nom  Marie  Martin,  veufuedefeu  Ican  Raftellet,  viuant  manou- 
urier  demeurant  audit  Neuf-Ville,natifue  du  village  de  Vvacquemolin,dcmcuranrc 
en  ce  lieu  de  la  Neuf-Ville  le  Roy  des  fon  vingt-cinquiefmc  an  ou  enuiron,  eftanc 
aagee  de prefent  de  cinquanteans  ou  enuiron. 
Ènquifi:  de  la  caufe  pour  laquelle  elle  eft  détenue  prifonniere. 
A  dit  qu'elle  eft  détenue  prifonniere pourcaulcd'enforccllemcnt,dontcllclvft 
meflee., 

Interrogée  ladide  prifonniere  fi  ellceft  forciere,  8c  fi  elle  fçait  que  c'eft  de  fort,  & 
qui  1  uy  a  apprins  à  faire  ledid  fort. 

A  ditqueveritablementelleeftforciere,  ayant  faid  8c  ietrépluficurs  forts  contre 
pluficurs  perfônncs  tant  hommes  que  femmes,  8c  contre  plulicurs  fortes  de  beftiaux 
luyayantcecftéapprinsparLoyfcMorcl,âprcfcntdefunde,  qui  cftoit  fatantede- 
meuranteaudit  Vvaquemolin,  citant  lors  encorcs  ladide  prif  onniere  forticune,  & 
non  encores  mariée,  &  le fortqu'el le  iettec'eft  vne pouldi-e qu'elle iaidaucc  des  os 
de  teftes  de  perfônncs  morts  foi  t  d'homes  ou  de  fcmmes,pour  faire  laquelle  pou  Idi  e 
c41eparleordinairementauecvnmauuaisefpritnommédiable,autrementCeibcrus. 

Interrogée  quelle  perfonne  elle  a  cnforceîlc.quels  beftiaux 8c  lescaufespourquoy 
ic  combien  de  temps  il  y  a  qu'elle  le  mefle  de  ietter  ledidfort: 

Aditquelesperfonncsqu'cl!cacnforccllc,fontIcanBifeI,Ieanle  Blon,  Gilles  de 
Canlersl'aifrté,  Herbin  Vvaudequin,  Ieannc  Bullot,  femme  de  Nicolas  Harron, 
Margucritte  Cartaige,  Laurensle  VafTeur,  Pierre  de  Ballaugnv,ÔC  fâ  femme,  Clerc 
Preu,  femme  de  Iean  Thiculle ,  Medart  Caftel  let  fon  propre  fils ,  ôc  plufîeurs  autres 
qu'elle  a  dit  ne  fçauoir  nommer,  lefqucls  font  dcccdcz  à  caufe  dudit  fort,  ayant  ietré 
Icfdits  forts  à  mort,  dont  elle  eft  à  prefent  marrie,&  en  crie  mercy  à  Dieu,  luy  priant 
de  la  pardonner,  tous  Iefquels  forts  elle  a  fait  8c  ietté  depuis  treize  ou  quatorze  ans. 

Si  a  dit  qu'clleaiettc  fort  fur  la  femme  de  Loys  Mafle,Nicolas  le  Clercqjanneton 
de  Ballaugny,  la  femme  de  Robert  de  la  Porte  8c  pluficurs  autrcs,fur  Iefquels  elle  au- 
roic  ietté  lefdids  forts,pour  reccuoirpeine  8c  langueur  par  ceux  qui  prcndroicntlcf- 
dids  forts,  8c  Iefquels  ellea  guery  dcfdids forts. 

Si  a  ietté  forts  fur  les  beftiaux  cy  après,  à  fçauoirfurtroisCheuauxqui  appartc- 
noicntàAbeldeCanlers,  deux  vaches  à  Laurent  Bullot,  Iefquels  font  morts  pour 
auoir  lefdids  forts  eftéicttez  par  elle  parlant,  à  mort,  8c  ce  depuis  ledid  temps  de 
treize  ou  quatorze  ans. 
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Siauffi  aiettéfortslurvnevacheappartenant  à  Gilles  Haron,  vne  vacheappar- 
tenantaLoysMafle,  &  trois  cheuaux  appartenansàLoysleBlon,  lefquelsnefbnt 
morts,  pour  auoir  lcfdidcs  deux  vaches  efté  guéries  par  ladidc  parlant,  8clesche- 
uaux  dudit  le  Blon  pour  auoir  les  forts  qu'ils  ont  receu  efté  iettez  à  mort. 

Sididqu'ilyatrcnteansqu^ellefemefledeietterlefdiclslortSjainfiqu'elleapIus 
particulieremctcôfeflé  pxrfes  autres  interrogatoires,  &  que  ce  qu'elle  en  a  fait  a  efté 
par  le  commandement  du  mauuaisefprit,  aucc  lequel  elle  a  communiqué  fé  donnât 
dutoutenCtpuiiranceapresauoirrenonccdutoutaDieu,  faloy&à(on  Eglife.  Et 
que  ledidt  malin  efprit  nommé  Ccrberus,  ne  luy  a  donné  autre  pouuoir  que  de  nuire 
aux  hommes,  femmes,  fie  aux  bclliaux ,  parle  moyen  dçla  pouldrc  qu'elle  fàifoit  des 
os  de  teftes  d'hommes  ou  femmes  morts,  difànt  que  les  autres  os  des  corps  morts,  no 
luy  eftoient  bons  pour  vfer  du  fort  dont  elle  fe  vouloit  preualoir  contre  ceux  auf- 
qucls  elle  vouloitfaire  mal. 

Interrogée  fi  lors  qu'elle  a  ietté  lefdids  forts  8c  auparauant  faire  iceux ,  elle  inuo- 
quoit  pas  le  nom  dudit  malin  efprit  nommé  Ccrberus ,  fedonnantde  nouueauen  & 
puiflàncc,  promettant  luy  obeyr  en  toutes  chofes. 

A  dict  8c  confcfTé  qu'autant  de  fois  qu'el  le  a  vie  defdicb  forts,  elle  a  autan  t  de  fois 
eommuniquéauecledid  malin  efprit,  l'implorant  en  fonayde,  &  qu'il  luydonnaft 
puiflàncc  d'en  mal  vfer  ainfi  qu'elle^  en  auoit  intention,  luy  déclarant  qu'elle  renon- 
çait 8c  abiuroit  du  tout  la  loy  de  Dieu  Se  de  fon  Eglife,  8c  fe  donnoit  du  tout  à  lapuif- 
fance  dudit  malin  efprit. 

Si  a  dicl  enquife  que  deux  iours  auparauant  qu  elle  euft  intention  de  faire  Icfdict» 
forts,  elle  fabftcnoit  d'aller  à  la  MefTe  ,8c  afGfrer  à  l'Eglifeauec  les  autres  Chreftiens„  ■ 
pourdctantplusfc  mettre  en  la  bonne  grâce  dudit  mauuais  efprit, &  l'empefeher 
qu'elle  ne  fuftretardee  de  luy  accorder  ce  qu'elle  luy  demanderoit ,  &  puisapres  lek 
dicbdcux  iours  pafTez,  elle inuoauoitledicl  malin  efprit  nommé  Ccrberus,  qui  ne» 
fàilloit  de  l'affilier  8c  luy  accorder  ce  qu'elle  luy  demandoit,  mefmeslapayoitdes 
mauuaisa&esqu'clleauoitfài&rantfur  les  hommes,  femmes,  quebeftiaux,  par  le 
moyen  dcfdicisforts,àraifondedeux  fols  fix  deniers  pour  le  mal  faiéV  qu'elle  auoie 
commis  à  chafoue  homme,  deux  fols  pour  chafque  femme,  &  douze  deniers  pour 
chafquc  bcfte,lur  lefqucls  elleiettoit  lefdi&s  forts,  pour  faire  mourir  lddiashômes, 
femmes  8c  beftes,  côfefTant  par  elle  auoirefté  payée  8c  fatisfàide  dudit  Cerberus,  â  la, 
raifon  fufdicte  de  tous  les  forts  qu'elle  a  iettez  a  mort  fur  les  perfonnes  &  beftiaux  cy 
dcfTus  déclarez ,  8c  au  regard  de  ceux  fur  lcfouels  elle  icttoit  forts  pour  les  faire  Ian- 

Î;uirtantfculement,elle  ne  receuoit  aucun  fàlaire  dudit  Cerberus,pour  autant  qu'el- 
e  en  droit  profit  de  ceux  qu'elle  gucrifToit. 

Enquife  depuis  quel  temps  elle  f'cft  votlce  en  lapoifTance  d'iceluy  malin  efprit 
Cerberus,  qui  luy  a  donné  confeil  de  ce  faire,  8c  combien  de  fois  elle  a  affifté  aux  cha- 
pitres tenus  depuis  lediâ  temps  par  ledicr.  Ccrberus. 

Adidqu'il  y  a  bien  trente  ans  qu'elle  feft  voiiee  8c  donnée  audit  malin  efprit,  £ 
rentourduiourdefàindIeanBaprifte,envnvillageduquclàprcfcntellcnefcauroit 
dire  le  nom,  eftant  auxcnuironsîavillcdeNoyon,où  ledit  Ccrberus  tenoit  fon  cha- 
pitre enuiron  les  fept  ou  huid  heures  du  matin,  8c  eftoient  les  affiftanstantforciers 
que  fbrcieresiufques  au  nombre  de  feize  ou  vingt  tant  hommes  que  femmes,  dont 
clic  ne  fçauroit  dire  les  noms,  ne  leur  dcmeurancc,8c  que  ç'aefté  par  I'cnhort  8c  con. 
feil  de  ladite  Loy  fe  Morcl  fà  tante  qui  eftoit  forciere,  laquelle  auoit  auffi  affifté  audit 
chapitre  de  Ccrberus ,  8c  l'auoit  mence  quand  8c  clic  pour  fe  donner  en  la  piùfTance 
dudit  diable  8c  renoncer  à  Dieu,  ce  qu'elle  auoit  faid. 

Depuis  lequel  temps  elle  a  toufiours  continué  de  mal  faire,tant  aux  hommes,fetn 
mes,quc  beftiaux,  ainfi  qu'elle  a  confefTécy  dcfTus,  dontcllcfcrcpcnt,encricmcrcy 
à  Dicu,au  Roy,  8c  à  la Iuftice. 

Et  fi  a  dit  8c  côfefTé  que  toufiours  depuis  ce  temps,  8c  par  chacune  année  trois  fois 
elle  a  affifté  8c  efté  prefente  aux  chapitres  que  ledit  Ccrberus  tenoit  par  chacun  an ,  à 
fçauoir  PvnilaS.Iean,  l'autre  à  Paprcs-Aouft,  8c  l'autre  enuiron  a  la  Chandeleur ,  8c 
aufquels  chapitres  elle  n'a fàilly  qu'vne  fois,8c  ne  fçauroit  dire  quand  ce  auroit  efté. 
Interrogée  fi  ellcaitoit  faid  quelque  promefTe  par  eferitaudit  Ccrberus. 
A  ditque  non,  8c qu'elle neluyafaitautrc  promeflèque par  fà  bouche, difànt que 
ledit  Ccrberus  appclloit  diftindement  8c  l'vnc  après  l'autre ,  lefdidcs  perfonnes 
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afliftans  aufJi&s  chapitres  par  leurs  noms  &  furnoms,  8c  que  particulièrement  ilsfai- 
foicnt  promefle audit  Ccrbcrus  de  luy  obeyr  en  tout,  &  faire  ce  qu'il  leur  commun- 
deroit ,  renonçans  à  Oieu,comme  elle  adit  cy  deflus. 

Silorsqu'cllcvfoitdcfditsforts,e;lene  prononçoit  pas  quelques  mots  pour  l'cfFcct 
d'iccux. 

Adi&quc  non,  8cqu'cltenc  faifoitque  ictter  lapouldrcprouenantdefdicrcsteftes 
dcmorts.cn  bien  petite  quantité  aux  licuxfie  endroits  où  clic  fçauoit  les  pcqknnes8ê 
bcftiauxdcuoirpaûcrpour prendre  lcfditsfqrts  ,  êcnedifoit  autresmots  cnietfantlef- 
dits  forts,  que  ces  mots,Va  où  tu  peux, fais  ce  que  tu  dois. 

Si  aprcsauôir  vfc  dcfdits  forts,  elle  n'auoit  pas  la  puiflancedepouudirreuocquer  les 
effc&s  d'iccux. 

A  dict  qu'elle  n'auoitpuiiTance  depouuoir  reuoequer  &  guérir  lcfdits  forts,  quand 
elle  auoit  iceux  ietté  pour  mort  à  ceux  qui  en  feroient  attaincts,  8c  ne  luy  auoit  ledit  Ccr- 
bcrus en  ce  regard  donnéaucuncpuiiTance-.ains  tant  feulement  puùTance  de  guenr  ceux 
qu'elle  auoit  enforccllc  pour  languir  8c  non  pour  mourir. 

Enquifc  combien  de  fois  l'année  ledit  malin  efprit  Ccrbcrus  s 'apparoùToit  à  cl  I  c, 8c  fi 
depuis  qu'elle  elt  pnfonniere  elle  n'a  efte  de  luy  vilitce  pour  la  faire  touliours  continuer 
en  la  foy  8c  promette  qu'elle  luy  auoit  faicte. 

Adi£t  qu'elle  n'a  efte  vifitccquvne  fois  par  Icditnlalin  efprit,  hormis  lcfditsiours 
de  chapitre,  qui  fut  y  a  enuiron  îîx  fcpmaincs,  cl  '.c  citant  en  fa  maifon  aùiic  àfon  feu 
fur  le  poincl  du  lour,  8£  luy  auoit  lors  baillé  vn  tefton ,  ainfi  qu'elle  a  confefie  par  fcfdics 
interrogatoires. 

Interrogée  quelles  perfonnes  cllccognoift  en  ce  pays  8c  autres  endroits ,  vfans  de 
forts  comme  elle,  8c  qui  fe  lotit  addonnez  au  diable,  en  quels  lieux  ils  demeurent,  8c  fi 
cllen'apoinc  fouucnt  hanté  aucc eux. 

A  diâ  qu'elle  n'en  cognoilt  aucune  perfdnne,  8c  après  luy  auoir  par  pluficurs  fois 
rcmonftré  qu'il  n'y  auoit  apparence  qu'elle  di£t  vente,  elle  a  diét  fe  mettant  àgenoux 
les  mains  ioindtes  8c  fe  lamentant,  qu'elle  difoit  vérité,  8r  qu'elle  ne  cognolfloit  aucune 
perfonncquivfcdcfort.difant  enquife  que  ledit  malin  efprit  Ccrbcrus  luy  auoit  donné 
en  confeil  8c  commandement  lors  qu'elle  s'eftoit  donnée  en  ùpu:nancc,  d'aller  furie 
midy  delavcilicdclafaincllcan  Baptiflecueillirlcs  herbes  dont  elle  fe  pourroit  aider 
pour  guérir  ceux  qui  feroient  atrainch  defdi&s  forts  pour  languir  8c  non  àmort,8t  que  fi 
die  neuftcucillylcfditcs  herbes  Icditîiour  8c  en  ladite  heure,  elle  ne  s'en  euftpeu  aider, 
tcn'cuflcntpeu  auoir  aucune  force  pour  guérir  ceux  qui  euilcnt  citeattaintts  dcfdits 
forts,ainli  que  ledit  Ccrbcrus  luy  auoit  dit ,  lcfquclles  herbes  elle  gardoit  le  long  de  l'an, 
née  pour  s'en  aider  à  l'effeA  que  deflus,  8c  cucilloit  indifféremment  de  toutes  lbrtes  de 
bonnes  herbes  qu'elle  pouuoit  trouuer. 

Interrogée  fi  chacun  an  des  iours  de  Pafqucs,  elle  auroitpas  fai&  fes  Pafqucs  8c  recca 
fon  Sauucur. 

Adia&confeiTéqueôuy.&quedccé  faire  elle  a  efté,&:  eftoit  fort  difluadee  par 
lediâ  Ccrbcrus,  qui  l'empefehoit  à  faire  fes  Pafqucs,  8creccuoir  le  précieux  corps  de 
noftre  Seigneur  IcfusChrut,  luy  difant  qu'elle  faufbit  la  foyqu'elleluy  auoit  promife, 
8cqueiamaisilnelainftcroit ,  n'auroit  neantmoins  la  parlante  delaiflc  de  faire  par  cha- 
cun an  fes  Pafques ,  fie  puis  après  quand  elle  fe  prefentoit  audit  Ccrbcrus  il  ne  la  vouloir 
efcouter.par  ce  qu'elle  nauoit  pertifté  en  fa  foy,  8c  eftan  t  contrainte  pour  fe  remettre  en 
fa  gracc,denouucau  abiurer  le  nom  de Dieu.dcfôn  Egjife  8c  fes  Saincts.fic fe  vouer  com- 
me auparauant  du  tout  «nia  puiflance  dudiét  Ccrbcrus, en quoy  faifant  elle  confede 
auoir  de  tant  plus  irrite  l'ire  de  Dieu  contre  elle,  dont  elle  luy  crie  mercy  difant  qu'elle  a 
renoncé  8c  renonce  du  tb-Jt  aux  pompes  8cœuures  dudift  matin  efprit  Ccrbcrus,  au- 
quel moyennant  la  grâce  de  Dieu  clic  ne  fe  ioingnera  iamais. 

Si  du  contenu  és  informations  elle  feveut  attendre  aux  tcfmoings  ouys  és  infor- 
mations  contre  elle  faites. 

A  dit  qu'elle  s'attend  à  tous  gens  de  bien. 

Sicile  a  eftéreprife  de  Iuftice. 
Adit  que  non. 

Duditiour  après  midy  pardcuànt  nous  luge  deflus  nommé: 
Auons  derechef  mandé  8c  faift  comparoir  pardeuant  nous  ladicte  Marie  Martin 
pnfonniere ,  à  laquelle  nous  auons  faitt  faire  le  ferment  de  dire  vente,  répétée 8c  gc- 
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mince  tant  enfes  interrogatoires  par  elle  cydeuant  preftecs  que  celles  par  elle  preftecs 
ce  iourd'huy  pardeuant  nous,  ledureà  elle  faite  d'icclles  mot  après  autre  par  noftre 
Greffier.  Ladite  Martin  a  dit  auoir  iccllcs  bien  ouy  Se  entendu,  6:  qu'elles  contien- 
nent vérité;  au  regard  des  refponfes  par  elle  faites  foubs  les  conférions  par  elle  faites  par 
fes  interrogatoires  preftecs  par  deuan  t  nous  auiourd'huy ,  fie  comme  véritables ,  y  a  per  ■ 
feueré Se  perfeucre,  fans  y  vouloiraucunechofe augmenter  nediminuer,  fiepnantlufti- 
ce  de  lu$  vouloir  pardonner,  foubs  promeflepar  elle  faite  de  ne  plus  retourner  en  tels 
vices  qVcllc  a  cy  deuant  commis ,  dcfqucls  elle  fc  repent  Se  en  cric  mercy  à  Dieu  Se  à 
Iufticc. 

Interrogée  quel  temps  il  y  a  que  lcdift  chapitre  s'eft  tenu  par  ledift  Ccrbcrus.cn  quel 
lieu,6e  quelle  perfonne  c'eftoit  qui  leur  dorïnoitaduertiflcmcn t. 

Adiûque  ce  fut  en  vn  iour  de  Carcfmc  dernier ,  au  village  de  Vvaripon,  au  delà  de 
la  ville  de  Noyon ,  Se  que  trois  ou  quatre  iours  au  parauant  qu'elle  fe  partift  pour  y  aller, 
iceluy  raahn  cfprit  l'eftoit  venu  vifitcr  fur  le  matin  en  fa  maifon,  luy  difànt  qu'elle  ne 
faillit  de  fc  trouucr  ledit  iour  audi&  lieu  de  Vvaripon,  pour  eftrc  prefente  audiâ  chapi- 
tre qu'il  ticndroitaucclcsautrcs  forciers  fieforciercs,  à  quoy  ellcauroitfaiisfait  ,8c  fcfe- 
roittrouuee  audit  lieu  enuiron  deux  heures  après  le  iour  failly ,  citant  partie  de  fa  mai- 
fon enuiron  lcsfcpt  ou  hui&  heures  du  matin,  eftant  afliftec  dudid  malm  cfprit, 
n'ayant  fait  aucune  dcfpcncc  tant  à  aller  que  retourner  audift  village:  lequel  malin 
cfprit  di&  Ccrberus  tenant  fon  chapitre,  eftant  debout  allez  près  des  hayes  dudide 
Vvaripon ,  vcftu  d'vnc  robbe  courte  noire,  eftant  de  corpulence  Se  hauteur  médio- 
cre, afullé  d'vn  chappeauà  tefte  haute,  portant  barbe  noire,  appclloit  les  aiîîftans  fc 
Ion  qu'elle  a  dit  cy  dcûuscn  nombre  defeize  ou  vingt,  par  leurs  noms  Se  furnoms,  Se 
leurfaifoit  rafrefehir  chacun  particulièrement  fie  à  part  la  promciTc  qu'ils  luy  auoienc 
fait,aucc  abiuration  du  fauirt  nom  de  Dieu. 

Interrogée  combien  defois  l'an  clic  faifoit  de  la  pouldre  pour  vfer  de  fon  fort,  fie 
quelle  forme  fie  cérémonie  elle  y  vfoit  pour  ce  faire. 

Adi&  fieconfeflé  qu'elle  en  faifoit  quelquefois  par  deux  fois  l'an ,  di<3  quelquefois 
par  trois  fois,  fie  que  pour  ce  faire  elleprcnoitdu  Cymcticrc  dudiâ  Neuf-  ville  le  Roy, 
desosdemorts,lefqucls  elle  faifoit  brullcr  fie  en  faifoit  pouldre,  fie  en  ce  faifântinuo- 
quoitl'aydcdudi£t  malin  cfprit  Ccrberus,  luy  priant  delà  vouloir  aiîîftcr  audit  œuurc, 
Se  dcvbuloir  donner  force  Se  vertu  à  iccllc  pouldre,  pour  faire  mal  à  ceux  furlefqucls 
elle  en  voudroitvfer,foitpourfaircmourir,ou  bien  pour  faire  languir  :  ccqucllé  fai- 
foit fcmblablcmcntlors  qu'elle  cueilloit  les  herbes  ladi&e  veille  fâincc  Ican,  pourgue- 
rir  les  perfonnes fie  beftes qu'cllcauoit  enforcellc pour  Ianguir,fienon  pour  mourir,con. 
feflan  t  la  vciitc  cftrc  telle  qu'elle  a  faitt  les  actes  cy  deflus  déclarez  par  1  enhort  fieperfua- 
fion  duditl  malin  cfprit  Ccrberus,  duquel  clic  a  efté  tellement  pofledec  qu'elle  n'a  eu  au- 
cuncpuiflancc  de  luy  contredire  finon  à  prêtent  fie  depuis  le  temps  qu'ellccft  prifonnic- 
re,  depuis  lequel  temps  recognoiflant  fes  fautes  elle  a  renoncé  aux  ccuures  du  diable, 
8e  prie  Dieu  qu'il  luy  vucillc  pardonner  les  fautes  qu'elle  a  commifes ,  premièrement  en 
fon  amc  &  en  fon  confcicncc  fie  contre  les  dcflufnommcz,  tant  hommci ,  femmes,  que 
beftiaux. 

Si  elle  n'a  pas  vfé  d'autres  forts  que  les  dcflufnommcz  foit  en  ce  lieu  de  laNcuf-yilIe 
le  Roy,  Vvacqucmolin,qu'autrcs. 

Aditquenon,prcnantdroitfurladepofltion  des  tefmoins  ouys  contre  elle, parce 
qu'ils  ont  tous  dit  vcrité,ainfi  que  plus  particulièrement  ellca  confefle  cy  deuant  fie  fup- 
plié  àluftice  de  luy  faire  pardon  fie  miiericorde,  8ecft  cequ'clfc  a  diâ. 

Le  trentiefme  iour  de  May,  mil  cinq  cens  quatre  ^vingts  e>  fix , pardeuant  mut 

Cofme  Venin  Lieutenant: 

EN  procédant  par  nous  aueclcConfeil.àlavifîtation  du  procès  extraordinaire  fait 
à  la  requefte  du  Procureur  du  Roy,à  l'cncontrc  de  Marie  Martin  prifonnicre  accu- 
lée d'eftre  forciere,  auons  mandé  des  prifons  dudift  Montdidier  ladicte  Marie  Mar- 
tin, à  laquelle  a  efté  faiû  faire  le  ferment  de  dire  ^vérité,  ce  faiû:  enquife  fur  le  faidc 
du  procès. 

Àdit,quetoutccqu'cllcadic  tantpardeuant  nous  que  pardeuant  noftrcdit  Lieute» 


Digitized  by  Google 


deL.  Charondas,  Liure  IX.  356" 

nantauditNcuf  -ville  le  Roy  c  a  cftc  parle  moyen  de  ce  que  le  dcuin  que  l'on  auoit  man- 
de pour  faire  parler  à  elle  luy  auoit  di£t  qu'elle  confcffâft  toucce  que  l'on  luy  demande- 
rait, 8c  qu'elle  ne  fefouciaft  de  rien ,  parce  que  tout  ce  qu'elle  diroitcftoit  autant  com- 
me le  vent  qui  pafle,  Se  en  difant  auoit  ladite  Martin  foufflé  dedans  famatn. 

Enquifc  ladite  Marie  Martin  fi  elle  a  pas  rit  c  inftruicte  à  cftre  forciere  par  ladite  Mo- 
rel,fà  tante,  Se  fi  fadite  tante  ne  l'a  pas  menée  au  chapitre  qui  auoit  clic  tenu  par  le  malin 
cfprit  dés  lors  qu'elle  n'auoit  que  quinze  à  feizeans. 

A  dictScconfcflc  que  ouy. 

Si  la  vérité  cil  pas  telle  qu'elle  a  ietté  le  Tort  fur  Iean  Bizcl, Iean  le  Blond,Gilles  de  Cï- 
lers  l'aifué,  Herbin  Vvaudcquin>Ieanne  Bullot,  femme  de  Nicolas  Harron ,  Marguerite 
Cartaigc.LaurcnslcVaflcur,  Pierre  de  Ballaugny  8c  fa  femme, Clerc  Prcu,  femme  de 
Iean Thieullc,Medart  Caftcllet  fon  propre  fils,  Se  pluûcurs  autres. 

A  ditquc  ouy.mais  qu'elle  n'auoitfait  fortpour  fon  fils.mais  pour  vn  autre  :mais  que 
fondit  fils  Pauoitprins. 

Sicllcs'cft  trouuceà  pluficurs  chapitres  tenus  par  le  diable  nommé  Cerberus  aucc 
les  autres  forciers  Se  forciercs.mcfmcmcntau  Carcfmc  dernier,  au  vdlagc  de  Vvaripond 
prcsNoyon. 

Adict&confefféqucouy  ,8c  qu'ils  eftoyentaudit  chapitre  enuiron  quinze  ou  fei- 
zeperfonnes:  nuis  qu'elle  n'a  cogneu  lesautres  perfonnes ,  parce  qu'ils  auoycot  le  dos 
tourné  l'vn  contre  l'autre.  Etaulfi  que  le  deuin  qui  s'eft  trouuc  pardeuant  elle, cftoit  au- 
dit Vvaripond ,  qu'elle  a  vfc  de  pouldrc  d'os  de  telles  de  morts ,  6c  que  elle  en  a  vfé  con- 
tre Iean  Bizcl,  parce  que  la  femme  duditBizel  luy  auoic  prins  fes  glennes  dedans  les 
champs,mais  elle  ne  fçaUroit  dire  fi  ledit  Bizcl  en  cft  more ,  parce  qu'elle  n'auoit  ictté  lâ- 
cheté pouldrc  pour  mort. 

Confcnantauoiricttédcladitcpouldre  pourmortconcrcla  femmede  IcanThicul- 
le  dont  elle  cft  decedec. 

Ce  fait,  &  pou  ries  variations  qu'auonstrouué  en  ladite  prifonnierc,  a  icclle  de  lad- 
uis  dudit  Confcil  cfté  renuoycccfditcs  prifonsiufquesau  lendemain  matin,  que  nous 
auons  continué  &  continuons  la  vifitation  dudit  procès. 

Etlcdicïiourdc  lendemain  nous  fommes  pour  acheuer  la  vifitation  dudit  procès, 
le iceluy  conclu  8f  tranfporté  en  ladicle  Chambre  duConfcil,aucc  MaiftresMarc  de 
Leftoc, Antoine Bocquillon  Nicolas Surlurc, Nicolas Pinqucl, François Grauuaret,Iao 
ques  Villcttc,lcan  Bucqucl.Guillaurne  Courtcl,  Pierre  deCambronnicr,  Claude  Nor- 
mant.Iacqucs  Cochcpain,&  Guy  l'Empereur  Aduocats audict  Montdidicr ,  Iean  Four- 
nil Se  Maximien  de  B.ully  Procureurs.  Et  ayant  lcclutc  efte  faiclc  àecteffeit  mis  fur  le 
Bureau.Scdcccqucdc.îus ledict  Confcil  a  cfté  d'aduis  demander  vcncrablc Se diferete 
perfonne  M  Iean  Bu:qucl  Doyen  du  Doyenné dudictMontdidicr,8c  CuréduS.Sepul- 
chre  dudit  licu.pourlcsvariatiÔs  trouuecs  le  iour  d'hier  àladiteMartinprifonnicrc.pour 
icclle  prifonnierc  clic  a  Jmonncltcc  par  ledit  Bucqucl,  tant  de  fon  falut  que  pour  lame-, 
ner  à  la  cognoiffance  de  la  vérité  du  fait  dont  clic  eftaccufee,ce  qui  auroit  cfté  faict,8cau- 
roit  ledit  Bucqucl  feparémen  t  Se  à  part  communique  Se  parlé  aucc  ladierc  Marie  Martin 
prifonnierc ,  félon  qu'il  nous  a  recité  Se  nous  a  rapporté,*:  audit  Confcil  qu'il  auoit  mut- 
ilé ladite  Marie  Martin  de  bon  cfprit  Se  entendement,  fans  cftrc  troublée,  &  que  l'ayant 
enquifc  de  la  caufe  de  fon  emprifonnement,  elle  luy  auoit  d\£t  Se  confefle  que  c'eftoit 
pource  qu'elle  auoit  cftcforcicrç,  8c  qu'elle  auoit  fait  mourir  pluficurs  pcrlonncs  tant 
hommes  que  femmes,  Se  pluficurs  fortesde  beftiaux,  comme  cheuaux ,  vaches  Se  autres, 
ce  qu'elle  auoit  faid  par  le  commandement  dumauuais  cfprit  qu'elle  nommoit  Cer- 
berus, aucc  lequel  clic  auoit  par  pluficurs  fois  parlé  &  communiqué,  lequel  luy  auoit 
faitrcnonceràDicuScluyauoitfait  promettre  d'eftre  du  tout  à  luy,&  qu'elle  luy  obey- 
roir,qu'elleauoitairiftéàplufieurs  chapitres  qu'elle difoit  ledit  Cerbcrusauoir  tenu ,  au- 
quel s'eftoicnttrouucz  pluficurs  autres  forciers  8c  forciercs  qu'elle  ne  cognoift  qu'ellc 
cft  fort  marrie  d'auoirvcfcu  de  telle  forte,  priant  Dieu  le  Créateur,  IcfusChnft  fonfils 
de  luy  vouloirpardôncrauquelcllcauoitcriémcrcy.difantqu'cllcrcnonçoit  audit  Cct- 
bcrus&  à  tous  autres  mauuais  efprits,aucclcfquels aucc  l'aide  dcDicu  clic  ne parleroit  ia- 
mais.priant  le  dit  Bucqucl  vouloir  prier  Dieu  pourelIc»à  fin  qu'il  luyplaifc  auoir  pitié 
de  fon  aroe ,  Se  de  luy  vouloir  pardonner  fes  fautes,  affermant  par  ledict  Bucqucl  Doyen 
ce  que  defius  cftre  véritable. 

Ce  ùiCt  ledit  ConfcUa  cfté  d'aduis  de  mander  ladite  Martin  prifonnicre.pour  icclle 
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ouyrdesconfcflîons  cydeflus  récitées  par  lcdic  Bucqucl  Doyen,  en  la  prcfcncc  dudit 
Bucqucl  Doyen.ce  qu'a  cfté  fait. 

Auoit  cfté  ladite  Marie  Martin  prifonnicre,fait  affeoir  fur  vn  fiege ,  &  après  auoir  fait 
faire  le  ferment  de  dire  vérité  fie  icellc  enquife  fi  ledit  Bucqucl  auoit  parlé  à  clic ,  fi:  quels 
propos  elle  luy  auoit  tenu  touchant  fon  emprisonnement. 

Ellcadit  Se  refpondu  qu'elle  luy  auoit  dit  que  ce  qu'elle  cftoit  prifonnicrc.eftoic 
parce  qu'elle  auoit  efte  forcicrc.auoit  fait  mourir  pluficurs  hommcs,fcmmcs  fi:  beftiaux, 
par  le  commandement  du  diablenoromé  Cerberus ,  fi:  fait  lemcfme  récit  qui  nousa  cfté 
rapporte  par  ledit  Bucqucl  Doyen  :  lequel  Bucqucl  fc  l'eroit  retiré ,  Se  nous  auroit  delaif- 
fépouracheuer  lavuidange  dudit  proecs.auquel  nous  auons  vacqué,  fir  où  ladite  Marie 
Martin  prifonnierc  en  laprefence  duditConfcil.intcrrogec  fur  tous  les  points  dudit  pro- 
cès félon  que  le  contient  noftre  procès  verbal  fur  ce  fait. 

Le  Samedy  dernier  tour  de  ^M*yymd  cinq  cens  quatre  ^vingts  c>  fix,  pardeuant 

nous  Cofme  Bertin: 

EN  procédant  au  paracheucmentdclavifitation  du  procès  extraordinaire  de  Marie 
Martin,vcufucdcfeuleanCaftcllct,dcmcurantilaNcufvillclcRoy^ccufccparle 
fubftitut  du  Procureur  du  Roy  àlaNcuf  ville  le  Roy  d'eftre  forcierc,  icellc  Marie  Mar- 
tin raandcc.vcnuc  &c  ouye  par  ledit  Confeil,&:  de  nouueau  par  nous  interrogée  du  fait 
du  procès  à  elle  fait  faire  le  ferment  de  dire  vérité. 

A  dit  enquife  qu'il  y  a  bien  trente  ans  qu'elle  auoit  efte  aucc  fa  tante  aux  aflcmblccs 
du  diable,  mais  qu'il  n'y  a  que  quatorze  ou  feize  ans  qu'elle  a  eu  communication  aucc 
le  diable,quiluy  auoit  commande  de  faire  du  pis  qu'elle  pouroit.fi:  la  fît  renoncera  la 
loy  de  Dicu.de  fon  Eglife.au  Crcfme  de  Baptcftne ,  fi:  fi  1  auoit  confcillcc  de  prendre  des 
os  de  teftes  de  morts  fit  les  faire  brullcr ,  Se  des  cendres  en  procedans  les  ierter  au  lieu  où 
patient  les  perfonnes  Se  beftiaux,aufqucls  elle  voudroit  mal ,  Se  qu'elle  n'vfe  d'aucune  pa- 
rolleen  faifant  ladite  pouldre. 

Quelle  a  lette  de  ladite  pouldre  au  deuant  de  la  porte  de  Iean  Bifcl ,  fi:  qu'elle  auoic 
ictté  laditepouldre,  pour  en  venir  comme  ilen  pourroitvcnir,  pour  fc  venger  de  ecque 
lafcirime  dudit  Biicl  luyauoitpnns  dcsgicnncs. 

QiAllcaaufluctté  fort  de  ladite  pouldre  au  deuant  de  la  maifon  de  IeanThieulle, 
dont  la  femme  dudit  Thieulle  en  cft  decedee,ce  qu'elle  auroit  fait,  parce  que  ladite 
Thieullcluyauoitvendudcsmcftiersde  Thelliers  beaucoup  plus  qu'ils  ne valloicnt. 

Confefle  aulfiauoir  ictté  de  ladite  pouldre  deuant  la  porte  de  Gilles  de  Canlers,lc- 
quel  de  Canlcrs  auoit  prins  ledit  fort  Se  en  cft  mort ,  mais  qu'elle  n'auoit  ictté  ledit  fort 
pour  ledit  de  Canl ers. 

Cenfcflant  auoir  affilié  aux  chapitres  qui  fc  (ont  tenus  parle  mauuais  efprit,  mcfmc- 
ment  au  Carefme  dernier,  fi:  qu'allant  aufdits  chapitres  elle  ne  receuoitaucune  peine  ne 
trauail ,  Se  fi  ne  bcuuoit  ne  mangeoit  en  allant  ny  en  venant , Se  cftoit  lors  comme  cftant 
tombée  des  nues. 

Que  ledit  malin  efprit  audit  chapitre  appelloitles  forciers  Se  forcicres  par  leurs 
noms  Se  fur-noms,  ficlcscnqucroitdesmalfaits  qu'ils  auoicnt  faits,  fis  les  payoude  ce 
qu'ils  auoient  fait,àlaraifon  de  i  .lois  6.  deniers  pour  chaque  homme  qu'ils  auoicnt  fait 
mourir,&  î.fols  tournois  pour  chafque  femme ,  Se  iz.deniers  pour  chalquc  bcftail , qu'il 
lespayoit  de  bonne  monnoye,  fi:  qu'au  dernier  chapitre  elle  areceu  deux  quarts  d'ef- 
cu.dclqucls  ellcaachepté  du  bled. 

Qucllcnccognoiftlcs  forciers  &  forcicres  qui  ont  efté  aucc  elle  aufdits  chapitres,  te 
que  le  diable  ne  luy  a  fait  defenfe  de  non  aceufer  ceux  qui  font  forciers  ou  (orciercs. 

Que  ledit  diable  parle  d'vne  voix  caflcc.fi:  comme  cftant  cnrumc.quc  quandil  fc  dé* 
part  après  qu'il  s'eft  apparu  à  elle,  il  s'abfcondc  fi:  s'euanouit. 

Que  ledit  malin  efprit  n'eft  venu  vers  elle  depuis  qu'elle  cft  détenue  en  Iufticc. 

Luy  a  efte  rcmonftré  qu'elle  n'auoit  iamais  parlé  audit  mauuais  efprit ,  fi:  n'auoit  efté 
aux  chapitres  tenus  par  ledit  mauuais  efprit,  mais  que  c'eftoient  des  vifions  qui  luy 
eftoient  aducnucsaucc  illuiîons  d'cfprit. 

A  dit  8c  côfefieauoirpar  pluficurs  fois  parléaudit  malin  efprit.qui  luy  a  dit  qu'il  auoit 
nom  Cerbcrus,&:  qu'il  luy  auoit  fait  renonc  cr  à  la  loy  de  Dicu.de  fon  Eglifc ,  Crefme  de 
baptcfmcqueellcauoitrcccu.ficfiluy  auoit  fait  promettre  défaire  routec  qu'illuycô- 
mâderoit,6c  qu'en  cefailàntcllcn'cndurcroK  aucune  neceflité,  Se  que  la  yenté  cft  telle, 
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qu'elle  aalïîfte  2  pluficurs  chapitres,  quife  l'ont  tcnusparlcditmauuaisefprit,cn  plu- 
ficurs Se  diucrsiicux,Sc  au  dernier  au  village  de  Vvaripond  près  Noyon  ,1c  tout  non  par 
illufion,mais  véritablement  Se  en  propre  pcrfonne,difanc  la  vente  cihc  telle  qu'elle  a  rc- 
ceu  dudid  malin  efpru  les  deux  quarts  d'cfcu,&  en cores  du  depuis  vntefton,  dont  elle 
s'eft aidée  en  les  ncccllîtcz,  ce  qui  ne  pourroit  cftrc  fi  euft  efte  par  illufion .  aulfi  qu'elle» 
par  erred  Se  paroles  lors  que  elle  droit  auec  ledit  malin  clprit,  renoncé  àla  Loy  de  Dieu, 
s'addonnant  du  tout  audit  malin  clprit. 

Ccfaitladite  Marie  Martin  s 'cftoitprofterneci  genoux  ayantlcs  mains  ioinctes.di- 
fan t  ces  mots,  1  c  cric  mercy  à  Dieu ,  à  la  gloricufc  Vierge  Marie,  les prian  t  auoir  pitié  de 
moy  &  de  mon  amc ,  Se  à  vous  tous  Meilleurs  :  i  ay  grandement  failly  d'auoir  fait  ce  que 
i'ayfait,icpromctsàladuenirdcmieux  viurc que icn'ay fait,  Sedcnc  iamais  communi- 
queraucclcditmauuais  clprit,  auqucli'ay  renoncé  Se  renonce  pourrctourncràDicu, 
priant  Iufticc  de luy  vouloir  faire  mifericorde. 

Auonsladite  Marie  Martin  renuoyé  cfdites  prifons»  * 

Qiïil  ne faut  a? fer  de  nouuelîe  O  maudite  efpece  de preuue  ou  efpreuùe  en  V» 
crime  quel  grief  &  attroce  qu'il  /oit. 
Response  XLV. 

LA  queftioa  précédente  m'inuiteàrccitcrvneautre  en  fcmblablc  efpece,  qui  a  cfté 
trai&ceSc  iugeeen  l'Audicricc  de  laTourncllc  du  Parlement  de  Pans,ainfi  appellce 
àcaufe  du  tourquclcsConfcillcrsyallans  par  ordre  font  en  ladietc  Chambre  ,  pour  le 
iugementdcs  caufes  criminelles.  Au  pays  de  Champagne  pour  cfprouucr  les  lorciers 
aucuns  luges  les  faifoient  fubmerger  en  l'cauc,  Se  s'ils  demeuroient  dcllus,  ils  eftoient  te- 
nus pour attainâs  Se  convaincus dcfortilegc.  Suiuant  celte pratique  vn  aceufe de forri. 
Icgecftcondânéparfcntcnccàcftrclubmcrgé.donryaappcl  en  la  Cour.  Cnfil  yaytdes 
forciers,  failâns  par  I'inftigatiô  Scayde  dcsDcmôs,ou  pluftoft  lesDemôs  parieurs  mini- 
fteres  Se  fcruices,acres  admirables ,  furhumains,furnaturels,pcrnicicux  Se  dctcftablcs  no 
parfantofmcsSe  illufiôs,ains  dcfait,8c(cômcondit)aclucllcmct,iln'enfautaucuiicmct 
doutcr.aprcs  l'autorité  Se  des  liurcsfacrcz  ôedesautres  autheurs,  qui  en  ont  allègue  les 
niions  Selcs exemples,  confirmez  par  les  iugemensdes  Parlcmensdc  France,  8c  d'autres 
lugesfeuucrailis.i  m*tft.f»jM  tleçtnter  t$b.  de  idololam.t,  l  'j<  bomicidtum(ttU]mt  .ferroy~\cnrno% 
nuncti  deumtlionibsa perjki.t*mfcrrum  Dei  rcs  eft^uàm  herbt^pàm  ^An^eli.  Tous  ces  enfor- 
ceflemens ,  dcfichcmcns ,  dcuin&ions  se  autres  femblablcs  a£tç^  de  magie ,  font  œuurcs 
désmauuaisAngcs.ScpartantpunilTablcsdcmort&autres  peines,  félon  la  qualité  des 
perfonnes  Se  dcsdeli&s,  comme  eft  contenu  aux  conftitutions  des  Empereurs  tit.  C. 
luft.  Thcod.  de  mtlejk.  &>  Mathenut.  fans  réciter  la  Loy  des  xi  i.Tab.  Se  ce  qui  eft 
traitte  «  Patt'o  lurifconftdto  lib.  5  titu.  23.  Carolo  Magno  lib.  6.  cap,  71.  (<r  alm  pUnfque 
principibusaïqueaucïoribus.  ^irnobitu  lib.  I.  aduerfus  «tqtes  ,cn  peu  de  parollcs  demonftrc 
que  leur  art  Se  toute  leur  intention  n'eft  que  momferam  tmmittere  qmbui  Itbuerit  tabem  :  &* 
propttrmmum  rerummalefcantm  atefue  reconditarum  curiofiUtem ,  fjp<juia  vanu  priefli^iostf. 
qutritibm  ,fub  falj*rtli*ienu  préttextuvtebantHr ,  refle  i Tfeteribut  cnnoJi  fûperJ}itiosi<]Mcl/o- 
eabxntur,  fed tvt idem -drnobtut lib.7. inquit ,crefàtmultitudo  peccantium  cùm  redtmendt  pec- 
cati  fpes  datur\  &  faille  itur  ad  adpas,  vbi  eji  vtnalu  tjntofcentium gratta.  Mais  la  preuue 
ou  pluftoft  cfprcuuc  par  fubmergement  en  l'eau  inuentec  par  l'induûion  du  diablc.qui 
defire  tous  les  hommes  élire  fubmergez ,  pour  ne  mourir  Chrcftienncment,nc  doi  t  eftrc 
receueen  Iufticc:  tant  pour  cftrc nouucllc  Se  inauditc,  que  pour  n'y  auoir  fondement 
de  raifon  ne  d'cquitablc  confidcration, aios  pluftoft  d'vn  hazard  dangereux.  D'alléguer 
du  Paganifme l'exemple  de  la  Vcftalc  Romaine,  quifcitefprcuuc  dans  le  Tybre  delà 
chaftcté.c'cftfefcruir  de  l'audtorité  du  diable  .-commeaullî  de  reciter  celle  qucfeitMe- 
litcfcmracdcThcrfandrccn  la  fontaine  Stygialc,Sc  Lcucippc  amie  dcClitophon  en 
l'antrcdc  la  fleufte  ou  fyringue,  dont  Achillcs  Statius  fait  mention  au  hui<2icfmc  li- 
ure :  ou  du  foyer  de  l'cfpreuue  en  Ethiopie,  auquel  Thcagcnes  eje  Chariclca chartes 
Amans  furent  cfprouucz,  comme  récite  Hcliodorus.  Entre  les  Chrcfticns  on  a  au- 
trefois obferué  la  purgation  par  l'clprcuuc  du  duel,  du  fer  ardent,  de  l'eau  chaude, 
ou  de  l'eau  froide,  de  lacroixSed  autres  fcmblablcs,dontcft  trai&c  par  lesCanoniftesi» 
.  tit.  de purrat.yul*.  Se  en  font  mention  luo  Carnuten.  epifcop.epijl.91.  .  4imm.  Monacl-.Lb, 
j.  cep.  54.  &  ait)  quos  doéhjltms  lmretm  refert  in  notts  ad  Iuonem.  Mais  telles  prcuucs 
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peii  Chreftienncs  ont  cfté  en  fin  abolies  Se  rcprouuces.  Il  me  refoulaient  d'vn  adiour- 
neraent  perfonnel  ordonné  par  la  Cour  contre  vn  luge ,  pour  auoir  faict  donner  la 
queftion  àvn  criminel,  en  autre  forme,  que  celle  reccuc  par  l'vfagc  des  Cours  de  la 
France:  auquel  ne  peut  feruir  d'exeufe  ce  qu'il  auroitfaùt  remonftrcr  qu'en  fon  ficge 
ft'yauoit  lieu  deftiné  pour  laqueftion ,  Se  qu'on  ne  l'auoit  iamais  baillée  :  parce  qu'il 
luyfeutrefpondu,qu  il  deuoit  faire  mener  le  prifonnier  au  plus  proche  fiege  Prefidial, 
duquel  dependoit  lcficn:  Scquc  l'ignorance  du  dcoiâ  commun  n'eft  tolcrable  en  vn 
luge ,  qui  pouuoit  auflî  eftre  inftruict  par  les  liurcs  de  la  forme  de  la  torture  Se  queftion. 
Pour  reueniri  la  queftion  propofec,  par  les  Ordonnances  cft  fi  bien  deferit  l'ordre 
que  le  luge  doit  obfcruer  en  l'inftru&ion  Sdugcmcnt  des  procès  criminels,  qu'il  n'ap- 
partient aux  luges  inférieurs  d'y  adioufter ,  changer  ou  diminuer,  n'cftanti'cfprcuue 
d'vne  nouuelle  inuention  moins  dangereufe  en  l  cftatou  adminiftration  delà Iufticc, 
que  d'vn  nouueau  Se  incertain  remède  en  la  Médecine.  Par  Arreft  de  la  Cour  du  famé- 
dy  7.  Mars  1588.  feut  ordonné  que  le  procès  feroit  apporté,  pour  eftre  veu  par  la 
Cour,  Se  donné  adiournement  perfonnel,  contre  les  luges  qui  auoient  donné  telle 
featenec,  Se  cependant  qu'ils  feroient  fufpcndus  de  leurs  Eftats,  iufqucs  à  ce  qu'ils 
fcuûcnt  comparus. 

Si  de  la  promeffe  fditle  par  celuy ,  duquel  duoit  efîé  donnée  <vne fem- 
me, de  U  rendre,  ytdnd  il  pourra ,  ou  qu'il  dura  moyen, 
s  engendre  obligation. 

RESPO  NSE  XLV  I. 

LEfaiâqueieveuxicy  traictcr,cft  aduenu  auparauant  l'Ordonnance  de  Moulins. 
Vn  bonnette  homme,  prompt  à  faire  plaifir  à  fesamis,  voyant  vn  amy  ce  grande 
nccelîité,luy  donne  cent  efeuts  fans  en  prendre  fcedulleny  obligation  :  mats  il  luy  pro- 
met de  rendre  la  fom  me,  quand  il  pourra,  ou  aura  moyen  :  ai  nu  le  depofent  ceux  qui 
y  cftoientprcfcn  s,  Se  l'afferme  le  donataire:  lequel,  dcuicnt  depuis  à  meilleure  fortune, 
Se  cl t  pourueu  de  quelque  Eftat  :  au  contrat  rc  le  donateur  tombe  en  mifcrableaducrft- 
té  eft  contraint  d'auoir  recours  à  ceux  qui  autresfois  luy  auoient  iuré  promette  d'ami- 
tié ,  Se  auoient  cfté  de  luy  fecourus  en  leurs  affaires , y  pen  (ânt  trouuer  Ion  thrcfor,com- 
mcCyrus ,  AlcxandrclcGrand&autrcs  difoicot  :  mais  ils  fc  feruent  de  la  rciglc  allé- 
guée par  Ouidc, 

Vonec  tru  fel'ix  tmtltos  numerabu  arnicas, 
Tempora  fi  fuermt  mbtla ,  faim  erii. 
Laquelle  ettauiourd'huy  trop  pratiquée:  parce  qu'il  n'y  a  plus  d'amis  que  de  fortune, 
tres-fubtilsàl'cfpier,le  temps  pour  s'en  feruir  6c  faire  leur  profit:& qui  Icauent  aulfi  toit 
que  la  chance  tournc.changcrvifagctourncr  la  robbe,&mefcognoiftre  ceux,  aufqucls 
ils  font  obligez  pat  les  bien  faifts  qu'ils  ontrcccusd'cux:dcfqucls  toutesfois  la  mémoire 
cft  effacée  en  leurs  efprits:bricf  la  vraye  amitié  ctt  dés  longtemps  bannie  de  ce  monde, 
corne  nous  lifons  aux  carmes  de  Thcodorus.Sc  n'y  a  guercs  feiourné  après  l'exil  de  l'hof- 
piulirc-.wH.'n  emm  hodtcfidcmflHxamjrerunt-.&'~vtait  Plaututin  Sticbo^ytatiquehonunires 
rata  efl^rmamteifunt^ft  res  labat,itidem  amia  collabafcunt^res  amicos  inuenit.  Quand  le  dona- 
teur enuoiepardeuers  fon  fcintamy.pourlefecouriren  fon  affliction,  il  reipond,  côme 
6\i  char  mus  m  *4ndruTtrentij.Quut»es?qmmihiesh*r  mtam  ttbrtheus,  proxsmm  fim  t  y  cm  et 
mihr.ybifides efl  firogesjuhtl puiet.W  eft  donc  contrainâ  de  le  faire appeller  en  luftice,  afin 
de  luy  rendre  lefdits  cent  efeuts.  Maislc  défendeur  dit  que  ceftccaufc  cft  vne  nouuelle 
cfpece  d  action ,  pour  repeter  vn  plaifir,  vn  bienfait  Se  vn  domtoutesfoisque  pour  telle 
chofe  n'a  iamais  cfté  don  ce  action,^,")*  feribit  Seneajex  <juod  non  tufit  rtpeti  Jetuir.fi  en$m 
ai  repetendum  btnt^ciumiareturat~i,o^btwficmnverbo  corrumperctur  creditum  faaendo.  Nam 
pars  optirrubentfictjpmitifiaêi  'tOtficmtcertdptcumdy  autexcondatlolocatodatur.  Si  appelle, 
fi  ad  iudicem  "Voeo,  incipn  non  bentficmm  ejje,fed  creditum.  Ce  n'eft  plus  donation  s'il  y 
a  ncccfhtc  de  la  rendre.  CÙm  res  honeftifama fit  referre  jrratiam,  définit  effe  hontfla,  fi 
necejfarta  esl.  Ne  veut  le  défendeur  eftre  ingrat  enuers  le  demandeur,  pour  le  fecou- 
hr  cfhonnefteté  8c  courtoifie  •  félon  qu'il  le  peut  commodément  faire  :  mais  de  ré- 
péter lcfdi&s  cent  efeuts,  n'y  a  apparence.  L'action  d'ingrat  n'a  cfté  receue  par  les  • 
Romains  qu'en  certain  cas  ;  6c  en  France  elle  n'a  aucunement  lieu  :  car  fi  elle  y 
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cftoitreccuc.cllc  apportcroit  grand  trouble  fie  confufion  à  la  focietc  ciuilc.Lc  droit  Ro- 
main ne  permet  la  rcuoeation  de  la  donation  pcrfai£tc,par  repentanec  du  donateur,  /.  3. 
ç.dtreuocand.  donat.  auquel  tiltrc  y  a  d'autres  loix  qui  font  contraires  à  telle  rcuoeation. 
S*  benefiaorum  commemorjtioyauafiexprobratio  esl tmmemoru  beneficij,  &yvt  ait  Pemofihenes 
pro  Çtefiphonte ,  ti  j  »  ri< l'i  1  «  ivtfytoiif  itcLfUfinayutr,  (UXfV  S^utofiom 'éiî  Ta omti t^w »  (u* 
bénéficia  commemor.tr  e  ferèidemefl  tjuod  exprobrare  :  que  doit  on  dire  de  celuy  qui  en  faiéfc 
action  ?  N'cftcc pas  vnc  double rcprocbc,qui  rend  indigne degrace  &  courtoific  celuy 
qui  par  tel  moyen  conuertit  le  bien  fait  ou  plaiiîr  en  difgrace  ou  dcfplaiiir  fon  contraire? 
Le  demandeur  allègue  qu'en  la  donation  qu'il  a  faiétc  y  a  eu  condition  de  rendre:mais  de 
telle  condition  n'eft  rien  prouué,8equand  quelques  tcfmoings  en  parlcroient  elle auroit. 
efte  faicïc  depuis  la  donation  pcrfai&cpar  tradition,8cpartant  n'y  faudrait  auoir  efgard, 
1.4..  C.dedonat  qutfub  modo.  D'auantage  lapromeflc  que  le  demandeur  prétend  luy  a* 
uoircftéfai£rc,cft  fous  cefte  condition  ou  moycn.quandlc  défendeur  pourra,  ou  aura 
le  moyen  S»beji(  tnqmt  Sente*.  Itb.  4.  de  Bentficiji  )  tacita  exceptio,  fi porero ,  fi  debebo.  Ccftc 
queftion  cft  ttaictec  m  l.  nepos  Prorulo.u.$.  D.  de  l>erb.  fi^nific.  où  le  Iurifconfulte  refpond, 
qu'il  faut  ainfi  interpréter  ces  te.tmcs,cùmfineincommodomeopotero,cùmdeduBo*re  aliéna 
^orwo.parcc  qu'il  ne  fcroit  raifonnablc.quil  feuft  contraint  de  vendre  fon  ofnce,fic  fi  peu 
qu  il  a  de  biens ,  ou  s'engager  à  grand  intereft  6c  vfurc,cftant  d'ailleurs  chargé  de  debtes. 
Car  chacun  cft  cft:  me  pouuoir  ce  qu'il  peut  honnefteraent  fairc.fcs  debtes  payées,  Se  par 
la  commodité  de  fcsmoycns.afin  qu'il  ne  foit  réduit  en  indigence ,  fie  aùftra;nct  a  vne 
mifcrablc  diftra&ion  de  fes  bicosdcfquels  fouucnt  ne  font acheptez  à  iufte  prix,quand  le 
vendeur  cft  forcé  par  Iufticc  à  les  expofcr,fic  font  à  ce  propos  /.  diuortto.  35.D.  de  negofiçeff. 
l.fifcruut,n.  V.denoxal.act.l.  ratum.  13.  l. 105.  D.  defolut.  Se  encores  telles  loix  parlent 
de  celuy  qui  cjt  oblige,  auquel  doit  eftrc  donné  delay  pour  trouucr  argentàfacom- 
modité.V  etiam  traditurm  l.  i.fi  Trfutfr.  pet.  l.fi  peculium.  10.  m  fin.  D.  defiatulib.  t.  3.  de  annu. 
légat.  I.  continuité.  137.  D.  de  l/erbor.  obltgtt.l.  16.  ty  feq-  de  re  tudic.  Ce  qui  cft  de  tant  plus 
confiderable  en  ccftc  caufc,quc  la  demande  du  demandeur  dépend  de  la  volonté  Se  pof- 
fibihtédu  défendeur.  Le  demandeur  allègue  au  contraire  que  fans  difputcr  de  l'action 
d'ingrat,qui  n'eft  celle  quife  traiéfce  entre  les  parties.y  auoit  vnc  couftume  en  Grccc.ob- 
feruee  entre  les  amis,quc  fi  aucun  cftoit  tombé  en  aduerfe  fortunc.il  en  cftoit  rclcué  par 
lefecours  de  fes  amis ,  qui  luy  aydoient  de  leurs  biens  &  facultcz,  par  telle  condition 
que  fi  Dieu  luy  cnuoioit  meilleure  tencontre  Se  profpcrité,  il  en  rendoit  autant  qu'il  luy 
en  auoit  cite  donné  :&  l'argent  qui  cftoitainfi  baillé,  s'appclloité^raj  dont  cft  venu 
i&nÇut-  De  ccftc  couftume  Demofthenc  en  l'oraifon/«  jV2/<}/.f»»,  fié  en  celle/»  Nicoslra* 
r»w,Thcophrafte  au liurcappclléH'8<xoi  xa^xTtt/><{,r?'ftt&i  pi/t-^aoïei rt.&apud Lu- 
cUnnmDemo{lhenes,Se  plulieurs  autres  rendent  tcfmoignagc  laquelle  eftoit  tres  belle  Se 
fondée  en  raifou  naturelle  Se  ciuilc  :  car  qu'eft  il  rien  plus  digne  de  la  nature  humaine,  Se 
ncccflairc  à  la  focietc  poli  tique, que  de  recognoiftre  le  plailir  qu'on  a  reccu ,  Se  fecourir 
celuy  qui  l'a  faict,  de  pareille  courtoific,  qu'ilauroit  vfc?Mais  qu'cftilricn  plus  indi- 
gne de  l'hôme.quc  de  laifler  celuy  en  affli&ion  fie  calamité ,  qui  n'a  cfpargné  fa  bourfc.&e 
fes  moyens  pour  foulagcr  celuy ,  qui  maintenant  le  mefeongnoift  par  ingratitude? Scnc- 
qucblafmciuftcmentccux  ,  lefquels  à  l'imitation  de  Tibère  ne  veulent  aucunement 

2u'on  leur  reprefente  leur  fortune  paflcc,ne  qu'on  leur  remémore  les  bicnsfaids  se  plai- 
rs  qu'on  leur  afaiéb ,  qui  cft  toutcslois  vne  chofe  tres  des-honnefte,Sc  dont  tout  hom- 
mc  bien  né  6e  de  noble  eîprit  craindra  le  blafme  fie  infamie.  Celuy  quia  reccu  vn  bien- 
fait, ne  le  doic  iamais  laifler  cfcoulcr  de  fa  roemoirc,ains  fe  propofer  tQufiours  de  le  ren- 
dre fie  rccompcnfcr  :  parce  qu'il  n'y  aplus  grande  obligation,  que  celle  qui  s'engendre 
de  courtoificEt  fur  ce  le  demandeur  reprefente  la  miferc  en  laquelle  il  cft  reduiét,  non 
pour  crime ,  ne  pour  faute  aucune,  ains  pqur  auoir  cfté  trop  libéral  enuers  ceux,  qui 
le  pipoient  defeintes  obligations  d'amitié.  Et  adioufte  d'auantage ,  qu'au  don  qu'il  au- 
roit faiét  au  dcfendcur.y  auoit  certaine  condition  de  rendre  quand  il  pourra ,  exijua fini 
ex JlipuUtitfaltemprxjcriptu  verbti  ailio  competit ,/.  lèvent.  9.  C.  de  donation.  Ne  faut  donc 
prendre  tel  don  pro  bénéficia, cùm  ipfumfit  creditum,Se  n'entrer  plusauanten  confideration 
des  raifons  alléguées  par  le  défendeur  :  ains  regarder  feulement  s'il  cft  àprefent  en 
meilleure  fortune  ,  qu'il  n'eftoit  lors  qu'il  auroit  cfté  fecouru  par  le  demandeur:  ce 
qui  cft  tout  notoire,  fie  en  demeure  d'accordle  défendeur.  Quand  donc  n'y  auroit 
promcllc  ,  fides  &  *quum  colens  anrmm ,  vt  ait  Sencca,  emm  obligaret  ad  reftituendum  :  SC 
luy  peut  dire  le  demandeur ,  <juare  obUgatu  molette  fers  reddere  «  ,  quem  defiderare  co*ùî 

Ooo  uij 
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La  queftion  eft  feulement  fur  la  poffibilité  du  défendeur,  qu'il  ne  faut  prendre  pour  vne 
volonté ,  par  ce  qu'entre  les  deux  y  a  grand'  différence ,  ains  fc  doit  iccllc  entendre  pour 
la  faculté  &  commodité  de  payer  :enquoy  ne  conuient  confidercr  vn  empefehement 
naturel,  ainsceluydclapcrfonne,  qui n'eft autre  qu'vnc difficulté ,  comme  a  cite  re- 
marqué par  les  Iunfconfultcs  in/,  vit.  D.deaSiton.  empti.  &l.  continuas.  137.  §.illudinfpi- 
ciendum.D.de  verbor.  abligu. où  ils  monftrent  qu'elle n'excufe  le  debteur.  Ne  feroit  rai- 
fonnable  de  foufmettre  le  demandeur  fur  ladifcretiondu  défendeur ,  Se  lier  fon  cfpc. 
ranec à  l'attente  delà  courtoifiede  celuy  qui  aime  mieux  plaider  que  s'acquiter  libé- 
ralement deecqu'il  doit.  Et  quand  on  voudroit  rapporter  le  mérite  de  cefte  caufe 
«à  arbitrium  boni  virijux.  I.  3.  D.  de  annu.  legtt.  d.  /.  137.  /.  1.  D.dereiudtc.  £r  dA.ntpos 
Proculo,  ne  feroit  baille  terme  au  défendeur  au  prciudice  du  demandeur  eftant  cala- 
mireufement  détenu  prifonnicr.  La  caufe  traictee  en  l'Audience,  le  défendeur  feue 
par  Arrcft  du  dixiefmciour  de  Feurier,mil  cinq  cens  cinquante  huict ,  condamnéà  ren- 
dre &  payer  au  demandeur lefdi&s cent efeuts,  à fçauoir cinquante  comptant, Se  pour 
les  autres  cinquantc,s'obligcr  enuers  les  créanciers  du  demandeur,  Se  l'en  acquiter  dans 
fixmois:  pendant  lequel  temps  il  feroit  eflargyàla  caution  du  défendeur,  iufquesàla 
concurrence  de ladiûc  fomme:parce  qu'il  y  auoit Arreft  d'eflargiiTcmcn  t  du  demandeur 
pour  ledift  tcmps.cn  baillant  caution  Se  payantpartic  comptant. 

Si  le  mineur  auquel  après  auoir  ohtenu  grâce  &  difpenfe  d'aageaeHc 
rendu  compte ,  Gr  depuis  a  tranfigé  fur  les  débats  du 
compte»  il  en  peut  ejlre  reflimé. 

Resîokse  XLVIL 

VN  ieunc  hommcaagc  de  vingt  deux  ans  ou  cnuiron  obtient  lettres  de  grâce  tcâiC- 
penfe  d'aagequi  eft  appcllcc  par  les  Latins  l>mut  statu,  qu'aucuns  rendent  en  Fraa- 
çois  par  bénéfice  ou  pardon,  maisincptcment&ignoramment  pardon:  elles  luy  lont 
entérinées^  comme  raaicuraflifté  toutcsfois  de  curateur  fe  faift  rendre  compte  en  Iu- 
fticc,par  la  veufue  de  fon  tuteur  de  la  tutclk:  Se  adminiftration  qu'il  auoir  cuë  de  fesbics. 
Lcdici  compte  clos  par  le  Iugc,lcs  parties  tranfigent  fur  quelques  débats  d'iccluy  &  au- 
tres differens  qu'elles  auoient  :  &  depuis  ce  ieunc  homme  exerce  eftats  Se  charges  publi- 
ques. Deucnu  maieur  il  obtient  lettres  Royaux  pour  eftrc  relcué  dudift  contra&de 
tranfaétion  ,&  receu  appellant  de  la  clofturc  dudicl  compte,  Se  en  ce  faifant  eftrc  procé- 
dé* la  reuifion  d'iccluy  .  après  fa  mort  fa  veufue  pourfuit  l'entérinement  dcfdi&cs  lct- 
trcs,qui  luy  font  entérinées  (contremon  aduis  toutcsfois  )  parfcntcncc  du  Lieutenant 
de  Compicgnc,dc  laquelle  la  veufue  du  tuteur  appelle  en  la  Cour.  La  principale  railon. 
du  fondement  de  la  fentence  c'eftoit ,  que  le  defunâ  cftoit  mineur  tant  lors  de  la  reddi- 
tion du  compte  que  de  la  tranfaftion  :  qu'il  y  auoit  eu  des  omiflions  de  recepte  Se  grands 
,  débats  fur  lediû  compte:efquels  il  cftoit  deceu  de  plus  d'outre  moy  tic  de  iufteprix  par 
ladi&c  tranfaéhon.dc  laquelle  le  mineur  pouuoit  eftrc  rcftitué,  mcfmcmentpar  l'Edi£c 
du  Roy  Charles  I X.  du  mois  d'Auril ,  mil  cinq  cens  foixantc,fur  la  confirmation  des  trâf- 
aûions  Mais  1  appcllantc  rcmonftroit  ce  qu'a  efent  Symmacbus^iperta  eft  improbitas  eorum 
qui  reducunr  m  qu&jhonempatitombus  termmata,& per  impatientiam  qutetujinem  turoy  fecunit 
lit  e  commutant.  Si  telle  fentence  doit  entrer  au  cœur  de  toutes  perfonnes  bien  nées  Se  de 
bonne  Se  noble  volonté,à  meilleure  raifon  clledoitauoir  lieu  entre  les  parens.  L'inthi- 
mee  n'argue  de  dol,fraude  ny  autre  mauuaife  pratique  l'appellante,  qui  fincçrcmenr  Se 
ineenuement  a  proccdcaucc  le  defunâ  fon  frcre,homme  nourry  à  la  pratique forenfe, 
Se  bien  entendu  en  fes  affaires.  Par  le  moyen  des  lettres  de  dipfenfe  d'aagc,  qu'il  auroit 
obtenues  du  Roy,il  a  efte  fakt  Se  réputé maieur,&  confequemment  la  tranfaâion  faietc 
auec  luy  doit  cftre  cenfee,comme  ùictc aucc  vn  maieur,*r  ht  quicum  eo contnxeruntjrin. 
cip*li*uc~hritjte  circumfcripti  effe  videantur,commc  il  cft  eferit  en  la  conftitution  ^ureltam 
^uguflij.  i.C.de  bu  qui  vemam  xtat.impet.  Parquoy  l'Edift  du  Roy  Charles  IX.  allégué  par 
l'inthimcc rétorqué  contre  elle.la  rendoit  non  receuable,au(fi  qu'il  n'eft  queftion  que  de 
meubles &frui£ts  d'immeubles  reputez  dépareille  qualité.  Icn'entrcray  plus  auant  en 
difcours,parccquc  les  deux  parties  m  appartiennent  de  près  d'alliance.  Par  Arreft  don . 
né  en  la  cinquicfmcChambre  des  Enqucftes,lc  vingticfmc  iour  de  Ianuicr.mil  cinq  cens 
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nonantcfix.entrcSufannedcHcnaultvcufucdc  feu  maiftre  Pierre  Loyfcl  appelante, 
&  Anne  du  Frcfnoy  veufuede  feu  maiftre  Ican  de  Hainaulc  inthimec,  aefte  disque 
1  appellation  Se  fentence  de  laquelle  a  efte  appelle,  mifcsauneant,en  emendanr  iccllc, 
fans  auoir  cfgard  aufdidcs  lettres  Royaux ,  la  Cour  a  abfous  l'appcllantc  dej  demandes, 
fins  Se  concluions  de  ladiftc  inthimee. 

Du  changement  de  nom  y  &de  la  granité  du  ^Parlement  de  Paris,  four  reprimer  les 
luges  inférieurs  qui  procèdent  par  ammojité. 

Rejponsi  XLVIII. 

VN  icunemarchan  t  dclaifle  par  fes  parens,  riche  de  meubles  Se  marchâdifes,fc  marie 
auccvnc  fille  n'ayant  pour  tous  biens  que  quelque  apparente  beauté,  Se  fei- 
gnant ncantmoins  luy  cftre  deuë  vne  grand'fommc  de  deniers  par  vn  debteur  imaginai- 
re.dont  elle  promet  bailler  l'obligation  dansleiourdesnopccs  Eftans  mariez  fans  vcoir 
aucune  obligation,le  mary  cfprouuc  véritable  ce  que  di£t  Ariftenctus ,  que  de  la  femme 
mal  appnle  Se accouftumcc à mauuaifcs  moeurs ,  la pauurcté nepeut  appriuoifcr  Se  ad- 
doucir  l'cfprit.ou  (  comme  vulgairement  on  did  )  la  teftenc  faire  qu'elle  foit  obeiflante 
aux  commandemens  de  fon  mary:  tellement  qu'il  eft  bien  vray  ce  que  di&  Plaute 
m  *4ttlul.tru,Du>nmodo  morat*  retle  y  entât ,  dotata  efi  fatii.  fed non femper  ~\trum  quod  in  eadem 
Comœdu  incjuityMtm  qut  mdotxt4  til  e<t  in  potrjiate  efi  "V/n.  Le  mary  ne  pouuant  endurer 
fonorgucil.Sc  rcfroidyparauanturcdcfapremiercardcur,illuy  demande  l'obligation 
promtl'e ,  du  commencement  elle  vfc  de  quelques  exeufes  Se  remifes ,  en  fin  clic  luy  ref- 
pondcommcontfai&quelquesautresfcmmes,S'ilpenfcauoir  de  l'argent  Se  vne  belle 
femme.  Ne  pouuant  plus  fupporter  les  indignitczd'vnc  femme  fi  hautaine  en  ayant 
communiqué  auec  vn  fien  amy  .elle  eftant  allée  iouer  aux  champs  à  fes  plaifirs,il  fort  de 
la  ville  ôcfaicï  emporter  le  meilleur  de  fes  meubles  Se  marchandises,  &  ayant  changé  dé 
nom  il  fc  retire  en  vne  autre  ville.  Lors  elle  qui  eftoit  proche  d'accoucher  commence 
à  cognoiftre  fa  faute.cftant  dcfdaigncc  de  ceux  qui  auparauant  la  rcfpe&oicnt  à  caufe  de 
fonmary:dontrcccuantvndcfpitenfoncœtir,5cpourncftrc  bien  fecourué'enfa  cou- 
che elle  meurt  auec  Ion  enfant  Dcquoylemary  aduerty  par  Ion  amy  fe  remarie  en  la 
ville  où  ils'eftoit  retire  :  ou  depuis  quclcun  de  fa  première cognoiflanec  eftant  allc,lerc- 
cognoift ,  Se  remarque  de  fon  premier  nom  :  incontinent  informations  font  fai&cs  con . 
tre  luy,dccretdeprinfcdccorps,  faific  de  fes  biens,  &  procédure  extra- ordinaire  :i'cn 
parle  comme  celuy  qui  aurois  plaide  la  caufe  d'appel  en  la  Cour  de  Parlement.  Parles 
informations  fon  innocence  fc  iuftifioit ,  à  fçattoir  qu  il  ne  fc  feroit  remarié  .finon  après 
la  mort  de  fa  première  femme  :  mais  le  Procureur  du  Roy  du  lieu  ,qui  eftoit  inthime  en 
fon  nom,faifoit  haut  tonner  la  mutation  de  nom, comme  fi  c'euft  cité  vn  crime  de  faux, 
alléguant  /.  fxljî  nommu.  D.  de  le»e  CorneludefJfts.  Paul.hb.  $.  Sentent,  tit.  15. ToutCS- 
foison  luy  rcipondoit  que  la  mutation  de  nom  n'eft  punifiablc,  fi  elle  n'eft  fai&cpar 
fraude&pournuireàquclqu'vn  ,fed  innocentait*  pencûloft  effenon  débet,  l.i.C.dt  mutât, 
no  min.  fraut  içitur  (y-  dalw  folùm  m  mutation*  nonunis  punitur ,  "Vr  exemplis  4  Val.  Maxim  0  liù. 
9,a*p.l6.rel4ti$  confi*t,de  if  s  qui  infimo  loco  nâti  mendaciis  fe  cUrtfitmis  ftmilm  inferere  conati  fùnt. 
Nousauonspluficurs  exemples  deschâgemensdenomsnon  feulement  aux  adoptios, 
aux  mutations  de  demeures  d'vnc  ville  en  autre,  dont  auons  teûnoignage  en  Ciccron, 
aux  Hiftonens  Se  autresautheurs  :  ains  auffi  pour  autres  caufes  qu'il  feroit  trop  long  de 
repeter.  Les  Iurifconfulces  font  mention  de  la  condition  déporter  le  nom  du  teftateur, 
fous  laquelle  il  inftituevn  hcriticr.ou  luy  laifle  quelques  biens,/,  cùmfiliut.  76.  §.pater.  D. 
deleeut.  I.  LfaSta.  63.  §.//  fub  conditione.  D.  ad.  s.C.  Trebel.  Suetamm  in  OSfauiofcribity  Here- 
dei  inftituit  primos,Tiberium  ex  parte  dtnudu  <2r  fextantet  Liuiam  ex  ptrte  terti^quot  &  ferre  no- 
men  fuumiufsn.  Audi  on  rcprcfcntottàcc  Procureur  du  Roy  l'animofité  de  laquelle  il 
auoicproccdécontrel'appcllant.  quincfe  trouuoit  aucunement  chargé  par  les  infor- 
mations :  mais  il  l'auroit  faict  conftitucr  prifonnier,  &■  in  omnes  eiuifortunts  tmpetum  fieri 
permifu.  Par  Arrcftdc  la  Cour ,  n'ayant  voulu  monficur  le  Procureur  gênerai  du  Roy 
prendre  la  caufe  pour  fon  Subftitut,a  cfté  ordonné  que  ledict  Subftitut  eftoit  bien  inthi- 
mc,5c  qu'il  auoit  cftémal  décrété  Se  proccdc,rappcllant  cflargy  par  tout,  Se  que  tous  fes 
bicnsluy  feront  rendusd'inthime  condamne  en  fes  defpens ,  dommages  Se  interefts  :  Se 
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que  le  luge  Se  ledict  Subftirut  comparoiftront  en  perfonne  en  la  Cour:  ledict  Arreft 
donné  àlaTournellc  en  l'Audience,  le  Samcdy  vingt  fcpticfme  Iuin,  mil  cinq  cens 
cinquante  fix. 

ex/  qui  accroiftra  la  part  du  petit  filsjequel  content  du  don  c>  aduantage  à  luy  faicî  par 

/on  ayeul  a  renoncé  à/à fuccejfton. 

Ruponse  XLIX. 

CEluy  qui auoit deux enfàns,  rvnd'iceuxdccedéauparauantluydclaiiTcdescnfans, 
àTvndefquelsrayculfaictfi  grand  don  ficaduantage,  qu'iccluy  mort  fon  petit  fils 
renonce  àfàfucccfTion.pourn'cftrc  tenu  de  rapporter  ledit  dô.duquel  il  Te  contente.  La 
qu  cftion  a  cftéà  qui  accroiftra  la  part  de  ce  petit  fils,qu*il  euft  peu  auoir  en  la  fueccifiô  de 
ion  ayeul ,  Çr  q**m  ipfe  repudiautt ,  à  fçauoir  fi  à  fes  autres  frères  feulement ,  ou  fi  fon  on- 
de  frerc  de  feu  fon  percy  aura  part.  Pour  les  frères  on  allègue  qucladifpolkion  du 
droidt  Romain  admet  le  droict  d'accroiftre  entre  ceux  qui  fucccdcnt  à  intcftat.par  la  cô- 
ioncîion  que  les  interprètes  appellent  légale,  cftansdvn  mefmedcgrc,  /.  u§.fmeme. 
D.  ad  S.  C  TertuU.  l.fi  ex  phrtbus.  D.  de  [un  le°itim.  /.  3.  $.fin.  cum  Q.fey.  D.  de  bon  poflef.  I. 
"Vmc.  C.  quand,  non  pètent.  (Jr  tbi  Interprètes.  §.fplurts.  Infiit.  de  legt.  adjrnat./iicceff.  Èt  en 
cette  efpece  que  nous  traittons,  plulicurs  ont  cfté  d'opinion  que  la  part  du  petit  fils  re- 
nonçant à  la  fucccflïon  de  fon  ayeul  accroift  feulement  à  fes  ftercs ,  Se  que  les  oncles  n'y 

peuuentvenir,  ^uia  non  funt£tftuUs  m  au.ilu.ttr  67*  cauft  ctntuntilonx  ,  Bartol.ty  alifinl.re 

conimth.V.dtlepat.y  Ce  qu'on  pourrait  dire  fi  ecluy  qui  a  renonce  à  lafucceflion  de 
fon  jvc  u  1,  n  auoit  cfté  par  luy  aduancé:mais  quand  il  cft  aduantagé  par  don  à  luy  faiepar 
fon  ayeul,tel  don  vient  à  la  diminution  de  l'hérédité  d'iceluy,&  tenant  lieu  de  la  portion 
héréditaire  que  ce  petit  fils  euft  peu  auoir  en  la  fuccelfion  de  fon  ayeul,  doit  iccllepor- 
tion  accroiftre  à ladietc  hérédité  -.pour  cftrc  partie  entrclcs  héritiers  de  l'aycul pro por- 
tiontbtuhécredittriu ,  àfçauoirrooicticàroncle.Scmoyctic  aux  frères  du  petit  fils  dona- 
taire,  nam pro  iis  partibm  déficient  pars  accrefi.it ,  iux.Llrnt.C.  de  cad.  toBen.  Eu  mefmes 
efgardqueparlacouftumeaupays,  où  le  faict  ferait  aduenu ,  les  enfans  venansà  fue- 
ceffion  ne  peuuent  cftrc  aduantagez  hors  part  Se  par  preciput.Et  fi  on  iugeoitautrement 
ferait  faire  ouucrture  d'induire  vnegrand'megal  Sté  entre  les  enfans,  &  de  frauder  par 
voye  indirecte  les  vns  pour  enrichir  Se  aduantager  les  autres.  Par  Arreft  de  la  Cour, 
donné  en  l'Audience  du  dixncuficfmc  iour  de  Mars ,  mil  cinq  cens  ottante  huid ,  aefte 
iugé  que  la  part  Se  portion  que  le  petit  fils  donataire  euft  peu  auoir  en  la  fuccelfion  de 
fon  ayeul ,  par  reprefentation  de  fon  pcrc,accroiftra  cfgalcment  à  l'oncle  pour  moyetic, 
&  aux  frères  pour  l'autre 

beux  notahles  decifions  pour  Us femmes, 

R.ESPONSE  L. 

L'Obligation  que  les  hommes  doiuent  aux  femmes  honneftes  fcvertucufes,  pourla 
perpétuation  du  genre  humain.Sc louable conferuation dumcfnagcôc  chofe  dome- 
ftique.doit  inciter  les  luges  à  leur  cftrc  humains  Se  équitables  pourla  defence  de  leurs 
droites  :  S'cft  prcfcntcc  vue  queftionà  laTourncllede  la  Cour  de  Parlement  à  Paris.Vn 
mary  condamné  à  mort  cftant  en  fuite  eft  exécuté  par  figure,  tous  fes  biens  confifquez, 
ceux  de  la  femme  font  faifis:  elle  s'oppofe  tant  pour  le  ronds,  que  pour  les  fruittspen- 
dans.  Contre  clic  on  propofe  que  la  mort  ciuile  n 'cft  toufiours  efgalcc  à  la  naturelle ,  Se 
n'a  pareil  effect  ,  "Vf  confiât  ex  l.  cum  pater.§.hereditatem.  D.  de  légat,  i.l.fîatms.  §.  Corneho 
felici.  D.  deiurefifii.l.exeaparte.  \u.  $.$ntnfulam.  D.deverb.obltjt.l.  fedmors.  §.  cum  i*ttur 
deporuuone.  D.  de  donat.  mter  "V/r.  "Vxor.  (g*  alijs.  Car  la  mort  naturelle  diftbult  SC  fepa- 
re  entièrement  le  mariage.mais  on  ne  peut  dire  le  fcmblable  de  la  mort  ciuile;  par  ce  que 
l'abfent  condamné  peut  rcucnir.cfterà  droict.purger  fon  innocence ,  fc  iuftifier,  Se  faire 
infirmer  la  fentence  contre  luy  donnée  par  contumaccD'auantagc  les  frui&s  prouenus 
fur  les  héritages  propres  de  la  femme  tiennent  delà  nature  d'acquefts ,  d'autant  qu'ils 
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foncvcnus  des  labeurs  Se  biens  de  la  communauté ,  quiappartiennent  au  fifque  ,  quand 
les  biens  du  mary  fon  t  confifqucz.  Pour  la  femme  on  rcmonftrc  qu'il  n'eft  icy  queftion 
fi  la  mort  ciuilc  narurati  xquipAratur^  tundemfortitur  vjfeèlum^ui  cft  amplement  trai&ce 
parles  interprètes  du  droicï  Romain  tnl.GtUus.%.& quiifitantum.  D.  de  liber,  pos'lum. 
Car  il  faut  tenir  le  condamne  à  mort  8c  exécuté  par  figure  pour  mort  naturcllcment,par- 
ce  que  la  peine  qui  luy  cft  impofee ,  fummum  cfljupplmum  &•  ruors  natur-tlu ,  non  deportatio. 
Mt  alù  mors  omiis.  Et  encores  qu'on  voulut  prendre  telle  mort  pour  ciuilc,  fi  cft-cc 
qu'elle  auroit  effe&dedifToudrcla  communauté  de  mariage,  pour  par  la  femme  ré- 
péter fondot,  entrer  en  la  iouyflance  de  fes  propres  héritages,  demander  fon  douai- 
re 5c  partage  des  meubles  ,  acquefts  8c  conquefts  ,  comme  fi  naturellement  il  cftoit 
mort  :  commea  cftciugépar  quelques  Arrcfts  delà  Cour:  auquel  propos  font/.  4#/o- 
ne.  §.  puulicitio.  D.  pro focio.  l.ft  m  Itbertimm.  D.  de  bon.  Itbert.  Lied ft  D.  de  bonis  damnât.  I. 
tnteradit.  D.  de  cond.  cjr  démon.  I.  tjuarta.  C.de  repud.&d.  §.  qutd  fi  untum.  Mais 
qu'il  cft  fans  doute  que  les  fruits  de  fes  héritages  pendans  luy  doiuent  appartenir, corne* 
faifansparc  d'iccux,  8c  cftrc  diftrai&s  de  la  faille  des  biens  de  fonmary,d'autant  qu'ils 
ne  luy  cftoient  acquis,  ny  ameublis  lors  de  la  fentence.  Ainfi  a  cftciugc  pour  la  fem- 
me, parArrcftduSamedy  cinquicfmciour  de  Décembre,  mil  cinq  cens  oétante  fept. 
L'autre  queflion  cft  de  la  femme ,  laquelle  en  fa  viduité  s'cftoit  obligée  àpayer  par  corps 
quelque  fomme  pour  laquelle  citant  remariée  elle  auoit  efte  cmpnibnnee,  la  caufe  de 
douter  cftoit,  quclaveufuc  fc  peut  obliger  fous  mefmes contraintes,  que  l'homme, 
&que  contre  iccllc  l'Ordonnance  de  Moulins  pour  l'cmprifonncmcnt  après  les  quatre 
mois  auoit  lieu,comnic  auoit  cfté  iugé  par  quelques  Arrcfts  de  la  Cour  ,&  entre  autres 
du  Icudy  vingt  troiùefmeMay  .mil  cinq  cens  oéîante  cinq,  contre  la  veufuc  du  Trcfo- 
ricr  du  Bois.  Mais  le  mariage  n'apporte  aucun  priuilcgc  ny  droict  nouucau  àla  femme 
au  prciudicc  de  ce  qu'elle  auroitfaiCtauparauant^wv././if/j.  D.demrijditt.  Ilabicn  cfteî 
iugé  par  quelques  Arrefts  de  la  Cour,  que  la  femme  mariée  ne  pouuoit  cftrc  contvain- 
€tc  par  corps  pour  debtc  ciuile  :  ce  qu'il  faut  entendre  de  la  dcbte  contractée  conftan  t  le 
mariage.  Toutcsfoisparcequelafemmefercmariant(cequcdetout  droifï  ellepcuc 
faire)  cllccntrc  fous  la  puiflanec  de  fon  mary ,  auquel  clic  voue,  dedic  8c  oblige  fa 
perfonne ,  la  Cour  par  Arrcft  du  Ieudy  dix-neufiefmc  Mars,m  il  tinq  cens  odante  huift 
aiugc  qu'elle  ne  peut  cftrc  cmprifonnee.ee  qui  cft  trcs-cquitable  ràw propter  pudorem  &* 
mulicbrem  verecundtam ,  rùm propter  marttt  m perfontmiliius  &  corpus poteslatem.  l'adioufte  - 
ray  vnc  exception  aux  Arrcfts.quicmpefchentla  contraindre  par  corps  de  la  femme  ma - 
riee,queficlleeftant  marchande  publique  s'eft  obligée  au  corps.elle  peut  cftrc  contrain- 
dteàpaycr  par  emprifonnement,  parce  que  lcmaryl'auftorifant  de  trafiquer,  l'audron- 
fc  auffi  désobliger  :  iugé  par  Arreft  du  premier  iour  de  Mars,  mil  cinq  cens  odtan  te ,  fur 
l'appel  des  luges  Confulsde  Paris. 

Si  de  celuy  tjui  s'ejî  tué  au  pays  où  conjjfcation  de  biens  alieu»  les  biens  qu'il  a  en  autres 
pays  où  nyaconfJcattonf/omconJifjuez^O*  comment fe  payera  l'amende. 

Response  LI. 

LEs  Àrrefts  mentionnez  au  précèdent  chapitre  prins  des  mémoires  de  Moniteur  Ko- 
uillard  trcs-dodtc  Aduocac ,  me  font  remémorer  vn  autre  qu'il  a  auffi  rccueilly,don* 
né  en  laTourncllc.  Quçlcun  du  pays  d'Anjou.duquelic  tais  le  nom.rcchcrché  &accu- 
fé  d'vfurc  au  grand  Conleil ,  fe  retire  au  faux-bourg  de  (ainét  Germain  à  Paris,  envne 
Chabrc.oùeftât  incertain,*»  confcienti4crmmis,«nfHroreducTH4  il[cpcnd,8chiÏÏcvnbillct 
furlatablc,contenantccsmots,D/)^i>/«oi"t/ryî'»ic»m  cfirijio,nec'y4n*jides:  Ce  billet faidriu- 
geraucevn  Arrcft d'cflargifTcment  du  grand  Confeil  trouué  fur  luy,  que  mrtu  fuppltcij 
mortem  ftbi  confciuerit  :  fon  procès  luy  cft  faift  par  le  luge  du  lieu ,  qui  condamne  le  corps 
a  eftrcpendu  par  les  pieds,aucc  condamnation  de  quinze  cens  efeus  d'amende  enuers  le 
feigneur,  Se  le  furplus  des  biens  confifquez:  de  laquelle  fentence  y  a  appel  par  les  parens 
héritiers  dudefundeen  la  Cour  dcParlcmcnt.  Pourla  fcntcnceacftc  remonftré  que  fi 
l'homicide  commis  en  la  perfonne  d'vn  autre  cft  grandement  puniffablc:  encores  plus 
doit  il  cftrc  puny  cncclui,qui  fc  priuc  delà  vie.laquelle  Dieu  luy  a  preftce,tant  pour  cftrc 
par  luy  glorifié  en  ce  monde,  que  pour  tenir  la  garnifon  en  laquelle  Dicufapofépour 


Refponfesdudroift  François, 

maintenir  la  focicté  humainertclicment  qu'en  fc  tuatu  il  commet  double  homicide,non 
fculcmcntducorpsainsauuidei'ame.  C'cftpourquoy  quibufiamconoliujvt Bracharenfi, 
ca.placutt.  iyq.  S-  *Antifiodorenfi  ,  Ca.  17.  <*r  capit.  Caroltmagnilib.  6.  idp.yo.prohibttum  cil 
pro  ijs  or*retqut  mtrtem  fibi quotjuomodo intuicrunt,atque eorum  corporsin  csimeterijs jepeltre,nf 
quttflorum  oblata  recipi  debent,verùm  obbtionibus  <*r  Mifiu  carere  ipfos  oportet.  Saindt  Au- 
guftin  blaûne  grandement  ce  mefcliantSc  précipite  vœu  de  mort  volontaire,  encorcs 
qu'il  feuft  (ans  crainte  de  crimc,&  mcfmcs  pour  la  violence  dedouleur  Se  maladie,  ou 
perturbation  de  grand  ennuy  Se  detrefle  ,  8c  commande  de  le  reprimer  par  cornu  - 
melie  Se  des-honneur  de  peines ,  tn  hb.  de  Cmtate  Dei.  Car  comme  élégamment  die 
Martial. 

Rébus  in  aduerÇis  facile  esl  contemnere  mort  cm  t 
former  tllefacittqui  mifer  ejje  potesl. 
Celle  mcfmc  opinion  cft  amplement  traitée  par  Ariftote  Ith.  7.  Ethic.  cap.  7.  Se  la  tou- 
che Plotius  Firmus prxfeélus prxterio  diffuadens  Othonemàfibi  inferenda morte ,  apud  Tacttum 
lib.  1.  htsl.  Les  Loix  de  pluficurs  pays  pnuent  tels  meurtriers  d'eux  mefmes  de  fcpultu- 
rc.  Platocommunifepulturxhonorcilloiprtuaril/oluit^lib.y.  deLegibtts:  tut  Romanum  luge- 
rieosvetuit%  l.  Uberorum.  §.  non  folent.  D.  dehtsqmnot.tnfam.  ÔCentrclcs  declamations  dc 
Qilincrilian  ,  decUm.  337.  legitur.  ^liquis  met uiudicy  mort  vult  .dignus  esl  qui  tnfepultus 
abucutur.  ^liquis  confetentia  turpts  altcutus flagit'u" admifii ,  pr'iufquam  prodatur ,  moril/ult  :  di- 
gnus esl  qui  tnfepultus  abiieiatur.  Jpfe  enim  ludetur  À  natura  rerum  dégénérer e  ,qu*ejl  velle 
rtyte  c  mort  cm  fibi  ad/afcere,'Vt  Egefippus  aitjdcoquc  conuenit ,  ~>t  qui  pat  ris  imperium  non  expe  - 
Etauerityprtuttur  quaft  matrisgrcmiojerrefepulchrojquam  ettam  mortem  tlle  immanitatt  adfcrtbit, 
hb.  3.  cap.  1 7.  Vetat  (  inquitOcero i.Tufcul. tn  C«f 0. nutior.  & Somn.  Scipionts )  lUe dominant  s» 
nobis  Deus ,  iniuffu  hmc  fùonos  demigrare,ry'  leges  ~>ctant  Irmcula  carctrum  fine  eo  rumpere  :  mft 
animus  à  Deo,tanquam  a potejlate légitimé  euoeatus  fuerif.(sr  *»fi Dtus islts  te  corporis  cujlodns  li- 
berauertttincaelum  adttus  ttbt paterenonpoteji.  Nous  a  nous  pluûeurs  textes  au  d  roi  et  Ro- 
main ,  qui  y\ï\\\fc\\X.&Zïïtoix.eumqui(ibimanusintulit ,  maxime fiid  non  fecerit  tmpatttntia 
dotons  autmorbi ,  luc~h*f-ve  altcutus ,  l.fi  quis  aliqutd.  §.fin. P.  depoenis.  I.  omne  deliclum.  §.  qui 
fe  vulnerauerit.  D.  de re milita.  l.fin.I).  debon.  eor.  quiante  fenten.mort.fibiconfci.  Si  la  confif- 
c  a  cio  n  de  biens  eft  admise  par  la  couftune  de  Pans ,  où  le  délier  a  cité  commis,  pour  tout 
crime  emportât  confifeation  de  corps,elle  doit  pluftoft  auoir  lieu  en  vn  ii  dctcftable  cri  - 
me,qui  furpaife  le  parricidc,&  n'eft  la  confifeation  des  biens  nouuellc  ny  iniquc,ains  ob- 
feruec  par  les  anciennes  loix  des  Athéniens  te  de  quelques  autres  Grecs  Se  Romains,dot 
Ciccron  m  epifi.adBrutumiTitcLiuc  en  diuets  licux,Suctonc in  Iulto  C</irr,Tacitc,nos  Iu- 
rifconfultçs  Se  autres  font  mention  ,  dclqucls  aillcuis  auons  recité  les  aucroritez. 
De  duc  que  par  la  couftume  d'Anjou  n'y  a  confifeation  de  bicns,qu'en  deux  cas,qui  font 
les  crimes  de  leze  Majcftédiuinc&  humainc.nc  fait  rien  contre  la  fentencc.Car  ce  crime 
de  fc  tuer foy  mefmc^icnt de  rhcrelie.tcllc  que  lesDonatiftcs  ont  fouftcnuc,ainfi  qu'eft 
cfaltaducrfus  Petilianû  Vomtijlam-.vnde  canones  quod inhèrcticisjdcm  0-inijS  qut fibt mortem 
confàueruntflatucrc&'t  neque in  ctmettrtis fepelirentur ,  nequepro  lis  Ecctefia  oraret>can.  placutt. 
13.  qutfl.  5.LC  crime  cft  trop  cnorrrte:<jft/ enim  fibi  nonpepercitymhil  non  in  alium  aufitrus  fut- 
rit,l.fin.§.ficautem.i» fin.D.de  bon.toru  qui  antefent.mor.fibi  confciu.SC  comme  dit  Seneca  ttb.S. 
contro.^.Nthilnonaufurus fuit.qui fc potuit occidete.  Bouteillieren faSômerurale rccitcqu'c 
Flandres  n'y  a  confifeation  de  biens,qu"en  cinq  crimes  entre  lefquels  cft  nombréle  parri< 
cidedefoy  rncûnc,  aucclccrimcdclczeMajcué,  l'hcrcfic,  fcdition&  fuite  de  l'armée 
contre  les  Turcs ,  Se  la  trahifon  defon  Seigneur  iige.  D'auantagc  l'opinion  commune 
des  Docteurs  Se  Praticiens  clt ,  que  comme  de  celuy  qui  eu  condamné  a  mort  au  pays 
où  n'y  a  lieu  de  confifeation  de  biens,  ne  font  les  biens  confifqucz  encores  qu'ils  foient 
fituez  en  pays  de  confifeation  rauflî  s'il  cft  condamné  pour  crime  commis  au  pays  de  cô- 
fifcation  de  biens.ceux  feront  pareillement  confifqucz  qui  feront  ailleurs ,  où  confifea- 
tion de  biensn'alieu.  Bart.  mil.  t.defum.  Trimt.  ^ilexand.  conf.  ux.pnm.  vol.  Panor. 
conf.  14.  pr.  ~\ol.  ^ingel.  -4rtt.  tntracT:  malefic.  Boer.  ad  $.  10.  de  lurif.  omn.tud.  in  confuct. 
B'ttur.  Rol.àVal.  conf  yS.hb.i.  &alù.  Qui  cftlccasde  cefte  caufe,  d'au  tant  quclecri- 
meaefté commis  danslaPrcuoftc  dePahs,  Scie  iugemc.it donné  conformément àla 
couftume  dudict  lieu  :  laquelle  comme  eftant  pcrfonnellcs'eftenden  tous  les  biens  eu 
quelque  lieu  qu'ils  foient  ûtucz.Lcs  parens  du  défunt  appellans  allèguent  au  conttaire, 
qu'il  ne  faut  regarder  où  le  crime  auroit  efte  commis,ains  où  les  biens  font  fituez  &  affis, 
ntc  enim  (  "Vf  ait  lufttntanm  )  restpfic,  fed  rerum  poffeffores  deïtquin  %nouel.\j .  %.  12.  Au 
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pays  d'Anjou  n'y  a  confifcarion  de  biens,  fînon  en  deux  cas,  a  feauoir  crime  de  Jçze  Ma- 
jefte  &  herefie,  qu'il  faut  entendre  en  leurs  propres  &  cftroi£b  rermes,  5c  non  les  eften* 
drcparfubtilcSt  rigoureufe  interprétation  contre  la  difpofirion  du  droidt  gênerai  du 
pays.  Car  l'homicide  de  foy  mcfmecft  vn  crime  diftinct  &  feparc  de  l'hcrcfic,qui  eft 
vue  doctrine  faulfc, contraire  à  la  Foy  Catholique,  cap.  i.de  imrcticu.  can.  i.  4  quxji. 
1.  Scconfifteen  erreur  &  opinion  dogmatique  de  ceux  qui  font  dcuoyez  de  la  droi- 
etc  &  orthodoxe  religion, dont  eft  bien  différent  vn  ade  fingulier  d'Éomicide:  nom 
(vtttit  dtuus  ^4uvujlintn Itb.  lX.de  ciuit.Dei,cap  51.  0-epiJl.  \6i.  )  pertinacia  non  trrorin  hit 
que  fdei funt ,bétrtttcum  fscit.  Il cftvray ,it induit Saluunus  Ubro 4.  degubern  Dei.&librv 
j\.4dccdeC  CatkoL  quoi  çhriftianorum  omnium  culpa,  atque  omne  peccatum  imtÙUik  MMU 
rintft.  fed  interpeectta  mtvnumcfl  diferimen ,  raque  &  nom  imbus  &  rtrum  dcfnmtnibus  di- 
fiintfa  funt.  Le  for  tilege,  le  parricide  font  crimes  non  moins  atroces,  que  l'homicide 
dclbymcfme.toutesfoisilsnc  font  tenus  pour  herefics,  &en  iceux  la  confiscation  de 
biens  ne  fuit  celle  du  corps.  On  peut  colorer  l'homicide  de  foymefme  de  plufieursau- 
ûoritez ,  comme  de  Caton  Vriccnfc,  l'Empereur  Othon  Se  d'autres  femblables ,  fit  al- 
léguer ce  que  dit  Ciceron,  Nequexerbturpit  mors  forts  viro  potefi  acxtdere^  ntquc  immatu- 
rtConfulm,  neemifent ftpienti.ty  Seneat  epijl.  16.  Qui  mort didtctt ,  feruire  dtdidicit .  quid 
adtllum  carcer  (St  euftodi*  tir  cUuJlraï  liberum  oflmm  habet.  Quincldianus  decLmtt.  335  ad- 
uerfus  m*U     iniuriu  fortune,  t^frauemplerifque  vkam,  vnum  natura  inuenerat  remcdtumy 
mortem.  l'.turus  libroj.  *Anm\. récite  quc/î»i  Tsberio  Imperatore  ft  qui  maieftatis  damnaren- 
tur,  eorum  bon*  publicabantur,  &  eddauerum  fepultur*  prohibebatur  :  eorum  amem  qui  fibt  mor- 
tem confciuerant,  teflamenta  remantbant       corporé  humabantur  .  Mais  tels  ui (cours  (ont 
mal  ouïs  entre  les  Chrcfticns.  Et  quant  aux  morts  volontaires  qu'aucunes  dames 
Chrcftiennes  fe  font  données,  pour  conferucr  l'honneur  de  leur  chaftetéôt  pudicité, 
Comme  nous  lifons  de  Diç»«,  quedignumfuonomine  jsanus^qutleU  ab  .AttsU  capté  edi- 
êit:  neenim  in  manus  hojlium  veniens  ludtbrium  fortune  perferret,  ex  édita  turrit  que  edsbus 
fuis  smminebtt yfefe  in  fubieclum  amnem  Natifontm  cabtte  obuoluto  proiecit .  le  n'en  recite 
d'autres  mémorables, qu'on  peut  lire  eu  diuerfes  hiftoires,  maistels  exemplesne  fer- 
uent  àceftecaufe:enlaquellefaut  principalement  traitter  fi  la  conflfcatîon  de  bieoi 
qui  a  lieu  i  Paris,  fe  peut  cftendre  aux  biens  aflîs  en  Anjou,oùlaconfîfcation  n'eft  re- 
crue en  tel  crime  que  celuy ,  duquel  eft  queftion  :8c  parler  de  l'excefliueté  de  l'amen- 
de.  Quant  au  premier  cher  encores  qu'il  y  ait  des  opinions  diuerfes  s  fi  eft  cequepour 
le  regard  des  immeubles  a  cftciugé  par  arreft*  de  la  Cour,  que  la  confifcarion  de  biens 
ne  pafle  outre  le  territoire  du  luge  quia  condamnée  nel'eftendaux  prouinces,e(queI- 
les  telle  confifcarion  n'a  lieu:  mais  pourle  regard  des  meubles, on  ne  douce  qu'ils  ne 
foyent  comprins  en  la  confifcarion,  vtaitBald.ini.  meruttores.  G  de  commerc.  ©•  mercat. 
furiceux  toutes-fois  l'amende  premièrement  prinfe.  IuliuscUrmlibro  quejt.yb*. 
pratl.  crimtn.  tient  cefte  opinion ,  fie  dict  l'auoir  veu  ainfi  fouuenc  iuger  au  Duché  de 
Milan:  parce  qucladifpoîïtion  dcsimmeublcsfe  règle  fuyuant  les  couftumes  des  lieux 
où  ils  font  fituez.  Quant  à  l'amende,  ellecft  fi  cxccuiuc  qu'elle  emporte  vne  confifca- 
rion de  tous  biens,  Scfembleque  lelugeprefentanc  que  la  confifcarion  n'auroit  heu, 
auroit  voulu  par  telle  amende  engloutir  6c  efpuifertous  les  biens  du  defunâ.  Et  con- 
tre tels  luges  faiians  fraudeàlaCouftume  s'exclament  terronus  in  etnfuet.  Burd.  titm. 
12.  de furt.  arbuflo.  &  Boërims  in confuet.  Bitur. §.  10.  de turifd.  omn.  iud.  La  Cour  par arreft  du 
Samcdy  treziefmeiour  deFcuricr  mil  cinq  cens  quatre  vingts  huidt,  pour  le  regard  de 
U  confifcarion  de  biens,  meit  l'appellation  &  fentenec  dont  eftoic  appelle  au  acant,  fie 
déclara  qu'il  n'y  auoitlieu  de  confifcarion,  attendu  la  couftume  du  pays  d'Anjou:  fie 
quant  à  1  amende  :  que  pour  la  modérer  ou  laifler  en  fon  eftat  fera  informé  des  biens  du 
defunét,  laquelle  amende  fera  prife  tant  fur  les  meubles  que  fur  les  immeubles,  par 
defeonfiture  au  fol  la  liure.  Cet  Arreft  eft  très  notable  pour  la  deemon  des  qUe- 
ftions  que  i'ay  touchées,  qu'autres  qui  ont  récite  le  mefmc  Arreft ,  ont  légèrement 
paflees. 
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Rcfponfes  du  droict  François^ 

Si  V»  empêchement  contwnU  r>  necejftire  peut fer uir  d'excufe  à  celuy  qui  efl  tenu 
confgner pour  le  retraiH  lignagerdans  la  rz'ingtauatre  heures. 

Réponse  LU 

ENcorcs  qu'il  me  foit  facile  de  traitter  plusamplemcnt  cefre  qucftïon ,  fi  eft-ce  qu'il 
fuffira  la  toucher  briéuement.  Vnrctrayant  lignageren  la  ville  de  Paris  ayantob- 
tenu  fcntcnce.Ie  contrat  mis  au  greffc,tenu  de  configner  ou  pluftoft  payer  ieprix  prin- 
cipal dans  les  vingtquatrc  heures,  furpeined'cftrcdccheu  de  retrait,  le  met  endeuoir 
d'aller  dans  ledit  temps  pardeuers  fa  partie  pourfairc  le  rcmbourlement  :  mais  Ieiour 
auquel  efchcoit  l'heure  d'iceluy,  y  auoit  procclfion  générale  à  la  defeente  de  la  chsuTe  de 
feinétc  Geneuicfue, tellement  qu'il  n'auroit  peu  palier:  toutesfois  fi  toflla  procclfion 

£ allée  il  va  trouucr  fa  partie,  qu'il  ofFrc  rcmbourler,  quelque  temps  après  l'heurcdcs  14. 
eurcs:*cpour  le  refus  que  fait  faparticdereceuoirdcnicrs,  il  les  configne.  Surceya 
procès  entre  les  parties  par  deuat  le  Preuoft  de  Paris  ou  fbnLieurcnât  Ciuil,parfcntcce 
duquel  le  retrayant  cft  déboute  du  rerraiû,  lcquelpararrcfr.de  la  Courdu  14  delauier 
ij88.  gaigne  facaufc,ayantefte  dit  mal  iuge,  bien  appelle  par  luy.  Car  l'empefchemenc 
furuenu qui  eftoit contraint*  & ncceflairc, luy dcuoit  feruirde  iufte exeufe ,  ioinâ: qu'il 
auoit  incontinent  purge  fa  demeure:  c'eft  ce  qu'on  traitte  in  l.  2.<jr  al.  D.  f  quiu  cautio.  m 
iudicwfiften.cauf.fattu.  Autrement  on  refpondroit  file  temps  prefix  parlacouftumeeÊ 
cheoit  a  vn  iour  de Dimanchc,ou  Feftc  ordinaire,parce  que  ledit  iour  feroit  compté,  & 
par  faute  de  faire  le  payement  ou  confignationdansiccluy,  lerctrayant  (eroit  déboute 
de  l'efrcû  &  exécution  du  retraicl:  luge  par  arreft  pour  la  communauté  des  Bonnetiers 
de  Paris,  contre  vn  nomme  FroiflierPreftrc  de  fàintt  Mcrry  ,du  11.  dcMarsi6o3.ôc  la  rai' 
fon  de  la  différence  fe  peut  recueillir  txl.fi  &  fit  $./ï/w«.  D.  ex  quib.  caufs  m*- 
ions. 

Si  dfvn  legz.de  libération  ou  quittement,  nef  ont  ejerit  au  tef ornent faiB  hors 
de  ce 'Royaume^ preuue  fera  receuepar  tefmotngs. 

Response  LUI. 

VN*  femme eftant à Gcneue fait  teftament  félonie  droiûfc  couftume  du  pays, 
par  lequel  elle  inftitue  lès  deux  lœurs  héritières,  lefquelles  aufli  luy  dcuoycnt  fuc- 
ccderàintcftat.  Vn  parent  d'elle  prétend  qu'elle  auroit  demande  l'obligation  degrâd* 
fbmmc  de  deniers, en  laquelle  il  droit  redeuableenucrs  elle,  &  commande  icellccftre 
iettec  dans  le  feu,  de  laquelle  la  tcfiatrice  luy  auroit  légué  la  libération  :  mais  qu'au  lieu 
d'icelle  auroit  eftébrullévn  autre  papier.  Long  temps  après  la  mort  de  la  reftarrice,les 
parties  demeurans  à  Lyon,  fes  héritiers  font  exécuter  ce  debtetir  pour  la  fommeportec 
par  ladite  obligation:  lequel  pour  caufesdWpofirion  alleguelefaiâ  du  legs  delalibe- 
rarion  ou  quittement,  félon  qu'il  cft  cy  demis  recité,&  veut  cftre  reccu  i  le  vérifier  par 
tefmoins:  remontrant  que  telle  preùueeftadmife  au pays  où  a  efte  faicile  teftamenr, 
fc'.onlacouftume  duquel  ccftccaufefc  doit  iugcrj»x. t. fi fanJui.  D.  de  eutclto.  Quodau- 
r-mltberatiolegari  pofîttt<onft4texl.i.D.de  bbtr.  leçat.  Ne  fait  au  contraire  l'Ordonnance 
dcMoulins,  tantpareequ  cllene  dilpo(e<jucd«scoritrûÛs  fie  conueiuions  entre  vifs, 
&  partant  comme  introduite  contre  ledroicl  commun  êcodieufe,  cllcnefedoit  eften- 
*J#cauxtcftamens,qued'autantqu*cllcn'alicuà  Geneuc,  où  le  tefhmcnt  a  cfté  fai£h 
Les  héritiers fouftiennent  au  contraire  que  l'Ordonnance  de  Moulins  doit  auoir  plu- 
ftoft  lieu  aux  teftamens,  par  laraifon  des  autres  Ordonnances  qui  veulent  toutes  difpo- 
fitionstciVamentaireseftreredigeesparc{crir,figncesdu  teflateur,  &  des  tefmoins, ou- 
tre celuy  qui  lesauroit  receucs:  lelon  lefquelles  Ordonnances  conuien  t  iuger  en  Fracc. 
Car  ladite /./î/W*tf.  parle  feulement  de  la  forme  extrinfeque,  comme  elt  la  folcnnité 
défaire  teftament, en  laquelle  faut  obfcruerla  couflume  duIieu,oùil  fe  faiû:  mais 
elle  ne  l'entend  de  la  forme  fubftanrielle,  qui  par  tout  doit  eflrcobfcruec,  vt  zaleatte- 
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du  17.  de  Décembre  i$87.  la  fcntcncc  du  Scncfchal  deLyon,  qui  auoit  condamné  le  dé- 
fendeur à  paycr.eft  confirmée. 


1 


Du retraiBd'a/nemai/ôn licitee  &  adiugeea  <vnnon  lignagcr* 
Response  LIIIL 

VNe  maîfon  commune  à  deux,  pour  ne  pouuoireftre  commodément  partie  &  di- 
uiïce.eft licitee ôcadiugec  àvn  plus  offrant,  qui  neftoitlignagcr.  L'vn  de  ceux 
auquel  la  moitié  de  ladite  uiaifon  auoit  appartenu  ,eftantlignagerfairappellcrl'ache- 
pteur  enj  retrait  lignager  pour  toute  la maifon:  en  quoy  il  lembloit  bien  receuable, 
parce  qu'icclle  eftoit  forriehors  de  ligne:  mais  l'achcpteur  luy  accorde  le  rctraiâdela* 
moitié,  &  q  uant  à  l'autre  fouftîent  qu'il  n'eft  receuable,  d'au  un  t  qu'il  eft  luy.  mefn*e  rq- 
pute  le  vendeur  de  la  moitié  qui  luy  auoit  appartenu,  veu  que  luy  pourfuyuantou  coo- 
fenrant,  toute  la  maifon  auoit  efté  vedue:  maislelignagcrncpcut  retirer  rberirage  qu  i 
a  Juy-mefmevendu.  Par  Arreft  du  7lanuierij88.futiugéquelchgnagcr  n'cftoitrecr 
çablc  qu'à  retirer  feulement  la  moitié.  ,  . 

7)'<vnc  vendition  d'héritage,  contenant  donation  de  la  plut  'Valeur  du  prix. 

Response    L  V.  ,  .  ,  ,  , 

1  t  • 

I  Vclcun  rend  ivn  autre  certain  héritage  moyennant  quelque  fomme,  &  luy  don- 
ne  parle  mefme  contraâ  la  plus  valeur  du  prix,  pour  les  bons  Ôc  agréables  feruices 
&  pîaifirs  qu'il  luy  a  faits.  Apres  la  mort  du  vendeur  fes  héritiers  obtiennent  lettres 
pour  faire  cafTcr  le  contrat,  fondées  fur  ce  que  ddu»  emptoru  C4*fnn  dédit  contr*c~imt 
d'autant  que  l'achepteurfçauoit  bien  que  rhentagcvalloird'auantagc,&deux  fois  plus 
qu'il  n 'auoit  efté  vendu:  que  la  donation  eftoit  vnc  fraude,  pour  cmpcfchcr  la  refei- 
kon  du  contrat,  allcguansâ  ce  propos  ce  qui  efttraitté  ml.cum  mymditiùnt.tf.  D.  de 


h.  empr.  &  '»  fi  36-  dé  vert,  obligat.  ybt  Bartolus  &  alif  e*m  trttlant  qvtjiio- 
ttem, &inl\.&  8.C.  derefcwd.  vendit.  L 'achepteur  fouftîent  au  contraire  que  les  héri- 
tiers ne  font  receuables,  parce  que  le  contrat  de  vendition  a  efté  faiû  de  bonne  foy  «Se 
au  ce  numération  a<$uelle  du  prix  conucnu:quant  à  la  donation  de  la  plus  valeur  du  prix, 
qu'elle  eft  faute  ob  CMuUm  de  les  feruices  &  mérites,  en  laquelle  n'y  a  point  de  dol.D'a- 
uantage  que  c'ellvne  donation  dechofemobiliairc,à  fçauoirdc  deniers, pour  laquelle 
on  nepeuteftre  rclcuc.  Par  arreft  du  i?.  Auril  1588.  les  demandeurs  feurent  déboutez  de 
l'entérinement  de  leurs  lettres,&  condamnez  es  dcipcns.Toutesfois  ne  faut  prendre  le* 
dit  arreft  pourdecifion  générale  en  ceftcqueftion.Cari'ayentëdudeî'vn  des  meifieurs, 
quiauoyent  efté  au  iugement,quela  Cour  feftoit  fondée  fur  le  peu  que  valoitla  dona- 
tion depIus-erand'valeur,outreIeprix delà vcnte,«xf«/.  hoc  miuHio.  D.ie  vtrb.ftgmf. 
autrement  fila  déception  eftoit  d'outre  moitié  de  îufte  prix,y  auroit  lieu  de  rcftirurion; 
tant  à  caufè  de  la  fraudc,quc  parce  qu'il  eftoit  queftio  de  l'immeuble  du  veodeor,&quc 
l'intention  des  contractons  n'a  efté  de  faire  donation,  ains  contrat  d'emption  vcn« 
dition. 

Si  Lpromejp  de  payer  fi  tofl  qu'on  aura  reeeu  de  t  argent  de  certain  perfannage 
,  dénommé y  emporte  condition. 

,  ■■  f}  -f  ' 

Response    L  V  I 

'N  marchand  vend  àl'autre  quelques  marchandifes,  qu'il  promet  payer,  fi  toft 
qu'il  aura  receuargentde  quelque  feigneur,  qui  luy  eftoit  redeuable  de  grande 
fomme,  pour  marchandifes  de  foycliurcespourfon  mariage.  Le  debteurfâiD  quelques 
payemens:  mais  n'ayant  peu  eftrepayédecequiluyeftoitdeu  parle  feigneur  ion  rede- 
uable, après  quatreans  il  eft  pourfuiuy  par  le  marchand  créancier  contre  lequel  il  pro- 
pofe  qu'il  y  a  condition  en  fon  obligation,  fous  laquelle  il  auroitpromis  payer:  qu'icclle 
n'eftant  aduenuc  il  ne  pouuoit  eftrc  côtrainft:  côme  fi  les  termes,Si  toft  qu'il  aura  receu 
argent,(c  doyuent  refoudre en  ccux-cy,quandil aurareccu,«*r/4/f?  fit t*au  a 
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Refponfes  du  droift  François, 

t.  j.D.ie  condtt.  (g*  dtmonjk.  I  mtrdmm.jyl.  intcrjlipulmtm.  pro  quo.D.  de  verb.obYijd. 
Stichum  4jm  mcm  ent.D  .de  Ufétt.i.l.miper.^.  V.deleejt.y  Le  créancier  rcmonftre  au  con- 
traire que  les  didions  ft  &  c»m,quifont  la  condirion,  ne  font  appofees  àl'obligation 
qui  cft  pure  &  fimplc:  que  les  termes,  payé  par  vn  tel,  nonmd*c»m  ionditionem,fed  ojicn. 
dmnt  vnde  fett  pofît,  /.  <pud*m  tef}amentoy^6.  D.  de  légat  A.l.  PauUCal!inuo,infn.  Ddetegtt.y 
Par  Arreft  du  9.May  1588.  le  dcFèùdcur  cft condamné  à  payer ,  &  ncantmoins  ordonne 
que  l'exécution  iiiricrra  d'vn  an. 

Du  rttraiB  lignât er diuerfes  âetijîons. 

Resïons  e  LV1I. 

QV and  iè  deliberay  d'eferire fur  le  droiftcinil ou  couftume  nouuellede  Paris, 
mon  premier  deflein  fut  de  faire  vn  ample  commentaire:  mais  ne  prenant  plaifir 
à  fi  longs  traittez  ;Ven  auois  leulemcnt  extrait  quelques  annotations,  le/quelles  iay 
mifcsm  lumière,  pour  l'obligation  qqe  icdeuoisà  la  patrie,  eftant  né  Parilîen,  ayant 
pris  ma  nourriture,  inftirution,  5c  tout  ce  qui  me  peut  donner  marque  de  Vie  mgenuë 
&  ciuile.cn  ce  it  première  ville  non  feulement  de  France,  ainsauiîi  de  l'Europe.  Tou- 
tesfohi'ay  entendu  que  leldires  annotations  font  mal  reccuës  d'aucuns  pour  eftre  trop 
briefucs ,  Sccequi plus  me  delplaift,  qu'il  y  a  vn  tres-doûe  Aduocatau  Parlement  de 
Paris, que  i'ay  toufiours  honnoréêc  honnoretant  pour  (a  très  exquife  érudition,  que 
pour  fes  ccuures  loUablcsJequel  f'eft  plainét  que  i  auois  transfère  en  ces  petites  annota- 
tions duelquesdilcoursdc  les  liurcs, fans  faire  memoirenerecommandationdefonnd: 
&  qu?H  l'en  plaindroit  au  commentaire  qu'il  faifoir  imprimer  fur  ladite  couftume.  En 
quoy  certainement  à  tort  il  me  blalme,  parce  que  îe  ne  detefte  plus  grand  vice , encore* 
<jue  ptufieursdenoftreaagel'en  iottent,  comme  i'ay  remarqué  en  leurs  eferits,  ayans 
pJusfouuent  emprunté  de  me*  inuentions  fans  me  nommer.  Mais  mes  ceuures  tefmoi- 
gnerbfct  que  i'ày  non  feulement  raiûmention  d'vn  fi  excellent  perfonnage  de  ce  que  i'a- 
«ois  appris  de  fes  ceUUres,  ains  aofli  dece  qu'il  m'auoit  familièrement  communique. De 
fésckfcufcsien'cn  ayveu  d'autres  que  celles  qu'il  auroit  faiéi  imprimer  auparauant  les 
rroubles,  8c  entre  iccllesvn  très  ample  commentaire  fur  partie  de  la  couftumed'An- 
gefs  qu'il  a  dédié  tu  feu  Roy  Henry  III.  Ien'ay  cogneu  fil  en  a  faird  autres.- mais  la 
perWquei'ay  faitte  de  mes  liures  &  crainte  d'y  retomber  m'a  rêdu  plus  reftif  d'en  ache- 
pter  denouueàuxiauffiquemon  efprit  fe  donne  maintenant  telle  liberté,  qu'il  nefê 
peut  cîfptiuerà  Vne  trop  pénible  &  laboricufe  Ic&ure  de  grosvol  urnes  méfiez  de  diucrfès 
mariëres,efqucJsy  a  plus  deconfufion  que  de  iugcment,&  comme  en  chemins  de/tour- 
nez quand  on  penfe bien  rencontrer,  on  l'y  dcuoyc  d'auantage.  C'cft  pourquov  iepre- 
ferc  au  trauail  de  ces  lourds  charge  eftudes,encorcs  que  ie  ne  les  rcierte.Iagaillardile  des 
brieft  difeours  ,quidcprcmicrc3ddreirecontcntcnt  l'cfprir,  fansl'cfgarcr  en  détours 
fuperflusvToutesfoisienc  laifïcray  de  reprendre  quelques  decifions  en  celiure,qui  ont 
cftébmifes  en  mes  annotations,  encores  qucielcseuflè  rcfcruccs  à  mes  Pande&cs  :  ef- 
quelîei  i'ay  monftré  le  fondement  du  retraietlignager,  l'ayant  dc'couucrt  en  quelques 
anciennes couftumesde Flandres quei*ay  efcriresàlamam,  auccccliedcClcrmont  en 
Bcauuoiils,compofecparPhilippesde  Biaumanoir.qui  en  a  cité  Baillif.cn  l'an  1184.  En 
iccllescftclcritquecedroiaappelléprcmefreeftoitvn  beau  priuilege,  que  les  bonnes 
villes auoyent  par  la  conceflîon  de  leurs  haults  fircs,  comme  du  Roy  en  France,  &  des 
Comtes  en  Flandres,  pour  auoir  pardroicr.  ce  qui  cft  forty  de  ligneSc  cofté  dedans 
l'an  6c  iour  de  l'achapr.  Et  fuitaprcs.qu'à  l'excmpie  des  villes  ceux  des  bourgs  &  plat 
pays  en  ont  vfé:  dont  en  eft  venue  par  tout  vne  grande  couftume.  le  IaifTelc  refte,  par- 
ce qu'ailleurs  i'en  trait  ce  plus  amplement.  S'cft  prefentee  vne  queftion.  Pierre  véd  cer- 
tain Héritage  aFrançois  moyennant  quelque  fbmme  dcdenicrs,auec  eonditiÔCc  faculté 
de  le  pouuoirr'auoir  fit  retirer  dans  trois  ans.cn  rendant  le  pnxauec  les  frais  de  lettres 
&  loyaux  courts:  quelque temps  aprcs&dcuant  que  l'achepteur  foit  enfaifinc  le  vendeur 
iuy  cède,  quitte 8c tranfportccefte faculté  dercemeréjpourquelqucfommcnonguc- 
res  moindre  que  le  premier  prix.  L'achepteur  fe  fait  enfaifincr  feulement  du  premier 
cdnrraét  de  vente,  «ciouit  depuis  quatre  ou  cmq  ans:&  iufquesàcc  quelelignager  du 
vendeur  decoaure  ce  fécond  contract  du  quittement  de  ladite  faculté:  Se  le  trou- 
tiantnonmfimïc,faiélappcller  l'achepteur  en  retrait  lignager:  lequel  allègue  l'excç- 
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ption  delà  couftume,  que  le  demandeur  n'eft  venu  dans  l'an  &  iour  de  la  fiufine,  &  par- 
tanc  non  rcceuablc:  &  quant  au  fécond  contrat,  il  refpond  qu'il  cft  fàid  quelque 
tempsapres  le  premier ,  &  partant  non poteSl  dicta  inejje ,  neque ipfum  formare,  maxime  cùm 
t*ntiimmodoiehuf4C~l»tfittqH4titimtmcuUfuntemptiontiy  commeefr.  la  condition  de  rec- 
merc  concédée  pour  vn  temps:  parce  qucfansicelle  la  Tcndirion  ne  laifîè  deftre  par- 
faittc.cn  manière  que  le  temps  de  retirer  pairé,  elle  défaut  &  n'a  plus  d'effect,  /.  p*tt* 
tonnent*.  D.  decontrJi.  empt.  (y  poteftvcndttor  cam  non  exercer e,  vt  de  le«e  commitjoritt  tra- 
ittnrinl.y  &4.D.dele*ecommtffor.  Le  demandeur  rcmonftrc  que  pour  empefchcrlc 
retrait  lignager,  tout  le  contrad  doit  eftre  enfatfiné,  mais  que  le  fecond  contrat  fait 
partie  du  premier, ou  pluftoft  doit  eftre  réputé  vnnouueau  contrad,  pour  l'augmen- 
tation du  prix, qui  eddefubfténti*  empttonu,  vt  truditur  in  d.l.  p4C~tjconuent4. 1  mm  «en. 
titan.  §.*deo4Mtem.  D.  de  ùaclii.  Et  fi  autrement  on  iugeoit  en  cefte  cauie ,  feroit  faire 
ouuerture  de  frauder  &  les  feigneurs  &  les  ligoagers:  à  feauoir  les  feigneurs  de  leurs 
droits  feigneuriaux  par  la  paucitc  du  prix  porté  par  le  contrad,  qui  leurfcroir  exhibe, 
Je  les  lignagers  du  retraidparla  crainte  du  reemeré.  Mais  il  y  a  oA^rrcfts  de  la  G  >ur, 
parlefquclsaeftéiugéqueretraidalieu  dans  l'an  de  la  fraude  dWcouuerte,  encorcs 
queIongtcmpsauparauantlecontradcufteftécnfaifiné.Pararreftdui9.  iour  de  May 
1557.  leretraidacfté  adiugéau  demandeur.  l'en  adioufteray  vncautreefpece  dedol.Le 
Tanneur lignager  du  vendeur  fait  adiournerfurlafln  del'an  l  achepteur  en  retraite li- 

Snager,&parlemcfme  exploit  luy  donner  affignation  enl'hoftel  d'vn  Commiuaire 
cChaftellery  dénommé, pourveoirconfigner Tcpnncipalprix,  fraisde  lettres  &  lo- 
yaux courts.  L'achcptcur  ne  compare,  &  pour  Ton  abfencc  le  Tanneur  configne  en  ef- 
cuts  fols  Icprixportéparle  contrad,  dix  efeuts  pour  les  frais  &  loyaux  courts,  &  offre 
de  parfaire:  ce  qu'il  fait  en  la  prefence  de  Ion  Procureur  de  Chafteller,  &  fait  encorcs  li- 
gnifier à  lachepteur  1  ade  de  ladite confignation,  qu'il  Iaifie à  fon  Procureur ,  dont  tou- 
tesfois  prudemment  il  en  retient  autant  ligné:  parce  qu'il  eftoit  contraint!  de  faire  vn 
voyage.  Apres  fon  parlement  lacaulefe  continue  par  quelques  aliénations:  mais  en 
deuxd'icelics.mefmescnl'appoindcmentcndroid,  ne  (ètrouue  offre  de  deniers  ny 
mention  de  ladiâe  confignation:  tellement  qu'il  y  a  depuis  vne  (entence  donnée  en  ju- 
gement, par  laquelle  le  demandeur  eft  débouté  du  retraid,  par  faulte  d  auoir  faid  les 
offres ,  fumant  la  couftume  :  &  en  cefte  fentence  n'eft  aucunement  parlé  de  ladite  con- 
fignation, laquelle  depuis  cft  rendueau  Procureur  du  Tanneur  en  la  prefence  &du 
confcntcmentdu  Procureur  de  lachepteur,  parleCommifiàirc,qui  en  fait  fon  procès 
verbal,  qui  cft  fignépar  lefdirs  Procureurs .  Le  Tanneur  de  retour  le  voyant  trompe 
par  fon  Procureur,  appelle  de  la  lentence,  &  le  fomme  &  encorcs  en  la  caule  d'ap- 
pel, mclmescn  Iaplaiderie.il  fait  offre  à  deniers  defcouuerrs,  fauf  (on  recours,  con- 
tre fon  Procureur.  L'inthimé  loufticnt  qu'il  n'eft  rcceuablc*  parce  que  le  retraid  cft: 
flncluuris,  auquel  conuicnt  exactement  &  precifement  obfcrucr  les  folennitez  in- 
troduidespar  la  couftume,  l'omiiiion  de  l'vne  defquellcs  excludle  retrayant  de  (on 
adion  :  il  monftreque  par  deux  ades  auparauanr  l'appoindement  en  droid,  &  par 
iceluy  mefme  n'ont  efté  faittes  les  offres  requi(es  par  la  couftume  de  Paris,  où  le  raid 
eftoit  aduenu.  S'il  yauoit  eu  de  la  faulte  ou  collufion  du  Procureur  de  l'appel  lant.il 
fe  le deuoit imputer,  &  pourfuiure  fon  recours  contre  luy,  yuu  tlterius  col/ufione  *yt 
inertU  éltert  ins  corrttmpi  non  dehetyl.fi  ptriter.  9  D.  de  libéral,  etnf.  Et  quant  à  la  confi- 
gnation fur  laquelle  l'appellant  farreftoit,  qu'il  n'y  falloir  auoir  cfgard,  parce  qu'el- 
le n'auoit  efté  folennellement  faitte  ,  neque  opfortuno  temport  ne<jue  toco:  d'autant 
que  la  confignation  ne  fe  doit  faire  qu'après  l"adiudicauon  du  retraid,  &  pour  leref- 
fus  que  fait  I'achcpteurde  receuoir  les  deniers:  &  auparauant  elle  ne  fçaoroit  auoir 
effed  que  d'offre,  l.obfiçuuime.C.de  folnt.  Aufli  telle  confignation  vbi  necejjariâ  ejifo- 
lutio ,  non  fufftcit  nec  libérât  eum  aui  foluere  débet ,  /.  1.  C.  de  vjuns.  Et  l'appel lant  a  bien 
monftré  quil  ne  f'en  vouloit  ayder  en  la  caufe,  parce  que  depuis  icelle  il  auoitfaid 
offres  par  les  premiers  ades.  D'auantage  il  auoit  reuoequé  la  confignation  ou  fon 
Procureur  pour  luy.,  ayant  depuis  la  (entence  6c  acquiesçant  a  icelfe  retiré  les  de- 
niers confignez.  L'appellant  remonftre  qu'eftant  fur  fon  partemenr  pour  le  feruice 
duRoy  à  caufe  de  fon  eftat.il  a  non  feulement  configné,  &  fa  confignation  faid  figni- 
fieri  l'inthimé, ainsauffi  laifTé  argent  à  fon  Procureur  pour  faire  offres  en  iugement:& 
fâchant  bien  ledit  intbimé  la  confignation,  fie  que  l'appellant  eftoit  lignager,  il  de- 
uoit dés  la  première  allignarion  paiier  fentence  ,  &  prendre  les  deniers  confignez. 
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Refponfes  dudroi&François, 

MoYmtns  ad  §.  4.18.  Borbo.&v.G.  Vitt.  tient  que  le  retrayanr  ayant  confîgnc,il  n'eft  plus 
tenu  de  faire  offre,  d'autant  que  parlaconfignation  il  fatisraic*  à  l'intention  delà  cou- 
ftume,fiemcr  l'a chepteur hors  d'interefts.  Sedfttuejlinpublu-odeponere,  l. acceptant.  19.  C. 
de  vfnru.  Quanta  la  confiscation  retirée  par  Ion  Procureur,  il  n'auroit  aduouc  fie  acee  • 

Î)téicellc,&:nelepouuoitfaircfonProcurcur,fachargcclhnt  cciîccpar  le  moyen  de 
afentcncc.&n'ayantmandcmcntpourrecircrlesdenicrsconngne/.,  vnde  confiât  enm 
fines  mandati  exccfïiff  'e.  Mais  le  procès  verbal  du  commiilairc,par  lequel  appert  les  deniers 
auoir  efte  repris  par  ledit  Procureur  en  la  prcfcncc  de  ecluy  de  l'mthimc ,  dcmonftrc  la 
collufîon  qui  eftoit  entre  les  Procureurs,  fie  que  la  fentence  donnec  en  iugcmcntdcpuis 
l'appoin&cmcnt  en  droit*,  fie  au  prcindiccd'iccluy  erat prolujonumfiue  vt  m  Pand.Florent. 
le'itur,perluforium  iudicium,Àquo  hett  appellare,  l.  fi perluforto.  D.  de  appellation.  Pararrcft  de 
la  Courdonncenl'Audience,du7.iour  del'Jilletijfii.  feutdit  ma!  iugé ,  &  le  retrait* 
adiugcàrappellanr.enrcmbourfant  dansïc  temps  de  la  couftume,  fie  neantmoinslc 
Procureur  lomme  condamné  à  luy  rendre  les  deniers  qu'il  auoit  repris  du  commiilai- 
re,enmefmcscfpc<A&:  par  corps.  S'il  n'y  euft  eu  confignation  fie  fufpicion  dedol,ains 
feulement fauitc  dWrocurcur,d'auoir  obmisdc  faire  offre,  le  retrayant  euft  perdu  la 
caufe,fauf  fon  rccoui  s  contre  Ion  Procureur,  commea  elle  iugé  par  Arreft.àiapronô- 
ciation  de  Noël,  11.  de  Décembre  1 5  89.  Aucuns  ont  trouuécftrange  le  1  $7.  articledela 
couftume  de  Paris,  que  ecluy  qui  veut  retirer  vn  héritage  baille  à  rente  racheptable,  eft 
tenu  de  la  rcmbourlcr,  mais  il  eft  fondé  fur  vn  Arrcft  de  la  Cour,  prononce  à  la  pron6- 
ciation  de  Noël,  zj.de  Décembre  ij6o.  par  lequel  feut  iuge  que  le  rerrayant  eftoitre- 
nu  rcmbourfcrla  rente,  encores  qu'il  euft  offert  paner  tiltre  nouucau.Se  obligation 
d'acquit  enuers i'achepteur:  parce  queluy  cftantoDligépcrfonncllcment  fien'infiftanc 
plus  en  la  pofTeffion  de  l'héritage  vendu ,  il  n'a  qucYairc  de  demeurer  obligé,  pour 
auoir  vnproccsdc  recours,  fien'yaqu'vn  moyen  pour  l'en  exempter, iqui  eft  d'obtenir 
de  ecluy  auquel  la  rente  eft  deuë,  vn  contrat*  par  lequel  il  en  décharge  I'achepteur, 
&  fetienne  au  rctrayant,  comme  acftéiugépar  arrcft  donné  en  l'Audience  du  cin- 
quicfmeiourdcMay  mil  cinq  cens  foixante  dtxneuf.  Ccftcqucftiô  menafait*  retrou- 
ucr  vnc  autre  en  mes  mémoires,  de  laquelle  Icprocesacftcforr  dilputéau  Parlement 
de  Paris.  Pierre  vend  à  lcan  certain  héritage  moyennant  quelque  prix,  fie  le  iourmef- 
mclc  vendeur  prend  l'héritage  à  rente  propriétaire  &  perpétuelle,  racheptable  tou- 
tesfoisà  fesbonspoineb  fieaylcmcns.  Iean  quelque  temps  après  cède  fie  tran /porte  4 
François  cefte  rente,  Se  entre  François  fie  Pierre  le  fait*  vn  efchange de  l'héritage,  auec 
la  rente  fie  quelques  terres  que  baille  encores  Frar  çois  pour  ledit  héritage,  en  la  poflef. 
fîon  duquel  il  entre:  mais  de  tous  fes  contrats  n'y  en  a^niïl  qui  foit  cnlaifiné .  Le  ligna, 
gerde  Pierre  demande  l'héritage  par  retrait*  contre  reah  premier  acquéreur  Se  Fran- 
çois, offrant  le  prix  du  premier  con  tract.qu'il  configne  des  la  premierc  afîignation.  Iean 
dit*  qu'il  n'a  rien  en  l'héritage,  fie  n'en  auroit  cfté  pofîèffeur:  que  lepremier  contrac* de 
vendition  n'auroit  forti  effet*,  par  le  moyen  àc  ecluv  de  bail  à  rente  fait*  le  me 'me 
iounfie  qu'en  tout  euenemet  ailèrablat  les  deux  contrats  on  les  doit  prendre  pourra  pi- 
gnoratif: Pierre  eftanttoufiours  demeuré  en  pofleffion  de  fon  héritage,  iufques  à  l'ef- 
change  qu'il  en  auroit  faic*  auec  François,  qui  auoit  la  ccflion  fit  tranfporr  de  ladite 
rente, de  nature  propriétaire  fie  de  bail  d'héritage.  Nonvidetur  qw$  aliénai  evoluijfe  ,<jui 
remanet in poffe(?ione\<jina traditiombm  nonnudis  pactis  dominia  rerum transjertmtur ,  l. peut. 
§.fifuper.V.tjuil>.mod.pirn.  Ltradittombus.  C.depaclu .  François  allègue  que  le  contrat* 
qu'il  a  fait*  auec  Pierre,  eft  vn  efchange, où  n'y  a  lieu  de  retrait*.  Le  retrayant  remon- 
ftre  qu'il  faut  confidercrle  premier  contrac*,  qui  eft  vnc  pure  fie  parfaitte  vendition 
par  numération  de  prix -.dés  lors  duquel  le  droit*  de  retrait*  a  efté  acquis  au  lignager, 
au  prciudice  duquel  les  autres  depuis  fàit*s  ne  fçauroyent  rien  faire:  encores  que  le. 
fécond  euft  effee*  de  contrac*  pignoratif, d'autant  qu'il  y  auroit  eu  des  deniers  deoour- 
fcz,fiequc  la  rente  eft  de  nature  racheptable,  par  la  forme  mcfme  du  contrac*.Maisque 
la&ion  de  retrait*  eft  perfbnnclle  m  rem  feript*  ^  qu*  in  q»emc*na.ue  po/Jefforem  daturad 
.  tltenat*  perutneùt.  Par  arrcft  du  vingtfeptiefmc  iour  de  luin  156a.  a  efté  iugé 
pour  le  lignager. 
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S  i  ce  <jui  ejl  donne  pari  vw  des  comoincls  à  î autre ^ar  contraSl  de  mariage t  ejl  réputé  du 

cojîédu  donateur  ou  du  donataire. 

Rïîponse  LVIII. 

T  TN  homme  ayant  deux  en  fans  de  fa  première  femme,  fe  remariant  donne  par  con- 
V  trad  de  mariage  à  fa  féconde  cfpoufe  certain  héritage,  vallantenuiron  le  tiers  oc 
fes  immeubles:  pour  elle  fes  hoirs  fie  ayanscaufc,ladide  donation  fblcmnellcment  inlî- 
nucc.  De  ce  fécond  mariage  il  avn  enfant:  après  le  decez  d'iccux  conioinds ,  l'vn  eflanc 
mort  peu  de  temps  apresï'autrc,yaproccs  pour  le  rapport  dudid  héritage,  que  l'en- 
fant du  fécond hd  prétend  cftrc  du  rout  ficn,commc  feu  I  héritier  de  (a  merc:  mais  ceux 
du  premier  mariage  fouftiennenr  qu'il  doit  cftrc  rapporté  en  la  fucceffion  du  pcre,com- 
me  paternel,  &  procédant  de  foncofte.  Leurs  raifons  font,  que  les  parties  fontenfans 
d  vn  mcfmepcrc,  entre  Icfqucls  l'égalité  doit  cftrc  gardée ,  afin  que  tous  fuccedent  éga- 
lement,/, inter  flios.  C.fàmil.erctfcun.  l.fin.  C.  comm.  vtrtufque  indu .  nouel.  118.  ^.J.  L'héri- 
tage dont  cft  quefiion,  n'eft  fbrty  de  la  louche  Se  pofTeflion  du  defund ,  ains  rtmânft  m 
eins  bonis ,  fie  partant  fubied  àpartage.  Quant  àla  donation  faide  àlamere  dudefcn- 
deur,qu'elle  n'auroit  forty  efrcd,pour  n'en  auoir  par  elle  pris  la  poilcûion  :  fie  ores  que 
pour  le  regard  d'clle,on  euft  peu  y  auoir  efgard,fi  cft  ce  qu'entant  que  touche  le  déten- 
deur on  nefçauroit  larcputer  que  pourvue  donation  faide  parlcpcre  à  l'vn  de  les  en- 
fans,  ce  qui  cft  prohibe  par  la  Couftumc ,  au  moins  elle  veut  que  venant  à  la  fucceffion 
de  fon  perc  donateur,  il  (oit  tenu  de  rapporter  ce  qui  luy  a  efte  donné:  autrement  il  fc- 
roit  indiredementaduantagé,auprciudice  de  (es  autres  frères  &  cohéritiers.  Et  comme 
ce  qui  eft  donne  parlcpcre  à  la  femme  de  fbn  fils,  cft  précompté  en  légitime  àfon  fils 
ou  venantàlafucccffion  de fon  perc,  il  ledoit rapporter,/. quonumnouelU.  C.  dem^ffic. 
teJl.Lvtliberis.  c.decoliariomb.  Auffi  le  hls  eft  tenu  de  rapporter  ce  que  fon  perc  auroïc 
donne  à  fa  merc,  quod  emm  a  marito  vxon  datur,  tanquam  paternum  ad  Itberos  ex  eo provnatos 
Den'ayt)tqueijscomniumcattirquosexalio  matrimonio  vxorfmjcepit,  l.  ^.C.defecund.nupt.  Le 
defendeurremonftreau  contraire,  premièrement  que  la  donation  n'eft  cxccflîuc,  ains 
faiclc  a  !a  rai  fon  de  ce  que  le  defund  pouuoit  donner  à  fa  future  efpoule,  parla/./wc 
tdsclali.C.  defecund.nupt.  Et  l'Edid  de  l'an  1560.  La  donation  donc  cft  bonne  te  vallable, 
faide  pour  iufte  cauf  c  de  mariage,  &  de  laquelle  1  a  donataire  auroir  efté  mile  en  poflef- 
fion  par  la  mutuelle  iouyfJàncc  qu'elle  en  auroit  faide  auec  fon  mary ,  fie  faifîne  qu'elle 
enauroiteuedu  Seigneur,duquell*hcntage  eft  tenu.  Qupdtvitur  ilti  donatumefiadipfms 
bberoSyVt  eius  heredes  tranfirt  débet,  Dynus  &  Bartol.  m  l.fi  Tnio.  P.  deconitt.  &  demonjtrat. 
non  en  confédération  fie  tiltre  d'enfansdu  donateur, ou  de  la  donataire,  ains  feulemenc 
d'héritiers  d'iccllc,  vt  traditur  de donanonevel/hpulatione  faÙa patri  0-  libéra ,  Docloresin  l. 
fitibi.§.ft  patins. T>. de  paEl.l.quoddtatur.  D.deverb.obltjrat.  Si  elle  euft  eu  d'autres  héri- 
tiers que  fon  enfant ,  ils  lu  y  euflent  fuccedé  audid  héritage ,  comme  eftant  de  fon  ac  • 
queft:  pourquoy  donc  fon  fiis  ne  lut  fuccedera?  Quanta  la  Couftumc  prohibitiue  d'ad- 
uantagervnenfantplus  que  l'au  tre,  fie  qui  veut  eftre  rapporte  en  partage  ce  qui  a  efte 
donne  à  l'vn  des  ennuis  par  le  père  en  venantà  fa  fuccefuon,clle  s'entend  quand  l'enfant 
le  prend  des  biens  fie  iiocralitcde  fon  perc  :  mais  en  cefte  efpece  il  neprend  ledid  héri- 
tage Je  la  part  de  fon  pere ,  ains  par  la  fucceffion  de  (à  mere,  en  laquelle  les  demandeurs 
nèpeuuent  rien  prétendre,  lln'yadonc  lieu  de  rapport  en  la  fucceffion  dclcurperc, 
iuxt.l.vtlibens.inverb.cuius  Jtheredttate  aritur.  C.  de  collât,  l.quicquid.  C.  de  bonis  matern. 
quia  diuerfo  mre  fuccedunt ,  pour  le  regard  dudid  héritage.  Pararrcftdu  7.  iourd'Aouft, 
1563.  a  efte  iugé  qu'il  n'y  auoit  lieu  de  rapport,  fie  partant  ledid  héritage  réputé'  venir  du 
cofte  de  la  fcmme,à  îaquel  ic  il  auoit  efte  donne  en  propriété  fie  plein  di  oid  par  fon  ma- 
ry, pour  elle  fit  fes  héritiers:  fici'cftimeque  lefemblable  euft  eftéiugc,  quand  il  euft 
efté  donne  à  elle  fie  à  fes  en  fans  procedans  dudid  mariage ,  parce  qu'ils  n'y  fulTent  venus 

3uctanq*am  heredes  d'elle,  fie  le  trou  tt*u  s  en  fa  fucceffion,  dont  toutesfois  elle  euft  peu 
ifpoferdcfonviuant.vf  trailatur'u  Dottoribus  inl.  qui  Rom*.§.Fla*ius.D.  deverb.oblir. 
&  «fus  l'ulytr.  locis.  Encorcs  quei'ay  traidé  ceftequeftion  en  autre  rcfponfe:  fîcft-ce 
que  i  ay  efte  requis  de  la  répéter  icy ,  parce  qu'en  vn  fiege  Prefïdial  le  contrairca  efté  iu« 
gc.  Si  toutesfois  par  contrad  de  mariage  eftoiteonuenu  entre  les  futursconioinds,quc 
touslcursbicnsmcublcs&cimmeublesicroientcômunsentrcuxîficftccquepartclle 
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Refponfes  du  droicl:  François, 

conuentionne  feroit  changée  la  nature  des  immeubles,  aios  demeureroient  propres 
pc 


herit 

rctocquez  &  retoumansàlcurancienne  fouche  Se  origine,  comme  aeftëiugéparar- 
reft  du  Parlement  de  Paris,  à  la  prononciation  de  Pcntccofte,  du  15.  May,  1^1.  dontau- 
parauanty  auoiteuarrcftdcmefme  fubftance  entre  les  mcfmes  parties  du  ij.  Ianuicr, 
jj^.I'adiouftcray  que  fi  la  femme  donne  lesacquefts  par  elle  faids  au  précèdent fon 
mariage, à  (on  mary  en  propriété,  encorcs  qu'il  ioit  conuenu  que  fon  mary  mourant 
auparauant,  ellcn'cn  iouyra  que  par  vfufruid ,  luy  toutesfois  mort,  &  après  leur  com- 
mun enrant,  elle  luy  fuccedcracfdidsacquefts,&  en  feront  les  héritiers  du  cofté  pater- 
nel exclus.  Pararrcftdu  14.  Aouft,i5$M.pourlaveufucd'vn  nommé  Naudicr:car(conv 
medid  vn  vieil  Pradicicnjtcls  biensn'ont  encoreseftéappropriez^'eft  à  dire, faits pro- 
pres,&  entrez  en  fouche. 

Quelques  decifions fur  tEdiéîdes fécondes  nopees. 
Resfonsï    L  I X. 

ENmagaillardeicunelTeiemployay  ouelques heures  à  commenter  fur  ITdiddej 
fécondes  nopees,  où  ie  propofay  quelques  queftions ,  de/quel  les  aucunes  ont  efte 
décidées  par  arrefts  des  Cours  de  Parlement:  mais  i'ayobferué  depuisque  l'en  ay  omis 
pluficurs,  qu'il  ncfcrainutilederecitcrencclieu.yeftantinuité  par  le  précèdent  Cha- 
pitre. Vnefemmcayant  enfans  defon  premier  mary  pour  entrer  auec  vn  ieunc  homme 
en  fecÔdes  nopees,  raid  vn  contrad  de  mariage,  par  lequel  eft  conuenu  &accordé,qu'i 
luy  appartiendront  &  a  fes  hoirs  en  pleine  propriété,  rous  lesacquefts  &  côqueftsqu'ils 
feront enfemble ,  confiant  ledid  mariage  :&  s'iladuenoir  qu'il  décédait  deuantelle, 
qu'elle  en  iouyroit  feulement  ia  vie  durant.  Ils  font  de  grands  conquefts  enfembJe,  & 
parauenture  des  deniers  que  lafemme  luy  auoit  apportez,  comme  il  eftoit  vray-fem- 
blablc,&  que  fes  enfans  alleguoieat.  Namnouu  marins  multeres  non  f ohm  resfUiorum,Jeà 
tttam%it*m  adiieere  (oient  tvt  Homerus  lib.6.  OdyfJecteftaturJ.il.  §.lex.  C.  deadmtmjirjtuto. 
&  vt  ait  ditms  ^4mbrofins  lib.6.  Hexam.  muuto  concubitu  parentes  deprauantur ,  pr tlatu film 
pofterioris  copuU,  ntfleSiis  autem  hts^uiexprioreproienttifunt.  Lefdids  conquefts  cftoient 
tclsquetouslescnranscniemble,  qui  eftoient  trois,  n'amendoienr  autant  des  biens  de 
leur  mère,  que  leur  beau  pere  feul  proffitoit  de  la  moitié  feulement  d'iceux.  Apres  la 
mort  de  leurmcre  leldids  enfans  demandeur  part  autdids conquefts,  lefquelsils  fou. 
ftiennent  cftrc  compris  en  la  diipofinon  Lh*cedt&*li.C.  defecund.  nupt.  8c  Ediddcs  fé- 
condes nopees:  &  que  laconuention  de  Jesauoirpar  le  mary  en  proprieté.eftoit  vne do- 
nation à  luy  faidcparfafcmincau  preiudicedes  enfans  de  fbn  premierlid,laquellepar. 
tant  deuoitcftrc  reduitte  Se  modérée  à  la  raifon  dudit  Edid:  car  la  condition  delà  fem- 
me n'eftoit  par  ledid  contrad  fâidefemblable  à  celle  du  mary ,  d'autant  qucllcfurui- 
uantnedeuoitauoirau'vn  vfufruid.  Maisenvnmot  le  mary  refoond  que  cefte efpece 
de  contrad  ne  peur  eftre  aucunement  compriièaudid  Edid  :  parce  qu'ellene  tient  rien 
delà  donation,  d'autant  que  lors  dudid  contrad  lesacquefts  depuis  faids,  nonerantm 
bonù  de  la  femme,  netjue  erant  adhuc  in  rerum  natura,  immo  meertum  erat  an  fièrent.  Verum  d. 
l.héccdiftali:  fur  laquelle  ledidEdid  cftfondé,  parle  des  biensque  la  femme  poffède, 
ou  qui  luypcuucnt  certainement  appartenir.  Mais  l'incertitude  faid  qu'on  nedoyue 
prefumerlafemmeauoirriendonnédufien  ,tuxt.ii.c.  débattis.  Pararrcft  delà  Cour 
du  lo.iourdeluillec,  1563.  fuciugé  pour  lemary,&les  enfans  déboutez  de  leurs  con- 


iuge  contreledid  fieur  de  Saucourt,  fils  de  Madame  la  Comteflè  de  Chaulnes  &  de  fon 

f>remicrmary.  Toutesfoisl'cquitcdecetEdidaefté  trouucetantrecommandablepar 
es  Cours  de  Parlement,  qu'on  l'auroiteftendu  aoxdoûaircsprefix,  qui  peuuentbiea 
eftre  appeliez  donattonespropternstptia4^\c{(\ue\%  ont efté  reduids  à  la  raifon  &  modéra- 
tion dudid  Edid,  quand  le  pere  ayant  enfans  du  premier  lidconuole  en  fécondes  no- 
pees. Car  tels  douaires  prefix,foit  par  les  Couftumes  desJieux,  ou  parles  conuentions 
descontradans,  font  propres  héritages  aux  enfans  naiflàns  dudid  mariage.  Arrcftfur 
lappoiudcauCoafeilduii.Ianuicr>ij7?.  pour  lcscnfâns  dufieurdePauan.  Lefem- 
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de  L.  Charondas.    Liure  IX.  3^5 

blablca  efté  iugé  pararreft  du  Parlement  de  Tholoufc,du  i;.  Aouft,  1575.  entre  Damoy- 
fcllc  Antoinette  de  Varésvcufue  de  François  de  Rafca  s  Se  Anne  d'Amboifeficconfors, 
imxt.  l.£tneraluer,  &  à.  L h*tc  edtèWi.  C.defecund. mpr.  Mais  i'ay  veu  dilpurcr ,  au  pays,  par 
la  Couftumc  duquel  cft  loifible  aupere  ou  à  la  merc  de  dif  pofer  de  leurs  btens ,  m  cl  mes 
ileursenfans:ficenaduantagerrvnplusquelesautres,  leurleçirimc  faune:  fi  lepere 
ou  la  merc  ayant  fai&vn  grand  don  à  l'vndc  fes  enfans,  fie  aux  autresi  chacun  fi  paie 
qu'il  n'y  a  nulle  proportion  d'cgalitéà  celuy  faiét  à  l'enfant  plus  aduanragé ,  le  remarie 
fie  donne  a  ion  futur  conioinâ:  à  fçauoit  fi  la  donation  fera  reduidle Se  moderecà  raifon 
decequiplusacftcdonnéàlVn,  ou  moins  à  chacun  des  autres  enfans.  I'ay  autresfois 
elbme  non  (ans  raifon  fie  exemple,  qu'il  failloit  afïcmbler  Remettre  en  commune  niaf- 
feôieftimationtous  lesdousfaiûs  aux  enfans,  &  à  la  raifon  de  la  portion  que  chacun 
d'eux  euftpeuauoiràinteftat  des  biens  du  donatcurou  donatrice ,  ou  fi  leurs  dons  fuf- 
fent  tous  égaux,  eftimer  fie  modérer  la  donation  faicle  par  I'vn  des  conioinds  àl'autre: 
&  me  rcfouuicnt  auoir  entendu  de  feu  Monfieur  Millet  Conlciller  en  la  Cour  de  Parle- 
ment, perfbnnagedcnoblecfprit,quim'eftoitproche parent, quainfiauoit  tftéarrefté 
en  la  première  Chambre  des  Enqueftes,  de  laquelle  il  eftoit,  en  711  procès  mis  f  ur  le  bu- 
reau,au  mois  d' Aouft,  1565.  Mais  depuis  rrr*â  efté  communiqué  vn  arreft  de  la  Cour ,  du- 
quclailleurs  Tay  fâi&  mcntion,du  10.  Aouft,  i^j.dôné  fur  vn  appel  des  PrcfidiauX  d' Au* 
nilac,  par  lequel  telle  donation  a  eftércftrem&e  àla  raifon  dumoindredonfaict  àl'vn 
des  enfans.  le  fçay  bien  qu'il  a  cftciugé  par  arreft  du  2i.Iuillcr,i  j6  j.  qu'en  la  réduction  & 
reftnftion  de  la  donation  fai&e  au  fécond  fhary  ou  à  lafecondefcmme,on  ne  doit  corn- 
pter  fie  eftimer  le  precipurfic  droift  d'aifneffeattribué  par  la  Couflumc  à  l'aifncpar  def- 
fus  les  autres  enfans,ainsauoir  feulement  efgard  à  ce  que  chacun  dcfdiâs  autres  enfans 
peut  hériter  àinteftat.  Toutesfoisau  Parlement  deThoIoufc,  parletefmoignagede 
Monfieur  de  Maynard  Confcillcr  en  iceluy ,  hure  j .  chap.74.dcs  notabl.QucîV.  on  ob- 
ferue  de  faire  ledicl  retranchemement  iproportion  de  la  legitimed'vn  des  enfans ,  fui- 
uantl'opinion  deBaldc,*^./.  hacediéhli.  Et \cdtû  (leur  deMaynard  en  allègue  desar- 
refts  dudiû  Parlement, dontiedifcoursplusamplemcnt  au  liure  1.  des  Pandc&es.  I'ay 
Yeuvn  arreft  dudicl  Parlement  de  Tholoufe, entre  Antoine  Cothure  appellant  duSe- 
nefchaIdeQuercy,8cIean  Vieil  inrhimé,  donné  au  rapport  deMonfieurManfencaf, 
au  moisde  Feurier,  1590.  par  lequel  a  efté  iugé  que  la  femme  ayant  inftituc  fon  fécond 
mary  héritier,  à  la  charge  de  rendre  ficreftiruer  l'hérédité  au  temps  defondecez,  aux 
enfans  d'elle  fie  de  luy:ccfte  inftitutian  n'eftuit  fubiecteau  retranchement  de  la  l.htcedi- 
culi.  par  les  enfans  du  premier  lid  :  parce  que  par  je  droiâ  Romain,  qu'obferuent  ceux 
du  pays  de  droicî  efcrit,la  merc  pouuoit  infti  tuer  héritiers  fes  enfans  du  fécond  li&,mais 
le  peren'eft  que  comme  admimftrateur  de  leurs  biens,  auquel  aufli  l'vfùfruid  euft  ap- 
partenu, fi  elle  les  euft  inftituez,  par  la  difpofition  du  mefme  droicï  Romain ,  ture p*tri* 
potfjlétùyl.  I.  C.  de  bonts  nuternu.  L  cnm  oporut.  C.  de  bon»  qu*  Itber  'u. 

tA»x  deniers  non  remployez,  comment  on  fuccede. 
Resfonse  LX. 

CO  n  stakt  le  mariage  font  racheptees  quelques  rentes  appartenans  àJ'vn  des 
conioincls , lequel  decede  détaillant  vn  enfant ,  qui  meurt  après  ,  fànsauoir  efté 
fài&par  lefuruiuant  dcfdi&s  conioin&s,  comme  pour  exemple  fbn  perc,  leremploy 
ou  remplacement  dcfdidcs  rentes  :  on  a  demandé  a  qui  appât  tiendront  les  deniers  pro- 
cedans  dudift  rachapt.  Les  héritiers  immobiliaires  du  collé  maternel  prétendent  Ief- 
diâs  deniers  tenir  nature  d'immeubles ,  fie  leur  appartenir ,  comme  prouenus  des  biens 
deladefuncle:  que  par  la  Loy  du  pays  lemary  eftoitteiluderemplacerfurlesbicnsde 
la  communauté,  quiconfiftent  auffibien  enconquefts,  qu'en  meubles  :  mais  que  la 
deftination  de  la  Couftume  qui  ordonne  tel  remploy,  fubrogeles  biens  du  furuiuanc 
aux  rentes  racheptees,  pou  r  cftre  de  pareille  qualité,  qu'icclles ,  à  fçauoir  d'immeubles: 
fi  pararreft  du  16.  Ianuier,  1^3.  a  efté  iugé  que  les  deniers  promis  par  contracT:  de  maria- 
ge d'eftre  remployez  en  héritages  propres  pour  la  fcmme,ôc  les  fiens,fi£  affignez  ou  pro- 
mis d'affigner ,  font  reputez  immeubles ,  ôc  viennent  aux  héritiers  delà  femme  :  il  fem- 
ble  que  le  fembiable  doit  cftre  ordonné  pour  les  deniers,  que  laCooftumc  veut  cftrc 
remplacez,  n'eftanc  la  difpofition  delà.  Loy  de  moindre  force,  que  celle  de  l'homme. 


Refponfes  du  droiét  François, 

Mais  oû  confidere  au  contraire ,  que  tels  deniers  ont  efté  ameublis  des  le  viuant  de  la 
femme,  à  laquelle  lesrentcs  apparrenoient,  ficnefbnt  venus  à  fon  enfant  que  comme 
meubles.neftantauffirattion  pour  les  remplacer,  que  mobiliaire,  pour  les  reprendre 
fur  les  biens  de  la  communauté ,  par  l'article  mefme  232.  de  la  Couftume  de  Paris,  où  le 
faictferoitaducnu,  lefqucls  confiftent  la  plus  part  en  meubles.  Pararreft  du  quaror- 
ziefme  Aouft,  1591.  pour  la  fucceffion  de  Fiacre  le  Camus,  qu'ailleurs  i'ay  récite  à  autre 
fin  ,a  cfté  iugé  pour  la  mere ,  ayant  furuefeu  Ion  enfant ,  que  les  deniers  des  rentes  du 
mary  ,rachcptees  confiant  leur  mariage,  luy  appartiennent, commeheriticre  des  meu- 
bles defon  enfant.  Autre  chofeferoit  files  rentes  auoientefté  racheptees  furl'enfànr, 
parce  qu'elles  luy  auoientefté  propres  &  immeubles,  &  le  pere  ou  la  mere  les  doit  rem- 
ployer en  pareil  le  nature  de  bien  s ,  principalement  quand  l'vn  ou  l'autre  en  a  la  tutelle, 
fuiuantlc94.  article  de  ladi&e  Couftumc  de  Paris:  Se  encorcs  que  l'vn  ne  l'autre  n'en 
fuit  charge,  ains  qu'il  y  cuftvn  autre  tuteur,  i'enrefpondrois  le  fcmblable:  parce  que 
des  biens  quiaduiennent  à  vn  enfant  mineur ,  faut  confiderer  la  qualiré.au  temps  qu'ils 
luy  font  acquis,  fie  le  deuoir  que  le  pere  ou  la  mere  doit  auoir  de  les  conferuer ,  fie  faire 
contraindre  le  tutcuràlos  remployer,  afin  qu'ils  ne  foient  inutils  &oififs:  autrement 
onprcfumeroitdecollufion  entre  le  pere  ou  la  mere  fie  le  tuteur.  Au/lia  efte  iugé  par 
arreftdcladicte  Cour  en  l'Audience,  du  deuxiefme  Auril ,  mil  cinq  cents  nonantefie 
vn,  que  les  deniers  dotaux  de  la  femme,  promis  parcontrad  de  mariage  d'eftre  rem- 
ployez en  propres  héritages  pour  elle  ficlçs  héritiers  de  foncofté  &  ligne,  le  rcmploy 
n'ayant  cfté  fàitt,  n'appartiennent  au  pere  furuiuantlbnenfaEt.acfonhcriticrdesmeu- 
blcs  .ainsaux  héritiers  immobilières  du  cofté  maternel  ,afin  qu'iceluy  ne  proffitc  deû 
négligence,  faute,  ou  pluftoft  mauuaifcfoy. 

Du  partage  des  aajuefls. 

Resfonse  LXI. 

LE  s  cruelles  fie  contagieufes  maladies  efpanduès  par  toute  la  France,  compagnes 
ordinaires  des  guerres  ciuiles ,  iuftes  fléaux  de  Dieu ,  ont  tant  troublé  &  difiipe  de 
maifbnsfic  familles,  que  les  plus  doctes  Iurifconfultes  feront  aflèz  em  pef  chez  pour  ea 
bien  confcillcr.Etayanteftcrcquisdcrcfpondrcfur quelques qucftions  pour  lepana- 
çe desacquefts , i'en ay  recucilly  desarrefts ,  qui  m'ont  femblé  conuenables ,pour  ay- 
der  aux  plus  modcftcsefprits,i'cntcnds  ceux  qui  fc contentent  des graucs  fie  équitables 
décidons  des  Parlemcns:  mais  quant  à  ceux  quivoulansPrefîdialiler  font  de  leurs  in- 
confhntcs  opinions  desarrefts  contraires  àc-uxdes  Parlemcns,  fie  pour  eftreveusfça- 
uoir  quelque  chofe,  afin  d'augmenter  leur  pradique,  contredilcnr  aux  délibérations 
d'autres  plus  cxcellens  fie  doctes,  ie n'en  faicls nulle  eftime,  ains  réputé  mifcrables  les 
Sièges,  qui  font  remplis  de  tels  Vautours  mafquez.  Si  confiant  le  mariage  fontfaitts 
quclqucsacquelb,ficlesconiointtsdeccdez,lcur  enfant  meurt  après,  lefdittsacqucfts 
qui  ont  faicl  fouche  en  l'enfant ,  feront  partis  8c  diuilez  par  moitié  entre  les  héritiers  du 
cofté paternel,  fie  ceux  du  maternel:  fie  encores  mefmes  quand  lepere  feul  fie  en viduité 
auroitfaictlefdiâsacqucfts  :  carences  nouueaux  propres,  qu'on  appelle naifians,  on 
regarde  feulcmentàlafouchequifeprefenre  la  première, fie  non  à  l'ancienne,  comme 
on  fai  A  aux  anciens  propres  fie  gentiliticns.Nous  en  liions  vn  vieil  arreft  de  l'an  mil  trois 
cents  quatre-vingts  fix  ,que  récite  Io4ttnes  Gétlw  ,auaJhone  87.  Et  autres  ont  cfté  depuis 
donnez,  par  lefquels  a  cfté  Iugé,  que  les  acquefts  faict  s  par  le  pere ,  fie  efcheus  à  l'enfant, 
fc  doiuent  partir  par  moitié  entre  les  héritiers  paternels  fie  maternels  de  l'enfant,  enco- 
rcs que  les  vns  précèdent  lesautresen  degré> arreft  du  19.  Octobre  1557.  6c  qu'ils  foyent 
en  ligne  collatcralc.arrcftdu  14.  May,  1558.  commea  cfté  reciré  par  Duluc,en  fon  re- 
cucirdesarrcftsdc  la  Cour  de  Parlement  de  Paris,quc  bien  il  appelle  Placit*.  Le  fcmbla- 
ble auoir  eftéiugé  en  fucceffion  collatérale  pararreft  du 9.  Mars,  1596. m'a  eftéafleuré 
parvndôtteAduocat  en  ladiûc  Cour.  Toutesfoisi  ay  remarqué  qu'en  acqueftsqu'vn 
onclcauoit  faicts,  duquel  fon  nepueu  auoit  cfté  heritier.les  coufinsplus  proches  du  ne- 
pucudcccdéjfànsdiftinction  de  lignées ,  auroient  fuccede,  pararreft  du  7.  Mars,  156t. 
pour  vn  nommé  Lcconte.  l'cnayouy  alléguer  vnplusancien  du  13.  Auril, 1548.  l'cnajr 
traidtéplusamplcmentau3.1iure  dcsPandectes. 
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De  U  diuijion  des fruicls  entre  les  héritiers  de  la  Douairière,  ou  d'autre  ufufruclieri  & 
le  propriétaire  &  autres  deci fions  concernant  le  douane. 

RisfONJi  LXII. 

•  i 

LAmcfmcaffliûion  des  meurtrières  &contagieufcs  maladies  m  a  remis  en  délibé- 
ration quelques  queftions,  &  entr'autres  ccftc-cy.  La  femme  après  le  decez  de  fon 
mary  ,cftant  more  après  la  fefte  de  No  cl ,  que  cous  fruits  cfroicnt  acquis,  cicheus  ,& 
ameublis,  clic  pourfuit  les  héritiers  d'icelu  y ,  afin  départage  de  les  propres  héritages  & 
immeubles  fuic£b  à  douaire,pour  iouyr  par  fes  mains  &  diuif  émet  de  la  moitié  pour  Ion 
douaire  couftumicr:  les  héritiers  quelques  iugemens  qu'il  y  ait  côntr'eux,  la  traînent  en 
iufpcns de  procès  vnan.&huicî  mois del  autre  annee,qu'elledecede.  Apres  fa  mort  (es 
héritiers  plus  diligens  de  plaider  pourfuiuenc  ceux  du  mary ,  qui  eftoienr  propriétaires, 
afin  d'eftre  condamnez  à  leur  rendre  &  restituer  la  moitié  dcrouslesfruidsdeshcrira- 
ges&  biens  immeubles  qui  auraient  appartenu  audi&defun&.fubieéts  à  douaire.  Les 
défendeurs  offrent  pour  lapremicrcannce  l'cftimation  de  tous  lcfdiûs  fruicls  de  quel, 
que  nature  ôc  qualité  qu'ils  foient:  mais  quant  à  la  féconde  année  qu'il  faut  faire  diftin- 
ction  des  fruits:  car  pour  le  regard  de  ceux  qui  efloient  deus  &  acquisau  iour  du  trefpas 
de  ladefunetc  douairière,  accordent  leur  en  payer  fie  rendre  la  moitié,  comme  desarre- 
rages  des  rentes,  louages  de  maifons ,  fit  fruids  cueillis  &  perceus,  iufquesau  iour  dudid 
dccçz,  fie  à  raifon  6c  rare  de  temps.  Et  quant  à  ceux  qui  n'eftoient  encores  deus ,  &  ne  fe 
payent  qu'à  certains  iours,  côme  les  cenfiues,du  gros  cens  fie  furcens,  en  deniers,grains, 
vollaillcs  &  autres  efpeces,  qui  ne  font  deus  &  ne  1  e  payent ,  qu'i  iours  certains  &  defti- 
nez,  attendu  qu'ils  n  eftoientefcheusau  temps  dudid  trefpas ,  les  demandeurs  n'y  pou- 
uoient  rien  prétendre, quia fucce(?iuo  temporu  curfuacqutruntur,nccadfruc~iuartumeiûjvefuc- 
cefforem prius perueniunt,  quàm  dies foluendi ce{fertrt ad  quem  vfque ditm pars fundi exijltmantur, 
ttijuc  immobiles,  l.  lui  tonus.  §.Jifru£libus.  D.  de  ait.  tmpt .  L  Herenntus.  D.de  vfur.l.  Valcrius. 
$.vlt.  D.deiureffci.  arr.  l.defuntla.vbi  e*  quaflio  traClari  folet.D.  devfufruitu.  A7*m fru- 
ifuarius  eostantùm  fruétusfuos  facittveladberedem  tranfmtttit,quos  percephj.fi frufluariuax^. 
D.  cjuib.  mai.  vfnsfrutt. I. qui jett. %.l.D.de vfurui. in fmfulos.  D. deannu. lt*at. Par Iefquels 
textes  appert  qu'encore*  que  les  fruidi  foient  meurs,  ou  qu'on  les  puiïïè  reputer  pour 
deubs , toutesfois  s'ils  font  encores  pendans ,  fit  non  ci  c h  eu  s ,  &  par  ce  moyen  non  per- 
ceus, comme  les  fruicls  appeliez,  aridt  m  dJ.  Valerius,qu£  efl  vit.  D.  de  iure  jifet.  fie  dont  trai- 
êttVurro  libr.  i.dere rujlt<a\  cap.  13. 1  Vfufrui&ier  nefon  héritier  n'y  (çauroit  rien  deman • 
dcr.  Au  contrairclesdcmandcursrcmonftrcntcequei'ay  Ieuen  vn  vieil  Pra&icieo.quc 
le  douaircaefté  introduit  pour  rentretenement  de  la  femmc,afin  qu'elle  ne  viuepau- 
urc  après  fonmary,quandilneluyauroitnenaduantagéparlecontraâdemariage:il 
entend  le  douaire  couftumicr,  qui  n'ed  de  moindre  force, que  tegatumannuum  ,mquo 
frptlus debentur ab tmno  & ^n?refju  cuiushbet anm ,  0-  adberedem  tranjmittuntur,  dJ.  in fi»£U- 
lot.  Car  le  douaire  ne  doit  cftre  compare  a  vn  fimple  vfufruid ,  d'autant  qu'il  vient  de  la 
difpofitiondclaLoy  du  pays, fans  celle  de  l'homme, &potms  haberi  potefl pro  afii«naùo- 
ue  aliment  «rumy  quz  etutm  prêts  eriti  temporis  reddenia  funt%  l.  cùmvnus.  &4I.V.  dealimen. 
abar.  le*at.  Mais  encores  qu'on  vucjIIc  demeurer  és  fimples  termes  del'vfufruid  ,  fie 
iouy  fiance  des  chofes  afredees  à  iceluy ,  il  eft  fans  doute  que  tou  s  les  fruids  indifïcrem- 
mentfc  dluUenr,/ô/*ro  matrnuoniomtcrmarttum&ltxortm  yveleorumheredes  proratatem- 
porif,  Itcet  nondum perceptipnt,  l.fruétus.  $.  diuortio.  D.folut.  matrim.  &  Vlpian. in  Lfi penden- 
tes.V.  d*T>fufruc~t.  efcrit  quitd fiantes  fsuepeudentes  fruttus  ad  fr»c~h$artum  pertinent,  iieoqutai 
eiusheredem.  CequePapinian  déclare  plus  conuenablemcnt  à  cefteefpcce,i»f.yî/fn»wt 
commun t s .  18.  $.  vlttm.  D.deJiipHlat.feruor.  où  il  diâ  tjuôd  initio  auuffue  anni pecuniafmHua- 
rio  quart tur,  &  il  adioufte  quod  vmcwque  tantumacqutntur,  quantum  ratio  eius permittit ,  id  eft% 
quantum  durauttvfusfruHus  :  tttntum  enimquod  efl  reftiui  temporis  ad  dom  'mum  ,/ine proprieta- 
rtum  pertmet.  &  faicl  encores  à  ce  propos ,  l.ft  opéras.  D.  de  vfufruÛu.  neque  diffentit.,  d.l.de- 
funéla.  C'cft  l'opinion  de  ce  grand  lurifconfulte  Cmacius  in  Comment,  adli.feud.  Pararreft 
du  15.  Décembre,  mil  cinq  cents  foixante  cinq ,  pourvn  nommé  le  Sourd,  fut  iugé  que 
de  tous  les  fruicls  de  ladide  année  l'héritier  deladefunélc  douairière  aura  la  moitié,  à 
raifon  ÔC  rate  du  temps ,  depuis  le  commencement  d'icelle,  iufqucs  au  iour  &  trefpasde 
ladi&e  defuncle,  mcfmemenc  de  ceux  dont  les  iours  de  payer  n'eftoient  lors  encore* 


Refponfes  du  droift  François, 

efcheus.  îayefté  pour  l'occafion  du  temps  requis  de  repérer  eequ'autresfois  i'ayefcric 
de  la  formcde  f ucccder au  douaire,  quand  y  a  des  enfans  qui  fe  tiennent  à  iceluy ,  ayans 
autres  frères  &  foeurs  qui  fc  portent  héritiers  de  leur  perccômun.  Les  douaniers  n'au- 
ront le  douaire  entier,  ainsil  fera  party  en  autant  de  parts.qu'ily  ad'enfàns ,  qui  tous  fe- 
ront comptez ,  &  n'en  auront  les  douairiers  que  chacun  leur  part ,  le  rcfle  accroiflànt  i 
J'heredite,  pararrcflduy.  Aurilauant  Palques,  1462.  S'eft présentée vnequeftion.  Le 
mary  qui  auoit  auparauant  (on  mariage  engagé  quelque  héritage,  le  retire  confiant  ice- 
luy, &  rend  les  deniers:  les  héritiers  rfbourient  la  femme  de  la  moi  tic  des  deniers  ,pour 
auoir  tout  l'héritage  à  eux  :  elle  demande  douaire  fur  iceluy.  Les  héritiers  luy  obieâenc 
qu'elle  a  reccu  moitié  du  prix  pour  lequel  il  auoiteilé  retire,  &  parce  moyen  I'auroir, 
tenu  pouracqueft,&  conlcqucmmcnt  îln'efloitfubicct  à  douaire:  aufli  que  lors  dudift 
mariage  il  n'cfloit  m  bonûnumù:  &  fi  on  iugeoit  autrement,(eroitadmcttre  vne  concur- 
rence de  deux  caules  lucratiues,  contrai,  ftferuus.  108. §.Stichum.D.  dele**t.i.l.  omneu^j. 
D.  de  obtint.  &  *t~iion.  I.  inter.  83.  §.ftrem.D.deverbo.  obb^tt.  &>  *t.vuljt*r.  Elleallcgueau 
contraire  que  l'héritage  n'eftant  qu'engagé  n'cfloit  forty  hors  la  feigneurie ,  ny  mefmes 
la  poflèffion  de  fon  mary,  quu  créditer  <jm pignus  4Ccepit,poffeJJor non  ejt ,  l./ciendum  efl.  1  j  $. 
créditât.  D.quipttifd.  cogm.  &  quand  on  voudroit  prendre  le  terme  de  pofleder  plus  zm~ 
p\cmcatt  propriété  tamendebitorumanet ,  l.cùm  &  35.  D.dtpign.  *#.  Mais  qu'il  ne  faut 
prendre  pour  deux  caufes  lucratiues  fon  douaire  6t  le  rembourfemenr  de  la  moitié  des 
deniers,  eflans  fortisdela  communauté  :  fcencores  qu'elles  feufTent  telles,  la  concur- 
rence d'icclleseft  admiffiblc, quand  elles  viennent,  tx  divertit  confis.  I.  non  <]«ocwnqne.ii.§. 
vit.  &  d.  l.fifcruMs.  §.1.  D.  delegdt.  1.  /.  Titid.  87.  inpnnc.  D.delegat.  t  Par arreft  du  dixief- 
mc  Mars,i5<>5-  a  efté  iugé  pour  le  douaire  de  la  femme  :  &  recitant  lediél  arreft  i  vn  cele- 
brcAduocat  dcladitteCour,  il  m'aconfirmé  que  pararreffc  du  vingt  fîxicfmeAouft, 
i595.auroit  eftéiugé  qu'en  héritage  en  gagé  par  le  mary,  &  depuis  par  luy  retiré,  la  fem- 
me auoit  douaire. 

Du  rcmploy  des  denier  i  dotaux ,  defaueU  le  mary  a  baille quittance, fous  la  contre- 

promefledefon  beau  pere. 

♦ 

Ri  s?  on  si  LXIII. 

IE  repeteray  icy  celle  queflion,  encores qu'ailleurs ie  l'aye  traie! ee,  m'ayant  efté  don- 
né l'aduis  de  l'arreft ,  par  Monfîcur  Scnncron,  tres-digne  Confciller  au  Parlement  de 
Paris,  &  depuis Prcfidcnt  a  Mets,  auquel  i'appartenois  d  alliance.  Par  contraâ  de  maria- 
ge lepere  delà  futureefpoufepromctvnegrandefomme, que  le  futurmary  doit  rem- 
ployer en  héritages,  pour  eftre  propres  à  (a  femme ,  &.  luy  tenir  cotte  ligne  &a  (es  hoirs 
de  fon  eftoc  ôt  ligne ,  &  en  défaut  deremployaffigne  les  deniers  fur  tous  fes  biens.  La 
veille  des  nopees  le  ieune  homme  trop  efpns  d'Amour  faicï  vne  quittance  par  deuanc 
Notaires,  du  payement  de  ladiéte  fomme,  qui  luy  cft  par  manière  d'acquict  comptée  te 
n  ombrée  en  lacs  pleins  dediuerfesefpeces,  dont  il  fe  contente,  fous  vne  contre  pro- 
mcfTe  que  luy  faict  fon  beau  pere  de  luy  payer  ladiéte  fomme.  Quelque  temps  après  le 
beau  pere  meurt,&  le  mary  ne  demeure  longuement  au ec  fa  fcmme:elle  veu fue renon- 
ce &  a  la  fuccefGon  de  fon  pere,&  à  la  communauté  des  biens  d'auec  fon  feu  mary  :  aux 
héritiers  duquel  elle  n'ayant  enfans  deman  de  fes  deniers  dotaux ,  par  faute  d'auoir  efte 
remployez  par  le  deftinct.  Les  héritiers excipent  quenon  lapromeue,  ains  la  numéra- 
tion aduclleconfritué  le  dot,/.  1.  C.  dedotecanu  &>nonnxmer.  &  que  la  flipulation  de 
remployer  les  deniers  dotaux,  ou  les  rendre,n'cft  autre  chofe  <\acrepetttio  dom^u*  vtlo- 
cum  b*be*t,  oportetdotem folntam  effe , qnodenm  in  dotem datum  non eji, repetinon poteflj.  t.  C. 
de  don*t.  *nte  nupt.  Mais  qu'il  appert  par  la  contre-promefTe  du  pere  de  la  dcmanderefTe, 
qu'il  n'arien  payé  de  la  fomme  promife,&  s'il  y  a  delà  fraude,eîlc  fe  doit  retourner  con- 
tr'clle,  parce  qu'elle  a  cite  commife  par  fon  pere:  &ipf*cert*t  delucro  capttmdo^ouuinc 
drcfTcr  Ion  action  contre  lesautresenfansheritiers  de  fon  pere,  contre  Iefquels  les  dé- 
fendeurs offroient  céder  leursaûions  àla  demandereffe,  n'eftans  tenus  d'en  faire  d'a- 
uanrage,/»»  l.ftfocer,  f.  Imam.  t.  M*nÎ4.  D.folnt.matrim.  Et  pour  ceflecaufe  ilsauroient 
obtenu  lettres  pour  faire  cafTer  la  quittance ,  que  le  defunct  mary  auoit  fàicte ,  fondées 
fur  ce  qu'elle  auoit  eflé  faiéle  indebitement  &  fins  cauf  c.par  la  raifbn  Lmmtm  dotent,  jr. 
D.  joint.  «wr.Ladcmandercûeremonftrc  que  la  quittance  de  fon  mary  tefmoignedu 

payement 
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paycment& numération  actuelle:  que  f'il  a  voulu  preftcrl'argentauperedcladc- 
mandereue,  c'cftvnenouuclle  obligation  qui  luy  doit cltre imputée,  cvicelle  con- 
cerne les  héritiers:  maisnedoitpreiudicicralafemme,  n'eftant  la  répétition  de  Ton. 
dot  lucratiue,ains  necefiaire,  pour  fà  nourriture,ayant  renoncé  à  la  fuccelfion  de  Ton 
perc.  &  allègue  l.promittendo.§.jï  6  dtbitore.  l.yirab  eo.  t.  in  rebut  dotatibus.  I.  dotem.Dde  iure 
dotium.Lzca.nle tut  amplementdifoutce,&cnfïn  parArrcftdu8. Mars  i5+i;.leshe- 
ritiers  du  mary  font  condamnez  à  rendre  à  la  vefue  lefiiiâs  deniers. 

Si  celuy  qui  ayant  njcndula.  moitié  indiuifee  a .y  ne  mai fon  ,luy  ayant  ejlé  deuant  U 
tradition ,  l'autre  moitié  adiugée  par  licitation  ,  qu'il  auroit  cédée  aï achepteur^t^ 
tenu  enutrs  luy  durecourspour  t  hypothèque  prétendue  fur  tcelle  par  V»  créancier. 

Restons  i  LXIIII. 

AYant  trouué  cefte  queftion  entre  mes  mémoires ,  encores  qu'elle  (bit  traiclc'tf 
.par  les  Iurifcôfùltes  Romains,fay  toutesfois  aduife  d'en  mettre  ladecifion,qui 
cnaeftéfaiéte  parArreft  du  Parlement  de  Paris.  François  vend  A  Pierre  la  moitié 
indiuifée  d'vnc  maifon ,  laquelle  fon  comproprictairc  tenoit  à  louage,  auparauanc 
que  Pierre  fuit  entre'  en  poflcfllon  de  la  moitié  à  luy  veducj  François  eft  appelle  à  la 
requefte  du  comproprietairc  delamaifon,afin  qu'icellefoit  partie  &  diuifee,  fi  corn, 
xnodement  il  Ce  peut  faire,  fi  non  lici  tée:  François fomme  cefte  pourfuitte  à  Pierre,  & 
neatmoins  excipe  de  fon  chef  qu'il  n'a  plus  rien  en  la  maifon,ains  auroit  difpofé  de  fà 
part,  6c  Pierre  reljpond  qu'en  temps  &  lieu  il  fera  ce  qu'il  appartiendra.  Par  fentenec 
eft  ordonne  que  vifitation  Ce  fera  de  la  maifon ,  laquelle  eft  depuis  lici  tee  entre  Fran- 
çois &  l'autre  propriétaire  pour  ne  pouuoireftre  commodément  partie.  François 
continuant  ià  première  fommati  on,  fomme  à  Pierre  tous  les  iugemens  donnez  en  la. 
caufe,  &  mcfmes  qu'il  aflîftc à  la  licitation.  Mais  Pierre  ne  tient  compte  decompa- 
roir,  &  la  maifon  eu  adiugee  à  François,  qui  fomme  à  Pierre  l'adiudication  :  6c  con- 
clut ce  qu'ilfoit  condamné  àprendre  toute  la  maifon,  &  payer  le  prix  de  la  moitié', 
ici  on  la  licitation,  finon  qu'il  luy  quitte  la  part  qu'il  luy  auroit  vendue,  offrant  redre 
les  deniers  qu'il  en  auroit  reccus.  Pierre  tire  à  la  langue,  Se  cependant  François  eft 
contrainct  payer  la  moitié  du  prix  de  ladicte  licitation.  En  fin  Pierre  eft  condamne  à 

{►rendre  toute  la  maifon,&  rendreà  François  ladite  moitié  de  prix:  ce  q  u'il  fait:&  fur 
e  dos  de  la  fentenec  eft  la  quittace  de  François,  qui  luy  quitte  &:  cède  l'autre  moitié 
de  ladite  maifon,  fansautre  obligation  ne  promette  de  garctie.  Quelque  temps  après 
Pierre  eft  pourfuiuy  en  hypothèque  pour  quclq  uc  rente ,  q  u'auoit  auparauant  con- 
ftituee  ecluy,  auquel  appartenoit  l'autre  moitié  indiuifee  de  la  mailon  :  &.  faut  noter 
que  la  licitation  auoit  efté  faitc,lâns publications  ny  autres  folennitez.Pierre  fomme 
cefte  pourfuitte  à  François ,  &  conciud  à  ce  qu'il  foit  condamne  à  la  faire  ceftèr ,  Se  & 
faute  de  ce  faire,  luy  rendre  la  moitié  des  deniers  de  ladite  licitation,  auec  delpens, 
dorrjkmaçes  &  interefts.  Le  mal  eftoit,  que  telle  &  fi  grande  eftoit  la  rente ,  que  pour 
l'efteinare  &  payer  Iesarrcrages,  il  euft  falluabandonner  la  moitié  de  la  maifon:  &.  le 
recours  contre  celuy  qui  auoit  confia  tué  ladite  rcnte,cftoit  hazardcuxSc  nul  a fleuré. 
Les  moyens  de  Pierre  font  que  François  eft  fon  vendeur,  lequel  en  cor  qu'il  ne  fb 
foit  obligé  à  la  garentie,  eft  toutes  fois  tenu  de  la  reftitution  des  deniers  qu'il  areceus 
de  1  uy , l.ex  empto.U.§.qui  autem habere. D.deafhon.empr.vbi  air  Iurifconfultus  tdem ejjedicendu, 
&• ftapcrtê  invenditione  comprthtndatur ,  nihd emBionu  nomme prxji.:ttm in  :  pretium  qutdem 
iebertrceaitta,  vttlitatem  nondeberi.  Suyuantlequel  il  faut  entendre/.  lulianui.i}.§.tdem 
r«fyi*.D.fo  «V.quilèmble  faire  pour  le  défendeur, à  fçauoir  qu'il  ne  doit vttlitatem  nepè 
idtjuodiatereftjxms  quododpretu  repitHtioneattinet,q\ïilùiXVvcmr  à  cefte  règle  générale, 
qui  dépend  d'vne  bonne  foy  &  équité.  Car  il  a  efté  contrainct,  de  prendre  l'autre 
moitié  de  la  maifon,encores  qu'il  ne  l'euft  acheptec  ,per  dijpofuionem  t.  communi.7 
débiter.  Dxommu.diuid.&>  d.§.idem  Celfm.Auffi  qu'il  n'auoit  action  contre  ledebteur  de 
la  rcnte,auec  lequel  il  n'auoit  rien  fait  ne  contracté,ains  le  défendeur^»* paratam  con- 
tra tum  aclionehaoebatjux  l,fifamibla.C.jamil.erxifcun.  Cr  l.ft  fratres  Cjcommun.  ~\triufque  iudic* 
Ledcfcndcur  rcmonftre  au  contraire  que  cefte  caufe  eft  en  propres  termes  décidée  m 
Uommmt.%.ft  debitor.  &  d.l.  Iulànuf.  §.tdem  Celpu.  où  en  mefmc  eipece  le  Iurifconfiilte 
xefpond  ySti  ab  co  qui  Je  m  partent  quant  ytndidifti ,  pro  ettitlione  canert  débet ,  ob  alteram 


Refponfes  du  droi&François , 

atttem.tantùmiedolomMrepromittere,  quod  etiamdscirvr  md.§.fidebttor.folum  iliud  ije- 
tl.wium  efle,mm  forte fr*us  aliqua  venditom  mteruentt.  Mais  qu'ion  ne  fçauroit  l'arguer  de 
la  moindre  fufpicion  de  dol  ou  fraude ,  ayant  fommé  au  demandeur  toutes  les  pour- 
fuittes,  qui  feraifoient  contre  luy  pour  la  licitation  de  lamailon,  meimesconfenry 
de  reprendre  la  part  qu'il  luy  auoit  vcnduc.toutesfois  qu'il  auoit  ion  action  contre  le 
dcbteurdelarcntc,  qui  auoit  prouoque  à  la  licitation,  quia  eademefteutscondttio,  qmat 
futur*  effet ,  f  cum  ipfo  ailum  effet  commun  dtmdundo.  nam  qui  ad  tudiaum  commun  diuidundo 
pro*ocat,a.itmumalienandihaèere-ytdetur,vt  retlèind.§.tdem  Celfus.fcrtbit  Ful*ofiui.& noue 
Gr *ci inl.Crideo.il.  de condi£i.  furt.  Pararrcftdu  ij.  Feuricr  1567.  le  demandeur  a  efte 
deboutté  de  fes  concluions,  fàuf  àfcpouruoircontreceluyquiauoitconftituc  la. 
rente,  contre  lequel  le  défendeur  luy  ccdcroit  les  actions,  fans  garenric. 

«Si  les  héritiers  de  l'enfant  du  cojlé  maternel  font  tenus  des  rentes  &  hypothèques 

conjlituees  par  fin  pere. 

R  e  s  r  o  n  s  e  LXV. 

DE  ceftequeftion  comme  de  plufieurs  autres  m'a  donne  aduismonfieur  RouiL 
lard  tref  do<?tc  &  cloquent  Aduocat  en  la  Cour  de  Parlement  de  Paris ,  duquel 
l'amitié  m'eit  tref- chère  &  agréable.  Le  mary  après  la  mort  de  fa  femme,  de  laquelle» 
il  auoit vn  enfant,  vend&conltitucdcsrcntesiùrfesbicns,&meurtdclai(ranthen- 
tier  fon  enfant: auquel  fucccdcnt  lesparensdedeux  fouches&coftez,  les vns pater- 
nels, lesautres  maternels.  Les  créanciers f'addrcflcntauxparcnsôcbicns  maternels 
tanr  perfonnellemcnt  que  hypothequairement ,  pour  le  payement  &  continuation 
dcfdites  rentes, &arrerages:'& allèguent  que  lcfilsdelcurdeteurluy  afeul  fuccedé, 
comme  auiïi  il  auroit  faict  à  fa  merc  :  tellement  qu'en  luy  les  deux  hereditez  auroienc 
eftcconfufcs,  &fânsdiftin<flion  d'icellcs  il  feroit demeure  enticrcmcntdcbteurde 
toutes  les  debtes,  rentes  &  hypothèques ,  dont  fes  pere  &mcre  eftoient  morts  rede- 
uables  :  ytenimaditiohereditatis  obbvationes  confundtt ,  /.  hères.  2T.  §.  quodftjlipulator.l.  Gr4~ 
niu4y  4I.  Vranius.  71 .  D.  defdriuffor.  L  Stichum.  9  5  §  adnio.  V.  de  folut.  (<r  al.  vul.  ita  etiam  Af- 
reditates  vt  de  eo  traditur,  qui  impitberi  hères  fubflitutus  ef}t  in  quo  patris  &  fltf  tmfitfunt  hère- 
ditates,  immo  ~"ma  tant ùm  bereditas  exittimatur,  l.fedfiplures.  lo.§.  filio  impuberi.  D.  de  "W.  & 
puptU.fubslit.l.qmp4tri.  59.  D.  deadquir.yelomitt.hered.  Les  héritiers  maternels  defendec 
qu'encorcs  que  les  deux  hereditez  ayentefté  confufes  en  l'enfant  feul  héritier  de  fes 
pere  &  merc:  toutesfois  par  ladifpofitiondu  droicTxouftumicrdcFrace,quidiftingue 
&  feparc  les  biens  patcrnelsSc  maternels ,  entre  les  diuerfes  louches  d'héritiers ,  telle 
cofufion  parlamortdeccluycnlapcrfonncduquel  elle  eftoir,eftfcparcc,&les  biens 
reftituez  &  retocquez  à  leur  ancienne  fouchc,&  priftin  cftat  :  corne  au  fcmblablc  on 
traicle  dereflitutione feruitutumj.  Papinianus.\%.  V.deferuit  l.ft  et  c>-T>.de comun.prtd.l  fi ferum 
70.  l.ler4tumil6.§.vlt.D.delev4t.\.l.cùmfilius.j6.§.dcmtnus.  D.«/r/rç*.\l.  Nous  auons  au/fi 
des  exemples  au  droict  Romain  de  la  feparation  des  detes,c»m  caufe  feparat*  funt.hhinc 
qutritur.iy.Ç.t.  D.depeculto.Tfelftqui ex diuerfisrebusheredes  injltttiti fmt,  ifi  certarum.iy.fi.  1. 
D.  detejlam.  mil.  Audi  que  par  arreft  de  la  Cour,  du  16.  Iuin,  1565.  a  cite  iuge  que  les  he- 
ritiersmatcrnclseftoicnt  nienrcccuablesàdemanderaux paternels  le  remploy  des 
deniers  dotaux  promis  par  le  mary  d'aflîgner,  &  dontladcftination  en  eftoit  faicte 
par  lecontract  de  mariage.  Et  pour  leregarddupays  couftumier,ne  fê  faut  du  tout 
régler  félon  le  droict  Romain  qui  a  feulement  licuau  pays  de  droict  efcrit,où  la  règle 
patenta  paternité  materna  m.«w»Vn'cft  obfcruec,ains  fans  diftinction  des  biens  paternels 
ou  maternels  le  plus  proche  fuccede ,  corne  a  efte  iuge'  par arreft  du  hui&ielmc  Auril 
mil  cinq  cens  nonante  cinq,  parlequel  la  fœurvterinca  exclu  les  oncles  paternels, 
és  biens  paternels.  Finablemcnt  par  arreft  du  fcptiefmc  Octobre,  mil  cinq  cens  no- 
nante cinq ,  les  créanciers  ont  efte  debouttez  de  leurs  concluions  duquel  la  raifort 
fc  peut  tirer  rx/.PW**.  29.  P.  dtpifnonbm.  Mais  elle  cftcncorcsplus  grande  pour  les 
héritiers  maternels,  d'autant  qu'ils  ne  font  héritiers  du  pere ,  quia  conftituc  les  ren- 
tes, ny  biens. tenans  d'iceluy,  n'ayant  mcfmcs  touché  aux  meubles. 
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tsî  quel  temps  faut  regarder  pour  la  commutation  du  douaire,  promis  par  le  pere.  * 

Rbspokîe  L'XVI. 

Y  E  pere  ayant  cinq  enfans  en  marie  l'vn ,  &  par  le  contrat  re/pond  du  doiiairc  de 
JL-fà  future  bel  le  fil  le,  prefixoucouftumierà  fon  chois  qu'il  luyaflignefurtous/es 
bicns.Troisdes  enfans  meurent,  &  celuy  quiauoiteftémarié,&pareilleme"tfespere 
Scmcre.  La  veufue  du  fils  decedé  demande  au  furuiuant  fôn  douaire,  ayant  choilî  le 
couftumier ,  qui  luy  accorde  la  moitié  de  la  cinquiefme  partie  des  biens  delaificz  paf 
fefdits  pere  &  mere,  fuiets  à  douaire:  &  remonftre  qu'au  temps  du  côtract  de  mariage 
eftoient  cinq  enfans:  auquel  temps  faut  rapporter  la  computation  du  douaire,  parce 
que  le  pere  nauroit  eu  autre  intention  de  rc/pondre  pour  l'vn  de /es  enfans,  linon  à 
raifon  du  nombrequ'il  en  auoit,  &  non  d'auantage :  auflî  qucles  biens  quelors  auoit 
le filspar  efperance  des  fucceflions  de  fes  pere  &  mere,  n'eftoit  qu'vn  quint ,  &  eftane 
deuant  eux  decedé  fa  part  ne  feroit  augmentée,ny  pareillement  le  douaire  de  fa  fem- 
mc.La  veufue  demandereflefouftiét  qu'elle  doitauoir  la  moitié  delà  moitié  defdjtes 
fuccelfions,parce  que  le  doilairc  eft  vn  nom  de  droicl.comme  hérédité,  pofl'elfion  de 
biens  &  autres  femblables,  quxiurumagit  au.im  corporùejfcdicunrur,  &inqwblli  locmeft 
iuriadcrefcendi^l.}.  &Jiy.  D.  debonor.poJJeff.Et  comme  fi  outre  les  cinq  enfans  en  fuirent 
nez  d'autres,  fon  douaire  fuft  diminué ,  aulfi  il  doit  augmenter  par  les  decez  de  ceux 
qui  feroiët  depuis  morts:  car  encores  que  les  pereSc  mere  de  fon  mary  foient  deced  ez 
deuant  luy,  fi  eft-cc  que  tous  leurs  biens  &  iulques  au  temps  de  leurs  trelpas ,  /ont  af- 
fectez à  fon  doilairc.  Par  arreft  delà  Cour,  du  ^Juillet,  1564.  fut  adiugee  à  la  veufue 
pour  fon  douaire  la  moitié  en  la  moitié  des  biens  delaiflcz  par  les  pere  &  mere  de  fon 
mary,  fuicts  à  douaire,  oui  eftoient  tous  propi  es  héritages.  Ce  qui  eft  confirme  par  la 
raifon  d'vn  autre  arreft  au  i6.Mar*  1591. par  lequel  a  cfté  îugé  que  fi  le  trouuér.  diuerfes 
douairières  fur  les  héritages  d'vne  lùcce/fion,  comme  la  mere  du  mary,  &  la  veufue 
d'iceluy,  par  la  mort  de  lapremierc,  le  douaire  de  la  dernière  croift  &  augmente. 

Si  en  la  fubjUtutionou  fdecommùde  tifufruiB  auquel fondes  enfans  efloit infîitué, 
&•  à  luy fûlrjlitue'^  trois  autres  enfans  fes  frères,  deux  Vieeux  eflans  morts  deuant 
luy,  leurs  enfans feront  appellez.auec  le furuiuant:  O  autres  queflions. 

Response  LXVII. 

L Es  plus  difficiles  queftions  qui  fc  pre/èntent  aux  Parlcmens  de  France ,  font  cel- 
les, qui  concernentl'interpretation  des  affaires  teftamentaires ,  principalement 
és  pays ,  qui  fe  gouuernent  (èlon  le  droid  Romain ,  que  la  confufion  des  di/cordans 
Cômentateursagrâdemétob/curciC'eftpourquoydefirate/crire  pour  tous  lesama- 
teurs  delà  Iurifprudencc  Françoife,i'ay  recueil  lv  de  toutes  matières  les  plus  célèbres 
decifions  que  i'ay  peu  auoir  de  chacun  Parlement:  &  pour  le  regard  de  celuy  de  Tho- 
Jofc  i'ay  telmoigne  en  autre  lieu,  comme  ie  faisencores,  que  i'en  fuis  tenu  à  monfieur 
Salluftetrcs-dodeAduocat  audit  Parlement,  hommehonorablcpourfesfingulie- 
res  vertus.  Ieticnsdonc  deluylaprefente  decifion auec plufieurs autres,  lefquclles 
briefuement  félon  macouftumeiereciteray.  Guillaume  Fagot  ayant  fix  enfans,  en- 
tre lefquclscftoit  vn  nommé  maiftrelcan  Fagot Preftre,  lesinftitue  lès  héritiers  cha- 
cun cnvncfixiefme,  &veut  quelcdid  Iean  Fagot  Preftre  /è  contente  de  l'vfufruicr. 
de  fà  fixicfme,  Se  après  fon  decez  que  là  part  vienne  à  Bernard,  autre  Iean  &  Antoine 
Fagots  fes  frères  :  lefquelsparce  moven  luy  font  fubftituez,  ou  luy  chargé  &  requis 
de  leur  reftituer:  car  en  cefte  qucltion  ie  ne  fais  gueres  de  différence  entre  ces 
termes.  Auant  la  mort  de  maiftre  Iean  décèdent  Bernard  5c  Iean,  ayans  lai/Té  des 
enfans  :  lediâ  maiftre  Iean  Preftre  après  auoir  faict.  quelques  donations  entre  vifs 
à  Antoine  fon  frère,  meurt  fans  faire  teftament,  luy  furuiuant  ledict  Antoine  feul 
des  fubftituez,  auec  deux  autres  frères  non  fubftituez.  Les  enfans  de  Bernard  & 
de  Iean  demandent  en  vertu  du  teftament  de  Guillaume  leur ay cul,  part  en  la. 
fubftitution  auec  Antoine  leur  oncle,  par  droicldetranfmiflîon,  allcguans/.Twc. 
C.ie  hii  (jutante  4pert.t4bJ.fi.  in  fin.  D.  cUy/ûfrHC%.l.ftexplMrtbut.  D.de  fuit  eplevit.Ç.  fin, 
JnJl.tkS.  C.  Orphtti*.  <Sr  */.>«/.  Mais  Anthoinc  rcfpond  que  morte  de  leurs  pères  fide- 


Refponfesdudroi&François, 

«ommiffairesrvfufruidcftcincr.pour  leur  regard,  l.yD.  quib.mod.yfusfiucl.l.  8.D.  de 
annu. légat. /.  19. D.de  yfu  (g-yfufr. légat. l.}.\o.t2r feq. C.de  vfufructu.  non  poterat  adeos  tranfmitti. 
Carmaiftrc  Iean  auoit  efté  fculemcrft  inftitué  envn  vfufruich  Mais  lesenfans  de  Ber- 
nard &  Iean  replicquent,  qu'encoresque  Guillaume  euft  ordonne  que  maiftre  Iearu 
fe  contentaft  du  fimple  vfufruid,  fi  eft-ce  que  la  propriété  eftoit  léguée ,  Ucetvftufru- 
ftufmentiofac~la  effet, lSpecies.V.deauroJargento.arg.l.fn.D.deyfuf.ear.rer.  C'eftla  queftion 
rraictecpar  Scenolam  l.  ii.%.\.D.devfnfrJegat.  &  doctement  interprétée  par  Cuias/<4.i3. 
obferxapS.  Par  arreft  du  Parlement  de  Tholoufe,  du  4.  Décembre,  1^95.  acftéiugé 
pour  les  enfans  deldi&s  Bernard  &  Iean:  ladiclc  Gour  de  Parlement  feante  lors  à  Ca- 
ilel-Sarrazy  àl'occafion  des  troubles  furuenus  en  la  ville  de  Tholoufe,  l'onzicfine 
iour  d'Auril ,  audit  an  1595.  à  fçauoir  que  la  lubftitutio  en  la  fixicfmc  parue  de  maiftre 
Iean  auroit  efte  déclarée  ouuertc  au  proufît  des  enfans  defdich  Bernard  &:  Ican.pour 
vnetroifiefine  à  chacun.  Par  le  mcfme  arreft  la  Cour  a  adiugé  la  légitime  &  Trebcl- 
lianique  aux  héritiers  à  inteftat,n'eftimât  la  trebellianique  élire  prohibée  par  Jcs  ter- 
mes defquels  le  pere  auoit  vfé,  <\*ia  inliberu  elle  doibt  eftre  prohibée  wwiMc/ff,  comme 
en  cefte  cfpcce ,  fe d  exprefm  "Verbis,  nouel.  de  hered.     falcid.  §.f  yerb  exprejfnm.  traclaturtn 
^iuthfed  cum  teflator£uid  leg.  Falcid.  Auilî  au  meime  procès  a  efte  difputc  de  la  collation 
des  biens  entre  les  héritiers  à  inteftat  de  maiftrelean  qui  auoit  dôné  entre  vifs  la  plus 
part  de  fes  biens  à  l'vn  de  les  frères,  que  les  autres  luy  vouloient  faire  rapporter  :  mais 
a  efte  iugé  qu'il  n'y  auoit  lieu  de  collation  tnter  collatérales,  fient  rue  mter prorfus  extraneot 
l.i. C.de legitim.heredtb.l.jin. C.compmn.ytrinf.iud. Boertus  dcafio.ioi.  Doc~fa.  m.  l.ft  cmancipati. 
C.de  collât.  Me  nficur  de  Maynard  tres-excellent  Confeiller  audit  Parlement  de  Tho- 
loufe traicte  plus  amplement  cefte  qucftion,au  chapi7.hu. j.des  notab.queftions. 

Si  en  efchange  le  bénéfice  1. t.  G  de  relcind.vendit.  a  lieu. 
Response  LXVIII. 

LEs  Empereurs  inl.t.c.derefcitsd.yendit.  ont  introduit  vn  remède  plein  d'équité  & 
humanité,  pour  les  vendeurs  trompez  en  la  vendition  de  leursbiens,  outre  la. 
moitié  duvray&iufte  prix,qu'ilsfontreceuablcsàr'cntrer  en  leurs heritagesvendus, 
en  rendît  le  prix,ou  les  achepteurs  tenus  de  leur  fupplecr  ce  qui  defàutdu  lufteprix, 
dont  le  choix  leur  cft  donné. On  a  demandé  fi  tel  bénéfice  fe  deuoit  eftendre  i  la  per» 
mutation,  &  comment:  parce  qu'encores  qu'clleaytgrandcconucnance&vicinité 
aucc  l'cmption  vendition:  fi  cft  elle  vn  côtraddiftinctcV:  feparé,/.i.D.</r  contrah  empt. 
U.D.de  pcrmut.l.nat»ralis.%.\.D.de  prtfcrip.yerb.  Et  partant  fcmble  que  ce  quia  efté  fin- 
gulierement  conftitué  par  la  vendition,  ne  doitauoir  lieu  en  la  permutation  :  corne 
aufli  tîarménopolm  lib. 3.  m.  3.  &  alij interprètes  Grxci ont  eftimé ,  &  y  conuient  conpitntio 
JRomani  lecaperù,  cùm  yideatur  receptum  contra  rattonem  iuru  antiqui,  inx.  l.ijuod  yerb .  1 4.  D  .de 
leftbns.prtfci*  enim  lurifconfmlti*  remedmmtMndincognitum  fmffe  conflit  ex  Ciceronelib.yOfficio. 
l.matufj.  i6.§.  idemPomponitti.D.demmorib.l.itemjîpretio.§.vlt.  eJsrlfy.V Aocati.e^  ex ipfo 
textm  dJ.i.  Au/fi  feroit  contre  la  nature  de  la  permutation  fi  iûyuant  d.l.  z.  lachepteur 
cftoit  reccuable  à  fupplecr  le  prix.  Et  encorcs  que permutatto  yieem  emptionk  obttnrat, 
toutesfois  on  ne  peut  dire  en  efchage  que  l'vn  foie  pluftoft  le  vedeurque  l'autre,  ains 
tous  deux  femblct  achepteurs,  &  partant  le  bénéfice  d.l.z.  ny  peur auoir  lieu.aufli  elle 
n'eftintroduitte  pour  telle  cfpece  decôtract.Etaprcsauoircôfidcrétouteslesraifon$ 
de  ceux  qui  onteferit  de  cefte  matière.  Dd.  add.  l.i.  Dumoulin  fur  la  couftume  de  Pa- 
ris^, xi-  tit.  de  matière  féodal ,  i'ay  trouué  l'opinion  plus  probable  de  ceux  qui  l'ont 
ainfi  eftimé:  &  me  refouuicnt  d'en  auoir  veu  vn  arreft  du  Parlement  de  Paris,du  mois 
de  Mars  ijfy.&vn  autre  arreft  du  Parlemct  de  Rouen,fur  vn  appel  duBailly  d'Eureux 
du  ly.Deccbre  1773.  Mais  fi  pour  autre  caufel'efchange  fe  peutrefcinder,on  demande 
fi  le  contrcfchangcur  fera  receu a  fupplecr  leiufte  prix.  quoddtcenduyideturpcrl.i.$.fei 
fiemerit.D.fujuidinfrdud.patroni.  où  le  Iurùcôfulte  parlant  de  la  refeifion  de  la  vedition 
adiouftc,<jr  m permutatione  &  in  loutione  &  conductione  fimiliter  idem  obfcru4bimus.Mlisy 
a  rcfponfc  que  le  Iurifconfulre  traicle  d'vne  efpece  difîèrcte,  à  fçauoir  de  l'achapt  fait 
4 liberto  in  frjudemp4trom,cn  quoy  tout  l'intereft  du  patron  ctfijht  inpecunùt, &  luy  eftat 
pourueu  àfon  intereft ,  il  n'eftraifonnablcde  rompre  vn  contract,  duquel  le  liberté 
ne  fc  plaint.  Au  côtrairc  celuy  qui  a  côtradé  par  efchange  fe  plaint,&  veut  faire  cafTer 
le  contrael  auquel  il  a  cfté  dcceu.wc»  qwdmmpretio,q*U»onintcr»eMtfedinreiy4lore& 
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*slimatio»e&j<r4udeeiuscumquo  contr*xh.  N'ya  doncapparencededonnerlcchoixA 
l'autre  qui  a  efchangéaucc  luy,  de  fupplcer  le  prix,duquel  n'a  efté  conuenu  cntrelci 
parties:  ôc  que  feroit  contraindre  de  vendre  celuy  qui  fc  plaint  de  I  efchàge,<«OT  tamen 
rem  nonhabueritvenalem^tlludque effet cèntr4n4turampermutationtsjn  quarts  permutanturj.  r. 
D. de  permutât,  enquoy  elle  diffère  de  l'emprion,  <ju*  non  rébus  fed  pecunUfit,  Lpen.c.derer. 
permutat.MoliMus  §.ii.Confuet.  approche  à  cefte  opinion  qubdfuppletio  vel  repletio  ajli- 
mmonts  non  debtai  Jien  in  pecunia,  quia  effet  contra  intentionem  part  mm  &■  naturam  *t~tw.  Par 
arreft  du  Parlement  de  Tholofc  feant  i  Cartel -Sarrazy,  du  n.iour  de  Décembre ijpy. 
entre  Anne  Grafletd'vne  part,  &  Pierre  Roger  d'autre,  Pc/changea  efté  refeinde:  ôc 
ordonné  que  le  contrcfchangcur  qui  auoitfaiét  la  déception  en  l'cfchangcn'eftoic 
reccuable  à  fuppleer  en  argent,»*  ex  permutat'ione  fier  et  emptio  Venditio,contra  partium  con- 
uentionem.  Le  lemblable  auoit  efté  iugé  auparauant  par  arreft  du  Parlement  de  Paris, 
pourvn  nommédeLaiftredu8.Marsi5<>i.Monfieurde  Maynard  difcourtamplèmcx 
cefte  queftionliu.3.  chap.59.  desnotab.queft.  ôcalleguc  ^nt.faberdecad.fy. 

Si  le  tejlateur  ayant  fauc  quelques  meubles  &  deniers,  à  la  charge  de  foyer 
certaine  debte ,  laquelle  depuis  le  tejlateur  paye,  ladtttc  dehte 
fera  deduitte  fur  le  legs, 

Resîonse  LXIX. 

VN  mary,commeilpeutaupaysdcdroictefcrit,  lègue  par  teftamentà /à  femme" 
l'or,rargét&mcubles  qu'il  auoit  en  fâ  maifon,ôtcenc  elcutsrà  la  charge  de  payer 
vne  dcbtc  de  quatre  vingts  efeuts.  Quelque  temps  après  le  teftament  le  mary  paye  Se 
acquitte  cefte  debte,&  deccde  fans  ncn  changer  de  là  volontéda  queftion  a  efté  H  les 
quatre  vingts  efeuts  payez  parle  mary  dirrunuoient  les  chofès  léguées  à  la  femme  & 
debuoient  eftre  déduits  fur  Icdict  legs.  Il  eft  (ans  doubte  quodleçatumcrefcit,4ugeri- 
que  poteji  pofi  teflamentum ,  l.  8.  Cr  14.  §.  fi quis.  V-  de  légat.  !./.  a.8.  $.  legatum  efl.  l.yt. 
Caio.  D.  de  libérât.  Ieg4t4.  oujuod  ad  hanc  '  fpeciem  proptité  accedere  *»idetur,  conditiouet 
ficut  adfcribi,  ita  (y  adtmi  pojfunt,&  nihilonunut  legatum  eut  condino trot 4diun£ta,l>aiety 
/.  3  §.  conditio,  D.  de  adimen.  "Vf/  transfer.  légat.  I.  j}.  D.  decondit.  &  demonjl.  Par  arreft 
du  Parlement  de  Tholoufe  du  18.  Septembre  1593.  entre  Gorgnion  ôc  Bertrand 
a  efté  iugé  que  la  femme  aura  tout  ce  qui  luy  auoit  efté  laifle  parle  teftament  de  foa 
mary,&  que  le  mary  payant  auoit  voulu  augmen  ter  le  1  egz. 

Si  le  tejlateur  peut  empefeher  que  fon  héritier  ne Je  porte  héritier  par 

bénéfice  d'inuentaire*- 

Response  LXX. 

• 

LE  teftatcur  charge  par  fon  teftament  l'héritier  par  luy  inftitué,  leaùcl  auflî  eftoic 
fon  légitime  Se  plus  proche  héritier  i  inteftat,de  payer  toutes  fes  detes,auec  pro. 
hibirion  ou  décharge  de  faire  inuentaire.  Apres  la  mort  du  teftateur  l'héritier  ob- 
tient lettres  Royaux  poureftre  receu  â  fe  porter  héritier  par  bénéfice  d'inuenraire, 
defquellcs  l'entérinement  eft  debatu  par  les  créanciers,  le  fondans  furledicttefta. 
ment,&  prohibitionportee  par  iceluy:  mais  l'héritier  remonftre  que  le  bénéfice  d'in- 
uenraire eft  vn  bénéfice  de  droi& ,  que  le  teftateur  n'auroit  peu  ofter  ny  empefeher 
par  fon  teftament. l.ylt.§.fin autem.&feq. C.dt  iure  deliber.notat.in l.nemê.fi.D.tUlegat.\.  Et 
co  mme  1  e  teftatcur  non  poteji  remittere  beredi  confeftionem  muentarfjjn  preiudtcium  credito- 
rum^rt pofl altos  tratlat  lut.  clarus  Sentent. .  $.tefiamentum.qu.  66.  auflî  eam  prohiber  e  non 
poteji  in  prdiudtctum  iuris  comunis,  quo  heredi fuccedere permifium  efl.Vzr  arreft  d  u  il.  Feu  rief 
1591.  a  efté  iugé  au  Parlement  de  Tholofc,  que  l'héritier  eftoit  bien  receuable  en  l'en* 
terinemec  de  fes  lcttres,pour  fc  porter  héritier  par  bénéfice  d'inuentaire,nonobftanc 
ladicte prohibition  du  teftateur.  Monfieur  de  Maynard  Confeiller  audit  Parlement 
recite  fcmblable  arreft  d'iceluy,  du  huiéticfme  Aoufl  mil  cinq  cens  nonante,au  liure 
cinquième  des  notables  queftions,  chap.z4. 


Refponfes  du  droiâ:  François^ 

Si  les  héritiers  particuliers  font  Appellerait  fideeommis  t  ou  le  feul  héritier  nmiuerfel 

en  tejpece  cy  récitée. 

Respohsh  LXXI. 

LE  pereinftirue  (à  fille  heritierc,  à  la  charge  de  rendre  alafîlle,<7»<err.*»f  neptU  tefls- 
toru,  ou  à  les  héritiers  fon  hérédité:  la  fille  du  teftateur  appréhende  là  fucceffion: 
la  Hlle  de  laquelle  mariée  à  vn  nomme  Çlabelli  decedeauparauant  femerc, ayant  in- 
ftituc  Pierre  Çlabelli  fon  fils  héritier  vniucrfel ,  Se  Ieannc  &  Catherine  Tes  filles  en  la. 
légitime,  par  tiltred'inftitution.  La  fille  du  teftateur  ay  eu  le  defdifts  Çlabelli  decede 
après  làns  faire  teftament.  La  queftion  aefté  fi  Pierrcfeul  cftoitappcllc  auditfideco- 
mis,  comme  héritier  vniucrfel ,  ou  fi  fes  focursy  pouuoicnt  veniraucc  luy.  Il  allègue 
qu'ilacfté  inltituc  hcritiervniucrfel  paria  mere,  petite  fille  du  teftateur  ,  juxpoterjt 
ett'cre, trg.l.filins f4milus.§.atm pater.D.de le*4t.i.l.vnum  ex famtlU.Ç.fi  de FdadtA.D. de le*4t. 
i.Gmd.P«p.dtcif.i$4.  Toutcsfois  il  eftoit  certain  qu'elle  n'auoit  cfleu  ny  peu eflire ,  veu 
que  lors  de  fon  decez  rien  ne  luy  eftoit  encores  deferc ,  eftant  morte  auparauant  /à. 
mere,  à  qu4  fideicomtffum  nonnifi  poji  ipftu*  mortemreltEiti  er»t  :  nec  cm  m  an  te adium  herediute 
eptoriporeft,  /-lO.D.tfr/r^iM.Auiu"  nomme  heredum  les  héritiers  particuliers  cèfenturyocati 
comme  eferit  Gmdo  P4p.decif.457.  (<r  45S.  Par  arreft  du  Parlement  de  Tholoufe,  du 
deuxiefmc iour  de  Fcurier ,  mil  cinq  cens  nonan te  fix,  a  efte  iuge  que  les  filles  eftoict 
appellccs  auec  lcdict  Pierre  leur  frère  audit  fideeommis  :  tuxt*  l.heredu  apptllttione. 
D.del>erbor.fi£nific. 

"De  la  légitime,  fi  elle  fepeut  prendre  fur  ce  c^ui  a  e fié  donné  parle  pereà  fin  fils, 
à  la  charge  de  le  rendre  à  fon  premier  pis. 

Response  LXXII. 

IEan  Lacain  donne  par  con  tract  de  mariage  la  moiclié  de  lès  biens  â  Pierre  Lacain 
fon  fils:&  parautre  donation  poftericurc  luy  donne  l'autre  moitié  de  fes  biens,à  la 
charge  de  la  rendre  àfon  premier  fils:  après  la  mort  de  Iean  decede  Pierre ,  dclaiftànc 
plufieurs  enfans,  entre  lefquels  y  a  procès  pour  la  légitime.  Car  le  filsaifncfïdccom- 
miflàire prétend  fon  fideeommis  n'eftre  lubiect  à  la  légitime,  qnUertt  extr*bon*  du 
defunâ:  pere  des  parties,  &■  tanqutm  xs  aliénant  ex  ris  deducendum,  l.  irritum.  C.adlejr.Ftlcid. 
d'autant  qu'il  auoitefte  charge  par  fon  pereaycul  des  parties  de  luy  rendre.  Les  au- 
tres enfans remonftrcntau contraire,  quecequ'auoitdonnclcurayeul  àlcur  pere, 
pour  le  rendre  à  fon  petit  fils ,  cenfebtturfilio  donttttnt,  &  eius  contemplation, 1. dotent  quant 
D.de  colîatio.  I.  qui  tutetam.D.  de  teflant.tutei.Seneca  hb.  5.  de  Bentficiit.  Mens Jpeélanda  ej}  dantis 
bénéficiant,  ri  dedtt  eut  Utum  Irolutt^jt  tn patru  honorent  hoc feelt  épater  acceptt  beneficium  &  fai t  à 
ce  propos  l.fideicontmi(fa  §.intcrd»m.D.  de  légat.  3.  Par  arreft  du  Parlement  de  Tholoulc, 
du4.ou9.Feurier,  1596.  aefte  iuge  la  légitime  deuoircftrcprilè  fur  tous  les  biens, 
quiauoient  appartenu  à  Pierre  Lacain  perc  commun  des  parties,  mefmes  ceuxfub- 
jcdsauditfidecommis,dc/ccndansde  l'ayeul.Auparauâtyauoiteuaricftduiô.Ianu. 
1 J94.  que  môficur  de  Maynard  liu.5.  chap  8?.dcs  notab.queft.  allègue  pour  contraire 
au  précèdent.  Et  parce  quci'en  trauftc  plus  amplemcntau3.  liure des  Pandeâes,  ie 
n'en  feray  icy  autre  difeours. 

De  îinflitution  d'héritier ,ou  donation  de  F hérédité  future  faiUe  par  contrat 

depuis  le  mariage. 

Response  LXXIII. 

PAr  les  loix  ou  mœurs  de  quelque  pays,  qui  femblcntpref  que  générales  par  tou- 
te la  France,  cft  permis  d'inftituer  héritier  par  contract  de  mariage,  ou  donner 
irreuocablement  là  future  fucceffion,  (comme  pour  exemple)  aux  enfans  qui 
naiftront  dudit  mariage,  ou  (  comme  fouuent  fobferue  entre  les  nobles)  au  pre- 
mier ne  naifîant  d'iccluy.  Parle  contractée  mariage  entre  ceux,  defquels  eftoit  que»" 
ftion,  n'auoit  efte  faite  telle  padion ,  ou  donation ,  laquelle  depuis  le  mariage  feroic 
nncrucnuc&adiouftce audit  contract.:  toutesfois  par  daéte  detemps  feparce,  qui 
dcmonftroit  qu'elle  auoit  efte  fai&e  après  le  mariage.  On  a  difputcau  Parlement  de 
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Tholofc  fi  cefte  donation  deuoit  eftre  ccnfce  enfàucur  de  mariage,  &  comme  relie 
forrireffecr..  Pour  la  validité  d'icelle  onallcguoitque  dos  atque  donatto  propter  r.upttu 
patejî confiante matrimonio conflitui  MgeriJ.vD  depacT-.dotalikl.i.D.ficere.  pct.if  conjhn- 
te.C.dc  donut^mtc  nuptias.  Mais  larefponfeeftoitquc  la  donation  enfàucur  de  mariage 
n'ariende  commun aucc  donatiO propter nupttis, qtut ejifpeaaùt contractât,'^-  ^■'ur ttntunt 
4  martto  1/xori ,  vt  dos  ab  vxore  ad  maruwn  ajfcrtur.  h  te  vero  donatio  famre  matrimonij  a  paire 
velextr.tneo,  nonconiu9t\fedconiu^if nomme fit.  Et  {ans  reciter  les  diuerfes  opinions,  8c  ce 
que Guid.Ptp. a eferit.  (/«1/.145. il  rautconiiderer querelle couftume d'mftituer héri- 
tier ou  donner  fàfuture  hérédité'  par  contrat  entre  vifs,  cft  contre  ledroid  com- 
mun, Lpaftum  quod dotaU.C.dc patt.tfr  l.patlum.C.de  collat.dr  encorcs  que  Léon  Empe- 
reur Conftantin  xix.  ay  t  approuué  la  paction  que  tait  le  pere  de  faire  J'vn  de  les  fïJ  s  eP 
gaiement fonhcritierauccfcsautrcs  freres-.fi  eft-ce  qu'il  n'introduict  vnc relie  for- 
me d'inftituer  011  donner,  qui  ofte  la  liberté  de  tefter.  Il  faut  donc  prendre  eftroide- 
ment  cefte  couftume,  &  en  fes propres  termes,  à  fçauoir  quand  l'inftirurion  ou  dona-  • 
tion  eftfaicr,e  in  ipfocontraclumatrimonq\atquecaufam  matrimonio  dédit,  qui  cft  le  cas  fpe- 
cial,  auquel  elle  e(v^çrmifeycap.l.defilusnat.  exmatrim.ad  mortan.  contra,  commettent 
furleditChapitreFcrnandus,  qui  a  eue  Docteur  en  l'Vniueriitc  de  Tholofc,  qui  en 
rapporte  vn  Arreft.  Oldradm  confd.^o.Bo'ertm  decif.tfi,.  Par  Arreft  dudicr.  Parlement  du 
,6.  IuilIct,iî9(S.  en  vn  procès  parti  a  efté  iugé,  entre  Defcorncbcuf  fieur  de  la  Pomarc- 
de,  &  Villemeur  fieurdeMoucrubille,  que  telle  donation  ncpouuoir  eftre  ccnfce  en 
faucur de  mariage,  fi  elle n'eftoit  faietc  mipjo  contrai!* matrimonij     tim  contempltuone. 

< 

Décidons  Eccleftajliaues. 
Response  LXXIIII. 

■ 

AVx  mémoires  de  monficur  de  Salluftci'ay  trouucvne  queftion  décidée,  de  la- 
quelle i'ay  traictéau  liure  8.  A  fcauoirfi  celuy  qui  a  efte  empefchc  par  lechapi- 
tre  en  laiouvflàncede  (à prébende,  eftanr  réintégré  doitauoir  tous  les  fruiéts  appar- 
tenans  àicefle.  Par  Arreft  du  Parlementdc  Tholofe,  du  i6.Iuin  1591.  donné  au  profit 
de  Maiftrelcan  Rampain,  Chanoine  en  rEglifecathedralc,contrc  le  fyndic  du  Cha- 
pitre de  ladite  Eglife,  a  efté  iuge,  que  ledit  iyndic  réintégrera  fie  rendraaudict  Ram- 
pain les  fruids  entiers  appartenans  à  ladite  prébende»  &  qu'il  îouyra  de  faprefence, 
durant  le  temps  qu'il  a  vacqué  à  la  pourluitc  de  cefte  inftanec  :  idqtte  propter  malam  fi- 
dem  du  Chapitre.  Pareils  Arrefts  au  oient  efté  donnez  du  13.  Ianuicr,  i579.&contie  le 
fyndic  du  Chapitre  de  Carcaflonne  du  zo,IuiIletij93.& contre  le  fyndic  du  Chapitre 
d,Alby,dui3.Ianuicr,i59o.EnrEgliIèMetropolitainedefainclErticnncdcThoIoie, 
comme  en  quelques  autres  de  ce  Royaume,lcsChanoines  ontdroici  de  pains  ou  mi- 
ches par  chacun  iour:  on  a  demandé  fi  les  créanciers  d'vn  Chanoine  les  pcuuoicnc 
faire  exécuter:  &:  par  Arreft  du  Parlement  de  Tholofe  du  19.  Septembre,  1595a  efte 
iugé  que  fur  iceux  ne  fe  pouuoient  faire  exécution  :  funt  mm  pro  alimentu ,  &  autan  t  ou 
plus priuilegez que leshabillemens ou huresd'vn  Prcftre  4utjlipendiamtlitum, ~\<elpro- 
feffori*my  de  quibm  in l.fiipeniia.At  C.dt  execut.  ret  iudicat.  Quelqu'vn  ayant  légué  trois  cens 
liurcsauxPreftresdcrEglifcParochialledelaBaftide  Monfort,ponr  employer  en 
l'achaptd'vnc  rente  de  douze  feptiers  de  bled,  les  héritiers  condamnez  â  en  faire  la 
dcliurancc,&  payer  les  arrcrages,orFrent  payer  iceux  en  argent  au  denier  douzemuis 
àcaufede  leur  demeure,  &  que  tel  legs  n'eftoitde  la  qualité  des  rentes  fubiectes  à  ré- 
duction, a  efté  iugé  par  Arreft  dudicVparlcment  du  6.  Iuillet  ,1594.  fuiuant  la  volon- 
té du  teftateur,  que  lcsheriticrs  payeront  les  arrérages  en  grain,  au  prix  que  le  bled 
auroit  communemet  valu  par  chacune  année  pour  le  temps  que  ladite  fomme  feroic 
demeurée  en  leurs  mains.  En  quelques  Eglifcs  cathédrales  fie  collégiales  de  ce  Roy- 
aume y  a  des  ftatuts,  que  les  chanoines  qui  ont  affifté  certaines  heures  au  feruice,  ga'i- 
gnent  les  fruiéks  entiers  &  diftributions  quotidiennes,  encorcs  qu'ils  n'ayent  iufte 
&  légitime  caufe  d'abfence,  Iefquels  ftatuts  fcmblet  eftre  fondez  fur  cap.olm.  del>erb. 
firnifc.mùs  il  ne  parle  de{Ianto,jfed de  concefîione  &  tnduljrenti* fummi Pontificu  ex  tuQâali- 
tjua  caufa.  Etfemble  pouriceux  faire  d'auantage.«/».c*rmo»infj.  de  conflitMt.fed  illudituel- 
Itgendumeftde infia & neceffaria ahfentia, non autem  de l/oluntaria  & dijjoluta , "Vf  fertbit  Baldut 
tnd.cap.cmn  omnet. Tellement  que  tels  ftatuts  fontabufifsmefincs  parladifpofition 

Ctqq  iiij 


'  Refponfes  du  droift  François, 

du  Concile  de  Trente.  fe(fi^.C4p.iu  Et  ainfi  le  tiennent  Decius  in  d.  (4p.  cùm  omîtes ,  sil* 
*eft. in  t.p4rt.fumnue  titu.  de  rejU. (jVéfl.i.&  plertque per  Bomftcijconflttuttonem,  cap.fi  ca* 
nonici.de  offre,  or  dm.  Et  fèmblable  ftatut  par  Arrelt  du  Parlement  de Tholoie  du  cin- 
quiefme  Auril,  mil  cinq  cens  odante-trois,a  efte  déclare  abufif:&  ordonné  que  tous 
les  Chanoines  8c  autres  miniftres  de  l'Eglife  affifterontàchacuncs  heures, &  les ab- 
fens  fans  caufe  iufte  en  chacune  d'icclles  feront  pun&uez ,  &  priuez  des  diftribution* 
à  raifon  &  prorata  de  leur  abfence. 

Si  /' héritier  de  celuy ,  qui  ejloit  tenu  d'tn  anniuerfiire ,  s'en  peult  exempter  pour 
h  liberté  de  fa  confeience  ,  O  comme  il  doit  eflre  contraint 

à  le  continuer. 

Response  LXXV. 

LE  précèdent  chapitre  m'aremis  en  mémoire  vn  Arreft  du  Parlement  de  Paris, 
donné  fur  vne  queflion  notable,appaitenantàla  Religion  Catholique.  Vn  gen- 
til-homme mourant  riche,  toutesfoisîanscnfans,difpofepartclramcnt  de  fàfepul- 
ture,  &  fblennité  qu'il  y  veult  eflre  obferuee:  &  outre  ordonne  cftreraid  vn  anmuer- 
lâircen  l'Eglifê,cn  laquelle  il  a  efleufâ  icpulture,au  mefmeiour  qu'il  yfera  enterré, 
ôc  déclare  la  fblennité,  qu'il  entend  eftrc  obieruee  en  iceluy  :  foit  pour  le  conuoy,lu- 
minaires  &  feruices,  ou  pour  le  banquet  de  Ces  parens  &  autres  gens  notables ,  qui  fe- 
ront inuitez  audit anniuerfàirc  :  qui  fera  inferit  &  rcgiltré  au  tableau  de  ladite  Eglifè, 

Îioureftre  recommandé  le  Dimanche  précèdent,  auec  commémoration  de  fàpcr- 
bnne:  ôcduditanniucrlàireildonnechargeàvn/ien  parent, qui  neluydeuoit  fuc- 
ceder,  auquel  pour-ce  faire  il  lègue  vne  terredefbnacqucft,aevalcurdccinqcens 
liures  de  rcuenu,  &  d'auan  tage.  Ce  légataire  tant  qu'il  auroit  vefcu,fcferoit  religieu- 
fementacquitté  dudit  anniuerfiire  :  mais  après  fà  mort,  fon  fils  dégénérant  de  fa  Re- 
ligion refufe  de  le  continuer-,  &eftant  pourfuiuià  larequeftc  de  l'héritier  du  teila- 
teur,  il  allègue  la  liberté  de  fà  confeience ,  fondée  fur  les  nouueaux  Edicb  faits  pour 
la  tolérance  de  ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée.  Mais  l'héritier  rcmonftxe 
que  c'eft  vne  inflitution  ancienne  receuc  en  l'Eglife  Chrcflicnne,de  pricrDieu  pour 
les  trcfpafTcz,  mefmes  au  facré  fàind  facrifice  de  la  Méfie  :  laquelle(ie  diray  en  pauanc 
ce  que  tous  n'ont  parauanture  obferué  )  eflappcllcc  des  Latins  comme  fàinà  Am- 
broife, /*//<*»<«  *4ntece[for,  quiepitomen  noueUtrum  luftinitwi conflitutionum  confcripftt  ,& 
autres,  Mi(\ 4,non pro dimi(?ione, fed pro  mijiione ,c'cft  à  dire,  pour m  cnuoy  &  don  ,prc- 
fcnt,ou  officepublic,diuinemcntenuoyé:ainfi  qu'ailleurs  fay  plusamplementmon- 
ftré.  SXjpri4n.lib.i.epiflol.9.S.chryfoJlomuskomtl.$.tn  epifi.  «d  Philipp. & homil. ad  pop. 
^dnnochen.VamjfcenuSy  S.^émbrofiuspluribus locùyS.*>du£uJ}inus  Itb.  de  emita.  Dei  10.  C4p.$.  in 
enchir.C4pMoJnconfefîion.  CjriUut  C4tech.^.  &  alu permuta  morem  Eccleftcfuiffe  pro  iefuncht 
or4re,eorumtjuememori4mmf4CrificioMiJfiefieri:  &>ipfe  Chryfuflomus  en  rend  la  raifon. /?o- 
«f/7.21.  in4C~t.^fpoftol.homil.t6.in  Ai4tth€.&  41.  inpnorem eptfi.4d  Cormth.  H*t  omni4  ( in- 
quit)  ffiiritus  dtfpofuit voient ,  vt  nos  mutuo  iuuemustnedubit4tQui4erit  4liqutt  fruttus fiuuiiz 
rutm  mort  un  confoUtto  hinc4lttjU4  fiet.  Et  comme  eferit  fainct  Atfguftin ,  neque  emm  piorum 
4nim4 mortnorum  fep4rantnr  4b  Ecdeft4yqu*eti4m  nunc  <■/?  rtgnum  Chrijli  Par  telle  comme- 
moratio  l'Eglife  tcfmoignela  foy  qu'elle  a  de  la  vie  des  ames  feparees  des  corps.  Mais 
pour  parler  des  anniuerfàires,  ils  eftoient  obfcrucz  en  l'Eglife  Chreftienne  des  le  teps 
deTcrtullian,  lequel  cfcrit  decorotu  mdittt,  obUtiones pro  defuntlu  tpro  natalitin  anntu die 
ficimus.  &  de  monof4mi4t  Et  pro  4nim4  eiut  orrt ,  &  refnrerium  intérim  adpoftulet  ei ,  &prim* 
refurrettioneconfortium,  &  offer4t 4nnu*  diebut  dormtttomt  etut. Gregoriu*  X.i\ur.^enm  cr*r. 
10.  in Uudem  Ctftrij.  ^4t<fue4li4  quidem perfoluimut , 4U4 "Vf ro  (ùbimnf  4nninerftrios  honores  (3* 
commemor4tiones  offerentes.  *4m*Ur.  Fortun.  en  rend  la  raifon  lib.  3.  Ecclefufi.  officx4p,  44. 
Sicut,  inquir,S4n6loru4nniMerf4ri4  dtes  in  eorù  honore  W  memoritnobit  reduatur fuper  Vtilitttê 
»oJ}r4ytt4  defunftor£,4d  vtiliuiem  ilïoru,&noftr4m  denottoneimplendi^rededo  eos  .xi ,  ]*4nio">re- 
turos  ad  eonforttu fimCÏorS.*4liot]*in  omni tepore bonu  eji  orarepro  defuni~tu.E,ticc  propos  eft 
fouucnt  allégué  le  teftament  de  S.Rcmy,où  entre  autres  chofes ,  nepoti  ^4jf4timero  vi- 
neim,& (jueitm  4I14  legttfrt  ip4trtbus  fuis  omnibus  diebusfe/lis  4C  domimas  pro  co  me  m  or at ta- 
rte ft4  fttcrii  Attribut  offeratur  obljtio  :  rJsr  L4udunenftbut  pretbyterit  *taue  di4tônibut  anntu  çon- 
tuut4pr*be4ntur.  sfnwuerjartontm fit  menu  g  in  ap.cùm  tnter  ~\os.  de verb.ftgrtific.  Ils efloienc 
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tres-frequens  entre  les  Payens,quilaiflbicnt  par  leurs  teftamens  des  héritages  ou  de- 
niers, pour  faire  des  banequetsou  données.  Nouscnauonspluficurs remarques  tant 
es  hiftoircs  ôc  liuresdu  droict  Romain ,  qu'es  inferiptions  des  icpulchrcs  &  tom- 
beaux ,  cfquels  les  defuncts  faifoient  graucr  leurs  dernières  difpofitions,  qu'il 
neft  befoin  de  répéter  des  Hures  de  ceux  qui  en  ont  plus  amplement  traietc.  In  l.  peu. 
D.demnnu.lefat.  mention  eft  faicte  pecuni*le£«t*S«rdi4norumcwttatij>ert}iudrienni*mce>-- 
unùmt  Chry/kntianî,  vbilmpp.  Seuerm  ~4ntonmm  referipferunt  perpétuant  penfationem  le- 
gttwvidcri.  Mais  pour  reuenirà  la  queftion  propolee  l'héritier  du  defunct  tum  pro- 
pferrelirionem ,  tum  proptermemorUm  defunEit ,  quant  perpétué  colère  obferuare  débet ,  /.  Ti  - 
tio  centum.  D.decondtt.&demonfî.iintere&defzirc  entretenir  îc continuer  l'anniucr- 
fairepar  luy  inftituc-.ôc  ce  que  le  defunct  en  auroir  ordôné,doit  eftre  tenu  pour  fide- 
commis,  auquel  la  terre  par  luy  léguée  eft  affectée  &fubiecte,  tellementque  fi  l'héri- 
tier du  légataire  ncveult  faire  célébrer  ledit  anniuerfâire,  pour  quelque  doubtede 
iaconfcience,il  doit  bailler  i  l'héritier  du  tcftateurl'argcntqu'ilconuicntpour  lecc- 
lebrer,  ou  fi  l'héritier  l'aaduancé,  luy  rendre,  Se  toufioursainfi  continuer,  /«x.  /.  /<■*<- 
eum.D.devfuf.  le»4t.  I.  hberm.  $.  *>/f .  D.  de  *Umen.  leg.  comme  a  efte  iugé  par  Arreft  de  la 
Cour,  du  13.  Iuillet,i566. 

»  Refponfcs  fur  diuerjcs  quejlions  propofeesà  lautheur. 

Response  LXXVI. 

POur  mettre  fin  à  ce  neufîcfine  liure, i'adiouileray les refponfês que  i'ay  faictes 
aux queftions  qui  m'ont  cftépropofecsparvnhonneftepcrfonnage.  La  premiè- 
re queftion  eft  fi  la  Loy  i.  C.  derefeind.  ~)>end.a.  lieu  inyenditionerei meertx  ,<*»f  iurn  ~\niuer~ 
/■if/5,  comme  d'vn  droict  fuccefiif.  I'ay  dictqu'à  cefte  queftion  i'ay  rel'pondu  pluficurs 
fois,  &  allègue  l'Arrcft  de  M  uldracc*:  autres  du  Parlement  de  Paris,  par  lefqucls  a 
cfté  iugé ,  que  le  bénéfice  de  ladite  loy  n'a  lieu  en  telle  matière ,  &  entreaurres  du  13. 
Décembre,  1571.  fur vn appel  de  Laon  :&c  autre  prononcé  folcnnellemcnt  du  13. 
Mars ,  1  j  8  0.  ruxt.l.l.&>lo. m fn.D.de hered. vel  jfi. vend.l.necemptio.  D.  de contrah. empt. 
<jr  al.  Ce  qu'il  faut  entendre,  finon  qu'il  y  ait  du  dol  de  lapartde  l'achcpteur  :  com- 
me fi  cognoiflànt  bien  la  valeur  du  droict  fucceffif  certain  &  liquide,  il  auroit  faiten- 
tendreau  vendeur  qu'il  cftoit  litigieux ,  &  coufteroit  plus  pour  l'cfclarcir  &  poui  (iii- 
ure,  que  quand  on  auroitobtenu,il  nepourroitvalloir.  Car  en  ce  cas  y  auroit  lieu  de 
refeifion  luiuant  ladite  loy ,  ainfi  qu'il  aefté  iuge  par  Arreft  de  ladite  Cour,le  i8.Iuil- 
let .  1565.  pour  vn  nomme  PElpine  :  par  ce  qu'encores  que  pour  le  dol  interuenu  en 
lachofe.qu'onappcllc  dolmreipfa ,  la  reftitution  n'ait  lieu,  fi  eft  ce  que  pour  lcdo.l 
delà  perfonne,  qu'onappellcaufli  fraude, elle  doit  eftre  receue",  comme  mefines  eft 
ordonné  pour  le  regard  de  la  tranf  action,  femperenimvmdic*nduieJidolMsmalHt,& pro- 
ptereumrtflnutionem  prétorpolltceturj.i.  D.dedoto.  Dont  on  pcult  veoir  ce  qu'en  a  eferit 
Cicerolib.y  officia.  La  féconde  queftion,  de  laquellcaulîîi'ay  ailleurs  rcfpondu  ,  fi  celuy 
quia  vendu,  6c  donne  lcfurplusque  la  choie, ou  droift  j?ar  luy  vendu  peut  valloir, 
cftrcceuableou  fon  héritier  à  en  eftre  releué,  pour  lelion  d'outre-moi  rie  de  iufte 
prix:  il  a  efte  iuge' par  Arreft  duditParlcmcnt,furvn  appel  de  lafentence  du  Sencf- 
chaldeLyon,aui9.Mars,  1580.  qu'il  n'en  peult  eftre  relcue'.  Ce  qu'il  fautenten- 
dred'vne  petite  plus  valeur,  qui  n'a  apparence  de  faire  grand  prix  ,&  fi  exprefle- 
ment  don  en  eft  raict,  :  car  fi  le  vendeur  a  fimpLement  renoncé  au  bénéfice  de  ladite  1. 
x.  comme  feroit  aduenu  en  vn  procès,  que  i'aurois  conduiâ,  il  ne  feraexclusde  la  re- 
ftitution en  vertu  de  ladifpofitiond'icelle  :  par  ce  que  fefoit  contre  les  bônes  moeurs 
de  donnertclleforceàvnelegerercnonciation, laquelle  fouucnt  eft  adiouftee  aux 
contrats  du  fty le  des  Notaires.  Par  Arreft  dudit  Parlement  du  dixneufîefme  luin, 
1563.  a  efté  iuge  que  le  vendeur  en  peut  eftre  releué,  encores  qu'il  y  ayt  des  Docteurs 
quilbicnt  de  contraire  opinion.  L'autre  queftion  fe  peult  appeller  la  queftion  du 
temps-,  par-ce  qu'en  ce  temps  agité  de  guerres,  peftes  &  autres  femblablescalami- 
tez,plufieurs  telles  difficultez  peuuent  aduenir.  De  trois  frères  dcfquelsl'aifné  fei- 
gneur  d'vn  fiefdccede&  après  luy  fon  autre  frère  auffi  feigneur  dudiét  fief,  Paifné  au 
mois  de  May ,  le  fécond  en  Oclobrc  enfuiuant  :  le  troifiefine  leur  héritier  furuiuanc 
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fc  prcfencc  au  fcigncur  dominant ,  duquel  cft  mouuant  ledid  fief ,  faid  la  foy  & 
hommage,  5c  offre  pour  droid  dé  rellicf  lercuenu  d'vne  année, comme  fi  en  vnc 
mef  me  année  n'eftoïc  aduenuc qu'vne  mutation:  car  encores qu'on  puifTcdire  y  a- 
uoircu  deux  mutations,  toutesf ois  elles  font aducnucsenvncmefmeannee, de  la- 
quelle n'y  auroiteu  qu'vn  fcul  rcuenu  :  &  fi  le  fcigncur  dominant  vouloit  auoir  deux  / 
rclliefs,onluy  pourroit demander,  cequcHybreas  dit  pour  l'Alie  à  Marc  Antoi- 
ne, s'ilpouupit  faire  deux  eftez,  &  deux  defpoûil  les  defruids.  Le  feigneur  domi- 
nai! tremon  lire  que  fitoft  la  mort  aduenuc  à  l'vn  des  frères,  vn  droid  de  rellief  luy 
feroit  deu ,  qui  elk  le  reuenu  de  l'année ,  Ôcaducnant  nouuellc  ouucrture  par  la  mort 
de  l'autre  frerc,  qui  depuis  a  efte  feigneur  du melme  fief,  autre  rellief  luy  auroic 
apparten  u ,  qui  cft  le  rcuenu  d'vne  autre  année  :  &  ne  faut  confiderer s'ils  font  morts 
en  vnc  incline  ou  eh  diuerfes  années:  car  font  les  ouuertures  &  mutations  qui  font 
acquérir  1  es  di  oids  de  rel  lief.  Et  en  vn  melme  an  n'y  a  deux  defpouillcs ,  ny  reuenus 
d'vne  mcfme  terre,  comme  en  quelques  pays,  dont parle  le  Iurcconfultc  m  l.j.  §. 
^uodinanno.  D. Joint.  m*tr.  <<r  Plmiui  Itb.  G.  &  17.  Par  voftrc  mémoire  moniteur  &amy 
(  car  maintenant  à  vous  i'addrcfTe  ma  parollc)  vousmcmandezque  îc  trouucray  ce- 
tte queftion  décidée  par  Arrcft  du  Parlement  de  Bretagne,  du  dernier  Octobre, 
mil  cinq  cens  foixante-ôc-deux,  aurecucilde  monfieur  du  Faill,  Confeilleraudid 
Parlement,  par  lequel  en  femblable  caufe  a  efté  ordonne  que  le  feigneur  dominant 
iouyradesfruids  du  fief  pour  le  regard  de  la  première  mutation  ,iufques  au  mois 
d'Octobre, que  le  fécond  frere  feroit  decedé:  fiedu  iourdudiddecez  vn  autre  an 
entier,  pour  la  féconde  mutation  :ie  n'ayveu  le  recueil  dudid  fieur  du  Faill.  Mais 
î  ay  obférué  entre  mes  mémoires  vn  Arrcft  du  Parlement  de  Paris,  donné  en  l'Au- 
dience, pour  vn  nommé  de  Montmiral  fieur  de  Verfailles,du  Icudy  feiziefme  iour 
deluillct,  mil  cinq  censfoixantc-ÔC-deux,  par  lequel  feut  ordonne  que  le  feigneur 
auroit  en  femblable  efpecc  les  fruids  8c  reuenus  entiers  de  deux  années,  à  fçauoir  de 
celle  que  le  premier  feroit  mort,  &  de  l'autre  cnfuiuant  pour  la  mutation  aduenuc 
par  la  mort  de  l'autre  frere  depuis  decedé.  Pour  la  dernière  queftion  que  vous  pro- 
pofèz,fi  durant  la  fàifiefaide  par  le  feigneur  dominant  du  fief  tenu  de  Juy,  &  pre- 
nant les  profits  des  arricrefiefs ,  mouuans  d'iceluy ,  qui  cependantfont  ouuerts,  il  eft 
tenu  de  fuiurc  les  conuentions  faides  par  fon  vafïàl  auec  les  arriere-vafTaux ,  fâns  fon 
confèntemcnt,nyaducu:ictrouuctref-raifonnable  la  decifionde  l'Arreftde  Bre- 
tagne, du  vingt-dcuxiefmc  Odobre,  mil  cinq  cens  foixante-neuf,  qu'il  n'eft  tenu 
de  les  entretenir,  par-ce  que  fon  vaflàl  n'auroit  peu  rien  faire  à"  fon  préjudice  ,  6c 
de  la  couftume.  Le  femblable  a  efté  iugé  par  Arrcft  du  Parlement  de  Paris ,  pour  vn 
nomme  Chaulmont,  du  quatorziefme  Iuin  mil  cinq  cens  foixante-&-fept.  le  vous 
prie  donc  vous  contenter  de  ces  briefucs  Refponfes ,  8c  quand  voftre  loyfir  fera  paA 
féàveoir  mon  Orateur  François,  me  lerenuoyer  auec  voftrc  aduis,  &  auoir  touA 
jours  fbuuenance  de  voftre  Charondas,  iedis  Charondas,  qui  cft  mon  nom  pro- 

(>re&  originaire,  non  imaginairement  emprunte,  comme  aucuns  l'ont  voulu  ca- 
omnier.  Car  ainfi  qu'autresfois  ie  vous  ay  monftrc  par  efcrit,au  voyage  que  feic 
Iean  Palcologue  Empereur  de  Conftantinople  ,  auec  le  Patriarche  ,  vers  le  Pape 
Eugène  II II.  eftoientplufieurs  Grecsà  fa  fuitte ,  ce  entre  autres  ce  grand  Beflàrio 
en  fa  compagnie  duquel  eftoit  Charondas  Authcur  denoftrc  race,  lequel  voyant 
que  BcfTario  demeuroit  en  Italie,  fuiuit  vn  bon  Abbé  de  fàindBauonaupays  bas, 
qui  eftoit  allé  au  Concile  de  Ferrarc  transféré  à  Florence:  &  ayant  efté  par  luy  ma- 
rié auec  la  fille  de  fon  Receueur  il  en  auroit  eu  pluficurs  enfans ,  qui  fe  feroient  aug- 
mentez ,  8c  aucuns  d'iceux  venus  en  France ,  defqucls  fommes  defeendus  :  le  nom  de 
Charondas  ayant  efté  du  commencement  change  en  Charond ,  depuis  en  le  Caron, 
pour  la  commoditc  de  la  prononciation.  Ilyaa'autresracesdeCaronsouCharons, 
au  pays  bas,  en  Picardie  &ailleurs.  Mais  ils  ne  me  font  lignager  ne  genciliens.  Ce- 
pendant ic  vous  cnuoycla  table  du  droid  François  que  dcfîrcz. 


Digitized  by  Google 


de  L. Charondas.  Liure  IX.  372 

Si  en  efchange  d'héritage  contre  "Vne  rente  fur  l'hojlci  delà  ville  dePar'v,  auquel  U 
cUufe  de fournir  &>  faire  falloir  a  ejléomife ,  y  a  lieu  de  garent te ,  ou 
condillion  pour  rentrer  en  l'héritage. 

Response  LXXVIL 

EN  la  caufe  d'Antoine  le  Parmentier  Efcuycr  fîeur  <ic  Bcaulâulc,  Se  M.  Loys  le 
Caron  îoindlntlnmez  :  Contre  Damoifclle  MagdelcineMallet ,  femme  autho- 
rifèe  par  la  CouraurefrusdeM.  Iacques  Parfaid,  appcllantedu  Preuoft  de  Pans  ou 
Ton  Lieutenant  Ciuil.  Par  contrad  d'efehange  ledit  leCaron  baillcàfcu  Al.  Pierre 
Bigot,  premier  mary  de  ladite  Mallet ,  Se  à  elle  par  efchangc  vnemaifon  &  ferme  ap- 
pcïlecPouliangisprcslepontdc  S.Maur  contredeux  cens  liures  de  rente:  dont  il  y 
en  a  cent  àprendre  fur  l'hoilel  de  la  ville  de  Paris,  Jcfquellcs  rentes  lefdits  Bigot  &:  (a 
femmeappellante,luy  promettent  garentir  de  tous  troubles  Se  cmpefchcmcns  quel- 
conques. Et  va  fentence  deprouilion,dont  cft  l'appel.  L'appellantc  did  qu'ellca 
contradé  auec  ledit  le  Caron  fans  promettre  fournir  &  faire  valoir.  Et  que  neftant 
cefteelaufeau  contracc,  elle  n'eft  tenue  delà  garantie  de  la  rente  dont  cil  queftion, 
comme  fi  c'eftoi  t  cas  fortuit  ou  force ,  qui  empefehaft  le  payement  d'icel  le ,  1  ùr  ucn  u 
depuis  ledit  contrad,&allcgueàccproposquelquesauthoritczdu  droid  Romain, 
&Arrefls  de  ladite  Cour. 

Mais  il  fautconfîderer  que  le  contrad  dont  cft:  qucition,eftvn  efchange  lequel  ne 
prend  fà  perfcdion,linon  que  de  la  tradition  laquelle  fe  fait  par  le  moyen  de  laiouyl- 
fàncc,quc  peut  auoir  celuy  auquel  la  chofceft  baillée  en  efchange  :  &iiufqucs  ace 
qu'il  en  foir  du  tout  iouyflànt,S:  comme  on  dit  eh  pratique,qu'il  en  /oit  fait  Seigneur 
incommutabJe,lcparei!  en  appartient  au  bailleur, mcfmesquandiJauioit  précédé 
Je  contrad,  comme  en  l'eipcce  qui  fe  prefente  yl.i.^.permktatio.D .  deperniut.h.l.  expU- 
cnod.yHonum.  C.eodtm  tir. 

Feu  Bigot  &  ladite  appellantc  font  entendre  audit  le  Caron  qu'il  fera  bien  paye 
defditescent  liures  tournois  de  rente  fur  l'hoftcl  de  ladite  ville  de  Paris ,  &  pour  l'at- 
tirer &cotradcr,  qu'il  y  auoit  vncannee  d'arrérages  qui  eftoit  deuë&qu'il  eniouy- 
ra:  maisiln'auroit  iouv  de  ladite  année  ny  des  autres  arrérages  depuis  cfcheus,  quel- 
que fommation  qu'il  aitpeufaireau  Receueur  duditHoftel  delà  Ville. 

Et  ne  faut  que  l'appellantc  fe  couurc  d'vne  vulgaire  railbn  qu'il  n'y  a  cuidion,ains 
feulement  vn  rccullement.  Car  le  long  tempsqu'il  y  aoùeledit  elehange  auroitcftë 
faid,&  que  lefdits  inthimczn'auroicnt  peu  iouyr  de  ladite  rente,  y  a  plus  de  dix  ans, 
Se  y  a  peu  d'efperance  qu'ils  en  puifîbnt  iouyr  cy  après,  mefincinent  des  arrcr.igc.%dc- 
monftre  bien  que  c'eftvne  euidion,&  que  habereitlu  non  fart,  à  caufe  du  reffus  qui 
leur  cft  raid  de  payer,  /.  httbtrt  licere.V.de  verbo.obli^aifi  contrauerfiaX.de  cuitt. 

Vnrccullcmenrs'entcndpourvn  an,dcuxou  troisans,auec  efpcranccd'en  eftrc 
quclquesfois  paye.  Mais  vnfi  long  tempsdedixansne  peut  eftre  prins  pour  rcculle- 
ment,puisqu'il  vavn  reffits  aduel  de  payer,  &:  qu'il  eft  tout  notoire  qu'on  ne  paye 
telles  rentes  en  Thoflel  de  la  ville  de  Paris.  Ioint  que  ladite  appellantc  n'auroit  baillé 
aufditsinthimez  le  filtre  de  laconftitution  d'icellc,  Se  le  trouucra  parauanture  que 
c'eftvne  rente  imaginaire,  dont  Gencuiefue  Chariot  mère  de  ladite  appellantc  fe 
vouloitdel'chargcr  pour  en  tromper  ledit  le  Caron,  lequel  pcnloir  contrader  auec 
kfdits  Bigot  &fappcllante  de  bonne  foy  ,  comme  cft  la  nature  du  contrad  d'ef- 
ehange. 

Carqucllcequitc'Scraifonferoitccquc  l'appellantc  iouyfîc  de  la  maifon& ferme 
dudit  le  Caron,&  que  lefdits  inthimezfoicntfruftrez  de  la  rente,qu'cllc&:  feu  Bigot 
fon  marv  luy  ont  baillée  en  contrcfcliangeî  La  loylcur  donne  action  ,encores  qu'il 
n'y  euftaucuncpromefredcgarentie./.i.§.i.D.<ff  rer.  permutJ.natur4lis.§.i.D.de  prcfcnpt. 
lrerb.L~)>lt.in  l>erb.  (\*i«  homtnemaccipitntis.D.de  condteho.  ctufMt.  ' 

Mais  il  fautquelapromcire  de  garentie  portée  par  ledit  contrad  d'efehange,  opè- 
re quelque  cffedoultre  la  nature  dudid  contrad.  Pariccluy  lefdits  Bigot  Se  appel- 
lance,  ont  promis  audit  le  Caron  de  garentir  de  cous  troubles  &  empefehemens 
quelconques,  les  rentes  qu'ilsluy  ont  baillées  cncontrefchangc,  mcfme  cellcdopc 
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cft  queftion.  Ec  qu'eft-cé  de  garentir  vnc  rente ,  finon  de  la  fournir  &  faire  valloir  r 
parce  qu'autrement  l'on  ne  peut  entendre  la  garentie  d'vne  rente,  comme  l'on  dit 
d'vne  debte. 

Ces  termes  fournir  Se  faire  valloir,  qui  font  procédez  d'vne  nouuclle  pratique, 
n'ont  non  plus  de  force  que  la  promefle  de  garentie  &ne  feruent  que  pour  déclara- 
tion d'icclle,  eftantvn  ffcilc  inuente  parles  Notaires  ,pour  gratimer  ceux  pour  lef- 
quels  ils  inftrumentent  ordinairement,  commeily  en  a  plulieurs  tels  en  la  ville  de 
Paris.  Et  ladite  Charlotc,  lefdits  Bigot &appcllante  faifàns  fouuent  des  acquittions 
de  rentes  ou  héritages  auoient  ceux  ordinaires ,  par  lefquels  Us  auroient  fait  paflèr  le 
contract  d'efehange  aucc  ledit  le  Caron. 

Si  la  garentie  de  ladite  rente  dependoit  dcfdits  termes  de  fournir  &  faire  valloir, 
par  ce  qu'ils  ont  àccouftumé  d 'eftre  mis  en  fcmblablcs  contracis,il  les  faut  tenir  pour 
exprimez.  Q*ia claufula  ide'o  cenfetur  appoftta quod fit confueta.  Bald. in l.vlt.C. de jideiuff.  lafon 
in  l.  vtltberi*.  l'.de collât.  0-  in  l.  ctrti  condittio.Ç.fi nttmmos.D.fi  cerrpet.FelinJn  cap. ex  literu.dt 
Rdeinflmmen.  Et  l'intelligence  des  Notaires  auec  ceux  qui  les  emploient  ordinaire- 
ment en  leurs  negotiations  &  affaires ,  ne  doit  nuircà  vn  eftrangcr, lequel  contra- 
ctant en  la  ville  de  Paris  de  bonne  foy  eftime  eftre  afleurc  en  faifant  le  contract  félon 
la  générale  difpofitiondudroict  commun  :  autrement  il  dependroit  de  lafùbtilitc 
du  Notaire,  de  mettre  tel  ftile  aux  contrats  que  bon  luy  femblcroit,ôcen  celant  les 
claufes  ordinaires  pour  rendre  les  contrads  de  plein  effecl&  exécution,  furprendre 
vn  eftrangerqui  n'eft  inftruict  de  telles  fubtilitcz,  comme  cftoit  ledit  le  Caron,  le- 
quel y  auoit  plus  de  vingt-huict  ans  qu'il  cftoit  demeurant  en  la  ville  de  Clcrmonr, 
où  tel  le  practique  n'eft  vfitee. 

Auin  MolmxHs  Trafic,  de  vfur'u  <\u*ji.  61  tient  que  les  termes,  fournir  &  faire  val- 
loir ,  viennent  d'vn  ftilc  des  Notaires,  &  que  ce  n'eft  qu'vn  langage  fuperflu  :  carà  II 
vérité  fournir  &  faire  valloir,  ce  n'eft  autre  chofe  que  garentir.  Etcommc  on  dit  en 
Latin ,  Bonum  nomen prxflare.  I.  inter  -  tufts.  §,  abejje.  D,  de  minorib.  1. 1.  D.ads.  C.  Macedon. 
fed  bonum  nomen prsjlare  non  ejl  fmpliciterprxîlart  debitorem  ejfe.  Par  ce  qu'il  ne  feroit  be- 
fôing  de  garentir,  fed  pr*Jlare  locupletem  efje  debitorem  tT>t  euittionitJlipiilatioopereturl.fi 
nomen.  &  ll.fequ.V.  de  htred.  velattion.  vend.  Car  fi  lefdi  ts  Bigot  &  appcllante  n'cuflenc 
voulu  eftre  garends  de  la  rente  dont  cft  queftion ,  ils  euflent  expreftement  conuenu 
qu'ils  la  baiïloient  de  la  nature  &  qualité  qu'elle  cftoit ,  xt  in  l.ft  plus.  f.fn.  D.  deeuiff. 
Mais  ayans  promis  de  la  garentir,  ileft  fans  doubte  que  l'appellante  cft  tenue  de  la 
faircvalloir.  Ne  ex aliéna  iattura  locupletetur.  Ce  que  Ciceron./iA.j.  Offic.  ait  e[fe  contra  na- 
turamt6c  le  confirment  les  Iurcconfultes  &  autres  autheurs.  Nam  hoc  natura  ttquumeft 
(inquit  Pomponiits  )nemtnemcum  ait erius  détriment o  fieri  locupteuorem.l.\^.D.deconétt.m- 
deb.  Et  fans  ladite  promette  de  garentie  ledit  le  Caron  n'euft  contracte  aucc  lefdits 
Bigot  &  appcllante. 

Si  la  voye  de  laquelle  l'appellante  veut  procéder,  eftoit  reccuif ,  feroit  la  faire  iouyr 
d'vn  mauuaisdol,<7»i  tamenplerifquele^busyindicatuseji.  loinct  que  l'offre  des  intliimez 
que  le  contract  foit  rcfblu ,  la  met  hors  d'inrereft. 

De  ces  termes,  fournir  &  faire  valloir ,  n'eft  faire  mention  en  aucunes  ordonnan- 
ces, Arreftsancicns  nycouftumes,  finon  qu'en  la  nouuclle  de  Paris ,  &en  casfpecial 
pour  bail  d'héritages  A  cens  ou  rente,  afin  d'cmpcfchcr  le  deguerpifTcment  ou  renon- 
ciation que  pourroit  faire  le detempteur  ou  propriétaire  deT'hcritage,  fi  ladite clâu. 
fe  n'y  cftoit  anpofec  :  par-ce  qu'elle  emporte  vnc  hypothèque  exprefle  fur  tous  fes 
biens:  dont  il  faut  colligcr  que  hors  ledit  cas,  ladite  claufe  n'augmente  nyadioufte 
rien  au  contract,  &  qu'il  fuffit  de  la  promefle  degarantie  :  &  qu  elle  foit  infèrxe  au 
contract  ou  non ,  cl  le  n'y  fêrt  de  rien. 

Et  fcmbleroit  qu'auparauant  l'inucntion  de  ladite  claufe  incogneugaux  Iurifcon- 
fultcs  Romains  n'y  euft  eu  action  pour  l'entretenement  de  la  permutation  ou  refôlu- 
tion  d'icclle  :  dont  toutesfois  appert  du  contraire  par  les  liurcs  du  droiét  Romain. 

La  raifonhaturcl  le&ciuillc  fait  grandement  pour l'efehange ,  qui  confifte  non  en 
vn  fimplc  confentement,  comme  celuy  d'emption ,  vendition  ,ains  en  vnetraditioa 
actuelle  i  tellement  que  toutes  les  raifbns  &  auctoritez  que  l'appellante  allègue, 
parlant  de  la  vendition ,  n'ont  Jieu  en  la  permutation ,  &  ne  croyent  lefdits  inthimez 
qu'il  y  euft  eu  Arreft  donné  en  femblablc  efpece  que  ecllequi  fe  prefente  :  mais  que 
h  celuy  allègue  par  ladite  appcllante  eft  véritable^  auroit  efte  donné  ou  fur  vn  con- 
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tract  de  vendition,ou  fur  autre  contrat!  portant  claufe  d  auoir  baillé  la  rente  fur  btoftel 
delà  Ville  de  Paris.de  la  nature  qu'elle  cftoit,cômeplufieurs  contracte  auroient  cfté  faits 
en  ladite  villc.Cc  que  les  inthimez  fupplicnt  humblement  laCour  confiderer,  pour  mô- 
ftrer  la  différence  d'entre  cefte  caufc.fic  celle  de  l'Arrcft  allègue  par  ladite  appellante.par- 
cc  que  lediâ  le  Caron  n'a  Amplement  accepté  ladite  ren  tc,ains  auec  promette  de  garan  • 
ùc,ncfc  contentant  de  la  qualité  qu'elle  cftoitiôc la  Cour  qui  iuge  d'équité  ne  fc  doitir- 
refter  aux  formalitcz,»c  aucupia  verborum iure  Cr  eqmtate  pottora fuit. 

Etautresfois  laCouraiugéfembrable  caufe en  contrat d'clchange, où  toutesfois  les 
raifons  récitées  par  l'appellantcficplufieurs  autres  auroientefté  alléguées ,  parce  qu'au 
contrat  cefte  claufe,fournir  Se  faire  vailloir.n'y  eftoit  appofee.fic  nean tmoins  par  Arrcft 
donné  contre  le  Comte  de  Chaulnes  du  xxiiij.iour  dcMay,i586.pourraifon  de  la  terre  de 
Magny  ,auroit  cfté  ordonné  qu'il  garentiroit  les  rentes  baillées  parle  feu  ficur  Comte  de 
Chaulnes  fon  pcrc.cn  efchangc  pour  ladicte  terre  de  Magny,  &  en  défaut  de  payement 
fix  mois  après  les  termes  cfchcus,il  fcroit  tenu  les  payer  lui  mcfmc.Ccft  Arrcft  auroit  efte 
tenu  pour  fi  notable,  que  depuis  on  auroit  ordinairement  iugcfuiuanticcluy  :  ficn'eft 
vray  femblablc  que  la  Cour  euftdonnéautres  Arrefts  contraires. 

En  ladite  caufe  furent  rcraonftrecs  par  ledi£t  Comte  de  Chaulnes  lesmefmes  raifons 
que  propofe  1  appellan  te.lacaufe  ayant  cfté  plaidee  en  l'Audicnce.fie  appointée  au  Con- 
icil.à  fçauoir  que  ce  n'eftoit  qu'vn  reculcmcn  t ,  a  quoy  a  cfté  refpondu  cy  defius ,  &  que 
c'eftoit  la  force  &C  faicl  du  Prtnce.fiC  que  fortuit  i  cajus  euiélionis  pofl  contraflam  empuonem  ad 
l/enditorem  no» pertinent.  I.  Luaus.  D.  deeuittion. 

Mais  d.  I.  Lucius.  comme  Albcricus,Imola  fie  autres  ont  trai&é  fur  iceIle,wo»  babet  locum 
inpetmutationeycui»t  eaeflnatura  conditto^vt femper  res  permutât*  apudeos  renunere  debeant 
^iMco»fr«x<rii»r.EtlVncfttoufioursgarcnddcreui£tiondela  chofequ'il  auroit  baillée 
à  l'autre,? uia  res  Tttrtufquefcri  de be t ,ûnon  que  icuidion  procédait  du  fait  de  celuy  auquel 
elle  auoit  cfté  baillée. 

Autfi  plufieurs  ont  tenu  que  d.  I.  Luaus,  cil  en  vn  cas  fpecial  qui  ne  fe  doit  eftendre  CS 
autres  cas, a: pu-  /.  fi  fundus  qui pzrlccxpccScment de venditione.  D.  locati.fi/unduf  poflve- 
istio»empubltcatusfueritvenattor  tenetur  exempta  vtprettum  reflituat.  C'cft  l'opinion  de  In- 
nocence,'» cap.  quiadtlirentia.de  Eleclj>ecius  incap.fin.de  conflit. &  deplufieurs  autres Qupd 
ttiam  poil  tradttionem  rei  "Rendit* fi  ea  euincatur  ex  alla  eau  fa  quant  ex Jatto  emptoris%venditor  ad 
reslttutionemprettj  teneéturyquodmulto  maris  in  permutatione  locum  habere  debetyin  quanon pre- 
ts/fid  m  reftttutio  facienda  esl. 

D'auantage,c'eft  vn  abus  de  dire  que  le  défaut  de  payement  des  rentes  conftituees  fur 
l'Hoftel  de  la  v  il  1  c  de  Paris  procède  deforce  ou  faicl  du  Prince,  par  ce  que  le  Roy  ne  1  e- 
pefche,ains  par  Edid  vérifie  en  ladite  Cour,  a  déclaré  qu'il  vouloir  8c  cntcndoiticcUes 
eftre  payccs:mais  c'cft  faute  de  fonds  à  fçauoir  qu'il  n'y  a  point  de  deniers  ny  fonds  de  fi- 
nances pour  les  payer.Tellcment  que(commedient  nos  Doùcuts  ml.fi  nome».  D.  debe- 
red.  vel.  aci. vendit.  )periculum  esl  injubjlantia  non  m  qualttatetquoquidem  vendit  or  tenetur  l.  <Jr 
qutdem.D.  eodemtitu.l.  ^..%.quodfi  is.  D.dedoltmali  &  metus  except  iux.l.namis.D.dedolo  malo. 
Car  n'ayant  point  de  fonds  audiâ  Hoftel  de  Ville  pour  payer  les  ren  tes ,  n  y  mefmes  de  la 
qualité  decellcdontcftqueftion.il  cft  fans  doute  qu'il  faut  reputer  lcfdits  inthimez  co- 
rne s'ils  n'auoient  eu  tradition  de  ladite  rente  baillée  en  cfchangc  audit  le  Caron  par  lcf- 
di&s  Bigot  &  fa  femme  appcllante.ou  qu'ils  foient  cuincezd'icellc;x  naturarei,  8c  fans 
leurfautc.&î  par  ce  moyen  que  ladite  rente  doit  eftre  cenfee  pour  chofe  non  exiftehte, 
comme  au  m  à  la  vérité  nefe  trouue  telle  rente  conftitucc  fur  ledit  Hoftel  de  Ville,ny  fur 
fonds  aucun  des  autres  rentes  afTignccs  fur  iccl  uy. 

L'appellanteadioufte  deux  autres  gricfsj'vn  qu'elle  dit  que  les  arrérages  ne  deuoienc 
eftre  adiugez  que  depuis  cont  citation  en  caufe,fuiuantvn  Arrcft  qu'elle  allègue,  8c  du- 
quel lcfdits  inthimez  ne  croient  rient&l'autrc  que  les  inthimez  ne  font  condamnez  à  lui 
retroeeder  la  rente  &  arrérages  dont  cft  qucftion.mais  la  refponfc  y  cft  facile. 

La  fentence  dont  cft  appel  n'eft  quepar  prouifion.&cn  defrautque  lcfdits  inthimez  ne 
puiflcnt  eftre  payez  des  arrérages  de  ladite  rente ,  &  encores  terme  cft  baillé  à  ladidtc  ap- 
pellantede  payer  lefdits  arrérages  fix  mois  apres  chacune  année,  en  quoy  luy  a  cfté  du 
toutgratifié:caril  cft  fans  douteque  comme  elle  auroit  iouydes  fruits  Scrcucnus  de  la 
maifon  8c  ferme  de  Pouliangis  auditlc  Caron  appartenant  :aulfi  elledeuroit  payer  les 
arrérages  de  la  rente  qu'elle  luy  auroit  baillée  en  contr'cfchangc.pourcc  qu'ilVcn  auroit 
peu  iouyr,St  que  refus  cft  faiétaufdits  inthimez  de  la  payer,  parce  que  les  arrérages  des 
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rentes  qu'on  compare vfuris  qtueiure  Rorntno permijfc  erantyVÏcemfruStMUm  obunent,  &  ab 
to ftluidtbent  qui fruRwptrcipit. l.yfurx.  D.  dcyfuris.l.lub*nus.§.  veniunt  auttm.Dje atlion . 
emp.l.yC.rtd.tit. 

Quant  à  la  rctroceflion  de  larente  &  arreragcs.puis  que  lafentence  n'eft  diffinitiue ,  Se 
que  l'appellante  n'eft  condamnée  que  pour  la  garentie  des  arrérageai!  n'eftoit  b  c  loin  de 
luy  en  faire  rctroccrïion,itnon  après  que  l'appcllantc  auroit  piyéjHx.  I.  vit.  C.  de  fol.  Tou  • 
testais  lefditsinthimcz  fontpreits  dcsàprelcntenacquicflàntparcUcàladitcfcntence, 
Se  fatisfaifant  au  contenu  d  icellc,dc  luy  rétrocéder  leurs  droi&s  pour  le  regard  defdicls 
arrérages,*:  à  raifon  de  ce  qu'elle  en  payera ,  Se  m cfme  de  la  rente  fi  elle  veut  accorder  la 
refolution  dudict  contraû  d'cfchange,felon  qu'ils  auroient  offert  par  le  procès ,  Se  qu'ils 
ont  encores  offert  par  leur  refponfe  à  griefs'. 

Mais  ladite  appellante  n'auroit  fai& aucun  offrc,ains  prctcndpar  trop  grande  fubtilitc, 
laquelle  comme  dit  Qiccïoatjummtejl  iniuru  .leur  faire  perdre  Se  leur  maifon  Se  ferme, 
&  la  rente  qu'elle  Se  (on  mary  auroient  baillée audi&le  Caron  cncfchangc.  Ccqucla 
Courquifçait  bien  que  cd\,mur  ronos  bent  «gtrr ,  confi  dorera. 

Sur  ce  différend  par  Arreftduzi.iour  de  Mars,  1597.  la  Cour  a  mis  l'appellation  Se  ce 
dont  eft  appcllé,au  néant  (ans  amcndc,&  les  parties  hors  de  Cour  Se  de  procès  fans  def- 
pens  le  recite  ccft  Arreft\>r  meopenculo  japtant  noua  lurtfprudcntiaimbuti.  Icyiemct- 
tray  fin  à  mes  ingrats  labeurs,pour  enfeuelir  ceux  qui  ne  font  encores  i  or  ci  s  en  lumière, 
au  profond  filcncc  de  mes  conuieufes  veilles,8caux  Mufes  ie  diray  le  dernier  Adieu. 

FIN  DV  NEVFIESME  LIVRE. 
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RESPONSES   OV  DECISIONS 

DV   DROICT   FRANÇOIS»  CONFIRMEES 
PAR   AKRESTS  DES  COVRS  SOVVERAINES. 

LIVRE  DIXIESME. 

5  île  Roy  admet  de  Régale  en  tous  les  'Bénéfices  confiftoriaux  &*  Sgl'tfês  Cathédrales 

du  'Royaume  tmefmementdu  Duché de  Bretagne. 

RESPONSE  PREMIERE. 

E  s  liures  desanciens  auéteurs  quifont  encores  en  nos  mains.tcfmoi- 
gnêt  que  ceux  qui  efcriuoict  chofes  diucrfes&  meflecs,  auoiet  accou- 
tumé de  représenter  au  commecement  celles  qu'ils  eftimoiet  dcuoir 
eftrc  plus  agréables  aux  Lecteurs,  oupourlcur  excellence  Se  fingula- 
rité ,  ou  pour  leur  vtilité.  A  l'excple  d'iccux  ne  trouuâc  rien  qui  puifie 
plus  delc&cr  Se  contenter  les  Lc&curs  François  que  le  difeours  de  la 
Rcgalc.tant  pour  l'illuftration  d'vn  droit  fi  exceller  Se  du  tout  Royal, 

6  recherche  de  l'antiquité  djeeluy  ,  que  pour  l'vtilué  qu'en  apporte  la  cognoiflancc, 

i  'a  y  délibéré  de  commencer  par  iccluy  le  dixiefmc  liurc  de  ces  mcllangcs  Se  ftromates,  s'il  " 
m'efr  permis  d'emprunter  ce  mot  des  Grecs.  Le  droit  de  Regale  confiitc  au  tcporcl  Se  au 
fpintucl  des  Egliles  cathcdralcs-.aucûs  ont  efent  qu'en  quelques  Eghfes  le  Roy  a  le  droit 
entier  de  Régale ,  es  autres  feulement  pour  le  temporel  :  Se  en  aucunes,  qu'il  n'y  adroift 
ne  pour  le  teporel  ne  pour  le  fpiritucl.donr  moniteur  le  l'rciidét  le  Maiftrc  au  traite  des 
Regales,  Se  autres ontamplemtnt  difeouru  en  diuers  liures.  Mais  fay  quclquesfois  ouy 
remonftrer&  louftenirpar  mcfîîeurslcs  Aduocats  du  Roy  au  Parlement  de  Paris,  que  le 
Roy  eftoit  fonde  de  droitt ,  à  caufe  de  fa  Courône,  d'auoir  Régale  tarit  pour  le  fpu  i  tucl 
que  pour  le  temporel  en  tous  les  Bénéfices  confiftoriaux  SiEgUfcs  cathédrales  de  fon 
Royaume ,  Se  pays  annexezà  iceluy ,  qui  fe  doiuent  gouucrner  par  raefmcs  loix.  Aufli  la 
taifon  contenue  en  l'Ordonnance  du  Roy  Philippcs  de  l'an  mil  trois  cens  trente  qua- 
tre ,  appelle-  vulgairement  la  Philippine  ,  cil  générale  pour  tout  le  Royaume  ,  Se 
s'eftend  en  toutes  les  Eghfes  cathedralcs,efquelles  le  Roy  a  droit  dcRegale,à  caufe  de  la 
noblciTe  de  la  Couronne  de  France  :  Se  ne  faut  interpréter  ce  pronom  tfauclle$ ,  limita - 
tiuemcnt  Se  par  reftriâion,ainsdcmonftratiucment&difpofitiucment  pour  démon- 
ftrer  que  le  Roy  a  ce  droi£t  en  toutes  les  Eglifcs  du  Royaume  qui  font  deftinces  Se  affe- 
ûecsàiccluy,  à fçauoirlcs  Cathédrales,  Archcucfchez  &:  Eucfchcz.  C'cft  vn  droit  de 
fouucraineté&preerninenceannexee  à  la  Couronne,  de  laquelle  tous  lcsRoys  Chré- 
tiens depuis  le  temps  de  Clouis,  ont  toufiours  &  fucce iîiuemcnt  iouy  :  vn  droi£t  dy-ie, 
infcparable  de  la  Majeftc  Se  Couronne  du  Roy.  Lequel ,  comme  il  cft  Souucrain  par 
tout  le  Royaume ,  aaufli  ce  droift  de  fouueramc  autorité  en  toutes  tes  Eghfes  Cathé- 
drales d'iceluy  :  non  tanti caufe  de  la  garde &:  protection  qu'ila  dcfdictcs  Eglifcs,  &: 
nomination  que  les  Rois  auroient  toufiours  eue  à  tels  Bénéfices  confiftoriaux ,  mcl  mcs 
lors  qu'ils  eftoient  ele&ifs,  Se  auparauant  le  concordat  de  l'an  m6.  fkift  entre  le  Pape 
Léon  X.Se  le  Roy  François  I.  comme  tefmoignent  leshiftoircs  de  France,  Epiftresdc 
Lupus  Abbas  Ferrarienfis,  Iuo  Epifcopus  Carnotenfis,  &  celle  du  Pape  Grégoire  le 
Grand  aux  Rois  de  France  Theodoric  6c  Thcodcbcrt.Sc  autres  aucicurs:ains  plus  toit 
à  caufe  de  fa  Couronne,  Se  par  droict  de  Roy  î  comme  i'ay  îcu  en  vnc  ancienne  hiftoire 
duRoyfainclLoys,  que  i'ay  efcritci  la  main,  où  cft  dilcouru  qu'il  fut  dtfputc  en  vn 
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confcil  tenu  parle  Roy,  de  h  Régale ,  8c  d'où  elle  vcnoit,8c  filcRoy  en  pouuoitvfcr 
en  faine  confidence:  &  fut  conclue!  qu'cllcluy  appartenoit  par  droift  de  Roy,  8c  que 
nulsEuefqucsny  Archeucfqucs  ne  pouuoient  tenir  en  fon  Rbyaumc  tels  bénéfices 
fansfon  confcntement,8cfalloit  qu'ils  luy  cnfiiTcntfermcntdcfidclité.Sc  parl'inucftitu- 
rc  que  leRoy  leur  en  faifoit,  ils  auoientmain  leueedu  reuenu,qui  ce  pendant  eftoit  go u- 
uerne  foubs  la  main  du  Roy  ,8c  luy  eftoit  deu  ?  ladi&c  hiftoirc  vfc  de  femblables  termes. 
De  l'inueftiturc  8c  ferment  de  fidélité  des  Euefques  Se  Archeucfquesjuo  EpifcopusCar  - 
notcnfistrai6ceamplcmentésEpiftres65.  io6.&autres,mcfmcrocntHincmarc,Archc- 
ucfque  de  Reims  A'  Vltramc  Euefque  de  Naumbourg ,  lib.  àetnutSïttuvu  Epifcop.  qui  vi* 
uoiti  annoo.  8c  Hincraare  eftoit  du  règne  de  Charles  le  Chauue.  Et  Vltramc  tcfmoi- 
gncqiiod longeante  àecrttum  ^dri4niP4p*,emf<]»efHCCetforMm,Rejrcs(juier4ntynt~lit  inursli- 
turu  Eptfcopornm  fectrunt,  Ce  qui  fe  faifoit  c n cures  du  temps  de  Charles  le  Chauue  8c 
fes  fils,  comme  monftreHincmarc  en  (es  Epiftrcs.  Et  en  ay  plus  amplement  difeouru 
au  premier  liurc  des  Pandccl«,cn  la  nouuclle  édition,  que  ic  remets  en  lumière.  Dont 
appert  n'eftre  befoin  de  rapporter  ce  droit*  de  Regale  aux  exemples  des  nominations  5c 
inucftiturcs  que  les  Empereurs  cfOnent  8c  d'Occident  fe  feroicnt  attribuées  fur  tels  Bé- 
néfices confiftoriaux.&i'ay  leucnvndofte  plaidoyédcmonlieur  Rouillard  très  élo- 
quent Aduocat.excellent  en  diuerfes  langues  Se  feiences,  pour  les  Threfâuricr  fie  Cha- 
noines de  la  Saindte  Chapelle.demandcurs  en  Regale,contrc  Melfnc  Philippes  du  Bec, 
Euefque  di  Nantes  en  Bretagne  dcfendeur.vne  ingenieufe  inuention  fe  rapportant  bien 
àlamajeftc  du  Roy,à  fçaucir  que  les  Roy  s  de  France  font  oinéh  8c  facrez ,  comme  ceux 
d'ifrael,  8c  par  telle  marque  cft  en  eux  transfcrcc.la  bencdi&ion  dcfdicts  Roys  d'ifrael, 
aufquels Dieu auoitfai&vnc grâce  fpecialc,  Se  plus  fauorableSc  noble,  qu'à  tousles 
potentats  Se  monarques  du  monde.  Comme  nous  liions  aux  hures  lacrez ,  Lcuitique, 
Deuteronome,  des  Nombres,  Se  des  Roys,  Se  en  l'hiftoirc  de  lofephe,  que  les  Roys 
d'ifrael  auoient  grande  prerogatiuc  fur  les  Pontifes  Se  grands  Prcllrcs ,  qu'ils  pouuoient 
inlhtucr  Se  deftitucr:  Aufli  les  Rois  de  France  pjr  ta  bvftcdiûion  qu  ilsrc«jOiucntde 
Dieu  en  leur  facre,  pcuuentiuftcnicntvferdudroi&dcRcgale  furies  Eucfchez8c  Ar- 
cheuefehez  de  leur  Royaume,  que  Dieu  a  mis  en  leur  garde  Se  proteci  ion.  Mais  pour 
conclure  cefte  maxime  generale.s'il  n'y  a  t  ai<flé  &  accoi  d  fpccial,  confirmé  par  arreft  du 
Parlement  de  Paris,  qui  porte  exemption  exprefii  dudict  droict  deRcgalc  ,  il  cft  fans 
doute  que  le  Roy  le  peut  prendre  fur  toutes  les  Egides  Cathédrales  defon  Royaume, 
comme  à  luy  appartenant  à  caufe  de  fa  Couronne ,  Se  que  nulle  longue  potièrEon  ne  le 
peutpreferirc.  l  ourvenirau  taiûparticulicrdcrEucfchédcNantescn  Bretagne,  qui 
cft  l'vne  des  neuf  Eglifcs  Cathédrales  Se  Eucfchez  dudict  Duché,qui  font  Rcnncs,Nan- 
tes ,  Venncs ,  faine*  Malo  ,  Cornouaille ,  Léon ,  Dol ,  fainû  Bncu ,  8c  Trcguicr  :  L'E- 
ucfquc  de  Nantes,  ny  aucun  autre  Euefque  des  autres  Eucfchez  ne  fçauroit  monftrer 
dtnombrcmcnt,nyautrctiltre,pour  eftrc  exempt  dudict  droift  de  Regale,  Se  partant 
font  tous  lefdi  à  s  Eucfchez  fuic&s  à  la  loy  générale  de  la  France.  Dés  le  dix  huiéticfme 
Deccmbrc,mil  cinq  cens  feptante  quatre,  faificauoit  eftéfaidtede  l'ordonnance  de  la 
Chambre  des  Comptes  à  Paris,du  temporel  de  l'Eucfché  de  Nantcs,dont  ledicl  du  Bée 
Euefque  auoit  eu  main  leuee  des  gens  des  Comptes  de  Brctagne.dui6.Aunl,  157J.  de 
laquelle  monficurlc  Procureur  gênerai  duRoy,intcrucnuaucc  lcldids  Threfaurier  Se 
Chanoines  delà  Sainfte  Chapelle  cftoitappcllant.la caufe  fut  appoinâceau  Confcil  des 
le  17.  May,if76.  Sionconfidcrcl'cftat  du  pays  de  Bretagne  appellee  Armorique,  foit 
lors  qu'il  eftoit  gouucrnc  par  les  Roys,  Comtes  ou  Ducs,  on  cognoiftra  des  hiftoircs 
deGregoriusTuronenfis,  Aimoinus  Se  autres,  qu'il  a  toufiours  efte  en  la  protection 
des  Rois  de  France,  Se  que  les  Seigneurs  dudict  pays  leur  en  ont  faift  lafoy8c  homma- 
ge :  Se  quand  ils  auraient  voijlu  prendre  leparty  des  Anglois  contre  les  Roys  de  France, 
ils  auroicntefté  tenus  pour  rebelles.  Enl'hiftoirc  que  i'ay  du  Roy  fain&Loys,  où  cft 
patlé  de  Pierre  de  Dreux  qui  auroit  cfpoufc  la  fille  aifnee  de  Confiance  Ducheflc  de  Bre- 
tagnc.eft  eferit  que  la  Bretagne  eft  vnancien  Se  perpétuel  fief  du  Royaume ,  comme  fut 
bien  monftré  à  Pierre  de  Drcux,qui  pource  en  ht  foy  Se  hommage  au  Roy.  Les  Bretons 
l'ont  à  tort  lurnôme  Mauclerc,car  il  eftoit  bon  clcrc,8c  fçauoit  bic  qu'il  falloir  ainfi  faire, 
cômeautrcsDucs  auoient  fait  deuâtluy,font  les  termes  de  ladite  hiftoirc  8c  autres  oucs 
depuis  ont  fait  foi  8chômage  aux  Rois  de  Frâcc  dudit  Duché:8c  du  droit  d'icclui  lesRois 
adeur  Parlcmct  en  ontcogneu,côme  entreChar!csCôtedcBlois,mari  dcClaude  fille  v- 
niquedecuifrcredcIeâi?ucdc£rcugncAleâdemôrforL£nfinlcRoiLoisXI.aiitacquit 
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le  droid  des  héritiers  de  Charles  de  Blois,  fie  Anne  dcfcenducdc  Ican de Monfdrt; 
contradant  mariage  aucc  Charles  VlII.fils  de  Loys  XI.lcditDuchcauroiteftcvnyàla 
Couron  ne  de  France.par  patentes  du  mois  d'Aouft,i$3i.  vérifiées  en  ParlcmêtlciiNo- 
uembre  enfuiuant.C'eft  donc  vne  vnion  du  fief  feruant  au  dominant.qui  entre  en  icekii, 
aucc  les  mclmcsdroits.prcrogatiucsficprccmincccs  qu'il  auoitauparayât  ladite  vniomfie 
cncorcss'vnit  aux  droids  de  louuerainctéfic  prééminences  du  fief  dominant:commelcs 
flcuucs  entrez  en  l'Océan  participent  de  fa  nature  fie  qualité.  Mais  les  Chartres  fie  tikrcs 
delà  Châbre  des  Comtes  de  Bretagnc.Se  hiltoircs  du  pays  font  foy,quc  les  Ducsde  Bre- 
tagne prenans  en  leur  tiltrc.par  lagraccdeDicu^uroientcula  garde  fie  protedicui  des 
Eucfchcz  Se  Abbavcs.fic  nomination  auldits  bénéfices,  cftans  en  perpétuelle poflemo  du 
droit  de  Régale  ou  Regairc.non  feulcmét  fur  les  neuf  Eucfchcz  dudit  pays,ains  aufli  fur 
les  Abbayes  tant  d'hommes  que  de  femmcs.Que  le  ferment  de  fidélité  leur  eftoit  prefte 
par  les  nouu eaux  pourucus  dcfdics  bénéfices, qui  d'eux  prcnoicntinucititurc ,  fie  par  eux 
cltoicnt  mis  en  poilcilion.Quc  durant  la  vacation  dcfdtts  bénéfices  ils  iouylToicnt  du  re- 
uenu  rcporcld'iccux.pour  la  perception  duquel  y  auoit  eu  de  tout  temps  vn  threforicr 
appelle  dcsRcgalcs  ou  R  egaires.dcfquels  droits  ayâi  le  duc  de  Bretagne  fuit  ample  preu- 
ue au  confeil  du  Roy  Loys  XI. qui  lors  cftoit  en  ditfcrendaucc luy.fcroit  interuenué'  tri- 
faction  du  n. Octobre,  1465  par  laquelle  entre  autres  chofes  lcDuc  de  Bretagne  fe  feroie 
referué  la  Régale  &  garde  des  Eghfes.côme  eftant  vnancien  droit  appartenant  aux  ducs 
de  Bretagne:lequcl  par  confequent  fcroit  venu  a  la  couronne  de  France.par  l'vnion  faite 
à  iccllc  dudit  Duchc:5c  n'eft  befoin  de  difputer  ft  ladite  vnion  eft  naturelle  ou  accidetai- 
re,parce  qu'il  fuflît  qu'elle  foit  faitc:au(îi  quepar  les  raisôs  ci  defius  récitées  appert  qu'el- 
le auroiteAé  faite  dvncfcigneune  tenue en  fief.au  m  cfme  fief  dominât,  par  doit  cômun, 
Se  conuention  matrimonialcîEt  cft  fans  doute  que  le  tranfport  d'vne  fcigneune  trâsfcre 
tous  les  droits  honorifiques  Se  vtilcs^ppartenanccs  Se  dependaces  d'icellc  Plulicurs  au- 
tres raifons  Se  recherches  d'antiquité  lont  clt  gamment  remôftrecs  au  plaidoyc  de  mon- 
did  ficur  Rouillard.lcfqucllcs  pour  bncuctcicn'ay  voulu  icy  tranferire  :  ains  feulement 
reciter  l'arrcft  donne  en  ladite  caufe.duquchl  m'a  aydé,qui  cft  du  Z3.iour  dcDccembrc, 
IJ98.  par  lequel  la  Cour  en  faifant  droit  tant  fur  ledit  appel  de  mondtd  ficur  leProcurcur 
gênerai, que  fur  la  rcqucltc  Jefdi£hThrciàurier  &  Chanoines  de  la  S.  Chapelle  deman- 
deurs,! dit  qu'il  a  efte  mal ,  nullement  Se  încompctcmracnt  procède  fie  ordon  ne  par  les 
gens  des  Comores  de  Bretagne,  5c  déclare  la  faific  faidc  de  l  ardônancc  de  la  Châbre  des 
Comptes  de  Paris  bônefic  vallablc.fic  ordonné  que  les  fruids  ôe  reuenu  temporel  de  l'E- 
uefche  de  Nantes  laiiis.leront  baillez  Se  de<iurrzaufdK*dcmâdcurs, depuis  l'ouuerture 
de  la  Rcgalc,iufqucs  a  la  clofturc  d'icclle  deuemeut  faide.ou  la  mite  valcurfie  eitimation 
d'jceux.  Et  encore  i  que  lcdid  Arrcft  fou  fpccial  pour  l'Euefchc  de  Nantes,  &  la  Regale 
du  tcporcl  fculcmcnt.qui  appartient  à  ceux  de  lafawdc  Chapcllc.par  donation  dcsRois, 
ficftccquiifaitloy  pour  les  autres  Eudchczduditpays:dontaufli  trionficurlcPrefidét 
le  Maiftrc  eft  d  opinion:fic  peut  eftrc  tiré  en  confcqucnccpour  le  (pirituclcômc  i'ay  trai- 
àé  au  premier  liurc  des  Pandcdcs.cn  la  féconde  édition  :  en  laquelle  feront  les  trois  au- 
tres imprimez  enlemblc.Mais  conuient  dauantage  remarquer  dudid  Arrcft,  comme  au 
fcul  Parlement  de  Paris  appartient  la  cognoilîancc  des  droids  Se  caufes  de  Régale  1  auffi 
appartient  à  la  feule  Chambre  des  Comptcsà  Paris ,  priuatiucmcntauxautres,  défaire 
iaiiir  le  reuenu  temporel  des  Eglifcs  Cathédrales  de  tout  le  Royaume,  aduenant  vaca- 
tion par  ouuerturcdc  Rcgalc.fie  en  donner  main lcuce.ee  qui  fc  mit  m  c  encorespar  plu  • 
ûcurs  tiltrcs  Se  regiftres  de  ladide  Chambre.  > 

De  quel  tempifedoit  prendre  la  promotion  au  Cardinalat,  pour  faire  ouverture  à  U 
Régale,  &  file  7{oy peut fatre  don  àmn  £uefjue  du  droiU  de  Regale,  appar- 
tenant àfaiïMaiejlé,  fur  les  bénéfices  *vacans  en  Regale, par  le  moyen  de  ja pro- 
motion au  Cardinalat ,  &  de  t  origine    progre^des  Cardinaux,       .  . 

. 

Rejponse  II. 
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AVx  traidez  qu'on  veut  confacrer  i.  la  mémoire  ,  les  commenccmcns  doiucnt" 
dire  ornez  de  quelques  exccllens  difcours.commede  beaux  Scrichcs  frontifpices. 
Mais  quelplus  digne  fie  excellent  cômcnccmcntpourroit  on  choifir,que  celuy  delà  Rc- 
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gale,quieftla  plus- illuftre  marque  de  la  couronne  ScMajcfté  Royale  ?I'ay  donc  voulu 
côroeiicerccdixkfmcliurepar  vn  fi  exceller  difcours.&adiouftcra  la  première  Refpôfc 
vne  mémorable  queftion,qui  en  a  cfte  n'agueres  difputcc  Se  iugee  au  Parlemêt  de  Paris, 
auquel  feul.cômCjlc  premier  de  toùs.&  l'ancien  confiftoire&confeil  du  Roy,lacognoif- 
/anec  de  celles  cauies  apparticnt.Le  faict  eft ,  V n  e  prébende  en  l'fcglifc  co ilcgialc  de  iainft 
Germain  de  Lauxcrois.vacqueau  moisd'Oûobre,i587.  parle  dccczde  feu  M. Geoffroy 
de  la  Croix.ôt  des-  lors,à  fçauoir  le  9.  iour  dudift  mois  d'Octobre ,  M.  Efticnnc  Pcilciay 
cncftpourucuparmonfieurl'Eucfquc  deParis,qui  en  prend  poficllïon,  Se  eft  receuen 
chapitre  le  5.  Ianuicr  1588.  Se  ayant  6.  ou  7.ans  iouy  de  ladiâc  prébende,  il  la  refigne  à  M. 
Gabriel  Maupeou,qui  en  eft  pourueu  6c  iouyt.cftant  défendeur  en  Rcgale.Entre  le  téps 
de  la  prouifion,&  celuy  de  prinle  de  pofiemon  de  Pclleiay ,  à  fçauoir  au  mois  de  Dcccm  - 
^€,1587.  monficurrhucfquc  de  Paris  eft  créé  Se  proclamé  Cardinal  à  Rome  le  dernier 
iourdudi&mois  deDccembretM.  lacquesIoncherayadonduRoy  deiadite  prébende, 
comme  vacante  en  Regale,ôc  s  en  fait  pourueoir  par  lettres  de  l'an  1^96.  Se  après  intente 
fon action  en  la  Courde  Parlement  contre  Maupeou  fondant  l'ouucrturc  de  Régale  fur 
ce  que  par  la  promotiô  de  moniteur  l'Eucfque  de  Paris  au  Cardinalat,  dudit  mois  de  Dé- 
cembre^ auoit  ouuerturc  dcRegale:8c  ladi&c  prebende  vaquoit  de  fait  pour  n'en  auoir 
cfte  prinlc  pofleffion  par  Pelleiay,quc  le  ^.de  Ianuicr  cnfuiuan  r.ceftc  caufe  a  cfté  élégam- 
ment Se.  oratoirement  plaideepar  meilieurs  Robert  Se  Bouthilier  très  doctes  Aduocars, 
Se  ce  trcs-cxcellent  Aduocat  du  Roy  moniteur  Scruin:des  plaidoycz  dcfquels  1  entends 
recueillir  les  principaux  poin£ts,qui  ont  cfté  diligemment  remarquez  par  fi  cloquens  o- 
ratcurs,fans  m'arrefter  à  ia  queftion  generale,fi  par  la  promotion  d'vn  Euefque  au  Car- 
dinalat y  a  ouuerturc  de  Regale.qui  a  cfté  traiftee  par  monfieur  le  Prclident  le  Maiftre, 
Ruzeus,Probus  Se  autres,ny  aux  diftin  thons  que  Panormiunus  &autrcs  canoniftcs  fôt 
ad  cap.  Bon£  memoria  C4.  ecctefia  veitra.  de  eiecl  cap.  dilecim.de praben.  cap.  cumnofiris.  de  con- 
ceff.  prtben.  Car  lia  cfté  iugéparpluûcursArreftsdclaCour,&  onletientpour  maxime 
indubitable,que  par  la  promotion  au  Cardinalat,y  a  ouuerturc  de  Regale,par  ce  que  par 
le  tiltre  de  Cardinal  eft  ouuertc  la  vacation  de  l'Euefche,côme  eftant  incompatible  auec 
ledit  tiltrc.cc  que  Panormitanus  &  autres  Canoniftcs  tcfmoigncncin  c«.  vit.de  pojldjr. 
pralato.  Mais  pour  adioufter  quelque  chofe  de  mes  obfcruations,i 'ay  appris  la  vraye  ori- 
gine dcsCardinauXjde  ce Reuerendiflime&  Illuftnifimc  Cardinal  Robcrtus  BelJarmi- 
n\\s,<jutmhonoru  c4uf4£ltyftrperft&ê\rcU9iQnupuritM  dothirum  omnium^ue 

fiientiarumcognitionemnomino  ychm  qmde  Epifcopos  quofcunque pralatosfuijje  Cardtnahbm  non 
Epifcopiijmmo  etia  Cardirulutum  gradûfutfjead  Epifcopatum  doc  et  Onuphrius  m  hbro  de  Cardi- 
Mvnaffgp  apertijiimt colltfttur ex  Io4n  Diaconoiib.\.C4p.y.vitxÇ4n6it  Grejforij:poJleat*mc m»* 
tatm  ef]  ordo,gr  cceptifunt  Cardinales  Epifoopu  4nteponi,& Epifcop4tm  «radus  efjead Carénaia- 
titm: (?cùm  hu poîïrtmu  annit  fexcentis "Vf/ feptingtnt'u cceperint paulatim  omuti ,  nec fréquenter 
hâter  1  cocdia,quibusEpifcopi  folebant  interejjetres  tot4  ecclefiajlica  «  d  S  crut  iï  Cardi  nalm%quos  fium* 
mus  PowiftxinConfilM4$ibtb4t,redigicœpit,C4rdin4les  principales  dtcunt»r,&-RométfuijJedi4- 
conos  Cardinales presbyteros  CardinalestO' Epi/c«potC4rdin*les.confl4t  ex  fan£ioGre*oriolib.  y. 
eptf}.  m  &lib.  11.  epift.)+.l04n\ Diacono  Ub.}.")nt*ftn(li  Gregorij,&  concilia  Aieldenf.  C4n.  54. 
e^alijs plerifque aufloribiu.tf omen  Cardinal» primùm impofit»  eji /oco,  {Jr  à loco  denuatuad per* 
fonaSydicebantur  entm  titult  CardlHâles ,  queda  Ecclefi* pnnctpaleSyvbi  bapttfma  confereb4tur  :  (y 
dicebanturecclefixlftltitnïi  C4riUn4lesy4ddi^erwri4  4lù)rumloconif4<rommnm principalm.  In- 
dxautempresbyter  qut  eamecclefiamreoebatydicebotur  presbyter  Cardinalis ,  pari  rat  ione  Diaconùe 
C4tdtH4les  er*nt  loc4  quxdam principal  u  in  yrbe,dijlintla  mxt4  nmnerû  re*ionumy  (p>  qti in  en  re~ 
ftdebant  T>i4Coniydtceb4ntur  C4rdin4lesyabEcclefi4  ~\ideticet  C4rdi»4li  qui teneb4nt:fic  etiapojlmo- 
dum  dtfti funt  Epifcopatns  C4rd4nalety(çr  inde  Epifcopi Cardinales  fextllt\qut  4deU*endu  Pontifie? 
coueniebat,  &  eide  Pontifici  à  confilijs  er4ntjpr*terc*.teros  orbts  Chrifliani  Epifcopos.  Quod4utem 
àloco ccepertthoc nomen,cognofci potejl ex  Concibo MeldenftC4n.*4..(? lo4».  Diacono  Ub.  3.  ~\tta 
S.Gre»orij,C4p.ll  Siipjtur  cofideremus  regimenEcclefi* yniuerf4lisiû'C4rdin4liU4Uclorit4ie%ipfi 
pnpetuo  Pontifici 4jiiflere}e»mque in  regenda  vniuerft  Jiccleft4  confilio  mduflrta  adiuuare  de- 
bent-.vndeà  S.  Bern4rdo  lib.  \.  de  confident.  Pontificis  collatérales  t^CoadmoresappeUantur, 
De  ce  dlfcours  que  i 'ay  epitomifé  ex  quinta  controuerfu  ,  de  membris  Ecclefts  militan- 
nV,  cap.  16.  de  Bclarminus,  Se  de  ce  que  les  Théologiens  Se  Canoniftcs,  &  prt.ee 
teris  OnuphrmS)  ont  eferit  des  Cardinaux  ,  appert  qu'ils  font  Confcillers  ordinaires 
du  Confeil  6c  Confiftoirc  du  Pape,  Se  tenus  dcreûdcràRomc,  pour  alfiftcràiàfain- 
ûcccaujcai£ùresderEgUfeYniucr(clle,vf  ettamtradieurtneap.  ex^eftu.  de  clertc.  non  refii* 
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cap.fundamenta  §.  decct.de eletl.in  6.  Auflî  les  Cardinaux  font  ferment  tel  és  mains  du  Pa- 
pe,x/f  refert  sintonmus  ^irehiepifeopus  Florentines  le*iturtn  libro  rituum  Ecclefiaj}tcorum,fi- 
ue  Caeremoniarum  S.Rom.  Ecclef.  qu'ils  fontfaicb  hommes  de  fa  Sainteté,  Scabfousdcla 
charge  de  laquelle  ils  eftoient  tenus  à  caufe  de  leurs  Eucfchez  ou  Archeucfchcz  :  ôepar 
confequent  du  ferment  de  fidélité  qu'ils  en  auoy  ent  prefté  au  Roy.qui  cft  vnc  raifon  très, 
apparente  pour  rouucrcurcdcRcgalc.Mais  pour  venir  à  ce  qui  cft  plus  propre  de  laprc- 
fen  te  queftton,  de  quel  te  mps  fc  doit  prendre  la  promotion  au  Cardinalat,  pour  faire  la- 
dite ouucrturc:  on  remarque  qu'en  telle  promotion  y  a  trois  acTes  lolemncls,  le  premier 
la  proclamatiô  5c  nomination  du  Papejc  fécond  l'acceptation  quefait  le  Cardinal  nom- 
mé &  crec.en  acceptant  le  chapeau  qui  luy  cft  cnuoyépar  fa  Sain£tcté,5clc  troifiefmc  eft, 
quand  le  Cardinal  cftant  allé  à  Rome  fait  le  ferment  entre  les  mains  du  Pape,  5c  cft  admis 
auconliftoire.Maisilfcmblcqucla  feule  proclamation  ncpeqt  faire  ouucrturc  dcRc- 
galc,  mclmcmcnt  en  cette caufe  ,  dautantquc  mondi&fieur  l'Eucfquc  de  Parisacfté 
nommcSc  proclamé  au  mois  dcDcccmbrc  1587.  Cardinal,»»»/»  cumajïivnatione  tindijèd fub 
eipetlatione  titult  pofieaafarntncU  :  Etl'alTîgnation  du  tiltrene  luyacfté  baillée  qu'en  Iuin, 
if  38. long  temps  depuis  la  prife  de  pofTedion  fai£tc  par  Pcllciay:6c  lors  il  auroi  t  accepte  la 
dignité  de  Cardinal.mais  l'acceptation  eft  neccffaircmcnt  requife ,  pour  rendre promeu 
au  Cardinalat  ecluy  qui  cft  nommé 5c  créé,  comme  on  cCcnidc  pojiulatione  quenonfaùt 
pr*latum,'ytnecetiameleêùofcdrequirituracceptatio  ,  &  vtait  Iujlinianus  mNouel.  de  fantlifl. 
Eptfcop.ordinatio.canontji.tit.de  pojlul.pr*lato.cap  ftttbiabfenti.de  prxben.iné.  cap  .tranfnulfam. 
dcelettion.&'*[.vul*4r.6cpouTmon{itcr  que  l'acceptation  cft  plus  que  ncccffairc,  y  a  en 
icclle  vnc  ncccflîté  rcquifc.d'auoir  la  permi  (ïion  5c  approbation  du  Roy,fans  laquelle  ne 
peut  vnPrelat  enFrancc  accepter  le  chapeau  de  Cardinal, dôt  y  en  a  vnc  ancienne  remar- 
que en  Froilfard.de  l'an  ijft  du  temps  du  Roy  Iean, parlant  de  melîîre  Gilles  ftigault de 
RoufTy  ,qui  auoit  efte  Abbé  de  S.  Denis,auqucl  le  chapeau  de  Cardinal  fut  lolcocllcmct 
baillé  au  Palais  en  la  prefenec  du  Roy:6c  depuis  ce  teps  auroittoufiours  efte  ohferuéen 
ce  Royaume,  que  le  Roy  affifte  pour  bailler  le  chapeau,  ou  permet  qu'il  foit  baillé  en  fa 
prcfcnce:puis  donc  que  l'acceptatiô  tequiert  vne  forme  folcnnellc  ,6c  ne  peut  cftrc  fai&e 
fansiauthoritéduRoy.il  s'enfuit  que  d'iccllc  feulement  commence  la  promotion  en  ce 
Royaume  mcfmcmét  aucuns  ont  eftimé  qu'elle  ne  cômence  que  du  iour  que  lcCardinal 
cftant  allé  à  Rome  a  fait  le  fermet  entre  les  mains  du  Pape  :  car  c'eft  lors  qu'il  obtient  (on 
indult,5c  lesautres  hôneurs  5c  prerogatiucs  appartenans à cefte  dignitc.qu'on appelle  os 
apertû,  Se  no  auparauantulon  t  y  a  eu  vne  caufe  plaidee  en  la  Cour,5c  appoin&ce  au  côfcil, 
côme  tcfmoignc  môfieur  Choppin-  5c  de  dire  que  l'ade  de  l'acceptation  du  mois  de  Iuiri 
eft  rétroactif  à  ecluy  de  la  proclamatiô  de  Decëbrc  prcccdent.n'y  a  apparccc.par  ce  qu  es 
chofes  qui  conccrnct  le  droit.fcut  regarder  l*cffc£t  5c  validité  au  teps  dont  eft  qucftion:5£ 
fans  répéter  les  cxcplcs  des  autres  matières,  on  peut  predre  ecluy  de  la  prouifion  d'vn  bé- 
néfice 6C  inftitutiô  canonique,™  csp.dudum  C4p.mnotuir.de  r/Vcï.Dauâtagc^môdit  fieurl'E'- 
ucfque  de  Pans,au  mois  de  Dcccbrc,i^87.il  a  efte  fculcmct  nômé  fub  expcflatione  titulipo- 
JieatfiirnAditSds  tiltrene  luy  a  cftéailigné  qu'au  mois  dcluin,t588.duqucl  tcpsl'ouuertu- 
re  de  Régale  fc  doit  prcdrc,ôcnô  dcuât,cômc  il  eft  difcouru  en  vn  plauioyé  de  môfieur  lé 
Procureur  gênerai  du  Roy.en  vnc  caufe  qui  fut  appointée  au  Côfcil ,  recité  par  môfieur 
le  Prefidct  le  Maiftrc.I'ay  touché  cydeflus  l'origine  des  Cardinaux,  lefqucls  eftotet  créez 
8C  inftituezauecles  tiltresdes  Eglifcs  dcRome.TWr  etiam  quiex presbyterts Cardinales  er*nt 
aiifjuado  titularesvocati  funt,~lt  cojtat  ex  Synodo  Grezorijlib.4.rc£iftriycapM.  Aucuns  ont  ob- 
ferué  que  du  cômcnccmcnt  n'eftoient  que  7. Cardinaux  Eucfqucs  à  Pvome,  neplc  Hojhen* 
fisytjujdirnsortpallio  Ittitur,  PortuenfistS .Ruffm*S>abinenfn,Prtnefïin*Sy^4lbancnfis  &-Tufcula- 
nus,"Vt  notât Hoflienfis  in cap.ixaminata.de cofrm.  l>til.Ponttanus (ummusPottfex  treJ.ccmCardi- 
71  tics inflituityprtmarios  RomanxEcclefuc ftcerdotes,can.facroftnfla  zi.dtfltnfî.eofjjdiflrtbuit pet 
refiones  vrbis,(jM<eerant  t]Hatuordecim,at(juem  eis  conftttutas  ejfe  paroecias  tralunt piéride >.  Nous 
liions  que  temporeS. Sylucftri  feptem  tantttm  Rom* erant  Diacom  Cardinales ,  "Vf  co«//.rr  ex  Con. 
cihoRomano  fubSylueJiro,can.6.  Depuis  les  Papes  ont diuerfement  augmenté  le  nombre 
des  Cardinaux,  félonies  occafions  qui  fc  prcfcntoicnt.lcs  vns  cùm  ajïivnatione  mm//,1cs  au- 
tres fub  cxpetlatione  titultafiijntandi ,  Et  Bellarminus  nun^uam  fine  taudis  prtfationc  nomman- 
Aus>  obferuatexjynodoS.  Gre9ori)^u£hâbetur  lib.  i\.re»tjhi  cap.îi.  Plures  codem  t  'uulofuijfe 
altquando  Cardinales ,  "Vf  duos (anfl*  Ralbm*  ,duos fanfii  Damafcduos  fanili SylueÛriJuos  fan- 
flontm  ^poflolorum.  Et  (cmble,à  bien  conûdcrcr  hnftitution  des  Cardinaux,  que  c'eft  le 
tiltre  qui  rend  le  Cardinalat  incompatible  aucc  l'Eucfché  que  tenoit  ecl  uy  qui  cft  pour- 
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ucu  à  telle  dignité  :  parce  qu'on  tient  tels  tiltrcs  pour  bénéfices  Curez ,  ayans  charge  d'à- 
mcs.C'eft  donc  l'alTignatiô  du  tiltre,  Se  nô  la  dignité  feule  de  Cardinal,  qui  cft  caulc  de  la 
vacatiô  deiEuefché.Sc  par  côfcquctdcl'ouuciturcdc  Rcgalc.Au  côtrairc  pour  l'ouucr- 
turede  laRcgalc,qu'cllca  efte  faite  des  que  mon  dit  iicur  l'Éucfquc  dcPans  a  efte  procla  ■ 
mé  Cardinal  à  Komc,etumfine4fùrn4tionetnultyon  rcmôftrc  que  la  feule  dignité  dcLardi- 
nal,quâdn'yauroita(figuatiôdc  tiltrc.cftfuftifantc  pourrait e  vaquer  tous  Icsautrcsbc- 
ncficcs,d'autat  qu'elle  cil  plus  grande  que  celle  des  Euefqucs  &c  autres  Prélats,  &c  que  par 
la  difpolition  du  droit  canonic  toutes  dignitez  Edcfiaftiqucs  /ont  incôpaciblcs,c<r/>.f xt <r- 
p4»dA.§.(]ui  vero.deprxben.se  à  la  vente  telle  promotion.eft  vue  tranilatiô  dcl'Eucfcnc  au 
Cardinaiat.qui  partant  fait  vacqucrrEuefché.Aufll  ce n'eft  vncnuê'dignitc,quc  celle  du 
CardinaLainsyadcl'au&oiïté,  charge  8£  fun&ion  annexée  à  iccllc,  parce  que  les  Cardi- 
naux font  les  Côfcillcrs  du  Papc,&*  "Vf  coadiutores  (y  cooperatares  ipftus  m  rrjnntne  Ecdefit 
'ûniuerÇtlKfiL  encor  que  du  côrucnccment  à  Rome  ils  ne  fuflent  créez  Se  inftituczfans  til- 
trcs.Z'f  eti.tConfljntinop.  C4t4C«li,qtt$  prxcipMÙBcclejus  préterant^uoru compir^ltonetx  Curopa- 
latelit'Jeofjlcial.PaLconJhntinop.mondixùcvt  Scruin  reprefenta  tres-clcgammcntcnfon 
cloqucnicplaidcric.fi  eft  ce  que  pour  le  grand  nôbrc  que  les  Papes  aurotêr  depuis  diuer- 
femet  augmcntc.lcsCardinaux  n  auroict  eu  touliours  tiltres  aflignez  des  l'inltant  de  leur 
création ,  Si.  tou tesfois  ne  laiftoicm  d'eftre  Cardinaux,  vt  conjht  ex  ijs  yu*  ait  Onuphno 
aliu  auttonbiis  de  c.trdin.t!ibus  fcribittur. Toutesfois  la  matière  des  R  égales  ne  fc  doit  traiâcr 
parlcsrcglcsdudroitPontificicn.ainsparlcsloixSe  ordônanccsde  cet  fcftat.parlcfqucl- 
lcs  nul  ne  peut  cftre  du  corps  ne  du  confeil  d'autre  prince  fouucrain  quel  qu'il  foitfse  fi 
roft  qu'il  y  en  tre.ou  cft  clcu  pour  y  cntrcr,ôc  depuis  l'a  acccpté,ilcft  cenlé  &  réputé  com- 
me feparc  Se  diuifé  du  feruice  Si  obeiflanec  de  fa  majcfté:Sc  partat  tous  les  bénéfices  qu'il 
auoit  en  Frlce.Sc  pour  raifon  defqucls  il  auoit  prefté  ferment  de  fidélité  au  Roy,  font  va- 
câs,iu(ques  à  ce  qu'il  ay  t  fait  noyucau  fermet  à  ladite  majefté  :  dot  on  peu  t  rapporter  de* 
cxêples  de  la  Rcpub'iquc  de  Vcnifc,  qui  n'a  iamais  voulu  fouffrir  les  preftres  aux  illcra- 
blccspubliqucs,pourbalotcer,  ne reccuoir  bénéfices  ou  chapeau  de  Cardinal,  fans  per- 
milfiôdelafcigncurie.Et  ncf.rtdcdirc  qucl'acccptatiô  cft  ncccfiàircmctrequifc,  parce 
que  telle  raifon  pourruit  auoir  lieu  es  cômuns  bénéfices,  5c  aûes  qui  fe  font  particulicrc- 
mct:mais  de  l'alléguer  en  la  promotion  au  Cardinalat ,  qui  fc  fait  en  plein  confiftoireaux 
yeux  de  l'Eglifc  vniucrfcllc  par  fa  Sain  tcté.qui  en  eft  le  chef.n  y  a  apparece  aucun  e:car  la- 
duc  promociô  ayât  cfté  approuuce  Se  acceptée  par  les  Cardinaux  citas  au  conliftoirc.rc- 
pre  fentans  aucc  la  fain£h  té  toute  1  Eglifc,  le  promeu  cft  cenfé  Se  réputé  l'auoir  acceptée, 
Se  ne  luy  feroit  lotlîblc  ny  hônefte  de  la  répudier  :  cftant  deflors fait  membre  de  cegrand 
corps, Se  du  S.Coliftoircde  fa  Sair.&ctc,pouriouyr  de  tous  les  priuilegesdcftinczàccftc 
dtgntté  à  meilleure  r«ifon  ,  quclcfoldat  û  coft  qu'il  eft  enroollc,     ~ïra/r  lunfconfnltus  in 
numéros  reUtus.îovit  du  priuilege  desges  de  gucrre,/.fx  eo.D.deteftjm.  mitir.  dautâtquc  la 
milicccclcftc  Se  ccclefiaftiquc  eft  plusaugufte  S:  honorable.qucla  tcporellc.  Et  fait  aulfi 
àcepropos <}uod trtd:rur île patrtti.uus ds»nit4te ,  tjuttlico  imperulibus  codiallti pr*fhtuip4trut 
potejlate libérât, §.filiuijjmilt.is. Injl .yuil'.mod.ius pxtr.potefLfoluit.  Et sâs  entrer  dauâtageaux 
argumes,  môdit  lieur  le  Cardinal  de  Gondy  a  fait  acte  d'acceptatiô  exprefle,  en  ce  que  le 
a.iour  de  Ianuicr  i588.5.iours  auparJuât  la  prife  depoficlfion  de  Pcllciay  il  auroit  obtenu 
dôduRoy  detout  cequi  vacqucroitcnRcgaleparlcmoycdefapromotion  à  la  dignité 
dcCardinJ:  Se  obtenu  main  leuceen  la  Chambre  des  Comptes  des  fruits  de  l'Eucfché 
de  Paris,failis  par  l'ouucrturc  de  Rcgalc:copofe  &  trâiigéaucclesThrcforier.Chanoincs 
&Chapitrc  delaSXhapellc.Maiscommeonditrfr4(//rio>»W;rrf<W«,8cautrcs  a&csfem- 
blablcs, telle  acccptatiô  folo  ar.m-.o  e^-nuda  1/oluntatefuri /><>«/?.  Encores  que  tel  dô  ncpuiflc 
empefeher  l'crlciT:  de  la  Regale.parcc  que  le  droit  d'iccllc  cft  tellcmêc  vny  Se  inhérent  àla 
Coron  e, qu'il  ncpcutcftrc  cedé.quittc  ne  transfère  à  autrc,ains  doit  infcparablemct  de- 
mcurcrpai  deuers  la  majefté.tât  qu'en  dure  l'ouuerturc.  Et  fait  en  celle  caufe  pour  la  Ré- 
gale larreft  dône  en  femblable  efpccc  du  io.Noucbrc.ijtfi.par  lequel  l'cftat  fut  adiugé  au 
RegaliftcdVneprtbcdcen  l'Eglifc  Cathédrale  de  Tcrouennc  comme  vacant  en  Régale 
parla  promotiô  de  l'Eucfquc  au  Cardinalar:fans  s  arrefter  par  laCout.s'il  y  auoitaccepu. 
tiô  ou  nô:dcquoy  on  peu  t  vcoir  ce  que  Ruzcus  Se  Probus  en  on  t  eferit.  Pour  ces  raifons- 
Se  autres  amplemct  plaidces.la  Cour  par  Arreft  du  29.iour  d' Aouft,i5i?8.a  iuge  la  prében- 
de côtentieufeauoir  vacqué  en  Regalc,Se  aadiugé  iccllc  au  demâdcur  :  donc  au  rapport 
dcMonficurGillottrcs-cxccllcntConfcilIcr,orncdcïoutcslcs  perfections  dignes d'va 
grauc  Sénateur. 
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Si  le  %oy  peut  pendant  la  Regale  r>  fede  vacance ,  pouruoir  en  Regaletpar  rcftgnation 

in  fauorcm  cens  perfon*. 

Rh$?onsb   II  r. 

T"\EuxRegaliftes  plaident  pour  vnc  prébende  en  l'Eglifc  Cathédrale  de  Troîcs,à  fça« 
jL^uoir  M.VinccrMoreaudcmâdeur.Sc  M.  Fchx  Bchn  défendeur.  Ils  font  d'accord 
que  la  prcbcdcavacquéen  Régale, par l'ouucrrurcd'iccllcaducnuc  parle  decez  de  Mcf- 
fircCkudcdcBcaufremôtdcrnicrEuefquedcTroycs.Bclincnaefté  pourucu  parleRoy 
fur  la  procuratiô  *i  refigunduin  /rf*orr,paffce  par  M.Ican  de  Bury,qui  en  eftoit  vray  titu- 
laire^ z9.  Aoult.i^.Morcau  après lamorc  de  Bury  obtient  du  Roy  ladite  prébende  en 
Regalc,pourlaprctcdué  incapacité  duditBchn.&pourauoirparluycômis  limonicauec 
ledit  Bury:& maintient  que  la  reûgnation  faite  par  Bury  en  faucur  de  Bclin  n'a  peu  cftrc 
admife  par  le  Roy,dautant  qu'elle  contient  en  foy  vnc  tache  implicite  de  fimonie,  qui  ne 
peut  cftre  purgce.quc  par  le  fcul  Pape  lequel  pouruoyan t  fur  telles  refîgnatiôs^row^fWa 
ablmt  Çxmom&Ubè.  Mais  que  le  Roy  nepeutadmettre  telles  rcllgnations  en  Régale,  parce 
que  les  prouifions  en  Rcgalefc  baillent  par  le  Roy.comme  tenant  le  lieudei'Eucfque.Sc 
collateurordinaire,qui  ne  peut  admettre  les  reûgnations  lînon  pures  &  fimplcs,&  non  m 
■  /rfiiorf.Toutcsfoisi'ay  rcfpoudu  fumât  1  opinion  de  Molinxut  ad  re*tt!d  de  infirma  refirnati- 
b&,nMm.4.ii.&inc6  *ct.P4rif§.iy.nH.9.&fc<i.qucp\xis  qu'auiourd  huy  rvfageefttel,que 
les  refignations  dcsbcncfices  Ecclefiaftiques  font  pcrmifcs&  admifes, non  feulement  les 
pures&fimpies,ainsau(Iî  %nf  morej\  ne  faut  douter  que  IcRoy  nepuuTe  côfercr  les  béné- 
fices vacâs  en  Régale  furlci  procuratiôs/» fauore  :  dautât  qu'il  ne  tient  fculcmct  le  lieu  de 
l'Euefque,/«/P<i/><e  yicempleti&'')nceftcra  confert.dr  es  bénéfices  vacâs  en  Régale ,  côme 
en  ceux  qui  font  en  fa  pleine  collatiô.il  a  toute  puiflanc  c  de  les  conférer  de  plein  droic.Sc 
côme  fouuciain.Les  Eghfcs  ptincipalemct  Cathédrales  de  Frâcr  font  de  toute  anciene- 
tc.en  laprotecïion,garde  8c  direction  du  Roy  •  Se  pour  icelles  les  Prélats  luy  doiuent  fer- 
mer de  ^dclité,c<prêdreinueftiture  de  fàmajefte.nô  feulemêtpourlctcnorel,ainsauû*i 
pour  le  fpintucl.ai  nû  que  i'ary  môftréaillcurs.pour  remarque  de l'au&orite  qu'il  a  iur  lef- 
dites  Eglifes,cfqucllcs  nul  Prélat  ne  pouuoit  eftre  ordonné, fut  par  elcdliô ,  ou  au  tremer, 
fans  1  auûorité  p^rmiffion  &  confentement  du  Roy:cc  que  tcfmoigncn  t  non  feulement 
CregoriusTuroncnfisficautrcshirtoriens  François,  ainsau:liplulîcurs  autres  autheurs, 
mefmcmëtEccleûaftiqucs,&cntreautrcs/*oCOT/orr7ù£^ 

quelques  S.Pipcs,Trrco*]i.ttex  can.fertur.cauf.pnma.ifiupnmtqai  cftde  B. Grerorius  1. 1  heo- 
donco,ïr  Theodeberto  Regibu*  f  rançon:  &  ideipfe  Grevorius  lib.  4.  eptjlola fi  Childeberto  Régi 
IrancorHyde mdtis  rébus  corrigendis  in  re*no  eius:  (SF  alus pLrrifîjHe  loasiatcjue  etta  ex  Capitularibus 
Carolt  «w^n/.Parcil  droit  8c  au&onré  auroient  eu  les  Empereurs  Romains  tant  d  Oncn  t 
que  d'Occident,*:  ont  encores  ceux  d'auiourd'huy.ôc  quelques  Roys  fur  les  Eghfcs  Ca- 
thédrales de  leur  domination:  &  en  vfentauffi  les  fages  Vénitiens  lur  celles  de  leur  fei- 
gneurie.Et  fc  môftre  encores  l'auclontc  du  Roy  de  Frâcc  fur  les  bénéfices  de  fonRoyau- 
mc,en  ce  que  les  prebedes  8c  dignitez  de  plufieurs  Eglifes  Collégiales  ion  t  en  fa  pleine  8C 
entière  collatiô.  De  ce  fondemet  cft  procédé  le  droit  de  Régale  plus  excellét  8c  eminent, 
que  celuy  de  l'Eucfque&collatcur  ordinaire:  parce  qu'en  la  Régale  IcRoy  ne  eognoilt  au- 
cun fûpericur,ny  autre  qui  puilfe  côferer  que  luy,  ains  a  pareille  au&orite  pour  la  prom- 
it o  des  bénéfices  qui  vacquet  en  icelle.quc  le  Papcauroit  en  la  collatiô  dcfdits  bénéfices, 
s'il  n'y  auoit  ouucrturc  de  Régale:  8c  ne  fçauroit  le  Pape  preûcnir  le  Roy  en  telles  proui- 
fions.cncores  qu'il  puhTc  preuenir  l'ordinaire.  Ce  droit  a  efté  recognu  par  les  Papes  mef. 
mes.ainfi  que  plufieurs  ontrcmarqué.ayans  recité  lcsBullcs&  relcriptsqui  en  font  me  • 
tiô,Sc  entre  autres  Ruzeus  tib.de  Régal.  &•  notât  Guimiertus  in  Pragmat  fantt.  tit.de  annatis  §. 
iteynodjn^erb.Regahéi.&meminitSpecuUtor  tit.de  leg.tto.§.nunc  trat~temu4.tit.nefedeyacate.§. 
itteti* Reges.McR.  donc  fans  douteque  le  Roy  peutpouruoiraux  bénéfices  vacans  en  Rc- 
gale,auecpareildroi&5cpouuoir,qucfcroitlcPapc,commcacftéiugépar  Arrcft  de  l'art 
1384.  pour  vnc  collatiô  conditioncllc  d'vnc  prebede  en  l'Eglifc  Cathédrale  de  Noyô.cn  - 
cores  qu'en  icellc  ne  fufTcnt  exprimées  les  qualitcz ,  defqucllcs  l'expreffion  cft  requife  és 
prouifions  ordinaires:  â  fçauoir  que  l'impétrant  fut  clerc,&dc  quel  diocefc,&  que  l'ordi- 
naire ne  puifTebailler  telles  prouifions.rrfp/'fc  detejlanda.  de concejj'.prtb.  m  6.  Certainement 
file  Roy  nepouuoit  admettre  les  rcfignatiôs/n/««orf,it  aduiendroit  grâd  incôuement,&: 
circuit  abfurdccaril  faudroit  quclcpourucu  en  Rcgalcprintnouucllcprouifion  du  Pa- 
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pcSren  ce  faifantlcbencficcvacqucroit  de  droit  ,&par  côfcqucntriouucllc  ouucnurc 
ferou  faite  à  la  Rcgalc,aufli  fcroit  diminuer  de  la  puiflancc  Se  auttoritc  du  Roy,dc  pren- 
dre collation  du  Pape  fur  celle  de  famajefté.. 

Plufieurs  autres  raifons  feurent  lors  trcs-elegammcnt  alléguées  par  Moniteur  Seruin 
très  excellent  Aduocat  du  Roy,  comme  appert  par  fon  plaidoyc  qui  en  a  efte  imprime: 
&:  par  Arrcft  du  7.May,i(Soi.  la  Cour  adiugea  à  Bclin  rcfignatairc,  la  prébende  conten- 
tieufc,dc  laquelle  îlauoit  cfté  pourucu  en  Régale. 

Stle ferment  de pdelitc preflé au  7(oy ,  par  celuy  (jui  a  hreuet  de  nomination  a  quelque 
Trelature^auparauant  qùauotr  obtenu  les  Bulles  de/à  promfton ,  peut  empefeher 
la  Régale  >me finement  durant  le  temps  qutl nejioit  permis  d'aller  à  7{ome. 

Rnpo  tfSE  IIIF. 

ADuenu  le  deecs  de  M.lcCardinal  de  Bourbon  Archeucfque  de  Rouen, au  mois  de 
Iuillct.t^.lc  Roy  donc  ledit  Archcuefchc  à  MeilîrcCharlcs  de  Bourbon,  aupa- 
rauât  pourucu  de  l'Eucfché  de  i'Eftourc,6c  luy  en  fait  expédier  le  breuct  de  nomination. 
Dellors  la  Régale  a  eftéouuertc  en  l' Archcuefchc  de  Rouen:  mais  dautant  qu'il  cftoit 
lors  interdit  d'aller  en  CourdcRomc,lercglcméteftoit  tel  que  pour  les  bénéfices  conli. 
ftoriaux  on  s'addrcftbitau  grâd  Côfcil.lcquel  dônoitArrcft,  par  lequel  il  eftoie  permis  en 
vertu  du  fimplc  breuct  de  là  ma|efté  de  fe mettre  en  poflclïion  &iouiflàncc  des  fruits  Se 
reuenu  temporel,  en  attendît  qu'il  fut  permis  d'obtenir  Bulles  en  Cour  de  Romc.Ledit 
Mcffirc  Charles  de  Bourbon  fait  en  Nouembrc  audit  an  1594.  le  ferment  de  fidélité  é$ 
mains  du  Roy,&  obtiét  patentes  du  mefraciour  addreflecs  à  la  Châbrc  des  Côptcs,pour 
auoirmain  leueedu  temporel  dudit  Archeucfchcdaifi  &  mis  en  main  de  Commilfaircs 
pour  le  droitdeRcgalc.EtlarcconciliatiôfaitcaucclcS.Sicge>il  obtict  les  Bulles  depro- 
uifiô  cnCourdcRomc.du  26.Mars,i597.&cftantlors  titulaire  dudit  Archeuefchc,ilob- 
tict  main  leuee  de  la  Châbrc  des  Côptes,du  mois  de  Dccêbrc,  audit  an,  ayât  côpofé  auec 
les  Threforier,Chanoines&  chap.de  la  S.Chappcllc,  Se  rcnouucllc  le  ferment  de  fidélité 
es  mains  du  Roy  au  mois  de  Ianuicr,i598.  Se  prend  poflclfion  dudit  Archcuefchc.  Aduict 
cepcndâtqucM.MaximilianGuillandArchcdiacredugrâd  Cau)}cnlEglifcNoftreDa- 
mc  de  Rouen  refigne  le  Z9.d'Auril,  1597.  ledit  Archcdiaconéau  proufit  de  M.  Pierre  du 
Chcmin.qui  s'en  fai t  pouruoir  en  Cour  dcRomc  le  z.iour  de  I  um  cnfuiuant.&c  en  prend 
poflcflionau  mois  dcNouébrc.ou  Dcccbrcaprcs.  Guillandeftantdccedcicu.  d'Aouft, 
audit  an,  ^97-lc  14.  dudit  mois  d'Aouft  M.  Ican  de  Bulion  cft  pourucu  dudit  Archedia- 
coné  parle  Roy,commc  vacant  en  Rcgalc  ,8c  faitappcller  en  (a  Cour,du  Chcnun.Pour 
cmpelchcrlcs  conclufions  du  demandeur  en  Régale,  du  Chemin  rcmôftrclaconfcquc- 
cc  de  cefte  caufc.pour  infinisau très  bcncfîccs.qui  auroient  yacqué  durant  les  troublcstSc 
guerres  ciuiles,lefquels  auroient  cfté  conférez  en  pluficursEuckhcz  8c  A  rchcucfchcz  de 
ce  Royaumc,cncorcs  que  ceux  qui  en  auoient  la  nominatiô  du  Roy.n'cu  lient  leurs  pro- 
uifiôs  de  Cour  de  Romc-.Sc  fi  à  prefent  on  cftoit  reccuablcà  les  impetrer  en  Rcgalc,fcroit 
y  apporter  grade  côfufion,pour  la  multiplicité  des  proces.qui  en  fourdroict  i  c  principal 
fondement  de  la  Rcgalc,  cft  la  rccognoillance  de  l'auûorité  6c  puiflance  du  Roy ,  fur  les 
bénéfices  des  Eucfchcz  Se  Archcucfchcz  de  fon  Royaumc,efqucls  fa  majefté  a  tel  droicl: 
Se  du  ferment  de  fidelitéqui  luy  cft  deu  parles  uouucauxEuefqucs  &  Archcuefques,qui 
de  luy  en  rcçoiucnt  l  in ueftiturc  par  l'anneau ,  Se  le  bafton  ou  la  verge,  vt  tejUtur  Tuo  C*r- 
notenfis  EpifcopHs,epi(l  6^.  zo6.  &  alu.Da  fermer  y  en  a  vnc  formule,/»  ">««/?«  Fr.tnuc*hi- 
Jionx fragmenta  nuper  edttts  Et  puis  que  des  le  mois  dcNouembrc,i594.MonficurrArchc- 
ucfquc  de  Rouen  auoit  prefté  le  fermer  de  fidélité  entre  les  mains  du  Roy,&  par  ce  moyc 
fatisfait  à  ce  qu'il  cftoit  tenu  entiers  là  majcfté.il  faut  eftimer  que  dés  lors  la  Rcgalc  cftoit 
claufc:dautât  qu'il  n'auroit  tenu  à  I  uy  qu'il  n'ay  t  au  mcfmc  teps  obtenu  fes  bulles  cnCouc 
de  Romcunais  Vin  tcrdi&ion  d'y  aller  l'en  auroit  cmpefchc,  corne  auftl  les  guerres  ciuilcs 
de  prendre  pofteffion  dudit  Archcucfché.  A  quoy  fepeut  raporter  quod  tradttur  de  candi- 
tione ,  auéproimplet*  Iwbeturrfitjndo  pereum  quumplere  débet,  non  fl*t  quo  minus  impleaturj.. 
TitÙM'l adjure  cimli.& *l.D.decondit.(p  demonftr.Tomtiîois  fdon  qu'il  fut  trcs-doc^cmct 
remôftré  en  la  caufe  ran  t  par  Monficur  Robert  Aduocat  du  demandeur  en  Rcgalc ,  que 
parce  très  cloquent  Aduocat  du  Roy  Monficur  Marion,  il  cft  fans  doute  qu'au  temps  fie 
dclarcûgnatiô  ficdudccczdc  GudlandJcdic  Archcdiaconé  cftoit  vacant  enRegalc,na- 
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fiant  confidcrablc  le  rcglcment.quifcfcroit  pour  quelque  temps  obfcruc  au  grand  Con- 
fciLparcc  que  lors  de  ladi&c  vacation  iln'auoit  plus  de  lieu ,  par  le  moyen  dcl'Edidt  du 
mois  de  lanuicr,  1596.  par  lequel  leRoy  auoit  cniointàccuxqui  auoycntcftc  nommez 
par  fa  majefté,  d'obtenir  leurs  Bulles  en  Cour  de  Rome  :  Se  d'vn  autre  Edict  portant  re- 
uoeation  des  oeconomats  fpiritucls  introduictsaudit  grand  ConfcilJDcpuis  lequel  Edit 
au  tcmpsdclamort  duditt  Guilland ,  du  mois  d'Aouft,  1597.  y  auroit  eu  ouucrturcdc 
Rcgalcdudit  Archidiaconc,tantdcdroictquedcfaiiC  :  àfçauoir  de  droict,  parce  que 
Guillandn'auoic  plus  de  tiltrc,  8c  que  la  prouilion  dcDuchcmin  cftoit  nulle,  pourî'a- 
uoir  obtenue  en  Cour  de  Rome,  durant  l'ouucrturc  de  Régale  :6c  de  faid,  pour  n'en 
auoirpri*  portcfTion  par  Duchcmin qu'en  Noucmbrcou  Décembre cnfuiuant.  Mais  le 
breuct  octroyé  à  l'Archcucfquc  de  Rouen,  des  l'an  1594-  Se  le  ferment  qu'il  auroiepre- 
ftc  au  Roy ,  n'auoyent  peuempeicher  ladietc  ouucrturc.  Car  tant  par  l'Ordonnance 
du  Roy  Philippcs,  appcllcc  vulgairement  la  Philippine,  que  par  l'ancienne  conftitution 
Vu>»Efifcopui,uois  chofes  font  requifes  pour  la  clofture  de  la  K.  cgalc.à  fçauoirque  le  (uc- 
ceifeur  Frelat  loit  entre  légitimement  en  la  poftéiîion  dcl'Euefché  ou  Archcuefché  :  ce 
qui  s'entend  quand  fur  la  nomination  du  Roy,  il  a  obtenu  fes  bulles  de  prouiùon  en 
Cour  de  Rome  :  Qujl  ait  faict  le  ferment  de  fidélité  au  Roy  :  fie  que  ledift  ferment  aie 
efté  regiftré  en  la  Chambre  des  Comptes,  fie  obtenu  main  leuee  en  iccllc.  Et  y  a  vnc 
quatnelme  condition ,  qucla  main  lcucc8c  ordonnance  de  la  Chambre  des  Comptes 
aitefté  fignificeauReceucurou  Commiftaireeftabliaux  fruiclsdc  laRcgalc.  Ccsqua. 
tre  chofes  8c  conditions  dcfailloicnt  au  temps  que  ledit  Archidiaconé  auroit  vacqué. 
Car  lors  l'Archcucfquc  de  Rouen  n'auoit  encore  fes  bulles ,  8c  partant  il  n'euft  peu  eftrc 
réputé  légitimement  entre  audit  Archeuefché:  fie  toutesfois  n'auoit  lieu  d'exeufe  pour 
les  obtenir  :  parce  qu'au  précèdent  8c  dés  l'an  1 596.  le  Roy  auoit  par  Edict  ordonné, 
que  ceux  qui  auoient  nomination  de  luy,  ferment  tenus  fc  faire  pourueoir  en  Cour 
de  Romcficrcuocqué  tousœconomesfpiritucls.Lcfquclsauflî  ne  pouuoicntpourueoir 
aux  bénéfices  vacans  en  Regale  :  d'autant  que  c'eft  vn  droict  inleparable  de  la  Coronne> 
fie  qui  appartient  au  Roy  feul  en  pleine  fouucraincté.  Dauantage  lcdiû  Archcuclque 
ayant  fes  bulles,  fie  lors  vray  titulaire^  auroit  prefte  le  fermer,  t  au  Roy  que  le  aé.Ianuier, 
1558.  depuis  la  mort  dudit  Guilland.Et  quant  au  breuet  qu'il  auoit  eu  du  Roy,fie  lerment 
qu'il  luy  auroit  faiû  en  confcqucncc  d'iceluy,  on  ne  le  fçauroit  prendre  que  pour  vne 
foufFrance.fiemcfmcslamain-lcuccqu'ilcn  pourrait  lors  auoir  obtenue  en  la  Chambre 
«les  Comptes:  fie  par  confequent  tels  acres  n'auroyent  peu  produire  cftcû  valable  pour 
cmpefcherla  Régale,  puis  qu'ils  n'eftoyent  fai&s  félon  la  forme  prcfcriptc  parlcfdi&cs 
Ordonnances:  qui  requièrent  vn  ordre  tel,  que  premièrement  le  Prélat  foit  légitime- 
ment pourucu,  8e  en  après  face  le  ferment  au  Roy.  Aulfion  tient  que  la  foutfrancc 
nepeut  clorre  la  Régale,  comme  Monficur  lcPrcfident  le  Maiftre  cfcritauoir  cftciu- 
gé  par  arrcftduzo.  lourde  Iuillct ,  mil  quatre  cens  trente, fie  le  porte  l'Ordonnance  de 
Prulippes  de  Valois  du  vwgticlmc  de  Septembre ,  mil  trois  cens  trente  deux ,  qui  cft au 
r egiftre  Oltm.fol.il.ea  CCS  tcrmcs:fi«pi  fuffcrmtunùn  tolltt  Ref^tlitim^uo  *d  colljtionem  benc- 
.fictorum  m  rtftb*  vacant ;»m.Et  fi  le  ferment  prefte  en  vertu  d'vn  fimple  breuet  auoit  force 
de  clorre  la  Rcgalc.n'y  auroit  iamais  ouucrturc  d'iccllepour  le  regard  des  deux  derniè- 
res conditions  neccflaires  pour  la  clofture  de  Regale,ellcs  n'auoyent  cfté  accomplies  au 
temps  delà  vacation  dudiâ  Archcdiaconé  Et  quant  à  ce  que  le  défendeur  en  Régale  au- 
roit dcbatulada£delaprouifiondu  demandeur  en  Regale,qui  n'eft  que  de  deuxiours 
après  le  decez  de  G  uilland.duquel  en  fi  peu  de  temps  le  Roy  n'auroit  peu  auoir  cognoif- 
fcnee  aulieu, où  laditcprouifion  porte qu'cllcaeftécxpcdiee^arcfponfe  que  la  règle 
de  ChancelcricdcRomc^vfr//wiMn»orirM,  n'alicu  en  Régale, ny^és  autres  collations 
que  fait  le  Roy  de  plein  droi€t, vtqwbuftUm  ùbjcrntttum  :  tjumeo  cafu  epintonem  verira  pr«c- 
MNn  vttfltudicitum^zc  Arrcft  du  1$.  Décembre,  1541. &13  d'Auril  ,1568.  en  vnc  Ré- 
gale de  Laon,8edu  13.  de  May  ,1571.  en  vne  Régale  de  Meaux,  8e  autres.  Par  arreft  du 
3.  lour  d'Aouft,  1598.  ledit*  bénéfice  a  efté  déclaré  auoir  vacqué  en  Régale,  Ôcadiugé 
au  demandeur. 
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cArrtjl  notable  dtt'Triuc  Confetl  du  "Roy,  pour  le  confidentiaire  poumeu  légitime- 
ment d'<vnc  vibbay  encontre  celuy  qui  en  auoit  le  don  par 
Umort  dwn  autre  qui  auoit  fait  laconf- 
dencef  &  [on  aconome. 

•  ■     .  • 

Response  V. 

COrabicn  la  forme  de  tenir  ou  pluftoft  vfurper  1  prefent  les  Prelatures ,  roefmc- 
ment  les  Abbaics  (  car  des  Euefchezic  n'entends  icy  parlcr)cft  difforme  fie  différen- 
te de  l'ancien  ordre  qui  cftoit  cy  deuant  cftably  cnl'Eghle  Chrcfticnnc,  fie  principale- 
ment Gallicane  pour  l'élection  à  tels  bénéfices,  plufieurs  l'ont  remarqué,  nous  le  reco- 
gnoiffons,  regrettons,  fie  déplorons  :fic  n'en  auons  attendu  aucune  rcformationiuf- 
ques  auiourd'buyjqu  vnarreft  du  Priué  Confcilnous  en  donne  quelque  efpoir.  Ancien- 
nement les  promotions  des  Abbez  fefaifoyent  par  la  commune  élection  des  Moines, 
comme /ko  CtmotmÇu  Epifcoputichnoigncepifl.  57.  i-fi.l/btdc  Ecclefu  S.  Quittant  Beiua- 
ccnfiiloquitur,  &  ahu.  Ccquc  lesanciennes  hiftoircs  de  France,  fie  autheurs  mémora- 
bles confirment,  fie  entre  autres  Lupus  Femrienfis  -Abbu ,  Hinçmarus ,  Frodotrdm ,  *sfrnul- 
phwt  Lcxomenfis  Epifcopus ,  hiftort4  Ccenobu  S.  Dionyfii  :  fie  mefmes  le  Concile  Gallican 
de  Mcaux  en  Bric  de  l'an  845  du  temps  de  Charles  le  ChauueEmpcreur  fie  Roy  de  Fran- 
ce-fie  plufieurs  conftitutions  Canoniques,  qu'il  n'eft  befoin  de  reciter,  parce  que  la 
Pragmatique  fanûion  en  faitamplcfoy  :  laquelle  Budxus  appelle  bien  P«ll*dittmG*Ui*. 
Apres  qu'elle  a  efté  abrogée,  finon  du  tout,  au  moins  en  fes  principales  parties, par  les 
Concordats.encorcsquelaformcportcc  pariccux.pourlcs  promotions  des Abbcz.fem- 
blaft  afiez  plaufible.fic  approchant  à  quelque  difciplineEcclcfiaftiquc ,  fi  eft-ce  queîc  fuc- 
cez  du  tempsmifcrablcy  a  apporté  telle  confufion ,  qu'à  grand'  peine  on  retient  l'ombre 
de  l'ancienne  fie  vraye  règle  Monachale.  Ce  qu'a  introduit  vn  artifice  de  confidence, 
efpcce  cuidente  dcfimonie.quifait  iouïr  quelque  Seigneur  qui  cnalcdon  ,  desfruicts 
fpirituels  fie  temporels  de  l'Abbaye,  fous  le  nom  d*vn  vil  Preffre,  lequel  il  en  fait  pour- 
ueoir, pour luy garder ,comme par  conuention  fiduciaire.  Iefçaybienquaurresfoislcs 
Abbaics  ont  efté  tenues  par  les  Princes  fie  grands  Seigneurs ,  du  confentement  des  Rois, 
lcfquelsnedcfdaignoycnt  lctiltre  d'Abbcz,  qui  cftoit  lors  autant  honorable,  que  de 
Comtes:  fie  ordonnoyent  fous  eux  vn  des  moines  pour  gouuerner  les  autres ,  qu'on  ap- 
pclloit  Doyen,  auquel  ils  nelaùToycnt  pour  toutes  chofes,  que  leurs  viurcsfie  neceffuez: 
dont  eft  faiclc  mention  lib.txtptt. Caroh  M*gniyc«p.%,  fie?,  fie  s'en  feroyent plaints  les  Prc- 
lats  audit  CÔcilc  de  Mcaux.  Car  tel  abus  cftoit  fort  vfité  du  règne  de  Charles  le  Chauuc: 
fie  nous  lifons  que  Hugues,qui  auroit  efté  en  grand  crédit  Se  au  thon  te  fous  leditCharles 
lcChauuc.âeLoyslc  Bcguc8efcscnfans,portoitlcfurnôfietiltrcd'Abbc.Mais  depuis  par 
les  Concilcs,fie  Ordonnances  des  Rois.tel  abus  a  efté  corrigé  fie  reformé.  De  noftrc  aage 
y  a  conftitution  du  PapcPius  UU.du  ié.iour  d'Octobre, i5<>4.rigoureufc  contre  ceux  qui 
rcçoiucnt  fie  retiennent  en  confidence  les  bénéfices  del'Eglife.  Ceftc  année  itfoi.  s'eftpre- 
fentee au  priue'  Confeil  du  Roy  vncqucftiô, fur  laquelle  l'arrcft  qui feroitinteruenu,  re- 
tranche grâdcmcnt  de  cet  abus  de  confidence.  Le  feu  Sieur  de  Dunes  ayant  don  du  Roy 
de  l'Abbaic  de  S.Quentin  de  Beauuais  ,cn  faitpourueoir  en  Cour  de  Rome  àla  nomi- 
nation du  Roy,Maiftre  Ican  Collin  Prcftrc,  qui  en  prend  pofle/fion  en  vertu  de  fes 
bullcs,qu'il  garde  pardeuers  luy:  Se  toutesfois  il  ne  tient  ladicte  Abbaie,  queparconfi- 
denccfousledidt  Sieur  de  Dunes  :  après  le  decez duquel  le  Roy  en  faict  don  à  quelque 
Seigneur,  fieluyenoûroiele  breuet,  qui  obtient  lettres  d'œconomat. Collin  s'oppo- 
fc  àl'œconomat.  Mais  leSeigneur  donataire  ioindt  auecl'ceconomcrcmonftrc.qu'en- 
cores  que  ColUncuft  lctiltre  de  ladiétc  Abbaye,  fi  eft  ce  qu'il  n'en  cfto  it  plein  fie  vray 
titulaire,  ains  la  tenoit  feulement  en  garde  fideiuciaire  Se  confidence,  pour  le  fieurde 
Dunes, auquel  il  nepreftoitquefon  nom  :cn  manière  que  toutes  Sequantes  fois  que 
ledict  fieur  de  Dunes  luy  euft  redemandé  ladicte  Abbaye,  il  euft  efté  contraint  de 
la  refigner  Se  remettre  entre  les  mains  de  qui  il  euft  voulu  :8c  en  euft  eu  action  contre 
luy,  qu'on  peut  bien  appeller/></«c;«  iu&Kium,  cuius  fit  mentio  in  colltùone  le»um  Deittit. 
2.  &  4puâ  Ciceronem  Ub.y  OfficUb.  7.  Epift.td  ftmili4r.  epift.iz.pro  Rofç.  cornai.  & pro 
Cétcinn.Et  comme  on  dit  de  heredefidutUrto,  cuiuspZdei  comrm/fum  eft  vt  heredit4tem  refiitmtj. 
46.Gr  6j.mfin,D.aiS.C.Trebtll.A\iGî  cet  Abbé  fiduciaire  après  la  mort  du  fieur  de  Dunes, 
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doir  rendre  l'Abbaye  à  qui  plairaau  Roy,commc  cftant  reuenuë  àfa  nomination.  Et  y  a 
fà  Maiefté  grand  intereft  pour  fondit  droittdenominariomcar  fi  les  côfidcntiaircs  pou- 
uoveut  retenir  les  Abbayes,qui ne  leur  ont cfté baillées  qu'en  garde,  îlsiouyroientdes 
bcneficescÔtrcrintentionduRoyjquin'aeftédclcurcn  fairedon,  ains  aux  Seigneurs 
que  fà  Maieftè  en  auroit  voulu  gratiner  &  recôpenfcr:  Se  le  Roy  perdroit  fà  nomination 
qui  luy  doit  eftre  ouuerte  parla  mort  de  ceux,quor»m  f**ore  &  conternpUtioneji  en  auoic 
auparauant  faicl:  don.Ioinâ  qu'il  ne  faut  mettre  les  Abbczen  tel  rang  que  les  Euclq  jes, 
parce  que  les  Abbeztenans  en  commande  ne  font  lierez,  comme  les  hueiques.  Coilin 
allègue  au  contraire  qu'il  cftvray  titulaire  de  ladi&e  Abbaye,  légitimement  &:  canoni- 
quemet  pourueu,  &  cftant  en  poflefllô  d'icelle  ne  peut  en  eltre  dcpofTcdc:QujJ  ne  con- 
uient  regarder  comment  il  auroit  efte  promeu  à  ladite  Abbaye,puis  qu  il  a  fes  bulles  ex- 
pedieeslelon  les  conftitutionScanomques,6cles  Cocordats,&  n'en  peut  eftre  pnué  que 

Eat  les  voy es  Ecclcfiaftiques:  cftant  prohibé  par  les  fainds  Décrets  d'ambir  &  vlurpcr  le 
enehee  d'vn  homme  viuant,&:  auparauSt  qu'il  foit  vacant,oc.rNm  qui  contra.  40.7../.1.  c*. 
0udimmw.y<i.iX4Ànprimt$.i.qAX4pA.i.y(<rvltAeconcefl^ 

«/.in/jj.Encorcs  qu'il  ait  laiflc  îouyr  le  ficur  de  Dunes  des  fruids  &  rcuenu  temporel  de 
ladite  Abbayc,fi  cft-cc  qu'il  n'auroic  pour  cela  en  rien  déroge  de  fon  tiltre  &  droiû  qu'il 
auoit  en  icelle,d'autant  qu'en  vertu  de  iondit  tiltre  il  pouuoit  librement  difpofcr  dcldits 
frui&s:donttoutcsfoisonnefcauroit  arguer  qu'entre  luy  &  lefieur  de  Dunes  y  ait  eu 
confidence  ne  côuenrion  fiduciaire,encores  que  par  fon  moyen  &  faueur  il  euft  obtenu 
ladite  Abbaye.Et  quand  y  auroit  eu  confidence,elle  ne  feroit  que  perfonnelle,&  partant 
feroie  efteinâc  par  la  mort  dudit  fieurde  Dunes,  tât  parce  qu'elle  n  cft  héréditaire,  non 
plus  que  lcdiâbcncRccx4n^ptftolict.î.i].l.C4p.pr£fentmm.C4p.  conquerente.  de  filmpresby* 
ttr.c4p*d  decorem.de  inJlitHt.C4p.c»nf»Juit.  deturtp4tro.(^4l  c\wt  d'autant  qu'en  tout  euene- 
ment  vn  tiers  ne  s'en  fçauroit  ayder,/.  idem.  ij.  §.  1.  <Jr  4I.Û.  D  de  p4t^n.  Et  pour  parler  du 
droit  Ce  intereft  du  Roy,l'inten  tion  de  la  Maiefté  a  efté  lors  du  breuet  oclroyéa  Collin, 
qu'il  fc  feift  pourueoir  à  fa  nomination  en  Cour  de  Rome.de  ladite  Abbaye,  miuant  les 
Concordats:  Se  partant  faditte  Maiefté  n'auroit  entendu  en  après  y  nommer,  qu'au  cas 
qu'elle  fuft  vacante.  La  vacation  par  la  mort  ou  refignation  du  titulaire,fait  ouuerture  à 
la  nomination  du  Roy:  de  laquelleil  feroit  à  toufîourspriué,  ou  rarement  en  auroit  co- 

fnoiflàncc,  fi  le  tiltre  du  Commendataire  eftoit  incerrain,  te  que  le  bénéfice  demeuraft 
ceux  qui  viendroient  au  lieu  du  Gentilhomme,  qui  premier  en  auoit  eu  don  du  Roy. 
Car  par  ce  moyen  les  parens  d'iceluy  le  voudroyent  rendre  hcrediraireje  partageroy  ent 
&  maintieodroyent  en  telle  maniere,qu'ils  querelleroyent  ceux,  qui  le  voudroyent  de- 
mander fur  eux.  Et  y  auroit  aufll  le  Pape  grîd  intercft.parce  qu'on  ne  fe  pourueoiroit  en 
Cour  deRomc.pour  obtenir  bulles,tant  que  le  Gentilhomme  feroit  viuant,ou  les  Cens, 
encores  que  le  Prcftre  titulaire  feuft  decedé.  Mais  fi  la  vacation  fe  prend  du  temps  delà 
mort  du  Prcftrecommendataire.il  fera  en  la  liberté  du  Roy  d'en  faire  nouueau  don  au 
rocfme  Gentilhomme,  s'ila  continué  bon  fèruice  à  fàMaicfté,&  par  eeftenouuellc  gra- 
tification le  rendre  de  tant  plus  oblige  enuers  (a  Maiefté:  ou  en  faire  don  à  vn  autre,  que 
fa  Maiefté  obligera  de  nouueau.  Par  ces  rauons  le  Roy  en  fbn  Confeil  a  iugé  qu'il  n'y 
auoit  lieu  d'œconomat.ôc  ledit  Collin  ne  deuoit  eftre  troublé  en  la  iouy  fiance  de  ladite 
Abbaye,pararrcftdulundy  29.  Iuillet,  1601. qui eft  très- notable  pour  feruir  de  Loy  en 
femb  labiés  eau  fes.  IeticnsleditarreftdcMonfieur  d'Amboife,  malftre  desRcqucftcs 
ordinaire  dcl'Hoftcl  du  Roy,  lequel  pour  fon  excellente  do^rinc  Se  louables  vertus 
i'aymeôc  honore. 

Siceluy  qui  efî  pourueu  d'vne  Prebendt \U<jueile  luy  Aeflêrenduelmgieufe,AyÂt  oh  tenu 
U  recreancetfeut  eftre  pourueu  dîne  Autre  \ACAnte  Apres  en  la  mefme  £gUfe. 

Respowse  Vï. 

LE  Roy  outre  la  nomination  aux  Prclatures,  a  d'autres  droits  pour  les  prouifions  des 
Prébendes  &  Bénéfices  vacans  en  quelques  Eglifès  Cathédrales  &  Collégiales  du 
Royaume ,  à  fçauoir  la  Regale ,  de  laquelle  l'av  trai&é  en  diuerfes  Refponfcs  :  la  colla- 
tion de  plein  droiét  es  fuinctes  Chappcllcs  de  Paris ,  de  Dijon ,  Bourges,  8c  autres  :  Se  en 
quelques  autres  Eglifes  de  fondation  RoyaIe,patronage&:  collation  :  Plus  vne  Prében- 
de, droict&feancc  de  Chanoine,  comme  és  Eglifes  Cathédrales  d'Angers ,  du  Mans, 
S.  Martin  de  Tours,  mcfmemcnt  de  Lyon  :  Et  le  priuilcgc  de  nommer  Se  prefen  ter 


Refponfes  du  droid  François, 

Ifon  entree&nouueladuenementauxpremieresPrcbcndes  vacantes,  corn  me  à  Maf- 
COll,  Poitiers  &  autres  :  &jdof.Pr4*matic*  ftnfltonu  tit.  de  collât,  m  ^erb.  ftcuttates.fcrib/r 
Jîeiemhabcrepnmlegium  & ]*cu\uttmnomm*n&t«&pr*btniM  'mtrtgnt*  tàm  Me\ropoht4nit% 
qùlm  CMhtirMm  &•  coUcgatu  Ealefùs fut  regm. Et  encore* que laditeelofe eftime tel pri- 
uilegcauoireftc  concède  parle  Pape  Innocent  6.  auRoylean  :  G  eftee  qu'aucuns  onc 
obferuc'  qu'auparauant  ce  temps  Ici  Rois  en  auroien  t  iouy .  Pour  venir  à  ce  qui  cft  pro- 
pre à  noftre  queftion.  Le  Roy  iuiuant  Ton  priuilcge  nomme  à  vnc  Prébende  en  l'Eglifc 
Cathédrale  de  Mafcon,prcmicrc  vacante  depuis  fon  nouuel  aduenement  :  &  à  fa  nomi- 
nation  en  eft  pourueu  par  le  Chap.  quia  droict  de  conferc^cel  uy  que  nous  tenons  pour 
demandeur  en  cefte  caulc.Lequel  ay  ât  cfté  mis  en  procès  par  vn  tiers,pour  raifon  de  la- 
dite Prébende  obtient  fentence  de  rccrcance:  &  au  principal ,  fur  la  maintenue  &plein 
polTeffoirc  font  les  parties  appointées  contraires:  tellement  que  ladite  Prebéde  demeu- 
re litigieufe.  Apres  vient  à  vaquer  vnc  autre  Prebendcau  mois  des  graduez  nommez,  de 
laquelle  ledemandcurfaitrequifition  au  Chap.  qui  luy  refufe ,  &la  confère  à  vn  autre 
eftant  gradué  nommé,  qui  eft  défendeur  en  ccftecaufc.Lcdemandeurvaauiuperieur, 
par  lequel  il  cft  pourueu  de  ladite  Prébende.  Il  fait  adiourner  le  défendeur  en  cas  de  fai- 
finc  3c  nouuclleté,aucc  proteftation ,  qu'il  n'entend  fermer  fa  complainte ,  finon  au  cas 
qu'ilftu'tcuincédela  première  Prébende,  &  dés  à  prefent  accorde,  que  le  défendeur 
iouyflc  par  formede  rccrcance  de  ladite  féconde  Prébende,  tant  &  fi  longuement  qu'il 
iouyrade  laprcmierc,en  vertu  de  fa  fentence  de recrcacc.  Pour  monftrer  qu'il  ne  fcfauc 
arrefter  à  la  requifition  faitte  par  le  demâdeur  au  Chap.  fait  le  litige  de  lapremiere  Pre- 
bendc.qui  empcfche  que  fa prouifion  ne  foit remplie,™»»  effe6tujuxt4  cdpwt.reUttm  de  elt- 
ftion.l.i.§.b*c*utermerb4.D.<]uo<i  qmfjueiuris  :& partit  qu'il  auroit  peu  Je  requérir  de  luy 
en  conférer  vneautrc:& pour  fon  refus  s'adreflcr  au  fuperieur  du  Chap.  qui  cftl'Euel- 
quc.Le  défendeur  debat  denullité  la  collation  de  la  fecôde  Prebendc.dc  laquelle  eftoic 
queftion,  qma  mn  fit  deuolntto,mfi  m  cafibm  4  iure exprejïu,  Vt  mt4nt  Hojhenfn ,  lmol*  & 
inc4pite<jui4<ùutrfit4ttm.  deconceff.prtb.  du  nombre  ddquelsn'eft  ccluy  qui  fepre fentes 
ejuia  non  eji  tempm  prxftxum  orimano  ad  toferendum  pr*fent4iione /acTa  per  p4tronnmtH  or  a  dt- 
aflll.t»  nouis,per  C4pjtullvs.  de  tare p4tron.C4p.du»bmAe  rejcrtptjn  6.C4pite primo.de fuppl,  mf 
^/i^r*/<f.Tellcmctqu'ilfembIoitaueledcmâdcurfedcuoitpourucoirparautrcvoye, 
oud'aâion  contre  le  Chap.  afin  d'eftre  contraint  deluycôferer,ou  par  appel  Mais  fou- 
uenta  efte  iugé  par  arreft  de  la  Cour,qucle  refus  fait  par  l'ordinaire  de  conférer,/*»^*» 
uolui  lut  4df»perioremttjuu  */f  eri fufa  coÙtfip  cenfetur  t»C4p4Ctf4cl4>vndeJlatim  tut  4d fuperio- 
rem  deuelmtur^c4p.c»m  m  cttn£lts.(y  C4p.<j*4n<]ii4mJeele£ho.$n  6. Et  en  cas  de  refus  fait  par  le 
Chap  dettoluttttr  ad  Epifcopum,  ltcetC4pttulum  eiut  lurijdiftione  folmtmm  fit,  par  arreft  de  l'an 
ijjj.  itixt.  cap.i.dejûpptjteg.prxl.tnc  lem.  La  difficulté  femble  plus  grande ,  en  ce  que  le  de* 
mandeur  n'eft  euiricé  de  la  première  Prcbcnde,ainsau  côtraircenaobtenufcntencede 
rccreance,&  partant  n'a  peu  accepter  la  iccond^Hofltenf»  m  cap.  ciminmtiltis.de  refeript. 
in  6.f4cttc4p.jtbeneficium.to.ttt.Et  li  la voyequ'il  veutpractiquer,devarrerainfi,auoitlieu 
il  rendroit  toutes  les  Prébendes  de  Mafcon  contentieufes ,  &  le  droit  du  Chapit.  perpé- 
tuellement en  fufpcns:&  la  proteftation  que  fait  ledemandeur,eftinfblite  &  caprieufe, 
Contenant  vne  condition,™*  in  *#*  Ufitimojit  eft  collttto  benefic^non  *dmittit«rj.4ft»sle- 
gitimi.p.de  regtd.mrts:  &  la  fentence  qui  s'en  cnluiuroir,leroir  donnée,  (ub  condition ,  a,nod 
wrereproUtum  eJi,C4n.btduHm.i.<j.6.  Mais  y  a  refpôle,qu'ilapparoift  du  litige  dcJapremie- 
rc  Prebepdc,&filedenîandcurlaiiroitpaurcrlafèconde,&  cependant  il  cftoit  euince'de 
la  première,  il  viendroità  tort  à  demander  la  j.  quivaqueroit.en  vertu  dupriuilegedeia 
nomination  du  Roy ,  qui  n'a  lieu  qu'en  la  première  paifible  vacante  :  Se  pourueu  que  la 
première  luy  demeure  paifible,il  ne  prétend  rien  à  celle  du  défendeur:  &  la  proteftation 
par  luy  faiac^n'eftfufpenfiue.ains  feulement  refolutiue  en  cas  d'euiflion  :  commeauflï 

s'obfcrue  aux  graduez  nommez,fi  les  bcnerkesquileurfontconfcrcz,  font  litigieux  Se 
depuis  en  vaquent  d'autres.  Pararreft  de  l'an  i^8.  donne  entre  de  Bourges  &  Veriuft'  le 
demandeur  a  cfté  maintenu  &  garde  en  lapoflcfîîon  de  ladite  Prébende,  félon  la  prote- 
ftation par  luy  faifteen  formant  fàcomplainte.qui  a  cfté  déclarée  bonne  &  vallablc.Le- 
dict  arreft  prins  des  mémoires  de  feu  Monfieur  le  Prefidcnt  Brulart,  qui  eftoit  vn  Sena- 
rcurornedegraueintegnté  &fîngulieredoarine.II  mefemble  qu'on  dcuoitprcfcrirc 
coordonner  certain  temps  au  demandeur  pour  faire  iugcr&  terminer  leplein  polTelTbi- 

rede  la  première  Prebëde,de  laquelle  la  recreâce  luy  auoitcftcadiugcc.pournercndre 
icclle& fa  féconde  perpétuellement  litigieufes. 
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Sile  Baftard  dijpenfe  pari-  Papepeut  ejîre pourueu  d\ne  prébende  en  ÏFglife,  en 
L<jueUejaJlatutqueniilnyeJladmis,  s  tin  eft  né  de  legnmc  mariage. 

Response  VII. 

• 

PA  r  c  Equ'aucuns  ont  allègue  l'arreft  interuenu  en  cefte  queftion ,  autrement  qu'il 
n'eft  récite  es  mémoires  de  mondiâ  ficur  Brularr,qui  eftoitau  iugement ,  i'av  déli- 
béré de  le  propofer  tel  que  ie  l'ay  Ieueidi&s  mémoires.  En  lacaule  d  entre  Fa'urc  6c  l'i- 
tetaeftemis  en  doute,  fieftant le  ftatut en l'Eglife collégiale,  que  le  baftard  ne  peut 
eftrc  receu  à  la  PrebÉde  &  Chanoinie ,  à  içauoir  fi  la  prouifion  faide  à  vn  baftard  légiti- 
mement difpcnfc parle Pzpcfuperdefet'iunataliHm,  eft  vallable.  Le ftatut  porte ,  quod m 
receptione  dtbent  canonici  iurare,quodfùnt  de  légitime  matrimonio  procreatt.Ln  prouifion  appar- 
fenoit  au  Roy:  dont  il  fembloit  qu'à  Ton  preiudlcele  Pape rt'auoir peu  difpcnfer  :  mais  y 
auoit  refpÔfc,que  la  difpcniena  faifoitrien  au  preiudice  du  Roy.duquel  le  baftard  eftoie 
pourueu:  d'autant  qu'icclletcndoit  feulement  à  le  rendre  capable  de  tenir  benefîces.Ec 
encorcs  qu'en  la  prouifion  du  Roy  ne  fuft  faiftemenrion  de  la  difpenle.fî  eftee  que  cela 
ne  pcutnuirc.dautantqu  'aux  collations  des  ordinaires,  on  n'a  accouftumé  d'adioufter 
telle  claufe:&  fut  décide  par  la  Cour,que  tel  di/pcnfépouuoit  tenir  Prébendes  en  ladi- 
te Eglife:  parce  que  telsftatutsne  font  que  politics,  concernans  feu  I  em  en  rvn  règle- 
ment que  les  chanoines  ont  fait  entre  eux,  &  partant  le  Pape  en  pcutdtfpcnier,  qui* 
non periclitatur fidei veritu  &  morum  honeslas ,  vt feribit Iuo  Carnotenfts  Epifcopus ,  epift.  116. 
&  trattat  in  altjs  tpijiolit.  &  fai&  à  ce  propos  caput  i.  cum  (eq.  defilijs  presbytère  Mai  s  au  pro- 
cès y  auoit  autre  doute,  que  le  baftard  auparauant  qu'eftre  receu,  auoit  refigné  àvnnc 
de  légitime  mariage,auquel  toutesfois  on  obieftoit  l'incapacité  de  ion  refignant:  maisil 
refpondoit  tant  de  la  difpcnfc  d'iceluy,que  du  texte  meimedu  ftatut,  qui  parloir  feule* 
ment  de  la  prohibition  de  receuoir ,  &  non  delà  collation ,  tellement  que  Je  baftard  au  • 
quel  le  bénéfice  cftoit  confère  le  pouuoit  refigneraautre.  Pararreft  le  refignataire  du 
baftard  a  efté  maintenu  &  çardé  en  ladifte  Prébende ,  du  mois  de  Nouembre,  1549.  au 
rapport  de  Monfieur  Martineau.  De  fcmblable  ftatut  faiél  au  Chapitre  de  l'Egliic  Ca- 
thédrale de  Chartres,  de  ne  receuoir  aux  Prébendes  &  Chanoinies  les  baftards  &  cftra- 
gers,&  de  la  modération  qui  en  auroit  eftcfaiâe,  Iuo  en  difeourt  és  epiftres  cent  cin- 
quante trois,  &  cent  feptante  deux.  II  y  a  des  Eglifes  Cathédrales  &  collégiales ,  tant  cû 
France, qu'en  autre  pays,  qui  ont  ftatutde  ne  receuoir  entre  les  Chanoinej ,  autres  que 
ceux  qui  font  nez  de  nobl  e  race  &  légitime  mariagc,&  (ont  tenus  les  nouueaux  Chanoi- 
nes a  leur  réception  dclciurcr:  maisilsfe  peuucnt bien pariurcr,  comme  i'ayleud'vn 
planant  compte,  fi  c'eftbiftoire  ou  fable  ic  ne  fçay,  que  recite  letrefdode&  religieux 
pelno  libro  l.  difquif.  magicar.  qu.  30.  ex  aàagïu  Germantcu ,  &  me  femblc  qu'il  ne  fera  hors 
propos  d'en  faire  icy  le  récit.  Scrtbunt,  inquit,  loannem  Teutomcum  licet  nothum ,  trudimnis 
titulo  clorumad Halberftxdèfem  canonicâtumeuetlumyquinon  nift  nobilibu4concedtfolitustc*m- 
mune  nobilitatu  malumfuperbia faciebateumcontemptumcolîegu.Molejlumid ei,  tandemqueme- 
ieri  nutlo  conjlituit:  collèges  inuitat  adconuiutum,  £r  Uutiflime  excipit.  inter  citeras  conmuales  fe- 
fiiuttates ,  tnticit  mentionem  acromatu  magici ,  &  qu*rtt  nu  m  fuos  fmguli  parentes  afpicere  eu- 
fiant*  itli  arderejludio  videndi,tandemehciti{lemato  carmtne vmbras  déformes coqutftabularif, 
morion'ujrujltci  perfona,  quorum faaes  inpaternuadibus  tlïi  altquando  ~ridijje  fefatebantur  :fuum 
quoqtie  pâtrem  exhibuithabitu  canonici,  pingui  aqH*liculo£>imijiH  "vmbns,  Eutjnquit,  dicttefde 
bon*  eccuius ptttrem  nobiliorem  iudicatuî  metu perterriti  & pudore fuffuft ,  fuam  qmfque  domum 
repetiere,necvltraJoanniVuiumfanguinistxprobrauere.VndeapudGe^ 
yoltdicit,qultnon'\olt  audit. 

Exemple  de  la  règle  de  publicandis  refignationibus ,  f> fi  les  collations faittes  par 
deux  Vicaires  £\nmejme  iour  s'empejehent. 

Response  VIII. 

LA  règle  de  la  Chancellerie  Romaine  de  publicandis  repmttionibns,  de  laquelle  eft  au- 
thcurlnnoccntiusS.cftreceucenFrancepourlagrâdevtilité^pourlafaueurdes 
ordinaires ,  de  laquelle  i'ay  obferuc  es  mémoires  de  mondift  fieur  Brulart ,  vn  notable 
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exemple.  Vn  Prieur  refigne  fon  Prieure,  &:  le  refignaraire  cftantpourucu  en  Courde 
Rome  prend  pofleffion  du  Prieure  par  deuant  Notaire  &  tcfmoins  :  &  quelques  temps 
aprescnfaitbailàloyerpour4.  ans  moyennant  certaine  fommei  fon  refignanr,  qu'il 
conflituc"  fon  Procureur  pour  difpofer  du  reuenu  dudit  Prieure , &  commettre  &infti- 
tuer  officiers  pour  exercer  la  iuftice:  &  porte  lediû  bail  auâcc  faicle  de  partie  de  la  fom- 
me  dudit  loyer  par  lediâ  rcGgnant:  lequel  depuis  lait  bail  dudicl  reuenu  à  vn  autre  pour 
pareil  temps  de  4.  ans ,  &  à  fom  me  excédant  au  double  celle  du  bail  à  luy  fai&  par  Jcdiifc 
refignatairc .  Le  refigoat  demeure  touGburs  en  la  pofleflïon  &  iouyflancc  dudit  Prieure, 
faifant  tousa&es  en  fon  nom  ,&  fous  lequel  mcfmc  il  auroit  inftituc  officiers  &  fait  exer- 
cer la  iuftice,comme  il  faifoitauparauâtiarefignation  :  ôtcntr'autrcjaclcs  il  auroirpre- 
fente  à  vne  Cure  appartenant  à  la  prefentation  duditPrieurc ,  laprclentacion  faiûecn 
fon  nom  admife  par  le  fuperieur:  tellement  qu'il  auroit  efte  touficurs  repute  Prieur,  & 
Don  leditlrefignatairejequel  n'auroit  hiâ  durant  la  vie  du  refignant  aucun  a&e  rcei \Sc 
actuel  de  Prieur:  &  ne  fe  trouue  qu'vne  quittance  de  luy  du  relie  delà  fomme  du  loyer 
de  la  première  année.  Ainfi  fe  maintient  le  refignant  l'elpacc  de  4.  ans  :  &:  le  refignaraire 
obtient  nouuelle  prouiGon  en  Cour  de  Rome,  iùr  procuration  nouuelle  du  refignant, 
quia  qttu  non prohibeturcumulareplttrcs  titutos  pro  codent  benefao ,  ttm  cap.pojî  eleclionem , de 
conceffprétb.Mùs  il  ne  prend  nouuelle  pofleffion  dudit  Prieure  en  vertu  de  fon  nouucau 
tiltre  du  viuant  du  refignat,  ains deux  îours  après  la  mort,  kpoji notttiam  putltaiu  mortu. 
Par  le  decezdudiû  Prieur  deux  fe  fontpourueoirdu  Prieurépar  deux  Vicaires  de  l'Ab- 
bc,en  la  collation  duquel  il  cft.  Quat  au  rcfignatairc.la  collufio  d'entre  luy  &  le  defunci 
refignant  dcmonftrc,que  fa  prife  de  pofleflïon  en  vertu  de  fa  première  prouifion  auroit 
efte  fanseffeû,&  par  confequent  qu'il  n'auroit  farisfaid  à  la  règle  depubticandu  refcmttio- 
»/£»«,qu'il  faut  entendre  d'vnepollèffion  non  feulement  dedroid^insauffideraiû,recI- 
Je  &  aàuelle,&  par  laquelle  le  refignant  foit  depoflede  du  droicl  &  pofleflïon  du  bénéfi- 
ce,^ M  oltntus  &  alij  feripferut ad d.  re*mlamy  autremet frauf fiera  reoul€.Et  les  a&CS  qu'au- 
roit  faits  le  refignant  continuant  (on  ancienne  pofleffion  iufquesà  fon  trefpas,  quelc  rc- 
fîgnataire  n'auroit  peu  ignorer,  fuffilcnt  pour  tefmoigncr  qu'il  feruitdccede'  en  poflef- 
fion dudid  Prieuré,  confentïente  aut  non  tontradteenre ,  le  refignaraire:  cequemelmesil 
auroit  recogneu  en  prenant  nouuelle  procuration  du  refignant ,  &  s'eftan  t  faiû  de  nou- 
ueau  pourueoir  en  vertu  d'icelle.  Ne  lert  au  dit  refignatairc  le  bail  par  luy  fai<a  à  fon  refi- 
gnant,parce  que  c'eft  vn  aûe  priué,qui  n'eft  paru  en  u  â  la  cognoiflanec  du  peuple,lequcl 
au  contraire  auroit  toufiouts  tenu  6c  repute  lediû  refignanr  pourvray  Prieur.  Dont  on 
peut  voir  ce  qu'en  ont  clcrit  Panorxonf.\<j$.&  Gemima.  conf.jyjacitglofin  de.i.in  verb.ex- 
cepuonem.de  except.  Et  quant  aux  deux  pourueus  par  deux  diuers  Vicaires ,  il  femblc  que 
les  collations  par  eux  faictes, mutuo  conturfufefeimpedtant ,  vt  traditur  de  collationibus  diuerfis 
ttb  eodem  collttore  fat~lis  rfuia  vicarû  vïdentur  eiujdem  collatoris  nomine prouiderc ,  &  pour  Je  re- 
gard des  collations  faiûes  ab  eodem  coUatore,etiam  fummo  Pontifîce,  a  eflé  iugepar  arreft 
qu'elles fontnulles, aux arrefts  de Pcntecofte, ijjx.  Mais  puisqu'il  cfl  permis  aucolla- 

teurdauoirdiuersVicaires,rienoranccqucpeutauoirl'vndclacoliationfaiteparl'au- 
tre,induit  la  différence  des  collations  faiûes  par  les  Vicaires,  de  celles  que  faiû  fc  colla- 
tcur:  &  partant  collationes  À  diuerfis  vicariji fatlo;,  hcet  eodem  die,  non  fefetmpediunt,fcd proro. 
gatiu*  lotus  efl  :  en  manière  que  celuy  qui  premier  auroit  prispofleffion ,  deuroit  obtenir 
au  poflefloire,C4/>.<f*o&«j.  de  re/cript.  cap.fi  à  fede.de prAen.  m  6.  Par  arreft  du  mois  de  loin, 
1543.  le  refignatairc  auroit  perdu  fa  cauic/uiuant  ladiclc  règle  de  p*blica.refi»n.tt.Et  ledit 
Prieuréadiugc  à  celuy  des  pourueuspar  mort.qui  premier  auoit  pris  potfcilion.  Mais  fi 
entre  le  collatcurfic  fon  Vicaire  y  auoit  concurrence,  celuy  qui  auroit  la  prouifion  du 
collateur,comme  pour  exemple.de  l'Euefque,  feroi  r  préfère  au  pou  ru  eu  par  le  Vicaire, 
encores  qu'il  euftpreuenu  en  prife  depoflcflïon,  ainfi  qu'ilacftc  iuge  pararreft  pour  la 
Cure  deSaflày.au  Dioccfèdc  Scns,du  i^Aoufl,  1564. 

Si  on  peut  ejlrcfubrogê au  procès  de  maintenue,  au  lieu  de  celuy  .contre  leauel 

y  a,  tugement  de  recréante. 
RjssroNSE  IX. 
À  Pk.es  iugement  derecreancedonné  contre  J'vndesplaidans  pour  quelque  be- 
^\»ncficc,les  parties  ayan  s  cft  eau  principal  furla  maintenue ^appoinclces  contraires, 
feprefente  vn  tiers ,  lequel  eftantpourueu  du  bénéfice  par  la  refignation  deceluy ,  qui 
auoirperdula  rccreancc,vcutcftrcfubrogéenfon  Jieu.  Sur  le  débat  delà  fubrogation, 
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quincfcroittrouucfdnsdifficulte^cftéiugcpararrcft^outes  IesChambres  confultecs 
du  inois  de  IAuier,i546.qu'iI  fera  f  ubroge,  mais  que  le  défendeur  en  fubrogation  ne  fera 
tenu  de  plaider  aucc  luy  ,fur  la  maintenue  &  plein  pofrcflbire,quepreallablcmentil  n'aie 
entièrement  fatisfaid  au  iugement  de  rccreance,par  lequel  ion  refignant  auoit  efte  cô. 
damne  en  la  reflitution  des  fruiûs  &  en  quelques  dcfpens,&  ce  pour  obuicr  aux  fraudes 
que  pourroient  faire  ceux  qui  auroient  fucebmbé  en  la  recreance  :  auilî  celuy  qui  entre 
au  droit  d'vn  autre,  em  adm/ntcnlo  vti  debet,atm  fna  eau  fa fuifaue  viti/s,  "Vr  ait  lunjconjultus  m 
l.  Pomponius.  13  D.dc  4dqmr.veUdmit.poJ[eJJ.  Pris  defdiûs  mémoires  de  Monlicur  Brulart. 

Le  Banquier  efl  tenu  des  dommages  &  interefls,  pour  riauoir  dans  le  temps  promût 
Iture' l'expédition  du  bénéfice  ,fou  des  Bulles  ou  fign attire. 

RES  PONSE  X. 

/"^tO  m  M  Ela  charge  des  Banquiers  eftneceûaire,auffi  eneuxeft  requife  grand'  di!i- 
Vvgenccôt  fidélité,  parce  qu'ils  fc  font  bien  payer  tant  de  l'expédition ,  que  des  frais 
qu'il  leurconuient  faire:  &  font  aiTezaducrtisparlcsOrdonanccsdeFrance^c  leur  de* 
uoix.Vn  banquier  fc  charge  de  faire  expédier  dâs  certain  temps  laprouifîoncn  Cour  de 
Rome  d'vn  bénéfice,  moyennant  certaine  ibmmeàluypromife,  de  laquclleluy  en  cft 
auancec partie par  faute  d'auoir  liure'  l'expédition  dans  ledit  temps,  celuy  perd  fa 
cauf equiauoit  côtra&é  aucc  le  banquier,  lequel  autremet  n'eufl  1  uccombé.  1 1  pourluit 
Je  banquier  pour  cftre  côdamné  en  fes  dômages  &:  m tcrclts,  lequel  ffc  défend  qu'il  n'y  a 
dol  ne  faute  de  fa  part,parce  qu'il  auroit  baille  incôtinent  la  dcfpef  cheau  courrier,  mais 
qu'il  feroit  furuenu  des  empefehemenstant  de  l'incommodité  du  temps  qu'autres ,  qui 
auroient  cité  caufe  du  retardement  du  courrier.  Toutefois  i'ay  rcfponduquc  lcbaquicr 
qui  a  deu  preuoir  tou  s  1  cfdich  cmpcfchcmens  &  y  remcdicr,comme  eftât  de  fa  charge, 
doiteftrc  condamne  csdommagcsôcintcrcfb,i*x/^ 

neinondiwd»ntur.n.devtrbo.ol)li]r.(<r  tjwamunms  iUius  publicum  ejl.  Mais  y  a  de  la  difficulté 
en  l'cftimation  d'iceux.Molinxus  en  difputey«/  rt^nltm  de  venjinult  notitia.nHm.yt.  &  Jeq. 
Mais  i'ay  veuarreftaux  mémoires  de  Monfîenr  Brulart,  par  lequel  le  banquier  a  eflé  cô- 
damné pour  dômages  Se  interefts ,  enuers  celuy  qui  auoit  perdu  le  bénéfice  ,i  luy  payer 
la  valeur  du  reuen'u  annuel  dudict  bénéfice:  ce  qui  s'entend  toutes  charges  déduites,  &*. 
«dvitamuntùm.Ez  cfdiéb  memoireseft  faicTemcntion  d'vn  fcmbJàbjc.ârrcft  du  dernier 
Iuin,ij57.donnc contre  Dancz  banquicr.Toutesfois  i'ay  entendu  que  depuis  en  fcmbla- 
blc  queftion  la  Cour  a  autrement  arbitre  les  dommages '&  interefts ,  ldquels  aufli,  du» 
Çmt in  afumeerto, dépendent  grandement  de  l'arbitrage âifçrcupn  des  luges,  l.vnic. 
Cod.de [entent.  qHSprotoquodmter ejl. 

Du  Ltlfaitt  À  longues  années  panrn  Mé  jêùl^ui  a  receu  les  deniers. 

Responji  XI." 

VN  Abbé  faiûbail  de  quelques  terres  ôc  héritages  à  treflong  temps  comme  de.40. 
ans,ou  plus,  àquelqu'vn.qui  luy  baille  certaine  fomme  pourledid  bail,par  lequel 
l'Abbé  confefîeauoir  receu  iccllc,&  employé  à  l'vtiiitéôc  aux  affaires  de  l'Abbayc:Tou« 
tes  fois  ledict  bail  efl  faift  fans  appeller  les  Religieux ,  ne  par  délibération  caniculaire,  & 
fansy  auoirobferué  lcsfolcmnitez  requilcs  en  l'aliénation  des  chofes  Ecciefiaftiqucs. 
L'Abbé  fucccflcur  veut  faire  refeinder  &  annuller  lcdid  bail ,  fansrendre  les  deniers  re- 
ceusparfonprcdecefTcur:  enquoycotifîftclevray  poinct  du  procesintente  contre  le 
preneur,qui  allègue  fa  bonne  foy,  à  caule  de  laquelle  il  louftienc  les  deniers  qu'il  ade- 
bourfez,luy  dcuoireftre  rendus.  Mais  faict  contre  luy  lanullitc  du  contrait,  auquel n'a 
cité  obfcrucc  la folcmnité  rcquile  de  droi&,f«<c  etum  reyuiritHrinloc*tione *d lontijlimHm 
tcmpHStnoutl.y.  de  non  alien.jHtpermut.&l.'ia.  <oçya/t*i*.  cW.H'e»  Kurç'cLmiV'mKu.  tjHtfnnt 
îe^es  Grec* mfertx  C.  tit.  deftcr.ecclef  ex  collecîione  Gr*c*  ecçlefufltcjrnm  conflitHtionHm,  cle.l. 
de reb.ecclcf.non  alien.  e^rfacir  ca^dandientUm.  tUo  ut  m  4nti(j.  lit  partant  lefuccefîcur  Abbç 
n'eft  tenu  d'entretenir  ledicl  bail,/.yï  guis  domum.§  Mcfubumgipotejl.  D.  locati.  Mais  le  de* 
fendeurquiacoIludcaueclcpredccelTcurAbbc,  pour  lanullitc  notoire  dudtct  bail,  $t 
tres-grande  Icfion  qui  fc  iufhfioic  par  eferit ,  ne  peut  cftre réputé  de  bonne  foy,&  par- 
tant doit  perdre  fesdeniers,  fâuf  aies  répéter  contre  les  héritiers  dgfon  baiflcur^rri. 
iHbevm.${*nt.vbi  Bdd.C.  de  f*croftntt.ccclef.&'  argnm.  I.ohicm.  ij.faycbut.  crédit. parce 
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qu'il  n'appert  que  lefdifts  deniers  ayentefté  employer,  ne  partied'iceux  àl'vtilitc  delà* 
dicte  Abbaye:  tellement  que  la  confefiîon  de  l'Abbc  ne  ferc  de  rien  au  défendeur,  d'au- 
tant qu'il  cftqueftion  de  l'aliénation  des  héritages  &  chofes  immeubles  deladidte  Ab- 
baye: &  fi  telle  confelflon  auoit  Jieu,c«/w  minime  conjlet  de  eo  <juod  ^îbbu  confefjus  ejî,  feroie 
par  tel  moyen  mditeâemcnr  permettre  ce  qui  ne  le  pouf  roit  faire  directement,^  »er<r* 
Jo4n.  de  ImoLt  m  d.cle.i.de reb.eccl.nen  aden.Cr  Fr4nc.de Zabjr.confîl.y  t.  Par  arreft  du  penuK 
ùefme  iourdeMay,ij}3.1cd:ft  contra  £1  de  bailaefté  rcfcindéécannulîé.ûnsrcftitution 
de  dcniérs.Pris  des  mémoires  de  monditficurBrulart:  Mais  le  bailfcuf  incline  ne  pour- 
rait faire  cafler  le  bail  par  luyfaici,  parfautcdcfolcmnitcz,  ainslebail  tiendroit/avic 
durant, fuiuantl'arrcftd'Ayraulr,  du  14.  Aouft,  1574.  recité  par Monficur  Chopin,  W.3. 
de  fto-4 polit,  tn.y.  Des  baux  raids  a  brief  temps ,  quandle  fucceirear  en  vn  bénéfice  eft 
tenu  de  les  entretenir , ou  non ,  j'en  ay  dif  couru  en  autres  Refponfes:  c  cft  vne  queftion, 
qmcab  interprété**  traftm  folet  ad  caput  vit.  neprxkt.  vices  ftw.  Et  n'eft  bclom  de  la  repeter 
le  y  plusamplement. 

St  la  refignatton  fai£ted'\>n  bénéfice  es  mains  du  Chapitre  Je fiege  Epi/copal  Vacant  t  qui 
efloit  en  la  pleine  collation  de  ï  Eue  joue  y  le  Chapitre  ou /on  y seoir e  y  peut 
pourucotr:  C"  fi  telle  renonciation  a  effeSl  au  preiudice  du  refignant. 
RnroNSE  XII. 

VN  Prieur  refigne  purement  &  fimplcmcnt  es  mains  duChapitre.Ic  fiege  Epifcopal 
vacant,fon  Prieuré,  que  le  Chapitre  ou  Ion  Vicaire  confère à  ecluy  quenousap- 
pcllerons  défendeur  en  celte  caufe:  encorcs  que  le  bénéfice  fut  en  la  pleine  collation  de 
f'Euefque:  ce  défendeur  en  prend  poflcfïîon.  L'Euelquepourueu  ayuntrcmplyJefiege 
confère lcdictbcneficcàvnautre.quenousnommcroiTiUcmandeur,  qui  en  prendpof- 
fcflïon.Et  depuis  Ifc  dcféfidcur  doutant  de  Ion  tiltre  obtient  nouucllc  prouifion  en  Cour 
de  Rome,  iccfi  Vertu  d'icellcpreudnoducllepofléifion.  En  celte cauie  fetrouuentde 
belles  rencontres,*  difficulté*  la  première,!!  le  Chap.  ou  Ion  Vicaire  le  fiege  Epifcopal 
vacant, a  peu  conférer  lêdid  Prieure,  lui:  li  fimplc  &.  volôtairc  renonciation  ou  refigna- 
tiondù  titulaire:  tir  les  parties  èftoicnr  d'accord  que  lediû  bénéfice  eftoit  eh  la  pleine 
Cdllation  de  l'Euefcjile.  Pouf  le  défendeur  pourucu  parle  Chapit.  ou  Ion  Vicaire ,  on  ré- 
rnonftrè  que  le  Chip.Jtde  a/*cWr,eftauncu  de  l'Eucfqué  .lequel  partant  a  peu  admet- 
tre ladi&C f efignatibh,& conférer,**  Jenfijjevideniur Panwr.  &  fet.tn  C4.cùm oltm.de mm* or. 
t$~  obedien.  &  Domih.  m  C4p~.  vr\.  eo.  ht.  m  6.  4rgu.  cltm.l.  de  rer.  permut.  Mais  y  a  reiponic, 
que  la  commune  bplniori  dès  Carionulès ,  approuuee  par  le  droict  François ,  eft  que  lé 
Chapitré  peut  admettre  les  refignations ïhecciTaircs ,  comme  à  caufe  depermutation,  te 
non  les  volontaires.  B4I.  m  up.  ne pro  defeéht.  de  eteél.  Mgid.BeU*mer* decif.94.  La  raifon  de 
la  difFc  r  en  c  c  cft,  qnU  purt  nt^ue ftmphces  reftgnatt  tnesnonit4  prwfêt ,  Vt  necefixritjnfotortm 
conferendi ûecefiit4te  tdjinngnur.  &  collattones  beneficiorum  tnter fri,ctus  numenntu r,a*i  « w;  - 
dem  refcrMMur futuro Jucceffort  :  (edvbt  de hecefitete fit coQ.uio ,  vt 0111/4 permut attoms ,  nuUtn 
fequtturfr»6tus.  Et  encorcsquelcChap.cutcu  droict  de  conférerai  cft  ce  que  le  Vicaire 
rficeltiy,quëlquépouubir  gênerai  qu'il autoir  eu,n'auroir  peu  admettre  ladi&erefigna- 
tioti  pure  6c  fimple,  k  conférer  le  beneficeà  qui  bon  luy  auroit  femblc,  i  ttraéttwrmap. 
bit. de offic.  vit.in  6.  c4.  dttdum. dt prxb.  m 6.Ron  decif  4.3.118. (Jr  àl. in tntiq.JEgid.  BelLmer* 
iecif.  9.c6lhtttocnjmbthefiaorumdon4rioejl tC4p.qui4 dwerrttatrm.  cap.  pcfleUftionem.  ii 
eonceff.pr^eU.ctmftmttims.Etdtcconz\lepxç  vn  arreltdu  4.  Mars,iy3y.  pour  Je  Prieuré 
dè  Chiucry.  L'autre  difficulté  fcmble  plus  douteufe  &  difputable ,  fi  la  refignation  dvri 
b cr.  cfi  c :  c  fàiûe  es  main  s  du  Chap.quin'auroit  peu  conféreraient  &  a  effed  au  preiudice 
du  refigriàrit,poury  pou  ru  coir  par  le  vray  Se  ordinaire  collareur,dfçauoir  par  1  Eucfque. 
Car  on  h'efàraèYoeréfignation  fi  elle  n'éft  admife  par  celuy ,  oui  a  puiflànce  de  radmet- 
tre:& teUtaittaho  beHefktj  non  wlet/uft  m  manu  OrditiarijjUipotrJl  conferre,tnJ}ituere  vel  defih 
ntrre,  et.  drnujue, 6.tj^.atp.abbM.%.oa.C4rd.florenjn cle.x.de paenu.P4n0rtn.in  difp.y  co!.Î.C4p. 
od m dubtit. vbilnn.Hojitenfts^ 4(if.Çrc4p.  qujnto,  dety4nfl4t.prt.Uto. Moltnxus  tdrtgml. 
infirmuYrfenantièm.fmmert>i.4.w.  &firqu.  Alaveritc  lî  en  lapreferite  efpecelcre* 
lignant vouloit reuënir  ifoii bénéfice,  il  yïerdit  bicnreceuable,  &eoc4fu ,  on  pour- 
rojt  eTnt^uoi  buinfmodi  renuncmio  in  fBiut pttiudicium  nonlhtleret  :  comme  i'ày  obfcr- 
«c  ts'mcmoirés  de  mondidfieurBruIarr,  alroirefté  higë  par  arreft  en  vnproccs  par- 
ty  fur  cefte  diffit  ùlté.  Mais  en  ra  caufe  qui  s'offre  en  celte  queftion ,  le  refignant  n  cft 
partie;  ôc  partant  on  peut  dire  que  par  fa  refignation  pure  &  fimple ,  il  a  perdu  tout  It 
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droicT  qu'il  auoit  audift  Prieuré,  Se  dcpoOcffion  Se  de  propriété:  car  quant  à  lapôf- 
fcffioa  ,  il  l'a  laifle  prendre  par  vn  autre  ,  Se  pour  leregard  de  la  propriété,  il  y  a  re- 
nonce Se  n'y  prétend  plus  rien,  cap.x.  dteonceff.  prtben.  Et  en  cecas  indubitablement  a 
lieu  l'opinion  «lof.  m  i.  cap.  quodtn  dubits,  m  cap.  quoi Dei  timorem.  dejlatu  monacho.  que 
fur  telle  refignation,  le  collateur  ordinaire  peut  conférer  le  bénéfice  comme  vacant  à 
tel  que  bon  luy  fcmblera  :  non  enim  répugnât  quod  in  manibus  aiicuiui  pat  renunaatio ,  &  ab 
aiio  b*nefici»mconferat*r,  Domi.  m  cap.  deliberatione.  de  offîc.  It'.ut.  m  6.  Rota  398.  in 
mntiq.  cr^u'mno.  Quanrà  lanouuelîc  prouifion  que  le  défendeur  auoit  obtenue  en 
CourdeRome^llcnepouuoitnuireaudcmandcur,  qui  auoit  cité auparauant  pour- 
neo  par  l'Eucfquedudir  bénéfice:  parce  qu'en  ladite  prouifion  va  claulè,  dummodo  no» 
fit altert  tus  quefttum:  vt  cnm  tus  altcri  faertt  qutfttum,  nempë)  audit  demandeur,  Romsnus  Po~ 
tiftx  nullumtusvoluijfe  conférée  cenfeatur,  maxime  quia  non  prtrumttur  loluijfe  derogare  turi 
tertit  ïam  ipfi  quaJito,l.re(iripta.  C.deprecib.  Imper,  ofer.  Le  procès  ayant  clîéparty  furecs 
diracultezen  la  troifieune  Chambre  des  Enqucfte$,pararrcft  donné  au  rapportdcmd. 
fieurGayanf,dumoisdeIuiIlct,iî3i.  le  demandeur  a  efté  maintenu  &  gardé  en  la  pof- 
felfion  duditprieurér  pris  des  memoiresde  mondit  Sieur  Brulart,lequel  plusamplcmct 
Se  doctement  traittelcs  dirficultez  propofees,8c  Icsraifons  des  opinions  parties,defqu  el- 
les uy  fculeinentcpitomifécebrief  difcours. 

5i  d'<vne  Ckappellc fondée  de  certain  nombre  de  Chanoines,  pourra  eïïre  prtfe  <vnt 
prébende,  pour  le  précepteur  de  la,  ieunejfc  du  Iteu. 
Response  XIII. 

SÊloh  l'ancienne  inftitution  des  Eglifcs  Cathédrales,  &  des  collégiales  tenans  le 
premier  lieu  aux  villes,  a  efté  ordonne'  tantpar  l'Ordonnance  d'Orléans,  article  9. 
que  de  Blois, article  33.  qu'vnc  prébende  d'iccllesferadcftinee,  ou  le  reuenu ,  pour  la 
nourriture  &  entretenement  d  vn  précepteur  eftabli  pour  enlèigncr  la  ieunefic.  Les  hi- 
stoires Ecclcfiaftiques  Se  conftitutions  canoniques  tefinoignent,  y  auoir  touiîourseu 
aux  Eghfes  Cathédrales ,  des  Chanoines  ordonnez  Se  prcpoféz  au  gouuernemcnt  Se 
çonduittedcsclcholes.pourl'inftrudion  delà  ieuneffe aux  arts  Se  nobles  (ciences:  qui 
font  appeliez  en  quelques  EgliieslesScholaftiques  ou  Efcolaftres:  qui  eft  vne  dignité, 
laquelle  autresfois  auoit  auec  la  charge  non  petite  au&onté,  mais  à  prefent  ellene  re- 
tient quele nom:  comme  plufieursautres  digrutez  anciennement  inftituees  aux  Egli. 
fes,  principalement  Cathédrales.  S'eftprefenrévn  différend  au  Parlement  de  Paris  fur 
l'interprétation  dcfdites  Ordonnances.  Les  habitans  de  la  ville  de  Barfur  Seine,  par  les 
articles  de  leur  réduction  obtindrent  du  Roy,  que  l'vne  des  prébendes  ou  chapelles  de 
lachappelle  Royale  venant  à  vacquer,  par  la  mort  du  premier  mourant ,  feroit  con- 
uertie  en  preccptorialé .  La  Cour  en  procédant  àla  vérification  defdits  articles  ordône 
fiir  celuy-cy,  que  les  Chapellains  feront  ouis:  lefquels  appeliez  y  a  procès  enrr'eux,ôc  les 
Maire  fie  Elcheuins  de  ladite  ville.  Les  principaux  moyens  deidits  Maire  6c  Efcheuins 
font  fondez  fur  la  foy  Royale,  interuenue  fur  ladite  reduâion ,  Se  lafàueur  delinftitu- 
tiondelaieunefie.Pourlafoy  Royale  ifocrates  oratione  ad  Ntcoclt™  ,  dit  que  la  parole 
d'vn  Roy  doit  eftrc  plus  ferme,  Se  auoir  pl  us  d'effet*,  que  le  plus  folcnnel  ferment  d'au  - 
tre  homme  quelconque:  &  Eunpides, — K^Aor  n  y\«ar  cru  irl<?n       chofe  bel  le, au- 
quel  la  langue  foit  foy.  filint.  Itb.x. 

 neu  rmnpite  fvdera  pacts , 

tfectegnitpoflferte  fidem. 
NalU  rri,  inqwt Cuero ltbro).Officio.vehrmenti»srempHblicjman^  Pour  la 

fàueurdclaieunefi^PlatonenfaRepublique.auxliures  des  lolx,  jCenophon  au  liure 
premier  delà  Cyropedie,  ifocratesin  ^teopagitteo,  Se  autres  efcriuent  qu'elle  doit  eftre 
en  grand' recommandation,  fedel'inlututiond'icclle  faut  auoir  grand  foin.  Les  cha» 
pelîainsremonftrent  au  contraire  le  prciogé  de  la  Cour,  quin'a  voulu  paflèr  ledit  arti- 
cle ,  fans  les  ouir,  ayant  recogneu  iceluy  n'eftrcdu  nombre  de  ceux  qui  dcuoyent  pafler 
par  vne  légère  forme  de  reditdion,&lanscpgnoiflàncedecaufe.  Carc'eft  autre  chofe, 
félon  queTitc  Line  Se  autres  ont  elcrir,de  trairter  auec  vn  ennemy  cft  ranger, Se  faire 
grâce  à  fes  fubicts.  Auec  l'cftrangcr  /ort/w  t6c/n»r, auec  fes  fubiers  induigenria  potim  quant 

K»:  âeparrant  le  traitte  fait  auec  les  fuietsfe  doit  interpreter&:  modérer  le  plus  ciui- 
ent&conuenablemcntaudroiû  commun , qu'il  fe  peut  faire:  te  par  ionfequent 

Sff  iiij 


Refponfes  du.droiâ  François, 

fautcognoiftrefilcft  raifonnabIc,fie ne  faitprciudiceàccux  qui  y  ont  interelr  particu- 
lier. Pourlafaueur  dehriftitutiondelaicuncffc,  elle  eft  grande,  mais  ccîledc  la  reli- 
gion cft  première  &  plus  rccommandable,  fie  en  icellc  conlifte  l'eftabliflemer  &  la  force 
de  la  Republique:  fie  comme  difoit  ^frtJloteU*  Ub.  7.  polnic.  cap.i.  n  />  â-re»  5t  t&i  9«»r  'Gkt- 
pLiXuai.  Le  premier  cft  le  loing  des  choies  diuincs.  La  chapelle  de  laquelle  eft  queftion, 
a  cfté  fondée,  félon  l'intention  de  Thibault  Comte  de  Cbampaignc  fieRoy  de  Nauar- 
re,quiyauroitprcfcritnombrcdechapcllains,compofé  de  crois  Jculement,  fit  dote  de 
reuenuà  1  cquipollent.  Etcumdctcrminatusfitnumerus^W  n c  peu tcftrc altère  fie  in teruer- 
ty  contre  la  picule  intention  du  fondateur.  cap.  tuanobu.detejiamtnt.  cap.y.  &  +.de  reU- 
etof.domik  Gtud.Pap.jMxfl.  556.  Mais  par  l'Ordonnance  de  Blois,  qui  fait  auec  les  autre» 
îedroift  commun  de  France,  faut  qu'en  l'Eglric  ne  loy  ent  moins  de  dix  pi  cbendcs,pour 
cnconuèrtirvne  en  preccptonalc:  tellement  qu'elle  n'a  lieu  qu'es  Eghlcs  Cathédrales 
ou  Collégiales,  cfquclles  y  a  grand  nombre  de  prébendes,  fie  ample  reuenu:  "Vr  ttum  con- 
fiât ex  conjhtutionc  Innocentij  III.  inconaliogenerali,cap.  Qui*  nonnuîtn ,  demaoïjlns .  Ceftc 
chapelle  n 'cft  de  la  qualité  de  telles  Eglilcs:  ains  la  faut  iculcmentreputcr  pouroratoi- 
re,commepIufieursIcigneursenauroyent  fonde  dclemblablcs,melmemce  dans  leurs 
mailons  fie  chafteauxK  Se  Philon  luit  en  i'orailon  comra  FUccttm  ,  tefmoigne  que  les 
Iuifs,  quinepouuoycntauoirqueletcmplc  de  Icrulalcm, en auoycntplu heurs  es  villes 
de  leur  demeure.  Aufli  es  hures  du  droicî  canonic  cft  faitte  mention  d'aucunes  m  cap. 
cum  capeûa.depriwleç.  de  la  chapelle  d'vn  Duc  de  Bourgongnc.  cap.  fin.  de  ctnfibm.  Ec 
pourquoy  auroit  efté  permis d'eriger  5c  conftruire  des  oratoires,  faut  veoir  can.ft  tfuu.  de 
cenfecrat.  dtji.i.  & can.  Eltuthcrm.  18.  qutfl.  1.  Par  arreft  du  trezielmc  de  Fcurier,  1599. 
donné  au  rapport  de  monheurGillot,  lequel  louuentienommepar  honneur,  pourles 

cxcellcntesvcrtus,quiaccompagnentlado£tnne,lcschapcllaihsauroyct  obtenu  à  leur 
intention:  duquel  arreft  m'aaydc  monûcur  Roiiillard  trcs-du&c  Aduocatau  Paxlemec 
de  Paris,  lequel  pour  plufieurscaufesiay me  fie  honore. 

L'ejîranger  quelque  grand feigneurqutl/oit,  ne  fnecede  aux  biens  qui  font  en  France^ 
encore  qutljoit  injtttuc  héritier  par  celuy  auquel  il)  appartenant. 

Response  XIIIL 

S'Est  prefentee  au  Parlement  de  Paris  vne  célèbre  eau  Ce  entre  Ccûr  d'Eft  Ducde 
Modcne  fie  de  Rhege  demandeur  en  rcquefte:Ôc  madame  Anne  d'Eft  Duchclîe  de 
Nemours  dcfcndcrcûc:  lurccquc  ledemandeurauroir  conclu  contre  ladite  dame  Du- 
chefle  de  Nemours,  afin  deluy  dclaiflcrlapoflc/iion  libre  fie  vacuc  de  tou*  les  biens tîc 
mcublcs.qu'immeublesde  feuAlfonlc  II.  DucdcFcrrare,quirauoit  inftitué  fonhe- 
ritiervniuerfel,parlonteftament  fait  peu  auparauant  (on  decez,  aduenu  au  mois  de 


►  que  Iedcmandcur cftoit  citranger,  fie  partant  incapable  de  fuccederà 
aucuns  biens  de  France,  mclmes  n'ayant  lettres  de  naruralicé.  Et  fut  lors  ceftc  queftion 
principalement  difputcc.n  cftant  befoin  de  reciter  lesautres  moyensgi/àns  en  plus  am- 
ple cognoiflànce  de  caufe:  comme  des  contracls  de  mariage  de  ladite  dame  auec  feu 
monteur  de  Guife  fon  premier  mary,  fie  de  madame  Renée  de  France  auec  Hercules 
d'Eft  Duc  de  Fcrrarc.fespcre  fie  mère:  fie  de  la  condition  du  perc  dudit  demandeur, fie 
débat  d'inofficiofitc  duteftamcntdudit  Alfonlè  1 1.  teftatcur,  frère  de  ladite  Dame  dc 
Nemours:  fie  de  l'origine  des  biens  dont  cftoit  queftion.  Le  demandeur  contre  ce  prin- 
cipal moyen  replicque,  que  ladite  règle  denc  fucceder  par  Tcftrangcr  aux  bies  de  Fran- 
ce, fans  lettres  de  naturalitc,  n'a  lieu  aux  Princes  fouuerains:  de  la  qualité  dcfqucls  il 
eft,  ayant  toutes  les  marques  de  fouuerainetc.qu  on  dit  cftrc  cinq,  à  fçauoir  d'auoirvn 
Sénat  à  Modcne,  iuger  fouucrainemcnr,  condamner  àmort  fie  retirer  de  la  mort  fie  dÔ« 
ner  grâce ,  eftablir  fie  créer  magiftrats,  fie  dénoncer  fie  faire  la  guerreà  lès  voifins.Et  cn- 
cores  qu'il  recognoifte  l'Empereur,  comme  font  quelques  autresDucs.cela  ne  diminue 
rien  de  fa  louucraineté:  parce  qu'il  ne  dclaiflc  d'en  retenir  les  marquesque  l'Empereur 
mefmc  ne  luy  contredit,  non  plus  qu'aux  Ducs  de  Sauoye,  de  Lorraine,  de  Saxcfieau- 
tres:  qui  rie  laihent  d'eftre  fouucrains,pour recognoiftre  l'Empereur.  Les  Princes  fou- 
uerains ne  fontfubietsauxloixpatticulieres  de  leurs  Eftats  :  ains  -y  a  entre  eux  vpe  Loy 
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générale  de  mutuelle  alliance,  qui  les  fait  délirer  la  grandeur  les  vns  des  autres  :  &  f  en- 
tremaintenir  es  biens  &.  droits  qu'ilsont&quilcurpcuuent  aduenir  es  terres  dclado 
mination  les  vns  des  autres.  Soiuant  ce  droit  de  principauté,  le  Roy  d'Êlpagne  IcDuc 
de  Lorraine,  le  feu  Prince  d'Orange,  les  Suifles,  &  autres  Prin  ces '&  feigneunès  pollc- 
den  t  &  acquièrent  des  terres  &  feigneurics  en  France,  (ans  auoir  obtenu  lettres  de  naru- 
ralitc:  car  hl  leur  en  conuenoit  obtenir,  feroit  déroger  de  leur  fouueraineté  Auffiya 
des  particuliers  qui  iouïlTcnt  de  ce  bénéfice  fans  lettres,  comme  les  Marchans  frequen. 
tan  s  les  foires  de  Lyon.  Et  ce  qui  eft  grandement  confiderable  en  celle  caufe,  conuienc 
remarquer  Icsfcruicesfigoalcz  faits  aux  Rois  &àla  Coronne  de  France  par  les  Ducs 
de  Fcrrare,&  toute  la  maifond'Eft:  fingulicrementpar  Je  Prince  Aifonfc  d'Eft  peredu 
demandeur,  qui  auroitefté  au  feruicedu  Roy  Henry  1 1.  &du  Roy  Charles  IX.  tanc 
aux  guerres  d'Italie,  qu'en  France  où  il  feroit  venu  trouuer  ledit  feu  Roy  Henry  iuf- 
ques  lur  la  frontière  de  Picardie ,  en  confideration  dclquclsfcruicesil  fut  fait  Chcuaîicr 
de  l'ordre  de  France  ,Conleillcr  au  confeil  d'Eftar,&  Capitaine  d  vne  compagnie  d'ho- 
mes  d'armes:  leiquels  degrez  d'honneur  emportent  plus  de  forecque  les  (Impies  lettres 
dciuturalitc.EtlcditfîcurDucdcModeuelonrîlsluyauroitfucccdc  en  celle  bonne 
dcuotionde  faire feruiccau  Roy  &àla  Coronne,  ayantlccceur  François.  Madame  de 
Nemours,  ScmonficurScruin  Aduocatdu  Roy  pour  monficur  le  Procureur  gênerai 
adhérant  aucc  ladite  Dame,  rcmonftrent  que  le  droit  d'Aubcne  eft  vn  droiû  Rova!  &c 
qu'on  peut  bien  appellcr  droicld'Eftar,  parce  qu'il  aurait  cftécftably  en  toutes  Repu- 
bliqucs  &  feigneurics  louueraines  pour  maintenir  l'eftar  d'icclles:  afin  qu'autres  que  les 
citoyens  naturels nefuûentparticipansdesdignitcz.biens&droits  de  la  République, 
&  que  les  cftrangcrs  n'y  pouuans  paruenir  n'enrrc.priflcnt  rien  contre  l'Ellat  &  les 
mœursdupays.  Les  Athéniens,  les  Laccdcnionienscc  autres  peuples  dcGrcceont  bien 
maintenu  ce  droit,  auodt*samt4tndicttur,vtexDemo^henet  Pluurcho,  &>  dm  «uctonbus 
conftjt.Aattî  ont  fait  les  Romains,  vtCicero,  Liuius,  auetonms  tn^wufio  alùtejitmur. 
Les  Rois  de  France  comme  les  a*utrcs  Monarques,  Republiques  &  leigneuries  ont  cita", 
bly  vne  loygeneraleau  Royaumcpour  le  droit  d'Aubéne,  qui  eft  des  plus  anciensde  la 
Coronne.que  nul  cftrangern  cft  capable  des  honneurs  &droitsappartenansauxcitoyês 
&  naturels  François,  fil  n'a  lettres  de  naturalite,  qu'au  Roy  feul  appartient  de  donner, 
&:  quidoiuenteftrevenficescn  la  Chambre  des  Comptes:  &  entre  fefdits  droits  eft  cc- 
luy  de  lucceder  aux  biens  cftans  au  Royaume,  duquel  chtfltmtut,  BenediHm  m  repetmo- 
neotp.  R*jnutiu».<Uttft.&.2\iues,  font  mention:  carl'heredité  eft  iuris  ciuilis,  wctuitt 
folis  ciutbus  herciiutcm  iefert.  mais  les  cftrangers  font  incapables  de  ce  qui  eft  du  dm  u  t 
ciuil,  qui  appartient  aux  feuls  citoyens,  &  par  confequent  de  fucceder,  vt  conflit  ex  Lied 
fi  condition. §.folemiu.  D.  de  hered.  mjlir.  U.C.  to.  ut.  l.jed  fi  lue.  10.  §.fed  fi  D.  de  in  iittvoctn. 
i.î.  §.!.&>  yD.delrjfJt.  i.tjuodetijmconfirnurtpotejl  tutloritateCiceronu  in  orat.pro^rchU 
poet*t(<r  trafat  elerjnter  Connunm  ltS)X.quite£}*m.f4cere  non  pofi.  Ce  droift  eft  gênerai 
en  France,  &  nul  n'en  eft  exempr,  quclquegrand  prince  ou  leigncur  qu'il  foit .  Et  pour 
Jcmonftrerlcfcu  Roy  eftantelleu  Roy  de  Polongnc,  auant  que  partir  de  France  ob- 
tint lcttrcs.qui  feurent  publiées  au  Parlement  le  17.  iourde  Septembre,  1573.  par  lef- 
qucllcsil  eftoit  didqu'aducnant  le  decez  du  Roy  Charles  fonfrere.làns  enfans  malles, 
il  pourroit  ncantmoins  fucceder  à  la  Coronne,  cefesenfans,  fil  en  auoit  aucuns,  encoî 
rcs  qu'ils  fcuûcnt  nez  hors  de  France,  &  en  cftrange  pays.  Et  d'alléguer  Icsdegrez  d  hô- 
neur  que  leperc  du  demandeurauroit  eus  en  France,  ne  Iuy  fert  de  rien ,  parecquefon 
pcrcn'auroitcftc  par  le  moyen  d'iceuxnaturalifc.Sccncorcs  qu'il  euft  cité,  le  deman- 
deur/on fils qui eft notoirement  cftrangerdemeuranthorsleRoyaumc,  ne  laine  d'é. 
ftre  incapable  des  biens  eftans  en  iceluy:  d'autant  que  l'cftranger  ne  peut  fucceder  aux 
cftrangcrs  les parensny  aux  François  naturels, és biens  qu'ils auroyent  delaifTez  danslc 
Royaume, commepluficurs  elcriuainsdcceftc  matière,  ont  tefmoignc:  &  en  rcftevnc 
marque  d'antiquité  en  la  vérification  des  lettres  de  naturalitc,  qui  fe  fait  en  la  Chambre 
des  Comptes,  prouifocjuodheredes  imperrinritfintrevntcoU  .  Quant  aux  princes,  leiçneurs 
&  autres  particuliers,  qui  peuuenr  auoir  biens  &  acquérir  au  Royaume,  cela  procède  ou 
des  traitez  qui  ont  cfté  faitsauec  eux:  ou  des  priuileges  qui  leur  ont  efte  octroyez  par  les 
Rois.commcauxSuifTcscV;  Efcoflôis  demeurans  en  France, &  autres:  mais  toufiours 
aueccefte  claufe,  proHifocjuàdhcrcJes  fmt  refnicoU  Toutcsfois on  n'eft  d'accord  que  le 
prince  deModene  foit  fouucrain,  parce  qu'il  eft  feudatairc  &  vaiTal  de  rEmpercur.com. 
mcapparoiftra  par  foninucftiturc,l'illa  reprefente,  qui  porte  la  referuation  que  fe  fait 
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rEmpereurdelafouueratoeté:  de  manière  qu'il  ne  pouuoitiugerfouuerainemenr,  ainj 
y  auoitappel  à  la  Chambre  Impériale.  Mais  vn  prmcefouucrain  n'eft  feudataire,tribu- 
taireny  en  la  protection  d'autre  plus  grand Ôcfuperieur.  Par  Arrcft  du  quinziefmeiour 
de  May,  1601.  le  demandeur  eft  débouté  de  fa  requefte,  la  caufeayant  eftéplaidce  en 
troisaudiences-.carmonfieurle  premier  Prcfident  de  Harlay  entre  fes  autres  perfe- 
ctions a  cefte  louange  lînguliere  d'ouyr  attentiuement  les  caufes,fic  les  iuger  fil  eft  pof  ■ 
fible1cnraudiencc,&  comme  on  dit,  lurlechamp. 

Eflrangersnaturalifez.  parle  7{oy  par  traitte de  confédération,  font  capables  defucceier 
au  Royaume,  encores  qu'ils  nj  foyent  mariez,  ou  habituez.. 

RisroNH  XV. 

I*  A  y  trairté  du  droia  d'Aubeine  en  la  précédente  Refponfe,&  faict  mention  despri- 
uileges  odroyez  entre autres,aux  Suilles:  lefquels  lelon  qu'il  eft  porte  par  lespatêres 
dcLoys  X I.  du  mois  de  Septembre,  1481.  &  de  Henry  1 1.  dumoisdeFeuner,  1551.  ne 
lbntquepourlesSuiflcsdemeuransenFrance,eftansau  feruice  du  Roy,  gages  &  foul- 
dc,  leurs  femmes,  enfans  &  héritiers.  Maisdepuis  y  a  eu  des  rraitez  particuliers  plusam- 
pics,  comme  auec  les  cantons  de  Berne  &  Solcurrcduhuiâieime  iour  de  May,  1569.  & 
de  l'an  IJ78.&  depuis  Arreftdupriué  Confeil  du  vingtfixielme  lourde  Ianuier.^tf.par 
lequel  en  confequence  defdits  traittez,  les  habitans  de  la  ville  de  Gencue  font  déclarez 
comme  naturels  François,  tant  pour  la  naturalité.que  pour  le  droiâ  de  Succcflion.  S'eft 
prefenteevnecaufcau  grand  Conleil  de  l'appel  interiede  de  la  fentenec  duBaillydc 
Caux  ou  fon  Lieutenant  au  fiegc  d'Arqués,  par  euocation.pour  la  luccelîïon  de  leâ  l'Ar- 
cheuefquel'ailné,  entre  les  habitans  de  Geneuc,& des  François  demeurans  au  Roy  au. 
me.Les  François  remonftroyent  que  les  traittez  faits  par  le  Roy  auec  les  catonsde  Ber- 
ne &Solcurre,  aulquels  (ont  compris  les  habitans  de  Geneue,  (e  deuroyenc  entendre 
félon  la  clauleaccouftumee  d'eftre  mile  aux  lettres  de  naturalité  des  eftrangers,  &  en  la 
vérification  d'icelles,  pourueu  qu'ils  foyent  regnicolcs,  qui  eft  vn  droiâ  gênerai  qui 
foblerue  non  feulement  en  ce  Royaume.ains  en  toutesautres  monarchies,  principau- 
tez&leigneuries.Carledroiûedenaturalitcàeuxoâroyéparles  Rois, ne  leur  arrri- 
bue  qu'vne  liberté  de  demeurer  en  France,  y  acquérir  &  trahquer,pouuoir  tefter  &  fuc- 
ceder  comme  les  autres  François,  y  eftans  habituez:  ce  qu'ils  ne  pourroyene  faire,  (ans 
ladite  naturalilation,  vtnec  ettam  turc Romano  eu  Ikm (fet,il]ud  emm in  teflamentu  ficcefsto- 
mlmf  de  mre  R  omanofetnyer  loqmiturj.x.  D.ad ltg.Faltidi.fedft  conditions  §  folemus.  Z>.  itht- 
red.influ.l.i.C.to.tit.  fansrcciterlcsmccurs&couftumesdesaurrespays.  En  Athcnesy 
auoit  vne  loy,  vtrtftrt  Vemojlhtnes  m  Nttram^ua Itttabatur aliquem  creare  ciuem  Athénien- 
fenty  ni f  qui ob egregum faanus  ergt  Rempublicamws autrui-  merttm ^«.autrement  les  cftra- 
gersqui  venoyent  en  Athènes,  y  eftoyenr  mal  traittez.  Tel  priuilege  donc  de naruralirc 
cmcIeRoYoÛroye,eftdcfemblablceffe£r,qucla  création  de  citoyen ,  qui  attribuoic 
droi£t  de  la  cité,  a  celuy  oui  fy  habituoit  ic  contraûoit  domicile  Se  rcfidcncc,  autremet 
il  ne  pouuoit  iouïr  dudit  aroia,&  auoyent  lesFrançois  obtenu  fen tece  à  leu r  profît.Mais 
la  chofe  mieux  entendue  &  délibérée,  la  caulc  des  habitans  de  Gencuea  femblé  plus 
iufte  &  meilleure. Car  y  a  grande  différence  entre  vn  priuilege  odroyéd  vn  particulier, 
êcccluy  qui  eft  odroye  à  vn  peuple  &  communauté,  melmemcnt  par  traitté  de  confé- 
dération, qui  regarde  tous  ceux  du  pays, comme  en  l'exemption  de  l'Aubene  %  qUj 
fcroitdepeudeprofir.flon  reftrcignoitcepriuilegeàceux feulement  qui  feroyent de- 
meurans en  France.  Les  termesdes  traittez  dont  eft  queftion,  f'eftendent  plus  auanr,  à 
fçauoirdenaturalité,&  de  fucceflîon,  qui  appartiennent!  tous  ceux  des  cantons,  auec 
lefquels  ilsontefté  faits,  c'eft  donc  pour  en  iouïr  par  eux,  encores  qu'ils  ne  foycntdc- 
meurans  en  France,  ains  en  leur  pays:  parce  qu'ils  font  faits  citoyens  &  naturels  Fran^ 
çois,&partantnonfubietsdcfortirdeIeurpayspourfuccederen  France.  Nous  lifons 
que  tant  le  peuple  Romain,  que  les  Empereurs  ont  donne  le  droift  de  cité,  &  de  la  plei- 
ne cité  à  plufîeurs  peuples  d'Italie,  des  Gaules  &  autres,  comme  tcfmoigncntleshifto- 
riens,mefmcment  Tacins  in  oratione  Claudij  Imperatork  habita  in  Sénat»,  iib.  11.  Privai. 
Mais  on  ne  fçauroit  obferuercn  l'antiquité  Romaine,que  les  peuples  ainfi  faits  citoyens 
Romains  ay en tefte  fubjets  de  demeurera  Rome,  pour  iouyrdudir  droict.donti'ay  plus 
amplement  difeoura  au  premier  liurc  des  Pandc&es.  Par  arreft  du  grand  Confeil  du  i3. 
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iour  de  Ianuicr,  1597.  en  infirmant  la  fentence  dont  cftoit  appelle,  la  fucccfllon  dudit 
Ieanl'Archcuefquclaifnccft  adiugee  aufdits  habicans  de  deneueappel]ans,pcur  en 
iouir  fuiuant  la  coullumc  des  licux:&les  Inthimez  condamnez  à  la  rcftirurion  des  fruits. 
Duquel  arreft  monfieur  Vigor  très-excellent  &  tres-dode  Con/eiller audit  confeil  m'a 
donne  aduis, Se  ayde  de  l'extrait}. 

Sidtjlraiïion  doit  efîre  faittedes  haflimens  faits  parle  pere  depuis  le  martagt furies 
matfens  ou  héritages  fuliets  à  douaire,  au  profit  des  créanciers. 

Response  XVI. 

LE  mary  lors  qu'il  acontradé  mariage auoit  quelques  maifons,!cfqueIIes  par  la  cou- 
fturac  eftoyent  fujetes  au  douaire  acquis  aux  enfans  dudit  mariage  :  ie  parle  de 
maiIons,&  en  la  couftume.où  le  douaire  eft  propre  aux  enfans,  parce  que  le  fait  eftoie 
propolecnlacouftumedeParis:&toutesfoisonpcutrefpondrc  le  femblable  d'autres 
héritages.  Le  mary  côftantledit  mariage  fait  de  grands  baftimens  efdites  maifons.qui  en 
font  grandement  en  richies  &  augmentées  de  valeur:  auffi  il  contracte  des  debtes ,  &  c6- 
ftituc  des  rentes  enuers  diuers  creâaers,aufqucllcsfa  femme  eft  obligée  aucc  luy  Apres 
fon  dccczleldir.es  maifons  font  fàifies&  mues  en  criées  à  larequefte  des  créanciers:  fa 
vcufuef'oppofctanten  fon  nom  que  commetutricc  des  enfansmincurs  dudit  defund 
&;  d'elle:*:  pour  fon  regard  obtient  lettres  royaux  afin  de  rcfcifîon  des  contrads  par  elle 
taiftsauec  Ion  mary.  Et  le  procès  eftanr  encores  pendant  en  la  Cour  de  Parlement,  elle 
decedc.Les  enfans  procréez  dudit  mariageayans  renonce  aux  fucceifions  de  leur  percSc 
nierc.demandent  douaire  couftumier,&  pour  iceluy  Ja  moine  defditcs  maifons ,  en  l'c- 
frat  qu'elles  eftoyent  au  iour  du  decez  de  Ieurpcrc,&  à  cefte  fin  appellent  dcldites  faifies 
&criees,&fentcnccsquiauoyenreftédonnecsen  confequenced'icelles  cotre  leur  mè- 
re fictutriccLes  créanciers  accordent  ladiftradiondcla  moitié  defdites  maifons,  félon 
lavaleur&eftimauondercftat,auquel  elles  eft  oient  au  temps  de  la  confommation  du 
rruriage,auquel  le  douaire  fe  doit  ref  erer,pour  le  regard  des  héritages  que  lors  leur  père 
poflèdoifc  mais  quât  aux  baftimens  que  depuis  ledit  mariage  il  auroit  faits  fur  lefdites 
maifons.qui  font  grads  &ampies,ils  fouftiénentqu'iceux  doiuet  eftre  diftraits  du  douai- 
re, &  l'eftimation  d'iccux  tourner  à  leur  profit:  &  partant  qu'il  conuient  vendre  lefdites 
maifons,pour  lur  les  prix  qui  en  procederôt.eftrc  baillé  aux  enfans  la  moitié  de  ce  qu'el- 
les valoyent  lors  dudit  mariage  contradé,&  le  refte aux  créanciers:!!  mieux  n'aimoyenc 
les  enfans  en  prenât  la  moitié  dcldites  maifons,  rendre  le  furplus  de  la  valeur  de  ladite 
moitiéyàraifoo  deccqu'clleeftoitaugmentecpar  le  moyen  dcfdits  baftimens  &melio- 
xations.Etentreautrcsraifons  ils  rcmonftrent  que  tels  baftimés  Améliorations  faits  co- 
ftant  le  mariage  par  l'vn  des  conioints  fur  fës  heritages,ou  de  l'autre  côioind  font  repa- 
tez  conqucfts,&  tels  ont  efté  lugez  par  Arrefts  de  la  Cour:  en  manière  que  celuy  des  cô- 
ioin  ts  pour  lequel  le! dits  baftimens  n'ont  efté  faits,peut  dcmander,ou  Ces  heritiers.moi- 
tic  de  la  valeur  autrement  on  les  tiendroit pour aduatages indirects  faits  en  fraude  delà 
coultumc.Et  puisquelcfditscnfansnefonthcritiersdeIcurpcrcoumere,iIsncpeuuc'c 
rien  pretedre  cfdits  baftimens:  autremét  fils  profitoyent  d'iccux,fcroit  frauder  les  creî- 
ciers,qui  debonne  foy  auroyent  prefte  leur  argent:  &  par  le  moyen  duquel  leur  pere  au-  ' 
rois  faicï  lcfdits  baftimens  &  meliorations.  A  ceproposles  créanciers  tirent  en  arguinct 
qHodn^turdeadijkiu  r^meUorationibus  àm4ritoinre dotalifailif,  l.fruclw.  $.  vit.  V.folut. 
vuttr.  ybi  dit  Iunfconf*ltus,fi  trumtrn  nouum  T/dUm  necefftrio  extruxk,  vel  Jetèrent  totam,  fine 
odp*  fu.t  coldpptm  refïituerit^erit  eim  impenfe  fctitio.it  tdtbm  txujlu^u*  heredu  nSmis  cxtrut~l* 
fuer*nt^.&<mos.DÀtlt**ûf.\AcmtUor*mmbHi*b 

fruft».  ~*bi  dicitw^proind'e  ft  quid  vltrà  qulm  impendt  débet y  crovatum  potes  docere,  folenmter  re- 
pofees: &-quod trêdittir in l.fedaddes.  $ .  ji inquilinits.  Djocêtl &  aliis  loris. atque etia  de  meliora- 
tionibus  *b  emphjteuu^  vapillo faètis,  qu£ non «i domimm,fêd ad heredes pertinety~Vt*  qu'tbuf. 
oUm  interpreubus  tra&tturinl. 1. C.deiure empbyteu.cap.  1  §.jiv*f*lli*s.tit, hiefnitur  lexy  &•  co. 
fuetudines re*ni inaptunt.  &  c*p.  t.  $. excontrario.  deimtjlù. de re alien.fic.Vmsc^yx  esefpeces 
cydefTusalleguecsles  meliorations  peuuent  cftre  répétées  par  celuy  qui  les  afaites  ,  & 
cju'clles  appartiennent  à  l'héritier  d'iceluy:  les  creSciers  qui  ont  hypothèque  fur  fes  bies, 
iuftement  la  pre  tendent  fur  lefdites  meliorations  &  baftimens:mais  les  enfans  n'y  fçau- 
royent  rie  prétendre  puis  qu'ils  ne  font  héritiers:  encoresque  la  moitié  du  fonds  leurre- 
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uienne,  nonnutjris  cjukmaJ  dom'tnmn pertinent melioratior.es ab empbyteuta  "Vf/ vafaHofacla^pofl 
quamadeum  redittres  emphyteuticavel  fendumiic  pour  le  regard  du  fief,  telle  eft  lacômunc 
opjnion  vtteflatur interprètes  in  d.cap.  lui.  Clarus  m  §.feudum.  quajl.ii.  Carol.  Ruin.  conf.14. 
Z4..çr  i}iJib.i.MoUn*.inconfuet.Parif.p.i.§.i£lof.y&4lijpleri<]»e.  Les  en  fan  s  al  legu  et  au, 
contraire  que  lesbaftimensyô/o  cedunr.&i  quand  leur  perc  lésa  faits  fur  fes  maifons,  qu'il 
fçauoit  bien  eftre  fuiettes  au  douaire  de  fes  enfans,il  n'a  penfc  de  les  repeter ,  ains  d'en 
accommoder fes maifons pour  fon  vfagc.Se defes enfansapres luy. Et  côme lesheritiers 
du  pere  ne  les  pourroycntrepctcr.ou  le  curateur,  à  fa  fucceffion  vacante,  qui  tient  4eur 
place,  (jueni4mdefun£iiis  recipereno potuiffet^uuhoceuenirepoffeproîpiceredebuitj.fiqmido^ 
mHm.9.§A.DAo<Mti.&l.Tittm.&iJ)  de«tl.empt.  Auffi  les  créanciers  ne  font  rcceuables  i 
prétendre  hypothèque  fur  moitié  def  dits  baftimes,  qui  ne  fon  t  vn  corps  feparé  du  fonds 
appartenant  aux  enrans,pourvn  droit  de  doiiaire,duqucl  la  couftume  prohibe  l'aliena- 
non,cn  telle  manière  que  les  perc  ficmere  ne  lepeuuent  vendre,  engager,  ne  hypothé- 
quer au  preiudice  de  leurs  enfàns.  Comme  pour  les  réparations  &  mehorations  fàittes 
mr  l'héritage  de  l'vn  des  conioints, l'autre  ne  peut  prétendre  hypothequepour  leftiroa- 
t ion  de  lamoitié  d'iccllcs  .lu r  l'hcritage,n y  en auoiraltiô  contre  vn  tiers  acquereur:aios 
feulement  fe  pourucoir  par  action  perfonnelle  cotre  les  héritiers  de  ccluy.fur  l'héritage 
duquel  auroient  cfté  fàittes  lefdites  racliorations^nfi  qu'il  a  efté  iugé  par  quelques ar- 
refts,&  entre  autres  vn  du  8.Mars,i56i.pourvn  nomme'  le  Gras.  Auffi  encores  moinsles 
créanciers  pour  raifon  des  réparations  fie  baftimens  peuuent  demander  hypothèque^ 
contre ceuxquifontprecedensendroi&dcproprietc  Sccôme  tiers  pofrcfTeurj :  fie  rcls 
fontlcsenfànspourlcurdouaire.Onpeutauffibiê'  rapport er en comparaifon  ce  qu'on 
traitte  des  baftimens  faits  par  le  pere  ou  la  mère  fur  le  nef  qui  leurappartient,  quelques 
grands  8c  fomptueux  qu'ils  loyent:que  toutestois  le  fils  aifncprcnd  fcul  par  preciput.en. 
corcs  qu'il  femble  que  le  pere  ou  la  merc  lesay  t  faits  fi  amples  fie  magnifiques  en  fraude 
de  leurs  enfàns  puifnez.Car  encores  que  les  maifons  foyent  enrichies  de  baftimens,/!  eft 
ce  qu'en  rien  le  premier  eftat  d'iccllcs  n'eft  changé,  parce  qu'elles  font  roufiours  affe- 
ctées Se  fujettes  au  douaire,  qui  n'auroit  peu  eftre  chargé  de  debtet  fie  hypothèques, 
comme  les  créanciers  prétendent  eftre  lefdits  baftimensfie  meliorationsenucrs  eux:auf- 
(î  demeure  toufiou rs  la  première  forme  defdites  maifons,au  fond  defquelles  font  acquis 
les  baftimens.  Et  font  à  ce  propos  $.  cum  in  fuo.  Inji.de  rer.diuif.1.  domo.  D.de pitrnor.acTio.  I. 
fed&fi<]ws.§.pen.D.dev(Hfru£tu.l.ftfiindsisA6.§.(i  res.D.depignorib.  qui  confirme  bien  le 
droid  desenfans,  precedans  en  hypothèque  celuy  des  créanciers.  Si  res,  inqmt  Inrifcou- 
fultusthypotheco:dat4,poJ}eàmMt4t4fuerit,4tque  hypothecaria 4B10 competit,  veluti  de  domo  da- 
ta hypothéquer  hortofufta.  item  fi  de  loco  convenu,  &•  dommfaSia  fit.  item  de  loco  data ,  vmtis 
in  eo  poftu.  fie  en  traitte  Baldus  mit.  D.  de  rtr.  diuif.Sc  les  Fcudiftes  en  la  queftion ,  an  arx 
client eUrt prtdio  inxdipi.it*  fit  clientelarn .  in  cap.  I.  $ .  fi  vafallui.  tit.  hic finit  ht  tex.  cap.  I.  §.  ex 
contrario.de  mtiefiit.derealun.fac.O'al.TiraiiiiellittderetraclMlineari.f.  \i.»lof.  1.  Encefte 
queftion  plufieurs  autres  raifons  peuuent  eftre  alléguées  d'vne  part  fie  d'autre.  Mais  par 
arreft  prononce  folennellcmcnt  le  7.  iour  de  Scptcmbre,i6oi.  par monfieur lepremier 
Prcfidcnt  dcHarlay  très  graue  Sénateur, fie  digne  d'immortelle  louange,  entre  les  en- 
fans  de  Philippes  HcrifTon  fie  Nicole  Carré  la  femme,  fie  maiftre  Pierre  Dolct  procu- 
reur au  Chaftclet  de  Paris  fie  Catherine  Arnoul  fa  femme  ,  fie  conforts:  a  eflé  iugé 
que  defditesfaifies  fie  criées  diftraftion  fera  faite  de  la  moitiéen  propriété  defditesmai- 
fons,auec les baftimenstant anciens quenouueaux,au  proficdciditsenfans.à  caufe  du 
douaire  couftumierâ  eux  appartenans  es  biens  fie  héritages  propres  duditdcfunét  Hc- 
riflbn  leur  pere,  fans  qu'ils  foyent  tenus  rembourfer  aucune  chofe  defdits  baftimens 
ce  autres  impenfes  ce  meliorations  fàittes  cfdits  lieux,  du  viuant  d'iccluy  defunû  leur 
pere.  Mais  parce  que  depuis  ledit  decez,  ladite  Carré  auoit  fait  des  réparations  fur  lef- 
dites maifons, a  eue  ordonné  par  ledit  arreft,quc  lefdits  enfàns  feront  tenus  rembour- 
fer moitié  d'icelles,  excedans  les  truie  h  fie  loyers  dcfdites  maifons,  cfcheusdu  viuanc 
de  ladite  Carré  :  car  fur  lefdits  fruids  fie  loyers  dont  elle  auroit  iouy,  fie  iufquesà  la 
valeur  d'iceux,  elleeft  réputée  auoir  faid  lefdites  réparations,  lefqu  elles  partant  doi- 
uent  eftre  déduites  fur  lefdits  fruits  fie  loyers,  comme  auffia  cfté  ordonné  que  fi  aucu- 
nes ont  eftéfaittcs  efdits  lieux  depuis  lé  decez  de  ladite  Carré ,  elles  feront  déduites 
pour  moitié,  fur  les  fruids  fie  loyers  appartenans  aufdits  enfàns.  Vttraditur  inl.  fumptus. 
48.  çrl.cmptor.  65.  D.<fe  w"W»<6c.efquellesloix  rettitn  legttur m  Florentma  édition*  ,ante 
Utem  contefiatamtqH4m  m  vul*4r$,*  lite  contefiat4^t m  mets  annotât  10 m lm  ad  Pidcttas  oftendi, 
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Encores  a  efté  iugé  par  ledit  arreft  ce  qui  cft  notable ,  que  les  enfans  n'eftoient  rece- 
uablcs à  demander  Jur  l'autre  moitié  dcfditcs  maifons,recompcnfc  des  autres  héri- 
tages propres  akenez  par  leurdit  perc,  dont  ils  ont  efté  déboutez  ,fauf  à  eux  pour- 
ucoir  contre  les  acquéreurs ,  detempteurs  Ôc  propriétaires  de/Hits  héritages ,  fubiets 
audid  douaire,  ôcdcfcnfcsau  contraire.  Et  encores  que  ledit  Arreft:  ayt  cftc  donne 
depuis  le  decez  de  ladite  Carre,  toutesfois  par-ce  qu'il  y  auoit  vn  curateur  à  fâ  fuccef 
/ion  vacante,  qui  la  reprefentoit ,  la  Cour  voulant  faire  droiâ:  fur  l'entérinement  des 
lettres  Royaux  par  elle  obtenues,  auroit  dit  au  commencement  dudict  Arreft, fans 
s'arrefter  aufdites  lettres:  ce  que  i'ay  bien  voulu  remarquer -.afin  qu'on  obferuc  que 
les  femmes  maicurs,  qui  fc  font  folenellcment  obligées  auec  leurs  maris,  ne  peuucnt 
faire  caiîcr  ÔC  rcjTcinder  les  contracb,  pour  la  feule  crainte  rcucrcntiale. 

Sicnlafubjlituttonyaexten(ion<£vneperfonncà  tautret&  le  petit fis  appelle  par  les 
Latinsnepos,y  eH  appelle [oublie  nom  d'en  fans:  _&de  lacomputation 
des  quatres  degreX^  de  fubflitutiotu 

Response  XVII. 

CEfte  queftion  cftaduenucauj>aïsd'Auuergne,auquel  l'inftitution  d'héritier  eft 
vfitcc  ôc  obfcruce,  ôc aulfi  la  fubftitution,  félon  le  droift  Romain,  qu'on  appelle 
vulgairement  droicr.  elerit,  à  la  différence  de  celuy  vfité  en  France  par  les  couftumes, 
qui  n'eftoient  anciennement  eferites.  Le  perc  ayant  quatre  fils  ÔC  deux  filles  ,inftitud 
ion  fils  aifnc  pour  fon  héritier  vniuerfel^  &  luv  fubftituc  fon  fécond  fils,nommé  com- 
me le  perc  Geraud,au  cas  que  fon  aifnc  decede  en  pupillarité,  ou  en  tout  autre  cage, 
làns  hoirs  légitimes.  Au  fécond  il  fubftituc  le  tiers  fils,  &  au  tiers  le  quatriefme ,  fouz 
pareilles  claufes  ôc  conditions  de  fubftitution ,  qui  procède  ainfi  graduellement:  co- 
rne les  Romainsauoicnt  accouftumé  faire,  par  le  telmoignage  des  autheurs  du  droicT; 
Romain,  Appian  liure  premier  de  la  guerre  ciuilc,  ôc  autres.  Qiuntaux  deux  filles 
Catherine  &  Marguerite,  il  ordonne  qu'au  cas  que  chacun  de  lddits  enfans  malles 
decede  fans  enfans  de  pareil  fexe,  l'enfant  mafle  de  ladite  Catherine  recueille  fàfuc- 
ceilion,à  la  charge  de  porter  fon  nom  &  armes:  ôc  fi  Catherine  deecdoit  fans  enfans 
ou  enfans  mafles,  que  le  fils  de  Marguerite  fa  féconde  fille ,  luy  feuft  fubftituc ,  à  pa- 
reillc  charge  de  porter  le  nom  ôc  les  armes  du  teftateur ,  ôc  d'habiter  en  la  mai- 
fon  d'iceluy:  &  en  défaut  d'iccluy,il  fubftituc  le  fécond  fils  de  ladite  Marguerite  â  pa- 
reille condition.  Et  efditsdcgrez  de  fubftitution  auroit  graduellement  fubftituc  les 
filles,parlcmefme  ordre  que  les  mafles. Cefte fubftitution  qu'aucuns  voudroyent 
appcllerbreuiloqucou  compendieufe,  peut  bien  eftrc  nommée  fideicommiflàire, 
iuxu  5.  ylt.  Injitt.  de  fmpifl.fubflit.  Voilà  trois  mafles  fubftituez  à  leur  aifnc,  ÔC  les  mafles 
des  deux  filles.  L'aifnt  héritier  vniuerfel  decede  fans  enfans  fait  ouucrturedc  la  fub- 
ftitution au  fécond,  qui  appréhende  la  fucceffion  du  defunct.  Les  trois  8c  quatriefme 
mafles  décèdent  fans  enfans  après  l'aifnéinftituc:Cathcrincauflî  decede  fans  enfans: 
&  Marguerite  la  dernière  fille  ayant  eu  de  fon  mary  deux  fils  mafles  ôc  vne  fille  :  fa  fil- 
le auroit  cftc  mariée,  quiauroit  eu  vn  fils  nommé  Iean,  ôc  icclle  feroit  decedee  aupa- 
rauant  fà  mère  :  après  laquelle  Marguerite  fes  deux  mafles  feroyent  allez  de  vicâ  tref- 
pas.  Lcfccond  fils  du  teftatcurquiauroitfuruefcu  fes  frères  ÔC  focurs ,  n'ayant  enfans 
inftituc  fa  femme  fon  heriticrevniuerfelle,  ôc  laifïeà  Iean  fon  nepueu  vn  legs  de  cinq 
Cens  Hures.  Mais  Iean  efmeu  du  teftament  de  fon  bifàycul,  ayant  pris  le  nom,  (que 
mal  on  appelle  furnom  )ÔC  les  armes  d'iceluy,  pourfuit  laveufue  de  fon  oncle,  pré- 
tendant contre  elle  l'ouucrture  de  ladite  fubftitution,  en  laquelle  il  maintient  qu'il 
ne  fait  que  le  fécond  degré,  pour  les  biens  efcheus  dudit  bis-ayeul  audit  Geraud  fon 
lëcond  fils.  Car  il  remonftre  qu'aux  tiers  ôc  quatriefme  fils  la  fubftitution  n'a  forti  ef- 
fc&,  pour  cftredcccdezauparauant  ledit  Geraud  premier  fubftituc.  QuantàCathe- 
rine,cl  le  n'a  aufli  fait  degré  de  fubftitutiô,pour  cftre  decedee  fans  enfans  deuant  ledit 
Geraud.Pour  le  regarddc  Margucrite,on  peut  dire  lefcmblable  d'elle  &  de  fes  deux 
enfans  mafles  quifbnt  morts  deuât  ledit  Gcraud:ôcquar  à  la  fille  de  ladite Margueri- 
tc,puis  qu'elle  feroit  dcccdcc  deuât  là  mere,  il  ne  la  fault  compter  :  ôc  tou  tesfois  ledit 

Tct 


Refponfes  du  droi6t  François, 

Ican  fon  fils  la  rcprclcntant  feroit  entre  en  fa  place ,  par  droi A  de  fuitte ,  félon  la  dif- 
polîtion  du  droid  Romain.  Ican  donc  eft  dans  les  quatre  degrez  de  fubftitution  limi- 
tez par  l'ordonnance  de  Moulins,  conforme  à  la  nouucllc  deluftinian  ,159.  Ne  refit* 
tutionet fideteommifi  yltraquartumoradum confiant :  Car encorcs que  parle  nombre  des 
perfbnnesqui font fubftituccs parle  teftament  duquel  eftqucftion  ,femblc  yauoir 
eu  quatre  degrez  outre  ecluy  auquel  eft  Ican  :  fieft-ce  qu'en  prenant  les  paroles  na- 
tureiiement&aucccftcd,ilconuiententcndre  lcldits  degrez  ayans  efté  cfFcctuel- 
lcmcnt  ouuerts,  comme  l'ont  entendu  la  nouuelle  de  Iuftmian,  6c  ladite  ordonnant 
ce  :  en  manière  comme  on  ditl'inftitution  eftrc  réputée  pour  non  cfcrite,quand  Thc- 
ritierinftituc  dcccdcdeuantlcteftatcur,/.  >».  §.  1.  C.decad.toUen.nuSi  on  doit  eftimer 
les  degrez  de  fubftitution  poumon  efents,  caducs  &  /ans  effect,  quand  les  fubfti- 
tueziontdecedezauparauant  que  la  fubftitution  feuft  ouucrtc  en  eux.  Et  encores 

3 uc  l'ordre  des  degrez  de  la  lùbllitution  l'oit  prepoftere  par  lcprcdccez  des  vnsou 
es  autres,  fi  clVcc  que  le  dernier  furuiuant  doit  recueillir  lafublbtution,fl*4/î/«i/?/- 
tutus  intocum  eorum  qui  fibi  mmeem  prtpoflera  morte  ynonfuperHtxerunt,l.  >/f.  C.de  injlit.  (Jp 
fùbjlit.  Et  Guid.  Pap.  eft  decefte opinion  qufjl.tfo.tuxta l.  ceheredi.l.fiTitm.ff.deTml*.&* 
l>uptil.ful>jïit.&'l.  Cf//w/>4ffrTOf«j,D.(/f/f»rff.i.Auilicsfubftitutionsà:fidccommi.s,con- 
uient  confiderer  l'intention  du  teftateur,  qui  eft  telle,  qu'il  auroit  voul  u  les  biens  de- 
meurer en  ceux  dclcendans  de  luy, à  Içauoir  premièrement  en  fesenfans  malles  ,  Se 
en  après  en  fes  filles,    aux  enfans  procréez  d'elles:  tellement  que  Jescnfansde  fes 
enfans  y  font  exprcllcmcnt appeliez  par  vnc  gradation  fideconimiflairc,  fouftenuc 
de  la  condition  de  porter  le  nom  &  les  armes  du  teftateur:  qui  eft  vnc  vocation  cx- 
prcire ,  Se  fubftitution  ou  fîdecommis  perpétuel, à  l'cxclufion  del'eftranger,  quaftin- 
certus  de  certtf  videaturfubflttutu*,  l.  vnum  ex fratribus.jf.  decondit.  injlj.quotiet.  §.fi  quu  it4.ff, 
dehered.inj}it.l.i.§.fi  iuff.de  bonor.foffcfl'.ftc.  ulul.  Gni.P«p.qu*J}.lUG>  467.  Ican  eft  fon- 
de au  droid deîuitte  reprefenranr la merc morte, auparauant  Marguerite  fon aveu» 
le,  §.it*  demum.In{l.deher.q**4b mrefl.l.  poSlhumws.  f.  vlt.Jj.  de  inoffe.  teit. &*ïtu.  Et  en  la 
clame dudit  teftament  fi  Marguerite  decedelâns  cnJans,quc  les  Latins  expriment 
fifintliberis  ,">£■/  fi  fine  fl  if  t.  Sed  liberorum  vel  filtorum  4ppell4tione  m  teslamentit ,  m  quibut 
pleniut  teflatorum  '\olunt4tet  interpretari  folen, Ht ,/.  11. ff.  de  diuerf.  refttl.  turit.  ttepotet ,  prone- 
potet ,  cttertque  qui  ex  hit  defeendunt ,  continentur \4tqtte  eot  omnet  fuorum  appeïlatione  lex  duo- 
iecim  tabularum  ccrnpreherdit  ,  /.  iufla.  loi.  /.  liberorum.  110.  D.  deverbo.  figmfcat.  Les 
vieux  François  lesappcllcnt  Depuis,  ôcarricre-nepins:  tellement queloubslcnom 
d'enfansils  fontentendus  cftrc  appeliez  par  leteftateur  à  la  lucceffion ,  commefub- 
ftituez  fidcicommilîairemcnt  par  ordre  luccefllf ,  /.  Luciut.  8f .  P.  de  hered.  miht.  L 1.  C. 
decondtt.infert.l.ï.D.fit4b.tefÎ4m.  ncnext4b.l.fedgr  fi  haclege.§.  liber  ot.  D.  de  mitu  10- 
C4».  Interpretet  4d  d.l.  liberorum.  glof.ad  C4p.  in  praÇemia.  de  prob4t.  Et  fi  on  veut  dire  qu'en 
▼ne  fubftitution  n'y  a  extenfion  de  degré  à  degré ,  ne  de  perfonne  à  perlbnne ,  la  re- 
fponlè  y  eft  qu'en  la  prelènte  efpecc  n'y  a  extenfion  de  degré  ne  de  perfonne  :  parce 
que  Ican  parla  défection  Se  premouranec  des  autres  liibftituez  auparauantccluy, 
quieftoit  au  premier  degré,  cfqucls  la  fubftitution  n'a  iamaisefté  ouucrte.fc  trou- 
ue  cftre  au  fécond  degré,  l.fiTitim.  l.coberedi.  &  al.  D.devulv.  &  pupill.  fubjltt.  Mais 
telle  règle  que  aucuns  onrforgee,  qu'en  fubftitution  n'y  a  extenfion  de  degré  à  de- 
gré,ne  de  perfonne  à  perfonne,  n'eft  infaillible,  Se  du  tout  véritable,  ains  reçoit 
pluficurs  exceptions  :  Se  y  a  des  Dodeurs  qui  ont  difputé  contre  icellc.  Entre  au- 
tres exceptions  eft  celle,  qui  vient  de  l'interprétation  delà  volonté  du  teftateur, 
qui  fait  prefu mer,  que  l'cxtcnfion  de  degré  à  degré  de  perlbnne  à  perfonne,  &  de 
condition  à  condition  fc  doit  faire  ,  félon  fon  intention,  /.  talc pat~i»m.$  vit.  D.de 
patin.  vbiglof.gr  interpretet.  l.  vit.  D.  de  heredtb.  inflitu.  /.  fi  qui  s  ita.  §.  eu  m  itrnoraret.  D. 
de  ferment.  tut.l.Tittut.  §.  vltim.  D.de  liber.  &  pofi.  l.cùm  exiflimaret.vbigiof.ff.  de  lé- 
gat. 1.  Lin  conditionnas,  ff.de  conditio.  gr  demonflr.  gr  4I.  Et  à  ce  propos  on  allègue 
Bar  t.  ad  l.quamdiu.  D.de  acquir.  vel  omitt.  hered.  Se  aucuns  Docteurs  ad  l.  Géllus.  §.  (g* 
qutd  fi  tantum.  D.  de  liberu  Crpoflhum.  Etce  qu'ils  onttrai&é  en  diuers  confeils ,  Se  en» 
tre  autres  *4ngelut  conflio  95.  Deciut  confilio  85.  Socinut  conftlio  1  j8.  Et  fait  grande- 
ment pour  Iean,  qu'il  eft  defeendu  du  teftateur  ,  duquel  la  caufe  eft  plus  fauo- 
rable,  que  d'vnc  femme  cftrangere  :  laquelle  par  allechemens  &  blandiccs  s'eft 
faicl  inftitucr  héritière  par  Ion  mary  ,  au  préjudice  de  fbn  vray  6c  légitime 
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héritier,  &;  pour  le  priuer  des  biens  que  ledit  tefratcuraaflèz  déclare  vouloir  demeu- 
rer en  là  famille ,  par  la  condition  de  porter  par  (on  héritier  /on  nom  &  fes  armes* 
que  ne  peut  faire  ladite  femme  :  &  toutcsfoisc'cft  vnechargequiproduitefled  defi- 
deicommis  perpétuel,  8c  de  laquelle  lesauciens  Romains  vfbient  fouueotpourcon- 
ièrucr  perpétuellement  leurs  biens  en  leur  famille,  comme  monftre  Ciccron.  //i.3. 
Offc.  Suetonin  oElauio  &•  Galba.  Appian  Iiurefccond  des  guerres ciui les.  Ouid.li.i^.Me' 
tamorph.  de  Cxfarn  ^épotheofi.  Cornet.  Nepos  in  vita  ^tttici,  T>ion.tib.<tf.l.fa{ta.§,fi  vero.D.  ad 
S.C.Trebell.  &  *l.  Pluficurs  autres  raifons  ont  efté  déduites  pour  Iean,  parMonficur 
Roùillard  très  docte  Aduocat,  qui  en  a  faict  imprimer vn  dilcours  bien  digne  d'eirre 
leu.  Laveufueremonftreaucontraircquetantparla  difpofition  dudroicl  Romain, 
queparlacouftumedupays,fon  maryapeurinftituer  fon  héritière:  ce  qu'il  auroic 
faictdefa  franche  volonté,  lins  y  auoirefré  par  elle  induit.  Mais  quelean  ne  peut 
prétendre  droicl  aux  biens  de  fbn  bis-aycul,  n'y  cftant  appelle  par  le  teftament  d'icc- 
îuy,  ne  compris  aux  degrez  de  fubflitutiô,  portez  par  ledicl  tcirâmét.  Et  pour  mon- 
trer qu'il  n'eft  appelle  par  la  difpofition  du  teftateur,  il  n'eft  najuc  m  dtfpcfnione,  neque 
incondittone.  Quodnon  fit  tndifpofttione  appert  de  ce  qu'il  n'eft  nommé  par  ledit  tclra- 
teur,  &  que  l'intention  d'iccluy  ne  s'eftend  à  luy  :  auffi  n'eft  il  compris  en  la  condi- 
tionfansenfans,par-cequ'iIn'eftfilsncpetitfilsdu  teftateur:  &  encores  qu'il  fut  in 
conduione,  lî  eft-ce  qu'il  ne  feroirtenu  pour  fiibftitué ,  >r  traditur  m  dl.Lucius.  fy.D.de 
hered.  mfi.vbiglo.  I.  vcl fin^ulis.D.deiulfr.  &pupill.fubfiit.l.  coheredt.^.flU.D.  eo.tit.  l.vnum 
exfamilia.D.delejfat.iJ.'eneraltter.  C.demflir.  &  fubji.efr  al.-ubihanc qusflionem  traitant  in- 
terpretes.  Et  en  quelque  (brre qu'on  vueille  prendre  la  fubftitution  faicte par  ledit  te- 
ftateur,  encores quela merc  de Iean  fur  comprife en  icelle,  pour  v  venir  après  Mar- 
guerite fa  n\crc,(jHodt*mennon  conceditur,  toutesfois  ellen'auroit tranfmis l'efperan-» 
ce  de  ladite  fubftitution  en  ion  fils  &:  héritier,  l.fedfiplures.D.de  "V»/ç.  pupili.fubflir. 
l.fi  expturibus.  D.  de  fuis  &-  lejrit.  hered.  I.  ille  à  (juo.§.fi  de  tejlamento.  D.  ad  S  C.  Trebellian.  ôc 
tclleeft  la  commune  opinion  de  la  glofe& desDo<ftcurs,  fondée  fur  laraifon,  quoi 
nu  conditionne  non  tranfnuttitur ,/.  vn.Ç.finautcm  fub  condtttone.  Codi.  de  caduc,  tollend.  Da- 
uantage  in  fubjlitutionibus  nonft  extenfio  de  perfona  ad  perfonam  :  tellement  qu'il  n'y  au- 
roit  eu  d'extenfion  de  la  mere  de  Iean  en  là  perfbnne ,  encores  qu'cllecuft  peu  (c  dire 
cftrefubftituee,*/^  m  l.Tittus.in  princ.Z'erb.  &  'ccontr.  D.  de  liber.  &  pofli.um.tjuam  Je- 
<juitur^4retmus  m  d.l.G.tUus.%.      (jwdfttantum.  t/bifcribit  eam  ejfe  communem  opiniunem ,  & 
Humus  confilto.j  -f."Vo/.I.  Et  a  ce  propos  Baldus  allègue  dittam  lr*em.coheredi.§.cum  pater. 
D.  de  vul?.®* pupil.& potefl addua in ar*umentû dit~latcx.fedfiplures.cod.titulo.gr  lex  totiens. 
D.dcacejuir.vel  omnten.heredit.  &  le\  fi  quis  ita.D  detejlam.tutct.Decm  con/î/.n8.Et  fans  dif- 
puter  plus  amplement  celle  q  ueftiô,  ne  fi  en  la  prefenre  efpccc  nepotesfUoru  appeUatio- 
necontineantur,quod^4lexanderconfil.i.libro.i.Corn£Ui  confil.iyyJjbrofecHndoDeciusconfil.^. 

alij plcrique  ne*ant:  Il  appert  par  la  deductiô  des  perfbnncs  dénommées  par  letcfta- 
teur  par  fon  teftament,  que  la  mere  de  Iean,  Ôc  aufli  Marguerite  fon  ayculc  eftoienc 
hors  les  quatre  degrez  de  fubftitution:  car  les  trois  malles  ont  faict  trois  degrez,  & 
Catherine  la  fille  aifiiee  le quatriclmc:  &  fuffitquelesperlonncs ayentfuruefcu  le  te- 
ftateur, puis  qu'il  a  efté  iugé  par  Arrcft,pour  la  fubftitution  de  Dormans ,  du  feptief- 
meiourdcScptcmbre,r564.des  Sanguins,  dcScptembrc,i578.&parautrcArrtft  du 
grand  Confeil  en  Octobre,  au  mefmcan,que  les  degrez  de  fubftitution  fe  doiucnt 
compter,  non  félon  les  fouches  &  générations  ,ains  félon  le  nombre  des  pcrfbnncs  : 
cequiaeftédeclaré  parlcdid  ArrcftdeDormans,deuoircftreentendu,encoresquc 
toutes  les  perfbnnes  n'cufTcnt  recueilli  les  biens  fubftituez:  qui  eftoit  la  principale 
difficulté duditprocez,  que  i'auois  conduit  eftantAduocat  des  feigneurs  de  Dor- 
mans &autres terres,  qu'vn  feigneur de  Vadans  pretedoit par  ouuerture de fubftitu- 
tion:&ainfi  conuient  interprefer  l'ordonnance  de  MouIins,&  la  nouuclle,i59.  de  Iu- 
ftiman.  Par  Arreft  du  mois  de  Iuin,i(>oi.  donné  en  la  première  Chambre  des  Enque- 
ftes,  au  rapport  de  monfieur  Sanguin  tref-dode&  honorable  Confciller,  a  cftciugc 
en  confirmant  la  fenrence  du  iuge  d'Aurillac  en  Auuergne,  que  Iean  n'eftoit  receua- 
blc  à  demander  la  fubftitution  <fcs  biens  de  feu  fondit  bis-aycul  cftre  déclarée  ouucr- 
tcà  fon  profit. 
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De  la  diflmttton  des  propre  anciens  C?»  naijsans. 
Respokse  XVIII. 

L Es  vieux  praticiens  dcfquels  i'en  ay  vn  liure  eferit  à  la  main ,  ont  fait  différen- 
ce entre  les  propres  anciens  >  qu'ilsappcllcntde  fouche,6c  les  nouueaux  ou  nai£ 
fans  propres ,  qu'aucuns  nomment  impropres  :  &  celte  ancienne  pratique  eft  paiTce 
en  couftume,  en  plufieurs  pays,  où  a  eue  obfcruec  la  diftintion  entre  les  propres  an- 
ciens,  ÔC  les  propres  naiflàns:  en  manière  que  les  anciens  propres  auroient  apparte- 
nu aux  defeendans  de  l'cftoc  &  fouche  :  &  les  naiflàns  aux  plus  proches  conlanguins 
6c  vterins,  ou  aux  percs  6c  mères  :  dont  y  en  a  des  Arrefts  que  i'ay  recitez  ailleurs,  6c 
autres  aulfi  en  ont  fait  mention  :  mefmement  ecluy  de  l'Allemant  en  la  couftume  de 
Melun.  Ilyad'autrcscouftumesen  France  qui  ne  rcçoiucnt  cefte  diftintion.  De- 
puis la  Cour  les  choies  mieux  entendues ,  a  iugé  que  les  propres ,  fans  diftintion  des 
anciens  ou  naiflàns,  doiuent  appartenir  aux  collatéraux  du  cofte  8c  ligne,  dont  ils 
procèdent, à Pexclufion  des  vterins  ou  conlanguins.  Caries  biens  acquisqui  ont 
pris  nature  de  propres  en  la  perlbnne  de  l'héritier  de  l'acquéreur,  font  reputez  faire 
louche  en  luy,  6c  partant  il  lesfautreputerde  pareille  condition,  que  ceux  qui  pro- 
cèdent de  plus  ancienne  fouche:  par-ce  que  pour  le  regard  des  héritages  fie  biens  im- 
meubles, n'y  en  a  que  deux  cfpeccs,  ou  propres  ou  acquefts:  mais  telsbiens  qui  n'onc 
elle  acquis  par  celuy  de  la  fucceflîon  duquel  eft  queftion ,  ne  font  eftimez  acquefts, 
ainspropres:  Repartant  ils  doiuent  appartenir!  celuy ,  qui  eft  de  l'cftoc  ôcligne  du 

Î>rcmier  acquéreur:  fuiuantlc  commun  ordre  8c  viciflîtudc  des  chofes, le/quelles 
buuent  changent  d'vnc  main  en  l'autre,  &  ont  efte  acquilcs  auantqu'cftrc  faites 
propres.  A  ce  propos  moniteur  Roiiil lard  m'a  ayde  de  trois  arrefts  donnez  en  la  cou- 
ftume d'Auxerre,  qui  obicruoitauparauant  ladite  diftinclion,  l'vn  du  mois  d'Auril, 
1598.cn  la4.  Chambre  des  Enqucftes  :1c  fécond  du  moisdcluillet,  1595».  en  la  pre- 
mière, entre  les  Henry  s,  6c  Eftienne  Benoift  ,  tuteur  des  frères  6c  lecurs  vterins  de 
feue  Catherine  Henry:  6c  Ictroificfmedumoisd'Aouft,i6oi.en  la  troificlmc  Cham- 
bre desEnqucftcs:  ôcala  Cour  ordonné  ledit  Arrcft  cftrelcucn  l'Auditoire  d'Au- 
xerre ,  pour  feruir  de  loy  en  pareils  cas  à  l'aduenir. 

Des  fruicls  pendans. 
Response  XIX. 

PAr  la  couftume  de  Paris  6c autres  fèmblablcs,eftportcquele  feigneur  cenfier 
peut  procéder  par  voycd'arreft  6c  brandon  furies  fruits  pendans  en  l'héritage 
à  luy  rcdcuablc  d'aucun  cens,  ou  fonds  de  terre,  pour  lesarrerages  qui  luy  fontdeus. 
On  demande  qui  font  les  fruits  pendans:  aucuns  eftiment  que  font  ceux  quidicuntitr 
txtmtts,  m  l.certitm.  C.de  rei  vtnàic.  a  la  différence  de  ceux  tjui  MpbeUttntur  confumpti  :  com- 
me fl  le  feigneur  pouuoit  faire  faifir  &  arrefter  les  fruicls  de  l'héritage  à luy  redcuable 
de  cens  ou  fonds  d'héritage ,  eftans  encorcs  en  nature,combien  qu'ils  fuflent  leparez 
du  fonds.  Mais  telle  n'eft  l'intelligence  de  la  couftume,  ains  elle  entend  les  fruits 
pendans  par  les  racines ,  qui  &  Hantes  dicuntur ,  fruicls  debout,  Iefquels ,  "Vf  4  'n  lurifco»- 
fultHs^rihndivUcnturJ^^us.^.DAeretvmdk.  Car  à  tel  feigneur  la  làifie  des  fruits 
eftpcrmifCjàcaufedu  fonds  qui  luy  eft  afFcte  8c  redcuable,  fans  toutesfois  qu'en 
vertu  de  fon  droit  fcigneurial  il  puifle  procéder  par  exécution  fur  les  meubles  Vau- 
tres biens  du  derempteur:  tellement  que  fi  les  fruits  fontfcparcz  du  fonds,  com- 
bien qu'ils  ne  fbient  encorcs  tranlportez  6c  engrangez,  ils  ne  pourront  eftrc  lâifis 
pour  le  cens  :  par-ce  qu'ils  ne  font  plus  reputez  tenir  du  fonds ,  ains  pour  meu- 
bles leparez  d'iccluy  iuge  par  Arrcft  en  la  couftume  de  Paris,  du  mois  de  May, 
mil  cinq  cents  trente-8c-deux  ,  entre  Pierre  de  Launay  8c  Iean  Gifrart  :  pris 
des  mémoires  de  feu  Monficur  le  Prefidcnt  Brulart.  Mais  les  fruits  pen- 
dans par  les  racines  font  tellement  reputez  tenir  du  fonds,  8cde  la  nature  d'im- 
meubles ,  qu'en  iceux  hypothèque  a  lieu ,  8c  préférence  entre  les  créanciers 
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Comme  traite  monfieur  IcPrefidcntle  Maiftre,au  traite  des  criées ,  tellement  que 
ceux  qui  font  premiers  en  hypothèque  fbn  tp  referez ,  &  les  hypothéquâmes  aux  clu- 
rographaires  :  cncores  qu'ils  ncfoient  les  premiers  fâififïàns,  &  que  le  fonds  ne  Ibic 
fàifî  auec  les  fruicb  :  dont  i'ay  remarque  vn  Arrcft  du  19.  Feurier ,  \tf%.vidè  d.l.fruttm. 
lfipmdmres.D  Je^>fufrJ.ylt.§  JrMcTw.D.yutin  fraud.credj.fi  fr^ 
qu'il  faut  entendre,  s'il  n'y  a  couftume  au  contraire. 

• 

Si  îemphyteofe  faite  au  mary  pour  luy ,  fa femme  &  enfans,  sejiend  aux  enfant  du 
fécond  mariage  detvn  des  emphyteotes. 

ResponseXX.  * 

BAild'cmphyteofccft  fai&au  mary  de  certains  héritages  pour  le  temps  de  quatre 
vingts  ans  5c  plus,  pourluy,  fâ  femme  &  enfans  :  car  en  Latin  il  porteecs  mots 
pro  fe,fu4  l>xore  Uberu.  Apres  la  mort  du  preneur  fa  femme  fe  remarie ,  &  a  des  en- 
fans de  fbn  fecond  mary,  &.  après  le  decez  d'icelle,  y  a  procès  entre  les  enfans  du  pre- 
mier mariage  &  ceux  du  lecond,  pour  la  iouylTanccdudicT:  bail.  Iccux  remonftrcnc 
queparlébail  fairàlcurpereilsfbntfculs  appeliez,  dautant  qu'il  eftfeul  dénommé 
enladilpolition,eftantfculpreneurpourluy,fà  femme  &  enfans, qu'il  faut  enten- 
dre des  enfans  iiliisdudict  mariage, <\mbm  pater projpicere~rolMit tiuxu  l.  cùmaum.D.de 
cottdit.  (<r  demonfîr.l.cùmacMtiJùmt.  Codic.  defideicommff.  Et  comme  on  traitte  de  le*ato  "V- 
XoriÀnuritofuClo^iundoquelibrroibabuerity  qtut  condmo  mtellt(ttur  de  libcru  ex  itio  marito 
non  ex  alio  fufeeptu  ,  l.  cum  "Wr.  15.'/.  fi  VPf  l>xori.  61.  D.  de  condir.  &>  demonfl.  Dont  ap- 
pert que  telle  auroir  efte  la  volonté  &  cogitation  du  preneur,  &  mcfmes  du  bailleur, 
qui  auroit  fait  le  bail  en  contemplation  du  prcncur,& par  confèqucr.t  des  enfans  d'i- 
ecluy  :  <2r  e* cjuidem  l'ûluntatM  mterpretatio  colii^i poteji  ex l.f.hut  à patte.§  fitiiu  fxmiltM.  verf. 
fiexcert*.  iunih  l.  commodifiime.  D.  deiiber.  pojlhum.  Les  enfans  du  lecond  mariaçe  ne 
voulans  empefeher  ceux  du  premier  iouyrfeuls  de  la  moitié  du  bail,  fouftiennenc 
qu'ils  doiuent  auec  eux  fucccdcr  en  l'autre  moiric ,  comme  eftans  tous  héritiers  d'v- 
nemcfmeincre:  quicftcomprifcaudict.  bail, tant  pouryeftre  dénommée,  quepar- 
cequec'citvn  acqueicfaiclconftancfon  manageaucc  (on  mary  preneur  dudic  bail, 
lequel  ne  porte  claufe  cxclufïue  des  enfans  qu'elle  pouuoirauoir  d'vn  fecond  mary  : 
ainsau  contraire  puis  qu'elle  y  efl:  dénommée  auec  l'additiô  des  cnfans,il  faut  géné- 
ralement interpréter  ces  mots  d'en  fan  s,  tant  de  ceux  de  Ion  mary  5c  d'elle,  que  d'au- 
tres que  l'vn  d'eux  pouuoitauoir  d'autre  mariage,  >f  t*  ~)>erb*  nliqmd  operentur.  Telle 
efl  l'opinion  de  lUldus  m  itith.qui  rem.  C.  de  ftcrofjn.  tcclef.ty  ind.l.cùm  vir.  tjua  éliit 
etUmprobttur  -.vterque  emmcenfcturvoluijje  poflerluti  fut  confulere.  Aùllia  efte  iuge  par 
Arrcft  de  l'an  1530.  prins  des  mémoires  de  mondict  fleur  Brûlai  t. 

De  la  conf  'mmon  des  rentes. 
Rijponse  XXI. 

IL  a  eflc  iuge  par  plufieurs  Arrcfts  de  la  Cour  de  Parlement,mefmc  du  mois  dcDe 
cembre,  mil  lix  cens ,  en  l'Audience ,  au  roolle  de  Vennandois ,  fuiuant  l'Edicl  du 
Roy  Henry  II.  que  lccontractde  conftitution  de  rente,  qui  ne  porte  numération 
actuelle  de  deniers ,  eft  nul ,  &  ce  qui  a  efte  paye  pour  les  arrérages ,  doit  eftre  impu- 
te au  fort  principal.  Mais  a  efte  fouucnt  difputc  fi  la  rente  ne  peut  eftre  autrement  co- 
ftituee,  que  par  numération  de  deniers,  comme  pour  marchandée,  vente  de  meu- 
bles,qu  autre  iufte  caufe,lu r  quoy  i'ay  refpôdu  Se  veu  refpondre  par  les  doctes  Aduo- 
cats  du  Palais,  que  fila  caufe  de  la  conftitution  eft  iufte  &  valable,  &:  fans  fraudt,  le 
contractera  cirect.  I'av  leu  aux  mémoires  de  monditfieurBrulart,vn  Arrcft  du  19. 
Nouembrc,  1 J30.  par  lequel  la  rente conftituee  pour  laprattique  d'vn  Procureur 
rendue  pour  certain  prix,  a  efte  déclarée  bonne  &  valable,  &autre  arrcft  dumois 
de  Mars,  mil  cinq  trente-trois ,  par  lequel  la  rente  a  efte  iugec  bonne ,  laquelleauoit 
efte;  côftituec  pour  certain  prix  de  marchadife  loyalement  veduc ,  payable  dans  cer- 
tain temps,  après  lequel  ladite  conftitution  auoit  efte  faitte.  I'ay  veu  des  Arrefts  fem- 
blablespour  conftitutions  de  rentes, faites  pour  le  payement  des  fommes  portées 
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par  cedulles8c  obligations  8c  véritables  8c  fans  defguifcment  :  pour  appréciation  de 
grains  iuftemcntdeuz  ,8c  pour  vente  de  meubles  vendus  8c  deliurez  publiquement 
par  authorité  de  Iufticc.  Car  toutes  ces  chofes  pour  lefquelles  le  font  telles  conftitu- 
tions  fans  fraude,  tiennent  lieu  de  deniers,  8c  les  contractsamii  faiclsncpeuuct  eftrc 
eftimez  vicieux ,  mxt*  if'  pro  mutM.  fjr  l.  eo  <juod  À  multis.  C.fi  ctrt.pet.l.precij  caufa.  C.  dere- 
feind.  yend. 

De  la  compenfation  entre  cejsionnaires. 
Response  XXII. 

TItius  doteur  de  Scmpronius ,  8c  créancier  de  Seius  Se  Caius  cède  8c  rranfporte  à 
Meuius  la  dette  qui  par  eux  luy  cftoit  deuc  :  8c  ils  le  font  céder  par  Scmpronius  la 
dette  que  luy  deuoitTitius:8c  obtiennent  auec  Sempronius  lettres  de  compenfation 
contre  Meuius,  pour  faire  compenfer  ce  que  Titiusdetîoit  à  Scpronius,auec  ce  qu'ils 
luydcuoycnt.  Il  fcmbloit  n'y  auoir  lieu  de  compenfation,  par  ce  que  Meuius  cftoïc 
vnc  autre  perfonne  queTitius,  qui  ne  dcuoit  rien  à  Sempronius ,  ny  à  Seius  &  Caius, 
Repartant  ils  ne  pouuoicnt  contre  luy  demander  compenfation.  Caril  aupitceflïon 
de  la  dette  que  Seius  8c  Caius  dcuoycnt  àTitius ,  8c  laquelle  luy  eftoit  hypothéquée 
de  drokt,  par  l'obligation  de  Titius, /.nowr».C.  (jtutres  pt»nj.\.  ff.de  pigno.  8c  puisqu'au- 
parauant  ladite  ceiîîon,  Scmpronius n'auoit  fait  aucune  pourfùite  defadete  contre 
Titius.nclefdits  Seius  cvCaiusayanstranfportdcluy,  demandé  compenfation  con- 
tre Tirius:il  auroit  peu  ceder  leur  dcbteà  Meuius ,  qui  n'efl:  en  rien  tenu  enuers Sem- 
pronius, lequel  partant  ne  peut  cmpcfchcr  que  Seius  8c  Caius  ne  luy  payent  ce  qu'ils 
deuoycntàTitius  l'on  codant,  nyvfcr  de  compenfation  contre  luy,  félon  que  trai- 
te Paul  Caftrcnfîs  jn  leim.  c.  decompenJ,rt.  Car  mcfmes  Seius  8c  Caius  n'eunent  peu 
inuito  Titio  fotuere  Sanpronio  ipfiut  creditori ,  l. inuito.  C.  de  folut.  I'ay  toutesfois  refpondu  y 
auoir  lieu  de  compenfation  ,  par  ce  au'il  efl  fans  doute  que  Sempronius  pouuoic 
ccdcrladebtedeTttius  eo eu. on inuito a  Scius8c Caius,  vtnot4t.ini. 3. C. dénouât.  Icf- 
quels  par  ce  moyen  ont  efte  faits  créanciers  de  Ti tius ,  6c  par  confequent  pouuoicnt 
contre  luy  demander  compenfation,  iuxu  l.ylt.C.de  copenf.  corne  aufli  contre  Meuius 
qui  auoit  ceiîîon  de  luy  ,cjuxin  eum  tranfut cumfu*  dtuft  (y  conditione ,  d'cftre  ladite  dc~ 
btcaulîi  bicnfuiettcen  luy  à  compenfation,  qu'en  la  perfonne  de  Titiusfon  cédant, 
~\ttradunt  Cjnusy  Btrtol.  BÂiw  &•  alij  in  d.  I.  ci  tu.  C.  de  compenf.  Vinut  in  cap.  is  qui  in  ius.  de  re- 
gul.iurU.m6.  D'alléguer  par  Meuius  priorité  d'hypothèque  fur  ladebte  de  Seius  Se 
Caius,  n'y  a  apparence  :  d'autant  qu'vnc  dcbtecft  tenue  pour  meuble  par  le  droicè 
François:  8c  ne  viennent  les  debtes  ml>ypothec.:*enera!il>onorum,  comme  les  immeu- 
bles, par-ce  que  meubles  n'ont  fiiittc  par  hypothèque.  I'ay  obferuc  aux  mémoires  de 
monditficurBrulartqu'il  a  efre  ainfî  iuge  pour  la  compenfation,  par  arreft  de  l'an 
mil  cinq  cens  trente-8c-vn,  en  la  caufe d'entre  vn  nomme  Germe  demandeur^  Iean 
Ioliueau  8c  confbrs  défendeurs. 

'De  la  communauté  de  biens  introduit  c  par  la  couflume ,  entre  les  en  fans  de  /' v»  des 
mariez.dcccdé  yft) ]lt fur  Muant,  par faute  d 'auoir  fait  inuen taire. 

Response  XXIII. 

PAr  la  couflume  de  Paris  conforme  à  plufieurs  autres,  quand  l'vndes  deuxeon- 
ioincls par  mariage  va  de  vie  à  trefpas, 8c  dclaitic  aucuns  enfans  mineurs  dudict 
mariage ,  file  furuiuanr  ne  fait  inuen  taire  des  biens  qui  eftoient  communs  durant  le- 
dit Mariage  ,  8cau  temps  du  trefpas,  les  enfans  pourront  demander  communauté 
en  tous  les  biens  meubles  8c  conquefls  immeubles  du  furuiuant,  encorcs  qu'il  fè 
remarie.  Eft  aduenu  qu'vn  perc  ayant  enfans  de  fa  première  femme  ,  fans  auoir 
faid  inuenraire  après  Je  trefpas  d'icclle  ,  le  remarie  en  fécondes ,  8c  depuis  en 
tierces  nopecs,  ayant  après  le  decez  de  chacune  de  fes  féconde  8c  troifiefme  fem- 
mes faict  faire  folcnnel  inuenraire  :  8c  durant  lefdi&s  mariages  fai&  de  gran- 
des acquifitions  :  8c  neantmoins  marié  vnc  fille  qu'il  auoit  du  fécond  mariage. 
Les  enfans  du  premier  demandent  contre  leur  perc  communauté  de  biens,  tant  des 
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meubles  &conqucftsfai<fls  durant  le  fécond  mariage,  que  deceuxquieftoyent  au 
temps  d  u  troifiefmc ,  &  de  clucuns  d'iccux  Iclon  les  inuentaires  qui  en  auroient  cfté 
faiéfc,  après  les  trcfpasde  chacune  deidicics  femmes ,  aucc  la  moine  des  deniers  que 
Ieurperc  auoit  baillez  pour  le  mariage  de  fa  fille,qu'il  auoit  eue  de  là  féconde  femme. 
Et  pour  leurs  raifbns,rcmonftrent  que  la  communautépar  eux  acq  uile  aucc  leur  perc 
par  faute  d'auoirfaiciinucntairc,auroitcfté  continuée  durantfcs  fécondes  &  tierces 
•  nopces,&duroitcncores.  Auprciudice  de  laquelle  communauté  Ieurperc  n'auroic 
peu  rien  faire  &  difpofer  au  deiaduantage  de  lès  enfans,  argumenta  l.fi foaus.ff.dr  reb.crt- 
iit.  I.  cum  duobm.  ji.§.fi fratres .  l.foctum.  6o.$.focit*i.  I.  ntmo  exfociu.  62.ff.pro  foao.  &  in  d.  I. 
nemo.  imjuit  lurifconfultus ,  nenib  ex  fociu  plut  parte  fm  potefl  alienare ,  &r  fi  totorum  bonorum 
fotijfint.Et ncfautreuoquer en doubte l'efFeck dételle  communauté ,  qui eft  vne lo- 
cieté  qu'on  peut  appel  1er  légale,  introduitteenfaueur  des  enfans,  autre  que  celle 
d'entre  le  mary  fie  la  femme,  de  laquelle  le  mary  eft  1  e  maiftre ,  &  en  peu  t  dilpofer  à  là 
volonté,  parla  couftume:  laquelle  toutesfois /ifm  non/tai/ir  de  la  communauté  d'en- 
tre le  perc  &  les  enfans  :  tellement  que  d'icellc  idem  tudicandum  cil ,  que  delà focietc 
inter  omnium  bonorum  focios,  ex  difpofittone  turU  communu:  ipft  enimtacita  focutM habetur. 
Dont  appert  que  le  pere  non  m***  qukmdiu*  quu  foctut,potttc  filiam  ex  bonis  commumLus 
doure,  cumipfe  non  iure fociet4tii,fedex  futperfonafilum  doure  teneatur, l.  obli«<tmur.  §.  lej>e.ff. 
deobUrtt.  eJr  étt.l.  (fuiliberos.ff  deritunupt.  Et  partant  qu'il  doibt  rendre  à  la  commu- 
nauté les  deniers  par  luy  defbourlèz  pour  le  mariage  de  la  BWe^ttrjduur  m  l.  footu  pro 
filU.tyl.feq.ff.projocio.  Quant  à  la  continuation  de  la  communauté,  il  cftfansdoutc, 
qu'elle  auroit  duré,iufqucs  à  ce  que  les  enfans  auroient  demandé  la  diuifion  d'icelle, 
par  l'action  qu'ils  auroient  intentée  afin  d'en  auoir  la  moitié ,  iuxtal.  aèlione.  6$.ff.pro 
Jbcio.l.radiu.  C.eb.Viy  rcfpondu  que  pour  leregard  des  deniers  que  le  pere  auoit  baillez 
en  mariage  à  fa  fille  des  fécondes  nopces,lcs  enfans  du  premier  mariage  eftoient  bien 
receuablcs  à  en  demander  la  moitié,  d'autant  qu'ils  cftoyent  pris  de  la  communauté, 
non  toutesfoispourdete  d'icelle,ainspour  ladetc particulière  du  pere."Vr  tradttBuldus 
in  -f4uth.ex  ieJltmeto.C.de  collat.defratre  qui  pâtre  mortuo  fih*m  dotauit,quodin  prxiudicium  j!  to- 
rt!facerenon pottjl  Mais  la  plus  grad'difpute  m'a  lemblé  pour  la  forme  de  la  diuifion  des 
bicsdcla  communauté.  Car  puisqu'ellcaduréiufquesau  iour  de  l'action  de  partage 
de/di&sbiens,  parle  moyen  de  laquelle  auroit  icclle  cité  diflbluë,  il  faut  laircin- 
uentairc  defdicîs  biens  tant  meubles  que  conquefts  immeubles,  qui  fc  trouucnc 
au  temps  de  ladi&e  diirolution ,  lans  auoir  recours  aux  inuentaires  fai&s  après  les 
decez  des  féconde  6c  troifiefmc  femmes  :  autrement  les  enfans  remporteroyenc 
double  proufitd'vnc  mcfme  focieté,  au  preiudicedeleurpcrc:  fie  les  mcfmes  biens" 
ou  autres  acquits  au  lieu  d'iccux  r'entreroyent  deux  fois  en  vne  melme  fbeicto, 
parce  qu'ils  pcuucnt  auoir  efté,  principalement  les  meubles,  inuentoriez  tant  en 
l'vn  qu'en  l'autre  inuentaire.  Et  ce  que  propofent  les  enfans  qu'ils  le  contentent 
de  la  moitié  des  meubles  portez  par  leldicts  innentaires,  fie  quantaux  conquefts 
immeubles,  ils  ne  prétendent  que  la  moitié  de  ceux  qui  fe  trouucntau  iour  de 
iadicle  dilFol  ution ,  eft  chofe  abfurde ,  d'autant  que  non  débet  diuerfo  iure  cenferi  Jicieus, 
>f  alio  tempore  h  tu  mobili.t  in  foaetate  tflmtntur ,  alto  tempore  tmmobiln.  Et  femblent 
Jcs  mots  de  la  couftume  faire  grandement  pour  le  pere,  a  les  biens  confiderer. 

Auifi  par  arreft  de  la  Cour  en  vn  procès  d'entre  les  Guedons,  qui  fut  party 
pour  la  difficulté  qui  l'y  feroit  trouuec,  auroit  cfté  iu^é  qu'inucntairc  le  feroit 
de  cous  les  biens  qui  eftoyent  communs  au  temps  de  la  diflolurien  de  ladictC/ 
communauté,  dcfqucls  la  moitié  leroit  baillée  aux  enfans,  fauf  à  eux  à  débattre 
l'inuentairc  d'omilfion  ou  defeduofité ,  fit  au  pere  fes  defenfes  &  moyens  au  con- 
traire, de  l'an  mil  cinq  cens  trente  fie  vn,  pris  des  mémoires  de  mondict  fîcur 
Bruflart. 

Celuy  qui  a  donné  quelque  terre  à  la  referuation  de  l'nfufruiB>&*  d'en  diffoferiufques 
À  certaine fomme,peut  vendre  des  droifts  de  la  terre  donnée  pour  ladite fimme. 

Response  XXIIII. 

aVclcun  donne  en  faucurde  mariage  à  fon  gendre  futur  fit  à  fà  fi  lie  certaine  ter- 
re,  à  la  referuation  de  1'vfufruicl ,  fie  de  pouuoir  en  dilpofer  iufques  à  quelque 
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Refponfes  du  droift  François, 

fommc  pour  maricrvnc  autre  fille  qu'il  auoit:depuis  il  vend  à  aucuns  particuliers  des 
redeuances,  furcens  ou  rentes  foncières  qu'ils  luy  dcuoyentà  caufe  de  ladide  terre, 
pour  ladicte  fommc:  &  portent  les  contrads  claulc  exprciTe,quc  lefdids  deniers  font 
pour  employer  pour  le  mariage  de  la  fille  du  vendeur,  comme  de  faidil  lesauroic 
employez.  Toutesfois  après  là  mort  Ion  gendre  donataire  pourfuit  les  detempteurs 
des  héritages  fubicdsaufdites  redeuances,  furcens  ou  rentcs,afin  d'eftre  condamnez 
à  les  luy  payer  &  continuent  fouftiet  que  le  defund  n'auoit  peu  les  vendre,  n'eftan  t 
plus  fcigneur  de  ladide  terre,  par  le  moyen  de  la  donation  qu'il  luy  en  auoit  aupara- 
uant  faicbe,  icclle  infinuee  &  louftenue  d'vne apprehenfion  de  faict ,  par  la  foy  &  hÔ- 
mage  &  autres  actes  qu'il  auroit  faids,  fuyuant  la  couftdmc  du  lieu  outre  la  tradition 
de  droicl,  ex  t.  ajtifauH.O'  l.ft<jutf4rvenrum.  §  fin  autem.  C.  dedonat.  Et  quant  à  la  claufe  do 
pouuoir  difpofer  par  le  donateur  delà  terre,  iufqucs  à  certaine  fomme,  il  la  falloir  en. 
tendre  d'vne  hypothèque  que  le  donateur  pouuoitconllitucr  fur  la  terre  pour  ladite 
fomme ,  &  non  que  par  icelle  luy  filft  permis  delà  démembrer,  &  en  vendre  aucune, 
partie,  en  fraude  de  ladite  donation,fatie  en  contemplation  de  mariage.  I'ay  rcfpon  - 
du  qu'en  cefte  queftion  faut  coniîderer  deux  chofes,  àfçauoirlareferuationfaidc, 
par  le  donateur  de  difpofer  delà  terre  donnée  iufqucs  à  certaine  fomme,  laquelle/ 
l'entend  généralement  en  quelque  manière  qu'il  en  auroit  voulu  difpofer,  foirpar 
vcndition  ou  hypothèque,      emm pigneri dtreporefl^ etiam pottfl~\rtnitrt> LficMt.Ç.Trendi' 
tionu.  f}'.  auilf.mod.picrt.yelhypoth.folmt.  Se  la  caufe  de  ladide  refèruation ,  pour  marier 
l'autre  fille  du  donateur,  tjudm  tpfe dotare tencb4tur,t<.  laquelle pouuoit prétendre  parc 
en  ladite  terre,  ou  par  droid  de  douaire  ou  de  légitime.  Il  mcfcmble  donc  que  la  vert 
dition  cft  valable,  &  que  le  donateur  l'a  peu  faire ,  fuyuant  l'arrett  de  la  Cour  de  l'an 
mil  cinq  cens  trente  Se  vn,  pour  la  terre  de  Lolmc.  Pris  defelits  memoifes. 

De  U  fattion  faifte  entre  deux  futurs  héritiers. 
Response  XXV. 

DE  v  x  conioinds  par  mariage  n'ayans  enfans  font  donation  mutuelle  Pvn  à  l'au- 
tre de  tous  leurs  biens  meubles  &  conquefh  immeubles  en  propriété,  fcloru 
qu'il  leur  eftoit  loifible  par  la  couftume  du  pays.  Les  preiomprifs  futurs  héritiers  d'i- 
ccux  les  voyansvicux&  valétudinaires,  pour  la  doubtc  qu'ils  auoient  lequel  d'eux 
furuiuroit,  fonrpadion  entreeux  qu'après  le  detez  defdids  conioinds  ils  partiront 
cfgalcment  Ici  biens  meubles  &  conqucAs  immeubles  qu'ils  delaiflcronr.  Le  mary 
meurt  le  premier,  &  après  la  femme  cftant  en  pofïcffion  du  don  mutuel  :  les  héritiers 
de  laquelle  refufent  de  bailler  aux  héritiers  du  mary  predecedé  la  moitié  defdids 
meubles  &  conquefts,  fouftenans  ladide  padion  cftre  nulle  &  rcprouuce  par  le 
droid  Romain,  pour  auoir  efté  faide  des  futures  fucceffions  de  ceux  qui  n'y  auoycnc 
donne  confcntemcntj/.^/f.r.^f  p4t~tu.  Mais  i'ay  refpondu  qu'elle  eftoit  vallableôc 
debuoit  eftrc entretenue  entre  ceux  qui  l'auoicnt  faide, propter  condition*  incertum, 
l  i.  C.de paftif.  &  parce  qu'elle  eftoit  réciproque,  l.de  fideicommijfo .  C.detranft£hon. 
Et  i'en  ay  veu  vn  arreft  a  ce  propos,  donne  entre  Varlet,  &  Billard,  de  l'an  mil 
cinq  cens  trente  Se  vn,  es  mémoires  de  mondit  fleur  Brulart. 

*  De  U  diuijîon  deïhypothefte. 

Response  XXVI. 

LE  créancier  quiauoitdiuersheritagcshypothequczà  la  rfre  qui  luy  eftoit  deuè", 
faddrcilc aux  detempteurs, qui  feparcmcntrecog.noifrcnt  icclle,  ^promettent 
la  paver  &.  continuer.  Des  deux  detempteurs  ainfi  obligez  voulant  gratiner  l'vn  il  re- 
çoit de  luv  parplulïcLirsannees,  &  de  long  temps  comme  de  dix  ans&  plus,  la. 
moitié  de  la  rente,  en  ces  termes,  pour  fà  moitié  Se  part  de  ladide  rente,  l'autrcmoi- 
tic  méfiant  deue  par  tel ,  qui  eftoit  le  detempteur  des  autres  héritages  obligez  à  la- 
dite  ren  tc.Depuis  il  pourfuit  fblidai rement  pour  les  arrérages  entiers  de  ladite  rente 
qui  lors  eftoient  deus,  ccft  autre  detempteur,  qui  n'auoit  de  luy  telles  quittances:  le- 
quel offre  payer  la  moitié  comme  autresfois  il  auoit  fait,  fouftenant  que  le  créancier 
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auoit  diuifé  fà  rente.  Mais  Je  créancier  allègue  au  contraire,quelcspaycmensqui  luV 
ont  efte  raids  feparcment  par  l'autre  dctcptcur,auqucl  il  auoit  baille  des  quittances 
pour  fà  part  &  moitié,n'induifcnt  vne  diuiiion:  ains  faudrait  qu'elle  euft  cite  exprçf- 
îcment  rai&e,  principalement  pour  le  regard  de  l'hypothèque ,  de  Iaqucllcnc  peut 
cftre  entendue  la  loy  qui  parle  <Uobli**ttone  perfonali,  cjU*t4Cito patio  dmift  cèfetur,  cum  cre- 
étor  quemquam  delutorumpro  fua  f>erfona  foluentem  advint  uj.fi  créditâtes.  C.  de  paftu. Toutes 
fois  il  fcmble  que  le  créancier  auroit  diuifé  fà  rente Mci>o/>*tfo,d'auoir  par  fi  long 
temps  receu  de  chacun  des  detempteurs  virilcm  [nampartem^i  fçauoir  la  moitié,  ôc 
me/mes  parles  quittances  qu'il  auroit  baillées  à  l'vn  d'eux,  il  auroit  atfèz  diferremet 
exprime  ladite  diuiûon,"Vr  conflit  ex  hu  <ju*  tradtt  ^fecurfim  ml  mter  eos.in  T>erb.fo!uit.D.de 
fideiuJforib.àcainG  i'ay  obfcruc  cfdits  mémoires  auoir  cite iugé  par  arreft  de  l'an  1532.  en 
la  caufe  d'entre  Philippcs  le  Sueur,  5c  Pierre  G  uery. Mais  parce  que  Tav  entendu  que 
depuis  a  efte  autrement  iugé,  ie  n'en  ay  voulu  plus  certainement  rcfpondre  :  encores 
q  uc  ie  n'en  aye  aucun  arreft  contraire. 

Si  delà  paUion  faire  entre  les  frères  qu'à  certaine  maifon  ou  terres  pour  M  confer  nation  de 
lagnation  &•  nom  de  leur  famille  Succéderont  les  feuls  mafie>  defendans  d'eux  y  O* 
en  front  le  s  filles  exclufisj  '<vn  desfrertsen  peut  eflrcrelcuéen  faueurde  fes  files, 
n'ayant  aucuns  mufles. 

Response  XXVIL 

• 

TRois  frères  ayans  vne  belle  maifon  ou  terre  mdiuiiêe  pour  conferuer  leur  agna- 
tion  ÔC  nom  de  leur  famille,dont  iccllc  cftoit  vulgairement  denemmee,  font  pa 
élion  entr'eux,  qu'à  icellc  fuccederont  les  feuls  malles  defeendans  d'cux,ôc  en  feront 
les  filles  du  tout  exclufes  &  priuees,  &  promettent  par  le  contra  cl  de  ne  cont  reuenir 
à  ladite  paclion.  Depuis  l'vn  d'eux  n'ayant  que  des  filles,  parle  partage  8c  diui  (ion 
qu'il  s  font  de  ladite  maifon  ou  terre,  rcuoeque  ladite  paclion,  Ôc  les  autres  déclarent 
qu'ils  la  veulcntôc  entendent  entretcnir,dont  ledit  frère  obtiët  lettresRoyaux,pour 
eftrereleucdc  la  paclion  ôccontrad  faitaucc  les  frères  :  lefquclsalleguentpluiicurs 
raifons  pour  l'en  faire  débouter.  A  fiçauoirquc  telles  payions  faites  adagnationum  con- 
feruétionem  font  vallablcs  ôc  fauorablcs,comme  traite  ch4IJ4n.inconfuetud.Burtund.t1t.de 
Juccef.         autres  autheurs  en  diucrslicux.Quçlafaueurdcs  mafi es  cft  fi  gradc,que 
pour  leur  regard  les  filles  font  exclufes  par  quelques  couftumes,  des  fucceflions  de 
leurs  pères  5cmcrcs:5c  encores  qu'ellesfoicnt  mineurs,  peuuctrenôceràicelles,fàns 
en  pouuoir  cftre  rclcuees:5c  cft  ainfi  obferué  en  ceRoyaume.  Auffi  faut  côfidcrer  q  ue 
celte  paclion  n'eft  faite  que  d'vne  certaine  chofe,  ?c  non  de  toute  la  fucceffiÔ  du  frère 
demandeur  en  Iettres,qui  peut  marier  ôc  doter  fes  filles  desautres  biens  qu'il  a:  tellc- 
mentqu'en  ce  cas  n'ont  lieu  &>fr<  C.depatlu.  &•  l.fltpulatio  hoc  modo  concept4.  D.de~\erb. 
ebl/çatJmo  "Vrrè  prohiber!  potejl  nt  cert4 res  deueniat  adcertumgenus perfonarum^t  not.xt.  tn  l.fi 
it*J)Mlegtt.t.  5c  ainfi  le  tient  Bart.  confit.-]!.  Dauantagc'la  promcfTc  de  payer  après  fa. 
mort^iuxr.l.l.C.vt  ac~iio<tbhered.($-  contrahered.§.pofl  mortem.Inflit.de  mutit.flipul.Lfcrupu- 
loftm.C.dt contr4h.(?  committ.flipul.Virhdite  pa&ion  qui  cft  réciproque,//»  <ju<cfitum  eft 
à  chacun  des  frercs,ôcà  leurs  enfans  malles,  pour  lefquelsils  ont  ftipulé:  il  n'y  a  donc 
lieu  de  pénitence  ne  reuoeation,  à  leurprciudice,  /.  yutfitum  efi.D.  de ferutt  exportât 
notaturab  ^ccurfio  in^lojtdl.}.P.eo.tit.<juam  ficconciliat  cum  d.l.  quafltum  eflittjut  prumttttt, 
voluntatem  m nt.tr c  non poftt  m premdicmm alteriwi^cmun  oratia^  non  tantuitfiui promittentu 
cow«m/wmf{?.rayrefpbnduquela  caufê  du  demandeur,  qui  vonloiteonferuerfon  bic 
a  fes  filles  eftoit  plus  fauoraMe,  puis  qu'il  n'auoit  enfans  maflcspourluy  fucceder, 

Îmorumtantû  contemplatione\\  auoit  fait  telle  paclion  ccpromcfleaucc  fes  frercs,laquel- 
e  rébus  /nr*  »ns,eftans  tous  trois  viuans,  il  a  peu  reuocqucr,ôc  changer  de  volonté >d.l.}. 
l.vltjnfin.C.fim4n,,t4fuer.4lien4t.vtm4n.Lfihomwem.V.m4ndfctti 
défendeurs allcgucnt,confiderable,parce qu'il  n'eft  queftion  qucdela  part  qui  luy 
appartient  en  ladite  maifon  ou  terre ,  de  laquel  le  fes  frères  ne  leurs  enfans  ne  le  fçau- 
roien t  empefeher  d'en  difpofer:  d'autat  qu'elle  ne  pourroit  leur  aduenir.quc  iurefuc» 
cefianu^  ôc  après  le  decez  du  demadeur:  ôc  partant  il  faut  prédre  tel  le  paclion  ou  pro- 
mette pro  donatione  eau  fa  mort  «,qui  cft  ambulatoire  'yfijut  admortem^&c  Ce  peut  reuoquer 
parceluy  qui  l'a  faite  toutes  ôc  quantesfois  qu'il  veut.  N'eft  befbin  de  diiputerde 
ufâucur  de  ragnation:  parce  que  le  droid  naturel ,  qui  deferc  lafuccfli©  du  pereaux 


Refponfes  du  droift  François , 

ênfans,  doit  preualoir,commcplus  fauorable,& fondé  en  raifon  Se  équité  naturelles 
l.cùm  ntio.D.de  bonn  dxnuut.Ex.  puis  que  la  conlideration  des  malles  cefie  au  demadeur 
il  faut  rcuenir  au  droift  commun,lequcl  fuiuant  la  raifbn  de  nature  tient  les  femelles 
en  pareil  droict  que  les  mafles,  l.mtximum  vttium. C,  deiiben.pr&rer.'vel  cxhertti.Et  ne  faut 

J  /l  jx:  -  /",:..  J   fi  OL  '  H-*L  1         ■/•  ■       ■  ■  —  . 


 [  ---  —  j'nvuiill.  VXi 

r  procès  des  Chambellans  de  Bour- 
ges, qui  auoit  elle  part)-.  Pris  dcfdits  mémoires. 

Si  la  dame  comme  le  feigneur peut  tailler  fei  fulieElspour  marier  fa  fSe. 
Rîsponse  XXVIII. 

DE  s  aydes  &:  feruices  aufquels  les  fubiets  font  tcnus&conrribuables  enuers  leurs 
feigneurs,par  quelques  couftumes,aucunsen  tircntlcscxêplesdesantiquitez 
Romaines,  comme  ces  cliens  enuers  leurs  patrons,  de  qwbus Jcnbit  Halicarnaff.  lib.i,  Et 
des  oeuurcsquc  promettoient  les  affranchis  à  leurs  patrons,dont  eft  faite  mention  en 
diuers  tiltres du  droict  Romain.  Quelques  couftumcsontintroduitquatrecas,  cl- 
quels  le  feigneur  peur  impofer  tailles  fur  les  iubiects ,  a  fçauoir  quand  il  eft  fait  Che- 

ualier,oufonfilsaifné:Iciccondcas,pourlaran^ondufcigneurprilbnnierdeeucrrc: 
Le  troiiîelme  pourmarierfa  fille.Lc  quatrielmc  pour  le  voyage d'outre-mer,pour  al- 
ler en  guerre  contre  lcsinfidclles:  qui  n'eft  fi  ancien,  parce  qu'il  n'a  elle  introduit, 

que  depuis  l'an  iioo.  lors  que  IcsChrcftiensauroient  entrepris  le  recouurcmcntdc  la 
fàincte  cite  de  Hierufàlë",  de  quibus  uftm  m&*t  M-ifuenus  ut.  dettlliu.  Et  nous  en  auons 
amplement  difeouru  au  fécond  liure  des  Pandectcs.Maisau  cas  du  mariage  de  la  fille 
parce  que  la  couftume  du  lieu,  où  le  faicl  eft  aduenu ,  ne  parle  que  du  Icigncur,  on  z 
demandé  fi  la  damca  pareil  pouuoir.  Ce  qui  fait  la  difficiilté,eft  la  confiderarion  que 
la  couftume  peut  auoir  ciic  du  feigneur,  lequel  comme  pere  eft  tenu  de  marier  &  do- 
ter là  fi lle,dont  clic  a  cftime  cftre  railbnnablc  que  pour  ce  faire  il  foitaydé  £<  fècouru 
defcsfubicccs:  laquelle  raifon  n'a  lieu  en  la  mere^uxfliam  coure  non  ten  'etur,  à  laquelle 

}>eut  cftre  pourucu  des  biens  de  fon  pere  defunec,  /.  nrcjue muter. C.  de  inre  dot.  Autti  que 
a  mutuelle  obligarion,principalccaulc  de  Iadictecouftume,qui  eft  entre  le  feigneur 
&  les  fubiets,Tr/i#if  mterpatronum  çr  c//mffw,  de  défendre  5c  maintenir  par  le  feigneur 
fesfubicts,  comme  ils  le  doyuentfecourir,  ne  peut  auoir  lieu  en  la  femme,  qui  ne 
peut  tenir  les  fubiets  en  telle  protection.  Dauantagcc'cft  vnc  maxime  <ju'odm  odiofis, 
&  i»  tendSt  in prtmdicmm  comun*  UberUtû,  de  nufaUno  tdfœmtninum  non  fitextenfio^t 
tTMdit^ilexUer^nftii^ol.  i  .quàjpetltt  l.U^utre.D.iU  vent'.mpotfejf.mitten.  Tvt  rcfpon- 
duau  contraire,  pareeque  la  couftume  ne  regarde  le  fexc  ou  condition  delaperfon- 
nc,ains  le  droict  de  feigncunc,vfànt  du  nom  appel  latif  feigneur,  lequel  encores  qu'il 
foie  mafeulin,  comprend  auto"  le  feminin,parce  que  c'eft  vn  nom  d'vniuerfellc  fignifi. 
cation ,  qui  a  pareille  force  6c  raifon  en  la  dame  qu'au  feigneur  :  vt  eti«mtr*dittêrdehis 
verbis,ft  tjuis ,  qutcumque,  &  fimdibus ,  quibus  vtertjnefexus  fi*mficttur,L  f,  <fu,s  tdijuod.  D.de 
mnfd.  I.  h  D.de  verbor.ftZmfict2r  aliji  plerfine,  <jnod  et, am  exCcerone  pro  duentio,  Amautâ*- 
ilonbnsconfi.it.Et  que  telle  foitl 'mtêtion  dclacouftume,ilcnappertaflcz  parle  texte 
d'icellcconceu  en  termes  généraux,  lins  dire  pere  ou  mere.Aufli  Iemary  àcaufe  de  la 
terre  &  feigneurie  de  là  femme,où  elle  a  toute  iuftice,  peut  confiant  leur  mariage  im. 
pofer  tailles  fur  leurs  fubiets  pour  le  mariage  de  leur  fille,  vf  teflttur  AUftterius.  §  8  tit 
detallits.  Et  puis  qu'il  le  peut  faire  à  caufe  de  fa  femme ,  il  f  enfuit  q  u'ellc  a  aufïï  le  pou" 
uoir  de  le  fairc.Sc  le  tient amfi  Ucobm  def*nt~loGeor*m.de feud.verf.qui  quidem  inue/iiti  Et 
les  termes  pour  marier,  n'emportent  ncccflitc ,  ains  font  de  volonté ,  c'eft  i  dire  fi  le, 
pere  ou  la  mère  vcut,promct  ou  confent  le  mariage,&  fuis  confirmé  en  cefte opinion 
par  vn  arrcft  donne  en  la  couftume  d'Auucrgne,  contre  les  habitans  deMons  du. 
mois  dcIuin>ij3i.Pris  defdits  mémoires,  ■ 
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Si  par  la  coujlume  eft  défendu  au  pereouàlamere  d'aduantager  aw  enfant  plus  que 
tautre^enant  à ft fuccejfton:  àfcauoir  s'il  luy  ejl  aujji prohibe de  vendre  à fin  enfant. 

Res  fONJi  XXIX. 

IE  n'entends  parler  d'vnevendition  faite  de  bonne  foy,  8càiufteprix,aduellemêc 
paye  &  nombre:  ains  de  celle  dont  le  cas  cftoit  tel.  Lcpcrc  ou  lamcrcvcnd  àlbn 
fjlsvnc  terre  pour  le  prix  de  nul  Iiures,laquellefbmme  il  confefl'eauoirreceucdeluy. 
Apreslctrelpasdupercoudelamerclefilsvcnanc  à  fa  fucccflîon  ne  veut  rapporter 
ladite  terre,quilmainticntauoirscheptee,  n'ayant  la  couftume  lieu  en  la  venduion 
qui  parle  feulement  de  la  donation &aduantage.  Maisi'ay  refpondu  que  parles  cir- 
conftancesrefultans  du  contrad  il  apparoiflbitquece  n'eftoitvnc  vrayevendition, 
ains  donation  deguifee  :  parce  qu'il  eftoit  vérifié  qu'au  temps  du  contrad  la  terre  va- 
loit  trois  mil  hures  &  plus:  d'auantage  qu'il  n'y  auoit  aucune  numération  de  deniers, 
ains  vne  fimple  confeflion  d'auoir  rcceu,qui  eft  grandement  fufpcdc  de  fraude  entre 
perfonnesli conioindes,  iuxt4e*quxtr*dunturétb^ccurfio,BMo &4lijs4dl.f/erditêerfii;. 
C.  mundati-f^  ab  eodem  Baldo  sut.  t.C.  de  repud.  htred.  Se  fait  à  ce  propos  /.  L  C.de  fttjjrav.  ey  l. 
qui  ttfljmeium.D.deprobation.nec  tmm  confiât  que  le  pere  ou  la  mere  euft  dcuquelqucs 
deniersà  fon  fils,  ne  qu'il  en  euft  debourféaucuns  pour  ladite  prétendue  vedition,  la- 
quelle partant  prxfumebatur  doutio potiui^uttmvenditio^&c  par  confequent  le  fils  dcuoic 
rapporter  ladite  terre:  comme  aufli  auroit  cfté  îugé  par  arreft  du  13.  Décembre ,  1552. 
encores  qu'il  euft  offert  rapporter  ce  qucplus  elle  valoitau  temps  de  la  vcdition.Pns 
defdits  mémoires.  • 

S<7<r  marchand  ejl  tenu  des  dehtes  de  fon  faSleur. 
Response  XXX. 

VN  marchand  cnuoye  fouucnt  fon  fadeur  achepter  des  marchandifes,  &  pour  ce 
faire  luy  baille  deniers ,  qui  font  contenus  en  Ion  regiftre ,  &  papier  devrai!  1  >ns, 
comme  auffi  lbnt  regiftreeslcs  marchâdifcs  que  le  facteur  en  auroit  rapportées.  Mais 
au  lieu  de  payer  parle  fadeur ,  il  emprunte  les  marchandifes,  &  pour  iccllcs  l'oblige 
enuers  ceux  qui  les  auroient  vendues  &  liurees.  Et  f'eftant  ab  fente ,  le  marchand  cil 
pourfuiuy  pour  le  payement  defditcs  marchandilcs:qui  le  défend  de  eeque  toufiours 
il  auroit  baillédeniersà  Ce n fadeur,  lequel  il  n'auroit  employé  pour  emprunter, ains 
pour  achepter  5c  payer  des  marchandifes:  &  le  pouuoir  &  adueu  qu'il  auoit  de  lny,ne 
Fcftendoitàemprunter,& partant  n'auroit  peu  l'obliger  pour  lcldidesmachandifcs 
Lî.$.nont4mcn.ffJeinfttto.«cl.erlî-'D  mtndati.  I'ay  rclpondu  que  le  marchand  eft  tenu 
des  obligations  faides  par  fon  fadeur  pour  les  marchandifes  à  luy  vendues  &  liurees, 
encores  qu'il  n'euft  charge  de  les  empruntcr,Sd:obliger  pouricclles,puis  qu'il  n'ap- 
pert q  u'il  luv  avt  défendu  d'emprunter ,  &:  que  ceux  qui  luy  auroient  prefte ,  euflent 
efté  ad  uertis  de  ladite  prohibition,  l.iJJ.j.  §.non  tantum.'verf.  fed  fi  peenmam. jf.de  inftito. 
«Si.  autrement  fèroitvioler  le  droid  public  des  commerces  d'en  tremarchans:  &fc 
doibt  I  e  marchand  imputer  fa  faute  &  négligence,  de  ne  f'eftre  plus  diligemment  in- 
formé des  deportemens  de  fon  facteur:  &  ai nli  a  efté  iugé  par  arreft  du  mois  d'Auril, 
auant  Pafqucs.ifli. 

En  l'espèce  icy  récitée ,  fà  fuccedera  à  î enfant,  es  dehtes  promifes  cîeflre  remployées  en 
propres  héritages  pour  la  femme,  ou  le  pere  héritier  des  meubles ,  ou  l'héritier  des  im- 
meubles: &  de  lafubjlitùtion foi  fie  par  contrat  de  mariage/n  de  fut  d'enfans. 

Response  XXXI. 

PAr  contrad  de  mariage  la  future  cfpoufe  qui  auoit  fon  principal  bien  en  debtes, 
fait  conuention  auec  fon  futur  cfpoux ,  que  fur  icelLes  fera  prife  certaine  fomme, 
qui  entrera  en  communauté,  &:  que  le  furplus  demeurera  en  propre  à  lauide  future 
efpoufe,  au  profit  de  laquelle ,  fes  hoirs  &  ayans  caufe,  le  futur  efpoux  promet  le  rem- 
ployer en  héritages  ou  rentes,  &  à  faute  de  ce  faire  des  iprefent  luy  conftitue  rente 
fur  tous  les  biens ,  racheptablc  au  denier  douze.  Et  Icdid  contrad  porte  clauf  e ,  que 


Refponfesdudroi&François, 

k  rcmploy  qui  fera  faid  defdids  deniers ,  ou  au  lieu  d'iccl  uy  la  rente  promife  par le- 
did  futur  elpoux ,  appartiendra  aux  enfansqui  ferontiflus  duditmariage,  Se  en  dé- 
faut d'enfans ,  à  la  feeur  de  la  future  cfpoulc  qui  eft  dénommée  par ledid  contrat. 
N'ayant  la  femme  efté  longuement  aucc  fbn  mary  decede,  &  luy  laiflc  dudit  maria- 
ge vn  enfant:  après  le  trcfpas  duquel  fà  tante  fèeur  de  la  defunde  demandeau  mary  Se 
peredu  defanà  decuinfuccefîone «ç/fwr.larecognoiflincc  Se  continuation  de  la  rente 
des  deniers,  qu'il  auroit  promis  de  remployer  :  5c  fe  fonde  principalementfur  deux 
raifons.La  première  qu'elle  eft  fubftitueepar  ledid  contrat  de  mariage.  La  féconde 
iquc  la  pecune  deftinee  à  eftrc  remployée  en  immeubles ,  mefmemcnt  en  héritages 
propres  pour  celle  qui  ftipule  pour  elle  Se  les  ficns,  doibt  eftre  réputée  immeuble: 
&  par  confequent  les  héritiers  des  immeubles  y  doiuen  t  fucceder,  6c  non  le  perc,qui 
n'eft  héritier  que  des  meubles.  Pour  la  première  raifonla  tante  allègue  l.quoties.  C.  de 
doMt.q**  fubmodo.  ex  qui  conflit  in  contra  ttu  fubflitui  f>offe.  Mais  qu'elle  foitftibftituce  î 
l'enfant  qui  feroit  procède  duditmariage,  il  en  apt>ert  par  la  déclaration  de  la  volon- 
té de  la  defunde,  qui  auroit  exprefTcmct  appelle  fa  fixur,  en  défaut  d'enfans:  ce  qu'il 
faut  entendre,  encôres  qu'elle  euft  enfans,  (ils  cftoient  décédez  in  pupilUn  st4tet  qui* 
inexpre(f4VuU4rifubflitutionecontineturpuptu,4rift4cit4,  l.tamhociure.  D.  devulg.& pupill. 
fubslit.  maxime  cùm  de  ipfius  voluntate  coniier,qui  fubslituit,  vt  tradit  B4rt.  in  1. 1.  V.  eo.  fit  & 
B4U.  inl.precibus.  C.deimpub.e^  al.  fubiht.  La  fccondcraifbn  eft  grandement  difputable 
entre  ceux  qui  en  onteicrit,  4npecuni4deflin4t.i4demptionem  prxdtorum 4lt4t unique rermn 
aux  immobiles  \14bentur,  immobihs  cenjeatur.  Mais  lins  entrer  plus  auant  en  telle  difputc,il 
faut  côfiderer  en  celte  caufe,  qu'outre  la  deftinacion,  y  a  aflignation  de  rente  réputée 
immeuble  fur  tous  le»  biens  du  mary,  en  défaut  du  rcmploy^lcfdids  deniers,  &  par- 
tant fans  doute  lcf  iids  denicrs'doibuenr  eftrc  repurez  immeubles ,  «r».  /.  quid  er^o.  §. 
-yfurM.D.decontr.tutel.&ytil.acl.t.CHmaHrum.  19.4/.  &  jinonfunt.§.t»fetti.  ~D.de4ur.4r- 
gent.l.  kdiuo  Pio.§.fn.D.  dereiudicat.t^alui.  Dont  Bocrius,  monfieur  le  Prcfidentlc 
MaiftrcfurrEdicldcscriceSj&autrcsonramplementtraiclc'  Mcfînemcnt  par  l'cx- 
prefle  diftindion  que  lafemme  auroit  faite  des  deniers  à  cl  le  deus.n'avant  voulu  plus 
grande  fommcdemeurcrmcublc  6c  entrer  en  communauté ,  que  celle  fpecifiee  par 
Fcdid  contra  cl  de  mariage,  Se  le  furplus  fortir  nature  de  propre ,  Se  eftrc  conuerty  en 
immeubles:  dont  deflors  dudit  contra  d  la  conuerfion  auroit  efté  faite  par  le  moyen- 
de  la  rente  que  le  mat  y  en  auroit  protmfe  5c  aflignee  fu  r  tous  fes  biens,  qui  de  fà  natu- 
re eft  immeuble,  Se  par  la couftume  du  pays.  Si  le  mary  veutdirequeduviuant  de /a 
femme  il  n'auroit  receu  lefdids  den  icrs,Sc  partant  n'au  roi  t  peu  I  es  remployer,  y  a  ref- 
ponfe,queparlcdidcontradil  lcfcroitchargédcfdidcsdcbtes,  8c  parce  moyen  il 
eft  réputé  lesauoir  receucs,ou  fil  ne  les  a  rcceucs,la  faute  luy  en  doibt  eftrc  imputée, 
4rr.  I.  fi  extranem.  33.  D. de mrt  dot.  I.  ob  res.jf.  de paét.  dot  ai. &>  fait  l.fi  nomen.  D.dehered.~\el 
4tt.~l'cnd.l.fipr*dium,  C.de euic~i.Lplerunque.ff.  deiuredpt.  autrement  ex  fua mora  &  calli- 
ditatelucrum  caperet,  cùm  t4men  ~\ntcuique  fu4  mora  noct4tt  1. 17}.  jf.  de  diuerf.  regul.  iur.  4ntiqu. 
Ces  raifons  Scaurres  femblablcs  ne  fcmblent  fuffifantes  pour  la  demaderefle:  car  elle 
ne  fe  peutdirefubftituceàrcnfant^fcmwyîirccf/J/OBfirçjriir,  ne  luy  e(laoc«M«e ~*ulr4- 
riterneque  pupilÎ4riter  fubflitutx  tellementquc/.  iamhociure.  ne  faid  rien  pour  elle,  cùm 
m4ter  filio  pupillariter  expreffe  fubflttuerenon  pofat ,  nec ideo  t4Citè ,  quia  jilios  non  babet  in  po- 
teftate,l.  i.Jf. de^ul^.ry pupill4r.  fubfl.  Ellccft  bicnappcllce  parlcdid conrrad de  ma- 
riage au  remploy  des  deniers  ftipulépariceluy,  au  cas  que  la  defunde  n'euft  enfans 
dudit  mariage.  Mais  puis  qu'elle  auroit  eu  vn  enfanter  iu  extiterit  conditio ,  fa  pré- 
tendue fubftitution  auroit  cefle.  Quanti  la  difputc  <»  pecun'i4  4demptionem  prtdtoram 
altarumve  rerum  immobilium  deflinat4 ,  mobilu tl>elimmobil»  cenfeatur,  cllepourroit eftrc 
traidee  en  cefte  caufe,  fi  la  defunde  par  contrad  de  mariage  euft  baillé  deniers 
comptez:  mais  clic  n'a  apporté  que  des  debtesà  reccuoir,  lesquelles  le  mary  pour 
le  peu  de  temps  que  le  mariage  auroit  dure,  n'auroit  peu  reccuoir.- Se  telles  debtes 
font  tenues  pour  meubles  par  le  droid  François,  comme  auffi  lesauroient  tenus 
plufieurs  interprètes  du  droid  Romain,  in  nouel.  denon4lien.4ut permut.  reb.  eccl.  §.  I.  / 1. 
C.fi4duerf.  tranfàtl.  I.  moutntmm.  D.  de  l/erb.fi*nif,  .AÏeX4nd.  confil.yrrol.  1.  Et  puis  que  lef- 
dides  debtes  n'auroient  peu  eftrc  rcccucs  confiant  ledid  mariage ,  la  rente  n'auroit 
efte  ne  peu  eftrc conftituec,  parce  qu'elle  debubiteftre  conftitueedes  deniers  que  lo 
mary  receuroit:  auquel  on  ne  peu  t  imputer  faute  ne  demeure,  pour  le  peu  de  temps 
que  ledit  mariage  auroit  durc,qui  n'auroit  efte  quenuiron  de  deux  ans:  Se  toutesfois 

le  mary 
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le  mary  n'eft  tenu  de  faire  ren  tc,finon  en  cas  qu'il  eu ft  reccu  les  deniers  fclon  que  portent 
les  termes  dudidtcontraéHcfqucls  on  ne  pourroit  plus rigoureuferaent  interpréter  con- 
trele  mary.finon  qu'il  feuft  en  dcmcurc.laquellc  ne  peut  cftrc  prefumec  en  luy.puis  qu'il 
n'auroit  eu  le  temps  pour  receuoirlcfditcs  dettes,  qui  eftoyent  dcùcs  par  diuerfesper- 
fonnesn'eftans  de  facile  conuention  :quodà  indice  conjiderandum,  arr.  £  continuât.  137.$. 
cùm  ira  {lipuUtut  fum.  D.de'lterbo.  obtint,  d.l.  obres*  in  fin.  D.dep4C~i.  dot.il.  Auflî  la  plus 
grand'  part  des  Docteurs  tiennent  pour  meuble  l'argent  deftiné  i  rcmploy  6c  achape 
d  héritages, mcfmement»»rw»«nr»>n  &  vxorem, Bdd^ilcxandtr  & alif,m  l.ctter*. 41.  §. 
vit. D,de  imt. I .f*at  textut  in  l. cum  in  fnndo.j %.%.ftf»ndtu  communit.  D.  de  tare  dot.  l.fundi. § . 
Wf^^//ff.D.</f^.fw^rc>*/.Ncfaitaucontrairc/.^i«^f»;ço.§.  vfurag.  D.decontr.  tutti. 
parce  que  c'eft  vn  cas  fpecial f*»ore pupih  :  Se  touicsfoit  lc  texte  ne  déclare  que  pecvnU  ad 
frxdiorum  comparattontm  depofiufit  immobiluyfedpottm  eo  loco  Jurtfconfultutpro  mobili  babere 
vtdetur.quod4uttmdePrAtoredictttinteUigendumefide  attione  *b  eo  impetrtndi,  aduerfuseum 
4bud  quem  pecunu  depofiu  er4t.  Puis  donc  que  Icfdiccs  debtes  font  demeurées  en  leur  con- 
dition de  meubles,  I  c  perc  doit  en  îccllcsfucccdcr  à  fon  enfant ,  6c  la  demandèrent  héri- 
tière des  immeubles  déboutée  defes  conclufions  .commea  cftè  iugé  pararreft  du dix- 
neuficfmc  luillct,mil  cinq  cens  trente  trois,  pour  Charles  de  Croy  Comte  deSeniguen 
qui  auoit  cfpoufé  dame  Renée  de  la  Marche,  contre  Mcflire  Iean  de  Rambures  8c  dame 
Anne  de  la  Marche  fa  fcmme.Pris  defdits  mémoires.  le  fcay  bien  qu'on  allègue  d'autres 
arrcfts,par  lcfquclsa  cftéiugé  que  le  pere.ne  fucccdc  à  fon  enfant,aux  deniers  promis  par 
contract  de  mariagc.d  cftrc  remployez  en  propre  pour  la  femme,  mcfmcmcntdudcu- 
xicfmc  Auril,mil  cinq  cens  nonante  6c  vn ,  donne  en  l'Audience  :  mais  en  telles  queftiôs 
conuientobferucrlesdiucrfescirconftances,  qui  procèdent  fouucnt  des  paroles  6c  clau- 
ses dcfqucUcs  font  conecus  fiedreflez  les  contrats. 

SicekyquiatranJtgédeL  fuccefiond'<vndefunft ,        mtnàu  &  quitte  fin  droit 
héréditaire  four  quelque  petite  fomme  ,fous  prétexte  d'*vn  teftament 

nuUen  peut  ejlre  releué. 

Response  XXXIL 

EStant  decede  vn  perfonnage  riche ,  duquel  les  principaux  biens  coflftoyeM  en  meù- 
blcs&  grands  acquefts,  fou  héritier  légitime  veut  appréhender  à  mteftat  fa  fuccef- 
fion  :  mais  lien  eft  détourné acempefché  par  vn  feigneurqui  eftoitamydu  defunct,  Se 
fçauoit  tous  fes  moyens  Se  facuîtcz.lcqucl  môftrc  vn  teftament  d'iccluy,  par  lequel  il  luy 
auoit  donné  tous  fes  meubles  8c  acquclb:  Se  par  ce  moyen  fait  tranfiger  cét  héritier  auec 
Iuy,acmoycnnât  quelque  petite  fommc,cu  cfgard  aux  grands  biens  que  le  dcfuncl  auoit 
d ela  1 1 \cz ,  1 1  fc  fait  vendre  Se  quitter  tout  lc  droit  fucceiîîf ,  que pouuoit  ledit  héritier  pre- 
cendre.Maisdepuisayantrheritier  fait  veoir  par  gens  de  confeil  ledit  teftament,  trouuc 
qu'iceluy  cftoit  nul,  6c  partant  eft  confcillé  d'obtenir  lettres  royaux,  pour  faire  cafter  6C 
refeinder  ledit  contrat  de  tranfactiô,  fondées  furie  dol  de  celuy  qui  l'auoit  induit  a  con- 
t  racler  ,st  la  déception  8c  circonucntiô  très  énorme  de  plus  d'outre  moitié  de  iufte  prix. 
Le  défendeur  allègue  que  le  demandeur  lors  du  cotracl  auoit  cognoiftànccdu  teftamet, 
&  appr  ouuc  iceluy  par  la  tranfa&ion  qu'il  en  auroit  faite,dont  par  tan  n  1  nepeut  cftrc  re- 
leué,fo  us  prétexte  de  la  nullité  qu'il  propofe  contre  ledit  teftament,  comme  eftanrprc- 
fum  c  auoir  tranfigé  fur  icellc.cômc  il  pouuoit  faire,au(Ii  bié  que  fur  le  faux ,  s'il  euft  vou- 
lu l'arguer  de  faufcté,(«xfW./>m  C.de  tr4nfttl10n.notat.in  l.deha.ff.ie  f»-*n/iéT.Mais  pour  de- 
cep  no  n  d'outre  moitiéde  iufte  prix.quelque  grande  6c  énorme  qu'elle  foit,qu'on  appelle 
do  lui  reipÇ*  t  nul  ne  peut  eftre  reftitué,  contre  vne  tranûclion ,  tant  par  l'Edift  faierfur  les 
tVAn fzCtioas,  que  pzrl.Lma»s.ji.$. fin. ff.4d  S.  C.  Trebe!li4n.(<r  ttstenent antiqutora  mfrr- 
pretes ,  quoi  fequitur  Baldut ,  &  alij  quidam  Ad  l.  1.  C.  de  refc>  vendit,  jdof.  in  C4p.  cùm  caufa. 
de  empt.  &  Tiend.  I'ay  rcfpondu  que  puis  qu'il  appert  delà  nullité  dudict  teftament, 
fur  lequel  les  parties  n'auroyent  tranfigé  :  ainsfous  prétexte  d'iccluy ,  comme  s'il  euft 
efte  iufte  6c  valablede  défendeur  auroit  înduidl  le  demandeur  à  luy  vendre  &  quitter  fon 
droit  fuccelfif,pour  vne  fi  petite  fomme,  ledit  demadeur  eft  bien  reccuablc  en  fenterinc- 
mc  t  des  lettres  par  luy  obtenues,  5c  quclcdit  cotrat  doit  eftre  cafté  Se  refeindc.  cojUt  emnt 
de  dolo  perforât,  no  titùm de  ro,qui  dicitmrdolut reipft.fed qmdo  de dolo  cojht ,  (iue incidtt in  catrê • 
{lujime  detC4»fi  cotr4C%hfempnreJiit»tioni 

Vuu 


Refponfes  du  droift  François, 

,  -m  deierit  c*»f*m  contractai  tan  vero  tantum  incident  ineuntyl.fi  dolo.  C.  dedolo.  i 
ele'tnter.fî.eo.tit.  Et  ccftc  qucftion  eft clairement decidee  inl.  fipofi  diuifionem.  C.de  tu- 
mcrfjângnor.  &f*ctt  d.  I.  peu.  C.  de  tranftff.  Tellement  qu'on  peut  dire  que  le  de- 
mandeur ntn  tampaiïus  efl  que  deceptuf,  per  fallaciam  du  défendeur,  qui  dolo  emn  mith 
xit  Ad  contrthendttm,  cùmtamen  ijtnoraret  vniuerft  3  qu*  in  vero  er«nt ,  "Vf  tftf  lurtfconfultut 
inl.  qui  cum.  §.  qui  per  f.tllaaam.  ff.de  tranfttt.  Car  le  défendeur  pour  ofter  au  deman- 
deur la  cognoifianec  des  biens ,  auoit  cmpefché  en  eftrc  faift  inuentaire ,  comme  il  eftoie 
îuftificauprocez.  I'ayleu  aufdits  mémoires  vn  arreft  du  vingt  troifiefmc  Décembre, 
mil  cinq  cens  trente  trois,  pour  les  biens  de  la  fucceffion  de  Milon  Dihcrs  Eucfquc 
de  Chartrcs,confirmatif,  de  ccftc  opinion. 

Oue  l'dojuijttion  faifie  parhn  des  cohéritiers  de  chofe  ou  droift  les  concernant  tom,  eH 

commumcable  aux  autres. 

Response  XXXIII. 

PLufieurs  ont  eftimé  /.  per  diuerfu.  &  l.  *b  ^najlafio.  C.  nunlai.  n'auoir  lieu  en 
France.  L'opinion  defqucls  i'ay  monftrc  ailleurs  ne  dcuoir  eftrc  fi  généralement 
pnfc  &  entendue  .  Mais  i'ay  obfcruc  que  l'acquifuion  faite  par  l'vn  des  cohéritiers 
de  chofe  ou  droitt ,  qui  les  concerne  tous ,  eft  communicablc  aux  autres ,  pour  y  auoir 
part,  en  rendant  auflî  par  chacun  de  ceux  qui  y  veulent  participer,  fa  part  des  deniers 
dcbo'urfcz  par  leur  cohéritier,  fuyuant  /.  >/r.  S-q^tuorfitios.p.dele^at.i.  quiy  eftbicn 
exprefle.  Et  à  ce  propos  on  allègue  l'Arrcft  d'entre  raefïicurs  de  Dormans ,  de  L'an  mil 
cinq  cens  trente  fix,  autrcauprofitdeLoyslcRoy.du  vingt deuxiclmc  Ianuicr,  mil 
cinq  cens  quarante  cinq,8cautrc  au  profit  de  Iacqucs  de  Maubuiffon ,  contre  Pierre 
Cocquelct.dumois  deluin,  mil  cinq  cens  quarante  hui£t.Pris  dcfdits  mémoires.  Ce 
quctoutesfoisfcmblc  dcuoir  eftrc  entendu  du  droict  litigieux,  qui  pouuoit  eftrc  entre 
les  cohéritiers ,  ou  contre  iccux:  car  la  cefliond'vn  droiû  certain  &  chofe  indubitable, 
de  laquelle  n'y  a  crainte  de  proccz,n'eft  prohibée,  l.  per  dtuerfu.  C.  nutnd.  Et  i'cnayvcu 
cfdits  mémoires  des  Arrcfts  confirmatifs  de  cefte  limitation,de  Tan  mil  cinq  cens  trente 
quatre,  8c  jnil  cinq  cens  trente  fept.  Tellement  qu'on  peut  duc  le  jugement  dételles 
queftions  eftre  grandement  arbitraire, S:  dépendre  dcscirconftanccs. 

SidroiBs  féodaux  font  dcus  en  feftece  icy  récitée. 

Response  XX XII II. 

APreslamortdu  pere  le  fils  aifnc  fait  la  foy  8c  hommage  au  feigneur  dominant, 
tant  pour  luy  que  pour  fcs  frcrcs,  de  tous  les  fiefs  tenus  dcluy.Efquels  fiefs  pat  la 
couftume  du  pays  tous  les  puifnczn'aUoycntqu'vn  quint.Toutesfoisl'aifnéfaifant par- 
tage auec  eux  baille  à  l'vn  de  fcs  frcrcs  vn  fief  de  trop  plus  grande  valeur ,  que  la  portion 
hercditaircqu'iléuftpeu  prétendre  en  ladite  fucceffion.  Le  feigneur  dominant  en  de- 
mande les  droits  de  reucf,8c  fe  fonde  fur  ce  qu'il  dit  que  ce  frerc  cft  nouuel  home  8c  vaf. 
fal.l'aifné  luy  ayant  auparauant  fait  la  foy  8c  hômagedu  mcfmeficf,  lequel  il  n'auoitpeu 
bailler  à  l'vn  de  fcs  puilnez  par  forme  de  partage  à  fon  preiudice,daut£t  que  la  part  héré- 
ditaire d'iccluy  n'approchoit  nullement  à  la  valeur  dudictficfrtcllemcntquccen'eftoit 
qu'vne  fraude  8C  deguifement  dudift  partagc.I'ay  refpondu  que  puis  qu'il  n  apparoifïbit 
nen  de  la  fraudc.il  ne  la  falloit  prefumerraais  que  pour  partage  fait  entre  cohéritiers  n'e- 
ftoicnt  dcus  droits  de  relief,fcodaux  ou  feigneuriaux  au  feigneur  dominant ,  puis  que  la 
couftume  n'en  difpofoitricn.Nc  faut  donc  en  telles  matières  confiderer,  fi  au  parugc  y 
a  inégalité,  parce  qu'il  fuffit  que  les  cohéritiers  ayent  entre  eux  fiitpartage  fans  fraude, 
K  ne  doit  le  feigneur  dominant  s'en  informer  plus  cuneuf  cmcnr,cncores  que  par  confe- 
qucn  t  il  puifle  auoir  quelque  perte  de  fcs  droits ,  vtex  Tiraquello  confiât  de  retntcîu,  numéro 
ji..ey  79.Parquoy  il  cft  libre  il'aifné  de  faire  à  fon  puifnc  telle  affignation  quSladuifera 
fur  les  biens  de  la  fucceffion  pour  fa  part  héréditaire.  A  ce  propos  i'ay  veu  Cfdits  meraew 
rcsvnArrcftdumoisd'AQuft,iî47.donnccontrclcVidamcd'Araiens. 
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Qui  doit  les  droits  féodaux  ou feigneuriaux  du  fupplement  du  iujîe  prix ,  encores 
(pt  le  premier  contrat  de  Vendition  porte  francs  deniers ,  oucjue  pariceluy 
l'acbepteur  ayt  promu  de  payer  les  droitls ,  en  la  coutume  où  le 
vendeur  doit  les  droits ,  s'il  n'ejl  di'cl francs  deniers. 

Risro  nsi  XXXV. 

PArlacouftumedu  lieu  où  lefaid  eftaduenu,  comme  parpluficurs  autres,  levctt' 
deur  doit  les  droids  féodaux  ou  feigneuriaux  de  l'héritage  féodal,  ou  roturier 
qu'il  vend,  s'il  n'eft  did  par  le  contrait  francs  deniers  :  auquel  cas  l'achepteur  doit 
les  droids,  ou  s'il  a  promis  les  payer.  Si  par  le  contrad  de  vendition  eft  porté  francs 
deniers,  ou  que  l'achepteur  ayt  promis  payer  les  droids,  6c  que  depuis  le  vendeur 
ayant  obtenu  lettres  pour  le  faire  caffer  8c  refeinder,  à  caufe  de  déception  d'outre 
moitié  de  iufte  prix,  l'achepteur  ayt  fupplee  ce  qui  defailloit  dudid  iufte  prix,  iux- 
u  L  a.  C.  de  rejcmd.  vend.  On  a  demandé  qui  doit  les  droids  fcodaux  ou  feigneu- 
riaux dudid  fupplemcnt  ou  le  vendeur  ou  l'achepteur.  Il  femblc  que  l'achepteur  en 
foit  tenu  en  confequence  delà  claufe  portée  parle  contrait  de  vendition ,  duquel  le 
fupplcment  n'eft  qu'acceffo  ire,  8c  puis  qu'il  a  payé  les  droids  du  premier  prix ,  idem 
dtcendumdu  fupplcment,  arg.l.inter  focerum.  $.  cùm  inter.  D.  de  psei.  dotal.  I.  etiam.  C. 
de  tare  dot.  *uth.  tupuditu.  C.  de p4C~tu  convenus.  Audi  l'achepteur  ayant  cho vil  de  tai- 
re le  fupplcment,  8c  par  ce  moyen  retenir  l'héritage  qui  luy  a  efté  vendu,  il  eft  pre- 
fumé  auoir  voulu  fuppleer  le  prix ,  à  la  mefme  condition  qu'il  auoit  premièrement 
acheté  l'héritage,  qui  cil  de  payer  les  droids.  Toutesfois  on  allègue  contre  le  ven- 
deur ,  que  l'achepteur  quand  il  a  payé  les  droids  du  contrat  de  vendition ,  n'auroic 
cftimé  en  deuoir  d'autres,  ne  de  plus  hault  prix,  que  de  ecluy  porté  par  ledid  con- 
trad, duquel  faifoyent  partie  les  droids  dont  il  fe  feroit  chargé  à  l'acquit  5c  def- 
charge  du  vendeur.  Mais  que  par  le  moyen  de  la  refcilllon  qu'il  auroit  obtenue ,  le 
premier  contrad  de  vendition  auroit  efté  noué ,  à  caufe  du  fupplcment  qu'il  auroit 
conuenu  à  l'achepteur  de  payer,  outre  le  prerr/ter  prix ,  iuxt*  l.  pêft*.  D.  de  contrah. 
gmpt.  I.  iurtfctntmm.  §.  *deb.  D.  de  pattts.  Que  fi  la  Cour  euft  iugé  l'achepteur  eftrc 
tenu  defdits  droids,  en  le  condamnant  au  fupplcment  du  prix,  cllcl'euft  aum  con- 
damné à  payer  les  droids  d'iceluy  :  ce  que  n'ayant  fait ,  elle  a  preiugé  qu'il  n'en 
cftoit  tenu ,  ains  le  vendeur  untpùm  ex  nom  venditione  pour  ledid  fupplement ,  (ans 
claufe  de  francs  deniers.  Ainfi  a  efté  iugé  par  deux  Arrcfts  que  i'ay  obferuez  efdits 
mémoires,  l'vn  contre  la  dame  d'Ermenouille  tutrice  des  enfans  de  la  chapelle  des 
Vrfins,  de  l'an  mil  cinq  cens  quarante  deux  8c  l'autre  au  procez  party  pour  . la  terre 
de  Monteguillon,au  profit  des  héritiers  du  ûcur  dcNogentLartault,dcl'anmilcinq 
cens  quarante  fept. 

De  la  confignaûon  f$  offre  de  rembourfer  en  retrait 
conuentionnel. 
V  *'  • 
Respokse  XXXVI. 

AV  contrad  de  vendition  y  a  condition  8c  faculté  de  rauoir  &  rachepterparlcvcn. 
deur  l'héritage  vendu  dans  certain  temps ,  8c  lequel  l'achepteur  promet  luy  rc- 
uendre  dans  ledid  temps,  lequel pafle demeurera  l'héritage  à  toufiours  à  l'achepteur. 
Dans  ledit  temps  le  vendeur  fomme  l'acbepteur  de  reprendre  fes  deniers  de  laditevcn- 
dition,quil  offre  luy  payer,8cà"  faute  de  ce  faire  qu'il  les  configneraau  grcffc,8c  à  cefte  fin 
faitdonneraflignationàlachepteur:8c  par  défaut  ilaadcdcfonoffrcaducllc  Scluycft 
permis  de  conligner.  1 1  configne  au  greffc,8c  retire  à  l'inftant  les  deniers ,  par  le  moyen 
d'vne  obligation  qu'il  fait  au  greffier,  comme  depofitairc  de  lufticc.  Apres  le  temps 
porté  par  ledid  contrad  expiré,  le  vendeur  faid  appeller  l'achepteur, afin  de  luy  re- 
uendre  8c  remettre  en  fes  mains  ledid  héritage  .offrant  rendre  8c  rembourfer  le  prix  de 
la  vendition ,  8c  loyaux  courts  :  l'achepteur  did  qu'il  n'eft  venu  dans  le  temps,  8c  ne 
faut  auoir  cfgard  à  la  prétendue  confignation  faite  au  greffe,  dautant  qu'elle  n'auroit 
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Refponfes  du  droiéfc  François, 

clic  qu'imaginaire,  ayant  le  vendeur  retiré  les  deniers  à  Imitant  mefme  qu'il  les  au- 
roic  confignez  :  tellement  que  fa  fommation  ne  luy  feauroit  de  rien  feruir.  Car  la 
confignation  doit  élire  réellement  Se  a&uelicmcnt  faite,  non  en  papier  Se  diciscaufa» 
autrement  elle  n'eft  valable,  /.  acteptam.  C.  de  y  fur.  l.t.  C.  qui  pot  i  or.  in  pignor.  l.fi  a 
te.  C.  de  partis  inter  empt.  (g*  ~\emL  Sort.  ml.  fi  ita  hères.  D.  de  tondit,  inflit.  me  frac  ment 
cùm  agitur  de  iurequtrendo,  comme  au  cas  prefent,  d.  I.  acceptant.  l.feruHS  fi  heredt.  $. 
Imperator.  D.  defiatultber.  l'a  y  refpondu  que  le  vendeur  clloit  bien  receuable  en  fes 
conclurions ,  {ans  entrer  en  la  difpute  de  la  validité  ou  in  u  ah  dite  de  la  confignation, 
par  ce  qu'en  retraict  coquentioncl  il  fuflit  offrir  Cuis  conligner,  /.  a.  C.  départ,  inter 
empt.  ey  vendit o.  l.fiita  quity  135.  $.  Seia.  D.  de  Trerbor.  obltgat.rfr  generaliter  vbicunqne 
neceffarue^realu  etnfignatio  ,  tantnm  operatur  oblatio  iudiàalis ,  quantum  realts  confignatioj. 
firem.Ç.fina  V.depignor.arttoJJtemliberatur.§.primo.D.quibus  modts  pignusvelbjpoth.fcriben- 
tesaddirtam  l.fi  rem.Le  vendeur  a  fait  offre  actuelle  en  iugement  dans  le  temps  du  retrait* 
conucntionncl,  l'achepteur  fonuné  de  receuoir  les  deniers  :&  depuis  d  a  réitéré  ladite 
offre  par  Tes  côcluûons,  que  l'achepteur  n'auroit  voulu  acccpter,ne  receuoir  les  deniers» 
tellement  qu'il  feroit  conllitué  en  demeure,  e'sqne  vltima  mora  nocct,L(sr  ideo.D.depe- 
riculo  &  commodo  re$  Rendit.  I'ay  leu  efdiûs  mémoires  vn  Arreft  du  mois  de  luillct, 
mil  cinq  cens  quarante  cinq,  entre  Maiilrc  lean  Barthélémy,  demandeur  en  éxecu- 
tion d' Arreft ,  Se  Moniicur  de  la  Porte  Confeiller  en  la  Cour,  défendeur  :par  lequel, 
le  vendeur  en  telle  efpece  a  obtenu,  Scies  fruiâsluy  orttefléadiugez  depuis  cont  cita- 
tion en  caufe,  &  non  depuis  la  confignation  pour  la  doute  de  la  validité  d'icclle  :  cn- 
cores  que  lefdits  fruits  n'eu  lient  elle  demandez,  quia  veulunt  ex  natura  arthnis,  & 
ojficio  iudias  adiudtcart  debent,vt  notât,  in  i.  terminât 0.  C.  defrurt.  &  lit.  impenf,  Bald.  m 
l.  cum  proprta.  C.fiquis  alttrï  vel  fibt,  fenbentes  ad  $.  I.  Infl.  de  ojfic.  iudic.faat  l.  Paulnt. 
D.  dere  iudtcat.  Nec  enim  frurtus  pênes  renm  remanere  debentt  ne  ex  malê  fide  comme dum 
referai  ^arg.  I.  ex  dmerfo.  D.  de  rei  v'mdic.  L  plane.  D.  de  htrtd.  petit.  le  veux  adioufter 
pour  le  regard  de  la  conlîgnation ,  qu'il  a  eft  c  iugè  par  pluûcurs  Arreft  $  en  certains 
cas ,  qu'il  cil  requis  qu'elle  toit  actuellement  faite, &  que  l'offre  feule  ne  fuffit:  com. 
me  en  l'extinction  Se  rachapt  d'vne  rente,  pour  empefeher  que  les  arrérages  ne  cou- 
rent ne  fuffit  d'offrir  le  rembourfement  du  fort  principal ,  ains  le  faut  actuellement 
COn  ligner  ,  d.  l.fi  rem.  D.  de  ptgno.  afi.&  i.  vtdeamns.  %  in  fautant.  ~D.de  vfurn.  Com- 
me aulfi  pour  empefeher  que  le  feigneur  qui  a  fait  làiurlcficf  mouuant  de  luy  à  faute 
d'homme,  droicts  Se  deuoirs  non  raicts,  ne  face  les  fruiâs  liens,  ne  fuffit  d'offrir, 
ains  après  que  le  va  liai  s 'eft  mis  endeuoir  de  luy  faire  la  foy  ôc  hommage ,  il  doit  non 
feulement  offrir,  ains  réellement  conligner  les  droiâs  qu'il  peut  dcuoir,  au  cas  qu'il 
en  fou  tenu  d'aucuns ,  iugé  par  Arreft  du  mois  de  Iuin ,  mil  cinq  cens  quarante  fix, 
pour  vn  nomme  Sauaron. 

Diftinftion  des  dommages  &  interefls  perfonnels  t*r  réels,  qu'il  faut  ohfetuer 
four  la  garantie  de  U  njendttion  faille  far  la  femme 
duparauant  que  fe  marier. 

RisroNSE  XXXVII. 

VNe  femme  auparauant  que  fe  marier,  auoitvendu  quelque  héritage,  auec pro- 
mette de  garantie.  Apres  le  mariage  le  mary  Se  la  femme  font  pourfuyuis  en 
recours,  par  l'achepteur,  afin  d'ellre  condamnez  à  faire  celTer  la  pourfuite  contre 
luy  faiûc  pour  raifon  du  mefme  héritage,  Se  à  faute  de  ce  en  tous  fes  dcfpens,  dom- 
mages Se  interdis.  Le  mary  fe  veult  defioindre  de  la  caufe  d'au  ce  fa  femme,  Se  ne 
la  veut  auclorifcr  :  Se  pour  fon  regard  rem  on  lire  que  ce  n 'cil  debtede  communau- 
té, par  ce  que  la  vendition  eft  d'héritage,  quiauroit  eftéfaitte  par  fa  femme  aupara- 
uantqu'U  l'cuft  efpoufee  :  à  caufe  de  laquelle  vendition,  SCpOOI  la  garantie  funt  préten- 
du s  les  dommages  Se  in  terells,  qui  font  réels,  dcfquels  partant  il  ne  peut  eltre  tenu  à  eau- 
fe  de  lacommunauté-I'ay  refpondu  qu'en  celle  caufe  faut  dillinguer  les  dôrnages  Se  inec- 
r  tftj  perfonnels  des  rccls.quc  des  perfonnels  le  mary  cil  tenu.commc  fon  t  les  dclpcns  ca 
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demandante^  en  defcnda  nt  .V  l  Ttitutiondc  fruifts:  mais  que  des  réels  la  femrae  cft 
feule  tenue,comme  de  bailler  autre  héritage  pour  celuy  quia  cité  vendu,  ou  la  valeur: 
pour  lefqucls  en  cas  d'eui&on  dudift  héritage  par  elle  vendu,  le  demandeur  en  re- 
cours fepourrapourucoir  furies  héritages  d'icelle,&  les  faire  adiûger par  décret, raef- 
mes  conftantlcdiâ mariage  :  parce  que  l'hypothequeauoiteftc  contractée auparauanc 
iceluy  :5c  ainfiaeftciugé  turarreft  du  mois  delanuier,  1541.  contre  le  Sieur  de  Beau- 
mont  Brifcy,&  dame  Anne  de  Chabanncsfa  femme.  Pris  defdits  mémoires. 

Si  les  filles  ne fuccedent  aux  Liens  donne^  à  leur  pere  par  fon  oncle,  À  U  charge  de 

porter  fon  nom  ey  fes  armes. 

Responsi  XXXVIII. 

VNonclcdonne  à  fon  nepucu  par  donation  entre  vifs  certains  héritages  Se  terres 
cftans  en  fief,  à  la  charge  de  porterie  nom  5c  les  armes  du  donateur.  Et  faut  enten- 
dre le  nom  félon  que  les  Romains  l'ont  toufiours  entendu, pour  le  nom  delà  race  5c  fa- 
millcLedonataircfuruiuant  fon  oncle  iouit  desterresK  héritages  à  luy  donnez, qu'il 
delaiffe  par  fon  trefpas  :  après  lequel  fon  fils  aifné  prenant  le  nom  Se  les  armes  du  dona- 
teur, veut  exelurre fes  fecurs  des  choies  données, comme  incapables  de  porter  le  nom  SC 
les  armes  dudi& donateur:  parce  qu'en  lafemme  finie  le  nom  de  la  race  ÔC  famille,  t.pro  - 
Kwirùrio.195.  $./»».  D.ieverbo.  firntf.  Mais  de  les  admettre  aufdits  biens,  feroit  contre- 
uenirà  l'intention  du  donateur.  Etpaflccncorcs  plus  outre  le  fils  aifné,  fouftenant  fes 
au  très  frères  n'y  auoir  aucun  droitt ,  ains  tous  lefdits  biens  luy  appartenir ,  dautant  qu'à 
luy  feul  cft  loifible  de  porter  les  armes  entières  de  fon  perc,  qui  a  pris  celles  du  donateur. 
Car  celle  condition  de  porterie  nom  6c  les  armes ,  qui  cft  en  la  donation ,  cenfeturrepeti- 
tj,  fpecie  cjH4:ùm  fdvn  ommiiù ,  en  ceux  qui  doiucnt  fucccdcr  efdits  biens  au  donataire, 
donc  appert  que  les  filles  en  font  du  tout  exclufes  :  ce  qu'on  peut  confirmer  par  les  rai- 
fons qu'allègue  Guido  Pape  <j*£j}.z\i.  ^éj.&ffî.Uzdiou&czLhocitireA^S.fin.ft.dedo- 
iut.Lf*C~i*.6l,%.q*oi fi.ff. <tdS.  C.TrebeU. deconditionenomims  ferendi.l.libertis.  loS.ff.dccon- 
èt.&  demonji.  (p*li4*  fimiles.  Les  fecurs  remontrent  au  contraire,  que  la  condition  de 
la  donation  a  cfté  accompl  ic  en  leu  r  p  ère ,  qui  a  pris  le  nom  Se  les  armes  de  fon  oncle  do- 
nateur, Se  les  biens  à  luy  donnez  font  entrez  en  ia  fucceffion ,  laquelle  cft  cfchcuc  à  tous 
fes  enfans  Stheritiers  à  nu  cita  t -Se  partant  les  filles  font  autant  capables  de  fucceder  efdits 
biens  à  leur  pere ,  portans  le  nom  5c  les  armes  qu'il  leur  alaiflcz,que  leur  frère  aifné  &  au . 
1res  leursfreres.  Aulïïnepeut  on  dire  qu'en  ladite  donation  y  ait  claufe  aucune  de  fide- 
coin  1  s  pourle  fils  aifné  ouautres  enfans  malles,  cùm  netfue  fine  m  dtfpofitione  ncqut  i»  condi- 
tioner ey  nt  qtudem  nommât.  Ainfi  a  c  lie  iuge  pour  les  filles  en  la  fucceffion  de  Guillaume 
de  Moruillier.par  arreft  du  mois  de  Mars.f54i.pris  defdits  memoires.£t  on  recite  autres 
donnez  en  fcmblablcscfpeccs.du  feizicfme  AuriUla prononciation folcnncllc^nil cinq 
cens  quatre  vingts  cinq,  ôedurç.  May,  aulfiàlaprononciation  folcnncllc,  1  jju. 

De  U  légitime, 
Response  XXXIX. 

C'Eft  vne maxime  du  droicl  François  fondée  furplufieursarrefts,  qu'on  fuccede  aux 
héritages  8c biens  immcubles.fclon les  couftumes  des  lieux,  où  ils  font  aflis.  On  a 
demandé  file  femblable  fe  doit  iuger  de  la  légitime.  Au  lieu  ou  le  perc  cft  dcccdc.la  legi- 
time  n'eft  que  la  moitié  de  tellepart  Se  portion  que  chacun  enfant  euft  eu  en  la  fuccefno 
de  fes  pere  Se  mere,  ayeul  ou  aycule,  ou  autres  afeendans,  s'ils  n'euiTcnt  difpofépar 
donation  entrevifsou  teftament.  Par  ledroiteferit  Se  couftumes  d'aucuns  lieux  la  lé- 
gitime cfi  le  tiers  ou  la  moitiédesbiensdutrefpalfé,felon  le  nombre  des  enfans.  Ayant 
l'enfant  eu  fa  légitime  au  pais  ou  fon  perc  cftoit  deccdc.il  la  demâde  encores  es  biens  de 
fon  pere  alTis  au  pays  de  droict  efcrit.afçauoir  le  tiers.  On  luy  propofe  qu'il  ne  peut  auoir 
dcuxlegitimes.ôc  qu'eu  cCgzrâddyniutrfum patrimoniu patris  tantfituc  audit  pais  de  droit 
efcrit,cju'aillcurs,ilauoitcuplusquefonticrs.llrefpond  que  la  diuerfité  des  droifts  Se 


Refponfes  du  droift  François, 

couftumes  des  paisdiuers  pour  fucceder , fait  aucunement  reputer les  bienspour  diuer- 
fcsfucccflïons,  *>£./.  exfatto.  tf.f.de  hered.  mjïtt.  que  la  légitime  qu'il  auoitcuc  ,  n'au- 
roit  eftéquc  pour  les  biens  que  fonpereauoitlaiffczaupayscouftumicr,oùilfcroitde- 
cédé ,  fans  parler  de  ceux  qui  cftpyent  fituez  au  pais  de  droit  eferit  :  cfqucls  comme  d'vn 
patrimoine  diftinâ:  8c  feparc  il  eft  raifonnablc  qu'il  ayt  fa  légitime,  félon  ladilpofition 
du  droitRomain  oblcruéaudiapays.l'aylcuefditsmemoircs.qu'ainfiaeftciugcparar- 
reft  de  l'an  1541.  en  la  caufe  d'entre  le  fieur  de  Ludc,8c  le  fleur  de  Bouchage,au  rapport  de 
monficurdel'Hofpitalquidcpuisacftc  Chancelier  de  France. 

Si  le  laiz^faiSlpar  v»  parent  collatéral  de  certaine  fommek  >vnc  fille,  ftidefon  <vi- 
uant fe  fertit  rendue  religieufe,  &fait~l  profefîen ,  efl  caduc ,  &  à 
fui  il  appartient  en  l'e/pece  icy  récitée. 

Rmïonse  XL. 

VN  oncle  ou  autre  parent  collatéral  donne  8c  lègue  par  teftament  certaine  fom- 
me  a  vne  fille  fa  parente,  fimplcrnent  8c  fans  adioufter  la  caufe  ne  la  fin  :  au  ce 
claufe  toutesfois  que  fi  elle  decedoit  auparauant  le  teftateur,  qu'il  donnoit  ladidte 
fomme  à  fes  fœurs.  Du  viuant  du  teftateur  cefte  fille  fe  rend  religieufe  8c  fait  profef- 
fion:8clc  teftateur  ayant  vefeu  trois  ans  après  fon  teftament  ,dccedefansy  rien  chan- 
ger. Les  fœurs  de  la  religieufe ,  prétendent  lediû  laigs  8c  pareillement  les  religieu- 
fes ,  Abbefle  8c  conuent  du  monaftere ,  où  ladite  fille  cftoit  rendue  ,en  demandent  la  de  • 
liurance.  Les  fœurs  propofcntquelc  laigs  eft  caduc  pour  le  regard  de  ladite  religieu- 
fe, parle  moyen  de  la  profcffion  qu'elle  auroit  faitte  depuis  le  teftament,  deuant  la 
mort  du  teftateur,  8c  que  par  icellc  ellceftoit  réputée  morte  ciuilOTcnt./rifwoncWii 
n*tur*lt  tompttttur ,  ~vbt  idem  eji  vtriufque effettw  :  T>ttrddirur  tn  L  De»  nobu. Cfde Eptfcop.rfr 
dertcl.  ft  m  liberttnum.  D.  de  boni*  hbert.l.  GâUm.  $.  &  qutdft  untum.ff  de  lib.  &  poft.  &  *l.ft- 
mil.  Ladite  religieufe  en  faifant  profcffion  a  renoncé  à  tous  biens  unt  prefens ,  qu'a  ve- 
nir :8c  par  le  droit  François  conhrmc  par  pluficurs  arrefts ,  les  religieufes  profefles  font 
incapables  defucceflions  8c  de  biens  tcmporels,&lauth.J»£r<ry3.  Qni.de  ficrof.ecde/.n'i 
lieu  en  France  :  8c  ne  peut  le  monaftere  fucceder  au  lieu  de  la  religieufe  profcfîc,  aux  biês 
qui  luy  pouuoyct  competer  de  propre  ou  efcheoir.fans  ladite  profeffion.Et  dautant  que 
les  fœurs  font  appcllces  audit  laigs,  en  cas  de  mort  de  ladite  religieufe,  dtes  fideteommifi 
cefsit,  incontinent  que  par  ladite  profcffion  elle  auroit  efté  tenue  pour  morte  nullement, 
d.l.Veo  nobis.«r<r.t.fi  i:*.tf  <ju.t»d.dtes  legxed.Yzy  refpodu  que  les  religieufes  deuoyentauoir 
deliurance  duditlaigs.pourcniouïrla  vie  durant  de  ladite  rcligieufe,8câla  chargede  le 
rendre  après  le  decez  diccllc  â  fes  fœurs:  à  quoy  faire  les  religieufes  obhgcroycnt  les 
biens  du  monaftere.  Carie  teftateur  ayant  vefeu  long  temps  après  laprofcflion  faite  par 
la  légataire,  il  acogneu  la  condition  en  laquelle  clleeftoit,  lors  qu'il  feroit  decedé,  Se 
toutesfois  il  n'auroitrcuocquc  ledit  laiz:  tellement  qu'il  eft  cenféauoir  voulu  qucladitc 
religieufe,  &  eius  nomme  &  loco  ledit  monaftere  qui  en  eft  capable  en  iouift.  c*p.  retjuift- 
slt.cap.in  prdfenti*.  de  teiltm.  C'eft  vn  laiz  pitoyable  Se  fauorable  faift  par  vn  parent  à  fa 
parente,  8C en  contemplation  d  iccllc. <\»4tnonttttmmut*t* perinrrejptmmontilerij.  Et  les 
fœurs  qui  luy  font  fubftituecs  audit  laizwc*/à»»moiT«,nc  lcpeuuent  demander  de- 
uant (à  mort,'  qui  eft  entendue  la  mort  naturelle  ,;«xr«/.  Statïm  Slorus.  $.  CorneUo.ffJem- 
refifci.LJed  mors.Ç.çùm  tvttwr.ff.de dontt.  tntervir.  &  vxor.  Mors  entm  naturalis  &  ciutlit 
nonnificertisc*fibuscompMranturide^Mibtisfcribentetadd.L  Deonobis.  ejrsJiis  locis  vtdgtribi$s. 
Non potesl  ipitur  caducum  dicilegttMm. Et  quant  à  la  renonciation  faite  par  la  rcligicufc,el- 
lenefe  peut  eftendre audit  laiz,  duquel  le  droiâ ne  luy  auroit  cfté  acquis  qu'après  la 
mort  du  teftateur, &  de  eo  tempore  renum'utionts  non  erM  cogitatttm,  8c  euft  conuenu 
qu'cllcyeuftexprcflement  8c  fpccialcment  renoncé,  vt  trtttant  Dotions  in  L  qui  Rom*. 
§.  duo  fr.urei.ff.  deverb.obltg.facit  L  cùm  ^(jutlutna.  (y  feq.  l.quicumtutortbus.  §.  I.  &fe<{. 
D.detranfttt.  l'ay  obfcrué  efdits  mémoires,  qu'ainfî  a  cftéiugé  par  arreft  du  mois  de 
Mars ,  mil  cinq  cens  trente  hui&,  pour  les  Religieufes,  Abbefle  8c  copuent  de  Gif,con  tre 
Nicolas  des  Cordes  8c  confors. 
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La  donation  à  caufe  de  mort  fatEle  à  l'abfent  &  non  acceptant >  e8  >vAUable 

t^aeffecldflat^. 

R  e  s  p  o  n  s  e  XLI. 

L'Ordonnance  de  l'an  1539.  veut  que  les  donations  fai&es  auxabfcns,  encores  qu'el. 
les  porten  t,lcs Notaires  ftipulans  &:  acceptans  pour  eux,foicnt  toutesfois  acceptées 
par  les  donataires.cn  la  prefence  des  donateurs  Se  des  Notaires ,  autrement  elles  feront 
réputées  nulles. On  a  demande  fi  l'ordonnance  a  li  eu  és  donations  à  caufe  de  mort  faites 
auxabfcns,n  ayansiccllcsacceptces.  I'ayrcfpondu  que  l'ordonnance  n'y  a  licu.ains  que 
lcldi&cs  donations  font  vallablcs  par  droit!  de  laiz,  argument.  I.  mtlts.y^.  cum  pater. 
77.  §.  donattonis.ff. de légat.  2..I.1.  c. de donat.  caufamort.  Lefqucllcs auflî  Iuftinian  a  reduit- 
tes  du  tout  à  l'exemple  des  laiz,/.  vit.  C.  eo.  tit.  (p  $.  I.  Influât,  de  donat. .tellement  que  l'ac- 
ceptation n'y*  cftneccflairc.  Nammorttt caufa don*tioyettamd»m  pendet,an  conualefcere  pofiiC 
donator,reuocari petefl.l.  mortis.  iS.&l.nonvidetur.  \i.ff.  dedonat.  caufamortis.  Auiïil.ab- 
fenti.D.dedanatio.  qui  parle  de  l*acccptation,eftmife  fous  le  tïhtede  donatiombus ,  quieft 
feparé  de  ecluy  de  donatiombus  caufamortis  :atquein  illo  traflttur  de  donatiombus,  qux  inter  vi- 
uos  funt.  Et  i'en  ay  obfcrué  efdiéb  mémoires  vn  arreft  du  mois  de  Mars ,  IJ40.  Se  autres 
récitez  au  troificûiie  liure  des  Pandeclcs. . 

*Du  retraicl  lignager  en  la  couHume  du  lieu ,  où  lé  tentas  d'iceluy  ne  court ,  que  du 
tour  de  la  prife  de  poftfîion  faiBc  pardeuant  deux  Notaires ,  ou  un  No- 
taire e>  deux  tc/momgs  :  e>  fi  celuy  qui  n'cB  né  au  temps  de  la  njendition, 
eïï  receuaUe  au  retraift. 

4 

Response  XLII. 

PAr  la  cou ftu me  d u  1  icu  où  le  faid  eft  aduenu ,  l'an  du  retrait  lignager ,  court  du  iout 
que  l'acquéreur  auroit  pris  polîeflîon  réelle  «ca&ucllc  pardeuant  deux  Notaires,  ou 
vn  Notaire  Se  deux  tefmoins:&yaautrc  article  en  ladi&c  couftume,  que  le  rctrai&li- 
gnagcrfegouucrnc  félon  lcsfucccffions.  Vnacqucrcur  de  certain  héritage  (ans  obfcr- 
uer  la  forme  de  la  couftu  me.fc  met  en  poffeffion  d'iceluy ,  Se  en  iouy  t  plus  de  vingt  ans. 
Apres  lequel  temps.il  cil  mis  en  procès  en  retrait  lignager,à  la  requcltc  d'vn ,  lequel  à  la 
vérité  cftoit  lignager,  mais  au  temps  de  la  vendition  îln'eftoitncny  conccu.Contrcluy 
l'acquéreur  rcmonftrc(apoflcfliôpublique&:  notoire  de  plus  de  vingt  ans.par  laquelle  il 
auoit  fatisfaid  à  1  intention  de  la  court  ume.par  cquipollcncc:dautant  que  la  forme  pref. 
cripte  par  icelle.n 'auoit  cfté  introduite,  que  pourcertiorerle  lignager  de  la  vendition 
fâiàc  à  ccluy.qui  en  cftoit  l'acquéreur.  Oauantagc  au  temps  du  contrat  de  vendition  le 
dcmandeurn'êltoit  né  ny  conecu ,  Se  fon  perc  Se  autres  proches  parens  qui  lôrs  cftoienc 
viuans,n'auroient  intente  a&ion  en  retrait  lignager  contre lcdid acquéreur.  Sedcumad 
fûcceffionem aui  non admiftantur  nepotts  non  concepti aut  nati  tempore mortts  illius  ;  l.  i.§.pqutf 
proximior.ff.  ynde  cognatiJ.Titim.  D.  defu'u  ty  legitim.  aulfi  ne  peuucnt  ils  venir  au  retrait 
d'héritage  par  luy  vcndu.par  la  raifon  de  la  coultumc.  I'ay  rcfpondu  que  la  longue  pok 
feffion  de  l'acquéreur  ne  peut  exelurre  le  lignager  de  fon  aûion.par  ce  qu'elle  cft  perfon- 
nelle^uinefeprefcritquepartrenteansi&quelaprifcdeporreuion  qui  n'a  cite  faiÛc 
fuiuan  t  la  forme  Se  folcrani  te  de  la  co  uftu  m  e  ,n  e  peut  feruir  à  l'acquérir,  contre  le  ligna- 
gcr,<]U/aforma  à  te«e  ~\el  fîatuto  prtfcriptajebet formaliter & Jpecifc'e  tmpleri,SC  ne  fuffift  de  1  c 
faire  par  equipolfence ,  arg.  I.  quiper  falutem.  ff.  de  iureiurand. I.  cùm  ht  §.ji  Prttor.  ff.  de  tri- 
ftcl.glof.  m  ca.  ~Vt  etna.  de  ettt~i.  M 6.  (y  vt  ait  Baldut  in  l.  celante.  C.  quomo.  &  quand,  iud.  & 
ca.  ex ltteris.de conftitution.formaftjtuti  débet  ftrusriadvnouem  :  necaduerfus  itiins  omifiionttit 
cuiauam  fuccurritur^vttradit^ilbericuiprim.par.flatu.  Et  quant  à  ce  qui  eft  allègue  contre 
leucmandcur.qu'iln'cftoitncny  conecu  tempore  venditionis,  yarefponfe  ,  que  dcllors 
nata  erata£iio^ums  executio  m  certum  tempus  dilata  jdeàque  quefita  erat  coptnvuineo -.tempus 
tur  qiuefite  atlionis  sfeElandum,ar*.  1. 1.  §.  remittitur.  &  L  tutor  qui  petit  us.  ff.  de  exeufat.  tuto. 
I.  in.lcoe.  &>  l.  Rutilta  PoU.jf.  de  contrah.  empt.  au fli  relittumfanulic  vel  cornationi  inteRigitur 
etiamae  hu ,  qui  non  funt  in  humants  tempore  dii~pofitionisJ.fi  cognatis ff.  de  reb.  dubùs.  I.  interne' 
nit.  ff.de légat. prxfland.  Quodautemdefucceffionetraditurtnd.l.  Tittus.  qu£  delege  XII.  tabul. 
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acxipiencL  eftynon  adeo  {lrit~téintelligendum:n4m  iureÇanguinis  hérédité!  etiâ  ad  ntpotes  nontutos 
deferturj  fiinperfonam.C.  depdeicomm.l.  uni.  Cod.dehts  qui  ante  apert.  tabu.faat  l.p4ulus.  §. 
Paulus  refpondit.  f.  de  bon  Jiber.  MonCicutTïT3iC{ueiu  traite  amplement  cefte  queftion  lib. 
deretratlXzy  leu  efdi£h  mémoires  vn  arreft  conforme  à  celte  opinion ,  pour  le  lignager, 
du  mois  dcFcuricr,i540.Etpourlc  regard  du  premier  poin&.quc  l'acquéreur  doit  pré- 
drepofleflion  réelle  8c  actuelle  pardeuant  deux  Notaires  ou  vn  Notaire  Se  deuxtef- 
moins,onaobfcruéenIacouftumcdcChartrcsvn  Arreft  du  8.  Décembre,  1548.  &:  en 
celle  de  Dunois,du  8.  Mars ,  1549. 

De  ht  forme  de  fucceder  entre  le  fils  de  la femelle^  la  fille  du  mafle,  en  ligne  collatérale, 
où  reprefèntétion  a  lieu  iufques  aux  enfans  des frères ,  en  l'ejfece  icy  récitée. 

R.ESPONSE  XLIII. 

/^Vclcunfaift  donation  entre  vifs  à  fon  fils  naturel  de  certaine  terre  pour  lu  y  &fcs 
V^enfans  raallcsr&au  cas  qu'il  n'ait  enfans  mailcs,veut  que  ladite  terre  luy  retourne. 
Apres  le  decez  du  donatcur.lon  fils  légitime  approuuc  ladiûe  donation  par  contrat ,  Se 
adioufte  qu'il  veut  icellcauoirlieu,pourcniouyr  par  le  donataire,*:  fes  enfans  malles  ou 
femelles.  Le  donataire  decede,&  delailîc  deux  enfans  mafles,&  vnc  fille:de  l'vn  des  maf- 
les  y  a  vnc  fille,&  l'autre  feroit  decedé  fans  enfans:&  de  la  fille  du  donataire  y  a  vn  malle, 
quipretendladiaetcrrcluy appartenir.  Lclaifteftaduenuen  la  couftume,  où  repre* 
Tentation  a  lieu  en  ligne  collateralc,iufqucs  aux  enfans  des  frcrcs:&  eftoit  queftion  de  la 
fucccflîondeceluydcsmaflcs  du  donataire.qui  ayant  furuefeu  fon  frère  eftoit  mort  faili 
Se  vcllu  dcladiÛc  terre,làns  auoir  laiflc  aucuns  enfans  :Se  luy  eftoient  les  parties  nepueu 
Se  niepee  en  pareil  dcgré.Lc  nepueu  malle  remonftre  qu'il  cû  queftion  d'vn  fief,  duquel 
les  femelles  font  exclûtes  par  la  couftume  en  ligne  collatéral  e,quand  y  a  des  mafles:  auûj 
que  l'intention  du  premier  donateur  a  efté  de  préférer  les  malles  defeendansde  fon  fils 
naturcl.auqucl  il  auroit  fai<ft  don ,  aux  femelles  :  ou  pluftoft  d'appeller  à  ladite  terre  les 
feulsmalles,8C  en  exclurre  les  fcmcllcs:à  la  difpofition  duquel  premier  contrat  de  do- 
nation.fautrcfercr  le  fécond  faùantmcntion  des  fcmcllcs.pourn'auoir  lieu  que  défaut 
de  malles,  quosfatts  confiât  vocatosintelligi  ,  vt  exiuquatradunturiBart.  inl.  liberorum.  ff. 
de^erbo.fignifi.  Bald.  m  l.  maximum  vitium.  Cod.  de  liber,  proter.  &tnl.i.§.  ^idendum. 
ff.adS.C.  TertuUian.  pcrl.  fideicommifla.  %.  cùm  effet,  ff.  de  legatu.}.  &r  l.  Luciut.  jf.de 
nered.  injlitu.  Gu:d.Pap£quallione}9 .  0*184.  ^erbaenim  m  diltu  iontr*tltbut  appofita  debent 
intelligifecundummrucommunudifbofitionem^ilicetproliberumafcuUs.cap.  primo,  de  Aliénât, 
jeudi,  argum.  I.  ex  facto.  $.  fi  quis  it4  fideicommiffum.  ff.ad  S.C.TrebeQ.ty-l.m  conuentiom- 
but.ff.de  regul.iurit.  Sed  liberorum  appellutione  ~\enit  nepos  tam  ex  mafculotquàm  exfcemina,di£}a 
l.  liberorum.  I.  genen,  136.  ff.  del/erb.  fi*nific.(<r  al.  vulgar.  Vlpiantu  in  l.  vit.  ff.de  pol- 
liât.  Inter  Uberoijnquitjiepotcm  quoque ex  f  lia  contineri  Dium Pim  refcripfit.  Plufieurs autres 
raifons  allègue  à  ce  propos  le  nepueu  malle,  rayrelponduquelafillcdufrere.quireprc- 
fente  fon  pere  par  la  couftumc.a  meilleure  caufe.Car  Uns  difputer  des  conieclures  de  U 
volonté  du  donateurScdu  donataire.qui  fait  du  toutpour  la  fille  defeeduê d'vn  maflc.cn 
Upcrfonneduqucl  la  condition  delà  donationacftcaccomplic,Sc^i«my^/cx;yîfrf^/. 
ficit  ,  l.  pen.  Codi.de  infiit.Crfubfi.  I.  pen.jf.de  teflam.  tut.  t.  conditiones  ff.decondtt.  & 
tkmonjt. Villes  raifons  mcfmcs  alléguées  par  le  nepueu,  la  mereeuft  efté  exclufe  du  fief 
&  terre  dont  eft  queftion,par  le  pere  de  ladi&c  niepee ,  Se  par  confequent  il  en  eft  exclus, 
cùmenimexcluf 4  cfifili4%qmcunque  ex  eadefeendit  perpétue  excluditur.  §.  f>  quia  notandum.de 
his  qui feud.  dare  pojfunt.Nam  jucceffor  non  débet  efje  melioris  conditionis ,  quàm  auclor  a  quo  iut 
habet ,  l.inhis.Ç.l. ff.de  regul.  iuns.  facit  /.  I.  f  .fi  dominut.ff.fi  quis  al.  tefla.  prohib.SCÙCtï- 
nent  tous  Jes  feudiftes  quodmafeuh  exfaeminis  a  fuccefiione  exclufis  non  fuccedunt ,  in  d.  §. 
quianotandum.Bsld.in  cap.vn.$.quinetiam.Epifiop.vel  ^tbb.&idem  conf.W.chaffin.in  cofuet. 
Burgund.  f/f.dcs  Hch.Molintc.in conf.P4r1f.eo.tttu.Et  en  autres  fcmblables  cCpeccsvbtfilta ex- 
cluditurextantibitsm4fculis,p\\ifie\iTS  Docteurs  ont  cfcritSc  rcfrjondu,^«oaî  neptis  ex  mafew 
lo prafertur  nepotiexfHia,quinim6  nepos  exfiltaexcluditur>Lud.Roman.confil.  40. £r 119. &i» 
l.  1.  Cod.  quai  fit  longua  confuet.  Salicetmml.illud.  Cod.  defacroftn.  ecclef.  Bartol.  ind.l.  libe- 
rorum. Batd.  m  dicta  t.  maximum  vitium.  &*  alij pteriqueim  confilus.Lc  droit  ayan  t  efté  acquis 
en  ladite  terre  au  pere  de  ladicleniepce,il  l'auroittran  finis  en  elle  comme  fon  heritierc,à 
rcxclufiondclamercdudia nepueu,  ficd'iccluy incline,  qui  n'y  peut  rien  prétendre 
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par  le  moyen  de  Ci  mere,laquclle  n'y  auoit  aucun  droict. 

Mais  fans  entrer  plus  auant  en  cefte  difputc,il  conuienc  feulement  confiderer  qu'il  eft 
queftion  d'vn droict  fucccflîf,ladi&c  terre  ayant  efte fai&e  héréditaire  és perfonnes des 
deux  fils  du  donatairc,qui  en  auraient  iouy  de  leur  viuant ,  Se  feraient  morts  faifis  Se  vc« 
ftuz,l'vn  d'eux  cftant  decedé  fans  enfans,</e cttiusJûccefiioncajtitHr  :  >r  c tiam  in fimils  tradnur 
àBaldotnl.i.  C.  de  condit.  infer.  Paul.  Cafirenf.  in  .tut  h.  Imde  ft  p. trou.  C.  de  inoffic.  teflam.  ^lle. 
xand.confil  44.1. >o/. &alijs.  Et  puis  que  cefte niepcercprcfcntefon  pere  par  la  couftu- 
mc.comme  il  euft  exclus  lameredunepueu  en  lafucccflion  de  ladi&e  terre  qui  c  ft  fief, 
au  (fi  clic  doit  cxclurrelcdictncpucu,quin'anon  plus  de  droit!  que  fa  merc  par  ladicte 
reprcfcntation  :  dont  fay  obfcruc  vn  Arrcft  cfdiéts  mémoires  de  l'an  1J43.  pour  la  terre 
dcLebcrgcmenu 

*A  ïeflimation  de  quel  pays fe fera  le  payement  de  la fomme  promife. 

RltPONS!  XLIIII. 

VN  marchandachepre  en  Flandres  d'vn  marchand  du  pays  quelques  marchand  i- 
fes,pour  lcfqucllcsilfaiafapromcfrc&  ccdullc  delà  fomme  de  tren te fixliurcs  de 
gros,payable  au  marchand  Flamcn  ou  au  porteur.  LeFlamenveutcftrc  paye  en  Fran- 
ce du  marchand  François  de  ladiâefomme,feIon  quelamonnoyc  vaut  en  Flandres  de 
laliurede  gros.  Le  François  offre  payer  la  dctcàrauon  que  laliure  vaut  en  France ,  fie 
qu'il  fouftient  haèendam  etits  ajt%matio»emtvbi  feilicet  &  pétunia  petitur  &  folutio  fiert  débet , 
«rç.  l.vmum.'D.ficertum pet.  I. vit.  D.  de  condttt. tritic.  I.  contraxiffe. D.  deobligat.  &  action, 
notant  interprètes  ad  l.  tpuod fi  Ephefi.T)  .de  eo  quodeerto  loco.  Car  puis  qu'iln'ya  certain  lieu 
defigné  en  la  cedulle  pour  faire  le  payement,il  faut  eftimer  le  payement  cftrc  defigné  au 
lieu,»ù  il  eft  demandé.  CeftvnFrançoisquiauroitproniis.ôdepayemcnteftdcuïandé 
eu  Fran  ce, il  conuient  donc  qu'il  foit  fai  et  félon  l'eftimation  du  pays ,  oùil  eft  demande, 
iuxta  Uemp'tr  mfiipulationibus.  D.  de revnl.  iuru.l.  Imperatores.  D.  de  contrab.  empt.  /.  nummit. 
7  5.  D.  de  légat.  3.  ex  <juibtt«  confiât  in  dubio  recurrendum  effead  moret  rerionit ,  l>bi  res  trattatur. 
Et  n'eftl'intcrclt  pctit,parce  qu'en  Flandres  la  liurc  de  gros  vautiïx  liures ,  Se  en  France 
elle  n  c  vaut  qu'vne  !  m  rc:  Se  quand  le  François  a  fait  fa  cedullc,ilauroit  eu  efgard  à  l'vfà- 

Se&cftimationdelaFrancc.oùilcntendoitlcpaycmcntfc  dcuoir  faire,  l'ay  refpon- 
Uquel'cftimation  fc  deuoit  faire  félon  l'vfage  du  pays,  où  la  cedulle  auoit  cftéfaictc, 
parce  qu'elle  porte  en  termes  cxprcz,refpccc& qualité  de  laraonnoyc  promife,  ideotfue 
tnfpiciendum  quid  inter  partes  aftum  Jît  :  id  m  rem  atlum  effe  confiât \vt  res  eiufdemgener'u  &r  bo. 
nitétit  reddaturj.  cumquid.ff.ficertumpet.  Il  appert  aflez  que  l'intention  des  parties  a  efté 
de  vendre  Se  achepter  lcfdictcs  marchandifes  à  la  monnoyc  du  pays ,  où  la  conuen  tion  a, 
efté  fai  £te, tellement  que  fi>ecies  promijja  cfl,atque  in  eafoluttofieri  débet ,  fansauoir  efgardà 
l'vfage  du  licUjOÙ  en  eft  demande  le  payement,  l.quodlegatmr.  ff.  de  iudicijs.  ^ilexanderin 
d.  I.  vinum.  autrement  le  créancier  nummos  in  aliam formant  cogeretur  recipere ,  contra  l.  Pam- 
ItH.ff.  defoUt.  Car  ferait  reccuoir  en  autre  formc,fî  au  lieu  dcsliurcs  dcgrosàTvfàgcdc 
Flandrcs,il  eftoit  contraint  de  les  reccuoir  au  cours  des  hures  de  France,fic  ne  doit  pro- 
fiter au  deteur  fa  demeurc,que  le  créancier  ferait  venu  pourfuyure  en  France  pour  eftrc 
paye^parcequ'ildeuoitpluftoftallcrcnFlandrcspayerfon  créancier.  Cum  igitur  Jfteciet 
exprefia  fit  fine  loci  adteftione  ,  ne  font  à  propos  d.  I.  vinwn.  &  l.  vit.  de  conditl.  tritic. 
l'en  ay  obleruc  cfdicts  mémoires  vn  Arreftpour  cefte  opinion,du  quatorzième  Aouft, 
mil  cinq  cens  trente  cinq. 

Si  le  laiz,  conditionnel,  le  légataire  mourant  deuant  la  condition >e& 
trânfmifible  afin  héritier. 

Response  XL V. 

VN  pere  ayant  vn  fils  Se  deux  filles  marie raifnee,!aquelle moyennant  ce  que  fonpc- 
reluy  baille  en  mariage,  renonce  à  fa  fucceffton:  depuis  le  perc  par  reftaraentor- 
donne  que  làdictc  fille  reuienne  à  (à  fucceflion,au  cas  que  Ion  frère  fils  du  teftateu  r  d  c  cè- 
de fans  enran  s:  après  le  crefpas  du  pere  cefte  fille  dcccdc  deuant  fon  frère,  delaiûancva 
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fils:«dcfrcre  meurt  après  fans  cnfansdafucceflion  duquel,8cpaf  confequent  route  i'hc- 
redite  duperc  eft  appréhendée  par  l'autre  fille  fœur  du  défunt  ,quin'auoit  cfté  mariée 
pat  fon  pere,&  en  veut  du  tout  cxclurre  fon  ncpucu.qui  n'y  pouuoit  venir  par  reprefen- 
tation,par  ia  couftume  du  pays:&  partant  auoit  recours  au  teftament  du  père.  I'ay  ref- 
pondu  que  pour  bien  entendre  cefte  queftion  conuien  t  rcmarqucr,quc  la  fille  doteepar 
Ion  perc  ayant  renonce!  fa  fucccflîon,  fes  enfans  n'y  pcuucnt  venir ,  comme  a  efté  iugé 
par plufieurs  Arrefts  récitez  par  autres  qui  ont  efent  de  cefte  matière ,  &  par  moy  en  au- 
tres  Refponfcs.Papon  liurc  16.  tiltre  4.  en  recite  vn  notable  prononcé  folenncllemen  t  le 
j.  d'Aunl,i569.auquel propos  tùQtcap.&quiaMhu quifeud.  darepof.vbi  Baldut, Faut  auflï 
noter  que  le  rapel  fait  par  le  perc  de  fa  fille  à  (a  fucceuion  par  teftament,  laquelle  en  eftoit 
cxdufe  par  la  renonciation  qu'elle  y  auoit  faicte,n'a  cûcà  que  de  laiz  au  pays ,  où  le  faict 
feroitaduenu.parcequ'inftitution  d'héritier  n'y  a  lieu.  C'cft  donc  vn  laiz  conditionnel 
faietpar  le  teftateur  .à  faftlle.au  cas  que  fon  frère  decede  fans  enfans:  Se  dautant  qu'elle  fe- 
rait decedceauparauantreucncmentdcladictc  condition,  àfçauoir  que  fon  frère  feut 
decedé,il  femble  qu'elle  n'a  tranfmislediâ  laiz  à  fon  fils  p?r  text jnl.  vn.  §  fin  autem.  C.de 
cad».  tollen.l.in  caufk.%.  P  omponiui.ff.de  minor.facitl.ficùm  hères. ffquando  dtesteg.vel fidticom. 
l.fed fi  plures.  in prirtap.  ff.de  vulg.&pupil.fubj}.  L  cum  pater.  $.  hereditatem.  f.  de  légat,  u  le 
fçay  bien  qu'aucuns  ontfaitdiftinction/»ffr/î»os  &>  collatérales  fine  extraneos  heredes,vt 
*4ccur(.  adl.it  cuifub conditione.ff.  de obligat.  aiïto.&ad  L  ft  in ptrfbnam.  C.de  fideteommiff. 
Mais  cefte  opinion  eft  reprouucc  par  Bartole  Se  autres  ,  Se  mefmes  par  Accurfe  *dl.  vn. 
Cod.  dehiajuianteapert.tab.vbteaml.  tnvtrboydereHEiu.  mterpretatur  de  tnjlitutionevel  légat» 
fiuefideicommiffopuro,nechaberelocuminreliclofubconditionenotattargHmento  difti.  $.  bert- 
dttiiem. l.vnum.  §.rogo.ff.  de leg*t.X.&  dtRal.fi in perfonam.Et  CynuisBartol.~4lber.B*ldm 
&alij  pleriquesdd.  l.vntc. tiennent  qubdhereditoivellegatumaut  fideicommtffumfi  dtferatur 
fub  condttioneynullo  modo  tranfmittipojitt.  mh il  mimante  conditionit  euentum  debitum  nthtlqut 
delatum  dia potefljdcoQue  nec  cedi  aut  trdnfmtttij.  legata fub  conditione.ff.  de  condtt.  tfr  demonfi. 
arg.  I.dclata.ff.devcrbjignific.  nequecondttio abherede impleri poteilji.àteflatore. ff.de  condtt. 
&  demonfir.  Ety  a  différence  mter  legatum  condttionale,  &  debitum  ex  contrat!»  condition*!!, 
i.Lu  cm  fub  conditione.§.ex  conditionalt.  1  njlit.de  "Vrri.  oblig.gr  §  .pen.  Infitt.de  mutd.  flipulat. 
I.  <jutlegata.T),  de  regul.  tur'u.  Et  toutes  les  loix  qu'on  pourroit  alléguer  dt  f^ucrr  nepotum^ 
&•  de  comefturata  mente  tefiatoru  y  ne  peuuent  auoir  lieu  en  cefte  cfpcce:  par  ce  que  la  fille 
cxdufe  par  la  renonciatiô  de  la  fuccelïîon  de  fon  perc,ellc  n'y  pouuoit  plus  venir  que  pat 
le  moyen  de  fon  teftament,auquel  il  a  fi  apertement  déclaré  fa  volonté,  que  contre  icclle 
ne  faut  cftcndrclacondition  outre fcstcrmcs,mcfmcment  au  prdudiccdudroict  acquis 
àautre,r«xfe  /. nonaliter.ff.  delegat.}.  Etpuis  quelafillc  cftant  dcccdcc  auparauant  que 
ladidte  condition  fcroitaducnuë.n  auroit  rien  cU  au  laiz  à  elle  faitdl  eft  fans  doute  qu'd- 
lenclauroirpeu  tranf  mettrcàfon  heritiendaurant  qu'il  n'y  eft  appelle  ne  par  fubftitu- 
tionnepar  fidecommis.neftantfaitte  àudit  teftament  mention  aucune  de  l'héritier  de 
ladite  fillc.Suyuant  cefte  opinion  i'ay  obfcruc  cfdits  mémoires  vn,  Arrcft  de  l'an  mil  cinq^ 
cens  trente  fept. 

Si  d'am  contr*B  faift  entre  cf  eux  l'aSîion ,  eH  acquife  4  V»  tiers ,  far  le  moyen 

de  U  conuentiony  appojêe. 

Riiponsi  XLVI. 

PAr  contraadevenditionrachcpreurs'cft  chargé  depayer&continucr  certaincren- 
te  &  les  arrérages,  que  le  vendeur  deuoitàvn  tiers.  Suyuant  cefte  conuention  le 
tiers  pourfuitperfonncllementrachepteurafin  de  payer  les  arrérages  qui  luy  font  deus. 
L'achepteur  fouftient  qu'il  n'eft  rcccuablc.parce  que  par  la  difpofition  du  droi tRomain, 
qu'on  appelle  droit  ccmmun.il  n'a  action  perfonncllc  contre  luy ,  dautant  qu'il  n'eft  fon 
obhgé,ains  feulement  contre  fon  deteur,/.  ldt.ff.de  contrab.empj.  cum  ret.Cde  donat.Lratio. 
C.dehered.vel.ac~t.T>end.  I'ay  re/pondu  que  telle  fubtilité  nepeut  exempter  l'achepteur 
de  payer  les  arrcrages.dontil  apromis  acquitter  le  vendeur  cnucrsfon  creancier:/<4«««f 
vitandum  circuitum,Se  pir  ce  qu'on  peut  contre  l'exception  de  l'achepteur  replicquer  de 
dol, arg. i. fiopera.ff.de  doit  malt  &  metm  except.Se  laid  bien  à  ce  propos  /.  <juoties.cJe donat, 
que fub  modo. m  ou* in fimiltfpecie benigna  iurù interprétations diutPr'mctpes  vtilem aflionem  co- 
petert  *dmifcrunr.&  yrilcm  quidam  ex  Grttck  interfrtttbm  pr*firtpti$vtrbit  êftiontm  tnterpre- 
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t.tntur.  Aufli  le  créancier  pouuoicmf /m  confuetudims.  in  tenter  contre  l'açhcptcur  citant 

poffclTcurdc  Thcritagc  à  luy  obligée  hypothcquc.aclionpcrfonncllc&hypothcquairc. 
pour  la  rente  Se  lesarrcragcs.l'ay  veu  cfditsmcmoires  deux  Arrcfts  confirmants  de  celte 
opinion,l'vn  du  mois  de  Fcurier.mil  cinq  cens  trente  lix  Se  l'autre  du  mois  de  Mars ,  mil 
cinq  cens  quarante  deux. 

Du  domaine  du  Roy  inaliénable,  mefmemcc par  ceux  au/juch  il  efl  baillé  en  *Ppaonagc% 

Response  XLVII. 

POur  maintenir  le  domaine  Scfacré  patrimoine  de  la  couronne  de  France,  aeftéfa- 
gement aduifc.au  lieu  du  partage  qui  autresfois  s'cnfcroit  faicl  entre  les  enfansde 
Francc,d'ituroduirerappan.igc,quicft  badlc  par  le  Roy  fils  aifnc,à  les  frères  puifncz.à  la 
condition  de  retour  à  la  Couronnc.cn  défaut  de  maflcs:dont  i'ay  ailleurs  plus  amplcmët 
trai&é.  Mais  comme  l'aliénation  du  domaine  cft  prohibée  par  la  loy  Royale ,  lîuon  en 
certain  cas,5c  à  la  charge  de  réunion  ôcrachaptpcrpctucLaulli  ne  peu  uent  ceux  qui  ont 
du  domaine  en  appanage  l'aliéner  en  tout  ou  en  partie,ains  l'appanage  hny  il  rcuicnt  à  la 
Couronne:ain(i  qucmonfivur  Choppin  Vautres  ont  amplement  efent  ,&  confirmé  par 
Arrcfts  Se  exemples. Scftprcfcntce  au  Parlement  de  Paris  vnc  belle  queftion  entre  mon- 
fieur  le  Procureur  gênerai  du  Roy  dcmandeur,&  le  Marquis  de  Roiclin  dcfëdcur,  pour 
le  domaine  de  Baugency  dépendant  du  Duché  d'Orléans.  En  l'an  1443.  .Charles  Duc 
d'Orléans  vend  le  domaine  de  Baugency  en  vertu  de  lettres  patentes  du  Roy ,  vérifiées 
audiûParlcméntmaisl'Arrcft  de  vérification  portoit  charge  Se  condition  de  le  rachc- 
pter  dans  trois  ans,c*//or»t4:  .1  Sénat»  <Ltt  obtemper^dum  eratj.  cùm  eorum.  C.  defentent. 
tnter.  Les  lettres  eftoient  fondées  fur  ce  que  ledier  Duc  d'Orléans  eftant  lors  prifonnicr 
auoitfai£rcntcndre,qu*iln'auoitd'aillcurs  biens  futhfaris  pour  fa  rantonidont  au  procès 
feroitappàru  du  contrairc:mefmcment  que  les  deniers  procedans  de  la  vendition  dudic 
domaine  n'auroient  efte  employez  au  payement  de  la  rançon  dudit  Charles  Duc  d'Or- 
lcans,qui  d'ailleurs  auroit  cfté  paycc:tcllcmcnt  que fitlfiut  c«ufc  faifoit  refeinder  la  vendi- 
tion,<«xr4  /.  I .  C.fi  ex falf.alle^t.  I  Futcimus.  §.Ji  (jun  b0n4.Ti.ix  quib.  C4*f.  m  pojjefj.  I.  quamuis. 
D.dereb.eor.quifub.tutel.  Dauantagc  la  commune  opinion  de  ceux  qui  ont  cfcntW.T«- 
thent.res  qHx.ç.communu  «tc/rg.*f.  cft,qu'éschofcs  prohibées  d'aliéner,  fi  quclqucsfois  l'a- 
liénation cft  permife  pour  caufcncccflairc,  il  faut  toulîours  regardera  d'ailleurs  y  a  des 
biens  pour  fatisfairc  x  ladite  caufc.N  e  fert  la  trcllonguc  pofleffion  de  l'achcptcur,  enco- 
rcs  qu'il  ayt  acquis  fa->s  charge  derachapt  perpétuel.  Car  comme  le  domaine  de  la  Cou- 
ronne cft  înalienablc.aufli  ne  le  peutil  prcfcnre:dont  on  peut  vcoir  ce  qu'en  a  eferit  Lu- 
OU  a  Pennt  m  l.  qmCfKtjuc.  C.  de  omru  .'.?ro  dtferto.  £r  dij  auchret  <jm  de  dum-tnio  Franci*  fcripfi- 
runr.  Il  me  fcroit  facile  de  dlfcourir  plus  ampU-mcnt  fur  celte  nutierc.mais  il  futllra  que 
félon  ma  couftume  ayant  touché  les  principales  raifons.i'allcguc  l'Arrcft.qui  fut  donné 
aumoisdcFeuricr,!^.  par  lequel  le  défendeur  fut  condâncà  le  defiflcr  de  l'occupation 
dudit  domaine  de  B.iugency,8c  à  reftituer  les  fruits  depuis  conteftatiô  en  caufe,pris  def- 
dits  mcmoires.Par  le  mcfmc  Arrcft  fur  l'inftanec  de  fommation  Se  requefte  formelle  du» 
ditMarquisde  Rotclin,a  eltéiugequcMonficurlc  Dauphin,  quidepuisa  efte  Roy  de 
France  Henry  II.  Se  monficur  le  Duc  d'Orléans  comme  héritiers  de  par  la  Roinc  Clau- 
de leur  mere.fillc  du  Roy  Lois  XII. qui  cftoit  fils  Se  héritier  dudit  Charles  Duc  d'Orlcas, 
rendront  le  prix  de  bdi^cle  vcndition.fans  dommages  Se  intcrcfts,»«xf4  /.  vit.  §.  emptor.C. 
commit.  delc*4t.  Et  combien  que  cefte  loy  parle  de re  te£i*mcnto  prohibtu  xliendn  ,  lieft  ec 
qu'on Yeftcndtdjlw ffcoes probibir*4lien«tiontr.ioint qu'en  l'acquilîtion  dudit  domaine 
1  achcptcur.qui  cttoitlc  baftard  d'Orléans  ,  auoit  ftipulépromcffc  de  garantie  :&:  faifoit 
grandement  pour  le  Marquis  de  Rotclin  l.fi  fundum faens.C.  de  euiElion.Sc  pluficurs  autres 
loix  communes  pour  la  matière  d'cuiftion.Aulli  ont  cfté  condamnez  par  lcdiftArreft 
enuers  ledit  Marquis  de  Rotelin  (es  frères  Kuxurs  es  dommages  Se  intcrcfts,pour  la  part 
virile  de  chaçun.à  caufe  de  l'euiclion  dudit  domaine  d  c  Baugency ,qui  lui  auoit  cfté  bail- 
lé en  partage,  fans  cftrcfai&nouucau  partage  entre  eux,à  quoy  toutesfoisil  concluoit. 
Mais  la  Coura  voulu  par  fon  équité  retrancher  entre  parens  l'occaûon  de  plusgrands 
procès  Se  contentions,  qu'apportent  fouucnt  les  partages . 


Rcfponles  du  droid  François, 

T)es  detes  qui fedoiuentp  ayer  par  cohéritiers  de  diuerfesfouches. 
Response  XLVIII. 

I'Ay  efcrit  tan  tau  3.  Hure  ,Refpôfe  8i.que  fur  la  coufturae  de  Pans.dc  laforme  de  payer 
les  detespar  cohcriticrs.quifucccdcntcn  diucrfesefpeces  dcbicns.commcles  vus  aux 
mcublcs.acquefts  &c  conqucfts,Sc  les  autres  aux  propres.  Ce  que  i'en  ay  traicté.a  cfté  cô- 
formémcntàladitc  couftumc.laquclledoitaufli  auoirlicu  és  autres  pays,  où  n'y  a  cou- 
ftume contraire  ou  diucrfc.Car  c'eft  chofe  équitable  &  fondée  fur  les  maximes  du  droift 
Romain.que  tous  ceux  qui  fucccdcntaux  biens  d'vndcfunct,commeils  en  amcndcntSc 
profitent.loicntaufli  tenus  de  contribuer  au  payement  de  fesdeces.  Aquoy  fe  peut  rap- 
porter lex  XH.  tabul.  cuiusft  mention  l.  h  créées.  1Ç.  §.  idem  twris.ff.famtl.  ereife.  1. 6.  C.  eo.  tu. 
t.  vit.  C.ée  *ftion.hereé.  1. 1.  C.fi  ynm  explurib.  hereé.  Mais  fe  prefente  autre  queftion  en  fuc- 
ceflion  collatérale.  Le  defunû  ne  dclaiflànt  aucuns  meublcs,foit  qu'il  en  ay  t  particuliè- 
rement difpofé  par  teftament,  ou  qu'ils  ayentefte  employez  à  fes  obfcquesSc  funérail- 
les^ des  héritiers  en  pareil  degré  de  deux  fouchcs,à  feauoir  les  vns  du  cofté paternel ,  les 
autres  du  materncl.qui  luy  auroient  refpcctiuemcnt  fuccedé,  chacun  és  biens  procédas 
du  cofté Sdigne.dontilsluy  eftoientparens.On  demande  comment  les  debtes que  ledit 
dcfunctdeuoit,foycnt  rentes  conftituees,  ou  autres detesperfonnelles  fe  payeront  par 
fes  héritiers.  Carlcsbicnsd'vncoftcfontdeplusgrandcvaleur  Screucnu  que  les  au- 
tres ,  Se  fembic  qu'ils  doiucnt  entre  eux  contribuer  au  payement  des  detes ,  chacuns 

Eour  telle  part  &  portion  qu'ils  en  amendent.I'ay  rcfpondu  qu'il  y  a  différence  entre  les 
entiers  de  diucrfes  efpeccsdebiens,Scceuxdcdiucrscoftcz:parcc  que  les  biens  procé- 
dons de  diuers  coftez  Sdignes/ont  comme  diuerfcsfucccffions,  Se  partant  ne  faut  regar- 
der à  ce  que  les  héritiers  amendent  ,ainsàla  fucceifion  qu'ils  en  ont  chacun  qui  cft  va 
droictvmuerfcluls  doiucnt  donc  en  celte  efpece  payer  les  detes  pour  leurs  parts  viriles, 
à  fçauoirlcs  héritiers  paternels  moitié,  Se  les  maternels  autre  moitié,  iuiuantce  qu'en 
traiéte  le  Iunfconfulte  in  l.  ex  facto.  35.$ .  vnde fcio.V.  de  hered.  njht.  Et  ainli  a  cfté iugé  pat 
Arrcftdu  moisde  Fcuricr,if47  entre  fnonficur  dcMont  pcnficr,8{  les  héritiers  de  dame 
Yolant  delà  HaycPris  defdks  mémoires. 

Si  les  en  fans  eflans  en  la  condition  font  appeliez.     compris  en  la  difpofition. 

Kisponse  XLIX. 

CE  fte  queftion  an  liberi  incondirione  poftitvt  in  bac  fyecieft  fineliberis  iecefferi^cenfeantur 
ejjevocéti^nejusmindifpofitionepoftti^ cftédiuerfcmcnt  rraictec  parles  interprètes 
du  droict  Romain.Se  iugee  par  les  Arrcfts  des  Cours  fouucraines  :  de  laquelle  cou  tesfois 
n'eitrvtilitépetite,ains  de  grande  confequcncc  Car  fi  les  enfans  ne  font  qu'en  la  condi- 
ti6n,ilsnefucccderontqu  àinteftat,Sen'cmpefcherontqucleur  pere  ne  puifie  aliéner 
les  biens  de  la  fuccciïion,s'il  cft  inftitué  heriticr.ou  ce  qui  luy  aura  cfté  légué ,  s'il  eft  que- 
ftion d'vn  laiz:parce  que  la  condition  n'a  autre  cfrcct,quc  de  faire  cefler  Scdcfaillir  la  fub- 
ftitution  ou  fidecommis  faicl  fous  icelle.Mais  files  enfans  font  en  la  difpofition ,  ils  foq t 
appellcz.ou  comme  fubititucz,oucommefidecomniiûaires,pourfucceder  ex  teftament 0 
du  premier  teftatcur.ou  pour  leur  cftrereftitué  quod  datwn  légat  umejiji  leur  pere,  lequel 
partan  t  ne  fçauroit  aliéner  à  leur  prciudïcc:^  hanc  dtffèrentiam  tradunt  plerique  ad  auth.  res 
qu*.  (ty  l.  vit.  Cod  commun,  de  le&at.  &  ^ilcxander  conftl.  tf.volum.l.Yciï  VCUX  propofer  Vn 
cxcmplcSe  l'Aircft  qui  en  cft  interucnUjpris  des  mémoires  de  mondit  ficur  le  Prcfidcnc 
Brulard.EmonddcfainctcErignedonneàluesdclainctcErigne  fon  filsla  terre  Se  fei- 
gneuric  de  fainûc  Erigne:8e  au  cas  qu'il  decede  fans  enfans.il  veut  que  ladite  terre  Se  fci- 
gneuric  appartienc  à  Guillaume  frere  d'Iucs.Mais  lues  fils  du  donateur  vcd  ladite  terre 
à  Bohier-.Iacques  de  fainteErignc  fils  dudit  Iucspourfuit  Bohier  afin  defc  defifter  fie  dé- 
partir de  la  detemption  Se  occupation  de  ladiitc  terre,qu'il  prétend  luy  appartenir  par  le 
moié  du  fidecomis,auquel  il  cft  appelle  par  la  donatiô  de  fon  aycul:cômc  eftat  ladite  ter- 
re fubiette  enuers  luy  à  refti  tutiô,Sc  laquelle  partit  fon  pere  n'auroit  peu  aliéner  à  sô  pre- 
iudiccn'cftit  héritier  de  luy tnoueL^.<U  rejhtmion.ynde J'umpta  ejl  Mth.res  qux.cde  /g<r.Et 

pour 
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pour  monftrer  qu'il  eftappcllé  à  ladite  tcrre,&  que  fonperecftoit  tenu  de  luy  reftituer 
parfamorr.ilrcmonftrcqu'cnladonationfaiteàfonpereya  condition  f'il  meurt  fans 
cnrans,par  laquelle  le  donateur  a  demonftré  aflèz ,  qu'il  vouloit  auffi  bien  pourueoir 
aux  enfans  du  donataire,  quaiccluy  mcfmc,  cfbns  iceux  (es  petits  enfans:  &:  partant 
qu'il  faut  eftimer  lefdits  enrans  comme  compris  en  ladite  donation,&  appeliez  par  fidé- 
commis  à  ladite  terre,  trgttmentoLcumauus.  D.  iecondit.  &>  demonft.l.  citm  «cuujùmt.  Coi. 
de  fideicommiff.  l.  fideicommiff  a.  §.  hxc  vtrb*.  I.  p4ter  filium.  §.  fin.l.  Pamphilo.  59.  T>.  de 
Irjrat .3.  Audi  en  CC  cas.f  6/  eSl  conit£i*r*  menti*  dtfponentu,  libert  tn  conditione  pofiti  cenfenttfr 
"yocétiyfy  effe indiffofittontjyt plerique  coOi^unt  exlLuctus.D.de  hered.tnlittu.Bart.tn l.ceturio. 
j>.dcvid'<tr.Q'  pupil.fubfttt.Bohict  défendeur  allegueau  contraire  qu'en  ladite  donation 
n'y  a  fubftitutiô  ne  fidccommis.encores  qu'on  puilîe  fubfittuereaut  fiietcommtttere  tn  dona- 
tionej,  quotient. C.de  donat.qvtfub  modo.Ez  quant  à  la  condition  fi fine  liber  is,dtjj>o fit  itnem  no 
inducit,non  ma?  h  quàmtlu  quautt  conditioJ.fi quis  fnb  condittoneJD.fi quit  cmtffa  cauj.teflam.fei 
cum  «  déficit  y  ayans  des  enrans  operatur  tantkm  ad  ex  cludendum  fui^itutum  velfidetcommtjja- 
rimmJ.£enerâliter.C.deinj}tt.  <*r fubftit.Ll.D.decondit.inJiitut.  L'eftettdc  cefte  côdition  eft 
d'exclurre  le  fubftitué  ou  Iefidccommiû*airc,fic  non  d'appeller  les  enrans  ad  heredttatem, 
vtUi  rem  ionatam  4»tlef4tam,ex teflameeo^el  donutioneâu  teftatcur  ou  donateur.lefquels 
n'y  peuuentvenirqu'amteftatenfuccedantà  leurpere^w  velhcrtsmflitutus  efiyvelcmle- 
rctum  mit  donatum  ejh&C ainfi  ^itcurfim  <Jr  alif  interpreuntur  diSiam l.  Lucius.ey  e*  optnio  cei»- 
firnutnr  l.exfafto.vj  .%.tx  f4&o.T>.4d  S.C.TrebeUA.filitttf4milin.X\^..§.cùm  quu.D.de  left4t.lA.fi 
quit  tu  hères  inflituatur.îi.D.dfhered.inftttexqwbut  confiât  coditit>nemillx,li fine  liber»  decefje* 
m,  fi  ipfit  defccerityq*i*  non  decef?tt fine  liberis ,  nthtl  4ltud  operari^quim  exclu fionem fubfltrutt  >A 
fidetcommtffarij  .N'auroit  donc  ladite  condition  peu  empefcherlc  perc  du  demandeur  de 
vendre  ladite  terre  de  S.Erignc,&  n'y  peut  rien  prétendre  ledit  demandeur,i»xr*  t.i.C.ie 
f4c7uA.cùmproponM.C.eo.tttjunÛ4LdefiieUommij?o.cJetr4nf4cl.  auffi  cède  condition  ne 
regarde  les  enfans,©*  propter  tpfos  non  diat*rtxiflereyiins  pour  le  fubftitué  ou  h  Je  cô  m  1  f- 
faire,cwriu  r4tion«txt*nttbm  liberu  illa  defictt,&.  ci  t  iceluy  exclus  de  l'hérédité  ou  de  la  cho- 
ie donnée  ou  leguee-.cn  quoy  confifte  l'effet  de  ladite  condition,  fie  ne  la  faut  eftendre 
dauantage.  le  fçay  bien  qu'aucuns  font  diftinttion  inter  léerot  ex  tefotorc  defeendentes,  "Vf 
fnnt  nepotes, &•  altos  qui xel  tr4nfrerf4let  vel dieni appelUntnr  :  mais  autres  ont  tenu  îndiffè- 
remment  quoi  Ubert  m  conditione  pofm,non  funt  pofttt  in  dtfpofittone ,  Socm.  confi  140.  "Vo/.  I. 
dont  on  peut  veoir  Ctui.  P*p.  quafl.  39.  ©184.  Boer.  deci(.  Ifl.fic  autres  qui  en  ont  ample- 
ment eferit  en  leurs  commentaires,  répétitions  Se  confetti,  mefmement  Paponliu.  10. 
tiltre3.de  iubftitutions.Pararreft  de  Pentecofte,^.  le  défendeur  a  efté  abiousdescon- 
clufîons  du  demandeur.  Monfieurde  Maynard  tres-do&c  Confcillerau  Parlement  de 
Tholofeauliure  j.defcsnotabies  queftions,  monftre  cefte  opinion  eftre  fuiuie  audit 
Parlement,  fie  approuuee  par  plufieursarrefts.  le  fçay  bien  qu'en  telles  difpoûuonson 
peut  quelquefois  remarquer  descirconftancesfic  particulières  considérations,  qui  peu- 
vent taire  cognoiftrc  la  volonté  du  teftateur  ou  donateur  auoir  efté,de  fubftituer  ou  ap- 
pel 1er  par  fidecommis  les  enfans  mis  en  la  condinon:dont  l'ay  plus  amplement  difeou- 
ru  au  3.  Uure  des  Pandcdcs. 

Siceluytjui  eft  habile  à/ucceder,  ayant  renoncé  àlheredité,  eji  néanmoins  reputéheri- 
tierencedantou  baillant  en  payement  aucuns  biens  de  lajuecefion,enproteftant 
ne  le  faire  en  intention  de  fe  porter  héritier. 

RnpoMJi  L. 

CElvt  qui  eft  habile  i  fucceder,  ayant  renonce'  iThereditc  baille  auxereancier 
héréditaires  en  payement  des  biens  de  la  fucceflîon,  ou  leur  cede  des  obligations 
fie  droits  appartenons  à  icelle,parproteftation  que  ce  n'eft  en  intention  de  faire  a&e 
d'hcritier:on  demande  fil  doit  eftre  réputé  heritience  qui  femble  eftre  rai fonnable,par- 
cequeceluy  qui  a  répudie  vnc  hérédité,  peut  neantmoins  en  faifant  afte  d'héritier  l'a- 
prehender,  comme  de  receuoir  deniers  de  celuy,  cm  reli(t4  efl  Ubcrt*t,fi  cert4mpeainia'he~ 
rtdi  dederitA.  vit.  C.de  repud.heredit.  L  pro  hertit.  $j4ptni4n*i.D.ie4cqttir.vel  omit.  htrei.Qzt 


Refponfesdu  droiA François, 

telle  proteftation,  à  laquelle  l'a&e  eft  contraire,  ne  peut  exempter  ecluy  qui  l'a  ûdà, 
dercffedduditacîequilerendhcruicr  jaélocniméditurhcrcdita*.§.pro  herede  «ut  cm.  In. 
{In.  de  hertd.  </Mj/<f.  &  dtjfe rtnt .Toutcsfois  i  ay  rcfpon  du  que  par  tel  a&c  il  n'eft  rendu  hé- 
ritier, dautant  que  la  proteftation  par  luy  faitte,  l'en  exempte:  parce  qu'en  l'adition 
d'heredite  on  regarde  pluftoft  à  l'intention  &  volonté  de  ecluy  qui  fait,  qu'au  faiû 
mefmc  d.î.  pro  herede.  l.&fi  quis.  §.plerique.  V.  de  religtof.  &  fumpt.  funer.  Et  encorcs  que 
lefai&femble  contraire  àlaprotcltation,  fi  eft  ce  qu'il  nenuitnc  déroge  aucunement 
à iccllc.  /.  qui  aliéna.  §.Celftu.  D.  de acquir.  vel.  omit,  hered.  Car  en  celle  queftion  faut  con- 
sidérer fi  l'aâe  eft  tel,  qu'il  ne  puilîè  autrement  eftre  fait  qu'en  qualité  d'héritier,  au- 
quel cas  laclc  ferait  prciudiciable à  la  proteftation,  &.  induiroit  adition  d'heredite,  vt 
ind.  I  pro herede,  $.  Papir.Unuf .  Mais  fi  laûe  fe  peut  faire  ians  ladite  qualité  d'héritier, 
comme  de  céder  ou  bailler  en  payement  aux  créanciers,  des  biens  de  la  fuccefîîon» 
la  proteftation  (croit  valable,  &  empcfcheroit  qu'il  ne  feuft  héritier:  ce  qui  fc  peur  tai- 
re comme  par  celuy  qui  ncgotie  lefaid  de  la  fucccflïon  iacente,  ou  fil  eftoit  fidciufleur 
du  defuncr,  pour  le  deliurer  &  l'hercditc  de  l'obligarion,en  laquelle  il  cftoit  obligéauec 
le  dcfuncUnuers  fes  créanciers.  Et  ainfiacftc'  iugcpar  arrcftdumoisdeluin,  mil  cinq 
censquarante  huiû.  rayainfivcuiugerenccfUclpcce.  L'enfant  auquellc  perc  auoic 
fait  don  de  quelque  terre  &  hentage,ayant  renoncé  à  la  lucccffion,vcnd  depuisaoec  Us 
frères  autresheriragesde  ladite  <ucccfiion,  quepour  tel  rûcil  ne  faitaclc  d'héritier,  par 
arreftduvnzidmclanuicr,mil  tinq  censfeptame  huici,  encre  Pierre  Angcuin  diâ  Je 
Duc,&  Michel  Pcan.  Car  fi  après  la  renonciation  il  prenddes  bicnsdela  lucccffion,non 
en  intention  de  le  \>oTXci\\cnÙttJurtipotms «tiionetrtditoTiiiUiteneturjl.fi feru^ 
D.de  acquir. xelomitt. hered.  l0|  .  ,M 

* 

Si  celuy  auquel  ejlfait  <vn  Uk.  ou  fin  héritier,  le  peut  répudier  au 
preiudue  de  fa  creamters. 

RlSFONSE      L 1 

CEste  queftion  fcmble  fans  difficulté.  Caril  eft  libreà  chacun  de  répudier  le  lais 
à  luy  faiÀ,  quod fi  rcpudiauerit ,  non  mcidittn  ediflum  Prêtons ,  qutfrmudationn  caufa ,  vt 
nec qui  hereditatem  vel légitimant  "Vel  trflamentariam  rcpudiautt. I  t>*cd  autem.  fj  qutinfran- 
dem  crédite  parce  qu'il  eft  loifible  à  chacun  de  renoncer  à  fon  droiû.  /.  pas.  C.  depadtts. 
Et  peut  aufli  l'héritier  du  legataircrepudierlelaizquiluya  cfté  laifie,  l.libeno.ff.  debo. 
mslibertoJ.fi  mihi.li.l.fi{undhm.Zl.§.ft  I  itius.  argumento  à  contrario  ft.  de  légat,  l.  Toutcf- 
fois  i  ay  refpondu  que  le  légataire  ne  Ion  héritier  ne  peut  répudier  le  laiz  qui  luy  a  erre 
faict,au  prciudice  de  fes  créanciers,  qui  ont  intereft,  que  le  légataire  le  prenne,  ou  qu'il 
entre  en  la  fuccefiion,  afin  que  de  tant  plus  il  ait  moyen  ou  ïbn  héritier  de  les  payer. 
Carautrcmcnt  les  créanciers  leroyent  fraudez,  par  l'intelligence  qu  aurait  Je  legaraire 
auccl'hcnticr.  Et  çctuinemet. I. quod  *utem.&  finales,  ff.  qutin  fraud.  creditorum.ic  doi- 
uent  entendre,  quand  la  répudiation  n'eft  faitte  par  délibération  de  frauder  les  créan- 
ciers:/? f»/m/r4«<lWi  an'tmo  repudiatio  fada  fit,non  eflqutrendum  quidteflumjn,  \- à  !  oc  iïtum 
tnfraudtnturcredttores.d.l.quodauttm.i  fimiltmodo.  Et  quant  à*  l'héritier,  puis  que  le  laiz 
eftoitacquisau  légataire  de  fon  viuant,  quia  legatum  acqutntur  etiam  ignorant  t. l.fi  partem.D. 
quemadmod.feruit.amit.Lylt.  C.quando  dus  leg.ced.lÀTitio.V  .defurtis.  Ea  cm  m,  mquit  Jurif- 
confultus,  qu€  legantur,  relia  "Vw  ab  eo  qui  legamt,  ad eum  cui legata funt,  tranfeur.t.  Son  héritier 
ne  le  peut  repudier.c  omme  eftant  en  l'hérédité  d'iceluy,au  prciudice  des  creanciers,qui 
ont  intereft  qu'il  y  foie  côpris:s'il  ne  veut  répudier  toute  l'herediré  6c  f  en  abftenir.  d.U$' 
berto.  qui  confirme  bien  ccfteopinion.Et  ne  lait  au  contraire  d.l.fimihi.  parce  qu  cllepar- 
leau  cas.qucrhcriticrpcutdcioh  chef  prendre  tout  le  laiz,  r>  ftiurefuo  acceperit,  no» 
epus  cfl  vt  ex  hcreditarioltgato  pctatj.fi  fundumfub  condition  c.  §.fi  Tittus.  ne  parle  au  cas  qui  le 
repre fente,/«/  de  vmdicando  Sticho  abcoquiipfumpofiidcbât.Vcnay  veu  vn  arreftpour  les 
créanciers  qui  ont  cfté  reccus  a  demander  le  laizfait  à  leur  dctcur,du  mois  de  Mars,ij4j. 
Bartole  fait  vne  diftinction  in  d.l.fimihi.fednon  ommbm  probatur.  Depuis  y  a  eu  arreft  ccle- 
bre,prononcc  aux  arrefts  de  Pafques,lc 9>Auril,i596.  par  monficur  le  Prcfidcnt  Forger, 
tres-grauc  &  très  docte  Senateur,par  lequel  a  cfté  iugé,  que  les  créanciers pouuoyctap! 
prehender  l'hérédité  clchcue  à  leur  deteur,  nonobfrant  la  répudiation  qu'il  en  aurait 
faitte, pour  la  faire  clchcoir  à  fes  enfâns:à  la  charge  d'aficurer  par  caution  lcscohcri- 
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Commelesdebm  héréditaires  fe  payent  entre  héritiers  de  diuers  cofie^O 
Ugnesyfuccedam  à  *>»  enfant  tenu  (ficelles. 


K  ts  r  on  je  LU. 

■  * 

LE  pcre  lequel  auoit  fait  des  conqueftsauee  fa  femme,  &  contractes  dettes  j  tant 
confiant  fon  manage  qu'auparauant  ,  laiûc  pour  heriricr  vn  enfant  d'elle,  le- 
quel aufli  fait  des  debtes  ,  &  mouranc  ne  laiflè  des  meubles,  que  pour  fournir  à  les 
obf.oues&  funérailles .  Quanta  (es  hcritiers,y  en  a  du  cofté  paternel  &  aufli  du  ma- 
ternel ,tous  en  pareil degre:  mais  d'vn  cofte  plus  grand  nombre,  que  de  l'autre.  La 
queftion  eft,  comme  fe  payeront  par lefdirs héritiers,  les  debtes, tant  celles  du  perc, 
contraaees  par  fa  femme,  dcfquelles  leur  fils  &  héritier  eftoittenu,  que  celles  par  luy 
faitecs .  11  fembloit  à  aucuns  qu'elles  fe  deuoyenc  payer  également  par  tous  les  hé- 
ritiers, chacun  pour  fapart  &  portion  héréditaire,  eomme  lice  n'eftoir  qu'vnc  hérédi- 
té &  fucceffion  :  lesautres  eftimoyent  qu'il  Ics-falloit  payer,  a  raifon  de  ce  que  chacun 
amendoit  fie  hericoie  des  biens,  du  defuncV;  de  la  fUcccOion  duquel  eftoit  queftion: 
dau  tant  que  tous  les  biens  paternels  &  matern  el  s  a  uoy  en  t  cfté  confus  en  I  uy,  &  q  u  e  c'c. 
ftoitvne  fucceflîon  collatérale:  car  il  apparoiûoit  qu'il  y  auoitplus  d'héritages  ôcbicns 
immeubles  d'vn  cofté  que  d'autre.  I'ay  refpondu  qu'encores qu'en  l'enfant  y  a\  t  eu  cô 
fufîon  de  biens  8c  de  fucceflîons.fi  eft-ce  que  par  fa  mort  les  fucceffions  diuerfcs  on  r  cfté 
rcmifcsôcrcftituecs  en  leur  premier  e(kt,'vttr4dtt*rdeferuit*tib*t  ?M  «bnonc  htrtdtutv 
conf»f*er*ntAA%J)MftrmtutA.^.Vxomnutn.pr*dioJAe^attmAi6.%  fw'us.ff.  drlr**t  1.  tel- 
lement que  font  deux  diuerfesfucceffions/eparces  pour  la  diuerfiré  des  fouches  fie  li- 
gnes, vtcoUtgitur  'xLficert4r»mA-;.D.deteft4m.milir.Crt.hmc^rtrur.  ,9.§.  t.  D.  d,prc«l,o. 
&  partant  les  debtes  fe  doiuenc  payer  par  les  héritiers  félon  qu'ils  luccedentés  biens 
qui  leur  fontefeheus  en  commun,  a  fçauoir  moitié  par  les  héritiers  du  cofté  paremel, 
&  moitié  par  ceux  du  cofté  i.uternel:  vr  ttum  mftmUt  Speàtfcnpfit  Ptptnunus,  <juem  vi 
çUnui  refert  i  ex  f4fio.^.$.%nde  faoJ).dehered.  tnjht.  Carauûi  a  efté  iugé ,  mefmes  en  li. 

tnc collatérale, que lesacquefb faits parvn parent conftant  fon  manage  cfcheusa  fon 
entier conioincl desdeux  coftez, comme  dufrcrcàlafœur,apres  le  decez  dudit  hé- 
ritier feront  partis  entre  fes  héritiers  des  deux  coftez  6c  lignes  par  moitié,  encores  qu'ils 
ne  foyent  en  pareil  degré,  comme  entre  l'oncle  maternel,  &  les  coufins  paternels,  par 
arreftduneunefmc  Mars  mil  cinq  cens  quatre-vingts  feize  entre  Ican  Bagereau  oncle 
maternel  de  feu  monfieur  Habert  Confcilleren  la  Cour,  fit  fes  coufîns  paternels,  tou- 
chant les  acquefts  faits  par  la  fœur  dudit  fieur  Habert,  recité  par  monfieur  Choppin  en 
fon  commentaire  furlacouftume  deParis.  Mais  pour  reuenirà  noftre  queftion  .enco- 
res que  le  dcfunft  n'ait  laifle  que  des  anciens  fie  originaires  propres,  toutesfois  fes  deb- 
tes fe  doiuent  payer  par  moitié  par  les  héritiers  de  chacun  cofté,  comme  les  debtes 
acîiues  fe  partiroyent  entre  eux:  fie  ce  non  par  teftes,ains  par  fouches  &  lignes;  qui  a 
efté  Pefpecedel'arreft  du  mois  de  Feurier,  mil  cinq  cens  quarante  fepr,quei  ay  pnsdes 
mémoires  de  mondit  fieur  Brulart,  récite  cydelTus  en  la  47.  Refponce.  Mais  quant  aux 
debtes  hypothéquâmes,  que  le  père  auoit  faites  &  contraaees  auparauant  fon  mariage, 
encores  qu'ellcsaycnt  cfté  conrofes  en  fon  fils:  fi  eft-ce  que  les  hentiers  materneJsn'cn 
feront  tenus,  ains  les  héritages  venans  dudit  cofté  leur  appartiendrôt  francs  &  defehar. 
gez  defdites  hypothecques,  qui  fe  prendront  feulement  fur  les  héritages  paternels, 
ainfi  qu'il  a  efté  iugé  par  ledit  arreft  del'an  mil  cinq  cens  quarante  fept,&  par  autre  ar- 
reft  plus  nouueau  du  fepricfme  iour  d'Octobre,  mil  cinq  cesquatre  vingts  quinze,  pour 
maiftrc  François  du  Four  Aduocat,  auquel  i'en  auois  donné  aduis,  contre  Bouquet 
pourfuiuant  les  criées  de  lamaifon  du  Lyon  noir,  rue  S. Honore  i  Paris;  dot  ailleursi'ay 
fait  plus  ample  mention. 

Xxx  ij 


Refponfes  du  droid  François, 

Si  le  légataire  de  t<vfufruié1  des  accjueftsje  teftateur  n'ayant  laifé  autres  biens t  efl  tenu 
des  debtes  Sicèiuy.  (£?  ft  l'vfufrutB  des  propres  doit  ejlre  réduit  à  pareille  portton, 
dont  le  teftateur  peut  difpofer  défis  propres  par la  coujlume  dup&ys. 

R  ESP  ON  SE  LUI. 

LE  teftateur  qui  o'auoit  que  des  acquefts,  &  quelques  meubles,  avant  difpofcde 
fcsmeubles  pour  (es  obleques  &  funérailles ,  fie  ccuures  pitoyables ,  delaifle  l'v- 
fufruiél  de  fes  acquefts  à  quelcun.  Apres  Ion  decez  ,  le  plus  proche  à  luy  fucce- 
der  qui  eftoit  collatéral ,  appréhende  fa  iucceflîon  par  bénéfice  d'inuentaire.  Entre 
luy&lelegatairey  a  procès  pour  Je  payement  des  debtes  du  defund:  eftans  les  par- 
tics  d'accord  qu'il  n'auoit  laiflcautres  bicnsquelelditsacquefts,©:  partant  l'heriticrl'in- 
terpretoit proltgatovf»tfru£im  omnium  bon orutn:  fit  par  coniequent,  que  le  légataire  d'i- 
ceux  eftoit  tenu  des  debtes  duditdefunc"r,&pouuoit  l'héritier  diftrairefic  déduire  déf- 
aits acquefts  les.  debtes, /.>/rJ?.^*>/«/r;^  Vtrmleius;  Nam  fibonorum  "yfuifru- 
&n$legatmr%etiam*$alientimexb*nudednttt*r.<t&i.  yfufrnclu.  D.  ad  le*.  Falctd.  Pomponins. 
vfufrucU  bonorum  alienumtx  ommfaurrelmt deducendum  eft  &  par  la  raifon  Vulgaire, 
<jHod  bona  appellantur,<f«€  deduRo  ereatiefjvperfmirj  jubfigriati.%.  bona.ff.  de  verbor.  jigrufi- 
ç*t.  Dauâragel  bcnticrallcguoit  kcouftumedupays,parlaqueIlclelcgatairefniuerfel 
eft  tenu  de  contribuer  aux.debtes:  ôt  faydoit  de  la  comparai/on  du  dô  mutuel  .nuis  mal 
apropos.  I'ay  relpondu  que  le  légataire  de  tel  vfufruicr.  n  eft  tenu  des  debtes,  pour  le  pa- 

Ïcment  dcfquelles  les  creanciersont  leur  aâion  contre l'hcririer./j  c.ficert.pet.U.  C.de 
ered.atfion.6t  ne  font  pour  luy.  en  cefte  ci^cccdAMt.Ddevfuj.  le*.  &  l.  vfujruft*.  <jut* 
difponunt  tn  vfuf'rutlu  omnium  bonorum.  mais l'vlufruiét  desacquefts^or/jtf  comparatur  yfu. 
jrudui  rerum crrtarum,aU4m '\ruuerforum  bonorum:  Çr  ideo legatarint  ad  arit  alieni  folmtonem 
minime  tenemr,  d.  t.vlr.  l>bi  Barrolut  0-  alif  interpréta  notant, ey-  l.  l.§.fi  hères. D.ad  S.C.Trebel* 
ItanMfaitbieniccpTopoil.fiQuuferunm.i.i.vlt.D.^te^at.i.fi  c*iyinauit  Paul*, )CertaM 
partem  hereditatu  legauero>  Dinus  Hadrianut  rcfripfit  ,vt net/ne pretu  manumifjorum,  neqne/m* 
verts  impenfadeduceretur.  Et  m  lejfato  ojHidem  corftderandumtfl  ijua forma  conceptum  fit  /ion  autf 
cju*  bonaftnt  m  hereditate^uia  hereditas  rejpicit  ip/um  heredtm.  Dauantage  faut  oblcruer.que 
par  la  couftume  du  lieu  il  eft  loifiblcde  léguer  tous  fes  meubles  fie  acquefts.Ôe  quîd  elle 
parle  du  légataire  vniueriel.il  laconuientcntendredece)uy,auquella  propriété  eft  lé- 
guée vniuerfellement,finon  des  meubles  fie  acquefts,au  moins  desacquefts,afin  de  con- 
tribuer aux  debtes  pour  telle  part  &  portion  qu'il  amende  defdirsbiens.Mais  l'tfurruia 
ne  le  rend  feigneur  perpetuel,dautant  qu'il  peut  eftrc  eft  einû.&finir  par  diuers  moyens, 
vt confiât  ex  I.i.e3r  al.D.quib.modrrfwsfr  .§.v/rJ»y/ir.(/f>yï»/r.Erplufîeursonteftiméquefîle 
légataire  de  l'vlufruic^paye  quelques  detes  du  dctunfl,  eftant  l'v/ufruit  confolidé  à  la 
propriété,  il  les  pourra  répéter  ouïes  héritiers,  Bartol.  m  d.  lege  ylt.  BenediBut  m  cap. 
Ramutim.  vetb.  &  cotera  bona.  de  teflam.  idem  Bart.  tn  l.  <jubd  fi  po(Jcffor.ff.  de  petit. hered.  Ee 
peut  celuy  qui  eft  habile  à  fucccdcr.repudicr  la  fucce(T»on,fi£  par  ce  moyê  le  deliurer  des  g 
detes.  PararreftdumoisdeFcuricr,u43.aeftciuge  peur  le  légataire.  S'cft  prefentee 
Vne  autre  queftion  en  la  couftume  de  Pans,qui  peut  auiîî  eftrc  traitée  pour  autres  fem- 
blables  couftumes.  Lcpouuoirde  tefterdes  propres  eft  limite,  à  certaine  part  fie  por- 
tion, comme  par  la  couftume  de  Paris,à  la  cinquième:  on  demande  fi  le  teftateura  lé- 
gué l'vfufruiÛ  de  tousfes  biens  fit  héritages,  qui  font  entendus  les  propres,  fie  acquefts 
&conquefts,àfciauoirfitel  laiz  eft  valable  .des  acqueftsfie  conquefts  n'en  fàutdi/pu- 
ter,parce  qu'il  luy  eft  loifibled'cn  dilpofer  par  la  couftume,  mais  pour  le  regard  des 
propresy  a  doute:  parce  que  larcftri&icn  portée  par  la  couftume  l'entendant  de  la  pro- 
priété, ncfeftcndal'vfufruiû.dautantqu'on  peut  bien  léguer  l'vfufruiû  de  tous  fes 
biens,  /.  omnium  b9nontm.x9.jf  dtvfufruilt*.  Et  Dumoulin  a  efté  de  cefte  opinion,  fur  la 
couftume  de  Montargis.  Mais  le  contrairea  efté  iugé  parArreft  au  profit  de  l'héritier; 
de  l'an  1541.  comme  i'ay  leu  es  mémoires  de  mondit  fieur  firulart.  Caria  permiffioA 
de  tefter  feulement  iufques  à  certaine  partie,  includ  vne  prohibition  de  tefter  pins 
auant,  ce  qui  f'entend  fie  en  la  propriété  fie  en  l'vfùfruicl,  arg,  l.  vit.  C.  de  reé.  alien. 
non  alien.  Et  fait  à  ce  propos  ce  qu'on  traitte  delà  légitime,  qui  ne  peut  eftre  chargée 
d'vn  vlufruiû,nonplus  que  de  la  propriété,  $  prohibimut.  Nenel.  de  triente  &  femtffe. 
auth.  nonifùma.vbt  Paul.  Cailunfis.  C.dtinoffic.  tejlam.  Toutcjfoisi'ay  veuvn arreftdon- 


Digitized  by  Google 


deL.  Charondas.  LiureX.  399 

né  depuis, du  mois  de  may,  1554.  quei'ay  remarqué  en  mes  mémoires,  par  lequel  ea 
fcmblablclaiz  fait  par  Je  teftatcurn  ayant  cnfans,dcrvfufrui&  detousfes  biens,  aefte 
iugc,queleleeauireiouyroit'duIaiz,  fi  mieux  n'aymoit  l'héritier  luy  quitter  en  pro- 
priété les  meubles,  acqucfts&conqucftsSc  le  quint  des  propres  du  defund,  les  obfe- 
qucs&  funérailles  &  laiz particuliers  Jeduids.  Ce  qui  femble  plus  approcher  â  la  difpo- 
fition  d.l.  omnium,  vbi  4tt  Vlpianui,  omnium  bonorumvfum  fruiïum  pofje  legart,  nifi  excédât 
dodr4ntUécJiim4Tionemt  Celfutlibrotrigefimo  fecundo  digefiorum,  (y  Juiumis  libro  fexageftmo 
primo  fcrsbit,  & eji  vertus.  "Mais  file teftaceurauoic  laifle  des enfans , ie  ne ferois  d^adius 
decedernierarrcft)ainsdupreccdcntdcrani542.^*<^^rcc«r/îi  opinio  add.  I.  omnium, 
tdque  Uberorum  fauoret(<r ne  eorum  légitima  oneretur  utque  mmuatur. 

2(efponfe  de  l'zAutheur fur  nm  faift  notahle. 

R  ES  PO  NSI  LUI! 

LE  raid  duquel  i'encends  icy  rraitter  fembleracilrange,  fantaftique  8c  comme  mi- 
raculeux-mais tel  qu'il  m'a  efté  propofé  par  vn  hônefte  (eigneur ,  ic  le  veux  reciter. 
Parla  couftume  du  lieu  où  il  eft  aduenu,  en  ligne  collatérale  les  malles  excluent  les 
femelles  des  fiefs:  &  par  autre  article,  en  ladite  ligne  n'yaqu'vn  qui  fuccede  en  fiefs,  à 
fçauoirraifnémailc,  ou  en  défaut  de  malles,  l'ailhce  femelle.  Vn  frère  decede  laiflànc 
de  beaux  fiefs  5c  fcigneuries,ôc  deux  fœurspour  luy  fucceder  :delqucllcs  l'aimée  l'em- 
paré dcfiefsôcfcigncurics,  ôccnexcludfàfœurpuifnee,quin'auoit  lors  quehuidans, 
fie  a  laquelle  eft  pourucu  d'vn  tuteur,  lequel  à  caufe  delà  couftume  du  pays  foufrre  laif- 
nee  iouyr  dcldits  fiefs.  Aduicnt  que  ladite  fœur  puifneequiauoit  touiiours  elle  répu- 
tée fille,  ayant  attaint  l'aage  de  quatorze  à  quinze  ans,  que  les  Moeurs  ÔC  m  en  il  ru  es 
commencent  aux  femmes,  fentfortirauec  force  6c  violence  vn  membre  viril ,  qui  la 
change  de  femelle  en  nuflc,.ce  qu'incontinent  le  tuteur  fait  fignifieràlalœurailhce  fie 
àfon  mary:6cfetont  plufieurs  vifitations  de  l'ordonnance  du  luge  ,  par  médecins  fie 
matrones  de  ce  nouucau  malle,  qui  fe  trouue  vray  homme ,  fie  luy  eft  Ion  nom  change 
ea  Charlesau  lieu  qu'auparauant  on  le  nommoit  Charlotte.  La  (œuraimee  prétend  y 
auoir  de  la  magie,  fuppofition  fie  abus.  Mais  on  rcmonftre  que  tel  changement  ou  tranfl 
formation  peut  aduenir  naturellement,  fie  feroitiouuent  aduenu,  par  le  tefmoignage 
des  médecins  ôc  hiftoriens.  Hippocrates  Lbro6.  Epidem.fcribitdePhatufa  Pitbetvxore,  que 
parmi  vtema  corpork  habitu  in  %'irum  mutât*  eft.  Liuiut  libro  24  deSpoletana  muliereidem  refera 
atqne  Phlegon  qui  fuit  Hadruni  libertus,  de  multere  Smyrnta  Philoude,  çr  élia  Laodtcetu  Ait  et* 
normue.Ub  1  de  mtrabil.  (y  Pliniushb.j.  c*p.  4.  exfxnuntt  muun  in  mares  non  ejje  fabutofum 
exemplis  ojlendttt0-  refert  etiam  ~4%ellius  lib.9.  noâ.cap.4.  &  des  temps  plus  proches  de  no- 
ftreeage.ôcdenoftrecagemelmcs  plufieurs  en  récitent  des  excmpl  es,  Ôc  entre  autres 
Pontanus  in  htfior, N eapol ttan^Sabelljcus  lib.  9 .  Exemp.  ^imitas  Lufitanus  centur.  x.c*rat.  39.  fui- 
gofiu*  lib.î.  Exemp.  I.  C4p.6. tl'u plerique.  Gemma  Phrijtus  Cojmocrit.  Lb.l.ejp'  ait)  medict  en  ré> 
denrdiuerfesraifonSjrf^Kf  eruditij?imus  Delno  difquif.  magie. Itb.i.  cap. ai.  en  difeourt  am- 
plement. 11  me  refouuicntd'auoir  veu  en  ma  ieuneffea  Paris  en  la  rue  faind  Anthoine, 
la  filled'vnferruricr,qui  cftoit  coufturiere,  laquelle!  l'eage  de  dixfcpt  ansou  enuiron 
(  car  ie  n'ay  bonne  fouuenancc  de  l'eage  )  feroit  apparue  cltrc  homme,  ôc  comme  tel  ie 
l'ay  veu  fouuenr  en  habit  viril.  Iclaifierellequeftion  aux  médecins,  pour  venir  à  celle 
qui  eft  de  ma  profcifion,ÔC  dont  i'ay  efté  requis  de  rcfpondre:  à  l<;auoir  fi  ce  nouucau 
Charles  eft  receuable  à  vindiquer  les  fiefs, que  pollède  la  feeur  aifneede  la  iucccflîon  de 
leurdefunCt  frerc,8c  l'en  exclurrc.Lalceuraifnee  rcmonftre  que  lors  delà  fucceffion  ef- 
cheue  elle  eftoit  leulc  capable  de  fucceder  aux  fiefs  àfon  frère,  mais  par  la  difpofitioa 
du  droid  Romain  lusheredts  eo  maxime  tempore  tnfjticiendumeji  quo  adqutrtt  hereditatem. 
I.  fialienum.  49. §.  mextraneisfD.  de  hered.insltt.  §. in extr4ncis.  Inftit. de hered,  quai.  &  diffé- 
rent. &  hères  tempore 4ditionis  débet  effe  capax.  Glof.  in  l.non  oportet.  JZ.D.  delegat.i.  Puis 
doncqu'ellecftoitfculecapableôcnonfà  fœur,  au  temps  de  ladite  fucceffion  efchcuë, 
de  fucceder  aufdits  fiefs,  il  eft  fans  doute  que  ce  qui  feroit  depuis  furuenuâ  fà  fœur,  no 
luy  pcutofterledroidi  elleacquis,  m»  regulam  iurtt.  I.  id quodnojlrum.  D.deregul.iurit. 
Toutcsfois  i'ay  relpondu  que  Charles  cftoit  bien  receuable ,  ôc  deuoit  exclurrcfàfœur 
des  fiefs,  puis  que  la  couftume  dilnofoit  en  faueur  des  malles:  parce  qu'il  apparoif- 
foit  qu'il  cftoit  mafle:  6c  encorcs  qu  au  temps  de  la  fucceffion  cfcheuè"  la  vinhtc  n'appa- 
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ruft,ficft  ce  qu'elle  eftoit  naturellement  on  luy:  comme  depuis  nature  auroitmonftrc 
par  erTcâ,ayant  fait!  fortir  dehors  par  la  force  &  chaleur  furuenue  aucc  l'cagc ,  la  partie 
Tirileaueclesvaiflcauxfcminaircs.Ncfcrtâlafocuraiince  ce  qu'elle  allègue  de  fa  capa- 
cité du  temps  de  la  fucceffion  efchcuë.parce  qu'en  icelic  y  a  vne  condition  tacitc.qu'cl- 
lefucccdcaux  fiefs,  pourueu  qu'il  n'y  aytmafle-.fi  donc  y  a  malle,  elle  cil  cxclufe  delà 
fucceffion  du  fief:  fie  à  ce  propos  fait  r4p.w.r/>.  ij.deeoqwfibi  vel  heredtb.  fms  m*fcul,& 
fœmin.lib.  t.feud.U  la  raifon  qui  y  eft  alléguée.  Non  en,m  pttet  locui  fuemw*  in  fend,  y*c, 
ceftcne,dontc  nufculuiftiperejlex  eo  qui  frimu*  dehaefeudo  fucrit  mueftitui.  Et  peut  on  auflt 
tirer  en  a  rgument  q»od  trtditur  de pojîhumo  à  nurito  injhtuto,  qm  ttiqke  non  folm  fcriptus  vi- 
detur,  qui  ex  ea,  quant  h*bct  vxorem,  et  natus  ejly  >r /  qui  tune  m  ~\tero  r/f,  verttm  ts  quoque,  qui  ex 
qu4Cunquevxoren<tfutur,vtatt  1  urifconfultui  ml.  pUcet.  D.deliber.  &pofthum.  Pluficurs 
autres  raiJonspeuucntcftre  tirées  en  argument  du  droitt  Romain,  pour  confirmation 
de  cefte  opinion:  mais  parce  que  la  queftiô  eft  de  tis  qua perrarà,  <*r  ex  xa^éyu  tueniunt% 
vt  eft  ml.  3  4-j.<2r  G.D.de  legib.  ien'ay  dchbcréde  m'y  arrefter  dauantage. 

Si  les  files  exclu/es  parla  coujlunte  de  la  fucceffion  de  leurpere  ou  mere^mefmement 
des  fefs}quand  y  a  des  en  fans  majles,  en  font  exclufes  par  les 
ta/lards  légitime^  par  lettres  du  Rs>y. 

Rzsponse  LV. 

ENcoris  que  cefte  queftion  ait  efté  traittee  par  plufieursauthcurs:  fi  eft  ce  que 
pourfatisfaireau  defir  du  feigneurqui  m'en  a  eicrit,ic  n'ay  refu  le  d'en  dire  mon  ad- 
uis:furce  qu'il  propoicqueparlacouftumcdu  lieu  lesfiilcs font  exclufes  delà  fuccef- 
fion de  leur  pereoumerepourleregarddcsficfs,  quand  y  ades  enfans  ma/les:  X  fça- 
uoirfiparlcs  baftards  légitimez  parlcttres  du  Roy  elles  en  fontexclufes.  Car  en  Fran- 
ce n'y  a  que  deux  manières  de  légitimation,  par  fubfequcnt  mariage,  fieparlettresdu 
Roy.quiiculpeut  légitimer.  Et  entre  lefditcs  efpeces  fie  lorres  de  légitimation  y  a grâd* 
différence:  parce  que  le  légitime  par  lubfcquent  mariage  iouïr  de  tous  les  droits  le  pre- 
rogatiucs  d'vn  vray  enfant  légitime.  /.  cùm  quis.  C.  dt  naturel.  ltb.%.f  qM$  i*trur  doulu.  No- 
ttel.quib  mod.rutur.tffc.  \ui\qMibui.ln^it.dehered.qu**b  wtcji.  dejer.  lap.cum  mter.cép. 
unt*  "V/j  eji  quifuifintlegt.  in  tntiq.  Et  n  y  a  doute  que  par  tel  légitime  les  filles  nefoyenc 
exclûtes,  <vttr<tl*t  Molm*.  $.8.  flof.  1.  tdconfuet.Pdrtj.  &•  ~4nd.  Geillus  bbrxobfer.  141. 
&alij plerique.  Maispourle  regard  du  légitime  par  lettres  du  Prince,  ya  plus  gran- 
de difpute  fie  controueric.  le  ne  veux  m'arrefter  aux  diueries  opinions  des  Doûeurs 
fie  praclicicnsquicn  ontefcrit,mcfmementdeccuxquilefontdc  pareil  droit*  5c con- 
dition que  le  légitime  par  lubfequenr  mariage:  parce  quetrop  ils  fabulent,  encores 
qu'ils  allèguent  l'arrcft  de  Caluimont  de  Bordeaux,  du  quatricfme  iour  d'Aouft,  mil 
cinq  cens  foixante  cinq,  dautant  qu'il  ne  fait  à  ccpropos.fi:  qu'il  eft  fondé  fur  quelques 
circonftances  fie  particulières confiderations.  l'ayobferuéaux  mcmoircsd'vn  excellent 
fii  trefdodc  Conlciller  de  la  Cour,  vnarreft  d  umoisdcluin,  1546.  par  lequel  aefte  or- 
donné que  le  baftard  légitimé  par  lettres  fc  contenr'eroit  du  laiz  que  ionperc  naturel 
Iuyauojt  fait, fie  auroitefté  déboute  du  partage  des  biens  de  la  fucceffion  d'iceluy.  Et 
pourenrefpondrebricfuement,ilmclemblcqu'il  ne  paît  exclurrc  les  fiilcs  deJafuc- 
ceflion  de  leur  perc  ou  merc,  mefroementpour  le  regard  des  fiefs.  Car  la  conflit  ution  de 
Jufcnïind.  No*el.q*ib.mod.narur.efpc.fuL§.fi  quis  er«o.  Ç.fitigitur  licentu.  &  $.  emmno 
entm  n'introduit  que  deux  moyens  pour  rendre  légitimes  lesenfans  naturels:  àfçauoir 
per  oblationem  cur'uc,  perjubfèquens  matrimonium:  obUtio  curie  exoltuit  m  GaL'i*,  vt  et  tant  in 
or^riîow«»o.Delalcgitimation/>frrf/cr//'r«wIuftinian  n'en  ordonne  rien  :  ce  que  tou- 
tesfois  il  n'euft  omis,  i'ill'euftiugé  moyen  valable  fie  iufte  jour  légitimer  les  baftards,  fie 
leur  attribuer  les  droits  d'en  fan  s  légitimes:  tant  il  eftoit  amateur  de  la  majefté  ic  pùif- 
fance  Impériale, comme  il  monftre  en  pluficurs  de  fesconftitutions.  Aufli  la  légitima- 
tion par  lettres  du  Roy  ne  regarde  que  les  honneurs  fie  droits  vniuerfels,  don  r  les  légiti- 
mes Jubjets  fie  citoyens  du  royaume  font  capables,  fie  non  les  droits  particuliers  intro- 
duits par  les  couftumes:fic  icelles  ne  pcuucnt  auoircffc&au  preiudicc  des  droits  ac- 
quis aux  vrais  fie  légitimes  héritiers,  cùm  rejeriptu  Principis  tu  fit  éccipiendû,  vttàtk  non  prt- 
iudtcetJ.i.§.mtrito.D.ne  quidmfium  />*M/co.  Car  autrement  telle  légitimation  induiroit 
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deux  droits  finguliers,  conmmuUm  i*r*  commun»,  vttr*iunt interpréta  inl  iC  deiuredot 
Cr  d.  bem  Twfc.  D  auanragc  en  haynedu  concubinage  reprouué  entre  les  Chrcftiens"  Se 
de  la  fornication  qucmdmcslcsPhilofophesreprcnncnc,  la  baftardKe  cft  odieufe' & 
partant  ne  faut  eftendre  la  grâce  que  Je  Roy  luy  faiO,  pour  luy  dôner  lieu  aux  termes  de 
la  Couftume:  qui  fcdoiuent  prendre  en  leur  proprc& naturelle  lignification ,  &  non  m 
et'jtvf.treJcyto&berfcwtMc^^  Dcccftcooi. 
mon(ontC*yrr«.p»</^^ 

deadqmr.  btredRomtnus  &  Jaf0n4dl.fi  uampro  emptoref.  de^pXurtiuifemorConfxîii 
&  \6.Deaus  ConfU  J^'/y.r/r^iw/ki^/./î™,^^ 

don4t.  BenediilUsinc4p.R4jnutms.tnverbjM4ihibemvxores.detejUm.^nd.GeiUuslé  1  oi,. 
ftrH°-Mjrfn&irMC'nWbfer.i6.a.Hi*mdcm^ 

peridemfolereb4ncfeqmlententum:qH*eti4mpi»ribm4liuprob4tur. 

Si  lefideiujfeurinteruenu  à  nm  contrat! >  comme  principal  debteur  peut  <vfer  de  t exce- 
ption de  difcution,  n'y  ayant  renoncé. 

Rzsponsk  LVL 

A La  fin  d'vn  contrat  eft  porte',  quequelquVn  eft  interuenu  qui  a  plc»é&-cau- 
tionné le debteur.ôc s'eft  conftitucauec  luy  principal debteur  enuers  Iccrcâcier 
fans  que  les  termes  y  foyent  adiouftez:  qu'il  ait  renonce  a  la  difcution ,  ne  diuifion  :  on  a 
demandé  fi  cftant  exécute  poui  la  fommeportee  par  le  contrat,  il  le  peut  ay  der  de  l'ex- 
ception de  difcution  :  laquelle  Iuftinian  a  reftablie.  Nouel.  4.  de pdemffo.w  w W4t.  que  le 
principal  oblige  doit  eftre  premièrement  pourfuiuy  &difcute,  auparauant  qu'on  s'ad- 
drefleau  fideiuûeur.Et  celle  difcution  cft  de  l'ancien  droit*  Romain,  comme  îe  tv.ôitrc 
au  4.  liure  des  Pandecles.Il  eft  vray  que  celuy  qui  cft  ainfi  interuenu,  ne  peut  cftrc repu- 
téautre  que  fidciufleur.  Mais  on  diâ:  que  pins  qu'il  s'eft  oblige  côme principal  debteuf 
aucc  celuy  ,qui  eft  lcpremicrobligé,il  ne  peut  non  plus  que  luy  vfer  du  bénéfice  de  dif- 
cotion,ains  cft  prelumé  y  auoir  tacitement  ren unec: autrement  feroit  vaine  &  mutile  la 
claulc  dudict  contrat*,  par  laquelle  outre  ce  qu'il  (croit  interuenu  comme  fidauilcur  il 
fe  (croit  conftituc  debteur  principal  auec  le  premier  oblige:  Se  parce  moyen  ils  doiue'nc 
cftrc  tenus,/>r«>  duobus  ren  dtbendtmjobdnmobli^is^uiqmdem  fimul  a»tfep4r4ttm  conftitui 
pojfunt^tfue  etUm  tntr4  4litjuodtempora  tntermllumj.}.     6.§.vû.jfdedttob.reu  conflit*,  l'gf 
rcfpondu  que  la  difcution  auoit  licu,felon  lacôftitution  de  Iuftinian,  parce  qu'il  eft  feu- 
lement fidciullèur  Se  refpondant  du  principal  debteur, & encojcs  qu'il  fc  foit conftitué 
auec  luy  principal  debteur  :fieft-ce  qu'ils  ne  fc  (croient  obligez  enfcroblc  Se  folidairc- 
menr,r4»^M4OT  duo  rei  debendr.Se  telle  claufe  n'eft  déplus  grandcfrct"t,quc  de  fe  conftituer 
plcige&  caution:  parce  qu'elle  fignifie  s'obliger  pour  le  principal  debteur,&  promettre 
pour  luy  â  la  mef  me  condition  qu'il  eft  obligé,  qui  eft  la  vraye  définition  du  hdeiuflèur, 
u.f.verbif.D.  de  oblt**t.&  4citon.  Et  comme  l'obligation  du  principal  debteur  demeure* 
auffi  celle  du  fidciufleur  ne  change  rien  de  fa  qualité,  à  laquelle  eft  annexé  le  bénéfice  d« 
difcution. l'en  ay  veu  vn  arreft  és  mémoires  de  monditfieur  Brularc,du  mois  de  Feurier 
1541.  confirmatif  de  cefte  opinion. 

St  le fils  ahfent  oublie par  le  pere  en  fin  teftament  rfui  a  inftituc (on  autre fils  héritier ^eut 
rompre  le  tefiament  au  pays  de  droit!  efent,  pour  faire  fucceder  à  intefiat. 

R  e  s  p  o  N  se  LVII. 

VN  perericheau  paysde droiû eferit enuoye fon  fils aifné,  aagcdeia.  ansau colle* 
ge  a  Paris,  oùayant  efté  quelques  années  il  délibère  d  aller  voir  l'Italie  :  &  y  eftanc 
allé  trouue  vnc  fi  commode  condition  qu'il  y  demeure  fi  longuement,  que  fon  pere  au- 
roit  efté  plusde  dixans.fans  auoir  nouuelles  de  luy:tellement  quele  tenantpour  mort, 
il  l'oublie  &  prétérit  (me  foit  permis  d'emprunter  ce  mot  de  Latin)  en  fon  teftament: 
par  lequel  il  inftituëfeul  héritier  l'autre  fils  qu'ilauoit ,  &  fàiét  quelques  degrezde  fub- 
(litution.Le  fils  ai(hc  de  retour  3.0U  4.ansaprcslamort  du  pere  raid  appel  1er  fon  frere 
en  partage:  lequel  contraint  par  preuues  &  indices  certains  Se  manifeftes  de  Jereco- 
gnoiftrc,s'aydc  contre  luy  du  teftament  de  leur  pere,  par  lequel  il  cft  feul  inftitué  heri- 
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tier,êc  offre  à  fort  frère  la  légitime,  félon  la  difpofition  du  droiét  Romain:  qui  fufïïr  pouf 
taire  ceffer  l'inofficiofitc  de  laquelle  il  pourrait  débattre  lcdicl  t  cftamcnr pour  fucceder 
àinteftat:  ainsfculemcnc  pour  le  faire  venir  aucc  luy  àla  fucceffion  teftamcmaircde 
lbn  pere,  *c  fi  hères  cum  eo  milttutus  fuiffet,mxt*  Lfi  muter.  Cdem0ffic.ttfi4m.Wz  caufe  de  leur 
différend  dependoit  de  ce  que  les  principaux  biens  de  Iadiûe  fucceffion  confîftoien  t  en 
fiefs:  efquelî  le  frère  aime  pretendoit  droit  d'aifncflè ,  fuiuant  la  couftume  du  pays  :  cn- 
cores  qu'en  autres  chofes  il  vfaft  du  droite  Romain.  I'ay  refpondu  quefansauoirefgard 
audict  teftament,  les  frères  deuoyent  fucceder  àinteftat  à  leur  pere,  fuiuâtla  Couftume 
du  lieu:  parce  que  le  teftament  eftoit  de  nul  efreft  .auquel  le  fils  citant  en  la  puifiance  du 
pere  auoit  efte  prétérit  &  oublie,  Lfiltus.  •}. ff.de  liber. & pofibum.l.\.  &î.§.exhts  4pp4ret.ff. 
de imufio,r»p.JnJlitJe  exhered.Ubero.kt  au  casde  la  prétention  ne  falloir  s'arrefter  à  la  légi- 
time, parce  qu'audid  cas  Iuftinian  a  ordonne,  "Vf  ~)rctcr4  mr*  locum  habetnt^  l.  omnimodè.S.  • 
l.C.de  1noffic.ttfi4m.bi  par  la  Nouel .  1 15.  vt  cum  de  4pptll.cofn.  ex  C4»[4 prétention  «  irritum  ejft 
tt fument  um  >o/«jr  qutntum  M  injiitutionet.  cum  tgitur  res  ad  umjtm  mteftiti  dtutnertt ,  ne  faut 
plus  difpu  ter  du  teftament,  ne  de  l'ioftitution  d'heririer.Et  ain  fi  a  efte  iuge  par  arreft,i  la 
prononciation  de  Pentecoftc,  1 J43.  que  i'ay  obfcruc  eidicb  mémoires.  Et  font  ace  pro- 
pos, /.  nmttr.\9.m  fin.  vbt  ctncludtt  lurifconjultus^mus  libtrorumprtucrittonetotum  rtfimdtf- 
fhmwtum,cr  remadiiucflau  c*»f*m  redire.  &  L  cum  m4ter.lî.D.detneffic.tefi4m. 

Stle fermier  qui  a  promis  payer  le  loyer  ou  ferme jionobflant  tout  cas fortuit s, peut  néant- 
moins  demander  remife,  dtmmuuon  ou  <juittement,pour  tempeftes, 
orages  r>  caUmtteT^tnfolites,  r>  extraordinaires. 

Rijfonsi  LVIIt 

LE  s  calamitez  que  depuis  quelques  années  auons  fbuuent  veu  adueniren  aucunes 
contrées  &  régions  de  ce  Royaume,  lefquelles  cy  deuanr  n'eftoient  fi  fréquentes 
&  ordinaires,  me  font  repeter  defdt&s  mémoires  ce  que  i'ay  leuauoir  efte' ordonne  par 
arreft  en  ceftequeftion.  Il  eftfans  doute  que  par  la  diipofition  du  droit  Romain  fondée 
en  grande  équité,  files  grains  &  fruiâs  des  terres  baillées  à  ferme  font  gaftez ,  ruinez  & 
péris  par  vne  force  &  calamité  très-  grande,  quant  Grcci^Z  (î'uu.yel  "Vr  atu  ex  Ztfimo  m*~ 
luntlegere^^yam<uvoç*nt^t  fermier  doit  eftredefchargé  du  loyer  en  argent,  oupenfion 
en  grain,  qu'il  en  doit  pour  l'année ,  ou  en  auoir  diminution  à  la  ration  de  la  perte-,  te  ce- 
tte calamité  eft  interprétée  celle  quiaduient  outre  la  Couftume,  Cr  cm;  humtn*  m  du  fin* 
rr/!/riff^M/r,laquelleeftquelquesfoisdetous  les  grains  &  fruiâs:  &  en  ce  cas  doit  eftre 
faiâe  remife  &.  defeharge  de  tout  le  loyer  ou  ferme  fiepenfion  au  fermier:  ou  elle  eft  de 
partie  d'iccux:  en  quoy  conuienteonfidererfi  la  perte  eft  grande,  pour  en  faire  ladimi- 
nution: car  ficlleeft  peu dommageableau fermier, ou qu  elleproccde exipfi, re ,  du  vice 
delà  chofc.pourn  auoir  les  terres  efte  bien  labourees,&  femees  en  faifon,il  n'aura  occa- 
sion de  s'en  plaindre,mo(bc«>»  ewm  dtmnum  *q»04nïmo  ferre  débet. N*m  eo  t4ntùm  Cêfnfit  re* 
tnifiio  «ut  moderatio  dminuttonrmcrcedu,Çi plut  autan  tolerMe  tfijtfi  futrint fruHut.ùi  dimi- 
nution donc  eft  arbitraire^  gift  en  cognoiflance  du  dommage,/.**  condutlo.  15.  if  mer- 
ces.i^.§.vu  m4ior.D.loc*riJ.ttcet. C.delocato.atp.propterJlerilitattm.eo.vbUit fummutPontifex, 
m  a?  no  incommoda.  Il  eft  difficile  d'en  donner  certaine  règle ,  pour  les  exceptions  qu'on 
pourrait  apporterait**  fubuertt  pojjer.  routesfoison  tient  pour  commune  opinion,  que 
c'eft  très-grande  perte &lefion,quand  ledommage  excède  la  femenceou  vient  iufques 
à  l'eftimation  d'icellej-w  cpUi*itur  ex  d.l.  ex  condufio.  in  bu  ver  bu  tne  fupr4  damnum  feminit 
mercedes  *gn prtfitre  cogttur.  Aucuns  ont  voulu  tirer  à  cefte  queftion  la  difpofition,  /.  1.  C. 
derefand.  vend.  Mais  mal  i  propos,  comme  i'ay  monftré  ailleurs.  Toutesfois  la  difficul- 
té eftplus  grandefi  le  fermicra  promis  payer,  nonobftant  tous  cas  fortuits  de  grefles, 
tempeftes,  guerres  &  autres  calamitez,qui  eft  en  vn  motfefubmettreà  tous  dangers  & 
cas  fortuits:  à  fçauoir  s'il  eft  exclus  de  demander  remife,  décharge,  diminution  ou  mo- 
deration,pour  ceux  qui  feroientaduenusparplusgrande  violence,  infolits  Scinaccou- 
ftumez.  le  fcay  bien  qu'on  peut  faire padion  de  fe  fufmettre  aux  cas  fortuits, 1. 1.  C.com- 
mod.U. C,depofittA.qu€ fortuim.Cjep'igur.  attio.  mcfmement  le fennier ,  ou  locataire,*/.  /. 
licet .  Lfi  auM  domum  9.  %.fi  auis  fundum.D.loc4ti.  Et  que  telle conuention  eft  valable ,  prin- 
cipalement quand  les  casfont  exprimez//*  d &fiquu.  §.  a**finm.ff.fi  qms  uutio.  Mais  il 
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me  fcmble  qu'en  cefte  qucftion  faut  préférer  l'équité  i  la  rigueur  de  droift , ne fummam 
an  fit  fummainiuria  %fumma  crux.  Carie  fermier  qui  fe  charge  des  cas  fortuits,  encore* 
qu'ils  foyent  fpecifiez,  n'eft  prefuméauoir  entendu  d'autres,  que  ceux  qui  peliUeht  plus 
couftumicrctncntaducnir.ayanspeu  eftre  preuetfs  par  la  prouidcncehamàinc.commè 
font  lesgrefles,oragcsfic  tempeftes  quiaduiennentlouucnr ,  fie  en  iàiions  prefquc  ordi- 
naires, 8c  font  feulement  en  paflânt  quelque  degaft  fur  aucuns  endroits  fie  triages:  8c  n«t 
les  infolits,  extraordinaires.  &  inaccoutumé* ,  qui  aduiennent  contre  la  Louttumedu 
pays.ficaufquels  lesçontraclansn 'auoyenr  pcnfc.qui  gaftentfie  ruinenttousleS  grains  fii 
f  ruids,  ou  la  plus  grand'  part  d'iceux,apportam  tel  dommage  que  la  fterihré  de  Tannée 
ne  fçauroit  eftre  recompenfee  par  l'vberté  fie  fertilité  des  autres:  pourlcfquelscasfor- 
tuits,infolitsfiecxtraordinaires,i'ay  fouucntrefpondu  queremiflîon.oa  diminution  de- 
uoit  eftre  faille  au  fermier,encores  qu'il  fe  fut  chargé  de  taus  cas  fortuits,  $uxihhf!ft*lasï 
•j%,§.fin.jf.decontrah.  empt.  qui  fai£*  bien  âce  propos,comme  l'interprète *4ccurfnts  ctterli1. 
interpretibm  prét/erendta.  Et  lont  de  cefte  opinion  Bartolui,  F*/»o/î««,  lu/on  ad  J .  § .  9  »  tfitumt, 
^fflièlm  decif.^o.  <&  awdam  ait/ ,  fie  i'en  ay  veu  vn  arreft  efdtÉb  mémoires ,  du  mois  d'A- 
uril,  où  font  alléguées,  in  arfumentnm  contra  gtneralem  rennnciationem,  l.  eu  m  ^mulifr 
na.iquicumtutoribm.D.denanfaëj.nuurdecedens.DJemoffc.reftam.tyal.  l'en  ayailfeurt 
reciré  vn  fembUble  pour  le  Greffe  de  Poiûiers. 

Siplufeurs  frères  ayons  faiSlentr eux  donation  mutuelle      réciproque  de  leurs  biens, 
pour  touyr  par  les furuiuans  des  biens  des  deeede^t  peut  ejïre  reuoquee parFvn 

d'eux  au  de/ceu  ft]  fans  lecon/entement  des  autres.       ■  \  , 

...  .  . 

Risfoksi  LIX. 

SE  l o  n  le faia propofé,  duquel  i'ay  efté  requis  de  donner aduis.  Trois  frereshom- 
mes  de  mefnage  Se  trafique,  riches  fie  n'eftans  mariez ,  ayans  de  grands  biens  acquis, 
fans  aucuns  propres, font  entr'eux  donation  mutuelle  &  réciproque  de  tous  leurs  ac 
quefts,tantceuxqu'ilsont  faits,  que  ceux  qu'ils  feront:  pour  îouyr  par  lesfuiuans  des 
biens  des  décédez ,  comme  des  leurs  fie  à  eux  appartenans  :  font  les  termes  du  contrace 
qui  m'acftéenubyé.  L'aifné  d'iceux  fie  le  plus  riche  depuis  ladiâe  donation  ayant  efté 
in  fin  u  ce  .1 U  requefte  de  tousles  frères ,  côtraâe  telle  familiarité  auec  vn  Scigneur,qu*il 
luy  donne  tous  fes  acquefts,  fie  d'iceux  luy  faict  tradition ,  nonobftant  ladi&e  donation 
qu'il  au  oit  faiâe  auec  fes  frères,  qu'il  reuoque:  fie  entr'au  très  acquefts  y  auoit  vne  belle 
terre,  en  la  poueflîon  de  laquelle  entre  ledici  Seigneur  donataire  qui  en  iouytdu  viuanc 
du  donateur,  lequel  decede  deux  ans  après.  Ses  frères  fuiuantla  donation  mutuelle  fài* 
cte  entr'eux  fie  le  dcfuncl,  veulent  iouyrde  fes  acquefts,  mefmcmenr  de  ladite  terre: 
mais.le  donataire  allegueplufieursrailbnscontr'eux:  àfçauoirque  telle  donation  en  la- 
quelle eft  fai&e  mention  de  la  mort,  fie  qui  fe  réfère  au  têps  d'icelle,  ne  peut  eftre  répu- 
tée que  donation  à  caufe  de  mort,  laquelle  cft  fubictte  à  reuoeation ,  comme  vn  laiz ,  L 
Se'taï\l*vbtgl»f.  &•  Dott.ff.  de  doteprdegA.  Set*.  <6.  vbi'lof.inverb.  videri.  jf  dedonat.  caufi 
mort. &  itxtdl, Marcellm.lt, .f.i.e^p* l.illudgeneraliter.yj.î). to. tit.  &  h- fut.  de donat.  in prme. 
Mais  comme  on  trai&e  de  ademptione  legati,  filegatum  abvno  in  ait erum  transférât  ut  ,  l.rem 
lejratam.iZ.  D. de  adtmen. légat.  l.cùm  quafiio.iy  m  princ.  C.  delegatis.  Il  faut  auflî  refpondrc  le 
femblablc  de  la  donation  à  caufe  de  mort.qui  a  efté  reuoquee  par  la  donation  entre  vifs, 
fiiclc  depuis  en  faueurdudit  (leur  donataire:  laquelle  encores  porte  vne  exprefle  reuo- 
eation fie  ademption  de  |a  précédente.  D'auantage  ce  dernier  donataire  eft  fondé  en 
pofTefGon,  ayant  eu  tradition  deschofes  données  duviuant  du  donateur,  cum  igiturei 
priori,  \mrno  lierofolires  tradita,  fmt ,  il  cft  préférable  aux  autres  donataires,  encores  que 
leur  donation  fuft  entre  vifs,fic  precedenteen  cbittctvttraditnrde'yenditione1cum  quama> 
gu  eft donations  afftmtasj.fme  autem.9.% .fi duobus.D.de fntbicin  rem att'to.  I.  quotient.  C.  de rei 
vindtc.tputm  pleriquede  donationehueUi£»nt,To\iiesîo\s  i'ay  rcfpondu  le  contraire ,  fie  pre- 
mièrement que  la  donation  mutuelle  faiâe  entre  les  frères ,  eft  vne  vraye  donation  en  • 
tre  vifseomme  les  termes  d"icellc  demonftrenr,  qui  portent  qu'ils  ont  donné  l'vn  à  l'au- 
tre irrcuocablemcnt,  mxta  L  vbiiu  donatur.l.fenatu%.%         D.dedonat.cauf.  mort. Quant 
à  la  mention  de  mort,cllc  ne  rend  ladonation  âcaufe  de  mort ,  parce  qu'elle  n'eft  mife 
es  paroles  difpofltiues,  fie  pour  fufpendre  l 'a  tic  de  la  donation ,  ains  feulement  pour  dif- 
férer l'cffvcl^  exécution  d'icelle: ideoqvtnon minus  exifltmatur  Jïr,4t:o  irutr  vmot/vttradit 
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Baldus4dl.l.C.  de  \ure  dot .  V  Vocl .  ad  l .  cjtsxdotk.D.fÔlut.  matrimonio.  EticC  propos faul 

l"arrcftdeDcluinesdut.iourd'Aunl,!586.  dont  l'ay  parle  ailleurs.  Mais  telle  donation 
mutuelle  n'a  peu  eftrereuoquee,foirparreuocarion  exprcûe.ou  tranflation  de  nouuel- 
le  donation,  fans  leconfentement  desaucres  frères.  Namdonatio  rtaproca  rfitenu*  quod~ 
<Lm  permutations*,  l.  fed  àr  filent  §  confsslsttt.  D.  de  petit,  heredit.  &•  fi  alia  quaisss  donatioin- 
ttr  vusùs  perfeSha  reuecari  non  poteJi%Lperfeft*.  C.  de  donat.  multo  minus  mut  ut  1II4  revocal  irur 
vt  ab  m  traditssr,  qui  eam  qssaftionem  tra£tasser*nty  Lssd.  Roman,  ad  L  ~4quiUws  RtotAtu.  D. de  do- 
nat. uiltxamd.  *d  i Ucet  inter pristatos.  C.  depattu.  C  *d.adl.  vlt.C,  de pâtit*.  Et  peut-on  tirer 
en  argument  à  ce  propos  ce  qu  on  traiâe  deladonation  mutuelle  encre  l'homme  êcla 
femme,  dont  ailleurs  fay  plus  amplement  difeouru.  En  après  i'ay  refpondu  quoddlquo- 
tiens,  nepouuoit  auoir  lieu  en  celte  efpece,  parccqu'ellc  s'entend  félon  la  commune  in- 
terprétation deftmplict  dowtone:  Maislamutuclle  &  réciproque  de  laq  uellc  eft  queftio 
pçtisssdoMtionss^nisstcssm  altéra  tompenfatio,  quamfmplex  donatio cenfrtm ,  Lj.f.ûtnrfr 
vxor.D. de  donat.  inter  vtr.  &  vxor.ey  propter  dubmm  euentum  &  incertu  viaptstdims  enero- 
fàotius  qssàmlsscratmahabetur.fed  interprètes  ad  d.l.quotiensexceptiontm  fine  limitatiortmaf- 

ferunt,~\l  tocumnon  habeat^quondo  prier  babettltsslsmtonerofum  .fojierior  Veto  CSti  traditto  fafla 

ejljomrjînoiucrttiHHm. ^frefert lafonadd. L quo  tiens.  Auffi ladi&e reciproqueconuention a 
oftc'i  châcun  des  frères  la  libre  difpofitiô  des  biens  qu'ils  fe  font  entredonnez ,  &  par  ce 
moyen  la  donation  quedepuis  l'vn  d'eux  auroit  faille,  eft  de  nulle  valeur.Et  d'autat  que 
çeft»  icaufe  eft  encorcs  pendâte  en  Parlementai  fera  meilleur  d'en  attendre  le  iugemè'r. 

Belle  remarque  de  l antiquité  O  nature  du  fief  obferuee  en  Ttte-  Liue  :  e>  du  droiB  de 
relief deu  au  Seigneur  à  caufe  du  mariage  de  la  femme  à  Uquelle  le fief  appartient. 

RiSfOKsi  LX. 

I)L  y  s  1 2  v  r.  s  ont  recherche  en  l'antiquité  Romaine  l'origine  desfiefs ,  &  y  en  a  des 
obfcruationsdiuerfcs ,  qu  il  n'eft  beloin  de  reciter.  Mais  reuoyantTite-Due  pour 
la  conférence  des  hiftoircs  Romaines  auec  les  antiques  inferiptions,  i  ay  remarque  au 
liure  quarante  cinquicfmevn  lieu  notable  qui  reprefente  bien  la  nature  du  fief,  qued 
etiam benefaumappellatur ,  c'eft  m  orattone  Mafrab*  refis  MafamJJa  fils/ ,  qssam  m  Sénat»  ha- 
huit,  atm  R omam veniflet  de Perfei  vidoriarratùlatum.  Mafamjjam,  mquit, memintjje re*nstm 
à  populo  Romanopartssm  ass&ssmqsse  &  multiplie* t*m  héberevjuregnt  contentum  Jaredomi- 
W*m  &•  tut  eorum qui  dedennt ejje.  Sumere itaque eejdtm ynonfe rogare aqmm tffe ;  neque emert 
ta  exfru&ibus  ans  ab  Je  dati,  qu*  ibi  pressentant  :  &  pojiea  m  refjxmfo  Sénat  us  ,facere  patrem  eitst 
Mafmijfamquodvsrtsmgrttum  bo«simquefaceredece*t ,  >r prtttssm  Botter  emqsse  debito  bénéficie 
addat.vndefetsdsdefintttoexfeudiftarum  doftnnacoliioipotefl,  nempe  beneficium  ret  tmmlbilit 
qu*  jubfidei  &■  ebfeijuij  fisse  homsns)  condition  fit  datur  tvt  \}u  ab  acupiente  habeatur ,  &•  demi- 
niuns  «pud  dantem  maneat  :  tn  qssa  definittone  btneficissmtenens  loce pomtur.  Et  de  la  lolcmaité 
qui  eft  requife  par  quelques  Couftumcs  de  baifër  par  le  vaflâl.le  verrou/r  de  Ja  porte  de 
Y  H  oftel  Seigneurial,  duquel  meut  ion  fief,  y  en  a  marque  &  vertige ,  apudipfum  Ussmm, 
lib. 45. de Prstftaregeta_ui  limenCssna ofcuiatiss  ejl, fcmjicans fe populi Romans libertstm.  Maisié 
»jcn  aux  difhcultez  qui  depuis  peu  de  temps  ont  efte  dilputees  au  Parlement  de  Paris, 
l'vnc d'icclles  décidée pararrclr,&  laurrc  accordée  entre  les  parties.Par  quelques  Cou- 
tumes, mcfmcment  celle  du  lieu ,  où  l'vn  des  raiftsleroitaducnu ,  eft  deu  droiclde  re- 
lief au  Seigneur ,  quand  la  femme  tenant  fief  fe  marie,  ou  que  confiant  le  mariage  le  fief 
Iuy  foit  efchcu  en  ligne  dircûc  :  qu  aucunes  Couftumes  appellent  droit  de  mary  Se  bail: 
yenaquidetoutesnopees  attribuent  lediû  droiâ  au  Seigneur,  &  d'autres  qui  feule- 
ment des  fécondes  &  autres  nopecs  :  te  feulement  fi  confiant  le  mariage  le  fief  efchec 
en  ligne  collatérale:  mais  pour  telle  mutation  la  femme  le  doit  defonchef.  Le  faifteft, 
qu'vne  femme  cftantfeparee  de  biens  d'auecfon  mary, &lafcntcnccdediuorcefolcm- 
ncllcment  exécutée,  luyefchct  vn  fief  en  ligne  directe:  i  caufe  duquel  le  Seigneur  pré- 
tend relief,  par  la  mutation  qu'apporte  le  mariage.  Il  fe  fonde  furcequclaleparation 
des  biens  nedeliurclafcmme  delapuiflàncc  du  mary ,  ains  nonobstant  icelle  elle  de- 
meure toufiours  femme,  fubieûc  a  fon  mary:  tellement  qui  caufe  delaperfonne  du 
mary  y  a  mutatiô,  laquelle  attribue*  ledi&  droid  de  reliefau  Seigneur.  Et  allègue  vn  an- 
cien arreft.donnc  au  Parlement  de  Pentecofte,mil  deux  cents  feptantc,reciré  par  Mon- 
ficur  Chopin  iiurcpremicrfurlaCouftumcd'Angers.  Mais  i'ay  refpondu  le  contraire 
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qu'en  ce  cas  le  Seigneur  ne  peut  prétendre  droicl  de  relief  :  car  îccluy  eft  deu  par  le  ma- 
ry, lequel  comme  nouucau  vafla!  doitrcleucr  du  Seigneur  Je  fief,  en  laiouvlfancetiu-i 
quel  il  entre:  mais  par  le  moyen  du  diuorce  fai£t  entre  luy  &  fa  femme ,  le  nef  ne  vienc 
cnfàpuiflànce  fie  difpofition ,  ains  demeure  en  celle  de  la  femme,  qui  feule  eniouyt 
comme  Dame  &  maiftrelTe  :  ficc'cft  à  elle  d'en  faire  lafoy  fichommage:  fie  puisque  le 
fief  luy  eft  cfcheu  en  ligne  directe,  elle  ne  doit  de  fon  chef  par  la  Couftume  droicl  de  re- 
lief :  fit  quant  à  fon  mary ,  il  n'en  eft  autfi  tenu ,  puis  qu'il  n'y  a  mutation  d'homme ,  d'au- 
tant qu'il  n'a  nul  droift  audi&  fief.  Et  ne  ta  ut  regarder  à  la  puitian  ce  maritale, ains 
au  droicl  du  fief.  11  eft  fans  doute  tant  par  la  Loy  des  X 1 1.  Tables ,  cuim  memimt  Ctcen 
rhthffic*  ».  oc  autres,  que  par  le  droicl  François,  quelafcmmc  feparee  de  biens  d  aucc 
fan  mary,  eft  Dame  fie  maiftreflcd'iccux,  fie  n'y  a  le  mary  aucun  droid  de  propriété  ne 
poflèflîon.  Ainfiaeftéiugé  pararreftdelaCour,  donné  en  la  5.  Chambre  des  Etique- 
ttes les  autres  confultees,au  profEt  de  la  femme  feparee,  le  7.  iourdcSeptembre,  >6or; 
L'autre  difficulté  conforme  à  la  précédente  eft  de  lçauoir ,  fi  nonobftant  qu'il  (bit  con- 
uenuparlccontraddemariagcqu'entrelcsrutursconioinclsn'yauracommunautéde 
biens,  fie  que  la  femme  iouyra  ficdifpofcra  de  (es  biens,  fans  l'authoritc  de  fort  mary, 
comme  elle  verra  bon  eftrc,lc  Seigneur  peut  demander  relief  pour  tel  mariagc.Iay  réf. 
pondu,  qu'il  ne  luy  eft  deu  droift  de  rclicf,pour  la  mcfmcraifon  alléguée  cy-dcfrus,qu'il 
n'y  aau  fief  mutation  d'homme.  Car  la  femme  ayant  fait  la  foy  fie  hommage  auparauant 
le  mariage ,  ou  efte  acquittée  par  fon  frerc,  demeure  le  mefme  homme  après  le  marra» 
ge,fon  mary  n'ayantaucune  difoofitiondudi&hef  à  elle  appartenant  ncdcsfrui&s,v* 
traditur  de pargphern»  vxoru  in  l.  h*c  1ère,     t.  vit.  C.  de pstl.  connm.  r>  argumtn.  I.  maritus. 
C.  de  procurât.  La  Couftume  quiattribuc  droift  de  relief  au  Seigneur  pourlc  mariage,  ne 
regarde  à  la  puiflànce  qu'a  le  mary  fur  la  femme,  ains  du  droi&  qu'il  a  fur  le  fief  d'iccllc, 
des  fruits  duquel  il  peut  difpofcr,  ce  qui  induit  mutation  d'homme:  laquelle  n'a  lieu, 
quand  le  mary  n'y  a  aucun  droicl  :  ains  quepar  conucntionlafemmccn  demeure  pleine 
Dame  ficmaiftrcfTc. 

Eschofesdouteu/ès  comme  en  U  que jlion  deseommourans  ou  enfemble  mourant  ,faut 
préférer  ce  qui  ejlplus  bénin  tfauorable  O  équitable. 

Response  LXI. 

EN  t  r.  e  les  chofes douteufes  le faid  deseommourans , ou  enfemble  mourans,de£ 
quels  n'appert  quiauroitfurucfcu,aeftérrouuétres-difficile,  douteux  fie  difputa- 
blc  :  8c  fcmblent  les  Iurifconfultes  en  auoir  diuerfement  eferit ,  in  l.  (jwdtm.  Lquoi 
de  pariter  16.  (T  dtubus  fequentibus ,  l.cum  pubère.  12.  £7*  il.  fequ.  D.  de  rebut  dubtit,  l.  ex 
Jaélo.  17.  $-fi  y»"  <tutem.  I.  fieius.  34.  D.  ad  Sen4tuJcon(ultum  Trebellianum.  l.cum  hic  jla- 
tui.  $  fiambo.D.dedontttonibuiintervirHm  ey  Irxorem.  l.fiu  eut.  D.  de  donttiombus  cauft 
moms.  L  inter  focerum.  D.  de paclu  cornent u.  Et  les  interprètes  du  droiâ  Romain.  Au- 
cuns ont  voulu  traiclcr  cefte  qucftion  par  diftincliuns,  lesautres  la  réduire  en  règles  gé- 
nérales, qui  toutesfoisncfe  font  trouutisbicn  certaines  fie  infaillibles,  comme  on  peut 
vcoir  en  Did.tcus  Co»<trru*tM  Itb.  i.c*p.  7.  On  tient  pour  maxime ,  que  fî  le  pere  ou  la  mè- 
re fie  l'enfant  font  péris  enfemble  par  naufrage ,  ruine,  aflaflînat ,  ou  autre  fcmblable 
dcfaftrc  fieinconuenienr,  fie  l'enfant  cftoit  impubère,  que  l'enfant  feraprefumé  eftre 
mort  le  premier,  fie  le  pere  ou  la  mereauoirfuruefcu:  fie  au  contraire  s'il  eftoit  pubè- 
re ,  il  fera  réputé  fie  prcfiimé  eftre  mort  le  dernier ,  fie  auoir  furuefeu  fon  pere  ou  (a  me- 
rc  ,  dicht  !.  qui  4:<os.  $.~v/r./.  cum  pubère.  I.  fimulier.  D.  de  rebits  dubm  dstt*  L  inter  focerum. 
Et  la  raifon  de  cefte  différence  fe  prend  de  la  difpofîtion  de  naturc:parce  que  l'impubè- 
re, qui  n'a  la  force  pour  refifter  àlafoudaincopprcflion ,  qui  Pabbat  fie  accable,  cftefti- 
mén'auoir  longuement  combattu  aucc  la  mort:  mais  lepubere,  duquel  la  force  eft 
plus  grande,  cftprefumé  s'eftre  maintenu  plus  longuement  envie:  en  quoy  femble 
qu'on  ait  voulu  fuiure  l'ordre  dénature,  par  lequel  ordinairement  le  pere  fielamere 
meurcntdcuant  l'enfant.  Toutcsfois  cefte  maxime  n'eft  perpétuelle.  Pour  leregard 
de  l'impubère ,  où  y  a  moins  de  doute.il  eft  quelqucsfois  prefumé auoir  furuefcu.Nous 
en  auon  s  l'exemple  cnlacaufc  duBailly  deCoulommicrs,  duquel  la  femmefielesen- 
fans  impubères ayans cfté  maflàcrez  enfamaifon,prcslcsAuguftins  àParis,defqucIl 


Refponfes  du  droid  François, 

l'vn  eftoit  anniculc:  la  Cour  par arreft  adiugea au  pere  la  fucceflion  mobiliaire  defès  en- 
fans,  les  préfumant  auoir  furuefeu  leur  mcrc  :  quam  venfxmile  eft  devita  fliorum fohatam 
fetnprajensdifcrimenconiecijfe,  vt  eosferuaret ,  aut  dolore  exeorum  cafu  concrpto  exanimatam 
citius  vitamfniuiffe ,  iuxt*  l.  iftiquidem.  in  fine.  D quod  met.  cavf.  Nam  Senatui  humamu* 
atqut  benignius  yifum  eft patri propter  vxoru  <£•  liberorum  amifjorum  fotatium ,  bon*  addicere^ 
&  prétfumereUberos  matri  fuperuixiffè:  i'ay  ailleurs  recitélediâ  faict& allégué  larrcft.Cc- 
fte  m  cime  fàueur  &  humaniré  faict.  qu'en  l'c/pece ,  m  qua  qui  duos  impubères  fihos  habebaft 
*iquim>utfiimmmorieturt  Titiumfubfiituit ,  velipfum  rogauitTitio  hereditatem  reftttuere ipfis 
périt  er  decedenttbus ,  ft  mater  fuperftes  erit ,  ipfa  txdufo  fubftituto  Iftrtuf que  hereditatem  habebit, 
d.  Lfi  «w.  D.  ad  S.  G  Trebellian.  quod  ft  impubères  métrem  non  hébuerunt fuperftittm ,  ad  x  trtuf- 
queheredttatemadmittetur  fubftitutus ,  d.  I.  qui  duos.  Quant  âce  qui  eft  traitté,  dt  motte  & 
agnatu  ktna patrit  aut  (ùu  qui  cum  ambo  mtlstarent ,  inaiteambo perierunt , 'rindicantibm,  d. l.qui 
tkot.  $.  cum  belloy  il  le  doit  rapporter  ad  qutslionem  de  pubère  :  necentm  impubères  mttitabanr. 
neetneo fauor  nuttr»  -yerfatur.  Et  quant  au  pubère ,  quelqucsfois  ia  confiderarion  delà  fa- 
veur &  bénignité  raiûceffer  ladite  règle  &  maxime,  comme  in  Fpeae  qua  tréditurtn§. 
ft  cumfitio.  ditia  l.  qui  dmos.ftlibertut  cum filio  naufragio  vel  ruina pertertt fuperftttepatrono ,  eut 
inteftatt  Lberttfine  liber»  m*rtui  légitima  defertur  her  éditât:  &  in  taTftcie ftnonconftet  quts  prier 
décrient ,  filttu  prajumitur prior  decefsiffe , "Vf patromi» hberto  fuccedat  -.quia,  "Vf  mqutt  I  ripho~ 
nims,reuerentia patroni  hanc  interprétât ionem  figgerit  :  atqut  étquitas  &  humanités  hoc  poslu- 
lot.  Auffi  en  autre  efpccca  efté  rcfpondu  pour  lefidecommifTaire,que  le  pcrc  auoir  fur- 
uefeu fonfils  .eftansenfcmblcpcris  par  naufrage,  atqut  tta  fidetcommiffanm  corfquetur 
fdeicommiffum:  îdque  fauorabtlim  refbonfumeft  ad  conferuandam  teftatoru  ~volm>tatem.dtt~U 
l.exfa&o.§.ftquis.  D.adS.  CTrebelltan.  Dont apperr qu'en chofes  fidoutCufes,obfcu- 
rcs  &  incertaines  conuient  regarder  &  fuiure  ce  qui  eft  plus  bénin  &  equiraLle ,  iuiuanc 
les  règles  àcdtoiâ, I.  femper  indvbiis.  D.  dediuer/.regul.iur.l.  benigmut.ff.de  legtt>.  &  Sénat. 
Jlaptenda  ocispo  eft>  vel  vt  Gréta  legiffe  ludentur^nterpretatio ,  quai  prehet  bemgmm  refponfum. 
l.rapienda.i6i.D.  dediutrf.  regul.iuris.  Et  encores  que  quelqucsfois  la  raifon  naturelle» 
comme  en  l'ordre  de  naturc,ou  la  doute  de  droi&,apportequelquedifricujté  en  la  con- 
fideration de  l'équité,  ne  doit  toutesfois  le  luge  laifîer  d'y  vlcr  d'vn  tempérament  équi- 
table Rapprochât  à  vne  iufte  humanité,  tuxta  Un  ambiguti.%)  §.ylt.D.eojit.  Parquoy  i'ap- 
prouue  l'opinion  de  ce  très  dofte  Iurifconnilie  Cmaam  ad  éd.  mterfoctrum  ad  njponja  Pa> 
f  imani^'yttn  hmufmodi quétjhone ,  finonappareatquid  fit probabilims  ai  Iteriftmibtu  ,  idfyecte- 
mm  & fequamur  quod  eft  bemgmm  atque  bumamus.Baldus  in  1. 1.  Coi.  de  hered.  action,  ne  s'ef- 
longnant  gueres  de  cefte  fentence,  in  lucro fauorabiliy  inquittlicet  fecmdum  lurisjubttlitatem 
reqmratur  ordo  mortentium,  m  dubto mjpicimm  quod fauorabtlim eft.  Nous  en  auons  vn  nota- 
ble exemple  en  la  caufe  qui  fut  plaidee  au  Parlement  pour  vne  fucceflion  aduenuepar 
la  cheute  &  ruine  du  pont  aux  Meufmers  à  Paris ,  au  mois  de  Décembre,  mil  cinq  cents 
nonantefept  ,dont  iereciteray  le  fait*.  Nicole  Petit  ayant  eltémariccauec  vn  nomme 
Tincauadudift  mariage  vne  fille,  laquelle  auroit  eue  mariceauec  vn  nommé  Bau« 
douin,&  laiflc  dudiâ  mariage  Ieannc  Baudouin  ,&  deux  autres  enfans.  Apres  le  decez 
de  laquelle  Baudouin  fe  remarie,  &  de  la  féconde  femme  Iaifle  trois  enfans,  qui  lonc 
coniànguins  &  frères  paternels  à  ladiâc  Ieannc  Baudouin.  Au  naufrage  du  pont  aux 
Mcufniers Nicole  Petit  ayeule ,  &  ladite  leanne  Baudouin  fa  petite  fille,  quxneptU  dtei- 
tur,  font  fubmergees  &pcriffènr  cnfcmble,  fans  qu'il  foir  apparu  ,  laquelle  des  deux 
foir  première  deccdcc.  Procès  te  meut  entre  les  deux  frères  conioinds  depere  &mc« 
re  de  ladiûc  Baudouin ,  ce  les  trois  frères  paternels  feulement,  pour  la  fucceflion  mo. 
biliaire  dcladi&e  Petit,  lefquels  prétendent  leur feeur  auoir  furuefeu  fon  ayeule,  Se 
partant  qu'ils  doiucnt  luy  fucceder ,  comme  fes  héritiers ,  eftans  appeliez  par  la  Cou- 
jtume à lafucceffion  mobiliaire  aucc  les  autres  frères  conioin&s  des  deux  coftez:  au 
contraire  les  freres  germains  de  pere  &  merc  mainticnnét  qu'il  faut  prefuirserlaycule 
auoir  furuefeu ,  de  laquelle  ils  font  fculs  héritiers  ,n'eftantqueftion  d'autres  biens ,  que 
des  meubles  parelledelaiflez:  dont  appert  que  la  doute  cftoit  de  fçauoir  qui  auoit  fur- 
uefeu, ou  l'aycule  ou  la  petite  fille:  icee  au  cas  du  pubère:  car  il  apparoifîoit  par  l'ex- 
traiâdu  papier  Baptiftaire  que  ladicre leanne jftoit  aagee  de  treize  ansvnzc  mois,  ôc 
partant  pubère  :  parce  qu'on  tient  la  femme  pour  pubère  à  douze  ans,  mariable, 
v/inpotenst  yttradit  lutltntanus  Inslit.tit.  Quib.  mod.  tut.  finit.  Tellement  qu'il  fembloit 
que  la  petite  fille  eu  ft  furuefeu ,  &  que  les  biens  de  ladiâe  fucceflion  deuoyent  eftrc 
partagez  entre  les  frères  conioincls  des  deux  coftez ,  &  ceux  qui  ne  luy  eftoyent  que  du 
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coftc  paternel,  comme  auoic  efte  iuge  par  fentence  du  Preuoft  de  Paris,  de  laqiiel le 
yauoicappel.  La  caulê  fut  élégamment  plaidec  en  Parlement  par  les  doctes  8c  clo- 
quens  Aduocats  des  parties,  &  par  monfieur  Marion  tres-exccllenr  Àduocat  du 
Roy,  qui  allégua  bicnàproposvn  licudeTacitus//.  iG.^inrud.  parlant  de  Néron  qui 
con  damna  à  la  mort  raycule,le  pere  8c  la  fille,/»  quorumtnterit»  feruattu  erat  ordo  n*turx. 
Certainementl'ordrc  de  nature ,  ÔC  la  comparai/on  del'aagc  de  l'aveu  le  ancienne  & 
décrépite,  auec  1  a  force  &  vigueur  de /à  petite  fille,  faifoientprefu.iicrquc  l'ayeule 
eftoit  perie  8c  morte  la  première.  Mais  la  Cour  fcreprelentantl'eqtucc,  dcJaquell» 
clic  aaccouftumc  d'vlcr,  a  iuge  eftre  plus  bénin  ôcfauorabled'adiugeraux  frères 
germains  de  ladicleleanne  tousses  biens  de  la  fuccelîlon  mobiliaire  de  leur  aypule, 
quideleurchcfcftoycntfeshcritiers,  que  d'y  appellerles  frères  paternels  d'ieeJIe, 
lefquels  d'ailleurs  cftoyent  cftrangers  aladicîcayculc,  des  biens  de  laquelle  eftoic 
queftion:  par  arreft  donné  en  l'Audience,  du  cinquicfme  iourdelanuier,  mil  cinq 
cens  quatre  vingts  dix  neuf.  Et  fans  difputer  fi  la  Courâuroit  réputé  Icannc  la  petite 
fille  eftrc première  decedee,  on  peut  tirer  d udit arreft  vn  exemple  d'humaine  &  fa- 
uorable  équité  en  vn  faict  fi  douteux  ÔC  incertain.  Par  cefte  mefmc  cquitc,en  l'clpece 
que  la  mere  ayant  trois  enfans,  dcfqucls  l'vn  decededu  viuantd'icclle  auoit  delailTc 
des  en  tans,  l'autre  f'eftantabfcntc  on  nefçauoit  fil  eftoit  mort  ou  viuant ,  le  tiers  qui 
auoit  furuefeu  la  mere  pretendoit  la  part  de  l'abfent ,  comme  feincl  mort  après  ellc^ 
tellement  que  là  fucceffion  eftoit  efcheuc  en  ligne  collatéral  le  :  en  laquelle  parla 
Couftumedu  pays,  reprefentation  n'auoit  lieu  j  la  Cour  ordonna  que  les  nepueux 
auroien  t  part  en  la  fucceffion  de  leur  oncle.  | 

Le  teftament  doihejîre  exhibe 'par celuy<fuitaHeguetencores  (ju'ilen  fait  faille  mention 
en  une  fentence  donnée  entre  autres  parties. 

Rejïonse  LXII. 

VN icunehommeayantlongucmcnt  efte  abfentdu  pays  delà  naiflanec,  retour- 
né en  la  patrie  demande  partage  dfes  autres  frères,  qui  ic  défendent  du  cefta* 
ment  de  leur  pere ,  par  lequel  félon  qu'il  luy  eftoit  permis  par  la  couftume  du  lieu ,  il 
auoit  difpofc  de  fes  biens,  6c  delaiflc  quelque  legs  au  demandeur,  qui  eftoit  de  petite 
valeur.  Sommez  les  défendeurs  de  faire  apparoir  du  teftament,  allèguent  qu'ils  n'en 
pcuucnt  à  prefent  faire  apparoir,  mais  qu'il  a  cfté  défia  veu  en  iugement,  cftanc 
d'iceluy  faiebe  mention  en  vne  fentence  donnée  en  l'an  mil  cinq  cens  foixante  6c 
dix,  ayant  efte  depuis  perdu  l'original  dudit  teftament  par  l'iniurc  du  temps.  Que. 
par  la  difpofition  du  droicl  tejltmenti  i<tm  publicati  jides  in  dubium  rcuoctrt  non  ptteji: 
&c  depuis  qu'vn  infiniment  a  efte  vne  fois  produit  en  iugement,  fufficit  jidesUmap^ 
probsu,  repetit4  "Vice  ofiendendi  necefîiMte  rehx*tur ,  l.cum  quidam  inftrumrnrum.  C.  de 
fur  injirument.  Le  demandeur  remonftre  que  l'exhibition  du  prétendu  teftament, 
dont  mention  eft  fài&e  en  ladicle  fentence,  n'auroit  efte  faietc  auec  luy ,  6c  par- 
tant ne  luy  peut  nuire:  8c  faiâ  contre  les  défendeurs  la  vulgaire  raifon  *Authi 
fi  quit  in  éliquo.C.ie  edendo.  Si  les  défendeurs  faifoient  apparoir  du  teftament  fur  le- 
quel ils  fondent  leurs  defenfes,  comme  ils  font  tenus  de  droict,  ledict  demandeur 
pourroit  monftrcr  les  nullitcz  d'iceluy,  Ôc qu'il  n'auroit  efté  folcnncllement 6c lé- 
gitimement faict  fclon  l'ordonnance  ôc  la  difpofition  de  la  couftume.  Mais  en  va 
mot,  qu'il  faut  toufiours  venir  à  la  prcuue  de  la  difpofition  teftamentaire  ou  do* 
nation,  qu'on  allègue  contre  le  droicT:  commun,  qui  prefume  toufiours  pour  Io 
fils  ôc  vray  héritier,  6c  non  pour  le  donataire  oulegataire,  Lfiue pppdetù.  C.de pro* 
bdtïontb.  lequel  fiue  4g$t,fiue  *b  eopetttur^  donttionem  fine  legatttmprobdre  rr»rfftr,àquoy 
fc  rapporte  /.  pojfquamheres.  S- fi  dies.  D.  "Vf  legato.fe»  jtdeicommijf.  C4uf.  cote* t.  Par  arreft 
du  dixicfmc  Décembre,  mil  cinq  cens  quatre  vingts  dix  huiâ,  en  l'Audience,  a  cfté 
iuge  fànsauoirefgard  àladiclc  fentence ,  que  les  parties  procéderont  au  partage  de* 
biens  dclaiflèz  par  le  decez  de  leur  pere. 


Rcfponfes  du  droi£t  François, 

Si  ccluy  qui  a  addrejfe  f  »  fcruiteur,  l'ayant  loué  &  recommandé  à  fin  maiflre, 
que  depuis  leferuiteur  a  arollc,  eH  tenu  du  <vol,&  fi  la  preuue  par 
tefmoings  de  îauoir  cautionné, fera  receuc. 

Rispons!  LXIII. 

aVelcun  addrcflè  a  vu  feigncur  vn  homme  de  fon  pays&de  fà  cognoiflànce  pour 
le  leruir,  qu'il  luy  recômande,  difanc  l'auoir  cogneu  honncite  homme ,  &:  qu'il 
enleroitbienlèruy:  toucesfois  ccferuiteurvollefon  maiftre,&fabfente:  contreluy 
eft:  procédé  criminellement, &  contre  ecluy  qui  l'auoicaddreflc,  pour  auoirrefpôdu 
du  chcual ,  fur  lequel  le  volleurfeftoitfauué.  En  la  caufe  d'appel  du  décret  décerne 
côtrelc  rclpondant  du  cheual,parcc  qu'il  Ce  feroit trouué  innocent  dudit vol,  n'ayâc 
participe,  ne  rien  (ccu  d'iceluy,  aefté  traicîcc  la  queltion  principale ,  S'il  en  debuoic 
rcfpondre.  Et  pourrccitcrplusclaircmentlefaitl,  il  fera  entendu  fouslc  nom  d'ap- 
pellant,  Se  le  feigncur  fous  le  nomd'inthimé.  Le  ieigneurdonc  remonftrequc  l'ap- 
pellant  l  a  fort  importunéde  prendre  à  Ion  (eruicc  celuy  qui  l'auoit  voile ,  luy  fàifànc 
en  tendre  qu'il  le  cognoillbit  bien ,  eftant  gentil  homme  d'honneur  bien  condition- 
ne ,  encores  qu'il  ne  fuir,  de  telle  qualité ,  &  qu'il  l'auroit cautionne  &  rcfpondu  de» 
luy  :  tellement  que  tant  pour  le  aol  dont  il  auroit  vfc  en  introduifant  ledici  vollcur 
à  fon  feruice,  que  pour  l'auoir  cautionné ,  il  doibt  refpondre  du  vol  &  larcin  qui  luy 
aefté  faietpar  iceluy, jhacm/.  cjuod'ïcnditor.  yj.-rcrf.fivtr  'o deapiendi.D.dedolomalo.l.^uod 
fi  notit.  }i.§.  i.  D.  de  Ucddit.tdict.  L'appellant  n'a  feulement  loue  fie  recommandé  ledic 
leruiteur,ainsaufliaalîearc  iceluyeftre  homme  d'honneur  ôebien  conditionne,  qui 
eft  promettre  qu'il  n'eftoir  larron  ne  voleur,  1/nde  tenetur  ex  fu*  promiftione.  Audi  l'in- 
thimé veririera  par  telinoings  que  l'appellanta  cautionne  ledici  ieruiteur:  lequel 
faicl  doibt  cftre  reccu ,  pour  en  faire  preuue  par  tefmoings,  pareequ'en  matière  do 
crime  l'ordonnance  de  Moulins  n'a  licu,commeaeftciugcpar  pluGeurs  arreftsde  la 
Cour,  mefines  vn  donne  aux  grands  iours  de  Clcrmont ,  contre  vn  hofte  qui  empef- 
choit  qu'il  fuft  informé  de  la  fubllradiondVncchofe  qui  auoit  efté  perdue  en  Ion* 
logis,  &  dont  il  f'eftoit  charge.  Ioincl  qu'en  telles  affaires  on  n'a  accouftume  de 
prendre  par  eferit  des  cautions,  ainson  fc  Hc à  la  feule  parole,  &  patto  comunto  t  quia 
autant  de  force,  qu'vne  promelîè  par  clcrit,  l.renerabter.  C.  dcjidriufjor.tynuindat.  L'ap- 
pellantallcgueaucontrairequerequis  par  l'inthimé  il  luv  auoit  addrcflè  l'homme 
duquel  eft  queftion,  pour  le  leruir ,  l'ayant  toufioursveud'nonneftcgouuernemcnt: 
&  ce  qu'il  en  auroit  dit  à  l'inthimé  par  forme  de  recommendation,  ne  l'oblige» 
aucunement:  parce  qu'il  ne  fctrouuera  qu'il  l'ayt faietpar  dol en  intention dele 
deceuoir  ne  qu'il  luy  euft  faict  aucune  promeffe:  tellement  que  nous  fbmmes  es 
termes*/./.  anod  ~\endjtor.  in  pnn.  0"  l.fciendum.  19.  D.  de*4edilit.ediîto.  qui  eft  formelle 
pour  la  prefente  caulc.  Quant  au  faicl  propofépar  l'inthimé,  qui  veut  vérifier  par 
tcfmoings,  que  l'appellant  auroit  cautionné  ledici feruiteur,  il  ledeuroiriuftifîer 
par  cfcnpt,  n'cflant  receuablc  à  en  faire  preuue  par  tefm oings,  contre  l'Ordon- 
nance de  Moulins:  qui  a  lieu  au  cas  qui  le  prefente,  auquel  pour  le  regard  de» 
l'appellant  n'y  a  rien  de  criminel ,  ains  l'inthimé  pou  rroit  feulement  prendre  con- 
cluuons  ciuiles.  Par  arreft  donné  en  l'Audience  le  feiziefme  Feurier,  n-.il  cinq  cens 
quatre-vingts  dixncuf,  la  Cour  met  l'appellation  ôc  ce  dont  eft  appelle  au  néant 
&  en  euoquant  le  principal ,  &  y  faifant  droicl  met  les  parties  hors  de  cours &dc 
procès. 

Ty<vn  mariage  contraBc  &*  célébré  par  a>n  homme  extrêmement  malade ,  un  tour 
auant  fon  dece"^  auec  <vne  feruante  qu'il  auoit  entretenue  comme 
concubine,  &  tu  d'elle  des  en  fans. 

Response  LXIIII. 

VN  homme  riche  au  lieu  de  fc  marier,  f  accointe  d'vnc  Genne  feruante,  laquelle 
il  entretient  longuemct,  &  en  a  deux  enfans.  Eftant  tombé  malade  d'vnc  fleure 
fins  efperance  de  guerifon,  ceflc  chambrière  eft  confeillee  de  l'induire  à  célébrer  en- 
l'Eglifc  le  mariage:  ce  qu'il  faicl,  &  en  l'extrémité  qu'il  cftoit,  il  eft  porté  cnvnc 
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chaize  à  l'Eglifc,  on  il  celebrcJc  mariage,&  font  (es  enfans  prefentez  à  rEglifc,qu'ori 
dit  mettre  fous  le  poific,  &  meurt  le  mefme  iour  au  fbir.  Apres  /on  decez  /es  proches 

CarensprcrendanseftrclicriticrsIcgitimesvculentapprehcndcrfa/ucceinon,contre 
rfquels  cefte  femme  tant  en  (on  nom,  que  comme  tutrice  de  (es  enfans  ôcduditde- 
funcl,  intente  complainte  en  cas  de  fâifinc  &  nouuelleté.  Lesparcns  remonltrcnt 
que  tclprctcndii  managecftnul.clandcfHn  &  frauduleux.  Car  d'autant  que  le  ma- 
riage ertvn  facrcmentinftituédeDieu,iI  doibtcfrre  fblennellemcnt&reueremmct 
'  célèbre:  mais  le  defuncln'eftoit  en  difpofition  de  contracter  mariage,  çflantabbatu 
d'vnc  fi  aipre  &  violente  maladie,  &  n'en  auoit  volonté ,  parce  qu'eftant  en  conuale- 
iccnccilnel'auoitfaict:  5cparconfcqucnt  défaillant  le  libre  contentement  on  ne 
peut  dire  y  auoir  mariage,  l,or4tione.§.furor.jf.derttHn*pt.C4p.neauefurioftn.}i.  q.y.  cap, 
dtlrttui.  de'/}>onf.&>  ntatr.  Dauanrage  tel  prétendu  contracl  &  célébration  de  mariage» 
apporte  vnc  contrariété  à  l'acte  qu'on  a uroit  prétendu  faire,  parce  que  le  mariage  i'c 
contra&e,  pour  viure  par  les  futurs  conioinéb  en  focieté  de  vie  &  de  biens ,  Itberp- 
rumt}U£rendorumc4uf4\  laquelle  condition  ne  pouuoit  eftrc  audit  prétendu  mariage: 
k  faiioiz  i ce  propos I M*  met emMcipéttdt.  D.folut.matr.  Eftoit  auffi  grandement confi- 
derablc  enceftecaufe  l'inefgaliré  des  perfonncsduditdcfuncfc  &  de  ladidcfemme* 
qui  eftoit  fi  plus  vile  chambrière,  8c  qu'ilauroit  tenue  par  tant  d'années  pour  concu- 
bine. En  toutes  les  Republiques  bien  policées  tels  mariages  ont  cftcrcprouucz  :  & 
encores  qu'à  Rome  laloy  des  XI L  tables ,  qutprohtbebat inrer  patrioos  &•  plebem  iut  con- 
w«éy,aytefrcabrogec,  fi  cft-cequcJcsPatnciensabhorroyctl'allianccdes  Plébéiens: 
&  laloy  Papia  auroit  défendu  tcJs mariages,  où  yauoit  fi  grand' inégalité,  pour  le 
mauuais exemple  &  dangereufe  confequence.  Aufîî tel  mariage  eftoit  clandcflin.fait 
côtre  les  fàincts  canos,6C  ordonnance  de  Blois:  lequel  fil  cftoitapprouuédèroit  faire 
vne  grad'  plave  à  i'honefteté  de  mariage,  qui  doit  citre  bien  obfcruce  entre  les Chre- 
ftiens,pourcftéindre  les  fureurs  libidinculcs,quifontfbuuentpoftpofcrle  mariage  i 
I'impudicité d'vn  concubinage:  dont  fe plaint  Saluianus Epifcopus M*JÎUlmfi$  lib. degtt- 
bcrnatiotK  Du.  Se  àd\oul\ent  lesparcns  que  pararreft  du  n.  Décembre,  1573.  donne 
contre  les  enfans  d'vn  nomme  Meignande  Poicliers,  ils  furent  déclarez  bafïards,  en- 
cores que  le  mariage cultcfté  célébré vnze  ioursauantlamortdu  defunc"r.,parccque 
lorsd'iccluy  il  eftoit  aharu  de  la  maladie,dc  laquelle  il feroit  decedé,ôcautre  pronon- 
céà  la  prononciation  de  Pcntccoftc,du  dernier  May,  1591.  Dauanragc  ledid  pretfdu 
mariage  mtempefîiu'e  contraèfam ,  cft  faict  en  fraude  de  la  loy  &  couftume  du  pays, 
pour  priuer  les  parens6c  légitimes  héritiers  desbiens  de  leur  famillefic  lignage.  La 
vcufuedu defunct  tant  pour  c'ic  que  pour  fcscnfansallcguequelcdefunclauroit 
toufîours  eu  intention  de  l'efpouler,  6c  par  vn  vif  remors  de  confcicnce,  pour  effacer 
aucunemcnrlafauccqu'ilauoitcommifc,  dix  ioursauparauantfon  decez,  auroit  ob- 
tenu vne  difpcnfc  de  publication  de  bans,  6c  d'vne  liore  volonté  auroit  célébré  le 
mariage  en  l'Eglifc,  f'y  eftant  fa  ici  porter,  leurs  enfans  cftans  aupresd'eux:ce  qui  fait 
cefler  toute  nullité  6c  clandcftinirc.  Auffi  par  l'opinion  commune  des  Docteurs ,  qui 
tftinarticulo  monter  fummo  \it£Ïf>nitu  cocubintmducerevxorcm  potefttlrt  tradit  BeneéttuS 
4dcap.H4inuti1u.de  trjljnt.Bald.  m  §.naturjlctn.ji  defcttd.fuer.conrrouerf.Banormit.mCap.comif- 
fum.de fponrj.loan.^tndreji  in  cap. tant* >«. qui flijfttt le*itJL a trc  tous  les  moyens  de  légi- 
timation des  enfans,  celuy  par  fubfequct  mariage  a  clic  le  plusapprouué  &  receu tôt 
parles  loix  Romaines,/v*o*f/.89  cap.qlcHmquH.&l.Diui.cJenatur.ltber.qucpzrlcdroit 
Fraçois,6c  eft  grade  lafaueur  des  cnfâs.-âttelle  qu'en  cofîderatiô  d'iccux,lcs  mariages 
clâdcftins  célébrez  en  l'Eglifc,  parles  enfans  de  famillc,fàns  le  confentemet  de  leurs 
pères,  ne  fe  pcuuêt  difïbudrc:cv  fuffit  pour  redre  le  mariage  légitime  &  valablc,qu'il 
loircelcjiré  en  l'Eglife  comme  Tcrtulian,fàinctAnibroifë&:autresanciensperes  ont 
efcrir,<3*  confiât  ex  capitulât,  droit  Ma*m  libro  7.  cap.}o  8.  C'eft  pourq  uoy  les  Théologies 
fdriunt  tria  coniu^ii  botta ,  bonum  facramenti,  bonum  fidtii&  bonum /to/m.  D'alléguer  l'ine- 
^alitéôc difparité  des  perfonnes,  n'eft confîderable entre  Chrcfticns,Ôc"mefmcs  en  la 
trace, ou  font  abolies  les  codifions  fèruiles,  defquel  les  le  droict  Romain  fait  met  ion: 
toutes  fois  nous  lifons  de  ce  grand  MarcusCato,  quicolonifuifiliamyxoremduxit,  donc 
il  eut  ce  grand  pcrfonnage^Portius  Cato.  Auffi  par  ledroiét  François  n'eft  requis 
de  taire  contracl  pour  la  validité  du  mariage ,  qui  cft  parfait!  par  le  confentemen:  Se 
bénédiction  de  l'Eglifc,/.  donattomm.  C.  denupt.  can.ftqun.  }o.  q.^.cap.  ex  tenorequi fityfift 
Ugit.  (sr  al  Quant  a  l'arreft  allègue  par  les  parens ,  la  veufue  refpon d  q u'il  y  auoic  des 


* 


Refponfes  du  droift  François, 

particulières  confiderations,  fie  rcprefente  d'autrcsarrefts  au  contraire,  à  fç^uoirvrL 
notable,  vulgairement  appelle  du  Mont  à  Lambert,  de  l'an  1591.  &  autre  du  y.  iour 
de  May,  1594.  en  la  caulc  d'vn  nomme  Adonis  le  Valeur:  par  lefquels  en  femblables 
efpcccs  les  enfans  ont  eflrc  déclarez  légitimes.  Par  arrefr  du  19. de  Mars ,  1599.  confir- 
matif  de  la  fentence  du  Scnclchal  d'Anjou,ou  fon  Lieutenant,  donné  en  l'Audience, 
ladictc  veufue  fie  les  enfans  font  maintenus  en  la  propriété  fie  iouyiranec  des  biens 
dudit  defunct,  &  les  enfans  déclarez  légitimes.  En  celle  caufe  auroit  eflé  grande- 
ment remarque  que  le  defuner,  après  la  célébration  dudit  mariageauroitpar  tefta- 
mcntrccoenculefdicls  enfans  pour  fes  enfans  légitimes,  fie  vfc  de  ces  mots,  le  loué' 
Dieu  de  ce  qu'il  m'a  faict  la  gracede  parfaire  fieaccomplir  ce  mariage,  ainfî  que  des- 
long  temps,  ie  l'auois  délire  pour  le  foulagemcnt  de  ma  conlcicncc. 

- 

Encore  s  yinjn  décret  foi t  nul,  toutes fois  les  impenfes  utiles  &  necejfaires  doiluent 
ejîre  rendues  à  ïadiudicataire  fu  les  a  fat  fies. 

Response  LXV. 

ADiudication  eft  faite  par  décret  de  quelques  mafures  failles  fur  vn  deteur.L'ad- 
iudicataire  y  faicl  baftinec  detcur  quelque  temps  après  appelle  du  décret,  du- 
quel Padiudicataire  cognoillànt  les  nullitcz , accorde  que  le  debteur  r'entre  efdicîcs 
maifons,en  luv  rendant  le  prix,  fie  les  impenfes  vtilcs  6e  neccllàires.  Le  detcur  offro 
rendre  le  prix, mais quantaux  impenfes,  lbullicnt n'en  élire tenu,  nuit  faio  cedunt:6c 
qucl'adiudicatairen'auroitdeules  faire,  cognoillànt  la  nullité  dudit  décret,  qui  au- 
roit elle faicl à  /a  rcqucitc&pourfuittc,  tcllcmentqu'àrailondcladicîcnjllité  les 
mafures  font  touiîours  demeurées  en  la  propriété  du  dcbtcurjScparconlcquent  l'ad- 
judicataire ctnfctHrin  xlicno  fclo  f*4  mutent  étdificttffe  :      cùm  feterit  élienum  folum  effe,fnt 
voluntttejmifijfe proprieutem  mtterix  tnteUijritkr,l.  .tdeo  %.ex  dîuerfo.  V.  deadtjutr,  rer.  domtn. 
Car  il  fçauoit  bien  quclcdicldecrctferoitannullé,  fie  partantil  ne  fcpouuoitdirc 
feigneur  perpétuel  fie  afleuré:  &  puis  qu'il  n'auoitachepté  que  des  mafures,  il  n'y 
deo  uoit  lairc  des  baflimens,  qui  nullement  cfloient  nccclTaires,  ains  les  auroit  feule- 
ment faicls  par plaifir,  fie  pour  empefeher  que  l'appcllantvray  propriétaire  defdicrs 
lieux  n'appcllalt  dudit  décret,  par  la  crainclc  de  rendre  telles  impenses  :  qui  ne  peu- 
uent  élire  réputées  aucunement  nccclfaires,  nyvtilcs,  ains  pluflofl  voluptuaircs, 
<}h*  nuncjuam  reflituuntur.  L'adiudicataire'remonltre  qu'encorcs  qu'il  y  ayt  quelque 
nullitcaudit  décret,  pour  l'omiffion  d'aucunes  folcnnitcz,  fi  cfl-ce  qu'il  auroit  elle; 
faicl  pour  dcbteiuflcmcntdeuc  par  l'appcllant:  tcllcmentqu'ilauoitvn  filtre  pre- 
fume ,  aydé  du  payement  du  prix,  fie  par  confequent  réputé  porTelTcur  de  bonne  foy: 
fie  quand  il  ne  feroit  tel,  il  pourroit  toufiou  rs  répéter  ou  retenir  les  impenfes  vtilcs  fie 
nccclIiires,comme  font  celles  dont  eft  queflion:  idque  naturdis  rnùo  expofîul.tt1non  enim 
débet petitorextltetujaftur*  lucrum facere ,  l.fiÀdommo.  36.  in fm.  l.pUné.  38.  D.  de  hered.  petit. 
Cuite.  13.  olferuM.iG.  On  fçait  aflez  queceluy  qui achepte des  mafures,  a  intention  d'y 
baflir,  pour  fen  feruir  fie  accommoder.  Par  arrreft  donné  en  l'Audience  le  vingt- 
troificlmeNoucmbrc  ,  mil  cinq  cens  nonante  neuf,  fut  le  décret  infirmé,  fie  néan- 
moins ordonné  que  l'appcllant  ne  r'entreroit  efdiéb  lieux,  finon  en  payant  les 
impenfes  vtilcs  fie  ncccltaircs  faklcs  par  l'inthimé  :  par  le  mefinc  arrcll  furent  faictes 
defenlès  à  tous  luges  de  faire  des  adiudications  à  la  baguette,  ains  defuyure  Les 
Ordonnances. 

Vn  contraB  faicl  en  abfence  du  Notaire,  auquel  il  ejl  porté  pour  le  fgnerydeclaré  nul. 

.Response  LXVI. 

VNc  fille  contre  là  volonté  eft  contrainte  fie  forcée  parla  merc  fie  aucuns  de  fès 
parens ,  à  paflèr  contract  de  mariage ,  aucc  vn  ieune nomme ,  qu'elle  n'aymoit: 
Jcdictcon  tract  faicl  en  l'abfcncedu  Notaire,  auquel  pourlbnindifpofition  il  eft  por- 
té en  là  maifon  ,5e  le  ligne  en  l'abfence  des  parties.  Celle  fille  artifice  d'vn  lien  oncle, 
quiluy  cil  efleu  curateur,  empcfchc  la  conformation  dudit  mariage:  fie  la  caufe  qui 
efloit  pendante  pardcuatle  luge  d'Eglifc^euoluc  par  appel  en  la  Cour,  fon  curateur 
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&  elle  obtiennent  lettres,  pour  faire  cafter  8£  refcinder  Icdift  contrat  de  mariage, 
fondées  fur  la  force  &  violence,  contre  le  gré  &  confen  tement  de  la  fille,  entre  pcr- 
fonnes  inégales,  &  que  le  Notaire  n'auoit  efté  prcfentau  palTemcnt  d'iceluy:  cùm  m*, 
tri  monta  dtbtint  ejje  libcr*y  l.non  co^itur.  &  fcq.  I  muham.  D.  de  ritu  nupt.  L  ntc  filmm.  L  neyut 
tb  initio.c.dempttu.  Mais  contre cefte  force  faifoit  la  prefence  de  la  plus  part  des  parcs 
de  la  fille,  qui  auoient  aïïifté  audit  contracr  :  &  ce  qui  plus  infirmoir  l'effet  dudic 
contrat,  eftoit  que  le  Notaire  n'auoit  cfté  prefent  au  pallcment  d'iceluy ,  ce  qui  cft 
requis  par  l'ordonnance  :  car  fil  y  euft  eftc  prelènt,  il  euft  veu  les  contradictions  que 
la  fille  raifoit,  8c  la  force  dont  on  vfoit  enuerselle.  Par  arreft  du  deuxiefrneiourde 
Décembre  mil  cinq  cens  nonante  neuf,  donné  en  l'Audience,  la  Cour  en  entérinant 
leldides  lettres  auroitcaflc,rcfcindc&annul  lé  ledicl  contracr ,  &  remis  les  parties 
en  pareil  cftat  qu'elles  eftoycntauparauant  iceluy:  8c  faicr,  def enfes  auxNotaires  do 
palier  contracts,finon  en  prclence  des  parues. 

Si  pour  aine  conftitution  de  rente  on  doiht future  L  couftume  du  lieu,où  le  contratt 
fe  pajfe,  ou  deceïuy  du  domicile  des  comraéîans. 

R  ESP  on  se  LXVII. 

PÀr  la  Couftume  de  Normandie  la  rente  fc  peut  conftituer  au  denier  dix,  Se  ceetl 
confideration  des  ncgotiations&trarfiqucs  qui  fe  font  fur  mer:  aux  autres  Pro- 
uincesde  la  France  la  conftitution  de  rente  n'eftpermife  a  moindre  railbn  qu'au  de- 
nier douzc.Dcux  gentilshommes  demeurans  au  Bcauuoifis  paflent  contract  de  con. 
ftitutionderenteau  denier  dix,  en  vnc  ville  de  Normandie,  où  ils  îc  tranlportcnc 
pour  ce  faire.  Le  deb  tcur  de  la  rente  l'ayant  payée  quelques  années  à  ladicte  raifon,fe 
rcfocillc,  &  la  veut  faire  réduire  au  denier  douzc,8c  imputer  au  fort  principal  ce  qu'il 
auoit  payé  pour  les  arrérages  plus  qu'au  denier  douze,  ou  précompter  lur  ceuxqui 
eneftoicntencorcsdcus:i]y  en  a  procès  en  la  Cour  de  Parlement:  toute  la  difficulté 
dépend  de  l'interprétation  l.fifundut.  D.  deeuict.  cumhmt funtyerba,p fimdmvtmcnr^x 
confuetudinc  tiut  rrçjowM,  in  <jua  negotiumgeflHm  efl,  pro  eui£tioneC4ueri  oportet.  Le  créancier 
dit  nevotiumgeflum  effe  en  Normandie,  où  le  contrat  a  cfté  pafté,  la  rente  y  ayant  eftc 
conftitucc  pour  les  deniers  qui  y  auroyent  cfté  bail  lez  Se  comptez.  Le  debteurre- 
monftre  que  l'cfcrirurc  8c  paiement  ne  faicl  le  contracr, ,  ains  la  conuention  des 
parties,  8c  partant  fautreputer  le  contract  faicl  gettum  ntgotium ,  où  les  parties 
ibnt  demeurans  &  ont  faicl  la  conuention  de  la  rente:  8c  ainfi  les  Docteurs  ont 
entendu  iJ.ftfumdm.  Les  parties  font  demeurans  au  Bcauuoifis,  aureiîbrt  du  Par- 
lement de  Paris,  il  faut  donc  fuyure  la  couftume  dudit  lieu,  8c  non  où  le  con- 
tracr, a  efté  paffe.  Pararreft  duvnziefinc  Auril ,  mil  fix cens,  donné  en  l'Audience, 
la  Cour  ordonna  que  la  rente  feroit  reduitte  au  denier  douze,  8c  ce  qui  auoit  eftc 
payé  plus  qu'à  larailcm  dudit  denier  douze  feroitprecompté. 

T>e  L  <vente  d'<vn  cheual  faiBe pour  certaine  fomme,  à  payer  par  ïacbepteur,  quand  d 
fera  Treftre,  <5Moyne>  more,  ou  marié. 

Response  LXVIII. 

Ouuent  entre  gentilshommes  fèfonttels  marchez,  mcfmement  entre  mineurs. 
I'ay  eftime  qu'encorcs  qu'il  ait  cfté  iugé  par  arreft  de  laCour,qu'en  déception  du 
prix  de  meubles  n'y  ayt  lieu  de  reftitution,  mcfmement  pour  le  mineur,  mfidoload 
emendum  indu£l*tfit:Ci  cft  ce  qu'en  l'cf  pece  qui  fc  prefente  pour  la  condition  ridiculeSt 
contre  les  bonnes  mœurs,  tels  marenez  feroyent îiibiccrs  à  refciiion  :  car  ils  font  faits 
inconfiderément,  par  légèreté d'efprit,  &lâns  cognoiftre  par  l'achepteur leunc  gen- 
tilhomme mineur  la  valeur  du  cheual  qu'il  achepte,  fous  conditions  difionéhues, 
defquelles  l'vne  peut  aduenir  :  8c  toutesfois  à  caufc  d'icelles  il  cft  eftimé  l'auoir 
acheptéàprix  cxceflîf,  y  cftant  dcceu»o»  folùmdolo  rcipft, miis  aumpardol  du  ven- 
deur, qui  cft  prefume  l'auoir  indui&i  achepter  par  le  moyen  de  telles  conditions. 
Il  fcmble  donc  que  l'achepteurne  doibt  paycrquelavalcur  du  cheual,  félon  qu'il 
fcracftimépargentUshômcs  ou  autres  à  ce  cognoiilàns ,  commeaefté  iuçé par  arreft 
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duu.  Feurier,i<>oi.  en  l'Audience,  laquelle  cftimationfedoibt  faire,  euefgardart 
temps  que  le  cheual  auroic  efté  vendu,  trffimentol.fi'yoluntate.C.  de  refeind. Rendit.  Par 
le  mcfme  arreft  la  Cour  adiugeal'intcrefb  delafommequelc  cheual  leroit  eftimé, 
depuis  le  iour  de  la  demande,  luyuant  l'ordonnance:  mais  y  auroicplus  de  doubec ,  fi 
l'achcpteur  eftoit  majeur,  dont  ailleurs  i'ay  traietc. 

Si  les  bagues,  habâemens     autres  cho fies  données  par  le  fiancé  à  fa  fiancée,  après  la 
mort  diceluyfepeuuent  repeter  par  fis  héritiers. 

R.E3PONSE  LXIX. 

£7  Stansvnieune  homme  ficvne  ieune  fille  fiancez,  fuyuant  le  contrat  de  mariage 
joziïè  entr'eux,  le  fiancé  donne  à  là  fiancée  des  bagucs,ioyaux,habillemens,&  au» 
très  honneftetez,  pour  arres  de  mariage,  comme  eft  accouftume.  N  'ayan  tpeu  le  ma- 
riage eftrefi  toft  confomme,  le  fiance  decede,  fesheritiersdcmandentà  la  fiancée  la. 
reftitution  des  chofes  a  elle  données,  tsnquam  ob  cauftmc*Hj4nonfccut4,l.<trri$.C.ie 
Jhonfthbus.  t.ftaftonfo.  C.  de  dortat.  ante  nupt.  laquelle  le  baifer  inceruenant  ne  laùTe  que 
la  moitié  à  la  fiancée.  Ce  qu'il  faut  référer  aux  mœurs  des  Romains  Se  des  Grecs,  qui 
eftïmoientplu  le  baifer  qu'on  nefait  en  France,  quod  Omdmsy  Tertuliânuslib.deyeUnd. 
vir*inib.Gr  tlif  ttJlanturMiis  puis  que  le  baifer  eft  commun  en  France  aucc  toutes  fem 
mes,  ne  l'y  faut  arrefter  pour  le  regard  des  fiancées.  Et  aucuns  ontobferuévnarrcll 
du  Parlement  de  Tholoufc  du  u.  Iuillct ,  1575.  par  lequel  vne  fiancée  a  efte  condam- 
née à  redre  les  dons  de  fiançailles  :  2c  autres  le  Ibnt  arreftez  à  la  difkin&ion  de  Bartolc. 
*dl.t>en.§.feru»i~\xori,  D.folut.mtt.  fils  clloient  necelîàires  à lonvlàge ordinaire,  ou 
ne  leruans  que  pour  la  parer  &  orner.  La  fiancée  rcmonftre  qu'il  faut  diftinguer 
entre  les  dons  fie  aduantages  que  faille  fiance  à  là  future  ciboule  prepter  nnptm ,  nui 
conflit  en  r  ordinairement  en  immeubles  fie  fedoibuent  rcftituer,  aduenantque  le. 
mariage  ne  fcrFcchie:8c  les  prefens  de  fiançailles  qui  font  petites  honneftetezficcour. 
toifics,que  donne  liberalcmët  le  fiance  à  fa  fiancce,qu'il  n'eft  raifonnablede  luy  faire 
rendre, ains  luy  doibuentdcmeurcrpour  mémoire  du  defuncr..  Par arreft  donne  en- 
la  Chambre  de  1  Edicr ,  du  quatriefme  iour  d'Auril  mil  lîx  cens  Se  vn  confirmatif  de. 
la  fentenec  du  Preuoft  de  Paris ,  a  elle  iugé  que  les  héritiers  n'eftoient  reccua- 
bles  en  leurs  concluions:  5c  partant  la  fiancée  non  tenue  de  rcftituer  les  chofe» 
à  elle  ainfi  données. 


Le  cocher  O  le  maifire  des  coches  font  tenus  de  la  perte  de  ce  qui  auoit  (fié 
mis  au  coche  par  celuy  qui  alloit  dedans. 


Riîponsi  LXX. 


DEpuis  quelque  temps  a  efteintroduitte  la  conduite  publique  des  coches,  que 
tiennent  à  ferme  ou  à  certaine  compofition  ceux  qu'on  appelle  maiftres  des  co- 
ches, qui  ont  fous  eux  des  feruiteurs  pour  les  conduire,  &  prennent  de  ceux  qui  fy 
mettentdedans, certain  prix.  Vneftranger allant  de  Paris  àOrlcans en  coche, y  mec 
fa  valife.qui  eft  rcccuc  par  le  cocher  fie  mife  au  lieu  fit  endroid  qu'il  aduife:toutcsfois 
fur  le  chemin  elle  eft  perdue  :  fie  pour  la  reftitution  d'iccllc  fie  de  ce  qui  eftoit  dedans 
l'cltranger  pourfuic  le  cocher,  qui  eft  condamné:  mais  n'eftant  le  cocher  fbluable ,  il 
faddrefle  au  maiftre  des  coches  à  finde  1  uy  rendre  ladiûevalifè  Se  ce  qui  eftoit  de- 
dans, linon  luy  payer  la  iufte  valeur:  Se  contre  le  maiftre  des  cochesy  a  lèntence,  qui 
en  appelle,commeau!fi  le  cocher  dccellc  cotre  luy  donnée.  Les  appellansfembloicc 
eftrcbien  fondez,  parce  qu'il  n'y  auoitrien  de  leur  faute:  d'autant  que  c'cftoitvne 
perte  aduenuë  par  cas  fortuit,  dont  nul  n'eftoit  refpÔlàble,/.corr.»cr«*.  infin,D.de d'tutrÇ. 
rpr(,/./»m.mefincmct  ledit  maiftre  des  coches  rcmôftroit  qu'il  n'e  pouuoit  eftre  tenu, 
puis  qu'il  n'y  auoitrien  du  fait  de  fon  fcruireur^qucl'inthimé  fe  doit  imputer  là  ne- 
gligéce  de  nauoir  regarde  foigneufemc't  fi  le  cocherauoit  biemis  là  valife.  L'inthimé 
ayat  remôftrc  ce  que  dit  Tacite  libro  de  morib.  Germtno.et  Saluitnus  li.de  rHberntrione,  que 
G4Ûw^/f4/wry?,fouftietque  le  cocher  Se  le  maiftre  des  coches  fon  trcfpôfablcs  de  la 
perte  delà  valife,  parce  que  le  cocher  en  la  receuants'en  eft  chargé,  ôccômc  il  eft  en 
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l'Edit  du  Prêteur,/*/»*»» fore recepit :  &  en  cft  tenu  /7»r  f ulpa cm  rcs perut vel  damntt 
iatum  jitj.j.l.&'ita  de  facto. D.nauta,  caupo.  flabuUrij ,  &  l'exception  qu'adioufte  ladite  /. 
&  ita  de failo^mfi fi  qutd  damnofatali  confinait,  ne  s'ented  de  tout  cas  fortuit,  comme  ilay 
monftrc  ailleurs.  Lt  quant  au  maiftre  des  coches  il  cft  refponlâblede  Tes  feruiteurs, 
ijuos  tdoneos  édhtbere  debebat ,fuo  quidem  periculo^arfumento  l.vlt.D.eo.tit.Par  Arreft  du  p.Fe- 
uricr,  1599.  après  difner,  les  fentences  dont  cftoitappel ,  font  confirmées  tant  contre 
le  cocher,  que  contre  le  maiitrc  des  coches. 

La  condition  de  porter  le  nom  &  les  armes  n'induit!  d'elle  mefmt  <vne fubftitution. 

Response  LXXI. 

EN  pluficurs  contrats  de  mariage  faicts  en  Iamaifon  de  la  Val,fuiuantceluy  que 
dcsl'an  1404.  Guy  XII.  ComtVdcla  Val  auoit  fait  en  mariant  dame  An  ne  de  la 
VallâfceurvniqueauecIeandcMontfort,yauoit clauleentre  autres  que  Icsenfans 
qui  iffiront  du  mariage,  &  autres  perpétuellement  defeendans  d'eux  en  ligncmafcu- 
line,  prendront  le  nom,  furnom,cry&  pleines  armes  de  la  Val  :&  fi  la  mcceflion  ca- 
chet a  fille,  elle  fera  mariée  à  homme  qui  portera  le  nom,  cry&  armes  de  la  Val:  lur 
peine  de  grandeibmme  en  cas  de  contrauention.  Ceftc  charge  8c  claufe  cft  reperce; 
au  contrad  de  mariage  d'entre  Claude  fire  deRieux  Se  Catherine  de  laVal.du  11.N0» 
uembre,i5i  8.  &ccluy  dcLoys  de  Saindc  Maure  Marquis  de  Nèfle,  auec  Renée  de 
Rieux,  fille  dcfdits  Claude  de  Ricux  &  Catherine  de  la  Val,  viuant  lors  Guy  V I.  Cô- 
te de  la  Val ,  qui  depuis  feroit  decedé,delaiflant  quatre  fecurs ,  &  ladite  Renée  de 
Ricux  la  niepec.  Lors  Loys  de  Sainde  Maure  mary  de  ladite  Rcnee,qui  eftoit  fil  le  de 
Catherine  fceuraifneedudit  Guy,prendlc  nom  6c  les  armes  de  la  maifon  de  la  Val,& 
prétend  le  Comté  de  la  Val  luyappartenir  entièrement,  félon  la  difpofition  exprefle 
des  prcdeccflcurs  Comtes  de  la  Val ,  répétée  en  Ion  con  tract,  de  mariage  :  par  lac  uel- 
Je  ils  auroient  inrroduidla  continuation  du  nom  &  des  armes  en  la  maifon  de  la  Val, 
aiîn  que  le  Comte  de  la  Val  demeurait  entier,  &  pofTedé  par  le  Chef  du  nom  &dcs 
armes,  comme  toufiours  il  auoit  efté.  Laquelle  condition  de  porter  le  nom  Sclcsar- 
nicsaucuns ont eftime emporter efTcû de lùhftitution,alleguans entre  autres  Guida 
Pap.qu.i^x.^  467.  encores  qu'en  cesqueftionsilne  tienne  aperrementeefte  opinion, 
car  ce  n'eftqu'vne  condition,  quaexpleri  débet,  r$-i*cui  iniunÈia  efl  ,illam  imptere  ttnetur, 
l.f*£t*.6$.$.fivcrô.jf.itd  S.C.Trebell.  Be»edi£hu  in  cap. Raynutiuf.de tejhm.  Les  lœurs  du  feu 
Comte  delà  Val  remonftrcntqu'clditscontrads  de  mariage  n'y  a  fubftitution  aucu- 
ne, foitdircde  ou fidecommifîàire  :  laqutllenéfcdoit  preiùmer,  fi  elle  n'eft  dilèrte- 
ment  exprimée,  ou  tacitement  entcnduëdes  termes  de  la  difpofïrion  faifant  diuers 
degrez  de  fucceffion ,  pour  y  appeller  par  ordre  ceux  qui  font  dénommez ,  ou  enten- 
dus y  eftre  compris  :  ce  q  ui  ne  fc  peut  recueillir  dcfdits  contracls.Partant  ledir  Corn- 
tenepouuoit  appartenirà  ladite  Renée,  que  pardroid  héréditaire,  qui  fe  doitre- 

{;lerfclon  lacouftumcdu  Mans,  où  cft  ledit  Comte  altis,  &  auquel  par  confequenc 
efHitcsfceursdoiuent  fucceder, fuiuanticclle par  Arreft prononcé  fblcnnellement 
le  9.  Auril,  1565.  a  efté  iugé  qu'il  n'y  auoit  lieu  d c  fubftitution ,  ains  que  lefHites  fœurs 
fucccdcront  audit  Comté  pour  les  parts  &  portions  qui  leur  font  déférées  par  la  cou- 
ftume:  fi  celuy  qui  tenoit  le  lieu  de  ladite  Renée,  n'aimoit  mieux  leur  bail  1er  recom- 
penfe,  caries  deux  tiers  appartiennent  à  l'aimé  ou  aifnee  par  ladite  couftumc.En  quoy 
la  Cour  fatisfaifant  au  defir  des  fieurs  de  la  maifon  delà  Valancantmoins  pourueu 
aux  droids  despuilhez. 

Si  ï  enfant  auquel  aeflé  faiB  aduantage  par  le  pere  par  contraEi  de  mariage ,  peut 
yenir  à  partage  Jans  rapporter  ,fîuz.  prétexte  de  la  qualité  d'héritier 
par  bénéfice  d'inuentaire. 

,  Response  LXXII. 

LE  bénéfice d'inuentaireaeftciuftement  introduit, tant  pourconferuerla  répu- 
tation du  defund ,  ne fmeherededecefitjje  vidcaxur,  que  pour  la  feu'Cté  de  l'héritier, 
ne  vitra  vires  hereittarm  tentatur,  qu'Une  foit  tenu  des  debtes  du  defund ,  que  iufquc* 
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&  la  valeur  &  biens  de  fa  fucccflîon  :  autremet  fans  ledit  bénéfice  il  feroit  tenu  de  tou- 
tes les  debtes  &  de  tous  les  legs  que  le  dcfun&auroit  faicls.  Mais  fouz  prétexte  de  ce 
bénéfice  l'héritier  ne  peut  prciudicier  à  les  cohéritiers ,  ny  aux  créanciers  pour  les 
biens  de  la  fucccflîon ,  encorcs  qu'en  icclle  il  ne  confonde  rien  de  ce  qui  Iuy  eft  deu  : 
comme  on  traite  de  celuy  qui  eft  tenu  de  rcllitucr  l'hcredité,lcquel  lur  lareftitution  . 
diftraicl  ce  que  le  dcfuncl  luy  dcuoit,/.  ab  omntbus.iQ+.ÇMt.  D.delrgtt  i.  renreciteray 
vne  cfpcce.  Le  pere  ayant  marie  vne  fille,  honneftement  dotée  &  aduâtagee,  delaiHé 
par  fon  decez  autres  enfans.  Ccfte  fille auclorilèe  par  fon  mary ,  ou  par  iufticc,fe  por- 
te héritière  par  bénéfice  d'inuentaire  de  Ion  pere ,  comme  elle  peut  par  la  couftume, 
encorcs  que  les  autres  enfans  fe  déclarent  héritiers  fimplcs.  Elle  veut  faire  partage 
auec  les  autres  freres  &  fecurs  :  mais  auec  telle  cautel  le  qu'elle  prétend  faire  eftimer 
tous  les  biens  delà  fucceflîon  ,afin  de  cognoiftre  s'il  luy  lêra  plus  profitable  de  rap- 
porter, que  de  renoncer.  Les  cohéritiers  fouftiennent  qu'il  faut  parler  d'vne  autre 
lbrrc,  &  dés  à  prclcnt  déclarer  fi  elle  veut  rapporter  &  entrer  en  partage  cfgal  auec 
eux,  (ans  fonderie  gué  du  fonds  de  la  fucceflîon,  en  laquelle  autrement  elle  ne  peut 
mettre  la  main .  Elle  réplique  que  par  la  couftume  il  luy  cft  permis  de  fc  porter  heri. 
tiere  par  bénéfice  d'inuentaire ,  qui  luy  leroit  autrement  illufoirc  :  &  que  le  Prêteur 
vtritntcm  non  repcljit ,  &  conftlium  mut4ntrm  in  mehus  non  *Jpern4tur ,  maxtmc  cim  de  bonis 
paternu  inter  fwrrs avatar ,/.  Bonnumqu.im.  D.de colI.bone.Lcs  cohéritiers  rclpondcntque 
la  qualité  d'heriricre  par  bénéfice  d'inuentaire  ne  déroge  au  droicl  gênerai ,  qui  veuc 
que  ceux  qui  ont  cfté  aduantagez  en  venant  à  la  fucccflîon  rapportent  :  il  faut  donc 
qu'auanteftre  reccus  au  partage  ils  déclarent  s'ils  veulent  rapporter,  afin  que  leur, 
rapport  Ibit  mis  en  la  manc  de  l'hérédité.  Aufli  en  celle  caufe  resextqtio  (y  lono  tra- 
Bdidjeflyizas  recouriraux  lubtilitez  d'vn  bénéfice  d'inuentaire.  Pararrcft  du  u, 
May ,  mil  cinq  cens  nonâte-  neuf,  en  la  caufe  des  enfans  du  defuncl  Aduocat  de  Sain- 
tyon,  fut  ordonné  que  la  fille  aduantagee  rapporteroit  ce  quiluyauoit  cfté  donné 
en  mariage,  fi  mieux  cîlcn'aymoit  renoncera  la  fucceflîon,  auquel  cas  ce  qui  luy  a 
efté  donné  luy  demeurera.  I'aymonftré  ailleurs  qu'il  a  cfté  difputé  au  Parlement  ,11 
l'hcritierpar  ocncficcd'invientairepcutrctenirlcsdons&aduantagcsàluyfaiéls.ou 
à  celuy  qu'il  rcprefcnte,parfon  pere,  fans  cftrc  tenu  cnuers  les  créanciers  d'iceluy, 
outre  la  valeur  des  biens  de  l'inuentaire ,  &  fans  y  comprendre  les  chofes  à  luy  don- 
nées: à  la  verité  par  l'adition  de  l'hérédité  l'héritier  entre  au  droicl  vniuerfel  du  de- 
funél,  &  en  luy  eft  confus  ce  qui  luy  a  efté  donné ,  n'eftant  plus  reputé  donation,  ains 
confus  en  la  fucccflîon  faire  part  des  racultcz  d'icelle  :  comme  on  dicl  de  ce  qui  eftoic 
deu  parle  dcfuncl  à  l'héritier,  lequel  adeundo  heredît4tem%  intellirttitr feenm  penftffe  ,"Vr/r- 
giturin  P.  flor.l.  qux  dotu.tf.V.folut.  at4tr.  Etla  qualité  d'héritier  par  bénéfice  d'inuen- 
taire n'cmpefchc  ccfte  confufion ,  ne  qu'il  ne  fbit  héritier ,  &  par  confequent  tenu  de 
payer  les  debtes  de  dcfuncl  fon  pcre,iufqucsàla  concurrence  des  biens  demeurez 
parfon  decez,  contenus  en  l'inuentaire  faicl  d*iceux:  auquel  inuentaire  il  fera  tenu 
mettre  &  employer  ce  qui  luy  a  efté  donné ,  auec  les  frui&s  efchcus  depuis  Iedid  de- 
cez ,  fi  mieux  n'ay  me  renoncer  à  la  fucceflîon  dudid  dcfuncl ,  &  en  ce  faifànt  fè  tenir 
au  don  à  luy  faicl,  comme  a  efté  iugé  par  Arreft  folcnncl  du  7.  Septembre,  r  j  9  9.  du- 
quel i'ay  ailleurs  fait  mention. 

* 

De  la  communauté  d'immeubles faits  communs  par  contraB  de  mariage. 

Response  LXXIII. 

SOuuent  quand  la  future  cfpoufc  n'a  deniers  ne  meubles ,  pour  apporter  i  Ion  ma- 
ry, on  ftipulc  par  contracl  de  mariage,  que  les  propres  de  la  femme ,  ou  partie  d'i- 
ccux,iufqucs  à  certaine  lommc  feront  communs  entre  eux:  dont  iay  plus  ample- 
ment traidlé  aux  Mémorables  Se  queftions  de  pratique.  Mais  entre  celle  commu- 
nauté &  celle  introduite  par  la  couftume  des  meubles,  acquefts  &  conquefts  y  a  grï- 
dc  différence  :  car  de  cefte-cy  introduite  parla  couftume  Je  mary  cft  du  tout  maiftre 
&fcigncur,&:cnpcut  difpolerlâns  le  contentement  de  là  femme.  Et  quant  a  celle 
des  immeubles  conuenue  par  contracl ,  la  femme  demeure  dame  &  maiftrefle  de  la 
moitiéde  tels  immeubles,  laquelle  le  mary  ne  peut  vendre  ny  hypothéquerons  le 
conicntcmcnt  de  la  fcmmc:dautant  que  ladite  moitié  pour  le  regard  d'elle  ne  chan- 
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ge  de  nacure,  &  partant  elle  lu  y  demeure  propre ,  ainfi  que  le  total  luy  eftoit  aupara- 
uant ,  ne  imoffne  nttnr*  veritét  aatmbretttr,  >f«  ftmili  dicitur  ml. filio.  D.  de  liber.  &  pojihum, 
pr*utletemmyerfUtùprtmordiumJx»mfiltm.j(>.§. hères. D.delegxt.  i.  Dontya  vn  Arreft 
notable,  donne  au  profit  de  la  fille ,  la  mere  de  laquelle  auoit  fait  tel  le  comm  unau  té 
d'immeubles  auec  Ion  mary  parcontractdc  manager  &  hit  prononce  fblennellemêt 
parMonfieurlePrefidenrBrillbn,  le  quatorzième  Aouft,i$89. 1'ay  oblcruéauxme- 
moircsd'vntrcfdo&eAduocattraicTrantceftcqueftion,  vn  aduisqu'il  donne  lurle 
i46.article  de  la  couftume  de  Paris,  qui  porte  que  la  chofè  fimplement  donnée  à  l'vn 
dcsconioin&scft  communc,qu'il  leraut  entendre  fumant  la  railon  dudifcArreft;  que 
fi  le  don  eft  faict  en  contemplation  de  la  femme,  comme  par  fon  parent  en  ligne  col- 
latérale, clic  /bit  dame  Se  mailtrclîè  de  la  moitié,  &  que  le  mary  feulement  puiflédi- 
fpofcr  de  l'autre  moitié,  linon  qu'elle  y  prefte  confentement:  lequel  aduis  eft  bien 
probable,  par  ce  que  tel  acqueft  n'eft  fait  des  moyens  ne  par  l'indultric  du  mary ,  ve. 
rut»  fut  tantùm partu  tlienationem  joam  h«èet ,l.fijoans.  D.  de reb.cred.  l'elpere  en  traiter 
plus  amplement  en  la  nouuellc  édition,  que  ic  prépare  démon  commentaire  fur  la 
couftume  de  Paris. 

Dupreft faiB par  deux  ajfoàez,de  certaine  fomme  à  quelque  auquel  l\n  d'iceux 

démit  pareille  fomme. 

Response  LXXIIII. 

DEuxmarchansafTbciezeftanscncompagniepreftcnt,  pourexemple,quatremil 
efeus à  quclqu'vn,  auquel  l'vn  dcfdirsaiWiezdcuoit  pareille  fomme,p ourcau- 
fe&idebtc  particulière,  non  cftant  de  ladite  allbciation.  Lesallociez  demandent  à 
ccdcbtcur  les  quatre  mil  efeus:  lequel  pour  defenfes  allègue  le  preft  qui  luy  cftdtu 
par  l'vn  des  demandeurs,  lequel  encorcs  qu'il  n'ait  efté  contracté  pourlalocicré,fi 
c(l -ce  qu'il  engendre  droict  de  gagc,comme  parlent  nos  vieux  pracliciens,lur  la  part 
que  fon  debteur  a  en  ladite  focicte,  ôc  entant  que  befoin  eft ,  en  demande  compenfà- 
tion.Les  demandeurs  &  principalemcntceluy  qui  ne  deuoit  rien , remontrent,  que 
Jcs  quatre  mil  efeus  qui  leur  font  deuz  ,proccdcnrdescfFc&s  de  leur  aflbciation ,  en 
laquelle  ils  doiucnt  r'entrer,  faufau  défendeur  à  pourfuiure  Ion  debteur  en  fon  fait 
particulier,  te  hors  dudicl  négoce  commun.  Le  défendeur  fbuftient  qu'en  tout  eue- 
nementil  eft  bien  fonde  en  fbn  exception  &compcnfàrion,  pour  la  moitié  contre 
foo  debteur,  qui  en  la  fomme  donteftqueftion,  y  apareillepart,&:  n'a  moyens  de  /on 
chef  pour  empefeher  Iacompcnlàtion  :  &  qu'il  n'euft  emprunté  les  quatre  mil  eleus 
des  demandeurs,  s'il  n'euft  eiluné  les  retenir  pour  le  payement  de  pareille  fomme  i 
luy  deue  par  l'vn  d'iceux  -.dautant  que  les  tfTc&s  de  leur  compagnie  (ont  fort  amples 
&:  riches, &:  que  l'allbcié  qui  ne  luy  doit  rien,  le  peut  fur  iceuxpar  precipur  rempla- 
cer, de  ce  que  fon  compagnon  dcuoitau  défendeur.  Pararrcft  en  la  caulc  de  Ican  Ba- 
ptiftcMagdeicinc,quicfloitceluy auquel  eftoit  dcu,&:quiauoit  emprunté, a  efte 
iii£c,quc  la  moitié  de  Iafommc  de  quatre  mil  efeus  ,à  luy  dcuëpar  l'vn  defdits  aflo- 
ciez demeurera  compcnfec,alencontrede  deux  mil  efeus  faifans  moitié  des  quatre 
mil  qu'il  dcuoitauldits  aflocicz  :£cquantau>:autrcsdcux  mil  efeus, il  eft  condamné 
à  les  payer  :  &  neantmoinsque  les  effects  de  ladite  compagnie  feront veuz ,  pour  fça- 
uoir  ce  qui  en  peutappartenir  audit  debteur  aflocic,&:  ce  pendant  ce  qui  luy  en  peut 
appartenir,  demeurera  fàifi  &  arrefté  pour  lèurcté  de  ce  qui  eft  deu  de  relie  audict 
Magdclcine. 

Deux  notables  difficultés,  pour  les  donations  faites  parles  Prejlres. 
Response  LXXV. 

• 

I'Ay  ailleurs  remonftré combien  les  Parlements  ont  eu  odieufes  les  donations  fai- 
tes par  lespreftresà  leurs  baftards,oubaftardes,&  en  ay  allégué  dcsarreftslcvcux 
icy  sdioufterdeuxqueftions  qui  fc  font  trou uecs  en  difficulté.  Vn  Prcftreayanr  vnc 
baftarde  la  fait  leginmen&donnc  par  donation  entre  vifs  tous  &  chacuns  fes  biens  à 
vn  ieunchomme,pourcn  iouyr  après  fon  decez  :  lequel  quelque  temps  après  il  marie 
auec  ùl  baftarde.  Apres  le  decez  du  Prcftre  y  a  procez  entre  l'es  heritiers,&  le  donatai- 
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*c:qui  veut  iouyr  des  oicnsiluy  donc7.fouftcnant  qu'à  luy  le  defun&auoit  peu  don- 
ner :  par-ce  que  lors  de  la  donation,  qui  cft  le  temps  qu'il  faut  confidcrer,il  luy  eftoïc 
fcftranger  n'ayant  encorcs  alliance  auec  là  baftarde  :  ce  qui  feroit  aduenu  depuis ,  ne- 
vue  rttrotr*hi  débet  :  pour  infirmer  (juodabinitio  1/aUbat  :  dont  n'y  a  apparence  de  prefu- 
mer  ladite  donation  auoir  elle  faite  en  fraude.  Mais  les  héritiers  rcmonftrcnt  que  la 
fraude  eft  afiez  apparente,  8c  que ledcfun&auroitdonnéàfà  fille  baftarde  perinter- 
pojîram perfontm,  laquelle interpofition  cft  facilement  prefumec  ex jequutis  nuptiu ,  & 
omnium  bonorum  donatione  :  &  partant  ladite  donation  nulle,  tuxu  l.  lujidei,  D.  deiurefi- 
fci.l.m  t*ciri**D.  de  le*4t.  i.  Aullî  elle  a  efté  caflec  pararreft  de  la  Cour ,  fans  auoirc/gard 
aufdites  lettres  de  légitimation  :  ôeneanrmoins  a  efté  ordonné  que  fur  lefdits  biens 
fera  prifê  par  chacun  an  la  fomme  de  trente  trois  efeus  vn  tiers,  pour  eftrc  baillée  à  la- 
dite femme,  par  forme  d'al  imens feulement, c'eftoitpourlafucceffion d'vn  nommé 
Verdier  Preltre.  L'autre  difficulté  a  efte  plus  grande  en  cette  cfpece.  Maiftre  Denis 
le  Comte  Prcftre  donne  à  Marguerite  la  fille  naturelle,  fie  à  les  enfans  nez,&  a  naiftre 
en  loyal  mariage,  vne  maifon,  Scautres  lieux  fie  héritages  contenusau  contrad  l'vfu- 
fruici  à  luy  referuc:  fie  porte  la  donation  cefte  claufe,afïn  que  les  enfans avent  moyen 
d'eftre  nourris  fie  alimentez  :  6c  cft  iccllc  bien  inlînuce.  Apres  la  mort  du  donateur 
lesenfans  de  la  donataire  nez  en  loyal  mariage  veulent  iouyr  des  chofes  données^ 
don  t  ils  font  cmpcfchcz  par  les  héritiers  du  donateur.  Les  enfans  remonftrcnt  qu'ils 
font  légitimes,  6c  comme  tels  capables  de  fucccflîon  :  6c  pour  le  moins  autant  fauora- 
blcs  en  cefte  donation,  que  fi  elle  cftoitfiiteà  ceux  qui  feroient  du  tout  eftrangers. 
Que  fi  leur  merceftoit  baftarde,  la  tache  cft  demeurée  en  elle,  fit  fa  faute  nepafte  en 
fes  enfans  :  comme  en  fcmblables  cas  cft  décidé  par  Je  droict  Romain,que  la  faute  ou 
infamie  du  perc  ne  fc  rrasfcrcaux  cnfans,6c  ne  les  exclud  de  la  iucceflîô  de  leur  ayeul 
/,3.§.yî emanopatut.  D.  de  bonor.pofj'conr.tjbul.  /.I.§."V/r.D.fo  ut.l.ft  necem.  $,  fi  deporMut.  D. 
dcbon.eor.  cncorcsquc  le  perc  en  foit  incapable, /.i.C.  </(•/>«■<■</.  infth.  Et  plus  aperte- 
mcntïuftinian  décide  cefte  queftion  i«/.>/r.  C.de  n4tur4l.Uber.0i1  il  permet  àl'ayeut 
de  tefter  fi  amplcmentqu'il  voudraauprofitdes  enfans  légitimes  de  l'on  baftard.AuC 
fi  adiouftentees  enfans  qu'il  faut  confidercr  la  caulc  de  la  donation ,  qui  leura  efté 
faitepour*aHmcns  :  fie  que  le  dcffuncl:  auroit  delaifFé  pluficurs  autres  biens  à  fes  heri- 
ticrsvqui  en  iouyfîent.  Leshcriticrs  allèguent,  que  la  merc  defdits  donataires  eftoie 
baftarde,  &  ex  (Unwtocoitu.iiUc  d'vn  Preftrc,quine  luv  pouuoitricn  donner que  pr» 
alimenta  (a  vie  durant,  fans  que  les  chofes  données  puiflentvenirà  fes  enfans  qui  eft: 
la  reiglc  générale,  fondée  fur  pluficurs  arrefts  de  la  Cour:  en  fraude  de  laquelle  eft 
faichrlad'itc  donation  au  profit  des  enfans  de  ladite  baftarde:  lefqucls  toutesfois  ne 
fontmoinsincapablesd'icelle,qucleurmcre.  Carfi  telles  donations  cftoient  tolé- 
rées, feroit  admettre  indirectement  ce  qui  cft  directement  prohibé,  à  fçauoir  de  ne 
donner  par  les  Preftrcsà  leurs  baftards  fie  baftardes  en  perpétuel  héritage  ,  8c  pro- 
prieté,côtrc  ce  que  les  donataires  proposctque  la  tache&  faute  du  perc  ou  de  la  me- 
rc ne  fe  transfère  aux  enfans  :  on  peut  dire  que  ce  n'eft  vne  maxime  générale  fie  in  faiï- 
iibl  e,  namfjllit  in  eorum  liberis  qui  ex  illicito  coitu procre4ti  funt,  vt *b  Us  trïdttur  qui  feripferunt 
ad Nonrl.jj..  & 89. cap. "Wf.  er à Roimdo i  yalle  lib.i.  conf  74.  fie  cerrainementla raifon 
que  Iuftinian  allègue  in  difa  lerc^lnma,  qui  fcmble  contraire  à  fa  decifion ,  faitgran- 
dement  contre  telles  donations,  quia  yitiumpaternum  refrenandum  eft  :  quoi  in  prestyterit 
non  refrenareturifei4uveretur1fieisliceret fuis  ex  concubin isnepoti bus prtdta  donart.  Aufïï  la 
donation  dont  eft  queftion  cft  faite  en  faueur  6e  contemplation  de  la  mere  des  dona- 
taires, baftarde  du  Preftredonateur,cftant  dénommé  au  contra<fr,ôe  rvfufruicHelle 
rcferué:6c  partant  ladite  donation  cft  nulle.  Et  ainfi  a  efté  iugé  pararreft  de  la  Cour 
prononcé  folcnncllementlc  14.  Aouft.ij/o. 

La  prefeription  de  faceufatton  criminelle  par  <vmgt  ans ,  a  lieu  au  crime  de  parricide  f& 
autres  f^blMes  :  O  la  pour  fuite  commencée ,fi  elle  ejl  par  trou  ans 
difeontinuee  ,  n'a  effcÛ  t! interruption.  \ 

Risponîe  LXXVL 

COmme  pour  entretenir  la  Republique  en  r*cpos,qui  eft  la  vraye  fânté  de  I'Eftat 
côuicnt  reprimer  ôc  purger  les  crimes  publics,  qui  font  les  maladies  d'iceluy  8c 
qui  le  corrompcnt,fi  on  les  fouflrc  accroiftrCfic prendre  force  :  auifi  cft.il  bien  pohoc 
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&  ciuil,de  limiter  Je  borner  de  certain  temps  la  recherche  &  vin  dicte  dcfdits  crimes, 
afin  que  ceux  qui  en  peuuent  cftre  îcculcz,  &  qui  durant  ledit  temps  ont  elle  gefnez 
&  affligez  des  terreurs  dclcurco«fcience,&  cnuntcdclaiufHcc,piuiFentenfin  auoir 
q uclqùc  repos,  5c  viurc  en  feurctéaucc  les  autres  citoyens.  Laconftitution  des  Em* 
pereurs  Dioclctia  &  Maximian  in  Lquerela.Cutdlerem  ComeUe falfs.  a  ordonne  que  tous 
crimes  feront  preferits,  8c  les  aceufations  d'iccux  par  vingt  ans.  A  efte  difputc  au  Par- 
lement fi  ladite  preferiptiona  lieu  es  crimes  atroces,comme  en  Fefpece  de  parricide, 
dontle  faicT:  eftoit.  Vn  gentil-homme  de  Beaujaulois  ayant  cfpouîc  vue  damoifclle, 
qui  auoitvn  fils  de  fon  premier  mary,  cft  malheureufement  Se  de  guet  àpenstucôc 
afiaflîncparvnfcruiteurdomcftiqueduditfils,  &vn autre foldat,  en  faprefcncc,&: 
par  luy  fufeitez  &  induits  à  faire  ledict,  meurtre  &afïàlîinat.  Ce  crime  commis  l'an  mil 
cinq  cens  feptante  huift ,  demeure  l'cfpace  d'enuiron  dix  ans ,  lâns  en  eftrc  faicT:  re  • 
cherche,  &  lufques  à  l'an  mil  cinq  ces  ocHte  huicl,  qu'il  en  cft  informe  par  cômiflion 
du  Bailly  dcBcaujaulois-.  mais  depuis  n'en  cft  rien  pourfuiuy  tant  pour  le  bas  aagedes 
enfans  du  dcfuncl:,  qu'à  l'occadon  des  troubles  Se  guerres  ciuiles  furucmis  en  ce 
Royaume:  finon  qu'au  moisdeIuillct,mil  cinq  cens  nonatcncuf,le  fils  duditdcfunct 
pour  l'honneur  de  U  réputation ,  Se  pour  n'eftre  iuge  indigne  de  l'hérédité  d'iccluy, 
en  faiA  informer  par  le  Preuoft  des  Marefchaux  dcBcaujaulois,  &  décréter:  dont  en 
fin  par  appel  la  Cour  a  cognoifîànce  delacaufè.  Il  lèmble  que  pour  l'atrocité  du 
crime  la  prefeription  des  vin  gt  ans  ne  doyue  empefeher  la  pourfuitte  Se  punition  d'i- 
ccluy: d'autant  qu'il  ticntd'efpecc  de  parricide,  Scqueparledroict  Romain  eomm 
qui p4madif  pana tentri poffunt,femper  aceufatio permittitur,  IMnma.  D.  ad  lev.  Pomp.  de  par- 
ricide l.  mcojmntone.V.  de  s/^Sjtianiano  &  Claud.  Il  y  a  encores  d'autres  crimes,  ef> 
quels  telle  prefeription  n'eft  reccuc,  comme  de  fuppofition  dcpart& d'apoftafie. 
Mais  encores  que  ecluy  contre  lequel  y  auoit  décret,  ne  fuft  lebeau  fils  qui  auoit  fait 
aflaffincr  fon  bcau-perc,  fi  eft-ce  que  puis  qu'il  auoit  luy-mefmc  commis  Je  meurtre, 
parconfpirationauecle  beau  fils,  il  eftoitautant tenu  queluy  du  parricide,  iuxul. 
vtrum.D. ad  lejt.Pomp.de  /wmci^.duqucl  crime  de  parricide  non  tantùm  tenetur  quipatrèoe- 
cideritfedetiamqutvirricumJ.i.D.eo.ttt.  Dauantageconuient  confiderer  en  cefte  caufè 
q  ue  les  enfans  du  defund  aflàflîné  auroient  toufiours  cfté  mineurs  Se  en  bas  aage  :  Se 
que  les  troubles  Se  guerres  ciuilcs  les  auroiet empefehez de  faire  pourluite  dudit  cri- 
mc:durantlcfquclslesprcfcriptions  n'ont  eu  aucun  cours,  félon  qu'il  eftdifpofcpar 
J'Edict  de  la  réduction  de  la  ville  de  Paris,  Se  celuy  de  la  générale  Pacification:  ce  qui 
doirauoir  lieu  auffioien  en  matière  criminelle  que  ciuile:  attendu  qu'il  yauoitplus 
de  danger  de  remuer  les  pourfuites  criminelles  en  tel  temps.  L'ace  ufc  remonftrc,que 
depuis  Yc  crime  commis  il  a  demeure  au  pays  de  Bcaujaulois  aucc  fà  femme  &  enfans, 
l'cfpace  de  trczeàquatorzcans,fànsen  eftrc  pourfuiuy  ne  recherche:  quidcmonftre 
qu'il  n'en  cftoit  coupable.Et  encores  qu'il  en  fut  coupable,fi  cft-ce  que  la  preferipriô 
de  vingt  ans  &  pl  us,  qui  commence  du  iour  du  crime  commis ,  l'exempte  de  cefteac- 
cufàtion,  tout  crime  eftantcouucrt&prcfcript  par  vingt  ans,  d.lquerelacutconuemtl.}. 
jf.de  requ1ren.veUbf.d4ntn.il  y  a  des  crimes  dcfquclsl'acculàtion  cft  preferitepar  moin- 
dre tcmps:c'cftpourquoy  incLl.querel4yc(ïidiou{ïcyficut  c*ter4  quoquefer'e  crim'matvt  ac- 
eufttioex  lejre  luliadeadulteriis,  qux  quinquennio prxfcnbiturj.  maritt.§.hocqmnquenn'mm  D. 
allègent  Julum  deadult.vtetiam  pecuLttuiJ.j.D.td 7. /*/./>«•«/.     ex  Sen4tufconfulto  SyQanianê. 
ljnco*nitione.D.deS.C.Syllania.  Mais  aux  autres  crimes,  quelques  atroces  qu'ils  foyenr, 
la  prefeription  de  vingt  ans  a  toufiours  efteadmife:  tant  pour  mettre  fin  aux  recher- 
ches criminelles,  qui  font  pleines  de  grande  vcxatio,que  pour  n'ofterdu  toutaux ac- 
culez, les  moyens  de  fc  défendre,  &  iuftificr  Ieurinnoccncc,dontla  longueur  du  reps 
les  pourroit  priuer.  Quanta  l'exception  du  parricide,  qu'on  veutfaire  de  la  règle  gé- 
nérale delaloy  querela.pr  opter  d. I. vit. D. ad lejremPomp.  de  parrtàd.  Grl.in  cojmitione.  elle 
r.fcft  receucparles  Docteurs  qui  ont  eferit  des  matières  criminelles ,  comme  Iulius 
Clarus,5c  autres.ôc faut  entendre  lcfditcslqiXjComme/.^w^^iw^.Vf.D^/.Corw/.^ 
falfis.de  la  prefeription  ordinaire  des  autres  crimes,  qui  fc  preferiuoient  par  cinq  ans, 
ou  autre  temps  ordonné  parles  loix,qui  fpecialement  en  auoient  difpofc,eft5t  moin- 
dre que  ledit  temps  de  vingt  ans:Ia  prefeription  duquel  s'eftend  en  tous  crimes,&  la- 
Jiteconftitution  l.quertU,  donne  interprétation  aux  autres  loix,  qux  ad  e*m  trahi  de- 
hntJttxuLiC  Çrfeq.  D.  delegib.  Se  cft  de  cefte  opinion  Cuiacm lib.  4.  obfentat.  cap.  14. 


ar 


Rcfponfes  du  droicfc  François, 

Quant  à  la  minorité  des  enfansdudefunct.,clle  u'cft  confidcrableen  cefte  caufe,  v, 
ccquelareftitutionn'alicu,pour  lapourluitc  det  crimes,  d'autât  que  c'eftvneciK, 
fe  odieufe,  /. auxdium.  D.  de mmorib.  à  quoy  le  rapporte  tjuod  trtditur  m  l.i.D.ad S.C.  Tur- 
pitlitn.  Pour  le  regard  des  troubles  >  auparauanriccux  &  depuis  y  auroitcudu  temps 
allez  &  des  moyens  commodespour  faire  pourfuitc  de  laditcaceufation,  tant  par  de- 
uant  les  iuges  des  lieux,  qu'aux  grands  iours  de  Clermont  en  Auucrgnc,  Se  de  Lyon . 
Par  Arrcft  de  la  Cour  en  cuoquant  le  procez  principal ,  Se  y  railinr  droict ,  eft  l'accu- 
làtcur  déclaré  non  reccuable  en  la  pourfuitc  dudit  crime,  Se  l'aceufe  cflargi,  fans  def- 
pens,  dommages  Stinterefts.  Ledit  Arrcft  donne  à  laTourncllc  en  l'audience,  le  18. 
lourde  Décembre,  IJ99.  Ainfiaeftéiugéquc  la  preferiprioo  de  vingt  ans  en  matiè- 
res criminelles  a  lieu  etutn  contra  minores ,  comme  aulïiacftciugc  par  Arreft  du  pre- 
mier Mars,  1601.cn  laToumclle.  Autres  femblablesArrefts  ont  cfté  donnez  en  ladi- 
te Cour,  àfçauoir  l'vnde  l'an  1600.  &  l'autre  duquatrieime  Septembre,  1601. entre 
Damoilclle  Renée  de  la  Poulgc,  Se  M.  Iacques  Bruns  Scnclchal  du  Dorât  en  Auuer- 
•  gne,  pour  raifon  de  l'homicide  commis  en  la  perfonne  du  pere  de  ladite Damoy fèlle: 
nonobftant  les  procédures  Faites  pendant  le  temps  de  vingt  ans,  qui  feroient  demeu- 
rées peries,  par  rautc  d 'auoir  cfté  pourfuiuics  Se  continuées  par  les  trois  dernières  an- 
nées, Se  partant  n'auoir  eu  cfFcct  d'interruption ,  fuiuant  l'ordonnâcc  de  RoufGllon: 
laquellea  efte  iugecauoir  lieu  aulïî  bien  en  action  criminelle,  ouc  ciuile.  Le  fcmbla- 
ble  a  encores  efte  îugc  tan  t  pour  le  regard  de  la  prefeription  de  vingt  ans ,  que  perc- 

Îtnon  d'inftanec  par  trois  ans,  non  feulement  pour  la  peine  du  cnme  ,ainsauflî  pour 
'intereft  ciuil,  par  Arreft  en  la  Clumbre  de  l'Édict,  du  mecredy  11.  Feburier  ,1604. 
en  l'Audience,  Se  auparauâr  du  27.  iour  de  Iuillct,  mihrinq cens  nouante lîx,  au  pro- 
fit du  lîeurdeBigny. 

Celuy  qui  par  grandi  &  manifejles  indices  aceufe  <vn  antre  ,  qui  depuis  eft 
trouué  innocent  }n  eft  touftours  condamnable  en  fes  dommages 

C>  tnterefis. 

Response  LXXVIL 

LA  mémoire  de  la  caufe  célèbre,  quifeut  plaideeau  mois  de  Ianuicr,  r6co.  deuane 
le  Roy ,  le  Duc  de  Sauoyc  y  alîiftanr,  m'incite  a  reciter  le  raid  Se  l'arref \  qui  font 
notables.Vn  ieune  homme  locataire&tenant  chambre  à  loyer  d'vn  boulanger  dcPa- 
xis,  eft  occis,  Se  ne  peut-on  fçauoir  comment  :Se  ne  fètrouuant  pointpar  quelque 
temps,  fàmcrccnfaitinftance,&pourruit  le  boulanger  pour  fçauoir  qu'eft  dcuenti 
fon  fils,  l'accufànt  de  l'auoir  tué,  pour  auoir  fonargent.  Surles  informations  qui  en 
auroyentefté  faites  y  a  décret  deprifèdecorps  contre  le  boulanger,  fà  femme  &fà 
ieruante  quif'ont  emprifonnez.  Lesindiccs  fe  trouuent  fi  grands ,  violens,  Se  manife- 
ilcs,  qu'il  eft  condamné  à  la  queftion,  en  laquelle  ilncconfcfle  rien,  mais  varie.  Ea 
fin  eft  aduenu  parla  prouidence  diuine,  que  trois  voleurs  au  mefme  temps  font  pris, 
&  condamnez  à  eftre  pcndus,l'vn  defquels  voulant  defeharger  fà  confcicnce  des  cri- 
mes par  luy  commis  déclare  à  la  potcnce,qu'ilauoittuéle  ieune  homme,  pour  le- 
quel le  boulanger  eftoitcnpcinc,lacaufè&:laforme  du  meurtre:  ce  qui  eft  trouué 
véritable  :  Se  par  ce  moyen  le  boulanger  eft  mis  hors  de  prifbn.  Il  pourfuit  la  mere  du 
ieune  homme  pour  fes  dommages  &intcrcfts,  qui  eftoit  la  caufe ,  qui  fut  lors  plaidee 
de  uant  le  Roy.  Il  rcmonftrc  que  ceux  qui  caJomnicufementaccufcnt  vn  homme  in- 
nocent, font  punis  par  les  loix,  Se  doiucnt  cftre  condamnez  enuers  luy  en  repara ti5. 
Car  il  n'eft  permis  de  légèrement  accufêr,ôc  pourfuiurc  fbubs  vn  fimple  foupçon 

vne  rigoureufe  aceufâtion,  contre  vneperfonne  qui  n'cftaucunementcoupable.-iufî 

3uesàvcniràvne  queftion ,  qui  rend  fouuent  la  perfonne  mifcrable,  comme  eftlc- 
it boulanger: lequel  fans  la mifericorde diuine,  quiadefcouuert  fbn  innocence,  c- 
ftoit  en  danger  deperdre  la  vie, l'honneur  êclcsbiens.  Ettoutcsfois  n'yauoit  fubjec 
deletraittcrfirigoureufemenr.  La  mere  allègue  la  iufte  caufe  qu'elle  a  eu  depour- 
fuiure  extra  ordinairement  le  boulanger,  en  la  maifon  duquel  fon  fils  eftoit  logé  :  6c 
que  s'il  a  eu  la  queftion  ,fibi  ipji  tmpuure  débet ,  parce  que  les  indices ,  icaufè  defquels 
elle  luy  a  cfté  donnée,  procèdent  de  fa  faute  :&  n'a  cfté  ladicîc  queftion  ordonnée 
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à  la  rcqucftc  de  la  merc ,  ains  de  l'office  du  iuge  fur  les  concluions  du  Procureur  du  r  oi 
tellement  qu'on  ne  peutarguer  de  calomnie  la  merc,  laquelle  meuè  de  iufte  douleur  a 
voulu  pourfuiure  la  vindicte  de  la  mort  de  ion  til  s/vr  traditurin  l.  i.  §.fed  non  vtique.  D.  *d 
S.  C. T*rpillun.&c\c  difeourt doctement Iatim  CLtrm in prx&k* crimm. (jtuft.6i.Pu arreft 
lamere  feue  abfoutc  des  concluions  dudiét boulcngcr.  Moniteur  Pafquier  tues  excel- 
lent &c  docte  Aduocat  au  5.  liurc  des  recherches  de  la  France,chapitre  10.  recite  vn  fem- 
blable  cas  d'vn  marcfchal,lequcl  fur  l'indice  d'vn  marteau,quiauoit  cfté  pris  a  fa  bouti- 
quc.duqucl  vnc  icunc  femme  allan  t  à  la  Méfie  de  minuiâ  le  iour  de  N  o  e  1 , 1  \  5 1 .  auoit  efté 
a(Tommce,feutexpoféà  la  torture  extraordinaire^  cnuiron  vingt  ansapres  vn  nommé 
m  ou  Hier  pris  pour  vn  meurtre  par  luy  8c  fon  gendre  commis  en  la  ville  de  Pans ,  Se  con- 
damne à  cftrc  roué  confcflà  fur  rcfxhafaut.qu'il  auoit  tué  ladi&c  femme. 

Le  créancier  peut  eHrefubro^é audroiftfuccejjifefchett  à  fon  deteur»  ou  à  la  légitime  à 
luy  appartenant  en  lafucceftion  de  fon  pere  ou  de  ja  merc ,  encore  s  qu'il 
ait  renoncé  à  ladtfte fucccjpon. 

Response  LXXVIII. 

T'A  y  ailleurs  propofé  &  côfirm  par  arreft  ceitc  opinion,  qu'aucuns  ont  trouuc  dure,8c 
J.non  du  tout  conforme  au  droicteommun  :  carilfcrablccftrangcquc  cciuyfpjt  .ceci» 
a  entrer  en  vne  hcreditc,ou  demander  la  légitime,*?!»  mon  eft  her-i ,  ne^uefum  neque  *ltenm 

*)tqueextcj\*rnento  Beque  *b  tntefUtO  :  nrc  efjt potesl.   Et  d'allegUCr  que  le  dcbtCUr  répudie  la 

fucceflîon, ou  la  légitime  qui  luy  eft  deue"  en  la  fucceflîon  de  fon  pere  ou  de  la  merc,  en 
fraude  de  fes  creancicrs.c  eft  contre  le  texte  exprès  /.  4.  §.  i.&>  ^B.quainfratid.  crédita 
Trb$  ait  Iurifconfnltu4tProtnde  &•  *ut  répudiant  herediutem ,  ~Vel  légitimant  vel  teftamenttrttm^ 
non  eft  me*  C4uf*,vt  huic  edicio  loctun  ftcùtt  :  notait  enim  adqmrere  :  non  fîinm  parrimonium  dimi- 
nuât. &•  p*fte*%Sed  c?  tllnd probandmmji  leratum  repudumt^e(j*re  ediftum ,  <]uoi  lulunm  <juo- 
queferiht.  idem  etUm  trudttur  de liberto,de  qmo  i  un 4 nus  ait^ Si hereditmtem  libertin  no  adierit fr**. 
dandip.uroru  c.iuft,vel  legttum  rep*lerit,f*Ml*nam  ceJftre:Cc  Ctï  rend  Vlpian  la  raiion  qui  t  o- 
uient  bien  à  celte  eau  1  e.  autmuit  enim  legttnm  rétro  noftrum  fitfùfi  repûdietwyttttanen  cùm  ré- 
pudiât ur^retro  noftrum  no» fui(fe  paUm  eftj.  1.  $.  vtritm  tut  cm  D.  fi  cjutd  in fraud.  p*t.  Car  on 
confîdere  la  fraude  û  le  debteur  de  bonu  fuis  demmuit,  non  «utem finxmtdquifiit.  Mais  il  eft 
loifiblea  chacun  de  répudier  la  fucceflîon  à  luy  efcheue,8c  par  le  droiûFrançois  nul  n'eft 
héritier  qili  ne  veut  ,8c  quant  à  la  *cgitime,nul  n'eft  contraint  de  la  demander  :  ains  l'en, 
fant  pour  la  reucrcnccqu  il  po.  t  a  la  mémoire  de  fon  pere  ou  de  fa  mere.voulant  obéir 
à  fa  dernière  volonté  ou  pour  autres  fauorables  confidcrations,commc  fi  fes  enfans  font 
in ih  tuez  hcriticrs.ou  légataires, o,uclqu  sfois  ne  veut  debatre  le  teftament.ne  demander 
fa  légitime  à  la^ourfuitc  de, a  jucllc  de  reccuoir  vn  cftrangcr,fcmblc  contraire  à  toute 
difpofuion  de  droift.  Mais  en  t  lies  caufesconuient  préférer  l'equitéaux  fubtiiitcz  de 
droict  (  arlc  deteur  nefe  peut  exeuferde  dolôc  mauuaifcfoy ,  lequel  citant  faifi  parla' 
couftume  gênerai  c  de  ce  Royaume.de  la  fucceflîon  à  luy  efcheuc.ou  delà  légitime  qui 
luy  clt  deue  au  prciudicc  de  laquelle  le  pere  ncla  merc  ne  peuuent  difpofer  de  leurs  biés 
par  tcflament.ouautre  difpofuion,  ne  veut  toutesfois  appréhender  la  fucceflîon  ou  de- 
mander  fà  lcgitimcjcc  qu  il  eft  cihmé  faire  en  fraude  de  les  creâciers,au  lieu  qu'il  deuroic 
chcrcher&procurer  tous  les  moycns.qu'il  pourroit  pour  acquitter  fes  dctes.Quantaux 
loix  qui  difpofent  qu'on  n'eft  tenu  d  acquérir,  les  faut  entendre  finon  que  le  créancier 
offre  indemnifer  l'héritier ,8c  qu'il  n'y  ait  dol  de  fà  part  jvtcolligipoteftatgumentol.fed  ty  fi 
*5*  %'ptrinde.  D.dehered. petit l.i.§.fed  e^Ji^uid.  D.dehered.  vetitt~t.  vend.  l.fiyerô.6^.§. 
«itiatur.  îi.folut.mavrJ.i.^.fariijy.  fiquHOTmff.cduf.teQam.Mzis  le  créancier  met  l'héri- 
tier hors  intercft.en  offrant  faire  lapourfuitc  à  fes  dcfpens,pcrils  8c  fortunes  ,8c  à  ce  pro- 
pos faiâ:  bien  ce  qu'on  traitte  du  fidecommiûaire,i  q*o  hères  rogttiu  reslituere  herediutem 
compeUi  poteft  vt  tU*m  ade.u  ,*t<]ue  et  reftitu4t,etiam  ftédire  reeufet.  Infl.  deftdeicommijf.hered.  §. 
fed  qui*.  Ainfi  a  eftéiugé  par  arreft  du  z8.  Mars ,  1590.  que  le  créancier  ferait  reccu  à  de* 
mander  a  fes  pcnls  8c  fortunes  la  légitime  qui  pouuoit  appartenir  au  deteur  en  la  fuccef- 
lîon de  fà  mere:8c  autre  arreft  de  l'an  1597.  au  profit  du  fleur  de  Fontaine  en  France ,  en- 
core* que  le  deteur  eut  renoncéà  la  fucceflîon  de  fà  mer e:8c  encorcs  vn  prononcé  folen- 
nellement  en  Auril ,  à  la  prononciation  de  Pafqucs»  1596.  tellement  qu'il  n'enfauç 

P,USd°UtCr-  Zx, 


Reponfes  du  droid  François , 


Delà  préférence  du  maçon  pour  les  réparations  par  luy  faiftcs ,  contre  le  tailleur de 

l'héritage  à  rente t  fur  les  loyers» 

Rbsponse  LXXIX. 

Ç I  la  maifon  baillcc  à  rêtc  eftoit  adiugcc  par  decrcr.&fur  la  prefcrèce  en  la  diftribution 
O  du  prix.y  auoitprocés  entre  celui  qui  auoit  fait  le  bail  à  ren  te.&lc  maçon  qui  auoit  en 
iCelle  faitt  des  ouuragcs  &  réparations ,  il  ne  faut  douter  que  le  maçon  ne  feuft  préféré,, 
fuiuant  1  arreft  donné  au  profit  de  Mathurin  Oupuis ,  marchant  bourgeois  de  la  ville  do 
Paris,duî3.  Dccembre,iî97.  quci'ay  recité  ailleurs.Mais  fi  le  différend  eftoit  feulement 
pour  les  loyers  de  la  maifon.y  auroit  plus  grand  difficulté?  car  le  bailleur  delà  maifon  à 
rente  allègue  que  le  fonds  luy  eft  affecté  pour  là  rente ,  &  que  les  loyers  tiennent  lieu  des 
arrérages  à  luy  dcus.luy  eftant  non  feulement  premier  en  hypothèque,  ains  àuflî  en  pri- 
uilcgc  &  droit*  de  préférence,  ayant  baillé  la  maifon  à  la  charge  de  ladidtc  rente  :  depuis 
lequel  bail  li  le  preneur  a  faidt  faire  des  rcparations,lc  maçon  qui  les  a  faites ,a  fon  action 
contre  luy  ,  ou  fur  leprix  delà  maifon.quand  elle  fera  vendue.  Au  contraire  le  maçon 
rem«nftrc  qu'encorcs qu'il  foit  pofterieur  en  hypothèque,  fi  eft  ce  que  le  pnuilege  de  fa 
tacite  hypothèque  luy  dôneprefercce,la  maifon  ayant  eftéconferuee,  par  le  moyen  des 
réparations  te  ouuragcs  qu'il  y  auoit  faidts,/.i.  D.  m  <pnb.  ctuf.pi?..  xelhypoth.  ucu  contnh. 
L  innrdum  D.  </««  potio.  m  pi;,  laquelle  préférence  il  doit  auoif  fur  tout  ce  qui  dépend  de 
la  maifon,  non  feulement  pour  le  regard  du  fonds  quand  dlcfe  vendra,  a»sauffi  pour 
les  loyers.  Et  ainûa  cite  iuge  pour  le  maçon,qu'il  fera  préféré  fur  lesloyers.du  quinziet 
me  Mars,mil  cinq  cens  nonante  h  u  i  et.  C  eftoit  pour  vnc  maifon  fize  à  Paris, fou  s  la  ton- 
Aclleric,où  pend  pour  cnfeigncrcfcnptoirc:  11  a  eftéauifiiugc  par  arreft  prononcé  fo- 
lcnnellemcnt  leMardydcuxicûncd'Àuril,mil  cinq  ccnsfcprantciept.quclecommiûai- 
re  cftably  à  la  Gufic  de  quelques  hcritagcs,qui  auroicn  t  cfté  vendus  par  decrct,fcra  préfè- 
re en  la  diftribution  des  deniers  pour  les  impenfes  &  réparations  ncccnaircs  par  luy  fai- 
ctes  en  iceux,à  celuy  qui  auoit  baillé  les  héritages  à  rente,  pour  les  arrérages  d'iccile ,  dt 
pour  lefquelsilles  auoit  faict  £uûr,mettre  en  criées  fie  vendre, 
t 

Ss  la  cottftume  ttam  p*ys  peut  déroger  à  CEditl  des  fécondes  nopees. 
Response  LXXX. 

S^anr  à  la  queftion  générale,  files  couftumes  particulières  des  lieuxpeuuent  déro- 
ger aux  conftitutions  &  ordonnances  générales  du  Roy,  ou  autre  Prince  fouue- 
>nt  eft faietc men tion m l.  j.  §. Dmm  Htdruniu. D. de/epui  Viol,  ic  l'ay  amplement 
rraictec  au  chapitre  dernier  du  premier  liurc  des  Pandcttcs.cn  la  nouucllc  édition  que 
ic  prépare.  Mais  pour  le  faict  duquel  i'ay  efté  requis  de  rcfpondrc,  L'Editt  des  fécon- 
des nopees  réduit  la  donation  faidte  par  vn  qui  fc  remarie  à  fon  nouueau  conioindt,  à  la 
portion  de  ecluy  des  enfans  du  premier  lidt,  qui  en  a  le  moins  en  la  fucceflion  du  dona- 
teur. Depuis  ceftEdict  y  a  eu  des  couftumes  qui  ont  efté  reformées  fie  rédigées  par  ef- 
crit ,  lcfquclles  ont  permis  aux  mariez,cncorcs  qu'ils  ayent  enfans  du  premier  lier,  de  re- 
lier au  profit  l'vn  de  l'autre  ,  daUantage  que  IcdidtEchct  ne  permet,  comme  celle  d'A- 
miens ,  qui  feu  t  redigee  en  l'an  mil  cinq  cens  foixante  fept ,  laquelle  en  l'article ,  cen  t  lîx 
porte  que  les  mariez  pcuucnr  par  teftament  donnerl'vn  à  l'autre  tous  leurs  meubles,  ac- 
quefts  &  conqucfts,aucc  le  quint  de  leurs  propres,  àtoufiours,  ouàvie,  ainfique  bon 
leur  fcmblera  :  au  cas  routesfois  qu'il  n'y  ait  point  d'enfans  de  ce  mariagc,ou  d'autre  pre- 
ccdent,8c  s  il  y  en  a.ils  ne  pcuucnt  donner  l'vnàrautrc.qucparvfufruitt.  On  demande 
ii  celte  couftume  peut  déroger  à  vn  Edidt  gcncral.fic  conforme!  la  difpofition  du  droidx 
Romain,/,  hsceditlaii.  (g>«l.  C.  defecund.  nmpt.  qu'on  appelle  ordinairement  droidt  com- 
mun. Il  femblc  que  les  commiûaires  députez  pour  la  reformation  de  ladidtc  couftume, 
deuoient  reformer  ledidt  article,&  le  réduire  à  la  difpofition  dudidl  £di£t,encorcs  qu  el- 
le eufttoufiours  efté  telle  auparauant  ladidtc  reformation.  Car  lcpeuplcayant  transfère 
tout  sô  droir&toutefa puifsâceau  Princc,s'cft  du  tout  fubmis  aux  loix&côftitutiôs  qu'il 
voudra  ordôncrficdc  dire  que  le  peuple  puiûe  faire  ftat  nts  fidoix  municipales  contraires 
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aux  ordonnances  du  Prmce.fcmble  qu'on  vu  cille  déroger  8c  diminuer  de  ta  fouueraine* 
t&dautancqualuy  appartient  d'ordonner  dei'eftatvniuerfel,&  du  gouucrncmcnc,  dif. 
pofîtion  8c  difpcnfàtion  des  biens  de  Tes  fubiets.  Et  ferait  enofe  de  mauuaifc  confequen- 
cc.de  permettre  à  ceux  d'vneprouincede  tant  s'cmancipcr,quc  défaire  des  ftatucs  parti* 
eu  1 1 ers  contraires  aux  loix  générales.  Ce  qui  cft  de  tant  plus  confiderable  au  faiâ  d« 
prcfcnt.quc  l'ediâ  des  fécondes  nopecs  cft  fondé  en  vue  équité  naturelle  :  afin  que  le  pè- 
re o  u  la  mère  engageant  aux  fécondes  nopecs  ta pcrfonne,nc  fc  de  !  pou  1 11  e  du  tout  de  l'a* 
rnour  6c  deuoir  n.t  turcl, qu'il  doit  porter  aux  entant  de  fon  premier  Uù  :  lequel  Edict  au 
commentaire  fur  iceluy,i'aymonftré  auoir  auffi  bien  lieu  pour  l'vfufruift,  que  pour  la 
propriété.  Etpluficurs  Docteurs,  8centreautrc&Baldea^</./.W'^cl«//,fou(tiennenc 
que  lesftatuts particuliers  doiucntclhc rcduirsà  la  dilpolïtion  de ladiilc  loy.  Mais  CD 
France  les  Roys ont  efte  ù  bénins  6c  fauorablesà  leurs  fubiets,  qu'en  leurpermettant  de 
s'afTembler  pour  t  rai  t  ter  en  femble,&  demeurer  d'accord  de  leurs  couftumes ,  ils  les  ont 
auffi  auÛorifcz  de  les  rédiger  par  eferie,  te  en  v  fer  au  pays  :  6c  à  c  efte  fin  les  faire  cmolo- 
guer  aux  Cours  de  Parlemct:encoresque  par  icellesfoit  aucunement  dérogé  aux  F  dits 
gencraux:cc  qui  fc  paffe  pour  la  difpofitfon  des  biens,8c  non  pour  Vne  folennite  p  re fen- 
te par  les  ordonnances  pour  forme  eflenrielle  de  quelque  a£te  :  comme  i'ay  ailleurs  plus 
amplcmctdifcouru:à  ce  propos  on  pourrait  alléguer  rEdiâdelafuccefuon)desmercs, 
Ce  les  arrefts  donnez  en  la  couftume  de  Paris  &  autres.  Pararrcft  du  trentiefme  làn- 
uicr.mil  cinq  cens  nonante  trois,  en  la  couftume  d'Amiens  a  efté  iugé  qu'vnc  veufne 
aommceBoitclauroitentieredcliuranccdervfufrutâàcllcIeguéfuiuant  ladiâecou* 
ftuaic ,  qui  auoit  enfans  de  fes  premières  nopecs  :  6c  toutesfois  l  arreft  porte ,  (ans  pre> 
iudice  à  la  légitime  des  enfans,  6c  depuis  y  a  eu  fcmblable  arreft  en  la  couftume  de  Pc- 
ronne,Montdidier  ScRoyc.qui  eft  pour  ce  regard  côforme  à  celle  d'Amicns.pour  la  do- 
ua tion  fai&cpar  teftanjent  par  maiftre  Gabriel  Cornet  Lieutenant  de  Roy  e,  à  fa  fécon- 
de fcmme,encOi'cs  qu'il  euft  enfans  du  premier  lict,  qui  auraient  remonftré  que  l'vfu- 
f  ruict  légué  à  icelle  eftoit  de  beaucoup  plus  grand'valeur  que  le  fonds  de  leurs  portions 
héréditaires.  La  commune  opinion  des  Docteurs  c^ubdflutut^^qmbus  m  commune  cor* 
rigirurfecuidum  tUudnon reàpiunt  tnterpretitionem ,  necrejlring  iebent,  BdtLin L  l.  $fcdcx* 
ctpiuntur.  D.  de  ferm.  Decm  confd.ify. 

î)eux  queHigns  Çumemes  à  caufi  des  guerres,  &  iugees  partrtefl. 
Risponse  LXXXI. 

IE  traitteray  briefuement  ces  deux  queftions.pour  ne  m'a  r  r  citer  à  la  mémoire  des  gu  er- 
res pafTccs.  Vn  habitantd  Anvcns  contrain&dc  s'abfenter,  la  ville  citant  occupée 
par  l'Efpagnol^aiflc  en  gardcquclqucs  mcublcsàvncftcnevoifine.LavillcrcduëauR.oi> 
cft  conuenu  par  la  capitulation  que  les  foldats  pourront  emporter  ce  quilspeuuet  auoir, 
&dcfcnfesi  eux  faiûcs  de  prendre  aucune  chofe  depuis  le  iourde  ladiâe  capitulation, 
iufques  à  leur  fortic.  Apres .  es  Efpagnols  fortis ,  l'habitant  demande  fes  meubles  à  fà  voi- 
finc,qui  offre  les  reftitueren  luy  rendant  deux  cens efeus  ,  qu'elle  dit  auoir  baillez  à  vn 
Capitaine  Efpagnol.qui  les  vouloit  emporter.  Pour  la  voiline  fcmbloit  faire  la  bonne 
foy  .dont  elle  auoit  vfc  tant  en  la  garde  6c  conferuation  dcfdiéb  meubles,qu'en  la  reftitu- 
(ion  qu'elle  en  vouloit  faire.  Et  de  luy  demander  acquit  de  ladi&e fomme  par  cfcrit.n'y 
auoit  apparence  parce  que  les  Capitaines  &  foldats  n'ont  accoufturaé  d'en  bailler:  6C 
que  fon  ferment  doit  fu  frire, d'au  tant  que  mterarmsfdentlcçes.  L'habitant  remonftré  qu'il 
cftqueftion  de  deux  cens  efcus,du payement  de  laquelle  fomme  la  voifine  doit  faireap- 
paroir  par  cfcriwut  rement  qu'elle  ne  la  peut  demander:*:  ferait  luy  vendre  bien  chère- 
ment la  garde  Scdcpoft  de  fes  meublcs,qui  doit  eitre  gratuit ,  fi  par  fon  fimple  ferment 
elle  deuoic  auoir  ladiûe  fomme.  Il  allègue  au  [fi  lefdites  defences,à  l  occafion  defquclles 
iln'cft  àprcfumcrqucl'Efpagnol  euft  voulu  s'emparer  defdits meubles,  contre  ladiâe 
capitulation .  Par  arreft  du  mois  de  Ianuier,mil  fix  cens,  a  efté  ordonnéque  les  meubles 
feront  rendusaudit  habitant ,  fans  payer  aucune  chofe.  Durant  la  guerre  contre  l'F.f- 
pagnol  ,  le  Roy  a  donné  les  biens  des  fubiets  du  Roy  d'Efpagne ,  eftans  en  France: 
comme  auifi  ceux  des  fubiets  du  Roy  eftans  aux  Pays  bas ,  6c  autres  lieux  de  l'o  - 
bciUancc  du  Roy  d'Efpagne  ont  couru  pareille  fortunc.Parictraiftcdcpaixfàiâen-» 
t  c  c  1  csRois.c  ft  rcfpcébuemcnt  faiûc  main-lcucc  des  biens  fàifisou  donnez.  La  qucfhon, 
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a  efté  des  fruits  cfchcus  pendant.ouauparauant  h  guerre.non  cncor'petceus  par  les  do. 
natairesau  iour  que  la  paix  feut  publice.Sembloit  qu'ils  fuiTent  compris  en  la  main  leuce, 
flcquelefemblabics'en  deuoitiuger  comme  du  tonds-. parce  qu  ils  n'eftoient  encorcs 
venus  cnlapoffciljondesdouajuiies.ainsfembloientauoir  toujours  demeuré  en  celle 
des  propnctaircs,5deur  rcucnit  par  ladi&c  main  leuec,  comme  s  ils  n'en  euflent  îaroais 
cite  depoffcdez.  Toutcsfoisa cftciugépararrcltduz3. 1 uni, mil ûx cens vn.cn l'Audien 
cc.que les  fruitsappartiendrontauxdonataires,commelcureftans acquis  par  droictde- 
guerre ,  auparauanc  ladi&c  main  leuec,  qui  n'a  lieu  que  pour  l'aucnir  :  Le  fcmblablc  a 
eftéiugcicpraaiqucauxpaysbas  conàx  Icafubicûs  du  Koy. 

DeUreuetfion deskè»dotmeZ.p4rhpereoti  Umere , à  fon  enfant,  advenant  It  dece7 

d'tcény  yHupArauànt  le  donateur. 

i  Réponse  LXXXII.  « 
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PAr  la  difpofition  du  droite  Romain,  exl.i.  V.iebonk  qu*  liber,  qui  s'obferuc  main- 
tenant non  feulement  au  pays  qu'on  appelle  de  droideferit  :  ains  aufli  au  Couftu* 
micrjCommeàParis&autrcsProumces.oùlacouftumen'eftaucontraireilcs  biens  dô- 
nez  parles pere ou merc àlcurs en fans.leur rerournct,ôc  en  iccux leur fucccdct,aducnâf 
qu'ils  décèdent  fans  cnfas.On  a  demadé  au  pays  de  droicr  cfcnt.ou  encorcs  y  auoit  cou- 
ftume particulicrc,quclamcrcfucccdcàfcscnfans/uiuantlcScnatconfultTcrtuluanac 
Orfician,n'y  citant  reccu  l'Edict  du  Roy  Charles  IX.dc  la  fucceffion  des  meres.fi  le  perç 
ayant  donne  par  contract  de  mariage  quelques  terres  &c  héritages  à  fon  fils,Scaux  enfans 
qui  natftroycnt  duditt  mariagc,lc  fils  cûant  dcccdé,&  après  luy  Ie's  enfans  qu'il  en  auoic 
eus,»!  fucccdcra  par  rtucrùon  a  fes  petits  enfans,  quinepotes  itcuntnr,  efdi&s  biens  par  luy 
donncz,oufi lamcrcleurfucccd.ra.Faiâpourlamcrcqu'el[ec{[heriticrcde fes  enfans, 
par  la  difpofition  du  droicr  Romain  &  de  la  couftume ,  6c  qu'en  leur  hérédité  fon  t  con- 
fus les  biens  que  leur  ayeul  auoit  donnezà  leur  pcrc.don  t  ils  ne  peuucnt  cftre  diftraits  8c 
feparez.  Toutcsfoi:  par  arreft  du  Parlement  de  Tholofc ,  donné  en  l'Audience ,  du 
vingucfme  Auril,  mil  cinq  cens  cinquante  ûx,  icde  ordonné  que  les  biens  ainû"  don- 
nez par  le  pcrcJuy  retourneront,»  pour  le  regard  d'iccux  laraerca  ciré  priuee  de  la  fuo 
cellion  de  fes  enfans,  ;  u  i  eftoient  nepucux  ou  petits  enfans  du  donateur.  Et  qui  plus 
cil  ,  a  m-  îugé  par  autre  arreft  du  dix  huidtiefme  Mais  ,  mil  cinq  cens  ocrante 
ncufyjuefi  de  deux  enfans  ou  nepucux  donataires  l'vn  decede  auparauant  le  pere  ou  la 
merc  qui  adonne  ,  la  part  d'iccluy  retournera  audonatcurrec  quifcmble  toutesfois 
contraire  a 1  artett  du  Parlement  de  ParU,donné  en  la  couftume  de  la  ville  dcParis.pour 
la  lucceflion  de  Gaumont.du  premier  Auril.mil  cinq  cens  ocrante  fixque  iay  reciréau 
commentaire  fur  ladicic  couftume  :  mais  1  arreft  duditt  Parlement  de  Paris  cft  fondé  fur 
le  zjo.  article  de  ladicre  couftume.  Ce  que  i'ay  dit  du  retour  des  biens  donnez  parle  pe- 
re ou  lamcrc  à  leurs  enfans,iccuxpredccedez,a  efté  îugépar  autres  arrefts  dudit  Parle- 
ment de  Tho'ofe  ,  àfçauoir  vn  gênerai  prononcé  folennellement  le  vingt  qua- 
cricfme  Aouft,miI  cinq  cens  cinquante  cinq,  &  autre, du  vingt  quatriefme  Décembre, 
mil  cinq  cens  foixante  fix.Sc  du  z6.  de  Iuin  ,1582.   Tellement  qu'en  cefte  queftion  iene 
doute  plus  de  rcfpondre  fuluant  lefditts  arrefts,lefquels  auec  autres  m'ont  efté  en  uoyez 
par  raonfieurSallufte  Aduocat  dudit  Parlement  de  Tholofc  ,  excellent  en  toutes  hon- 
neftesfcience* ,  ôc  qui  pour  fes  venus  8c  mérites  a  ciré  cflcu  trois  fois  Capitou  dclafa- 
meufefle  iiiuftrevilledcTholofc. 

De  celuy  qui  a  prohibé  fa femme  de  tefler. 
Response  LXXXIII. 

•  .  » 

LE  mary  ayant  cnfàqs  de  fa  femme.l'cmpcfchc  de  tefter.parmauuais  vœu  parauantu- 
re ,  que  fon  fils  ieune  Semai  côpofe  mourant  deuant  luy,  il  peut  luy  fucceder  en  tout 
1 .  s  biens  que  fa  femme  delauTeroit  afon  entant  àinteflat.par  la  difpofition  du  droictRo- 
jnain  8ccouftumc  du  pays.Ce qu'eftant  vcnuàlacognouTànccduParlcmentdeTho- 
Jofc  en  la  caufe  d'vn  nome  Alamer,lcdit  Parlcmct,qui  cft  orne  de  toute  grauc  intégrité, 
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auroit  cotre  le  roary  pratiqué  la  feuerité  du  droit  Romain,&  pararreft  du  10.  May,if9?. 
pou,  auoir  empcfché&prohibé  fa  feme  défaire  tcftamct,i'auroit  priué  de  la  moitié  deto* 
les  biens  aduenus  à  fon  fils  parle  decez  de  fa  mcre,8e  qui  pourroient  aduemr  audit  mary 
par  le  moyen  de  ladi&c  prohibition,au  cas  que  fon  fils  viendroità  dcccdcr ,  fans  faire  te- 
ftament :  Se  cft  ledit  mary  condamné  en  cent  efeus  d'amende.  Et  font  à  ce  propos/,  r,  D. 
fiyuiftliquem  teiltrtprohib.  &>  I.  x.  C.  eo.tit. 

Il  rieH  permis  aux  Efcheuins,  Confuls  &*  autres  administrateurs  &  gouuerneurs 
des  a>tlles,  de  rendre  les  terres  &*  héritages  de  la  communauté, 
fins  auclomé  de  luflice,  &  auec  folemniteT^ 

Riîponsi  LXXXIIII. 

I'Ay  efté  fouuent  requis  de  donner  aduis  fur  la  prcfentc  propoûao:  mais  fay  toufîours 
rcfpondu  qucles  E.cheuins.Côfuls  Scgouucrneurs  dcsvillcsne  font  cftablis  que  pour 
l'adminiftration  8c  gouuerncment  des  biens  8c  droits  d'icelles ,  comme  tuteurs ,  8c  non 
pour  en  difpofcr  àleurvolontc.Sidonc  conuient  pour  les  affaires  de  quelque  ville  ven- 
dre des  terres,heritages  ou  autres  biens  d  icellc ,  les  Efcheuins,Con  fuis  ou  gouuerneun 
après  en  auoir  délibéré  8c  conclu  en  corps  de  ville ,  ils  en  doiucht  obtenir  la  permillîon 
du  luge, &:  les  faire  expofer  à  vendre  par  proclamation  Se  affiches  publiques,"*/  etttm  tra- 
dit*rtnNoHcl.\io.c4.6.$.x.arc*fin.  autrement  la  vente  qu'ils  cnfcroicnt  d'eux  mefmes 
l'cron  nulle, comme  pararreft  du  Parlement  dcTholofe.du  i8.May,i55>3.aeftéiugc,con- 
treaucuns  Confuls  dcBenac  par  lequel  les  contrats  de  vente  par  eux  fai&sà  quelques 
particuliers  dudicl  heu  d'aucunes  terres  de  la  communauté.furcnt  caflezSc  Iefdits  Con- 
fuis  condamnez  en  leurs  noms  priuez  a  rendre  Se  reftituer  leprix  aux  acquéreurs ,  8c  eu 
quelque  amende  :  Scdcfenfes  à  eux  faires,8cà  tous  au  très  défaire  vente  &  aliénation  des 
biens  appartenans  aux  communautez/ans  pcrmiûion  ôcauthonté  de  Iufticc,8c  aucc  les 
folenoitez  requifes. 

De  la  condition fil héritier  inflituê  meurt  fans  en  fans  maflesyou fans  faire  teflament. 

* 

Response  LXXXV. 

ENcores  que  i'aye  traitté  fcmblable  queftion  au  7.  liure ,  Rcfponfc  i6x.  ie  ne  laifferay 
toutesfoisdela  répéter  icy,parce  qu'elle aduient  fouuent  au  pays  dedroict  cfcrit:6£ 
en  ay  eu  des  arrefts  de  raonfieur  de  Salluftc,  mefmes  ceîuy  que  ie  veux  à  prefent  récite  r. 
Vn  percayant  vn  fils  8c  trois  filles ,infti tue  fon  fils  fon  héritier  vniucrfel,8c  lègue  à  fes  fil- 
les à  chacune  quelques  fommes  de  dcniers:&par  fon  teftament  au  cas  que  fon  fils  decede 
fansenfans  malles  ou  fans  faire  teftament,  il  veut  que  fes  biens  retournent  aux  enfans 
malles  de  fon  frcrc,ou  à  leurs  enfans  maflcsàl  y  a  d'autres  degrcz,dont  n'en,  queft ion  Le 
fils  ayant  recucilly  l  hérédité  de  fon  perr.deccde  fans enfans.&par fon  teftament inftitue 
l'vne  defesfeeurs  sô  hcritierc:cntrclaqucllc,8clc  fils  du  freredu  premier  teftatcur  y  apro- 
cés  pour  la  maintenue  de  ladite  hérédité.   Car  le  fils  du  frerc  prétend  cftre  fubftituc  au 
fils  du  teftatcur,qui  feroit  decedé  fans  enfans  maslcs  :6C  que  la  condition  s'il  decede  fans 
enfans  masles,ou  fans  faire  tcftament,fe  doit  prendre  conionâiuement;  Scmcfmelaco- 
tonétion  difiun&iuc  ou  en  Latin^«r,pour  8c, mxu.  I.  cùm  quidam.  C.  deverbo.  <y  rer.fignif. 
tellement  que  pour  faire  défaillir  la  fubftitution  le  fils  inftitue  deuoit  auoir  laiffédes  en- 
fans maslcs  8c  auoir  fait  teftament  Audi  que  telle  ayt  efté  l'intention  du  teftatcur ,  pour 
conferuer  8c  perpétuer  fes  biens ,  en  ceux  de  fa  famille  eftans  maslcs  Se  perpetuans  fon 
nom,en  appert  par  les  diuers  degrez  de  fubftitutiô.qu'il  fait  toufiours  de  maslcs  en  mas- 
Icsàl'cxclufion  dcfcsfillcs:>*<krfr*«mfrtf*m  duci  poteflpro  mente  teilatoru  in  non  di(ShmU 
ftecie,ex  L  Lucuu  Titius.  85.  p.  dehered.  i»/îi>.Toutcsfois  par  arrtft  du  Parlement  de  Tho- 
lofe,dudix  ncuficfmeiourd'Aouft,  mil  cinqccns  nonantefep»>pourla  fucceflion  d'vn 
nommé  Rouiengoux,  a  efté  iugé  que  pour  cxclurreôc  faire  défaillir  la  fubftitution,  il 
Juffit  que  l'vne  desalternatiues  foitaducnué.ou  que  l'héritier  inftitue  aytdclaiffé  des  en- 
fans naasles.ou  faift  tcftamcnt:tcllcmcnt  qu'il  faut  predre  la  conionciiô,  ou,  en  fa  propre 
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fignification  pourdifiun£tiuet/.£CTtlr*//r«r.  C.de  mflit.&fubftit.Ei  autrement  ne  fe  doit 
entendre  d.  I.  Luùw  Titim.  Et  par  ledi£t  arreftlafœur  inftituce  héritière  par  le  teftament 
du  fils,a  eft»  maintenue,  dont  faut  veoir  ce  qu'en  efent  monficur  dcMaynard  chap.  j8.  & 
liurc 5.  des  notab.qucft.  &  quenous  traidons au liurc3.dc$ Pandcftcs. 

Si  en  bail  À  furcens  ou  rente  foncière  &>  perpétuelle,  le  bénéfice 
1. 1.  C.  de  refeind.  vendit,  a  lieu. 

Response  LXXXVI. 

LE  bénéfice/,  a.  C.  «fcrf/oW.vfin/if.  qui  parle  du  vendeur,  lequel  a  eft é  deceuau  prix 
de  la  chofe  par  luy  vendue ,  outre  la  moy  tic  du  iufte  prix ,  ne  doit  cftre  eftendu  aux 
autres  efpcces  de  contra£ts:par  ce  que  c'cftvndroi&  fmgulicr  introduit  en  faueurdu 
vcndeurJcauclfouucntparncccflitéeft  con  train  &  de  vcndrc.Et  quant  à  laqueftion  qui 
fc  prefente  du  bail  à  furcens  ou  rente  foncucre&pcrpetuelle,  nonobftant  l'opinion  de 
plufîcurs  qui  ont  cftimé  y  auoir  lieu  de  rcfcifion,au  cas  de  lcfion  d'outre  moy  tic  de  iufte 
prix,ilncm'a  iamaissêblé.que  le  bénéfice  </J.i.s'ydoiueeftcdre,foitpourlcrcgard  du  bail- 
lcur,ou  du  prcncur.Car  le  bailleur  qui  demeure  feigneur  direct ,  ne  peut  cftre  tenu  pour 
vendeur  ou  achep  tcur.K  l'aiTeurancc  qu'il  a  du  furccns,ou  rente  quiluy  eft  deu,  fait  ccf- 
fer  toute  caufe  de  lcfion  :  laquelle  aufli  ceuxquifontdc  contraire  opinion,  ncpeuuent 
certainement  declarcr,&  ne  conuiennent  de  la  forme  d'en  faire  le  fupplemenr.Et  quant 
au  preneur  qui  iouy  t  du  fôds,&rescble  aucunemet  à  l'achcp  tcur,il  n'a  occafiô  de  fe  plain- 
drercarou  ilpeut déguerpir  &abandonfler,ou s'il ncpcut.tldoitpar  Jabcur  &  induftric 
faire  profiter  les  terres  ou  héritages  qui  luy  font  baillcz.cn  manière  qu'il  en  puifle  payer 
Je  furcens  ou  rcntc,&  en  tirer  quelque  profmdautant  que  toute l'vtiUté,qui  en  peut  pro- 
ucnirduy  apparticnt.Et  d'alléguer  la  comparaifon  du  contrat  emphy  teutique,nc  fait  au 
contraire:car  n'y  a  loy  ne  conftitution  qui  cftende audift  contrad  le  bénéfice*/.  /.  z.Bc ne 
me  fcmblc  y  auoir  licu.'Vf  etiamtradum  Bald.  ad  ruhr.  C.  demre  emphy.  lafonadl.  1.  to.  tit.  & 
Speculatortit.  de}eudtt.%.nttnclndendum.  Scf2ix.maia%x\x  contraire  quod  rradrnt  qmdamde 
locationeconduclionr.ntctnim  lexillaad  hunccontratlum  extendi  (<r  adaptartpoteji ,  vtaitDe- 
aHtconf.fiy&l.i.  §.fi  4ms  in  frauder».  D.ft  quid  in  fraud.  parle  de  la  location  conduction 
faiâe  cnfraude.&confcqucmcntpardol.quin'cftrcfpccequisofrrc.Icpaficccquc  Bc- 
nedidus  a  eferit  ad  cap.  Ramuùus.  m  Trerl.  çhvxorcm.  de  teftam.  6c  autre  sadd.l.i.  Par  ar- 
reft  du  Parlement  de  Tholefc,  du  vingt-  troificfmc  Décembre,  mil  cinq  cens  ort  an  te 
neuf ,  a  cfté  iugé qu'en  tel  contrat  de  bail  à  rcntc,qu'on  appelle arrcntcmcnt,n'ahcu  le 
bénéfice  d.  I.  z. 

S;  la  donation  faifte par  contrael  de  mariage  outre  la  recognoiflance  du  dot  & 
£  augmenta  cHfubteBc  àinftnuatton. 

Response  LXXXVII. 

VN  homme  aagé  fe  marie  auec  vne  ieune  fille ,  qui  luy  apporte  quelque  forame  de 
deniers  de  dot.qu'il  recognoift  par  contrat  de  mariage ,  auec  l'augmcn  t ,  qui  eft  la 
moytié par  la  couftume  de  Tholofc:&outrc  luy  donne  pareille  fomme  que  montent  lef- 
dits  dot  Se  augmcnt'mais  n'eft  lcdiû  contraû  infinuc.  Apres  le  decez  du  mary,  qui  auotc 
confiant  lcdift mariage  faift  des  debtes  enuers quelques  créanciers ,  fes  héritages  ayansr 
efté  vendus  Se  adiugez  par  décret  pour  Ces  dcbtcs.y  a  procès  entre  fa  veufue  St  fes  créan- 
ciers pour  la  préférence  en  la  diftnbution  des  deniers.  Les  créanciers  cftans  pofterieurs 
ne  veulent  cmpcfchcr  laprcfcrcnccpourlcdot&augmcnt.mais  pour  lcfurplus  ils  de- 
batent  la  donation  tant  de  nullité,quc  de  l'omiffion  de  rinûnuatiomàfçauoir  de  nullité. 
Hm*  donatiopr opter  jwpttas  débet  efJe^ualudott.auth.^ualttat.C.  depati.  conutwt.  Tcllcmcnc 
que  ladite  donation  auecl'augmentdu  dot,doit  cftre  réduite  à  l'égalité  du  dot.qui  eftoie 
la  couftume  des  anciens  Gaulois/)*  teflttur  Cttftrhb.  6.  de  bell.  Gai.  Vm  quanta*  pecunm  *b 
"\xortbmacceperunt  dont  nominettanrai  ex  fuit  bonu  afl'imatione  faBa  comumeant.  Quant  au  dé- 
faut de  rinfinuatiô,il  eft  tcljquepari'ordonnâcc  la  donation  doit  cftre inû*nucc,fur  peine 
de  nulUtéjaccncorcs  qu  il  y  ait  difputc  fur  1  ancienc  ordonnâce  de  la  iyj?.fi  elle  auou  lieu 
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és  contrats  de  mariagc,&:  pour  le  regard  des  hcritïcrs.tourcsfois  il  n'en  faut  plus  diTpu- 
ter  après  l'ordonnance  de  Moulins:*:  melmes  pour  le  regard  des  créanciers,  defquclsle 
droitaefté  moinsrcuoquécndoute.pourdcbattrclcdcfautd'infinuation.La  veufucre- 
monftrc  cjue  la  couftumequi  attribue  à  la  femme  l'augmcnt  du  dot,  ne  prohibe  au  mary 
dcluyfairedonation  telle  que  bon  luyfetnblera  en  faucurdcmariagc:e^/,*«ri.<e^«4//fit*. 
quis'entend de  la  recompenfe  du  dot,ne  le  doit  eftendre aux  donations  en  faucur  de  ma- 
nagc.aulTi  pour  le  regard  d'iccllcsclle  n'eflr  obfcrucc.  Dauantagc  conuient  confiderer 
que  le  vieil  mary  a  voulu  rccompcnfcr  fa  icunc  femme  d'vnc  honnefte  donatiô.pour  fin- 
égalité  de  fon  aage:  ce  qu'il  auroitpeu  faire,  yttraditoiof.tnl.fi-\olunute.C.dedot.promifj,. 
&  tbi  Bart.  Iafonsnl.fidtHortio.D.de'verb.obltr  lultus  CLtrus  §.donatio  ^««/?.  19.  Quant  au  del 
fau  t  d  infinuation ,  il  a  efte  iugé  par  pluficurs  arrefts  tant  du  Parlement  de  Pans ,  que  de 
Tholofc,quc  la  donation  faite  par  contract  de  mariage  ne  laiffoit  d'eftre  valable,  pour  le 
regard  de  la  femmc,cncorcsqu'clIen'cufteftéinlinucc,à  catifede  lapuiflàncc  qu'a  le  ma- 
ry fur  la  fcmmc.qui  n'a  moyen  fans  luy  de  faire  mfinuerdont  on  peut  veoir  Coras  arreft. 
cem.xxAf.^o.  Par  arreft  du  Parlement  dcTholofc,  le  procez  ayant  eftéparty  en  la  fécon- 
de &:  première  Chambres  des  Enqucftcs,&  departy  en  la  grand'  Chambrc,du  ii.Scpr.cm- 
brc,i6oi.a  efte  iuge  que  la  veufue  préférera  pour  le  dot  &  l'augmcnt:  Se  quant  àla  dona- 
tion exccdant.quc les  créanciers  feront  prefcrez,&  qu'elle  viendra  après  iccux.  Parle, 
quclarrcft,  qui cftnotablc.cft faite diftin&ion pour  le  défaut  d'infinuation  ,  qu'il  peue 
efrrc  allégué  parles  créanciers  contre  la  donation  faite  par  contract  de  mariage ,  encores 
qu'elle  fou  valable  pour  le  regard  des  héritiers  du  donateur. 

Si  le  vendeur  qui  a  fpecialement  renoncé  au  bénéfice  I.2.C.  de  refcinden.vend. 
peut  neaumoins  eflre  rejîitué  pour  lefion  d'outre  moitié  de  tujle  prix. 

R  l  s  pon  se  LXXXVIII. 

I'Ayeftc  rcquisdcdonneraduisfurlaprefcntc  queftion,  félon  le  faift  propofé.  Main- 
tenant les  contraétans.ou  les  Notaires  inuentcnt  des  daui'cs  ou  cautdlcs  pouradiou- 
fteraux  contrats,  qui  toutcsfoistantnefcrucntd'affcurcr  les  parties,  que  d  engendrer 
nouucllcs  formes  de  procez.  Au  contract  ucvcndition  qui  ma  cite  coounumequé,  le 
vendeur  quitc  8c  donne  à  l'achcptcur  la  plus- valeur  du  prix  quepeut  valon  l'heruagepar 
luy  vcndu.Sc  renonce  par  exprès  (  font  les  termes  du  côtraci)  au  bénéfice  de  la  loy  iccô- 
de  au  Code  Je  refcmd.vend.quiluy  a  efte  donne  à  enrendre  par  lcfdits  Notaires,  que  le  vc- 
deurdeceu  en  la  vendition  d'outre  moitié  de  îuftc  prix,  en  peut  eltrcrelcue,  pour  faire 
caffcr&rcfcindcr  lavcndition  ouauoirfupplemcntdu  iuftcprix.Lc  vendeur  ayant  ob- 
tenu lettres  pour  clttcrclcuédudidt  contract,  à  caufe  de  lefion  doutrcmoitié  de  îuftc 
prix, contre  luy  l'achcptcur  propofe  pour  fin  de  non  receuoirda  renonciation  par  luy  fai- 
te au  bénéfice  de  ladite  loy  z  qu  il  foufticntdcuoir  forcir  effectuant  comme  întcrprcta- 
tiuede  la claufe  précédente, par  laqucllclcvcndcnrluyauroitdonnclaplus  valcur,quc 
parce  qu'il  cft  libre  à  chacun  de  renoncer  à  fon  droift.  Il  cil  vray  qu'on  tient  pour  com- 
mune opinion>comraeaufii  a  cftéfouuent  iugé  par  pluficurs  arrclts,  que  la  donation  fai- 
te par  le  vendeur  à  l  achcpteur  de  la  plus  valeur  du  prix  de  l'héritage  par  luy  vcndu.n'em . 
pcfcht  la  reftitution  pour  la  caufe  de  ladite  lefion.  Htcemm  «dicèho ,  Cr  f^vidplur»  "Wrr, 
don*t,no»  mfnitam  pecuniam  contmetjtdmodicam  dunt4xaej.bt14dtecl10.i91.  D.deverbfigni- 
yfc.Maislaclaufcconioinlte  de  la  renonciation  faite  difttlegu  z.  fait  qu'il  faut  entendre 
lcdi£t  quitement  3c  donation  de  toute  la  fomme ,  encores  qu'elle  excédait  la  valeur 
d'outre môftîc de iufte prix: afin  quclcfdi&csdcuxclaufcsnc  fbient  inutiles  &  fruftra- 
toires.ains  operans  cnfcmblc  I'vnc donne  force  al'autre.  Ioin&que  pluficurs  ont  cftirac 
quefi  le  vendeur  dit  généralement,  &  fil'hcritagc  vautdauantagc.il  donne  5c  quitteà 
l'achepccur  tout  ce  queplus  il  peut  valoir,&  àquclque  prix  &  valeur  qu'ilp uifle  monter, 
ilncpourrafaircrcfcindcrlavcndiiion,rx  diclal.i.Caftrenps ,  Saltcetiu er  aluquidamad di~ 
tlaml.-Alexander conJil.+i.lib.i.Bohriut  decifone  14.1.  perl.Iulianni.ff.deleaat.y  t.l.  §  général j- 
ter.D.de  le^at.prdfl.ey*  d.fimil.cum  fponte  &  nullo  errore  dtttlut  donet,quod  jat  plus  Galère  •  ey* 
eêftt  ImiuerfalH  orattonu  natura ,  Mmhil excludatjcd  omnia  comprebendat.  Aulli  que  c'eft  vne 
maxime, quod mri  fuo  (juiltbet  renunciare  pottfl  J.pen.Cod.  de  patin,  gr  renunaanti  non  da- 
turumplimregrejjui,!.  qu*rttur.§.  fivendttor.  ff  de  Adtl.editlo.  Non  obftant  toutes  CCS  rai- 
fons  Se  autres  fcmblablcsji'ay  rcfpondu  que  le  vendeur  n'eftoit  exclus  du  bénéfice  dttl* 
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lef'u  2.  ains  s'en  pouuoit  ayderpour  ettrerclcuéde  la  vcndition  par  luy  faite,  en  laquel- 
le il  auoit  efte  jeecu  d'outre  moitié  de  lutte  prix.  Car  puis  que  la  loy  ne  pcrmcttoitaux 
contrains  s'cmrc-dcccuoirau  prix,  que  lufqucs  à  la  moitié,  6C  outre  icclle  donnoic 
rcltitucionilcft  fans  doute  qu'elle  reprouuoit  la  déception  excédant  ladite  moitié:  & 
partant  ne  fc  pouuoit  faire  conuen  tion  au  preiudice  de  la  loy ,  qui  auroit  limité  iufques  à 
quellcraifon laconuentionfepourroit  eftendre  :&  parconfequent  la  renonciation  au 
bénéfice  de  ladite  loy  .cftoit  prefumeefaite  enfrauded  icc!lc,par  lcdol  dcracheptcur.qui 
s'en  vouloit  ayder,/«xf4  l.ft  fuperilite.  C.  de  dolo.  Etn'cft  approuucc  par  le  droiÛ  Ro- 
main la  diftinciion  que  font  aucuns  entre  la  lcfion  énorme ,  Se  l'cnormidime:  ains  quand 
d.l.ft  fuperpite.  dit,'i  Ufa  esimmodicè,  faut  entendre  de  la  lcfion  énorme  qui  eft  la  plus 
grande  vitra  dtmidiam  tusli  prttij  :  fei  paéfam  dolo  aut  Jraudandt  caufa  facium  non  valet,!. 
t:,n,  Pentium.  $  dolo  m. île.  D.  depaCJis.  8C  de  dire  ijttod  inri  fuo  qudibet  renunciare  potefl ,  cela 
s'entend  quand  n'y  a  dol  ne  fraude  ,aut  posl^nàm  itu  quafutim  e{ty  comme  fi  le  vendeur 
auoit  obtenu  la  refeifion  ,ar£umento  eorum  qu*  tradunturm  l.fi  vnus  §.  patlaque  turpem 
ff.  de  paihu  Pour  cette  opinion  i'aurois  encores  allégué  que  le  vendeur  eadem  facili- 
tatt4ua~rltra  dimidum  utfh  prttij  deceptus  ejl ,  videtur  euam  humfmoàt  Ufioni  renunciaffe ,if 
traàt  B-tiiusadd.Li.5c  que  ce  qu'on  traifte  deexceptionenon  numerat* pecunne  tcum$  tenun- 
aatio  m  tont  menti  faf  la  non  objlat ,  /.  fi  ex  cauùone.  C.  de  non  numerjpecm.  pouuoit  bien  fer- 
uir  d'argument 4 pmà.îc  me  (crois auffi  aydédeeequ'eferit  Lud.  Romantuadl.fi  qmscùm 
aliter. ff.  deierb.  oblt'.cjuod  renunaatio  excepttonts  doit  aut  fimulattonis  in ipfo  contrat}*  adie- 
tlarenuncitnti  non obefl.  Si  telle cautclle  de  renonciation eftoit  reccuc  en  vfage.i grand' 
peine  iamaisy  auroit  lieu  au  bénéfice*/,  t.z.  Et  c  franc  en  doute  de  ccttcquettion,vn  do- 
cte Aduocat  au  Parlement  de  Paris  m'a  communiqué  vnarrcft  donné  au  profit  du  ven- 
deur ,  nonobltaut  tel]  c  rcnonciation,du  ?.luin,i57i. 

Si  les  en  fans  peuuent  demander  contre  le  detempteur  de  [héritage ,  tjui  l'a  acquis  par 
décret ,  la  rente  à  eux  deueàcaufedeleur  mere  ,à  laquelle  ledtft  héritage 
eilou  ajfeElé,  obligé  &  hypothéqué ,  encores  tjue  leur  pere  O 
tuteur  ne  Je  fut  oppofe  àlafiifîe  <y criées  à 'iceluy. 

Response  LXXXIX. 

SOuuentacttédifputéfi  ledecret  folcnncllcment  faitnuit  aumincur, duquel  le  tu- 
teur ne  s'ett  oppofe  :  îc  n'entends  du  décret  fait  fur  le  mineur,  car  Kcluy  n'ayant  efte 
défendu  par  fon  tuteur  il  en  feroit  facilement  rcftituc.corainc  i'ay  raonftréail  curs  :  ains 
ic  parle  de  celuy  qui  a  cfté  fait  fur  fon  debteur ,  de  l'héritage  qui  luy  cttoit  ark&é,  oblige 
&  hypothèque. Les  interprètes  du  droiit  Romain  en  traiiicnt^i/.i.cr  vlt.c.fiaduerf.ven- 
djt.pjj>n,&  l.<]u*cun  jue.C.dc fide  &  iure  haftét fi/cal.  Icrecitcray  vn  fait  iugé  par  arreft , bien 
conucnablcàccftcqucftion.Lepcrc  &:  tuteur  deseufans  qu'il  auoit  dvn>.  femme  aupa- 
rauantdcccdce,laific  vendre  8c  adiuger  par  dccrct.fanss'oppofcr  pour  fesenfans,  fur  le 
debteur  de  certaine  retc  à  eux  deue  à  caufe  de  leur  merej  héritage  faiû  à  la  requefte  d'au- 
tres et  cancicrs.qui  eftoit affcttc,obligé  Si  hypothéqué  à  ladite  rente:  le  pere  dcccdc  les 
cnfanspourfuiucntle  detempteur  dudit héritage,  qui  l'auoit  acquis  de  1  adjudicataire 
par  dtcret,quifcfcroitiotn£tauecluy,oufcsheritiers^finde  paflcrtiltrc  nouuclfic  re- 
cognoilTancc  de  ladite  rente,  icelle  payer  Se  continuer,  fie  les  arrérages  cfchcus.  Le  dé- 
fendeur aucc  les  héritiers  de  ladiudicatairc  propofcpour  defenfelcdit  décret  folcnnclle. 
ment  fait.au  quel  n'y  auoit  cuoppofkion  de  lapart  des  demandeurs  ne  de  leur  tutcur.Lcs 
demandeurs  obtiennent  lettres  par  deuant  le  premier  luge  pour  cttrcreccus  àpourfuy- 
urc  leur  droit  de  ladite  rente ,  nonobfbnt  ledit  décret ,  attendu  qu'ils  eftoient  mineurs 
lors  d  ici  luy,&  n'auroient  cfté  défendus  par  leur  tutcur.quifcdcuoitoppofct:  auffi  qu'il 
n'yauoit  moyen  qu'ils  peuflenteftre  autrement  payez  de  leur  rente, eftant  leur  deteur 
notoirement  infoluablc.  Et  depuis  en  caufe  d'appel  ils  obtiennent  lettres  pour  eftrc  rc- 
ccus  appcllans  de  ladite  adiudicaùon  par  décret.  Les  héritiers  de  l'adiudicauirc  ayans 
prislacaufepourledctempteur,quicfloientintimez,rcroonftrent  quelcs  appcllans  ne  / 
font  reccuables  en  l'entérinement  de  leurs  premières  lettres,  nv  en  l'appel  de  ladite  ad- 
indication  :  pat  ce  que  la  force  du  décret  eft  telle.qu'ayantcftéfolcnnellemcnt  fait,  l'ad- 
iudtcatairc  eft  du  tout  afleurc  con  tre  toutes  bypothccqucs,pour  lcfqucllcs  n'y  auroit  eu 
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oppofirion ,  mcfmcmcnt  pour  le  regard  des  mineurs,qui  peuuenc  auoir  leur  recours  cou- 
tre  leur  tuteur^./. >/r.  &  l.quxcuncjue.  Auffi  qu'il  faut  conlidcrer  qu'il  n'eft  queftion  de  l'a- 

licnariondcrhcritagedumincurdontparlcntlcsloix.quipeuucntcfrrcallcgueesaucô- 
irairc:ains  feulement  d'vncdcbtc  quclcsappellans  prétendent leurperefic  tutcurauoir 
lai  (Té  pctdre,fu.tculpa  &  nt*lirenti^6C  pour  laquelle  ils  peuuent  auoir  leur  recours  contre 
luy  fie  partant  (ont  hors d'intcrc(i,»uU6t}uedamnoafficiMntiir.  lointqu'ils  n'allèguent  que 
de  la  part  de  leur  percy  ait  eu  fraudc,nc  participation  fie  intelligence  aucc  l'adiudicatai- 
*c,cc  qui  touresfois  feroit requis, vt  tradtt ^ccurfim injrlofadd.1.  "V/r.  Dauantagc  on  tient 
pour  ma*ime,que  nul  n'eft  rcceuablc  appcllant  d'vn  décret ,  s'il  ne  monftre  y  auojr  eu  en. 
iêeluy  o  un  (lion  de  fblehnité  :  ce  qui  ne  fc  trouucraau  décret  duquel  cft  queftion.  Les  ap- 
pcllanspropofcntau  côtraire quod minores  tndtfenfi rejiirmi pofjunt ,  qu 'ils  ne  font  héritiers 
de  le<irpcri\Scn  ont  que  faire  depourluiureleurrccours.pour  lequel  leur conuiendroit 
entreprendre  le  hazardd'vnlongdifcoursr  puis  qu'ils fc peuuent addrefler au  detemp- 
féUr  de  Wierltag:  oblige  à  leur  rente- fie  qu'on  peut  tirer  à  ce  propos  d.t.  uC.ftaduerf.  >«,</. 
pigno  tHmex  c*  Coiïigiftir%  minores  aduerfm  vendtttones  pt'norum  à  creditoribm  fMu  reftitm. 
pofp:cacotCS:<[\i  on  interprète  dJ.i.de  prtitifminorum  pif  non  capta  &>  difhaft*.  Mais  vne 
rente  réputée  immeuble  cft  comparée  à  l'hcritagc  8c  s'il falloir  quclcsappellans  perdif- 
fen  t  celle  qui  leur  eft  deuë.iw^no  detrtmento  affeerentur;  nequeabejiab  eornm  pâtre  omnis  fnf- 
//cfo/r.«ji«,d'auoirfoiincert  ledit  héritage  eftrc  crié  fie  vendu  par  décret,  fans  s'oppofer: 
fieenCorcsqn'iln'y  eut  aucune  participation  de  fraude,  fi  eft  ce  que  les  appcllans  font 
toufiours  bien  reccuables  à  pourluiure  Icurdrok.lcqucl  ne  leur  a  peu  eftrc  oftécftans 
irnneurs.jMfnor.infinf  Inrtjconfultm.vtfintiqmnque  annis  omiffam  allc'attonem perm  tnteçrwm 
reflirutionn  <tuxilium  reprtere pote{i,l.}6.ff.de minor.  Pluficurs  autresraifoos  fc pourroient al- 
léguer de  part  Se  d'autre.  Par arreft  du  z.iour  de  Septembre ,  1600.  pour  vn  nomme  An- 
toine Potier,  appcllant  du  Scncfchal  de  Bcaumô  t,ou  fon  Lieutenant  à  la  Ficchcda  Cour  . 
ayant  misles  appcllations,fentence  fie  ce  dont  cftoit  appelléau  néant ,  déclare  l'héritage 
duquel  eftoit  qucftion,affccté  oblige  Se  hypothecqHié  ïu  payèment  fie  côtinuation  de  la- 
dite rcnte.fiecondamnclc  dctcmptcuràpaflcr  titre  hcuucl.fiç  payer  les  arrérages  d'iccllc, 
efchcus  depuis  le  decez  du  pcrc.ôc  ceux  qui  efchcrontcy  apre«  fi  mieux  n'ayme  déguer- 
pir ledit  héritage:  laquelle  option  il  fera  tenu  faire  dans  quinzaine  :  autrement  à  faute  de 
ce  faire  dahi  ledit  temps  3e  iccîuypalH;,  fera  l'opt'io/i  rcrerce  1  l'appcllant  Deccftarrcffc 
qui  eft  notablc.on  peut  obferuL-r  outre  le  prmçlpaFdela^ecognoiflance  de  la  retc ,  qu'on 
ncpouuoit  demander  les  anerages  qui  auoient  couru  du  viuât  du  perc  fie  du  tutcur,par- 
ce  qu'il  les  pouuoitrcocujir.fic  que  c'  eftoit  defachargeie  adminiftration  ,dontil  eftoic 
comptabletencoics qu'il  neputlailTerperdrc la propnetédela rente.  Dauantageque  le 
detempteurauoitoption  dedeguerpiren  caufe d'appel,  encorcs  qu'il  n'euft  requisày 
eftrc  rcceuparcc  que  lebencficc  du  deguerpiflement  qui  cft  inhérent  à  laûi  on,  vient 
de  l'office  du  luge  Etfautaufli  remarquer  comme  i'ay  fait  d'autres  arrefts,  que  la  Cour 
donnantl'option.ivrtcparticpourla  faire  dans  certain  tcmps,aaccouftumc  d'ordonner 
qu'iceluy  pafle  cllcfcrarefcrcc  à  l'autre  partie. 

. 

De  plufieurs  minuta  de  tejlament>trouuecs  après  le  decer^du  teflateur,  de  luy  (ferites  &* 
jigneesjàns  datte  toutefois:  $  tomes  différentes. 

Response  XC. 

LE  fait  m'a  efté  propofé.Vn  home  proche  de  la  mort  requis  de  faire  t  cft  a  m  c  ne  refpôd 
qu'il  l'afait.Sc  qu'on  lctrouueracn  yn  lieu  qu'il  dcllgnc.il  n'auoit  femme  ny  enfansr 
fie  toutesfois  eftoit  riche  de  grands  biens  meubles  Se  acqucfts,8c  peu  dcproprcs.Scs  héri- 
tiers pouuoient  eftrc  vnfrcrcSc  vne  lœur,8cauoitdcsncpueuxdVnfrcrc  auparauantdc- 
cedc.qui  pouuoicn t  aufll  fucceder  par  rcprcfrntation.fuiuant  la  couftume  du  lieu.  Apres 
fa  mort  on  trouuc  en  vne laictte  ou  caffette  trois  minutes  de  teftament  eferites  Se  lignées 
du  dcfunû.mais  toutes  fans  dattc,8c  grandement  différentes  :  en  l'vnc  il  donne  après  les 
legs  pieux  fie  pitoyablcs.tous  fes  meubles  8:  acquefts  à  l'vn  de  fes  nepueux:  en  l'autre  il  les 
donne  i  fon  frerc  fie  fa  focur,  excepté  quelques  deniers  qu'illcgucàfondic"bncpucu:cn  la 
troificfmc  il  donne  tous  fes  deniers  montans  a  grand' fommc,obligations,rentes,dcbtcs 
fie  créances  à  quelques  eftrangers  fes  amis  .fie  de  fes  autres  meubles  il  lègue  partieàfon 
frere,partie  à  fa  feeur^c  lauTc  peu  de  chofe  à  fon  ncpucu.Efditcs  minutes  de  teftament  y  a 
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ces  exécuteurs  diuei s  nommez,  qui  tous  rcfufentla  charge:  feulemêt  vn  des  nepuetix  du 
•  dcfun&, autre  que  eduy  qui  citait  lcgataire,fe  porte  héritier  par  bénéfice  d'in  u  en  taire.  U 
y  grand  procez  pour  içauoir  laquelle  dcfdites  minutes  fera  tenue  pour  vray  teftarnent, 
parce  que  cliacune  porte  claufe  reuoeatoire  de  tousautres  teftamés  Entre  les  folcnnitex 
requifcsparlacouftume  du lieu.pour rendre  vn  teftarnent  valable,  il furfic  qu'd  foitef- 
ent  &  ligne  du  tcftatcur.Et  il  cil  (ans  doute  que  le  premier  teftarnent  cft  rompu  par  va 
autre  (ubfcquct/l.  Lcwnmfccnnd*  <9"  *l^Jenuufhtrmpt.trrtt f<tc~rtr[i*m.l. pater jtitiJf.de  he* 
red.infin  $fUleriore.  Inft  quù.modjeji  rn/îr.Mais  en  la  prefen te  efpece  il  n'appert  des  trois 
minutes  du  reftament ,  qui  cft  la  dernière  pour  iuger  laquelle  fera  réputée  pour  le  tefta- 
rnent du  defun&dautant  quil  n'y  a  dalle  en  aucune  d'icclles,&  que  des  c on îc&ures  al- 
léguées par  les  parti  es, on  ne  fçauroitcolliger  laquelle  defditcs  minutes  auroitefté faite 
Se  c  l'en  te  la  dernière  par  ledit  defunex,  n'y  ayantconfidcration  fauorable  entre  lefdits  lé- 
gataires plus  pour  lesvnsque  pour  les  autres:  parce  que  les  preibmptifs  héritiers  n'e- 
ftoientque  collatéraux: Se  les  légataires  cft  rangers  failbient  grand  preuue  des  plaiiirs 
qu  ïlsauoicnt  faits  au  dcfun&pourlcfquelsillcurportoitgrand'  amitié  &  famdiarité,8c 
leur auoit  fouuentfait  promette  de  leur  donner  je  laitier  de  fes  biens:  fie  rnefmes  s'il  euft 
peu  parla  coult  urne  du  pays.de  les  faire  fes  héritiers.  Mus  telle  preuue  ne  f«ruoit  de  rien 
pourladccifion  dudit  différend.  Et  pour  faire  déclarer  toutes  les  trois  minutes  de  nul  cf« 
1  c  Ct.o  n  pouuoit alléguer  en  argument  quod  traduur  de  collatiomtnu  etufiem  benefkij dtuerfu 
eodemdit  ctum  ajum  >io  Ponttjict  fafhs  nulldt  jrrcflo  tmdtc*t€  funr,  in  prcnuncistione  éntt 
fetlum  Penrecol}cs,4»n.itft.& cap. icoILtienc.deéppellat.cap.  i.de confiée. in  6.&éd.  Certai- 
nement ces  trois  minutes  font  douter  de  l'intention  &  volonté  du  defunô,  eftans  toutes 
trouueescnfapoiTeirion,fansyauoirmisladaâe,nedcclaré  laquelle  il  tenoitpourfon 
tcftament.ôeferablcnteûrc  trois  teftamcns,f*c in concurfu  mut»» Je  coîlidunt , rumpmnt & 
remocént  :  qui*  ~Ynum  t*ntùm  pr*f*mitwr  trJUmenium,  <sr  non piurj,°(oj.i»  verb.  tomprobatw.  L 
cmm*m  C.deteft4m.&4dd.i  pofleriore à  quoyconuient  la  définition  du  teftarnent /.i.D.e* 
tejhm.  0-  quoi  tr*dtt*r  m  l.  Tuimanf  D.  de  miln.trjtam.  En  ce  confhd  de  diuers  teftamens 
on  ne  fçauroit  dire  qui  cft  le  derme:  &  contre  ecluy  qui  fe  voudra ayder  de  I  vn , on  pour- 
ra obicctar  l'autre  eu  tout  diuers  Se  diffctct ,  Se  ponan  t  claufe  reuoeatoire  de  tous  autres 
t<  ftames.  P  uis  doc  qu'il  n'appert  de  la  dernière  volonté  du  tefta  teur,nc  qui  c  ft  fon  vray  tc- 
ftamct.i'ay  refp.  du  qu'il  ne  faut  auoircfgard  aufdites  minutcs.qu'ô  doit  reputer  imper* 
laites  pour  le  défaut  de  la  da6tc,fic  incertitude  de  la  volôté  du  teftatcur  fie  que  la  fucceflîÔ 
d'icelu  y  cil  deferce  à  i  ut  cita  t  à  fes  het  i  tiers  légitimes:  qu  t  feront  toutcsfois  tenus  des  legs 
pieux  Se  pitoyables,  h  t  me  fouuicnt  d'auoir  veu  aux  mémoires  de  môlL  ur  Odouart  Con. 
(ciller  au  Parlement  de  Pai  îs  vn  arreft  donné  en  laChamore  du  domaine,  qui  lors  citai  r, 
du  mois  deluinti549-côflrmatif  de  mon  opinion,  en  v ne  efpece  non  guercs  diffère ntc  de 
la  prefente  citant  audit  arreft  queftion  de  deux  minutes  d'vn  teftarnent  diuerfcs ,  fie  tou- 
tesfoiseferites  fie  (ignées  du  teftatcur,  fànsdacta,  qui  furent  déclarées  nulles.  Carences 

SjucftionsdoutcufcsdcJa  volôte  du  tcftatcur,fic  validité  de  fon  teftarnent,  laloyrenuoye 
ouuentà  la  raifon  de  l'équité  naturelle,  Se  faucur  des  légitimes  héritiers  ,vt  ml.  hoc  con- 
fnlttfi$m4.C.deteft4m.l.i.D.  dcini*Jlotr*pto  &  trrit. 

Si  de  deux  dénotions  faites  par  <jue!cun  jdc  certaine  terre  &>  [eigneuric  >\*  première  doit 
ejîre  réputée  àcau/ede  mort ,  pour  auoirpeu  ejlre  reuoequee par  la  féconde. 

Res  pon  se  XCt 

VN  personnage  n'ayant  enfans  donne  à  vn  fi  en  parent  certaine  terre  Se  f  ci  gn  curie  :5c 
porte  le  contrat  des  termes  affezambigus  Se  doutcux.àfçauoir  qu'il  donne  par  do- 
nationàcaufc  de  mort  l'vfufruitt  àluyreferué,àtelprefcntce  acceptant  pour  luy,  fes 
hoirs  Se  ayans  caufe:  fie  après  il  portc.pour  en  iouir  par  lcdul  donataire  ou  tes  hoirs  incô» 
iincnraprcslc  decez  dudit  donateur  ,  quia  promis  5c  promet  d'entretenir  irrcuoeabic. 
mentl.iditc  donations  n'y  contreucnir.  Lors  de  ladite  donation  il  cftoit  enmauuaife 
difpofttion  de  fa  perfonne:  fie  depuis  reuenu  en  conualefcencc  fait  donation  àvn  autre 
lien  parent  de  la  mciVnc  terre  8C  feigncuric,  laquelle  eftconceué  en  termes  de  donation 
entre  vifs  irrcuocable.auec  promefle  de  garcn tic,  &  rcuoeat ion  cxprelTc  de  la  première 
donjon,  que  ce  fécond  contraûappclle,àcaufedcmort,8c  n7a  en  cefte  féconde  dona- 
tiontcferuationdVfu£ruia.Tou  tes  les  deux  font  chargées  dinunuation  Se  contrcrolle, 
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iront  cftéinfinuecs  danslctemps  de  l'ordonnance:  8c  les  donataires  enonrrcfpcctiuc- 
ment  fait  les  fois  Se  ho  m  mages,  &c  pris  poflciiion, félon  qu  il  cft  requis  par  la  couftume  du 
Jicu.Aprcslcdccczdu  donateur,  qui  oc  furuit  longuement  après  la  (iernierc donation, 
yagraiid  procez  entre  les  deux  donataires,  qui  conliftc  feulement  à  fçauoirfi  la  premiè- 
re donation  cft  à  caufede  mort,ou  entre  vifs:  car  fi  à  caufe  de  mort.cllc  a  peu  cftrc  reuoe- 
quee,  comme  vn  legs  J.otortuctujt.l.  fimùrtx.  &  al.D.demort.  ctuf.  don.it.  l.rem  le*jtam. 
jf.ictitm.  ttgtti  Mais  ii  entre  vifs,  clic  n*a  peu  cftrc  rcuocqucc,  /.  veht  neene.  l.^tt.  in 
pr.C.dereuocand.  donat.  Le  fécond  donataire  fouftienc  ladite  première  donation  cftrc  à 
caufede  mort ,  félon  que  demonftrcnt  les  termes  du  contraft,  iq w.bus  noneji  recedendnm, 
cùm  fint  dtrc&tXpretfj,  t.  fi  quu  flipulttui  fit  Stichum.  jf.  dt  verb.  obUtit.l.  fidtiujfores  m.t- 
gij\r4tuHm.  jf.  de  f\ltiu(f.  */.  >«.V.»r  Autfi  c'eft.vnc  commune  diftin&ion  de  laquelle 
yfent  les  Do£tcurs,à  fçauoi  r  fi  es  paroles  difpofi  tiucs  cft  faite  mention  de  la  mort  du  do  - 
Dateur  comme  en  la  prefeme  efpccc.auqucl  cas  la  donation  cft  réputée  à  caufe  de  mort: 
ou  fiés  paroles  executtucs  le  temps  de  mort  cft  adioulté,  8:  telle  donation  cft  eftimec 
entre  Vils.  B-tld.in  a  d  r  ^  i  s  rcuhroremttit,  det'.jhum.  edit.injin.  Jtlex*nd.jdl.  qujtdotu.D. 
fotut.m.ttr.'ybi  iddutitl  quidam  in  teftamento.tn  prmc.D.  dt  tii>er.  levât.  Ilfaut  confïdcrcr  la 
difpofition  en  laquelle  cftoitlors  le  donateur,  lequel  doutant  de  fa  fantc.auroir  fai£fc 
ladiclc  donation  en  telle  forme,  qu'il  auroit  allez  déclare  Ion  intention  cftrc  d'auoirla 
chofe  donnée  pluftoft  que  le  donataire  ,6:1c  donataire  pluftoft que  Ion  héritier ,  qui  cft 
la  vraye  marque  de  la  donation  à  caufe  de  mort,/,  i.  /.  Stnatus.  D.  de  mort,  cm/  dont  Et 
quant  aux  termes  reflentans  la  donation  en  tre  vifs ,  ils  on  t  efte  adiouftez  du  ft  vie  du  No- 
taire^ toutesfois  ne  pcuuct  rien  altérer  de  la  vraye  nature  de  la  donatiô  a  cauie  de  more. 
Car  la  referuationdeî'vfufruitl:  ne  vaut  que  pour  exprimer  dauanragc  i'effect  delà  caufe 
de  mort,à  quoy  conuient  l.Seu.D.demort  c4nf.don.8(  quant  aux  mots  .  pour  le  donataire, 
fes  hoirs  &  ayans  caufc.il  les  faut  entendre  au  cas  que  la  donation  ay  t  lorty .  ffcû  8c  pour 
le  regard  de  la  promette  de  ne  contreu, nir ,  clic  ne  rend  la  donation  eu  Ci  c  vifs  :  d'autant 
qu'illafaut  référer  à  la  qualité  de  la  donation  à  laquelle  elle  eft  ad  iouftec,  â  fçauoir  au  cas 
que  le  donateur  ne  s  en  rcpcnte,&  difpofe  autrement  delà  chofe  donnée:  bald.  mt.iùm 
Mif. D.deconditt.ob t*uf.  Mexani.tnd  l.qug, dot»  Nonobftant  toutes  ccsraifons8c autres 
fcmblablcs.i'ayrcfpOi.duqucla  première  donation  cltoit  entre  vifs  *  8c  ne  falloir  tant 
regarder  aux  termes ,  dcfqucls  auroit  vfé  vn  Notaire  ignorant,  qu'à  l'intention  du 
donateur  alTcz  déclarée  parle  difi,ouri  du  contrat*,  qu  il  conuenoit  prendre  enrier: 
fuiuant  ce  qui  eft  traitte  tn  t.  promittendo.  D.  de  ture  dot.  I.  jed  Celfin.  §.fi  fundut. 
T).  de  contr,ihe>>d  emp  l.  m  conditiontbm  D.  decondit,  (*p  demonji.  I.  vit.  C.  antres  pigno, 
eblt*.  poff,  ry-al.  vul».  Lcsmots  de  donationàcaufedcmort,s'inrcrprctcntpar!csfub- 
fcquens  l'vfufruict  àluy  rtferue  :  tellement  que  d  iceux  appert  clairementquc  l'inten- 
tion du  donateura  cfté fcu'cmcm defe referuer l'vfufrui£t :  laquelle  referuation  fait cfti- 
mcrla  donation  cftrc  d'elle  mcfmc  entre  vifs,  8c que  lamcntion  de  mort  ne  s'entend 
qnc  pour  le  regard  de  l'vfuf  Ul£t  Vt  tradunt plenque d»£hrei ,  Bal. con fil.  107.  vol  i.^ftrxand. 
C0/1/.14.W  1  {^78.  vot.4.  Riun  coTtftL.l>ol.i.  ey-  alij.  AuflTi  faut  diftinguer  fi  la  mention  de 
la  mort  eft  rai  te  en  la  donation,  feulement  pour  dclîgncr  le  trmpsquc  ledonateur  veut 
iccllc  auoir  crTcû.ou  fi  la  mort  cft  occafion  de  la  donation.  Au  premier  cas ,  qui  cft  ecluy 
delà  prcfcntecfpccc,on  tient  la  donation  pourentre  vifs,  vttrjjunt  B.tld.  *<4n»el.  &>  alij 
m  d.  I.  qutdotu.  D.  folut.  nutr.  Car  lors  de  ladite  donation  n'eftoit  le  donateur  abatu  de 
maladie,ainsauroit  long  temps  depuis  vefeu  .  Mais  cefte  queftion  cft  décidée  parle  lurif- 
COnfultC/»/.  vb$ ita.  D.de mortts  C4Hj.don.~ybi iudonatitr mortn caitfa ,vt  nullo  cafu  reuocetury 
ptrinde  habert  débet \4l que alitauxu"  tnter  viuos  donatio.Vzi  le  contrat!  y  a  claufcd'cntrctcnir 
parle  donateur  irrcuocablcmcnt  ladite  donation,  8c  de  n'y  contreuenir  :  lefqutls  termes 
emportcntvncdonationcntrcvifs,8cfontcontrcla  nature  de  celle  àcaulc  de  mort  :8c 
ainfileticnncntlesDo&curs  communément,  ^ilexand  conCj.  vol. 6.  ^invel.  conf.i??. 
Ruin.dtuerfiiconftl.  Bo'enus  decif.  y-yr^-dij.  Dauantagc  ladite  donation  cftfaitcau  dona- 
tairc,&à  fes  hoirs  8£  ayans  caufe,i»  verbti  difpofitiuis,  qntverb*  canuemunt  donattom  intervi-  ■ 
uos,vt tradtt B-tld.m  l.uC.de mre dot. &  ^élexand.Conj.  14.  vol.i.fcrtbtt propter  heredum  mentio- 
nem,femperpr4efumi  donttttonem  imerviuos.  Ioinct  la  charge  d'infinuer,  qui  ne  conuient 
qu'à  la  donation  entre  vifs.  Ainlî  a  cftéiugc  par  arrcftde  la  Cour,  pour  vn  nomme  le 
Tanneur,  du  mois  de  Mars,  1558.  pour  lequel  îauois  confuke  8c  clcric  en  la  caufe  d'ap- 
pcL 


•  /      Refponfes  du  droi£fc  François, 

Silepere  nonohfïant  la  donation  par  Itry  faille  par  contrat!  de  mariage  de  certaine 
terre  à  fa  file  aifneeyà  la  condition  <jtufi  elle  decedoit fans  enfans,  ladtfte  terre 
rcuicndrott  à/a  faturpwfnee^peut  disjo/erde  ladite  terre,  fa  fille 
atfnec  e fiant  devant  luy  decedee fins  en/ans. 

Response  XCII. 

LE  pcre  mariant  là  fille  luy  donne  U  principale  terre  &  feigneurie  de  tous  fes  biens»  > 
parce  qu'elle  cftoit  fon  aifnec,8cn'auoit  enfans  malles,  8c  veut  qu'en  1  celle  elle  luy 
fucccde.de  laquelle  il  fc  referue  rvfufrui&ftcadioufteau  contrat*  vne  codition,que  il  fa 
fille  decedoit  fans  enfans  nez  en  loyal  mariage,  ladite  terre  reuiendroit  à  Ton  autre  fille, 
feeur  puis  nec  de  la  donataire:  laquelle  feroit  decedee  (ans  enfans  deuantfon  pcre,qui 
depuis  difpofe  de  ladite  terre  8c  la  vend.  Apres  fon  decez  la  féconde  fillencfe  portant  ne» 
ticre  de  luy.vcut  entrer  en  la  poffcfïion  &  louiûancc  de  ladite  terre,  fc  difanc  eftrcappci- 
Icc  à  icclle  après  la  mort  de  (a  focur  aifnce.par  ledit  contract  de  mariage,  amia  etum  tn  con- 
tratlibm pertpottft fubjUtutioJ.  quotiem.C.de  donut.qu€fub modo. I.  vt heredibm.  D.  delegtt.i. 
Mais  l'acquéreur  de  ladite  terre,  pour  lequel  i'ayrcfpondu  ,  rem  on  lire  que  la  donation 
pour  le  regard  de  la  focur  puis  ncc.cft  imparfaite,dautant  qu'elle  n'auroit  elle  par  elle  ac- 
ceptcc.Et  que  par  la  premourance  de  lafeeur  aifnce ,  qui  feroit  decedee  dcuaot  fon  pere, 
la  donation  qui  s'adrcflbitdu  tout  à  elle,  auroitefte  faite  caduque,  8c  partant  nulle, /.no» 
put. mit  §^prtmo.DJebono.pof)eff.Conn4t4b.l.y».$.profecundo.C.deC4du,tou'.$.l.  Jnltit.qmb. 
mod.tesltm.  mfirm.  Caràbicn  prendre  les  termes  de  ladite  donation,  clic  conhentdeux 
conditions,àfçauoir  que  la  fille  aifnec  donataire  furuefeuft  fon  pere,8e  qu'elle  luy  fucce- 
daft  en  ladite  terrc:qui  n'eft  réputée  lUycftrc  donnée, finon  après  ledcicz  du  donateuc 
&  comme  fon  "héritière,  don  tau  (11  ilauoit  retenu  l'vtuftuiâ,  pour  la  t  ranime  trre  par  foa 
trefpasà  fes  enfans,fi  clic  en  delaifioit aucuns:  lefquclles  deux  conditions  auroyent  deu 
citre  accomplies ;p arec  que  l'v ne  d'icelles  défaillant , défaut aulii  la  diipoûuon  ,iftheredi 
piures.Ti.de  conçu .  m{ln.§  ji  plures.Injitt.de  heredjnflit.l.fi  itu  quu  jbpuUtus  fuerit  decem .  D  de 
<vtrb.obli*4t.  Mais  on  ne  fçauroit  dire  que  la  focur  puifnee  foit  fubftituee  par  ledit  côtracr 
àlaifnccdonatairc,parccqucles  termes  d'iccluy  n'emportent  vne  fublhtution,ains feu- 
lement vne  reuerfion  en  casque  la  donataire  meure  fans  enfans:  lefquils  termes  prefup» 
pofent  la  condition,  fi  ladite  terre  feroit  venuecnladifpofition  de  ladite  donataire,  8C 
qu'elle euftenicellc  fuccedé  àfonpcrc  tunqu4mfiro»4t4  effet  rejittuere  defiaentibus  liber*. 
Mais  comme  la difpofuionauroitdefailly  en  'a  donataire,  auffi  quand  on  voudrait  dire 
lafœurpuifncceftiefubftuuoc.tl  faudrait  reputer  la  fubftitution  pour  caduque,  m  con. 
Û4t  tx  bu  au*  trjtdtt  _4 lex4n. confit. I  .vol.  1.&  notât  ur  m  i  qui  h*beb4t.  47.  D.  de  vuijr.  ey  pttpil. 
fubJlit.SC  foi  t  à  ce  propos  vulgtre  broc4rdicumtquod  qu4ndo  tollitur  médium  %per  quod  peruern- 
terad extremumfoliitur etUm  djfpojitio in extremo^vt not*t  JmoUéd d.l.qmh^bebdt.  Aufli faut 
confiderer  la  différence  qui  cft  entre  les  difpofitionstcflamencaires  mm  plemus  interpre- 
t4ntwÀ  quoy  fc  pcuucnt  référer  les  textes  faifans  au  contraire,  8c  les  conuentions  fai  à  es 
par  contracts,qu'on  prend  pluseftroittement./.  quicquid  adilringend*.  D.de  verb.obLg4t. 
JS4r10l.4dl.ltbrrorum.DJel1erb.Gfmfk.ViT  itrcùduyinztûxicCm  A  uni,  156:.  L'acquéreur 
nommé  le  Comte  a  efte  abious  des  conclufions  de  la  focur  puifnee  demandercfTe^uquel 
procès  1  au  ois  eferit  8c  allègue  plufieurs  autres  xaifons. 

Comment  fe  doiuent  payer  les  dehtes  immobihaires,  entreles  héritiers  JùccedaHs  en  ligne 

collatérale  diuerfement. 

« 

Response  XCIII. 

PAr  plufieurs  couftumes  de  Picardie  8c  autres, en  ligne  collatérale  l'aimé  foicmafle 
ou  fcmellc.fuccedc  fcul  aux  ficfs.Sclon  iefait  propofc,vn  gentilhôme  décédant  laifle 
deux  feeurs  fes  héritières ,  ayant  des  fiefs  tant  és  couftumes  de  Picardie  ou  l'aifnee  feule 
auroit  fuccedé,  qu'en  autre  pays  où  cfgallement  les  deux  feeurs  fucecdoyent  aux  fiefs. 
Quant  aux  meubles  dclauTcz  par  le  decez  du  dcfunft,  ils  auroyent  cité  du  tout  adiugez 

àl'aiihcc, 


$ 
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à  l'aifnee,  tellement  quclaqueltionn'cftoit  pour  les  debtes  mobiJiaircs,  ains  feule- 
ment pour  les  immobiliaires ,  comme  /ont  rentes  qui  font  telles  réputées  au  pays, 
oùlcfaidfcroitaducnu.  La  fbruraifheedifoit  qu'elle  n'efloit  tenue  des  debtes  immo- 
biliaires, lînon  pour  fâ  part  &  portion,  comme  héritière  pour  moitié  de  (on  rare, 
félon  qu'il  eftoit  difpofc  par  la  loy  des  X 1 1.  tables  :  à  laquelle  cftoit  conforme  / 1.  C.fi 
errram />ff«r&rarreftdcHaraucourtqueiay recite' en  autre  liurc  des  Rcfponfcs,  re- 
monftrant  que  la  Couftumc  de  Paris,arritlc  trois  cens  trente  cinq  ne  faifoit  au  contrai- 
re: parce  que  c'eftoit  vnc  couftumeparticulicre,  pour  la  Preuoftê  &:  Vicomte  de  Paris, 
qui  ne  fepouuoit  eftendre  aux  autres  prouinecs ,  pour  letquellcs  fautauuir  recours  au 
droid  commun,  qui  cft  fondé  aux  loix  Romaines  ôcarrefts  de  la  Cour.  Au  contraire  la 
f  œur  puifnee  alleguoit  que  la  loy  des  XII.  tables  ne  pareillement  d.  I. 1.  n 'eftoycnr  con- 
ildcrables  en  la  prefente  caufe,  ne  l'arreft  de  Haraucourt  s'il  cftoit  fonde  fur  icelles:  par 
ce  qu'elles  ne  difpofoyent  que  des  obligations  &  debtes  perionnellcs ,  leiquellcs  par  la- 
dide  loy  des  douze  tables  fedcuoycnt  payer  par  les  heririers ,  chacun  pour  leur  part  & 
portion  héréditaire,  "Vr  confiât  exl.j.cfimtl.erof.  /.>/*.  Cdt  hxred  «cl.  /.  idem  mm, 

D.famti.  ereife.  Mais  que  celle  caufe  cftoit  en  autres  termes,  concernais  pluftoft  l'obli- 
gation des  biens,que  des  perfonnes:  d'autant  que  lef  dides  (œurs  ne  f iiccedoicnc  c paie- 
ment à  leurs  frères,  ains  diuerfement  félon  les  couftumes  des  lieux  :&  l'aifnee  pofledoir, 
feule  les  héritages  feudauxen  lacouftumede  Picardie ,  aufqucls  la  puilhce  n'auoir  fuc- 
cedé:  tellement  que  pour  la  diuerfîtc  des  detemptions  des  biens  défaillez  par  ledid  dc- 
funâ.&pofredezr^rlefditesheritiere^fcsdcbtcsimmobihaireSjaufqucllesfefdits  bics 
immeubles  cftoy ent  affectez ,  deuoy ent  élire  payées  a  la  raifon  deldicles  detemptions, 
4rfft.ii.  (p'\lt.C.fi'yniêaexfl*rtbtuf>ercdtbu$.  Ccquiauroit  eflc exprelTement  décidé  par 
Jadide  Couftumc  de  Paris  qui  a  eflc  reformée,  depuis  ledict  arreft  de  Haraucourt:  te 
laquelle  doibt  eflre  fuyuie  en  toutes  les  Prouinces  de  France ,  ci  quelle*  n'y  a  coufhime 
au  contraire,  i*xt*  1.  de  auibm.Ti.de  leffbus. Auffi  qu'en  telles  qucftions,en  vain  on  allègue 
les  loue  des  Romains,  d'autant  qu'icelles  n'auroyent  rien  difpofc  de  la  différence  oui  cft 
xeccue  par  le  droid  François  entre  les  fiefs  &  les  rotures,  5c  de  la  formedefiiccederen 
iceux:  laquelle  fi  lefdictes loix  Romaines  eu  fient  cogneue,cllcseuiTent  auffi  pou  ru  eu  à  la 
ma  niere  de  payer  les  debtes  immobiliaires,  par  les  heririers  fucc  edâs  diuerfement  efdits 
biens  :  par  voccquitable  proportion,  que  chacun  doibt  autant  porter  des  chargesqu'il 
reçoit  de  com  m  o  direz  &  émolument  Par  arreft  du  feiziefme  Feuricrmilux  cens  deux, 
donné  entre  dames  Marie  &  Charlotte  de  Paillard  fœurs,pourle  regard  de  Ja  fucceffioa 
de  Meflire  François  de  Paillard  leur  frere,auqucl  elles  fuccedoient  3/oerfcmcntcs  fiefs, 
à  fçauoir  ladidedame Manecommeaifnee leule  en  la Picardie,&  «'eldites  dames  efgale- 
ment  en  autres  pays:  aefté  iugé  que  ladidedame  Charlotte  puiioee  contribuera  auec 
ladide  Marieau  payement  desdebtesimmobiliairesdela  fucceffion  duditfeu  François 
de  Paillard,  pour  telle  paît  &  portion  qu  clic  auroitamende  de  JacUdefucccflion, 
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RESPONSES   OV  DECISIONS 

DV   DROICT  FRANÇOIS,  CONFIRMEES 
PAR.  ARRESTS  DES  COVRS  SOVVERAINES. 

LIVRE  VNZIESME. 

Vtnàimn  ^héritage faille  durant  les  troubles  &  guerres  ciuiles 

juhiete  àrefàjton. 

Respokse  I. 

E  s  Hiftoires  tcfmoigncnt  qu'es  guerres  ciuiles  toutes  chofes  font 
milcrables,  fie  que  la  plus  grande  milcre  cft ,  que  ceux  qui  font  en  in- 
digence des  chofes  neceflaires  àlavichumainc ,  n'eflanspccunicux, 
ne  pcuuent  cftre  (ccou  rus  par  la  vente  mcfmede  leurs  meubles  ou 
immeubles,  fînonàfivilpnx,  qu'ilfcmblequelcdcfcfpoirdemeil- 
leure  fortune  face  dcleftimer  Ôc  nicfpnlcr  tous  les  biens.  Apres  donc 
qu'il  apleu  à  la  bonté  diuinede  difliper  les  tempeftes  des  troubles  fie 
guerres  ciuiles ,  y  a  trefiuAc  caulc  de  reftituer  en  leurs  héritages  ceux  qu'vne  fi  forte  ne- 
ccffitcacontnùnd  de  vendre,  en  rendant  lepnx  qu'ils  en  ont  reccu.  Car  letempsdcla 
vente  fsuctluftîlantepreuue  delà  viletédu  prix,  fit  déception  que  Ievendeuralouffeit 
en  iceluyrôcrcquitcciuileconioin&eauec  lanaturcliecommandeàl'achcpteurderen- 
dreau  vendeur  l'héritage  quela  cruauté  du  temps  luy  a  fàicl  vendre,  en  luy  reftituantlc 
prix  debourié.  La  roefinc  raifon  qui  incita  le  bon  Roy  Loys  XH.à  faire  vn  Ediû  que  l'ay 
récite  ailleurs,  qu'on  pourroit  eftre  releué  des  vendrions  d'héritages  faites  durant  vne 
grand'  famine  qui  auoit  cfté  en  ce  Royaume ,  peut  auffi  faire  cafîèr  ôc  refeinder  les  ven- 
dit ion  s  faites  durant  les  guerres  ciuiles,  où  toutes  choies  (ont  troublées  Se  commede- 
fefpcrees,  fie  la  valcurdesplus  grands  biens  auillicficdcfprifcc.C'cft  pourquoy  IulesCe* 
far  après  la  victoire  contre  Pompée  voulant  reftablir  l  Eltat  de  l'Empire  Romain ,  fie  ap- 
porter quelque  remède  aux  miferes  des  pauurcs  debteurs,  ordonna  qu'ils  pourroyent 
bailler  à  leurs  créanciers  en  payement  des  héritages ,  à  l'eftimation  de  ce  qu'ils  valoy  enc 
auparauant  les  guerres  ciuiles:  cognoiflant  bien  ce  grand  Sénateur  &  Empereur,  que 
leur  prix  fie  valeur  auoit  grandement  diminué  àl'occafîon  defdiftcs  guerres,  fie  depuis 
icelles.  Sur  ces  confédérations  fie  autres  tres-iuftes  8c  équitables  ,clr  fondé  larrelt  que 
i'entensicy reciter.  Vne merc tutrice  de  fes  enfans  mineurs,  pendant  l'extreme  affli- 
ction de  la  ville  de  Paris ,  vend  vne  maifon  commune  à  elle  fie  à  fes  enfans  à  très  vil  prix 
pour  fa  grand'  neceffité:  les  chofes  remifesà  plus  heureux  eflar,  par  la  réduction  de  ladi- 
te ville  à  fon  ancien  dcuoir,elle  obtient  lettres  pour  eftrc  rclcucc  de  ladiéle  vendirion, 
tant  en  fon  n  jui  qu'en  ladietc  qualité  de  tutrice.  En  ladicte  qualité  l'achcptcur  confenc 
la  reftitutiommais  il  l'cmpefche  pour  la  part  de  la  vcdcrefre.fic  allègue  qu'au  temps  de  la 
vendition,  qu'il  faut  conUderer  pour  la  rcftitution,rx  cauft  deception'u pretij  Mtmdimtdiam 
partent,  l.fi  volunttte.  C.de  refond,  vendit,  la  maifon  n'euft  peu  cftre  vendue  d'auantagcEc 
que  le'bcncficcdelaminorirédcfcs  enfans  neluypouuoit  aider  fie  fauorifer,/.  >».  C.fiin 
comm.  eademq.  c*uf*.Lvlt.C.fi  vaut  ex pluribiu.Toutcsfois  Monfieur  Scguicr  lors  Aduocac 
du  Roy,  fie  aprefent  Prefidentau  Parlement  de  Paris ,  Sénateur  orne  d'excellentes  ver- 
tus fie  finguliere doctrine  meflee  de  routes  feiences,  remonflra  elegament  que  quand  il 
eftoit  queftion  d'vn  temps  fi  mifcrable,qucccluy  auquel  ledit  contractauoitcfrc  pafTc, 
il  n'cftoitbcfoin  d'informer  de  la  viletédu  prix,  d'autant  que  la  prefomption  y  eftoir, 
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ayddc  de  la  force  d'vnc  fi calamiteufc  nccefïîré.  Pararreft du  mois  de  Fcurier,  mil  cinq 
cents  quatre  vingts  dix  fept ,  les  lettres  furent  entérinées ,  tant  pour  Japart de  la  mère, 
quedesenfans. 

Les  interejls  adiugez>  contre  V»  dehteur  O  fis  jîdeiuffeurs  &  cautionSjpar  luge  de  con- 
traire party  que  le  dehteur ;  ne  courent  durant  le  temps  des  troubles:     du  don 
faift  par  le  Roy,  des  arrérages  des  rentes. 

RlSfONSi  II 

LA  veufue  d'vn  honnefte  Bourgeois  de  la  ville  de  Paris ,  qui  auoit  efte  exécuté  à 
mort,  pour  là  fidélité  au  fermée  du  Roy,  &  /es  cautions  Se  fideiulTeurs  (ont  con- 
damnez, par  fentence  donnée  au  Chaftclet  de  Paris,  à  payer  certaine  f  omme,cn  laquel- 
le le  defund,  fa  femme  ôc  cautions  eftoyent  folidaircmenc  obhgez,auec  les  intérêts:  ils 
auoycnt  efte  contraints  de  paflèr  tel  le  fcntence.pourla  crainte  de  tomber  en  femblable 
malheur  que  lcdcfund,n'ofànt  ladite  veufue  librement  refpirer.  Laquelle  l'occafion 
fe  prefentant  fe  feroit  incontinent  retirée  en  la  ville  dcTours.  Apres  la  redu&ion  de  Pa- 
ris ladite  veufue  &  les  cautions.qu'cllc  &  feu  ion  raary  auoient  promis  d  acquitcr ,  lont 
pou rfuiuis  pou r  le  pay emen  t  d c  la  debte,&  des  interefts  en  vertu  de  ladite  fentence.  La 
veufue  prcîente  requefte  à  la  Cour  pour  faire  caiTèr  icelle  &  les  proccdurcs,comme  rai- 
despardeuantiuge  de  contraire  party,fuiuant  l'Edidfaid  fur  laredudion  deladide 
ville,  Scccluy  de  la  pacification  générale  :  &lescautionsappellcntdeladide  fentence. 
Contrcux  &  ladite  veufue  on  alieguoit  leur  confentement,  &  qu'ils  eftoicnt  lors  de- 
meurans  en  la  ville  de  Paris:  mais  y  auoit  refponfe.que  tel  confentement  auoit  efte  for- 
cé,&  que  la  refidence  que  ladite  veufue  auroit  faite  après  la  mort  de  fon  mary,auoir  efté 
par  iultecrainte,en  attendant  qu'elle  trouuaft  l'occafion  de  fe  retirer  en  ville  de  l'obeil- 
/àncedu  Roy,comme  clic  auroit  faid.  Pararreft  pour  laveufuedefeu  Blanc  het ,  du  13. 
Feurier,i^97.  toutes  les  procédures  ont  efte  caflecs,6tladide  fentence  mifeau  neant.fic 
terme  a  efte  donné  à  ladide  veufue  &  cautions  dedeux  ans  pour  payer  la  debte  princi- 
pale,©: ont  efte  condamnez  aux  interefts  du  iour  delà  redudion  de  la  ville  de  Pans  feu- 
lement. Le  femblable  a  efté  iugé  pararreft  du  ao .  tour  dudit  mois.cn  la  caufe  de  l'Huit 
fier  Gautier.  Mais  on  demande  fi  en  telles  çfpeccs  le  créancier  s'eftoit  fait  payer  de  quel- 
ques interefts  durant  Iedid  temps,  par  contrainte  &  exécution ,  a  Içauoir  s'ils  luy  de- 
meureront. I'ay  rclpondu  fuiuant  ce  que  Iules  Cefaren  auroit  ordonne  .qu'ils  doiuenc 
cftrc  précomptez  au  fort  principal:  car  puis  qu'ils  n'eftoient  légitimement  deus,  il  les 
faut  reputer  eftre  payez  fur  la  dcbtc principale,  iuxt.  hndtbiT<u.&L  tos.  §.fi<jun4Htcm.C. 
dcvfuris.l.vfurss.io.n.  eo.tit.  Iadiouftcray  ce  qui  a  efté  iugé  au  mefme  mois  de  Feurier, 
1^97.  pararreft  de  ladide  Cour,en  la  caufe  de  Moniîcur  de  Luxembourg,pour  vne  que- 
ftion  dépendante  dclamcfmcoccafîon  des  troubles  &  guerres  ciuiles.  Le  Roy  ayant 
faid  don  a  vn  Seigneur  employé  à  fonferuice,  des  arrérages  des  rentes  qu'il  dcuoità 
ceux  du  part  y  contraire,  on  a  demandé  quelsarreragescftoicnt  eftimezauoir  efté  don- 
nez par  le  Roy.  Etparlcditàrrcftdiftindionaeftcfaide  entre  ceux  eleheusauparauanc 
larcuolte,ccuxquifcroientefchcusduranticelle,&ceuxquifcroicnt  efcheus  depuis  la 
redudion  à  l'obeiflàncc  du  Roy.  Quant  aux  premiers  Se  derniers,  ils  ont  efté  déclarez 
n'y  eftre  compris.parce  qu'efdits  temps  le  créancier  n'eftoit  au  cas  de  crime  pour  confié 
quer:  ic  pour  Wrcgard  desautres,  la  Cour  a  déclare  qu'ils  eftoient  compris  au  don  faid 
par  le  Roy.Quant  aux  premiers,  fans  l'arrcft  i'en  eufle  douté,  parce  que  c'eftoit  vne  de- 
tte deue  à  ecluy,  duquel  les  meubles  pouuoyent  eftre  pris  &  donnez,  tant  par  droit 
d"hoftilité,qucpourladefobeifIànceauferuicc  defâMaicfté. 


Lejenfans  ayans  renoncé  aux  fuccejfions  deleurs  pere &merey  peuucnt  demander  À 
leurs  oncles  le  douaire ,  duquel  leur  ayeul  ou  ayeule  efioit  caution  fencores  qu'ils 
foyent  héritiers  d'iceluy,  leur  part  héréditaire  en  euxeonfujê. 
Response  III. 

SE  l  o  n  le  faid  propofé  pour  vne  mere ,  encores  que  le  femblable  fè  doiue  dire  &  in- 
ter  pour  le  regard  du  pere.Vne  merc  doncayant  trois  enfans,  Titius,  Scius  &  Scpro- 
niutMaricTitius  à  Cornelia,&  le  cautionne  du  douaire  prefîx  par  luy  promis  i  (a  future 
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Refponfes  du  droift  François, 

efpoufe.auecclaufe  pour  bien  obliger  vn  fideiufTeur  Se  caution.  De  ce  mariage  y  a  det 
mfans:Tituisdcccde  2caprcsCorneIia,aux  fucccffionsdelqucls  leurs  enfans  renon- 
cent: Se  après  leurayeuledeccdc,  de  laquelle  fcfdicb  perits  enfans  (ont  héritiers  pour 
vn  tiers:  &  neantmoins  demandent  i  leurs  oncles  Scius  &  Scmpronius  les  deux  tiers  du 
douaire,  duquel  leurayeuleauoit  refpondu,  l'antre  tiers  confus  en  eux.  Les  oncles  rc- 
monftrentroutccque  nousauonsdilcouru  en  autre»  Refponfes,  des  adu;inrages  raids 
parlepereou  la  merci  leur  enfans,  mcfmes  des  deniers  à  eux  preftez ,  qu'il*  font  tenus 
rapporter  à  leurs  fucccffions,  en  venant  àicelles:  &auffi  les  enfans  d'iccuxeftanshcri- 
tiersde lcurayeul  ou  ayculc , encores  qu'ilsayent  renoncé  aux  fuccefiions  de leurperc 
ou  mere: d'autant  que  parlcurreprclcntarion  ilsviennentauxfuccellionsdeleuraycul 
ouayeuIe:&quclareprcfêntation  fai&  qu'ils  lontrepurcz  vnemcfme  perfonneaucc 
leurdiûpcrc  oumerc.  Les  petits  enfans  allèguent  au  contraire  qu'ils  viennent  de  leur 
chef  à  la  fùcceffion  de  leur  aycule,y  cftansappellcz  par  la  Loy  des  XII.  tables,  /.  3.  c.  de 
fwt  &■  Ufjtim.  hber.  §.i.&fe<j.  Injhr.  de  heredtt.  <ju*4b  inteji.  Lu  S.  fijiliiu.  V.defuuCr  lepr. 
/>«W.Qne  la  refponleSc  fidciuffion  que  leurayeulc  a  faicte  dudi&  douaire.eft  vnc  det  )tc 
à  laquelle  elle  fe  ieroit  particulièrement  obligce.qui  n'eft  confufe  en  leurs  pcrlbnnes,fî- 
non  d'autant  qu'ils  lont  héritiers  d'elle,  comme  vnc  autre  debte  de  laquelle  elle  feroit 
tenue enuers eux, Uehrori.  50.  D.depdewfl.O' aiiufimtl.  Pararrcft  du3.Feuricr,ij97.dor> 
ne  en  l'Audience,  lesont  lesont  efte  condamnez  à  pay  cr  ics  deux  tiers  dudit  douaire,Ie- 
qucl  par  ce  moyen  a  efte  iuge  n"cft  rc  iubicd  à  rapport ,  &  que  les  petits  enfans  viennent 
de  leur  chef  à  la  fucceflion  de  leur  ayculc. 

Si  le  fermier  qui  s' efl  oblige  auec  le .)  etgneur duquel  tltenoit  quelque  terre  à  ferme,  am 
payement  &  continuation  d'vne rente,  auecpromefje  de  payer  ladiUt  rentejnon feu- 
lement four  le  temps  de  f  on  bail  ,  maii encores  apre>iceluyy  tu/ques  àeequefonfue- 
cejfeur  fermier  s'y  feroit  pareillement  oblige ',  peutejhe  relemé  de  ladite  promefle  O* 
obligation  pour  le  temps  qui  a  couru  depuis  fon  bail  expné. 

RlSPONSE      III 1. 

PAnlecontraûdevendition  &conftirution  de  certaine  rente,  le  vendeur  promet 
de  faire  obliger  auec  luy  au  payement  &  continuation  d'icelle,  Ion  fermier  de  quel- 
que terre  Ipecialement  obligée,  lereuenu  delaquclle  valoir  autant  que  lecouxs  deJa- 
di&e  rente  par  chacun  an  :  &  y  auoit  audiû  contrat)  claufe  &  promefle ,  que  lediû  fer- 
mier s'obligeroitnon  feulement  pour  le  temps  de  fon  bail,mais  encores  après  iceluy  iut 
quesaceque  fon  fuccefleuren  ladifte  ferme  s  y  feroit  pareillement  oblige.  Le  fermier 
s'oblige  enuers  lecreancier  félon  iadietc  clâ'ufe  &  promelîc  :  le  vendeur  quelque  temps 
après  l'expulfe  de  fa  ferme,  6c  en  faiû  bail  à  vn  autre/ans  le  faire  obliger  enuers  le  créan- 
cier fuyuant  ladiûe  promefle.  Se  paflènt  quelques  années  d'arrérages  de  ladicte  rente 
lans  en  auoir  rien  paye  par  iedebreur.  Le  créancier  pourfuit  le  fermier  oblige' pour  Je 
payement  dcfdidb arrérages,  tant  ceux  du  temps  de  fon  bail ,  que  ceux  depuis  e/cheus. 
Lé  fermier  offre  ceux  du  temps  de  fon  bail,  &  pour  le  regard  des  autres  obtient  lettres, 
pour  eftre  rcleué  de  la  promefle  &  obligation  par  luy  faicte  par  ledid  contract.Le  créan- 
cier contre  l  cntcrinement  defdittes lettres  rcmonftrc  qu'il  eft  fondé  en  obligation  de 
celuy  qui  lorseftoit  fermier  de  la  rerre  à  luy  obligée  pour  ladite  rente ,  laquelle  obliga- 
tion il  auroit  voulu  ftipulcr  pour  fa  fcureré,&  cême  d'vn  fideiufTeur  folidairemenr  obli- 
gé auec  fon  principal  debteur,  duquel  il  n'eutachepté  ladicte  rente,  fans  la  promefle  Se 
obligation  dudit  fermier  :  auquel  doit  eftre  impute  s'il  n  auroit  faict  obliger  fon  fuccef- 
feur  en  ladite  ferme  au  payement  de  ladite  renre,au  lieu  de  luy.  Et  ne  vient  en  considéra- 
tion que  depuis  fon  bail  il  n 'auroit  iouy  de  ladite  ferme:  parce  que  mcfmes  le  fldeiuflair 
&  refpondantquis'eitobligéauecleprincipal  debteur  folidairement,nepcut  eftre  rele- 
ué  de  l'oblieation,fous  prétexte  de  n'auoir  rien  touché  &  proffité  des  deniers  :  autreftnc'c 
feroit  reuerlertoutcequiauroiteftétraictéau  droit  Romain  des  fidciufleurs,&  coobli- 
gez,&cequis'obferuecn  Frâce.fuiuâtlesarreftsdesCoursfouueraines.Lefermieralle* 
gue  au  cô  traire  pour  l'enterinemét  des  lettres  par  luy  obtenues,que  fa  promefle  &  obli- 
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payement 

des  arrérages  de  ladite  rête,apres  le tèps  defà  fcrme,&lors  qu'il  n'en  iouiflbit  plus:n'eftât 
raisônable  qu'il  paiaft  pour  chofedôt  il  ne  iouiflbit.Laprincipaleobligatiô  eftoit  enuers 
lefeigneurquiluy  auoit  bailléafcrmc.encôfequéce  de  laquelle  ilf  eftoit  obligé  enuers 
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leditt  créancier,  6c  puis  que  ladite  ferme  eftoit  expirée,  ladite  obligation  ne  deooit  plu* 
auoirde  lieu.  Mais  fi  ladiftc  çjaufe  auoit  effca.iladuicndroit  qu'il  pourroit  eftrc  oblige 
à  perpétuité,  6c  que  la  fin  de  Ion  obligation  ne  dépendrait  que  de  lavolôté  dudcbteur, 
qui  par  auenture  ne  loi  voudrait  iamaisacquitter  &  décharger:  6c  que  c  eftoit  au  dc- 
btcur  de  faire  obliger  celuy  qu'il  auoit  mis  en  fà  place,  6c  pour  n'auoircefaicx,  ilpou- 
uoitluyobicttcrqu'ilcftoitendol  &mauuàifefoy.  Aufli  le  créancier  fe  deuoir  enqué- 
rir fi  ledits  fermier  eftoit  hors  de  ladidle  ferme ,  6c  faire  obliger  CDueriluy  celuy  qqi 
eltoitenfon  lieu.  Pluficursautresraibns  tirées  du  droiclcftroit,  6c  deTcnuiic  fepou- 

noienrallccuer  de  part  6c  d'autre.  Et  celte  qucfhon  auroit  cftétrouuee  fidifputablc, 
 xt  j_c_1-_1,..  t>_~.~;—  n„ r.j  i  tj  Li  •  /i-V-lr 


:fepc,  donne  en  "Audience,  le  fermierauroit  efte  condamné  à  paye 
arrérages  efchcus  du  temps  de  fa  ferme,  6c  pour  le  regard  des  autres,  en  entérinant  les 
lettres  Royaux  par  luy  obtenues  en  auroit  efte  abfous, 

La  preuue  par  te/moins  dé  cho/e  excédant  cent  liures  >  fi le  fait!  efiay dé  de  quelques, 
1  s  conieftures  f> prefompttons  parefm,  efl  receuMc principalement  . 

entre  marchons. 

Risïokje  V. 

DE  v  xmarchansdcla  ville  de  Paris,  ayans  eu  plufieurs  affaires  a  traiclerenfemhie, 
eftoient  demeurez  redeuables  l'vn  couers  l'autre ,  de  quelque  (ominc  de  deniers, 
félon  qu'ils  rauoyentelcnt  en  leurs  liures  derailons.  Titius  l'vn  d'i ceux  pou rluit  1  au- 
tre, que  nous  nommerons  Seius,  afin  d'exhiber  fon  papieriournal  ouderaifons,  pré- 
tendant que  par  iceluy  Scius  fccrouuera  fon  debteur  :  Et  par  l'exhibition  de  Ion  luire 
Seius  le  trouue  tenu  enuers  Titius  d' vne  partie  de  loixante  quinze  efeus:  au  payemenc 
de  laquelle  il  conclud,  fe  fondant  furla  commune  opinion  6c  pratique,  que  tel  hure 
faia  pleine foy  contre  celuy  qui  l'a  eferit  6c  produit  ^glof.  ml.  quxdam.  §.  nnmui*rtos.  p. de 
eitndo,  tyDoéhresinl.tdmonendi.  D.  ieiureturan.  Seius  remonitre  que  fon  hure  comme 
il  porte  la  recognoiflànccde  ladiûe  partie,  auflï  le  payement  d'iccllc,  en  l'article  conte- 
nant qu'il  a  payé  ladidte  lommc:  que lefdicts articles  ne  fe  doiuent  diuifcr,  non  plus 
qu'vncconfelfion  qu'il  faut  prendreentierc.  Les  parties  font  en  vne  ville  iuree,  ou  les 
trafiques  ÔC  traie!  ez  entre  marchansfe  doiuent  faire  de  bonne  foy,  6c  auec  fincerité  ÔC 
confcicncc.Lemelmcliurc  de  raifons  qui  oblige  le  défendeur,  le  deliureauffi,&fàuc 
prendre  les  articles,  unqH*m  comunt~t4  ^rconnexaotpiu:  en  manière  que  le  demandeur 
qui  en approuue l'vn  nepeut reprouuer l'autre ,  dm connexorum  e*dem fitMtur4tt. etutm. 
$.  X.  D.demtnorib.  l.l.C.  dediuerf.refcript.*lof.inLPubli4.  §.  vit.  J).  depojïii.  Votions  *d  d. 
l.  ijuxLm.  (çr  /. trttnurm.  ff.  de edend  &•  ad d.l.  êdmonendt.ejp»  «/.  D'aoanrage encores que 
celte  exception  mit  fuffifan  te.fi  cft  ce  qu'il  ofrre  vérifier  par  tefmoins  le  payement.  Ti- 
tius l'empefche  6c  foufhcnt  que  l'article  delà  debte,qui  contient  la  caufe,emporre  obli- 
garîon  ^trgum.up.fictHrio.  defideinflrmn.  Et  qu'il  le  fàutdiuifer  de  celuy  auquel  le  dé- 
tendeur a  cfcritaTon  plaifir  qu'il  auoit  paye:  Ôc  de  le  reccuoir  à  en  faire  preuue  par  tef- 
moins  ferait  contre  rOrdonnance,eftantqueftion  deplusdc  cent  liures.  Écdcfendeur 
allègue  quel'Ordonnance  ne  peur  auoir  lieu  en  ceftecaufe,  6c  entre  marchans, 
ï»m  controuerfiu  &  ctufn  «flWtti  non  mru  ri»or  infyià  débet ,  vt trtdunt  fréquenter  Doftcres, 
li.tr toi.  m l.pdemffor.  §.  qutdém. ff.^ mandat. B*ld.  ml.fi pro  en.  C. eo.  Decmt  m  l.  inomnibm.ff. 
de  diuerf.regul.iuru.  (ptlif.  AuUi  l'Ordonnance  doit  eltre  limitée,  finon  quand  le  faite, 
eftaydé  d'apparentes  coniectures  ôeprefomprions  par  eferit.  Car  telle  exception  n'eft 
contraire  à  l'intention  de  l'Ordonnance,  d'autant  que  la  preuue  qui  s'en  fàittpartef- 
moins.n'cft  que  pour  la  confirmation  de  ce  qui  s'en  trouuepar  eferit.  Par  arreft  du  mois 

deFcurier,iî97.confirmatifdelafencenccduPrcuoftdeParis,Sciusacitcrcceu  àvc- 
rificrlcdict payement  pat  tcfmoins. 
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Ladiudicatton  par  décret  faicie  en  fiege  de  contraire  party  durant  les  troubles ncmpep- 
che  &  purge  l'hypothèque,  qua  le  créancier  fur  Ici 'biens  du  debteur t  À  U 
charge  deU  Uijcujjion  des  hypothèques fpeciales, 

...  RzsroNii   VI.  N 

• 

DV  R  A  n  t  Us  troubles  fc  fait  adiudication  par  décret  de  certaine  terre  ou  héritage, 
en  vnficge  de  contraire  party,  du  lieu  où  cftoir  demeurant  J\n  des  créanciers  du 
debteur:  lequel  après  la  pacification  des  troubles  pourluit  l'adjudicataire  comme  dc- 
tempteur  &  propriétaire  dudicl  herit  age,afin  de  recognoiftre  vne  rente  par  luy  préten- 
due luriceluy,  lapa)er&continucr,&.lcsarreragcs.  L'adiudicarairc  fouftientquc  par 
le  moyen  du  décret,  auquel  le  demandeur  ne  le  leroitoppolc,  l'héritage  à  luy  adiugé 
cftoit  déchargé  deladitc  rente.  Aufliqueledemandcurn'auoitîpecialehypothequelur 
Jedicl  héritage  ,ams  lur  autres  terres  fit  hernages  Tpccificz  par  le  côtract  de  conftnurioa 
de  ladide  rente-.  5c  vie  générale  fur  tous  les  biens  du  debteur:  mais  qu'il  côuenoir  préal- 
ablement difeut  er  l'hy  potheque  fpcciale,/*x./.i.  C.de  pitnoribw.  encorcs  que  ledicî  con- 
trat* porte  fans  que :1a  générale  déroge  à  la  fpeciale.nelaipccialeiJa  générale.  Car  telle 
claule  le  doit  entendre  pour  le  regard  du  dcbteur,qui  cft  oblige::  dont  amplementa  di£ 
couru  Môficur  le  Prefident  le  Maiftreau  Commentaire  furl'£di6t  des  crices.Lecrean- 
cicr  remonftre  que  ladi&e  adiudication  fit  procédures  faiâes  durât  les  troubles  ne  pou- 
uoient  pour  Ton  regard  fubfiftcr.ne  luy  preiudicier ,  luy  demeurant  lors  en  ville  de  con- 
traire party.  Er  quant  à  la  généralité  ou  ipeciaiite  de  l'hypothèque  n 'cftoit  befoio  d  en 
difputer,  parce  qu'il  fufh'loit  que  ledicl  héritage  euft  efte  es  biens  du  debteur ,  lors  delà 
con  (titution  de  ladite  rente:  6c  qu'il  pouuoit  directement  s'addreûcr  au  défendeur  qui 
cftoit  poffcflèur  des  biens  de  Ion  debteur  à  luy  obligez,  U.Lmnlier.v).ff.<}utpQtio,m  pt^vd 
hjpath.& al.  Par  arreft  de  la  Courdonnc  en  l'Audience,du  moisde  fxurier,  1597. 1  heri- 
tageacquis  par  ledit  adiudicatairc  a  efte  déclare  afréâc,obligé  fie  hypothéqué  a  l'a  rente 
dont  eftoi  t  queftion,  à  la  charge  toutesfois  de  la  diicution  des  hypothèques  fpeciales. 
*  ,         •       .....     .  .  .VùVt  .  •  '  . 

La  Cou/lume  qui  difpofe  de  la  tacite  communauté  entre  le pere  ou  la  mère furuiuant ,  &» 
les  enfans  par Jaute  dejaire  muen  taire ,  s 'ente  ni  des  tnfans  du  mcfmc  lt&. 

K  ESP  ON  SI  VII. 

- 

PAr  la  CouitumedeSenlisfemblableàplufieursaurres.yacommunaute'tacite  en- 
tre lepere  ou  la  merc  luruiuanr  fit  les  enrin.«,finon  qu  il  y  ait  inuentairc  fâi&  après  la 
mort  dudefund.  Dutanr  vne  grand' contagion  quiefîoic  en  lavilledcBeauuais ,  vne 
femme  mariée  en  lecordesnopcesavât  enfans  d'vn  premier  bel  meurt  delà  contagion, 
fit  pareillement  f  es  enfans  du  fécond  lict,  dclaiilant  fon  mary  :  lequel  ne  faiû  inuentairc 
que  dix  mois  après.  La  queftion  cftpout  la  fuccellion  mobiliaire  des  enfans  du  fécond 
bd,  que  le  pere  prétend  luy  appartenir  par  la  Couftume:  fi:  les  enfans  du  premier  lict  y 
demandent  communauté.  Sans  sarrefter  i  la  confideration  de  la  contagion,  qui  auroit 
empefché  lepere  de  faire  plufloft  inuentaire,  ilm'afemblc  que  la  Couftumequiain* 
troduitvnepouuclleeipccedcfocictc  fie  communauté  de  biens ,  contre  ladifpofition 
quenous  difons  du  droid commun.doir  cftrepriiêfi:  entendue  eftroirtcment ,  fie  félon 
la  propre fignification  des  termes.efquch  elle  cft  conceug,  pour  monftrcr  l'intention  de 
ceux  quil'ont  introduite.  Par  le  droiû  Rc  -nain  la  focietc  finit  par  mort  J.aJeo.jf.pro/bcio. 
Mais  telle  Couftume  l'introduit  par  mort.Les  termes  dont  elle  vfe,dcmonftrc  cuidem- 
menequ'elledifpofe  des  enfansnez  dcmêTmcs  pere  fie  mère,  Ôc  qu'en  faueur dcfdirs  en- 
fin »,aufquels  le  pere  ou  lamercfuruiuantdoitpourueoir  pourlaconfcruarion  dclcurs 
biens,  elle  a  ordôné,i»  panant  ne*tigentU  du  furuiuanr,  ou  pluftoft  ex  t.icito  ipfut  cotiftnfu 
côtinuation  de  communauté  entre  luy  fit  fes  enfans.  Mais  de  l 'eftendre  aux  enfans  d  va 
autre  lift.qui  (ont  comme  cftrâgers  audit  furuiuant,  n'y  a  apparence.fi:  y  répugne  la  dif- 
pofition  de  droict,  l.ftpatruus.c.  comm.x  tnufque  iuiic.  La  eau  ic  du  pere  cft  très  fauorable, 
édoutm  iH&uof*  fihorum htredttxstn  htlus foUmm  defertur,vt  colltytur  txL ~\lt.cJcinJ}it. 
/«*/yr;f.Pararreftdu  4.Feurier,ij97.  donné  en  l'Audience^eftciugé  qu'en  ladite  efpece 
n'y  auoit  continuation  de  communauté.  l'en  ay  plusamplement  dilcouruau  2.1iur.  des 
Pande<acs,ficauxnouuclJcsannotationsfur  la  Couftume  de  Paris. 
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Véccift&vncrimetlu$ltgerputrtcrimmerfon  crime  plut  grief 'contre luycommù. 

R-ÏSPOKSE    VIII;  . 

....                        •    .  .        •  .         r  »  - 

•**  jî*.  •    '      ---»  1  •  •        •  '  .  .  •      "   *   •  J  '  .  1 

VN  homme  irrite  de  ce  que  le  Curédc  la  paroifleabufoit  de  fa  ftmmclayant  trotî- 
ucenla  rucaiour  de  fefte  comme  il  alloîc  celebrerlc  feruice  diuin  l'outrage 
diniuresayoces 

T£YA, !   (Tf  ^1  întrf,,C  P11*  >  »«H  i"«ogé  remonftrc  que 

poufledemftc  uoulcurilauoic  vfe  de  telles  voyes de  paroles  &  de  fai&&  requiert  corn- 
n^Tionpouxinforme^^ 

a  décret  dcpri/c  de  corps  contre  le  Cure.  Des  deux  décrets  les  parties  refoecWc^ 
appelantes  en  la  Cour,Ic  Cure  remonftrc  fa  qualité,  àcaufcdeWlic  le  Iu2cRoyal 
n  auro.t  deu  informer  ne  décréter  contre  WAulli  que  c'eftou  vue  recrimmanun  ayan  c 

foiainformcr& décréter  leprcnuerlccnmecontrcluy  commis  cftanttrcrcrnefk.it 
icaufedcspcrfonncs  quedutemps&dulicu.o'ùilauroiteftc  ofrenic  par  fan  par'roil' 
fien:  leque  partant neftoit reccuablc al aceufer,  tnttqukm  fumt  rn.fi,  auant  que- 
QrcDurge.l.fitjw.djs^rcm.tf.de^  du  crime 

«juelc  Curcaurotr  commiscomre  luy,  raurflàrtt  Vhonneur  de  fa  femme  &  violant  la  pu- 
dicitc:&qu  il  auroit  donne  caufe  au  parroiflien  de  l'auaillir de  paroles&  de faici  ne 
pouuant  endurer  lïnturc  q  «e  le  Cufé  fuy  ranoit  &  i  fa  femme  k  famillc.Ef  dau  tant  que 
IccnmeduqueneCurceftoitpreuenu.cftoitpIusgrief;  que celuy dont  il fe  plaienoit. 
fon  procc*  luy  deuoit  eftre  premièrement  fait  &  parfait, auant  que  pourfuiurf  plus 
auant  le  paroiffien:  quiauroit  peu  f-addrcûer  au  luge  Roval  pour  informer  d'vn  tel  cri 
me  fi  atroce,^  pointer public* mdicurtfmur&  partant  que  le  Curé  ne  fe  pouuoit  cou- 
unrde  I  exception  de  recrimination,mxr*/.i.C.«/f/,«  ?«  «cnf.  non  poff  A  ce  propos  il  ad 
wufte  les  plus  belles  fentences  &  aucWczdcs  ancift  contre  les  adultères  &  rauiflèurs 
des  femmes  mariées,  &  les  peines  contreeux  ordonnees/aiwmwi.c.*,//^,»,  /„/  de*dul 
ter.i  out  fententumC.de  p*nu.  PararrcftdonnéalaTournelIc,duhuiaie(meiour  dcFc- 
imer,  i597.lcCuréaefté  renuoyépardcuant  le  luge  d'Eglife  pour  Iuy  faire  fon  procez* 

auquel  lcIugcRovalalfifterapourlecaspriuiJegc:&aeftcordonnéquecePendantfuP 
iêrralapouriuircdu  procezinrenré  contre  le  mary.iufques  a  lafin  dcceluyduCurc. 

durant  Jequeltcmps  le  mary  a  eftcefiargy  à  fa  caution  iuratoire,&i  la  charge  dcler£ 
prelcntcr.  „  " 

-  FnTromcffe famé  pour fmpleprejl  encores  qu'eûc foiteonceue en  forme  de lettres 

-  \    de  change,  non  entre  manham  ne pow le fait de change -,  ne  produit  interefi 

dechangetfrc<hange}nc  contrainte  par  corps. 


Responsi  IX. 


LAneceflîtédu  commerce  qui  fe  fàirauec  les  marchans  eftrangers',  mefmement 
pour  le  tranfport  des  deniers,  a  fait  introduire  l'effet  de  la  promené  en  forme  de 
lettres  de  change,  qui  porte  obligation  par  corps,  &  produit  l'intcreft  de  change  &  rc- 
changç,qui  eft  très  rude.  Aucuns  en  ont  voulu  tirer  l'exemple  de  l'vfure  maritime,  ou 
pecune  traiedice,de  laquelle  cft  faite  mention  non  feulement  au  drotâ  Romain ,  ains 
«uulésorai(onsdcDemofthene,cnPlurarqueenlavicdeCatonMaicur,  en  lulm  PoU 
lux  Se  autres  auûeurs:  &  anciennement  a  Rome  cl  le  eftoit  immenfe  6c  infinie,  vtùt  P*u- 
lus lib.t.fcntmt.tit.ta.. Mais  luftinianlaoroitreduitcàla raifon  de  la  centefîme /.  eot  qui 
i6.§.pe*.C.devf*ris.&nouel.io6.  Maisl'intcrclr  dechange  &  rechange  eft  plus  grief  & 
rigoureux,  lequel  partant  ne  doit  eftre  eftendu  hors  les  cas  qui  le  fon  t  tolérer  :  &  par  cÔ- 
fcquentncdoitauoir lieu enrreccux qui  ne  font  marchans,  &  lapromcffè  qui  auroic 
efte  faite  pour  fimple  preft,  &  non  pour  marchandée,  par  ecluv  qui  n'eft  marchant  à  vn 
au  tren  'citant  auffi  marchant,encorcs  qu'elle  fbiteonceue  en  forme  de  lettres  dechan- 
ge, ne  peutproduirc obligation  dcchange,necôrraintcpar  corps, d'autant  qu'en  l'obli. 
gationfautpluftoft  regarder  la caufèqucl'cfcriture.Pararreft  donné  en  l'audience, in- 
firmatif  de  lafentence  du  prcuoft  de  Paris,  entre  Antoine  Heruéappellant ,  &  Yucs  de 
^unayefcuyerintbimc,duquatorzicfmciourdcluin,i<?oz.  a  efte  iugé  pour  l'appel- 

AAaa  iùj 
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Iant,qui  a  cité  feulement  condamne  à  pay  er  ce  qui  refte  du  contenu  en  la  promeflè  par 
luy fàittcauccvnautreauditinthimc.&l'intcrelUu denier  feizetfàuf  fôn  recourscon- 
tie  le  coobligé  pour  la  moitié:  &  fia  efté  ledit  appel  lant  eflargy  pour  le  regard  dudirin- 
thimé.Ccftc  queftion  mériterait  plus  long  di(cours,mais  l'en  ay  allez  amplement  trait- 
ce  au  lecond  bure  des  Pandeûes, 

Ld  veufucreleuee  de  F apprehenjîon  delà  communauté n'ejl  tenue  de  rendre  compte  aux 
tuteurs  des  enfans  de fon  jeu  mary>fmondece  qu'elle  dteiare  auotr  touché  desbums 
de  la  communauté tjauj aux  tuteurs  ày  bailler  débats:  ft}  iceux  tenus  de  rendre  co- 
pte à  leurs  puftlle>  de  cequtfetrouuera  dejaillirdu  compte  que  rendra  la  yeufuet  tur- 
ques à  la  concurrence  de  lamottté  de  ladite  communauté. 

K  ESP  o  n  s  i  X. 

VN  homme  nomme'Reuillonayantvnc  fille  de  fa  première  temmefe  remarie  aoec  • 
Maxcnce  le  Meffier:  «câpres  Ion  decez  fans  enfans  delà  lecondc  femme,  eft  taie 
inuentaire  des  meubles,  obligations,  tiltres  ût  paniers  parluy  deJaiilcz:  eft  pourueu  de 
tuteurs  à  (a  fille:  aufquels  &  à  laveufuepar  la  clofture  de  «'inuentaire  eft  faite  main- 
Jeu  ce  dd  dit  s  meubles,obligations&  tiltres.  Ladite  le  MelJîer  faveufue  prend  lacom- 
munauré,&  fait  plufieurs contrat  auec les  créanciers  du  defunct,  &  autres  actes  de 
communauté^  eft  enuiron  dix  ans  fans  en  parler  :  &iufqucsàccquc  la  fille  du  defunct 
mariée  auec  maiftre  Bernardin  Maglou,pourfuiuant  ledit  Magl  ou  lestuteursde  (a  fem- 
me afin  de  rendre  compte,  fait  auluappcller  ladite  leMcfficr&  GuillaumeDonuilliers, 
auec  lequel  elle  cftoit  r emariec.  Lors  en  v ne  eau fe  d'appel  pendant  en  la  Cour,  ladite  le 
Meflîer  obtient  lettres  Royaux  auec  lefdits  Maglou&  fa  femme,  pour  eftrc  releueede 
l'apprchcnfion  de  ladite  communauté',  fondées  lur  minorité,  en  laquelle  clic  fe  difoie 
eftrcau  temps  deladiteapprehenfion:  lefquclles  lettres  luy  font  entérinées  en  rendant 
cequ'elJeauroir prisée  touché dcladire  communauté  Sur  l'exécution  dudit  arreft  les 
parties  cfUni  renuoy ces  par  deuant  le  Bailly  deSenlisou  fon  Lieutenant,  Donuilliers  8C 
îa femme prefcntentvn  bncfeftat  dccompreaulditsMaglou&fafcmmedefquelspour 
le  peu  de  biens,  dont  leldits  Donuilliers  &  fa  femmetenoyent  compte,  auroyentfbm- 
mc  lefdits  tuteurs ,  parce  qu'au  compte  qu'ils  leur  auoyent  rendu,  ils  ne  f'eftoyentehar- 
gcz,  que  de  la  moitié  des  biens  contenus  audit  inuentaire.  Sur  le  brief  cftatprefenté  par 
leldits  Donuilliers  6c  fa  femme,  fidommation  defditsMaglou&fàfemme.ya  grande 
contention  entre  les  parties.  Car  les  tuteurs  fouftiennent  que  lefdits  Donuilliers  &  fa 
femme  doiuent  faire  entière  recepte  de  la  moitié  defdits  biens  contenus  audit  inuen- 
taire, en  laquelle  con  lifte  la  ccmmunautéapprchendccpar  ladite  le  Mcflier,fauf  icou- 
cher  en  remifeeequebon  leurfcmblcra,  &  qu'ils  maintiendront  auoir  efté  touché  par 
lefdirs  tuteurs:  lcfquels  offrent  pource  regard  feioindre  auec  leldits  MaglouSc  fa  fem- 
me. Et  fcmblc  que  leldits  tuteurs  lont  bien  fondez,  daurant  que  lemot  de  communau- 
té :  rjl  Qutdyruuerftle  e>  nommiurk  ,vi  hertdstiu,  ùonorum  pojjefsio  ,  &  autres  femblables. 
Pour  donc  cognoiftrccequ'vncfcmmea  touché  delà communauré,il  fàutqu 'elle  tien, 
ne  compte  de  tout  cç  qui  appartient  à  ladite  communauté,  &  en  quoy  elle  confifte, 
fàuf  laremifc:  parce  qu'elle  eft  prefumee  auoir  touché  le  tout  ou  deu  toucher.  Car  la 
communauté,  vtthuiim  >wi»*r/*/r,  xtmnU  tommo<L  &•  incomm*(Uc*ntmtt.Commcon  dit 
de  l'héritier  par  bénéfice  d'inuentaire,  lequel  pour  tenir  ordre  de  compte  doit  faire  re- 
cepte entière  des  biens  contenus  en  l'inucnraire,  lauf  la  remife.  Remonflrent  aulfi  les 
,  tutcursqu'ils  entendent  fur  laremifc  fouftcnir&  vérifier  que  ladite  le  Mcfliera  tou- 
ché dcfdits  biens  plus  beaucoup,  que  ceux  dont  elle  tient  compte,  &  autant  pour  le 
moins,  qu'ellepouuoirpour  fa  moitié.  Mais  qu'il  ne  ferait  raifonnable  queles  tuteurs 
qui  n'eftoyent  chargez  que  de  la  moitié  des  biensportez  par  Icditinucnraire,  apparte- 
nant à  leur  pupille,  fulTcnt  tenus  de  rendre  compte  de  l'autre  moitié  queladite  le  Mef- 
fierauroitprilcpar  l'apprchcnfion  de  ladite  communauté,  &  à  laquelle  lors  ladite  pu- 
pille n'auoit  aucun  droict.&c  ne  f'ypouuoyetnedeuoycnt  lefdits  tuteurs iramifeer.  Ces 
raifons  auoyent  fait  incliner  le  Baillyde  Scnlis  ou  fon  Lieutenant  à  donner  fentence 
contre  lefdits  Donuilliers  &fa  femme:  mais  par  ancft  du  dixicfmc  iour  de  Fcuricr,téor. 
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la  Cour  en  infirmant  ladite  fenrence  ordonne  que  les  tuteurs  prendront  communica- 
tion dudit  brief  cftat.pour  y  baillerpar  les  parties  débats  fie  fouftenemens*  la  reddition 
duquel  eftat  pourront  IcfditsMaglou  &  (a  femme  affilier  fi  bon  leur  femblc:  pouricc- 
luy  eftat  de  compte  clos  fie  arrefté ,  lefdits  tuteurs  eftre  tenus  rendre  compte  aufdits 
Magloufit  la  femme,  deeequife  trouuera  défaillir  dudit  eftat,  iufques  à  la  concurren- 
ce de  la  moitié  de  ladite  communauté.  Iay  entendu  que  la  Cour  f'eft  principalement 
fondée,  fur  ce  qu'il  n'y  auoit  eu  partage  tait  des  biens  de  ladite  communauté,  entre  la 
veufue,  6c  les  tuteurs;  5c  partant  qu'il  y  auoit  de  la  négligence  de  leur  part:  mais  que  la 
veufue  n'eftoit  tenue  de  rendre  que  ce  qu'elle  auoitpnsfie  touche  de  ladite  communau- 
ré.Ccftarrcft  mérite  bien  d'eftre  remarque  pour  les  tuteurs. 

De  la  f référence  du  tuteur  fur  les  biens  de  fin  pupille  pource  qui  Uy  efl  deu  par  le  reloua 
de  fin  compte,  contre  les  créanciers  de  l'herttier  dudit  pupille  &•  de  la 
feparation  de  fis  biens. 

Rijîonse  XL 

VNe  dame  veufue  d'vn  grand  feigneur  de  Picardie,  duquel  elle  auoit  vn  enfanr, 
ayant  renonce  à  la  garde  noble,  priuilege  de  noble/Te  fie  communauté ,  a  caufe  des 
debtesde  feu  fon  mary.eft  efleuc  tutrice  à  (on  fils,6e  en  celle  qualité  paye  pluficurs  deb- 
tes.  Apres  la  mort  de  fon  fils,  à  la  (ucceffion  duquel  elle  auoit  renoncé,  elle  rend  copte 
à  Pheririer  d'iccluy , par  la clofturc  duquel  fe  trouue luy  eftre  deuë  grand' fomme  de  de- 
niers. &:  de  ladite  fomme  luy  eft  adiugé  Pintercft ,  par  arreftdc  la  Cour,  où  le  procex 
eftoir  pendant.  Laditcveufuepour  eftre  payée  du  rcJiqua  dudit  compteà  elle  deu,  faic 
mettre  en  criées fitadtuger  par  décret,  des  tcrrcsSe  (cigneuries  eftansde  lafucccflîon 
de  feu  fon  fils.  Sur  la  diftriburion  desdeniers  pour  la  préférence  y  aprocés  entr'elle  fie 
les  créanciers  de  l'héritier  de  fon  fils  :  Icfqucls  remonftrent  qu'ils  précèdent  en  hypo- 
thecque  la  clofturc  dudit  compte:  fie  dautant  que  lesbiensdu  dcfunûconfusaucc  ceux 
de  fon  héritier  ne  font  qu'vncmcfmemaircac  patrimoine:  cùm  hères  &  hertditu  "»mu$ 
ferfon*  l>ice funtantur,  &  hères  fit/uccejjor  vninerft  iuris  quoddcftmftm  babuit ,  L  hères,  il.  D. 
ievfurp,  &  lifiutp.  L  nthil  eil.  1 4.  D.  de  verb.  figntfi.  I.  heredem.  59  /.  hereditu.  6i.jfi  de  dtuerf. 
retul.  iuris.  &  «/.  Les  créanciers  de  l'héritier  ont  pareil  droicf  d'hypothecque  (ur  les 
biensdeccluy,auquel  il  aurait  fuccedé,  que  furies  biens  de  leur  tuteur.  Mais  ilaefté 
iugépararreftdelaCour,du  dernier  iour  de  Ianuier,  lyjt.  que  le  tuteur  n'a  hypothec- 
que  furlcsbiensdefon  pupille,  finonqùcdu  iour  de  la  clofturc  de  fon  compte,  parla- 
quellcon  cognoift  fil  luy  eft  deu:  ne  parlant  l.pro  offUio.C.de*dminijt.t»to.  que  du  priui- 
lege du  pupille  (urlcsbiens  du  tuteur.  La  veufue  pour  elidcr  fie  repaiiflcr  ccft  obiet.pre- 
fente requefte i  laCour,afinde(eparationdcsbiensdu  dcfunft  fon  pupille  fie  deteur, 
d'aucc  ceux  de  fon  héritier.  Aucuns  des  créanciers  de  l'héritier  empefehent  l'entérine- 
ment,  alleguans  qu'elle  melme  aurait  fait  vendre  fur  l'héritier  les  terres  dont  eft  que- 
flion,  fans  loppoler  pour  la  feparation,  ny  en  faire  inftance,  fie  partant  qu'en  vain  à  pre- 
lent  elle  la  demande,  fie  prétend  à  raifon  jd'iccllc  préférence  fur  les  deniersprocedans 
de  la  vente  des  terres,  qu'elle  aurait  fait  aJiuger  fur  l'héritier,  l.<tbhercdt  vendit*  hérédité 
u.jf.de[ef>*r*t.  Aufli  qu'elleauoit  tranfigeauee  l'héritier,  <jr  cùm  ipfum  ele*erit ,  feparatio. 
nu  commoduinAmifityl.i.  %.tllttd  fàendumeJl.D.  eo.  tit.  Et  adiouftentvn  arreft  du  dernier 
iour  d'Ocr.  1577.  donné  en  femblable  e(pece  ,pour  les  créanciers  de  l'héritier.  La  veuf- 
ue remonftre  pour  l'entérinement  de  (à  requefte  quod  i  Mmuno  trsdttvrt  vh.ff.eo.tit. 
oui  iitdsciumdià4HtrmthereMyfef>*r4tionem  mhilom  'mm  poffunt  mpetrtre>  qui*  ex  necefitwe 
hoc  fecerunt.  Quanti  U  transaction  par  ellefaiteauec  l'héritier,  elle  aurait  fait  icelle  de- 
puis les  chofes  à  elleadiugees  par  arrefts  de  ladite  Cour,  fie  fans  nouation  aucune,  corn* 
.rncnaefmesportoitlccontraa:/frfi»rf.|  illudfciendttmesl.traditureos  créditons  pofle  impe- 
trtrt  fep4^4tionemiqMtmnnoH4ndi4nmù4bheredeslipHUtifunt.l.  4bherede.  parle  au  casque 
l'héritier  aurait  vendu  l'hcredité,auparauint  la  pourfuite  de  la  feparation,  fit  f'entend 
dVnc  vendition  volontaire,  "Vf  confia  ex  hit  verbu.  Nam  qu4t  bon4jide  medio  tempore  per  he- 
redem^efla  fhnttr4t4conferu*ri  folenr.  Mais  en  la  prefente  efpccc  ladite  vefuc  aurait  ex  ne* 
cej?it*te  fait  vendre  lentes  terres:  au  décret  delquel les  n'eftoit  befom  qu'ellef'oppofaft 
pour  ladite  (eparation:  cartoufioursellela  pouuoitimpetrcr  furies  deniers  procédai» 
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deradiudication,eftantconferuceen  fes  droitspar  le  moyen  de  la  faifie  qu'elle  auoic 
fait  faire ,  &  de  fon  oppofition  pour  le  payement  de  ce  qui  luy  eftoit  dcu.Et  quant  à  lar- 
rcftdu  dernier  iour  d'Octobre ,  1577.  l'efpcce  eftoit  bien  différente  de  celle  dont  cft 
queftion,&yauoitdescirconftancesparticuliercs,qui  neferencontrentaufaiadepre- 
fent.  Par  arreft  de  la  Cour,  du  fcizicfmc  iour  de  luin,i6oi .  donne  en  la  grand'  Chambre, 
au  profit  de  la  vcufuedufcufeigncur  de  Mailly,  entreautres  chofes  iclle adjugées  qui 
n'eftoient  en  controuerfe,  eft  ordonne  en  ayant  efgard  à  ladite  requefte ,  que  fur  les  de- 
niers procedans  des  ventes  ôc  adiudications  par  décret  des  terres  de  Mailly  &  Bouillen- 
courtjvcndues&adiugees  fur  l'héritier  de  feu  René  de  Mailly  fon  fils, elle  fera  prefe- 
reeaux créanciers  dudit  héritier,  pour  la  fomme  à  elle  deutS  pour  lereliquadu  com- 
pte par  elle  rendu  de  la  tutelle  delonditfils,  fcintereft  de  ladite  fomme,  à  raifon  du 
oemer  quinze. 

Des  mariages  cîandeftinSj 
Response  XII. 

LE  premier  Sacrement  inftitué  de  Dieu  des  la  création  du  monde,  eft  le  mariage, 
confirme  &au&orifc  par  Iclus  Chrift,  tel  recogneu  par  les  Apoftres  fcanciens  Do. 
ûcursde  l'Eglife  Chrcftiennc,  qui  l'appellent  Sacrement  &  fâcré  mftycre .  Les  payens 
en  corc  s  qu'ils  neuflent  la  cognoiflànce  de  la  vrayediuinitc,  tenoyent  le  maYiagc  en  hô- 
oeur&  rcuerence,&pour  le  célébrer  Icgitimemcnt,vfoycnt  de  quelques  cérémonies: 
fanslafolennitcdefquclles  ilsnereputoycnt  la  conionûion  &  fréquentation  de  l'hom- 
mcauec  la  femme,  pour  iufteêc  légitime  mariage,  ainspluftoft  pour  concubinage:  te 
leur  raifon  eftoit,  parce  que  le  mariage  eftant  la  première focieté,&  vraye  originefic 
fource  delà  Republique,il  eftoit  bien  raifonnable  qu'il  futhonneftem  enteontradé,  fé- 
lon les  mœurs  Se  cérémonies  de  la  cité,  afin  de  produire  des  citoyens  bien  liez, &  légi- 
times. Les  célèbres audeurs  Grecs  ôc  Latins  telmoignent  trois  enofes  eftre  requifes  à 
fol enn lier  légitimement  vn  mariage, âfçauoir  leconfentementdupere,ou  fil  cft  mort, 
de  la  mere,& autres  parens,  qui  le  reprclcnrent,  te  de  ccuxquife  doiuent  marier.les 
promettes &fiançaillesauec  le  contraû  nuptial,  fî  aucun  on  veut  faire:  te  la  publique 
célébration  des  nopees,  félon  la  folcnnite  te  les  cérémonies  du  lieu.  Cefte  publique  cé- 
lébration fefair  principalement  à  deux  fins,  a  feauoir  afin  qu'on  cognoifle  les  citoyens 
legitimementmariez,&quelesenfansprocedansd'iceux  foyent  recognus  pourlcgiti- 
mes&  capables  des  honneurs  &  charges  publiques:  te  comme  dit  Demofthcnc  ont.lJm 
Onetorem^  parce  qu'au  mariage  ne  fe  traitte  chofe  legcre,ains  la  vie  dcsfillcs  &  des  feeurs 
ou  autres  parentes  eft  commifeSc  baillée  en  garde  a  la  foyd'autruy,  nous  deuonsaucc 
grand  foin  pouruoir,  qu'elles  foyent  bien  Ôcfcurcment  mifcs:  &  pour  cefte  caufe  nous 
célébrons  les nopccs.&inuitons  principalement  nos  plus  prochcsparcnscv amis. Quâc 
au  confentement  du  père,  qui  dcuoit  précéder  ,&  fans  lequel  le  mariage  desenfans  de 
famille»  n'eftoit  réputé  iufte,  nous  en  auons  tant  d'auctorirez  ôc  cxempïes,qu  autres  ont 
recitez,  qu'il  n'eftbcfoin  de  les  repeter.  Lesliures  facrez  en  l'ancien  teftament  cnpro- 
duifcntdc.tres-certains  &  notables.  Xenophon  au  huitticfmc  hure  delà  Cyropcdie,  en 
donne  tefmoignage  de  Cy rus,  Euripide  m *4ndror»4chet  de  Hcrmione  fille  de  Menelaus 
ôc  d'Hclene. lepaflclesautres.melmescequefcrit^w/^»»*//^^  Meumorphof.impares 
tntmnuptU,  &  pr^tereàinliiUafme tejiibm pâtre nonconjentiente  fafle ,  levitimétnon  pof- 
funtvideri:  ôece  qu'on  peut  facilement  obfcrucr  en  Plaute,  Terence-ôc  autres, quoi 
etidm  ex  librumru  Romani     hifloriis  coUiri  poteft ,  le  viens  à  ce  qui  eft  plus  propre  8c  con- 
uenable  à  noftre  religion.  TertuUianm  libre  l.  advxorem ,  enarrat  fœhàtatem  em  matrimo- 
nij,  qvcd Ecclffta conciliât,  & confirnut  oNatic,^  objirnatum *4n*eiirtmnci<Mt, pater raté ha- 
bct.NamnecmterrMfUijfmeconfenfHpatrumrite  &>turc  nubent.  II  adioufte  au  mcfmc  lieu 
vn  beau  difeours,  pour  monftrer  que  le  mariage  cft  facrement ,  qui  fedoit  faire  en  l'E- 
gIifc,pour  eftre  vne  conciliation  en  Dieu  de  deux  corps&deux  efprits:  ce  qu'il  répète 
libro  ie  M  onogamia,  hb.  «duerj.  Valent.  &  alitt  locù.Matnmonium  f/r,  inyuit,  eu  m  T>emtunv'tt 
duos  in  intm  carnemt  aut  ntnftos  deprehendem  en  eadtnt  carneyconitinthonem fynaMitJib.  de  pu- 
dicitia,cap.^..pene$nos  occultétconimnftiontijd rjl%n»n prim apud Ecclefiam profejf*,  mxtamoe- 
thum  & fornicationem  wdicari pertektantur,  nec  tndt  confert*  obtentn  matrimonii  crhnen  élu- 
dent.  B.^H^ujUnui  lib.i.contra  Pelaiianum,  0^.34.  dit  qu'il  y  a  trois  biensaux  nopces.//«c 
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funt  yinaMit^triabona^enerandi  ordinatio,  fides  pudicitU ,  conmbij  ftcramentum.  Puis  que  le 
mariage  eft làcremcnt,il  doit  cftrc  folenncllcment  faift  en  l'h'glifc.auec  oblation  &  be- 
nedittionduPreftre,  qu'il  faut  entendre  ccluy  que  nous  appelions  Curé.  En  l'Eglife 
Chrcfticnnctantd'Oricntqued'Occidentaeftcobreruc'd'ancienneinititution.quelcs 
nopees  dcuoyent  eftre  benilles  en  l'Eglifc  publiquement  par  le  Prcftre,&  fans  telle  Jo- 
lennité  qu'il  ne  talloit  les  reputer  pour  îuAes  ÔC  lcgitime*,Ôc  que  ce  u'eftoit  mariage:  Ô£ 
mcfroesqucleconfentcmentdupereydcuoirintcruenir.  Nous  auons  la  conftitution 
89.de  Lcon  Empereur  d'Oricnr,qui  y  cfl  formelle,cellc  del'Empercur  Alexius  Comne- 
nus,8c  autres.  Et  pour  l'Occideotentreautrcs  les  Capirulaircs  de  l'Empereur  Charles 
Magnc,8c  defon  hls  Loys  Débonnaire  aufli  Empereur:  oùil  eft  cxpreflfriient  ordonné, 
que  le  mariage  poureftreIegitimc,&  deuoir  eftre  tel  eftimé,  doit  eftrcaccordc  du  con- 
sentement du  pere  6c  des  parens  plus  proches,  aucc  dot,  ôc  iceluy  célébré  &  beni  par  le 
Prcftrc  en  l'Eglife.  autrement  qu'il  ne  peut  eftre  réputé  mariage,  ne c  vxor  dfdptffij  ftd 
potiusconcubina:  ÔC  font  les  nopccsclandeftines  reprouuees,  Capnul.lib.  y.  cap.  41. 80.117. 
358.07"  il.  &  ind.cap.iij.  eft  interprète  qui  eft  le  Prcftrequi  doit  bénir,  ipfeJciltcetSacer* 
dos  m  cuiu*  pAr/othianupti*fiertdel>ent.  Cequiaefté  confirme  parles  Conciles,  &  confti- 
tutionscanoniquesdes  fonds  Pères, qui  ont  aufli  ordonné  la  proclamation  des  bans, 
qui  fc  doiucnt  faire  en  l'Egide  coram  populo,  cap. aliter,  ca  fyonfus.  30.  ^w.y.  cap.4..  cap.  cùm 
in  tua.  il.  defronfal.  cap.  51.  &  vit.  de  clandej}.  ïponf.  cap.  vit.  qui  matr.  aceuf.  poff.  &  al.&ci 
cepropos  eft.  rit  Harmenopulus  Itb.  4.  ut.  4.  quod  fine  huiufmodi  pubhca  benedtttwne  nuptic 
confijlere  nonpofunt:  &  B.  ~4ml>,ofutt  lé.  9.  epijl.yo.  Jpfum,in^iUttçonm^ium  Ifelamme Sacer- 
dotali  &•  benedittionefanttifican  oportet.  Mais  encorcs  que  telles  prétendues  nopees  clan» 
deftines,  mefmement  faittes  entre  mineurs  enfans  de  famille  (ans  le  confentement  des 
pères,  mercs  ou  tuteurs  foyent reprouuees  &  interdittespar  grandes  peines,  comme 
porte  PEdi&  du  Roy  Henry  il.  de  l'an  155/».  toutesfois  on  afouuent  difputé fi  elles  pou- 
uoyent  eftre  diflblues:  &  y  a  desarrefts  de  la.Gour  de  Parlement,  ôc  entre  autres  vn  no- 
table, du  mardy  vnziclme  de  Décembre,  1576:  par  lefqucls  les  mariezauroyent  clic  feu- 
lement punis  des  peines  indictes  par  les  ordonnances  ôcconftitutions  canoniques,  fans 
difîblution  des  mariages.  Mais  depuis  que  les  raifons  du  Concile  de  Trente  fejf.  14.  Rc- 
form.  mairim.  cap.  1.  qui  a  en  cela  reftitué  l'ancienne  difeiplinede  1'Eglifè,  ont  efté  mieux 
confîderces,auec  l'article  de  l'ordonnance  de  Blois,  de  Henry  III.  aa  moisdeMay, 
1579.  vérifiée  en  Parlement  levirgxcinquiefmçiourde  lanuier,  1580.  on  a  iugé  tantes 
Cours  Ecclefîaftiques,  qu  au  P^rlcmcnr,  qu'il  ne  falloit  reputer  telles  conjonctions  ô£ 
priuautez  clandcftines  pour  mariages,  ains  pluftoft  pour  illicites  concubinages:  fie  par» 
tant deuoycnt  eftre  caûez ,  diuolus fie  annuliez,  comme  auffi  le  Concile  les  annullc ,  ÔS 
rend  fans  cfFect.  A  cepropos  font  alléguez  deux  arrefts  dignes  de  remarque,  l'vn  du 
vingtfeptiefmciourde  Septembre  1600.  par  lequel  la  Cour  dcclarale  mariage  d'entre 
Thomas  Blondcau  fit  Nicole  le  Moine,  non  valablement  contracte,  fie  contre  l'ordon- 
nance,** l'autre  du  douzicfmeiourdc  IuilIcr.iSoi.fur  vnappcl  comme  dabus.fic  lettres 
en  forme  de  requefte  ciuilc:  lequel  arreft  eft  impriméauec  le  trcs-dodte  fie  tres-cleganc 
plaidoyé  de  monfieurSeruin  Aduocatdu  Roy  audit  Parlement,  duquel  l'éloquence 
n  'eft  moins  admirable,  que  la  taxe  fit  finguliere  do£b  ine.Toutesfois  parce  qu'efdits  ar- 
refts fc  rencontrent  des  particulières  ci rconftances,ie  douterais  de  leseftendreaux  ma- 
riages faiâsentremaicurs,principaIementceuxquincfontfousla  puiflànce  paternel- 
le; idque  propter publicam  vtilitatem,  cuiut  conteihplatiopriuatorum  conmodss  pr*fcrtury  "Vf  feri- 
bit  Paulm  lib.i.jenten.  tit.  1 9. lucet  etiam  de  us  loyuatur,  qui  f»nt  in  pams  poteftate  :  Mais  pour 
les  enfans  de  famille  mineurs,  ie  voudrais  embrafler  la  difpofition  defdits  arrefts;  Sci'ctt 
ay  eu  aduis  d'vn  du  premier  iour  d'Aouft,  1601.  par  lequel  vn  fils  mineur  a  efte  condanc 
àraircdeclarationàfonpcreenlacbambrc  du  Contai ,  nue  tefte  ici  genoux,  qu'il  a 
comme  mal  2duifc,  fit  aodcfceu  de  fondit  pere  contracte  Ôc  exécute  le  mariage  auec 
vne  femme  impudique,fic  priera  fon  pere  de  luy  pardonnenfic  ladite  femme  aurait  efte 
bannie:  fie  le  Notaire,  Curé  fie  autresqui  auroyent  participé  Se  adhéré  audit  mariage 
clandeftin,auroycntaum^ftcdiuerfemencpums.rcnay  trame  plus  amplement  au  fé- 
cond liure  dcsPandcAes. 


1 


Refponfes  du  droidt  François, 

Detenfantné '  d\ne  femme t  qu  entretenait  celuy  qui  depuis  fe  feroit  marié Mec 
■y ne  autre,  f$  après  la  mort  d'iceUe,  de  Usuelle  il  auoit  eu  des  en/ans, 
Je  feroit  remarié  auec  fa  première  amie. 

R  ESP  on  se  XIII. 

VN  ieune  homme  fils  de  famille  eftant  énamoure  d'vne  ieune  fille  feruantedefon 
pere,  belle  &  gaillarde,  l'entretient  auec  telle  priuaute,  qu'il  enavn  enfant.  Le 
pere pour  empefchcr que  cesamours  ne  partent  plus  auant,  marie  Ion  fils  à  vne  fille 
d'honnefte famille,  fortablc a fon  rang  &  qualité:  duquel  mariageila  des  enfans:  mais 
ilnedemeurelonguementauecfàfemmelegitime.laquelleàroccafîon  de  fa  première 
amie  ouconcubineil  traitte rudement  &  indignement.  Apres  la  mort  d'iccJle  retour- 
nant au  voroiflêment  de  fa  première  volupté,  il efpoufe  celle  ancienne  amoureufe, 
de  laquelle  il  auoit  eu  vn  enfant:  &  après  decede.  La  queftion  a  efté  grande  entre  ceft 
enfant  légitime  par  lefubfequentmariagedefamere,  8c  les  enfans  légitimes  &  natu- 
rels que  le defùnd  auoit  eus  de  fa  première  légitime  femme  Ja  caufe  pendant  au  Par- 
lement de  Bretagne.  L'enfant  légitimé  difoit  que  par  lcfubfcquent  mariage  il  auo.c 
efte  fait  enfant  légitime  du  defun&,&  partant  qu'il  luy  deuoic  fucceder  auec  les  enfans 
qu'il  auoit  eus  d'vne  autre  femme, alléguant  cdp.i.&cap.  tint*  efi  "\u,qui  flfSmi U^i- 
nmi.  eftant  telle  forme  de  légitimation  approuuce  &  vfitee  en  France ,  fuiuant  la  difpo- 
fition  du d  roi  et  Romain, l.cmnqms.C.de nstwral.Ub.  Noucl.îy.quib.  mod.  natur.  tffc.fui 
cap.  S  §.  cjutbw.  "Verf.nec noneos  Jnflit.  dehered.  au*  abjntejlato  defer.  Les  enfans  légitimes 
rcmonftroyentau  contraire, qu'il  falloit  confidercrla  condition  en  laquelle  eftoit  ne 
celuy  qui  le  difoit  légitime,  à  fçauoir  en  vn  concubinat  illégitime  &  incapable  de  fuo 
ceder.&qucles  textes  par  luy  alléguez  n'iuoyent  lieu  enlaprcfcntcefpcce,  itxpMme* 
itum  fuit quoi duo txtrema  comungi  vttutt.  Lefdits  textes  parlent  au  casque  celuy  quia 
des  enfans  naturels  d'vne  femme  l'efpoufe  après,  fans  auoir  contracte  autre  mariage: 
car  le  mariage  qui  feroit  interuenu  auec  vne  autre  fcmmc,auroitempcfche'quele  /ub- 
fequent  mariageayt  donnéforce  de  légitimation  à  l'enfant  naturel  ne  enconcubioat; 
au  preiudicedcs  enfans  légitimes.  Comme  on  t  rai  rte  de  la  légitimation  par  lettres  du 
Prince,  obtenues  parceluy  quiauoit  des  enfans  nez  en  loyal  mariage,  pour  faire  légiti- 
mer fon enfant baftard:  Icfquellesne  peuuent auoir efred pour  le rédre capable  de/uc- 
cederauec  les  enfans  légitimes,  iuxta  g  fouis  er»o.  &•  §.fit  tgttur  ticemt*.  d.  Nouel.  quib. 
mod»  ruttur.  meque  tnim  cum  lefttimis  naturales  fuccedtre  debent.  I.  vit.  C.  de  mtur.  liber,  cap. 
lator.quifUufmtlegitimi.  Eteftccftccaufe  de  grand'  confequcncc,  parce  que  frl  eftoie 
iugé  pour  le  baftard  légitime,  feroit  faire  ouucrture  aux  femmes  diflolues  ayans  enfans 
de  ceux  qui  f'enferoyent  fcruis,lcsvoyans  mariez  auec  autres,  de  machiner  contre 
leurs  femmes  légitimes  par  empoifonnemens,  ou  autres  iniques  moyens,  pour  les  faire 
mourir,  &  entrer  en  leur  place.  Il  fautpreferer  à  toutes  chofes  l'honnefteté  publique, 
afin  d'entretenir  entre  les  citoyens  vne  bonnette  focietc.  Si  ce  baftard  cftoit  reccu  à 
fucceder, il  voudroit auoir  le  droit  d'ailncflè, contre  les  enfans  légitimes,  ifTus  d'vne 
honorable  famille,  encoresquele  prétendu  mariage  de  fa  mère  foitpoftcrieur,  &  qu'il 
n'ypeufteftre  reccu,  tuxta  l  boues.  $.  hoc  fermone.  D.  de  verbor.  fynftc.  ybi  TiraqueUut 
hanc  qutfttoncm  tratlat.  A  ce  propos  on  peut  veoir  ce  qu'eferit  luo  Carnotenfisepift.  iS. 
Vualterio  Meldenfium  Epifcopo.  &•  quod  traditur  in  cap.  cùmhaberet.  (y  al.  de  eo  qui  dux.  m 
matrim.  Plufieursaurresraifonspourroyenr  eftre  alléguées  d  c  part  &  d'autre:  mais  par 
arreftdu  ParIcmentdcBretagne,prononcéfolennellementlavigiIedeTouflàicéls,tnil 
cinq  cens  quatre- vingts  ckhuict,  en  infirmant  les  iugemens  des  premiers  iuges.La  Cour 
déclara  ledit  enfant  ne' en  concubinat  illégitime  &  incapable  de  fucceder  auec  les  au- 
tres enfans  du  légitime  mariage  :  &  neantmoins  luy  adiugea  aliment  fur  la  fucceffion. 
Duditarrcftm'aaydc  monûeur  Martin  trcfdo&c  Aduocat  audit  Parlement. 

r.  c. 
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V.  C.  LVDOVICO   CHARONDi  PAVLVS 

Varancteus  S.  D. 

VA  îegiRe/pon/a  V.C.tuofque  eommentarios  ad leges Regùa , Ç?J im  Pa- 
ri ft  en  [e  :  rvellem  Latine  Jcrtpfijjei  :  m  tu  '■vitra  vartam  doUrinam  obfbuart 
licet Irtuu&tcm  non  affeBatam%  cui  tamen  nihil  deefi ,  atque laudabilem  per- 
Jpicuitatem,  qutingenijrancfuntdoteSyquibusintercateroi  exçelhs.  Latine  feribendo 
pîuribwfatiéfacere^  maioremque  laudem  ajfequi  potuijfes.  Sed  tua  me  erudttio  hortatur 
atque  tmpcliit,  Vf  à  te  Refponfum  elictam fùperfafio,  cuius  fpeaem  ad  te  mitto:  Tie/pon- 
fumi  inquam,  Latine firibendum  :  fie  enim  ij dejiderant,  quorum  eau  fa  agitur.  Voie» 
Kal.Jun.  M.D.C. 

AN  QVI  NON  EST  NATVS  NEQVE  CONCEPTVS  TEM- 
poremortis  teftatoris, atque  alienationis  fada:  contra  teftatoris  prohibi- 
rionem ,  poffic  vindicare  praedium  ab  eo  prohibicum  alienari. 

Responsvm  XIIII. 

ET  fi  tantas  in  me  ingenij  dotes  non  agnofco  quas  mihi  pro  rua  beneuoJen  tia  tri- 
buis:vt  tamen  tibi  latisfaciam  atque  iis  pro  quibus ad  me  fcripfifti,  de  fado  q uod 

Îiropofitum  eft,breuirer  rcfpondcre  ftatui.Nefcio  an  tibi  nomine  vel  famâ  norus  fim: 
ongo  enim  Iocorum  fpatiodifîundifumus:  veriim  efficiam  pofthac  vt  litterac  nos 
iungant,tuxquerefpondeam  laudabilidemeopinioni.Ex  fado  proponitur.  Tirius 
cui  duo  fratres  crant ,  Maruius  &  Seius ,  &  vnicus  tantum  ex  vxore  filius:  teftamento 
filiumfuumheredeminftituit,elque  fifineliberis  mafculis  decedat,Mxuium  lub- 
ftituit:  Si  M-tuio  fi  fine  liberis  mafculis  decedat,  Seium:  ipsi que  Scio  fub  eadem  con- 
ditione  alium  agnatum  :  atque  filio  inftituto ,  ipsifquc  fubftitutis  exprefsè  prohibet, 
ne  certum  prxdium,  quod  reudû  erar,  Se  pracipuum  omnium  cius  bonorû,  extra  fa- 
miliam vllo modo,vllaque  ex  caufa,yllôquc  tituloalienent,  quôd  fi  quis eorum alie- 
nauerit,vulteumdidipr_dijpoircfiîoneatqueproprietate  priuari,&defadoipfum 
priuat,ficadpropinquiorcm  agnatum  defuo  nomine  &  fuis  armis,rcdire&perrincrc 
vult,  in  coque  ipfi  fuccedcrc, atque  perpetuà  in  fua  domo  fie  familia  remanerc.Filius 
deceflit  fine  liberis,  cui  Mçuius  fuccelfit  tanquàm  folus  ci  ex  teftamento  fubftitutus: 
illc  vero  extranco cuidam,  quem  Sempronium nominarc liect ,  vendidit  prcdium  à 
teftatore  prohibitum  alienari:  Seius  qui  poterat  prçdium  reuocarc,&  vindica  rç  ex  te- 
ftamcto.cum  emptore  tranfègtt,eique  omnia  iura  lùa,omnéfquc  adiones  celfit  :  nul- 
los  enim  liberos  habebat  Maruius  &  fine ijs  deceiîit.Scius  contradis  poftcà  nuptiis  ex 
vxore fiiium  (iilcipit  nomine Titium,quem  decedens  relinquer.  Titius  poft  mortem 
patris  prxdium  illud  vindicat  ex  teftamento, Titij  teftatoris  repuduta  patris  heredi- 
tate.  Emptor  Sempronius  excipitcontrajitiû ,  quod  tempore  mortis  teftatoris  non 
crat  natus  neque  côceptus,  nec  ctiam  iuris  propinquioriagnato  quarfiti,  ncmpb  alié- 
nations fadx  contra  teftatoris prohibitioncm,idcoquefuaadione  cxcludc"dus:ma- 
ximè  cùm  ipfehabeat  ccflàs  adionesatque  iura  patris  illius,  qui  tu  erat  propinquior 
agnatus.ProIuccxceptioncvtiturl  i.§.Icicndfu&:I.Titius.D.defuis&legit.hered. 
ex  quibus  conftatfuosquidempofiefuccedere,  il  tempore  mortis  teftatoris  là  Item 
concepti  fuerint:  nepotcmvcro  poft  mortem aui  conceptum  neque  legitimam  eius 
hercditatcm,  tamquàm  fuum  heredem,  neque  bonorum  poftefiîoncm ,  ranquam  co- 
gnatumacciperepoflè.  IcxenimX  I  I.tab.  illum  ad  herediratem  vocat,  qui  tempore 
mortis  cius ,  de  cuius  bonisagitur ,  in  rcrum  natura  fuerat ,  1.  fi  quis  filio.  D.  de  iniuft. 
rupt.  irrit.  Cùm  igituradornercsaui  eflenon  potuerit,pr:cdiumauitum  nequit  vin- 
dicare. Prxtcreà  fi  pridium  familia:  vel  cognatis  rclidum  fit,  ad  quod  omnesordine 
fuccefliuo  vocantur , illi  tantum  vocat:  cenfèntur.qui  nati  vel  roncepticrant tempo- 
re tcftamenri,aut  (àltem mortis  tcftatoris,l.  cum  ita.  §.in  fideicommiflo.  D.  de  légat. 
a.iundal.  fi  cognatis.  D.  de  rcb.  dub.vt  traditRuinus  conf.  158.  vol.  1.  confi  14$.  voL 
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Refponfes  du  droid  François, 

j.ficeriamtraditurdembftitutione  fadafîlijs  alicuius,  qux  locum  non  habctin  iist 
qui  nonerant  nati  teinporc  quo  fubftirutio  lociï  habuit,cum  cnim  tùm  non  cl  lent  in 
rcrumnatura,  prononfcriprishaberidebentj.i. tf.&cum  triplici.  C.decad.  toJI. 
Alcxander  ad  1.  G  a  i  1  us.  $.  quidam  redè.D.  de  libcr.ôc  poft.  &  confil  19.  vol.  3.  Ruin. 
conf  100.  vol.  i.  êc  alij  plcnquc.  Vcrum  rcfpondi  adoris  potiorcm  clic  cau/am,eiquc 
prxdiumadiudicandum,ex  l.peto. 69.  §.  fratre.D.dc  legat.i.  Fratre ,  mquic  Iurif- 
côiùltus,heredeinftiroto,pcritnedomusalienarctur,fcd  vein  familiarelinquercrur 
fi  non  parucric  hères  voluntati,  fed  domû  alitnauerir,vcl  extero  herede  inlhruto  de- 
ccirerit,omnes  fidei  comilTum  pctenr,qui  in  ramifia  rucrunt  quod  poftcàordine  fuc- 
cefliuo  fîeri  oftédit  Iurifconfultus,qui  addit,(ed  fi  domusad  execrum  quandoque  pcr. 
uencrit,  fideicômiflî  petitiofàmilix  côpctit,  qux  efthuius  eau  fx  propria  fpectes:duo 
cnim  fubftituti  patruus&c  pater  adoris  extero  prxdium  a!icnauerunt,quod  in  ramilia 
relinquc\iumerat:cùmauteador  fie  ex  familia,nec  vllus  fitpropinquior,ad  prxdij 
pctitionemadmittendus  eft,  quia  illud  alienari  non  potuit,  I.  vlt.C.  de  reb.alien.non 
alien.  Lcgum  vero  textus  qui  contra  opponuntur,  mtclliguntur  nifi  de  contraria  te- 
ftatoris mente  appareat,glof  in  d.l.cum  ita.  $.infideicommiflb.Socinus  &  alij  ad 
d.  1.  fi  cognatis.  ncque  in  ta  fpecie  loquutitur,  in  qua  teftator  extra  familiam  alienari 

Î>rohibuit:  petendo  enim  vc  domus  vel  prxdium  in  ramilia relinquatur.fàtis  oftendic 
c  omnes  cos  vocare ,  qui  quandoque  in  familia  fuerinr,vt  funt  pofteri  omnesà  tefta- 
tore  defeendentes  in  infînitum,  etiam  fi  poft  cius  mortem  nafeantur ,  vt  probat  Rui- 
nus  conf.  77. 1 64.  &  168.  vol.  3.Conftat  etiam  ex  verbis  teftamenti  teftatorem  voluifiè 
didum  prxdium  agnationi  fuxeonferuari,  tùmfubftituendoin  cafumfi  decefleric 
fine  liberismafculis,tùmfadanominis&armorummentione.  fed  agnationisfauor 
ad  omnes  extendit ur ,  qui  teftarori  agnati  futuri  fint:  cùmagnatio  ipfa  confidererur, 
non  auremnominarxperfonx,  arg.l.quihabcbar.D.  dereb.  dub.  Romanus  confi 
438.Ruin.  conf.11.  vol  i.&  conf  Z03.V0I.3.  Caftrenfisconf  17.&  (cq.  fecunduman- 
tiq  uam  editionem,vbi  multa  qux  ad  hanc  quxftioncm  pertinent,erudirc  tractât.  Eft 
etiam  frcqucntiorfentcnriaiila,prohibitionealienationis  extra  familiam,  vt  bona 
conferuentur in agnatione,  induci  fidcicommilTum ,  quod  quibufeunque verbis in- 
ducitur,  fi  confiée  de  teftatoris  voluntate,  vt  in  1.  pen  D.  de  légat  1 1.  cùm  propone- 
retur. ff.  de  légat,  t.  I.fidcicommifia.  $.  hxc  verba.  D.  de  légat  3. 1.  cùm  virum.C.  de 
fidei  commilî.  Cachcranus  decif.  Pedcmont.  jo.  &  alij  de  hac  quxftioncplunbusdiC. 
pu  tan  t.  Multa  ex  variis  audoribus  pro  agnatione ,  atque  nominis  &  armorum  com- 
mendationc  proferre  licercr ,  fed  cum  ea  ad  oftenrationcm  magis  quàm  ad  rem  fpc- 
darent,  iis  perquirendarelinquo,  quibus  plus  eft  onj  Potcft  vero  etiam  addi  proa- 
dore, quod  cùm  ipfe  fit  in  conditione  lubftitutionis  pofitus ,  nempe  fi  Seius  eius  pa- 
ter, fine  liberismafculisdeccirerit.cxmultorumfenrcnria  tanquàrri  diipofirionecô* 
prehenfus,  ad  hereditatem  teftatoris,  adeôq  uc  ad  ipfiim  prxdium  quo  de  agitur,  vo- 
carusccnlcatur,maximècum  plurcs  concurrant  coniecturx.  I.Lucius.a.D.hcred. 
inftir.vbiBartolus  &  alij  cameuentur  opinionem.  QuodadlegesattinetquxiDfia- 
dori  opponuntur,  ipfx  quidem  in  fuccefiionibusheredirariis  difponentes,  ad  fubfti- 
rutioncs  Se  fideicommifla non  extenduntur  :  in  his  enim  nondum  nati  nec  concept! 
viuoreftatorc,nihilominusvocati  cenfèntur.d.l.  peto.  $.  fratre, l.cùm  pater.  77.5. 
d  te.  D.  de  légat,  x.  l.Titia.  8j.  D.  de  condiè.  &  demonft.  I .  fubfticui.D.de  vulg.&  pu- 
pill.  fubftit.  I.  codicillis.D.de  ann.  légat,  quo  etiam  pertinct  I.  Paulus.  $  Pau] us  ref- 
pondit.D.dcbon.libcrt.  &  al  Fulgoiîus  conf  34.  CafirenC  d.  conf.  17.  Ruinus  d, 
conf.  11.  Tiraquellus  lib.  de  retradu,  glof.  9.  num.vbi  ait  hanc  efle  communem 
&  receptam  fententiam,  qux  maxime  locum  habet,  cùm  confiât  de  teftatoris 
voluntatc,  vtin  hac  fpecie,  quemadmodum  fuprà  probatumeft.  Scioquidde  hac 
quxftioncNicolaus  Valla,  &  rec  en  tiores  quidam  fcripferinr,  fed  veterumaudorita- 
tem  magis  amplcctor.Nequc  murât  tranfadio  fada  à  Scio  adoris  pafrccumSempro- 
n io ,  quia  patris  hereditatem  repudiauit,  ncque  tanquàm  eius  hercs  prxdium  vindi- 
cat,  fed  ex  teftamento  teftatoris  vtipfiuspropinquioragnatus.Ulius  vero  pater  tefta- 
toris  prxcepto  repugnans ,  ipmmque  fpernens  &  reiieiens ,  fua  iura  tranfadione  ce- 
dendo  feipfum  prxdio  priuauit,  atque  nlio  locum  fecit,qui  ad  il  1  ud  in  eum  cafum  te- 
ftamento vocatus  eft  ,  arg.  1. 1.  $.  prxtcrmitterc.  verf.  fub  conditione.  D.  fi  quis  omi/1 
ià  cauf.  teft  d.  1.  cùm  pater.  $.  libertis.  D.  de  legar.  1.  Bart.in  1.  is  qui poteft.  D.  de ac- 
<juir.  hered.  Caftrenfis  conf  19 1. vol. i.  PlurapolTcmancrrcargumcnca.fcd  ca  fuflU 
ccrcrailiividcntur. 
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Du  fartage  faiB  entre  cohéritiers  de  diuerfes  efteces  de  biens ,  dont  aucuns  efloientfub* 
iets  a  reJhtutiony  cjui /croient  efcheus  À  ï\n  deux,  après  le  trespas  du- 
quel /es  créanciers  /veulent  ejlte  payeT^fur  iceux. 

Rjesponsi  XV. 

QVe lcvn  parfon  tcftamcntinftituefcs héritiers Iean,  Pierre  ScFrançois  fes 
nepueux,  enfansdefeufon  frere,  &  lesfubftitue  l'vn  à  Iautrc,£cles  fùnuuansà 
chacun  qui  feroit  decede'  fans  en  fans:  fie  défend  expreflement  d'aliéner  (es  biens,  qui 
eftoient  la  plus-part  des  fiefs:  ains  veut  &  ordonne  qu'ils  demeurcntperpetutllemct 
cnfafamille,Ôcnefortentiamaishorsdefbnnom  fiedefà  famille.  Apres  fin  decez, 
Iean,  Pierre  &  François  font  partage  entre  eux  de  tous  leurs  biens  communs,  tant 
ceux  àeux  efcheus  par  lafucceffion  de  lcurpere,que  parle  teitamcDCdeletir  oncle. 
A  Pierre aduiennent  la  plus-part  desbiens  paternels,  &  lcsprincipaux  :  à  Iran  !es 
biens  de  l'oncle  fuictsàrcftitution,£c  tenu  de  fairerecompcnfeàFrançois,atiiuei  le- 
roit efcheu  auec  ladite  recompenfe  le  refte  defdits  biens  paternels.  Iean  fait  piufieurs 
debtesôc  configurions  de  rentes,  &  meurt  fans  enfans.  Pierre  &  François  le  mettent 
cnpolîclfion  des  biens  de  leur  oncle,  commey  cftans  appeliez  parfon  teftament:  fie 
neaumoins  font  pourfuiuisà  la  requefte  des  créanciers  de  leancommefes  héritiers 
ou  biens  tenans,ânnd'cftre  déclarez  fur  eux  exécutoires  les  contrats  d'obligations 
&  configurions  de  rentes,  comme  ils  eftoyent  fur  le  dcffùnét.  Ils  allèguent  pour  ex- 
ception qu'ilsnc  fontheritiers  de  Iean  :  fie  que  les  biens  qu'ils  polîèdcnt ,  dcfquels  il 
iouiilbit  de  (on  viuant,  lbnt  reuenusà  eux  par  le  moyen  du  teftament  de  leur  oncle, 
portant  vncfubftiturion  fidc-commiiraire,au  prciudice  de  laquelle  Ieann'auroir  peu 
alienerny  hypothccqucrlcldits  biens,  perpétuellement  fubictsàrcftitution./.T//r.gp 
auth.  res  yn*.  C.  commun,  de  legtt.  Que  le  partage  faict  entre  eux  ne  peutayder  aux  cré- 
anciers, parce  que  comme  entre  eux  il  n'eftoitfubict  à  garantie,  dautant  qu'ils  fça- 
uoient  tous  lacondition,  à  laquelle  lcfdits  biens  eftoyent  fubicts,rfr»*i»«jro  l.fiquu  do- 
mum.  §.pen.D.  iouti.t.fundum.  D.deeuift.  Lfifundum.  C  ro.r/r.  auiïi  les  créanciers  ne  peu- 
uent  auoir  action  pour  le  regard  defdits  biens,  qui  n'auroyent  peu  eftrc aliénez  ny 
hypothéquez:  necentm  per  diuiftonem  bonoruinteUi^itur  remifjum  fideicomiffum  ,  Bjrt.  m  l.yui 
.  Rom*.§  Juofratrcs.D.ie^erbor.oblrv.  ^lex.tn.!.conf.il.voL^.  Ruinas conf.ll.voLl.gr  cof.iyj. 
vol. z.. le lailTcplufaursautresargumensôcau&orirez  qu'on  pourroit  alléguera  ce 
propos.  Mais  il  malemble  que  fans  s'arrcltcra  telles  fubtilitez,  il  faut  rcuenirà  vnce- 
quité.  Iean  auoit  part  aux  biens  de  fon  père,  duquel  il  eftoirlefils  aifnc  :  pour  fà  part 
defdits  biens  dont  il  cuit  peu  difpofer  paralienation  ou  hypothecque,luy  feroyent 
efcheus  entièrement  ceux  de  fon  oncle,  cfqucls  il  n'eufl  euqu'vn  tiers  fans  ledit  par- 
tage, pourquoy  donc  lefdits  biens  de  fon  oncle  n'entreront-ils  au  lieu  &  qualité  de 
ceux  qui  luy  appartenovent  par  lafucceflîon  de  fon  perc  ?  On  ne  fçauroit  autrement 
dire  qu'ils  n'y  lovent  fubrogez  :  car  au  lieu  de  fa  part  des  biens  paternels,  il  a  eu  ceux 
de  fon  oncle.  Si  la  Cour  de  Parlementa  receu  les  créanciers  àapprehender  la  fuccef- 
fion  efcheuci  leur  debteur  ou  la  legirimeà  luy  dcuè",  encores  qu'il  ne  la  vouluft  de- 
mander, comme  i'aymonftrc  ailleurs:  femblc  qu'il  n'y  amoinsderaifbn  &  d'equitc 
de  les  receuoir  en  cefte  cfpcce,à  pourfuiure  leurs  debtes  &  hypothecques  fur  les  bies 
de  leur  debteur,  qui  luy  fontaduenus  par  partage  au  lieu  de  ceux,  delquels  il  pou- 
uoit  librement  difpofer.  iiuifio  entm  qutfit  À  coberedibus,  l>el,  vt  Wço  lo<juuntury  À  partibus^ 
habet  "Wm  permut4tionis,Lcommunidmdundo.§.fi  debitor. D. commun* diuid.  &  plufîeurs  tien- 
nent qw>d  inbonorû  dim font, qux fit tnter to'ieredes ,  fi  quxdàfint  bonxrejiitutions  fubieEîu,  ffû- 
ru  no  mine  emclto  locum  habet,  ex  revul*  gênerait  Lfiftmtltt.C.fam.eràfcun.Lfi  frittes.  C.  comm. 
yer.ind.l.cùm  pater  §.  euic~lis.  D.  delegat.  z.  Pour  ces  raifons  &  autres  qu'on  peut  facile- 
ment fuppleer,i'ay  rcfpodu  que  les  créanciers  clboycnt  bien  rcceuablcs,fî  mieux  n'ai- 
moyent  les  défendeurs  quitter  fie  abandonner  la  part  des  biens  paternels ,  qui  pou- 
uoiteompeter  fie  appartenir  audit  Iean  par  la  fucceffion  de  Ion  pere. 
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Refponfes  du  droid  François, 

Si  l'héritage  Utile  par  le  pere  pour  la/ommeparluy  promife , pour  le  dot  de fx  fille  par 
contratt  de  mariage ,  doit  eflre  réputé  dotal ,  en  manière  que  le 
rnary  ne  le  putjfe  aliéner. 
Response  XVI. 

IE  ne  trouuc  fi  grand'  difficulté  en  ccfle  quefliô,quc  celuy  qui  m'a  propofé  le  fai&, 
m'aditauoirfcmbléàccuxquienontdeuant  moy  rcfpondu.  Le  faitf  cfladuenu 
au  pays  de  droicl  eferit.  Le  pere  par  côtracl  de  mariage  promet  à  la  fille  pour  Ton  dot 
certaine  fomme,  laquelle  I  uy  doit  demeurer  dotale  fie  propre,  pour  la  reprendre  par 
elle  ou  Tes  héritiers  en  cas  de  dilïblution  dudit  mariage,  fur  tous  les  biens  de  fon  ma» 
xy,  qui  ainfi  le  promet  fieaccorde,  font  les  termes  du  contracl.  Quelque  temps  après 
le  mariage  conlommc  le  pere  pour  la  Comme  reftat  à  payer  dudittfot,  baille  aux  ma- 
riez certain  héritage,  qui  le  rcçoiuent,fie  quittent  le  pere  de  la  fomme  par  luy  promi- 
lé,fànsvfcr  d'autres  paroles  par  le  contract.  Le  mary  confiant  le  mariage  vend  ledit 
héritage  làns  le  confcntemftdc  fa  femme:  laquelle  après  le  decez  defon  mary  pour- 
fuit  l'achepteur,  afin  de  le  dcfiilcr  fie  départir  de  la  detcmffrion  fie  occupation  dudit 
héritage,  fie  l'en  laifîcrioiiir.  Il  cfifàns  doute  que  le  dot  cfl  le  patrimoine  fie  propre 
héritage  de  la  fcmmc,cncores  que  collant  le  mariage  il  foiten  laiouyflànccdu  mary, 
fie  en  fes  biens  à  caufe  des  fruicls  qu'il  en  perçoit ,  /.  deniifue.%.erfp  ettam.  T>.  demmonb.  I. 
yusmuu  ne.  D.dt  turc  dot.fed leçe  lutta  de fundo  dotait, non  licct  marito  dotalemfanc.û  obli*are avt 
atttnareJ.^.etal.D.de fundo dotJi  §.i.lnfitt.autb.aticna.licctyvel non.La  quefiion  dôc  efl,dc 
fçauoir  fi  ledit  héritage  bailie  au  lieu  de  la  pecunc  dotale,  doit  eflrc  réputé  dotal. 
Ceux  qui  ont  rcfpondu  pour  l'achepteur  n'en  font  d'opinion,  <juiaefi  dos  gfimata^e- 
rumdotu  eftimatio  emptionem  ftcit,l.  (juotiens.gr  l.  cum  dottm.C.de  iure  dot.  gr  datioin  foluxum 
emptiom  •vendittoni xijuiptr4turj.fi prxdtum.  c  Je  euifhon.  I,  xlt.jf.ijuib.  ex  cauf.  in poffcfîio.  ea- 
tur.  tellemcntqu'il  auroit  eflé  loifibleau  mary  devendre,  fie  n'ala  femme  aciion  que 
contre  les  héritiers  d'iccluy,  pour  la  reftitution  de  la  fomme,  pour  laquel  le  ledit  hé- 
ritage auoit  eflé  baille  à  fon  mary.llsadioufien  t  pluficurs  autres  lieux  comuns  fie  au- 
étoritez  des  Doclcurs,qu'il  n'cfl  bcfoin  de  reciter.  Mais  i'ay  rcfpondu  que  tel  hérita- 
ge doit  eftrc  réputé  dotal,  fie  que  lemary  n'a  peu  le  vendreau  preiudicc  de  fà  femme, 
laquelle  partant  le  peut  vindiquer  de  l'achepteur.  Car  il  cfi  fans  doute  <juod  confiante 
matrtmonio  dos  potrfi  permutari,fciltcet  ex pecunta  m  rem ,  gr  ex  re  m  pecuniam ,  /.  it4  confiante. 
i6.D.de  turt  dot.l.fi  mulier.u.D.depaftu  dotal.  Mais  celle  permutation  ne  change  rien  de 
Ja qualité  delachofc  ou  pecune  qui  cfloit  dotale,  ains  par  fubre  gatiô  fait  que  la  cho- 
fc  baillée  au  lieu  de  la  pecunc  dotale,  ou  la  pecune  au  heu  de  la  chofe  dotale,  eft  ré- 
putée de  pareille  nature,  fie  qualité,  vt  expre fit  traditur  in  l.cjuod fi.ff.de  ture dot.  yucfeifui- 
tur  d  l.ita  confiante.  Quod fi,  irujuit  Jurifconlultm  ,fuerit faflum  ,jundut  vel  tes  dotalu  efficitur. 
Maiscontrevn texte exprczdcdroi&ncrontnen  les  lieux  communs, qui  pêuuent 
receuoir  des  exceptions,  côinc  les  rcglcs.Car  on  cnpourroitaufitbien  alléguer  pour 
la  femme,  à  fçauoir  de  permutationc ,  gr  de  "vifubrogattonU.  Si  res  ex  pétunia  dotait  compara- 
tajotalu  eilj.res  c\H£.*^.T>.dcwrc  d*t.maxtm'el>tvxori  ad eam  yindicandam  vtiln attio  detur, 
l.vxor  marito.tf.fi. de  donat.inttrvir.grltxor.  A  meilleure  raifôn  en  ccflecfpccc  l'hérita- 
ge baillé  pour  la  pecunc  dotale  doiteftre  réputé  dotal,  par-ce  qu'il  procède  du  pere 
mefme  qui  auoit  fait  la  promefTc ,  fie  partit  le  pere  baillant  l'héritage  voittit  proTficere 
filia^gr  tim  contemptatione  dediffe  cenfetur:  fie  par  confequent  il  doit  cftre  réputé  propre 
de  la  fiIle,comme  fi  dés  le  commencement  il  luy  eut  eflé  baillé  en  mariage, l.fidfiplu- 
rcs.§.in  adrogato.D.devul*  gr pupil .fubfi.l.Titio centum ,§.Titio  genero ff.de condtt .gr  demonfi. 
per  rationem  quttradttur  m  l.fidcicommijfa.Ç.interdum.  D.de  légat. }.  Et  cfl  de  cefle  opinion 
Oldradmconj.iae.gr  Baldm ml  elcoanter.jf.de  cond.indtbit.licct  m  eaquafiione  fibi  altyuando 
contrarias  fuent.  Et  en  bien  confiderant  ccflc  efpece,  on  ne  fçauroit  iuger  que  l'hérita- 
ge eut  eflé  bai  lié  au  mary  comme  chofe  eflimec, ains  feulement  au  heu  de  la  fomme 
promifc:  en  manière  que  puis  que  le  mary  l'auroit^endufàns  la  volonté  fie  confente- 
inent  de  fa  fcmme,omninofundus  refiituendmefi^t  induit  lun/c.in  l  vit. D. de patl. dotal,  qui 
parle  encorcs  en  plus  fortstermes  pour  la  femme.  A  ce  propos  on  peut  voir  ce  qu'en 
eferit Spec.intit.de  dot. refi.§. formatis.gr  loan.*Andr*.in addttion.CÔmc  i'efloisfurla  refo- 
lution  de  ccflc  Refponfe,vn  doâe  Aduocatau  Parlement  de  Paris  m'a  môflrévnar- 
rcfl  donné  pour  la  femme  contre  l'achepteur  8c  pof!efîeur,du  i6.May,  1565.  pour  vne 
nommecleBe^fiepeutonbienallegucr/.wrfta^o.  C.dcmredot. 
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De U légitimation  d'ïn enfant, que celny  qui ï aàuouoit  pour  fondis  naturel \auoit fait 
légitimer,  encore  s  qu'il  euji  ejlé  né  dans  le feptiefme  mois  que fa  mere  omit 

ejlé  mariée. 

Response  XVII. 

VN  homme  libre  exempt  du  lien  de  mariage,  &  ordre  Ecclefîafric,ayant  longue- 
ment entretenu  vne  icuncfemme^'cftimantgrofTe  de  fon  fa^  la  marie  :  elle 
accouche  dans  le  leptiefme  iour  du  mois  qu'elle  eft  mariée  :  fon  mary  raie  baptifer 
l'enfantlbus  fon  nom  comme  fien.  Il  eft  nourry  ôeeleueen  la  mai/onde  ces  mariez: 
ayant  acraint  l'aagc  de  huid  ans,le  premier  amy  le  retire  à  luy  &  le  fait  nourrir  &  in- 
ftruire  comme  (on  enfant  naturel.tel  il  l'aduoiie,  &  par  tout  le  déclare  &  publie.  En 
fin  il  obtient  lettres  de  légitimation  du  Roy,  vérifiées  en  la  Chambre  des  Comptes  : 
parlefqucllcsil  le  fait  légitimer,  comme  fon  enfant  naturelné  exfokto  e^foluu:  6c 
par  teftament  il  veut& ordonne  qu'il  luy  fuccede  entousfès  biens  meubles  &  im- 
meubles, comme  fon  fils  naturcl,quc  tel  il  recognoift  &  auroit  faid  légitimer.  Apres 
Ion  decez  y  a  grand  procez  entre  les  héritiers  légitimes,  &  ledit  prétendu  enfant  na- 
turel légitime.  Le  conflid  eft grandpourlcsprcuues:  tellement  qu'il  auroirconuc- 
nu  recouri  r  aux  coniedures  &  prefomptions  de  droid.  Pour  l'enfant  naturel  fait  la 
recognoiinince&confeffiongcminecdudefnncljtantdefbnviuantï&par  les  let- 
tres de  legirimation,-que  par  ion  teftament  :  &  qu'il  l'auroit  toufiours  tenu ,  entrete- 
nu Se  fait  inftruirc  comme  ion  enfant,  lequel  par  ce  moyen  auroit  efte  mpofJefiioHcfi*  , 
Itttiontifii  font  pour  luy  quéC  trtduntur  à  DoÛonbiu  in  l.  non  epiftolù.C.  de  probat.  L  ne  que 
profej?ioXjeteJi.^ff!ift.decifl$.^!exxonf$B.yol.j.Ruin.conf.}6.T>$l.  \.&C*mnift.  in  c*p. 
tranfmijpc.qui filij fintlcfitimi.ty <*/.Car  y  a  concurrence  deplufieurs  ades  qui  induifent 
vne pleine prcuue:ioinct.  la  longue  priuauté qu'il  auoiteuc  auecla  meredudit en- 
fant :  laq  ucl  le  mc/mes  auroit  confefle  &  afferme  qu'elle  eftoit  grofie  de  luy  de  deux 
mois,  du  faitdudefund,qu.ld  elle  auroit  efte  marice.Toutesfois  i'ayrefpôdu^wôt:/» 
dubii  huiufmodi  c.iuït  fau t pluftoft  prefumer  pour  les  premiers  ades  de  la  recognoifsa- 
cedel  cfintquciemary  de  lamered'iceluy  auroitaduoué  fien.  Carileftné confiât 
le  mariage  d'iccux,  &;  das  le  7.111ms,  tellcmct  qu'il  eft  prefumé  eftre  leur  enfant^axr* 
tfikmJ3.de  »u  qui  fui  yel4i1e.iur1s.lJe prime  menfe.ff.de  ftrtuhom. imites. f  .defunEio.  D.  tdler. 
Jui.de  adult.  Quant  aux  lettres  de  légitimation  obtenues  par  le  defund ,  ellcsfont  no- 
toirement fubreptices  &  obreptiecs  ,dautant  qu'elles  font  fondées  fur  vn  prétexte 
que  l'entant  eftoit  fils  naturel  audit  defund,  dont  toutesfois  il  n'appert,  ains  au  con- 
traire qu'il  eftoit  fils  légitime  de  ecluy  qui  auoitefpoufé  fa  mere.  Pour  le  regard  de 
la  déclaration  du  defuncr,  traittement,  nourriture  6c  inftrudion  qu'il  auroit  faitfai- 
re  dudit  enfant,  il  ne  s'y  faut  arrefter,  par-ce  que  la  femme  qu'il  auoit  auparauant  en- 
tretenue, l'auroit  peu  induire  fieperfuader  à  ce  faire:  mais  contre  telle  prefomption 
fait  plus  fort  celle  de  la  naiflànce  ce  baptcfmequien  eft  enfuiuy,  qui*  eft  primai  trafic 
tm,  quipleniorem  ftàt probstionem,  "Vf  traét  Prxpofitm  m  d.  cap.  tranfmtjft.  Ruin.  conf.  6j.& 
^i.'yol.i.conf.i^.^  xfîrrol.^hbM  Jelintu & *Hf  incap.per tuu.de proht.  Pour  Ces  mef- 
mesraifonsnefautauoircfgardau  teftament  du  defund,  fondé  fur  vne  fâûlfe  quali- 
te',commc  plus  amplement  l'aydifeouru  en  vne  autre  Refponfe.Pararrcftdu  8.May, 
efte  iugé  pour  les  héritiers  légitimes  d'vn  nomme  le  Riche. 

Les  héritages  roturiers  tenus  en  cenfiue  dïnfeigneurdefiefejlanspar  luy  acquis  font  cc- 
fe"^  féodaux,  comme  pareillement  les  héritages  roturiers  tenus  en  cenfiûedu 
fief quy  auroit  acquis  celny  quiauparauknt  les  tenoit  en  cenftue  \ 
ce  par  reunion     confufion  de  U  roture  au  fief. 

Resfonse  XVIII. 

ILcftraifonnablcqueierecommandelenom&  la  mémoire  des  honneftes  &  ver- 
tueux fcigneurs,qui  m'ont  aydé  de  leurs  louables  labeurs  &obferuations  en  ce  re- 
cueil des  Refponfcs.  Car  c'eftdcleur  libérale  courtoifie  que  ic  tiens  l'auancement 
de  Pecuure  que  ie  prefente  au  public,qui  leur  en  doit  rendre  grâces,  &  encre  autre*  ic 


Refponfes  du  droift  François, 

dois  honorer  monficur  maiftre  Claude  de  Bragcloigne  Conseiller  au  Parlement  de, 
Paris.eftantaprcfcnt  en  la  grande  Chambre,  qui  m'a  grandement  oblige  fie  le  pu* 
blic  par  la  communication  de  plufieurs  notables  arrêtes.  11  cft  vn  lèigncur  orne  de 
trois  principales  vertus  dignes  d'vn  grand  Sénateur,  à  fçauoird'vnc  excellente  do- 
ctrine, conuante  intégrité,  fie  de  grauc  iugement  forme  par  longue  expérience  du 
droidconioindaucclaiuiticcfic  équité.  Et  outre  ces  vertus,  il  a  vne  gracieufe  hu- 
manité, qui  le  fait  de  tant  plushonorer  ficrefjpcder.  Pour  venir  à  la  prefente  que- 
fr.ion,i'ay  appris  la  refolution  fié  dcciilon  d'icelle  fie  de  pluficursautres  quienfuiuenr, 
des  mémoires  de  môdit  ficur  de  Brageloigne.  Ladite  queftion  contientdeux  chefs, 
quantau  premier i'en  ay  traidé  au  commentaire  (ur  lacouftuine  de  Paris,  artic  yy.  fie 
allégué  les  raifons  qui  m'ont  fembléconuenables,  pour  monftrer  que  les  héritages 
acquis  par  vn  feigneur  de  fief  en  là  cenfiue,  (bit  par  reunion  ou  acquifition  volontai- 
re, font  rciinis  au  fief  fie  cenfez  féodaux,  s'il  n'y  a  exprelîè  déclaration  du  feigneur  au 
contraire.  Ce  qui  cft  fonde  far  deux  maximes  du  droid,  à  fçauoir  res  defaali  remtrtitur 
adfusmiuturumatque  priilinxm  c^udit 4temt&-res  v»it44capit  conditioner»  re$  M»j"V»»f*r,/.yï 
vnus. %.p4C^m.jf. de  p4lt»Xpen. tinter  eosff.folut.mAtr.l.itemfi  mfttl4.jfdevfujr. 
&res fmtntmtm ftrutt,l.inre communi.D.de  feruit.vrb. pr*d.  fie  cequ'on  traicte  de  «ccefiio- 
mùn  Audi  fembleroitchofe  incompatible  qu'vnmcfme  héritage  fut  tenu  en  fief  fie 
en  roture,  fie  qu'vn  fcigneurfutvaflaloufubietdcluy-mcfme.Carfontdroids  cen- 
tres repugnans.  Et  à  ce  propos  on  allègue  vn  ancien  arreft,  appelle  vulgairement  des 
Bochards.  du  16.  Iuil  1er,  1519.  qui  a  efte  confirmépar  autres , a  fçauoir  en  la  couflumc 
de  Sens,  du  13  Iuin  15-70.  donne  en  la  quatriefme  Chambre  des  Enqucftes ,  pour  la 
fucceflionde  Simon  Hodoiiarc  le  ieune:  fie  autre  donné  aux  grands  iours  de  Poi- 
diers,  du  8.0etobrc,i579.  entre  Pierre  Hcrué  appellant  du  luge  conferuateur  d'An- 
gers,fie  Ican  Frogier  inthime.  Pour  le  fécond  chef  félon  le  faict  propofe,celuy  qui  te- 
noiten  cenfiue  des  héritages  d'vn  certain  fief  acquiert  ledit  fief,  lans  faire  déclara- 
tion aucune:  on  a  demandé  fi  lefdits  héritages  demeurent  en  leur  condition  rotu- 
rière, ou  s'ils  doiuent  eftre  reputez  féodaux.  Ladirficultécftintcruenuë  fur  le  parta- 
ge, par  ce  que  les  puifncz  les  pretendoient  roturiers,  fie  comme  tels  deuoir  eftre 
partagez,  dautantqucledcfundpcre commun  des  parties  n'en  auoit  fait  les  foyfie 
hommage,ains  feulement  du  fief:  fie  n'auoienreftéiceux  baillez  en  adueu  fie  dénom- 
brement au  feigneur  dominant  duquel  ledit  fief  cftoit  tenu:  fie  partant  n'eftoienten- 
coresentrez  en  la  qualité  féodale,  ains  comme  reuenus  par  la  mort  dudit  defund,cn 
leur  première  condition  doiuent  tftrc  tenus  pour  roturiers,  *rgumento  eorum  qux  trj* 
duntur  de  feruituttbm  rejlnutuj.  Pupiniani,  .*/.  V4pmunm.jf.de  feruitut.  l.fi  ei  cuiut.ff.  commun. 
pr*dto.Lleg4tum  efl.%.fin.ff.dele<htt,l.(çr  ptn.ff.de  hereditr»el.\tt.  Rendit.  L'aimé  remon- 
ftroit  au  contraire,  que  puis  que  les  héritages  roturiers  auoyentefté  vnefois  rcun.'s 
au  fief,  ils  y  cftovent  tellement  annexez ,  fie  conioinds ,  qu'ils  auroyent  pris  la  natu- 
re fiecondition  féodale, dontils ne  pouuoicnteflrcfeparcz,  fans  nouuclle  difpofï- 
tion  du  perc  de  famille:  ne  fe  rapportant  a  ccftccfpece  la  fimilitude  des  feruitutes, 
quifbntrcftituces,par  cequ'auffilacaufedc  leurconfufionferoit  retournée  à  fon 
premier  droid.  Mais  en  la  prefente  efpecc  depuis  la  réunion  les  chofes  feroient  de- 
mcurcqsaumefinccftatqu'ellesauroycntprisdcflorsd'icellcjfie  le  feigneur  du  fief 
n'auroitpeu  iouyrdela  cenfiue  des  Héritages,  qu'il  auoit  rapporrez  à  ion  fief,  donc 
appert  qu'ily  auroit  eu  confufion,  par  laq  uclle  la  cenfiue  fie  roture  auroit  efté  eftein- 
te ,  mxtal.  prim4mi  (y  l.fi  citm  feruitm.xe.  bis  "verbis,  qui*  totiens  feruitut  cunfunditmr,  quotient 
">«  e4ts'4d ejuem  pertine4t ,nonpotefl.ff.  ynm*d.  feruit.  4min.  on  peut  auflî  tirer  en  argu- 
ment quodtnditurinl.  Stichum.ye.Ç.  4ditio.&  l.tjui  res. 9$. §. 4re4m.jf.de /ô/«f.5c  autres  lieux 
communs  :  mefmemcnt  de  yfufruclu,  yuiconfoUdtttone  4mtttitur.§.  "Ût. Injiit.de  V*fr»e7w. 
I.  fi tibi.xj.l.fi  feruus  17. D.qmbut.mod.lffusfruEi.  On  tient  auffi  pour  vulgaire  que  ce 
qui  eft  adhèrent  ou  conioind  à  quelque  chofe  tins  ruttw4m  *jjumit ,  4r«umento  l.  qu* 
rclijrtofis.ff,  derei  vmdic.  l.fed  fi  *dijct4t*r.  D.  profoào.  i  vltim.  D.  detmico.  vino,  &  de. 
kg4t. Molmeus 4dconf*etud.p4nf.§  1  .glofl'.i.yu* 4.  &  $.30.711*4  1.  Etautrcs  en ontample- 
menteferit.  Et inter c*teros  Gutdo  P4p.<jm*{i.i6^.ejfr  489.7*0  pertinet§.è  contr4rto.de  inuefl. 
de  re  4lien4f4c~l4.lib.  i.feudo.  Car  la  roture  citant  vnieau  fief,  elle  ne  fait  plus  vn  hérita- 
ge feparé:  mais  la  cenfiue  impofeefur  quelque  héritage  labour  pro  feruitute,Sc  par 
conséquent  l'héritage  qiù  [tdc\\oït*dict1;umfe»doytpfi*arefc,tt  *ryw  tins  par  ttnfetvr* 
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le  pafle  pluficurs  autres  raifons,  pour  concl  urre  que  comme  les  fleuues  entrans  en  la. 
merprennenc  la  qualité  d'iccllejCju'ilsrecicnncnt  tarit  qu'ils  y  fontja  11  fîî  les  roturesôc 
cenfiuesvenuèsau  fief,  duquel  elles  eftoient  tenues,  prennent  là  condition,  &  y  de- 
meurent perpétuellement,  fi  celuy  quieftfcigncurdeficfneles  lepare  &  deioinct 
d'iceluy.  Dont  fenluit  que  celuy  qui  rient  héritages  en  ccnfiue,ril  acquiert  le  fief 
duquel  ils eftoient  tcnus.reunit  lacenfiuc  aufief  f'd  n'ya  déclaration  au  contraire, 
comme  a  cflé  iugé  par  arreft  du  10.  Feurier,  mil  cinq  cens  nonante  neuf,  en 
la  quamelme  Chambre  des  Enqueftcs,  entre  Maiftre  François  Baudry  en  la  qualité 
quïlproccdoit,& Georges  Gueret.  Et  par  autre  arreft  précèdent  en  lacinquiclmo 
Chambre  des  Enqueftes,  au  rapport  de  Monficur  Iabin  tres-dode  &  tresgrauc  Con- 
cilier, du  dix-ncufiefmcMay,  mil  cinq  cens  quatre  vingts  neuf,  entre  damoifelle  Ca- 
therine Tiraqueauvcufue  de  feu  monficur Poelle& conforts d'vne part,  &  SamforL. 
de  la  Chaifnaye  E(cuyer,&  maiftre  Denis  D  uduid  Notaire  Secrétaire  du  Roy,receu 
partie  auec  ledid  de  la  Chaifnaye  d'autre.  Et  encores  par  arreft  donné  depuis  en  la- 
dite Chambre  au  rapport  de  monfieurSauarre  au  profit  dudit  maiftre  Claude  do 
Braçeloignc,  le  vingtroificfineFcurier,milfix  censvn,  au  procès  d'entre  luy  &  fes 
pui/hez,  en  la  fucceflîon  de  leurs  defunds  pere  &  mere.  l'en  pourrav  plus  am- 
plement difeourir  au  fécond  liurc  des  Pandcdcs ,  tant  pourcefte  queftion  qu'au- 
tres femblables. 

L'hypothèque  du  pupil  furies  biens  de  fin  tuteur  commence  du  iour  ^u  il  a  géré  & 
adminiflréles  bitns  d'tceluyJ  &  non  feulement  du  tour  qu'il  *  ejîé créé tuteu  r. 

Ruponsi  XIX. 

IL  cftfansdoubte  que  le  pupil  a  droid  d'hypothecque  fur  les  biens  de  fon  tu- 
teur du  iour  qu'il  a  cfté  crcè,Lvlt.ff,ex  qHtb.C4tufptjtnusl.pro  officio.C,de*dminiftr*t.  tttto4 
Mais  la  queftion  a  cfté  grandement  diijmtee  au  Parlement  de  Paris,  fi  le  père  ou  la. 
mere  ou  autre  parent  a  géré  3c  adminiftré  les  biens  d'vn  mineur  auparauant  que  d'e- 
ftre  créé  fon  tuteur,  l'ayant  depuis  cfté,  &  entre  le  temps  de  la  geftion  &  adminiftra- 
tion ,  Scceluvde  la  création  Je  la  tutelle  il  a  vendu  &eonftitué  quelque  rente,  fes 
biens  eftans  depuis  adiugez  par  décret,  à  fçauoir  qui  /era  préféré  en  hypothecque  fur 
la  diftribution  des  deniers,  ou  le  pupil,  ou  le  créancier  auquel  ladide  rente  a  efte 
confti  tuce.Le  créancier  rcmonftroit  que  lors  de  la  confti  tution  de  ladite  rente  celuy 
qui  l'auoit  conftituce,  n'eftoit  aucunement  obligé  à  la  tutelle  du  pupil ,  parce  qu'il 
n'auoitefté  créé  fon  tuteur,  &vn  autre  pouuoiteftre  créé:  maiscontre  luyonallc- 
guoit  que  le  tuteur  auoit  géré  pour  tuteur,  Se  que  depuis  il  auoit  cfté  créé  :  telle- 
ment que  le  mineur  auoit  pareille  obligation  &  hypothecque  fur  fes  biens,  que  fi 
des  le  commencement  il  euft  cfté  créé  fon  tuteur,  /.>/r.  D.ietutel.&rution.  dtjhah.  Par 
arreft  prononcé  folenncllcmcnt  en  robbes  rouges  à  la  prononciation  de  Pafques 
1574.  a  cfté  iugé  entre  le  Prefidcnt  de  la  Borde,  &  Nicolas  Coincloy,  quelcpupil 
auoit  droid  d'hypothecque  furlcsbiensdefontutcurpourlereliqua  du  compte  à 
luy  rendu  du  iour  que  fon  tuteur  auroit  géré  &  adminiftré  les  biens ,  encores  qu'il  ne 
fuft  encores  créé  tutcunSc  partant  en  la  prefente  efpece  il  auroit  cfté  préféré  au  crean 
cier ,  qui  n'auoit  hypothecque  que  depuis  ladite  geftion.  Pris  defdicts  mémoires. 

En  temphyteufe faite  à  Aucun  Çràfes  cnfitns ,  font  comprit  les  petits  enfans ,  &y  é 

lieu  de  reprejèntation. 

Rhsponsi  XX. 

L£  s  biens  emphyteutiques  comme  les  féodaux  par  le  droid  François  (ont  réduits 
a  la  forme  des  autres  héritages ,  fi  n'y  a  difpofition  au  contraire  :  tellement  qu'en 
remphyteufefaietc  à  aucun  &àYes  enfans,  non  feulement  les  filles,  ainsauffi  les  en- 
fans  d'elles  qui  font  petits  enfans  du  preneur,  appeliez  par  les  Latins  nepotet?  y 
font  compris,  6c  y  a  lieu  de  reprefen ration  :  comme  a  cfté  iugé  par  arreft  du  douziel- 
me  Feurier,  mil  cinq  cens  quarante  cinq ,  pour  raifon  du  bail  emohyteutique  d'vne> 
raaifoa  fize  rue  au  Fcurre  à  Paris ,  faid  à  André  pancher  par  les  Marguillcrs  dç, 

là  13  bb  iiij 


Refponfes  du  droi&François^ 

l'EcIifc  8c  fabrique  des  fainch  Innocens.  Et  par  autre  arreft  prononce  en  robbes  rou  - 
ceC,  le  18.  Auril,  1576.  entre  Florentin  de  Montard  &  Gafton  Chaftinc\&c  autres, du  7. 
luillct ,  1576.  entre  Iean  Tourtat  marchand  demeurant  à  Bardirobe ,  8c  Ican  Pothier 
Ccconforts:  8c  par  lefdiob  arrefts  a  cfté  iugé  dauantage  que  l'enfant  renonçant  à  la. 
fuccefliondefbnpcrenc  peut  rien  prétendre  de  l'on  chef  à  tel  bail  emphyteutique: 
parce  que  le  droid  de  lucccdcr  en  iceluy  fe  doit  régler  félon  la  forme  de  fucceder  es 
autres  biens,  qui  le  tranfmettcnc  aux  héritiers,  &  en  font  exclus  ceux  qui  répudient 
la  fucceffion.  E  t  ainfi  font  décidées  les  queftions  qu'en  traitent  les  Docteurs,*:  entre 
autres  Didacus  Uk  l.  refolur.  M.  1 8.  lui  CUrtti.  §.  emphjtettfis.ijtKtJi.  37.  &■  a(ij  plerique.  Pria 
dcfdits  mémoires,  l'en  ay  eferit  en  quelques  Relponlcs  des  autres  liurcs. 

Le  tuteur  auquel efl  permit  par  fentence  du  juge  fuyuant  tadu'u  des  parens  de  rendre 
ou  bailler  à  rente  les  héritages  ou  biens  immeubles  appartenons  a fes  mineurs, 
le  doit  faireeniugementauplt*f-oJJrant&t  dernier  enchertjfeur, 
publications  jolennelles  préalablement  faiBes. 

RESfOKJI  XXI. 

PAr  le  droid  Romain  Icshcritages  ou  biens  immeubles  d'vn  mineur  ne  peuuenc 
cftrc  aliénez  (ans  décret,  c'eft  à  dite,  fans  ordonnance  de  Iugeauec  cognoiflànce 
de  caufe.  ut.  C.  de prxdist  çjr  altjs  reb.  mino.  fine  decreto.  Mais  on  a  demandé  fi  après  le  dé- 
cret du  luge,  ayant  permis  au  tuteur  f uy uant  l'aduis  des  parens  du  mineur ,  8c  par  co- 
gnoiflànce de  caufe ,  de  vendre  ou  bailler  à  rete  quelques  héritages  ou  biens  immeu- 
bles appartenans  au  mineur,  il  peut  ce  faire  dp  luy  mcfme:  Ce  qu'il  fcrablepouuoir 
faireà  caufe  de  I'adminiftration  qu'il  a  des  biens  de  fon  pupil ,  &  de  la  permilfion  qui 
luy  en  cft  donnée  par  le  luge:  mefmemét  quand  n'y  a  dol  &  fraude  de  la  part,8c  qu'en 
l'aliénation  ou  bailàrcnreVy  alcfionôc  déception  notable.  Enquoy  pluficursau- 
roient  efte  abufcz.Car  par  le  droidFrançois  le  décret  requis  pour  l'aliénation  des  he 
ritages  8:  biens  immeubles  du  mineurnefentendfculcme'tclelapermiflîonduluge,  . 
ains auffi  de  l'adiudication  faide  par  décret  en  iugement,  apreslcspublicationsio- 
lenncllcmentfaiclcs,&  affiches  mifescslieuxaccouftumezpourfaire  décrets.  Et  en- 
corcs  qu'on  puifle  dire  que  pour  les  frais  du  dccrctlc'prixnc  feroit  fi  haut,  qu'il  pour- 
roiteftre  fi  l'aliénation  cftoit  volontaire,  fi  eft  ccquccelan'cft  confiderablc:  parce 
qu'aux  adjudications  publiques  fe  trouue  plus  grand  nombre  de  perfonnes  qui  peu- 
uent  cnchcrir,8c  la  deliuranec  fen  fait  fans  fufpicion  de  fraude  au  plus  offrant  &  der- 
nier enchéri  fleur,  à  la  charge  des  frùs-.&-c4loruciutionU  fait  lbuuêtaugmen ter  les  en. 
chères  Puis  donc  que  le  décret  f  entend  comme  i'ay  dit,  la  vendition  ou  bail  à  rente, 
qui  aura  cfté  fait  fans  la  forme  d'iccluy,  fera  réputé  nul,  iuxul.i.}.?  10.  eyfetj.C.  itpr*- 
dijs  (jr  dlijs  reb. mino.  fme  decreto.  Etainfia  cfté  iugé  par  arreft  de  la  Cour,furvn  appel  du 
Prcuoftdc  Paris,du  10.  Ianuier,ij73.  entre  Guillaume  du  Carnay,d'vnepart,&Nico. 
las  Bollcmyer  au  nom  qu'il  proecdoir,  d'autre.  Toutesfois  pour  la  bonne  foy  de  l'ac- 
quefteur  il  auroicefté  condamne  à  la  reftitution  des fruids,feulemcntdepuisconte- 
ftation  en  caufe.  Et  y  a  des  defenfes  par  leditarreft  aux  tuteurs ,  curateurs ,  ou  autres 
adminiftrateurs  des  biens  des  mineurs,  ou  autres  qui  font  en  curatelle ,  ayans  permif- 
fion  du  luge  de  ce  faire ,  de  vendre  ou  bailler  à  rente  leurs  héritages  ou  biens  immeu- 
bles, finon  eniugementau plus  offrant ôc,dernierencheriileur,  publications  folen- 
ncllementfaides,  8c  affiches  préalablement  miles.  Lequel  arreft  a  cfté  publié  en  iu- 
gement au  Chaftcllct  de  Paris,  le  19.  iour  dudit  mois  de  Ianuicr. 

T>e  la  fucceffion  en  ligne  collatérale ,  es  lieux  par  les  Coujlumes  de/quels,  la 
conioinBs  des  deux  cofte%  du  decedé,  excluent  en  pareil  degré  ceux  qui 
font  conioinBs  d'nm  cofté feulement. 

Rhponsï  XXII. 

FfArcequci'ay  touche  cefte  queftion  cydeflusenautreRefponfê.&mSftréaaoir 
efte  iugé  par  arreft,  qu'és  lieux ,  où  les  couftumesen  ligne  collatcralcprefcrcnc 
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les  conioincls  des  deux  coftez,commc  frères,  f«curs,oncIes,  tantes,  nepucux  &  nicp- 
ces,  à  ceux  de  pareil  degré,  qui  fontconioinébfèulementd'vn  coftéleidich  con- 
joints des  deux  coftez  excluent  les  autres  de  toutes  cfpeccs  de  biens,tant  meublcsÔC 
acqucfts,quc  propres  paternels  &  matcrnels.ie  délibère  traiter  icy  briefuement  vnc 
difficulté,  qui  fcmble plus  grande,  pour  la  fucceffion  des  fiefs.  Par  la  Couftumc  du 
lieu,où  le  fait  feroit  aduenu,lcs  conioinfts  des  deux  coftez  font  préférez  en  ligne  col- 
latérale  à  ceux  oui  ne  font  conioincïs  que  d'vn  cofté:  &  par  autre  article  de  la  mcfme 
Couftumc,  en  ladicïe  ligne  les  malles  excluent  les  femelles,  es  fiefs  delaifTez  parle, 
defuncl:  &  en  iceux  elles  n'héritent  auec  les  malles  en  pareil  degré.  Vn  frerc  delaiffç, 
parfbndccczquclquesfiefsvenus  &  cfcheus  de  l'eftoc  &  ligne  de  fbn  pere,  &vne 
fecur  conioinclc  de  pere  ÔC  de  mere ,  &  des  frères  conioinéls  leulemcnt  de  pere  :  \cC 
quels  veulent  exclure  leur  fœurdeldïch  fiefs  par  leditarticlede  couftume:&  elle  par 
l'autre  fouftient  qu'elle  doit  feule  lucceder  eldits  fiefs.  Ainfi  fc  trouue  vnc  rencontre 
cfdicb  articles,  qui  femble  engendrer  quelque  répugnance.  Les  mafles remonftrenc 
que  leur  droict  cft  plus  fauorablc,  tant  pourauoirvn  article  fpecial  &  exprès  pour 
eux,  parlequel  les  femelles  fontcxclufes  de  la  fuccelfion  des  fiefs,  parlesmafles  en* 
pareil  degré  en  ligne  collatérale,  &  par  iceluy  eft  donnée  interprétation,  ou  pluftoft 
derogatiô  à  l'article  gênerai, fur  lequel  la  fœurlè  fondc,iuxt4Untoto,%.DJe  di*tr[.reptl. 
iuru.cicer.lib.  i.  de  Jnutnt.  Que  d'autant  que  les  fiefs  font  de  leur  première  inftirution, 
&  qualité  naturelle  principalcmê't  deftinez  aux  maflcs,pour  la  conferuation  du  no  & 
de  la  famille  de  leurs  anccftres,qui  finit  &  expire  aux  femellesjefquelles  en  fe  mariât 
partent  en  vnc  autre  famille.  Dauantage  que  lcfdiéts  fiefsdelccndcntdu  perecom- 
mun  des  parties ,  mais  par  autrearticle  de  ladi&e  Couflume  eft  porté ,  qu'és  propres 
héritages  fucccdcnt  au  defunct.  les  parens  oui  (ont  les  plus  proches  du  cofté  &  ligne 
dont  Usluy  font  venus  &  clcheus:  iuyuant  le  dire  vulgaire  des  praticiens  ,patem* pa- 
ternu,  materna  muternu.  Et  ne  falloir  f'arrefter  à  Yauth.  cejftnre.  C "M  legitim.  herei.  &  tuth. 
iuefue.  C.  commit»,  defucceff.  Parce  que  du  temps  de  Iuftmian  qui  en  eft  l'autheur,  n*e- 
ftoient  encorcs  cogneus  les  fiefs,  ne  la  différence d'iceux  desautres  biens,  qui  depuis 
auroit  efté  introduitte  par  lcdroict  des  Lombards,  des  François  Sç  autres  peuples.  La 
lecur  allègue  la  difpofition  exprefle  de  ladicïe  Couftume,laquellefans  diflinàion  de 
biens  préfère  en  la  fucceffion  collatérale  les  conioincïs  des  deux  coftez  à  ceux  qui  ne 
font  conioincïs  que  d'vn  cofté,  ôc  ne  fait  différence  entre  les  malles  &  les  femelles: 
laquelle  la  Couflume  pouuoit faire,  comme auffi  des  clpcccs  des  biens,  fi  elle  euft 
voulu  en  conllirucr  aucune,  &  fc  peut  leditarticle  facilemêt  concilier  auec  celuy  qui 
exclud  les  femelles  de  lafucceilion  des  fiefs  en  ligne  collatérale,  quand  y  a  des  malles 
en  pareil  degré.  Car  ceftui-cy  doit  reccuoir  interprétation  de  l'autre,  pour  auoir 
lieu  c|  uand  les  mafles  &  femelles  font  en  concurrence  de  pareil  droicï ,  &  pareillc  ha- 
bilite de  fucceder,  à  fçauoirtous  des  deux  coftez,  ou  tous  d'vn  feuleofte:  comme 
auffi  conuenoitentendre  l'article  de  la  fucceffion  des  paternels  aux  biens  paternels, 
&  des  maternels  aux  maternels.  Et  n'cftbefoin  de  repeter  en  France  l'ancien  droicï 
des  fiefs,  parecqu'ilsy  fontreduits  à  la  forme  des  autres  biens  patrimoniaux ,  &  les 
femelles  en  font  capables  La  couflume  pour  la  preferece  des  côioints  de  deux  coftez 
cft  fondée  fur  lesnouuellesconflitutionsdcluflinian,  î^.defratrtbu«\i%.  deheredib.ab 
intefl.^enient.  fur  lcfqucllcs  confifte  le  droicï  Romain,  qu'on  appelle  droicï  commun. 
Par  arreft  de  la  Cour  a  efté  iuge  en  la  Couftumc  d'Orléans,  que  la  coniointe  des  deux 
coftez,  mefmement  la  niepee,  exclud  les  autres  d'vn  leul  cofté  en  ligne  collatérale, 
tantdcs  meubles  &:  acquefts,  que  des  propres  ,  rotures  &  fiefs,  du  vingt  quatricfmo 
Ianuier,  mil  cinq  cens  cinquante,  pour  la  fucceffion  d'vn  nommé  Ican  dc  laincl  Mef- 
min,  du  dix  ncufuiefme  Feurier,  mil  cinq  cens  cinquante  fept ,  pour  la  fucceffion  de 
Claude  Duguet,&  du  zo.May  1580.  pour  les  biens  de  Catherine  Charles.  Pris  defdits 
memoires.dcfquels  i'ay  appris  vne  notable  diftincïion,  pour  le  droicï  de  fucceder  en- 
tre les  oncles  &  les  nepueux  du  dcfuncï,qu2d  n'y  eft  pourucu  par  la  Couftumc:  à  fea- 
uoir  que  fi  parla  couflume  reprefentation  a  lieu  en  ligne  collatérale ,  corne  en  celle 
d'Amics,les  nepueux&nicpccs,parcc  qu'ils  reprefentet  leur  pcre,frere  du  defuncï,& 
par  cofequet  reputez  plus  proches  que  les  onclesSctâtes  d'iceluv,ils  les  exelurrôt.Par 
arreft  doné  fur  rappel  du  Bailly  d'Amies,  pour  la  fucceffion  de  feu  René  Caron.  Mais 
fi  reprefcntatiô  n'y  a  lieu  en  ligne  collatcralc,cômc  en  la  couftumc  deSê1is,Ics  oncles, 
tâtcs,nepucux&niepcesfucccderutefgalcmentaudcfunclcsmcublc5&acqucfts:ôç 


Refponfes  du  droid  François, 

pour  le  regard  des  propres  félon  les  Touches  donc  ils  feroientaduenus  &  efcheus  au- 
dit defuntb,  par  arreft  fur  vn  appclduBaillydcScnlis,  oufonLieutcnantaCb.au-' 
mont,  pour  lafucceffion  de  Nicolas  Iulien. 

De  la  légitime  du  pere  ou  de  la  mere. 
Response  XXIII. 

ÏL  eft  fans  doute  que  par  le  droict  Romain  la  légitime  cft  deuc  au  pere  ou  à  la  mere 
es  biens  de  l'enfant  decedé,qui  auroit  difpolc  d'iceux,  fans  rien  laifler  à  fon  pere  ou 
à  là  mcre-.fic  mcfmcs  ïpfts  <juereU  moffktoft  tefitmiti  copetebat,  L  p4ter.etl.na  &  fi  jf.de  moffic* 
tefl*m  L  (umflium.C.  eo.tit.Noutl.  î.Mais  laqueftionaefté  pour  les  biens  d'vn  Prcftre, 
lequel  n'ayant  que  des  meubles,  en  auroit  difpofé  par  tef  rament,  fàns  rien  delaùTerà 
fon  pere.  Les  légataires  pour  empefeher  la  légitime  que  le  pere  demandoit  en  iceux, 
remonllroicnt  que  parla  couftumcdu  lieu  eftoit  permis  de  dilpofer  par  reftamenc 
de  tousfes  mcublesÔcacquefts:&n'adiouftoitIacouftumereferuationdclalegitirae, 
laquelle  partît  le  pere  ne  pouuoit  prétendre.  Mais  le  pere  alleguoit  au  contraire  que 
fans  la  difpofitiô  que  fon  fils  auroit  faîte  de  les  meubles,  il  luy  euft  fuccedé  en  iceux: 
&  partant  qu'il  pouuoit  dcmâder  la  légitime,  n'en  citant  exclus  par  ladite  couftume. 
Audi  par  la  difpolition  du  droict  Romain  es  biens  des  Preftrcs  les  pères  &  meres  peu» 
uentdemader  légitime,  nouel.iii,.c*p.\%yndefumpt4  eft  1uth.preil9teroiXod.de  Eptfcop.&* 
cieric  Ainlî  a  eftéiugé  par  Arreft  de  la  Cour,  du  z.  Feurier,  1583.  fur  vn  appel  des  luges 
Prclidiaux  de  Laon,  pour  les  bics  demaiftre  IeanleFcure  Prcftre  Chanoine  de  Soif- 
fons.  Pris  defdits  mémoires. 

* 

De  l'article  54.  de  t Ordonnance  de  ^Moulins, 
Response  XXIIIL 

I'Ay  recité  en  autres  refponfes  les  Arrcfts  de  la  Cour ,  par  lefquels  a  elle  iugé  quo 
lcditarticlealicucntouscontrads,  mefmemcnten  depoft,  encoresque  la  déné- 
gation d'iccluy  ptrut  perfidie  crimeny  pul?!ic4  ^tilitate  coereendum^  /.i.§.  W  4ntcm.  D.de- 
pofui.  Et  entre  autres  i'ay  remarque  l'arrcft  donne  en  l'audience  fur  vn  appel  du  Bail- 
ly  de Bcauuais ,  du cinquiefme iour  de  Fcburicr,  1571.& celuy  du  13. iour d'Aouft,ij75. 
furvn  appel  des  luges  prefidiaux  de  Moulins,  entre  IeanGrand-Ieanappellant,  8c 
Gilbert  de  Beaucairc  Efcuycr  inthimé  :  &  autre  d  u  vingt-quatriefmc  Mars,  1  j  7  8.  fur 
»    vn  appel  du  Prcuoft  de  Paris,  entre  Michel  Bon-enfant  &  la  femmeappcllans,  8c  Frif- 
çois  Chcruin  &  là  femme  inthimez.  Aulfi  a  clic  iuge  qu'en  l'cfpcce  qui  enfuit ,  la  difl 
pofition  de  ladite  ordonnance  auoit  lieu,  nonobftant  que  le  faict  de  chofe  excédant 
cent  liurcs  pour  vne  fois,cuft  efté  receu,&  fur  iccl uy  les  parties  cufTcnt  fait  enqueflcs 
de  part  Se  d'autre:  qui  eftoit  vne  fin  de  non  reccuoir  contre  l'appel  lant  de  lafentence 
difrînitiuc,  &ciui  depuis  en  caufe  d'appel  auroit  appelle  de  l'apoinctement  de  con- 
trariété, maisaicclIclaCour  n'auroitcuefgard.  Vn  homme  marié  acquiert  de  fes 
deniers  vingt  cinq  liurcs  de  rente  fous  le  nom  de  fon  frerc ,  qui  promet  luy  remettre 
8c  céder  ladicte  rente ,  &  recognoift  en  prefence  de  plufîeurs  pcrfbnncs  que  ladi&e 
rente  appartenoit  à  fon  frerc,  qui  l'auoit  acquife  de  fes  deniers,8c  n'y  pretendoitrien. 
Apres  la  mort  de  celuy  qui  auoit  acquis  ladi&c  rente,  fà  veufuc  tant  en  fon  nom,  que 
comme  tutrice  des  enfans  mineurs  dudit  defunct  8c  d'elle  pourfuit  ce  frerc  afin  de 
luy  faire  ceflion  &  tranfporr  de  ladiéte  rente.  Le  frerc  mainticntqu'cllc  n'eft  receua- 
blc,  parce  que  ladide  rente  eftconftitueecnfonnom,  ducontraétdelaqueileil  eft 
porteur:  Etquantau  faicl  de  la  promefle  allégué  par  la  dcmandcrefTe,  qu'clleende- 
uoit  faire  apparoir  par  eferit,  n'eftant  receuar>le  à  le  vérifier  par  tefmoins ,  fuy  uant  la- 
dicte  ordonnance.  Par  arreft  infirmatif  de  la  fentence  du  Prcuoft  de  Paris,  donné  en- 
tre Guichard  Grandremy  appcllant ,  &  Magdaleine  le  Roux  veufuc  de  feu  Eftiennc 
Grandremy  in  thimec ,  ladietc  inthimec  auroit  efté  déclarée  non  reccuable  en  fes  de- 
mande U  conclufions,  8c  d'iccllc  l'appellant  abfous.  Pris  defdits  mémoires. 
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Si  pour  marthanàifc  on  peut  constituer rente. 
Resîonsi  XXV. 

CEfte queftionaefté  traictee  par  Dumoulin  tract, de  Conrnercijs&yfiirù  ,6c  autrct 
auchcurs  :  mais  parce  qu'elle  vient  fouucnt  en  iugemen  t ,  ic  reciteray  ce  que  i  ay 
obfcrué  efdits mémoires auoireftciugc.  Si  la  rente  auoit  eftéconftituce  à  Imitant 
mefmc  de  la  vente  extradition  de  la  marchandife,  y  auroit  fufpicion  d'vfure:  parce 
qu'il  cft  a  prefumer  que  le  marchand  vendant  fa  marchâdife  par  preft ,  6c  fans  deniers 
comptansjafuruenda  plus  haut  prix,  qu'il  nelavendroità  deniers  prefens.  Mais  II 
la  rente  cft  conftituec  quelque  notable  efpace  de  temps,  comme  d'vn  an  ou  deux, 
après  la  vente  6c  tradition  delà  marchandife,  la  fufpicion d'vfure ceflera  :  d'autât  que 
le  prix  de  la  marchandife  fera  tenu  cour  vn  prix  certain  de  ladite  conftitution  de 
rente,  laquelle  partant  fera  réputée  bonne  &  valable,  6c  n'en  pourraceluy  qui  l'a 
conftituec,  eftre  reftitué,  comme  a  cfté  iugé  par  arreft  donne  en  l'Audience,  du 
Mardy  27.  iour  de  Mars,  1564. 

Sipourla  retrocejfion  ou  <\uittement  £  njne  maifon  ou  Autre  héritage  baillé à  rente  ruche- 
ptable,  fait  par  le  preneur ,  qui  en  auoit  iouy  quelque  temps ,  à  celuy  tfut  luy  en 
auoit  aupar auant fan  bail, pour  la  me/me  renieront  dtus  lods  &  ventes, 

RïsïonsiXXVI. 

AVcvn  baille  vnemaifon  en  la  vil  le  de  Paris,  à  certain  perfonnage,  moyennant 
quelque  rente  rachcptablc,  pour  laquelle  acquilîtion  le  preneur  paye  lods  ÔC 
vetes  au  feigneur  duquel  elle  cft  tenue.  Quelques  deux  ou  trois  ans  après  ce  preneur 
ayant  iouy  durant  ledid  temps  de  ladi&c  mailon,  trouuant  la  rente  trop  oncreufe  rc- 
inet,quitrc  6c  rétrocède  ladietc  mailon  pour  lamcfme  rente,  a\  celuy  qui  luy  auoitau- 
parauant  baillée.  De  ce  nouueau contract  le  lcigneur  demande  nouueaux  droicls  do 
lods  &  ventes.  Contre  lequel  on  rcmonftrc  que  ce  n'cftqu'vne  rctroccifion  du  pre- 
mier contract.,porranr  feulement  la  refolution  d'iceluy,pour  l'exftinction  de  la  rente 
premièrement  promile ,  6c  non  vne  nouuelle  vente  n'y  ayant  bouriè  délice,  ny  noua- 
lion  :  parce  que  le  dernier  contrael  eft  raid  entre  les  mclines  parties ,  6c  aux  mefmes 
conditions  que  le  premier ,  pour  le  départir  d'iceluy,"Vr  comrxkettbm  licet,  l. 1.  c.  quand, 
lictatabempt.  difeed.  Par  le  dernier  contract  nihilahudeonuentum  eft,  fînon  que  les  chofes 
&  les  parties  font  remifes  en  leur  premier  eftat  :  celuy  qui  en  auoit  premièrement 
faiék  bail,  rentre  en fondroict,  6c  cft  la  rente  efteinte:  dont  appert  que  cen'cft  bail 
à  nouuelle  rente,  6c  partant  que  imnalikmquxfttumeft  auScigneur,  quinepeut de- 
mander ventes,  que  du  bail  à  rente  racheptable,  quand  l'héritage  eft  baille  à  la  char- 
ge d'icelIe,commc  porteen  termes  exprès  la  Couftume  de  Paris.LeSeigneuralleguc 
au  contraire  que  le  premier  contract  ayant  efteparfaici  par  tradition  qui  auroit  trans- 
féré la  propriété  au  prcncur,lequel  en  auroit  payéics  droicts  de  lods  Ôc  ventes,&  par 
la  longue  iouyflànce  qu'il  auroit  faite  de  ladire maifon,iI  eft  fans  doute  que  le  fécond 
'  contrat  doit  eftre  réputé  pour  nouuelle  vente,  ou  bail  d'héritage  à  rente  rachepta- 
ble. Car  le  premier  contrat  eft  f âicr,  purement  6c  fimplement,fans  aucune  condition 
refolutaire,  6c  partant  le  fécond  faict  vne  nouuelle  conuention:  en  manicrequelo 
droictqu'à  prefent  a  le  défendeur  en  ladietc  maifon,  ne  luy  vient  ex  antiqua  caufit 
comtentione  priori  Contractm^  fed  ex  nouacaufa  ex  nouo  contrait»  mere  Troluntario  ^Darcc 
qu'en  vertudu  premiercontraéty  auoitvnautre propriétaire,  quieftchangéparle 
fécond.  Il  eft  bien  permis  aux  contraâans  dtfcedere  écontracti*mutvoconfenfn,fedrekus 
mtetit,  pour  ne  faire  nouuelle  vendition,  ou  autre  fcmblable  contract,  fed  fi 
rebm  non  mttrr'u  tx  mteruallo  recédant,  nouum  netpt'mm  ajrere  l>identur,  ideoque  inter 
eos  fit  noum  contraltos,  L  ab  empttont,  5  8.  P.  de paît,  d.  /.  I.  &  2.  C.  quand,  liceat  ab 
impr.  dtfctd.  6c  par  confequent  fbntdcus  lods  &  ventes,  propter  tnuutionem  contrattut 
tique  etiam  dommi^rt  tradit  Molmaut.Ç.iyglof.  J.  fjp*  J.ZX,  qu.  3.  (y  TiraqutUm lib.  de  retr.  con- 
umt.invcrb.hei  loyaux  couftemes:  lcfqucls  fontdiftinclion  entre  larefolution  volon- 


Refponfes  du  droiét  François, 

taire  &  la  neceflaire.  A  ce  propos  on  peut  veoir  ce  que  Bartolm  &>  alij  fcribmt  ad  d.  I.  al 
tmptione.Io.Fal>er.$.UnJîit.de  empt.Cr  xendjt.Mafueruti  ut.delocat.&iureemphjt.§.i.Specu- 
Utor  tit.de  locato  §.nunc  alitjua.  Mais  en  l'cfpecequi  le  prefeme  c'eft  vnerefolutiô  volô- 
taire,  qu'il  faut  prendre  pro  nom  contraùlu,  &  no  pro  dtfirafbt.  &  partit  font  deus  droiûs 
de  lods  ôeventes  au  feigneur,commc  a  efté  iuge  par  arreft  infirmatif  delà  fentence  du 
Preuoft  de  Paris,  pour  les  Rcligieux.Prieur  ScConuent  de  S.Mârtin  des  Champs, co- 
tre Gilles  de  Brezay  Se  fa  femme ,  du  18.  iour  d'auril,  1  j  8  4.8c  autre  du  13.  iour  de  Dé- 
cembre, 1585.  au  rapport  de  monditficur  de  Brageloigne,  entre  maiftre  Alexandre 
Moreau  Sclulicn  Lcmer  es  noms  qu'ils  proccdoicnt,demadeurs,  êc  maiftre  Philippe* 
Lauthicrnaguercs  gênerai  des  monnoyes,  défendeur.  Pris  defdi&s  mémoires. 

Si  le  tiers  detempteur  preferit  far  dix  ans  Chypothectjue  du  recours  en  garentie ,  n'ayant 
efté  pourfuiuy  pendant  ledift  temps,  encores  que  le  principal  obligé  neuft 
efté  pourfuiuy  tjue  long  temps  après. 

Response  XXVII. 

LA  Coutume  de  Paris  conforme  a  ladifpofition  du  droiét  Romain  porte  que  le 
tiers  detempteur  à  iufte  til  tre  &  de  bonne  foy,  qui  a  iouy  &  pofledé  fans  înquie- 
tanon  par  dix  ans  entre  prelcns,  &.  vingt  ans  entre  ablens  aagez  fie  non  priuilegcz,ac- 

Siuicrt  prefeription  de  l'héritage  par  luy  acquis,  &  rente  qu'on  pourroit  prétendre 
uriçeluy.  Quelqu'vn  achepte  vnemaifon  fize  en  la  ville  de  Paris,  fie  auparauant  luy 
autre  en  auoitacncptévneautrc  fize  en  ladite  ville,  du  mefme  vendeur.  Le  fécond 
achepteuriouytplusdedixansenlaprcfcncc  du  premier,  fans  auoir  efté  inquiète 
d'aucune  rf  te  ou  hypothecque.  Le  premier  achepteur  après  ledit  temps,  qui  n'eftoie 
euercs  moins  de  vingt  ans ,  eftant  pourfuiuy  à  la  requefte  d'vn  tiers ,  pour  le  doiiairo 
qu'il  pretendoitfur  la  maifon  par  luy  acquife,  fait  adiourner  le  fècôd  achepteurpour  . 
vcoir  déclarer  la  maifon  par  luy  acquife  affectée ,  obligée  &  hypothéquée  au  recours 
de  garentie  de  la  vcndition  à  luy  faite  auparauant  celle  dudit  fécond  acheptdur.Pouc 
fes  moyens  rcmonftrc  que  le  vendeur  luy  auroit  hypothecque  tous  fes  bienspour  la. 
garentie  de  la  maifon  qu'il  luy  auroit  vcndue,Iors  de  Iaqucl  le  vendition  eratm  tim  bo- 
ni* la  maifon  qu'il  auroit  depuis  vendue  au  dcfendcur,!aquelle  partant  cftoit  fubictte 
à  l'hypothccque-dc  ladite  garentie.  Quant  à  la  prefeription  qu'alleguoit  le  défen- 
deur, qu'il  cftoit  d'accord  de  laCouftumc,  ficdclalonguepoileffiondu  défendeur: 
mais  qu'il  n'auroitpeu  pluftoft  intenter action,  n'ayant  encores  efté  pourfuiuy  àla, 
requefte  du  demandeur  originaire  pour  ledotiaire  par  luy  prétendu:  irerùmnon  tu/r» 
tin*  ère, non  cumt prtfcripto,  l.cotramaiores.  C.  demof.tefl.  l.i.§.vlt.C.de annal,  ixc.  Audil'a- 
ù\6  en  recours  <ju* ex  cotraSiu propàfàtur,Sc  partît  réputée perfonnellc,ne  fê  peur  pre- 
ferire,  que  par  trente  ans,  /.  empti.  C.de  euict.l.ficntC.  deprtfcr.io.~yel  40.*»»o.&  partant  la 
prefeription  alléguée  par  ledit  dcfendeur,ne  peutauoir  lieu  en  celte  cfpcce.  Au  con- 
traire le  défendeur  fouftient  le  demandeur  n'eftre  reccuable  en  fon  action,  &  d'icellc 
eftrc  exclus  par  ladite  prefeription.  Car  la  règle,  non  valentiavere non  cumt praferiptio, 
Ç entend,  quand  y  a  empefehement  d'intenter  l'aâion,  ou  pour  l'aagc ,  abfence  ou 
puiflànce  de  la  partie  aduerfc ,  ou  autre  légitime  caufe ,  vt  confiât  ex  d.  1. 1."  §.>/r.  rjrl.i. 
C.de  annal,  except.  ou  quand  on  a  intenté  action  dans  le  temps  pour  la  mcfme  chofe, 
licetexatiacauft,  qui eft  le  cas d.l. contré maiores.  Mais  le  demandeur n'auroit efté  cm- 
pefchédefaireadiournerdanslcsdixans  le  défendeur,  à  fin  de  déclaration  d'ypo- 
theope,  en  cas  d'euiclion  ou  inquictation,  ce  que  n'ayant  fait ,  il  fc  doit  imputer  que 
paru  négligence  il  auroit  laifTé  courir  le  temps  de  la  prefeription. Quant  à  la  /.  empti. 
&autresqui  difpofent  <j*od  emptiafâo  lonti  temporis  praferiptione  nonfubmouctHrnonm*- 
«k,  auim  tua  perÇonahi  aftio,  elles  s'entendent  pour  le  regard  du  vendeur,  ou  fèshcri- 
riers,  comme  exprefsément  les  textes  dcmonftren  t  :  fed  qmdad emptorem pemnet,  lon*i 
temporu praferiptionetuenfe  porefi,nec  euiêtionis  pericnlum  timerc,  l.fioblt°*ta.  C  de  eutclion^l, 
X.l.emptorJ.fuper.etl>lt.C.deprAfcripJongitepor.l.i.etl.C.ftaduerfw 

&  autres  i'ay  rcfpôdu  qu'en  ceftcefpece  laprefcriptionauoitlic^ficparrarque  le  de» 
madeur n'eftoitreceuabie,fuiu3trarrcft  donneau profitdcmôficur  de Brajïeloiçne 

Lieutenant 
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de  L.Charondas,  Liure  XI.  427 

LieurenantparticulicrauChaftclctdeParis, contre  Pierre Picquer, du  14.  Iuillcr, 
ij7j.  Se  autre  précèdent  prononcé  en  robbes  rouges  du  fcpticlme  Septembre,  1569. 
entre  Adrian  Monnoyer  ScMedarde  Riette  fa  femme  demandeurs  en  Animation  & 
recours  de  garentie,  8c  monficur  maiftre  Claude  Aniorrant  Conseiller  en  la  Cour  de 
Parlement,  défendeur. Pris  defdits  mémoires. 

Droicls fèigneuriaux  ne  font  deu^  pour  héritages  haiQe^  en  mariage  pour  le  droici  fuc- 
cejjif  on  légitime  de  la  femme,  encores^u'ilsJôyenteftme'<\ 

Ris  t  on  se  XXVIII. 

LE  frère  mariant  là  fœur  luy  donne  par  contra  cl  de  mariage  quelques  héritages 
des  fucceffions  de  leurs  pere  8c  mere,au  lieu  de  l'argent  par  luy  promis  en  faucur 
dudit  mariage,&  par  ce  moyen  font  Jefdits  héritages  elrimez,8c  ce  pour  le  droici  lùc- 
cclfif  ou  légitime  qu'ellepouuoit  prétendre  cfdites  foccelfions  :  dont  le  feigneur  de- 
mande les  lods  &  ventes,  q*U  Ittio  tnfolurum  emptioni  ymdititni  comparatur ,  &  que  c'elt 
vn  frere  qui  baille  lefdits  héritages  eftimez  à  certaine  fomme ,  &  pour  le  pavemet  d'i- 
cclIc:toutesfois  il  a  efté  iugé  par  arreft  en  la  féconde  Chambre  des  EnqueAes ,  du  xj. 
•  AurU,ij7î.  qu'en  celte  cfpece  ne  font  deus  droicls  fcigneuriaux:par  ce  que  lefdits  hé- 
ritages encorcs  qu'ils  foyenteftimez,  font  toutesfois  de  pareil  le  nature,  que  le  droici 
fuccelTîf ,  ou  de  légitime  deu  à  la  fœur,  6c  par  confêquent  à  elle  propres.  Pris  defdits 
mémoires. 

I 

On  ne  peut  démolir  wnemaifon  chargée  de  cens  &  rente  enuers  *vn  feigneur  ^fans  fon 
confèntement ,  cncorcsquc  le  fonds  de  ïhcrttage  fott  fuffifant pour  les 
redeuances  À  luy  deiies ,  f>  des  comtes. 

Response  XXIX. 

Eftc  proportion  fèmhlcra  rude,par-ce  qu'elle  fait  contre  la  liberté  que  chacun 
^-/doitauoirdedifoofcrdcfon  bien,  lins  faire  tort  8c dommage àautruy.  £ji  enim 
JuMquif<jiKretr»oder4tbrjt<juearbiteryl.mremancLtta.C.rtiJftJati.  Mais  le  feigneur  ne  peut 
prétendre  in  tereft,  puis  que  le  fonds  demeure  qui  eft  luffifant  pour  les  redeuances  à 
luv  deuës.  Auffi  en  cefte  cfpece  non  verfatur  ~> ulttu  public*,  pour  la  décoration  d'vnc 
viflc,  8c  conlcruati  on  des  édifices  qui  y  (ont,  par-ce  que  la  démolition  fc  fait  de  logis 
&  battraient  aux  champs.  Tout esfois  le  lèigneur  la  peut  empefeher ,  &  fans  fon  con- 
fentement  cllenefè  peut  faire:  dautant  que  le  logis  5c  baftiment  cft  fubiecl  au  cens 
&  ren  te  qu'on  luy  doit,auili  bien  que  le  fonds,  tellement  que  pour  cftre  mieux  afleu- 
rc  de  les  redeuances ,  Se  des  droicls  fèigneuriaux  qui  en  peuucnt  aduenir  en  cas  de 
venre,ilaintcreftcn  la  démolition  du  baftiment  :8c  partant  elle  ne  le  peut  faire  lins 
fon  confèntement  :  comme  a  efte  iugé  par  arreft  en  la  troificfme  Chambre  des  En- 
queftes,  fur  l'appel  du  bailly  dcTourainc,  ou  fon  Lieutenant  à  Loches,  entre  Thi- 
bault de  Compain  ficur  du  fief,  terre  Se  fèigncuric  de  Lauucrnicrc  d'vne  part,  8c  Pan- 
caleonPillet  défendeur,  8c la  veufue de  FranÇoisTorte-voyc  ayant  repris  le  procez  ' 
au  lieu  dudit  dcfunclioincl.  A  ce  propos  on  ycutvcoir  chafftntu*  tn.  des c  c  n/ès /. inter 
tjHOS.§Mmm.infin.T).ic  <Lm.mfct~i.  B4ld.mi1.  ^r"l7r.  C.ic'ture  tmphyt.l.m  fundo.  D.dcrti 
~irlndJ.-},T).comm.dimd.L forint  $.  mter.D.decenpb.  I.  infraudtm.V.de iurefifa  Onpourra 
auffi  trouuer  rude  ce  qui  a  efté  iugé  contre  les  habitans  fubiets  àcoruces  enuers  le  fei- 
gneur, qu'il  n'eft  tenu  de  les  nourrir,Ieurs  gens  8c  cheuaux,cn  failânt  les  coruees:par- 
ce  q  u'icelles  font  deucs  au  feigneur  comme  clurgcs,aufouelles  les  fubiets  font  tenus, 
à.  la  nourriture  dcfquels  s'il  cftoittenu  de  contribuer  8c  fournir,clIcs  neferoientplus 
réputées  coruecs,  8c  tels  droicls  feroient  autant  à  charge  au  feigneur  qu'à  profit.  L'ar- 
reftde  la  Cour  donné  pour  le  feigneur,  feut  prononcé  folcnnellcment  par  monficur 
lePrefident  Dethou,  a  la  prononciation  dcNocl  ,13.  Dçccmbre,  mil  cinq  cents  fe- 
prante-huicl.  Pris  defdits  mémoires.  ..  / 


Refponfes  du  droiét  François, 

Pour  héritage  wendu  à  la  charge  entre  autres  cho/ès ,  d'acquitter  \ne  rente  Viagère  font 
deuz^droiSls feigneuriaux ,  mais  non  à  rai/on  du  prix  entier  de  la  valeur 
de  la  rente  ^ains  feulement  du  tiers. 

RESPONSE  XXX. 

ON  tientpour  confiant  que  d'héritage  vendu  i  la  charge  d'acquiter  quelque  r£- 
te  racheptable,  font  deuz  lods&  ventes  au  feigneur,  duquel  il  eft  tenu,  fclon 
l'eftimation  que  la  rente  fe  doit  racheptendautant  que  telle  rente  fait  partie  du  prix. 
Mais  la  difficulté  a  efté,  fi  la  rente  n'eu  que  viagère,  a  fçauoir  fi  pour  icclle  font  deuz 
droits  feigneuriaux,  ôc  quels.  Plufieurs  raifons  peuuent  cftrc  alléguées  de  part  fie 
d'autre.  Toutcsfois  par-ce  que  telle  charge  eft  réputée  faire  partie  du  prix,  dautanc 
qu'elle  eft  pécuniaire,  ôcfcpeutrcfoudrc  en  argcnt,pour  icclle  font  deuz  lods*&  ven- 
tes: mais  elle  n§fc  doit eftimer,  comme  rente  perpétuelle, ains  à  railbn  du  tiers  du 
prix  qu'elle  pourroit  valoir,  fi  elle  eftoir  perpétuelle  -.à  fçauoir  fi  elle  eft  de  cent  li- 
urcs,àrailbndequatrecensliurcs,quifonrletiersdedouzecens  liures,  qu'on  efti- 
meroit  le  rachaptd'vne  rente  perpétuelle  de  cent  liurcs:&  ce  pour  l'incertitude  du 
viage,  comme  a  efté  iugé  par  Arrcft  du  8.  Octobre,  i}68.  entre  Iean  Dcfoflêzefcuycr  • 
ficur  deMoufly  S.  Efloy  appellant  du  Baill y  de  Scnlis,  oufbn  Lieutenant  à  Creil  :  fie 
le  Procureur  gênerai  de  la  Roync  mere  du  Roy  ,dame  de  Creil  inthime.  Et  parle 
melmc  Arreft  a  efté  iuge  que  de  rente  foncière  &  propriétaire,  à  la  charge  de  laquel- 
le la  ventcauroiteftéfaitte,ncfontdcuzdroicts  feigneuriaux,  parce  qu'elle  eft  ré- 
putée pour  charge  immobiliairc  inhérente  au  fonds  &  qui  n'entre  en  aucune  partie 
du  prix.  De  quoy  on  peut  vcoir  Molintm  ad  confutt.  Parif.%.  58.  <Jr  ai  ôc  ce  qu'en  auons 
amplement  eferit  au  fécond  liurc  des  Pandc&es,  traittans  des  droicts  féodaux  Se  fei- 
gneuriaux. Pnsdefdits  mémoires. 

De  la  donation  tefiamentaire  faite  par  ame  tante  à  fa  niepee  t  la  mere  de  laquelle  ejkit 

héritière  de  la  teflatrice  auec  autres» 

R  ESP  on  se  XXXI. 

VNe  femme  n'ayant  que  des  fecurs  Ces  futures  héritières,  parfbn  teftament  don- 
ne &  lègue  à  la  fille  de  l'vne  d'icclles  fa  niepee ,  vnerente  defon  acqueft.  Apres 
fon  trcfpas  ccfteniepcc  demande  à  l'autre  fbcurfà  tante  deliuranec  de  ladite  rente  à 
elle  léguée  :  laquelle  Iuy  refufe ,  ôc  débat  ledit  legs  de  nullité,  par-ce  que  la  mere  de 
la  légataire  eftoit  héritière  de  la  defuncte ,  mais  par  la  couftume  de  Paris,  où  le  faiet 
feroit  aduenu,  aucun  ne  peut  eftre  héritier  Ôc  légataire  d'vndefundtenfemblc.  Ce 
qui  eft  donne  à  l'enfant  eft  réputé  eftre  donne  au  perc  ou  àla  mere ,  par-ce  qu'adue- 
nantlcdccczd'iccluy,  lepcreoula  mere  luy  fuccedeaudit  don,  comme  eltant  ac- 

3ueftfaict  en  ligne  collatérale  :auffi  la  conionétion  entre  telles  pcrfbnneseft  gran- 
cmcntconfiderable ,  quiapater  (?  filitu  taûem pen'e perfona  tntetlijntntnrJ.ylt.cJe  impuh. 
.  ry  aifubfiitLcùm fcimm.Ç.vlt.CM agrico.ty  cenCtt.  &  al  Ce  qui faitprefumer  tel  dô  eftre 
faiét  en  fraude  des  cohéritiers,  comme  aduan  rage  indirect  tait  par  teftamcntà  l'héri- 
tier venant  à  la  fucceffion  du  defunct.  Par  ladite  couftume  ce  qui  eft  donné  à  l'enfanc 
de  celuy  qui  eft  hcriticr,cn  ligne  directe  eft  fubiet  à  rapport.  Il  eft  vray  que  lacou/hu 
me  ne  difpbfe  de  la  ligne  collatéral e,mai s  la  parité  de  raisô  doitfaire  ordoner  (emb ta- 
ble droict.  Toutcsfois  i'avrefpondu  que  tel  legs  eftoit  bon  Se  valable.  Carlaconion- 
ction  d'entre  le  perc  ou  la  mere  &  l'enfant,  n'eft  confiderec  qu'en  certains  cas ,  fie 
principalement  és  difpofitions  qui  fc  fônt  en  ligne  dirc&e,ou  la  conion&ion  na- 
turelle entre  telles  perfonnes  apporte  plùs-grandc  prefomption  de  fraude  :  mais 
y  a  par  ladite  couftume,  comme  auflï  par  le  droicl:  Romain,  de  grandes  différen- 
ces entre  la  ligne  directe  ,  fie  la  collatérale  ,  mcfmcment  pour  les  fucceffions:  fie 
entre  autres ,  qu'aucun  peut  eftre  donataire  entre  vifs  fie  héritier  en  ligne  colla- 
térale :  ce  qui  n'eft  reccu  en  ligne  directe  tellement  qu'il  ne  faut  tirer  en  ar- 
gument ,  ne  parité  de  raifon ,  ce  qui  eft  difpofé  pour  la  ligne  directe  en  la  colla- 
térale, le  laifle  les  autres  articles,  pour  dire  qu'il  ne  fefaut  arrefter  auhazard  de  la 


Digitized  by  Google 


dcL. Charondas.Liure  XL  428 

mort  de  la  fille  auparauant  la  mere ,  id  enim  accidit  turbato  ordine  moruliutit ,  l.  n*m  &fi 
pirentibwi.D.deinoffi.  tejhm.  Puis  donc  que  la  couftumenc  difpofc  aucunement  en 
celle  efpece,  &  ne  prohibe  de  faire  telle  donation  par  tcftamcnt,el  ie  ne  peut  eftre  re- 
butée nulle,  comme  a  cfté  iugé  par  Arreft  du  2j.  Septembre ,  mil  cinq  cens  oelantc- 
fept,  pour  la  donation  teftamentaire  faite  par  Barbe  le  Roux ,  à  Magdcleinc  Allcau- 
mefà  niepee.  Pris  dcfdits  mémoires. 

Celuy  fà  a  vendu  quelque  marchandife  c8  préféré  furie  prix  de  la  vente  d'icelle  ,aux 
autres  créanciers premiersjâifijfans,    fans  venir  à  contribution. 

K  ES  PONS  e  XXXII. 

I'Ay  ttaicté  de  cefte  queftion  fur  les  articles  \j6.  &  177.  de  la  couftume  de  Paris.  Et 
ne  fera  hors  de  propos  d'y  adioufter  ce  que  i'ay  obferué  efdits  mémoires  auoir  cfté 
iugé  en  autres  couftumes.  Vn  marchand  ayant  vendu  quelque  marchandife  à  certain 
prix  duquel  il  auoit  fuiui  lafoy  &  promené  de  l'achepteur,aduertiquVn  autre  Ta- 
uoit  fait  faifir  en  la  poileffion  de  l'achepteur,  où  elle auroit  cite  trouuee,  s'oppo/e,  &c 
empefche  lavcnte,finonàlacharge  d'eftre préfère  furie  prix procedantd'icelle,  aux 
autres  créanciers,  encores  qu'il  y  en  euft  de  premiers  failîflàns.  Les  créanciers  allè- 
guent que  res obijt  m credttumy&C le vedeur fide  emptotu fecutut  f/ktcllcmêt  qu'il  n'auroic 
plus  dcdroiclen  lachofe,nepareillcmenthypotheque,tanc  par-ce  que  c'eft  meuble 
que  dautant  qu'il  ne  s'eftoit  referué  hypothèque  fur  la  marchandife  par  luy  vendue , 
par  confequent  les  premiers  fàilulànsaeuoientcftre  préférez, au  moins  venir  rousà 
contribution  :  &  femblent  faire  pour  eux  /.  quiitmfundum.D.de  inremverfo.Ç.veudit*. 
Jnflir.  de  rer.  diuif.  /.!.  ey  l.  procuratorù.§. plane.  D.  de  tribut.  «*£"?.  Bart .  &•  Bald.  adl.ficùm  dû" 
tem.§.fn.  D.folut.  m«tr.  &  ad l.  licet.  C.  de phnor.  Toutcsfois  l'équité ,  qua  maxime  m  ture 
*t<jueinntdiciH  Jj>e Banda  efl ,  a  faicb  iuger  raifonnablc,  que  le  vendeur  foit  le  premier 
pave  furie  prix  de  la  marchandife  par  luy  vendue  de  bonne  foy  ,  en  efperance  d'en 
eftre  payé,  &  qu'en  ce  cas  la  contribution  n'auoit  lieu,  par  Arreft  conflrmatif  delà 
fentcnceduBailly  d'Efpernon, du  11.  Ianuier,  mil  cinq  cens  oélantc  huict,t>ourvn 
nommé  Simon  le  Normant,  contre  Manele  Seigneur  veufuc  defeu  Martin  l'Abbé: 
&  autre  du  17.  Ianuier,  mil  cinq  cens  nonante-huid,  au  rapport  de  mondit  Sieur  de 
Brageloigne,  entre  Mcflire  Iacquesdc  l'Hofpi  tal  Comte  de  Choify ,  &  Edmc  Char- 
lot,  fur  vn  appel  du  Bailly  de  Melun,  duquel  arreft  la  difficulté  eftoit  plus  grande, 
par-ce  que  ledit  ficur  de  THofpital  pour  aebtesquefbn  fermier  decede  luydeuoit, 
auoit  fait /àifir tout  cequi  eftoit en  (à  ferme, appartenant  au  defunet,  comme  à  luy 
obligé  &  hypothéqué,  &  depuis  ledit  Chariot  fait  faifir  les  cheuaux  par  luy  vendus 
audit  fermier defunct ,  qui  cftoient  compris  en  lapremierc  faifie  dudit  ficur'dc  THo- 
i\  ual. 

De  teffeft  de  tinfinuation  pour  le  regard  des  créanciers, 

Respokse  XXXIII. 

AVtrcsfoison  auroit  cftimé  que  Tinfinuation  n'eftoitdc  Teflence  delà  dona- 
don, & depuis  l'Ordonnance  de  Moulins.aucuns  ont  fouftenu  quel'infinua- 
tion  auoit  effeét  retroa&if  au  temps  de  la  donation.  Mais  il  a  cfté  iugé  pour  vne  do- 
nation faitte  par  leperc  nommé  Nicolas  Hazard,i  fon  fils,  depuis  laquelle  &  au- 
parauant qu'elle  euft  cfté  infinuee  ,  il  s'eftoit  obligé  enuers  vn  créancier,  que  ladi* 
te  donation  n'auoit  force  ne  vertu, que  du  iour  de  Tinfinuation,  quanon  retrotrahitur 
au  temps  du  contrat,  encores  qu'elle  ait  cfté  faitte  dans  les  quatre  mois:  par  Ar- 
reft du  cinquielmc  Mars,  mil  cinq  cents  o<3ante-&-hui&.  Pris  defdits  mémoires. 


CCcc  ij 


Refponfes  dudroi&François, 

Du prejlfatcl  à  l'enfant,  ou  au  mary  de  LfUe  par  le  pere  ou  la  mere,  outre  ce  qui 
aurait  cjle  bulle  en  auancement  à 'hoirie. 


I 


Response  XXXIIII. 

•       -  • 

"Ay  refpondu  ailleurs  que  l'enfant  venant  à  la  fucceffion  de  Ton  pere  ou  de  fa  mere 
_  eft  tenu  de  rapporter,  tant  ce  qui  luy  a  cfté  baillé  en  auancement  d'hoirie,que  de- 
puis prefté  par  l'vn  d'eux. Mais  on  demande  fi  les  enfans  de  celuy  auquel  tel  preft  au- 
roit  cfté  faict,  après  la  mort  de  leur  pere,  ayans  renonce  à  là  luccclîion,  fcvvcnansi 
celle  de  leur  aycul  ou  ayeule,  lbnt  tenus  de  rapporter  ce  qui  a  cfté  prefté  à  leur  pere. 
Car  il  eft  lâns  doutc.commc  a  efté  iugé  par  plulicurs  arrelb  de  la  Cour,qu'ils  font  te- 
nus de  rapporter  ce  qui  auoit  cfté  baillé  en  auancement  d'hoirie  à  leur  pere,  encores 
qu'il  Veau  perdu  ou  coniomme.  Mais  pour  le  prefl:  les  petits  enfans  peuuent  remon- 
ftrerqu'ilsnclbntheriticrsde  leur  pere,  Se  partant  non  tenusde  payer  &  acquitter 
Tes  dettes  :  &  non  plus  enuers  lafucceffiô  de  leur  aycul  ou  ayeule,  qu'tnuers  vn  cftra- 
ger.Toutcsfois  contre-eux  on  allègue  qu'en  ces  deux  cas  y  a  parité  de  raifon ,  par-ce 

3 ue  le  preft  faict  par  le  pere  ou  la  merc  à  l'on  enfant ,  eft  réputé  faict  en  conlïderation 
e  ce  qu'il  feroit  lbn  futur  héritier,  comme  pareillement  ce  qui  eft  donné  en  auance- 
ment d'hoirie  :  autrement  feroit  faire  ouuerture  de  fraude ,  pour  deguifer  vn  aduan- 
tage  qui  le  feroit  indirectement  au  préjudice  de  lacouftume.  Etpuis  qu'il  a  cfté  iuge 
pour  le  regard  de  l'enfant  qu'il  doit  rapporter  à  la  fuccclîîon  de  (on  pere  ou  de  fa  me- 
re, auffi  bien  ce  qui  luy  a  efté  prefté,quc  ce  qui  luy  a  efte  baillé  en  auancement  d'hoi- 
rie :  le  femblable  le  doit  i  uçcr  autant  en  vn  cas  qu  en  l'autre  pour  les  petits  enfans.f  «i 
»f/'or«rf/'/?fi!/4nfi<r,venan5àTalucccu,iondelcurayculouaycUle:parcc  qu'ils  y  viennéc 
parrepreientarion  de  leur  pere,5c  entrent  en  ion  lieu,  encores  qu'ils  ne  foyent  héri- 
tiers a'icel uy.  Pluficurs autres raifons  fe  pourroient tirer.de  la  iurifprudcnce, pour  U 
defenfedcl'vnc&  de  l'autre  partie:  mais  par  Arrcft,appellé  vulgairement  l'arreft  des 
Faucreaux,  prononcé  Iblennellcmcnt  en  robbes  rouges  le  xo.  Deccmbrc,i574.  a  efte 
iugé,quc  les  petits  enfans  rapporteront  à  la  luccclîion  de  leur  ayeul  ou  ayeule  tant  ce 
que  leur  pere  auroit  eu  en  auancement  d'hoirie,  que  ce  que  depuis  l'ayeul  ou  ayeule 
luyauroit  prcfté.Toutesfois  le  femblable  n'a  cfté  itii*épourle  regard  de  la  fille,  au 
mary  de  laquelle  fon  pere  ou  fa  mere  auroit  prefté  de  l'argent  confiant  leur  mariage. 
Car  elle  ne  fera  tenue  venant  à  la  fucccilion  de  fon  pere  ou  de  fa  merc,  que  de  rapor- 
ter  ce  qui  luy  auroit  cfté  baillé  en  faueur  de  mariage,&:  auancement  d'hoiric:&:  pour 
leregarddece  qui  auroit  cfté  prefté  à  fon  mary,  fi  elleauoitapprehcndé  la  commu- 
nauté, elle  deuroit  en  faire  rapport  iufqucsà  laconcurrcnce  d'iccllc:  maisficIlcY 
auroit  renoncé,  elle  ne  feroit  tenue  d'en  faire  rapport  :  comme  a  cfté  iugé  par  Arreft 
du  2. iour  d'Aouft ,  i j86.  entre  Guillaume  Girard  6c  confors  demandeurs  d'vne  part, 
&  Innocent  de  S.  Germain  &  fà  femme  défendeurs  d'autre  :  &  autre  Arreft  du  vingt- 
huictiefme  Mars,  1589.  entre  Philippes  Carlycr  es  noms  qu'il  procedoitd'vnepart^Sc 
Thomas  Canu  Si  Suzanne  Carlycr  fa  femme  d'autre.  La  raifon  de  la  différence  eft 
bien  apparente  :  car  le  preft  faict.  àvn  mary,  eft  comme  faict  à  vn  eftranger,  quinonpo- 
ttftccnftnfuusheres  du  pere  ou  de  la  mere  de  fàfcmme  :  tellement  qu'on  ne  lepeut  re- 
pu ter  que  pour  debtc  de  la  communauté.  Pris  defdits  mémoires. 

L'acte  qui  eji  obligatoire ,  s'il  n'ejl  figne  par  celuy  qui  s'ohlige,  cB  nul  &  de  nul  effet!, 
encores  qu'il  eujlefléfaiB  en  iugement. 

Response  XXXV. 

T)Our  celuy  qui  auoit  obtenu  fentence  de  prouifion  en  baillantcaution,  lêprefen- 
JL  te  en  iugement  vn  qui  dit  le  cautionner,  il  eft  receu  pour  caution,  fans  routesfois 


fîgncr  par  la  caution  :  par  ce  que  laprefenec  du  luge  fuffifoit  qui  pouuoitfupplccr  le 
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défaut  de  la  fignature,  qui  cftoit  pluftoft  de  la  formalité,  que  de  l'eûence  de  I'ade.La 
caution  ayant  maintenu  ledit  acte  de  faulx,8c  faitapporter  la  minute,  remonftre  que 
l'ordonnance  d'Orléans  porte  que  tous  actes  doiucnt  eftre  fignez ,  par  ceux  qui  con- 
tractent &  s'obligcntlur  peine  de  nulliré:que  les  ades  faits  en  iugement  ne  peuucnc 
auoir  plus  d'cfFect  obligatoire,  que  ceux  palîcz  pardeuant  Notaires ,  lciquels  toutes» 
fois  font  nuls  s'ils  n'ont  efté  lignez  des  parties,  qui  peuuent  figner  :  Se  peut  bien  le  Iu- 

Se ordonner  que  la  caution  fera  receue,  cequi  s'entend  pourlaqualtré  8ehifriiancc 
c  la  peribnne,  8c  non  l'obliger,  fi  elle  ne  s'oblige  fuiuant  la  forme  portée  par  l'ordô  « 
nance,  qui  eft  de  ligner,  qui  eft  vne forme  eflèntielle ,  qu'il  faut  obfëruer  furpeinc  de 
nul  lité,  l.fi<jins  miht.i$.§.fed  fimaniauit.  libi  notât  Baldm.Djtad^uir.ztl  omitt.htitii.lult*'  ' 
nui  fcribtt.§ji  quis.D.ad  txhibtndmm.  &  al.  Par  arreft  du  vingt-8c  vnicfme  Mars,mil  cinq 
cens  nonante  cinq  ,  pour  vn  nommé  François  Cochclin:  6c  autre  du  vingt-feptief. 
me  Ianuier ,  1 5  96.  au  rapport  de  mondit  fieur  de  Bragcloigne  ,  entre  Gallois  le 
Picard  SeDamoifcllc  Heleine  de  Brcda  fa  femme  demandeurs,8c  maiftre  Ica  le  Meau, 
a  efté  iuge  que  fi  tel  acte  de  caution  n'eft  figné  de  celuy  qu'on  prétend  auoir  caution- 
né^! fera  déclaré  nul  8c  de  nul  efFed.  Pris  defdits  mémoires. 

• 

Queiim  notahle fur  le 28$.  article  de  U  Couftume  de  Paru,  pour  lafilmnitê du 

teftament. 

•  *  -  ... 

Rewonsi  XXXVI. 

PVis  que  ceux  qui  ont  cy  deuant  imprimé  mon  commentaire  fur  la  couftume  de 
Paris,  ont  ref'ufc,  d'augmenter  en  la  troificfme  édition  ce  que  i'y  auois  reueu.ob- 
ftruc  Se  delibere  d'adiouftxr,  il  m'a  femblc  commode  de  traider  en  ces  Refponfès  & 
ailleurs,  quelques  queftions  conuenablcs  à  Pinterprctatiô  deladite  couftume,  en  at  • 
tendant  que  îc  mette  en  lumière  les  nouuelles  additions  que  ie  prépare  fur  icellc.  Vn 
habitant  de  Paris  de  l'ordre  Ecclcfiaftic ,  voulant  faire  fon  teftament ,  le  fait  efciire 
parvneperlonncqucbon  luy  femblc,  8e  le  figne,  déclarant  par  ledit  reftamenrauoir 
iceluy  didé,  nomme,  Se  fait  eferire,  &  figné  de  là  main ,  Se  l'auoir  veu ,  leu  Se  relcu  Se 
bien  entendu,  5c l'ayant  parafe  en  chacun  desfueillets,il  fetranfporte  pardeuant 
deux  Notaires  du  Cnaftcîiet,aufquelsil  dit  &  déclare  qu'il  a  fait  eferire, 8c figné  de 
fa  main  ledit  teftament,  qu'il  veultSe  ented  auoir  lieu,  8c  loi  tir  effed,  félon  là  forme 
&  teneur ,  après  lin*  atioir  elle  leu  Se  rcleu  par  l'vn  defdits  N otaires  en  la  prefence  de 
l'Jutrc,dontil  auroitcu  adc.Par  ledit  teftamentilauroit  légué  à  vnfien  filleul,  aage 
de  dix  à  vnze  ans  deux  cens  lbixante  cinq  liures  de  rente,  qu'il  auoit  droid  de  predre 
iur  le  chapitre  de  Pans,  8c  fait  quelques  legs  pieux,8c  reuoque  tous  autres  teftamens, 
qu'il  pouuoir  auoir  faits.  Sur  le  différend  interuenu  pour  la  forme  dudit  teftamet,  s'il 
cftoit  fol  cnnel  8c  valable,  ou  s'il  deuoit  eftre  réputé  nul,pour  n'y  auoir  efte  gardée  la 
folcn  nité  requife  par  la  couftume  de  Paris ,  y  auroit  eu  grand'  difpute  en  la  Cour  de 
Parlement,  y  ayant  efté  le  procez  party  en  la  grande  Chambre,  reparty  en  la  premie- 
rcChambrcdesEnqueftcs,8cdepartyenlaleconde.  Les  héritiers  pour  la  nullité  du 
teftament  remonftroient  qu'en  iceluy  n'auroit  efte  exactement obferucc  l'vnc  des 
formes  preferites  par  la  couftume  de  Paris,  pour  rendrevn  teftament  folennel.  Car 
pour  la  première folcnnité  qu'il  foit  eferir  Se  figné  du  teftateur,il  a  efté  iugé  pararreft 
prononcé  en  robbes  rouges  par  monfieur  le  Prefident  de  Thou  ,  le  Mardy  vingt- 
Vnicfme  Mars,  1 581.  qu'il  ne  luffit  qu'il  foit  fi;né  parle  teftateur,  ains  faut  qu'il  ait  efté 
par  luy  eferit  8c  ligne, 8c  fi  autre  l'auoitefcrit,encorcs  que  le  teftateur  l'euft  didé  Se 
nommtyl  feroitnul,  mefmement  pour  les  legs  adpiat  caupu.  L'autre  folcnnité  ou  qu'il 
foit  rafle  pardeuant  deux  Notaires  ,qui  eft  la  forme  qu'on  dit  auoir  efté  obferuee  au 
prefent  teftament:  mais  la  couftumeadioufte ,  &  qu'il  ayt  efté  didé  &  nommé  par  le 
tcftateuraufditsNotaires.ee  qui  n'a  efté  fait  audit  teftament  :  par-ce  que  l'adc  du. 

3uel  s'aydent  les  légataires,  porte  feulement  qu'il  l'a  ainfi  dit  8c  déclaré  aux  notaires: 
ôtappert  que  l'vnc  ne  l'autre  folcnité  n'a  efte  cxadcmet&precifémentgardee/elô 
que  ladite  couftume  requiertdaquellc  toutesfois  doit  eftre  fuiuie  ce  obferuee  exade- 
met  en  (espropres  tcrmcs,Scoôf>tr4e<jmpoBès/naximé  cuaratur  it  forma  efîtrialijn  (juayiucli- 
hrmutatio  (otHaiiï  vitw.  >Mbttic*i  e^BaldmtnLctrti.i.qHonM.D.fictrtn ptr.idèBatimpraxi 

CCcc  iij 


Refponfes  du  droi&François, 

&  tratlat*  defl*m'u.~\bi  ojîendn iytrbuftitutt  non  ejfe  rcceiendum  ,fn»t  tnim  ilU  Jlriér'e 
prtcife accipiendty *rgum.  /.!.§.«  qui muem.  D.  de  txeratorU. L  quod  conflirutum.  ~\bi  Birtolus. 
D.  de  tejiam.militj.}.§.hécc  yerba.  D.de  negot.geO.  L  Prêterait.  D.  de fuu  &  le*ittm, l.  confit  f 
tiombut.  D.  admumctptl.  tr*tta»t  DoCÏores  ml.  de  quibuf.D.  dtlt'ibm.  &  élit*  loctt.  Etprin- 
cipalcmcnt  pour  la  forme  prefcriptc  pour  la  confection  d'vn  teftament,  il  faut  ad- 
hérer aux  propres  termes  de  la  couftume ,  oaù  tefinmentifaclio  non  pnuati  ,fed publia  iu* 
rueji,  l.y  D.  de  ttfitm.  &vt  *n  Qumttli*nus  decUm.)oî.  nfamentum  eïl  voluntât  defuncli 
co»fi*nat4  iurele*ibûf<i»eàwutk.l\.  n'eft  donc  en  la  liberté  de  chacun-defaire  teftament 
félon  telle  forme ,  qu'ils  s'imagine  ,ains  il  doit  du  tout  obfcruer  celle  qui  cft  ordon- 
née par  la  couftume:&  ne  peut  l'cquipollent  rcprcfènter  la  forme  ficeftre  receu  au 
lieu  d'icclle,dautant  que  ce  n'eft  qu'vnc  fiction ,  y*x  m fiaturu  locumnom  h*bet ,  "Vf  tradit 
Bilduiin  L  lege  corneli*.D.de  teiUm.  Toutesfois  la  caulc  des  légataires  pour  le  teftament 
auroitcupfus  d'au<ftoritc,&  le  teftament  auroit  efté  iugé  bon&folennel.  Caries 
deux  actes  que  le  teftateur auroit  faits,  conioints  cnfcmble  rendent  parfaite  la  folen- 
nité  requife  par  la  couftume:  par-ce  qu'il  faut  prendre  le  teftament  comme  pafle 
pardeuant  Notaires  :  &  dautant  qu'iceluy  porte  qu'il  a  efté  nomme  &  dicte  par  le  te- 
ftateur, & qu'ainfi il  l'auroit  déclare  aufdits Notaires , par  l'vn  defquels en  la prefen- 
cc  de  l'autre  il  luy  auroit  efté  Jeu  ôcrelcu,  il  appert  que  toutes  les  conditions  requi- 
fes  par  ladite  couftume,  yauroient  efte  exactement  obferuces.  Lefquelles  ont  efte 

Î >  rincipalemct  introduites  poureuircr  aux  fuggeftiôs  dont  on  n'alleguoitaucunesen, 
adite  caufe.  Dauantage  la  gemination  des  actes  faits  par  le  teftateur  demonftre  Con 
enriereSc délibérée volontc'A pleine  intention  detefter:  decuim  effiâtu  tr*£i*ntDo- 
ftorestdl  <]Modi*fîn.vJereindiC4t4.  & Li.l  .depaths.  Et  mefmcs aucuns  ont  tenu  quoi 
eafuppletomneifolenmtotes.  Beroiuconfîl.$6.  CephMw conftl.x+i.  Go^dut  confil.  17.  IcpafJè 
plulicurs  autres  railons,  ayant  remarque  l'arreft  comme  notable,  du  mois  de  Ianuicr, 
mil  cinq  cens  nonante  fept,  donnépour  le  teftament  d'vn  Chanoine  de  NoftxcDa^ 
me  de  Paris.  Pris  dcfdits  mémoires. 

La  prefeription  court contre  le  propriétaire ,  pendant  que  ï\fufruidt  eflànm  autre, 

aut  en  iouyt. 

Response  XXXVII. 

X  TNe  maifon  fizcà  Mclun  eft  vendue  par  décret  fur  le  mary  &.  la  fcmme,fàns  s'op- 
V  pofer  par  elle,  encores  qu'elle  y  put  prétendre  hypothèque  pour  fon  doiiairc. 
L'an  1559.  le  mary  meurt:  la  femme  ne  fait  aucune  action  ne  pourluitc  pour  fon  dou- 
aire, & decede en  l'an  mil  cinq  cens  nonante  vn  ,ayât  parce  moyen  lacqucfteur  iouy 
de  ladite  maifon  paifiblemcnt  l'cfpacc  de  trente  ans.  Son  fils  maicur  &  deflong  têps 
iouynant  de  fes  droicts  du  viuant  d'elle ,  apresauoir  rcnôcc  à  fa  fucccffion,cômcau- 

{>arauant  ilauoit  renonecà  celle  de  fon  perc,  vendique  moitié  de  ladite  maifon  pour 
c  douaire  de  fa  mere,  comme  en  eftant  propriétaire.  L'acqucftcur  luy  obiecte  la  pre-  . 
feription  de  dix  ans  entre  prefens,Stvingtanscntrcabfcns,laquclleauroiceftéacco» 
plieaucc  luv  eftant  maicur,  &  depuis  qu'il  auroit  euattaint  l'aage  de  maiorite  11  ré- 
plique que  la  prefeription  n'auroit  commencé, que  du  iourque fà  merc  douairière 
&  vfufruclicrc  ferait  decedee,  n'ayant  peu  agirpluftoft:& n'euft  efté  railbnnable, 
.un  s  de  mauuais  cxëplcque  du  viuant  d'icel le  il  euft  intenté  actiompar  ce  qu'il  ne  de* 
uoit/'r.< m.nurr  foliatm  effedeheredtttteviuentis.  Mais  on  luy  refpond  que  la  prefeription 
du  douaire  a  commecedu  iour  du  decez  de  fon  perc,  qu'il  eftoitacquis,  &  que  fa  mè- 
re ou  luy  lepouuoit  demander:  quedepuis  qu'il  aurait  efté  maieur  ce  iouyflànt de  fes 
droiéts,Ia  prefeription  auroit  couru,  &  efté  accomplie.  Et  nonobftant  le  prétendu 
vfufruit  de  là  mere  il  pouuoitagir,ou  la  fbmmcr  d'agir,  afin  d'entrerompre  la  preferi- 

Ption  :  l'exercice  des  aétions  refidantpluftoft  en  la  perfonne  du  propriétaire,  que  de 
vfufructicr,/.! .§.vlt.ff,de  oper.noui nuncX pr*tori$,$.  vlt.l.ft propr$tt*rm.f[.  de dtmno  infti~i. 
Pour  entrerompre  la  preferiptiô  le  propriétaire  eft  tenu  d'agir  luy-mcfme,ou  de  pro- 
tefter&fommerlvfufructierd'aginautremcntla  prefeription  court  tant  contre  l'vn 
que  contre  l'autre,/  ^.xoMAy&feqdxùm  htreditAt.a.$.ff.*d  s.c.  TrebellUn.Ainfi  a  efté  iu- 
cé  pour  la  prefeription  en  la  troifîefme  Chambre  des  Enqueftes,par  Arrcft  du  4 . 1  u  1 1  - 
Jet,ï$98.  Pris  defdits  <nemoircs.  Ce  qu'on  pourra  bien  adioufter  à  mon  commentaire 
fur  l'article  117.de  la  couftume  de  Paris. 
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Les  Notaires  doibuent  déclarer  aujfi  bien  en  la  minute  qu'en  la  greffe ,  les  renonciations 
faiftes  far  la  femme  au  bénéfice  du  Senatconfult  VeUeiant  <>  AuthentioMt 
Si  qua  mulicr.      en  quel  cas  la  femme  fans  y  auoir 
renoncé^  fer  a  obligée. 

R  es  ponse  XXXVIII. 

I'Ày  traiclé  ailleurs  que  les  Notaires  doibuent  és  contrats  &  obligations ,  cfquels 
les  femmes  intercèdent  &  f'  obligent  pour  leurs  maris,  ou  autres  >  faire  exprenc 
mention  des  renonciations  par  elles  rai  tes  aux  bénéfices  du  Senatconfult  Vcllcian,& 
authentique,S/7«*m»/<rr,qui  leur  ont  efte  donnez  à  entendre:& exprimer  par  le  con- 
traft  ou  obligation  ce  qui  cft  porté  par  lefdicts  bénéfices  &c  droich  introduits  en  Ja. 
faueur  des  femmes^qu'elles  y  ontrenoncé,(ans  les  parler  fous  vn  &  cxttrtfxii peine 
de  nullité,  &  des  dcfpens,  dommages  &  interefts  contre  les  Notaires ,  comme  a  efté 
iugé  par  pl  ufieurs  arrefts:8c  entre  autres  du  neuficftneiourdcMars,  1585.  fur  vn  appel 
du  BaillydcNiucrnois:  &  autre  depuis  donrté  furvnappel  duBaillvdeVictry,du 
dernier  iour  de  Mars ,  1601.  en  la  Chambre  de  l'Edict ,  qui  porte  pareilles  inionâionj 
faictes  aux  Notaires.  Mais  les  Notaires  f'eftimcnty  auoir  fatistàict,  quand  ils  ont 
eftenducnlagroffelceiroefo-*,  qu'ils  mettent  en  la  minutte,  en  ces  termes  ou  fem- 
blablcSjMefmcslefdictesfcmmcsau  bénéfice  de  Vcllcian,  &authenrique,^y«4»»i». 
her&c  ou  aux  droidb  introduits  eh  la  faucùr  des  femmes,  &c.  Enquoyils  fabufenr 
parce  que  la  minute  eft  le  vray  original  de  l'obligation  ou  contractée  doibt  contenir 
toutesles  conuentions,  charges,  conditions  &  renonciations,  qu'il  conuient  mettre 
enlagrolTc,  lâns  y  rien  changer,  augmenter  ne  diminuer.  Et  partant  faut  exprimer 
aulfi  bien  en  la  minutte  qu'cnlagroflc  les  renonciations  faites  par  les  fcmmesaufîlits 
bénéfices  du  Velleian,&aurJicntique,5i'y«4fwW<fr,&  qu'ils  leur  ont  elle  donnez  à  en- 
tendre, que  les  femmes  ne  peuucntinteruenir  aux  contra#s&  obligations ,  ne  vala. 
blcment  f  obliger  pour  autruy,  mclmes  pour  leurs  maris ,  li  expreflement  cl  les  n'au- 
roient  renonce  aufdicts  droicts.Cc  qui  a  efte  enioiner  faire  auxNotaires  par  plufieurs 
arrefts,  fur  peined'en  refpondrc  en  leurs  propres  &  priuez  noms,&  cftrc  condamnez 
es  delpcns,dommagcs  &  interefts  des  parties.  Et  ont  efte  les  contrat s,en  la  minutte 
defqucls  ne fe trouuoient  lefdictes  renonciations  fai&es en  ladicte  forme, déclarez 
nuls,  encorcs  que  lagrofle  le  portaft,  par  arrefts  du  itj.Iuillet,  159?.  &  ).  Iuin,  1600.  en 
Ja  grande  Chambre ,  entre  damoifclle  Marie  de  Launay  &  Marie  Bigault,  veufuc  de 
feu  Mefllre  Charles  de  Launay.  Pris  defdirs  mémoires.  Toutcsfois  y  a  des  arrefts ,  par 
lefquels  a  efté  iugé  que  la  femme  qui  f  cft  obligée  pour  Ion  mary  prifonnier ,  en  iuge- 
ment,  (ans  eftre  de  luy  authonlee ,  ny  auoir  renoncé  au  Velleian  &•  ^iutkfiqu* 
mmlier.  Eft  vallablement  obligée,  &  n'en  peut  eftre  relcuec.-  fie  entre  autres  du  11.  May 
iyj6. 17.  Décembre,  1581. 19.  Iuin,  160c.  5.  Aouft  audit  an,  1600. 

Comment  le  mary  peut  eflre  defehargi des  debtes  cantraBces  par  fa  femme 

auparauant  le  mariage. 

Response  XXXIX. 

VNe  femme  obligée folidairementauec  fon  premier  mary  en  quelques  rcntes,eft 
après  le  decezd'iceluycôdamnéc  à  les  payer  &  continuer.El  le  fe  remarie,  &.  ion 
fécond  mary  eft  pourfuiuy  pour  paûertiltrcnouuel  d'vncrente,  &  payer  les  arréra- 
ges d'icelle.  Le  créancier  le  fondcfurrarticlcdclacouftumedeParis,  conforme  à 
plufieurs  autrcs,qu'à  caufe  de  la  comunauté  le  mary  cft  tenu  perfonnellemcnt  payer' 
les  debtes  mobiliaircs  deucs  par  la  femme  de  la  qualité  defquelles  font  lcfdits  arréra- 
ges: &  encores  comme  detempteur  des  héritages  &  biens  immeubles  à  elleapparte- 
nans  obligez  8c  hypothéquez  a  ladicte  rente ,  tenu  du  cours  &:  continuation  akeHc* 
tant  cjue  leur  mariage  durera.Le  mary  offre  quitter&  abandonner  tous&chacuns les 
biens  tant  meubles  qu'immeubles ,  qui  luy  auoyent  efté  apportez  parla  femme,  con- 
tenus en  l'inuentairc  parellefaict  auparauantlaconfommationduditmariage,  &.  à 
cefte  fi  n  les  reprelen  ter,  &  en  rendre  comp  te  :  E  t  par  ce  moy  en  foufti  ent  n'eftre  ten  u 
de  palier  tiltre  nouucl  de  ladickcrcntc  :  &  quant  aux  arrérages,  les  offre  payer  depuis 
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Refponfes  du  droift  François, 

efpoufailles  6c  bénédiction  nuptiale ,  iufqucs  a  la  concurrance  des  fruits  par  lay 
perecus  defdits  immeubles.  I'ay  relpondu  que  lachcte  offre  me  fembloie  raifortnablc: 
car  encores  qu'il  n'euft  efté  conuenu  qu'il  n'y  auroit  communauté  de  bien.s  entre  IcC 
dicts  mariez  :  (i  cft-ce  que  le  mary  n'eftant  tenu  des  debtes  contractées  par  fa  femme 
auparauantlcdict  mariage,  qu'à  caufe  de  Iadictc  communauté,  en  rapportanrceou'il 
a  touché  6c  profite  d'iccl  le,il  cit  bien  raifonnable  qu'il  fbit  defeharge  deidites  dettes 
puis  qu'il  met  le  créancier  hors  d'intereft:  ÔC  quanti  l'hypothèque  des  immeubles,  il 
ne  doibtcftre  de  pire  condition,  qu'vnautrc  tiers detempteur,  félon  qu'il  cftporrc 
par  lesioi.  6c  103.  art.  de  la  couftume  de  Paris.  Et  i'ay  obfcruc  aufdi&s  mémoires,  que 
ainil  a  efte  iugé  par  arreft  de  la  Cour  du  mois  de  Iuin,ou  Iuiller,  i6co.  en  la  trqifiefme 
Chambre  des  Enqucftcs,cntre  vn  nomme  Aubert,fecond  mary  de  Marie  Mufnier  au- 
parauant  veufue  de  Pamphile  de  la  Cour,appcllant,6c  Pierre  Paflart  inthimé:  lequel 
arreft  mérite  bien  d'eftreadiouftéà  mon  commentaire  fur  la  Couftume  de  Paris. 

Les  biens  maternels  baille^en  partage  à  f  a-»  des  en  fans,  pour  la  part  qu'il  preten- 

doit  aux  paternii>,fant  cenfez.  paternels. 

Respûnje  XL. 

S'Eft  prcfcntévnc  queftion  non  (ansdifftçultc.Ên  faifànt  le  partage  entre  quelque» 
enfans  des  lucceffions  de  perc  6cde  mcrc,à  l'vn  d'eux  font  baillez  des  biens  mater- 
nels, pour  la  part  qu'il  pouuoitauoir  aux  paternels:  oH  à  demandé  fi  tels  biens  doiuft 
cftrccenfez6crepur.cz  paternels,  ou  maternels:  6c  fcmblcnt  qu'ils  demeurent  ma- 
ternels, d'autant  que  la  difpofition  des  hommes  ne  peut  changer  6c  altérer  la  na- 
turelle qualité  des  chofes  :  de/quelles  immutabilt*  funtV6C*but.i  J.4.D.  detepr.  \.&t* 
eut  'cm  non  ex  of/inionibiu  fmvulor*m,fed ex  commum  vfu  xaudir»  debenrj.  Ltbeo.  j.Strwui.D.dt 
fupellecl.  le*.  Les  héritiers  fe  pcuuent  bien  accommoder  en  faifant  leurs  partages,  mais 
ils  ne  fçauroict  faire  que  les  biens  maternels  foientautres  que  matcrnels,parce  qu'ils 
font  procédez  de  la  loue  hc  6c  eftoc  de  la  mère,  6c  font  différés  des  paternels ,  dépen- 
dus du  coftefic  ligne  du  pcre.Toutesfois  la  fubrogarion  faict  que  les  biens  maternels 
entrenten  la  qualité  des  paternels,puisqu'iIsfontbaillczau  lieu  d'iceux:  qui*  f*bro- 
gtt»m  ftfttnsturam  tint  m  emut  locum fubro**turJ.fieHm.%.<fUi miurutrum.  D.ft  qui*  caytion.Ec 
partît  en  cefte  efpecc  feront  les  bien1;  maternels  cen fez  6c  reputez  paternels,  comme 
aefte  iuge  nararreft  du  30.  Mars,  1596  en  la  cincjuicfme  Chambre  des  Enqucftes,.les 
autres  conftiltces,  entre  maiftre  Euftachc  de  Saintion  6c  conforts  d'vne  part,  6c 
Maiftre Georges  Danés  auditeur  en  la  Chambre  des  Comptes,  en  la  Couftume  de 
Paris.  Pris  defdicts  mémoires. 

L'héritage  donné  par  le  perc  à /â  fille  par  contrat!  de  mariage  Juyrerourne  après  ledeee^ 
d'icelleyfans  eflre  tenu  à  la  cotr  'èution  de  î ameubltfîement  conuenu  par  ledit  contraiï. 

Response  XLI. 

I'Ay  recité  cydeffusen  autre Refponfe,  qued'vn  ameubliffement  accorde  parle 
perc  en  contractant  le  mariage  delà  fil  le,  de  certaine  femme  au  futur  mary,  fur 
les  biens  maternels  d'iceluy  par  l'aduis  de  fès  parens  dudit  cofte  :  aduenant  le  trcfpas 
de  ladite  fille  fans  enfansj  l'ameubliilèment  n'ayant  eftéfaict,Ie  mary  eft  bien  receua- 
blc  à  demander  la  moitié  de  la  fommepromife  parledit  contract  contre  les  héritiers 
des  immeubles  maternels.  Mais  que  lepere  comme  héritier  mobiliaire  de  fà  fille,  n'y 
pouuoit  rien  prctcdre:d'autant  que  Iefdits  biens  eftoient  encores  a  prefenr  en  nature 
d'immcubles:6c  que  la  condition  du  perc  cftoit  différente  de  celle  du  mary.S'eftpre- 
fentec  autre  queftion  entre  les  mefmes  parties.  Lepercauoitpar  lecontracr.  de  ma- 
riage donné  à  fà  fille  la  moitié  d'vne  maifon  cftant  de  fon  propre  :  laquelle  toutesfois 
confiant  fon  mariage  auec  fà  première  femme,  mere  de  fàdire  fille,  i  1  auoit  rebaftie  ôc 
augmentée  de  grands  baftimens:  lefquels  les  héritiers  maternels  fouftenoienrdeuoir 
eftrc  reputez  pour  acqueft  immeuble  de  la  mere ,  i  caufè  qu'ils  a  noient  cfté-  fàitsdes 
deniers  de  leur  communauté,  6c  narrât  qu'elle  les  auoit  tranfmis  a  fa  fille  6c  héritière: 
6c  par  confèquent  dcuoyent  eftre  tenus  pour  propre  maternel ,  6c  auffi  ils  eftoienc 
fubictsà  la  contribution  dudit  amcublifTemcnt  deuau  mary,  qui  fedeuoit prendre. 
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far  tous  les  biens  maternels.  Lepere  maintenoitau  contraire,  que  la  moitié  de  ladite 
maifbn  Iuy  deuoit  retourner  en  pleine  propriété,  fuyuant  la  couftume  de  Paris,  arti- 
cle UV& qu'en  icellc  il  auoit  fucccdcà  /a  fille,  comme  en  vn  propre  paternel,  qui 
n'eftoit  aucunement  lubiccH  la  contribution  dudit  ameubliÎTcmcnt,  qu'il  falloic 
prendre  fur  les  biens  matcrncls.Et  quant  aux  réparations  ôc  augmentations  des  bafti- 
mens  par  Iuy  faits  fur  le  fonds  &  place  de  ladite  maifbn ,  confiant  le  mariage  a  uec  fà 

f»remicrcfemmc,quefà  fille  ncpouuoit  qu'en  prétendre  vneadion  dcmydcnar,qui 
uy  eftoit  vn  acqueft  de  l'argent  qui  Iuy  pouuoitcftrc  deu,auquel  fon  pereluv  auroic 
fuccede,  ÔC  par  ce  moyen  les  baftimenscedansau  fonds  Iuy  cftoientacquis.Pararrcft 
du  dix-fcpticfme  iour  de  Mars,  mil  fîx  cens  vn,donné  entre  Claire  Amaury  veufue  de 
defuncî  Nicolas  Thierfâut ,  au  nom  &  corne  tutrice  &  curatrice  de  Catherine  Thier- 
/àut  fà  fille,  héritière  quant  aux  propres  maternels  de  feue  Ieanne  Deinots  demandc- 
refle  dVne  part  :  &  Nicolas  Dcmots  héritier  quant  aux  meubles  de  ladite  feue  Icâne 
Deinots  fà  fille:  a  eftéiugé  quanti  la  moitié  de  la  fommequi  deuoiteftre  ameublie 
au  mary,  que  le  perc  en  cft  déboute,  &  la  Cour  a  déclaré  la  moitié  de  la  mailon,  donc 
eftoit  queftion  donnée  par  ledit  Defhots  père  à  ladite  dcfun&e  iàfillccniaucurde 
mariage,  appartenir  auditDcfnots  en  pleine  propriété,  du  iour  du  decez  de  ladite  fil- 
le, fans  pour  cecftre  tenu  duditamcubhflcmct.  Et  pour  le  regard  des  dcbtcsla  Cour 
adioufte,  que  les  parties  contribuerontau  payement  des  debtes  de  ladite  detunetc 
DefnotKpar  proportiôau  fol  laliurc,  mcfmcs  ladite  Amaury  pour  raiion  des  propres 
ameublis  à  elle  adiugez.  Pris  dcldits  mémoires. 

La  rente  eïï  decUree  mobiliaire  ou  immohihùre ,  félon  U  coujlume  du  lieu,  où  le 

créancier  a  fon  domicile. 

Resïonji  XLII. 

LA  diuerfîté  des  couftumes  engendre  fouuent  des  procès:  &  entre  autres  la  difpu- 
tea  cfté  grande  en  vn  procès  entre  les  héritiers  mobiliaircsit  immobiliaires,  £ 
fçauoir  quand  par  la couftumed'vn  pays,  comme  àTroycs,Vidry &aurres  lieux,  la 
rente  cft  réputée  meuble,&parcelled'autrepays,  comme  à  Paris ,  Chalonsôc  plu- 
fîeurs  autres  lieux,  immeuble,  laquelle  couftume  on  fuyura,oucclledu  domicile  du 
créancier,  ou  du  debreur.  le  ne  veux  repeter  ce  que  i'ay  eferit  en  la  trente  quacricfmc 
Rcfponfe  du  fixiefmc  liure:  où  i'ay  allégué  l'arrcft  de  Pcrtcnay,  du  premier  iour  de 
Iuin ,  à  la  prononciation  delà  Pentecoftc ,  mil  cinq  cens  feptan  te  &  vn ,  &  la  diftin- 
clion  faietc  par  iceluy,  entre  les  rentes  conftituees  fur  certains  héritages  fpecialcmct 
obligez Sthypothccquez  par  le  contrat,  ôc  celles  qui  n'ont  qu'vnc  hypothecquo 
générale.  le  Jaifle  aurîî  la  difputc  fi  le  payement  de  la  fomme  deuë  par  le  debtcur,Iuy 
doit  eftre  demandé  au  lieu  de  fon  domicile,  ou  fil  le  doit  faire  enceluy  du  créancier: 
&  ce  qui  fe  traicle  ml.  omntm.  &  l.  exigerc dotent.  V.  dciud. I.  ii quteerto.  D.deeo quad  certo 
loco.  lr»[»r*i  C.  de folntion.&-*lijs  locts  ^ul^trtbutMzis  d'autant  que  la  rente  eft  conftituce 
au  profitdu  créancier,  les  parties  qui  ont  faict  la  conftitution,  femblenc  auoir  con- 
tracté félon  la  couftume  du  lieu,  où  le  creancicra  fon  domicile  :  caraufîi  le  debteur  y 
doit  faire  le  pavements,  pourcuiter  l'exécution  que  le  créancier  pourroit  contre  Iuy 
fâirc.d'auantage  la  principale  partie  du  con  tract  c'eft  que  le  créancier  qui  a  baillé  fes 
deniers,  &  enuers  lequçl  le  debteur  eftobligé  pour  la  rente:  tita  tgitur  pnteipua  ratio  h*- 
bentUefl.  Et  quand  il  a  voulu  achepter  la  rente,  il  a  regardé  à  la  couftume  du  lieu  de 
fon  domicile,  pourla  tenir  en  tel  le  condition ,  que  ladicte  couftume  l'a  faict ,  &.  ainfi 
la  trafmcttrc a  fes  héritiers.  Elle  fera  donc  réputée  meuble  ou  hnmeublc,  félon  qu'en 
difpofc  la  couftume  du  lieu  où  le  crean  cier  a  fon  domicile  :  comme  a  efté  iugé  par  ar~ 
rcfï  d  u  7.  Mars,  1598,  en  la  cinquiefmc  Chambre  des  Enqucftes,  les  autres  con/ultccs. 
Pris  defdiéts  memoires-I'en  ay  traidé  plusamplement  aux  Memorables.êc  au  fécond 
Jiuredes  Pandedes,  où  i'ay  monftré  qu'il  faut  entendre  le  lieudu  domicile  du  créan- 
cier .qu'il  auoit  lors  de  la  conftitution  de  la  rente,  U  non  ecluy  qu'il  auroic  depuis 
changé. 


Refponfes  du  droid  François, 

Si  le  refignataire  Ayant  pris  poffejfton  apns  les  trois  ans>du  \iuant  toktesfok  du  reftgnant, 
efl  afeur'e  en/on  tfltre,  encore*  qu'il ayt  obtenu  le  vi/a  après  laprt/e  de pojfejjion. 

Response  XLIII. 

AEftéfouuentiugcpararrcftsdelaCoUr  de  Parlement,  qu'il  fuffit  que  le  refi- 
gnataire publie  là  refignation ôeprenne  pofleflîon  aupatauant  la  mort  de  fon 
refignâr,Scpar  ce  moyen  le  bénéfice  nelera  déclaré  vacquat  par  le  decés  d'iccl  uy,qui 
n'y  auoit  plus  dedroiélny  poflcHion  au  temps  dudit  decez:  comme  auflï  l'ont  tenu 
Moltrutat  adre+ultm  de  pnblic.refi9nAt.&  Aebujfuiin praxi  benef.«dd.reg*lamMÙshdïip\itC 
n'a  efte  pctite,quand  le  refignât  eft  demeure  troisans  &  plus  en  poucllion,auparauât 
la  prile  de  poilcflîon  du  refignataire,afçauoir  11  elle  eft  furrilànte,pourempefcner  que 
le  bénéfice  ne  vacque  par  mort.  Car  ledecret  d*  pacificu  pojfejjorsbus  ylcmble  refifter, 
d'autant  que  le  refignataire  ayant  laiflc  iouyr  pafiblemct  le  refignant  l'clpacc  de  trois 
ans  perd  le  droicl  du  bénéfice,  tant  pour  le  pofleflbire,  que  pour  le  petitoire ,  cap.  i.  dt 
pacif.  poffefl.ybiglof.  m  yerbo,  tenentur.  Auflî  le  refignataire  duquel  la  prouifion  en  Cour 
de  Rome,  cftoit  $n  forma  Plénum ,  auoit  prispoflclfion  làns"to/i,  qu'il  n'auoit  obtenu 
que  depuis  la  mort  de  fon  refignant,  Se  après  îadi&c  polîclfion  prife ,  contre  l'ordon- 
nance deBlois  faieUcn  l'an  1579.  art.  u.  Le  refignataire  rcfpond  que  le  décret  de  t>*- 
etficù  pojjefforibm  ne  dilpofc  en  cefte  efpecc,ficne  lommes  és  termes  d'icel  uy,ny  de  eno- 
le  qui  en  aprochciquant  au  ~\i<*  de  l'Euefque  obtenu  depuis  la  prile  de  poflcflion,que 
cela  n'importoir,d'autanr  que  l'ordonnance  qui  requiert  le  W«,auant  la  prilè  de  poil 
felfion,  ne  dilpofc  ^nnullando.  Mais  par  la  fignature  •raùaftila  ej},&  plénum  m  tpujttmm 
fie  non  par  le>/£«  Par  arreft  de  !a  Cour,  au  rapport  de  monficur  de  Brageloine ,  en  la 
féconde  Chambre  dcsEnqiîcftcs,Ics autres con.'ultccs.auproccsd'cntiemaiftrc  Iac- 
ouesPcllemoyne,& maiftre  IacquesCoquilleau.pourrailon  du  polîèflbiredelacure 
dugrandMonftreaueau,acftciugc  lciz.  May,  1599  qu'il  ne  lcfalloit  arrefter  à  ce 
qixelevifx  eftoit  depuis  laprircdepolTelfion  :  fie  qu'il  luffifoit  que  le  refignataire  euft 
pris  polîclfion  du  viuant  de  Ion  relignant,  encores  que  ce  fuft  après  les  trois  ansde  la 
prouifion  expédiée  :  ficainfiauoit  cite  juge  par  plufieursarrefts,  mclmesccluy  don- 
ne pour  la  cure  de  la  Magdcleine  de  Paris. 

Si  le  tuteur  qui  n'a  géré  peut  efhe  directement  pourfuiuy,  afî*  de  rendre  compte  & 
payerle  relira fins  faire  dijcution  par  ceUy  qui  a  ef.é  fon pupil^comrele 
tuteur  qui  a  gerc,  ou  /es  héritiers. 

Response  XLIIII. 

DEvx  font  efleus  tuteurs  folidairemcntd'vn  mineur  ,  defquels  l'vn  feul  gère  fie 
adminiftre  toute  la  tutcle,  ayant  pafle  à  l'autre  promefle  d'indemnité*  :  la  tutele 
finie ,  le  mineur  venu  en  aage  pourfuitfon  tuteur  qui  n'a  gerc  ny  adminiftre ,  afin  de 
rendre  compte,  6c  payer  le  reliqua.  Il  remonftre  que  le  demandeur  fe  doit  première- 
ment addrelTcr  à  Ibn  tuteur  qui  a  gerc,  8c  lequel  atouslcs  papiers  fie  enfeignemens 
concernans  ladite  tutelefie  reddition  decompte.ou  àfes  heritiers,i»xfi*/.r/f.C.rfr  i'mii, 

tktel.l.  .  It.l  .  h  tutor.^el  curjtornon  ?efjent.     /  ami  intcrdttlx.C.arlitrîum  tuteU.l.l.C.de  hered. 

tut or.OfFrant  difcution  faide  d'iceluy  ou  de  iefdits  heritiers,de  payer  en  fon  proprefic 
priuc  nom,cc  qui  le  trouuera  eftre  deu  parle  reliqua  du  comptequi  fera  rendu  au  de» 
mande  n.  Mais  ledemandeur  al  lègue  au  contraire,  que  les  deux  tuteurs  eftans  foli. 
dairemèt  tenusa  la  geftion  fie  adminiftrarion  de  la  tutcle.ils  ont  deu  gérer enfemble: 
nepouuantnuireficpreiudicieraupupile  le  delaiftèment volontaire  que  l'vn  d'eux 
auroit  fâid  à  laurrcque  les  loix  alléguées  par  le  défendeur  dilpofenr  en  l'elpece,  que 
la  tutel  le  a  efte  diuifee  parl'ordonnâce  du  iuge,ou  difpofirion  du  tcftateur:<*«/c*/icrt 
iure  dmidi  potuent.  Autrement  fils  font  entre  eux  desconuentionspourle  raid  delà, 
geftion, ilsncpeuuentprejudicicraudroict du  pupil,  quifepeutaddrefleratel  d'i- 
ceux  qu'il  voudra,  commeaulfi  Ces  héritiers ,  /.  1  xutwibm.  §.  heredibm.  D.  de *dmm.  & 
peric.tuto.  parce queceluy  qui  laide  l'autrefeul  gefer, « mandate cenfet*r,ideoq»e  ipfemet 
adminijlraifej.tres  t*tores.§.nonfol*mJ.it4.§.<jn  0  d  fi  qt$n.D.de  gimmifl.tjsr  peric.tmor.Scfotït  à 
ce  propos  /.  tutorem.  C.arbit.  tuttU.z.  C.fimsttrindtmnititt.promif.Lcs  biens  des  tuteurs, 
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foie  qu'ils  ayent  géré  ou  non/ont  obligez  &  hypothéquez  à  l'adminiftration  des  bies 
du  pupil,  l.pro  ofjicio.  C.  de  aJmmijlrjt.  tuter.  Et  i'il  falloir  qu'vn  pupil  eftan  t  maitur  fuft 
contraint  d'vfer  de  difeurion  contre  le  rurcur  qui  auroir  adminiftré,auparauant  que 
faddrefTer  à  celuy  qui  auroitefte  négligent  de  gérer,  fèroit  le  mettre  en  vn  circuit, 
pour  l'cmpefcher  d'auoir  raifon  de  (es  tuteurs  :  &  le  rendre  de  pire  condition  qu'va. 
créancier,  enuers  lequel  duo  reim  folidum  obltgati  funt ,  qui  toutcsfoisfepeutaddrcirer 
pourlctoutàtclquebonluyfemblera,/.i.C.lfc  d»ob.  r«#.Pour  ces  raifonsôt  autres  fem- 
Dlables,i'ayrcfpondu  pour  le  demandeur,  contre  letuteur,  fùyuantl'arreft  donné 
en  la  féconde  Chambre  des  Enqucftes,  entre  maiftre  IeanDefgresd'vnepart,  Se 
Pierre  Heaume  &  fà  femme  d'autre ,  prononce  à  la  prononciation  des  arrefts  du  Sa- 
medy  d'après  la  Pcntecofte,  1597.  Pris  defdicts  mémoires. 

Si  njne  femme  après  les  dix  ans  peut  eflre  releuee  du  contrat}  par  elle  futt,  efUnc 
maieurjmefmes  en  faneur  de  fon  tuteur. 

Resîonî!  XLV. 

VN  £  femme  majeur  iouy (Tant  de  fes  droicts  ayant  renoncé  aux  fucceffions  de  fes 
pcre&mere,  au  profit  de  fon  frere  &  tuteur,  obtient  après  les  dix  ans  lettres, 
ppur  cftrc  releuee  de  l&dicte  renonciation:  ou  ayant  fait  ladide  renonciation  mineur 
elle  obtient  lettres  de  refeifion  après  les  dix  ans  de  maioritc.  Il  fcmble  qu'en  l'vnc  ou 
l'autre  cfpece  cl  le  eft  bien  reccuable  en  l'entérinement  defdites  lettres  :  d'autant  que 
leditcontract-cftdu  commencement  vicieux,  ayant  efté  fait  au  profit  d'vn  frerc  & 
tuteur  par  fà  fœur  &  pupil  1  e ,  q  ui  lors  eftoit  fous  fà  puiffance ,  8c  q  uc  c'eftoi  t  vne  do- 
nation, que  l'ordonnance  prohiboit  de  faire  au  tuteur:  &  partant  ne  pouuoit  par  laps 
&  traici  de  temps  eftrc  rendu  valablc,"V«/ç<r4  régula ,  yuodab  initto  yinofum  eji ,  non poteji 
trac~lu  tempori*  conualcfccrej.  19. D.dtdmerf  reçul. iVw.Tou  testais  fùyuant  les  Ordon- 
nances des  Roy  s  Loys  X 1 1  &  François  L  de  l'an  1539.  art.  134.  a  efté  mgé  qu'après  Ic9 
dix  ans  du  iour  du  con  tract,  faiA  par  la  femme  maicur,  ou  dix  ansaprcsla  maioritc,cl- 
len'eft  receuablcenrentcrinemcntdcslcttrcsderekiiion,  nyàpropofer&alleguer 
le  fài(fb  de  nullité  ou  déception  :  par  arreft  prononcé  fblcnnellement  en  robbes  rou- 
ges le  19.  Mars,  1575.  Pris  dcfdits  mémoires.  Lcfèmblableauoitefté  iugéauparauanc 
par  arreft  en  l'Audience  du  z6.  Iuin  1567.  Pour  le  regard  du  tuteur  qui  a  tranfigé  de  la 
reddition  de  compte,  i'en  dilcours  cy  après  en  la  146.  Rcfponic. 

Le fùccejfeur  en  un  benefee  tjui  en  efl  pourueu  par  refgnation  ou  permutation ,  ejl 
.  tenud'entreténirlebattjaiclparfonpredecejjcur. 

Risponse  XLVI. 

'✓"1  Efte  queftion  z  efté  fouuent  difputce  ôc  aux  cours  iudiciaires  ÔC  aux  efcholes,  & 
V^/  nous  en  auons  difeouru  en  autres  Rcfponfes.  On  peut  veoir  ce  qu'en  ont  eferic 
les  Canoniftesi»  «p."V/f.  neprtUti  Itices [hm.  Didacus  Cou4rr.  lib.  z.lMrittr.  refolut.  dp.  iy. 
&  autres  ,  defqucls  ie  nedeliberc  icy  tranicrire  les  opinions  ôc  raifon  s:  feulement 
i'adioufteray  à  ce  qu'autresfoisi'cn  ay  traicle,quc  ccluyqui  eft  pourueu  d'vn  bénéfice 
ferceffum  du  titulaire,  à  fçauoir  par  refignation  ou  permutation  d'iceluy,  eft  tenu 
d'entretenir  les  baux  faicls  par  fon  prcdcccffeur ,  qui  luy  a  relïgnc  ou  a  permuté  auec 
luy,  pour  les  années  q  ui  reftent:  pourueu  qu'en  iccux  n'y  ayt  de  la  fraude  :  ainfi  a  efté 
iuge  par  arreft  du  14.  iour  d'Aouft ,  1566.  fur  l'appel  du  Bailly  de  Trovcs,  entre  Pierre 
l'Argentier  le  ieune  fermier  admodiateur  du  reuenu  téporcl  de  l'Abbaye  fàinctLoup 
deTroyes,  ôc  frerc  Eftienne  de  Nicey  Abbé  de  ladicte  Abbaye:  &  autre  du  14.  iour 
d'Aouft,  157t.  fur  l'appel  du  Bailly  de  Chaumont  en  Baifigny,  entre  Nicolas 
Michaud  fermier  admodiateur  du  Prieuré  de  Radonuilliers,  ÔC  maiftre  African 
de  Nicey  Prieur  dudit  Prieuré ,  dépendant  de  l' Abaye  de  Molefme.  Pris  defdits 
mémoires. 


Refponfcs  du  droift  François, 

Ùiuerfes  obferuatiom  prifis  des  mémoires  ^recueils  Jarrefts ,  fur  la  Cottflume 

de  Paris. 

Response  XLVII. 

I'Ày  aduifë  de  mettre icy  aucunes  obfcruations  de  celles  que  i'auois  délibère  d'ad- 
ioufter  à  mon  Commentaire  fur  la  Couftume  de  Paris ,  fi  ceux  qui  ont  en  trepris  la. 
troifiefme  édition ,  culTcnt  voulu  y  augmenter  lesadditions  d'arrefts,  obfèruations 
fingulicres  &  queftions  notables,  que  le  propofois leur  bailler.  Mais  ils  feront  caufe 

3uè  ie  mettray  à  part  mes  nouucllcs  annotations ,  pour  les  imprimer.  Sur  le  7.  article 
e  la  Couftume  de  Paris ,  au  tiltre  des  fiefs ,  qui  porte  que  1  c  leigncur  féodal  ne  peut 
fàifirlefiefmouuantdeluy,auparauat  lcsquarantcioursaprcsletrefpasdcfon  vaflàl, 
fera  obferuc  que  fi  le  f  eigneur  fait  faifir  auparauant  ledit  temps,  la  faifie  fera  nulle ,  Se 
ne  val idcra,encores  que  depuis  icelle  les  quarante  iours  lovent  palîcz  :  parce  que  iâir 
fie  eft  cfpece  d'exécution,  <p< ab  initio  nul!* jutt^ À  quanon cjl  tnàpicnium:  iugé  par arreft 
de  l'an  1541. Pris  des  mémoires  de  feu  monficur  le  Prcfîdent  Bruflart.  Sur  le  74.  au  til- 
tre des  droicts feigneuriaux, i'ay  trancte en  vncautre Refpôfc, des frui&s pendâs, qu'il 
conuient  veoir  pour  l'efclaircillcment  dudit  article.  Sur  le  S3.  pour  les  droicis  fei- 
gneuriaux deus  à  caufe  d'héritages  vendus  à  la  charge  de  rente  rat  hcptablc:  il  a  efte 
ainfi  iugé  par  arreft  du  23.  Mars,  1587.au  profit  de  monficur  l'Eucfque  de  Paris,  contre 
maiftre  Ican  Bcauclerc  Threforier  extraordinaire  des  guerres  :  &  ce  qui  eft  en  fin  du- 
ditarticle,  encores  que  leldires  rentes  ne  foyent  lors  ràcheptccs,  a  eftéadioufte  pour 
reuoequer  l'ancien  viàge ,  qu'on  ne  payoit  les  lods  &  ventes ,  finon  au  temps  que  le 
rachapt  eftoit  faict  des  rentes  :  dont  i'ay  plus  amplement  difeouru  au  traictéde 
la  Conférence  del'ancienne  6c  nouucllepratique.Sur  le  95.du  tiltrc,qucls  biens  font 
meubles,&  quels  immeublesioù  il  eft  parle  de  l'office  vénal  réputé  immeuble:  ilf'cn- 
fuit  dudit  article  que  fi  le  mary  eft  pourueu  d'vn  office,  auant  que  lé  marier,  en  fc  ma-  I 
riant  ledicl  office  n'entrera  en  communauté ,  non  pl  us  qu'autre  héritage  ou  bien  im- 
meuble à  luy  appartenant:*:  fil  le  vend  conlfcant  la  communauté^!  en  fera  remplacé 
ladifiolutiondu  mariage  aduenant,  furies  biens  d'icellc:  commcacfté  iugé  par  ar- 
reft au  Parlementant  a  Tours,  du  13.  iour  de  Décembre,  1  j  9 1.  en  la  Couftume  de 
Berrv:  &  autre  du  mois  de  Iuin  ,1598  .en  la  troifiefme  Chambre  des,Enqueftcs,  en  hu 
Couftume  de  Paris.  Pris  des  mémoires  de  monditfieur  de  Brcgeloignc.  Sur  le  ico. 
article,  au  tiltre  des  actions  peribnncl  les,  conuient  obfcruer  que  celuy  qui  a  acquis 
vn  héritage  fan  s  charge  de  rente,  l'il  eft  pourfuiuy  pour  quelque  rente,  à  laqucllclc- 
dit  héritage  foit  obligeai  pou  rra  auoir  recours  contre  vn  autre  acquercur,qui  depuis 
Iuvauroitacquis  héritage  du  melrne  vendeur,  encores  qu'il  n'euft  que  générale  hy- 
pothecquefur  les  biens  dudit  vendeur,  Si  fans  eftre  tenu  faire  di/cution  fur  les 
biens  d'iceluv  :commeacfté  iugé  par  arreft  en  lapremiere  Chambre  des  Enqueftes, 
au  profit  de  Michel  Procureur  en  la  Cour,  contre  Iaudouin  Sergent ,  du  huicriefme 
Fcuner,  1578.  fuyuant  autres  arreftsprecedens  :  Pris  defHits  mémoires.  Sur  le  136. 
du  retraict  lignager.  Dudit  article  on  peut  obfëruer  que  le  défendeur  en  retraid 
Jignager  pour  auoir  fai&  offre  hors  iugement  au  demandeur  de  le  receuoir  au 
rètraicl  en  le  rcmbourfànt,  n'exelud  le  demandeur  dudit  retrait,  ains  il  doit  faire 
l'offre  en  iugement,  &  que  fur  icelle  yayt  fentencej  fuyuant  laquelle  il  faut  que 
le  défendeur  face  fignifier au  demandeur,  a  perfonne  ou  à  domicile ,  qu'il  a  mis  fon. 
contract  au  greffe:  comme  il  a  eftéiugé  pararreftdudouziefmeMay,  mil  cinq  cens 
fixante  &  dix,  entre  Iean  Grégoire  &  Iean  Berault  appellans  des  Requcftcs  dm 
Palais,  &  maiftre  Gabriel  de  Laucrgne  P  rocurcur  en  la  Cour  inthime.  Sur  le  131.  de 
la  communauté  de  biens  :  Lcditarticlc  fe  doit  aullï  bien  entendre  pour  le  regard  des 
propresdu  mary,  que  de  ceux  de  la  femme ,  vendus  confiant  le  mariage,  qui  doiuent 
eftre  repris  &  remplacez  fur  les  biens  de  la  communauté,  encores  qu'il  n'en  euftefté 
rien  ftipulé  par  le  contrat  de  mariage,  comme  a  efté  iugé  par  arreft  du  14.  Aouft, 
mil  cinq  cens  nonante  &  vn,  entre  Loyfc  Rcmond  veufue  de  feu  Thomas  lojy 
d'vne  part,  &  Loys  Ioly  d'autre:  auffi  par  ledicl  arreft  a  efte  iugé  que  la  veufuo 

I>ouuoit  demander  part  aux  impenfes  &  meliorations  faicr.es  par  le  mary ,  durant 
cur  communauté,  fur  fes  propres.  Pris  defdicls  mémoires.  Sur  le  143.  dudit  tiltre 
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de  L. Charondas,  Liure  XI.  43, 

IlfauteDrcndrcIcditarti.pwIantdcIacontinuationdebcommunautécntrclcD 
la merc ,  8c  1  «  enfans ,  finon  que  IVn des  enfans avant  reccu  fa  part  dVs  hirn «  i  F 

n  accro.ftra  aux  autres  :  amfi  qu'il  a  cfté  iugé  par  arreft  en  tre  Landry  ffidSS? 

le  Prcfîdcnt  Btulart.Sur  le  zji.tiltrc  des  douaires  :  Cet  article  qui  difpofe  que  n  ul  ne  peu! 
eftre  hentier  &  douanier  enfemble ,  aaulfi  bien  heu  en  l'héritier  par  bénéfice dmS 
r^qutnepeuteftrcdouairrerenfcmble.commeaeué.ugé  pararreftdulo  AurU  X 
entre  François  de  Montmiral  d'vne  part,  8c  maiftrcThomas  de  Bragelo,gne?&  ma  ftre 
IacqucsdcMontmira  ri.r^rVrrC.ll».^^  i.„.  .  r    ,  *&"U,6,1C  »  « mai»rc 


auparauant  tenu  le  contraire.Pris  des  mémoires  de  mondit  ficur  de  BraecloiJc  Sur  le 
*79.ti  tredesdonauons  pourcognoiftreulafemmeaplusaduantagS 
y.quel'vn  de  fes  enfans  du  premier  lift,  la  redua.011  fe  doit  faire  cucfgard  m  nombre 
des  enfans  quieftou  lorsdu  decez  delafemme)&nonau  tempsducS 

VU  ?  °C  *   ?T  l?  ,Cl,°?UinS  &Duri8u«,par  «reft  à  la  prononciation  de  Sep. 
tembre  iî84.Sur  le  z84  dud.t  tiltrc ,  en  ce  qu'il  difpofe  en  la  fin  du  don  mutuel  oui  n'eft 

^^^;±^afe^t^d^c^"î  kk»M*Ua  lieu  «efieu 
mutuelfaitcntrclcmary&lafcrnmc.quincpcutcftrereuocquéparvnpoftcrieur.ficc 
jj'eft  du  confcntcmcnt  des  deux.de  leur  viuanf  :  ne  mefmes  pad Vn  d  eux  apre  le  decez 
de  1  autre  :  commcacfté mgépar plufieursarrefts  en  dmerfes  couûumcs :  &  entreautres 
pour  la  dame  deSourdis  du6.Aur,l ,  1581.  8C  celuyprononcéau  mefmcan ,  5  8 1.  en  rob- 
fee>  rouges  pat  raonûeurlePreltdentBnffon ,  pour  le  Contrcrollcur  d'Alcnçon  :  &  au. 
très  arrefts  en  la  Couftumc  d  Amicns.du  5.  I  u.n ,  1581.  entre  Marie  de  Franqucuillc  veuf, 
uede  feu  Loys  Petit,  d  vnc  part:  fie  maiftre  Pierre  Ricard,  d'autre -Se  encore*  pour  le  tc- 
ftament  mutuel  de  Nicolas  de  Bailly ,  8c  damoifellcleannc  Collette  (a  femme .  &autrc 
arrcftfolenncl.dclaprononciauondePafqucs.duii.  Mars,  1 595.  &  autre  donne  en  la 
ttoiucu»cCharabredesEnqucftcs,au  rapport  de  monficurGillot  très  excellent Scna- 
teur.du  ulanu1cr.1596  .pns  des  mémoires  de  monditÛeurdcBragcloignc  Sur  le  189  art. 
tiltrc  des  teftaraens  fans  répéter  ce  que  ray  eferit  cy  demis  en  au  trcRcfponfe,feulcmcnt 

Udiouftcrayqucfilvncdcsfolcnn.tczprcfcntesparladitccouftumen'aeftécxaacmêc 
du  toutobfcruee  en  la  confection  du  tcftamcnt.il  ne  fera  réputé  folenncl  ne  valablcains 
comme  nul  il  fera  déclare  de  nul  ctFccl  8c  valeur,  mciraemcnt  pour  les  legs  pieux  fie  pi- 
toyablcs.encores  que  par  la  coultume  n'y  ait  dérogation  au  Droit  canon  :  comme  a  efté 
iugé  par  plufieursarrcfts.ac  entre  au  très,  vn  prononce  en  robbes  rouges,  par  raonficur 
lcPrcfidcnt  deThou,du mardy  vingticfme Mars,iç8i  8cautresprccedcscnlaudicnce,du 
mon  dcpcccmbrc,tS8!{  &du  n.dudit  mois  de  Dcccmbre.audit  an.en  la  fccondcCham- 
bre  dcsEnqueftcSificencorcs  du  premier  iourd.  Fcuncr.1586.Sur  le  i9*.dudit  tiltrc.on 
demande  fi  le  teftatcuralcgucl'vlufruia  de  tous  fes  biens,  mcfmcmcnt  de  fes  propres 
bentagcs.û  tel  .egs  eft  valablc.il  fcmblc  qu'il  pouuoit  faire  tel  lcgs,/>«-  l.ommum  bonorum. 
DJevfufrHauMus  le  contraire  eft  plus  probable  &  vcritablc.par  ce  qu'il  nepeut  léguer 
que  la  dnauicfmeDattic  de  fes  propres,  qui  s'entend  fie  en  la  propriété  8c  cnWfufrui£r, 
s^umentolvU.cJerebusdttnMntliet.Sciuiïi  fuiuant  ce  qui  fe  traiftc  de  légitima,  m  $. 
prohiber**.  Nouel.  detrtente&femffe.  &  4»th.nouifim*.  C.de  mofjk.  teêUm.  <vbi  Piuln  C«- 
firenfu.N*m  •vCuifruftHS  eft  pars  domt»if,L  4.  &  ibiglof.D.devfufr.  Dotions  m  l.  qui  yfumfriè- 
(btm.D.it verbMg*t.  Par  arreft  du**  Noucmbrc,  Rentre  Guil  aumcPinault  Sclcan 
I,aifç,aefteiugé  en  ladite  Couftumc  que  le  legs  de  l'vfufruictdctous  les  biens  deuoic 
eftre  redunpour  les  propres,  au  quint  duditvlufruict,  comme  s'il  eftoit  faift  delapro- 
pricccVroutcfois  i'ay  veu  depuis  allcguervn  autrc  arreft  du  ncuncfmc  Aouft.1561.pour 
vn  nommé  Legrand,  par  lequel  l'héritier  auroit  efté  condamné  à  faire  deliurance  d  vn 
tel  legs.fi mieux  n'aymoit  bailler  &  dchurcr  tous  les  meubles ,  acquefts  fie  conquefts,  8c 
requint  des  propres  en  propriété.  &i'ay  encorcs  entendu  qu'il  y  a  d'autres  fcmblables 
arrefts.Ces  échantillons  de  mes  mémoires  fuffiront  pour  l'attente  des  nouucllcs  anno- 
tations que  icprepare.Car  trop  long  (croit  dereciter  ce  que  ic  délibère  adioufter  prin- 
cipalement fur  les  tiltres  des  ficfs.fic  des  ccnfiues,  des  aâions  pcrfonnelles  fie  d  hypothè- 
que ,  des  preferiptions ,  des  feruitutes ,  des  donations  Se  des  fuccefïions  :  fie  monftrer  en 
quoy  pluficurs  non  mieux  vcrfczfie  entendusau  droiû  François  qu'au  Romain  fe  font 
abufez ,  ôc  moy  en  les  voulant  fuiure. 

DDdd 


Refponfesdu  droi&François, 

De  ^héritage  légué  efimi  f&r  le  tejlament ,  <\m  depnû  iceluy  4  efté  Augmenté  far  le 

tefhtteur. 

Response  XLV1II. 

VN  homme  n'ayant  femme  ny  enfans ,  ains  feulement  des  parens  en  ligne  collatéra- 
le auoit  entre  autres  biens  &  héritages  la  moitié  indiuiicc  d  vnc  ferme  ou  métairie 
aux  champs ,  qu  il  auoit  retirée  par  rctraict  lignager ,  de  ecluy  auquel  vn  fien  parent  la. 
uoit  vendue  mil cicus,  partiûant  contre  vn autre  parent  auquel  l autre moitiéapparte- 
noit  :  cftans  tous  deux  les  confins.  Pour  tous  héritiers  il  n'auoit  qu'vn  nepucu  fils  de  feu 
fon  frere  auquel  par  teftament  il  ordonne  de  bailler  à  fon  coulin,qui  eftoit  ecluy  au 
quel  l'autre  moitié  de  ladite  métairie  appartenoit,  la  moitié  diccllc  par  luyacquilc  par 
retrait  lignager,  en  luy  payant  lafomme  de  mil  efeus  que  valoit  ladite  moitié,  &qu  il 
en  auoit  debourfec  font  les  termes  du  teftament.  Apres  lequel  le  teftateur  furuiuanc 
trois  ou  quatre  ans  augmente  grandement  ladite  moitié  de  métairie,  y  ayant  fait 
faire  fur  fa  part  qu'il  auoit  faiû  diuifer&d  feparcr.de  grands  baftimens,  &  annexé  des 
vignes,  prez,  «tau  très  héritages  par  luy  acquis  :  tellement  que  lcfditcs  augmentation» 
&acqu'ilitions  reuenoyent  a  plus  de  mil  efeus.  11  decede  fans  rien  changer  neparler  de 
fon  teftament,  ayant  efté  preuenu  de  mort  foudaine.  Le  coufin  pourfuit  1  héritier  du 
dcfunfl  afin  de  luvdeliurcr  la  moitié  de  ladietc  métairie,  pour  la  fomme  de  mil  efeus 
qu'il  offre ,  fuiuantledia  teftament  :  l'héritier  demande  l'cftimation ,  qu'elle  valoit  au 
temps  de  la  mort  du  teftateur  Le  coufin  allègue  pour  luy  qucc'cft  vn  certain  héritage  lé- 
gué, auquel  fcroitaccrcu  touteeque  lctcftateur  y  auroit  bafty  Se  annexé,  te  partant 
le*4toctdtt>L  c*m  fondus.  D.  delegtt.  u  Se  mcfmesle  lunfconfultc  i»  l.fiate*,  39.ro.r1r. 
fiare*yinqiutt  legtt*  poji  teftament  »m  fatlumyétdsfictttnumpoftmmejt %T>tntmqt$c  debebttnr 
&>  folum  <&  fuperfiaes.  à  quoy  conuiennent  i  fi  ex  roto,  11»  prme.  I.  tj»od  inrerum.  §.  fi 
euuD.  de  iW  I.  Et  la  raifon  cft ,  que  le  teftateur  perfeucrant  en  la  difpofition  qu'd  a 
faifte  par  fon  teftament,  cft  réputé  yadioufter  tout  ce  quil  fait  iufqucs  au  iour  defa 
mort,pour  l'augmentation  de  la  chofclcgucc,  comme  par  vnc  deftination,  tmxtu  l.  Prx- 
dm.  D  de  le**t.  j.  Toutcsfois  i  ay  refpondu ,  comme  ailleurs  i'ay  notédeuoir  eftre  ob- 
feruéaux  liuresdcslunfconfultes  Romains,  que  quand  il  y  a  vue  fpecialc  fieexprefle 
rcfponfedulunlconfultc,  clic  doit  prcualoir  &  eftre  préférée  aux  générales  règles  8e 
maximes:  que  ccftcqucftion  eft  décidée  parScaïuola,  en  vnc  rcfponfc  conforme  àl'cf- 
pcecqui  fcprcfcntc,/.i///.$.  "Wr.  D.detegtt.l.vbt  rebondit ,  fecnndîm  ea  <ju* proponertn* 
tur,  non  fiteere  wlunUtem ,  "Vr  yniuerfi  dnxt»  mitlems  avreis  reftttutrentnr  :  fed  ttJ}tmarionist 
aux  monts  tempore  mrebus  fuerat ,obLttùnem  debere  fieri.  Il  faut  donc  en  ladite efpcce que 
Je  légataire  paye  l'cftimation  de  la  chofe  leguee.fclon  qu'elle  fc  fera ,  eu  efgard  au  temps 
de  la  mort  du  teftateur.  Car  l'eftimation  que  le  teftateur  en  a  fai&c  par  le  teftament  a  re- 
ftrainct  Bc  limite  le  legs  àraifon  de  ladite  eftimation:tcllcment  qu'il  fautreferer  ledit  legs 
à  la  valeur  du  temps  dudit  teftamen  t,à  fçauoir  de  mil  cfcus,comrac  fi  le  teftateur  euft  feu* 
lement  légué  mil  cfcus:&  ce  quiauroit  efté  depuisaugmenté,n'accroiftauditregs,ains  le 
légataire  le  doit  rendrc,outrc  ladite  fomme  de  mil  efeus,  s'il  veut  auoir  ledit  héritage  :& 
font  à  ce  propos  l.vxori  jm,yr§  I.tW.  hisverbts.iouD.de lejrat.y  &  LfiitâJ).deéitro,ty'  *r£ 
/f».dont  l'en  ay  plus  amplement  difeouru  au  3 . Ii u r c  des  Pandc&es ,  trai&ant  laqueftion, 
SÎaux  legsondoit  regarder  au  temps  du  teftament ,  ou  de  la  mort  Le  faift  m'a  efté 
enuoyé  par  eferit,  pour  en  refpondre  :  par  ce  que  les  parties  en  ont  trouué  diuers 
aduis, comme  auffi  laqueftion  eft  grandement  difputable.  le  n'ay  en  c  ores  veu  aucua 
orreft,  par  lequel  elle  Toit  décidée,  qui  me  fait  en  laifler  au  leâeur  le  libre  iogemenr» 
&  pareillement  de  toutes  les  autres  que  i'ay  traittccSjn'eftimanc  de  mes  refponfes  com- 
me d'oracles  ou  arrefts,ains  d'opinions  d'hommes,  qui  fc  pcuucnt facilement  abufer 
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deL.Charondas,  Lîure  XL  434 


Lequel  des  deux  créanciers  doit  efire  préféré  en  la  diflribution  des  deniers tou  celuy  auquel 
le  dtbteur  a  conflit ué  rente  t  moyennant  la  fomme  de  laquelle  il  le  don  acquitter  au 
terme  quelleefl  deue:  ou  celuy  auquel  depuù  le  contrat!  de  ladite  conflitution ,  ci?» 

e  payement Je  me/me debteur a  conflitué rente  pour fomme prefentement 
baillée  t>  nombree. 

Response  XL IX. 

1 

SE  Ion  le  fait  propofé,  vn  dcbccur  obligé  entiers  qùelcun  par  corps  en  quelque  fomme 
payable  à  certain  terme,pourfcdeliurer  des  mains  de  (on  créancier,  a.  u  il  Içauoit  cure 
rigoureux,  conduite  rente  à  vn  autre,  que  pour  plus  facile  intelligence  ie  nommeray 
Ican ,  moyennant  la  fomme  qu'il  piomct  payer  pour  luy  audit  créancier ,  8c  l  en  acquit- 
ter. Auparauant  le  terme  que  ladite  f>mmcdcuoitcftrc  payée,  le  mefme  debteur  con- 
stitue ren  te  à  vn  autre  créancier  appcllé  Picrre.pour  la  fomme  par  luy  prefentement  bail' 
lee&  nombree,  en  prefenec  des  Notaires  :&  depuis  Ican  paye  au  créancier  du  debteur 
ta  fomme  qu'il  luy  deuoit ,  8c  recire  feulement  l'obligation  aucc  quittance ,  (ans  en  auoir 
celfion  du  créancier.  Aduicnc  que  les  biens  dudebteur  font  mis  en  criées  &:  ven- 
dus par  décret  pour  fesdebtes.  Sur  la  distribution  des  deniers  ya  procès  entre lean  fie 
Pierre,  pour  la  préférence.  lean  allègue  qu'il  cille  premier  en  hypochecque,  8c  partant 
doit  cure  préféré:  tant  pour  auoir  le  premier  contracte,  que  pour  auoir  payé  ladeb» 
tcquicltoic  deue  au  premier  créancier ,  n'ayant  le  termede  l'obligation  altère  ne  poft- 
pofcledroi£t&  priorité  dcl  hypothccque,  en  laquelle  tempws  coi.»entionu  m/picitur,  /.r. 
/.  3./  qui  balneum,?.  D.  qui potior.  I.  t.  4.  ey  4I.  C.  eo.  tit.  I.  fi  pettores  C.  de  hn  qui  in  pnor. 
crédit.  Pierre  rcraonftrc  que  par  l'ordonnance  Se  arrefts  de  la  Cour,  la  conflitution 
de  rente  n'eft  valable,  û  les  deniers  pour  lefqucïs  elle  cil  conltituce,  ne  font  payez  se 
nombiez  en  la  prefenec  des  Notaires  :  c'eft  donc  la  numération  qui  donne  crFc&  à  la 
rente,  8c  partant  celuy  qui  premier  a  baillé  Se  norabré  deniers,  doit  cftrc  réputé  le 
premier  en  hypothecque,  Se  auoir  la  porionté(  qu'on  me  permette  vfer  de  ce  terme  ) 
/.  potior  tfty  1 1.  O.  qm  potior.  in  pirn.  t.  diurrfts.  C.  co.  tu.  vbi  truditur  tum  ejfe potioremt 
qui  prim  credidit  pecumam.  poteil  qmdem  fntura  obUtftwnit  nomine  pignut  conjlitm,Jed  <tn- 
ù  qunrn  debitor  4icepcnt  pecumam ,  poterit  rem  altm  pignon  oblipre ,  &  u  quidem  potior 
grit ,  /.  pen.  D.  auk  res  pi+nori.  di£t*  l.  1  %.  vit.  V.  qui  potions  in  pigmfuerat  emm  in  po- 
tefi*tc  debitoru  crtdiron  fuo  foluere ,  Se  faire  par  ce  moyen  que  Ican  ne  payait  pour  luy 
à  fon  créancier.  &  tdeo%vt  4it  luriiconfitltus ,  mj^icundum  quxi  res  m  bonu  debitor  nume- 
rata  pecunta  tempore  htbuerit.Tftrumd.l.Quibalneum  ne  parle  en  ccfkc  cCpecc  :trdft.tt  enin» 
de  o'olifMtonc  conditiontH ,  qusm  debitor  contr4x'it%  inttr  quam  (y  futuram  obli?4tionemmul- 
tum  iruerejt,  comme  i'ay  monftrc  au  quatncfme  liure  desPandccUs:  aufïi  d.  I.  mu  tât 
neum.  netrat&ccnl'cfpccc  tinq*4  pecume  numeratio  requiritur  .fed  eius  principiumde loi*- 
tione  loqu>t*r,  qua  foloionfenfu  confiât.  Et  à  ce  que  lean  adioulîc  qu'il  auroit  paye  au  pre- 
mier créancier  du  debteur  8c  partant  ferott  entré  en  fon  lieu  fie  droit, y  arcfponfe  exl.t. 
C.dehuqmmprior.  credito.  Nonommmodo ,  4iunt  Impp.fuccedunt  m  locum  bjpothcctrij  cre- 
ditorubs,  quorum  pecunUad  creditor'em  rranfit.  hocemm  tune obfermtur ,cùm  uqui  pccumtm 
poÛeÀd*t,p$b  hoc  pifii  crédit ,  "Vf  idem  pignutei  obligetur ,  Ç*r  in  locum  eius  jucecist.  Ce 
qui  nauroitefté  enlaperfonncde lean,  lequel  auroit  feulement  payé  au  créancier  de 
fon  debteur  ce  qui  luy  eftoitdeu,  fans  auoir  ceffion  netranfport  de  fadebte ,  pourfuc- 
ceder  enfoupriuilege  depriorité,  l.t.  C.  eo.  tit.  de  his  qui  in  pnor.  ~\bi  uiccurfim  tnter* 
pretatur  «rr, id  eft p*c~lo , quod  faticet cumjifco  fUtlum  efl ,  iuxt* 1. 1.  to.  tit.  fjr  Cumtus  in  pa- 
ratitiu  *d  d.  tit.  iure  interpréteur ,  cefOone  &>  tranjUtione  pirnoris  faft*  4uftorc  indice  ,  vel 
confen fu  débitons.  Pour  ces  raifons 5c  autres ,  qu'il  feroit  trop  long  de  reciter,  iayref- 
pondu  pour  Pierre, 8c  fuiuant  mon  aduisy  auroit  eufentence,  8c appel interictté d'i- 
celle,qui  n'eft  encores  iugépar  laCour. 

DDdd  ij 


Refponfes  du  droi£t  François, 

Du  rappel  faiB  par  teflament  des  en  fans  du  frère  decedé y  pour  Jùcceder  auec  leurs 
oncles  Citantes ,  frères  &•  fcturs  du  te&ateur>  au  pays  où  reprefentatton 

ri  a  lieu  en  ligne  collatérale. 

Response  L. 

PAr l'ancien  droiÛ Romain  fondé  fur  la  loy  des  xi  r.  tables ,  n'y  auoit  reprefenta- 
tton  en  ligne  collatérale  ,fed  proximusadgiutuf ftmiLtm  fmeheredttatem  h*beb<u,'>ttr*~ 
dimr  tit.  Indu,  de  ltt$ttm.adgtt4t.fucctff.  1 3.  <JT  l.pen.  §.  Vf.  C.  deleçitm.  heredib.  Et  ce  dru  ici 
aeftétoufioursobferué  d'ancienneté  par  les  francs,  c-ui  n'ont  fi  toft  cogneu  Screceu  le 
nouueau  droi£i  introduit  par  Iuftinian  en  fes  nouucllcsconftitutions faites  en  Grec  à 
Conftantinoplc  :  ccquetcfmoignent  lescouftumes  tant  anciennes  de  Paris,  fie  autres 
pays  de  la  Gaule  Belgique,  que  celles  qui  retiennent  encorcs  leur  ancien  vfage  n'ayans 
cité  reformées.  Mais  Iuftinian  a  voulu  qu'au  frère  fucccdcnt  non  feulement  fes  frère* 
&  fœurs  furuiuans,ains  autli  les  enfans  de  (on  frère  auparauant  decedé,8c  fait  diftinction 
entre  ceux  qui  (ont  conioints  des  deux  coftez ,  6c  ceux  qui  ne  font  que  d'vn ,  Nomel.i  1 8. 
laiilantladilputc  delà  rcprcfcntation  en  ligne collateral'e.oùlacouftumc du lieul'ad- 
n.et.icvicnsàlacouftumcquinelaencorcs  admife:  fie  toutesfois  on  auroitapprouué 
le  rappel  que  fait  vn  frerc  des  enfans  de  fon  frère  decedé ,  pour  fucccdcr  au  lieu  d  iceluy, 
i  omme  par  représentation ,  auec  fes  autres  frères  fie  fœurs  furuiuans ,  ondes  8c  tantes 
dcfdits  enfans.  Leftc  opinion  cft  confirmée  par  l'arrcft  donne  entrcmcfficu  s  dcThou 
fie  confors ,  héritiers  de  feue  damoifclle  Claude  de  Merle  demandeurs  d'vnc  part,  fie  da- 
moifclle  Nicole  de  Merle  dcfendei  effe  d'autre ,  fie  prononcé  en  robbes  rouges  par  mon- 
fleurie  Prcfidcnt  de  Harlay ,  la  vigile  de  noftrcDame  <dc  Septembre ,  ($04.  Duquei  ar- 
reft  aucuns  ont  voulu  recueillir  que  lesnepueux  rappeliez  par  leur  oncle,  pour  fuecc- 
drr  au  lieu  de  leur  pere  decedé, auec  leurs  oncles  fie  tantes  furuiuans,  fou  pardi'poft» 
tion  entre  vifs,  ou  par  teftament,  auront  en  la  fucccifion  du  defunct  telle  part  fie  por- 
tion  de  toutes  cfpcces  de  biens,  que  leur  pere  cuit  peu  auoir  s'il  euft  furuefeu  iceluy. 
Mais  ils  ont  mal  obferué  les  circonftanccs  fur  lcfquellcs  ledit  arreft  cft  fondé ,  à  fçauoir 
que  le  rappel  auoit  efté  fait  par  donation  entre  vifs,  qui  auoit  cite  ûgnificcà  lafœur^fic 
feule  ptefumptiuc  héritière  du  donateur,  lequel  auoit  continué  en  cefte  volonté  iuf- 
quesà  fon  decez:  fie  par  fon  teftament  auroit  confirmé  fie  renouuellé  ledit  rappel ,  du 
confentement  de  ladite  fecur ,  laquelle  pour  tefinoignage fie  feureté  d 'iceluy  auroit  figue 
ledit  teftament.  Ainfi  deux  chofes  ferencon  troyent  principalement  en  ladite  efpccc ,  la 
donation  entre  vifs  fie  le  confentement  prefté  parla  future  héritière  au  teftament.  Que  fi 
le  rappel  cft  feulement  fait  par  teftament, le  fcmblable  ne  fc  peut  dire  fi  généralement, 
car  tel  rappel  a  force  dinftitution  d'héritier fdtem  pro  p*rtc.  Mais  au  payscouftu- 
mier,  où  inftitution  d'héritier  n'a  lieu  j  fi  on  la  fait,  elle  n'eft  réputée  que  pour  vnlcgs, 
ou  diipofition  iufques  à  la  quantité  des  biens ,  dont  le  teftatcur  peut  valablement  difpo- 
fer  par  la  couftumc.C'cft  pourquoy  a cfte iugë  en  la couftume  dcParis,auparauâr  qu'elle 
fuft  reformec,cntre  les  héritiers  d'vn  nommé  Nicolas  de  Harquembourg ,  par  arreft  pro 
nonce  folcnncllemcnt,à  la  prononciation  de  Pafquss,  du  14.  iourde  Mars , 1*67.  par 
monfieur  le  Prcfidcnt  de  Morfan.que  les  nepucuxayans  cfte  ainfi  rappeliez  par  leur  on- 
cle.n'aurontquelequintdes  propres  héritages  d'iceluy(dont  fculcmcntil  pcutdifpo- 
ferparladitccouftumc)  fie  telle  part  8e  portion  des  meubles  «eacquefts  dudifitdcfundt, 

2ui  euft  peu  appartenir  à  leur  pere,  s'il  euft  furuefeu  leditdcfunâ  fon  frère-  Delà  deci» 
on  duquel  arreft.  pris  des  mémoires  de  mondit  ficur  de  Bragcloigne,on  fe  pourraayder 
pourlesautrcscouftumcsdes  lieux,  efquclsreprcfentation  n'a  lieu  en  ligne  collatérale: 
pour  régler  le  rappel  qui  fc  fera  par  teftament ,  à  la  raifon  de  la  difpofi  tion  qu'vn  teftatcur 
peut  valablement  faire  de  fes  biens,  fie  de  la  quantité  fie  qualité  d'iccux. 
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de  L.Charondas,Liure  XI.  43; 

Si  celtty  qui  rient  en  emphyteufè ,  a  efié par trente  ou  quarante  ans  fans  rien  payer  de  la 
redeuance  >a  prefcriticcUe  à  toujiours  pour  taucntr. 

Ri  sîonse  LL 

T  Efucccflèur  héritier  de  ecluy  qui  auroit  pris  à  emphyteufe  quelque  héritage  ,  pour 
_L,  quatre-vingts  tant  d  ans,moyennant  certaine  redeuanec  qu'il  dcuoit  payer  par  cha- 
cun an,  iouitdudit  héritage  trente  ou  quarante  ans,  fans  rien  payer  de  ladite  redeuance, 
ny  en  cftrc  inquiété  par  le  vray  Se  direct  feigneur,  ou  fes  héritiers  :  depuis  citant  pourfui- 
uy  pour  la  recognoilïànce  Se  arrérages  de  ladite  redcuancc,allegue  prcfcripuon,non  feu- 
lement pourles'arreragcs,  ains  aulli  pour  ladite  redeuance  à  toufiours  pour  l'auenir. 
Ondcmande  s'il  eftreccuabletquantaux  arrérages  ie  ne  doute  qu'il  ne  foit  bien  receua- 
ble  en  l'exception  de  prefeription  :  par  ce  qu'ils  fepeuuer.t  preferire  par  trente  ans  >  com- 
me ceux  du  cens,  ainlî  que  i'ay  traité  fur  le  114. article  de  la  couftume  de  Paris ,  trudi- 
rur  in  l.comptrn.  C.de  prétfcrip.yo.  vtl ^o.anno.  &  l.vlr.  C.de  jund.  patnm.  Mais  pour  la  reco- 
gnoilïànce &:  continuation  à  l'auenir,!  .1  difputc  cft  plus  grande  Se  fans  répéter  la  conten- 
tion ancienne  qui  a  cité  entre  les  glofatcurs  Bulgarus&Martinu5,fur  la  forme  de  pref- 
erire les  prédations  annuelles,l'opinion  deMarttnus  ayant  cfté  plus  approuucc,qui  a  cfti- 
mé  fans  faire  différence  entre  les  itipulations  8c  les  difpofitions  reftamemaircs ,  que  non 
du  commencement  de  l'obligation  ,aiosdu  commencement  du  iour  que  lapreftation  a 
deu  cftrc  payce.faut  compter  le  temps  de  la  prefeription:  tellement  qu'elle  ne  commen- 
ce que  de  l'année  qu'on  a  ceffédepayer,fans  y  comprendrelcsannccsàvcnir, /. cum  no- 
tifsimi.%.vlt.C.de pr«fcrip.\o.  "Vf/.  40.4»»^  l.eos. C.  devjuris.  Il  me  fcmble ,  Se  ie  l'ay  tou- 
jours ainfi  rcfpondu.quc  l'cmphyteute  ou  fon  fucccfTcur  ne  peut  preferire  la  redeuance 

Cour  l'auenir ,  dJxùm  nettfsmu.§.vlt.oi\lc  texte  cft  affés  exprès ,  non  plus  que  l'héritage 
aille  en  emphyteufe/  mM^itw.C.et.tit.  Car  à  prendre  les  chofes  proprement,  l'cm - 
Jphytcux.ctru>nfHoJcddomminomincpofsidct)idc6<i»cpr£fm  §.cre- 
ditores.f.vtipofudetisl.  tntereffe  ffMudqmr.  vel  armtt.pojjeff  &  al.vul^.  &  dl.  campent,  con- 
firme la  diftin&ion  entre  les  arrérages  qui  fe  preferiuent  par  quarante  ans,  Se  là  preftatiô 
delà  redeuanecqui  fc  doit  faire  6c  continuer  pour  l'auenir.  Il  a  cfté  ainfi  iugé  par  arreft 
du  Parlement  de  Paris,  du  ^Juillet ,  iféi.pburvn  nommé  Gaflot.-Wr.  GejtlMb.  i.ob/er. 
73.1e  confirme ,  cùm prxfcriptionem  m 4nnuis prtfiatiombut  locum  non  h/tbere  ,f*pius  in  otme- 
r*  Impersalt iudicitum efje  fer ibttAuttx  on  pcutvcoiràce  propos  siccurfsdd.l.compcrit.Giud. 
P*p .  >i  u*j  r.406.  Se  autres  qui  en  ont  amplement  eferit. 

•  , 

Siladijpofirion  faite parteflamentparlemary  ouÎA  femme,  aupays  par  la  coujlume 
duquel  l'rvn  d teeux  décédant  fans  enfans  l'autre  luy  fuccedeen 
î\fufruiUde  tous  fis  biens,  ejï  Valable, 

tlESPONSE  LU. 

Pi  A  r  ce  que  i'eferis  pour  tous  ceux,qui  défirent  ma  rcfponfe  aux  faits  qui  me  font  pro- 
pofcz,i'ay  aduife  de  trai&cr  ccftcqueftion,fur  laquelle  i'ay  eftérequis  de  rcfpondre, 
8e  en  ay  plus  amplement  difeouru  en  mes  Rcfponfcs  ou  consultations  Latines.car  le  fait 
n'eftaduenu  en  ce  royaume. Par  la  couftume  du  pays  cft  ftatuc,  que  fi  lcmary  ou  la  fem- 
me decede  fans  en ûn  s,  le  furuiuant  fucccdc au  prcdccedc  en l'vfufruict  de  tous  fes  bies. 
LVn  d'eux  fc  difpofantàlamort  lègue  parteftament  à  aucuns  laplus  grand' part  defes 
biens,  tant  en  propriété  qu'en  vfulruict.  Apres  fon  decez  les  légataires  demandent  les 
biens  â  eux  léguez,  le  furuiuant  des  deux  conioints  l'empefcnc ,  fc  fondât  fur  ladite  cou- 
ftume,8£rcmonftre  qu'elle  cft  la  loy  générale  du  pays,au  prciudice  de  laquelle  le  defunct 
n 'auroit  peu  difpofer  par  ce  qu'il  n  auroit  peu  fi\xc,<^uinlegesmfuoteftttmentolocu  hibeant: 
que  le  verbe  fucccdcr  fc  doit  entendre  gcneralemct  tantàintcftat.quc  par  teftamet,  anth. 
préttere*.  vbi  trafant  Dofieres.  C.  vndevir  &•  vxor.  Et  allègue  plulicurs  docteurs ,  qui  ont 
cfté de  cefte  opiniô.SC  entre  autres^/f xund.&Silke tuï  ddd.4*th.pr*terek<?**leX4ndxon- 
CU  ix6rt>ol.v.Rmn»i  confil.-ji.voLyMûs  i'ay  rcfpondu  que  la  difpofitiô  faite  par  le  defunct 
3  DDdd  iij 


Refponfesdudroiét  François, 

par  fon  teftament  cftoit  valable,  8c  les  legs  qu'il  auoic  faits  dcuoient  eftreliurez  aux 
legacaires.Car  les  mots  de  la  couftume  doyuenc  dire  pris  cftroitcracnt,8c  en  leur  propre 
8c  commune  fignification,/./>r<y>r/f .  $.  htc  Iferba.  V.de  »e*ot.*eftJ.  vit.  C.  deht»  qui  'yen.  4tUt, 
impetr.vbt  Paulin  Çaftrtnf.Vo flores plerique ad rub.D.dc oper.noni nuntutt.Molmtus  $.8.j>/o/.'r. 
*icon[utt.ParifitnMù%  le  verbe  fucceders'cntcnd  proprement  à  in teftat.Sc  ainfilc  prend 
l'vfàgc commun, Ift  in  titnl.de  lejfitimJiered.  (<rtit.C. commun,  de fncctfùonib.  l.y  $.  detllo.D. 
pro  foao.quodmultu  arjmmentis  confirma  tSoanm  confd.  130.  Tellement  que  le  iuruiuant  ne 
fuccede  qu  ainteftat  en  lvfufruict.  des  biens  defquels  le  defunâ  n'a  diipoic .-  8c  ainfî  PauL 
Cafirenf.conf.%  i.vol.i.Cuman*s  conf.  4  S .  Corntus  conf.iOj.lrol.^..  Iafon.conf.117.  vol.l  &  autres 
ontrcfpondu  en  fcmblablesefncccs.  Dauantage  faut  confiderer  que  ladifpofition  de  ce 
fUtut.oucouftumc.n'cftprohibitiue.ncreftriciiuc.n'ayantclaufcnegatiuenyannullati- 
ue,8c  partant  ne  peut  empefeher  ladifpofition  de  l'homme,  ou  entre  vifs,  ou  par  tcfta- 
ment comme  nous  auonsmonftré  par  plufieursraifons  8c  aucrontez,  au  dernier  cha- 
pitre du  premier  liure  des  Pandc&es,  en  lanouucllecdition,  que  nous  préparons*  &en 
traidfent  amplement  lafon  inl  non dubiumX.de legjbus.Saltcet.m  l.xlt.  C.defen.ex  pencul.re- 
cit.cratif  piunbus  m  /««.Selon  mon  opinion  a  ertéiugé  pour  ecluy  qui  m'auoit  confulté. 

Sil'hy^othectJueacqui/eparlareeognotffance  tudidaire  des  fcedulesoupromeffes  priuees, 
faite  depuis  U  donation faite  par  le  debteur  4  fes futurs  héritiers, 
atfjeUietroiraUtf. 

R  es  po  nsi  LUI. 

VN  oncle  n'ayant  autres  prefumptifs  héritiers  que  deux  niepees ,  en  les  mariant  leur 
donne  à  chacune  quelques  dcnicrs,8cdcsheritagcs,àlarclcruation  de  l'vfufruiât 
8c  toutesfois  par  les  mefmes  contrats  il  adiouftedauics  de  conftitut  8c  précaire  au  pro- 
fit defcfdites  niepees  :lcfquellcs  au&orifecs  de  leurs  maris  font  inlinucr  lefJites  dona- 
tions dans  le  temps  de  l'ordonnancc.du  confentement  du  donateur,  ileftoit  rcdeuablc 
par  diuerfesfccdulcs&promcflçsfaitcs  fous  fonfeing  enuers  quelques  créanciers  :  qui 
depuis  lefdites  donations  infinuceslcfontappcller  en  iuftice  pour  recognoiftre,  con- 
fciTcr,ou  met  lefditcs  fcedulcs,  8c  cftrc  condamné  à  payer  les  fomraes  contenues  en 
iccllcs  ;  il  les  recognoift  8c  eft  condamné  à  payer  ■  les  créanciers  en  vertu  des  fenten- 
ces  par  eux  obtenues,  font  faifir  8c  mettre  en  criées  les  héritages  qu'il  auoit  donnez  1 
fes  niepccsiUfcjucIlcsaucc  leurs  maris  s  oppofent,alleguans  lcfditcsdonations.Lcscrci- 
cicrsrcmonftrcnt  qu'elles  font  nulles,  comme  faites  en  fraude  d'eux  par  leur  debteur  à* 
fes  fututs  héritiers,  &  partant  font  reuocables,  8c  les  peuucntlcs  créanciers  faire  rcuoe- 
qucr,/.om/wî  §.Lucius.ey  al  U  Digtfln  ^tutin  fraud.  crédit.  De  la  fraude  appert  aflez  tant 
pourla  proximité  d'entre  le  donateur  &  les  donataires,  que  parce  qu'il  n'a  autres  biens 
8c  moyens  pour  payer  fes  créanciers:  Que  s'il  n'euft  eu  intention  de  les  frauder ,  il  n  euft 
faiû  telles  donations.d'autant  que  après  fon  decez,  lefdits  héritages  euftent  peu  reuenir 
aux  donataires  les  héritiers.  Mais  qu'il  appert  des  debtes  efquclks  ledit  donateur  eft  rc- 
deuablc enuers  cux,lcs  fcdulcs  8c  p  rom  elles  d'iceluy  ayans  eftérecogneucs  en  iugement, 
dont  par  ce  moyen  feroit  engendrée  hypothccque.quidoitauoir  cftedtrctrotradif  con- 
tre ledit  debteur,  8c  par  confequem  fur  tous  fes  bicns,dont  encorcs  il  iouit.lcfditcs  dona- 
tions fraudulcufcs  ne  pouuansempcfchcr  l'effet  de  Ladite  hypothecque.  Les  donataires 
&  leurs  maris  au  contraire  fouftiennent  leurs  donations  faittes  pouriuftecaufe,àfçauoir 
faucur  de  mariagc,ô£  légitimement infinuecs  :  qu'il  ne  fetrouuera  qu'ils  foyentpartici- 
pans  de  la  fraude  prétendue  par  les  créanciers  :  ce  qui  feroit  toutesfois  requis  par  l'Edi£ 
d\lPTCtCUT,l.l.l.<iuodautem.§.bocedi£iumJ.*dttpr£tor.§.auod ait.D.quxmfraudxreditv.  Car 
ils  ne  feauoient  lors  dcfditcs  donations  fi  leur  oncle  donateur  deuoit  aucuns  deniers 
aufdits  créanciers.  Et  quantàlarecognoùTance  faite  en  iugement  de  leurs  fccdules  8c 
promclTcs^llcnclcurauroitpcuattribucrhypothccquc,  finon  du  lour  qu'elle  auroit 
cfté  faitc,fclô  qu'il  eft  porte  par  les  ordonnances:  8c  partât  elle  nepeut  auoic  effect  retro- 
traâifau  prciudicc  du  droit  acquis  au  fdi  tes  niepees  donataires,  aufqu  cl  les  les  héritages 
faifis  8c  mis  en  criées  apartiennen  t  en  pleine  propriété  :  car  leur  oncle  donateur  par  la  rc- 
cognoiftance  qu'il  auroit  faitc,n'auroit  peu  leur  prciudicier.encor' qu'il  air  dit  par  icelle 
^uc  fon  intetiô  eftoit  en  faisât  les  donatiôs  à  fes  nicpccs.qu'ellcsfclcur  maris  paiaûcntfc* 
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debtes.Até confefîio* cedenteposl cefîone fatticefiorurio no  nocet.l.Seîa.mancipia%iS  D.adS.C. 
Vellei.xn.~»bi  Caslrenfu.  &  ^ilextnd.  conf.4.6.  ~Jfllict.decif.i6}.P*rif.conf.i9.  vol.\.& 
«lu.  Pour  ces  raifons  Se  autres  i'ay  rcfpondu  pour  les  donataires  Scieurs  maris.fuiuant  vn 
arrcftdc  Parlement  que  i'ay  obfcruc  du  7.  Aouft,ij6j.  par  lequel  pour  le  regard  de  l'v - 
fufruict.a  efté  ordonné  qu'il  l'eroit  adiuge  par  decret.fans  prciudice  de  lapropricté,s'il  fc  ' 
trouuou  des  achcptcurs:finon,qu'il  en  feroit  faitt  bailau  profit  des  créanciers. 

De U donation fxiEle par  Injn  des  con'ioinBs  n'ayant  enfans,aux  enfxns  de  t autre  c^ud 

auott  d'<vn  précèdent  mariage  ,  fur  l'article  1 83.  de  la  coujlumc  de  Taris, 

.- 

Response  LUI I. 

LA  difputca  cfté  très  grande  tantaux  Cours iudiciaircs.qu  es  cfcholcs ,  fi  laprohibi- 
tion  faitcaux  coniomth  par  mariage  de  s'entredonner  l'vn  àl'autrcs'cftcud  aux  en- 
fans  que  l'vn  deux  a  dVn  autre  mariage. On  a  fouucnt.tcnu  qu  elle  s'y  eftend ,  par  ce  que 
laloy  défendant  la  donation  entre  le  mary  Se  la  femme,  déclare  auffi  nulle  la  donation 
que  faitt  l'vn  d'iccuxaux  cnfan«=  de  l'autre ,  /.  3  §.  jed  &>  hn  £r  */.  D.de  dorutt.  m  ter  >;r.  & 
mxor.  Et  encorcs  que  pour  le  regard  de  la  donation  que  la  femme  faict  aux  enfans  du  ma- 
ry,laIoyfrmbles'arrcrtcrfurlapuinancepatcrnelle  ,  Se  qu'iccllc  ne  foit  telle  en  France, 
qu'elle  cftoit  par  le  droitRomam  fieft  ce  qu'on  y  peut  apporter  d'autres  confiderations,  ' 
qui  font  communes  au  mary  8c  àlafcmmc:afçauoir  que  telle  donation  faite par  l'vn  des 
conioinâsaux enfans derautre)eltprefumee  faietc  en  fraudedela  loy&  couftume  du 
pays,qui  prohibe  aux  conioincts  par  mariage  d'auan  tager  l'vn  l'autre  par  donation  entre 
vifs,tclUmcnt,ouautrcrocnt,dircctcmcntou  indirectement.  Mais  c'eft vn  auantagein- 
direct  de  donner  par  l'vn  d  eux  aux  enfans  de  l'autre: tant  pour  1  affc&iô  SC  charité  du  pè- 
re &  de  la  merc  enuers  leurs  enfans,^ m  eorum  membre  (çp partes  cenfentur,  c  Trtan  P*pmu- 
nm  l.  tue  m  es.  u.  D.<tdlejrt  lui.  de  aduker.  piettu  pstern.  nomtnif  ùro  liltem  confilmm  eaptt.  E  t  a  u- 
tres  en  ont  plus  amplement  eferit  :  tellement  que  ce  qui  cft  donné  aux  cufans,cr»/c tur  do  - 
iutump4trn  sut  nutru  contemplationej.fideicommifpt  $.  interdum.D.dc  légat.}.  Que  d'autant 
que  tel  don  e(tacque(tauxenfans,aulqucls  aduenant  leur  decez  auant  le  perc  ou  la  me- 
rc,lc  furuiuant  lucccdcra  audit  donjequel  parce  moyen  luy  viendra,  comme  fi  du  corn* 
rncncemcntilluyauoitcfté  faitt.  Ccftpourquoy  on  regarde  le  commencement,  &  pre- 
mière intention  de  celuy  qui  donne , ou  qui  fait  donner  àfes  enfans,  encorcs  que  pour 
bailler  couleur  audict  don  il  déclare  après  qu'il  n'y  prétend  rien.  Pour  ces  raifons  Vau- 
tres a  cfté  autresfois  mgé  en  la  couftume  de  Paris ,  que  le  don  ou  legs  faitt  par  vn  mary, 
ou  par  la  femme  n'ayant  en  fan  s.aux  enfans  de  l'autre  qu'il  a  d'vn  précèdent  mariagc.n'c- 
ftoit  valablc,ains  nul.paran  cftau  profit  de  maiftrc  Ican  Gallopc  du  13.  Décembre,  1532. 
le  procès  ayant  efte  party, contre  les  en  fans  de  Ver  foris:autrc  femblablc  arreft  du  3 .  May, 
IJ47.  donne  en  rAudicncc,plaidansmcflîcursdcThouac  Riant  lors  Aduocats,  5c  qui 
depuisont  cfté  Prcfidens:8c  autre  en  la  couftume  de  Blois,  en  la3.  Chambre  des  Enquc- 
ftcs,au  rapport  de  monficur  le  Grand.du  8.Feuricr,i578.nonobftant  la  déclaration  faide 
parle  perc, qu'il  ne  pretendoitrienés  chofes  données.  Suiuant  tels arrefts  fcmblc  auoic 
cfté  introduitt  le  283.  art.  de  la  couftume  de  Paris,contenant  ces  mots,N  c  pcuucnt  lcf  „ 
dits  conjoints  dôner  aux  enfans  d'vn  premier  mariage,au  cas  qu'ils,ou  l'vn  d'cux,ayent„ 
cnfis:pour  prohiber  à l'vn  d  cux.encorcsqu'il  n'ay  t  cnfans,dc  dôneraux  enfans  de 1  au  „ 
tre  qu'il  a  d'vn  premier  mariage.Mais  telle  difficulté  s'eftat  prefentee  à  la  Cour.cn  la  fc  „ 
condc  Chambre  des  Enqucftcs,fur  le  teftament  d'vn  nommé  Babcc  Huiiîîcr  en  la  Chi- 
bre des eaucs&forcfts.pour  le  legs  qu'il  auoit  faitt  à  la  fille  de  fa  femme  d'vn  prcccdenc 
mary,cllca>  ant  déclaré  qu'elle  n'y  pretendoit  ricn.dcux  de  Mcfficurs  de  ladifte  Cour  fc 
tranfportcrcnt  au  Chaftcllct.pour  en  communiquer  aux  officicrsScprincipauxPraticics 
d'iceluy:cn  quoy  la  Cour  monftra  fa  grauité  Se  grande  prudence ,  de  laquelle  elle  a  ac- 
couftumé  d'vfer  au  iugement  des  procès  d  importanec,  Se  dcfqucls  les  arrefts  doiucnt 
feruir  de  loy.Par  arreft  du  4.  Iuillct,i587.  entre  vn  nommé  Cingot  d'vnc  part ,  Se  maiftre 
Ican  Buron  if  confors  d'autrefut  leditt  legs  déclaré  bon  Se  valable  -.Se  par  ce  moyen  iu  - 
que  laditte  couftume  s'ented  de  ecluy  qui  a  cnfansjcquel  ne  peut  donner  aux  enfans 
dcrautrcrcnayplusajnplcmcut  difeouru  au  commentaire  fur  ledit  article  de  la  cou- 
ftume. 
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Refponfesdudroiél  François 

D'merfîs  additions  pour  U  couslumede  Paris  >&  tutns  femblables. 
Risïonse  LV. 

LÀRefponfcdu  précéder  chapitre  m'incite  encorcs  à  adioufter  quelques  annotatiôs, 
defqucllesicdclibcrois  augmenter  mon  commentaire  fur  la  couftume  de  Paris  au 
xo.  articlc.riltre  des  ficfs.qui  porte  que  le  feigneur  féodal  peut  prendre ,  retenir  Se  auoir 
par  puiûancc  de  feigneurde  fief  tenu  fie  mouuant  de  luy,qui  cft  vendu  par  fon  vaflàl ,  en 
rendant  le  prix  fi:  loyaux  couftemens  à  l'acquéreur ,  faut  adioufter  que  Icfdus  trois  ver- 
bes,prcndrc,retcnir,Seauoir,ont  chacun  effett  en  leur  fignification:pour  monftrerquc 
fi  toit  que  le  vaflal  a  vendu  fon  ficf,lc  contrat*  en  eftan  t  pafle  fie  parfait* ,  encorcs  que  l'a» 
chepteur  ne  le  prefente  pour  en  faire  la  foy  fie  hommagede  feigneur  le  peut  auoirpar  re- 
trajthnonobftant  que  des  le  lendemain  le  contrat*  ayt  efté  rciolu  du  confentement  des 
Vendeur  fie  achepteur.  Car  c'clt  la  vendition  qui  fait  louucrrure  du  retrait*  féodal  au 
fagneur.comme  a  efté  iugé^ar  arreft  du  9.Fcuncr,mil  cinq  cens  trente  trois  fie  autre  du 
quatricfmc.Dcccmbrc,^  .pourvn  nommé  Leftcndart.  Maison  demande  file  fief  cft 
tenu  pour  exemple )dc deuxfeigneurs,par  indiuis,8e  l'vn le  veutretirer par  puiilancc de 
fief ,  fie  l  autrc  demande  fa  part  des  droits  du  quint  denier  ,  àfçauoirficeluy  qui 
veut  retirtr,pourra  auoir  le tout.contrc  le  gré  de  l'acheptcur:Il  a  efté  îugc  par  arreft  en  la 
couftume  de  Touraincau  rapport  de  monfirur  Gillot,  <j»em  fitpim  honoru  C4u(4nommo% 
'qu'il  ne  pourra  retirerque  la  moitié,  pourlaqucllc  il  cft  icigllcur  parindiuis.dumois 
d'Aouft,i^77.  côme  au  contraire  a  efté  iugéquc  l'achepteur  ne  peut  contraindre  l'vn  des 
feigneurs  à  retirer  le  tout,s'il  ne  veutrpar  arreft  en  la  couftume  deParis,du  t6.  May,is$e. 
dont  on  peut  veoir  Motmtus.  §.  i).  gtof.  i,  tST  Boer.deaf.  411.  Pour  le  regard  du  dénombre- 
ment don  t  cft  trai&c  és  8. 9. 10.  fie  u.  articles  de  ladicîe  couftume ,  pluficurs  queftions  y 
pouuoicn  t  cftrc  adiouftces.que ie  referue  à  mes  nouucllcs  annoutions:fculement  ie  no- 
teray  îcy  que  le  feigneur  n'eft  tenu  en  luy  baillant  par  fon  vaflal  le  dénombrement  de  fon 
ficf.de  l'aduouër  ou  defaduouet  formellement  des  articles  contenus  en  icelui  :  ains  fuf- 
fit  qu'il  le  blaimc.Et  toutesfois  pendant  le  blafmc  qu'il  aura  baillé,fi  le  vaflal  a  fait*  la  foy 
fie  hommagc,fielcs  parties  entrent  en  procès  fur  la  vérification  du  denôbrement,le  vaflàl 
ne  doit  cftrc  deflaiû  parce  quil  cft  homme,  fiequelafaificpar  faute  de  denombremenc 
n  acquiert  les  fruits  au  feigneur,  par  arreft  du  18.  Iuin  ,  1558.  Auifi  les  annotations  que  ie 
propofe  adioufter  au  riltre  de  retrait*  lignager ,  (ont  trop  amples ,  pour  les  inférer  en  vn 
petit  chapitre:toutcsfois  ie  noteray  fur  le  154.  artic.que  les  fruic*s  pendans  parles  racines 
au  mur  dcradiourncmcifontdeuspourlctoutau  lignager  qui  a  obtenu,  unsque  le  de. 
fcndeurvpuiill'  prétendre  aucuncpart,pour  le  profit  de  fcsdcnicrsdugc  par  arreft  en  la- 
dit*c  couitume.duio.  Mars.t^.  fie cncclledeTroycs,dcpuislaconfignation ,  du  qua- 
torze i  m  c  Aouft,i?7o.pour  M.  Paul  de  Vi  llcmor.  Aux  z44.Se  145.  articles  de  la  commu- 
nauté de  biens.On  peut  adioufter  que  fi  le  mary  conftant  le  mariage  paye  le  prix  de  l'hé- 
ritage qu'il  auoit  acquis  auparauant  iceluy  ,qui  cft  prefumé  cftrc  procède  des  deniers  de 
la  communautc,aducnant  la  dtflblution  du  mariagc.la  femme  aura  moitié  dudit  hérita- 
gc,ou  du  prix  payc.par  arreft  du  r.  Mars ,  1567.  Se  autre  prononcé  folcnnellemcn  t  le  14. 
Aouft,if77.  fie  pour  le  regard  des  debtes  faitlcs  conftant  le  mariage,  mcfmcment  dcsrc- 
tes  conftituces.i'ay  leu  aux  mémoires  de  môdit  fieur  de  Bragcloignc,qu'il  a  eftéiugé  par 
arreft  confirmatif  de  la  fen  tenec  du  Prcuoft  de  Paris,donné  en  l'Audience  du  Z4.Iuillct> 
1567. que  la  veufue ayant  pris  la  communauté  eft  tenue  d'acquiter  les  héritiers  de  moitié 
dclditcs  dcbtcs.fic  rentes  tant  en  arrérages  queprincipaljencorcs  qu'elle  allcguaft  lcfdi- 
tes  rentes  cftrc  immeubles, fie  n'eftre  tenue  que  des  debtes  mobiliaires.  Mais  les  héritiers 
rcmonftroicnt  icellcs  cftrc  debtes  de  la  communauté.Pour  clorre  ce  chapitre.i 'adioufte- 
rayau  z89.article,des  tcftamens,quc  la  folennitéintroduite  par  la  couftume,  pour  ren- 
dre vn  teftament  folenncl,</Kje  mm  publia  tfft  dicitmrj.  3.  P.  </?  tejltm.doit  cftrc  plaincment 
eferitefic  aucc  fi  exprefle  mention, iifmu^t  atunt,verbu,<\\ic  fi  d'icelle  y  a  omilfion  au 
tcftamcnt,il  fera  réputé  nuljmparfaic*  Se  non  folcnnelrfie  on  ne  ferareceu  à  faire  preuue 
par  tcfmoinsqu'cllcayt  efté  obfcruee:par  arreft  du  dernier  May,  156*.  prononcé  folen- 
ncHement,8e  autre  du  zj.Mày ,  i^j.Cesefchantillons  doiuent  eftre  comoindbàccux 
qui  font  cy  deflus  en  la  130.  Rcfponfc. 
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de L. Ckrondas,  Liure  XI.  "437 

Silaprefcription  de  dix  Ans  contre  Lrefcifion  tfïn  contrat!  ,  introduire  pdr  frw 
donnance  du  7(py  Loys  XII.  de  l'an  /cio.  O  celle  de  François/» 
de  tan  jcj?.  a  lieu  en  tranfaBton  faiïïc  entre  le  tuteur, 
O  fon  iadù  pupd. 


Response  LVI. 


AEftcpropofcquclctuteur^ftantfoniadispupildeucnu  en  aagedemaiorité  au- 
rait tranûgéaucc  iceluy  de  l'adrniniftration  qu'il  auoit  eue  de  fes  bics,  Se  de  la'rcd- 
duion  du  compte  dont  il  eftoit  tenu  enuers  luy.fans  toutesfois  auoir  rendu  compte  ne 
communiqué  linuentaire  Se  pièces  qu'il  conuiendroit  pour  la  luftifî cation  du  contenu 
en  iceluy.  dix  ans  après  ladite  tranfaftion  ayant  lcdid  iadispupilpatfc  laagedc  trente 
cinqans,ilobticnt  lettres  pour  faire  caûcr,rcfcindcr,  &adnultCr  ladite  tranfaction,  Se 
faire  rendre  compte  à  fon  tuteurdcqucl  cmpcfchc  l'entérinement  d'icellcs.  Le  deman- 
deur pour  paruenir  à  l'entérinement  defditcs  lettres ,  contre  la  fin  de  non  reccuoir  allé- 
guée par  le  défendeur  fondée  fur  l'ordonnance  du  Roy  Loys  XILdc  l'an  i{io.rcmon< 
lire  que  ladidtc  ordonnance  ne  peutauoir  lieu  en  l'efpccc  qui  fe  prefen  te:parcc  qu'vn  tu- 
teur ou  curateur  ne  peut  contracter  auec  fon  pupil.cncores  qu'il  foitmaieur,  iufquesà 
ce  quilluy  ayt  rendu  comptc:cc  qui  s'entend  par  vn  examen  entier  de  ladminiftration 
que  le  tuteur  auroit  eue  de»  bics  de  fon  pupil.K  reprcfcntatiô  de  l'inucntairc  de  fes  bics 
tiltrcs&  crifcignemcns:afinquclcdiapupilayt  cognoiflànccdcla  valeur  de  fes  biens: 
autrement  le  contrat  que  feroit  le  tuteur  ferait  nul,/,  tjm  fund*m,-j.  §.fi  tutor.ff.pro  empto* 
re.  Car  le  tuteur  iufqucs  à  cequ'ilayt  rendu  compte  eft  prefume  eftrc  touûours  en  ladi- 
tcchargc,&  partant  il  ne  peu  t  contracter  auec  fonmincur  cumauttorm  remjuam  effencn 
pofîtyi.  i.D.  deauttc.prxjl  Et  d'autant  que  la  loy  reprouuc  tel  contracta  nepeut  cftre  cor- 
roboré Se  validé  par  laps  de  tcmps,"Vf  notât,  m  l.  vbt  Ux.D.  de  -\furpat.  &  v/ucap.  L  cum  lex. 
D.  defideiujjor.  I.  ejuod  imtio.  19.  D.  de  diuerf.  reg»L  imru.  Si  vn  maicur  ayant  contracté&ns 
auoir  cognoiflanec  de  fes  droits,peut  eftrc  rcftituc,&  intenter  fon  action  dans  les  trente 
ans,/.  m  contratttùus.C.ex <juib.  caujis majores. I.  quinondum  certus.  C.  de  aflio.  vel  hered. vend. 
Amcillcure raifon  le pupil  quia  toufiours efte  fous  lapunTancc  d'vn  tuteur  ou  curateur, 
Se  qui  n'auroit  eu  cognouîancc  de  fes  droits  Se  biens  peut  intenter  action  dans  les  trente 
ans,pour  auoir  reddition  de  compte  &  fc  faire  rclcucr  du  con  tract  qu'il  auroi  t  faift  auec 

fon  tuteur,par  le  dolduquclilcftprcfuméauoircfteinduK?  contracter  auec  luy.&à  ce- 
ftcfinlcdcmandeuralleguequclqucsarrcfts  donnez  au  profit  despupds  qui  auraient 
eftcrelcucz  de  tels  contraûs,  après  les  dix  ans  de  maioritc,  mcfmcmcnt  vn  dupremicx 
iour  de  Fcurier,mil  cinq  cens  foixantcfcpt,appellc  vulgairement  l'arrcft  des  Ncrgouue- 
aux.  Toutesfois  i'ayrcfpondufuiuantladictc  ordonnance  du  Roy  Loys  XII.  dclan 
mil  cinq  cens  dix.amclc.quarantc  quatre,quc  le  demandeur  n  cirait  receuable,ayât  lieu 
ladietc  ordonnance  en  cette  cfpccc,  comme  es  autres  fcmblablcs:  d'autant  qu'icellc  ne 
diftingue.ainsdifpofc  généralement  qu'entre  maicurs  après  les  dix  ans  n'yauralicu  de 
rcftitution,ains  fcralcdict  temps  fuflifant  pour  preferire  toutes  rtfcifionsde  contracts, 

3uels  qu'ils  foient,&  quelque  dol.fraudc,circonuenti»n,craintc,violence,  ou  déception 
cmoittic  de  mfte  prix  que  l'on  puifle  allcgucr,à  compter  du  iour  que  leflicts  contrats 
auront  efte  pafiez.  Lcfcmblablca  efte  ordonné  par  le  Roy  François  I.  par  l'ordonnan- 
ce de  l'an  mil  cinq  cens  trente  neuf  article  cent  trente  quatre  pour  le  regard  des  contrats 
faicts  par  les  mineurs,dont  ils  ne  peuuent  eftrc  reftituez  après  l'aagc  de  trente  cinq  ans 
parfaidt  eVaccomply  :  de  laquelle  ordonnance  on  peut  tirer  l'interprétation  à  celle  du- 
dict  Roy  Loys  XII.  pour  la  rcftitutionn'auoir  lieu  après  ledict  temps  ,  foit  parvoyede 
nulliccUcfiou, déception, circonucntion.ou  autrement.  La  prefeription  introduite  par 
Jcfdictcs  ordonnances  eft  fondée  furies  mefmcs  conilderations,  que  les  autres  preferi- 
ptions,approuucesparlcsloixRomaincs,àfçauoirpourvn  bien public,»r/ô/«*f  iimi< 
dam  rerumdiu.&ferefempcrtricertadommiaejjtntj.l.  D.de^furpat.  eyvfucap.  quod  etUmco* 
firmatur  Noucl.  Theod.  ejr  Valent,  de  30.  ann.  prétfcrip.  Gr  à  Cafnodoro  lib.  epiji.  $7.  Cer- 
tainement il  a  cfté  bien  requis  de  preferire  Se  limiter  certain  temps,  après  lequel 
onnefuftplusreceuableà  fe  faire  rclcucr  des  contrats ,  tant  parce  qu'en  iceux  con- 
fîftc  la  communication  de  la  focicté  humaine ,  que  m fit  finù  foUcitudinis  & pericuh  lhi*mt 
comme  dict  Ciccron  in  onttonepro  CcànnaJ.  vlt.D.pro yio.pl  uûcurs  autres  raifons  fc  peu* 


Refponfes  du  droift  François, 

uent  alléguer  pour  la  confirmation  de  celle  opinion:  laquelle  de  tant  plus  me  fcmble 
cquitablc,qu'cllc  cft  fondée  fut  vn  arreft  dcladitc  Cour.du  dix-ncuficfmc  Ianuier ,  1602. 
donne  en  la  troitîcfmc  Chambre  des  Enqueftes  les  autres  confultees  ♦  entre  M.  Claude 
Robinet  Aduocat  du  Roy  au  fiege  d'Yflbudun  Se  confors,6c  vnc  nommée  Huruut. 

T>eU  feparation  de  biens  de  la  femme ,  ftf  des  ejjèfis  d'sceOe. 
Response  LVII. 

ANciennementSCauparauantlc  Chriftianiiine ,  Icdiuorcetantdes  perfonnesque 
des  biens  entre  gens  mariez  a  cfté  en  vfcgc  entre  plulicurs  peuples,  5c  a  dure'  quel- 
ques  tcmps,mcfmcs  entre  les  Chrcftiens,comme  appert  par  le  droit*  Romain  5c  confti- 
tutions  de  quelques  Empereurs,  Se  entre  autres  de  luftinian  :  mais  depuis  que  les  Chre- 
ftiens  ont  cognu  la  dignité"  Se  reucrêce  du  mariage,  qui  cft  vn  Sacrement  qui  fc  doit  faire 
en  l'Eglife  par  vnc  bénédiction  de  Dieu,  comme  entre  les  anciens  dcmonftrc  TertuQMn. 
Itb.i.ejr  t.<tdvxorem.& al.librit.  Se  le  confirme  la  conftitution89.de  l'Empereur  Léon, 
Se  celles  d'autres  Empereurs  Grccs,6c  les  canoniquesde  diuorcc  des  petfonnes  a  cfté  ab- 
rogé fuiuant  l'ordonnance  de  lefus  Chrift.finon  en  certains  cas  dcfqucls  n'eft  queftion. 
Toutesfois  pour  les  biens  la  feparation  a  cfté  admife  pour  certaines  caufes.ficàfin  que  les 
femmes  ne  foyent  entièrement  deftituecs  de  leur  dot  fie  moyen  de  viurc  :  à  fçauoir  pour 
Jcs  feuiecs  du  mary  enuers  fa  fcmme,mau uais  mefnagc,prodigalité  Se  diflipation  de  biés 
dont  il  vfc,&  le  mefpris  Se  contcmncmcnt  qu'il  faift  de  fa  femme  par  vne  longue  abfcn- 
ce.  Mais  i'entens  icy  feulement  traitter  de  la  feparation  de  biens  faitte  entre  le  mary  Se 
lafemmCjàcaufc  defon  mauuais  mcfnagc5c  gouuernement,  félon  le  fai&  qui  m'a  cfté 
propofé.  Vn  mary  ayant  par  fon  mauuais  mcfnagcdiflîpéla  plus  grande  part  defes  biés, 
Se  oblige  lcreftcjdc  debtes  Se  rentes  enuers  quelques  créanciers ,  qui  auraient  faift  met- 
tre les  héritages  en  criccs-.la  femme  feparce  de  biens  s'oppofe aux  criées,  tantpourlare- 
ftitutiondcfcsconuciuions  matnmoniales,que  pour  fon  douaire.  Quant  aux  conuen* 
tions  matrimoniales  qu'on  repuce  pourlcdot  delà  femme,  il  cft  fans  doute  qu'elle  eft 
bien  receuable  à  s'oppofer  comme  il  cft  àcààèinl.ficonftgntt.  24.  D.folut.  nmrimo.  où  le 
Iurifconfultc  dit  que  la  femme  peut  agir  pour  la  répétition  de  fon  dot  etûm  conjiantema- 
trmomotfropttr  inopum  m.trmysC\ç  femblablc  cft  ordonne  par  luftinian  ml.  "ybtaihncC.de 
far.  doti.gr  nouella.yj.cjf.  6.  Et  aura  lieu  l'hypothèque  de  la  femme  du  iour  du  contrat 
demariage.  Carquantauxcrcancicrsp^ccedcnsquiontexprcfle  hypothèque,  elle  ne 
fcraprcferccàcux.comme^cciijryîwSeautrcsontrcmarqué*^/.  afiiduu  C.  qui  potions  in 
/>i>»orr,8cacftc  iugé  par  plulîcursarrcfts  que  i'ai  recitez  ailleurs  Pour  le  regard  du  douai- 
rc.icncfuisd'aduisquela  femme foit  receuable  à  s'oppofer  pour  iceluy  ,  d'autant  qu'il 
n'eft  deu  qu'après  la  mort  du  mary,*»xr.f  l.Statmi  Florin.  §.  Cornelto  FcIki.  D.  de  mreji/a.El 
feroit  chofe  trop  prciudiciable  aux  crcancicrs,fi  vne  femme  ayant  grand  douaire  prefix 
ou  couftumicr,eftoit  receuable  aie  demander  du  viuant  du  mary,&  pour  iceluy  empef- 
chcrl'adiudication  par  décret  des  héritages  qui  leur  font  obligez  5c  hypothéquez  :  SC 
d'ailleurs  il  feroit  au  !ît  bien  dur  Se  rigourcux,lî  la  fcmme,laquellc  le  mary  doit  nourrir  fie 
entrctcnir,cftoi  t  du  tout  fruftrec  delà  nourriture  5c  entretcncmê't  par  vnc  (àilîe  5c  criées 
que  les  créanciers  fcroicnt  faire  des  héritages  de  fon  man,lcfqucls  des  la  confomraation 
du  mariage  font  affèaés  Se  hypothéquez  à  fon  douaircSc  partant  il  m'a  femblc  de  fuiurc 
vnc  moyenne  voye,à  fçauoir  qu'on  doit  adiuger  à  la  femme  vnc  penfion  viagère  au  lieu 
du  douaireje  mary  viuan  t:qui  fcraatbitree  par  le  Iuge,fclon  la  qualité  de  la  femme,  &  (t 
elle  a  enfans  ou  non,lc  moyen  des  biens  du  mary,ôcautres  circonftances  que  le  luge  doit 
conlidcrencommcacftéiugépararreft  donné  en  l'Audience  leleudy  douziefme  Iuil- 
lct.mil  cinq  cens  foixante  cinq.  Se  depuis  par  autres  arrefts ,  mcfmement  du  vingtiefme 
Mars,mil  cinq  cens  nouante  trois,5cvingticfmcIuin,mil  cinq  cens  nonante  huiét  pour 
Damoifcllc  Charlotte  lkodcau  femme  feparec  de  biens d'vn  nommé  Sarde:  autre  chofe 
fcroit,lilcmaryauoit  efté  condamné  de  peine  ayant  effect  demorcciuile  ,  commode, 
portation,galercs  perpétuelles,  ou  banniftement  perpétuel  :  caraudi&casla  femme  fe- 
roit bien  receuable  à  demander  fon  doùairc,contrc  les  créanciers  pofteneurs  de  fon  cô- 
tracl  de  mariage  :  auili  qu'il  a  cfté  iugé  par  arreft  du  quatorzicfme  iour  d'Aouft ,  mil  ci  nq 
cens  foixante  fept  pour  Damoifcllc  Anne  Spifame  femme  de  mai  11  r  c  Iean  Mufnicr.M  ai  s 
la  difputca  cfté  plus  grande  ii  la  femme  s'eftan  t  obligée  auec  fon  mary,5c  depuis  feparce, 
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ayant  obtenu  lettres  pour  cftrc  rclcuee  des  contrats  aufqucls  elle  eftoit  inreroenue  fon- 
dées fur forcc,violancc,Scexccz  dont  fon  mary  auoit  vfé  coatre  cllcpour  la  faire  obliger 
&  vendre  aucc  luy.pcut  pendant  le  procès  auoir  penlîon  viagcre.&rcpctcrfondot.Hu- 
licurs  raifons  fc  peuuent  alléguer  de  part  Se  d'autre:  Se  d'adiuger  vnc  prouilîon  à  la  fem- 
me contre  les  contrats  obligatoires  8c  pendant  la  difputc  de  la  rcfcifion  d'iceux.fcmble* 
roit  cftrc  contre  l'ordonnance  laqucllcau  contraire  veut  les  contrats  eftrc  entretenus, 
parprouilion  en  baillant  caution  pendant  îeprocés  de  la  rcfciiion  d'iccux  :  maispour  le 
dot  de  la  1  cm  m  c.f  ai  et  efuadtraditur de  t.  lutta  defundo  dotal$,qut prohthet  mérita  tpfum  oblt*are 
auc alienare%etiam confentiente  mutine,  t.  lex  lutta. D.  de  fundo  dotait. t.  >».  §.  &r  cùm lex  lutta. 
C.  de  rei  vxor.  atlio.  Il  conuient  donc  en  telle  caufe  vfer  d'vn  moyen  d'cquitc,comrac  i'ay 
obfcrucauoircftéiugépararrcftduMardydix-fepticfmc  Iuin,  mil  cinq  cens  foixante 
fept.de  rclcuce-.par  lequel  fut  ordonné  que  la  femme  auroit  par  prouilîon  ,  en  baillant 
cauiion.fcs  conuentions  matrimoniales.&quan  t  à  la  pcnûon  viagère  par  elle  rcquifc.lcs 
parties  furent  appointeesau  confcil.âcordonnéqucla  fcntcnccdc  prouilîon  quiauoit 
cfté  donnée  pour  lcrogard  de  ladite  pcnfion.furfcrroiciufqucs  a  ce  que  par  ladicle  Cour 
en  euft  cite  ordonne.  Tellement  qu'il  fcrnblcfuiuantlcdi&arrcft  qu'il  ny  auroit  lieu  de 
prouilîon  pour  la  pcnfion  viagcrc,puis  que  la  femme  eftoit  obligée,  &n'cftoitcncorcs 
iugé  fi  clic  en  feroit  rclcuee. 

De  la  deflitution  des  officiers  des  feigneur  s ,  fumant  t  ordonnance  de  Roufillon  de  l'an 
mil  6nq  cens  foixante  quatre,  article  njwgt  fept. 

Risïonse  LVIII. 

A Efte  cydeuant  difputc  entre  les  docteurs  Se  Praticiens  qui  ont  faitr  mention  du 
droittFrançois.fivn  feigneur,mefmemct  haut  iufticicr.pcutdeftituer  à  fon  plaiiîr 
&  volonté  les  officiers  par  luy  ou  fon  predecefteur  feigneur  inftituez  :  mais  cefte  queftio 
cft  décidée  par  l'Ordonnance  de  Roulfilion  de  l'an  mil  cinq  cens  foixante  quatrcarticlc 
vingt-fcpt,laqucllc  permet  au  feigneur  haut  iufticicr  de  deftitucr  à  fa  volôte  fes  omçicrs, 
fi  non  qu'ils  ayent  efte  pourucus  pour  recompenfe  de  feruiecs,  ou  à  tilcre  onéreux ,  fans 
cftrc  adftrainct d'exprimer  autrement  la caulede la  dcftitutiom&laraifon  de  l'ordonna  - 
cc  cft  fondccjfur  ce  que  les  Seigneurs  font  refponfablcs  du  mal  iuge  de  leurs  iuges,  Se  te- 
nus d'en  payer  l'amende, fans  qu'ils  les  puiffcntdefaduoucr,commc  a  cftéiugc  par  arreft 
contre mpnfieur  le  Duc  de  Ncucrs.du  quinziefmc  iuin  mil  cinqccns  foixante.  Mais 
fur  l'interprétation  de  ladi£tcOrdonnancc,fc  font  meus  quelques  dirFercnts.ôc  entre  au- 
tres, Si  lciugc  du  Scigneurayant  efte  Amplement  pourueu  ,  fans  faire  mention  de  re- 
compenfe de  feruiccs,aprcs  auoir  longucmet  exercé  lorhcc, comme  de  dix  Se  vinge  ans, 
ou  plus,&  duquel  parauanture  le  ptrrc  ayant  auflî  efte  pourueu  en  auoit  fait  l'exercice  de 
long  tcmps.pouuoit  eftre  deftituc  parle  mcftne  feigneurqui  l'auoit  pourucu,ou  par  fon 
fucccflcur.  Et  ayant  efte  requis  d'en  rcfpondrc,fclon  le  faict  propofc,il  m'a  fcmblé  que 
l'ordonnance  cft  gcnerale.introduitc  en  la  faueur  des  feigneurs,  Icfqucls  pariccllcpcu' 
uent  toutes  5c  quantes  fois  qu'il  leur  plaift.dcftitucr  leurs  officiers,  s'ils  n'ont  efte  pour- 
ucus pour  recompenfe  de  fcruices.ôc  partant  n'y  faut  apporter  telle  exception  au  preiu- 
diccdesfcigncurSiaufqudslcsiufticcs  font  patrimoniales.  Mais  les  feruiecs  ne  s'enten- 
dent d  vn  long  exercice  de  l'officcparce  qu'en  icclui  l'officier  y  peur  auoir  eu  des  profits 
&.  emolumens  de  l'office  qu'il  auroit  cxcrcé:8t  encorcs  que  fon  pere  ou  autre  parent  fon 
prcdcccffcur,qui  parauenture  luy  auroit  refigne  l'omcc.euft  fait  des  feruiecs  pour  méri- 
ter kelui.au  feigneur  qui  1  auroit  pourucu.ou  à  fon  prcdeccffcur,il  ne  s'enfuit  toutesfois 
que  ccluyquclc  feigneur  deftituc  fc  puiffe  preualoir  dcfdicts  feruiecs:  parce  qu'ils  font 
perfonncls  écnontranfraifliblcs  en  la  perfonne  des  enfans  ou  héritiers.  C'cft  pourquoy 
ilacftétugépararrcûtklaCour.qu'ilcftcnlalibcrté  du  feigneur  de  dcftuuer  fonofli- 
cicr,cncorcs  qu'il  foit  d'office  dciudicaturc.ôc  qu'il  l'ait  exercé  par  vn  long  temps  dedix 
ans &plus,ëc  qu'il  en  ait  efte  pourueu  par  la  refignation  de  fon  pere  qui  l'auoit  exercé 
par  vnplu&longtompsrôccntrcautrcs  pour  vnnommé  Gaunay,  du  vingt  troiiirlmc  Se* 
prembrc.mil  cinq  cens  nonantccinq,cn  la  première  Chambre  des  Enqucftcs  :  Se  du  dix- 
buiâiefme  Ianmcr.mil  fix  cens  deux  ,  en  l'Audience  de  rclcuee.  Mais  parce  que  tfcft 
chofe  commune  de  mettre  en  telles  prouiûons ,  pour  les  bons  Se  agréables  feruiecs,  i'ay 
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veu  difputer  fi  pour  cmpcfchcr  la  deftitution,telIe  claufe  portée  par  les  lettres  deproui- 
fion furrit.ou s'il conuient faire preuue des feruiecs  Se  mérites:  car  vnc  prouifion  f aide 
fous  telle  claufe  fans  tiltres  onéreux  eft  réputée  pour  donation:mais  toute  donatiô  n'eft 
tenue  pour  remuncranon.qui  porte  pour  les  bons  feruiecs  :  d'autant  qu'vnc  donation, 
fflcûnement  celle  qu'on  appelle  fimp\c,femper  pnfHmtturficriobmeritum  alujucdj,  necadie- 
cit.9.D,profocio.  Ic  neveux  entrer  en  ladifputcqucfai«P:^r(«Mpi»r/«»rf^/.t.r.^to».»Mr. 
3.  p4rr.  quels  feruiecs  &  mérites  doiucnt  cftrc  confiderez  en  telle  caufe  :  mais  il  me  fem  - 
bic  qu'en  cas  de  débat  8c  contradiction  des  fcruiccs.l'omcicr  pourueu  pour  recorapenfe 
d'iceuxen  doit  faire  prcuuc.commc  eftant  le  fondement  de  la  prouifion  Se  defon  droit: 
car  autrement  il  ne  pourroucmpcfchcr  la  deftitutiomte  que  ladite  ordonnance  déclare 
affc/.&acftéainfiiugépararrcftdclaCour,  donné  depuis  l'Ordonnance  de  Moulins 
prohibitiue  de  receuoir  preuue  par  tefmoins  contre  ce  qui  eft  contenu  es  contrafts  par- 
fez  entre  les  parricsjdumardy  treziefmcMars,  mil  cinq  cens  feptante  8cvn,  dereleuee 
quia  kuiujmodi  T>erba  non  junt  dijpojitiua  ,  fed  tantùm  enunciatim  ,  oifi  concept*  Cm  in  for- 
numconumnonu:àonx.  îrf  plus  amplement  traitté  au  liurc  quatriclme  des  Pandcftcs. 

Sïlesconio'mBs  par  mariage peuuent  faire  coHant  iceluy  conuention  entre  c»x  contraire 

a  celle portée  par leur contrat  de  mariage. 

Rîsponsi  LIX. 

PAr  Contraft  de  mariage  eft  conuenu  Se  accordé  entre  lesfuturs  conioinfts  que  en- 
tre eux  n'y  aura  communauté  de  biens,  tant  pour  le  paffé  que  pour  l'aducnir  cains 
aduenant  le  decez  de  l'vnd'euXjla  femme  aura.ou  fes  héritiers  pour  tout  droift  de  com- 
munauté, certaine  fomme  portée  par  le  contrait.  Depuis  le  mariage  confommé 
Ja  femme  par  fes  blandiccs  induit  fon  marv  à  faire  nouucllc  conuention  aucc  elle,  par  la- 
quelle eft  accordé  Se  conuenu  que  nonobftan t  la  claufe  portée  par  ledift  contraft  de  ma* 
riage,lafeinmeiouyraplainement,ou  feshentiersidu  droift  de  communauté.  Les  con» 
ioinfts  font  quelques  années  cnfcmble  Se  font  des  acquifitions:  après  le  trefpas  du  mari, 
fes  hcritiers,qui  eftoient  en  ligne  collatérale,  dénient  à  laveufuc  le  droift  de  commu- 
nauté^ feulement  luy  offren  t  la  fomme  portée  par  le  con  tract  de  mariage: la  veufue  de- 
mandant la  communauté.rcmonftre  qu'elle  eft  fondée  en  la  couftume  du  lieu  où  le  ma- 
riage a  cfté  contrafté.quelc  contraft  de  mariage  portant  claufe  contraire  à  ladifte  cou- 
ftume j  peu  eftre  reformé  par  les  mariez,  cognoillans  l'erreur  qu'ils  auoient  faift  par  la- 
difte claufe, afin  de  reuenir  à  la  dilpofition  de  iadifte  couftume  qui  eft  le  droit  commun 
du  pays:  eftant  ladite  couftumç  fondée  furie  droift  naturel  &dcs  gens,par  lequel  la  pre- 
mière focietc  des  hommes  conlifte  au  mariage ,  qui  faift  vnc  communauté  de  vie  entre 
l'homme  Se  la  fcnimc,8c  les  biens  communs  en  vnc  mrfmc  m  ni  o  1  ;  dont  procède  la  défi- 
nition de  mariage  ml.  i.V.de  titumptiarum.  F  t  pour  le  principal  foing  &  charge  qu'a  la 
femme  en  telle  conionftion,icclle  prend  pluftoft  le  nom  de  la  mere  que  du  pere ,  dtatur 
enim  mammoninm  amarre  potiut  tjuàmàpatre-.Se  de  cefte  communauté  piuficursauthcurs 
rendent  tefmoignagè,bqucllcacftc  reccuè  en  France,  principalementaupays  qu'on 
appelle  couftumier.afin  que  par  le  mutuel  trauail  Se  mefnage  qui  eft  appellé  és capitulai- 
res  de  Charles-Manne  Se  autres  anciens  bures  collaboratio,  les  mariez  entretiennent  I  cur 
amitié  Se  concorde  maritalc,/»ffr  <juos  feruan  non potejl  chantai  mfi  habttamertnt Jrmper  "V**, 
rttfidemtamens  Çrfcrtut*  inuicem fiées  mditudttamfeceritcharttatem^t au  La&antimLb.ixap. 
xi.  Se  la  conuention  faifte  depuis  le  contraft  de  mariage  ne  peut  cftre  réputée  donation, 
parce  que  le  mary  n'auroit  rien  donné  de  nouueau:ains  feulement  remis  Ja  conuention. 
qui  cftoit  portée  par  iedift  contraft  de  mariage,à  l'eftat  Se  droiftqui  eftoit  requis  par  la 
COufturac:w(/r  conjtat cum plemore officto  ret prxftanda potttu  ftm£btm,<fuam  donaffe ,  comme 
en  fcmblableefpccc  dift  le  Iurtfconfultc»/./ï$o»/** ,  %.Çiq.uk  rogatm.  D.  dedonat.inter 
■yirum  <&  yxor.  aulfi  la  reuerfion  au  droift  commun  Se  à  la  forme  ordinaire  eft  grande- 
ment fauorable  Se  cquitab!c,ri»rM  l.volmntate.  §  J».  D.  ymbuttnodu  pi*  nus  velhypothec.fobi, 
LftTmut.17.  §.  paBus  nepeteretjnfi.D.depa&tt.  Toutcstois  i'ay  reipondu  pourlcshcri- 
tiers.quc  d'au  tan  t  qu'il  eft  licite  par  le  droift  François  de  mettreau  contraft  de  mariage 
telles  conuentions  qu'on  vcut.encores  que  par  iccllesfoit  dérogé  à  facouftume  du  lieu, 
vt  tradtt  Ioarmes  Faber  m  Lfideicommiffiem.  C.  de  tranfaêl.  telles  claufes  de  n'y  auoir  commu. 
nautc  des  biens  entre  le  mari  Se  la  femme  eft  valable: 8c  par  confequét  la  conuentiô  faift  e 

depuis 
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dcpuislemariageaupreiudiccd'icellefcdoitrcputerpourdonationou  aduantagc  t'aie 
par  le  mary  à  fa  femme:  qui  eft  prohibé  tantparlacoullumedulieu,  quepar  ladilpofi. 
tion du  droit  Romain,/.3.$. »*»  umum.tT  t-fi ij>onfuiy in prmc.D.de donat.  int.vir. & zxor. 
idquene  coniuoes  mutuo  4more  imitent  fyolUrentur ,  tsrdonatiombusnon  obtetnperata  ad  <£«■- 
ftatem  redigereHtur.Virlc  droit  Romain  n'y  auoic  focictéSe  communauté  de  biens  entre 
le  mary  &  la  femme,  que  fi  depuis  le  mariage  elle  eftoie  conrradee ,  elle  eftoit  réputée 
nullc,commc  toute  autre  donation  faicre  encre  le  mary  &  la  fcmmc,mcfmcment  quâd 
la  condition  de  la  femme  cftoit  rcduemcilleure,commc  en  laprefente  efpece.  l.cum  hic 
jl.tr«s  i.fttnttrlfirum  D.dc  don.intervir.&vxor.l.fcnatus  §.fi i]»:t  D.dcmortis  cauft  donat.lfo- 
aetates.§.vlt.D.pro  foao.  le  fcay  bien  que  cefte  queftion  a  cfté  diuerfement  traittee  fie  iu- 
gec  anParlcmentde  Paris.maisn  en  faut  plus  difputerapresl'arrcft  prononcé  folennel- 
lementa  la  prononciation  de  Pentecofte.le19.de  May,  1589.  donne  au  profit  de  Mon- 
ficur  le  Coigncux.par  lequel  fèmblable  conuention  faitte  depuis  le  contrat  de  ma  na- 
ge a  elle  calice  &  refcindccrôc  fc  trouue  pareil  arreft,donnéauparauant  du  j.dc  Ianuicr, 
ij8+.en  la5.cbambre  des  Enqueftes. 

Stfarticle  s+.dcï  Ordonnance  de  Moulins*  lieu  es  promejjcs  de  mariage. 

Response  LX. 

AYant  efté  requis  de  dire  mon  aduis  fur  vn  appel  comme  d'abus,  qu'on  vouloir  in- 
terjeter tl'vn  appointent  en  t  donné  par  le  luge  d'Eglife,  comme  de  prétendue 
contraucntion  faitte  à  l  ordonnance  de  Moulins:  laquelle  en  l'article  ^4.  prohibe  de  re- 
ccuoir  preuue  par  clcrit  es  matières  excedans  la  valeur  de  cent  liures:I'ay  voulu  icy  pro- 
pofer  la  difficulté.  Ccluy  qutauoiteftecitcàlarequcfted'vnefillc  pardeuant  l'official, 
fur  promeue  de  mariage  dénie  la  promcûc.Se  lafille  voulant  laprouuer  par  tefmoins  ea 
cftempefchee  parlcdcflfendeur.qui  le  fonde  fur  ladite  Ordonnance  de  Moulins:  d'au- 
tant que  le  mariage  eftchofeincftimable,Se  qui  excède  la  valeur  de  plus  de  cent  Hures: 
Se  parant  que  la  demandereflè  ne  vérifiant  par  eferit  ladite  promeûc.ne  deuoit  eftre  re- 
ceuc  à  faire  preuue  d'icelle  par  telmoings:  mais  l'official  làns  auoir  elgard  i  telle  exce- 
ption Se  fin  de  non  reccuoir,  appointe  les  parties  contraires&à  informer:  duquel  ap- 
pointementeftoit  l'appel  comme  d'abus,  l'ayrelpondu  qu'il  n'y  auoit  apparence  audie  , 
appel,  n'ayant  laditcordonnancelieuencccas.  Carie  mariage  n'eft  de  la  qualité  des 
autres  conuentionsquife  font  entre  lesperfonnes:  ains  la  promelTe  d'iceluy  confifte 
envnfeulconfentemcntjôcn'cltlccontraâidcmariagedcrcllcnced'iceluy.  Nam  légi- 
time contrahitur  matrimomum  fine  tabulisnuptjahbmçr  dot  Mus  mftrumentis,  i.  donationumy 
ivC.denuptiti.  l.laudabtte,^.§.i]uotie'fi]ue.  C.  de  aduoe.  dtuerfo.  Indtcnm.can.  ficjnu  30.7.7. 
l'honncftcconiontionde  l'homme  &  la  femme  confirmée  par  la  bénédiction  fàcra- 
mentale  qui  fc  fait  en  PEglile,  rend  le  mariage  parfait:  encores  qu'il  n'y  air  contrat  par 
efcnt:ficain(î eft  obferué  en France.Se le  tient  Iean  Faber  adlxum  (juis .  C.  de  naturai. liber. 
Cuiacius  obfentatJib.iya.^.  Puis  donc  que  le  contrat  n'eft  neceflairc.la  preuue  dclapro- 
mcûe  doit  eftre  receue  par  tefmoings:  d'autant  qu'auec  telle  promeue  peuuent  in terue- 
nir  pluficursatesamoureux  pour  confirmer  îcclle, Se  lcfquels  nelepcuuent  honnefte- 
ment  faire  fie  permcttre,lïnon  entre  gens  mariez,  ou  qui  ont  intention  Se  volonté  de  fè 
marier  enfemble:auffi  la  cauledu  mariage  eft  grandementfàuorable,  Se  pour  lafaueur 
d'iceluy  le  tcfmoignage  desparensSealliczeftrcceu.mefmemcntdeoui  dire,  c*p.~)>id«- 
tnr,  3.  i* fi.  quimatr.  aceuf. pofj.  cap.  vit.  de  condit.appcj.&c  de  cefte  faueu r  fait  mention  le  Iu- 
rifconfulte  m  l.  kimt%  45.  »f.  D.folut.  matr.  I'ay  confirmé  mon  opinion  par  l'autorité 
d'vn  arrcft,donnc  en  l'Audience  du  mardy  dixiefme  de  Mars,i573.dc  releuce-Toutefois 
fil  y  auoit  contrat  de  mariage  pareferit,  fie  que  l'vnc  ou  l'autre  des  parties  pour  cm- 
pdcher  la  perfetion  du  mariage,  alleguaft  des  faits  de  conuentions  outre  ou  contre 
ecquiferoirporté  par  ledit  contrat,' le  iuge  Ecclefiaftique  ne  pourroit  reccuoir  les 
parties  à  informer  defdits  faits,  Se  en  faire  preuue  par  tefmoins:fie  l'il  l'auoit  ordonne,  y 
auroit  lieu  d'appel  comme  d'abus:  parce  qu'ilauroit  iugédirctement contre  ladite or- 

donnance,commeacftciugcpararreftdonnéen  Audience  le  ncufiefmc  Fcurier,  1599.  .* 
furvn  appel  de  l'Official  de  Bourges:  car  l'official  Se  iuge  Ecclefiaftique  peut  bien  co- 
gnoiftrc  Se  iuger  de  la  promefle  de  mariage,  Se  non  des  conuentions  qui  auroyent 
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efté  fairtes  entre  les  parties  pour  contraûcr  iceluy ,  lcfquclles  concernent  pluftoft  les 
biens  que  les  pcrlonncs:  tellement  qu'il  ne  peut  cognoiftre  des  dommages  &  interdis 
prétendus  par  haute  d'accomplir  le  mariage.ne  pareillement  desconuentions  matrimo- 
niales ou  dotales,commca  cite  iugé  par  plufieurs  arrefts,  &  cutre  autres  du  mois  de 
Mars,  1557. du  feiziefme Mars  ^.î.lanuitMjSi.i/.Iuilletij^.Sc  autres  vulgaires. 

Resfonfe  de  l'autheurfur  V  w  faicl  à  luy  proposé  pour  la  déclaration  d'^n  te/lateur. 

Response  LXI. 

VN  homme  malade,qui  auparauant  auoit  faicl  tcftament,&par  iceluy  leguéi  fi  pe- 
tite niepee  quelques  héritages,  eliant  ledit  teftament  loicnnellementfait,  félon 
le  droit  Ce  couftume  du  pays,  eft  requis  par  vn  homme  d'Eglifcqui  cftoit  venu  ouïr  ice- 
luy en  confeflîon,  de  déclarer  s'il  auoit  refté:  il  auroit  fait  reiponfe  qu'on  trouucroitfon 
teftament  auecvn  mémoire  dans  fon  buffet,  &  que  c'eftoit  le  teftament  qu'il auoic 
fait.  Apres  fon  decez  le  trouuc ledit teftamenteontenant  leditlcgs,  &  dans  iccluyvn 
mémoire  non  ligné,  ne  datte,  cfcrittoutcsfoisde  la  main  dudcruncl,  fans  forme  au- 
cune de  teftament  ou  codicille:  auquel  y  a  vn  article  qui  porte  ces  mots,  ou  fcmbla- 
bles,Ofteàfaniepcelcs  héritages  qu'illuyauoit  léguez  par  ledit  teftament.  Onadc- 
mandc  fi  ledit  mémoire  auoit  effecl  de  reuoequer  ledit  legs.Sâs  reciter  ksraifons  qu'on 
pourroit  alléguer  pour  fouftenir  ledit  mémoire ,  îay  refpondu  que  par  iceluy  ledit  legs 
porte parvn teftament  parfaittScfolcnncln'eftoir rcuoequé.  Cartel memoirenepou- 
uoit  cltrc  réputé  ne  pour  teftament,  ne  pour  codicille:  &  teftament  nepouuoit  il  cftrc 
cftimé,parcc  qu'il  n'auoitaucunetorme  ne  folennité  de  teftament:  mais  il  eft  toutvtil . 
gaire  en  droiû,  <puodprtmte{\4mtntum turefatlum  non  rum  futur  poiltrtore  tmptrjtdo  C  m  • 
nui  joltnru.  I.  i.P.  dr  tntufio,  rupto^  irtitofaSh  tejfam.  I.  bac  C0T.fultifnm4.§.')'tt.C.deteft4m.§. 
poûeriore.  Infiit. quib.  mod.  tefiam.  infirm. vt ait  Qumtilianusjiron efl  ttOamentum^qui*  no 
iwrefaSbtm  efttnihil  obflare  priori pottft:  Er  re  peut  aufH  tel  mémoire  cftrc  renu  pour  codi- 
cille,parce  qu'encorcs  qu'aux  codicilles  ne  (bit  rcquile  telle  lolennirc  qu'aux  teftamens, 
fieft-ce  qu'il  y  faut  vler  de  quelque  forme,  &qucle  teftarcur  ait  déclare  qu'il  vouloic 
Jedit  mémoire  valoir  pour  codicille,  i*xt4l.\.I) .  de  tare  codiaUonm.  Se  l'Empereur  Theo- 
dolè  requiert  pour  la  validitéd'vnc  dernière  volonté  autre  quele  teftament,  qu'il  y  aie 
. cinq tefmoinsqui ayentfigné,fiIavolontéeûfaittcpar efent J.vlt.C.decodiciUu.  Et  en- 
coresquelacouftumcdupaysnerequiertfigrandnombrede  tclmoins,  toutesfois  on 
ne  peut  reputerpourcodicillevn  mémoire  qui  n'a  ne  dattcnetefinoins,&  n'cftcôceu 
en  paroles  difpolitiucs,auec  la  dénomination  du  teftatcur  ordonnant  &  difpofantdcce 
quilvouloitreuoquerdefon  tcftament.&  peut  on  tirer  en  argument  quodtradituri»^ 
ex eo ttutem. Infiit.  qu'tb. mod.teSîam. injirm.  Ex eo autem^in^uir  Iuflin'unmjUo non poteft n;pr- 
m4rittJi4mtT»u,quodpojït4teji4toridnoluitV4lere.^f^ue4dtbvte2rfi  qui  s  poil  fkS»  fnut  te  - 
fiamentumpojimusfacere cveperitgr  aut  mortalitate pr*ucnt*s,aut  tjuta  non  ans  rit poenituit  ,no 
perfecerh:  Vint  Pertinacii  oratione  autant  fit%  ne  4(1*1  ttbulx  pnorei  titre  f.uu  irritée  fianrt  m  fi  fe- 
1*entes  'mreordin4Mffrperfett*fucrmt.N*tmperfct~l»m  ttfUmentttm fnt dubi'o  nwtwm  ij?_Da 
uantage  le  font  trouuczdcux  teftamens  du  dit  deffund  faits  en  diuers  teps,&  chaefi  d'i- 
ceux  raifant  mention  du  legs  des  mefincs  heritages.mais  le  dernier  qui  eft  cçlu y  dont  eft 
queftiô,  eft  plusample  que  le  premier:  toutesfois  nuis  qu'ô  ncf<,aui  oit  oognoiftre  après 
lequel  des  deux  ledit  memoircauroit  efté  fait,on  doit  pluftoft  prefumer  qu'ilauroit  efté 
fàitdcpuislepremienrellemct  que  quand  on  le  voudroitprendrepour  codicille,  n'ayâc 
efté  confirmé  par  Je  dernier  tcftamcntquicftoit  fait  depuis  ledit  mémoire,  il  feroit  nul, 
/.  a»tc tabula.  D.deiurecodicil.  Mais  toute  eferiture  n'a  force  de  codicille  l.litter*.D.eo.titu. 
Et  raie  bien  à  propos  pour  ladecifion  de  celle  queftion  yupdtrtditurml.  fideicommijfit.  5. 
1.  D.dele*4t.  t!r  fidei.yvbi4itJurifcofuitM$^Ui>tiensqmsexemplumteJl4m  & prims 

decttUt,  quant  tejletur,  non  V4lent  tjuaft  ex  codictllis,  tfuas  in  exemplo  [crtpt4  funr.  licet  verba  fietet- 
commijit/criptura  Imbeat:  ej^it4diuiiPiudecreuijfe}Mxti4nus  Çcrtbit,  & auod et  14  feribit Pau/us 
ml,exe*fcTipeur4.VJeteft4metu>vbt4it)Exe4fcriptur*i<]Me4dtcft  f>4r*b*tury 
fi  nullo  ture  tcfam  rntu perftiiu  e(fet,nec  fideicommiffor*  l/erba  l>4bent,petipo(Je.  N  c  p  eu  C 
donner  forceaucuneaudir  mémoire  l'atteftation  ou  depofition  de  l'home  d'EgIiie,quc 
ledcfïlinciauroit  voulu  leditmemoire  valoir  ou  auoirefFeclauec  fon  teftament:  parce 
que  le  tefmoignaged'vn  fcul  tcfmoin  n  eft  receu&admis,par  la  difpofitiô  de  droit,/,  lunf 
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iurandiyinfi.  C.deteftibut.  Ioint  qu'il  depofc  de  chofe  àlaqucllc  il  n'auoit  efte  prefenr, 
parce  qu'il  n'auroitcftcprcfcnt  avoir  faire  5c  eferire  ledit  incmoire.ce  qui  routcsf'oiscft 
requis  tant  au  teftament  qu'au  codicille,/,  cùm  anùamtas.cAe  tejîa.çr  d.l.  T>lt.C.decodicU.  §. 
Çcd  cùm.  Jnjfit.  de  re/iamenm  orcbnan.  Mais  quâd  ainfi  (croit  que  ledit  homme  d'Eglife  euft 
efte  prefenr  audit  mémoire  fiel  euftfigne.routcsfoisencoresnele  rendroit  il  parfait  6c 
valable  d'autant  queparladifpofition  canonique,  ôclacoullume  du  pays  (ont  requis 
deux  tcfmoins,auccvn  Notaire,  tabelhon,ou  Curcdelaparoiflciautrernentletcftamcc 
eft  nul  pour  le  défaut  de  (olennite,^.  tuméfies,  de  teftanun.  Et  ladite  nullité  eft  de  telle 
fbrcc,que  mcfmccllealieu,*»^^  adptatcaufu,(}Hxex  fimufmodt  imperfeBoteslamenn 
minime  dcbentur,cap.  relatum.  de  tejtam.  ~\bi  Doélores  hanequaftienem  latifîtme trafkant .  Et  tic- 
ncntlcs  Docteurs  cefte  opinion  pour  commune  ^tlbenc.ml.  bac  confulttffinut.Ç.fi  put  a«~ 
tem.C.de  teftam.Paul.Caftren fis  con fil.  loi  67-451.  Iafonconftl.\$6.libroi.  &  coftl.iftAib.j\..De* 
dus confil.1^9. &  488. Carol. R uinus conf.i.vot.i.  <y  conf.j.yol.yBenediilus ad cap.Ramutiut.de 
teJl.tm,Bocrius  decij.9y&  alij.Et  (cmblable  (olennite  eft  requife  pour  reuoquer  vn  legs, 
que  pour  le  laiffcr  par  teftament  ou  codicille,  fuiuant  la  vulgaire  règle,  contrartorum  cade 
eft  dîfcipltna,  II.  dehu  ijutfuivclaUeniiurisfunt&'conftat^ex  titu.  deadimen.  vel  transfère»,  lé- 
gat. Mais  puis  que  la  (olennite  introduite  par  la  Ioy.ou  par  la  couftume,  pour  rédre  vne 
dernière  volôte  parfaite,eft  fubftanticlle  d"icellc,il  eft  (ans  doute  que  l'omiflîon  de  ladi- 
te folennitc  red  l'acte  nul.qui  ne  peut  cftrc  validé  par  vn  tclmoignage  extérieur  fie  prins 
d'ailleurs,lT  tradit  Balim  m  repetmonel  l.  C.defacrofan.Ecdefiu.  Jafon m  l^ojl  dm/une*,  C. 
de  iuru  fjr  falïi  i*norant.Fortumut  in  tra.de  vlt.fi.  illat.  15.  Et  peut-on  vcoir  i  ce  propos  ce 
qu'ont efcritB«rf.^r<f.  Jafoninl.nemopotesl.D.dele*at.l.&'atu  Doclores  diuerfts  intocii, 
quorum feripta  non  oput  ejl  rtpetere. 

çArtefl  notable  donné  par  le  7\oy  eflant  en  fin  Confeil,  contenant  le  règlement  entre 
les  ordres  du  pays  de  Dauphtnétfur  le  fait  des  tailles  f>  tmpofmom. 
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ENcores  que  par  vne  maxime  d'eftae  foit  grandement  requis  d'entretenir  les  or- 
dres d'vn  Royaume,  ou  autre  république,  félon  la  diftinttion  des  degrez,  hon- 
neurs.functions  6c  qualirez,  par  lefqucls  ils  (ont  chacun  çdablis  :  fie  maintenir  ceux  en 
leurs  immunité/,  prerogatiucs,  exemptions  fit  pnuilcgcs,  qui  les  ont  méritez  ou  leurs 
predeccflèurs,pour  leurs  prouefles,  faits  genercux,5c  vertus  mémorables  qui  les  ont  ré- 
dûs  dignes  de  l'ordre  fie  filtre  de  nobles-.cômc  a  bienmonftrc  Dcmofthenc  en  l'oraifbn 
contra  Leptme m-.Toutesfois  le  tiers  ordrefe  fentant  trop  charge  des  railles,tributs,  vedi- 
galcs,aydcs5cimpofitions  ordinaires 6c  extraordinaires,  fouuent  a  voulu  en  plusieurs 
pays  y  faire  contribuer  les  deux  autres  ordres.de  l'Eglifc ,  fie  de  la  Nobleffc  :  dont  y  a  eu 
depuis  peu  de  teps  procez  entrcles  ordres  du  pays  de  Oauphinc,  au  confeil  du  Roy,qui 
a  cfté  amplement  difputé,fic  y  ont  les  parties  c(cnt,produit  fie  baille  contredits  6c  lalua- 
tions:lcquel(àmaieftceftantcn  (on  confeil, à  l'exemple  d'aucuns  de  fes  predecefleurs 
Roy  s  de  France,a  bien  voulu  entedrefit  iuger,en  l'affillacc  8c  parl'aduis  des  principaux: 
officiers  de  fa  Couronne,6c  illuftres  fcigneurs  de  (on  conlcil:côme  cognouTant  l'impor- 
tance de  telle  caufe,côcernantvn  fait  d'eftar.fic  pour  le  repos,Ôc  bien  public  d'vn  pais,  fie 
foula<*cmentdcfcsfubicts:cnquoy  confiftcle  vray  dcuoir  d'vn  très- bon  fie  (âge  Roy. 
G'eft  pourquoy  i'ay  aduife'  de  mettreicy  ledit  arreft,referuatd'endifcourir  plus  ample- 
ment en  autre  lieu,parcequcpariccluy  font  décidées  piuficursdifficultez  requeras  vne 
ordonnance  fie  Editroyal.Monfieur  de  Mailles  Conlciller  auxconfeilsd'eilat  fie  priué 
"d u  Roy,a efte  lerapportcur  du  procez, pcrlonnage digne  d'eftre nome  pourfes  cxcellc'- 
tes  vertus,  fingulierc  doctrine  fie  louables  mérites.  Entre  les  députez  du  tiers  cftat  de 
T>auphinc  demandeurs  en  requeftes  des  n.iourdc  Iuillet  1595,6c  14.de  May  I597.d'vne 
partific  les  députez  du  Cierge  fie  de  la  nobleffc  dudit  pays,  enfemble  les  officiers  de  la 
"Cour  deParlcmenr,Chambrcs  des  Comptes, des  Finances ,  Threforiers  généraux  de 
France,  Aduocats  confiftoriaux,Monnoycurs  de  la  villcde  Grenoble,  Docteurs  Re- 
gcns.fieofficicrsdcl'VniuerfucdcValcncedcfcndcurs  d'autre.  Vcu  par  lcRoycnfon 
î confeil  lefdires  requeftes  tendâtcsafln  quepour  les caufes  y  contenues,  il  pleufta  fa  ma- 
ie Cté  renuoy  cr  le  différent  d'entre  les  parties  en  tel  Parlement  qu'il  luy  plairoit ,  pour  y 
procéderont  furlaca(Tationde  Iapretfductranfactiondu  16.  iourdeFcuricr,milcinq 
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cens  cinquante  quatre,que  de  ce  qui  aefté  fait  en  confequence  d'iccJlc:  Se  neantmoinj 
fanspreiudice  dudit  renuoy, attendu  quepar ladite  tranfaSionles  enfans  dcfditsoffi. 
ciers,  fie  leurs  fuccefleurs,  en  (emblc  les  Baftards  dcfditsNobles  5c  Officiers  n'ont  aucun 
droit  pour  fc  maintenir  au  tiltredcnoblcfl'c,auqucllcParlementdudit  payslcs  auroic 
maintenus  lufques  à  prelent,  il  pteuftauffi  à  faditemaicftéotdonner  qu'ils  feroict  par  cy 
après  impofez  en  toutes  tailles,fic  autres  leuecs  de  deniers  qui  fc  feroyent  audit  pays ,  Se 
contrainctsau  payement  d'icellcs,  comme  pour  deniers  Royaux .  Arrcftd  jnnépar  les 
Maiftres  des  Requeftes  ordinaires  de  l'Hoftcl,entrc  lefdits  députez  de  la  N«blcfle,  of- 
ficiers de  la  Gourde  Parlement,  Chambre  des  Comptes,  &  autres  Officiers  dudit  pays 
appellans  de  l'appoinctement  donné  par  le  feu  fieur  de  Riz  Confcillcr audit  Confeil,  le 
dixneufiefme  iour  de  luillct ,mil  cinq  cens  quatre  vingts  dixfcpt  d'vne  part,  Si.  les  dépu- 
tez dudit  tiers  Eftar  inthimez  d'autre:  par  lequel  eft  ordonne  que  les  parties  eommuni- 

3 ucroyentrc(bediucment  leurs  pièces  dans  trois  iours,efcriroyent  à  toutes  fins.cV  pro* 
uiroyentàlahuiclaineenfùiuanrtoutccqucbonleurfembleroir,  pour  leur  eftrc  faic 
droiû  ainfi  que  de  raifon,elcritures  dcfdit es  parties  fuyuat  ledit  Arrcft:  affranchiflcmcc 
fait  par  Mcflire  Humbcrt  Dauphin  de  Viennois  de  fes  fubiets  du  dit  Dauphin  é,  du  pre- 
mier iour  de  Septembre,  mil  trois  cens  quarante  vn,tranfport  fait  par  ledit  Humbcrt 
dudit  paysde  Dauphiné  let4.  iourd'Auril  mil  trois  cens  quarante  trois,  àPhilippesfils 
du  Roy  Philippcsjlors  régnant:  Lettres  patentes  dudit  Roy.dumoisd'Aouft',  mil  trois 
cens  quarante  trois,  par  lefqucllcs  il  promet  obferucr  Si.  faire  obfcrucr  les  conditions 
dudit  tranfport ,  par  celuy  de  fes  enfans  qui  viendra  à.  la  fucccflîon  dudit  pays  :  les  li- 
bertez  accordées  par  les  Dauphins  aux  fubjets  dudit  Dauphiné,  appeliez,  Icsftatuts 
Dclphinaux:  Lettres  patentes  de  Charles  Roy  de  France,  &  Dauphin  de  Viennois,  des 
années  mil  trois  cens  cinquante  fïx,  mil  trois  ccnsquatrc-vingrsvn,&  mil  trois  cens  qua- 
tre vingts  quatre.  Autres  lettres  de  Loys  fils  aifnc  du  Roy  de  France,  Dauphin  de  Vien- 
nois des  ii.  iour  d'Octobre,  mil  quatrecens  quarante  fept,&  21.  Nouembrc  mil  quatre 
cens  cinquante  vn:  reuoeation  de  tous  arrranchifTemcns  accordez  audirpays  faire  par 
Charles  Dauphin  de  Viennois,  du  11.  iour  de  Iuillet  mil  quatre  cens  cinquante  fept» 
portant  exemption  desNoblcs  noblement,  &  des  Clercs  clcncalcment  viuans,  &  des 

Officiers  ordinaires  Delphinaux^nayansaccouftumédeconrribucrrplufieursRcgifbrcs 
contenans  les  déclarations  &  eftimations  des  biens  aiîîs  es  Citez  &  mandemens  de  Va- 
lence, du  Crcft.MontelimardJ'Eltoille,  Ambrû,  Gap,  fie  autres  villes  dudit  pays:  Ediet. 
du  feu  Roy  François  dorme  àMcfdin, l'an  mil  cinqcenstrentcfept  :  Arrcft  du  Confeil 
du  Roy  du  dernier  Septembre,  mil  cinq  cens  quatre  vingts  huicl:  pluiîcurs  concluions 
prinfès,  tant  es  Eftats  généraux  dudir  pays,qu'aux  aflëmtlces  pai  ticulicres  des  Villes  fie 
Communautez:  les  tran (actions  faittes  entre  les  trois  Eftats  de  Dauphiné  Se  leurs  Pro- 
cureurs, les  21.  de  Mars  mil  cinq  ces  cinquante  trois,  fie  16.  de  Fcuricr  mil  cinq  cens  cin- 
quante quatre.  Arrcft  en  forme  d'Edict,donné  au  mois  de  Iuin,mil  cinq  cens  cinquante 
fix.fur  les  productions  Se  offres  defditcs  parties.  Règlement  fait  par  la  Roync  meredu 
feu  Roy,d'heurcufe  mcmoire,fùr  les  plaintes  fie  doléances  du  tiers  Efhr  duditpaysJe  11. 
Aoufr  mil  cinq  cens  foixante  fie  dixneuf ,  ratifié  par  le  feu  Roy  le  i7.Aouft  enfuyuant:  la 
tranfaéhonappellee,  la  conuention  de  Romans  du  24.  Octobre  mil  cinq  cens  quatre 
vingts  trois,  furledifrèrend  d'entrelcs  villes  Se  villages  du  pays  de  Dauphiné,  pour  rai- 
fondufayementdestailIcs,fic  contributions  furleprocezpcndantâ  la  Cour  dés  Aydcs 
à  Paris:  defadueu  du  tiers  Eftatdes3c.  Octobre  mil  cinq  cens  quatre-vingts  treze  fie 

Aouft  mil  cinq  cens  quatre-vingts  quatorzc.de  la  tranfàclion  <5clan  miicmq 
cens  cinquante  quatre,  fie  de  tout  ce  qui  f'eneftcnfuiuy:  concluions  des  Eftats  géné- 
raux dudit  paysdesi4.  Se  28.iourdeMay  mil  cinq  cens  quatre-vingts  vnze.  Autre  con- 
clufion  du  premier  Oûobrc,  mil  cinq  cens  quatre  vingts  douze,  prinfe  en  l'afîeniblee 
particulière  dclanobleflcduditpays,  par  laquelle  clic  auroit  confènty  decottifer  fie 
comprendreaux  tailles  les  bicmruraux.qu'ilsacqucrroycnr  par  cy-apres:  Acte  duij. 
iour  de  Ium  enfuyuant, contenant  ledefad  ueu  fait  par  ladite  Noblcfîè  dcfdics  offres  fie 
confentement:  reductiondesfeuxdeGrenoblefàictsésannccs mil  quatrecens  quaran- 
te, mil  quatre  cens  quarante  fepr,  mil  quatre  cens  foixante  5c  quatorze,  Se  mil  quatre 
cens  foixante  fie  quinze.  Eftats  de  reccpreocdeibenfc,  des  deniers,  viures,  fie  munitions 
leuccsôc  impofees  fur  le  tiers  Eftar,  pendant  les  guerres  dernières.  Arrcft  du  grandi 
Confeil  du  vingtquatricfmc  Octobre,  mil  cinq  cens  foixante  Scfcizc.  Autre  Arrcft  du 
Confeil  du  Roy  du  p.iour d'O&obre,  mil  cinq  cens  quatre-vingts  quinze,  pt oductions 
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dcf&iteslcfditcs  parties,  contredits  &  faîuations,  rcfpcctiucment  fournies  par  lefdits 
delaNobleflc,Courde  ParleiiKnt,ChàmbredcsComptes,ôc  députez  dudit  tiersEtar, 
Rcqucftcprclcntceparlcfditsdc  la  NoblclIc,& Officiers, à  ce  qu'il  plaifc  à  faMajefté 
ordonner  que  tout  ce  quiauroit  efte  produit*  denouucau  parlelditsdu  tiers  Etar,dont 
ils  n'auroient  eu  communication.mdmesladitcprercndueconclufîon  du  lAFiburier, 
mi!  cinq  cens  quatre  vingts  douze,  leur  fuft  communique,  pour  ban'k r  contredits.  Au- 
tre requefte  prefentec  par  le»  députez  du  tiers  Etat,  par  laquelle  poureuiter  à  la  lon- 
gueurdu  proecsils  auroy ent  conlenti  ladite  nouucllc  production  dire  rcicttee ,  &  que 
iànsauoirefgardà  icellcil  rultproccdeau îugementdudir  proies.  Arreft  dudit  confeil 
du  9.  iour  de  Noucmbre  dernier  paflé,  par  lequel  cft  ordonne  que  les  parties  feroyenc 
fonmiaircmcntouiespardcuantlcCornmifTjireàcecommis,  pour  à  ion  rapport  leur 
cltrcpourueuainfi  que  de  raifon:  autre  arrefî  dudit  Conleil  du  13.  dclditsmoisôcan.par 
lequel  eft  ordonne,  que  fans  auoir  cfgardaufditesrequeftesdciadte  Nubleire,&.ofïï- 
clers,Scfansf'arrcftcrauconfentemenrpreité  parlelditsdu  tiers  Etat,  pour  leregard 
de  ladite  production  nouucllc,  que  ladite  production  feroir  communiquée  aufdii*  de 
laNobleirc  &  officiers,  pourcontreicelle  bailler  contredits  fi  bon  leur  fembloit  de- 
dans quinzaine,  pour  toutcsprcfixions&delais,&que  ce  pendant  les  députez dudic 
tiers  Etat  baillcroyent  à  Me  Du  Laurcns  leur  Aduocatacte  en  bonne  forme  d'ap- 
probation &  ratification  de  tout  ce  que  par  ledit  Du  Laurensauroit  eftéfaïUScgercau 

Îiroccs  d'entre  les  parties, &  de  tour  ce  qu'il  feroit  par  cy  aprcsjaditc  producliô  noiruel- 
e,  contredits  defdits  de  la  Noblcflcofficicrs.faluations  dudit  tiers  Eltat,procuranô  pa£ 
fcefuiuantleditarreft  par  lefdits  du  tiers  Etat  audit  Du  Laurcns,  le  24.  de  Nouembre 
dernier  pafTé:pouuoirs&  procurations  des  11.  Auril.      Octobre  mil  fîxccnsvn,  paf- 
fezpardcuant  le  Lieutenant  particulieren  la  SencfchaufTecdu  Crcft,  receus  par  mai. 
ftre  Bertrand  Aubcrt  Notaire  &  Secrétaire  de  ladite  ville,  donnez  par  les  dix  villes  de 
Dauphiné  ésalTcmbleesauditCreft.dMaiftrc  Antoine  Rambaur,Ican  Vincent, Achil- 
lesFaure,  Antoine  Martin,  Aymar  Pclillbn,  Claude  Br>tlc,  Se  autres  v  dénommez 
pour  la  pourfuirc  Se  expédition  dudit  procez,  mémoires  ôc  remonftrâces  bail  lees  audit 
Confeil  par  le  Syndic  des  villages  dudit  pays,&  tout  ce  que  par  lefdices  partiesa  efte  mis 
&  produit*  pardeuers  Meflire  André  Hurault  Sieur  de  Mailles  Concilier  audit  Con- 
feil, ou\  Ion  rapport,  ôc  toutconfîderc:  Le  Roy  eftant  en  Ion  Conlcil  a  retenu  &  re- 
tient à  ifov  Se  à  Pondit  Confeil  la  cognoiflànce  des  différends  deldites parties ,  &y  fai- 
fantdroict,  fansauoirefgard  i  ladite  Requcflcdu  quatorziefmeMay.en  ce  qui  concer- 
ne les  biens  ruraux  poflcdczâprefent  parlefdirsNobles  ôc  exempts,  &  quileront  par 
eux  cy  après  acquis,  voulant  (a  Maiefté  maintenir  &  garder  l'ordre  obfcruc  de  tout 
tempsaudit  pays,  en  la  leuee  des  tailles,  impofitions  ÔC  contributions ,  ôc  defirant  pour- 
uoirau  bien  fie  repos  de  les  (ubiets  dudit  pays,  ôty  apporter  vn  règlement  affeuré  pour 
l'aduenir:  A  ordonné  coordonne,  i'uyuant  lcldites  tranlacîions ,  arrefts  &  reglemens 
furccintcruenus,que!cs Noblesdudit pays. viuans noblement, tantde  longue  que  de 
robecourte,  foyent  Lccieiiaftiques,  ou  autres,  demeureront  exempts  de  toutes  impo- 
rtions ôc  contributions  pour  tous  leurs  biens,  tant  Nobles  que  luraux,  qu'ils  ontou 
pourrontauoir  parcy  après.-  excepte  toutestois  pour  les  réparations  Se  entretenemènt 
des  murailles,  chemins,  ponts  &  partages, fours  communs,  &  autres  cas  de  droift,  aux- 
quels leldirs  Nobles  feront  tenus  côtnbuer.Et  pour  leregard  des  fermiers  &  métayers 
defdits  Nobles  tant  Ecclefiaftiques  qu'autres,  la  Majeftc  ordonne  qu'il  en  fera  vfé  com- 
meilacfté  fait  parcy  deuant ,  voulant  ncantmoins  que  lefdits  fermiers  ôtmeft  vers 
foyent  impofcz,tant  pour  les  biens  mcubles&cbeltiaux  à  eux  apparrenanseldires  fermes 
&  métairies,  qucpourle  traffic  demarchandifcqu'ilspourront  faire  tant  dedans  que 
dehors  icellcs.  Et  quant  aux  Ecclefiaftiques  non  Nobles,  ils  contribueront  pour  le  re- 
gard de  leurs  biens  propres  feulement,  au  cas  8c  à  la  forme  portée  par  lef  dires  tran  fa- 
ctions des  n.  Mars  mil  cinq  cens  cinquante  trois,  ôc  i6.Feuricrijf4.arreftôc  règlement 
furceinteruenus.  Et  ayant  aucunement  efgard  à  ladite  requefte  dudit  14.  May  entant 
quetouchelesPrefîdens.ConfeilIcrs,  Aduocat  ÔC  Procureur  du  Roy,  qui  foût  à  prè- 
fent  en  charge  en  ladite  Cour  de  Parlement,  fa  Maiefté  a  ordonné  &  ordonne  qu'ils  fe- 
ront &dcmcureronrcxcmptsdcstailles&impofirionstantqu'ilstiendrontlefditsoffi- 
ces,ÔC  encorcs  après  qu'ils  lesaurontrefignez,pourueu  qu'ilsayentferuyen  IadireOdùr 
l'efpace  de  vingt  ans:demeurans  tous  les  autres  Officiers  de  ladite  Cour,Grer1ïersHaik 
fiers  ôc  autres,  enscblclcs  Officiers  de  Chaccllerie  dudit  Pàrlemctjcs  Aduocatscofiflo- 
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rîaux  fie  autres  Aduocats,  comme  auffi  tous  les  Chaftclîains,  luges  inférieurs,  Aduocats 
fie  Procureurs  du  Roy  des  fieges  particuliers  du  reflorr'dudit  Parlement,  ful>jcrs  auf- 
dites  contributions  comme  lesautresdudit  tiers  Eftatrrcferuc  toutesfois  le  Visbaillif 
de  Graifîuodan,  lequel  iouyra  de  ion  exemption  accouftumcc  pendant  qu'il  demeure- 
ra audit  office.  Et  quant  aux  cnfansdcfdits  Prcfîdens,  Confcillcrs,  Aduocats  fie  Procu- 
reur du  Roy,  qui  (ont  à  prêtent  pourucusfie  rccèusaufdirs  offices,  qui  auront  feruv  ou 
feruiront  vingt  ansen  ladite  Cour,  ou  mourront  en  l'exercice  d'iccux,  leront  tenus  & 
repurez  Nobles  en  viuantnoblcmenr.Etpourlc  regarddes  enfans  de  ceux  qui  leront 
receusparcy  après cfdits  offices,  ne  feront  tenus  fie  déclarez  Nobles.fi  leurs  percs  fie 
grands  percs,  n'ont  exerce  pareils  ofKccsou  autres  charges  quipar  les  loix  fie  moeurs  de 
ce  Royaumepcuucnt donner  commcnccmcntdc  Noblcfle.  £t  quant  aux  Prefidcns, 
Mailtrcs,  Auditeurs  des  Comptes  fie  Procureurs  du  Roy,  qui  font  à  prefent  fie  qui  fe- 
ront cy  après  reccus  en  ladite  Chambrc.ilsiouyront  tant  pour  eux  que  pour  leurs  en- 
fans  de  pareils  priuilegcs  5c  exemptions ,  que  ceux  de  Jadicrc  Cour  cy  deflus  fpe- 
cifiez  :  demeurans  tous  les  autres  officiers  de  ladictc  Chambres  contribuables  com- 
me lesautres,  enfembtc  tous  les  Officiers  des  finances  fie  gabelles  dudicl  pays:  ex- 
cepté le  plus  ancien Thrcforier  de  France,  lequel  pendant  qu'il  fera  audifir.  office 
demeurera  exempt  dcfdites  tailles,  fie  encores  qu'il  ait  refigné,  pourucu  qu'il  ait  fetuy 
vingt  ans.  Et  afin  qu'il  foie  pourucu  àlat'oullcfie  defordre  que  la  multitude  des  Offi- 
ciers apporte  en  ladite  prouince,  fa  Majefté  fuyuantlcdit  Règlement  de  l'an  mil  cinq 
censfoixante  fie  dix  neuf,  a  ordonne  &  ordonne  que  déclaration  fera  enuoyee  tant  1 
ladite  Cour  de  Parlement,  que  Chambre  des  Comptes,  portant  fupprcflïon  dcfditsof- 
ficcsjufqucsàce  qu'ils foyent  réduits  au  ncmbreportéparladitcdcclaration.  Etquat 
aux  CômiÛàircs  des  guerres,  Maiftres  des  eaux  fie  forefts,  fie  Preuofts  des  Marcfchaux, 
f  ils  ne  fontNoblcs,i!sfcrontimpofczcommclesautrcs. Et  pourle  regard  des  dome- 
ftiqucsdclamaifon  de  fa  Majeftc  &  de  la  Royne ,  Monfcigneur  le  Dauphin  fie  autres 
Princes,  dcfqucls  les  Officiers  font  exempts ,  enfeinble  pour  les  archers  des  gardes  du 
Roy  .Archers  dudit  Prcuoft,  Chcuauchcurs  d*Efcurie,6e  Officiersde  l'artillerie ,  fie  de  la 
MonnoyCjfie  autres  de  fcmblablcs  qualitcz ,  ils  feront  réglez  fuyuant  qu'il  cft  portc'par 
ledit  Edict  fziâ  en  l'an  1598.  fur  l'exemption  fie  affranchiUèment  des  tailles.  Et  à  ces  fins 
ordonne  fa  Majeftc  fie  cnioincl  à  ladite  Cour  de  Pari  ement  de  Grenoble,  icelu y  vérifier 
fie  publier,  fie  faire  garder  félon  fa  forme  Se  teneur,  finon  en  ce  qu'il  y  ferait  dérogé  par 
lcprcfcntarreft.EtdautantqucfaMaicftédefireremettrcfaNoblefrccnfon  ancienne 
dignité  fie  fplcndcur,  A  ordonne  fie  ordonneque  recerchc  fera  faire  depuis  quarante 
ans,de  ceux  qui  fe  fontgliflèz  fans  tiltreau  rang  dcladitcNobleflc,  de  quelque  qualité 
qu'dsfoyent,pourcflremisfieimpofczàla taille,  enjoignant  fa  majefté  à  fes  Officiers 
faire  ladite  rcchcrchc.à  la diligcnccdcccuxdudittiersLftat,  pour  eftrc  lefdirs  vfurpa- 
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neurans  Et  en  outt e  fa  Majeftc  a  rcuoqué  tous  les  annoblifTcmcnts  faits  10.  ansaupa- 
rauant  ledit  Editfie  depuis ,  fauf  à  fa  Majefté  fur  les  rcmonftranccs  qui  luy  en  feront 
aites  de  bailler  lettres  de  déclaration,  fi  faire  fe  doit,  aufditsannoblis ,  félon  leurs  qua- 
i  tez  fie  mérites,  dont  elle  l 'cft  referuee  fie  referuc  la  cognoifîàncc.Ordonne  ncantmoins 
yj'aucun  d'iccux  ncioujra  dcfdirs  annobliflèmens,  qu'il  n'ait  réellement  fie  de  faict 
>ayé  l'indemnité  aux  Communautezquiy  auront  intereft,  fi  faicl  n'a  efté,  félon  la  taxe 
jui  en  fera  fàitte  par  les  Officiers.  Ne  feront  aufîilcs  baftards  tant  des  Nobles  que  des 
Officiers, ny  leurs defeendans,  tenus  pourNoblcs,ainsimpofez comme  roturiers.  Les 
leux  Dodcurs  Regens  de  rVniucrfité  de  Valence  cntrercnusauxdcfpens  du  Roy,  fie 
ifânsaclucllemçnt,cnfemblcdcuxautrcs  ,quc  les  Confuls  fie  habitans  de  laditeville 
>ourrontftipcndicr  pour  lire  ordinairement  en  ladi&c  vniucrfité  feront  cxemptsSe  de- 
hargczdeftnétes  impoGtions  :  fie  ceux  qui  font  à  prefent  en  Jadicte  ville,  aucc  leurs 
k'dcaux  fie  Secrétaires  impofez ,  enfcmble  les  Médecins  fie  toutes  autres  perfonnes 
lesquelles  l'exemption  n'eft  comprife  au  prefent  arreft.  Ordonne  neantmoins  fàMa- 
efreque  tous  les  defïufdits  tant  Officiers  qu'autres,  quieftoyent  cydeuant  exempts, 
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faculrcz.Et  afindcpourueoir  auxdiffêrcnsqui  pourroycnt  furuenir  parcy  après  pouf 
raifon  des  frais  des  aircmblcej  dcfdirsEftats,  fa  Majeftc  a  ordonne  &  ordonne,  iuyuanc 
ladite  tranla&ion  de  l'an  mil  cinq  cents  cinquante  quatre,  que  les  frais  dcsaiîâi- 
res  communs  dudi&pays  feront  fupportez  par  ceux  du  tiers  Eftar.  Enioignant  aux 
deux  autres  Ordres  d'y  procéder  le  plus  modérément  que  faire  fc  pourra,  6c  de  ne 
reictter  fur  ledit  tiers  Eftat  ce  qui  fera  de  leurs  affaires  particulières  Et  afin  de  pourueoir 
déplus  en  plusau  fbulagcmcnt  de  ladite  prouince,  fà  Majeftc  leur  a  accorde  Se  accorde, 
au  cas  que  la  fomme  de  quatre  cens  cinquante  mil  efeuts,  qui  doit  cflre  prife  iur  l'impo- 
fition  du  Ici,  pour  l'acquittement  des  debtes  en  corpsdudit  pays ,  ne  puille  fuffire  à  l'eti- 
tier  payement  d'iccllcs.quc  pour  faire  le  fonds  de  ce  qui  en  reftera,  il  fojt  mis  vne  impcV. 
firiondedcuxScdcmypourccntfurlcs  marchandifes  eftranecrcs,  qui  entreront  8c1!!* 
confommeront  en  ladite  prouince ,  ou  tcllcautre  qu'il  fera  aduifé  fur  lesautres  denrées 
8c  marchandifes  qui  l'y  confommeront,  pour  cflre  ladietc  impefition,  mife  8c  leuee  feu- 
Icmcnrpourautant  qu'il  en  faudra  pour  le  parfournifrcmcnrdcldictes  debtes  :  dcmçu- 
lanspour  le  furplus  les tranfaclionsfaicles  entre lefdides parties  Icl'Jiclsii.  Mars,  ijjj, 
&i6.Feuricr,i554.cnfcmblcIcdiftarrcftdu2.  Septembre,  ij48.1'EdiûdumoisdeIuia 
1556.  lediû  Règlement  de  l'an,  1579.  8c  l'arreft  du  t  j.  O&obre  ,1595-  en  leur  force  &  vertu 
pourecqui  n'a  efte  réglé  ne  difpofc  par  Icprcfenrarrefr.  Et  furies  remontrances  faict  es 
ifadi&e  Majefté  par  le  Syndic  des  villages  de ladiclc prouince,  Qu!il  n'cftraifonnable 
gueceux  dudit  tiers  Eftat ,  qui  ont  plufieurs  debtes  &  obligations  lur  les  particuliers  8C 
Communautez  dudit  pays,  ne  contribuent  pour  ce  regard  comme  les  autres,  fa,îi&e 
Majeftc  dcfîrant  le  fnulagcmcnt  de  fesfubjers  a  ordonne  Si  ordonne  que  les  habitans 
des  villes8cvillages  feront  par  cy après  cottifcz,pour  les  obligatiôsôc  rentes  à  prix  d'arget 

3u'ils  ont  ou  qu  ilsauront  aux  lieux,  où  lefdides  obligations  8c  rentes  leur  feront  deues 
ans  ladite  prouince.  Et  où  il  fc  trouucroit  lcureftredcuquclquefommededenicrs 
ou  rentes  hors  icelles,  feront  impofezaux  lieux  oùils  feront  demeurans.  Comme  auflî 
lesmarchans  Schabirans  des  villes  pourletraffic,ncgoce8cmarchandife,  qu'ils  y  exer- 
ceront dorcfnauant.  Seront  aulfi  les  Nobles  des  prouinecs  de  Languedoc  &  Prouencc 
impofezpour  les  biens  ruraux  par  eux  acquis  depuis  vingt  ans,  8c  qu'ils  acquerront 
cy  après ,  pourucu  toutesfois  qu'ils  n'ayent  leur  domicile  en  ladiâcprouincc.  Et  quant 
aux  aliénations  faicles  tant  par  les  communautez  dudit  pays,  que  par  les  particulières 
d'iccluy,  non  feulemctpourcaufcdcfditcstaillcs,maisaufli  pourquelqueautreoccafîô 
que  ce  foit,  depuis  l'an  1 58S.  (a  Majeftc  leur  a  accordé  8c  accorde ,  de  pouuoir  retirer  Ce 
rachcpterlcs  fonds,  rentes  8c  héritages  ainfi  par  eux  aliénez,  dans  quarreans,  pour  le  re- 
gard des  particuliers,  8c  dans  fîx  ans  pour  le  regard  deldites  communautez,  en  rembour- 
sant par  euxaux  acquéreurs  le  fort  principal  8c  loyaux  courts.  Et  aux  cas  que  les  biens 
ruraux  acquis  Se  poflcdez  cy  deuant  par  les  Nobles  ou  exempts  retournent  csmains  de 
ceux  dudit  tiers  Eftat  en  quelque  façon  que  ce  foit,  feront  leîdicls  biens  denouueau  im- 

Îiofezau  lieu  de  fa  fîtuation,  quelque  laps  de  temps  qu'il  y  ay  t,pu  quelque  poflcflîon  qui 
êpuifîè  alléguer.  Et  fur  la  requefte  tfiirc  par  ledit  Syndic  des  villages,  à  ce  qu'ils  fuflent 
dcfchargczdesarrcragcsdesrcntesa[IilèS)furlcfonds&  héritages,  efcheus  depuis  l'an 
mil  cinq  censquatre  vingts  huiâ,  iufqucs  en  Tannée  mil  cinq  cens,  quatre  vingts  dix- 
fept,icellccomprifc,pourn'auoirpeu  faire  valoir  le/di&s  fonds,  âcaufe  des  guerres  pen- 
dant ledit*  temps ,  fa  Majefté  a  defeharge  8c,  defeharge  leidi£r.s  habitans  du  tiers  des  ar- 
rérages defdi&csTcnresaflifèsfur  lefdicjs  fonds  en  ce  qui  refteà  payer  pour  lefdi&cs  an- 
nées, fans  qu'ils  puiflcnt  eftrc  recherchez  nre pourfuiujs  pour  ledift  tiers  à  l'aduenir, 
nonobftant  les  obligations  qu'ils  en  auroientpourcçpaflccs.  Et  afin  depourueoir  au 
defordre  qui  eft  à  prefent  parmy  ceux  dudit  tiers  Eftat,  8c  à  ce  que  par  cy  après  les  tailles 
8c  contributions  foyent  cfgalcment  portées ,  par  ceux  nui  y  doyuçnt  contribuer,  fa 
Majefté  a  ordonne  8c  ordonne  que  fuiuant  le  prefentarref  t  il  fera  procédé  dans  fix  mois 
à  nouuellc  reuifion  8c  egalation  dcsfeux,au  lieu  leplus commode  de  la  prouince ,8c  aux 
moindres  frais  que  faire  fc  pourra,  8c  ce  par  les  Commiflàires  qui  feront  commis  par  fà 
Majeftc  pour  ccft  effetVErpourredrela  luftke  plus  prompte  8c  pluscorntnodcàlceux 
dudit  tiers  Eftat,  fa  Majefté  aordonné  8c  ordonne  que  par  cy  après  les  luges  Royaux 
refTortiflàns  immédiatement  en  ladi&e  Cour  de  Parlement,  prendront  cognoiflance 
du  faicldcfdidcs  tailles ,  en  ce  qui  concerne  l'exécution ,  payement  8cfurtaux  d'icelles 
feulement,  à  la  charge  de  l'appel  en  la  Cour,  à  laquelle  fà  Majeftc  a  enioincl  faire  garder 
8c obferuer  leprefent  arreft ,  8c  fans  defpensde  part 8c  d'autre ,  8c  pour  caufe.  I»\à  au 
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Refponfes  du  droi&François" 

Confcil  du  Roy  tenu  à  Fontainebleau  le  quinzicfme  iour  d'Auril  mil  fîx  cens  deux] 
Signe  de  Neuf- ville. 

Si  don  ejl faiB  à  deux  par  le  Roy ,  lequel  efl  préfet  Me ,  ou  celuy  qui  ejl  premier  en  da- 
te, ouqmafaicl  premier  njerifier  fes  lettres  de  don  en  la  Chambre 

des  Comptes. 


Resïonîe  tXIII. 


Diuerfes  queflùns  propofees  à  îautheur,  auec fes  Refponfes. 


m  , 

l 'A  y  leu  diligemment  le  difeours  qui  m'a  efté  enuoyé,  contenant  diuerfes  que/lions, 
J  pour  en  auoir  mon  aduis.  Quant  à  la  première,  félon  le  fai<ft  propofé.qu  Vn  mary  a  in- 
ftitué  fàfemmefon  heritïerevniucrfclle,commcil  peur  par  lcdroicl  du  pays,  il  adioufte 
par  fon  teftamenr  à  la  fuite  de  lïnftitution ,  qu'il  recommande  à  fa  femme  leurs  enfàns. 
Parccque  la  femme viuant* en  viduité  après  lamort  de  fon  mary,  auroitparfon  tefta- 
mcncdifpolé  des  biens  quiluycftoycntaduenusdelafucceffion  defonmary,  aupreiu- 


L'A  k  k  i  st  cy-defTus  recité  m'incite  à  rraiclcr  cefte  queftion  ,qui  a  efté  iugeepar  ar- 
reftdu  priué  Confeil,au  rapport  de  Monfîeur  d  Amboifc  maiftre  des  Requeftesor- 
dinaircdelHofteldu  Roy,  perfonnage  excellent  en  dodrine  &  louables  vertus,  qui 
m'aaydéd'iceluy.  Etfansm'arrcfter  àThyporhefeoucfpecc  particulière,  iepropoferay 
la  thefe&  queftion  générale.  Le  Roy  fai&don  des  biens  i  luy  acquis  par  confiscation 
dcshcrance,ou  autrement,  à  vn  qui  en  a  premier  le  breuet,  &  quelques  iours  après  à  vn 
autre,  qui  en  faict  expédier  les  lettres.  Leprcmicr  n'ayant  fitoft  obtenu  fes  lettres  ne . 
fâi&vcrifiericclIcsenlaChambrcdcsComptesdanslesflxmois,  qui  eftle  tempspre-  5 
fîx  par  l'Ordonnance,  pourcefaire.  Le  dernier  plus  diligent  faiâvcrifier  fes  lettres  de  1 
don,  dans  Iediû  temps  de  fix  mois,  en  la  Chambre  des  Comptes, &  entre  en  nofleflîon 
des  biens  à  luy  donnez.  Depuis,  le  premier  donataire  ayant  les  lettres  datées  du  iour  de 
fon  breuet  ,les  prefente  en  la  Chambre  des  Comptes:  &.  fcmblc  qu'il  doit  eftrc  préfère 


fan,  fansauoir  cfgard  au  don  poftericur,  à  la  prin  fe  de  pofleffion,  &  ce  qui  auroit  efté  faie 
en  confequenoe d'iceluy ,  iuxta C4p.fi  a fede.  de prabnt.  dtj^nit.  m  6.  Ctp.dkobutde  refcnpt, 
eod. comme traiâeBacquetchap.5. du droid  deDcshcrance:  aufîîen l'efpece  particu- 
lière dudi&arrcft,  y  auoit  lettres  patentes  de  déclaration  du  Roy, qu'il  vt  uloit  quclc- 
di£t  premier  donataire  iouyftdudiâ  don,  fans  auoir  clgard  a  celuy  qu'il  auroit  faid  de-  t 
puis  par  furprife.  C  ar  à  la  vérité  il  femble  que  le  don  pofterieur  auroit  efté  impetrepar 
obreption  &  furprife.  Mais  le  pofterieur  donataire  remonftre  que  d'autant  qu'il  y  aie 
temps  de  fix  mois  introduit  &  prefix  par  lOrdonnance  pour  la  vérification  des  dont 
fai&s  par  le  Roy:  la  négligence  de  laquelle  le  premier  donateur  auroit  vfé ,  d'attendre  i 
obtenir  fes  lettres,  &  les  faire  vérifier  après  lediét  temps  en  la  Chambre  des  Comptes, 
l'auroit  exclusdu  droiA  qu'il  pouuoit  prétendre  en  vertu  dudiddon.  cùmfifa  eiorttU 
per  ipfim  netligentiim  fit  exi$nùlat  cap.Ji  ctertc$n.  de prshen.  &  dionit.  m  6.  &  c*p.  ttbi  quifra- 
tiim.  in  fin.  de  refcrtpt.  eo.  i<bi  jtribitur ,  du  m  ttmen  dolm  libi  non  poJ?nt  velnotubiln  ne*lioentidt 
imputa».  De  cefte  opinion  cft  JUolmam  *d  cenfuctud.  Parif  j  14.  a  j.  Par  arreftdu 
Confcil  priué  du  quinziefmeluillet,  1598.  entre  Antoine  de  fainét  Pu  y  demandeur  ,& 
Iean  Petit  défendeur,  atfte  iugéqucîeprcmier  en  vérification  fàiéle  en  la  Chambre 
des  Comptes  dans  le  temps  "introduit  par  ^Ordonnance,  fera  preferc  â  celuy  lequel 
eftant  premier  en  date  n*auroitfaicl  vérifier  fon  don  damlediélremps.Etledùft  Confcil 
n 'auroit eu  efgard aux  lettres  depuisobtenUcs par  lediél  demandeur, d'autant  qu'ieelles 
cftoyent  contre  ledroiél  de  France,  qui  confifte  principalemenr  aux  Ordonnances 
Royaux,  &  tehdoy ent  au  preiudice  de  celuy  auquel  le  droid  eftoir  defîa  acquis,/.  J? eferi- 
pta.  C.  dtprecib.lmper.offer.  rellemcncqu'îcelles  cftoyent  réputées  fubrcpticcs>&  obre- 
nues  par  importunité  &  furprife. 
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Jicc  d'aucuns  des  enfans  qu'elle  auoit  eus  de  Iuy,  fans  les  inftituer  héritiers,  ne  leur  laif- 
1er  ce  qui  leur  euftpeuelcheoir  des  biens  de  Icurperc.On  demande  s'ils  font  bien  rtxc- 
uables  à  maintenir  queparfidecommis  ils  fontappcllez  auldids  biens:  &  qued'iceux 
leurmercn'auroirpeudifpoferauprciudice  dudidfidecommis.  le  Içaybicn  ><■»•- 
bum, commendo ,  int er  ~)rerb4  prccjru  non referrur ,  imo  ver  6  jidetcommifjum  non  inducit ,  neefi- 
dticotnmijh  paritaElionem^  l.jideicommilft.  §.fi  <jhh  ita.  D.  de  levatj.  I.  ex  l'erbo.  C.  dtjldcuom. 
liber.  P4>Uuiltb.4-. [entent  jit.i.  Mais  Thalettcus  Grttus interprex  notât eo  Tfcrbo  jli.y*thdo  induci 
jidetcommifttmyfêconfietteftutoremtllo  fideicommittere^oluiiïe,  (juodetfam  refert  Ctti.taus.id 
PAulum.  En  la  prefente  efpece  y  a  grand' apparence  quclcpere  en  recommandant  à  fa 
femme  leurs  enfans,  fcmblc  l'auoir  rcquilcdereftitucràiceuxfcs  biens ,  cfqucls  il  j'a- 
uoit  inftituc:  parce  qu'il  fout  que  telle  recommandation  opère  quelque  eftccl:  d'autant 
quelànsiccllelamcrecftoit  naturellement  tenue  d'auoir  fes  enfans  en  recommanda- 
tion. Mais  ésfidecommis  on  ne  regarde  tant  aux  paroles,  qu'à  la  volonté  du  tcftatcur:Sc 
iccux  fcpeuuent  faire  &  laillér  par  tous  verbes  cVc.  toutes  paroles  dcmonftrans  l'inten- 
tion du  teftareur,  encorcs  qu'ils  ne  loy ent  que  commendauircs ,  /.  vetbum.  I.  cum  vuum. 
C.defidttcommtfl TJ.I.&1.  C. commnn.de légat,  &-fideicomm.l.  peto.69.  inprinc.  r>.del<*At. 
i.l.Pitmphilo.w.D.delegtt.y  Et  ferois  bien  d'opinion  pour  les  enfans  luhiar.tlaraifonj 
tquifsimi  reftripti  Mara  Imperttoru^  1.  x/num  expmtha.  67.  $.  item  M  anus.  D.  de  Itojt.  z. 
d.  I.  Pamphilo.^.D.de  le*at.\.  Mais  i'ay  entendu  de  Moniteur  de  Salluftc  Aduocat  au  Par- 
lement  de  Tholoulc,  qu'il  auoir  efte  arrefte  par  arrcftdudid  Parlement^  procès  des 
Vcdelly.que  telle  recommandation  n'empurre  charge  de  fîdcicommis:  toutesfois  que 
l'arrcft  n'auoit  efté  prononcc,parce  que  le  tcfhmcnt  de  la  merc  auoit  efte  maintenu  de 
feux.  On  peut  veoir  ce  qu'en  a  eferit  M*nuc4lih.%.tit.\.decontett*ru  vlt.volunt.  La  leçon* 
de  qucftioneftjfiladouairicrcpcutempclcher  le  propriétaire  d'abattre  des  bois  de  hau- 
te fuftaye  en  la  terre  baillée  en  douaire.  llfrmblequ'ellcncpeut  l'cmpclcher,en  lare* 
compenlàntpar  le  propriétaire ,  del'intereft  qu'elle  pourroit  auoir  pour  la  paillon  & 
glaodee.  Car  ellen'eft  qu'vfufruduairc:& ferait  bien  rudcqu'vnvfufrudicrpcufttouf- 
iours  empelcher  le  propriétaire  de  s'ayder  de  la  propriété  delà  ebofe  qui  luy  appartient 
en  rindcmnilàntôcdeuntereflant  des  fruids  qu'il  en  pourroit  auoir.  Tourctfois  parce 
que  la  douairière  doit  plaincment  &  entièrement  iouy  r  des  fruids  de  la  terre  a  elle  bail- 
lée en  douaire,  &  en  la  qualité  qu'el  le  eft.il  a  efté  iugé  par  arreft  du  Parlem  en  t  de  Breta- 
gne, du  il.  Aouft,  1587.  qu'elle  peut  l'cmpelcher,  nonobftant  l'offre  qui  luy  cftoit  faidc 
ti'ailicttcdc  rente  pareille,  que  pouuoit  rapporter  laglandcc:  à  quoy  le  rapporte ,  /.  dem- 
que.  er  Uompetit.  D.  tjuodvtaut  cUm.  dont  Monlïeur  Martin  Aduocat  audid  Parlement, 

3 uci'aymeét  honore  pour  les  vertus  &  dodrine,m'a  donnéaduis,cftant  en  doute  de  la- 
ide queftion.La  troificlmedirrîculrc  eft  en  celle  efpcccpropofccaudid  mémoire. Vnc 
veufucn'ayantcnrans,ains  feulement  des  frères, donne  s l'vn  d'euxparcontraddema- 
riage  vnc  terre  fcodale,&  aux  enrans  mafles.qui  naiftront  dudtd  mariage.  Ce  frere  ma- 
ncCclafcmmcdcccdentauparauanrlalœur  donatrice ,  n'ayans  laide  que  des  filles.  A- 

Ercs  la  mort  de  la  donatrice  iesautres  frères  furuiuans  veulent  entrer  en  laiouilTânccde 
idicte  terre, comme  héritiers  deJcurfœur,  &cn  exelurre  leurs  niepecs  jfillesdclcur 
frere predecede:  &  le  fondent  fur  la  Couftumc  du  pays,  par  laquelle  en  ligne  collatéra- 
le reprelcntation  n'alieu,&  d'auantage  les  mafles  excluent  en  nefs  les  femellcs,&:  quant 
à  la  donation  faide  par  leur  fecur,  que  IcsfiHes  n'y  Ibnt  comprifes  8c  dénommées,  ains 
feulement  les  mafles,aufquels  la  donation  eft  faide,  Se  partant  qu'elles  ne  pcuucnt  rien 

J retendre  en  ladide  terre  :  laquelle  en  défaut  des  mafles  donataires  ferait  retournée  à 
a  donatrice,  la  claule  &  condition  de  rcuerfion  y  cftant  afiez  entendue,  iuxt<t  l.z.  C.de  do- 
nat.yux  fubmodo.  Car  encorcs  qu  on  puiffe  dire  ^uodfxminu  non  htlfot agutionem ,  fed 
tim  fttfim%  t.Itirifconfultiu.n.def  radtb.  l.pronu»ci.ttio.§.famïlix.ff.  dei  crb.fenif.  $.  i.lnflit. 
Jtle£it.4£M.fucceJf.&al.  Si  eft-ce  qu'elle  peur  bien  difpofcr  pour  laconferuation  delà 
famille &agnarion  de  laquelle  clledcfcend:  tellement  qu'il  faut  interpréter  la  dona- 
tion par  elle  ftudeafon  frere  &  à  fes  enfans  mafles,  eftrc  pour  laconferuation  delà  fa- 
mille, &  agnation  de  laquelle  fon  frere  8c  elle  eftoyent  dclccndus  8c  portoy  ent  le  nom: 
&partantàrcxcluflondcsfcmmellcs:  laquelle  ticet non  exprejptyfûbmtellgitur  umen ex ip- 
fm  difyofnicn'u  r*ttone,  f  f  traditur  à  Baldo  m  l. maximum  T/itium.  C.deliber.  prxter.  &  atus  Do  * 
fr-.r/£j».Tourcsfoisi'ay  refpondu  lecontrairc,i  fçauoir  que  les  filles  deuoycut  fucce- 
derà  leurprre  en  ladide  tcrre,comme  en  Iesautres  biens:  parce  qu'il  auoit  efte  fait  pro- 
priétaire d'icellc,  par  le  moyen  de  ladide  donation  bicninfinucc,  &  apprehenfion  de 


Refponfes  du  droid  François, 


faid,  parla  foy&  hommage  preftc  au  Seigneur,  &iouyflânce:  &  partant  qu'il  lauroic 
tranlmife  i  Ces  enfans  &  héritiers*  /.  ilîam.  33.  C.  de  donat.  Et  quant  à  ce  qui  cftoit  allégué 
qu'en  ladide  donation  n'eftoit  faide  mention  que  des  malles,  il  ne  le  falloit  entendre 
à  l'cxclufion  des  filles,  ains  pour  la  préférence  des  malles ,  que  la  donatrice  auroit  voulu 
préférer,  au  cas  qu'il  y  en  euft,  aux  femelles.  Car  il  n'y  a  claufèau  contrat  de  ladide  do- 
nation,qui  porte  exclufion  exprefle  ou  tacite  des  fil  les:  tellement  qu'en  defautdesmaf- 
Jes,  faut  rcuenir au  droid commun  du  pays,  qui  appelle  les  filles  à  la  fucceflîon  de  leur 
pere,  auparauant  fes  frères,  fans  diftindion  de  biens  féodaux  ou  roturiers.  Et  ne  faid  au 

contraire  ce  que  Balde&  autres  Dodeurs  ont  cfcrit,del'excIufion  qui  fe  doit  entendre 
parce  qu'ils  parlent  en  ladifpofiriondu  ftatut  ou  couftume  excluant  les  femelles:  mais 
aatrement  on  eftime  de  la  dilpofirion  de  l'homme ,  qu'il  ne  faut  eftendre  outre  les  ter. 
mes  dont  elle  eft  conceuc,melmcment  fi  elle  eft  contraire  au  droid  commun,qu'il  faut 
entendre  ecluy  qui  eftreceu  généralement  &  communément  au  pays:  Se  fonrdecefte 
opinion  Corneus  m  l.l.C.  de  cond.  infèrt.  Par.  Confd.  4 1  Jtb.y  &>  alij  quidam.  D'auantage  faut 
confidererque  la  donation  a  efté  f  aide  par  vnc  femme,  qu'on  ne  doitprefumer  auoir 
efté  Ci  côtraireà  Ion  lexe,  qu'elle  ait  voulu  du  tout  cxclurrefesnicpccsde  la  terre  qu'el- 
le auoit  donnée  à  leur  pere,  parles railons  qu'en  femblablescasallcgucnt  Ronum.Con- 
fLjjSfJ.  IafonConfi V.117. lib.4..  Ripalib.i.rejponf.cap.  hMotttuminConf.Parif.tit.i.$.\6.  Tir*-- 
<]utl.  de  primor.q.io.&'de  U*ib.connmbiuU.i.&Mltf.Li  dernière  queftion.  Si  leparrin  eft  te- 
nu de  contribuer  à  la  nourriture  de  l'enfant , qu'il  a  leuc  au  iacré  font  de  Baptefme,  ne 
me  fcmble  cftre  de  grande  difficulté,  &  ailleurs  i'ay  récite  ce  qui  en  a  efté  iugé  par  arreft: 
du  Parlcmcntdc  Paris  :  maispour  contenter  d'auantage  ecluy  qui  m'ena  cknt.ie  répé- 
tera)'mon  premier  aduis,  qu'il  n'en  eft aucunement  tenu.  Nam  fbiritHtles  *c  myftictfUij, 
yuos  ex  fanÙijnco  fonte  lcuamiu,ftcut  nobu  nulîomodo  Juccedunt ,  aufli  n  y  a  obligation  aucune, 
cjui  nous  aditraigne  de  les  nourrir,  Panormit.  in  cap.tant^utfily fmtleçt.bem  dan  <ap.Ru- 
nutiut ,  in  Iterb.  &  vxorem  nomme ^delafiam  de rejiam.  eft  emm  fytrnuaUi  tant  u  m  nece/sttuJo, 
<IU€  cum  bonUextemtt  nihdfiabet  commune.  Bald.  m  auth.  mfirogau.C.ad  S.C.  Trebeli.  &  les  tex- 
tes du  droidCanonic,  qui  iemblcnt  faircau  contraire,  cap.un  pr.  3.^.  &•  «//«.fedoiuenc 

entendre  d'honneftcté,&  non  d'obligation,queledroid  François  n'a  voulu  approuuer, 
pour  ne  refroidir  la  chante  de  ceux ,  quiferoycntinuitez,*</  taiem  fu/ceptionem.  Ainfia 
efté  iugé  pararreft  du  Parlement  de  Bretagne,  du  trcizicfmc  Aouft,  1592.  duquel  mon- 
did  fieur  Martin  Aduocaraudid  Parlement  m'a  libéralement  inftruid,pourlc  confor- 
mer à  ecluy  du  Parlement  de  Paris.  En  l'autre  mémoire  y  a  d'autres  qucftions,&aueu- 
nesd'icellesconcernans  les  pcrlonncs  de  religion:  aufquelles  conuicntrcfpondre.  La 
première  contient  qu'vne  Abeflc  a  difpolé  par  teftament  des  meubles,  debtes,  &  autres 
biens  par  clic  delaiflez,au  profîic  de  diucricsperlbnncs.  On  demande  fi  eHe  a  peu  le  fai- 
re: les  légataires  foufticnncntqu'cncorcsqu'cllefuft  Religieux 
d'Abefiè  la  difpenfoitaflez  pour  tcftcrôcdilpofer  par  teftament  dcsmeublcs ,  &autres 
biensdepareillcqualirecftans au  Monaftere, dcfqucis  la  libre dilpofition  luyapparte^ 
noir,  commcàvnAbe.  I'ay  rcfponduqucparladilpofition  du  droid  Canonic  elle  n  au- 
roit peu  tefter,  cap.  1.  de  tefîam.  d'autant  qu'elle  cftoit  Rcligicule  profeue ,  ayantfaid  les 
trois  vccux,8c  que  lefdids  biens  cftoient  prefumez  cftrc procédez  du  monaftere,  auquel 
parrantilseftoicntacquis:&parconfcquent  quefansauoir  elgardaudid  teftament  ils 
doiuent  eftre  adiugez  a  la  nouuelle  Abeflè,  comme  a  efté  iugé  par  arreft  du  Parlement 
deTholoufe,duvingticfmeNouembrc,i597.  pour  Dame Ieanne Dcfplats  Abeflc  du 
Pogct.  L'autre  queftion,  Vnieunchommcayantaage  pour  tefter,  non  moindre  dexy. 
ans,  faid  teftament,  &  après  entre  en  Religion:  &  depuis ,  le  temps  de  profeffion  appro- 
chant, auparauant  que  faire iccllc,  faid nouueau  tcftamcnt.reuoquant pariceloy  fcpre- 
micrimais  parlvn  ne  par  l'autre  il  n'auroit  rien  lai/Te  au  proffitdu  monaftere.  On  dema- 
de  fi  leprcmier  teftament  eft  reuoqué  par  l'entrée  au  monaftere,  &  s'il  auroit  peu  cftrc 
rcuoquc  depuis  ladide  entreepar  autre  faid  auparauant  la  profeflion.  le  laine  lés  difpu. 
tes  des  Dodeurs,  tant  du  droid  Ciuil  que  Canoniftes,  parce  qu'en  France  n'eft  reccuc, 
tuth.  In^refsi.  C.  de  facrof.  Ecclef.  comme  tcfmoigncnt  MafueriHi  tit.  defucc.  trftam.&vit. 
volm.%.  Itemper  confuetudmem.  BenediÛ.  in  cap.  Rùnutius.  ver/.  &  vxorem.  de  rrkam.  &  afji 
,ler,que.  Par  la  conftitution  nouuelle  de  Iuftinian.  aW.  5.  dcMonadw,  &  76.  il  fcmble 
luoirfeulcmentapprouuéletcftamentfaitauparauatrentreeau  monaftere,  Ccquede- 
3uis  iccllc  n'auoit  efté  loifible  de  tefter.  Mais  ledroid  Fraçois  eft  antre,  pastèque  l'Or*. 
Jonnance  permet  de  fucceder  &, dilpofcr  de  fes  biens ,  iufqucs  à  laprofc/Con ,  laqucllç 
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feule  rend  le  moine  incapable  des  biens  temporels  :  6c  parran  t  auparauant  icellc ,  il  peut 
faireteftamcnt,melmcmcutpar  ladifpofiriondu  droittCanonic,  vt  tr«àa»m  cap.  bene- 
ficium,  de  re*n!ar.  m  6.  vbi  ~4  rchidiac.  <£•  Jnnocen.  arque  HoÇiienf.  m  cap.  quia  in»redteniibiu  de 
ttftam.  La  profeflior.  contient  les  trois  voeux  ,d'oDedicnce)chaftcce,  6cpauurerc,à  fça- 
uoirden'auoirrien  depropre.  Donrappertquc  le  fécond  teftament  cilva!Iable,6cpar 
iceluy  le  premier  reuoeque:  lequel  autrement  euftforry  efFe£r,par  la  conftitution  mef. 
me  de  luilinùm,  d.  nouel.  5.  Aulfi  on  a  toufiours  recours  à  la  prorclfion  :  en  manière  que  fi 
par  la  règle  de  l'ordre,  comme  celuy  du  tiers  ordrede  S.  François,  on  nefaiétle  vœu  de 
pauurcte,ains  feulement  d'obédience  6c chaftetc',laprofeflion  n'empefchedefucccdcr, 
comme  a  cfté  wgé  par  plu  fleurs  arrelf  s  du  Parlement  de  Paris ,  au  proffït  de  quelques  rc- 
ligieufes  dudit  ordre,  6c  cntreautrcs,duvingtiefme  luillcr,  1358.  du  neunefme  Iuillet,i583» 
8c  dixfepticfme  O&obre,^  .recitez  par  Alonficur  Chcppin  It.i.  defacal'olitia.tit.S.L'w 
tre  queition  eft  en  vn  cas  aduenu  en  la  terre  d'vn  Seigneur  haulr  Iufticier,qui  peut  auffi  ar- 
riucr  es  terres  du  domaine  du  Roy.  Le  fubicef.  d'vn  Seigneur  haultlufhcicr,  n'ayant  héri- 
tiers au  pays,oùil  dcmcuroit,cftanttoutc3fois François  légitime,  fai&teftarnent,5cpar 
iceluy  de grandslegsàdiuerfcsperfonnes,  8c  laifle  quelques  exécuteurs:  lefquelspprcs 
(on  decez déclarât  n'en  vouloir  prendre  la  charge.  Il  n'auoit  ne  fcmmc.ny  enfans,&  tous 
fes  biens  confifloyent  en  meubles  5c  acqucfts,delquels  le  Seigneur  i'cmpare.fbir  comme 
vacans,oupardesberance.  Les  légataires s'adreffent  aluypourauoirdcliurance  de*  legs 
àeuxfai&sparledcfuncr,.  11  allègue  que  puisque  nul  n'efl  héritier  du  defuncl  ,  £r  mémo 
eimhercditatem  adierir,  mhtlquod  in  rejlamento feriprum  ejf^debcti  rd.fi  nttno.  de  tej}am.mr.l.fi  ne- 
mo.  T>At  dtuerf.  réf.  iur.  Mais  les  biens  vacans,  dicunturtantùm  bona  ~\acanrtajion  hereditas:  ey> 
fifeut  in  huiufmodi bona fuccedens non  dtctturhniS^fedjucceJforbùnorum^arg.l.fiquU pretbyrer.C.de 
Epi[cop.&- dericM  partant  il  n'eft  tenu  des  debtes du  defuntt,  qu'araifbn  des  bies  dont  il 
auroit  amende  d'ieduv,  /  fi débiter,  verf. pro  tara pomone  eim  renerur.  C.  defmtent. pafîit.  I.  fi 
virvxori.  D.adhg.Falad.l.inrer  cos.Ç.^lt.ff.  defideiuffor.  8C  fontplus  exprcflemer.tpour  ht 
SàgCtCUrJ.quoddîud.f.  demanu.  tejîam.  ejr  l.^.eadem  confiitutio.ff.  de fideicommifj.  Ubert.  I'ay 
refpondu  que  nonobfhnr  toutes  ces  raifonslefifcou  feigneur  fuc cédant  aux  biens  vacas 
eft  tenu  de  bailler  &  deliurcr  les  legs.iufques  a  la  coeur  renée  des  biens  délai  fiez  par  le  dc- 
funfr.,  "Vf  etum  difertètradirur  in  l.  quidam  tejhmertto.  §.  piories.jf.  de  légat,  lj.  dititur.ff.  deiurt 
ffciJ.  vn.§.pen.r2r  "V/r.cW.  de cad.  toll.  & faut  l.cùmfiJco.ff.adS.C.Sillan.  bon*enim  adfijcum cum 
fuo  onere  tranfeunt>l.infat~t'o.%y,i.jf.  de coniir.  &  demonft.l. etiam.  Codadleg.  Falcid.  Oprare débet 
fifeus  non  acquirere,àur/tmod6fint  qui  rebtla  debeant pofiidere,vt  ait  Cafitodortu  lib.6. Variât.  8c  eft 
de  cefte  opinion  Io.  Faber.  m  ut.  Inflit.deheredtt.  qujtakinteji.  deferunt.  Baldm m l.  eam  quant. 
Col  defdeicommiff.  tir  alij  qniltm.  0-  eo  iure^timur.  Quant  à  la  dernière  queftion.i'en  ay  au- 
tresfoisefcnr&di&monaduis:  maispourcontenterceluy  quim'acnuoyc  lememoire, 
i'en  rcfpoodray  briefuemenr.  Le  pere  mariant  fafilleluy  promet  quelque  grand'  lomme, 
6c  ftipule  du  futurmary ,  qu'elle  demeurera  pour  dot  à  fafille  :  laquelleauilî  le  mary  pro- 
met remployer  en  héritages  qui  ferôt  propres  à  la  futurcefpoulc  8c  aux  ficns,commeluy 
renans  lieu  de  propre  8c  vray  patrimoine,  (ans  entrer  en  communauté  :  8c  à  faute  d'auoir 
fait  ledit  rcmploy,  dés  à  prefent  il  afligne  à  fadite  future  e/poufe  8c  aux  fiens  de  fà  cotte  Ii-  / 
gne,ladiacfommcenpropreberitage  far  tous  ôcchacuns  fesbiens  meubles  &  immeu- 
bles, fans  confuflon  de  fa  part  en  la  communauté  des  biens  d'entre  fbn  mary  6c  elle  :  font 
les  termes  mcfmcscontcnusaudiâ  mémoire.  Le  mary  baille  quittance  de  ladiclcfomme 
au  perc  de  (a  rcmme,qui  luy  pafle  contre-lettre  partant  obligation  de  payer  icellc  à  (à  vo- 
lonté.  Le  mary  decede fans  auoir  faicl  lerempfoy  par  luy  promis ,  6c  decede  auflî  le  pere 
de  la  femme,  à  la  fucccffîon  duquel  elle  rcnonce.Eilc  demande  aux  héritiers  de  fon  mary 
la  reftitution  de  fon  dot,  à  fçauoir  de  ta  fomme  promife  par  fon  cor.  trac*  de  mariage ,  fai- 
fânt  apparoir  de  la  quittance  que  fon  mary  en  auoitbaillee.Les  héritiers  du  mary  s'ay  denc 
contr'elle  de  la  conrrc-letrrc  6c  obligation  que  fon  pereauoit  faite  auproffit  de  fon  mary, 
qu'ils  offrenduy  céder.  L'équité  femblcgrandemcnt  faire  pour  eux ,  parce  que  la  nu  me- 
ntion 6c  non  la  feule  confc(lion,ou  promciTe  conlrituc  le  dot,/.i.C.  de  dorecautanonnumer. 
Cr  L 1  c.  de  donar.  an  te  nupt.  6c  feroit  dur  de  contraindre  Icmary  ou  fes  héritiers  à  reftituer 
ledot  qu'il  n'auroir  reccu,  d'autant  qu'il  faicllapecunedotaleXousrefjîerance  de  la  futu- 
re numération, /.miuoi- 1  ivmtiqumqueanntsdxuipdeicommifjum.jf.d^minoribm.ljtb^/fnajlafo. 
C.man  Uti.  Et  doit  fuffirc  la  ccflîon  des  actions  que  les  héritiers  du  mary  offrent  faire  i  fa 
veufue,  l.fifoier.  §.  LuciufJ.  Mtuia.ff.fotur.  matrimon.& iuxtaî.  quoddebemr.  ff.  depeculio.  & 
t.fipater,  j.  C.  dedot'upomiff.  Et  font  decefte  opinion  B*ldi4iey**r>'elHiin!.pm.  §.ftvir.f. 


Refponfes  du  droiét  François, 

folitt.  matrimo.  &quid*m*lij.  Maisi'ay  refpondu  pour  l'opinion  contraire,  cme  laveufue 
eftoit  bien  receuable  en  fon  action  contre  les  héritiers  de  Ton  mary  :  parce  qu  en  tous  con- 
trads  faut  toufîours  regarder  ce  quia  efte  faid  &  conuenu  entre  les  parties' \lfemper m flt- 
pkLmoniÙHS.  D.  de  diurrf.  regul.  iuru.  Mais  par  le  con  trad  de  mariage ,  qui  a  efte  raid  auec  le 
pcre,fa  fille  fie  le  mary  d'icellc,y  a  exprefiè  conuen tion  de  remployer  ladide  femme  conv 
me  dotale,  fie  encores  y  a  quittance  du  mary  :  lequel  s'il  a  voulu  fe  contenter  d'vne  obliga- 
tion du  perc  de  fa  femme, fibt débet  impuure^  l.  interC4ufxf.  §.  *bejfe.D.nun<Ltt.  Toutesfois  il 
n'a  peu  preiudicier  au  droicl  a  elle  acquis ,  ains  fbn  dot  luy  doit  eftrc  paye  &  rendu  par  les 
héritiers  de  fon  mary,  l.promittettdo.  §.fià  débit  ore,  l.  ~\irab  eo.  I.  in  rébus  dotaltbus.  I.  dotem.D. 
deiure  dot.  ainfia  eftéiugé  par  arreft  du  Parlement  de  Paris,  du  huidiefme Mars,  154 9.ÔC le 
tiennent B4rt«lns  tCaJlrenps ,  ry^lexander4dd.Lpen.  §.ftvir.  ~*fflicliti  decif.yi}.  typlcrï- 
quetlij. 

Comment  ficcede  t  enfant  lequel  efî  né£<vn  Preflre ,  qui  fe  feroit  marié  efiant 
réduit  à  la  nouueile  opinion  de  la  religion  prétendue 
reformée. 

R  ESP  on  se  LXV. 

/""lOtnme  il  n'eft  befoin  de  difputer  fi  les  Prcftres  fe  peuuenc  marier,  après  les  conftiru- 
V^rionsderEglifè  Catholique  Romaine,  &  Concilesquilcuront  interdit  le  mariage: 
aufli  il  ne  conuient  rcuoequer  en  doute  ce  qui  a  efté  ordonne'  par  les  Edids  de  la  France, 
lefquels  pourvu  repos  public  ayans  toléré  ceux  de  la  nouueile  prétendue  religion  en  ce 
Royaume,  ont  pareillement  approuué  les  mariages  deceuxlefquelsrcnonçans  àTordre 
de  Preftrifè,  qu'ils  auoientreceu  en  l'Eglifc Catholique  s'eft  oient  mariez  :  &  parconfc- 
quent  ordonné,  que  les  enfans  iflùs  de  tel  mariage  fuccederont  aux  meubles,  acquefts,  fie 
conquefts  de  leurs  peres  8c  mcres.ElUducnuqu'vnPrcftre  réduit  à  la  nouueile  opinion, 
fe  marieauec  vne  femme  ignorante  de  fa  condition  fie  qualité  :  duquel  mariage  feroit  ilTu 
vn  enfant  lequel  après  leurs  decez  auroit  voulu  appréhender  leurs  fucceffions,  iccuxde 
leurviuant  s'eftans  retirez  en  la  ville  deSedan ,  oulibremcnt  ils  pouuoient  viureen  leur 
opinion.Quancaux  biens  delà  merc  n'y  auoit  doute  que  l'enfant  comme  fbn  légitime  hé- 
ritier ne  luy  deuftfucceder,  parce  que  le  mariage  pour  le  regard  d'iccllc  cftoit  valable,  fie 
dcuoit  fubfîftcr  pour  la  bonne  foy  qui  cftoit  en  elle,  en  contractant  mariage  folennelle- 
mentfclon  la  formede  l'Eglifc  de  laquelle  ellefaifoitprofeffion.aacc  ecluy  qu'ellecfti- 
moir  capable  de  contrader  mariage ,  nxte  C4p.  1. 10.  & pen.  qui  filu  fuit  terni.  &  c*p.  ylt.  §. 
ptn.  decUndefl.defponftl.  Et  encore  s  qu'on  vouluft  prétendre  ledid  enfWn  cftrclcgiu- 
me.fieft-cequepar  la  LoyRomaine  il  deuroitfuccederàfamcre,  n'ayant  laiflë  autres  en- 
fans,  ôcqui  eftoit  tenue"  derinftituerfonheritier,/.  pen.  Cod.  ads.c.  Orficun.  l.fifufpefa. 
f.  l.  D.  deinoffic.  tejlam.  I.  hacpgrte.  D.  Trnde  ccgnati.  fié  ainfi  auroit  efte  lUgé  pararreft  du 
grand  Confcil  du  dixfcpticfme  Noucmbre,t597.  pour  le  fils  d'vn  nommé  maiftre Robert 
de  IaPlace.  Mais  pour  le  regard  de  la  fucceflîon  des  biens  dudid  de  la  Place  pere ,  la  que- 
ftion  cftoit  plus  grande  attendu  la  qualité  d'iceluy,  lequel  n'auoit  peu  contrader  mariage 
contre  fon  premier  vceu.fic rexprcftè prohibition  de  l'Eglifc  Catholique:  à  laquelle  enco- 
res qu'il  cuftrenoncé,fi  cft  ccqucIccharadercindelebfedePreftrclcrendoitperpctucl- 
îcment  incapable  de  fe  marier,  5c  rôpre  la  foy  qu'ilauoit  iurce  fie  promtfc  à  l  Eglifè  fa  cha- 
tte cfpoufe:  tellement  que  contre  vn  tel  Preftrc  qui  auoit  renié  fa  profcflîon  fie  d'icellc  s'e- 
(toit  priué,  ficrendu  indigne,  fepouuoit  alléguer  tout  ce  que  les  auciens  ocres  de  l'Eglifc 
iuoient  eferit,  contre  ceux  oui  pour  vne  cupidité  charnelle  fe  feparent  de  la  pudicitc  de 
lavrayeficfâindeEglifcCatholiqu^dontailleursi'ayplusamplementdifcouru  ficMon- 
fleurDcfpcnceenafaidvn  àoàttn\ù.è, lib.de  continenm.  Quant  âlenfant.il  Je falloir, 
reputer  pour  né,  ex  nef4rio,incefto  &  damnato  eomplexu,  fie  partant  indigne  de  fucceder,  no- 
te!. 89 .  <juib.  mol  ndturtl.upA*..  vndc fumpu ejl  authent. ex compiexu. C. de inccfl.  & innuttl.nnp. 

4uth.licet.CdenaturaUiber.Et  en  tout  eueneraent.quâd  il  fe  faudrait arrefter  aux  Edids 
iepacificanon.rcnfantnepourroitrien prétendre  auxpropresdudiddefund.defqucls 
rftoir  queftion  en  la  pref  ente  eau  fe:  d'autant  quepar/cfdids  Edids  cft  feulement  difpofc 
les  mcubles,acqucfts  Se  conquefts.-par  la  difpofition  defqucls  les  enfans  nez  de  tel  maria. 
;c  font  tacitement  exclus  des  propres,  félon  la  maxime  commune  que  l'inclufion  de  l'vn 

.  cftïcx- 
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cftl'cxcluiion  de  l'autre,/,  cùmita-  V.  de  Coniit.  Q>  demonflr.  I.  Pomponim.  §.fèd  &  if.  D.  it 
frocurator.  Scies  nouucllcs  configurions  faiûes  contre  le  droicl  commun  doiuent  eftre 
prifcs  eftroi£tcracnt,fàns  cftrccftcnduesoutre  les  termes  de  leur  difpofition  ipmmemim 
prtuiUgix,(]HÀm levés  ejjevtdenturj.  quod vero.  rpfetj.D.de le^ibl^itod contrâ^^.i.Dje  dtuerf. 
re**i.  iurM.cap.  odi.t.dereg*l.iurii.ext.  Aufli  y  a  grande  différence  encre  les  biens  propres 
qui  procèdent  de  la  gcnt  Se  famille, &  y  doiucnt  cftrc  confcruez.Sc  les  meubles ,  acquefts 
6c  conquefts  qui  prouiennent  du  labeur,  induftrie  Se  bon  mefnage  de  ecluy  qui  les  a  ac- 
quis,&  lequel  partant  en  peut  plus  facilement  difpofer.  Mais  le  baftard  qui  n'eft  né  d  va 
lcgitimcmariage  dià  non  potesî gentemhabere^u*  mixim'e  à  pâtre  procedit,  tuxt*  t.  Tmlgo  coj»- 
cepti.  D .  de  fhtu  homin . $, jt  aduerfut.  Inflit.denupr.  Contre  ces  raifons  l'enfant  remonftre 
que  Icdi£b  mariage  ne  peut eftre  debatu ,  puis  qu'il  auroit  efte  faicl:  Se  contra&c  félon  la 
pcrmilfion  des  Edi£ts  du  Royioinct  l'ignorance  de  dcfun&c  fa  mcre,laquellc  fu  m  t  pour 
confirmer  l'eitat  Se  la  condition  dudiâ:  enfant ,  /.  quiinprouincia.  §.i.D.deritu  nuptitr.t. 
.fi4dulteriumi'fi.  §.  Itdem  Polltom.D.  *i  L  lui.  deadulrtr.  cip.  "V/f.  vbi^lof.  de  cUndrfi.  deTponfut. 
d.c4p.i.&>*l.<iu!  p!.u  fimUgk.  Et  puis  qu'il  eft  enfant  légitime  ne  d'vn  mariage  approu- 
ué  parlaloy  deFrancc.il  doit  fucceder  en  tous  les  biens  dudict  derund  fon  perc,  fans  a* 
uoir  efgard  à  la  rcftri&ion  qu'on  en  veut  faireaux  meubles ,  acquefts  Se  conque  ils  :  aufli 
quand  il  dcuroit  cftrc  réputé  pour  baftard,  licft-cc  que  par  l'équité  canonique  iuydc- 
uroit  cftrc  pourueu  de  biens  fumfans  pour  fes  nourritures  Se  cnrrctcnemcns  mais  lcdiib 
defundtfon  peren  auroit  laifle  aucuns  mcubles,nyacqucft&  conquefts,  ainsiculcmcnt 
quelque  peu  de  proprcs.vallans  enuiron  cent  liures  de  rente  :  dont  s'il  eftoit  euincc,tl  fe- 
roitpriuédc  tous  moyens  de  fe  nourrir  &  entretenir:  ce  qui  feroit  contre  la  difpofition 
C4p.  cùm haberet.  deeo.  qHidux.  in matrimon.  qium pollu.perdduïter.  Le  grand  Confcil  qui .eft 
compofé  de  perfonnages  trcs-exccllcns  en  docirine&  équitable  intégrité,  conioignanc 
l'equitéauec  la  raifon  desEdits  de  pacification  auroit  ordoimc.par  arreft  du  quinzicfme 
Aouft,mil  cinq  cens  n  on  arc  fcpt,que  les  héritiers  légitimes  dudit  defturt  tDc  la  place,qui 
eftoicntfcsfreres,iouyrontde  tous  ôcchacuns  les  propres  delaiflczparfon  trcfpas,&faic 
deffcnfesàccft  enfant  déporter  déformais  les  armes  delà  maifon  ddntle  defuntt  cftoie 
iflu  :  Se  ncantmoinsattendu  qu'en  toute  lafucceiïion  dudiâ  defunâ  n'y  auoit  pour  tous 
biens, fou  propres ,  ou  meubles  .acquefts  &  conquefts,  que  lcfdi&s  centliurcsdc  renre, 
\edï€t  confcil  ayant  aucunement  efgard  à  la  pauurcte  dudicl  en  fan  t  auroit  ordonne  que 
làvie  durant  il  iouyra  de  l'vfufruid  dcfdids  cent  liures  de  rente.  Lequel  arreftm'a  tiré 
enuoyc  par  moniteur  maiftre  Denis  Rouillardtres-doâ:cAduocat,  qui  auroit  clcgam- 
1  plaide  au  Confcil  pour  les  frères  dudift  defund. 


Si  le  mineur  ayant  apparence  demaieurt  qui  s  eft  (volontairement  conftitué  caution 
ou  certifcateur  d'*vn7\cceueur  ou  autre  comptable  de  denier  s  royaux, 

en  peut  eftre  reftitué. 

- 

R  ESP  ON  SE  LXVI. 


VNmineuraagé  feulement  de  vingt  deux  ans  eftant  marié,  lequel  toutes  foi  s  auoit 
apparence dcl'aagc  de  xç. ans  fc  conftitué  caution  ou  certificateur  de  la  caution,  * 
pour  fon  frerc  receucur  des  a  y  d  es  Se  tai!  Icsdequcl  feroit  decedé  rcdeuablc  d'vnc  fomme 
notable:pour  laquelle  citât  ladite  cautiô  du  certificateur  pourfuiuy  à  la  requefte  du  rece- 
ucur general.il  obtient  lettres  foyaux,par  lefquelles  il  in  tericûc  appel  de  l'a&ciudiciaire 
contenantfon  intcrceffion&obligation.&pariccllcsiltcndàs'cn faire  releucrà  caufe 
de  fa  minorité  Se  lefion.  Contre  luy  le  receueur  gênerai  remonftre  que  comme  le  mi* 
neurquis'eft  di&dolcufcmcnt  maicur  ne  peut  eftre  reftitué,  au  in  le  mineur  lequel  dc- 
monftre  par  l'iofpcâ  ion  de  fâperfonne  eftrc  maicur ,  8c  comme  tel  fe  prefente  pour  eftre 
caution  iudiciaire ,  fans  déclarer  fa  minorité  ne  doit  eftre  releué  de  fon  obligation  :  tjuia 
tlterws  arcumuemendi  au;a  m4ioremfe4fpet~l» prolwe  "War'/y  it.-n  nulitu fipple4tttatem,  l.  2. 
&}.Co<Lfiminorfe  maior.  dixerit.ii.Cod.  Oreg.  eo.  titu.  Aufli  qu'cflant  marié  Se  faifant  trafic 
que  de  marchandée  il  eftoit  tenu  pour  maicur  :  Ce  qui  eft  grandement  conûderabtc, 
mefmemenc  pour  les  deniers  royaux  Se  caufe  fifcale././î^nij  p4tremf4milnu.T)jidsX.  M*, 
ctdonut.  Laquelle  loyfert  grandement  à  ceftcefpece,  Se  y  peut  bien  eftrc  rapportée.  Car 
lediâ  prétendu  mineur  eftoit  tenu  Se  réputé  de  chacun  maicur,  je  >r  </r  d.l.ptthlicx  tmior: 

FFff 


Refponfes  du  droift  François , 

pleripjue  videbatur,  fi  4£cbat,ftC cotrabebit^fic  muneribus  fungtbatur.Vude  lulitinm  In  ro  duodr- 
amowco  qui vefti'atu  conduit*  habebat ,  fcnbit  &  ejl  conj}itut*my  ttjfare  Semtujconfultum. 
Maisl'appcllant  éîdcraandcircn  lettre  allegucau  contraire  que laagc  des  perfonnes 
ne  fc  dou  mger  par  leur  infpc&ion  Se  habitude  du  corps  é  comme  trai&e  Iuftiman  Injiir. 
tjr.qmb.  mod.  tutel.  finitur.  ains  laagc  de  minorité  cft  limité  de  15.  ans  duquel  la  prcuue 
fcfaiâparla  profdTîon  &  rccognoiffanccpublicquedupcrci.9.  C.  deprobat.  laquelle  à 
prefent  fuiuant  les  Edids  du  Roy  fc  fait  au  regiftre  des  baptefnics  qui  con  tien  t  les  noms 
des  parrins  Se  marnncs,outre  ceux  des  perc Se  mere,&  faict  plaine  foy,commc  ancien  11  e- 
mentàRomclcs  prorî'cilionsccnfucllcs.rarlcxtraidtdurcgiitrcbaptiftaircdclaparoif- 
fc  en  laquelle  lappcllant  feroit  ne,&cnqucftc  qu'il  auroit  faicr  fairc,appcrr  que  lors  qu'il 
fc  fcroit  conftituc  caution  ou  ccrtifkareur  il  n'auoit  attaint  que  l  aagc  de  vingt  deux  ans 
Si  partant  mineur:  Se  par  ccnlcqucnt  qu'il  peut  cftrc  reftitué  de  l'obligation  par  luy  paf. 
fec  en  fa  minoritc,laqucllc  fi  elle  auoit  licu.luy  tourneroit  a  grand  111  tereft  Se  preiudicc: 

}>ar  ce  qu'il  luy  conuicndroitpaycrvncgrandcfommcdc  laquelle  le  receucur  defunâ:- 
croit  demeuré  rcdcuablc  :mais  jl  cft  fans  doute  que  les  mineurs  font  facilement  releucz 
desinteruentionspar  eux  fai&cs,d'autant  qu'il  ne  fc  peut  faire  qu  ils  ne  lovent  le  fez  par 
iccllcs ,  dont  ils  n'auroient  profité,  /.  ^in  pr*tor.  $.  nonfalum.  L  mmor^Z.  D.  de  mmonb.  I. 
rf</if.§./i/fr«^.D.^«//4fi(rf.Etd'argucr  Icdid  appcliantdedol,  pour  n'auoir  déclaré 
fon  aagc.lors  qu'il  feroit  interuenu  pour  cftrc  caution  ou  certificateur,n'y  a  raifon  Se  ap- 
pa<enc-aucunc,parccqu  iln  auroit  cftéiors  requis  de  dire  fon  aage.ainsfc  feroit  prclcn- 
tépangnoranced'iccluy,8c  pluftoft  par  fimplicité  que  autrement:  ce  qui  ne  peut  em- 
pcfchcr  qu'il  ne  foit  reftitué/  1.  ty  d.  1. 3.  c.fi  minorfemtiorem  dixer.  Car  il  ne  fe  fer  oit  dit 
maieur  :  cncor'moins  peut  cmpcfchcr  la  reftitution  fon  mariage  Se  trafic  de  marchan- 
dée qu'il  faict  :  parce  que  le  mariage  n'apporte  d'auantage  de  prudence  ôcdaageà 
l'homme:  ains  feulement  conuient  confiderer  fi  le  mineur  a  cfté  circonuenu  en  latte, 
dont  il  veut  cftre  relcué ,  L  l.  C.  qut  &•  adutrfm  <j*os  in  tareg.  rtjiit.  Encores  qu'en  autres 
acres  publics  ou  priuez  il  (c  gouuerne  înduftheufemcnt  Se  prudemment,  t.  to  t  empote.  C. 
de  »unte*.reflit.mino  Quant  a  la .'.  fi  \>Atrtmf*md.  D.  ad  S.  C.Maced.  Elle  ne  parle  du 
mineur ,  ains  de  l'enfant  de  famille  fc  gouucrnant  pour  père  de  famille,&qu'il  faut  tenif 
pour  maicur,mais  il  cft  fans  doute  que  le  mineur  peut  cftrc  reftitué  contre  le  fifc,fi>».Co</. 
fud»erlu4fifc»rn.  Pour  ces  raifons  i'ay  rwbondupourlc  mineur. cv  depuis Tay  veu  aux 
trcsdoûcs  ôeelegans  plaidoyez  de  Moniteur  le  Brct  tres  excellent  Aduocat  dn  Roy 
en  la  Cour  des  Aydcs ,  qu'il  a  cfté  ainfi  iugé  par  arreft  de  laditte  Cour ,  du  mois  d'A  j 
uulmil  iix  cens  vn.  L'clpcce  cftoit  pour  vn  ccrtificatcur:&  la  caution  quifevouloitfai* 
rcdcfchatgerdelamoyticducontenucnfon  obligation,  acaufe  delà  reftitution  du 
mincur,cn  auroit  cfté  débouté  :nec  tnmerat fîdeiuffor  mworu,m2\s  d'vn  receucur  maicur, 
pourkqucl  îls'cftoitobligcs&le  mineur pourluy  :& quandilcuft  cfté  caution  du  mi- 
neur,la  reftitution  d'iccluy  ne  luy  pourroit  profiter,  titu.de  fideiujjor  mmor.  Cod.  Et  pour 
le  regard  des  Eflcus ,  qui  eftoyent  en  caufe ,  fumant  ce  qui  cft  traietc  titu.  de  conuemend. 
m*gjlr*t.  ey  dm  heu  turu ,  a  efte  prudemment  ordonné  par  lcdic*  Arreft  qu'il  fera  diffé- 
ré à  y  faire  droicl,  iufqucsaprcs  la  difcuflîon  faifte  fur  les  biens,  tant  dudir  comptable, 
que  de  ladite  cautiomtcllemcnt  qu'ilauroit  cftcpreiugc  qu'ils  en  font  tenus  fubfidiairc- 
ment.ce  qui  cft  conforme  aux  Ordonnances. 

Comment  njn  nouueau  habitant  eH  tenu  des  debtes  faitles  par  <vnc  communauté, 

auparauant  <\udy  euH  frit  domicile. 

•  -  » 

Responsje  LXVII. 

LA  précédente  Refponfc me faid  adioufter  vne  queftion,  fur  laqueUe  les  mifercs 
du  temps  m'ont  fai£t  fouucnt  rcfpondre,  ayant  félon  les  difhcultcz  qui  fe  font 
prcfcntccs.vied  vne  diftinûiondaquelleparauâturc  ne  fe  trou ueraimpertin etc. Caries 
diuerfes  circonftanccs  ne  permettent  de  fuiure  toufiours  vn  mcfmeaduis,i>f  ofienditGiet- 
roltb.i.  de  office?  traduurml.  bomfides.  D.depof$(i.Naytiueb4t.B.HiUrms,Orcunfl4nttail^  ■ 
lunwat  défi -i.  Si  La  debtc  procède  du  fait  Se  de  la  faute  des  particuliers,  corne  fi  l'vn  des  ha» 
bitâs  ayât  cfté  trop  haut  adis&cottize  à  la  taille  il  en  auoicefté  diminué  Se  rabaiflc,ou  n'e- 
fiât  caiilable  û  auroit  cft  c  impose  a  la  taille,dôtilauroit  cfté  defchargcV&lcs  habitas  côdâ- 
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nez  à  redre  ce  quiauroit  efte  payc,&és  Je  fpes  ,ou  en  autres  scblables  cfpeces.dont  les  ha« 
bitans  fcroientfurcux  nouuclle  alïictte&  impofiuon  :ilrae  fcmblc  que  ecluy  qui  de 
nouueau  viendroit  demeurer  au  lieu,où  tcllcaliîcttc  fe  feroit,  n'y  dcuroit  cftrc  compris 
&  impofe  :  d'autant  que  telle  dcbtc  ne  tend  au  profit  de  la  communauté ,  ains  a  pris  fon 
origine  du  fàici  des  particuliers,  qui  pour  vn  temps  en  vouloyent  profiter  :6c  qu'il 
n'eftraifonnable  qu'aucun  l'oit  recherché ficmolcftc  pour  le  payement  des  dcbtesd'vn 
autre,/,  t.  Or  nutlut  ex  vican.  &•  l. prouidendum.  C.  de  decurionib.  Se  faict  bien  à  ce  propos  d. 
l.prouidcndum.  OÙlleftditt  prouidendum ejl  coYHtH  nouitjti  decurionum,  (jui  nupev  nomen  curtit 
addtderunrtne prxter'uit  débita  fufeeptorum  oneretur.  Aulfi  c'eft  vne  règle  &  maxime  ordinai- 
rc.qu'cn  matière  d'indiclion&impoft  on  regarde  toufiours au  temps  de  la  caufe  d'ice- 
luy,8cnondjercxccution,commctraiftcntlcs  Docteurs  m  <L  l. prouidendum  ,  efri.incoU. 
V.  ad munictp.Batd.ini.  t.  D.<}Hodcuiufquevnmerfit.  Maisfiladcbtc  conccrncla  caufe  Se 
vtilitédcla'communautc,  comme  pour  exemple,  dauoir  emprunte  des  deniers  pour 
fubueniraux  affaires  communes,dont  l  aflîette&  leucen'auroit  peu  eftre  il  toft  faicte:ie 
fuis  d  aduis  que  tous  ceux  qui  le  trouuent  demeurans  au  lieu  lors  que  1  aflictte  s'en  faict, 
y  doiuent  contribuer  Se  cftrc  allis  Se  irapofez  :  encores  qu'ils  fuflent  demeurans  ailleurs 
au  temps  que  la  debteauroit  efté  crccc.  Car  il  eft  fans  doute  qu'vnc  ville  ou  commu- 
nauté le  p^uc  obliger  pour  preft.fi  les  deniers  font  tournez  à  fon  vtilité,/.c/«;f«.  ly.  v.ft 
art.  pet.  Mais  la  communauté  eft  confideree  en  vn  corps  vniuerfcl ,  qui  efttoufiours 
permanent  &fc  maintient  en  fon  vniuerfitc,  encores  que  les  hommes  finguliers  ,  qui 
femblenc  en  cftrc  parties,  foientfouuent  changez,  littraèlat  ^rtflotei.  lib.  3.  point  c.  cap, 
x.fylHrifconfultusinl.proponebatur.yG,  D.deiudic.  Ccftpourquoy  Vlpiandict,yî^»«/ 
vntuerfttatt  debeturfingulU  non  debetur  inecyuod  débet  T>niHerfttM,fm*uli  debent  :  ÔC  après  Jed  ft 
vniuerfttM  *i  vnum  redtrynujtu  ttdmtttitur,poffeeum  conuenire,  (y  conueniri  :  cum  im  omnium  m 
vmunrecidertt,(2,fictnomenvniuerfit.ttts.  l.ficut.y.  D.quod  cuiufjue T/aiuerfu.  Ecpourplus 
ample  confirmation  de  cefte  opinion  ie  pourrais  reciter  plufieurs  autres  raifons  al- 
léguées par  Moniteur  le  Brct  tres-digne  Aduocat  du  Roy  en  la  Cour  des  Aydes,  en 
fon  quarante  troificfmc  plaidoyé,  lequel  monftre  auoir  efté  ainii  iuge  par  arreft  de 
ladite  Cour,  du  mois  de  Mars ,  mil  cinq  cens  nonante  fix,  cni'cfpece  d'vn  oreft  de 
fomrac  notable  de  deniers  ,  pour  fubuenir  aux  affaires  d'vne  communauté.  Mais 
quanta  la  première  cfpccc  que  i'ay  propofee,  parce  queie  n'ay  veuaucun  arreft  don* 
ncenicelle,  ie  ne  puis  quant  àprefent  changer  d'opinion:  aulfi  qu'entre  les  deux  y  a 
grande  differcncc,commc  ic  délibère  plus  amplement  difeourir  ailleurs. 

De  la  di/cujfton  du  principal  Jeheur ,  auant  <jue  contraindre  le  tiers  detempteur 

pour  t  hypothèque^ 

Response  LXVIII. 

I'Ay  traidté  aux  mcmorablcs,8c  au  quatriefmeliu.  des  Pandcttes, de  l'action  perfonnel 
le  &hypothequaire,qui  a  efté  introduire  parle  droict  François.contrelc  tiers  detem- 
pteur pour  cftrc  condamné  à  recognoiftre  &  payer  pcrfonncllcmcnt  Se  hypothequairc- 
ment  la  rente  ou  autre  charge  annuclle,dont  eft  charge  l'héritage  par  luy  acquis,  Je  ec- 
luy qui  encftoittcnu6crc^euable;laquelle  cftoit  incognuc  par  le  droit  Romain,  quiau- 
roit diftingue  Se  feparé l'action  perfonncllede  lareelle,8c  entre  les  actions  rcclIes,auroit 
misrhypothequairc,/.^i»«Kr«.  iS.C.depiçnortb.  §.item  fflVMM  Inflit.de  at~ho».  quaqut- 
dem  criditor  rem  fuj  debitoru pro  debito  fibi  effe obli*at*m  intendit^eiuf^ue poflefîtonem  .moc.tr  J.Ji 
cùml/endttor.  D.de euifiion.  Maislaperfonncllc  iaturcontr*  debitorem  obligatum  ,  eiûfque 
heredes.  Et  d'autant  qu'icelles  actions  proecdoient  de  diuerfes  caufes  &  tendoient  à  di- 
uerfes  fins.il  cftoit  en  la  liberté  du  créancier  d'intenter  l'vne  ou  l'autre  action.  /.  perfecw 
ùoneCoLdepivnonb.  Toutesfois  depuis  luftinian  Nouel.  4.  inde  fumpUeftauth.  bot  fi  debi' 
tor.  en  aautremcntconftitué.ayantvouluquelecreancicrfoit  tenu  intenter  pcrfonncl- 
lcmcnt fon  action  contre  le  dcbtcur,&  fon  hdciu(Teur,auparauant  que  de  s'adrefler  con- 
tre le  tiers  poflcfTeur?  contre  lequel  il auroit  permis  au  créancier  d'intenter  fon  action 
quand  il  n'auroit  peu  eftre  fatisfaict  Se  payé  des  biens  du  debteur.  Ce  qu  aupara- 
uant luy  auoit  efté  aulfi  ordonné,mefmemét  en  la  caufe  du  McJ.mofchn.  ^-j.D.deiurefifci. 
Sur  ces  difpofitions  du  droitt  Romain  Se  autres  raifons  eft  fondée  ladifcufiion,  laquelle 
le  ticis  dctcptciu*peut  demander  cftrc  faite  des  biens  du  vedeur  &prmcipaj  obligé ,  au- 


Rçfponfesdudroi&François, 

parauant  que  d'eftre  condamné  à  recognoiftre  Se  payer  la  rente ,  ou  autre  hypothèque, 
ou  déguerpir  Se abandonner  l'héritage  par  luy  acquis.  Mais  par  plulicurs  coufturocs  de 
ce  Royaumc,mt -finement  de  Paris,&  autres  lieux ,  il  cft  cxprclTement  difpofc  qu'il  peut 
cftrepourfuiuy  dirc&cmcnt.fansdifcullion.  Toutesfois  lila  couftume  du  pays  ne  par- 
le aucunement  de  la  djlculîîon ,  a  cite  difputé  li  le  tiers  detempteur  peut  eftrc  pour  fui  - 
uy  hvporhcquaircmcnt ,  fans  qu'icclle  ay  t  cfté  prcallablement  faite  des  biens  du  prjnci. 
paldebtcur.  Surquoy  fcroit  întcrucuu  arreft  folcnncl  delà Courdc Parlement ,  du 
quinzicfme  iour  de  May.mil  cinq  cens  o&antc  fcpt,à  la  prononciation  des  arrefts  delà 
Pcqtccofte,cn  la  couftume  de  Poitou.que  ladifculliond'.uoitcftrcprcalablcmctfaiâe, 
encores  que  les  héritages  detemptez  par  le  tiers  pofltflcur  cuflcntcftc  fpecialcmenc 
obligez  a  la  rente  prétendue  par  le  créancier.  Ccfte  queftion  a  cfte  rcnouuelleeenla 
couftume  de  Mcaux  ,  par  laquelle  cft  ponc,  que  les  detempteurs  Se  propriétaires 
d'aucuns  héritages  font  tcnuspcrfonncllcmentpaycrles  rentes  &  charges  don  tics  héri- 
tages font  tenues:  rcdcuablcs,  chacun  du  temps  qu'ils  ont  cfté  detempteurs.  Car  il  a 
fembkàaucunsqucparlcs  motsdcfqucls  ladiûe  couftume  cft  conccuc,  Iadifcuflion 
eftoit  cuidcmmcnt  oftce,iScn  citait  le  créancier  tenu  de  la  faire  contre  le  tiers  poJèffeur: 
d'autant  qu  1»  cftoit  tenu  pcrfonncllcmentdcpaycr  les  charges  Se  rentes  dont  les  hérita- 
ges par  luy  pofledez  font  chargez,  Se  rcdeuables.  Msis  i'ay  cfté  de  contraire  opinion, 
par  ce  que  la  forme  de  procéder  contre  vn  ti-.rs  detempteur,  loit  par action  perfonnelle 
ou  hypothéquée  n'abrogi. :1e  bénéfice  de  difculfion  introduit  par  la  nouucllc  conftitu- 
tion  de  luftinian, fur  laquelle  eft  fonde  le  droicl  commun  de  France  .'tellement  que  fi 
ccfte  claufc,Sans  qu'il  foit  befoin  de difculï  on,  n'eftadiouftec  à  la  couftume  ,  comme 
ePcauroitcftc  à  celle  de  Pans,  elle  demeurera  es  termes  du  droift  commun.  Etmcre. 
fouuicnt  qu'auparauant  la  reformation  de  ladite  couftume.cncorcs  que  l'ancien  article 
portait  que  le  tiers  detempteur  cftoit  tenu  pcrfonncllcmcnt,  il  cftoirvfitc  Se  pratiqué 
au  Chaftcllct  de  Paris  de  faire  la  difcu(Con:cc  qui  auroit  cfté  caufe  d'y  faire  adioufter  la- 
dite claufc,fans  qu  il  foit  befoin  de  dilcufl;ô,commc  le  tefmoigne  le  procès  verbal.  Au:G 
aefteiugépararreftdelaCour,  donné  en  l'Audience,  le  Mardy  16.  iour  de  Fcurier, 
1601.  en  la  couftume  de  Mcaux,  conformément  à  vn  autre  donné  en  la  5.  Chambre  des 
Enqueftcs  le  trcnticlme  d'Aouft  mil  cinq  cens  nonantcfcpt.quc  la  difculfion  fc  deuoit 
prcallablement  faire,  ainfi  que  monficurSeruin  AduocatduKoyarecitc  cnfondoéle 
playdoié  qu  U  en  a  faift  imprimer. 

Si  U  reuenu  de l 'héritage  >fur  lequel  ejlap^nee  certaine  rente -,  efl  tellement  diminué  qu  'il 
ne  peut fournira  la  rentejcelle fera fuppleeery  far  fournie  fur  les  autres  biens 
de  celuy  qui  l'a  donnée  r>  afjignec. 

Response  LXIX. 

LEs  biens  pour  le  cours  de  leur  prix.valeur  Se  reuenu ,  fon  t  fubicts  comme  les  hom- 
mes^ les  elemens  mcfmcs  à  vicilfitude,mutation  &  varicté:qui  aduien t  ou  des  eau- 
ùa  naturelles  Se  humaines.commc  des  guerrcs,des  morts,abfenccs  Se  autres  femhlables 
occalions:oudcs  lurnatureilcs  refcrucesàlaprouidcnce  diuine  &  a  nous  incogneucs. 
Quelcuo  ayant  donné  à  vnc  communauté  quelque  rente  perpctucllc,commcpour  exe- 
plc,dc  certaine  quantité  de  blé  par  an,à  prendre  fur  vn  moulin.qui  lors  valoit  de  reuenu 
&cftoitafLrmc  a  plus  grande  quantité/ans  promette  toutesfois  de  garantir,  fournir  Se 
faire  valoineft  aduenu  que  le  reuenu  dudiâ  moulin  cft  tellement  diminué  qu'il  ne  peut 
fournir  se  furfire  au  payement  de  moy  tié  de  ladiebe  rente ,  foit  par  bail  volontaire  ou  îu- 
dicicrc.  On  demande  (i  les  héritiers  Se  fuccefteurs  du  donateur  font  tenus  de  faire  va- 
loir Se  oarfournir  ladicta  rente  lur  lesautres  biens  du  patrimoine  d'iceluy.  Les  héritiers 
rcmonftrcnt  que  le  donateur  ayant  ailigné  ladicta  rentefur  lemoulin  qui  luy  apparte- 
noit,doit  cftrccntcnduauoirfculcmeniafrc£télcdi<îtraoulin  pourfurlc  reuenu  d'ice- 
luy prendre  ladietc  rente  :ou,pour  dire  plus  clairement,  auoir  donné  le  reuenu  dudift 
moulin  iufques  à  la  concurrence  de  ladietc  ren  tc.fi  tant  il  montoit  :  Se  puis  qu'il  n'auroic 
promis  de  garantir  &  faire  valoir  ladietc  rente,  elle  ne  doiceftreparfournie  fur  fes  au- 
tres biens,  qui  n'y  font  affectez ,  obligez  Se  hypothéquante  comme  ont  eferit  hFiber^es* 
Dd.  tdt.fi qitu  *rg.  C.de  doiut ^aucuns  ont  traitée  UnterJttput*te.§{*cri\DMvnb.oUizi 
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ledi  Û  moulin  auroit  c  il c  affigné  ad  t4xationem,feu  hmttxtionemfie  par  ta  n  tfifru  flus  iÛius  non 
Jmffiaunt  adpenfionem prtflandam ,  non  débet  e* fuppleri  ex frufiibut  altertiu  f»ntù.  Mais i'ay 
lefpondufuiuanr  l'opinion  de  G»ido  P«p*t  a,u.  8.qucladictc  rente  doit  eftrc  fupplcc  Se 
parfourniç  furies  autres  biens  de  celuy  qui  l'auroit  donnée  parce  que  1  aflignation  faite 
àprendre  fur  le  moulin  n  'cil  que  pour  montrer  ôcdcfigncr  le  licu.fur  lequel  clic  fe  pour  - 
xoit  prendre  plus  commodément,^  non  pour  l 'affecter  Se  reftraindre  aureuenu  du  dut 
moulin  :  Se  partant  que  les  héritiers  du  donateur  doiucnt  fuplecr  Se  parfournir  ce  qui  dé- 
faut du  reuenu  dudict  moulin,fur  les  autres  biens  du  patrimoine  dudidt  defunct ,  pour 
fournir  l'entier  payement  Se  continuation  de  ladide  rente ,  c'eft  le  texte  exprès/,  l  uc tut 
Titim.jf.de aliment,  ey ctb*r. Ieg4t,  Ets'ypeutbien  rapporter  quodtraditurind.  l.ftquk*r~ 
gentum.  Et  quant  au  §./4cr«/»,  l'efpece  d'iccluy  eft  bien  différente  de  celle  dont  eft 
queftion.  Et  i'ay  entendu  en  confultation  d'aucuns  anciens  Aduocats  de  la  Cour,ainfi 
auoir  efte  iugéparatrcft.  Autre chofcfcroitfi  le  don  auoit  efte  faicr,  du  reuenupourla 
rentc.commc  en  rcfpecc.où  i'ay  autrefois  efcnt^&fcroit  in  teruenu  arreft.  Les  mots  de 
h  donation  cftoient.qu'on  donnoit  le  reuenu  d'vn  tel  moulin  pour  dix  muids  de  blé  de 
rentc:carn'citantledonquedureucnudu  moulin,  il  le  faut  prendre  tel  qu'il  eft,  Se  ne 

Elc  donateur  cftre  eftime  auoir  donné  dauantage  que  lcdicl  reuenu  pour  la  rente,  à 
:11e  H  l'auroit  affecte  :  afin  que  La  libéralité  ne  s'eftende  plus  auant  que  fon  intention 
prciùdice,&:  comme  parlent  no  s  Docteurs ,  le  reuenu  du  moulin  cil  es  paroles  dif- 
pouuues.flc  la  rente  es  executiucs:8c  faut  principalement  regarder  aux  termes  delà  dif~ 
pofition.  Et  partant  fi  ledia  reuenu  n'eft  fufiifantpourladicrercnte,elIc  nefcrafupplec 
(iules  autres  biens  du  donateur  :commeacftc  iugé  par  arreft  en  ladidtc  cfpccc  du  i(. 
Iuin.is^j.  pour  vn  nomme  le  Vaffeur. 

Lequel  en  ïejpece  icy  récitée  doit  eHre  préféré  >  en  la  distribution  des  deniers % 
ou  celuy  qui  a  confenty  U  mente  de  fon  héritage  pour  /«  Ac- 
tes d'rvn  autre  ,  eu  <jui  a  fattl  des  impenjês  &* 
tncliorations  en  tceluy. 

Rhiponji  LXX. 

SElon  le  fait  propofé,Titius  Se  Mxuius  font  efchange  d'héritage  IVn  a  l'a  u  t  r  c ,M  xui  us 
vcndàSeius  l'héritage  qu'il  auoit  eu  par  efchange  de  Titius.  Depuis  Titius  pour- 
fuiuy  àla requefte  des  créanciers  de  Mxuius  en  hypothecque ,  pOur les  debtes  diceluy, 
quitte  SCabandonne  l'héritage  à  luy  baiile  en  efchange  par  Mxuius:  qui  eft  Laifi  Scadiu  • 
gé  par  décret  à  la  requefte  de  fes  créanciers  '.Se  Titius  fai&appcllcrScius  afin  de  rentrer 
en  la  pofleilion  de  iouyftancc  de  l'hcritage  qu'il  auoit  baillé  en  contrechangeà  Mxuius, 
duquel  il  auoit  efté  cuincé.Scius  accorde  luy  quitter  ledict  héritage,  enluyrendant  les 
impenfes  Se  meliorations  qu'il  y  auoit  faiâes,  Icfquellcs  eftoient  de  grand  prix  Se  valeur. 
Les  créanciers  de  Mxuius  font  encorcs  Crifir  ledit  héritage,  qui  eft  adiugé  par  décret  du 
confentemcntdeTitius,fauffon  oppofition.&àvenircnfonordrcàla  diftnbucion  des 
deniers.  S  ur  laquelle  diftribution  y  aprocés  pour  la  préférence  entre  Titius  Se  Scius  Car 
Titius  prétend  deuoir  cftre  préféré  pour  le  prixdc  iufte  valeur  de  fon  fonds.ic  remonftre 
qu'eftant  rentre  en  la  propriété  d'icclui.par  l'cuiction  de  l'héritage  que  Mxuius  luy  auoic 
baillé  en  cfchangc,il  doit  auoir  deuant  tous  autres  l'eftimation  Se  valeur  de  fon  fonds, 
au  lieu  duquel  feroitfuccedc  le  prix  quiauroit  procède  dudict  décret:  &  que  Scius  ne 
pourroit  empefeher  non  plus  qu'vn  autre  créancier  de  Mxuius  ladide  préférence  :d'au- 
tant  que  le  droitt  qu'il  y  auoit  eu  par  le  moyen  de  Mxuius,cftoit  refol  u,par  la  refolution 
du  dit  efchange.  a  u(ïï  eft  il  plus  raifonnable  que  le  propriétaire  du  fonds  foit  prcfcré,par  - 
ce  que  l'édifice  faidt  fur  i  celuy, ne  vient  qu'en  confequencedu  fonds,  auquel  il  eft  acquis 
&  accro î ("t  J.  adeo.  $.  ex dmerfo.  D.de  adqmr.  rer.  domin.  &  $.  exdtuerfo.Inft.de  rer.  diuif.ScxWi 
allègue  au  contraire  que  pour  les  impenfes  Se  meliorations  vtiles  Se  neceflàircs  qu'il  au- 
roitfaitesauditheritage,ildoiteftrepreferé,parcequepouriccllesila  vne  tacite  ôcpri 
uilegee  hypothèque  fur  ledit  heritage,aedcnicrs  qui  feroit  procédez  de  la  vente  d'iccluy* 
ayât  efté  par  ce  moyen  ledit  héritage  confcrué,racliorc,ficvcdu  à  plus  haut  prix:  8c  pour 
cefte  caufe  la  loy  prefere  le  poftericur  crcacicr  au  précéder,  /.  1.D.1»  qwbm  atufu  pignm  wl 
hyfothtt4t4citt  comr4hJMttrd*.&feqJ).qmpotioretinpignore.  Et  côme  Seius  en  quittança 

FFff  ii) 


Refponfes  du  droiét  François 

Titius  ledit*  héritage  il  euft  fallu  qucTitius  luy  euft  payé  les  impcTcs  6r  mclioratiô's.auâ't 
que  rentrer  en  la  poflclfiô  d'iccluy  :auiîi  eft  il  raifonnable  qu'il  en  foit  le  premier  paye  Se 
rcrobourfé  fur  le  prix  de  la  venec  les  ayant  faitics  de  bonne  foy.au  veu  8c  fecu  de  Titius, 
SMX4 l-pUnè,^  feq.  D.  de heredttat. petit.  l.f$n  autan.  $.  vit.  I. m fundo.  I.  (umftus  :D.de 
rei  vindiott.  l.fi  murea.  C.  eo.  tit.  Et  ne  font  au  contraire  dd.  §§.  exduurfo.  AÏnn  a  cfté  luge" 
par  arreft  du  Parlement  de  Roiicn.donné  en  l'Audience,  le  vingt  troiûefmc  A  uni,  mil 
lix  cens  deux  entre  Capellet  6c  Cheualot,font  les  noms  des  parties, fur  l'appel  de  la  fea- 
tence  du  bai  11  y  d'Evreux ,  qui  a  cfté  confirmée  par  lcditt  arreft  :  duquel  Monlieur 
de  Maronne  très  docte  6c  honnefte  Confciller  audit*  Parlement ,  ma  aydé. 

Si  U  dignité  &  tiltre  de  JWaryu  'tfxt ,  ou  autre  femblahle  attribué  par  le  7(oy  à 
rune feigneurtc  ,  eft  réel,  ou  perfonncl,  pour  appartenir  au  fuccejfeur 
en  la  fetgneurie  ,ou  à  (héritier  de  celuy  auquelledtft 
tiltre  a  efte  oElroyé. . 

i 

*  *  * 

Response  LXXI.  ' 

-Mi  v'. 

IL  n'cftbefoin  de  traiccericy  d'où  procède  lemot  de  Marquis,  qu'aucuns  deriuent  de 
Marc, qui fîgnificChcual.par  IctefmoignagedcPaufaniasautheur  Grec,  6c  des  ioix 
6c  hiftoiresdes  Allcmans.lcs  autres  de  Marca,ou  Marx  qui  lignifie  limite.  Tout  es  fois 
par  les  mœurs  de  France  le  tiltre  de  Marquis  eft  attribué  Se  fait  propre  Se  héréditaire  aux 
fcigneuriesaulquelles  il  eft  donne,  commceftaulG  celuy  de  Duc  6c  Comte  :6<mcfmes 
pluûeurs  eftiment  que  le  Marquis  eft  moyen  entre  le  Duc  6c  le  Comte,  Se  qu'il  doit 
précéder  le  Comte.  Mais  laiûant  cefte  queftion  àautre  p!us  ample  dtfcours,  îctrai- 
teray  feulement  celle  qui  le  prefente.    Vn  perc  ayant  deux  enfans  mafles  inftitue 
l'aifné  fou  héritier ,  feion  la  forme  du  pays  du  droict  eferit ,  où  le  fait*  fcroit  aduenu, 
6c  luy  fubftttuc  fon  fécond  fils, &fpccialcmcnt  en  certaine  terre  6c  feigncuric  ,  delà- 
qucllcil  ponoit  le  nom,au  cas  que  Ion  fils  aifné  decede  (ans  enfans  malles  :  6c  auquel  cas 
s'il  ne  la î lie  que  des  filles,il  leur  pouruoit  de  certain  legs  6cdon  pour  leur  légitime.  Apres 
la  mort  du  pere  le  fils  aifné  fon  héritier  pour  les  bons  léruices  qu'il  auoit  faicts  au  Roy 
LoysXII.  obtient  de  luyl'crcftion  de  ladietc  terre  6c  feigncuric  en  Marquifat,  6ccnco- 
res  le  Roy  luy  permet  de  porter  au  milieu  de  fes  armes  anciennes  vnc  fleur  de  Lys.Le  fils 
aifné  decede  n'ayant  laiûc  qu'vnc  fiilc.  Pourquoy  fon  frerc  puifne  en  vertu  de  ladiûc 
fubftituiionentrccnlaiouyffanccdcladictctcrrc6cfcigneuric.  Entre  luy  6c  fa  niepee 
fille  de  fon  frerc  aifnc,s'eftmeu  procès,  unt  pour  raifon  du  tiltre  de  Marquis  de  ladicre 
terre  6C  feigneune ,  que  de  port  cr  au  milieu  dcfdiûcs  armes  vneficur  dcLys.  La  fille  rc- 
monftre  que  fon  oncle  n'eft  fubftituc  qu'à  ladicte  terre  6c  fcigncurie,à  laquolle  il  ne  peut 
Venir  qu'en  la  condition  6c  au  droit*  qu'elle  eftoit  au  temps  du  teftament  dudic*  défunt* 
fen  pere  n'eftant  lors  érigée  en  Marquifat  :  Que  le  tiltre  de  Marquis  qui  depuis  auroit 
efte  attribué  par  le  Roy  à  ladicte  terre  6c  feigneurie ,  auroit  cfté  donne  par  Iç^k  oy  au  fils 
aifné  dudidtdcfunct.pour  les  bons  feruiecs  qu'il  auoit  faicts  à  fa  maiefté:  lequel  partant 
falloitreputcr  6c  cftimcrpourpcrfonnel, comme  ayant  cfté  donné  à  la  perfonne  dudic* 
£lsaifné,cnrecompenicdcfcsfcruiccs:6cparconfequentfe  transfcreàfon  héritier  qui 
eft  fadit*e  fille  :  6c  ledit!  fécond  fils  frerc  du  défunt*  Marquis  n'y  peut  rien  préten- 
dre. Auflî  toutes  les  loix  qui  parlent  del'acceffion  qui  eft  faietcà  la  chofe  léguée,  ou 
dclaiffccàaucunparfubltitutionoufidccommis  ,  difpofcnten  termes  expresquand  la- 
dite accedion  eft  faicte  par  le  teftatcur,  lequel  eft  prefumé  eftre  mort  en  la  continua- 
tion delavolonté,pourlaùTercequilauroitlegué,en  l'cftatqu'ilfetrouueroitau  temps 
de  fon  decez.  Tellcmcntqu'cllcsncpourroicntferuirde  rien  àfon oncle  qui  n'eft  héri- 
tier dudit*  défunt*.  Au  contraire  l'oncle  allègue  que  la  dignité  6c  tiltre  attribué  par  le 
Roy  à  ladiftc  terre  6c  fcigncurie,eft  recl,arTca  6c  deftiné  à  icellc,pour  luy  eftre  anncxe&c 
inherant.&ccommcon  dit  de  la  condition  A  vnc  perfunne  ijhx  notutdi^mtatuMccefîtoneini. 
tjuior  fieft  non  débet  fid  maior  &   jnorabitiortl.  Senatores.  D.  de  Senator.  t.  ftlfâ.  tf.  §.fed  fi  cmi. 
D.decondit.&drmonfl.Auiïiondokiugcrd'vac  tcrreôc  feigncuric,  que  laqualitc  qui 
lui  eft  attribuée  depuis  la  première  difpofition,qui  en  a  efté  faire.nc  change  rien  de  la  cô- 
dition  affectée  à  ladite  difpofition  :  Tcllemct  que  ladite  terre  feroit  reuenue  par  le  moycT 
deUditefubftituiiô  oufidccômis  audit  fils  puifné,en  la  qualité  que  ladite  fubftitutiôfo* 
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rokouucrtc ,  ou  lcdift  hdccommisaducnu.CcfLC  qucfîion  le  pourroitillufrrer  par  plu- 
ûeursauctoritczdu  droift  Romain  ,  mais  ayant  elle  iccllc  dccidccpar  arreft  dugrand 
Confcil,donnc  entrcClaudc  de  Villeucufue  ,5e  A  nnc  de  Villeneufuc  fille  de  feu  Loys  de 
Villcncufucjcn  fon  viuant  Marquis  de  Trans;  pararreft  du  x\.  Mars ,  15^0.  Sera  aflez  de 
reciter  que  par  ledit  arreft  le  tilcre  2c  dignité  de  Marquis  deTransa  cftéadiugéaudit 
Claude.cômc  feigneur  dudit  lieu,  fie  defienecs  on  c  cfté  faites  à  ladite  Anne  de  Villeneuf- 
uc fcdirc.intituler,  porter  fie  nommer  Marquifc  dcTrans,  fie  neauraoins  ordonne qus 
lcfdits  Claude  Se  Anne  pourronr  porter  au  milieu  de  leurs  armes  anciennes  vnc  fleur  de 
lisd'or,  félon  le  don  Scottroy  fait  par  ledit  Roy  Loys  XII.  Dont  appert  que  ledit  tiltre 
dcMarquisa  eftéiugércclficanncxéàladitcfcigneuric:fiequclc  fcmbiablc  fedoitefti- 
mer des DuchezfieComtcz:fie  quanta  rcmbclliflemcntdclditcs armes,  qu'ilcftattri- 
buc  àla  race  dudit  dcfun£c  Louys  de  Villencufue>de laquelle  eft  fa  fille,  comme  auflï  fon 
frère;  lequel  a  prefent  chef  des  armes  de  ladite  mai  fon  Se  race,  les  peut  porter  auccla 
prcrogatiucquilcur  cilattribucc. 

•        •  i.'ft'.  • 

Faut  reuenir  aux  anciennes  maeHitures ,  quand  y  a  contention  entrt 

deux  fcignèurs. 

Respo  nsÉ  LXXII. 

1  « 

LEs  mutations  des  affaires  que  les  temps  apportent,  abfcnce  des  feigneurs,  8c  au- 
tres occafions  fontfouuent  changer  les  tenures-fie  mouuanccsdcs  terres  &  héri- 
tages. Eft  aduenu  qu'vn  ayant  des  héritages  en  vn  village  fie  territo  rc  tenus  en  fief 
d'vn  feigneur,  auquel  il  auroit  Se  fes  prcdcceflcurs  fait  la  foy  &  hommages ,  Se  baille  àd« 
ucus  fie  denombremens ,  feroit  decedé  :  fie  après  Ion  decez  fes  héritiers  n'ayans  cité  con- 
traints dcrelcncr ,  auroyentiouy  defdites  tcrrcs,ignoraus  de  quelle  tcnurccV:  mouuancc 
ils  cftoient,  pour  auoirparauenturc perdu  les  tiltres.  Ce  pendant  vient  demeurer  audit 
village  vn  autre  feigneur  lequclayantpcrfuadéauxdctempteursdcfdits  héritages  qu'ils 
lestcnoicntdcluy  encenfiucàcaufcd'vnficfqu'ilyauoit,  leur  en  faitfairc  recognoif- 
fanec  Se  bailler  déclaration  :  fie  après  le  decez  d'iccux,le  feigneur  duquel  lcfdjts  hérita- 
ges cftoyent  tenus  en  fief  les  fait  faiflr:  fie  à  l'occalîon  de  ladietc  faille  y  a  procès  entre  luy, 
fie  le  nouucau  feigneur  qui  les  auoit  mis  en  faccnliuc:  lequel  rclcuoit  Ion  ficf.non  dudit 
feigneur  qui  pretendoit  lcfdits  héritages  cftrc  tenus  de  luy,ains  d'vn  autre  feigneur.  Les 
parties  allèguent  pour  confirmation  dclcurs  droits ,  à  fçauoirlcdit  feigneur  tcodal ,  les 
fois  Se  hommages  faits  à  fes  prcdcceflcurs,  fie  aducus  Se  denombremet  baillez  par  les  pre- 
decefleurs  des  dctcmptcursdcfdits  héritages  -.fie  le  feigneur  ccnlicr  les  rccognoiflanccs 
fie  déclarations  qui  luy  auroient  efte  baillées ,  fie  fa  iouiflanec  qui  cfloit  déplus  de  trente 
ans ,  temps  qu'il  difoit  cftrc furrifant  pour  efteindre  la  féodalité,  vt  tradmu  D  D.  m  c.  1.  §./î 
quu  pcrtwint*.4fidefeu(l.d<funeTr.cont.fit.intMmm.&j^  que  la 

caufe  du  feigneur  fcodal  eft  meilleure ,  par  ce  que  le  vaflal  ne  preferit  contre  le  feigneur, 
ne  le  feigneur  contre  le  vaflal,par  le  droit  fie  couftumedu  pais,  tellement  que  îatenurc 
feodalcn'cftantdcnicc  par  les  dctcmptcursdcfdits  hcritages.il  eft  fans  doute  qu'ils  de- 
meurent toufiours  vaflaux  dudit  feigneur  fcodal.Et  quant  audit  feigneur  cenficr  il  n'au- 
roit  peu  prcfcrircladitcfcodalité,  d'autant  que  le  droid  fur  lequel  il  fc  fonde,  eft  diffé- 
rent de  ecluy  dudit  feigneur  feodal.parcc  qu'il  ne  prétend  qu'vn  droietcenfucl.fie  non 
vnc  féodalité,  laquelle  partant  il  n'auroit  peu  prcfcrire.CKw»  nunquam  tu»  feudule  poffedcnr: 
f^idt*ntùmpr€fcriptMmccnfeitttr^uodfojje^HmtflJ.fm^  D.de  vjuup.  ctp.  fine 

fofftff.  de  refuLiurti  m  6.(r  vt  aitBMus  tnetp.  i.verf.abbjtiffAMt.qui fend-dire  poffpr&fcriptio. 
nestantumhabcntdtpotent  'u^UitntHm  de rfclfw.dontonpcutvcoir  B*rtol.  in  l.i.  §.hocinterdt- 
fto.D.deitin.ttluquepriHtt.  Se  ce  qu'autres  ont  eferit  en  diuers  lieux.  Etpartantil  ne  fc 
fautarrefter  à  la  prefcnption ,  de  laquelle  le  ficur  cenficr  fc  veut  aidcr.ains  auoi  r  recours 
à  l'ancienne  inueftiturc,par  laquelle  fc  peut  cognoiftrc  la  qualité  dcfdits  héritages, 8e  fc- 
lonlatcneurd'iccllcilcnconuicntiugcr.  Comme  traitent  B*ld.  &>alijin  cap  \.  défend, 
«grdjcapj.deeocimfibi^el  heredtb.Se  autres  fcudiftcs.dcfqucls  lesliurcs  font  vulgaires.  Et 
l'ay  efté  confirme  en  cefte  opinion  par  vn  arreft  du  grand  Confcil,  de  l'an  1565  donne  en- 
trelaRoyncdcNauarrccomrclfcdcRodés,  Scmaiftrclean  Bancal  fie  la  femme d'vnc 
pare.ficmaiftreEftienncBonalConfcillcrduRoy  en  la CourdcParlcmcntdeTholofc, 

*  .  rrrr  **•* 
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Refponfesdudroidt  François, 

d'autre  :  par  lequel  arreft  entre  autres  chefs  la  prefente  queftion  eft  décidée. 

Si  le  principal  feigneur  cT  <-jne  Jèigneurie  peut  empefeher  celuy  qui*  fiefs  en  iceiïe  tant 
tenus  deluy  <fue  du 'Roy*  de  fc  dire  feigneur  en  pame  de  ladite  feigneurie: 
&  de  mettre  liftes  e>  enceintes  en  t  Eglifcitcelle. 

R  e  s  p  on  s  e  LXXIII. 

L'Authorité  que  les  feigneurs  fe  veulent  conferuer  en  leurs  terres ,  faiét  que  fouuent 
■ilsentrentcn  difputcôc  querelle  pour  leurs  tiltrcs.prcrogatiues  fie  droits  honorific- 

2ucs  de  l'Eglife.  Le  principal  feigneur  d'vne  terre,  en  laquellevn  autre  auoit  quelques 
cfs,  l'vn  d'jccux  tenu  dudit  feigneur,  Scies  autres  vnis  cnfemble,  du  Roy.  Ce  prin- 
cipal feigneur  veut  empefeher  que  fonvaflal  (  ainfi  ic  nommeray  l'autre  feigneur  )  ne 
fc  nomme  «intitule  ficuren  partie  de  ladtôe  terre  :  ce  qu'il  pouuoit  iuftement  faire, 
pour  le  regard  du  fief  tenu  8c  mouuant  deluy,  tant  par  ce  quefon  vaflal  duquel  le  fief 
auoit  vn  nomfpccial,  ne  pouuoit  prendre  le  tiltrc  du  ficfdcfon  feigneur  dominant,  ne 
mcfmcscn  partie  -.puis  quecen'eftoit  vn  fief  procédant  départage  fait  entre  cohéritiers: 
commeaeftc  iugepar  pluficurs  arreftsdcla  Cour  de  Parlement  de  Paris.  Mais  pour  le 
regard  des  autres  fief»  qu'il  tcnoitrclcuans  du  Roy,  fie  lefqucls  tant  par  fes  foysfic  hom- 
mages  faits  en  la  Chambre  des  Comptes,  que  parfes  aducuzou  denombremens ,  fie  de 
fes  prcdcccfllurs.il  auoit  baillez  fous  le  nom  fie  tiltrc  de  feigneur  en  partie  de  ladite  ter- 
rc,il  fembloit  qu'il  pouuoit  prendre  ledit  tiltrc,  pour  raifon  duquel  le  Procureur  du  Roy 
neluy  faifoitinftancc  ne  contredit-  Carccn'cftchofenouucllc,  qu'en  vnemefmc  terre 
fc  trouucntdiuers  feigneurs,  lefqucls  rclcuans  leurs  fiefs  d'autres  feigneurs  dominant 
prennent  le  tiltrc  &  qualité  de  la  mefmc  terre  ,o  ù  leurs  fiefs  font  affis.Toutesfois  la  que- 
ftionaeftcplus  grande,  pour  le  regard  des  liftes  fit  enceintes  que  ce  vaflal  fie  fesprede- 
cefleursauoycnt  fait  mettre  en  l'Eglifcparochialc  de  ladite  feigneuric.  Carc'eft  vnepre- 
rogatiue,comme  au  (fi  des  autres  droits  honorificques,que  prétend  vn  feigneur  en  l'Egli- 
fc.quiapparttcntau  principal  3c  fouucrain  feigneur  d'icelle,  fie  ne  peut  ledit  vanalfcl  at- 
tribuerloitacaufe  du  fief  qu'il  tient  dudit  fcigncur,par  ce  queferoit  s'efgalcrà  luy,fie 
entreprendre  fur  fa  fuperiorite  ,  ou  à  caufe  des  fiefs  qu'il  tient  du  Roy.d'autant  que  pour 
iceux  le  Roy  eft  fon  feigneur  dominant  ficfupcricur:  &  faudroit  quelefdits  droi&s  luy 
fulfcntparle  Roy  concédez  fie  partez  en  fes  adueus  ôc  denombremens  deueinent  véri- 
fiez :  auquel  cas  toutcsfoisy  auroit  encorcs  de  la  doute  pour  lepreiudice  des  droiâs  qui 
appartiennent  à  l'autre  feigneur  dominant,  qui  ne  voudroit  permettre  telle  vfurpation 
en  l'Eglife  de  la  terre  où  il  fer  oit  feigneurfupericur.  Pararrcft  du  grand  Confcil  de  l'an 
1 557 .  do  n  né  pour  la  terre  de  Richcmont ,  entre  les  Doyen,  Chanoines  fie  chapitre  de  l'E- 
glife Cathédrale  S.  Pierre  de  Xain£tes  dcmandcurs.fie  Iean  de  Lcftang  défendeur,  A  efte 
îugéquclcdictde  Lcftang  fc  pouuoit  dire  lîcur  en  parric  dudict  Richemont:  fie  ncau- 
moinsacfté  condamné  à  effacer,  ou  faire  effacer  fes  liftes  mifes  tant  par  luy  que  fes  pre- 
dcccflcurscn  l'Eglife  dudit  Richemont,  fie  à  eftoupper  les  canonieres  eftansen  la  mai. 
fon.qui  cftoit  du  fief  tenu  dcldits  demandeurs  feigneurs  dudit  Richemont. 

Sien  U  donation  mutuelle  d'entre  l homme  &  la  femme  faiBe  félon  la  coujlume  du 
paysydes  meulles,  acqut >fl !j  <£/  lonejuefts  ,  t>  de  certame partie  des  propres, 
font  compris  les  propre .<  altene^j  mefmement  ceux  à  con- 
dition &  faculté  de  racbapt  réméré. 

Response  LXXIIII. 

PArlacouftumcdcPoi&ou,qucicprcnsicypourcxcmple,le  maryfielafemmepeu- 
uent  donner  l'vn  à  l'autre, par  donation  mutueJlc.tant  entre  vifs  que  par  teftament, 
tous  leurs  meubles,  acqUcfts  Se  conquefts  immeubles,  fie  la  tierce  partie  de  leurs  pro- 
pres à  perpétuité,  ioit-qu'ilyaytcnfansounon  Deux  mariez  ayan s  fait  telle  donation, 
»  lemarydccedé.lafemmcvoulantiouïr du  donmutucl,quiauoitcfteinfinué,  deman- 

de aux  héritiers  de  feu  fon  mary  la  tierce  partie  des  propres  d'iccluy ,  qu'il  auoit  lors  du- 
dit  don  mutuel ,  par  ce  que  des  meubles,  acquefts  8c  conquefts ,  les  parties  n'eftoyent  en 
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différent,  ains  feulement  des  propres  :encores  que  de  Ton  vi'uane  confiant  le  mariage  il 
euft  aliéné  plulieurs  terres  fie  héritages  de  fes  propres,  mcfmemcnt  à  faculté  derachapr, 
dans  certain  temps  :lcfqucls  fes  héritiers  auoyent  retirez.  Contre  lademandede  lavcf- 
uc  les  héritiers  rcmonftrcnt  que  le  don  mutuel  n'auroit  eu  lieu,  finon  par  le  decez  du  ma- 
ry1 ,  au  temps  duquel  fe  doit  rapporter  l'cfFcct  dudit  don,  qui  n'auroit  peu  empefeher  que 
lcmary  de  fonviuant  n'ait  difpofé  de  fes  biens,  tant  meubles,  acquefts,  quepropres.  Ec 
pdir  le  regard  de  ceux que  lcdict  défunt  auoit  aliénez  à  faculté  derachapt  Serrmere,  ils 
n  eftoyent  en  fa  poflcilîon  fie  domaincau  temps  de  fondit  decez  :  fie  partant  là  veufue  n'y 
pouuoit  rien  prétendre  :  d'autant  que  les  héritiers  les  auoyenc  retirez ,  Se  paye  le  prix 
pour  lequel  ils  auoyent  cftcvcndus.La  veufue  allègue  au  contraire  qu'au  prciudicc  dudic 
donmutucl,  fonmary  n'auoitpcu  difpofer  defcsproprcs.au  moins  plus  que  des  deux 
tiers  :  Se  qu'en  tout  euenement  que  de  ceux  qu'il  auoit aliénez  à  ladite  faculté  de  rachapt 
Seremcre, cllcdeuoitauoirlc  tiers, d'autantque fous  l'appellation  des  biens. cft entendu 
SC  compris  ,fi  (jmé.  eji  in  Athombus ,  petttionibut^  perfecutiombus  :  nam  hxc  omnia  tnùonu  e(Je 
"Videntur.  t.*  Diuo  Pio.  §.  fie  quoque  D.  dereiudtcata  &<*l.  Etainfi  l'ayrcfpondu  ea 

celte  queftion ,  fuiuant  vn  arreft  du  grand  Conlcil ,  de  l'an  mil  cinq  cens  foixante  cinq, 
donné  entre  Mcilire  Anthoinc  de  CuriTol  Duc  d'Vzés,  Se  dame  Loyfc  de  Clcrmontfon 
cfpoufc ,  auparauan  t  Ycufuc  de  feu  Meïlire  François  de  Bellay  fon  premier  mary.dcman- 
deursd'vnc part  :  fie Mcllire  Euftachcfic  Iacqucs  de  Bellay,  défendeurs  d'autre.  Par  le- 
quel a  cite  îu gc ,  que  pour  le  regard  des  biens  aliénez  par  ledict  feu  François  de  Bellay 
audit  pays  de  Poittou,  ladite  dame  de  Clcrmonc  n'y  pouuoit  rien  auoir:fie  neaumoins 
aefté  ordonné,  que  deliurancc  luy  fera  faite  du  tiers  des  propres  aflis  audiéc  Poiclou  alié- 
nez parlcdiû  dcfun£r,  àcondmon  Se  faculté  de  remerey  non  expirée  lors  du  decez  d'i- 
celuy,  fie  depuis  rachcptczparlefditsdu  Bellay, ou  qui  font  à  rachepter,  en  payant  fie 
rembourfant  par  ladi&e  de  Clcrmonrlc  tiers  des  deniers,  pour  lcfqucls  Ici  Jus  biens 
ont cfté  ou  feront  racheptez. 

Le  tejlament fait  par  le  pereouU  mere ,  au  preiudiee  des  conuentions  failles  par  les 
contra  fis  de  mariage  de  leurs  enfans  t  eft  ml:  e&dela  l.hacedi- 
ttali.  C  defecund.  nupe. 

Ki  sponsï  LXXV. 

VNperc  ayant  enfans  de  là  première  femme,  qui  eftoyent  filles,  en  les  mariant  pro- 
met par  les  contrats  de  mariage  de  chacune  d'icelles,  qu'il  les  conferuera  aux  parts 
fie  droits  héréditaires,  quidcdroittlcurpourroyent  appartenir, ôc  qu'cfdits  droicts  fie 
parts cllesluy  fuccederontapres fon  dcccz.Dcpuiss'eftantrcmarié.parfon  teftament  il 
inftitue  fa  féconde  femmefon  héritière,  ôc  fait  quelques  legs  à  les  fillcs,pourfupplcmenr, 
de  leurs  légitimes  :  ce  que  le  raary  pouuoit  faire  par  la  difpolition  du  droïfk  Romain, lui  ■ 
uant  lequel  font  gouuernez  les  pays  que  nous  appelions  deDroiÛ  cfcrtt.Lavcufuc  du  tc- 
ftatcur  veut  iouir  des  biens  dclaiflez  par  le  trefpas  dudit  défunt*,  comme  fon  héritier  tc- 
ftamentaire  :  Se  quant  aux  conuentions  portées  par  lefdits  con tracts  de  mariage ,  elle  re- 
montre qu'icclles  fonr  reprouuecs  par  le  droid  Romain,  qui  cft  la  loy  du  pay  s ,  ôc  qu'el- 
les n 'auroyct  peu  cmpcfchcr  le  defund  de  faire  teftament,/.  "V/r.D.(k  f»it(<r  leïit.hered.l  p*- 
éîkmquoddouU.C.depac~iu.l.p4C~lumdot4li.C'de  colltt.  Au  contraire  les  filles  foufttennent 
qu'elles  doiuent  fucccdcr  audit  defuntt  leur  perc,  parle  moyen  dcfdites  conuentions 
faites  en  faucur  de mariage.lefquclles  font  rcccucs  ficapprouuees  par  le  commun  droift 
de  France.iuiuant  ce  qui  eft  traicté/»  cup.QuimnU.  depatlujn  6.5c  qu'il  a  cfté  iugé  par  plu- 
ficursarrefts  des  cours  de  Parlement  de  ce  Royaume.  Auffi  l'Empereur  Léon  conftirut. 
ip.abrogc  8c  reuoeque  ce  qui  cft  conftituéwtÉi.  l.p4tlumquodJot4li.  par  raifonstres  iuftes 
&  conformes  à  l'équité  naturelle.  Dauantagccelteftament  faitau  preiudiee  des  enfans 
du  premier  1  ici,  pouraduanragcrvncfccondefcmrac.cftreprouuéparpluficursdcscon. 
ftitutions  des  Empereurs  Romains ,  mcfmement  /.  hue  edic~i*li.  C.  defecundu  mptm ,  qui 
difpofe  en  termes  exprès  de  la  donation  fie  aduantage ,  que  l'vn  des  conioincts  ayans 
enfans  de  fes  premières  nopecs ,  fait  â  l'autre  en  fécond  mariage.  Pour  ces  raifons  Se 
plulieurs  autres,  qu'on  pourroit  plus  amplement  difcourir,tcT  teftamcntm'a  i  cm  blé 
nul:«cqucnonobltanticcluylcs  filles  dcuoycnt  cftre  maintenues  Se  gardées  en  la  pof- 


Refponfcs  du  droiét  François, 

fcfïîon  Se  iouiflancc  des  biens  Se  fucccflîons  de  leur  pere ,  chacunepour  leur  part  5c  p  or  • 
tion  héréditaire  :  Comme  au  Ji  aefte  iuge  par  arrclt  du  grand  Confcil ,  du  deuxiefme 
iour  d'Octobre  mil  cinq  cens  cinquante  Se  vn ,  pour  la  fucccffion  defeu  maiftre  lacques 
dcRiucric  Confcillcr  en  la  Cour  de  Parlement  de  Tholoze. 

i 

Si  en  la  \>endition  d'rvnfef '  &*feigncurie  releuantde  quelque  feigneur  dénommé  au 
contraSl ,  ejl  compris  njn  autre  fef  tenu  d'autre feigneur ajjis  toutefois 
.   au  mejme  territoire  . 

Response  LXXVI.  . 

QVclcun  ayant  deux  fiefs  Se  feign curies  en  vn  mcfme  territoire,  tenus  Se  releuans  de 
diuers  fcigncurs,&: ayans  chacun  leurproprc nom  Se  fpccial.vcnd l'vn  dcfdits  fiefs 
quieltoit  le  plus  ample:  Apres  fon  deeczy  a  procès  entre  les  héritiers  du  vendeur  6c 
de  l'achcptcur,  tant  pour  raifon  de  l'autre  fief  non  dénommé  audiû  contraét,  que  de 
quelques  droi&s  aflïs  audit  territoire.  Les  héritiers  de  l'achcptcur  prétendent  qu'en  ladi- 
tevcndition  font  compris  tousles  deux  fiefs,  comme  n'ellant  ecluy  qui  n'eil  nomme 
par  ledi£t  contrat^ ,  qu'acceiîbirc  de  l'aurrc  :  Se  que  le  vendeur  en  auoit  louy  comoinde- 
mcnt.K  par  vne  commune  difpolitiou.acfoubs  le  tiltrc  du  fiefnommément  vendu:  tel- 
lement que  par  celle  deftination  du  perc  de  famille ,  les  deux  fiefs  ne  dcuoienr  cftrc  re- 
putez  que  pour  vn  ,iuxta  l.  e}u*fitum.  §.  fiquts  codent.  D.  défunt,  tnflrtt.  I.  quod  m  rerum§. 
ylt.D.de  irgat.  i.  /.  prxdiu.  ff.  dele»it.  yl.binu^uu  tdes.&l.  Olympico.ff.de  fer  un.  xrban, 
prxd.  &>  ai  Les  héritiers  du  vendeur  au  contraire  s'arreftent  fur  les  diucrlcs  inueftitu- 
res  Se  dénominations  defdits  fiefs,  par  lesquelles  fe  iuftifient  les  qualitez,  tenurcs  Se 
mouuanccsdkcux,  8c  font  apparoir  des  fois  Se  hommages  prêtiez  feparément  parle 
vendeur  Cdfcsprcdcccfl'curs,  à  chacun  des  feigneurs  dcfqucls  lefdits  fiefs  font  tenus  Se 
mouuans,ficdesaducusficdcnombremcnsquiauroicnt  efte  baillez  feparemcntà  cha- 
cun d'iceux:  tellement  que  comme  cftans  fiefs  diftin&sôcfcparcz,  il  ncfauteftimcr,  que 
fous  le  nô  de  ecluy  qui  a  efte  vcndu.l'autrc  foit  côpris  :ne  s  arrefter  au  regiftre  ou  liure  de 
rcccptc  que  le  vedeur  auroit  fait  pour  fa  comodité:  tant  parce  qu'il  côtenoit  diuers  chap. 
&  fou  s  diuers  tiltrc  des  reuenus  de  chacun  dcfdits  fîcfs,quc  d'autant  qu'il  ne  rendoit  tcf- 
moignagcd'vnccxprciTe  dcftination  du  vcndcur.ou  defes  prcdcceffcurs  :  ce  quiferoit 
toutcsfois  requis  :  comme  on  trai&c  des  autres  chofes ,  qui  parla  dcftination  du  perc  de 
famille  changent  de  nature  :  ainfi  que  pluhcurs  ont  eferit  de  la  pccuncfic  chofemobiliai- 
rcdcftinceà  cftrc  immeuble.  C'eft  pourquoy  i'ay  rcfpondu  qu'audit  contrat devendi- 
tionn'cltoit  compris  le  fief  dont  cftqucfuon.ayant  autre  dénomination  queceluy  ven- 
du, ôuenu  8c  rclcuant  d'autre  feigneur.  Maisparccquc  des  adueus  Se denombremens 
dcfdits  fiefs  ,  n'apparoi/loit  duquel  d'iceux  eftoicnt  tenus  en  ccnfiuc  les  droi&s  conten- 
tieux,  Se  que  par  les  regiftres  8c  papiers  de  rcccptcs  du  vendeurn'en  cftoit  riencertaine- 
mentiuftifié:  lima  fcmblé,  qu'ils  dcuoient  cftrc  pluftoft  attribuez  au  fief  vcndu.com- 
mccftantlcplusamplc  Se  le  mieux  dénomme,  du  heu  &  territoire  où  il  cftoit  allîs ,  Se 
dontmcfmcs  la  feigneuneprenoit  fa  principale  dénomination.  Et  i'ay  trouucainfiauoir 
efte  iuge  par  arreft  du  grand  Confcil  du  zuour  de  Nouembrc.iftï.  entre  François  Alla- 
mant  iccond  Prefidcnt  en  la  Chambre  des  Comptes,  feigneur  de  Gucpcan  deman- 
deur, Se  René  Dupuis  défendeur. 

L'exienpondcs  mon  d'yntejlament ou  autre afte  faible parle  Notaire }>onlafuh fan- 
ée d'tceltyse  le  fait  arguer  de faux  :  t>  des  biem fuittls  à  refitutton. 

Response  LXXVII. 

LE  perc  ayant  pluficursen£ans,&:  de  grands  biens,  difpofc  d'iceux par  fon  tcftamcnr, 
parvncfubftitutionfidccommiirairc,  ledit teftamcntrcccu par  vnNotaireen  pre- 
fenec  de  tcfmoms,  félon  la  forme  du  Droiû  Romain  obfcrué  au  païs  qu'on  appelle 
de  Droift  cfcrit,  où  le  fait  fcroit  aduenu  ledit  teftament  cft  eferiteobrief:  8c  paricc- 
luy  lepcreinftituclcfilsaifnc  fon  héritier  en  certaines  terres  Se  feigneurics  .lcfquclles 
il  veut,  quefi  ion  fils  aifnc  dcccdc  fans  enfans  nufl es ,  appartiennent  à  fon  fécond 
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fils ,  &  en  îccllesil  le  fubftituc  à  Ton  die  Bis  aifnc,  lequel  après  Ton  père  dcccdc  (ans  enfans 
nuiles.nc  dclailTant  qu'vne  fille.  Contre  laquelle  le  fécond  fils  du  teftatcur  intente  a£tion 
petitoire,  pour  lefditcs  terres  8c  feigneurics  fubictcsà  reftitution  ,  fc  fondant  furie  tefta- 
ment  de  fonpere:  par  lequel  il  eftoit  appelle  aufditcs  terres, la  condition  eftantaduc- 
nuc  que  l'on  frère  aifué  ferait  dcccdc  fans  enfans  malles ,  comme  il  eit  traifté  en  pluficurs 
lieux  du  Droict  Romain  ,mcfmcmcnt  mnouel.  39.  de  reftttutiombut.  La  fille  dudcfunâ 
s'inferit  en  faux  contre  le  tellaracnt  de  fon  ayeul ,  &  pour  moyens  de  faux  propofe  que 
la  fchede  originel cn'cft conforme  auteftament  tranfentauregiftre  duNotaire.laqucl- 
lcàccftcfin  elle  faitrcprcfcntcr.  Le  différent  d'cntrclcs  parties  confifte  furl'cxtenlion 
de  quelques  mots,  non  toutcsfois  fubftantiaux,qu'auoit  lcnotaire  adiouftez  à  la  fche- 
de Se  minute  originelc,  qu'il  auoic  reccu  fous  le  teftatcur  :  depuis  le  tcftamcntcfcrir, 
ayant  eftendu  auregiftre  où  il  auoit  tranferit  ledit  tcftamcnt,lcfdits  mots  :  non  que 
pat  ladite cxtcnlion  fuft  rien  adioufte  ny  change  de  la  difpolîtion  du  teftatcur, mais  y 
auoit  Iculcmcnt  des  claufes  adiouftecs  pour  l'cfclairciflcmcnt  d'icellc,  8c  Icfqucllcs 
auoycnt  accouftnmé  d'eftre  mifes  8c  inférées  en  tclsaûcs  :  Se  partant  lcNotairc/>ri:/ij»i- 
twr  ro».uiuadhtbutfJe  humjmodi  claufutxs  tyt  tradtt  Baldin  ml.  i.D.folitt.  m  ;.<■>•«.  Ht  pluficurs 
autresont  trai&éamplcmcnt  en  diuers  lieux, maximèin  l.  tlîx  tnjlitutio.  D.  debtred. 
inftit.  Tellement  que  telle  cxtcnlion  qui  ne  preiudicie  à  la  lubftancc  dudit  teftament,  ne 
le  peut  faircarguer  de  faux ,  ny  cmpcfchcr  que  lefditcs  terres  8c  feigneurics  fuiectcs  à  re- 
ftitution ne  foyent  baillées  Se  adiugecs  audit  fécond  fils.  Et  ainfi  i'ay  refpondu,fuyuanc 
vn  arreft  du  grand  Confeil,dutroificfmciourdc  lanuicr,i^o.  donne  pour  la  Baron* 
nie  des  Ars  Se  autres  biens  delaiflez  par  le  decez  de  Helyon  de  Villcncufuc.fubiccb  à  re- 
ftitution qui  auroyrnt  cite  adiugczau  fécond  fils,fuiuât  fon  teftament,  fans  auoirefgard 
à  la  maintenue  de  faux  propofee  contre  iceluy,  par  Dame  Anne  de  Villencufue ,  fille  de 
fcuLoys  de  Villencufue  fils  aifnc  dudit  Helyon. Laquelle  aulfi  aurait  cfté  condamnée  i 
la  reftitution  des  fruits  dcfdits  bics  depuis  côteftation  en  caufe  :fur  ce  toutcsfois  diftraic 
au  profit  d'icelle,la  légitime  que  ledit  feu  LoysdcVillcneufue  perede  ladite  Anne  euft 
peu  diftrairc  dcfdits  biens  8c  fucceflion  d'Helyon  fon  perc. 

L'exception  contre  la  maintenue  de  faux  ,  que  celuy  <jui  argue  le  contraB  de  faux  au- 
tifié &approuué iceluy  ,ejl  receuable:  ey  des  cmrafts frauduleux. 

Response  LXXVIII.         -  ■ 

CErtain  contrait  cft  maintenu  de  faux  8c  de  nullité ,  les  moyens  de  faux  8c  de  nullité 
font  receus  par  arreft  du  Parlement  de  Paris,&  ordonné  qu'il  en  fera  informé:ce  qui 
cft  faict,  8c  le  procès  inftruic  extraordinaircment  :  Et  la  partie  aceufee  ayantallegué  par 
fes  in terrogatoircs,que  celuy  qui  accufoit  ledit  contrat  de fauxj'auoit  ratifiéSe  approu- 
ué,  répète  lemefrne  fait  par  fcsdcftcnfcs  par  atténuation  :  lequel  toutcsfois  fcir.blc  n'e- 
ftre  rcccuablc.  Car  fi  ce  qui  cft  dés  le  commencemen  t  viticux }  ne  peut  par  laps  de  temps 
reprendre  force  8c  valeur,  vulg.l.  ynodinitto.jf.  dcdtucr,  rrç.  tur.  A  plus  forte  raifonon 
ne  doit  tolérer  Srrcccuoir  l'approbation  d'vn  crime  public  comme  cft  celuy  de  faux. 
Car  quelque  approbation  qu'on  en  puiiïcfairc/i  ainfi  eft,  que  le  con  tract  foitfaux.on  ne 
fçauroi  t  le  rendre  véritable,  8c  partant  comme  faux  on  ne  doit  y  adioufter  foy ,  cùm  ctum 
temporu  interwallo  firnuri  non  pofiitd.ficut  falft.  CjU  legXorncl.de fdfis.  Mais  au  con  traire  on 
tienc  que  celuy  qui  a  approuué  quelque  contrait  ou  acte ,  ne  le  peut  plus  rcprouuer ,  /.  fi 
vxor§.vlr.D.adiegem.Iul.deadult.l.fi  (jtiu.C.deteJhbus.  8c  en  l'cfpcce  du  crime  de  faux  fait 
bien/,  ipfe.  7.C.  adlcg.CornclAefAfis.vb'tfcribiturcffc difficiles u  qui proHM 
cutfcmclqu»  actjkieuit^eiaccuftrepermitut.  Et  puis  qu'il  cft  permis  de  tranfiger  du  faux ,  vt 
traiunt  Gréa  interprètes  ad dJJpjfe  &  «lij  adl.tr anfigere.  &>l.pcn.  Cod.detranfatlion.il  cft  auflï 
loiûbledercmcrtrcraccufationdcfaux.parvnc  ratification  qu'onauroit  faite  du  con- 
trat!,qu'on  veut  après  débattre  :  8c  partant  l'exception  Se  defenfe  de  ladite  ratification 
me  fcmblercceuablc.Commc  aufli  a  cfté  iugé  par  arreft  de  ladite  Cour  deParlcment.d^ 
vingt  dcuxiefmc  iour  d' Aouft ,  mil  cinq  cens  cinquante  8c  vn.  Et  toutcsfois  pour  autres 
conrraâs  qu'auoit  fait  la  partie  aceufee  pardeuanc  vn  mcfmc  Notaire,  qui  fc  feraient 
trouuez  frauduleux,  auroyent  efté  ladite  partie  Se  Notaire  condamnez  en  amcndcs,8e 
encores  lcNotairc  fufpcndu  pour  quclquctcmps  de  l'exercice  de  fon  office.  Par  l'va 


Refponfes  du  droi£t  François, 

d  iceux  du  i}.  iour  d'O&obre ,  vnc  femme  donne  huict  mil  liurcs  à  vn  tiers>i  prendre  fur 
ce  ru  me  terre  à  elle  appartenant  :  8c  par  autre  contrat  qui  cft  du  lendemain  14  .G  et  obre, 
le  donataire  confent  Y  accorde  qu'elle  puifTc  difpofcr  de  ladi&c  fomme  à  telle  perfonne, 
que  bon  luy  fcmblcra,  déclarant  qu'en  acceptant  ladite  donation  il  ne  l'auroit  fait,quc 
pourluy  faire  plaifir,5cprcftcrfon  nom.Et  depuis  ladite  femme  mariant  l'vnc  de  lesfil- 
lcs,par  contract  pane  pardeuant  le  mcfmc  Notaire  luy  donne  ladite  terre ,  fans  parler  de 
l'hypothccquc  de  ladite  fomme,  de  laquelle  après  ladite  merefait  faire  donation  à  vnc 
autre  de  les  filles,  par  ecluy  auquel  auparauant  elle  l'auoit  donnée.  La  fraude  dcfqucls 
contrats  cftoit  tropapparente.laquellc  cogneuepar  ladite  Cour  auroitadiugé  pour  ré- 
paration d'icclle  les  amendes  au  Roy  contre  Jenotaire  :  encorcs  que  lefdits  contrats 
cuiTcnt  elle  annuliez  du  confentement  des  parties. 

En  cas  de  diuorce  O*  feparation  de  biens  (Cintre  le  mary  &  la  femme ,  comment  h 
en/ans  ijfus  de  leur  mariage  feront  nourri/. 

Resfonse  LXXIX. 

LA  fréquence  des  diuorces  &  feparations  de  biens,  qui  fcfont  entre  les  maris  Si  les 
femmes ,  me  fait  tey  difeourir  de  ceftcmatiercrdc  rechercher  fi  exactement ,  fi  le  di- 
uorec  procède  de  la  faute  du  mary  ou  de  la  femme ,  feroit  chofe  trop  cuneufe  6c  fafchcu. 
fcllfcrablcquclcperecft  tenu  de  nourrir  fes  en  has,propter  tpfitm  ntturam ,  (jr  leçes,*]»* 
&  4 ptrennbus  alendos  ejje liberos  imperjucrunt ,  .ib  ipfis liberu  parentes  tfi  tnopia  ex  "vtraque 
parte  vertitur  :  "Vr  tradnur  in  conjhtutione  JufttnuniJ.  >/r.  Cod.  de  bonis  tjue  Uberis.  Et  CCUX  qui 
ont  eferit  de  la  difcipline  rcconomique,conuicnnent  tous  en  celle  opinion ,  parce  que 
les  enfans  font  en  la  puilïancc  du  perc  :  lequel  comme  ils  luy  doiuent  rendre  plus  d'obcif- 
fancc.cftaullî  plustenu  dclcs  nourrir.  Toutesfoisparcequcla  femme feparec de  biens 
d'aucc  fon  mary  rcprendfondot.qu'clleauoit  apportéaucc  fon  mary,  pour  les  charges 
du  mariage,8c  que  la  plus  grande  charge  de  mariage  conliflc  en  la  nourriture  8c  entrete- 
nement  des  cnfans,il  cft  bien  raifonnablc  que  la  femme  feparec  de  biens  d  auec  fon  mary 
y  contribue  &  en  porte  fa  part.^e  que  la  loy  veut  eftre  cihmé  8c  arbitre  parle  Iuge^."V». 
C.diuort.fa&o  apudtjuemttbert morari ,"Vf/ educari  debeam.  Nuuel.lly .cap. y .vnde jumptaeil 
«Htb.  'pater.  Telle queftion  s'eftant  prcfcntcc  au  grand  Confcil  pararreft  de  l'an  ify8. 
Ayant  cfté  ordonne  qu  c  le  mary  8c  la  femme  feront  feparez  de  biens,a  elfe  adiouftc:  A  la 
charge  de  nourrir  &  alimenter  par  le  mary  fes  fils,  5c  par  la  femme  fes  filles  :  £t  par  autre 
atrcftdu  14.Mars.1561.  a  efte  ordonné:  A  la  charge  que  la  femme  contribuera  à  la  nourri- 
turc  des  enfans  i  (Tu  s  dudit  mariage,  pour  telle  parce*:  portion  que  les  parties  conuicn- 
dront  pardeuant  l'exécuteur  dudit  arreft ,  ou  qu'il  fera  ordonne  par  l  aduis  des  plus  pro- 
ches parens  des  particsSc  chacun  dcfdits  arrefts  portc.Sans  toutesfois  que  la  terne  puifTc 
vendre  ou  aliéner  aucuns  de  fes  bienspropres,  du  viuantde  fonmary:pour  conferuer 
lauthoritc  maritale  qu'a  le  mary  à  l'endroit  de  fa  femme,  quelque  dtuorec  qu'ily  ait  de 
biens. 

- 

Du  contrat  de  \cndttion  d  héritage  ~yendu  pour  rançon  <f  *vn  jprifonnierfrit  durant  les 

troubles ,  &  de  l'argent  paye. 

R  ESP  ON  SE  LXXX. 

DVran  t  les  guerres  ciuiics  inciuiles ,  qui  ont  tant  affligé  la  France,  que  Platon  au  f.fi- 
urc  de  la  rcpublique,appcllc  bien  feditions  &  troublcs.vn  Capitaine  faifant  la  guer- 
re pourvu  parry  prend  quelque  pnfonnicr  de  party  contraire ,  qu'il  met  à  grand  rançon, 
pour  laquelle  il  touche  vue  fomme  de  deniers,  5c  du  rcfïc  fc  faift  paffer  obligation  pour 
le  payera  en  t  de  laquelle  il  fcfaicl  parluy  vendre  certain  héritage.  Les  troubles  pacifiez, 
l'exercice dclaiufticccftantlibfcmcntouucrtitous  les fuictsdu  Roy,  ecluy  qui  auotc 
cftéainfi  rançonne  fait  appcllcr  lcdift  Capitaine*  h0  de  fedefifter  &  départir  de  la  dé- 
tention 8c  occupation  dudidt héritage,  ayantpour  faire  cafTerSc  anullcr ledit  contrat^ 
obtenu  lettres  :  8c  encorcs  à  fin  de  luy  ren  dre  8c  refti  tuer  la  fomme  qu'il  auroir  payée  au* 
diaCapitainc,pour  partie  de  fa  prétendue  rançon.  Lcdiû  Capitaine  rcraonftrc  l'£di£fc 
de  pacification ,  par  lequel  toutes  chofes  fardes  8c  commifes  durant  les  troubles  fonc 
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artbpies ,  fie  defenfcs  faites  d'ert  faire  pourfuitte  fie  recherche.  Tellement  que  le  de* 
taandcurn'cft  receuable  à  faire  carter  le  contrad  qu'il  auroit  fait  pour  payement  de 
partie  de  fa  rançon,  ny  à  repeter  lafomme  par  luy  payée.  Au  contraire  le  demandeur 
allègue  la  force  fie  contrainte  que  luy  a  faite  Icdiet  Capitaine,  pour  luy  faire  vendre 
ledit  héritage,  fie  extorquer  vne  fbmme  de  denierspour  vne  prétendue  rançon,  dont 
il  n'eftoit  tenu,  ne  portant  les  armes  fie  ne  faiiànt  acte  d'hoftilité  :  la  force  eftoir  affez 
prouuecôe  par  la  difpofition  de  droiû  <juod  metm  cau/âftjjum  eft  nullo  tepore  ratum  I  abetur 
Lftmulur.ff.yuodmttui  cauft.  Il  cft  vray  qu'après  vne  pacification  faite  par  le  Roy,enrre 
les  fubie&s  il  ne  faut  faire  recherche  des  enofes  qui  ont  efté  artbpies  Se  remîfes  par  Io 
traicté  qui  en  auroit  efté  fait:  mais  cela  fenrend^ommeaufli  le  déclare  aiTèzl'Editde 
pacification,  de  ce  qui  auroit  efté  fait  par  a&e  d'hoftilitc :&  par  le  raefme  Edit  cft  por- 
te  que  chacun  rentrera  en  fes  biens  fie  porte  filon  s.  Tellemcnc  que  mefmes  par  ledicT; 
Edict  il  doit  rentrer  en  la  pofleffion  de iouyflànce  de  fon  héritage,  q  u'i I  auroit  efte  co- 
trainéc  de  vendre  par  force,  fie  fans  auoir  receu  aucuns  deniers.  Etace  propos  on 
pourroit  reciter  plufieurs  exemples  desGrecs  &  autres  narions,fie  auctoritez  des  loi* 
Romaines  fie  autres,  pour  l'ordre  qui  a  efté  cftably  en  la  reftitution  des  biens  de  ceux 

3ui  parlesfeditions  &  guerres  ciuiles  enauoienteftédepofledez  :  mais  il  n'oit  befoin 
edifeourirparoftentation,  puis  que  la  queftion  a  efte  décidée  par  arreft  du  grand 
Confeil,  de  l'an  1564.  donné  entre  Clément  le  Long  demandeur ,  &  Anthoinede  la. 
NuffedefendeunPar  lequel  pour  le  regard  de  l'héritage  qui  auoit  efte  vendujecon- 
tract  a  efte'  carte  fieannullé,  coordonné  que  le  vendeur  rentrera  en  la  porteffion  & 
iouyflànce  d'iceluy:  Mais  quant  à  la  fomme  qui  auoit  efte  payée ,  le  défendeur  en  a  u- 
roit  efte  abfous,  fuyuant  l'Edick  de  Pacification,  &  Déclaration  faietc  fur  iceluy. 

Du  î> Ail  emphytéotique* 
Ris  r  on  s  e  LXXXf. 

L'Origine  de  l'emphytcofe  procède  de  ce  que  les  héritages  eft£s  inutiles,  en  ruine, 
8c  comme  defèrtsauroient  efte  baillez  pour  certain  temps  de  vies,ou  autrement, 
Se  a  certaine  redeuance,pour  les  reparcr^remettre  en  bon  cftat  fie  meliorcr.Quâtaux 
héritages  Ecclefiaftiques  auroient  efte  introduittes  certaines  folennitez,  pour  les 
bailler  en  emphy  tcofe:  d'autant  que  c'eft  vne  efpecc  d'aliénation,  qui  ne  fe  peut  faci- 
Icmentpermcttrcdcs  biens  Ecclefiaftiques ,  fie  fans  obfcruer  les  folennitez  requifes. 
Toutesfois  a  efte  difputc  fi  vne  maifon  eftant  du  tout  en  ruine,5e  que  l'Ecclefiaftique 
auquel  elleappartcnoit,  n'auoit  moyen  de  reparer,  auroit  efté  par  luy  baillée  en  cm- 
phyreofc,à  vne  redeuace  fi  iufte  fie  raifbnnable.que  lors  du  bail  on  n'euft  peu  en  trou- 
ucr  de  plus  haute.  Pour  faire  lequel  bail  auroient  efté  obferuces  quelques  légères  fo- 
lennitez, fie  non  toutesfois  fi  amples  fie  exades  qu'il  cft  requis  par  les  conftitutions 
canoniques:  ficneaumoinslebailauroiteftéapprouuéparlefuperieur  :  Afçauoir  fl 
ledit  bail  pouuoit  cftre  carte  fie  reuoeque,  après  que  ladite  maifon  auoit  efté  oien  ba- 
ftie  réparée  fie  melioree.Ic  fçay  bien  ce  qui  en  eft  trai&é  mNouel.-j.de  non  *lien«n.4*t per- 
mit, reb.  £ Ctiefuft.gr  NoueLliO. de  aliénât. emphyrcu.ee  loat. gr  authJnde finnptii,  fub  tit .Cod. 
de  facrof.Eccltf.gr  in  iure  Canomco  rit.de  reb.Ecdef.nonaliemtnd^gr  «lijs  locii.Et  ce  qu'ô  pour- 
roit al  léguer  de  part  &  d'autre  en  cefte  queftion.  Mais  Pequitc  naturelle  fie  ciuile  ne 
permet  que  pour  vne  fcrupulofité  de  formalitcz  vn  bail  fait  de  bonne  foy  fie  au  profit 
de  l*Egl  ifc  foit  c  1  île  fie  annuité ,  au  preiudice  de  celuy  qui  auroit  employé  fes  moyens 
aux  baftimens  fie  «îeliorations  d'vn  lieu  qui  luy  auroit  efté  baillé  en  ruine:fieoutre  les 
arrefts  de  la  Cour  de  Parlement  de  Paris.que  i'ay  recitez  ailleurs,i'en  ay  remarqué  vn 
notable  du  grand  Confeil,  de  l'an  1558.  donné  entre  le  grand  Prieur  deFrancé,Vlemî- 
deur  en  refeifion  de  certain  bail  d'vne  place  ou  maifon  aiîize  en  la  ville  deTroyes  :  fie 
Guillaume  Mercier  défendeur:  par  lequel  le  demandeur  auroit  efté  débouté  de 
l'entérinement  des  lettres  par  luy  obtenues  pour  faire  carter  ledit  bail»  Et  comme  on 
ditdes  mineurs  (fuodnoHomniaqtutab  ijs fiuHtrefcmdmm^fedc^mcaufxcognittone^  &>  ftUft 
Mquecirçumfcriptifint',  e* ennnadbonum  et  *<f*um  redij^endafmntJ.<juodfi  mmor.fj..l>.demmor. 
&  l.nam  poftea^uam.§.ft  mmor.ï>.det*reiur.Aiifii  fautil  dire  des  gens  d'Eglifc,qu'on  corn 
pareaux  mineurs,que  tous  les«cantraâs  qu'ils  font,ne  doiuft  eftrc  reicindez  qu'auec 
cognoirtànccdecaufe,  Se  fils  y  ofn  notable  dommage  ôcintcrcft  :  Comme  ie  trai&c 
plus  amplcmcntau  fécond  liure  des  Pandcftw, 

GGgg 


Refponfes  du  droift  François, 

Si  Us  frères  peuuent  faire  tranfaftion  fur  le  tejlament  de  leur  pere,  au  preiudice 
delà  fubjlitution  du  fils  de  tnm  deux. 

Respokse  LXXXII. 

LE  pcrc  ayant  pluficurs  enfans,  inftitue  au  pays  de  droict  efêrit,  Ton  fils  aifhc  fort, 
héritier  vniuerfel  en  tous  fes  biens,exccptez  ceux  cfquels  il  inftitue  (es  autres  en- 
fans  héritiers;  &  à  fon  filsaifnéfubftitue  le  hlsaifncd'iceluy.  Apres  lamortdupcre 
fes  enfans  font  par  forme  de  tranfâ&ion  partage  entr'eux  de  tous  les  biens  delailTez 
par  les  fuccefsions  de  leurs  pere  fie  merc.  Le  fils  du  fils  aifné  après  le  decez  de  fon  perc 
pourfuit  la  veufue  de  l'vn  de  fes  oncles:  quieftoitlvn  des  fils  du  teftateur,  lequel 
auoit  inftitué  <â  femme  (on  héritière,  à  fin  de  fedefifter,  fie  départir  de  lapolTellîon  fie 
iouyflàncc  des  biensfie  fucceffiô  de  fon  aycul,cfquels  il  auoit  efte  fubftituc  à  fon  perc. 
La  veufue  remonftre  qu'après  le trefpas  du  teftateur,  fes  enfans  eftans  en  procez  pour 
raifon  de  fon  teftament,auroyent  par  forme  de  tranfaction  fait  partage  des  biens  tant 
de  la  fucceffion  du  teftateur,  que  de  fa  femme  merc  commune  d'iceux:  par  lequel 
partage  eftoientefcheues  au  perc  du  demandeur  des  terres  Ce  feigneurics  décides 
lucccflions  plus  qu'il  ne  luy  en  pouuoit  appartenir  pour  /a  part  héréditaire ,  comme 
auflîaumaryde  ladicte  veufue  fie  à  fès  autres  frcresferoicntefchcucs  autres  terres  fie 
héritages,  tellement  que  parledicl  partage  la  fubftitution  portée  par  le  teftamenc 
dudit  defunct  cftoit  couucrte ,  ayans  peu  les  frères  tranfiger  fur  le  teftament  de, 
leur  perc,  fie  renoncer  à  lafubftitutionoufidccommisDortcpariccluy,"vrrr4rf/fwri» 
l.aui  Rom*  $.dno  frères. D.de  verb.obli^.l.l.C.de pafbt.  &  alijs  locis  'ïutgtribui.  Le  demadeuT 
allegueau  contraire  qu'il  n'eft  héritier  de  fon  pcrc,  fie  partant  que  la  tranfàélion  fie 

{>aragc  qu'il  auroit  fait  aucc  fes  frères  ne  luy  peut  nuire  fie  preiudicier  :  "d'autant  que 
es  chofes  fubiettes  à  fubftitution  ou  fidecommis  ne  fc  peuucntalicner , l.fi duobiu.  & 
^futheres  qug.Cod.comunU dtle9itti,&' K ouel.ty.vndtfumpt* ejï  d.Autb.Pour  cefte  raifbnfiC 
autres  fèmblables  il  m'a  fcmblé  que  le  demandeur  cftoit  bien  reccuablc ,  fie  la  defen- 
derefle  dcuoit  eftrc  condamnée  a  fe  defifter  fie  départir  de  la  poflcfiïon  fie  iouyflàncc 
des  biens  fie  fucceflion,  aufquels  ledit  demandeur  auoit  cfté  fubftituc  à  fon  perc,  fàuf 
à  diftraire  defdi&s  biens  les  quartes  qu'il  faut  diftraire  de  droict,  imputations  faites 
de  ce  qu'il  conuientimputer.  Et  i'ay  efte  confirme  en  cefte  opinion,  par  Arrcftdu 
grand  Confcil  du  vingt  dcuxicfme  Septembre,  i  j  y  o.  donne  au  profit  de  Poncet  Hc- 
)ic  de  Coullonges ,  contre  dame  Loyfc  de  Tuftal  veufue  de  feu  meilïrc  Pierre  Helie 
dcCoullonges ,  laquelle  auroit  efte  condamnée  à  la  reftitution  des  frui&s  depuis 
conteftauon  en  caufe. 

Compenfation  fe  peut  faire  de  ce  qui  efloitdeu  parle  pere  £<vn  créancier,  duquel  il  eft 
héritier,  auec  ce  qui  eft  deu  audit  créancier  en  fin  nom. 

Response  LXXXIII. 

LE  créancier  qui  auoit  obtenu  en  fon  nom  fie  pour  fa  propre  caufe,adiudication  de 
quelque  fomme,fait  executerceluy,qui  auoit  cfté  condamné:  lequel  configne  la 
fomme  entre  les  mains  du  Sergent,  Se  à  l'inftant  mefmc  l'a  fait  fàifir  fiearrefter  en  iccl- 
lcs:  fie  obtient  lettres  pour  faire  compenferladiclcfommeauecvncccbte  que  le  de- 
funct pcrc  du  créancier  duquel  il  eftoit  hcriticr,Iuy  dcuoit.  Le  créancier  cmpcfche  là 
compenfation ,  remonftrànt  que  les  debtes  dont  eft  queftion  procedenede  diuerfes 
eau  (es  ;  fie  que  la  debtc  que  le  demandeur  en  compenfation  ditauoir  payée  pour  fon* 
pere,  n'eft  liquide:  parce  qu'il  maintient  qu'eftant  obligé  pour  le  pcrc  du  défendeur, 
iceluyauroitpromis  l'en  acquitter  fie  dédommager:  Tellement  qu'il  gift  en  cognoi£ 
fance  de  caufe.de  cognoiftrefîlepcrc  dudit  défendeur  auoit  promis  d'acquiter  ledit 
demandeur.fie  fil  auoit  payé  en  l'acquit  d'icel  uy  la  fomme  qu'il  veut  copcnfèr,cc  qui 
n'eft  liquide:  Mais  la  compenfation  n'a  lieu  linon  de  liquide  .i  liquidc/.*>/r.£>.  decopett- 
fttionibut,  Audi  qu'il  n'eft  feul  heritierde  fon  pcrc,  aimyenad'autresqu'ilconuien. 
droit  faire  appellcr.  Le  demandeur  en  compenfation  allègue  au  contraire  qu'il 
monftre  par  eferît  tant  l'obligation  d'acquit  fie  dédommagement  pafTcc  i  fon  profit 
par  le  pcrc  dudit  dcfcndeur,que  la  quittacc  du  payemet  qu'il  auroit  fait  à  fon  acquit» 
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déplus  grande  fomme,  que  celle  en  laquelle  il  eft  condanéenucrsledict  défendeur: 
lequel  eftant  héritier  de  fon  pcre,comme  il  ne  pourroic  denier  le  payement  de  ladite 
fomme,auffinefcauroit  cmpefchcrla  compenfation  :  de  laquelle  telle' ertl'equitc, 
a  u'ellecftadmifc  pour  toute  caufe,  Se  de  toute  action,  linon  es  cas  exceptez  parle 
droicr,defquels  n'eft  l'efpecedont  eftqueftion  IM.C.de  compenfttiombm. Et  a  ce  propos 
fontplu/ïeursautres  loix <Lrit.D.&C.  Ne  faut  donc  douter  que  la  compenfation  n'aie 
lieu ,  commea  efté  iagé  par  arreft  du  grand  Confcil,  de  l'an  iy6  6.  entre  François  de 
DuchatEfcuyerfic  fâ  femme  demandeurs,  &  Anthoine  MeniJÎôn  défendeur.  Auili 
parautre  arreft  dudir  Confcil  auditan  1566.  donné  entre  Iacques  Deflogcs,  8c  Antoi- 
ne de  Boordeaux,  a  efté  iugé  que  compenfation  a  lieu  d'vnc  fbmme  adiugee  par  pro- 
uifion  i  auec  autre  fommeadiugee  chfhnitiuement,  en  baillant  caution.  Ce  qui  tou- 
tesfou  femble  difpuuble. 

La  mere  ayant  plujteurs  en  fans  peut  demander  chacune  légitime  fur  les  biens  de  chacun 
diceux  decedé fans  enfans:  comme  aujfile  pere. 

Restons  e  LXXXIIII. 

LE  pere  dclaifTe  par  fon  decez  des  grands  biens ,  &  cinq  enfans ,  qui  luy  fuccedene 
à  inteftat.  L'aifné  d'iceux  fe  marie ,  les  autres  demeurent  auec  leur  mere.  L'ail  né 
meurt  8c  IaifTe  vn  fils  :  8c  fes  autres  frères  8c  feeurs  meurent  fânsauoir  efté  mariez ,  ny 
fansauoirtefté:  tellement  que  laveufucdu  fîlsaifné  comme  tutrice  6c  légitime  ad- 
miniftrarcfîcdefon  fils,  femparede  tous  les  biens  de  ladite  fucceffion.  La  mere  def- 
dits  enfans  pourfùit  la  veufue  du  filsaiiné  en  ladite  qualité ,  qu'elleiouyt  defdits bics 
afin  d'adiudication  des  droictsi  elle  appartenans  aux  légitimes  de  fes  quatres  enfans. 
Le  fait  eft  aduenu  au  pays  de  droict  efcrit.tl  eft  fins  doute  que  le  pere  &  la  mere  peu- 
uent  demander  légitime  aux  biens  delailFez  par  leurs  enfans ,  qui  décéder  fans  enfans 
Uiberi. C.de incjfic.tèjUmJJoHel.l.m principe  NoueU 8 .de trien,& femtjfxap.  i.h'u ~yerbts, hoc 
obferuado  in  omnibus  perfonis,  in  quibm  ab  miti$  *nt'u\U€  tjuarta  rttto  de  mojfiaofo  levé  décréta  ejii 
dabatir  enim  dntiyuo iure moffiaofi qmereit ptrenttbut^t eriam  libens,  l.x.D.  de  inofficio.tejlam, 
Mais  la  queftion  a  efté,  fi  la  mere  peut  demander  légitime diftin&ementlur  les  biens 
de  chacun  de  les  enfans.  Car  les  quatre  enfans  ne  font  tous  decedez  en  vnmcfme 
temps,  ains  les  vns  après  les  autres:  Tellement  que  lcsfucceflions  des  premiers  dece- 
dez feroient  efcheues  aux  furuiuans  auec  la  mere ,  Nouei.  118.  dekered.  *b  inteflaD/enien. 
et.  L.vndefumpt.t4utb.  C.  delejnt. hered.  &.  plufieurs ont  eftimé  f iiyuans  l'opinion  de  Bar- 
tolei»  /.  Pat.filmm.  D.  deinojfic.  teflam.  que  la  mere  ne  peut  demander  pour  fâ  légitime 
aux  biens  de  fon  enfant,  auquel  les  frères  conioints  des  deux  coftez  fuccedent  par 
teftament,ou  à  inteftat,que  le  tiers  de  la  tierce  partie  de  l'hérédité  de  fon  enfant,  Se  fe 
fondent  fur  la/.  P4pinUnHt.§.fi^ms  mortis  caufa.D.  deinoffic.  tejiatn.  ^éuthen.  defunEro.  C.  *d 
S.C.Tertullid.  Mais  autres  adhèrent  à  l'opinion  de  Butngarius ,  qui  a  eftimé  qu'en  l'cifl 
pecc  où  la  mere  concurre  en  la  fucceihon  de  fon  enfant  auec  les  frères  d'iceluy i  elle 
doitauoir  pour  légitime  la  troifiefmc  partie  de  toute  l'hérédité,  fuyuant  ce  qui  eft 
traicté  in  d.  cép.  i.Nouel.  de  triente  femif.  Et  ainfi  le  tient  *4lex*nder*i  ^4«th.  NotùJSma. 
C.de  inoffic.  tejlam.  Tellement  au'en  la  queftion  qui  fe  prefente,  pour  auoir  par  la  mere 
la  troifiefme  partie  de  toute  l'heredite  de  fes  quatre  enfans  pour  fâ  légitime,  il  faut 
que  chacuneluyfbitadiugee  8c  diftraitedesbiensficfucccfsion  de  chacun  de  fes  cn- 
tans,  comme  a  efté  iugé  par  arreft  du  grand  Confcil  de  l'an  mil  cinq  cens  foixante 
fix,  pourdameFrançoifedelaRochechandry,  contre  damoifcllc  Charlotte  de  Bel- 
cier,  veufue  de  feu  Iules  de  la  Porte  tutrice  &  légitime  adminiftrarefle  de  Bertrand 
de  la  Porte,  fils  dudit  Iules  &  d'elle.  Ce  que  i'ay  oit  de  la  mere ,  fe  peutauffi  iuger  du 
pere.  Si  quelqu'vn  fenquiert  d'oùi'ay  recueilly  tant  d'arrefts  du  grand  Confeil,  iele 
veux aïïcurer que monfieurVigor  tres-digne  &  excellent  Confciller  en  iceluy  m'a 
courtoifementaydéd'vn  regiftre  :  par  lequel  i'ay  cogneu  qu'audit  Confcil  fe  traitent 
de  grandes  fie  notables  matière  s,  Se  qu'il  y  a  des  luges  excellens  en  Iurifprudence  fie 
autres  feienecs,  fit  en  fingulicreprobitç:  duquel  regiftre  i'ay  appris  fie  recueilly  lc^ 
dits  arreft». 
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Refponfes  du  droiéfc  François^ 

Les  fuhieBs  font  tenus  de  payer  les  rentes  &redeuances  qu'ils  deiuem  ait  feigneur,  à 
la  mefure  qu'il  a  en  fa  terre ,  e  ne  ores  qu'il  y  ayt  autre  mefure  au  lieu 
de  lafeigneurte,  dont  laditte  terre  releue, 

Responsb  LXXXV. 

PLufieurs  feigneurs  ont  en  leurs  terres  iuftice  haute ,  moyenne  8c  balTc ,  droid  de 
poids  fie  meiurage ,  &  melurc  particulière ,  à  laquelle  leurs  fuieds  doyuenr  payer 
les  rentes  &  redeuanecs,  dont  leurs  héritages  font  chargez  cnuers  eux.  Mcfrncs  au* 
cuns  onteftimeque  la  mefure  cftoitdemoycnnciufticc,qu'ilsdictefl:rewiW»OT/'fry. 
Pet.  Ucob.  ri.  de  mtxto  imper.  Guid.  P*p.  quxft.  4  90.  Et  à  ce  propos  allèguent/,  modios.  C.  de 
fufcepto.prcpof.  (g* *vcsr^iÇ)>bi loan. Pbteanus.tyNouel.  de  coQatonb.§.jtn antem  collatores.  Lfi 
ttcmqutritur.Ç.fiquumcnCmrtt.  D.loc.  Mais  fe  font  trouuez  quelques  fubieds  Ici  quels 
(bus  prétexte  de  ce  que  la  mefure  n'eftoit  fi  forte  de  la  leigncurie,  foit  Comrc,Vicom 
téjouautre,  dont  la  terre  dufeigneur  ayant  mefure  particulière  releue,  ont  voulu 
fouftenir  que  celle  de  leur  leigneur  deuoit  eftre  réduite  à  celle  de  ladite  ieigneurie, 
comme  fuperieure ,  fie  vniuei  Telle  de  tout  le  rcflbrt  des  terres  6c  fiefs  qui  en  releuent. 
En  quoy  toutesfois  ils  (e  fontabufez,  parce  que  telle  mefure  cftant  domaniale,  lelci- 
gneur  qui  en  a  le  droid  n'eft  tenu  de  la  changer  nediminucr,  fi  bon  ne  luy  femble  :Sc 
ainfi  a  efté  iugé  par  arreft  du  grand  Confeil ,  de  l'an  mil  cinq  cens  foixante  cinq,  pour 
les  Comtes  de  Harcourten  Normandie,  contre  leurs  fuiets. 

Si  les  héritages  la:Jfe%  par  le  pere  par  fin  teftament  À  fon  fécond  fis  pour  fa  légitime, 
font  'vendus  pour  les  debtes  du  pere,  le  fils  ai/hé  fera  tenu  bailler  à  fon  frère 
l'efitmation  d'tceux  en  autres  héritages  de  la  JùcceJJïondupere. 


REsroNSE  LXXXVI. 


LE  pere  par  fon  tcflramcnt  inftitue  au  pays  de  droid  efcrit,fon  fils  aifhé  fon  héritier 
vniucrfèhfic  donne  à  fon  fécond  fils  quelques  terres  ôc  héritages  pour  fâ  légitime 
Apres  la  mort  du  pere  lcldits  héritages  fie  terres  font  vendus  par  décret  pour  les  deb- 
tes d'iceluy.  Le  fécond  fils  pourfuit  Ion  frerc  aifné ,  afin  de  luy  deliurer  lefdits  hérita- 
ges fie  terrés.  L'aifocrcmon  lire  qu'il  nele  peut  faire,  parce  qu'ils  ont  efte  vendus 
pour  les  debtes  de  leur  pere  commun:  mais  que  la  légitime  n'eft  deuc ,  mfi  ded*t~lo*vc 
alteno,  comme  Bartolc  fie  autres  tiennent  communément  in  l.  exftft*.  D.  dthared.  infti- 
tu.iuxt*  l.  Paf>inianm.§.qmrta.  D.detnoffic.tefl.  Il  fait  offre  de  payer  la  valeur  fie  efti (na- 
tion dcfdids  héritages  fie  terres:  ce  que  le  fécond  fils  ne  veut  accepter.  Car  comme  la 
légitime  fe  doit  bailler  en  corps  héréditaires,  yui4exbo»up4teirn*(,fweex  fMtntiyrtris 
dtbetur,  AufTi  elle  doit  eftre  fournie,  fuppleefic  remplie  des  bien  s  paternels,  /.  famm. 
$.  repletionem.  C.  deinoffe.  telldm.  Nouel.  démente  &  iemifje.  A  quoy  conuient  l'exprefle 
difpofition  du  teftatcur,  qui  luy  a  donne  pour  légitime  Iefdids  héritages  ôc  terres, 
que  fon frcrcaifnc  ne  deuoit  laifter  vendre,  ains  payer  les  debtes  de  leur  pere,  pour 
lefquelles  ils  auoient  efte  fàifis,  dont  il  eftoit  tenu ,  tant  comme  héritier  vniuerfcl  dc> 
fon  pere ,  que  pour  en  eftre  charge  par  fon  teftament.  l'ay  efte  d'aduis  qu'eftimation 
fie  appréciation  deuoit  eftre  faite  defdidcs  terres  fie  héritages,  tant  à  vendre  Dourvnc 
fois,quc  de  reuenu  annuehôc  que  pour  la  fomme,à  laquelle  môtera  ladite  eftimation 
à  vendre  pour  vne  fois,le  fils  ailne  deuoit  bailler  à  fbn  frère  pour  (à  légitime  des  terres 
fie  héritages  de  la  fucccflîon  de  leur  pere,  de  proche  en  proche,  qui  feront  i  cefte  fin. 
cftimez  fie  eualuez:8e  luy  rendre  fie  reftituer  les  fruids  a  raifon  de  ce  que  ledit  reuenu 
annuel  lira  eftime.  Comme  a  efte  iugé  par  arreft  du  grand  Confeil  du  neufiefmc 
iourdeFcurier,  mil  cinq  cens  cinquante  ôcvn,  entre  Honoré  de  Villcneufue,  de- 
mandeur, fie  Anthoine  de  Villeneufuc  Baron  des  Ars,  défendeur. 
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Diutrfcs  queftions  proposes  à  l 'Authettr. 
Rhsponse  LXXXVII. 

AVx  queftionscôtenuesau  mémoire  qui  m'aefté  enuoyc,fi  ievouloisamplemcc 
refpondre,  il  me  faudrait  faire  vn  traicté  ou  long  difeours,  pour  chacune  d'ieel- 
lcs:  mais  briefuementi'cndiray  mon  aduis.  La  première  eft  en  ce fair,Vn  homme  & 
vne  femme  par  contraâ  de  mariage  ftipulent  qu'aducnantledecez  de  l'vn  d'eux  fans 
enfin  s,  le furuiuant  iouyra  en  propriété  de  leurs  meubles ,  acquefts  &  conquefts ,  &. 
de  l'vfufruiâ  des  propres  du  premier  decedé,  à  la  charge  d'accomplir  par  lcfuruiuât 
le  teftament  d'iceluy,  &  payer  les  obfeques  &  funérailles,  &  legs  qu'il  aura  fait  Par  la 
c  ou  I  tu  me  du  lieu,  ou  lefait  ferait  aduenu,  ne  peut  l'vn  des  comoinch  difpofer  par  te- 
ftament des  meubles,  acquefts  &  conquefts  plus  que  de  fi  moitié:  8e  par  autre  article 
nul  ne  peut  difpofer  par  teftamet  plus  que  du  q  uint  de  fes  propres.  Toutesfois  la  fem- 
me aurait  par  ion  teftament  fait  de  fi  grands  legs  tant  en  deniers  qu'en  héritages ,  fon 
mary  cftât  lorsabfent  du  pays,que  la  comunautédes  biens  d'entre  elle  &  fondit  mary 
en  ferait  du  tout  efpuyfcc  &abifmee,ayant  fait  des  legs  de  grades  fommesêc  meubl  es 
â  diuerfes  perfonnes  beaucoup  plus  que  ne  montoit  fa  moitié:  &  donné  de  fes  hérita- 
ges propres  plus  que  le  quintaucc  la  plus  grandepartdesacquefts&coquefts  qu'elle 
auoitfaitsauec  fon  mary:  lequel  de  retour trouuantfà femme morte,&  vn  teftament 
fi  exccfïïf,  demande  fil  ne  pourra  f ayder  de  la  couftume  contre  les  légataires  comme 
l'héritier  pourrait  faire.  I'ay  refpondu  que  ienetrouuoisraifon  qui  le  puifle  empef- 
cher  de  fayder  de  la  difpofirion  de  ladite  couftume.  Carfoit  qu'on  le  réputé  héritier 
conucntioncl,par  le  moyen  du con tract  fait  entre  luy  6c  derundc fa  femme,ou  qu'on 
confidere  la  claufe  dudit contrat ,  il  eft  fans  doute  que  ladite  claufe  le  doit  entendre 
ciuilement,ou  comme  on  dit,faincment  des  legs  que  l'vn  des  conioints  pouuoit  faire 
félon  la  couftume  du  pays  :  laquelle  aurait  reftraint  le  pouuoir  de  difpofer  par  vn  te- 
ftateurmefmesconioinct.  par  mariage,  de  fes  biens  par  teftament  ,fuyuant  ce  qu'on 
traitte  vulgairement  quôdyerbicontratliuinttllijriintHrfccunditm ftjtutum  loci^bi  efl faftut 
notât*  in  l.G4ll»s.§.QUidemreB'e.Trbi  dotions.  D.  dtlib.  & pofl.^Ux.confi  .ny.l  ~\oljuxt*L 
domini  prtdtorum.  C.  de  *rri.  &  cenfi.  fient  ttum  diàtnr  quod  trflator  videtur  id  voluijje, 
tptod  voluir  jljncum  fut  pitrit.  Btr.  inL  heredctmti.  %  cum  ité.  ff 'ad  Trtbei.  fautif.  L'au» 
tre  queftion  eft,  Si  la  fille  mineur  ayant  promis  par  contrat  de  mariage  de  re- 
noncer à  la  fucccfllon  future  de  fon  pere,  n'ayant  fait  ladite  renonciation  du  vi- 
uant  de  fondit  pere,  eft  exclufè  de  la  fucccfllon  d'iccluy.l'ay  récite  en  autres  Refpôfès 
des  liuresprcccdens,  qu'il  auoit  eftéiugé  parpluficursarrcftsdela  Cour, que  la  fille 
mariee& dotée  par  le  pereayant  renoncé  par  contrat  de  mariage  à  la  futurefuccef. 
fion  d'iceluy  par  l'authorité  de  fon  futur  mary,  ne  peut  eftre  rcleuce  de  ladite  renon- 
ciation,encor  qu'elle  l'ait  fait  eftant  mineur,  tuxu  es.  quamn'u ,  dtpatîùin  6.  Mais  en  la. 
prefente  queftion  le  fait  eftant  tel,  que  la  fille  n'a  renoncé,  ains  feulement  promis  de 
renoncer,i'ay  refpondu  encor'qùe  le  pere  euft  donné  par  ledit  côtract  quelques  fom- 
mes  en  mariage  àfa  fille,toutesroispuis  qu'il  n'y  auoit  renonciation actuellc,ains  vne 
fîmplc  promefîcde  renoncer,  qu'eflepouuoit  non  obftanticcllc  venir  à  la  fucccfllon 
de  fon  pere,  en  rapportan  t  ce  qui  luy  aurait  efté  baillé  en  mariage  :  parce  que  le  pere 
eft  prefumé  luy  auoir  remis  &  quitté  ladite  promeflc,&  l'auoir  cl cfchargec  de  faire  la- 
dite renonciation:  auquel  propos/àc/f  <\*odB*là  feribit  in l.ylt. C.de p4Ûu: &Rom*nns  m  L 
pipulétio hoemodo  conctpta.ffJe'yerb.obli.EtccciwclesDoâcars  traitcntdu  perequi  par 
teftamet  a  ordoné  que  fa  fille  fuccedcra,laquellc  auoit  renoncé  a  fi  future  fucceflîoa. 
aucc  ferment,  in  d.  LfopuUtio  hoemodo  Botr.  dtcij.  3.  &  td§.  La  troificfme  queftion  feref- 
fent  encor'du  malheur  d,u  temps,auquel  pluneurs  ont  foufFert  tant  de  pertes  &  cala- 
mitez,  qu'ils  font  auiourd'huy  cfclaues  de  leurs  créanciers,  &  des  Sergensqui  trop 
fouuentiesvifitent.  Les  femmes  pour  n'eftre  de  tous  leurs  biens  ruinées  auec  leurs 
i,  maris,  fcfont  fouuentfeparer  de  biens,  comme  en  l'efpccc  propofee,  en  laquelle  on. 
demande  fi  la  femme  fepareede  biens  d'aucefon  mary, peut  demander  auec  fon  doc 
&  propres  héritages ,  fon  douai  re  Sans  repeter  les  arrefts  qu'on  al  lègue  en  cefte  ma- 
tière &  que  plufieurs  ont  recité,  comme  aufli  nousauons  fait  ailleurs:  I'ay  refpondu 
que  fi  la  fepararion  n'eft  fâiéle  que  pour  la  calamité  Se  pauureté ,  en  laquelle  ferait 
tombé  le  mary  par  vn  mauuais  mefnage  ou  autre  occafion,  fans  auoir  ofFcncé  fi 
femme,  ny  vfc  de  feuices  contre  fa  perfonne,  elle  aura  fon  dot,  &  conuentions  macri- 
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mdniales  tcnanslicu  d*iccluy, l.fi confiante  jf.folut>m*tr> Mais  quand  au  douaire,  qu'elle 
nepeutlcdcmanderduviuantdefonmary,  parce  que foit prefix ou  <  ouftumier,  il 
n'eft  deu  deuant  la  mort  d'iccluy,  iuxta.1  fi  eu  m  dotem.$.fm  vero.jf.eo.tfr  l.Statii*tflorut.§. 
Cornelio  Ftitci.ff.de  turef/ci.  Sinon  que  les  propres  de  la  femme  fufïentdc  fi  petit  reuenu 

2u'il  ne  fuft  lurfifant  pour  la  nourrir  &  entretenir:  auquel  cas  (croit  bien  raifbnnable 
eluy  adiugcrquclqucprouifionfur  les  biens  du  mary  à  rencontre  des  créanciers 
poilcricurs^le  contract  de  mariage.  Mais  fi  la  feparation  eftoit  faiclc  pour  les  feuiecs, 
mauuaisfic  indignes  traittemens  du  mary  enuers  là  femme,  y  auroit  apparence  de  la, 
Teparer  de  tous  biens  d'auec  luy,  afin  qu'elle  ne  retôbaft  fous  la  rigueur  de  fapuifian- 
ce-.Sc  parce  moyen  luy  adiuger  fie  fbn  dot  &  côuendons  matrimoniales  fie  le  douaire: 
ainii  1  entendent  les  arrefts  qui  ont  efte  donnez  pour  le  douaire  adiugé  aux  femmes 
contre  les  créanciers.  La  dernière  queftion  cil  en  quel  cas  les  obi  igations  d'vne  fem- 
me, ou  fentences  données  contre  elle  aurhorifee  par  Iuftice,  au  refus  de  fbn  mary, 
rjcuuent  eftre  déclarées  exécutoires  contre  luy.  le  fçay  bien  qu'il  a  efté  iueé  par  plu- 
sieurs arrefts  de  la  Cour,  quand  la  femme  pourauoirfuccedc  à  aucun  eu  tenue  des 
debtes  fie  obligations  d'iceluy  :  que  fi  le  mary  ne  la  veut  authorifer  pour  appréhender 
la  fuccelfion ,  les  obligations  du  defunct  ne  feront  contre  luy  déclarées  exécutoires, 
ains  feulement  fur  les  biens  de  lafucccflïon  apprehedeepar  la  femme:cômeauifi  f'il  y 
a  eu  quelques  fentences  données  contre  la  femme  feulemct  authorifee  par  Iuftice,au 
refus  de  fon  mary,  ne  l'ayant  voulu  aduoiier  ny  authorifer,  comme  fouuctaduient  en 
matière d'iniurcs  Se  excès  commis  par  la  femme,  ne  feront  les  fentences  déclarées 
exécutoires  fur  le  mary,  ne  fur  les  biens  de  la  communaurc,finon  après  la  diflolution 
d'icellc:  ains  fur  les  propres  de  la  femme,  l'vfufruict  referué  au  mary.  Toutesfois  au 
fait  propofé  qu'en  lafucccflïon  efchcuc  à  la  femme  y  auoir  grande  quatité  de  meubles 
fie  debtesactiues ,  qui  auroient  efte  apportez  par  la  femme  héritière  du  defunct  en  la. 
communauté  du  mary ,  &  dontil  auroit  profité  &  receu  les  deniers  defdictes  debtes, 
comme  feroit  apparu  par  fes  quittances:  I'ay  rcfpondu  que  les  obligations  c  ocra  et  ces 
par  le  defunct  dcuoient  eftre  déclarées  exécutoires,  non  feulement  fur  lesproprcs 
héritages  par  luy  delaifïcz ,  ains  auffi  fur  les  biens  de  la  communauté  d'entre  le  mary 
fie  fâ  femme:  encores  qu'il  déclare  à  prcfènt  qu'il  ne  l'auroitauthorifee,fic  ne  l'aurho- 
rife  pour  appréhender  ladi&c  fucceffion:  fie  ce  qu'il  auroit  fait  pour  fâdicbe  femme  en 
rcccuantacs  debtes  qui  cftoicntdcues  audit  defunct,  auroitefté  comme  procureur 
fie  adminiftratcur  des  biens  de  fâ  femme,  iuxtal.  nuntms.C.  it procnrdtonbut  :  parce  que 
les  biens  meubles  fie  debtes  procedans  de  ladiéle  fuccelfion  doiuenteftre  reputez  de> 
pareille  nature  quclcdroictfucceffif,  poureftrefubiectauxcommoditezfic  incom- 
moditez, profitsfiC  charges d'icclle, "Vf  traditur  de  hereditate  &bonor»m poffefîone,  <y*« 
commod.t  &  incommoda  heredharia  contint:.  Tellement  que  le  mary  eft  tenu  défaire  de 
deuxehofes  l'vne,ou  foufFrir  que  les  debtes  paffiues  du  defundfoict  prifes  fur  les  biês 
de  ladide  communauté,  qui  en  auroitefté  augmentée  par  le  moyen  des  meubles  fie 
debtes  adiues  de  ladicte  fucceffion  :  ou  qu'il  rende  fie  reftitue  les  meubles  fie  debtes 
adiues  qu'il  en  areceusôc  touchez:  autrement  y  auroit  vne  grande  inégalité  au 
preiudice  des  créanciers,  contre  la  vulgaire  règle  de  droid  qui  veut, "Vf  quem  featumv» 
commodd  eundem  fequantvr  incommod*,&.  vne  autre  règle  qui  dit:  Ex  tiua perfona tpiu  luermm 
C4pit,etu*  faftmm  pnefiare  débet:  ce  qu'on  pourroit  plus  amplement  difcourir,Ôc alléguer 
plufieurs  autres raifons:  mais  il  fuffira  d'adiouftervn  arreft  du  MardyiT  Mars,  donné 
en  l'audience,  1561.  Sur  lequel  cefte  opinion  eft  fondée. 


FIN  DV  XL  LIVRE. 
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RESPONSES   OV  DECISIONS 

DV  DROICT  FRANÇOIS,  CONFIRMEES 

PAR   ARRESTS  DES   COVRS  SOVVERAINES. 

LIVRE  XII. 

Contenant  plufieun  quejlionsde  pratique  de  la  tuftice. 

RESPONSE  PREMIERE. 

'A  v  o  i  s  délibère  de  traitter  fèpare'ment  de  la  pratique  :  mais 
considérant  que  les  queftions,que  i'auois  traittees  aux  precc- 
dens  liurcs  des  Rciponlcs,  fie  celles  defquelles  ie  propofois  com- 
po/er  les  autres,  tendoyentau  mefrnefuoiet,  iurlequel  Japrarti- 
que  eft  fondée,  qui  cft  refclairciflementficvray vugeduDroicl 
François,  il  m'a  fcmblc  plus  expédient  &  commode  d'aflemblcr 
fouzvnmefme  filtre  des  Reiponfès,  lesdiuerfes  queftions  que 
i'auois  recueillies  pour  l'vlàge  &  expérience  iudiciairc  :  qui  ne 
confifte  feulement  en  la  forme  fie  ftile  de  plaider ,  ains  auffi  en  tout  ce  qui  appartient 
aux  affaires,  traittez,  conuentions  fie  difpofitions  des  hommes,  &  aux  caufes  fie  diffc- 
rensquiinteruienncntentre-eux.  Et  d'autantqu'on  rapporte  letouràla  Iuftice,  il 
faut  commencer  à  icel  le.  Car  la  profeflîon  de  ceux  qui  traittent  dudroici,  confifte 
en  la  cognoiflance  &  exercice  de  la  Iuftice,  qui  cft  vne  vertu ,  laquelle ,  la  commune 
vtiliteconferuee,  rendà  chacun  ce  qui  eft  fien  fie  luy  appartient  :  ainfi  eft-ellc  définie 
par  les  Philofophes  &  1  es  I urecon  lui  tes  :  fie  eft  de  tant  plus  rccommandable  entre  les 
autres  vertus,  qu'elle  cil  la  première  qui  a  ellably  la  focieté  cnnlc ,  fie  qui  encores  la 
maintient.  Son  commencement  cft  venu  de  nature  :  &  en  après  cllea  introduit  par 
la  raifon  de  Pvtilitc  ce  quia  efte  neceflaire  pour  la  conferuation  de  la  Ibcictc  humai- 
ne. Elle  ne  s'arrefte  en  lapersonedeceluyquieft  réputé  iufte,ains  elle  opère  fie  exer- 
ccfon office  enuers autruy.  Lefubjct  fie  l'crFe&  d'icclle  cft  le  droicl ,  qui  n'eft autre 
chofe,  que  ce  qui  iuftementappartient  à  chacun  :  fie  ecluv  q  ui  le  rend  à  ceux  qui  l'en 
requièrent,  eft  eftime  faire  iuftice  :  dont  cft  procédé  que  l'eftabliUement  mdiciaire, 
introduit  pour  rendre  droitàchacun,eftappcllc  Iuftice:  fiequeccuxqui  àcauiedc 
leurs  feigneuries  ont  puiflance  d'auoir  des  luges  fie  autres  officiers  pour  la  iudicatu- 
re,  font  reputez  auoir  iuftice  :  encores  que  leurs  luges  ne  racet  toufiou rs  iufticermais 
on  regarde  à  ce  qu'ils doiucnt  faire,  fie  que  leur  office  leur  commande ,  fie  non  à  ce 
qu'ils  font,  ^tPaulus  Iurifconfulttu  de  iure  feribit  inl.  ptrt.  ~D.de  lujtit.  (g*  iure.  Quant  à  la  di- 
uifion  ou diftinclion  de  Iuftice,  en  haute,  moyenne  fie  balle,  qu'aucuns  eMiment  ve- 
nir de  la  forge  desDo&curs  Accurlîcns  fie  Bartoliftes ,  elle  ne  fe  peut  rapportera  ce 
que  traittent  les  Iureconfultes  de  Jmperto  mero  &  wwxro,  &  dei*ri[dic~hone ,  que  ces  Do- 
cteurs peu  verfez  en  l'anticiuitc  fie  hiftoire  Romaine  ont  tref  mal  interprète  :  fie  au- 
cunss'yfontgrandementaDufez,en  côfondantcequieft  de  la (buuerainctcde  l'Em- 
pereur, Roy  ou  Prince  fouuerain  auec  Clmpenum  merum ,  q  ui  cft  dôcedé  au  magiftrat, 
comme  i'ay  ailleurs  plus  amplement  difeou ru  en  mes  traittez  Latins  fie  François.  lm- 
ftnum  eft  proprement  la  puiflance  attribuecau  magiftrat  pour  commander  fie  le  fai- 
re obéir,  par  l'authoritéqu'ila  du  Prince  fouuerain  ou  de  la  feigneurie, félon  qu'eflt 
l'eftatôegouuernemcntde  la  Republique.  IunfditHo  eft  lalicëccfieauthoritédcren- 
dredroicl  par  le  magiftrat  à  ceux  aufquels  il  eft  ordonne  fiepropolc,laquel  le  ne  peut 
eftreyî»f  imperio,  (ans  commandement,  dont  prend  fon  nom  mixtum  imper  mm ,  quoi 
ïnriftiftioni  cabaret.  Mais  d'autant  que  par  lcsloix  fie  mœurs  Romaines,  la  puiflance 
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&  droift  du  glaiue  n'eftoit  permis  fie  concédé  à  tous  magiftrars ,  ains  eftoit  fpeciale- 
menc  déféré  à  aucuns,  non  par  droiâ  de  magiftrat ,  flcàcaufe  de  fa  iurifdiûion ,  ains 

Earloy,Senatconfult,conftitution  des  Princes,  Se  autre  (pénale  délégation  fieattri- 
ution.lcslurcconfultesrontappellc  mtrumtmperiamjt.i  ffMoffic.  eiut  eut  mand.  efliw 
rifd.iujf.dt  iHrifùft.L  tfotttu6.%.<{ui^niutrf4t.ff.dtoffic.PrtftA.  voulans  par  tel  terme  de^ 
monftrcr  ttaodhuiafmodiimperiamnon  deferebatur  turc  m*giftrat»s ,*c(jue tuend*  tarifé  ftto- 
ni*  Cauftjed  Vf purum  &•  inmerdfttmmâque  potrjiicf  confifiens  ,1/ndettiam  pottjîas  «pptQaU- 
mr,  d.  1. 3.  Mai  s  à  c  c fte  diftinclion  d'Imptrium  &  tarif dtftto^  ne  fe  peut  rapporter  fie  con- 
former celle  de  la  iuftice  haute ,  moyenne  fie  bafle ,  mcfmes  lelon  que  chacune  cfpe- 
ce  eft  deferitepar  Jes  praticiens,ôequ'il  cft  déclaré  par  quelques  couftumes  de  laFrî- 
ce  fie  d'autres  pays  :  dont ic ne  délibère  plusamplcment  difeourir ,  ains  ie  renuoyc  le 
leclcur  à  Mafucrius,  au  grand  Couftumier,à  la  Somme  rural  fie  autres  liurcs  de  pratti-  . 
que,  que  chacun  peut  auoir.Toutesfois  iediray  en  paflànt,que  la  haute  iuftice  ap- 
pellee  tttaimflitia,  aefté  ouclquesfois diucrlemcnt  entendue  par l'vfage de France,ôc 
non fimplement pour  ccllequiapparticntau  feigneur  haut  iufticier,pour  cognoi- 
ftre  de  tous  crimes  fie  cas,  pour  lelqucls  y  a  peine  de  mort,  mutilation  de  membres  fit 
autres  peines  corporelles  :  ains  pour  celte  lèule  qui  concerne  les  cas  Royaux ,  entre 
Icfqucls  font  nombrez  le  meurtre,  rapt,  incendie  ou  bruflement  :  comme  eft  conte- 
nu en  vn  arreft  donné  ParifttSy  in Paritmento  o£lju.trum  omnium finfloru,  VomtnimiL 
leftmoducmtefimoftptua*tfimofe<undo:  dont  feu  Monfieurdc  Villcmontee  Procureur 
duRoy  en  laPreuoftc  de  Paris,  que  ie  nomme  par  honneur  pour  (à  louable  mémoi- 
re, m'en  a  donné  aduis,  eftant  au  liure  blanc  en  fa  Chambre  au  Chafteler ,  lequel  ar- 
reft cft  tel.  Quxfitum  fuit  4  ton filio  domtni  Refis^trum  perhxc  verb4»ener4Ù4yexpreff4  m  (jU4- 
d4mdon4tionef4&4  4ReTr>DedimwQuicyuiàbabrmHS&h4btrepoffttmus  m  tait  loco:d4t4  fit 
ad  vfus  huias  C*r/<c,  4U4  iaJhtUyJcihcet  r4ptust  murtram,  mcendmm^ fimili4.  Refponfumfuit  À 
Caria,  auodfctundum  vfum  haïas  Cari*  ,per  talia  vcrb4jrrner4li4  ynon  d4tur  4U4 lajiitidyfcilicet 
r4ptusymnrtrum,incendium,&'fimili4.  Srdeomodo  quo  tn  yuibufdam  alitt  partions  4cctpitur,in 
puions  muie'o  minores  iufiititpro  4U4  lufiiria  cenfentur.  lll*  iafliti* ,  licetalta  iaflitiaiotétar^of- 
f  'antperhtcvtrhaconfrrri.  EthocfuttinfattoEccUfiA  C4rc4f}oncnps  ,qu*  ptttbat  omn'tmoiam 
iuflict4m pcrh*c')>erb4 in  terr4 fibi permutata  à  Hej^e, proloto  fratrum  Prtdicatotum  loatiufdK 
l'ay  voulu  reciter  tout  l'arreft,  duquel  on  pcutrecucillir  vne  belle  antiquité  de  l'au- 
thoritédela  Cour  de  Parlement,  qui  tftoitle  vray  confeil  du  Roy.ôc  comme  ancien- 
nement les  caufes  du  domaine  fie  des  droicb  du  Roy  /e  traittoien  t  par  royal  tempéra- 
ment /ans  bruit  &  longueur  de  procez  :  dont  i'ay  recité  d'autres  arrefts  6c  exemples 
au  liurc  desantiquitez  Frâçoifcs.  Au  vieil  liure  de  pratique  que  i'ay  eferit  à  la  main, 
cft  traiâé  que  la  haute  iuftice  cft  au  Roy,  fie  en  lés  officiers,  ce  qu'il  en  a  coccdc  qucl- 
quepartiea  fes  grands  vaflàux  fur  leurs  hommes,  afin  de  mieux  lesannoblir  :  toutes- 
fois  qu'il  en  a  retenu  endroit  foy  les  gregncuresenfeigncsrfont  les  termes  donril  v(ê. 
Pour  elclarcir  plus  amplement  cefte  queftion,  (croit  befoin  de  plus  long  difeours, 
queicrclerueaillcurs.Outre  ces  trois  efpcces  de  Iufticcaucunsadiouftét  vne  quarte 
cfpecc,qu  il  s  appellent  foncicre.Laquelle  tcutcsfois(èmble  c  il  rc  efpece  de  bafle  I  u- 
ftice,fieainfi  l'auroitentendu  Bourelliercn  la  Somme  rural,  tiltredu  Droiâau  bas 
Iufticier:  encores  qu'elle  en  foit  diftingueeau  til  tre  du  Prieur  de  fàinâ  Eloy  du  mois 
d'Aouft,  u8o.  'ybivocatur  lufiitu  defanio  terrx..  El  le  eft  bien  deferiteau  liurc  4.  du  grad 
couftumierde  France,  ficinftructjÔ  de  pratique,  tiltredclufticefonciere:  oùcftde- 
monftré  que  le  feigneur  foncier  pour  cftrc  payé  de  fes  droi&s  de  (àifines  fie  de  ven-  . 
tes,  a  iuftice  mandataire  ou  requifitoire ,  comme  cft  eferit  en  mon  vieil  Praticien, 
pour  (aire  venir  vers  luy  l'achepteur  qui  tels  droicb  luy  doit:  Car  il  contient  ces 
mots.  Au  feigneur  foncier  appartient  receuoir  les  deftàifines,  &  bai  lier  les  Lutines 
desheriragesVcndusôcacheptcz,qui  font  feansfic  aflîs  enfonfonsficenfàcenfiue, 
ce  a Juv  eft  le  profit  des  ventes ,  à  fçauoir  douze  deniers  pour  liurc:  &  des  (aifincs,c'e(t 
à  fçauoir  u.  deniers  pour  (àifine,&  peut  (aire  conuenir  l'achepteur  par  deuant  Juv 
en  (à  Cour ,  parvoye  de  fupplication  pour  luy  cftrc  payé.  Mondict  practicien  adiou- 
fte qu'il  peut  aufli  faire  gage  pour  fes  cens  &  couftumes  non  payez,  fur  héritages 
(canscnlàcenfiue,  ou  tenus  en  campart  Mais  que  s'il  n'a  que  foncière  iuftice, il  ne 
l'a  point  contradictoire.  Toutesrois  puis  que  le  feigneur  foncier  a  Iuftice,  il  ne 
faut  douter  qu'il  n'ait  Sergent,  Greffier  fie  quelque  forme  de  Cour, pour  l'exercice 
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dice\\ey'wxul.z.D.deIurifdiftione.  dont  l'viage  ÔCcouftumc  du  pays  doit  eftrel'm« 
terprctc,  &  y  faut  auoir  recours. 

De  ce  fie  ^vulgaire proportion,  que  le fief  ne  fait!  territoire-.  & fi par  t  aliénation  du 

fefU  lujliçe  efl  transférée* 

RiJPONSE  II. 

TRaitant  de  cefte  propofition  de  pratique ,  que  le  fief  ne  fait  territoire  ,  ie  n'en- 
tends parler  des  fiefs  appartenans  au  Roy,ains  feulement  de  ceux  qui  appartien- 
nent aux  feigneurs,  foit  qu'ifs  foyent  tenus  fie  rclcuans  du  Roy,  ou  d'autres.  1 1  y  a  des 
fiefs  aufquels  eft  annexée  toute  iuftice,  haute,  moycnne,baiIe:à  aucuns  la  feule  haul- 
te  Iuftice,  appartenant  aux  autres  la  moyenne  fie  baffe , ou  vne  feule  d'ice/ies  :  Auiliy 
a  des  fiefs,  qui  n'ont  aucune  Iuftice  :  fie  le  fief  appartientà  vn  feigneur ,  fie  la  Iuftice  à 
vnautre.Cequi  peuteftrcaduenuou  par  les  premières  concertions  ôeinueftiturcs 
des  fiefs,  ou  par  partages  ouautres  difpofitionsôe  deftinations  :  tcllcmen  t  q  ue  fuyuâc 
cefte  proposition  on  peut  bien  dire,  que  quiconque  a  fief,  n'a  pourtantIufticc,& que 
ecluy  quia  Iuftice  en  vn  lieu,neft  pourrît  feigneur  féodal  d'iceluy,  ny  réputé  y  auoir 
droit  de  fief.  Auffi  y  a  des  fiefs  plus  grands  fie  plus  nobles,qui  ont  des  dignirez  anne- 
xées,comme  de  Ducs,  Comtes,  fie  autres  fcmblablcs,  que  lesfeudiftes  appellent 
royaux,  defqucls  les  feigneurs  ontplus ample  Iuftice  &  territoire, que  nes'eftend 
leur  domaine  Se  patrimoine,  mefmcment  fur  les  fubiects  de  leurs  vaflàux.  Mais  enco- 
rcs  qu'on  die  vulgairement  que  le  fief  n'a  rien  de  commû  auec  la  Iuftice,  comme  trai- 
tent les  Praticiens,  fie  entreautres  Méfutrim  ,f»f*.  défendu  :  Si  eft-ce  que  fouuent  la 
Iuftice  cft  conioinétc  auec  le  fief,  <£•  vt  ipfe  Mafutrtui  feribit  tit.de  ludtcibu* ,  amni*  tjut 
funt  in  tcri  1: or  10  feu  diftriÛu alicuius  domini,  cenfentur  effe  de  fuofeudo  dommio ,  &  etittm  de 
fu4  lurijdittione,  "Vf  notât  SpecuUtortit.  de  l urtfd.  omn.iudic.§.l.rJ^  tit.  de  loc4to.§.  nuncalt<jua. 
Tellement  qu'on  peutdiredufiefÔedclaIufticc,commeleIureconfulteefcritde  la 
portèflion  fie  de  la  propriété,  nihil commune  babtt proprietMcum pofftfHone.  in  l.  naturâliter, 
it.Vijreflis.de 4dquir.f>o(fefiione.C'c(ïidirc<]uc la  caufe  de  la  pofïcrtîon  eft  feparcede 
celle  de  la  propriété,  fie  ne  faut  mellcrrvne auec  l'autre  t.i.f.  huiui*utem.D.~\tipofiiàe~ 
tuJ.pen.D.deadtjuir.poffefîo.  Ce  qu'il  faut  entendre,  quand  on  les  conlîdcrc  feparé- 
ment  :  Car  la  pofîèffion  eft  fouuent  conioincte  fie  vnie  auec  la  propriété,^:  ne  les  a  fc- 
parees  que  la  cupidité  des  hommes,ainfi  qu'eferit  Scnequc.Toutcsfois  on  peut  plus 
amplement  obfcruer  la  diftindion  oui  cft  entre  le  fief  &  la  Iuftice  en  France  :  par  ce 
que  les  fiefs  font  réduits  à  la  forme  des  autres  héritages ,  defqucls  ils  font  vne  cfpcce, 
fie  font  de  leur  propre  qualité  reputez  fiefs,  fie  non  par  concertions,  félon  qu'il  cft  cô- 
tenu  aux  liures  des  feudes,  faits  par  les  Lombards,  Se  qu'il  s'obferue  encorcs  en  Italie. 
Mais  les  fiefs  non  plus  que  lesautres  héritages ,  n'ont  de  leur  nature  la  Iuftice  anne- 
xée, qui  cft  vn  droit  qui  autresfois  n'eftoit  concédé  qu'auxperfbnnes ,  pour  en  faire 
l'exercice  :  mais  depuis  à  caufe  des  perfonnes  auroit  efté  attribue  à.  leurs  terres  Se  fei- 
gneuries:  fie  par-ce  moyen  fait  réel,  perpétuel  Se  héréditaire,  comme  aurti  on  peut 
dire  des  fiefs,  qui  n'eftoient  du  commencement  concédez  que  par  vfufruit  aux  per- 
fonnes, pour  faire  fennec  à  ceux,  qui  les  leur  auroyent  baillez  en  foy  fie  homaçcrfic 
par  fùcccz  de  temps  il  s  ont  efté  faits  perpétuels  Se  héréditaires  en  France.  Dcccftc 
propofition  quclcfiefn'attribucluftice,aeftévne  confequenceabufiue  fieerronec, 
de  laquelle  toutesfois  fefçaucntbien  ayder  les  luges  trop  cupides  entrepreneurs  6c 
lesvulgaircsPraticiens,defquelsl'erreurfe  peut  facilement  decouurir  fie  conuain- 
cre  par  vn  bref  difeours  LeRoyadesfcigneuriesÔeDuchez,  Comtez  Se  autres  fem- 
blablesayâsreflbrtdc  BaillageouScnefchaucee,cÔmeauffi  ont  quelques  feigneurs: 
dont  y  a  des  fiefs  tenus  fie  releuans,  qui  ont  Iuftice  :  Et  puis  que  la  Iuftice  des  fiefs  in- 
férieurs eft  tenue  des  mcfïnes  ieigneuries,  defquel  les  les  fiefs  fon  t  releuan s ,  il  eft  rai» 
fonnablequ'elle  foit  du  reflbrt  par  appel ,  fie  en  toute  autre  prerogatiue  Se  preuen- 
rjon  delà  feigneurie  dont  elle  releue.  Carlcvailàl  baillantàfon  feigneur  dominant, 
foit  le  Roy  ou  autre,  l'adueu  fie  dénombrement  de  fon  fief,  il  y  comprend  la  Iuftice 
qu'il  a  auait  fief,  comme  l'aduoiiant  fie  recognoiflant  tenirdu  mefme  feigneur,  du- 
quel il  tient  fie  releuefon  fief.  Quelle  apparence  donc  y  a-il  que  la  Iuftice  d'vn  vaflal 
refTortiiTe  par  appel,  ou  foit  fubiette  par  preuention  à  vne  autre  feigneurie  que  celle 
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donteïlereleueaueclefïcf?  La  Iufticc  efttcllctnentanncxec&vnieau  fîcf,âuqucl 
elleappartient,  que  comme  citant  des  appartenances  d'iccluy  elle  doit  fuiure  (à  te- 
ncure  Se  mouuance  :  Se  comme  la  Iufticc  du  fief  inférieur  confifteau  fief  mclme,au(si 
fait  celle  du  fief  dominant  qui  a  rcflbrt  :  &  duquel  lèulcinent  te  fief  inférieur  tient  (à 
Iuftice,  &  partant  (on  rcflbrt  ne  peut  eftre  transfère  ailleurs  -.Se  les  vaflàux  qui  adhe- 
rentà  tel  tranfport.fontacte  côtraircà  l'adueu  qu'ils  ont  fait  Stbaillé  à  leur  ieigneur: 
qui  pourrait  illftemcat  débattre  la  Iufticc  qu'ils  prétendent,  puis  qu'ils  ne  larcco- 
gnoiflènt  tenir  de  luy  en  pur  rcflbrt  :  d'autant  que  tel  tranfport  luy  apporte  grad  in- 
tereft,  tant  à  caufe  de  la  preeminencc.preuention  &prerogatiue  que  le  droict  de  ref- 
fort  luy  attribue,  que  pour  les  profits  6c  emolumens  qui  luy  en  pcuuct  aduenir  :  eftat 
maintenant  la  Iufticecn  fruictàceux  aufquelselleapparticnt.  Se  doiuent  donc  taire 
cesimpudens  vfurpateurs, qui s'efForccnteftendrc des  imaginaires preuoftez  forai- 
nes fur  les  fujets  des  Iufticcs  féodales  d'vn  autre  Bai  liage ,  Senelchaucec  Se  rcflbrt.  A 

a uoy  les  luges  Royaux  doiuent  diligemment  tenir  la  main, oourempefeber  les  di- 
rections q ui  fe  font  (buucnt  des  teneures  Si  mouuances  des  nefs ,  que  par  mutation 
de  rcflbrt,  plufieurs  s'efforcer  faire  fur  le  domaine  du  Roy  :  duquel  toutesfois  la  plus 
grand' part  des  luges  font  autant  ncgliçcns,  que  d'autre  chofe  concernant  le  public, 
auquel  ilspreferentleurplaifirou  prohtpriué.  Quant  à  l'autre  queftion,  fi  par  l'alié- 
nation du  nef  la  Iufticc  cft  transferee,iç  diray  en  vn  mor,fans  entrer  aux  difputes  que 
fontles Docteurs eftrangers, & donton  peutveoir  Dtdacm  Commutât  tpraiîicaru <jux- 
Jiwnum  cap.t.  que  fi  au  fier  y  a  iuftice  annexée,  el  le  eft  transferecauec  iceluy  par  l'alié- 
nation qui  en  cft  faite,  quelle  qu'elle  foit,  ou  plaine  Se  entière ,  ou  feulement  haute, 
ou  moyenne,  ou  bafle  feulement  :  fid'iccllen'yareferuatlon  exprefle:  ta  eflopimo  Bal- 
ii  in  cap.x.de  captt.  aut  cur.  vend,  qmm  multi  feyuuntur  :  eamaue probat  Bartolut  m  l. 1 .ff.  de  ofji- 
do  priefett.  vri.  car  la  Iufticc  eft  des  appartenances  du  fief  &  luy  adhère  Et  fi  on  aliène 
du  domaine  du  Roy  quelque  fief  Se  leigneurie  auec  la  Iufticc,  fera  entendue*  telle  lu- 
ftice  que  le  Roy  y  auoit,  (bit  haute  Iuftice,  ou  autre  :  &  mcfmement  le  droict  depre- 
uentiontqueleRoypouuoitauoirparla  couftumedu  pays  furies  fubjctsdes  autres 
ieigneurslufticicrs:ainfiqu'ilacftciugépar  Arrcftdu  8.  Aouft,i577  pourvu  nom- 
me Bonnault, contre laRoyned'Efcofle,vfurructicredu  Comté  de  Chaumont  en 
Baffigny,  pour  la  Iufticc  dcVillierslc  Sec:& qu'on  peutau(fi  recueillir  de  l'Arreft: 
donné  entre  la  Dame  dcToute-v.i!le,  &  le  (cigneur  de  Mont penfier,  du  n.  Iuin,rf  54. 
Auquel  propos  plufieursFcudiftes  ôcautres  tiennent  quod  m  conetfione  ommmvde  m- 
rifdtftioms,  en  prenant,  commeilsfontjemotde  runfdiftio  généralement,  merum  0* 
mixtumimperiumcontinentur  ,dont  outre  les  Feudiftcs  on  pcutvcoir  LongouaUim  ad  L 
Jmptrtum.ff.de  Iunfdtft.St  autres  interprètes  ad  d.l.  MoLnxus  ad  cofuet.  PariJ.  tit.i.§.i.*lofin 
l.ftmaliam.  $.  cum plenifimam.ff.de  ojfic.  Proconf.  <y  le».tt  Se  autres  Docteurs  en  diuers 
lieux.Toutesfoistellecôcetfion  ou  aliénation  en  F  ance  ne  s'eftendaux  cas  Royaux 
comme  font  meurtre,  rapt,  Se  incendie,q  ui  eftoient  fpccialemcnt  entendus  fub  nomt- 
ne  ait*  tujiuif,  tanouam  me*t  tmperif  ad  regem  tpfum  emjque  magiftratus  indices  pertinent) s  : 
ai  11  h  quei'ay  m  on  lire  au  chapitre  premier  qu'autresfois  aurait  cftépris  le  mot  de  alto) 
iufliùé^Sc  qu'il  faut  entendre  es  anciens  titres  Latins. 

DtUcumuLtiondu  petitoire  auecle  poffejfoire,  &>de  t interprétation  $.  nihil com- 
mune. 1.  nacuraliter.  D.  de  adquiren.  poûefT. 

Respoksï  III. 

CE  que  i'ay  touché  au  chapitre  précèdent  de  l'interprétation  $.  nihil  commune.  I. 
naturabter.  D.deadquir.  poffeff.  m'inuiteàtraittcrceftequeftion,  Si  par  le  droict 
Rornain  lepetitoirepeut  eftré  cumulé  auec  le  poflcflbire ,  c'eft  à  dire,  intenté,  pour- 
fuiui ficiuge par  mefrne moyen  Se  mefmeiugement.  Car  encores  que  parle  Droict 
François  telle  cumularion  ne  foit  receue\ayant  cfté  rciettee  par  plusieurs  Arrefts  des 
Parlements,  qui  n'auroyenc  voulu  auoir  cfgardaux  lettres  Royaux  obtenues  pour 
faire  telle  cumulation  :  toutesfois  fe  trouuent  des  efprits  fi  obftincz,  qu'ils  la  veulent 
maintenir  par  le  droict.  Romain  :  en  quoy  ils  fabulent  grandement.  le  fçay  b'ien  ce 
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qu'on  récite  de  Symmachtu  Ub.i.EpiJlolar.qu'il  y  auoit  vnc  côftitution  qui  dônoit  pou- 
uoirau luge  de cognoiftre Se iuger  par mefme moyen  tantdela  propriété,  que  delà 
poflclliomtoutesfois  il  voulutpremierement  iuger  delà  poflèfsion  &  différer  la  cau- 
icdela  propriété.  Mais  ie  diray  que  par  les  loix  qui  font  en  nos  liures  du  droicï  Ro- 
main, ne  fc  pourroit  monftrer  que  le  petitoire  euft  efte  traitté  Se  conduitpar  m  efîne 
aclion,  &  iugé  par  mefme  iugement  que  le poflcflbire  : ains  que  le  pofleùoirc  auroit 
toujours  efté  fcparémcntôc  premièrement conduit  par  l'interdict,  Se  iugé  :  &  après 
le  petitoire  :  ce  qui  auroit  eu  lieu  tant  en  Pmterdicè  pour  retenir,que  pour  recouurcr 
la  polTefsion  ,  in  interditfo  rettnendx^el  recuperand*  poffeponis  ,  atque  etiam  in  interdi-  , 
étù  adipifeend*.  I.  fi  de  vi.  T>.  de  indivis.  I.  ordinarij.  C.  de  ret  vindteat.  I.  incertt.  C.  de  jn- 
ttrdi&is.  où  expreflement  eft  décidé  ,  qu'il  fault  premièrement  iuger  de  la  pof- 
fefsion,  &  lors  en  après  traitter  &  décider  lacaulc  de  la  propriété  (encores  que 
les  deux  caufês  foyent  en  mefme  temps  intentées  )  &:  que  l'ordre  eft  tel ,  quand 
yaprocés  de  la  propriété  &  de  la  poflèfsion  :  dont  la  raifbn  fe  peut  coliiger  ex  Lis 
tjtu  dejlinauit ,  24.  D.  de  rei  "\indicdt.  l.  exttws ,  35.  D.  de  adquiren.  poffrfi'.  &  de  ce  que 
traitte  Iuftinian  §.Jietinendx.  Injiit.  deinterdtcl.  Niftante  exploratum  (unit  ,~vtn;u  eorum 
poffefto  fit,non  potefl  petttoriaaEiioinflttut:  (plonoecommodtuêes'l  pofiidere  ,quJim  prterc.  Le 
Iureconfùlte  m  d.§.mhtl  commune ,  en  rend  vne  plus  certaine  raifon,  quia  mhti  commu. 
ne habet propriétés cum  poffeJ?ione.  Parceque  la  propriété  n'a  rien  decommun  auec  la 
poflèfsion,  c'eft. à  dire  que  la  propriété  peut  cftre  (ans  la  polie  fsion,  &  la  poikTsion 
uns  la  propriété:  &  lacaufcdel'vnc  eft  féparee  de  l'autre-  tellement  que^ciuv  qui 
n  eftant  certain  de  fa  poflèfsion  auroit  intente  action  pour  la  propriété ,  nV-ft  eftime 
auoir  renoncé  à  la  poflèfsion,  &  partant  ne  luy  fera  dénié  l'in  terdicl  "Vr;  po(?idctis,<juod 
eji  retinenda poJJefîionis,T\C pareillement  celuy  T>ndel>it  quodeflrecuperanda:y l.  cùm  fundum. 
%.vlt.D.devieyvi  armât.  Car  encores  qu'on  punie  dire,  qu'en  intentant  la  revindica* 
tionil  fëmblc  auoir  confefle  le  défendeur  cftre  poflefleur:  fi  eft-eeque  nuis  eue  la 
caulè  de  la  poflèfsion  eft  diftincle  &  feparcede  celle  de  la  propriété,  il.  $.bunn  .tut cm. 
D.vtipofîidetis^û  ne  fc  feroit  exclus  d'intenter  l'in  terdicl,  par  la  reviridicanon  :  d'au- 
tantqu'il  peuteftrevray  Se  iufte  poflefleur,  Se  celuy  qui  iouyt,  eftre  feulement  de- 
tempteur  par  vfurpation,  contre  lequel  la  revindication  peut  aufsi  bien  cftrc  inten- 
tée, que  l'interdict,  Loffiaum.V. de  reivindicat.  Mais  nonobstant  qu'il  ayt  intente  la  re- 
vindication, fi  toft  qu'il  commencera  d'intenter  l'interdict,  f««</  anttqmtm  à  Vrxtore 
impetrarifolcbat,  la  pourfuite  de  la  revindication  furferra  iufques  à  ce  qu'il  ait  elle  co- 
gneu  &  iugé  delà  poflèfsion,  non  que  les  deux  actions  doiuent  cftre  cumulées  Se  co- 
duitesenfcmblement:5eainfifautcntendre  d.  §  nthil commune,  (g- d.l.  cum  fundum:  §. 
vlt.vtad  eum  reSl'e  notant  Grtci  interprètes:  atque  &  Ioannes  in  ta  fuerunt  opiriione, 
^Hamfequutifunrplerique  Dotions.  Neqme  objiat  i.nulli.  C.deiudicits.  Car  elle  parle  feule- 
ment de  traitter  pardeuant  vn  mefme  luge  la  cauf c  de  la  poflèfsion,  Se  celle  de  la  pro- 
prieté,  ce  qu'il  faut  entendre  l'vne  après  l'autre,  félon  l'ordre  déclaré  in  d  I.  ordmarij. 
epLincerti.  Cod.  deinterd,  Icncm'arrefteà  ce  qui  efttrai&épar  les  Canon  iftes  mcapj. 
}.ty  ù.tn.  de  cauf.poff'efî.  &>  propriet.  par-ce  que  leur  opinion  n'eft  receuè*  8c  fuiuie  en 
France,  &  ne  lèroitla  forme  de  prononcer  ciuile  8e  bien  ordonnée,  d'adiuger  par 
mefmcféntcnccarvn  la  poflèfsion ,  5c  à  l'autre  la  propriété:  ou  par  deux  fentences 
données  en  vne  mefine  prononciation  iugerau  poflcfloire  pour  l'vn ,  Se  au  petitoire 
pour  l'autre,  &  qu'en  éxecution  defentcncepreualeceluv  qui  auroit  obtenu  aupe- 
titoire ,  Vt  traditur  in  d.  cap.  6.  par-ce  que  ce  feroit  rendre  illufoire  la  fentence  donnée 
furlepoircflbire.laqucllctoutcsfois&parlcdroid  Romain  dont  i'ay  parlé cydet 
fus ,  &  par  l'vfàge  du  D  roid  François,  doit  cftre  pareillement  &  entièrement  execu- 
ree,  auant  que  procederau  petitoire.  quod ctiam  conjirmatur  lj.Cod.fin.  re*uni,  /»r«- 
£raextatapudFrontinutny  &  in  Cod.  Theodoftan.  &  en  telle  concurrence  d'actions ,  celle 
de  la  propriété  fecunda  ac'ho  appeUatur ,  vt l  "Vf  eflin  Cod. Theod.  fecundaria,  l.  "vit.  C.  Quorum 
bonor.  dclaquel  le  loy  appert  encores  que  l'interdict  doit  eftre  premièrement  exécu- 
te, demeurant  la  féconde  action  de  la  propriété ,  pour  cftre  icelle  traicree  en  fécond 
lieu,  après  l'interdid  iugé  &  exécuté  :  q*o  etiam  pertmtt  l.ftcoloni^^  Cod.de a*rtcolù 
01  crnjit. 
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Des  aftions. 
Restons  e   I III. 

ENcorcs  que  les  folennelles  formules  des  actions ,  qu'anciennement  on  auoit  ac- 
coutume à  Rome  d'impetrer  du  Prêteur  ,foyent  abolies,/ 1 .Coi.ieformul.  &  rot- 
fetr.  aft.fubLt.  Se  mcfmcs  les  ambages  donc  on  vfoit  aux  interdicts ,  /.  vit .  Coi.  ic  inter» 
dtch  O"  ho  die  omnu  indtcia  fini  txMoriimrut  ^*tq*t  injht»*nt*r  non  obferuttovetere  tudicio- 
rum  ori'tne^vt fcribtt  lufiimanm  1  nflit.  ie  interd.  m  fin.  Toutesfois  le  bon  Praticien  doit 
confîdcrcr  la  qualité  de  l'action  qu'on  veutintenter,fi  elle  eft  perfonnclle,rcellc,hy- 

Sothcquaire,  pcrfonnelle hypothequairc ,  pour  refeifion  de  contract ou  autre , afin 
e  mieux  Se  plus  exactement  former  le  libelle ,  ou  inftruirc  la  partie ,  qui  s'addrelle  à 
Juy,  de  ce  qu'il  conuient  faire  :  aufsi  doit-il  entendre  diligemment  le  faict  qui  luy  eft 
propofé,  afin  de  drefler  l'action  compétente  Se  conucnablc  audit  fait,/.  vlt.Cod.de  for- 
mat. &tmpetr.  c'efta  dire  que  le  libelle  qu'on  drefle  pour  intenter  l'action ,  contien- 
ne conclufions  certaines  &  conuenablesau  faitqu'on  veut  introdiùrc  en  iugement, 
auec  vn  brief  récit  des  moyens,  fur  lefquels  elles  font  fondées  :  ce  qu'on  dit  vulgaire- 
ment en  prattique,  conclurre  pertinemment.  On  peut  bien  dire  qu'a  prefent  les 
actions  poffunt  itcitnfaRum,  font  réputées  eftre  en  faict,  a  feauoir  conceufs  félonie 
faict  contenu  au  libc!le,(an$  eftre  limitées  de  certaine  formule  que  Théophile  tn.de  ex- 
cept.  dit  «HVM^atTnuXt:  toutesfois  le  bien  entendu  Practicicn  pourra  endrefTant  le  li- 
belle, monftrcr  la  qualité  de  l'action,  encores  qu'il  ne  fpeciirîe  &  déclare  le  nom  :  8c 
fans  vfer  de  confufion  8e  meflange  de  diuerfes  actions,  dreflera  fi  exactement  les  con- 
clufions, qu'il  fera  facile  de  cognoiftre  quelle  eft  l'action  qu'on  intente.  A  quoy  doit 
principalement  regarder  celuy  qui  fait  profeffion  delà  prattique-. afin  que  le  libelle 
ou  action  ne  fe  trouue  inepte,  &  que  le  demandeur  ne  loit  contraint  de  la  changer  8c 
reformer,  mxt<ti.  eitt4.C  Meienio.  Ou  pour  trop  s'y  arreftcr,crt  foit  par  fentence  dé- 
bouté Se  déclaré  non  reccuablc,&  condamne  és  de/pens:fàufa  fèpourucoirparnou- 
uelle  &  compétente  action,  vt  traiïturincap.  ex4minatatl^.  de  iudtc.  &•  clem.vlt.  de  «ppel- 
Ltt.fruflràenimineftaaEfio  injlituiturj.  jiieiujfor.ll. ff.de negot.gefi. 1. I.  Djîmenf.fitlf.  moi. 
dixcr.i.L'yIt.C.ieformul.  (y  imp.*tt.(ubU.  comme  fi  vnpaifiblepoJcflcureftant  trou- 
blé en  fà  pofTefsion ,  au  lieu  de  le  pourueoir  par  interdict  en  cas  de  fàifine  Se  nouucl- 
leté.intentoit  la  revindication,6caction  réelle ,  afin  de  le  defifter  8e  départir ,  qui  ne 
competeau  poflefleur,  ains  cotre  le  poflclTeur:  ou  fi  celuy  auquel  font  deuz  par  obli- 
gation q uelq ues  deniers  ou  ren te,  pourfuit  vn  tiers  detempteur  d'héritages  perfbn- 
nellcmeur,  qui  n'eft  obligé,  ny  heririerde  l'obligé.  Il  cft  vray  que  par  la  prattiquede 
France  a  efte  introduite  faction  perfonnclle  hypothéquais,  comme  fi  la  detemprio 
des  héritages  obligez  SehypothequczproduifoitvnefTèct  de  pcrfonalité,  cumulant 
icelle  auec  l'hypothèque:  d'auantquervne&rautrenetcnaent  qu'araire  payer  les 
créanciers:  dont  appert  que  cefte  action  a  cfté  equitablcment  introduite,  pour  re» 
trancher  les  formalitez, ambages  Se  circuits  que  la  différence  d'entre  l'action  per- 
fonnclle Se  l'hypothequaire  apportoit  au  préjudice  Se  retardement  du  droict  des 
créanciers.  La  conclusion  d'iccllc  eft  de  faire  condamner  le  detempteur  Se  proprié- 
taire des  héritages  obligez  Se  hypothéquez  à  quelques  rentes  ou  autres  charges  réel- 
les Se  annuelles,  à  recognoiftre  icelles  Se  en  paficr  nouueau  tiltre ,  Se  payer  les  arréra- 
ges :  ce  qui  engendre  vnc  obligation  Se  exécution  perfonnclle  :  Se  on  adioufte  dauan- 
tage,  que  lefdits  héritages  foyent  déclarez  affedts ,  obligez  Se  hypothéquez  aufdites 
rentes  ou  charges,  cours  8c  continuation  d'icelles ,  pour  en  défaut  de  payemet ,  eftre 
fàifis,  criez,  fubhaftcz  Se  vendus  par  décret:  Se  cefte  dernière  claufe  exprime  la  force 
del'hypothcque,quicftfouftenucdelapcrfonnalité.  Et  quant  à  ce  qu'aucuns  Pra- 
ticiens y  adiouftent  (  fi  mieux  n'ayme  le  detempteur  Se  propriétaire  quitter ,  aban- 
donner Se  déguerpir  lefdits  héritages)  eft  hors  l'action:  Sefcmblcnt  vouloir  faire 
ouuerture  au  défendeur  de  ce  qu'il  doit  défendre  Se  offrir,  Se  comme  on  dit  vulgai- 
rement, luy  mettre  l'os  en  la  bouche:  dont  le  fage  Practicicn  le  doit  bien  garder, 8c 
n'entrcmeflernecoullerrien  aux  libelles  qu'il  drefle,  qui  puifïè  enuelopper  Sefur- 
prendrefâ partie, ou  inftruirc  la  partie  aduerfe  De  l'action  perfonnclle  hypothe- 
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quairc  i'ay  plus  amplement  eferit  fur  la  Couftumc  de  Paris,  &  aux  Mémorables: 
n'eftant  mon  intention  de  repeter  ce  qu'ailleurs  i'ay  traite.  Quelquefois  par  vnmef- 
mc  libelle  les  diuerfes  faits  8e  négoces  font  prendre  diucrfes  conclufions  :  en  quoy 
le  praticien  doit  monftrcr  fa  dextérité  Se  induftric,  pour  diftingucr  par  chefs  fepa- 
rez  chacun  fait  fie  chacune  conclufton ,  tant  pour  l'inftruclion ,  que  pour  le  iuge- 
ment  du  procez:  afin  que  félon  la  conteftation  qui  s'en  fera,  le  luge  pu: lie  iugw 
fur  chacun  chef,  foit  par  fcntcncc  diffinitiuc  ou  interlocutoire.  D'autant  qu'on  rient 
en  pratique,  que  tout  ce  qui  fc  fait,  eferit  fie  traite  au  procez,  eft  de  l'eflcnce  d'i- 
ccluy,  à  Içauoir  pour  le  former,  inftruire  fie  parfaire,  le  praticienqui  voudra  chan- 
ger, augmenter ,  diminuer  ou  autrement  reformer  les  premières  concluions,  où  ex* 
cepuons  8c  dcfcnfcs.fcra  plus  feurcment  d'en  demander  atc  en  ingénient,  8c  fur  ce 
faire  contefter  la  partie  aduerfe:  encorcs  qu'il  n'y  euft  que  des  offres,  tantpourmieux 
régler  le  procez,  que  pour  obuier  aux  interlocutoires ,  dcfquellcs  les  Iugcsfont  trop 
prodigues. 

Delà  produftm  destiltres,  r>  [i  celuy  (jui  a  produict  yuelfic  pièce ,  ayant  eflc  corn- 
■  muntequeeù  la  partie  aduerfe,  la  peut  retirer. 

Responsï  V. 

LEs  Praticiens  appellent  tiltres,ce  qu'autrement  on  nomme  inftrumcns,  par  les- 
quels font  enfeignez,  inftruits  ôciufhficz  les  droits  des  parties, 8c  cauf«s  qu'elles 
ont  de  plaider  :  dont  n'eft  guercs  cflomniee  l'vne  des  lignifications  du  mot  Latin  f/«- 
lmy  ~»t  cUrijàmiu  Bri^artim  ojhndit  IA.  15.  de  1/erbor.  Jijrntfictt.  A  bien  dreffer  la  produ* 
tion  des  t  titres  8C  pièces  d'vnc  partie  fc  monflre  la  dextérité ,  doctrine  Se  experien- 
ce  du  praticien  :  tant  pour  remaïquer  Se  reciter  diligemment  8c  exactement  par  fin- 
uentaire  qu'il  en  fait,  le  conrenu  de  la  pièce  qu'il  produit,  8C  à  quelle  fin,  pour  fer- 
uir  àla  preuue  8c  iuftification  du  droit  de  fa  partie:  que  pour  regarder  de  plus  près 
s'il  n'y  a  rien  en  la  pièce ,  qui  puifle  plus  nuire ,  que  profiter  à  fâ  partie ,  Seau  contrai» 
rc  ayder  6c  feruir  à  la  partie  aduerfe  :  par  ce  que  fouuent  aduient,  comme  planeurs 
ont  obfcrué.Scmoy  quclqu'éfot!  .qu'aux  p  us  grands  8c  confcqucncicux procès  les  par- 
ties perdent  leurs  caufes  par  les  pièces  qu  elles produifent,  leurs  aduerfaires  s'eneftans 
aydez  d'icelles  .•  tellement  qu'il  conuient  auant  que  produire,  veoir  entièrement  tou- 
te la  pièce,  8c  la  communiquer  à  dotes  8c  expérimentez  Aduocats.  Car  encor  qué 
ecluy  qui  la  produit,  proterte  la  produire  feulement ,  8c  s'en  vouloir  aydet  i  certaine 
fin  ,8c  entant  qu  elle  luy  peut  feruir,  fî  eft  ce  que  fon  aduerfaire  la  pourra  retourner 
contre luy  ,8c  s'en  feruir:  foit  pour  la  iuftification  de  fa  propre  caufe,  ou  pour  mon- 
ftrcr qu'elle  deftruit  l'intention  dcccluyquila  produit:  lequel  après  nefera  rcccuablé 
à  la  vouloir  retirer  8c  mettre  hors  de  fa  production ,  8c  déclarer  qu'il  n'entend  plus 
s'en  ayder:  parce  que  la  pièce  qui  aefte  vnc  fois  communiquée  8c  produite  en  iuge- 
ment,  eft  faite  commune  aux  parties.-  en  manière  que  û  ecluy  qui  s  en  eftaydé,fc  rc^ 
pent  del'auoir  produite  8c  commumequee,  8c  la  retire,  fon  aduerfaire  le  pourra  fai- 
re contraindre  par  le  luge,  1  la  repref enter  Se  remettre  en  fa  production  :  au  moins 
qu'il  loi  c  dit  que  la  coppie  qu'il  en  a,  foit  de  pareil  effet  que  l'original,  Se  luy  ferueà 
la  fin  qu'il  entend  l'employer  Se  produire,  vt  tra6i.inii.ff.de  edendo.l.fivctcrts.C.dep- 
de  mjiritm.  Et  ainfi  leticnncnt  les  praticiens  Gmdo  Pap.  qutft.  I4j.lmbert  H.  i.  Infiit.fo- 
renf.  C4p.^6.  Et  en  mes  mémoires  i'ay  remarqué  vn  arreft  donne en  la  caufe  d'vn  nom- 
mé leBrun ,  du  vingt  deuxiefmeluin,  mil  cinq  cens  cinquante  cinq.  Par  lequel  l'ap- 
pel !.uu  tu:  déboute  de  l'entérinement  des  lettres  royaux  par  luy  obtenues,  pour  eftre 
releué  de  ce  que  fon  procureur  auoit  par  erreur  produit  vn  certain  tiltre  oU  pièce 
qui  luy  eftoit  grandement  preiudiciable,  fie  du  defaducu  qu'il  faifoit  de  fon  procu- 
reur,  de  l'auoir  produit  :  d'autant  que  la  chofe  n'eftoit  plus  entière,  fie  que  l'équité 
requiert  la  veritc  des  droits  des  parties  eftre  plaincmcnt  cogneue  ,  8c  qu'on  procer- 
de  en  iufticc  fans  deguifement,  fraude,  ne  cauillation.  Et  n'eft  receuè  l'opinion  de 
ceux,  qui  ne  la  veulent  dire  du  tout  commune,  ains  que  fi  le  tiltte  ou  la  pièce  con- 
tient plufieurs  chefs,  la  partie  s'enpourra  ayder,  pour  le  regard  de  ceux  quifontàfon 
profit,  fans  que  fon  aduerfaire  fe  puiffe  preualoir  de  ceux  qui  font  contre  luy,  en  fai- 
fant  proceftation,  comme  dit  eft,  de  ne  produire  que  pour  luy  feruir  à  fon  inten- 
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tion.  Car  la  pièce  produite  eniugemenc  fc  doit  prendre  entièrement  en  tous  chefs, 
félon  fa  teneur,  Se  en  pcuucnt  toutes  les  parties  vfer  qui  font  en  caufes,  comme  eftant 
rendue  commune  nonobftant telle proteftarion inutile ,  vt  f Inique  tradunt  ind.  Li.p. 
dt  edendo.  (sr.l.  édita.  &  eo.tit. 

Desenqucjles  &  depofitions  de  tefmoins. 

.'*>  .  -••  •  •  ~ 

Responje  VI. 

QVant  aux  enqueftes,  aucuns  onteftimé  le  fcmblable,  que  des  tiltres:  mais  la 
longue  expérience  iudiciairc  m'a  appris  qu'il  faut  vfer  de  diftinûlon,  à  fçauoir 
que  il' la  partie  produit  l'enquefte  faite  à  fa  requefte,  fon  aduerfairc  s'en  pourra  ayder, 
loit  à  fon  intention,  ou  au  preiudtce  du  produuant,  comme  d  vn  autre  titre  âcpic* 
ce  qu'il  produifc.  Mais  fi  la  partie  ayant  fait  enquefte  ne  la  veut  produire,  pour  n'a- 
uoir  les  tcfmoms  depofe  à  fon  intention,  ou  leurs  tcfmoignagcsluy  apporter  plus  de 
preiudicc,  que  de  preuue  &  profit,  ou  pour  quelque  autre  occafion  :  fon  aducriaire 
ne  s'en  pourra  ayder  pour  la  rétorquer  contre  luy ,  non  plus  que  d'vn  tiltreou  piè- 
ce, dontilnauroit  vfc  Se  ne  fc  fcroit  ayde  au  procez  :  Se  fi  l'aducriairc  produit  telle 
enquefte,  clic  pourra  cftre  contredite  par  la  partie  qui  l'a  faite.  En  manière  que  s'il 
n'a  autre  preuue  de  fon  action  ou  de  fes  defenfes  (  car  ie  parle  généralement  tant  du 
demandeur ,  que  du  défendeur  )  que  celle  de  ladite  enquefte,  line  pourra  obtenir  à 
fon  intention,  "vr  trahrur  ml.  nimu.  c.  dctejhù.  qu'on  peut  bien  rapporter  Se  interpré- 
ter pour  la  confirmation  de  cefte  opinion.  Et  partant  le  praticien  bien  expert  auanc 
que  ptoduire  l'enquefte  de  fa  partie,  examinera  diligemment  les  depofitions  des  tcf- 
momgs,  pour  cognoiftre  s'il  y  en  a  qui  depofent  à  fon  preiudicc*  parce  qu'on  diéfc 
vulgairement ,  &aitifi  les  luges  l'obfcrueni,  qu'vn  tcfmoin  qui  depofe  en  l'cnquettc 
'  d'vncpartic,  au  preiudicc  d'iccllc,  en  vautdèux.  En  quoyil  me  fcmble  qu  il  faut  vfer 
déplus  grande  confideration  2c  prudence:  afin  que  la  légèreté,  ou  couucrtc  ûmulté 
d'vn  tcfmoin  ou  deux  ouvsenvnc  enquefte,  qui  auront  depofe  contre  ecluy  qui  les 
produit,  ayansefte  parauanturc  gaignez  parfooaducrfairc,  n'emporte  la  foy  des  au- 
tres tefmoins  plus  conflans  &  gens  de  bien,  eftans  en  pJus  grand  nombre.  Il  faut 
donc  que  le  luge  en  examinant  les  preuucs,  fc  propofe  touûours  deuant  les  yeux  ce 
qui  cftfi  élégamment  trait! c  m  l.].  D.  de  tejhbut.  Se  cotiùdctclcs  qualitezdcstelnioins, 
le  nombre,  leurs  depofitions,  les  rations  qu'ils  en  rendent,  Se  autres  circonflanccs, 
pour  iuger  auiquels  côuient  plus  adioufter  de  foy:foit  qu'il  y  ay  t  diucrfitc  Se  répugnance 
entre  les  depofitions  de  ceux  qui  ont  cité  ouys  Se  examinez  en  vnc  mcfmc  enquefte  :  ou 
que  diuers  tefmoins  ouys  en  diucrfcs  enqueftes  dcpofcn  t  diucrfcmcnt ,  Se  chacuns  à  l'in- 
tentiô  de  ceux  qui  les  ont  produits.  Car  fimefmcs  tefmoins  auoycntprcftécôtr.aires  tef- 
moignages  eu  vnc  mcfmc  caufc.es  enqueftes  de  chacune  des  parties ,  qui  les  auroitpro- 
duits:  leurs  depofitions  feroyent  grandement  fufpcctcs  de  faux,/,  qui  falfo.  D.de  tcjlibus. 
l.eos.D.adl.CerpclJefjlfu.  Maison  dcmandeàlaqucllc  des  depofitions  on  doit  adioufter 
foy ,  ou  à  la  première  ou  a  la  dernière.  La  plus  commune  opinion  cft  qu'il  faut  préférer  la 
premiere^omme  eftant  la  dernière  fufpc&c  de  fubornation,  cap. peut  nobit.de tejUb.  Cmdo 
Papx.quxJt.^46.Duacus  CoHarrié.l/ar.rtJolut.UbrX.tap.\\.MjnÇm^erui cenr.l.oèferu.  %6.&>alij 
plevtque.  Aucuns  eftimentau  contraire  qu'il  ne  faut  auoircfgardny  à  l'vneny  à  l'autre, 
propttr  dubiam  tejtium pdem,cjui  varia  (y  contraria  dtxerunt  tejlimonut,  SeaMcgacnx.  dictant  l. 
eos.Crcap.prxterea.dcteJhb.co»en.Qu2at3ih  dernière  depofition  ien'y  voudrois  adioufter 
foy,parcc  que  le  tcfmoin  depofant  le  contraire  de  ce  qu'ilauroit  auparauât  depofé.aprcs 
ferment  par  luy  fait,fe  rend  pariure,Sc  indigne  d'eftre  creu:  mais  pour  la  première  ic  con- 
fcillerois  au  lugc.fuy  uan  1 1  aduis  qu'en  donc  Iulius  Clams  in praétict  crimmali,  quxjiionetf. 
de  bien  conûdcrcr  icclle.ôc  fi  elle  cft  aydec  d'autres  tcfmoignagcs ,  Se  fcmble  plus  vray-r- 
fcmblablc.&dc  ce  mcfmc  confcillc  luge  pourrait  bien  vfer  fi  en  vnemcfmc  enquefte  les 
tefmoins  fc  côtrcdifcnt,varicnt  Se  fontrepugnâs  :  afin  qu'en  examinât  leurs  depofitiôs,il 
aduife  fi  elles  pcuuct  efi  rc  réduites  à  quelque  côuenance  Se  côciliatiô,fuyuât  ce  qu  eferic 
^4lex*nd.confiLiQ.lib.*i.&'  cofil  \90Mb  7.OU  qui  font  les  plus  vray  fcmblablcs,  &  auec  lcf- 
qucllcs  côcurrcntplus  d'adminicules&  circôftanccs.  Carie  ne  fuis  de  l'opinion  du  vieil 
Do&cur  Martinus,  qui  a  cftimclc  fcmblable  des  tefmoins,  que  ce  qui  cft  trai&c'  dea 
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dentures  m  l.fcripturx.  C.  defide  tujlrum.  Que  fi  aucun  produift  eniugement  diucrfcj 
eferiturcs  ou  diuers  mit  rumen  s,  qui  le  dérogent  la  foyl'vn  à  l'autre,  1  vn  ne  l'autre  no 
luy  pourra  feruir.  Cari'ay  monftrc  cy  deflus  qu'autrement  on  doit  cflimer  des  tcf- 
moins,  qui  prcllcnt  leurs  depoiîtions  fccrctemcnt,  Se  ne  l'ont  cogneuës  à  la  partie, 
fînon  quand  elles  font  publiées,  n'eftant  en  fa  liberté  de  leur  faire  dire  ce  que  bon 
luy  fcmble:mais  ecluy  qui  fc  veut  ayder  de  quelques  tiltres  Se  eferitures,  auant  que 
les  produire,  a  toute  liberté  de  les  voir,  fie  délibérer  par  confeil  s'il  les  produira  :  donc 
on  peut  voir  g/,  ad  diclaml.  [captura,  le  fçay  bien  qu'on  peutdire,que  laparciepeut  ion. 
der  fie  tenter  les  tcfmoins  en  fa  maifon,fie  en  tendre  d'eux  ce  qu'ils  fçaucntdu  fait  fur 
lequel  ils  les  veulent  faire  examiner ,  auparauant  que  lesproduire  en  iugcmcnt,iWf  di- 
cuntur  allieati  tefiet  a  Ciceront ,  >f  etum  lfidorm  int  er prêtât  ur:  Mais  par noftrc  pratique 
ccauclcs  tcfmoins  ont  dit  fie  promis  depofer  hors  iugcmcnt,ne  les  oblige  à  dire  fie 
depofer  le  fcmblable  en  jugement  :  où  l'affirmation  qu'ils  font  par  ferment  com- 
me deuant  D:cu,lcs  admoncile  d'en  dire  la  vérité,  fans faucur,haync,promcfle  ou 
crainte  de  l'vnc  ou  l'autre  dos  parties.  Et  telle  cft  l'opinion  commune  :  Se  naefmcsquc 
pour  telle  variété  les  tcfmoins  ne  peuuent  cftrc  arguez  de  faux,  vt  tradïturm  cap. fient 
nobu.  C  CJtP-  cvm  caufiam.  dettjhbut.  ~dbbo4,Deciut ,  &•  aiifincip.  per  tuât,  deprobat.  Bald. 
m  L  nullum.  C.  de  tefiib.  ^ilextndcr  confit,  zii.  hb.  z.  Couarruum  luriar.  refolut.lib.  i.  w.13. 
Quaot  àlaqueftion,  fi  le  tefmoin  peut  corriger  fa  depoiition,  Couarruuias  fie  autres 
tiennent  qu'il  le  peut  faire  in  continent!,  à  Imitant,  ejr  »o»  ex  mteruallo ,  8c  non  par  in. 
teruallc  J.cap.prttcreàJe  tejiib.  coç«j<£.Mais  on  demande  côme  faut  entendre  incontinent! t 
aucuns  ad  ditlum C4p.  préxtre*.  l'interprètent,  antequam  tefln  ipfe allotjuatnr partent ,  deuanc 
que  le  tefmoin  ay t  parlé  à  la  partie  :  mais  noftrc  pratique  l'entend  tant  qu'il  cil  deuan  t  le 
luge  ou  enquefteur  qui  l'intcrrogue  Se  examine,*:  mfquesà  ce  que  la  depofirion  luy 
ayt  cfté  reloue",  Se  ayt  figné  icclle.   Car  il  faut  prendre  m  continent^  yeiexcontinenti 
en  telle  lignification,  que  fait  le  Iurifconfulte,  parlant  de  patio  nudo^n  L  mit  gmtmm, 
§  quinimmo.  D.  de  paflis.  tefïimonij  enim  continua*  débet  effe  atltu.  Et  la  fignaturc  du  tef- 
moin l'cmpcfchc  de  changer  ou  corriger  fa  depoiition:  fie  fi  après  il  le  vouloir  faire,  il 
feroit réputé periure,  fie  cftrc  faux  tclmoin,  fuborné  fie  corrompu.  Ce  qui  aprincipa- 
lemcntlieu  es  caufes  ciuilcs  :  mais  es  criminelles  les  tefmoin  s  peuuent csrccoUemcns 
Se  confrontations efclarcir  leurs  premières  depoiîtions ,  y  adiouflcr  ou  diminuer,  fé- 
lon que  depuis  iccllcs  ils  pcuucntcftre  mieux  informez  :  d  autant  que  la  vérité  des  cri- 
mes  8e  dclicls,fi£dc  toutes  leurs  circonitanccs,  ne  peut  dire  en  vn  inflaat  fi  parfaitement 
cogneuc:  fie  ceux  qui  en  informent  y  procédons  d'office,  n'en  peuuent  auoir  inconti- 
nent entière  cognoifianec. 

Du  ferment. 
Ri  sroNsi  VII. 

L Es  Interprètes  du  droiâ  ciuil  Se  canonic  ont  aflcmblé  vn  grand  nombre  d'effe&s  du 
iurement  ouferment ,  tant  pour  les  contrats ,  que  pour  les  iugemens  :  mais  tous  ne 
fontrcceuscnlapra&ique  du  droiâ  François,  principalement  pour  le  regard  des  con* 
tra£ts,defquels  auffi  ie  n'entens  icy  trai£tcr.  Quant  au  iurement  ou  ferment  iudiciaire 
qui  cil  déféré  par  vne  partie  à  l'autre,  ou  par  lcïuge.cncores  que  la  commune  opinion 
nelereçoiuecntreles  efpecesdcpreuue:  ûeft-cc  qu'il  fert  grandement  à  la  deciiionde 
la  caufc,foitparfimpledclation,  quand  les  parties  viennent  affermer  les  faits  contenus 
en  leurs  demandes  Se  dcfenfes.fie  fc  purger  de  calomnie, ou  fc  font  interroguer  l'vne  d'cl» 
les  l'autre  fur  faits  fie  articles  pertinensfic  communiquez:  ou  parfubmiflion  departie,ou 
par  l'interrogatoire  que lelugc fait  d'office,  quelquefois  pour  fupplcmcntdc  prcuue, 
quelquefois  pour  élire  mieux  înflruit  du  mérite  du  procez ,  dôt  on  peut  recueillir  diucr- 
fes  clpeces  de  ferment,comme  i'ay  traité  allieurs.  Mais  en  celle  matière  feprefentêt  plu* 
fieurs  qucltions  en  pratique  :  Se  entre  autres ,  Si  le  demandeur  qui  n'afaitpreuuedefa 
dcmàdc  en  déférât  le  fermât,  peut  côtraindre  le  defedeur  à  iurer  Se  affermer,  Se  à  fau  te  de 
ce  fairc,obtenir  à  fes  fins,fuyuant  l'ordônancc.qui  tict  les  faits  pour  côfcflczfieaucrcz.fur 
Ufqucls  la partie  aduerfe  n'avoulu  iurcrfieaffermcr:  fuyuât  ce  qui  cil  traité  mL  manifefl*. 

HHhh  ij 


Refponfes  du  droiét  Franço  is, 

D.  de  iuremrand.  L  dtUta.  Cod.eod.tit».  Car  aucuns  ont  obferué  du  droiâ  Romain,  que  la 
délation  du  ferment  fe  peut  fairccntouccftatde  taule ,  vtlm  principio litu ,  velmmedto 
ipfa  définit  tu*  fententu,  l.vener  aliter.  Cod.  de  reb.  crédit.  &>  iureiuran.  Et  partant  qu'en  la 
queftion  propofee  le  défendeur  nepeut  refufer  le  ferment.  Autres  tiennent  que  puis 
qu'Uyaeucontcftatiou  entre  les  parties,  fie  que  le  demandeur  tenu  de  vérifier  fa  de* 
mande  n'en  afaitaucuneprcuuc,le  défendeur  doiteftrcabfous,  (ans  eftre  tenu  deiu- 
rcr  ,par  laraifon  /.  fi  quu  lufiwrandum.  Cod.  de  reb.  &•  iureiurando.  Car  s'eftant  chargé  de 
faire  preuue  par  tcfmoins  il  s  cil  taifiblement  departy  de  la  délation  de  ferme  ne.  Tou- 
tes loi  s  l'vfage  du  drot£t  François  eft  tel  qu'en  tout  cftat  de  caufe,  l'vne  ou  l'autre 
des  parties  eft  tenue  de  iurer  &  affermer  fuyuant  la  délation  qui  luy  en  eft  faite:  8c 
s'il  y  a  fubmiflion  exprefle  à  fon  ferment,  à  faute  d affermer,  il  fera  référé  à  l'a  par» 
tic  aduerfc:  mais  fans  fubmiflion  les  faits  fur  lefquels  n'aura  voulu  affermer  la  par- 
tic,  feront  tenus  pour  confeffez  fie  auerezàfonprciudicc,  tuxt*  difl.  I.  mmtfeSit.Vzt- 
ce  que  la  contumace  de  ecluy  qui  ne  veut  affermer,  dcmonftrc  que  là  confciencc  le 
condamne,  &  arguë  qu'il  ne  peut  denier  les  faits  fur  lefquels  il  doit  iurer  pardeuant 
le  luge.  Car  la  force  de  la  confciencc  eft  grande,  comme  en  pluûeurs  lieux  élé- 
gamment eferit  Ciccron  :  fie  qui  doibt  iurer,  s'il  neft  eshonté  fie  impudent,  fcladoic 
propofer  pour  addreffe  fie  confeil,  fie  croire  que  Dieu  eft  le  luge  8c  le  tcfmoin  de 
fon  ferment ,  iufte  vengeur  des  perjurcs.  Mais  la  queftion  cil  fi  à  celuy  le  ferment 
eft  référé,  qui  lauoit  déféré,  8c  ilnc  veut  iurer,  s'cxcufantfur  la  iufte  ignorance  du 
fait  pour  lequel  il  auoit  déféré  le  ferment,  comme  fouuent  peut  aduenir ,  mefme- 
ment  aux  héritiers  d'vn  deffundt,  du  faict  duquel  eft  queftion.  Et  en  telle  queftion 
a  efte  îugé  par  arreft  de  la  Cour  du  vingt  deuxielme  May,  mil  cinq  cens  cinquante 
fcpt.en  la  caufe  d'vn  nommé  Boutcrouc  qu'il  ne  fera  tenu  de  iurer  :  ic  feront  les  par- 
tics  réglées  8c  appointées  au  principal  félon  le  mente  de  la  caufe ,  à  quoy  fe  peut 
rapporter  yuod  tradttttr  m  l.  iufmrandwn ,  34.  §.  datur  autem  •  &  §.  nun  femper.  D.  d» 
iureiurando.  Aucuns  on  eftime  que  par  mefme  raifon  fi  celuy  auquel  le  ferment  eft 
déféré,  a  iufte  caufe  de  s'exeufer  de  iurer,  comme  fi  n'eft  queftion  de  fon  fait,  il  en 
doit  eftrc  déchargé, 8c  les  parties  (ans  s'y  arrefter,  doyuent  palier  outre.  Autres  onc 
cfté  de  contraire  opinion,  8c  qu'il  eft  tenu  dciurcr,  fi  mieux  n'ayme  référer  le  ferment, 
fuyuant  la  vulgaire  règle  de  droict  m  dti~i*  l.  mamfeft*.  Mais  il  faut  obfetuer  que  les 
loix  Romaines  traiâans  de  la  délation  du  ferment,  entendent  celuy  qu'on  peut  bten 
appcllcr  decifoire  delà  caufe,  après  lequel  n'eft  plus  queftion  du  principal,  /.  j.  j.  $. 
data.  7.  9.  <9*  D.  de  mre  iurand.  I.  1.  Cod.  de  rebm  credi.  iureiuran.  Et  fuis  d'ad- 
uis  pour  le  regard  d'iccluy,  qu'il  faut  ou  iurer  ou  référer  le  ferment,  ditl*  l.  iufim. 
randum.  §.  datur  autem.  Encores  que  celuy  auquel  il  eft  déféré,  ayt  quelque  exeufe 
pour  ne  iurer:  mais  pour  les  affirmations  8c  interrogatoires  qui  fé  font,  pour  l'in- 
ftruttion  du  procez,  fie  pour  feruir  de  preuue,  celuy  qui  eft  interrogé  fe  peut  bien 
exeufer  de  ne  pouuoir  certainement,  8c  comme  on  dit,  catégoriquement  rclpondre 
fie  affermer  du  fait  duquel  il  eft  enquis ,  parce  que  ce  n'eft  fon  propre  faict,  ne  de  fit 
fcience.  Autre  queftion  fe  prefente  fouuent  du  ferment  que  le  luge  peut  déférer, 
pour fupplcment  de  prcuuc,dont  eft  traître  W.  /.  admonendi.  D.  de iureturtnd.Sc  par  Dua- 
rein  librofecundo  ^nmuerf.  difputat.  C4p.  3  î  .  le  ne  veux  tranferire  ce  que  les  Docteurs  onc 
tant  eferit  fie  répété  ad  ditlam  L  admonendi.  Seulement  ic  diray  qu'il  dépend  de  l'office 
du  luge  és  caufcsdoutcufcs  de  prendre  le  ferment  de  l'vne  ou  l'autre  des parties,  ce 
qui  fe  fait  auec  cognoiffance  de  caufe  :  à  fçauoir  quand  le  procez  veu  fie  délibéré  par 
lelugcilcognoift  que  pour  plus  iuftement,  feurement  fie  certainement  procéder  au 
iugement  du  procez,  conuient  prendre  le  ferment  ou  des  deux  parties,  ou  de  l'vne 
d'iccllcs.&elesinterrogucr  fur  aucuns  points  fie  faits  du  procez.  Et  ainfi  faut  enten- 
dre/, m  bon*  fidti.  Cod.  de  rébus  cred.  ey  ittreiurand.  Et  interpréter  inopiam  probationumt 
non  pourvu  entier  défaut  de  preuucs,  ains  quand  elles  font  doureufes,  fie  qu'en  icel* 
lcsyadcl'obfcuriré,ambiguité,  doute  ou  difficulté:  tellement  qu'on  ne  les  peut  tenir 

pourentiercsôcparfaircsfoitqu'ily  ayt  confliûdcsprcuues  des  deux  partics,ou  des  pre- 
îumptions  ou  autres  confiderations  8c  circonftances,qui  puiffen  t  faire  douter  le  luge  En 
cjuoyil  doit  employer  fon  orh'cc.ficvkrdc  grande  prudence,  vt  traditunn  cap.  ~Mumo.de 
*»«-i»w».Car  d  interpréter  in  d.UdmonendtJcs preuucs  douteufes.ccllcs  que  IcsDoâcurs 
appellent  fcmy-pleincs,cc  n'eft  fe  conformer  au  fens  de  la  loy,ny  a  la  manière  d'efe  nrc.de 
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laquelle  vfent  les  lurifeon  fuite.4  ,n'ayansiamais  parlé  des  preuues  fcmy-pleincs  :  qui  ne 
pcuucnc  cftrc  par  la  depofition  d'vn  fcul  tcfraom,  per  rationem  l.  turifturandi.  Cad.  de 
teftibm ,  vt  oslendit  Duaremu  diclocap.  33.  Auffi  de  reftraindre  dtElam  l.  admonendi,  pour 
auoir  feulement  lieu  mreo^crnontnaclore^u  dcfcndeur,&  non  au  demandeur.c'eft  con. 
tre  ladifpofnion  ditt*l.in  bontfidei.(^  cap.vUim.de iureimran.Et  par  noftrc  pratique  le  lu- 
ge peut  pourlcfupplcmctdcprcuuc,ou  pour  plus  certaine  inftruûion  defon  jugement 
prendre  le  ferment  tant  du  demandeur,  que  du  défendeur.  Mais  la  confeffion  que  fait 
ecluy  qui  afferme  en  iugement  par  ferment, fc  doit  prendre  entière  fans  la  diuifcr.ee 
qu'on  obfcruc  és  caufes  ciuilcs:  mais  és  criminelles  aucuns  veulent  fuyure  l'opinion  de 
Bartolc  in  l.  ^unlius.  §.  idem  qutfttt>  D. de libération*  le*at  Que  la  confclîion  d'vn  cri- 
minci  le  peut  diuifer ,  Se  cftrc  prinfe  pour  partie  à  fon  preiudice ,  &  pour  partie  rcicttcc. 
Mais  telle  opinion  me  fcmblc  trop  cruelle,  &  que  les  fagei  ac  équitables  luges  ncdoy- 
uent  légèrement  luiurc.  Car  s'il  n'y  a  au  tre  prcuuc  contre  l'accule  que  lacoufeifion  ,fe- 
roit  chofe  inique  de  laprendre  entière  pour  le  condamner ,  fans  reccuoir  ce  qu'ilauroic 
dit  pour  fa  iultifkation,à  laquelle  les  luges  doiucn  t  pluftoftinclincnaufli  que  nul  ne  doit 
cftrc  ouy,qui  volontairement  confeiïc  choie  digne  de  mort, l.mdeNerattus, 23.  §.  "Wr.D. 
adlt'em.  *AquA.  Et  fi  y  a  prcuuc,  foit  entière  5cplcinc,oupar  indices, encorcs  l'accu- 
féne  doit  cftrc  exclus  de  vérifier  ce  qu'il  confcflepourfaiuftification.finon  pourdu  tout 
l'abfoudrc,au  moins  pour  diminuer  lapeinc./nxrrf/.i.  Cod.  ad  lerem  Cornet,  de  ftcarïis.  Et 
partant  l'opinion  de  Bartolc  eftiuftemcnt  rcprouucc  à  Baldo  in  l.nec  codicillos.  Cod.de  codi» 
allis.SaUcet.inl.  l.C.deconfel?is.^4n«etint.i.§.ftquisftmpliciter.  D.de  Tterb.obtijrat.conf.  87.gr 
ai  Quant  à  la  peine  du  periure ,  fi  aucune  doit  eftrc  adiugee ,  8c"  quelle ,  y  a  difputc  entre 
les  Docteurs  Se  praticiens  ,propterl.  l.Cod.de rébus  crédit.  (<riHreittrdn.&>l.fiduo1ft.  §."Wf. 
V.de  iureiurando.  Mais  par  l'vfagc  du  droict  François  clic  cft  arbitraire,  tant  pour  or* 
donner  fiaucune  doit  cftrc  adiugce,que  pour  îugcr  quelle  clic  doit  cftre  :  ce  qui  ne  peut 
eftre  definy  par  certaine  rcglc,ains  dépend  des  circooftanccs  des  perfonnes,  des  lieux ,  Se 
de  laforme  du  periurc ,  fi  par  quelque  chaleur  5c  inconfultcc  légèreté,  ou  par  aduis  dcli- 
beréon  feferoit  periuré.  l'ay  veu  cnuoycrprifonnicr  pararreft  donné  en  l'audience ,  ce- 
luy  lequel  ayant  par  ferment  fait  en  la  Cour  dcniéauoirfaict  promollc  à  fa  partie,  en  fut 
ài'inftant  conuaincu  deperiurepar  fa  propre  Ggnaturcôc  toutcsrois  i!  ne  fut  depuis  con- 
damne qu'en  vne amende  pécuniaire  enuers  lcRoy.ôccnucrs  les  pauuresians  noted'in- 
farnic.  Auffi  pluficurs  tiennent  quodperiurium  non nrogatmfamum.  iuxta*lofamtn l.Lucins. 
D.  de  his  qui  notantur  injam. 

Du  ferment  en  caufe,  quod  iuramentum  in  litem  dicicur. 
Res  PO  NSI  VIII. 

LE  ferment  en  c  au  fcquod  iuramentum  in  litem  dicitur,  fc  doit  en  tendre  félon  que  le  mot 
caufe ,  Se  Us  en  Latin ,  aaccouftumc  d'eftre  pris,à  fçauoir  ou  pour  le  proccz,ou  pour 
ce  qui  cft  deduier  en  iugcmrnt,  8c  comme  on  diù. vulgairement,  dont  cft  queftionau 
proccz.Et  fans  difputcr  de  la  diftincliô  que  font  les  interprètes  du  droict  Romain  interm- 
ramentumajfcEitonis  fjjr  verttatis,  qui  n'a  iamais  cfté  cogneue  par  les  Iurifconfultcs ,  ne  de 
la  différence  mrerafliones  bon*  fi  iet.arbitrariat,  &Jlri£h  iuris ,  à  laquelle  ne  s'arrefte  le  droit 
François  on  peut  bien  parlapratiquc  d'iccluy.rcfoudrc,  que  le  ferment  en  caufe  fc  défè- 
re parle  Uigc,ou  pourlaprcuucdcschofcs  quincpcuucnt  autrement  cftrc  vérifiées,  ou 
pour  l'eftimation  de  celles  qui  ne  pcuucnt  autrement  cftrc  cftimees:&  toutesfois  vn  fcul 
ferment  fuffit  pour  les  deux  caufes  ,  comme  en  YcCpcccl.fquando.  Cod.vndevi.  Siau- 
cun  cft  condamne  à  réintégrer,  ou  rendre  5c  reftituer  les  chofes  par  luyrauics  fiiprifes 
par  forcc.chacunes  dcfqucllcs  ne  puifTc  le  demandeur  prouucr  Se  vcriricr,lc  ferment  luy 
fera  deferé  pour  afFcrmcr  tant  de  la  quantité,quc  de  la  valeur:  c27*  vtrumqut  folo  verbo  tjli- 
mationts  conùneturin  d.  l.fi  quando.Lc  fcmblablc  fc  di€t  du  tuteur  qui  n'a  fait  inucntaire,ou 
n'exhibe celuyqu'ilafaitdcs  biens  de  fon  pupil,  ou  eft  contumax  Se  rcfufantdcluyrc- 
ftirucr  fes  biés,dcfqucls  ne  peut  le  pupil  faire  prcuuc  de  la  quâtitc  Se  valcur.car  contre  le 
tu  tcu  r  fera  deferé  le  fermet  en  caufc,/.r<iro>',8:^;<k  m  litem  lurando.l.tutor  qui  repertanvm.jf.de 
admimjl.  &  pericul.  tuto.  L  ^..Cod.  de  in  litem  iuran.Cc  fermen  t  cft  deferé  pour  le  dol  Se  con  - 
tumaccdeccluy  qui  ne  veut  reftituer,  ou  exhiber,  legefecunda,  quinta,ù<  al.  D.eodem 
taW.  Par  ce  qu'il  cft  caufe  de  l'impolfibilitédclacognoiflàncc  Se  cftimation  des  chofes 
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qu'il  doit  exhiber  ou  rcftitucr.la  contumace  eftefpcce  de  dol,fous  lequel  mot  comprehen- 
ditur  tu.m  Ut*  culp.t  ,  cpt,  dolo  comparntur  ,/.  quodNema.  D.  Depofiti.  QttodfitH  conprma- 
turl.  i.  Codi.de  m  lut  m  iur*n.  Car  quand  la  loyditfimplcmentc*//>  a,  elle  entend  celles* 
lt%u appellent  4  §.  fm.  P.  De  m  litem lurtndo.  I'aymonftréauxPandccicsquc  ce  qui  cft 
trai£té  par  le  ,droic"t  Romain  de  dolo  ,culp<t  &  C4pt ,  fe  peut  bien  exprimer  par  ces  termes 
dol.faute  ou  négligence ,  Se  cas  fortuit  :  Se  prendre  le  mot  fau  te pro Ut*  culpa,  quand  la  né- 
gligence cft  li  grandc.qu'cllc  emporte  quelque  fufpicion  de  dol.fraudcou  mauuaifc  foy. 
Mais  le  luge  n'a  accou  ftumé  de  un  t  lafeher  la  délation  du  fcçmcnt ,  qu'il  foit  libre  de  iu- 
rcr  en  infini,  c'eft  à  dire  en  vnc  immenfe  Se  infinie  quantité ,  ains  peu  t  limiter ,  ordonner 
Se  preferire  certaine  quantité,  iufqucs  à  laquelle  fera  iuré,  d.l.  4.  §.  mmrtmtmJL  5.  §.  L  £r 
dJ.Jî  aiundo.Et  encores  pour  plus  certaine  inftruftion  de  lacaufe,  le  luge  en  ordonnant 
que  le  demandeur  fera  creu  par  ferment,  adiouftc,Ioin£t  la  commune  renommée,  fur 
laquelle  les  parties  informeront  :  ce  qui  cil  fondé  inr*tioned.l.4r§jtem'yidendHm&'l.}.$.z. 
Vtdendum ,  uijutt  Vlputnuijin pojitt  ludcxrfuidetulititfntrandumtnon  (equiid}fei  "Yr/ prorfwjb- 
foluerc ,  "Vf/ et  htm  minoru  condemrure  ,  quint  iuritum  efl  :  6~  nu»u  eji  :  <vt  ex  maçn* 
C4ufti&'  pofie.trepertis  probationibuipojùt.  Parles  prcuucs  que  font  les  parties  fur  la  com- 
mune renommée,  le  luge  peut  cognoiftre  s'il  deura  fuyurc  l'affirmation  de  ecluy  quiau- 
ra  iuré, ou  condamner  moins.  Audi  ecluy  contre  lequel  eft  déféré  le  ferment , peut  de 
nouucau  produire  tiltrcs  Se  pièces ,  pour  monftrer  qu'il  ne  doit  eftre  condamné ,  félon 
que  fa  partie  aducrfcauroitaftermé,oupourroiraffcrmcr:  commci'ay  veu  iugerparar- 
reft  de  la  Cour,du  mois  de  Feurier1557.au  procès  des  Baren tins,appcilans ,  pour  lefquels 
i'auois  eferi  t  :  Se  par  le  moyen  des  pièces  par  eux  de  nouucau  produises  en  caufe  d'appel, 
futlafcntcncc  infirmée,  quiauoitefte  donnée  fur  l'affirmation  de  l'inthimé,  encores 
qu'il  euft  efte  ordonné  par  le  I  uge  premier ,  qu'il  en  feroit  creu  par  ferment. 

D'njn  tiers  interuenant  en  caujè. 

Rupokse  IX. 

A Duient  quelquefois  que  deux  parties,  plaidans  pour  quelque  chofe  ou  droi&.fc 
prefente  vn  tiers  qui  veut  entrer  en  caufc.on  difpu  te  en  pratique  commet  il  y  doit 
cftrcrcccu.  Si  c' cft  pour  fe  joindre  aucc  le  demandeur  ou  détendeur,  foit  qu'il  aytefte 
fommé.ou  non.il  fera  teccu  à  y  cntrcr,en  l'cftatqu'cft  la  caufe,commc  porte  l'ordonnan- 
ce faite  fur  le  ftyle  du  Chaftclct,^  traditur  in  cap.  vit.  vt  Lté.  pend,  m  6.  Se  le  tiennent  tous 
ceux  qui  ont cfcritdcccftcmaticrc,rccitcz par  DuUamOnÊâmt.up.î$  praclic.qtneJl.C'cAlx 
queftion  qu'on  tiai&C/»/.vro^/ror.D.</riW/c././î^^  D.de 
remdicA.fiperluforio.ffAe4ppeUjt.&*lit$loasEintt2L\ltAo 

les  faits  acmoyens  feruans  à  la  iuftification  Se  confirraatiôdc  fon  droi&.ou  de  celuy,aucc 
lequel  il  fcfcraioina,mefmemcntproduircrcfmoins&tiltrcs:toutesfoiss'ilyauoitcon- 
cluiîon  en  caufe  entre  les  deux  principales  par ties.auparauat  qu'il  fe  fuft  iointt,  il  pourra 
par  le  moyen  de  lettres  royaux  eftre  reccu  à  alléguer,  Se  prouucr  les  faits  nouucau  j  1  ! 
voudra articulcr,aux conditions toutcsfois  porteesparlcs  lettres:  Se  pourra  auffi  pro- 
duire de  nouueau  tiltrcs  Se  picccs.à  la  charge  de  les  contredire  à  fes  dcfpcns  par  lapartic 
aduerfc,fî  défia  les  parties  principales  ont  eu  communication  des  productions ,  Se  baillé 
contredits  Se  fàluations  ,ou  autrement  conclu  en  caufe:  qui  cft  vn  appoin&cmcnt,  qui  fî. 
gnific  qucle  procès  doit  eftre  iugc.fur  ce  qui  a  cfté  produit  parles  parties.  Car  fi  la  procé- 
dure cftant  encores  cnticrc,c'eft  àdirc.auparauantlcs  enqueftes  faites,  Sclaconclufion 
en  caufc,lc  tiers  interuient,  il  pourra  fans  lettres  auffi  bien  procéder  en  la  caufe,  comme 
celuyaucclequeltlfefcroitioincr,cfcn»'c,prouucr&produircpour&  auecluy.  Ettellc  ' 
eftlapraticquc  deFrancc,  qui  cfdarcitSc accorde  les  diuerfes opinions  desbo&curs, 
dont  fait  mention  Couarruuias  d.cap.  13. Mais  fi  ecluy  qui  interuient, n'entend  feioindre 
auecl'vnc  ou  l'autre  des  parties,  ains  fouftenir  contre  les  deux  le  droit  qu'il  prétend  de 
fon  chcf,8:  fa  propre  caufe,  on  demande  fî  fa  caufedoit  eftre  traitée  aucc  celle  des  autres 
parties ,  pour  eftre  toutes  leurs  caufes  décidées  Se  iugees  coniointement  par  vncmcfmc 
fentence.  Cari' eft  fans  doute,  qu'vn  tiers  cft  bien  rcccuablcàintcrucnir,  &  qu'il  doit 
eftre  ouy  és  fai&s  Se  moyens  qu'il  voudra  alléguer  5c  ptouucr,yt  traditur  1nl.bon4fidcs.D- 
iepofni.  &  tlùs  W»<n^.Maisaucunscftimcntquenonobftantfon  intcrucntionlcpro. 
ccsfcdoitiugcrentrelcs  premiers  plaideurs,  comme  eferit Couarruuias  cap.  14.  pr*ft. 
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qtutft.  alléguant/.  utquo. D. dereivind.gr  l.pen.D.depetir.hered.Sedd.  iisàquo.  necon- 
firme  aucunement  celle  opinion.par  ce  que  le  Iurifconfulcc  recitant  le  fai&  comme  il  fc 
roitaducnu,quc  le  irtigeauroit  condamne  le  défendeur  à  refticucrl  hcricagc  au  premier 
demandeur, donne  parfaR.cfponfc  vn  confcilau  iugcyeHmoportereitafundum  petitortre- 
Jlirut  tubercy\t poljejjort  caueret  ~\el  (attfdaretfi  aller  fundum  euiaffetteum prxJI.tre.Cc  qu  o  peut 
aulfi  dire  de  l'cfpccc  d.  I. ptn.  Car  il  fc  peut  faire  quelquesfois  que  la  caufe  du  premier  de- 
mandeur cftanc  amplement  inftruite&fon  droicï  bien  cfclarci,  le  luge  ne  peut  différer 
de  luy  faire  droid.pour l'intcrucntion d'vn ticrs.duqucl le droid citant  en  conrroucrfc 
&  contentieux  requiert  plus  ample  cognoiùancc  Se  rcchcrchc.Toutcsfois  pour  décider 
généralement  cefte  qucftion,la  pratique  cft  telle ,  que iufqucs à fcntcncc  ditfinitiuc  du 
procès  d'entre  deux  plaidcurs,fi  vn  tiers  intcruicnt.la  caufe  doit  cftrc  îoindc  ,  conduite 
6:  lugeeauce  celle  qui  eft  encorcs  pendante  entre  iccux.'à  caufe  du  prciudicc  que  luy 
pourroit  apporter  la  fcntence,qui  leroit  feparcment  donnée  fur  le  proecs  d'ëtrclcs  pre- 
miers plaicicurs:cclt  1  opinion  B.xld.  m  cap.  U$.fi  duo.  de  puce  tenen.  eius  violât,  authorita- 
te  Innoc  ent!}  m  cap.  l'entent  l.  de  tejlib.  silextnd.  ad Bartol.  m  d.  I.  is  a  quo.  siletat.  ad  d.  I.  bon* 
fides.  I  ay  obfcruc  vnarrcft  du  18.  Iuin.ijjS.  donnepourvn  nomméde  Bcaufort,  parle* 
quel  fut  infirmée  la  fcntcncc  du  1  uge, qui  auoiiadiugc  au  premier  demandeur  l'hérita- 
ge contenticux.fanspreiudicc  au  tiers  interuenant  de  fes  droits  qu'il  pourroit  ajlcuucr 
en  l'éxecution  de  la  lcntence:&  fut  did  par  ledict  arrcit,cn  emendant  le  iugement  que  la 
caufe  dudtt  tiers  dcmcurcroitiointcaucc  le  procès  principal,  auquel  furie  tout  les  par- 
tics  furent  appointées  Se  réglées. 

De  la fentenct  donnée  contre  aucuns,  fi  elle  peut  nuire  aux  autres. 

R  E  !  P  O  N  SE  X. 

C Elle qucftion  qui  cdtTiickeeinl.fi  fuperattts  D.de pi'nor.  l.fepe.ffi  dere  iudicat. 
cil  fréquente  en  pra£tiquc,&  ceux  qui  d'iccllc  ont  clctit,  en  baillent  diuerfes  règles 
&diftinflions.  Il  eft  fans  doute  qu'il  conuicntdiftingucrcntreceuxqui  ontfccu,&ccux 
qui  ont  ignoré  la  pourfuitc  qui  fcfaifoit  contre  ceux  qui  ont  efte  condamnez  -.Se  quant  à 
ceux  qui  ont  fecu. le  lunfconlultc  md.l.  fiepé.  faidvncdiihn&ion.quc  îc  rccitcray,  com- 
me il  me  fcmblc  que  le  texte  doit  cftrc  leu,  tant  félon  les  anciens  exemplaires  efents  de 
jnain.queles  exemples  qui  fuiucntau  tcxteJcdcmon&rein.Nam fentenrututcralios  dttta, 
alus  quibufdam  ettamfaentibus  non  obejt.  quibvfdam  1/ero  etiamji  contra  ipjos  indu  arum  fttyt,ihil 
nocet.  In Norico  codice addttur  ne^atto  snte obe(i:(^>  diétio,  nthil yrejerenda efl ad,tuâtcatttm  lîty 
hac  fentenua.  C  ar  la  fcntcncc  dicte  entre  aucuns  ne  nuit  aux  autres ,  encorcs  qu'ils  ay  en  t 
feeu  :  mais  elle  nuit  aaucuns.cncoi  es  que  rien  n'ay  t  efte  iuge  contre  eux.  De  la  premiè- 
re cfpccc  le  lunfconlultc  donne  exemple  de  deux  héritiers  d'vn  dcbtcur,dciquclsli  l"vn 
cil  condamne  l'autre  toutcsfoisalcs  defenfes  cnticrcs,&ncluy  peut  nuire  la  fcntcncc 
donnée  contre  fon  cohéritier ,  encorcs  qu'il  aytfccu  la  pourfuire  qui  cftoir  contre  luy, 
ou  lî  au  contraire  de  deux  héritiers  d'vn  créancier  l'vn  aperdu  fa  caufcj'aurrc  toutcsfois 
pourra  agir  pour  fa  part  .nonobftant  la  fentence  donnée  contre  fon  cohéritier.  De  la  fé- 
conde cfpccc  entre  autres  exemples  le  lurifconfultc  en  baille  vn ,  félon  l'édition  Pifanc, 
ou  Florentines:  des  hures  de  main  efctits,li  le  créancier  fouffre  le  dcbt.ur  plaider  de  la 
propriété'  de  la  chofe  engagée  Se  hypothéquée  :  car  en  cefte  cfpccc  encores  qu'il  ne/oit 
rien  mgecontre  le  crcancierjcqucl  pour  obtenir  à  la  fin  de  fon  hypothèque ,  doit  mon- 
ftrcrrf/w  in  bonis  debitoru  fu/jjetempore  o6/iV*fio7w,toutcsfoisla  fcntcncc  donnée  contre  le 
debteurpour  la  propriété  de  la  chofe  engagée,  fcraprciudiccau  créancier,  qui  a  fecu  la 
pourfuitc  qui  fc  faifoit  contre  le  dcbtcur:par  ce  qu'il  pouuoit  interuenir  en  iccllc ,  pour 
i'intereft  qu'il  y  auoit.&  pourcmpcfchcrla  colluiion  d'entre  fon  dcbtcur,&  celuy  qui  le 
pourfuiuoit  en  action  petttoirc.  Mais  on  demande  comment  fc  pourra  îultificr,  que  le 
crcancicrauroit  fecu  ladicte  pourfuirc,lc  diray  félon  qu'il  s'obfcrue  en  noitrc  pradique, 
que  par  vnc  limplc  fommation  Signification  il  en  peut  cltrc  aduerty.cncorcs  qu'il  y  ay  t 
d'autresraoyens  pourmonftrer  qu'il  en  auroit  eu  cognoilTancc.Dc  la  raifon  de  cefte  di- 
ftin£tion  r^uc  donne  le  Iurifconfulte.fe  colligc  vnc  rcgle,quc  les  chofesiugecs  entre  au- 
cuns ne  nuifcnt  aux  autrcs.cncorcs  qu'ils  ayent  fecu  lapourfuitc ,  &  que  la  caufe  foit  cô- 
muncdctous,fi  chacun  d'euxa  fa  propre  adiOn  ou  derenfe  Se  exception  .-parce  qu'il  fc 
pcutfaircquc  les  nouucllcs  parties  ont  d  autres  moyens  que  lcsprcmicrs  plaideurs  entre 
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lcfquelslafcntcnccauroitcftcdonncctoutcsfois  la  plus  fcurc  pratique  cft  que  la  partie 
contre  laquelle  ou  produit  telle  fcntcncc.cn  appelle, entant  qu  clic  luy  peut  taire  preiu- 
dicc  :  d'autant  qu  clic  faict  prefuraption  pour  ecluy  qui  l  a  obtenue ,  "Vr  notant  interpréta 
in  l.  fi  duo patrorn.  D.  de  tureiurand.  Mais  s'il  cftqucftion  de  la  propriété  ou  droit  de  quel- 
que chofc,5c  que-  ecluy  qui  en  peut  auoir  l'action  ou  defenfe  pour  en  faire  pourfuitc  fou- 
tre Se  endure  que  le  premier  fcigncurSc  propriétaire  de  la  chofe  entace  fculla  pouriui- 
tc,la  fcntcncc  qui  fera  donnée  en  telle  cfpccc,nuira  Se  fera  prciudicc  à  ecluy  qui  afecu  la- 
dite pourfuitc.encorcs  qu'il  n'ayt  cfté  rien  iugé contre luy:d  autant  qu'il  pouuoit  inter- 
ucnirenlacaufc.Sccltprefuméqucdc  fa  volonté  Se  confentement  auroit  cfté  îugédu 
droicc  qu'il  pouuoit  prctcndrc.fous  la  perfonne  de  ecluy  qu'il  auroit  permis  plaider  fcul: 
Se  n'y  a  moyen  devenir  contre  la  fcntcncc  que  par  appel.  Et  en  l'efpccc  quepropofe 
Macer.  in  d.  I  ftp'e  de  creditore  qui  experiri paffus  eil  debitoremjvel  "Vr  in  aliu  bbru  le«jtur ,  de  de- 
litote  quipafjm  cft  creditorem  expenrt  de proprtetate pi<rnoru,\\ l'entend  de  celui  qui  a  fccu:car 
filccrcancKr,oulcdcbtcuracftéignorant  de  lapourfuitc,  lafcntcncc  donnée  contre 
l'vn  d'cux.nc  pourra  nuire  à  lii\ttc,vt  traditunnd.  t.fi/uperatus.  D.depijrnor.  qu'il  faut  en. 
tendre  au  cas  que  le  et  cancicr  ou  le  debteur  ne  l'ay  t  iccu:commc  on  peut  tirer  de  la  com* 
paraifon  de  la  caufe  des  légataires.  Dont  pour  le  regard  des  ignorans ,  la  règle  cft  géné- 
rale que  Us  chofcsiugccs  entre  aucuns.ncpcuucnt  nuire  aux  autres,  qui  n  en  ont  rien 
fceu:r/f.  C.  qtàb.  res  tudic.  non  nocet.  &  ut.  rei  tnter  altos  ada  vel.  iudic.  al.  non  noce.  Mais  cefte 
règle  cft  entendue,  quandautres  parties  veulent  principalement  derechef  plaider  delà 
mcfmcchofe.  Car  li  la  fcntcncc  a  cite  donnée  delà  chofe  principale  entre  légitimes  cô- 
tradictcurs.c'cft  à  dire  ccux.aufqucls  principalement  elle  appartient,&qui  ont  le  premier 
&  principal  in  tereft  en  la  caufc,Sc  dont  dépend  lcdroictdcsautrcs>&  fans  collulion-.elle 
aura  force  de  droid  entre  toutes  les  autres  pcrfonnes,&  leur  nuira  quand  elles  voudrôt 
plaider  de  ce  qui  cft  acceflbirc  Se  en  confequenec  de  la  chofciugcc.  Comme  en  l'efpccc 
d.  l.fifuperatus.  eut  conuemt  l.  Paptmanuf.§.  pen.D.de  tnofjiciofo  teslam.  fi  fcntcncc  a  cfté  don- 
née au  profit  du  légitime  heri ticr.contrc  celui  qui  eftoit  inftituc  par  le  teftamcnt,qui  au- 
roitcftécaflé&annullé,cllcauracfFcct  Se  nuira  aux  légataires  ,  encorcs qu'ils  n'ayent 
rien  lecu  de  la  pourfuitc.  Le  femblablc  cft  traidte  de  celuy  qui  a  efte  uigé  enfant  légiti- 
me d'aucun  aucc  le  percou  autre  partie  capable ,  pour  lequel  lafcntcncc  fera  contre  les 
autres  pcrfonnes,qui  luy  pcuucnt  appartenir  de  parenté,/,  i  §>/r.  #r  l.feq.  d.  dea*nojcen. 
iiber.&c  encorcs  de  ecluy  qui  a  obtenu  fen  tenec  d'ingenui  té,pour  n'eftre  de  condition  li- 
bertine,/, inienuum.ff.  dcjhtu  hominum.   Tuutcsfois  pour  cmpcfchcr  qu'en  tel  cas  ne  fc 
donnent  fcntcnccs  par  colluhoiijccux  qui  y  ont  intereft  pcuucnt  intetuenir  aux  procès, 
Se  appcllcr  des  (cnttncesj.fifnfp'cc'h.jf.  de  wofjiaol.  tefiam.  I  fi  perlufutio.jf.  de  appellat.  1. 1. 
j}.  detvIluf.deteven.ïLt  conuient  noter  pour  l'intelligence  de  ce  que  i'ay  dit ,  fi  lafcntcncc 
,  cft  donnée  de  la  chofe  principalc.c'eft  à  dire  de  laquelle  dépend  principalement  le  droice 
de  ceux  qui  en  vcullcnt  faire  pourfuitc,commc  cft  l'inftitution  d'hcriticr,fur  laquelle  cft 
fondée  la  forccdutcftamcnt,oùcllcalicu:qucs'il  cft  feulement  iugéaucc  ccuxqui  n'y 
ont  le  principal  droiétôc  intcrcft,ains  en  confcqucnce.commc  font  les  legataircs,la  fcn- 
tcncc donnée  contre  aucuns  d'eux  ne  nuira  aux  autres,  l.i.ff.deexcep.rei  tudte.  laquede 
fautainfi  concilier  en<nd.  I.  Papmtanu*§.pen.  On  peur  encorcs  adioufter  vnc  autre  exce- 
ption à  cefte  féconde  règle,  que  tant  en  l'efpccc  delà  fcntcncc  donnée  contre  l'héritier 
înftitué.qucpourringcnuitc.libcrtinitéou  feruitudc,  ôcautres  fcmblablcs,  ûvn tiers 
veu  t  plaider  de  ton  chcf.&  principalement,  la  fentence  donnée  contre  vnautrcncluy 
pourra  nuire  5c  prciudicicr:  comme  fideux  héritiers  cftans  inftituez  n'auoit  cftéfaictc 
pourfuitc  que  contre  l'vn.qui  fcul  auoir  cfté  condamné:ou  fi  deux  pretendans  eftrc  fei- 
gneurs  d'vnmcfmefcrf.ou  d  vnmefmchcritagc,n'yauoit  pourfuitc  Se  fcntcncc  que  co- 
tre l'vn  diccux.on  ne  pourra  alléguer  contre  l'autre  l'exception  delà  chofciugcc,  8c  ne 
luy  nuira  la  fcntcncc  donnée  con  tre  vn  autrc,pour  cmpcfchcr  qu'il  ne  pourfuiuc  le  droit 
qu'il  prétend  defon  chcf.&non  de  celuy  qui  auroit  perdu  fa  caufe,  ~i>t  traditurmd.l.ptpè. 
çr  rv  rationeillw  l.  duobm.ff.  délibérai,  cauf.l.  i. 1. patronumff.fi liber ingénu. efj'e  ditat.l.  eut» 
non  tufto.  D.  de coUuj.  dtteç.  Pour  cefte  caufe  i'eftime  cum  Bartol.  in l.jilius familtas.  %.diut.jf. 
de  levât,  i.  que  la  fcntcncc  donnée  contre  l'héritier  inftitué/ur  la  chofe  fuictteà  fidecom- 
mis ,  Se  prohibée  par  le  teftatcur  d'eftre  alicncc.nc  peut  nuire  au  fubftttué  ou  fidecômif- 
fairc.qui  n'a  cfté  fomméôc  appelle  en  la  Caufc^uodconfirmaturl.fipatroni ,  jj.  i.vlt.  D.  ai 
S.  C.  rrebetl.  en  labiemntcrpretant,  commci'ayfaict.aux  annotations  fur  le  droit  Ro- 
main, qu'en  bnef  ic  mettray  en  lumière.  Car/.rx  contrat!*,  ff.  de  re  tudic.  ne  parle  de 
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refubteftareflitutiom^  dclachofc  que  l'héritier  cftoit  tenu  de  rcftituer,  ainsd'vne  dcbtc 
dcuc  par  le  defunét  teftateur,pour  laquelle  fuffic  d'auoir  fentenec  contre  le  premier  hc- 
riticr.e*r/.i.$  denu»tt4r>.ff.devent.in/picicnd.ncdiCpo(cdadt<Sî&<[vic  le  fubftitué  peut 
preten  drc,ains  feulement  d'vnc  dénonciation  Se  lignification  qui  fc  peut  faire  au  cas  de 
ï'infpcdion  du  ventre  de  la  femme  qui  fe  dit  cftre  enceinte,  aux  héritiers  premiers  infti  - 
tuez ,  ou  tenans  le  premier  degré  en  la  fucccflïon  à  inteftat.  Icfçay  bien  ce  qu'en  a  eferit 
CoHjrmtw  cap.  i  j.  prattic.  a.»*jl.  Mais  ic  m'arrefte  à  celte  opinion/ 

De  la  condemnation  des  defycns,  quand  le  procès  Je  iuge  par  contumace 

ou  forclufion. 
Risponsi  XI. 

IE  ne  délibère  icy  traidterlcs  trop  vulgaires  qucftions.ains  feulement  celles  que  la  pra. 
ftique  met  en  controuerfe.  Le  droi£k  Romain  ne  faiék  différence  entre  les  procès  iu- 
gcz  par  contumace,  ou  par  forclufion:  comme  faift  le  droift  François.  Mais  l'ordon- 
nance de  l'an  1539.  conforme  à  la  conftitution  de  Iuftinian  in  L  propcrandum.Cod.ie  iudtcus. 
requiert  que  pour  iuger  diffinitiuement  vnc  caufe  par  contumace,lc  demandeur  iuftific 
Se  face  apparoir  du  contenu  en  fa  dcmandc:cc  qu'on  peut  dire  auiït  du  défendeur,  lequel 
VCUteftrcabfouS  non  feulement  de  l'inflance,  juod  md.  l.properandum ,  diciturab  obferua- 
ttone  kàkjj  ,ains  auffi  de  la  caufe.c'eft  àdirc,dc  ccquiluy  eft  demandée  pour  raifon  de- 
quoy  il  eft  mis  en  procés,en  parlant  cn  termes  de  pratique.  En  l'vnc  ou  l'autre  efpccc, 
en  laquelle  le  demandeur  ou  le  défendeur  produit  feul.  en  l'abfcnce  Se  contumace  de 
l'autrc^'ilobticocfcntcnceà  fon  intention,  ilcftfansdoute  que labfcnt&contumax 
doit  cftrc  condamne  es  dcfpcns/.coj»f«i»MCM.j^«/f  reiudicat.  qui  parle  eneccas.  Maisfî 
au  principal  la  fentencefe  doit  donner  au  profit  de  labfcnt,  foit  que  le  prefent  n'ayt  rien 
iuftifie  du  contenu  cn  fa  demande  ou  cn  fesdefenfes,  ou  que  parles  pièces  parluy  pro- 
duises apparoifTc  que  le  iuge  doiufc  le  condamner ,  on  difpu  te  q  i/i  doit  cftre  condamné 
es dcfpcns.  le  fçay  bien  ce  qu'en  a  eferit uitcurfim  4d d.  l.proper.inâum.%.ftn  «*rrm  cxgeftit. 
rcciunt  les  diuerfes  opinions  des  anciens  interprètes.  Toutcsfoison  peutrx  é.l.  prope- 
rondum.  faire  diftinction  entre  le  demandeur  de  le  défendeur.  Si  le  demandeur  n'a  rien 
prouué  Se  îuftifié  du  contenu  en  fâ  dcmandc,&  d'icelle  le  défendeur  fou  abfous.lc  dema. 
deur  fera  condamné  és  dcfpcns  de  1  inftancc,r.*»^iwm  temerarim  iitigator,  autres  que  ceux 
des  défauts  Se  contumaces  obtenus  contre  le  defendcur,efquels  il  doit  cftre  condamne* 
pour  le  mcfpris  de  comparoir  pardeuant  le  iuge  iuxta  d.  Lcontumacia.  laquelle  par  cette  di- 
ftinction  facile  conalurtpoteji  cum  d.  l.properandum.  §.  &>  fi  auidem.  en  hfant  le  texte,  félon 
qu'il  eft  aux  anciens  liutes:  8cfaiét  contre  le  demandeur  la  vulgaire  règle,  attorenon  pro- 
bantereus  ejl abjoluenduSytçr fi  nthilïpfe prajlat,  I .  tjw  aceufare.  C  deedendo.  Mats  fi  pouri'ab- 
fenec  du  demandeurde  défendeur  faifantiuger  le  procès  par  contumace  ou  forclufion, 
eft  ncantmoins  condamne  au  principal  enuers  le  demandeur ,  il  doit  auffi  cftre  condam- 
né és  dcfpens  de  la  caufc.autrcs  que  ceux  que  le  défendeur  auroit  faits,  pour  l'abfcnce  Se 
contumace  du  dcmandeur,cfqucls  le  demandeur  fera  condamné ,  &amfi  faut  entendre 
cefte  claufe  d .  §  .fin  autem  txftfiU.  expenfis  tantummodo  litHrfuat  rem  légitimé  fe  cxpcndtffe  iu- 
raueritycondemnationeexcipiendu,quiahancpetnamaclori0'meltoremcaMfitm  habenti ,  pr opter 
fblam  abfentUcontumaciamimpommué.  Laquelle  claufe  mal  entenduepar  les  Interprètes, 
leur  a  caufe  la  diflenfiond'opinions  contraires,*:  me  femble  qu'il  faut  auffi  entendre  fé- 
lon cefte  interprétation  cap.  calumniam.  depaent*.  Se  ainûTobfcruc  la  pratique  Françoifc 
és  caufes  de  première  inftanec  :  mais  és  caufes  d'appel,  s'il  y  a  défaut  ou  congé  à  faute  de 
comparoir  ou  de  conclurre,  l'abfent  Se  défaillant  perdra  fa  caufe  au  principal,  Se  fera 
condamné  és  dcfpcns  ,l>t  etiamtraditurin  No»el.  49.  touiesfois  fi  les  parties  ayans  com- 
paru après  auoir  conclu  cnl'apel,  s'abfentcnt,  ou  l'vnc  d'elles  ,  cncoresquelappcllanc 
naytfournydcgriefs.oui'inthimcdc  rcfponfc,  le  procès  ne  laifTeta  d'eftre  iugé,  Se  ce- 
luy  contre  lequel  fera  donne  iugement  fur  la  caufe  d'appel,  fera  condamné  és  dcfpcns 
d'icellcdinon  qu'ily  ayt  quelque  iufte  caufe  de  l'en  exempter  :  comme  les  Cours  fouue- 
raines  qudqucsfois  par  cquité,ou  cn  mettant  l'appellation  Se  ce  dont  eft  appcllé  au  ncat, 
ordonnent  fans  dcfpcns. 


Refponfes  du  droi6t  François 

De  ï  adjudication  des  defjrensy  fi  en  la  caufe  y  a  changement  aux  conclu/tons 
du  demandeur,  ou  defenfes  du  défendeur ,  fur  lequel  je  fonde 
le  ingénient  au  primipal. 
Response  XII. 

IL  cft  fans  doute  que  le  demandeur peut  changer  ficcorriger  Ton  aûion, comme  il  cftoit 
porte  par  l'Edift  perpétuel  du  Prêteur,  l.  edita.C.de  tdendo.  Par  noftrc  pratique  le  de- 
mandeur peut  par  les  répliques  ou  autre  eferiturc,  fie  a&c  de  la  caufe,  changer ,  corriger 
ou  reftraindre  fes  conclulions.ôc  faire  offre:  comme  aulfi  le  défendeur  par  les  dupliques 
ou  autres  eferiturcs  fie  attes  du  procès ,  corriger ,  changer ,  augmenter  ou  diminuer  fes 
defenfes ,  fit  faire  offre.  On  demande  li  fuiuant  ce  changement ,  rcftn&ion.ou  offre ,  le 
iugenient  fc  doit  donner  au  principal ,  qu'eft  ce  que  le  luge  doit  ordonner  des  dcfpcns: 
Surquoy  fc  trouuent  diuerfes  opinions.  Mais  il  me  femblc  qu'en  telles  matières ,  peut 
grandement  l'aduis  fie  prudence  du  luge  :  fie  qu'il  cft  difficile  d'en  donner  certaine  règle, 
tant  pour  la  diuerlite  des  avions,  fie  des  déclarations,  mutations  fie  offres  qui  fc  font 
en  la  caufe,quc  pour  les  diuerfes  circonftances  qui  s'y  prefentent  :  par  lcfquelles  le  luge 
peut  cognoiftrciulqucs  à  quel  aûc  du  procès,  la  partie  qu'il  condamne  auroiteu  iufte 
caufe de  plaider, vt tradit  baldns  in  l.  gentrdittr,  § .fcd  imramento.  Coi.  de reb.  crédit.  Es  caufes 
pcrfonnellcs  pour  dcbtes,fi  le  défendeur  fait  au  cours  du  procès ,  offre  de  certaine  fom- 
mc.aucc  dcfpcns  îufques  au  iour.Sc  le  demandeur  mfifte  pour  plus  grand'fommc  ,1e  lu- 
ge condamnant  le  défendeur  fuiuant  fonoffre,condamncra  par  mcfmciugemcntlc  de- 
mandeur es  dcfpcns  depuis  icclle,  pour  n'auoir  eu  mfte  caufe  dinfiftcr.  Es  caufes  peti- 
toircs.fie  autres  contenansplufieurs  chcfs.ûaprcs  longue  conteftation  pour  tous  lcfdits 
chefs  le  demandeur  fc  reftraint  à  aucuns  d'iccux ,  pour  lefquelslc  défendeur  offre  paffer 
fcntcncc.fie  accorde  cftrc  condamné  au  principal ,  le  luge  doit  prudemment  aduifer  en 
quels  dcfpcns  il  condatnncra  le  defendcur,5es'il  luy  en  adiugera  aucuns  contre  le  demi- 
dcur,ou  li  tousillescoropcnfera,  quod  exyarmrermm  &  caufarum  arcunjhntiu  mdicabtt. 
Ce  qu'il  fautaulli  coniîdercrquandyamutationde  conclufions,  ouque  le  demandeur 
fc  fondant  fur  vn  droitt  fie  qualité  dont  il  n'auroit  peu  faire  apparoir ,  a  changé  d'vn  au- 
trc.contrc  lequel !c  défendeur n'auroitinfifteains  offert  pafler  fcntcncc.  Car  en  telles 
cfpcccs  ne  (croit  railonnablc  decondamner  ic  défendeur  en  tous  les  dcfpcns  ,  ains  y  au- 
roit  plus  d'apparence  d'en  adiugerfînon  tous,  au  moins  quelque  partie  contre  le  de- 
mandeur, lequel  n'auroit  cudu  commencement  iuftecaufe  de  plaider,  ayant.com- 
mc  on  dict  mal  enfourne  le  proecs  :àquoy  fc  rapporte  ejuodtradtturaBartolo  trains  m  l. 
fi<j*iiinjiii.ttus.D.  depojit.  £r  mt.propcrandum.  %.fiue  Auttmaherutru.  C.dciudiau. 

• 

Si  le  luge  doit  expi-cjfcment  prononcer  fur  h  queilion  incidente. 
Response  XIII. 

IE  n'entends  parler  des  queftions  préparatoires  comme  d'incompetâce  de  Iuge.fie  au- 
tres deelinatoircs  qu'on  propofe  du  commencement  de  la  caufe  ,  fie  fur  lefquçllcsle 
îugc  doit  prononccr.linôpar  termes  cxprcs,au  moins  quifoient  dépareille  force ,  corne 
de  dire  qu'on  procédera  pardcuantluy.i«xr.i/.i.§./f<//î  d*tk#mr.&  l.fi (juuex  alttru.jf.de 
tudic.  cap.  prxterea.  de  diLttio  ru  cap.  ex parte,6j.  deappellat.  &  éifmil.  Ains  délibère  traitter 
de  celles  qui  regardent  le  mérite  de  la  caufe  ,6e  concernent  ledroict  des  parties  au  prin  - 
cipal  faifansprciudiceà  la  caufe  pinapalctdeoqacprtiadiàalesappellantur.  On  peutà  cc- 
ftcqucftion rapporter  diuerfes  cfpcccs,  qu'aucuns  eftiment  dcuoir  cftrc  diftinguecs: 
comme  fi  du  demandeur  en  pétition  d'hercdité.ou  en  partage,  la  qualité  cft  débat  tuc,6c 
fur  la  dénégation  du  défendeur,  qu'il  foit  enfant  légitime  de  ecluy  duquel  il  demande 
l'hcrcditc.ou  partage  d'iccllc,  les  parues  entrent  en  conteftation:  En  laquelle  cfpcce 
fumt  que  le  luge  prononce  fur  la  caufe  principale,  fans  rien  prononcer  fur  l'incidente, 
laquelle  comme  connexe  fie  inhérente  à  la  principale,  eftcomprinfcauiugcmcntdon- 
né  fur  icclle.  /.  r.  C.  de  ordm.  imdic.  1. 1.  Cod.  de  ont/»,  cognit.  t&  cap.  ï.  eo.  tit.  Mais  fila  caufe 
èt  la  queftion  incidente ,  auoit  quelque  fujet  feparc  de  la  principale,  comme  fi  l'vnc 
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ou  l'autre  des  parties  auoit  obtenu  lettres  royaux ,  pou  r  fefairc  rcleuer  de  quelque  con  - 
tra£t,conuenaon,promcflcoudcclaration,furl'cntcnncment  dcfqucllcslcspartiesau- 
roicnt  contefte:  ou  qu'autre  fcmblablc  incidentayt  efte  appointe  endroit  cntrelcs 

parucs.quiaycntproduitfuriccluyrletugcdottprononcerfurladitcqucftionihcidea. 
Kjuxt*  l.  mtra  vttle.  D.  demtnortb.  0- 1.  yff.  de prxuArïutor.  Se  la  VU Igai rc  règle  Qju  de  re  iu- 
dex  co*nouity  uûm  pronumure  débet  de  quart,  ff.  de  ludiaû.  Mais  la  forme  de  prononcer 
dépend  de  la  difcretiondu  luge,  lequel  vfanrquelqucsfois  dccesmots,cn  ayantcfgard, 
ou,fans  auoir  cfgard,prononcc  tant  fur  l'incident ,  que  fur  le  principal.  Si  toutesfois  la 
queftion  criminelle  cft  incidente  en  la  ciuilc ,  comme  aduient  quand  quelque  contrat, 
denture ,  pièce  ou  aile  cft  maintenu  de  faux ,  Se  que  l'vne  Se  l'autre  queftion  cft  inftrui- 
tc  6c  produite  pardeuers  le  luge,  il  doit  prononcer  fur  chacune,  Se  premièrement  fur 
la  criminelle ,  t.  3.  i£r  4.  Cad.  de  ordm.  tudtcior.  le  fçay  bien  que  diucrfcmentcn  auroit  cfté 
difpofi;  par  le droit  Romain,"**  confiât  exil.  C.  Thtod.  aile*.  Cornel.  defaJfis.  I.  z.  n.  10.  & 
fen.  Cod.eotit.cril.  Mais  en  France  en  obferuc  que  fi  la  queftion  de  faux  ou  autre  cri- 
minclleincidcntccn  laciui!c,luy  cft.prciudiciable,ellcdoit  cftrc  premièrement  inltrui- 
teauantquciugcrlaciuile:  &mcfmes  fi  la  ciuilc  n'cftinftruitc.ellc  doit  lurfcoiriu/qucs 
à  ce  que  ia  criminelle  ait  efte  terminée  :  comme  i'ay  veu  iugcr'par  arreft  donne  au  profit 
duficurdcBrcfchc,  pour  le  fait  d'vnc  ccdulc  déniée  Se  maintenue  de  faux,  que  ce- 
luy  quis'cnaydoit,  n'auroit  efté  receu  a  vérifier  le  feing  appofê  en  icclle  auoir  efté 
fait  parceluy  qui  la  maintenoitdc  faux,  dulcudy  quatorzicfmc  Iuillet.mil  cinq  cens 
cinquante  huit,  en  l'Audiencc.Dc  cefte  queftion  on  peut  vcoir  ce  qu'en  traite  ^feewr- 
fm  ud  1. 1.  Cod.  de  ordtn.  cogw>. 

Comment on  doit  procéder ,  quand  des  caujês intentées  pardeuant  le  luge  Ecclejiaftic, 
&  lefeculier ,  ïmne  eft  pretudiciahle  à  t autre. 

Response  XIIII. 

LEs  Interprètes  du  droit  ciuil  Se  canonic  Se  les  Praticiens  ont  trouuc  cefte  queftion 
doutcufc:ilmc  frmble  qu'elle  fc  doit  décider  félon  les  diucrfcs  circôftanccs.  Quel» 
quesfois  la  caufe  pendante  pardeuant  le  luge  Ecck fiaftiquc  cft  fi  preiudiciable  à  celle  in* 
tetec  pardeuant  le  luge  fcculicr.que  de  la  dccifiô  d'iccllc  dépend  entièrement  celle  de  la 
caufe  qui  fe  traite  pardeuant  le  luge  fcculicr  :  comme  en  l'cfpcce  qui  a  cfté  iugee  par  ar- 
reft de  la  Cour  de  Parlement,  contre  ecluy  qui  cftantpourfuiuy  en  la  Cour  icclefiafti- 
que  pour  promette  de  mariage  auroit  fait  informer  6c  décréter  contre  celle  qui  le  pour* 
fuiuoit,pour  larcin  qu'il  prctendoiticcllcluy  auoir  fait.  Auquel  cas  la  pourluite  com- 
mencée pardeuant  le  luge  fcculicr  doit  furîcoir,  iufqucs  àcc  que  celle  pendante  par- 
deuant l'Ecclcfiaftiquc  foit  iugee  Se  terminée  :ainfi  que  par  ledit  arreft  a  cftéiugé,  le 
famedy  douzicfmc  îour  de  f  curicr,mil  cinq  cens  ocrante  trois,àlaTournelle.Etau  con- 
traire fi  la  caufe  conduite  pardeuant  le  luge  fcculicr  eft  de  telle  confequcncc  Se  prciudi- 
cc.qu'cllc  emporte  Se  abolit  du  tout  celle  qui  cft  intentée  en  laCourEcclefiaftiquc  ou 
cmpcfchc  la  procédure  d'iccllc,  mefmcment  quand  c'eft  vneaccufâtion  criminelle,  ne 
fera  paffé  outre  en  la  caufe  pendante  pardeuant  le  luge  Ecclcfiaftiquc ,  iufqucs  âcc 
qu'ilayt  cftéiugé  par  le  fcculicr  de  celle  intentée  pardeuant  luy:  comme  s'ilya  aceufa- 
tion  de  rapt  qualifié  ,  quelcpcreoulamere  oulctutcuraytintcntec:cariccllccmpcf- 
chera  l'aftion  de  la  promeffe  de  mariage  pardeuant  le  luge  Ecclcfiaftiquc:  d'autant  que 
la  peine  de  rapt  cftantadiugce  contre  ecluy  qui  en  eft  conuaincu,lc  priuera  de  l'efpoir  du 
mariage  qu'il  veut  pourfuiurc,par  ce  qu'elle  eft  capitale  Se  par  le  droit  Romain,&  parla 
loy  de  France.  Si  toutesfois  le  rapt  n'eft  de  fi  grande  conicqucncc,  duquclla  peinenc 
puiffe  cftre  que  pécuniaire,  comme  ii  c'eft  le  tutcurou  aucuns  des  parens  qui  en  lacent 
pourfuitc,non  pour  y  auoir  cil  en  la  promeffe  de  mariage ,  de  la  force,ou  autre  menée  il- 
licite, ou  y  auoii  trop  grande  inégalité  entre  les  parties  :ains  feulement  pour  lcmefpris 
qu'ils  prétendent  leur  auoir  cfté  fait  par  telle  clandeftine  promeffe  :  aucuns  ont  cftimé 
que  le  luge  Ecclcfiaftiquc  pourra  nonobftant  ladite  aceufation,  palier  outre,  ainfi 
qu'aobfcruéPaponliure  it.  tiltre,  De  crime  de  rapt.  Maisi'ay  toullours  veu  prati- 
quer queleluge  Ecclcfiaftiquc  ne  doit  pafter  outre,  quanddcfcnfcsonteftéfaitcspar 
lclu^c  royal  de  procéder  pardeuant  luy ,  pour  le  fait  du  mariage ,  iufqucs  à  ce  qu'autre- 
ment en  ay  t  efteordonné .  ains  qu'il  doit  dclaiffcr  à  la  diferetion  du  luge  royal  d'en  or- 
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donner  :  :. u  trement  y  auroitabus  en  la  procédure  qui  fc  fcroit  auprciudice  de  l'aceufa» 
tiouderapt,  Se  ou  pourroic  appcller  comme  d'abus  du  luge  Ecclcfiaftiquc  ;  dontya 
des  arrefts  recuez  par  Paponfc  autres.  Au(h  en  matière  bcneficiale  le  luge  Ecclcfiaftiquc 
ncpcutcognoiftrc  du  pctitoired'vn  bcncficc  auprciudice  de  l'action  poflèfioirc  pen- 
dante pardeuan  tic  luge  royal.par  ce  qu'elle  cft  préjudiciable  acclledu  petitoirc:  d'au- 
tant qu'il  conuient  premièrement  cognoiftre qui  cft le  vraypoiTclîcur  Se  titulaircponr 
rcgtr  se  gouuerncr  le  bénéfice  :  Se  que  la  caufe  de  la  pofleffion  appartient  au  luge  royal, 
Se  nonàrEcclcliaftiquc.  Mais  on  demande  quand  en  la  caufe  pendante  pardeuant  le 
luge  feculier  pour  chofe  temporelle ,  comme  pour  le  douaire  d'vne fcmmc.pour  la  fuc- 
ccilion  d'vn  defuner ,  ou  autre  fcmblablc,intcruicnt  vnc  incidente  queftion  de  matière 
Ecclcfiaftiquc  &  fpiritucllc,U  le  luge  feculier  en  pourra  coguoiftre  :  comme  t :  on  dénie 
que  la  femme  ay  telle  femme  légitime  du  defunct,  ou  que  ceux  qui  demandent  lafuc- 
cc.lion  ayent  cite  enfans  légitimes  :  tellement  que  la  qucition  foit ,  s'il  y  auroit  eu  maria* 
gc  :  car  après  la  mort  des  deux  conioints ,  ou  de  1  vn  d  iccux  on  peut  débattre  le  mariage 
pourladedfion  des  biens ,  cap.  tuant,  deordm.cofn.  Arrcft  du  mois  dcFeuricr,  mil  cinq 
cens  feptante  Se  vn,cn  telle  queftion  l  opinion  de  ceux  cft  rcccuc  en  pratique ,  qui  font 
diftinâion  ,  s'il  clt  feulement  queftion  du  fai£t,  à  fçauoir  s'ilya  eu  mariage  con- 
tracte ,  ou  s'il  cft  queftion  du  droict  ,  s'il  a  efte  légitimement  contracté  ,  Se 
eftiment  qu'au  premier  cas  le  luge  feculier  peut  coguoiftre  de  la  queftion  défait» 
Se  au  fécond  doit  tailler  au  luge  Ecclcfiaftiquc  la  cogooiiTancc  de  droidr ,  Bartoic,6>  altf 
ml.  omniinmuattone.  C.  deftcroftn.ecd.  Matthtut ^fjlttlm decif.       iuxta  l.  J.  C.dc indiens. 

i.C.deordin.ittd.  Couarruuiat  in  epttomedefyonfaùb. part.  1.  cap.  8.  On  peut  veoic 

ce  qu'en  cfcriucnt  les  Canoniftes  m  d.  cap.  tuant.  &  mcap.  lator.  &■  cap.  caufa.  qm filij  fint  le 
«ittmt.  Iadiouftcray  que  li  la  queftion  cft  menée  du  faiâ  Se  du  droiâ ,  que  le  luge  fecu- 
lier qui  cognoift  de  l'hcrcditc  &  biens  temporels,  cognoiftra  auffi  de  la  qucition  inci- 
dcntcicômeeftaduenu  en  vnccaufccn  laquelle  cftoit dénie  les  demandeurs  cftrc  enfans 
légitimes  du  defunct,  parce  qu'il  cftoit  marié  auec  vnc  autre  femme  lors  qu'il  auroit 
contracté  mariage  auec  celle  de  laquelle  ils  fc  difoicnt  eftre  enfans ,  Se  dont  elle  n'eftoit 
ignorantes:  laquelle  première  femme  auroit  longuement  vefeu  du  temps  du  prétendu 
fécond  mariage  :  Se  les  défendeurs  qui  alleguoicn  t  telle  exception,  cftoicnt  enfans  d'elle 
Se  du  defunct  :  contre  lefqucls  les  demandeurs  fouftcnoicn  t  ledict  faict  n'eftre  receuable 
pour  cftrc  traître  pardeuant  le  luge  feculier,  attendu  qu'il  cftoit  queftion  de  la  validité 
d'vn  mariagc,qui  cft  caulc  notoirement Ecclcfiaftiquc,^.  cap.  Utor.  Se  qu'il  fuftifoit  pour 
la  dccifion  dcsbicns.qu'ilapparufty  auoireu  mariage folcnnellcmcnt contracte ,  com- 
me ils  vcn6oicnt,puis  que  du  viuant  des  defundts  ledict  m'ariage  n'auoit  efté  débattu  Se 
difputc ,  tuxu  cap.  ptruenit.  qui  fin  fmt  le^itimi.  Toutesfoisles  parties  ayans  efte  appoin- 
tées con  traircs  Se  à  informer  de  leurs  faits.ia  fcntcncc  auroit  efte  confirmeepar  arrcft  du 
xo.iourdcluillct,it$3. 

Différent  pour  mariage. 
Reuûnsf  XV. 

LEsqueftions  de  mariage  traiaees  au  chapitre  précèdent  m'incitent  1  enadi«ufter 
dautrcs.cncorcsqu  elles  foient  de  iunfd:ction  Ecclcfiaftiquc,  par  ce  que  ic  délibè- 
re efenre  pour  tous.  Si  l'honneftetc  introduite  par  les  anciennes  loix  diuines  Se  humai  • 
ncsdccontractcrfolcnncilcmcntlcmariage,  Se  auec  reuerence  de  Sacrement,  cftoit 
rcligieufcmcn  t  obf  crucc ,  les  Cours  Ecctcliaftïqucs ,  Se  quelquefois  les  fcculicres  ne  fc- 
roicnt  tant  cmpcfchccs  à  mger  Se  décider  lesdirTcrcns  qu'engendre  le  mcfpris  Se  con- 
temnement  des  folcnnitcz  cftab'ics  par  l'Eglifc  :  lclqucllcs  encorcs  le  Concile  de  Tren- 
te ,  ftjhttne  2.4.  cap.  1.  de  reformat,  matrimo.  a  fainttement  rcftablics  Se  ordonnées.  Entre 
icdlcs  font  grandement  recommandées  les  publications  des  bans,  qui  fe  doiuent  faire 
en  l'Eglifc,  attelle  auroit  efté  l'ancienne  couftume  de  l'Eglifc  Gallicane,  vt  teftatur  In. 
nocctia»  I II. ad Beluaccfè Epifcopi  fer lies \cap.cttm  m tuatiy.de fpofal.To\ltc$ïois  cefte  louable 
couftume  cft  peuoblcruecen  France.qui  n'a  encorcs  receu  le  CôciledcTrftc&fe  trou- 
ucn  t  des  arrefts  approbatifs  tât  des  difpéfes  des  bas,quc  des  mariages  faits  fans  iccux,  pat 
moi  récitez aillcurs,&  par  autres.On  mfputefouufr  enCourEcdenaftique.fi  entredeux 
perfonnes  iouyfians  de  leurs  droits  font  célébrez  folenndlcmcnt  les  fiançailles  (  les 
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Latins Axent  Tf>onfalia)U depuis ilsconuerfentcnfcmblcjpar copulation  charnelle, à 
feauoir  fi  le  mariage  cft  prefumé  contracté,  pour  empefeher  que  l'homme  ou  la  fem- 
mepuiile contrader  mariage  auec autre:  fieficontre  telle  prefumption  fera,  receue 
preuuc  au  contraire.  On  peut  dire  que  cefte  queflion  cil  fi  clairement  décidée  par  le 
droid  canonic,  cap.  veniens  ad  nos,  15.  cap.  Isqut  jidemy  jo.  &•  cap. vit.  de fponfal.  qu'il  icm- 
blcn'eftrcbcfoind'endifputer:  où  il  eft  dï£po(é  ,quodfi  pojt  ftonfalia  fubfequatur  corn- 
mixtio  corporum,  matrimontum prefumatur  contrattum ,  ne c  poflertore  matrimonio  cttam  folen- 
niter  contrario  infirmant  '  fei  vir  qui  cum  .<//.<  contraxit,  ad prtorem  redire  teneatur  :  fie  adiou- 
fte  d.cap.if quifidem.  contra prtfumptionem  tamen  huiufmodi  non  efl probatio  admittenda.  Se  le 
tientainfi  Couarruuuu in  epitomedefponftLprima parte ,m/».4.$.  1.  auec  autres  Docteurs 
Canoniftes.Toutcsfois  i'ay  veu  au  Parlement  de  Paris  reuoquer  celle  opiniô  en  dou- 
te, en  lacaufe  d'vn  nomme  la  Fontaine,  pour  les  confiderations  Se  circonftanccs  qui 
auroyentcftéalleguccs, Se  entre  autres  l'inégalité  des  perfonncs,8e  des  qualitez  fie 
biens  entre  luy  Se  la  première  fiancée,  qu'il  prouuoitauoireftc  de  mauuais  gouucr- 
nement  :  fie  le  péril  fie  /candale  plus  grand  qui  euft  peu  aduenir,  s'il  luy  euft  conuenu 
répudier  ccjlc  qu'il  auoit  fblennellement  fie  publiquement  efpoufee  iàns  oppolition 
ou  cmpefchement,clleeftant  fille  de  bonne  fichonncftefamille,ayant  de  bonne  foy^ 
contracté  mariage  <y  cuipudorpudoremperderet  ,qui  reparartnonpotefl.  Auflî  Panormita- 
nutind,  cap.ùquifidem.  eftime  quod  contra  talent  prtfumptionem  probatio  m  contrarium  ad~ 
mittatur-.tdemfentit  Felinusincap.quanto.  de prafumptio.  Si  toutcsfbis  n'y  auoit  eu  copu- 
lation charnell e  depuis  les  fiancailles,encores  que  l'homme  euft  amené  en  fa  maifon 
fa  fiancée,  ne  fera  prefumé  pour  le  mariage,!*xM  d.  cap.Veniens  ad  nos.  Par  ce  que  par  Je 
d  roid  cznonic  fola  de  duc  ho  m  domû  marin  non facit  matrimoniumtquauu  iure  Romanofaciatt 
Lmultere.D.  dcrttunuptiarù.  Et  le  tiennêt  ainfiplufieurscanoniftes  m  d.cap.l>lt.deJpon~ 
fahb.  Mais  fi  depuis  ladedudion  en  là  maifon  l'homme  auoit  longuement  tenu  auec 
1  uy  vnc  femme,  la  traidant  comme  femme  legitime,par  promcfTe  qu'il  1  uy  auroit  fai- 
te, fie  auec  embraflement  charnel,  fie  mcfmes  s'il  auoit  eu  enfans  d'elle:  tellededu- 
dion  fie  longue  conuerfation  fera  prefumer  le  mariage,  encores  qu'il  n'y  en  euft  con- 
trat parefcrit,qui  cftappellé  r*W<»i»/WM,dontpluficursauthcursfontmcntion: 
par  ce  que  la  force  du  mariage  ne  dépend  ducontrad  yne'que  m  nuptiù  tabul*  nuptiales 
necejjario  requiruntur,  l.  neque fine,  lylfi  do  nationum,  U.C. de  nupttis.  Nouel.  1 1.  §  .fin .  Nouel. 
Uj.cap.}.  En  cefte cfpeccciMW  conjênfu quinuptiasfacit  ^concurritconcubitus,  &•  liberoru  pro- 
creatio,  quorum  maximus  efl  fauor:  Tellement  qu'on  peut  dire  les  folennitez  qui  auroyct 
efte  omifes  en  la  célébration  du  mariagc,auoirefte  fuppleces  par  la  longuefie  marita- 
le conuerfation  des  deux  conioindsviuansenfemble  en  afFedion  Sefocietédc  gens 
mariez.  Auffi  entre  telles  perfonnes  de  libre  condition  matrimomum  poum  prtfumitur 
quàm  concubmatuttt.  tn  libers.  D -de  ritunuptiar.l.in  concubinatu.  D.deconcubmis  Ce  que  die 
efl:  fert  parcillementpour  la  condition  des  enfans ,  lefqucls  procedans  de  telle  con- 
iedion  fi  lepere  lesarecognus  fie  aduoUez,  ils  lèrontreputczpour  légitimes  :  fie  par 
confêquent  le  mariage  légitime  fie  valable ,  d.  Nouel.  uj.§.t.  cap.per  tuas,  deprobat.  Bo't- 
r/w</wyTa40.  Accproposonalleguepluficurs  Arrefts,  fie  entre  autres  vn  du  11.  iour 
d'Aouft,  1 J92  Carc'eftvne  maxime  gencralequ'cn  doute  fàutpluftoft  prefumer 
pour-ce  qui  cft  licite  fie  légitime,  que  pour-ce  oui  eft  fufped  d'eftre  illégitime:  Se  à 
meilleure  railon  telle  prefumption  doitauoirlieu,  quand  elle  eft  aydee  de  proba- 
bles circonftanccs  :c'cft  pourquoy  aucuns  ont  cftimé  l'enfant  en  doute  eftreprefu- 
mé  légitime ,  Baldtts  confd.  437.  lib. y.  loann.  Faberad  §.  "V/f.  Infltt.  de  adoption.  Ruinus  cànfiU 
109.  lib.yquodetiam  confrmatur  auêhritate  Panormit.  in  ca.  lator.  qui  filijfintlegitmi.  Félin,  in 
cap.per  tUM.  deprobation.  fie  autres. 

1 

De  la  légitimation  par  le  mariage  enfuyuanu 

Rhponse  XVI. 

£1 N  France  on  obfcruc  deux  manières  de  légitimation  des  enfans  nez  hors  maria» 
yge,àfcauoir  parlefubfequcnt  mariage,  ou  par  lettres  patentes  du  fc.oy,  qu'il 
conuient  taire  vérifier  en  la  Cnambre  des  Comptes.  le  ne  veuxtraiderquede  la  pre- 
mière cfpecc,  entant  qu'il  eft  befoin  pour  la  pratique.  Les  enfans  nez  de  ceux  qui  de- 
puis auroient  folcnnifé  le  mariage ,  ou  conceus  lors  au  ventre  de  la  femme ,  font  faits 
fe^esp^c.^ du^rug.  enfuie,  n,cfi»OT.n«  ^  «  «ftc 
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«us  fous  le  poiflc  :  aucc  pareils  droicts  &prerogatiucs ,  que  s'ils  euflent  efte  conceus 
&  nez  depuis  le  mariage  célèbre,/,  cum  qui4.C0d.de  natunl.liber.  Nouell.-j^.  qmbus  mod. 
natural.  efjic.  fui.  §.  qmbus .  Inflttu.  de  bered.quét  ab  inttfl.  defer.  cap.  cum  inter.  cap.  tant*  ">«  efl. 
qui  filiffintleritimi.  inanttq.  Mais  on  demande  s'il  y  a  diffcrëcc  entre  les  enfans  nez  au- 
parauant la  folcnnlfation  du  mariage,  Se  ceux  nez  depuis,  ou  autres  parens  deba- 
tans  la  condition  d'iceux ,  qu'ils  maintiennent  n'auoir  peu  cftrc  légitimez  par  le  ma- 
riage enfuyuant,  d'autant  que  lors  de  leur  conception  ounauTance  Jeurpcre  eftoie 
marié  auec  vne  autre  femme  :  iuxt*  d.cap.  tanta  "V«.  &  cap.caufsm.  1.  qui  plufim  legit. 
Qui  fera  le  luge  qui  cognoiftra  de  telle  caufe.  le  fçay  bien  que  par  le  droict  canonic 
caufx ruulium pertmet  ad lurifdtftitnem  ecclefiafltcam,quod  infit  tn  eaquâtflio  de  matrtmo»iot 
■W efl  fori EcclefuflicitCap.yde ordin.  cognitto.cap.  1.  t^"].qut  fUifftnt tegtimi.  Noftrepra- 
ctique  diftingue  s'il  cft  feulement  queftion  de  filiation,&:de  faire  déclarer  les  en- 
fans  légitimez  par  le  fubfequent  mariage  :  où  s'il  cft  principalement  queftion  des 
biensôcdelafucceffiondudefund,en  laquelle  foit  incidente  celle  de  la  légitima- 
tion :&  au  premier  cas,  que  c'eft  lacognoiflancedu  luge  Ecclcfiaftique,  Se  au  le» 
cond  du  I  uge  léculier  :  qui  cft  le  plus  fréquent ,  par-ce  qu'on  ne  lèpare  cuercs  la  eau* 
fede  la  filiation  de  celle  des  biens  :  commea  efte  iugépar  arreft  entre  les  enfans  de 
IeandclaRoche&Guyonnede  Mondelet,  dudixielme  Iuillct,  mil  cinq  cens  Te- 
ntante-fix,  lequel  eftauffi  notable,  en  ce  qu'il  a  efte  iuge  par  iccluy,quc  parproui-  ► 
lion  les  biens  des  defuncts  pere  ôcmere  feront  partagez  entre  les  enfans  nez  aupara- 
uanr&  depuis  la  célébration  du  mariage,  làns  préjudice  des  droicts  des  parties  au 
principal  :eftant  ledit  arreft  fonde  fur  ce  que  l'enfant  né  auparauant  le  mariage  a- 
uoitefte  mis  (buz  le  poiflc  lors  de  la  célébration  d'iceluy ,  ayant  efté  par  ce  moyen  Se 
autres  actes  recogneupar  lepere&lamere  pour  leur  enfant  légitime.  Çedifcours 
m'incite  d'adioufterce  qu'autrefois  i'ayrefpondu  fur  vne  queftion,  qui  afemblé  X 
plulicurs  difputable  :  à  içauoir  quand  l'enfant  conceu  par  illicite  copulation  com- 
me d'vn  homme  marié  auec  vne  autre  femme  qu'il  entretenoit ,  ou  de  l'homme  folu 
&  libre  aucc  vne  femme  mariée ,  eftant  né  lors  que  tel  le  illiciré  cefloit,  comme  pour 
exemple,  l'homme  ou  la  femme  eftant  en  viduité,s'il  pourraeftre  légitimé  par  le  fub- 
fequent mariage  d'iceux.  C'eft  à  dire  plus  clairement,  fi  pour  rendre  les  enfans  lé- 
gitimes par  lefubfequcnt  mariage ,  il  eft  neceflaire  qu'au  temps  de  la  conception ,  le 
mariage  euft  peu  eftre  contracte  entre  l'homme  &  la  fcmmc,ou  s'il  fuffit  qu'au  temps 
de  lanatiuitcilspouuoyent  licitement  contracter  mariage.  le  ncm'arrefte  aux  di- 
uerfes  opinions  des  Docteurs ,  pour  les  reciter  Se  réfuter  :  ic  diray  feulement  la  mien- 
ne, qu'il  conuientregarderau  temps  de  la  naiflànce,qui  fait  cognoiftre  s'il  y  a  en- 
fant      quod  fempermjpicitndumiuru  auEioreitridunt  ,1.^.1). deftatu  homm.  §.fufjictt.  Injiir. 
de  ingenuit.  l.nuper.  C.  de  natural.  liber.  Et  ne  faitau  contraire  l.  Paulin.  D. de  flatuhommu, 
par-ce  qu'elle  parle  d'vnc  cohabitation  qui  ne  pouuoit  en'nul  temps ,  foit  de  la  con- 
ception ou  delà  naiflànce  de  l'enfant,  auoir  force  &effect  de  mariage: dont  eferic 
plus amplemét  Couarruuiu inepitomede JJ>onfalib.i.p4rtec4p.  8.§.i.Et  fert  encores  moins 
pour  la  contraire  opinion  Lty  fi  contra.  C.  <ki»»;>f.Carenlaprclèntcefpcce  n'eftpro- 
pofé  qu'il  y  ai  t  eu  mariage,  finon  depuis  la  natiuité  de  l'enfant,  Se  ce  qui  feroit  enfui- 
uy  auroit  confirme  la  volonté  des  deux  conioinds  de  contracter  mariage ,  lors  qu'ils 
auroient  peu  licitement  le  faire.  le  ne  fçay  fi  celle  queftion  a  efte  décidée  par  arreft, 
mais  i'eftime  que  l'équité  doit  cftrc  pour  l'enfant,  &  que  c'eft  difputcr  en  vain  fi  fort 
confentement  cft  requis:  par  ce  que  telle  légitimation  par  le  fubfequent  mariage 
concerne  autantou  plus  le  pere  Se  la  mere,  que  l'enfant,  <*r  quia publicèinterefl,  ca.inte* 
cttera.iz.q.a..  Et  qu'il  n'eft  vray-fcmblable  qu'aucun  refufe  ce  qui  luy  tourne  à  profit 
fichonneur.  Autre  difficulté  m'a  eftépropofcc,Si  l'enfant  naturel  onbaftardmorc 
auparauant  le  fubfequent  mariage  d'entre  fes  pere&  merc,Ics  enfans  de  luy  qu'il  au- 
roit eus  d'vne  femme  légitime,  feront  légitimez  par  le  mariage  depuis  contracté  en- 
tre iceux,  qui  leur  font  ayeul  Se  ayeule  :  ou  pour  dire  plus  briefuement ,  fi  les  enfans 
légitimes  de  celuy  qui  n'a  efté  de  fon  viuat  légitimé  par  le  mariage  de  fes  pere  Se  me- 
re, feront  légitimez  par  la  célébration  du  maViageque  depuis  ils  feront  folcnnclle. 
ment.  le  paffe  les  diiputes  qu'en  font  les  Docteurs  inl.**Um.§.fieitu.D.  de  liber.  &po- 
fium.  Mais  il  me  fcmblc  que  fi  l'homme.&  la  femme  en  célébrât  leur  mariage  prefen- 
tent  i  l'Eglifê  &  font  mettre  fous  le  ponle  les  enfans  de  celuy  qu'ils  ont  eu  auparauac 
ladite  folcnnilàtion ,  ou  qu'autrement  ils  les  aduouenc  &recognoiflentpour  leurs 
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petits  cnfans,  appeliez  parles  Latins  nepotes,Cc  que  leur  père  eftoit  leur  enfant, 
ils  feront  légitimez  par  tel  fubfequent  mariage  ,  comme  euft  efte  icur  pere, 
mento  l.ft  fUium.  D.  degradibus,  vbt  dtettur  %fi  pho  tneo  mortuo  Titium  adoptaucro  ,  videri  rum 
defunBo fratrem  fuijje.  ôcfont  de  cefte  opinion  Socinus  m  d.  §.fi  eim.  Btnedtftus  ad  cap. 
Rainuùm.  1/erftc.  &•  l>xorem.  detejhm.  Couarrumat  de  fponjahb.  part.  t.  cap. 2.  §.  z.  &  alij 
quidam,  l'adiouftcray  vn  autre  argument  de  noftre  pra&iquc,  Si  par  arreft  a  efté  iu- 
gé du  quatrielmeAouft,  mil  cinq  cens  nonante-ôc-deux  que  l'ayeulc  peut  obtenir 
lettres  de  légitimation  pour  l'enfant  baftard  defon  entant  légitime  ,  qui  par  ce 
moyen  luy  fuccedera:à  meilleure  raifon  les  ayeul  &  ayeulc  peuuent  légitimer  par 
le  fubfequent  mariage  les  enrans  légitimes  de  celuy  qui  cftoit  leur  enfant  naturel,  en 
faueur  defquels  retrotrahi  débet  matrimonium  :  ri eft&nt  la  légitimation  faite  parle  iub- 
icquent  mariage ,  de  moindre  force  ôc  effê& ,  que  par  patentes  du  Prince. 

7)ela  légitimation  par  patentes  du  Roy. 
Ris  pons  t  XVII. 

L'Autreefpecedc  légitimation  cft  par  l'auétorité&  bénéfice  du  Prince  fouue* 
rain,  qui  cft  en  Francele  Roy  fcul, duquel  conuient  obtenir  lettres  patentes  en 
forme  de  Chartre ,  Se  les  faire  vérifier  en  la  Cbambrc  des  Comptes.  Le  dif  cours  quo 
ie  pourrois  faire  de  cefte  clpecc  de  légitimation,  feroit  trop  long ,  &  parauanture  fù- 
pcrrlu  après  pluficurs  qui  en  ontamplement  cfcrir,&  ce  que  l'enay  trai&é  cy  def- 
fusenvneautreRcfponiè:à  laquelle  i'adioufteray  quelques  queftionspour  la  pra- 
tique. Il  eft  fans  doute  que  le  Roy  Se  Prince  fouuerain  peut  légitimer  lesbaftaids, 
encoresqu'ils  lovent  nez  d'vn  embraflement  illicite ,  adultérin  ou  autrement  rep- 
prouué,  duquel  vice  doit  eftre  faitte  exprcfle  mention  es  lettres  de  légitimation  : 
par-ce  que  c'eft  vn  droict  de  fouueraineté,  qui  s'eftend  fur  toutes  les  choies  depen- 
dansde  Iadifpofitionhumaine,pourleregarddefqucllcs  le  Roy  peut  deiogeraux 
loix, qu'on  dit  eftre  du  droict  pofitif  :  encores  que  telle  légitimation  loir  appel  1  ce 
difpenfatioùn  ca.  per  venerabilem.  yuifilijfint  legitimi.  Toutesfoison  tient  que  telle  légi- 
timation des  enfans  nez  ex  damna  ro  i/elnefario  coit»y  nempeex  adultcrio  yx/elexfacerdotet 
n'a  efFect  que  pour  les  honneurs,  à  fçauoir  de  tenir  offices  &  bénéfices,  Se  iouyr  des 
droicb  des  légitimes  Se  vrays  citoyens,  &  non  pour  les  fucceffiom  de  pere ,  nicreou 
autres parensrcommeacfté  iugé  par  arreft,  pour  les  héritiers  de  feu  monficur  le 
PrefidcntQuelain,&  du  Protonotaire  Do:  Seainfi  le  tient  Chaflanarus  fur  les  cou- 
ftumes  de  Bourgongnc ,  filtre  des  bal  tard  s ,  §.  3.  Et  a  efte  iugé  encores  contre  les  en. 
fans  nez  ex  huiufmodt  illicito  &  nefario  complexu  ,  que  les  donations  à  eux  faides  par 
leurs  percs  de  leurs  biens  &  héritages  eftoyent  nulles,  nonobftant  qu'ils  eufTen  t  efte 
légitimez ,  8e  que  lef Jires  donations  eullcnt  efte  faites  en  faneur  de  mariage ,  par  ar- 
rcftsdu  Parlement  de  Paris  du  fixiefme  iourd'Aouft ,  mil  cinq  cens  cinquante  qua- 
tre, du  trciziefmciourd'Aouft, mil  cinq  cens  cinquante-neuf,  quatorzième  d'A- 
uril ,  mil  cinq  cens  feptante  neuf,  dernier  de  Iuin ,  mil  cinq  cens  oclante-Sedcux,  Se 
du  Parlement  de  Tholofe  du  dix-feptiefme  d'Auril  ,auanr  Pafques,mil  cinq  cens 
foixante  cinq ,  &  vingt-ncuficfmedeluin,  mil  cinq  cens  ocrante-trois ,  recitez  par 
Papon  liure  11.  filtre,  De  fucrefîîons  des  baftards.  I'enay  recité  d'autres  aux  Rc- 
fponfes,Scmonftré  que  la  donation  faite  par  vnpreftrc  a  fà  fillenaturclle  doit  eftre 
reduiteaux  alimens,  fuvuant  l'équité  canonique,  encores  qu'elle  le  vouluft  con* 
tenter  du  fimplevfufruid  des  hcritagesàclledonncz,  dont  i'ayobferué  vn  notabla 
Arreft  prononcé  folenncllcment  le  quatorzième  iourd'Aouft,  mil  cinq  censoctan. 
re-deux.  IÏ  faut  donc  pour  fucceder  aux  biens ,  que  les  cnfans  foy  ent  nez  ex  licito  cen* 
plexu,  ex  foluto  foluta.  Et  ne  fçay  que  veulent  dire  aucuns,q ue  les  cnfans  naturels  lé- 
gitimez ne  peuuent  fucceder  à  leur  pere  naturel,  fi  lors  de  la  légitimation  il  auroic 
peu  efpoufcr  leur  mère,  fefondans  fur  la  gloflè  in  §.  fit  i*itur  licentiatin'verb.permitti- 
mui.Nouel.quib.mod.natur  efjkian.  le*itimt.  Car  le  texte  de  la  nouuclle  conftitution 
de  Iuftinian  bien  entendu  ne  confirme  aucunement  cefte  opinion  ,  &  n'eft  re- 
ceuc  cnl'vfagc  de  France:  aufiî  cft  elle  abfurde  ,  par-ce  que  les  légitimations  par 
fubfequent  mariage  ,  Se  par  patentes  du  Prince  ,  fe  gouuernent ,  pour  le  regard 
de*  biens  ,  par  femblablcs  règles  :  en  manière  qu'il  y  a  plus  d'apparencç  dç 
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dire  que  les  enfans  nez  de  ceux  qui pouuoient  contracter mariage,  ayam  eftc'Jcgl* 
timez  parle  Prince,  font  autant  capables  de  fuccederi  leur  perc,  qui  les  atàit  légi- 
timer, que  fi  lcurpereôcmere  les  auoyent  légitimez  par  fubiequent  mariage.  Pour 
l'crreddesTucceflions,  ilconuientquele  pere  obtienne  les  lettres  de  légitimation 
pour  Ces  enfàns,  ou  donne  conientement  aux  lettres  par  eux  obtenues:  mcfmement 
Jamere:cari'ayveureuocqucrendoute,  Se  appointer  au  confed  le  mardy  ix.  Iuin, 
après  diiher,  1557.fi  la  merc  n'ayant  donne  conientement  à  la  lcgitimation,les  enfàns 
naturels  légitimez,  luyfucccderont:  d'autant  que  la  /.  fiquâiUujlni.c.  *ds.  c.  Orphir. 
n'eft  obferuee  en  France,  vt/cnbit  M*fwr.$  tttmnàtuntti.  titde  fuccejj.  &•  f/r.>oW. 
Et  quant  au  perc.le  conientement  eAfinccefiairc,  qu'il  doitlauoirprcftc  defon  vi- 
uant  :  &fi  après  là  mort  fis  enfàns  failoyent  vérifier  les  lettres  de  légitimation,  el- 
les ne  leur  profiteroientde  rien  pour  luy  lucccdcr ,  commea  efte  iuge par  arrefts  du 
vingt- deuxicfmc Décembre,  1584.  pour  les  Paulmiers,  du  vingt  tromefme  Juillet, 
iy8y.aurooledeLion:&larailonertparce  qu'au  temps  du  decez  du  pere  lès  enfans 
naturels  n'eftoient  capables  de  luy  fucccder,ainslàlucceiIîon  eftoit  elcheuë  àfes  le- 

Sitimes  héritiers,  au  preiudice  dclqucls  &  du  droicl  à  eux  acquis ,  la  vérification  déf- 
îtes lettres  retrotrahi  non  potuitti diem p4terniobitu<t  "vrtrjdu  BwUi  in  I f  allut.  $.  3.  D.  de 
Lber.rjrpojlum  Pour  le  regard  desautres  paren>,  il  eft  fans  doute  que  li  le  pere  a  des 
enfans  légitimes,  leur  conientement  eft  requis:  maisencorc  qu'ils  Payent  prefté,  v  a 
cloute  fi  après  la  mort  du  pere  eftans  rcleuez  dudit  conientement,  ils  ne  pourront 
empefeher  que  les  baftards  légitimez  fuccedent  auec  eux,  <juod  tmhm  mihi  vtdetur. 
Parce  qu'il  lemble  indigne  de l'honneltetc  ciuilc,que  l'homme  qui  a  des  enfans  d*vn 
légitime  mariage,  leuregaleceux  qu'il  auroitauparauant  eusd'vneconcubine  :  &  fi- 
lm anctU*  fit  hères  cumfilio  liber €41 que  ingénu*:  &  ce  qui  cil  rcprouuc'par  ledroi&ciuil 
&canonic  sl.vk.C.de nutttrd  liber.^.fiijmser^o.  NoueL  tjmb.mod.  nttnr  efficitn.fui.c4p.l4- 
tor.anifiliffintlegit.  Ienefçay  fi  en  ceflequeftionyauroir  euquelqucarrell/maisiedi- 
ray  librement  que  l'homme  amateur  de  l'honneur  &  de  la  vertu  ayant  enfans  d'vn 
honnefte  &  légitime  mariage,  ny  doitapporterdes  taches  defes  premières  voluprez 
&concupifcences,  pour  le  mauuais  exemple  qui  peut  tourner  aublalmc  &fcanda- 
le  de  famaifon,  Se  pour  lerefped  de  l'honneftetc  publique.  Qnantaux  autres  parens 
collatéraux,  on  tient  pour  maxime  en  praÛiquequ'il  fàutauoir  leurconfentemenr, 
"Vf  eisfilijlegtùmâti4gnafi*nttir.  autrement  que  les  enfans  légitimez  ne  leur  pourroienc 
fucceder,i«xM/.f>f».  £ &  4dehf4nt1muiX.de  4dopm.%.fcd{t,  h.fiit.  en.  ut.  §.filnm.No»eL 
fw'A.  m»d.  n4tu.effic.legit1mU.vU.rn  fine.  C.  dénaturai,  liber.  Car  les  parens  collatéraux 
ontintereft  d'auoirvneconlânguinitéauecdesparens  nez  de  légitime  mariage  ou 
defquelsayansfceula  conditionilsayentconfenty  qu'ils  fuflèn  t'adoptez  en  Jeurpa- 
rente  &  lignage.  Au  contraire  au  baftàrd  légitime  mourant  fans  enfàns  fuccede- 
ront  les  parens  collatéraux,  à  l'exclufion  du  file ,  par-ce  que  le  Rov  en  le  légitimant 
fembleauoir  remise*  quitté  Je  droiâ  qu'il  euft  peu  prétendre  en  là  luccefïïon,  parle 
moyen  de  la  finance  qu'il  en  aurait receuc:  &  partantfes  biens  doiuent  venirâ'  ceux, 
en  la  parenté  defquels  il  feroit  entré,  n'y  ayant  en  eux  tacheaucune,  qui  les  en  peult 
Ynuer,tuxt4§.c«ertm.yerfic.qmdeC4u(4.  Infi.de  le>itim.  4^141.  fuccjf.  &  L'oit  D  delc- 
£«M.aufl!  quetutiuseflindubtis  auifliombus  C6ntr4 fifeum  refpondere  &  tudtcarej.  non  pttto 
V.deiurefifci.  Comme  fàifoit  le  bon  Empereur  sfntomnut  Philofoph»tttefte  Capitobno  ' 
mefmement  en  telles  caufes  qui  ne  font  du  plein  domaine  duRoy,ains  de  quel- 
ques profits  cafucls,  que  plus  fouucnt  pouduyuent  les  délateurs,  qui  en  ont  obte- 
nu le  don. 

Si  encasde  deiheraneeylemary &U femme fuecedent  fanât  autre,  à  f  exclu f on 
dufifc.&deU  confifcétton  des  btens  de  celuyjui  four  crime 
*eflé  condamné  m  mort.  • 

* 

Hmïonji  XVIII. 

CE  quci'ay  touché  dufifc.mefaitadioufterceftequeftion ,  ponrabarre  l'erreur 
desluges  filcaux,qui  ont  eferit  q 
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que  le  tiltrcvnde  vir  <2?"weor,  n'a  lieu  au  pays  couftumier  de  France,  ncpareillement 
l.  i.C.  de  petit,  bon.  f*blat.  &  m'eftonne  qu'il  Joitfuiui  au  Parlement  de  Tholofequi  eft 
tant  ob/eruateur  du  droict  Romain,  s'il  eft  vrai  ce  qu'en  a  elcrit  mofieur  de  Mavnard 
liure 4.  chap.i.  des  notables  queftions.  Qui  tamen  in  eo ,  vt  m  alijs  quibuldam  capuilus  de- 
cipipetuit.  Par  l'ancien  droict  Romain  pris  delà loy  de  Romulus,  qui  a  efté  transférée 
aux  douze  Tablcs,la  femme,  laquelle  félon  les  cérémonies  qui  lorss'obferuoient,cn- 
troit  en  lamain&puiflàncedu  mary,  luyiiiccedoit  comme  là  fille  :  ainfi  que  tcfmoi» 
gne  Dionyfimlib.  h.  Ce  qui  a  efté  longuement  obleruc  à  Romc,&  pareillement  que 
tout  ceque  la  femmeapportoit  i  fon  mary  pour  dot,  eftoit  à  Ion  mary:  Ttttejlatur  Cice- 
ro prollacco,  &  in  Topais,  &•  alij  plerique  confirmant,  Lesjîmpercurs  in  l.  ~\>lt.  C.  Thtod.  de 
legtt'mùhtred.  rendent  tcfmoignage  de  ce  droict  confirme  par  quelques  conftitutions 
que  l'homme  &  la  femme  fuccedoient  l'vn  à  l'autre,  encores  qu'il  y  euft  d'autres  pa- 
rens:  ce  que  toutesfois  eftaboly  par  ladite  loy  parenttbut  txtantibus  vel propinqws.  Mais 
s'il  n'y  a  aucun  parent,qui  puiue  de  droict  vindiquer  la  fuccelïïon  du  defrunct,ils  fuc- 
cederôt  l'vn  à  I'au  tre,&  ferôt  préférez  au  h*fc  :"Vr  in  fine  d.l  Mt.difponitur,~\nde  l. 1  .c.  vnde 
Vir  rpyxor  de Jùmpt*  ej}  <±ui  difpofeen  termes  exprès  :  M. t  rit  ut  &r  ~)>xorab  mtejlato  inuteem 
fibun  folidum proantiquo  wrefuccedant,  quotient  déficit  omnis parentum  liberorumvejeu  propm 
qnom  légitima  vel  naturalis fùccefôo,fifco  exchfb.Cc  qui  cl\  cô  firme  p&r  laNouuelle  de  lu. 
flinii 53.  (piij.c.j.'yndefumpta  eJt~4*then.pr*terea1eotit&'inDigeflis  yen  a tiltre  scbla- 
ble  II  y  en  a  vnc  élégante  côftitution  innoueU.Theodof.ttt.  de  competttionibus%qui  efttras- 
fereeml.i.Cod.depetit.bono.fubUt.  ôcCafîiodorus  qui  eftoit  Chacclier  deThcodoric 
Roy  d'Italie,  tefmoignc  lib  5.  variarum.  eptjl.14.que  de  fon  temps  la  fcmmefucccdoic 
â  fon  mary.  Et  puis  qu'il  n'y  a  loy  necouftume  en  France  ,quiait  abroge  ce  droit  fi 
équitable  obferuéparplufieursautrcsnations,ienefcay  où  ces  fauteurs  du  threfor 
filcalont  forge  telle  maxime,contrc  laquelle  fe  trouuenr  desarrefts:&  l'en  ay  rcmar. 
que  vn  aux  mémoires  de  Mofieur  Chartclier  de  la  Chandeleur,  mil  quatre  cens  no- 
nante  trois,pour  vn  nomé  le  Tourncur:&  vn  autre  du  vingt-deuziefmc  iour  d'Aouft, 
mil  cinq  cens  ocrante  deux,contremonfieur  de  Montpcnficr,  feigneur  de  Champi- 
gny  enTouraine:  Se  que  tel  ait  efté  l'ancien  droict  des  Gaulois  &  des  François,  y  en  a 
telmoignaj^e  en  Celar  lib.  6. de  bello  Gall.&cêsloixde  Charlemagne.  Mais  qu'eft  il 
befoindc  filongdifcours,apresrarrcftfi  doctement,  grauemcnt&  folcnncllemenc 
prononce  par  moniteur  de  Hailay,  trefdigne premier  Prefident  au  Parlement  de  Pa- 
ris, le  leptielmc  iour  de  Septembre,  1600.  fur  vn  appel  du  Lieutenant  de  Bourgcs,par 
lequel  le  file,  qui  eftoit  le  Comte  de  Sanccrre,auroit  efté débouté  de  la  fueccilion  du 
mary  mort /ans  héritiers,  &  icelle  adiugee  «à  lâveufue  ôcfutremonftré  parmondic 
/leur  le  premier  Prefident, â  la  prononciation  duditarrcft,  qu'il  auoit  efté  iugé  par 
arrefts  de  la  Cour,  que  defaillans  les  héritiers  d  vn  cftoc  &  ligne ,  ceux  de  l'autre doi  ♦ 
uct  fucceder  à  tous  les  biës  paternelsSc  materncls,côme  eftans  héritiers  dulàng,<»*f< 
l.  vacantit .  C  de  bonis  vacant,  e^rd.l.i.  Cod.de peut,  bono.fublat.  l.ylt.§.pen.  C.  de cadu.toBend. 
arreft  de  l'an  1537.  contre  le  feigneur  de  laTrimoll  ille  du  vingt-huic"tiefme  Mav,  1576. 
&autres,  contre  lefquelsauecpeude  railbn  debattentaucuns,quilefondentfur  la 
nature  des  concertions  &  inueftitures, qu'il  n'eft  toutesfois  beîôin  deconfiderercn 
matière  de  fucceilions,comme  i'ay  monftré  au  troifiefinc  liure  des  Pande&cs.Difcou- 
rat  duditarrcft  pronôcé  par  mofieur  le  premicrPrefident,auec  vn  honorable  CôfèiL 
1er  audit  ParlcmCr,  Sénateur  orné  d'cxccllcte  doctrine,  &  louabIeintegrité,iI  m'a  dit 
q  ue  le  fcmblable  auoit  efté  iugé  en  la  Chambre  de  laquelle  il  eftoit  :  tellement  qu'il 
n'en  faut  plus  douter.  Mais  on  difpute  fi  l'homme  ou  la  femme  ayant  efté  condamné 
pour  cri  nie  d  mort  naturelle  ou  ciuille,  auec  confîfcation  de  biens ,  en  la  confilcation 
lbnt  compris  tous  les  biens  de  la  communauté.  Quant  au  mary ,  fi  la  féme  a  efté  con- 
damnée, ont  tient  pour  conftant  que  la  moitié  des  biens  de  la  communauté  qui  luy 
appartient,  n'eft  comprife en  telleconfifcation: encores  qu'aucunsayenr  cftimé que 
le/dits  biens  en  doiuent  eftrc  du  tout  diftraiéts ,  parce  que  par  le  forfait  de  la  femme, 
le  mary  qui  eft  maiftre  &  feigneur  delà  communauté,  n'en  doit  eftrepriué: 
mais  d'autant  que  par  mort  la  communauté  eft  diflbluë,  ic  ne  pourrois  adhérer 
à  celte  opinion ,  ains  voudrois  fuiure  la  première.  Pour  le  regard  de  la  fem- 
me,-files  biens  du  mary  font  confifquez,  aucuns  onr  eferit  qu'elle  ne  peut 
rien  prétendre  en  ceux  de  la  communauté  ,  ains  feulement  auoir  fon 
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douaire  &  côuentions  matrimoniales  fur  les  autres  biens  du  mary:  en  quoy  ils  Ce  font 
grandementabufez,  par  ce  qu'il  y  a  grand*  différence  entre  l'obligation  ciuile.qui  Ce 
tait  par  le  contrat  volontaire  du  mary,  &  oblige  la  communauté,  8e  l'obligation  cri- 
minelle qui  procède  du  delid  fie  crime  du  mary,  dont  la  femme  ne  peut  eftre  tenue, 
ny  mefmcs  en  crime  de  leze  maiefti ,  /.  ob  culptmnutritorum.  Cod.  ne  vxurpro  mérite  l.  ret 
vxoru. cJe donst.inter  vir. &  vXorJ.qmfquit.§.'vxore}. Coi  Ad leg .  / ul.  mtteft*.  l.fi qui* pofthac. 
Cod.de  bon.  proferipto.  l'en  ay  veu  vn  arreft  pour  la  veufuc  d'vn  nommé  le  Begue,du  1 7. 
d' Aouft ,  1558.  fie  autres  récitez  aillieurs.  Car  encorcs  que  le  mary  (bit  maiftre  des  biès 
de  la  communauté,!!  eft  ce  que  la  femme  y  a  moitic,qu'elle  prend  aduenant  la  diflb- 
lution  d'icelle:  mais  elle  ne  p  eue  élire  tenue  ex  delitlo  $Ùu$s,  non  nu$gu  qu*i»  alim  foemt  ex 
delittofocij , f«i  def»o,non4Utem de  commani ,  d*mnmm <juodfec$t  prffiarc débet ./. tùmduobmt. 
51.  l.fifratrei.%.vlt.  D.profoào. Chaûancus  fur  lesCouftumes  de  Bourgogne,  titulo  Des 
droits  appartenans  à  gens  mariez. 

QueHion  notable  far  ï Edicl des  fécondes  nopees. 

K  £  *  PON  S  E  XIX. 

SAns  repeter  ce  que  i'ayefcrit  fur  l'Edid  des  fécondes  nopees,  prohibant  aux. 
veufucs  qui  ont  enfans ,  en  contractant  nouueau  mariage,  de  plus  donner  a  leurs 
nouueaux  maris  qu'à  I'vn  de  leurs  enfans,  iuxt*.  l.hac  édifiait.  Cod.de feamd.  nupt.  duquel 
la  difpofition  a  efté  eftendue  aux  hommes,  par  arrefts  de  la  Cour  récitez  ailleurs:  i'ay 
délibéré  de  trai&ericy  vue  queftion  afiez  dilputable  en  practique.En  quelques  lieux 
y  a  des  couftumcs,fie  encore*  qu'il  n'y  en  ayt ,  ledroicl  François  cil  tel ,  que  les  fille» 
mariées  par  pere  Se  mere,  ou  l'vn  deux,  renonçans  à  leurs  futures  fucceffions ,  ou  de 
celuy  qui  les  marie,  en  font  perpétuellement  exclufes,  encores  qu'il  leurfoit  moins 
donné ,  que  leurlegitime ,  principalement  quand  y  a  des  enfans  malles.  Vnc  veufuc 
(ce  que  ie  dis  pour  exemple  plus  facile,  entendant  le  femblabledeuoireftreeftimc 
de  l'homme  veuf)  ayant  marie  fa  fille,  fie  faitrenonceràfàfuturefûcceflïonpourpcu 
de  chofe  qu'elle  luyauroitdonné,  le  remarie  Ôc  fait  à  fon  nouueau  mary  de  grands 
dons  fie  aduantages,cxccdans  ,  fans  comparaifon,  ce  qu'elle  auoit  donne  i  fa  fille; 
On  demande  fi  la  mere  les  auroitpeu  faire ,  fie  fils  ne  font  fubictsà  la  reduâion  dudic 
Edid  des  fécondes  nopees.  Pour  lemary  fcmblc  faire  la  difpofition  des  couftumes 
ôc  du  droicr.  comun  de  France,parce  que  la  mere  a  fait  enuers  là  fille  ce  que  de  droiét 
elle  pouuoit,  ôc  que  ne  pouuant  plus  là  fille  rien  demander  enlàfuccelfion  elle 
n'a  intereft  aucun  aux  dons  Si  aduanrages  qu'elle  auroitfai&sâ  fon  nouueau  mary. 
Toutesfois  ayant  efté  confultc  fur  celle  queftiou  i'ay  relpondu  que  la  difpofition  du. 
dit  Edid  hacediftdi.  auoit  lieu  en  telle  efpcce,  d'autant  qu'elle  elloit  générale, 
conioignantauec  I'intcreft  des  enfans  l'honneftetépubliquc.-laquelle  doit  élire  tant 
recommandée  aux  femmes  qu'elles  n'ayent  honte,  en  Ce  remariant,  d'oublier  pour 
vne  volupté  volage,la  mémoire  delcurs  defuncts  maris,8d'amour  de  leurs  enfâs: au£ 
quels  en  n'excédât  ce  que  la  loy  leur  permet  de  donner  à  leurs  féconds  fie  nouueaux 
maris  ,  elles  monftrent  le  foin  qu'elles  ont  d'eux  .-  fie  peut  aulfi  aduenir  que 
par  la  mort  des  enfans  malles ,  les  filles  pourront  reuenir  à  leurs  fuccclfions.  Dauan- 
tage faut  remarquer  qu'encores que  lepere  ou  lamcredoiue  feulement  laiflèr  aux 
enfans  du  premier  mariage  la  légitime,  fi  ell-ce  qu'en  la  dilpofition  iJ.h*c  edifali.cUc 
n'cfl  fuffilan  te ,  parce  que  la  confideration  de  la  légitime  a  lieu ,  au  cas  que  le  pere  ou 
la  mere  ouilTc  iuftementficfàns  la  prohibition  de  la  loy  difpofcr  de  Ces  bicnsrlaquelle 
raifon  eft  auffi  bien  cofiderable  en  la  prefente  queftion.  Mais  encorcs  que  lafilleainlî 
mariée  ne  reuienne  à  la  fucccflîon  de  la  mere,  toutesfois  les  autres  enfans  du  pre- 
mier mariage  fc  pourront  ayder  de  la  perfonne  d'icelle,  pour  monftrer  que  fuv 
uant  la  difpofition  de  la  <U.6*c  ScPEdiâfaitifon exemple, Ieurmeren'aul 

roit  peu  donner  à  fon  nouueau  mary,  plus  qu'elle  auoit  faict  à  fa  fille:  car  IaJicte 
dilpofition  qui  eft  gênerai  c,fcftend  à  tous  ceux  qui  y  ontintereil,pourcn  faire  la  ré- 
duction ainfi  qu'elle  ordonne.  Mais  entre  les  enfans  la  donation  fie  aduantagt  que  1er 
pere  ou  la  mere  aura  raid  a  aucuns  d'eux,  ne  fera  fubiect  à  ladiclc  réduction,  pourueu. 
que  la  légitime  foit  dclaiflee  fie  conferuec  aux  autres,  comme  a  efté  iugé  par arreft  en. 
lacouftume  de  Montdidier  du  fcptiefmc  Septembre ,  mil  cinq  ccnsfcptantc  fiefept 
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récite  à  la  fin  du  cjuatricfmc  liurc  des  Refpôfes  ,qtii  depuis  a  efté  confirme  par  autres 
«urefts:  ainfi  que  i  ay  difeouru  au  nouueau  Commentaire  fur  ledidEdid  des  fécondes 
nopces,où  i'ay  auffi  monftré  que  ce  qui  reuient  aux  enfans  de  la  réduction  de  ce  q  ui  a 
efte  donné  au  nouueau  mary,  ou  à  la  féconde  femme,  outrelaperrhiffionde  la  loy, 
leur  doit  eftre  imputé  en  leur  légitime,  comme  procédant  des  biens  dupereou  de  la 
mère  qui  a  donne»  iuxta  i.  quontamnouelU.  t.fctmm.§.repletionem.  Cod.  de  tnojfc.tejljm.  rjr 
*rjmm.  à.  /.  haceé£t*U.  &  telle  eft  l'opinion  d'Alexander  confil.  ijg.  lib.  j.  ^btchurmxonÇil, 
roi.  &  d'Alciatus  adl.  in  qtmrum.  in  fin.  Cod.  adlegcmfdctd.  &.  d'autres. 


R.ESPONSE  XX. 

CEfte  queftion  eft  fréquente  en  prattique  :  car  fouuentaduient  que  h  femme  qui 
apporte  des  deniers  en  mariage,  flipule  de  fon  futur  mary  promefîè  de  les  rem- 
ployer ou  partie  d'iceux,  en  héritages,  ou  rentes,  qui  luy  feront  propres,  &  comme 
on  dit,luy  tiendront  cotte  ligne  &à  fes  hoirs  de  fon  cftoc  Se  ligne:&  a  faute  d'en  faire 
le  réploy,  qu'elle  les  pourrareprendre  fur  tous  les  bics  de  fon  maryJur  lefquels  il  luy 
afîigne  ledit  remploy,ôciiceluy  les  oblige  ôchypothecque.  Si  confiant  le  mâriagc  le 
mary  a  fait  des  acquifitiôs ,  ne  faut  cftimer  que  le  premier  héritage  acq  uis  doiue  eftre 
réputé  pour  dotal,ny  achepté  des  deniers  de  la  femme,  pour  icclle  eftre  tenu  e  le  pre- 
dreau  heu  de  fes  deniers,fi  en  faifântl'acquifition  cela  n'eft  exprefTem  et  déclaré ,  co- 
rne a  efte  iuge  par  arreft  du  ij.  Mars  IJ78.  entre  Nicolas  Randoul ,  &  Ieanne  le  Ver- 
ger veufue  de  Charles  du  Frenel.  Aucuns  ont  eftimé  qu'il  falloitcdcores  que  la  feme 
euft  efte  prefenteà  l'acquifition,&  l'euftaccepté:mais  il  mefcmble,qu'en  telle  caufe 
conuient  apporter  l'équité.  Car  fi  les  héritages  acquis  par  le  mary  de  bonne  foy  &  à 
prix  raifonnablc  ne  peu  uent  eftre  iuftementrefufez  par  la  femme,  il  feroit  trop  rude 
&  inciuil,de  complaire  du  tout  à  fes  afFedions,pourincommodcr  les  héritiers  de  fon 
mary  :  &  puis  que  fes  deniers  dotaux  doiucnt  cure  remployez  en  héritages  ou  rentes 
par  le  mary,  &quïl  s'y  eft  obligé ,  il  conuient  qu'elle  entretienne  ce  qu'il  auroi  t  fait, 
d'autant  qu'elle  l'auroit  fait  fon  procureur  pour  faire  ledit  rcmploy  :  Scdauantage  fè 
leroit  commife  fa  pcrfbnne,  &  fes  biens ,  en  la  foy  8c  garde  de  fon  mary  :  &  pour  cefte 
opinion  fait  grandement  Parreft  de  Briçonnet  vefue  du  Prefident  Le  Vifte ;  &  celuy 
donné  cntreles  ficurs  du  Bellay  &  de  Renty,  du  quatorzicfme  Aouft,  1574.  Il  con- 
uient donc  en  telles  caufes  obferucr  les  diuerfes  circonftances.  Mais  fi  le  rcmploy 
n'ayant  efte  fait,  aduient que  les  conioints  décèdent,  ayans  laifle  vn  enfant,  en  la  per- 
fonne duquel  auroit  efté  faide  confufion  de  l'obligation  decefte  promefîè  de  rem. 
ploy,&iceluy  dcccdcdcpuis.on  dçmâde  fi  ladite  obligation  eft  efteinde:  ou  fi  les  hé- 
ritiers maternels  pourront  demander  lefUicb  deniers  deftinez  à  rcmploy,  lefquels 
eftoyent  reputez  comme  propres  héritages!  la  femme,  par  la  deftinariô  qui  en  cftoit 
fàide  par  fbneon tract  de  mariage.  Carparle  droid  François,  de  celuy  qui  meurt 
ayant  neritages  propres  de  diuerseftocs&  lignes,  les  biens  paternels  retournent  X 
ics  héritiers  paternels,&  les  maternels  aux  maternels-.tcllcment  que  font  deux  diuer- 
fes hereditez  ficfuccefiiôs:  en  manière  que  les  héritiers  maternels  de  l'enfant,  duquel 
le  pereauoit  conftituc  rente  fur  fes  hcrirages,nc  feront  tenus  de  l'obligation  Se  hypo- 
thèque d'icellc,  à  laquel  le  la  mere  n'eftoit  obligée,  encores  qu'en  la  perfonne  de  l'en 
fancrhvpothequeeufteulicu,commeacfte  iugépararrcft  duy. Octobre,  1 59  y.  au 
procès  des  criées  de  la  maifon  du  Lyon  noir,ruë  fàindHonoré,  tuxtul.  Vtulu*  rcfbonditt 
z9.DMpijtnor.  dont  i'auroisdonncaduisàmaiftre  François  du  Four,contre celuy  de 
quelques  autres  Aduocats.Pourrcueniràlaqucftion  propofee,i'eftime  que  les  héri- 
tiers maternels  font  bien  receuables  à  demander  lefdids  deniers  deftinez  à  rcmploy, 
comme  procedans  des  biens  del'eftoc  &  ligne  de  la  mere:  pareeque  la  confufion 
qui  a  efte  en  l'enfant,  n'a  dure  que  tant  qu'il  auroit  vefeu,  mais  luy  mortles  droids 
leroicntreucnusàceux,quiypouuoient  iure  Çuccedere,  &quieftoientfeparablcs  de 
droid, auquel  propos  X~OMl.legtt*m.%.f»ndus.I).dele**t.lX.in omnHm$,iî.  ff  Je fermtut.l. 
debitor^MSC.Trebeft.lexfepUnte.^.Urinus.  D.  de  excep.reimdic.&C  Autres  alléguées  par 
cetres-dodelurifcofulte  monfieur  Choppinjib.ydeprimler.ruflico.c4p'iehcredit.  action. 
C  tt.1Jemor1b.P4riftorMTj.qw.  récite  vn  arreft  du  Parlcmct  de  Bretagne,  du  ly.Aurit 
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Refponfes  du  droift  François, 

ï J67.  ÔC  allègue  stffUSbii  decif.Neapolit.  zj7.  l'en  ay  veu vn  arreft  du  Parlement  de  Paris 
pour  la  fuccclfion  d'vn  nomme  la  Rue,  du  17.  Décembre ,  1558. 

Du  congrès  O*  *vifitation  pourU  dijfolution  du  mariage. 
Rejïonse  XXI, 

TRopfouucntaduiennenttelles  caufes  en  iugemet,  ou  pour  la  volage  légèreté 
des  femmes,  ou  pour  l'imperfc&ion  &.  vice  naturel  qui  peut  cftrccn  l'homme 
ou  en  lafemme,  ou  pour  le  malheurprocedant  des  aftricHons,  defichemens,  relier- 
rcmens  qu'on  dict  noiier  rcfguillette  &  chcuiller,ôcautres  fortileges  &  incantations 
qui  lient  &  défichent  tcllemct  la  force  de  l'homme,  qu'il  eftimpuilîàntàl'ccuure  d'a- 
mour^ ont  quelquesfois  puiûance  fur  la  fcmme:dont  font  pleins  les  liures  du  droict 
Canonic,  les  hiftoires  &:  quelques  traitez  qui  en  onteftcfpecialcmentfai<£U.  Mais 
d'autantque  la  première  coniondion  ordonnée  de  Dieu  entre  l'homme  &  la  fem- 
me, cfl:  pour  la  procréation  des  enfans,  afin  de  perpétuer  &  etemifer  le  gère  humain, 
&>  qucmidmodum  fcnbtt  CaUiJirdtm  in  l.  Uberorwri.Ç.fin.U  .de  verbor.fi^iifc.^r  ex  proie  eorum 
diutumit.ttnnobu  memoriam  m  tunm  relinqmtmut:  ce  queplufieurs  autres  autheurs  confir- 
ment, Pitto  m  conmuio,*AriJlonles  lib.  1.  œconom.  Cicero  tib.  1.  o/^c.B.^f»»«/?/»i«  iib.i.de  adult. 
coniuv.Bxyprunui  m  Symboi  <4pojlolo.& <#  ce  n'eft  fans  raifon  fi  l'homme  ou  la  femme 
pour  l'empcf  chement  qui  fe  trouue  en  l'accomplillèment  de  mariage ,  foit  d'vne  part 
ou  d'autre,  veut  faire  difïbudie  le  mariage,  homo  enim  vult pater  effcy~vt  ettamfvemin*  >»& 
mater  elfe,C4p.  I.  cap.fr4termutis.& C4p.~y!t.defri*id.&'  malefc.  auquel  propos  on  peut  voir 
quoi  traditurcauf.yy.Decreri \fecur.lt  parte.  Par  les  loix  des  Athénien  s,mceurs  des  Laccde- 
moniens,  6c  d'autres  peuples,  mclinement  des  Romains,  les  hommes  eftoient  inuitez 
tant  par  priuilcgcs  &  bonnettes  rémunérations,  que  par  peines ,  à  côtrader  mariage, 
&:  procréer  des  enfans.  B.  ^uguilinws,  traitant  du  mariage  lib.i.de  monb.  Mwchtor.fer-. 
mon .96. 1 05. alijs  locn>cfcriz<]u6d nupti*yvt ipfie nuptiales tabuU  ckmxntjiberorum  procream. 
dorum  cauft,  marem  fiâmmamque  coniungunt.  C'cfloit  vne ancienc  formule  qui  fc  mettoit 
aux  contrach  de  mariage,  liberorumprocreandorum,ftuet]H<trendoriim  atufa^t éplerifaneob- 
feruatum  efl.  Et  encores  qu'on  puiflc  propo/er  d'autres  caufes  du  mariage,  d'autant 
queceuxqui  font  hors  d'aage  d'engendrer  enfans,  fe  peuuent  conioindre  par  ma- 
riage, foitpour  euiter  fornication ,  ou  pourvn  repos  Se  fbulagemenr  de  leurs  perfôn- 
ncs,fi  cft-cc  que  la  prcmierc&principalc  caufe,»c&«  Àn*t*r* mfuaefl  $p[4procread$ liber os 
cupidius,  tjux  ma  xi  m*  ejl  in  ~yir*ine.  Non  fatu  r/?,  inauit  Qtiinrilianut  declam.  179.  maritum  folo 
tantùm  ofeulo  putari. Toutes  fois  ne  fc  doit  légèrement  difTbudre  le  mariage  folennel. 
lement  cclcbrc:  ains  auec  cognoifiance  de  caufc.En  quelques  mariages  on  attend  les 
troisans,  wxteNou.  u.& cap.laudAbilem.  dejrmd.  e^analefc.  ce  qui  peutauoirlieu  quâd 
remnefehement  ne  procède  de  nature,  ains  de  quelque  maléfice  extérieur,  comme 
par  fortileges  &  incantations,ainfi  que  nous  liions  cftre  aduenu  au  Roy  A  ma  fis,  <ji»em 
HcrodotHsrefcrtdiunc<iMiutfJeremh4bereaim  L4odicevxore:  &  qu'on  eferit  del'Empcreur 
Honorius, du  Roy Theodoricus,&  de pluficurs autres. Qjttd~ret4t^OHidiitiah>etntrnos 
m  sojeas  torpere per  4rtesjib.  3. 4mor.  ele».  6, Se  fe  fait  l'efpreuue  par  le  congrès ,  pour  con- 
noïflrcdcqui  procède  I'empcfcncment  &  la  faute  :  que  lemary  ne  doitrefufer,  afin 
de  fe  monfrrer  liomme,8c  qu'il  cfl  capable  &  puifîantpour  accomplir  les  œuures  d'a- 
mour, v  eftât  attiré  par  l'ardeur  amourcufc,quc  doit  al  lumer  en  fon  eccur  la  prefenec 
de  celle  qu'il  pcutembrafîcràfon  plaifir;  autrement  f'il  fc  monflre  froid  &  couard,  il 
fe  rend  indigne  du  mariage,duqucl  il  ne  peutparfaittementiouyr:  &  doit  cftre  priué 
de  la  compagnie  de  celle,  laquelleen  vain  il  trompe  &  abufe.Mais  quelquesfois  fans 
venir  au  contres,  nyfaire  languir  trois  ans  l'amourcufe& gaillarde  vierge,  quand 
Pempelchement  procède  de  nature,  on  n'attend  fi  long  temps, ains  la  diflolution  du 
mariage  fc  luge  par  la  vifitation,par  laquelle  les  médecins  &  matrones  peuuent  con-^ 
noiftre  cv  l'impuiflance  de  l'homme &rintcgritc  de  la  femmc,&:en  faire  leur  rapport 
fur  lequel  le  ingénient  fe  peut  donner,  parce  ouec'eft  de  leur  art  &  expérience,  iuxt* 
/.!.  D.deinîbiaen  irwfrf:  ce  qui  cft  fonde  fur  leaitc<r/>. /««^ii/fm.  Etdc  telles  matières, 
la  cognoillanccapparticntau  IugeEcclefiaftic,  commeacflc  iuge  par  pluficurs  ar- 
refl s  de  la  Cour,  &  entre  autres  du  Mardy  10.  de  Ianuier,  1587.  car  elles  appartiennent: 
à  la  fubftance  &  efTcft  du  mariage ,  qui  cft  entre  les  Catholiquet  reputc  fàcrcment. 
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Toutcsfois  la  difficulté  eft  grande,  â  fçauoir  fi  le  mariage  faict  auec  vn  homme  n'ayat 
tefticu  I  es  apparens,  cuiiu  quidem  pars  vmlu ampère  &•  in*redi pofît ,  q  u'on  appel  le ff>adot 
peut  eftrediiFolu.  le  ne  veux  réciter  ce  qu'on  traietc  des  diueriès  cfpcces  des  Eunu» 
ques m  §.Çei  <*r  iBud.lnJlit.  de  4dopt.(trl.  1x8  D.  deverbo.fenific.  &  ce  que  lheophilus%  H<tr- 
menopulus  bb.u  tit .8.&  autres  en  ont  eferit  :  ne  difputer  de  la  difFerence  d'entre  le  droit 
ciuil,  par  lequel  fpado  matrimonium  contrahtrepotefij.ftferua.%.  "V/r.D.  deiuredot.  &  le  ca- 
nonic,  quo  fpado  puero  impnberi  comparatur,  ideoque  nequit  matrimonium  contrahere fquod 
co»traxtritidiJJ'olitit*r,  cdp.zJefrtjrid.  &  malefic.  Mais  il  me  fcmbie  que  l'Empereur  Léon 
conûnutionc^Z.  atrcs-elcgammcnt  traité  &  décidé  cefte  queflion,  lequel  après  vn 
long difeours  de  la  caufe du  mariage inftitué  de  Dieu,  &  par  luy  eftablv  en  nature, 
"Vf  jobolù  procréât  ioprocedat,  qui  cfolivrayc  fin  du  mariage,  le  défend  aux  Eunuques, 
qui ad*i*nendum  inutiles  natura  infdiantur.  Et  que  telle  foitlacaufcêclafln  du  mariage, 
outre  l'au&oritc  de  Ciceron,  de  nos  Iurifconfultcs,&:  autres  le  dcmonftrc  Virgile  en 
ces  vers, 

Connubio  iungm  ft*biïiprofri*mt\ue  dicabot 

Omnes  "Vf  tecum mérita pro  ultbui  armas 

Exi*at  pulchr*  ftaat  te  proie  ptrentem 
Si  des  Eunuques  l'en  trouuct  aucuns  qui  puilTent/nwfBWrfCB/jr/^çfwfr-trf ,  celade- 
pend  del'aduis&arbitragc  des  Médecins:  lefquels  par  l'infpeâion  8c  vifitarion  de 
l'homme,  des  parties  viriles,  &  de  la  difpofition  de  toute  fa  pcriônne,  peuuent  rap- 
porter fi  ecluy  auquel  n'appareillent  les  tefmoins  de  la  virilité,  eft  homme  parfaid  & 
capable  d'engendrer.  Mais  de  faire  vifitarion  delà  femme,  8c  la  faire  venir  au  con- 
gres, y  a  du  danger:  car  l'Eunuque  poteft  ingredi ,  (paire  ,  comme  ihdoslratus  myit* 
^fpollonij,*?  alijteflantur.  8c  la  femme  pourroit  cflxe  trouuce  corrompue,  &  toutesfois 
quia  liult  mater  efey  elle  ne  vcutplus  longuement  endurer  ce  mal-gracieux  cmbrafTe- 
' ment, inutil  8c  infru<3:ueux,»«:m<»r/f»»i plenifUm'evenerem  fuam  minus  retolentem  jujlmeret 
"^tait  ^puleimlib.  5.  de  afino  aureo.  Pyth4Çorat  exiflimabat  eus  vexari  (g>  torqutriapud  in[trosy 
qui  vxores  légitima  &  amabili  1/oluptate  defraudauerant^n feribit  DiogenesLaertnn  m  tiws  vita* 
Nam  multertoto  iaélans  e  corpore amorem  Vnie  feritur,  eo  tendit,  gejlitque  coire  &  capere  hu- 
tnorem  'tn corpus  de corport duilumiinquit  Lwcrrr/Ki.Maispuis  que  lacognoiflàncede  la  co- 
ionction  ^validité  du  mariage,8c  de  ladiffblution  8c  inualidiré  appartient  aux  luges 
Ecclcfiaftics,  ie/èroisbien  d'aduis  qu'on  deuroit  luiure  cequ'il  enauroiteftépareux 
iugé  :  mefmemcnt  fi  trois  fcntcnccs  conformes auoient  efte données ,  dcfquciles  no 
conuicntappcller,  Llrn.  C.  ne  lice,  in  riw  ead.  c4uf.c4p.fu4  nobu.  de  appellat.  Ce  qui  eft  exa  • 
dcmentoblerué  es caufes Ecclcfiaftiques ,  8c  doiteftreaufli es marieresde mariage, 
qui  requièrent  prompte  Se  bricueiuftice,  pour  lesinconueniens  qui  en  peuuent  ad- 
uenir,  propter  cornu  in firmitatem  libidinumaflus.  Et  de  former  en  telles  caufes  appel 
comme  d'abus,  des  fentences  des  luges  Ecclcfiaftics,  8c  entrer  en  la  difpure  des  eC- 
chollesde  Médecine  fi  celuy  qui  n'a  tefticules  apparenseft  capable d'engendrer,&  fi 
les  tefticules  ne  font  necefïaircsà  la  génération,  après  les  rapports  des  Médecins ,  ne 
me  lembleroit  receuable,  ains  que  l'abus  feroit  en  l'appel ,  &  non  aux  fentences  :  dm 
prtfumantur  indices  ex  iure  recepto,  fecundum  turu  communu  formam  iudicafje  :  8c  la  Cour  a 
accouftumé  de  déclarer  telsappellans  nonreceuablcs,commepaxarrcitdumoisdc> 
la  nu  i  cr,  1601.  conforme  a  autres  donnez  en  fcmblables  caufès. 

Des  aduantages faiRs  par  le  mary  à  fa femme  Jatjuelle  ayant  en/ans  de  luyyefl  conuolee 
en  fécondes  nopeer,     comme  les  enfansyfuccedent» 

Response  XXII, 

PAr  le  droi&  Romain,  /.  fovnint.  I.  hac  edittaîi.  C.defecund.nupt.k  par  la  Ioy  de Fran ce 
fondée  fur  l'EdicT:  de  François  1 1.  de  l'an  mil  cinq  cens  foixante  :  La  femme  la- 
quelle ayant  enfans  de  fon  premier  mary  conuole  en  fécondes nopees,  doitreferuec 
lcsdons&aduantagcsquifuyontcfté  faifts  par  fon  mary,  àleurs  enfans  communs, 
îàns  en  faire  aucune  part  à  fon  nouueau  mary.  Ce  qui  me  fcmbie  dcUoir  eftre  entendu 
en  quelque  forme  que  les  dons &aduantagesayenteftéfaiâs,  foit  par  donation  re- 
muneratoirc,  mutuelle,  ou  autrement:  parce  qu'il  fuffit  qu'ils  procèdent  de  la  libera* 
lit*'  du  mary:&peu  me  meut  l'opinion  d'Accurfe  ndlMctt  ipttrpnuatos.cJcf4ilir.  dont 


Refponfes  du  droi&  François, 

on  peut  vcoir  l'annotation  de  Molinatus  furlacouftumedePoidou,  article  ioj. 
Mais  la  queftion  eft,  la  mcre  citant  deccdce ,  lcldids  aduantages  rcuenus  aux  enfans 
du  premier  liâ ,  comment  ils,y  fuccederont.  Il  lemblc  qu'ils  y  doyucnt  elgalement 
fucccdcr  comme  enfans ,  fans  aucune  prerogatiue  d  aineiîc  en  fiefs ,  ou  autre  intro- 
duite par  la  couftume  du  lieu,  où  les  biens  font  affis:  comme  il  eft  diipolc  pour  la  fuc- 
ceilion  du  douaire,  entre  les  enrans  qui  le  tiennent  au  doùaircayans  renonce  à  l'he- 
reditéde  leurpere,  combien  que  le  douaire loit  des  biens  paternels:  aulli  par  la  diC- 
pofition  du  droid  Romain,  encoresque  les  cnrans  ne  lbicnt  héritiers  de  leur  père, 
tels  dons  8é  aduantages  leur  rcuicnncnr ,  t.  gênerai  iter  $  inhn  urem.  C.  de  jeinnà.  nuft, 
Nonrt.  U.-yndtf»mpt4*£l  ^tuthcn.htrrs.  t-o.  w.Toutesfois aucuns  onteftimé,quc  leldits 
dons&  aduantages  retournent  aux  enfans  comme  héritiers  du  perc,  la  propriété 
d'iceux  leur  eftanr  eleheue  par  la  fucceflion,  à  laquelle  l'vlufruid  qui  appartenoit  a  la 
femme  eft  confolidé  par  là  mort:  tellement  qu'il  en  faut ainii  iuger  que  des  autres 
biens  procedans  de  l'heredirédu  perc:  pour  y  fucccdcr  par  lesentans  lélon  la  cou- 
ftume du  lieu  où  ils  (ont  alîîs:  en  manière  que  fi  par  ladicic  couftume  n'y  a  qu'vn  (cul 
héritier,  A  fçauoir  l'aifnémafle,  ou  en  défaut  de  malles  l'aifiiee  femelle,  comme  en 
celle  de  Ponthicu,vn  fcul  enfant  fuçccdcra  aux  héritages,  quieftoient  aduenus  à  la 
femme  de  la  libéralité  de  fonmary,  commemonlîcur  de  Lcllàurrcs  dode  Aduocac 
au  Parlement  de  P^ris  m'a  certifié  auoir  cité  iugé  pararreft  dudit  Pai  lement.  Mais  ie 
fcroisd'aduisques  lieux  ou  le  douane  eft  propre  aux  enfans,  ou  que  la  légitime  leur 
doit  eftre  relcruee,  que  te  1s  aduantage  s  doiucnr  tourner  à  l'augmentation  du  douai- 
re ou  delà  légitime,  de  laquelle  le  douaire  tient  lieu,  quandil  tourne  aux  enfans, 
grr.  d.  t.  Ii4c  ediftMi.  &•  §.  opnmè.  d.  Nonel.  il.  dt  nuptut.  Ce  que  l'av  dit  de  la  femme,  a  pa- 
reillement  lieu  pour  les  biens  venus  au  mary  par  don  &.  libcraliré  de  la  defundc  fem- 
me, qu'il  doit  referucr  aux  enfans  qu'il  auroit  eus  d'elle,  par  IcdidEdid  de  l'an  mil 
cinq  censfoixante,^?-  d.l.  •menlittr.  Et  d'autant  qu'il  a  eftcfouuent  dilputé  entre  les' 
Pradicicns,  comme  fc  doit  prendre  le  nombre  des  enfans,  dont  eft  parlé/»  d.l.h«c 
édifiait.  &  audit  Edicl ,  i'adioufteray  que  pararreft  du  Parlement  de  Paris ,  prononcé 
auxarrefts  dePenrecoftcJe  vingr-troifielmeMay,  mil  cinq  cens  quatre  vingts  fix,  a 
cfté  iugé  qu'il  faut  prendre  le  nombre  des  enfans  au  temps  de  la  mort  de  la  femme, 
ou  mary,  qui  leroit  conuolé  en  fécondes  nopees,  5c  non  de  la  donation. 

De  î  ameublement  des  propres  héritage  i  ry  immeubles  delà  fille  mineur 

pour  la  marier. 

Reîponse  XXIII. 

SI  le  dot  que  la  fille  doit  apporter  en  mariage,  eftoit  àprelent  eftime  tel  que  pîa- 
.  lieurs  l'ont  deferitapres  IMautus,afçauoir  vnechaftete,  bonnes  moeurs,  modeftie 
&prouidenccœconomique,lî  la  vei  tu  &  l'honneur,  la  recommendation  de  l'allian- 
ce &  honnefteamour,  auoientautant  de  force  pour  contrader  en  mariage,  que  les 
richclTcs,  ritzcscVipipcries,  on  ne  fetrauaiKeroit  tant  à  fc  marier  pluftoft  aux  biens, 
qu'aux  perfbnnes:  maiscw»i/<*W/coj  wow,"Vr tntfmtt  Pïmitulib  i.rpiftol.tta.eiiaUjresciiiitat* 
intueor^utvtlin  primuctnjm  homtnmm  Sfechandos  4rvttr4nt»ry  il  mcfcmblc  qu'il  fe  faut 
accommoderaux  moeurs  prefentes.  Et  parce  qu'on  ne  marie  les  filles lànsargcnt,  fi 
elles  n'auoient  moyen  d'en  bailler,  n'ayansquedesherirages,  elles  cftans mineurs, 
demeurcroyent  longuement  fans  eftre  mariées:  d'autant  que  les  hommes  ne  vou- 
droyentfacilcmcntîcs  clpoufcr,  filsn'auoientd'cllesdequoy  fupporter  les  charges 
de  mariage:  acftéintroduitparcouftume,  d'ameublir  quelque  part  Se  portion  des 

Îroprcs  héritages  Se  immeubles  de  la  fille  mineur,  n'ayant  deniers  ne  meubles  :  c'eft 
dire  d'en  bailïerla  libre  difpofition  au  futur  mary ,  comme  des  deniers  ou  meubles 
que  fa  femme  luy  apporteroit.  Mais  en  tel  ameubliiTement  la  difficulté  eft,  que  font 
henrages  d'vne  mineur ,  qui  ne  pcuueht  eftre  aliénez  Guis  décret,  &  ordonnance  du 
luge,  aucc  coçnoilïance  de  caufe,>rfni£r«fwrfif.  c.  de  prtd.  ry  Jijsreb.  mtno.  fine  décréta 
non  tiicn.veiobli*.  &  mefmcs  qu'en  faueur  de  mariage  l'vn  des  futurs  conioinds  mi~ 
ncur  ne  peut  donner  de  les  héritages  à  l'autre,  l.prtdia.eo.tn.  Dontappert  qu'il  con- 
uient  au  Praticien  d'obleruer,quc  pour  faire  l'amcubliflcment  valable,  il  faut  qu'il  fc 
face  par  authoritc  dciufticcàla  pourfuitte  des  tuteurs ,  les  parensée  la  fille  appeliez 
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te  0:\ysCur\cdictamcub\i{Tcmtnt,<]itod in itire  Roman» dccretum  dicitur  iuxta  l.  z2.  C.  de 
adminiiï.tuto.qu*  fit  conciliatur  cum  d.  I.  prtdia,  à  quoy  conuicn  t  /.  fitia.  D.  de  iure dot.  /. 1 . 
C.fttduerfus  donat.  Et  ainfi  a  efté  iuge  pararreft  de  la  Cour  de  Parlement,  du  feiziefme 
Feuricr,  1587.  au  roolle  de  Paris  quo  permet  l.  fine  général» ,  lèjinjîn.D.  de  turc  dot. 
Autrement  fi  ladicte  forme  n'a  efte  obfcruee,  &  n'y  eft  mteruenu  le  décret  du 
luge,  l'amcubliflcment  fera  nul.  Cecjuetoutesrbisnef'obfeructoufioursricftroite- 
ment,  mefmement  quand  ramcubliflcmcntn'cftexceflîf:  comme  a  efte  iugé  parar- 
reft du  vingt-cinquiefmc  Mars,  mil  cinq  cens  quatre  vingts,  qu'on  appelle  i'arreft  de 
Hcrué.  Mais  fïl  aduiet  que  le  mary  difpofe  de  tout  ce  qui  luy  a  efte  amcubly,  la  fem- 
me qui  ne  l'aura  ratifie  &  accorde  citant  maicure.en  pourra  repérer  la  moitié:  laquel- 
le Molin.xus  fur  la  couftume  de  Paris,  $.  55.  eftime  pour  le  regard  de  la  femme,  ne 
changer  de  nature  de  propre:  &  partant  qu'elle  ne  peut  cftrc  aliénée  ny  obligée  pnf 
le  mary  fans  fonconfentement,  qui  à  ce  faire  doit  eftrc  exprès  ôc  fpcxial  :  comme  a 
efte  iugé  pararreft  du  vingt-troifiefme  Aouft,  mil  fix  cens  &  vn,  donne  en  la  féconde 
Chambre  des  Enqucftcs,  entre  maiftre  Claude  le  Caft ,  Aduocat  au  priué  conleil  du 
Roy,  en  la  qualité  qu'il  procède,  appellant:  &  maiftre  Nicolas  Droart  inthimé, 
&  autres.  Duquel  arrelr.  m'a  ayde  Monficur  Roiiillard  Aduocat  en  la  Cour  de 
Parlement. 

Si  le  vendeur  peut  eflre  contmnB  precifement  à  deliurer  L  chofe  vendue ,  s'il  à 

moyen  de  ce  faire. 

Response  XXIIII. 

COmmc  entre  les  Iurifcôfultes,$4i;'n/./m,//*r  CaÇtani&>  Proculetani  fe£t*f&  dijfimio. 
nés  à  Labeone  &  Capttone  induttafauxerunt  :  AttJfi  les  interprètes  du  droicc  Romain" 
ont  entretenu  &  augmente  les  diflènfions  introduites  par  Martinus,  Ioannes  tV  au- 
tres anciens  Docteurs,  mclmcment  en  ccftcqueftion.Toutcsfois  il  me  femblc  auec 
'*  rîus  commune  opinion  que  le  vendeur  peut  cftre  precifement  contraint  à  dcli- 
urer  la  chofe  vendue,  fil  a  moyen  de  ce  faire,  commeacftiméMartm  us,  qui  eft  fuiuy 
par  Accurfc  Si  autres/»/.  i.V.deatlio.empti.  Et  cefte  opinion  qui  a  efte  approuuce  par 
plufieurs  doctes  Iurifconfultes  de  noftrcaagc,  eft  fondée  fur  la  nature  de  l'obligation 
qui  procededucontractdcvcndition,  &cït  iur»  %'tncklum  (juo  necefîtate  adjlrin?;mur 
îikuitu  reifoluendx,  Injlit.  th.  de  obligation-  inprincip.  &  l'action  ex  empto  eofyectatvt  "><■«- 
ditor  rem  tradaf.  cùm  emm  fit  bon* pZdti  iudtcium,  mhil  magis  bon*  fidet  congruit,  yuàm  id pr&Jiari 
QHodintercontrahentei  atlum  f/r,  /.  ex  empto.  D.  de  «ftioïempti  Le  vendeur  qui  refufe  de  de- 
liurer la  chofe  vendue,  cùm  eam prtftare pofîit ,  ne  fepeut  excufèrdcmauuailc  foy.  A  ce 
propos  lu  I  tin  un  dit  §. perjiciuntitr.  Inflit,  de  donat.  Et  adexemptum  vendition»  nojlra  conjii- 
tutioeu  etiamhabere  in  ft  necefîttatem  tradition»  W«/f:EtConuicnt$.^rff/«»«.  lnjl.  detmpt. 
&  vend.  OÙ  il  eft  dit,  ommnà  tradatur.  Et  ce  qui  eft  traict,c  inl.fflula.  Ç.fundum.D.dc 
contrah.empt.l.mag»  puto.§.fi  pater.D.  dereb.eor.l.  quireftituere.  D.  dereil'indic.  Icneveux 
dire  que  le  vendeur  foit  tenu  de  rendre  Pachcptcurvray  propriétaire  fiefeigneur  de 
lachofè  vendue,  car  fi  luy  mcfmc  dommu*  non  fuit^tantum  ewftionis  nominetenetur:  Mais 
i'eftime  qu'il  ne  peut  eftrc  exeufë  de  la  tradition ,  en  offrant  dommages  8c  interefts, 
puis  que  c'eft  l'cffect  ducont:acldevendition,>fT'fnt/;forfr4t/i<f,(/./.f>:<'»7|»w.  Autrc- 
mentferoitlcrendreillufoire.  Qnantaux  Lu  ey  d.l. ex cmpto.%.item ait.D.  deaéhempt. 
l.fitraditio.C.eotit.  &autrcs  qui  parlent  de  condamner  levendeurqui  nedeliure,  en 
l'intercft,  il  les  faut  entendre  quand  l'achepteur  ne  veut  pourfuiurc  le  vendeurà  fin 
de  tradition, foit  qu'il  doute  deshypothecques  cftas  fur  la  chofe  vcndue,ou  qu'il  con- 
noifTe  le  vendeur  n'auoir  moyen  de  luy  en  faire  ladcliurancc.  I'ay  remarque  vn  arreft 
donné  au  profit  d'vn  nomme :IeBon,par  lequel  celuy  qui  luy  auoit  vendu  vn  héritage 
hit  condamne' à  luy  en  faire  deliurace,  nonobftant  l'offre  des  dommages  Se  interefts, 
du  18.  Décembre,  1557.  Et  on  doit  eftimer  lefcmblablc  pour  larefignation  d'vn  office 
vcnal,quelevendeur  refignant  eftant  tenu  de  l'expédition  des  lettres  de  prouifion4 
peut  eftrc  contraint  i  les  bailler,  fil  n'ya  cmpcfchcmentlcgitimenon  procédant 
de  fon  faict. 


Refponfes  du  droi£t  François, 

2)  es  renonciations  de  la femme}qui  i  oblige foltdairementauecfon  mary  ou  autre. 

Response  XXV. 

PAr  le  Scnatconfult  Vellcian  cft  prohibe  aux  femmes  d'intercéder ,  &  interuenir 
pour  les  hommes ,  c'eft  à  dire  de  f  obliger ,  refpondre»,  promettre  ou  emprunter 
pour  eux:  &  ce  pour  l'infirmité  du  (exe  :  &  parce  que  telle  negotiation  eft  vne  charge 
virile,  n'eftanr  bien  feant  que  les  femmes,  l'y  entremettent,/.i.z.<îr  al.Djtds.C.  VeUeian. 
Et  ne  Ce  trouueaux  Pâdcéles  d  u  droicl  Romain  qu'elles  y  puisent  renoncer:  car  c'eft 
vne  difpofition  prohibitiue,  &  que  la  loy  ne  permet  de  faire  fraude  à  ce  Scnatconfult 
introduit  pour  vnecaii(cpublique,/.^»rfw»»«.§.jf</yîf«w./.fi»for,i5>.§.aU>/>*tfrM  Lqutdam 
39.  m  fin.  I.  vit.  §.fi  mttlier.  D.  eo.  r/r  .Toutcsfois  le  commun  vfàge  &  pratique  a  reccu  par 
l'opinion  de  quelques  interprètes  Grecs  Se  entre  autres  de  Hjrmenopului)  li.  3,  tu.  6. SC 
des  Docteurs  Latins,  que  la  femme  peut  renoncer  à  l'exception  Se  bénéfice  de  ce  Se- 
natconfult,  &en  ce  faifàntf'obligcr  &  intercéder  pourautruy.  On  en  veut  prendre 
l'argument  ex  d.lMt.%.fi  mulur.  mais  mal  à  propos,  Se  par  vne  mauuaile  interprétation 
qu'on  va apporté,commei'ay  monftréi»  adaerftrus  (iue  obfèriêationibmadiuf  Ronumum. 
Et  ne  fert  de  rien  pour  celle  opinion  la  côfHtution  de  Iuftinian,  Nouel.  \\%.~Vndc  fumpt* 
ejl  ^iuthen.  M*tn.  &  auiie.  C.  ejusndu  mul.  tvtel  offic.fiinvipotej}.  Parlaquelle  il  veut  que  la. 
mcreouaycule  pour  auoir  la  tutelede  les  enf'ans,rcnoncc  au  Vellcian.- parce  que  c'eft 
vn  droicï  iïngulicr  introduit  en  faueur  des  enfans,  qui  ne  doit  eftre  tire  en  côfequcn- 
cc,  contre  la  difpofirion  générale  du  Scnatconfult,  qui  peut  bien  eftrcappellé  droiéfc 
coinmun,/«ïM/. yuodvero.  D.  dtlettbtu.  Maispuis  que  le  droicl  Françoisapprouue  la. 
renonciation  que  fait  la  femme,  fuit  qu'elle  f  oblige  &  intercède  pour  Ion  mary,  ou 
pourautrcj  cequ'eller'aictquandellcf'oblige  folidaircmentauec  luy, 8c comme  les 
Notairesfçauentbiencfcrire,  l'vnpour  l'autre  &  chacun  d'eux  leul  Se  pour  le  tout, 
fins  diuifion,ne  difcuilion:  il  cft  bien  railbnnable  que  par  les  Notaires  luy  foit  cxpreC 
fement  déclaré ,  Se  donne  à  entendre  que  c'eft  que  le  bénéfice  du  Scnatconfult  Vel- 
leian,&  qu'en  laminuttcdu  contra  cl  en  foitfai&e  ex  prcfTe& ample  mention  ,&  non 
parvn  &c.  d'autant  que  c'eft  vne  claufè  clFenticl  1  e,  l'omiflion  de  laquelle  fera  facile- 
ment reftituer  la  femmc,commca  efté  iugé  par  plufieursarrells  de  la  Cour,  &  entre 
autres  du  14,  Aouft,  1586.  du  9.  Mars,  ifîySe  par  iceluy  le  Notaire  appelle  en  fomma- 
tion,  pour  n'auoir  exprimé  par  le  contract  la  renonciation  de  la  femme  aux  bénéfices 
&pnuilegesintroduitsparla  loy,  ams  feulement  eferit  en  termes  généraux  qu'elle  y 
auoit  renonce,  a  efté  condamne  en  (on  propre  nom  à  payer  la  dcbte  au  créancier, 
parce  qu'il  auoit  erré  en  ce  qui  eftoit  de  fon  art  &  eftat  :  ~\nde  ar^umentum  fnmi  potejl  « 
indice f>er imprudentum  malè iudiotntej.t. D.de oblifc.Q'  4C~t.l.ylt.D,dc  extra. cognh. çjr  Injijtit. 
deobli*. qut  quafi ex delitlomfcun.  Auflî a  eftéiugé  quefi  la  femmefur  la refeription  ou 
lettre  dechange  de  fon  mary  promet  en  (on  nom  quelque  fomme,fans  auoir  renoncé 
au  Scnatconfult  Vclleian ,  n  après  le  decés  de  fon  mary  elle  renonce  à  communauté', 
ellepourra  eftre  rclcuec de  ladiéle  promcfTe, par arreft  du  13.  Aouft  ,1591.  pour  vne 
nommée  Claude  le  Clerc  veufuedcBaptifte  Godcfroy,appcllantedcsIuges&Con- 
fuls  des  marchans  de  Paris.  Carlafemecn  fàifanr  telle  promefTe,  elle  transfère  en  fà 
perfonne  l'obligation  ou  debtc  de  fon  mary,  qui  eft  vne  vraye  efpcce  d'intcrceflîon- 
prohibée  par  ledit  Scnatconfult,  </./.r.(î7*i.I>.*j  ^.C.VeUeutn.tyi^..Cad.eo  f/r*.Mais  fi  la. 
femme  s'oblige  par  le  contrad  folidairement  auec  fon  mary,  ne  fuffira  la  rcnonciari'5 
au  Scnatconfult  Velleian  ,ains  faut  qu'elle  renonce cxprefïcment à  l'Authentique/* 
qu4m*lier.c.ads.c.Vcllei4n  tjintfnmpt*ejte\  Nouel.  134  Par  laquelle  Iuftinian  ordonne 
que  l'obligatiô  fera  nulle,en  laquelle  la  femme  fe  fera  obligeeauec  fbn  mary,s'il  n'eft 
manifcftcmenr  prouué  que  les  dcniersay  enr  efté  conuerris  à  fon  profit. Car  en  ce  cas 
\tdetur potim  tn  rem  fuam  oW/w»,  qmàm  intercedere,  tuxtal  fiprottliqno>il.ty'  fetj.D.eo.tit.Q*  /. 
2.  c  .«.Si  toutes  fois  rien  n'eft  tourné  à  fon  vtilité  de  l'obligatiô  qu'cllca  faitcauec  fbn 
marv,  il  ne  faut  douter  qu'elle  n'ait  intercédé  pour  Iuy.ÔC  partit  qu'elle  en  peut  eftre 
rcftituee,fi  elle  n'a  cxprcllemctrenôcé  à  ladite  authentique,  qui  luy  doit  eftre dônee 
à  entendre  parlcNotaire:&  encores  faut  il  que  telle  renonciation  Ce  face  par  elle  au- 
dorifeedefon  mary:  dot  on  a  remarqué  plusieurs  arrcfts,&  entre  autres  du  ^.Septem- 
bre 1558.  pou  rMaric  le  Chafîicr  &  du  13.  Àuril,  1583.  fur  vn  appel  du  Bailly  de  Forefts  à 
Montbrifon.Ce  qui  doit  eftre  bienobfcruc  en  pratique1mcfincmert  par  les  Notaires. 

Dn  temps 
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T>u  temps  que  les  Notaires  doiuent  mettre  aux  contrats,  pour  garder  la 

datte  de  t hypothèque. 

Risfonje  XXVI. 

L'Ordonnance  veut  que  les  Notaires  facenc  mention  aux  contrats  Se  actes  qu'ils  • 
paftent,fi  Ccftdeuant  ou  après  naidy:Mais  le  différend  quis'cft  prefente  au  roolle 
de  Paris,au  mois  de  Feuricr,i6oi.  entre  deux  créanciers, pour  la  préférence  de  leurs  hy- 
pothequcs,mcfai£t  cfhmcr  qu'il  feroit  plus  expédient  pour  retrancher  les  diuerfes  oc- 
cafions  de  procés,d'y  adioufter  l'heure  *Lc  faict  cftoit  que  pardeuant  vn  mcfmc  Notaire 
à  Paris  deux  contrats  de  conftitution  de  rente  auoien t  cûc  palTez  d  vn  mefme  iour,aprcs 
midy,&  regiftrez  en  fon  regiftre.  Entre  les  créanciers  y  a  procès  pour  la  préférence  de 
leurs  hypothcqucs.pardeuantlcrreuoftdc  Paris  ou  fon  Lieutenant,  lequel  ordonne 
qu'ils  viendront  en  concurrence:  toutcsfoispararrcftd'vnLundy  dudict  mois  de  Fe- 
urier  a  cite  iuge  que  celuy  prccedera,duquel  le  contrait  (e  trouuc  le  premier  au  regiftre, 
comme  citant  premier  en  date.  Mais  encores  que  l'ordonnance  commande  aux  Notai- 
res faire  regiftres  Se  protocollcs  de  tous  les  teftamens  Se  contrats  qu'ils  paneront  Se  te- 
ccuront  .fi  cft  ce  que  tous  n'en  font,8c  quant  ils  en  fcroicnt.il  cft  à  la  liberté  des  parties  de 
paner  leur  contrats  pardeuant  tels  Notaires  que  bon  leur  femblera:  tellement  que  les 
differens  qui  peuuent  aduenir  entre  les  crcancicrs.nc  font  du  tout  définis  Se  décidez  par 
par  ledict  arreft.  Car  il  peut  aduenir  ou  que  les  contrats  foyent  palTez  pardeuant  vn 
No  taire, qui ne  faict  regiftre :  ou  pardeuant  diuers  Notaires, toutcsfois  aucc  mcfmc  clau- 
fc.auant  midy  ou  après  midy.  Et  lors  y  aura  plus  grand'dirnculté  pour  la  préférence  des 
créanciers  pretendans  hypothèque  fur  les  héritages  de  leur  dcbtcur.mcfmcmcnt  quand 
ilsonteftcvenduspardccretj&qu'ilsvienncntaladiitnbution  desdeniers.  le  laiffcla 
'  queftion  que  font  les  Canouiftcs;  .'.  cjp.fi  afede.  depreben.  in6.  w  altis  locis  ,da  collations 
Se  prou  liions  des  bénéfices  fautes  d'vn  mclmciour  :  Se  ce  qui  cft  trautc-n/.  duo  fitntTuif. 
D.  de  ttjum.  tutel.  t.  fi  ita  fuent.  D.  de  reb.  dmb.  vrt.fi quîs  it*.  §.  Ji  duobm .  ff.  de  ddimen.  le**t. 
parce  que  les  décidons  ou  raifons  dcfdictes  loix  fetappottent  mal  à  celte  cfpece,  en  la» 
quelle  cft  propofé  que  les  deux  créanciers  ont  iuftement  acquis  droit  d'hypothèque, 
t$-  ttntùm  {jmentkrijuis  eorum prtfcrendiujît.  Aquoyon  pourroit  facilement  obuicr,  files 
Notaires  adiouftoient  l'heure  foi  t  deuant  ou  après  midy  :  fedi»  dubio.  citant  le  droit  des 
crean  ciers  efgal  âdeur  hypothèque  de  mcfmc  date,y  auroit  apparence  de  les  admettre  en 
concurrence,  cjmofpccljtl.  tdem^ue.^.Mt.D.qmpouor.inpignor.  argum.L  commun*  dï<- 
utdnndo.  §.fi  duo funt.  V.commu,  diuid. 

Delaconjl/tution  des  rentes ,  &  félon  la  couftume  de  quel  domicile  du  créancier  ou  du 
délateur  elles  doiuent  efire  réputées  meubles  ou  immeubles. 

/Restons  e  XXVII/ 

E Ncorcs  que  parles  ordonnances, arrcfts  de  la  Cour ,  raefmcment  vn  du  zy.  Ian- 
uier,i'?6.  donne  en  la  première  Chambre  des  Enqucftcs ,  récité  en  laiy.  Rcfponfc, 
du  9  liure  les  contrats  de  conftitution  de  rcntcs.qui  ne  portent  la  numération  réelle  Se 
actuelle  des  deniers  en  nombres  &:  c(pcces,foicntrcprouucz,  Se  comme  tclsaycnt  efté 
caftez  &adnulicz,&  les  deniers  payez  à  eau fc  dcfdictes  rentes  imputez  au  fort  principal 
d'i  c  cl  1  c  s  :  fi  cft  ce  qu'il  y  a  encores  des  Praticiens  qui  fouftiennent  Se  défendent  les  con- 
trats de  telles  conftirutions  qui  contiennent  vnc  feule  confcflîon  d'auoit  reccu  les  de- 
niers,fans  numération  :  qui  cft,  vn  aduis  tres-dangcrcux  ,  pour  faire  fraude  à  la  pro. 
lu  binon  des  v  fur  es  ,  lequel  les  font  trop  fréquentes  en  ce  Royaume,  Se  qu'on  fçaitdcf- 
guifer  en  trop  de  manières.  Mais  on  tient  que  confejùo  de  recepto  inducit  jrxudts  pr*- 
fumptionem,  qu*  ex  4tluah  mmtrtuone  non  inducitur  ,  II.  in  fin.  fjp  i.  feqmtur.  ff.  dehis 
yuetn  frtud.  crt  lit»,  m  cfmcmcnt  en  contrats  de  fraude ,  Baldtu  inl.l.C.  derepud.  hereà. 
icfuiuant  ce  que  traite  Bartolutin  l.  pojl  contrathm ,  tnjin.ff.de  dontt.  lafoniniquipe- 
cunUm.f.  fi  cm.  petat.  Cotmhs  confiLi^oMb.  1.  &  <#Dont  aucuns  ont  eftimé  que  le  creS- 
tier  poftericur,duquel  le  côtrat  portcatucllenumeration.doitcftrcprcfcréau  premier 
duquel  le  côtrat  contict  fculcmct  vnc  rôfdfiÔji«xr«  Ldiuerfis.in  vtrbMt^umclniloffxvbi 

K.  Kkk 


Refponfesdudroift  François, 

etiamB  tldui  &•  ~4n*t\u«.  C.qui potior.inpi*».habeant.  Depuis  peu  de  temps  au  roolle  de 
Vcrman  dois  a  efte  iuge  par  arreft  en  l'Audience  du  1 1.  ou  1 1.  Décembre ,  mil  ûx  cens  que 
le  contract  de  conftitution  de  rcnte,auquel  n'y  auoit  numération  de  deniers ,  cftoit  nul, 
&  ce  qui  auoit  cité  paye  pour  les  arrcragcs,deuoit  cftrc  impute  au  fort  principal  :  telle- 
ment qu  il  n'en  faut  plus  douter  en  pratique,  refondre  t  ne  îugcr  au  contraire.  Mais 
a  caufe  de  la  diucrlité  des  couftumes.  par  aucunes  defquclles  les  rentes  conftituecs  font 
réputées  mcublcs.par  les  autres  immcubles,lcs  praticiens  demandent  s'il  y  a  contentioa 
entre  les  héritiers  des  meubles  &c  ceux  des  immeubles ,  comment  on  doit  iuger  des  ren- 
tes.ôu  félon  la  couftume  du  domicile  du  debteur,  ou  du  créancier.  Autrcsfois  cède 
queftiou  sellant  prclcntec  cnParlcmcntyaeu  arreft,qu'onappellcvulgairemcntl  arreft 
d?  Parthenay,rccitc  au  fcpticlme  liure  des  Rcfponfcs ,  par  lequel  a  efté  faidk  diltinâioa 
fi  îcs  hc  itages  font  généralement ,  ou  fpccialcmcnt  hypothéquez  :  toutesfois  depuisa 
efteiugc  en  la cinquicfmc  Chambre  des  Enqucftcs,  les  autres  confultecs,  aùxarrefts 
de  Décembre,  mil  cinq  cens  nonantcfept,quc  fans  s  arrefter  à  telle  diftincïion  faut  fui- 
urclacouftumcdulicuoùlccreancier.quia  acquis  la  rente,  auoitfon  domicile  dau- 
tant  qu'en  acquérant  la  rente  il  fcmblc  auoir  regardéaux  mœurs  &c  couftume  du  pays  dé 
fon  domicile^  que  le  payement  qui  luy  eft  faiéfc  des  arrérages  d'iccllc,/»  illitu  domtabum, 
arque  tu  m  tpÇiut  domicdij  conditionem  rrir  ,commc  on  peut  bien  tirer  en  argument  Lnagnè 
dotcmty.jf.  desudiciu. 

m 

tsiÀuU fur  le foiB  des  hypothèques  pour  euiter  aux fraudes. 
R  estons  e  XXIX. 

\T  Ous  voyons  auiourd'huy  que  la  multitude  des  hypothèques  fecretcs&couucrrcs 
conltituces  lur  les  héritages,  eft  caufe  de  pluùcurs  fraudes  quife  font  tant  aux 
pofterieurs  contra£tans,qu  aux  acquéreurs  de  bonne  foy  :  te  qu'il  y  a  des  >s  otaircs,  lcf- 
qucls  fouuent  y  partie  ipent  pour  !e  profit  Se  guain  qu'ils  en  rcçoiucnt  en  faisant  prclrer 
deniers  à  rente.  Le  droict  Romain  vouloitqueccux  qui  cootradtoicnt  nouucileshypo- 
thcques.declarailcnt  les  précédentes  ,au(quclles  leurs  biens  eftoient  obiigcz,autrcmenc 
s'ils  les  ctloicnt,ils  encouroicnt  le  crime  de  ftcllionat,/.^  1**J<>-  $•  7   rts.ff.de  pigntir.G* 
hjporliec.t.i  Co^.(i-cr/mi»f7rftf/o»4f.Cômeauffis'Usvcndoicntàquclcunlachofeo  >ligce 
à  vn  autre,  on  autrement  en  difpofoicnt,/.}.;^  <o.nr«/.  le  fçay  bien  quilaefte  iugépar 
arrcftduaj  Décembre,  rail  cinq  cens  nonante  deux  ,  que  le  Notaire  n'eft  tenu  du  ftcl.  ■ 
lionar  ne  du  recour»  fubiidiairc  des  derniers  créanciers ,  qui  auroient  pafle  contrats 
d'acquifiuonderentesparucuantluy:auparauantlcfquclslcdcbtcurs  eftoirobligc  cn- 
uers  au  très  créanciers  pardeuant  le  mcfmcNOtairc,&  accablé  des  rentes  parluy  confti» 
tuecs  tl  cftoit  tombe  en  telle  mifere,  que  fes  derniers  créanciers  perdoient  leurs  hypo- 
thèques *.  parce  qu  il  fe  peut  exeufer  de  la  ncceftàircfun&ion  de  fa  charge ,  qui  cftpubli- 
que ,  iuxu  l  ji  <j*u  txfiftatortbus.  jf.  quemad.  teflam.  aper.   Mais  d'autant  qu'il  eft  plus  re« 
quis  que  les  om  ciers  publics  qui  aucunement  gouuernent  les  commerces ,  ncgotiations 
&  couucntions  des  perfonnes  qui  contractent  deuant  eux,vfent  d'vnc  égale  fidélité  tant 
entiers  ceux  quidw  bonne  foy  preftent  leurs  dcnicrs.qu'enucrs  ceux  qui  s'obligcnt,il  eft 
bien  raiionnable  qu'ils  defcouurcut  toutes  les  fraudes  U  tromperies ,  qu'ils  cogooilTenc 
eitre  cachées  aux  obligations  hypothèques  &çonftitutions  des  rires, dont  on  leur  veut 
faire  receuoir  les  con  trats.Si  par  arreft  de  la  Cour  du  ai.  Mars.i^i.  a  efte  iuge  que  le  Noc- 
tairc.qui  auoit  hypothèque  lur  les  biens  d'vn  debteur,  reccuant  le  contrat*  d'vnnou^ 
ucau  creancicr,auqucl  ce  debteur  conftiruoit  fcmblablc  hypothèque  fur  fes  biens  com- 
me non  obligez  à  vnautrc,cftoit  exclus  de  la  préférence  qu  il  pouuoit  prétendre  contre 
lcpoitcrjcur  cic&ncicrjdcjue  propter  frmdtm  quai»  eclanda  fualypotbrca  Trfmefl:  On peut 
auiîi  arguer  de  mauuaifc  foy  &c  fraude  en  fon  cftat  le  Notaire,  lequel  pafTc  contrats  de 
plufieurs  hypothèques  conltituces  par  vn  debteur  à  diuers  crcaociers.cn  celant  aux  der- 
niers  les  hypothèques  des  premiers. Ic  pourroisà  ce  propos  réciter  ce  qu'cfcritOcrro  /<.$. 
offe.  Maisie  diray  feulement  que  pour  contracter  de  bonne  foy  le  debteur  doit  dé- 
clarer par  les  contrats  pofterieurs  qu  il  faiâ.  à  quels  au  très  créanciers,  ouii  a  nuls,  fes 
biens  font obligez.commc anciennement  il  s'obfcruoità  Romc,f  f  tonflat  ex  l.  Titim^.a. 
qmtb.  mod.  pi^n.  vel  Ityporh.  Et  que  pour  vn  ftil  ordinaire  ôc  cflcnticl  le  Notaire  en  doitfai- 
re  mention  parles  contracte  d'hypothèques  qu'il  paUc  :  en  telle  manière  que  sll  en  co« 
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gnoift  aucuns.il  cft  tenu  pour  fon  dcuoir  de  les  dcclarcr.tant  pour  la  feuretc  dudebteur, 
afin  d'euiter  le  péril  du  ftcllionat,  que  pour  rendre  les  créanciers  plus  certains  des  hypo- 
thèques qui  font  fur  les  bics  de  leur  debteur. 

Des  hypothèques. 
Re  s  PONS  e  XXX. 

CEque  i'ay  trai&c  au  précèdent  chapitre  me  fàitt  remémorer  ce  qùci'ay  obferuéde 
l'ancienne  pratique  de  France  fc  rapportant  grandement  au  drojft  Romain ,  com- 
moî'ay  leu  en  vn  vieil  Pra&icien  quei  ay  eferit  à  la  main.  L'hypothèque  exprefle  fc  con- 
tracte par conucntion,qui engendreobligation ,  Ia.  ff  depirnortb.  &>  hypotbec.  donton 
liû  fouuent  inltbm  lurts  Rom4ni,bo»4e(feoblivat*  ,cùm  aghurde  bonorum  hypothec*.  Mais 
toute  obligation  ne  produifoithypothequepar  le  droit!  Romain,  ainsfailloit  qucles 
biens  full'cnt  généralement  ou  fpccialement  obligez  &  hypothéquez  par  exprefle  con- 
uention.^Hoi  confirmaturl.  sirtjio  ff.  qu*  res  pijrnon,  Se  par  l'argument  de  cequ  i  cft  traiûc 
in  qutbm  ctufispignut  vel  hypothec4  taCitécontrahitur^n  P.&C.  Et  tel  c  itoitancienncmcnt  le 
droit  François ,  qui  ne  cognoiflbitle  gage  en  hypothèque  iudiciaire ,  finon  parla  faille 
faideen  vertu  de  la  fentence  du  l\igetquodmiure  Romtno  dicitur  C4pi  m  caitfam  ,ielobctu- 
fwiudicttijvt conftjr  ex  ttt.C.de exeatt.reiittdic.  & aliulocù.  Ne  pareillement  l'hypothè- 
que introduite  par  l'ordonnance  de  l'an  mil  cinq  cens  trente  neuf,  qui  cft  engendrée 
parlarecognoillànccd'vnc  ccdule hutte  en  iugcmcntujuod <jHibnftUmdur*m  vidttur.CdiC 
y  a  différence  entre  la  debtc  hypothéquais,  Scia  chyrographairc:  Se.  la  rccognoiflàn- 
ce  du  chyrographe  ou  ccdulc  n'eft  que  pour  feruir  de  preuuc  de  la  dcbte,felon  la  qualité 
qu'ellecft.    Toutesfois  l'viage  cft  autre  a  prefent  en  noftrc  pratique.  Etlcs  Notaires 
par  vn  ft  vie  ordinaire  mettent  en  tous  contrats  Se  obligations ,  Obligeant  Sec,  Et  quand 
ils  les  groflbicnt,ils  eftendent  leur  Stc.cn  termes  fort  amples,  Obligeant  biens  untmeu- 
bles qu'immeubles,  prefcnsScà  venir,  aucc  autres  claufes ,  aufqucllcs  les  parties  n'a- 
uoientiamais  pcnfc.ny  ouy  prier  loi,  du  paifement  des  contrats.  Auili  l'ordonnan- 
cedonne  hypothèque  aux  feutenecs ,  dcfqucllcs  n'y  a  appel , ou  s'il  y  appel  eftans  confir- 
mée* par  arreft,dont  Monlicur  le  Preiidcnt  le  Maiftre  en  fon  commentaire  fur  l'Edit  des 
criées  eferit  en  auoircftcautrcsfoisdifputé  au  Parlement.  Et  la  confirmation  de  la  fen- 
tence fai&e  par arreft  confirme  l'hypothcqueacquife  du  iour d'icclle,  comme  i'ay  mon- 
ftre  ailleurs ,  Se  plus  amplement  difeouru  de  cette  matière.  Pour  reuenir aux  hypothè- 
ques conucntionellcs,  elles  ne  font  Amplement  rcccucs  en  tous  les  pays  de  la  France, 
Se  autres  :  ains  pour  les  acquérir  font  requifes  quelques  folennitez ,  tan  t  pour  la  feurc  té 
dcscontra&aiis,  que  pour  cuitcrauxftaudes.-ScfonticcIlcsrctcnuè'sde  l'antiquité  du 
droiâ  François,  qui  n'admettoit  facilement  l'hypothèque  de  la  feule  conuention ,  ains 
vouloitycitrcadiouftccvnccfpcccdc  rcalifation  ,  commeh*  de  l'héritage  oblige  euft 
eftefaifte  tradition  de  droift au  créancier,  auquel  on  le  vouloir  hypothéquer:  8c  c'eft 
que  plusieurs  couftumes  appellent  nantiflemenc,  lequel  autresfois  auroit  eu  lieu  en  la 
ville,  Prcuofté  Se  Viconté  de  Paris,  Se  fans  iceluy  aûucllc  hypothèque  n'ypouuoit 
cftrcconftituce:commcappert  par  les  vieux  regiftres  du  Chaftcllct  de  Paris.  Autres 
couftumes  l'appellent  mife  de  hutt  Se  décret  de  droit.  Et  par  lcfdittes  couftumes  cft  por- 
té que  les  contrats  doiucnt  cftre  realifez  par  nantiflemens  ou  autre  forme  deffus  di£te, 

3ui  cft  deferite  par  îccllcs.pourl'crfcct  8c  conftitution  de  l'hypothèque: autrement  les 
cbtes  Se  rentes  ne  feront  tenues  Se  réputées  que  pour  debtes  perfonnellcs.se  non  hypo- 
théquâmes. DeccftcmifcdcfaitYonpcutobfcrucrquelqucmarqucr» NoueÙ  xCj.chius 
ftntentMexM inquadamP.  P.formj,4dfinem  NoueU.  Et  y  a  d'autres  couftumes  lefquclles 
encores qu'elles rccoyuct hypothèques conucntionnclles,donncnttoutcsfois  laprcfc- 
renecaux  créanciers  ,  defqucls  les  contra  ch  auront  cfté  les  premiers  inféodez  Se  cnfaifi- 
nez  ,  félon  la  qualité  des  héritages  ,  fur  lcfquels  ils  prétendent  hypothèque,  nonob- 
ftant  qu'ils  foicntpofterieurs  en  datte.  Maisdautant  que  les  hypothèques  conucntio- 
nellcs ont  à  prefent  Ucu  à  Paris.Se  en  autres  Prouinces.fans  nantiflcmcnt.nc  mife  de  fait: 
ic  ferois  d'aduis  de  mettre  aux  contrats  au  lieu  de  le  Sec.  des  Notaires  aprcs,ObIigcant, 
claufes  cxprciTcs  8e  eferites  au  long.Se  comme  on  didt,par  toutes  lettres ,  de  l'obligation 
Se  hypothèque  des  biens  du  debteur  Se  obligc.foit  que  fpccialement  il  en  oblige  aucuns, 
ou  les  oblige  tous  généralement,  ou  qu'il  accumule  les  deux  obligations  Se  hypothè- 
ques: car  il  ne  faut  tant  au&orifcr  les  Sec.  des  Notaires  qu'ils  mettent  aux  minuties  ou 
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rcgiftrcsdcs  contrats,qu'il  leur  foit  loifiblc  de  les  eftendre  à  leur  volonté. 

Comment  fe  doit  entendre  que  celuy  qui  a  baillé  deniers  pourt 'acqmjtùon  de  quelque 
héritage  >  doit  précéder  en  hypothèque  fur  ueluyjes  autres  précèdent 

créanciers  du  debteur. 

Response  XXXI. 

PArla  djfpofition  du  droict  Romain  celuy  quiprefte  deniers  pour  acquérir  quelque 
heritagc,prcccde  en  l'hypothèque  d'iccluy  les  autres  precedens  créanciers  du  deb- 
tcur.qui  cnaraiâracquifition,pourucuqueledi£thcritagcluy  foit  fpccialemcntou  gé- 
néralement obligé-.lequel  mot  généralement  Te  doit  entendre,!!  le  debteur  l'a  obligé  gé- 
néralement aucc  fes  autres  biens.commc  en  ces  termes.  Et  lequel  heriuge  il  a  obligé  Se 
obligeauce  tous  fes  autres  biens  généralement  quelconques  :e*ainfirautintcrprcter 
8c  concilier  \.qwm*u.  Cdepig.  &LUcct.C.qmpottor.  mpt*.  e2rexd.l.<juamuu.c&coaEc- 
méccquei'ay  dittey  démasque  par  le  droiû:  Romain  tout  con  tract  neproduifoithy- 
pothcquc,ains  feulement  vnc  action  pcrfonncllc,s'il  n'yauottexpreflcconuentiond'hy- 
pothcquc.ic  ne  parle icy  de  la  tacite.  Mais  en  bien  confiderant  le  texte  d.  I.  licet ,  il  faut 
remarquer  que  celuy  qui  baille  l'es  deniers  pour  le  payement  de  l'acquiiïtion  de  l'hérita- 
gc  que  faille  debteur  ,doitàl'inftant  meûncdu  contrat  fc  faire  obliger  l'héritage  pat 
celuy  qui  l'acquiert:  en  manière  que  le  contract  porte,  que  le  debteur  recognoifle  que 
les  deniers  luy  ont  cfté  baillez  par  le  créancier  pour  acquérir  telheritage,  fit  lequel  il  au- 
roit  acquis  dcfdi&s  demers,pour  le  payement  dcfqucls.ou  delà  rente  qu'il  en  conftitue» 
il  oblige  6c  hypothèque  fpecialement  ledict  hericage,fic  généralement  tous  fes  biens.  Et 
à  la  venté  y  auroit  plus  de  force  fie  feurcté  file  créancier  in  teruenoit  au  contrat  de  ven- 
dition,»: bailloit  luy  mefme  les  deniers  au  vendeur ,  &c  par  le  meûne  contrattfe  fift  con- 
ftituer  l'hypothèque  de  fes  deniers,  ou  de  la  rente  promife  pouriccux.  Mais  fi  après  la 
vendition  faite  le  créancier  bailloit  deniers  au  debtcur,pour  payer  le  pris  d'icelle,  il  n  au* 
roit  telle  prerogatiue  &c  préférence  alencontre  des  precedens  créanciers  :cncorcs  que 
fuit  vue  femmequi  s'eftant  mariée  depuis  la  vendition,  euft  baillé  àfon  mary  fes  deniers 
dotaux  expreiTcmcnt  pour  employer  au  payement  du  prix  d'iccllc.Scqu'ils  y  euffentefté 
employez, comme  a  cfté  iugé par  arreft  entre  Dame  Ambroifc  Aurillot,  femme  feparee 
debicnsdeMcmrcAudouindcThurin  ChcualierucurdeLuzarches.ScDamcSufannc 
de  Cencfme  veufue  de  feu  Meiïïre  Loys  d'Erquinuillicr  Cheualier  lieur  de  S.  Rymaur, 
du  z8.  tour  de  May,  mil  cinq  cens  nonante  neuf,fic  par  autre  arreft  donné  fur  la  requefte 
ciuile,que  ladietc  Aurillotauoit obtenue.  Carie  texte  d.  I.  Ucet.  porte  ces  mots  Tame» 
ettmcuiusprxdiumcomparatumprobatury  quod  ci  pignon  ejjcfpecitliter  obligUumflattm  comte- 
nu^ommbut  antefem  turts  auttoritatc  dccLrttur.  Vt  conuient  entendre  par  le  mot  ftatim,  i  n  - 
continent  que  la  vendition  fcfaict.ôc  qu'il  foit  conuenu  entre  les  contractans  que  l'héri- 
tage loit fpecialement  oblige  6c  hypothéqué  à  la  Comme  pour  laquelle  ilfexoit  a  chep  te. 

Du  dol ,  aduU  aux  Praticiens. 

R  ESP  ON  SE  XXXII. 

VVlgairement  on  faictdeux  efpeces  de  doU  fçauoir  celuy  quicftcnla  chofe,  fie 
celuy  qui  procède  de  la  délibération  de  l'homme  :  mais  fans  m  arrefter  aux  difpu- 
tes  des  Docteurs  du  droict  Romain,il  me  fembleque  toute  lefion  &  déception  faicte  au 
prisde  la  chofe,  encorcs  qu'elle  foit  très  énorme  6c  excède  la  moy  tic  duiuftepris  ,  doit 
eftrc  réputée  pour  dol  en  la  chofc,quelcsLa  tins  appcllct<&/«*  rri)?/<ir,cômeil  eft  porté  par 
FEdtttdcstranlàctions.  Mais  le  dol  qui  procède  delà  délibération  de  1  homme,  ne  re- 
garde la  lefion  du  pris  ,ains  l'induction  8c  tromperie  donton  vfcpour  circonuenir,  trô- 
per  &  deccuoir  celuy  aucc  lequel  on  contracte,  vt  conflit  ex  doit  definitione  ,  /.  t. 
V.  de  dolo  malo.  encores  qu'on  puùTe  conioindre  aucc  le  dol  de  la  dchberatioa , 
qui  eft  amplement  appcllé  dol,  celuy  qui  eft  en  la  chofe,  que  proprement  on  nom- 
me lcûon  :  fi  cil- ce  que  le  contract  faict  par  dol  eft  fuiet  à  reftitution ,  quand  n'y 
auroit  autre  caufe  que  l'induction  5c  citeonuention  de  celuy  qui  l'auroufaict:Do/-« 
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dcuxcaufcsdcrcftitutiondiftinâes,  celles  du  dol,  Se  celle  de  lalefion.Sc  peut  fans  dol 
perfonncl,  rcxccffiuclefioncauferlarcftitution^./î/ii^w/îjff.c.  de  dolo.  8ccncorcsque 
/.  t.  C.  eo.  tit.  parle  feulement  de  deceptione  vitra  dimidt4m  partem  iufitpretij ,  fi  cft  ce  qu'il  la 
fauicntcndtc  enam fi  emrmifiima  fit  Lefio  excédant  les  deux  tiers  Se  plus  du  vray  &  iufte 
pri5,parcc  qu'on  peut  bien  dire  tel  excez,  quelque  immodéré  quil  foit,  cftrc  outre  la 
moytié  du  iufte  pris  :  ficl'achepteur  iuxtad.1.  t.  cft  bien  receuablc  a  fu  pplcer  le  iufte  pris, 
ou  rendre  rheritage,cnluyrcftituaut  les  deniers  payez  par  la  vendition  d'iceluy.  Mais 
pourledolpcrfonneU'acheptcur.ouautre.qui  par  le  moyen  d'vnc  doleufc  circonuen- 
tion  Se  tromperie  a  contra£tc,nc  pourra  cftrc  reccu  àfupplecr  le  iuftepris^ins  fera  le  cô- 
traû  cafle  8c  refcindc,</./.  dolut.  Lt.D.  de  dolo.  &>l.i.  Cad.  eo.  m.  &•  aliu.  Ces  deux  efpcces 
de  dol.cn  la  choie, se  par  machination  font  rcprcfcntces  Se  comparées  in  Lfiquit.  36.  D.  d« 
"verb.  obligtt.  pour  en  l'vne  Se  en  l'autre  l'exception  de  dol  auoir  lieu ,  vt  etum  traditurin  l, 
2,  &  al.  D.  de  doli  malt  metm  except.  Toutcsfois  elle  ne  faiû  rien  contte  la  dtftinâion 
que  1  ay  propofée  entre  les  deux,pourrcffet  de  la  reftitution,qui  Ce  doit  prendre  des  loix 
cy  deuan  t  récitées  Se  autres  (cmblables.  Ne  s'arrefte  la  pratique  de  la  France  à  la  diftin- 
éhon  qu'on  faitt  au  droit  Romain,  file  dol  a  donné  caufeau  contrat ,  ou  ii  m  ci  dem- 
men cil  y  cft  intcruenu,donteft  traité  m  l.  &>  elejranter.  D.dedolo.l.firestftimata.  §.  i.D. 
de  tare  dot.  d.  l.doi.n.  rjral.  par  ce  qu'en  France  faut  obtenir  lettres  du  Prince,  peur  faire 
caflet  &  rescinder  leçon  tract,  lequel  on  prétend  auoir  efté  fait  par  dol,  circonuention 
8c  trompcric.cn  quelque  manière  que  le  dol  ait  efté  commis» 

Si  tachepteur  peut  eHre  releuc  du  contrat!  de  ^vendition  ,  pour  déception  d'outre 
moytié  de  tufle  pmy  fuiuant  1.  z.  C  de  refeind.  vend.  &* 
autres  queHions  fur  U  d.  1.  *. 

Responsi  XXXIII. 

LA  mention  quei 'ay  faite  au  chapitreprccedcnt/.  a.  C.  de  refeind.  vendit,  me  fait  trai- 
ter ccftcqucftion  qui  eft  fréquente  en  pratique:cn  laquelle  toutcsfois  les  docteurs 
Se  Praticiens  communément  sabufent.  C'eftchofc  fi  accouftumec  aux  commerces  St 
trafiques  des  hommes.quc  le  vendeur  prétend  vendre  chèrement ,  &  l'achepteur  achc- 
pter  à  bon  marche  &  vil-pris,  qu'on  dit  vulgairement,  qubdticeat  contrahenttbm  fi  muice 
iMtwralittr  m prttio  deapere,'.  m C4uft,l6.  §.  idem  Pompomw.  D.  de m'morib.  l.fi  voluntate ,  8. C. 
de  refond,  vendit,  tellement  que  pour  telle  déception  de  prix,  n'y  auoit  anciennement 
Iieudetclcifion:toutcsfoisdcpuislcsErapcrcurs,parvne  fpeciale  confideration d'hu- 
manité,ont  voulu  fubucnirà  la  mifcrcdu  vendeur,  lequel  fouucnt  cft  contrainct par 
necefliré  de  vendre  fon  héritage  à  vil  prix  :8c  ont  ordonné  que  s'il  cft  deccu  d'outre  moi  • 
tié  de  iufte  pris  que  valoit  l'héritage  au  temps  delà  vendition,  il  pourra  faire  refeinder 
icclle,Ic  choix  rderué  à  l'achepteur  de  quitter  l'héritage  en  lui  rendant  fes  denicrs.o  u  de 
fupplccr  ce  qui  défaut  du  vray  Se  iufte  pris,/,  z.  &  d.  I.  fi  yolnntate.  Icnc  fçay  donc qui 
auroit  meu  les  vulgaires  Doteurs  d'eftendre  à  l'achepteur ,  cefte  difpofition  qui  eft  fai- 
te fpccialcmcnt  pour  le  vendeur  :  ne  faifan  t  rien  à  ce  propos  la  conuenance.qui  cft  entre 
l'achepteur  Se  le  vcndcur,parcc  qu'en  pluficurs  articles  dedroiclya  entre  eux  de  gran- 
des difFcrcnccs:&on  ne  peut  en  cefte  queftion  remarquer  quelqueraifon  de  mefmc  droit 
&  équité ,  entre  l'achepteur  Se  le  vendeur:  d'autant  que  nuln'cft  contraint  d'achepter, 
s'ilneluy  plait:  mais  fouucnt  de  vendre,  encores  qu'il  n'en  ait  volonté.  L'achepteur 
cherche  fon  profit,  Se  le  vendeur  veut  cuiter  fa  perte  8c  dommage:  l'achepteur  cft  pre- 
fumé  bien  fçauoir  la  valeur  de  l'héritage  qu'il  acquiert,  foit  pour  le  reuenu  commun, 
ou l'aflîcttc, bonté,  ou  commodité,  voifinage,  ou  autre  fiogulierc  affetion  :1e  ven- 
deur cft  réputé  vendre  pour  le  foulagcmcnt  de  fes  affaires  Se  acquit  de  fes  debtes:  dont 
appert  que  le  vendeur  mérite  vnbenefice  d'humanité,  Se  non  l'achepteur ,  qui  fe  doit 
imputer  à  folie  Se  legercté,  s'il  a  trop  achepté.  Auffi  que  pour  fon  regard  il  n'eft 
queftion  que  des  deniers  ,  qui  font  reputez  meubles  ,  pour  raifon  dcfqucls  le  droit 
François  n'admet  la  reftitution.Ccftc  opinion  quia  efté  renouucllec  Se  confirmée  parce 
grand IurifconfultcCiM«cii«W.  16.  0bfer*.c4p.ib'.£rlib.  xy  obftnttt.cap.^i  aeftéauthori- 
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fcc  par  arrcft  du  Parlement  de  Paris,du  7.  Septembre ,  1592.  encore*  s'abufent  quelques 
Praûicicns  d'eftimer  que  le  vend  eu r.qui  a  renoncé  aucc ferment  au  bénéfice  de  lid.1.  ». 
c'eftà  dire  quia  promis  Sciure denci:  faire rcleuer  dclavcnditionparluyfaiûe ,  en. 
cores  qu'il  Toit  deceu  d'outre -moytié  de  iufte  prix  n'en  puùTecftrc  reftitué  :  parce 
que  telle  renonciation  5c  promefle  i  croît  tulle  en  fraude  delà  à.l.i.  pour  par  telle 
voye  oblique,  frauder  l'équité  delà  reftrtuàon  introduite  par  îccllc,  Se  on  la  pourroic 
prendre  pour  dolpecfonncl procédant  de  laruzeôc  h n  clic  de  l'achepteur.  Carie  ven. 
dcurpaflamefmcncccfljté  ou  facilité  qu'il  a  efté  induitt à  vendre,  il  eftprefumé  auoir 
Êaitladitcrenonciatiô&promclIe.Quantauiurementoufermcnt^duqucl  nos  Docteurs 
traittent  tant  d  eJfc£b,il  ci  t  lâns  doute  qu'il  eft  fuictaux  mcl  mes  conditions  que  reçoit  le 
conxsictJ.vlt.C.denonnumer.pec.  5c  qu'il  ne  luy peut  donner  plus  deforce,  quelaloy 
lus  attribue  :  en  manière  que  iï  elle  le  rend  fuiet  à  refeifion ,  foit  pour  nullité  ou  autre 
caufc,lc  ferment  ne  fçauroit  le  fortifier  dauantage,  /.  Iwrtfotnuvm.  $.  ey  gtner4ltter.D. 
de p4tlu.  tant  à  caufe  du  dolinteruenu  en  la  chofe ,  l.fi^mt  cum  alittt.  D.  de  verb.  obtigtt. 
cap.cùmcontmçtt.  de  wriurand.  que  par  ce  qu'il  eftàprelumcr  que  non  d'vn  libre  con- 
fentement,  ains  par  erreur  le  vendeur  aefte  induit  à  faire  ladite  renonciation, 
"V/f.§.  tdemqutfut.D  deconètt.mdtb.iUf.inL  quifawt.  C.  dtreftind.  Rendit.  L'ancien  ftil 
des  lettres  de reftitutionportoitchufe  ,  Pourueuquerunpetrant  fuit  difpenfé  de  fon 
ferment  :ôc  lequel  aulfi  auottaccouftumé  d'obtenir  difpenfe de  fon  Prélat  :  fuiuant  l'opi- 
nion  des Canoniftcsi»</.c<^.c*wco»ffm^«f^c d'autres  Docteurs  dont  on  peut  vcoir  ce 
qu'en  a  c(czitPinelliisin}.p*rte*dd.l.  t. 

tÀdmaux  Praticiens ,  pour  celuy  <jui  fe  veut  faire  rejlituertânt  i  caufe  de 

mmorttcque  de  lefion. 

R  ESP  on  se  XXXIIII. 

■ 

SI  celuy  qui  fe  veut  faire  rcleuer  de  la  vendition  par  luy  fai£te,eft  en  doute  s'il  pourra 
prouuer  (à  minorité,il  doit  par  les  lettres  de  reftitution  qu'il  obtiendra,articulcr  non 
feulement  le  faict  de  la  minorité,  ains  aufli  celuy  dclcfion  d'outre  moitiéde  iufteprix, 
5c  prouuer  les  deux  faits,Mtx»/.  mtm  pof}c4qHÀmj).$.fimi»or.-D.de%Hretur.  Mais  il  doiteon- 
clurrcàla  fin  de  la  minorité,caricclle  bien  prouuee  il  fera  annullcr  le  contraâ  de  vendi- 
tion ,  5c  rentrera  en  l'héritage  par  luy  vcndu,(àns  que  l'achepteur  foit  receu  à  fupplcer  le 
iufteprix.  Ets'il  n'a  fumfammentprouué là minorité,ains feulement  l'cxccûiuc  lefion 
d'outre  moine  de  iufte  prix.il  pourra  obtenir  nouuclles  lettres ,  par  lefquellcs  fera  raan  - 
désilapp^rtdeladictcicfioncntoutcuencmcntrefcinderlccontracten  rendant  à  l'a- 
chcptcurlcprixdcbourfe,fi  mieux  n'ayme  fupplcer  ce  qui  défaut  de  iufte  prix.  Et  celle 
praciiquc  vient  de  l'cxpcncncc  duPalaisJaquclIc bien  obfcruee  oftera aux  luges  le feru- 
pule  5c  doute  qu'ils  pourroient  faire  fur  l'entérinement  des  premières  lettres  tendantes 
feulement  à  l 'annulation  du  contrat!  a  caufe  de  minorité.  Carde  cumuler  5c  cornu  m- 
drej>armefmcs  lettres  les  deux  fins  d'anullation,  ôc  refeifion,  pour  deux  caufes  qui  font 
dirrcrentes,ainûquc  diclcft  cy  délais ,  fcroitlcs  confondre  au  preiudicc  de  l'impétrant, 
auquel  par  telle  cumulation  l'achepteur  pourroit  oiFrir  le  fupplement  :mais  en  vérifiant 
laminoriiéilfcroitannullcrlccontractîôcnauroitl'acheptcurlc  choix  d.  1. z.  qui  eft  in 
troduitpour  la  reftitution  dcsmaieurs. 

Si  on  peut  demander  l'entérinement  des  lettres  de  reflitution  contre 

le  tiers  poflejjèur. 

R  ESP  on  se  XXXV. 

AVcuns  ont  eftimé  que  le  vendeur  oufonfuccefieurne  peut  demander  la  refeifion 
du  contracta  caufe  de  lefion  d'outre-moitié  de  iufte  pris, cotre  va  tiers  poflefleur- 
auquel  l'achepteur  auroit  vendu  l'heritage,qui  eft  en  controuerfe  :  5c  leur  principale  rai- 
foncft,parcequcccn'eftqu'vne  action  perfonnelle,  nempecomùBtoexd.l.t.C  derefànd, 
^endtt.  ./vf  e{lmperfon4m,HoninremJ.i  .V.dtcmdt&jex  l.$Hntto§*ppellamHsJ»JHt.de4C~h9n. 
alleguans  à  ce  propos  /.  I.  §  ./î  hères.  D.éd  S.  C.  Trebell.  I.  vit.  %Mt.jf.ie  c«m*h.  empt .  t.dolus. 
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C.derefcind.  vend.  &  m  argumentant  l  xm  alieni.  C.  dedonat.  Mais noftrevfagcdc France  eft 
autre,  par  lequel  telle  refcifion  ne  fc  demande  par  fimplc  action,  ains  par  lettres  de  refti- 
tu  tion ,  cfquclles  font  cumulez  le  rescindant  Se  le  refeifloire,  dont  traitte Jpeculacor  ttt.de 
tnime*.  rejlu.§.  f.&Imbcrt  en  fes  Inftitut.tclicmcnt  que  parla  concluliond'icclles  ,  on 
tend  à  taire  cafler  Se  refeinder  le  contrad,  &  par  confequent  à  faire  dciiftcr  Se  départir  le 
poiTclTcur  de  la  iouyflàncc  Se  poffcfJîon  de  l'héritage  contentieux  :  dont  on  tire  la  raifon 
ex  {.  m  caufe.  iy§.  i.D.ie  minor.  Par  l'ancienne  prattique ,  le  vendeur  saddr  cflbit  premiè- 
rement contre  î'achepteur  pour  faire  refeinder  le  contracr ,  &ayant  obtenu  fentence,  fi 
l'achepteur  ne  vouloitfupplcerlciuftcprix, il  en  demandoit  l'exécution  contre  le  tiers 
poflclTeurr&quclqucfoispourplus  grand' feurcté  le  faifoitappcllcr,  afin  d'alfiftcr  àla 
pourfuitte  de  l'entérinement  des  lettres  de  refcifion.  Mais  pour  cuiter  tel  circuit,  afin  de 
ne  faire  d'vn  procès  deux,  a  cité  trouuc  plus  expédient  de  cumuler  par  les  mcfmcs  lettres 
le  rcùindant  &  le  rcfcifoirc,&  s'adrefler  directement  contre  le  tiers  poflefleur,  qui  a  fon 
recours  contre  fon  vendeur  :  à  l'exemple  de  ce  qui  eft  traitté  du  mineur  m  d.  I.  m  taufit.  $. 
interdum.D.dc  minor.  auffi  parla  raifon  générale  de  droit,  toute  aliénation  fe  faitaucc  Cx 
caufe  |  Se  aux  conditions  aufqucllcs  cftoit  fuict  le  droit  de  ecluy  qui  auroit  aliène  :  Se  qui 
fe  veutayderdu  droit  d'autruy,  Vit  débet  cum  jtacaufa/uifijmevttiu.l.  Pomponim.§.i.f. 
de  adyuir.  ici  amit.  pojfeJJ.  On  peut  vcoir  ce  qu'en  a  eferit  Tiraquti  ad  l.  fi  vnquam.  C.  de  re~ 
uoejnd.  donat.  &couarru.lib.i.  variar.refolut.cap.y  Et  cède  opinion  eft  réputée  la  com- 
mune des  Docteurs,  qu'il  ne  faut  imputer  à  erreur  aux  praticiens,  comme  fay  monftrc 
au  4. liure  des  Pandcctcs ,  où  ic  réfute  tous  les  erreurs ,  dont  aucuns  blafincnc  lcspraûi- 
cicnspourcftrcmalcntcndusScvcrfezcnpraâique. 

De  la  claufe  adioufiee  au  contraB  dénjenditïon ,  Si  plus  il  <vaut ,  U 
n/endeitr  le  donne  à  l 'acheteur. 

Rbsponse  XXXVI. 

aVclques  interprètes  du  droiâ  Romain  Se  praticiens  ont  introduit  des  fubtilitez, 
pour  rendre  vaincs  les  belles  Se  équitables  difpofitions  de  droi&,  en  pluficurs  ar- 
ticles d  icellcs:  comme  au  bénéfice  d.l.z.C.derefcind,l>endtt.  Qu'ils  ont  donné  l'inucntion 
démettre  claufeau  contrad,  que  û  l'héritage  vendu  vaut  d'auantage,  le  vendeur  donne 
le  furplus  à  l'achepteur  :&adiouftcr  à  ladite  claufe  des  couleurs  pour  larclcuer  &  faire 
plus  apparoiftre  :  comme  de  dire ,  que  bien  cognoifiant  la  valeur  dudi  t  hetitage ,  il  don- 
ne Se  quitte  à  l'achepteur  tout  ce  que  plus  il  vaut,  de  quelque  valeur  Se  cftimation  qu'il 
puuTe  cftrc.  Mais  encorcs  qu'entre  les  Docteurs  fe  trouuc  diuerfite  d'opiniôs,  ie  fuis  tou- 
tesfoisdccclledef/»W/Mf  4<^./.2..mi./urrr,  cap.  t.  que  toutes  telles  claufes  captieufes  Se 
fraudulcufcs ,  qu'on  peut  bien  appcllcr  aucupia  verborum ,  ne  pcuucnt  cmpcfchcr  la  refci- 
fion du  contraâ  de  vendition  ,a  caufe  de  lcfion  d'outre  moitiédeiuftc  prix:par  ce  que 
la  loy  qui  l'a  introduite^  voulu  pourucoir  par  équité  Se  humanitéau  vendeur,  que  fa  mi- 
ferecontrain&fouuent  de  vendre  :Se  ne  doiuentlcs  artifices  des  praticiens  clerc  admis 
contre  telle  équité ,  ne  les  raifons  d'aucuns  Docteurs,  qui  trop  obftinémcnt  s'oppofent 
àiccllc.£x//?»»f  ,  tnqmt  Cicero  lib.  I.  officio.fxp'e  tmurix  calumnia  quadam ,  nimit  caliidaiurx 
tnterpreutiene.Qvj  voudra  prudemment  confidcrer  Icfdites  claufes, iugeia  qu'elles  pro- 
cèdent du  dol&aftucc  del'achcptcur.qui  par  le  moyen  d'iccllcs  prétend  exelurre  perpé- 
tuellement le  mifcrablc  vendeur  de  pouuoir  retirer  fon  héritage ,  que  la  neceflï  té  luy  au- 
roit fait  vendre  à  vil  prix.  Tellement  qu'on  peut  icy  répéter  les  raifons  que  fay  alléguées 
en  autre  chapitre,  pour  monftrcr  que  nonobftant  qu'il  ayt  renoncé  au  bénéfice  d.  Li.il 
s'en  peut  toutesfois  ayder  pour  faire  refeinder  le  contrat.  Aulfi  hxc  adieclioyplurù-  ve,non 
infinitampecuniam commet, fedmodicam  duntaxat.  I.  hxc adicEho ,  191  ff.  de  yerb.fivnificat.  non 
potejliviturextendi'ad  tmmodicam  Ufiontm  :  Se  ne  doit  rien  opérer ,  fi  la  lcfion  eft  excefltuc, 
Se  outre  la  moitié  de  iufte  prix  :  tellement  que  pour  l'eftimcr.ne  fau  t  auoir  cfgard  à  ce  que 
peut  valoir  ce  qu'emporte  ladite  claufc,ny  en  faire  dcdu£rion,"Vf  rcttetradit^ilciatutad  d.1. 
Ucadtcttto.  &Pineli.d.i.parte.cap.z.aui  l'allègue  Se  cite.  Et  quoy  qu'on  cftcndcla  claufe  de 
donner  ce  qui  vaut  plus,  fi  eft  ce  qu  elle  ne  feauroit  empefeher  le  bénéfice  </./.z.qu'vnc  gé- 
nérale renonciation  à  tout  priuilege ,  bénéfice  &  fecours  de  droit ,  ne  pourroit  oftcr.rf  ad 
eaml.i.  notant  DoEîorei ,  f^JcribitTiratf uel.adl.fi  Imquam  ,num.  115.  C.  dereuoeand.  donat.Sc 
i'cnay  veu  vnarrcÛ  pourvn  nommé  Morcau ,  du  21.  Ianuicr,ij5?.  encorcs  qu'il  fuftporté 
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Refponfesdudroi6t  François, 

parle  contrat  que  le  vendeur  fçachant  bien  la  valeur  de  l'héritage  auoit  donné  ce  que 
plusilvaloit.Car  telle  diftindion,fi  le  vendeur  fçauoit  ouignoroit  laiuftc  valcurdc  Ion 
héritage,  n'eftant  faite  par  laloy,  ne  doit  auflî  eftre  adnaife  contre  l'cxprefle  difpofition 
d'iccllc,&  l'équité  fur  laquelle  clic  cftfondcc:&  fi  par  ladite  diftinttiô  on  vcnoitàrcftrain- 
drcladitcloy,fcroitc*J/i<k  interprétation  la  rendre  vainc  Se  îllufoirc:  parce  que  nuln'eft 
prefumé  ignorer  la  valeur  Se  cftimation  de  ce  qui  cft  ûcn,argumcnto  Lqmfauit.Calde  refand. 
vend.  Se  font  de  cefte  opinion  Mbericm  &  PmeUus  add.  il. 

Sien  U  location  conduction }  m  Lv  la  loyer  ou  à  ferme  le  bénéfice 
d.Lz.C.dc  refcincL  vendit.*  lieu. 

Ki  sponse  XXXVII. 

C'Eft  vnc  règle  générale  qu'en  contratts  d«cmption  vendition.ôc  de  location  con- 
duction, les  contractans  naturellement  fc  pcuuent  tromper  au  prtx:naturcllcment, 
c'eft  à  dire ,  par  vnc  raifon  naturelle,qui  incite  les  perfonnes  à  contracter  à  leur  proufit  Se 
commodité  :  Se  que  l'vtilité  des  commerces ,  fans  lefquels  ne  fc  peut  maintenir  la  focieté 
humainc,nepcrmctlcs  contrats  faits  de  bonnefoy,  &par  le  confcntcmcnt  des  parties, 
cftre  refeindez  pour  la  déception  du  prix,  l.mcsufa.  16.  Ç.tdemPompontu*.  p.  demtnoribJ. 
itemft,it.  §.ylt.D.loc4ti.lJivolunt4te,%.  C.  derefand.  vend.  Mais  puis  que  les  Empereurs 
n'ont  introduit  la  rcfciûon  en  déception  du  prix.finon  qu'au  contrat  de  vendition  ;  Se 
pour  le  vendeur  feulement  deccu  outre  moitié  de  mite  prix  :  Se  ce  par  vne  équité  Se  hu- 
manité fingulicrc><i.l.i.c>*/.yîi'o/i»»Mff.qu'onpcut  dire  eftre  contre  la  raifon  du  droiét 
commun  :  ic  ne  fcay  qui  auroit  meules  Docteurs  8c  praticiens  àeftendre  cefte  conftitu- 
tion  aux  autres  contrats,  mclmcmcnt  de  location  conduction,  que  nous  difonsbailà 
loyer  ou  àfermc,fclon  la  nature  des  heritages,s'ils  font  maifons  de  ville,ou  terres  Se  heri- 
tages  des  champs. contra  l.quodverb.\^..ff.  de  (e«ib.  Czr  en  tel  contract  on  ncfcauroitdirc 
lequel  onpourroiteomparcrauvendeur  ou  àl'achcptcur,  fi  feroit  le  bailleur  ou  le  pre- 
neur :  par  ce  que  la  propriété ,  Se  mcfmcs  la  poflcflîon  demeure  pardeuers  le  bailleur ,  qui 
beat  or  atatur,  Se  le  locataire  ou  fermier  qui  conduttor  .ippellatur  ,«W  nomme  pojiidet.  l-fi'd 
quod,  !$.§.!. &•  al.V.  de adquir.velamitt.  poffeff.  Tellement  qu'on  ne  fçauroitdirc  quil  y 
aytrien  de  vendu.  Au  bailleur  cft  deu  le  loyer  ou  ferme,  qu'on  appelle  merces,  qucle  pre- 
neur doit  payer  pour  la  iouyflancc  qu'il  fait  de  l'occupation  de  la  maifon ,  ou  des  fruicts 
de  l'héritage  qu'il  tien  t  à  fermede  bail  n'eft  perpétuel,  ains  fc  faict  pour  certain  tcraps.qui 
n'cxccdc  ordinairement  Ih  ans  pour  les  maifons  de  ville,  ou  neuf  ans  pour  les  terres  Se 
héritages  des  champs.Mais  par  le  con  tract  de  vendition ,  l'héritage  cft  vendu  àperpetui- 
tc,&  lort  hors  du  domaine  &:  poiïcilion  du  vcndeur,qu'il  ne  feauroit  retirer,  (mon  par  le 
bénéfice  <t./.z.cequci'cntendsquandn'yaau  contract  paction  pour  ce  faire.  Dauamagc 
de  la  part  du  baillcur,nc  feroit  queftion  que  du  loyer,  ou  de  laferme  confiftant  en  fruicts 
ou  dcnicrs.qui  fon  t  chofes  tenues  pour  mcublcs,à  caufe  du  payement  qui  s'en  faitpar  le 
preneur,  qui  n'a  droit  tccl  en  1  héritage.  Etccquieftconfidcrablcpour  les  héritages  des 
champs,  t.-  nt  de  la  part  du  bail'eur  que  du  prcncur,ils  confiftent  en  fruicts.defqucls  la  va- 
leur clt  incertaine,^  le  rtuenu  muablc,/./îr«/.i7./.o/«>,z3.  C.de  t//ir.&conuicnt  compen- 
fer  la  ftcnlitc  d  vnc  année  aucc  la  fertilité  des  au  très,/,  ex  condnBo,  i  j.  §.  Papmunm ,  «//«,y! 
vnoanno.  DjoutiJ.hccrcertis .</m/j,8.C\ro.fyr.Ettoutcsfoisfila  fterilité  eftoit  imrocnfe  SC 
immodérée , aduenuc  par  tempefte  extraordinaire  Se infolitc ,  ou  cas  fortuit  inopiné ,  le 
preneur  pourroit  demander  rcmilfion  ,quittcmcnt  ou  diminution  des  moifons  ou  prix 
de  fa  ferme -non  toutesfois  que  pour  telle  caufe  il  peuft  faire  cafter  ficrefeinder  le  bail  1 
luyfaitrcommcacftéiugéparplulicursarrcltsdu  Parlement  dcParis.ésdjucrfcsfcanccs, 
ou  il  auroit  cfté  cftably  durant  les  derniers  troubles  6c  guerres  ciuiles.  Mais  fi  l'opinion 
de  ceux  qui  adnKttciu  en  rclcontract  le  bénéfice  dJ  z.auoitlicu,  comment  fc  pourroïc 
cognoiftre  la  deceptiô  d'outre  moitié  de  niftcprix.?La/.yî  voluntate.  vcultqu'au  vendeur 
le  iufte  prix  foit  cftimé  ,  qundfuerjrtempojre  l>endiftonis  ifedin  locatione  condnflione  ,  on  ne 
lçauroit  venir  à  l'cftimation  du  temps  du  bail,  pour  l'incertitude  d'icetledepcndancd'vn 
incertain  euenement  des  fruits  Se  de  la  valeur  d'iccux.  Dedirecommeaucunsontefcrit, 
qucle  bail  finy  ,1c  preneur  peut  rctcnircc  qu'il  doit  de  loyer  ou  ferme,  outre  laiuftc  pen- 
fion  qu'il  en  dcuroit  payer,  ou  répéter  du  bailleur  ce  qu'il  luy  auroit  trop  paye  pour  l'ex- 
cès d'outre  moitié  de  iuftcprix,c  cft  fouftenir  vnc  opinion  contraircau  texte  exprès  d.l.i. 
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&  l.fitotuntjte.  par  ce  que  le  contrat*  cftant  finydcfoymcfrnc.il  ne  faut  plus  parler  de 
le  refeinder,  8e  fi  l'élection  <f#x  emptori  pr*f}aturtncÇciuro\t  plusauoirlicu:  tellement  que 
lccontradWcftan/plusenfon  cntier,lcprcneurquinc  s'en  feroit  plaint  durant  iccluy.nc 
le  peut  plus  débattre:  attendu  mcfmc  qu'il  ne  le  fçauroit  répéter  tmquammdebitum  ^uod 
fciens fotuit al.D.de cond.inieb.  Et partan t  Decius  reft'e confuluijje vtdctar  contra  commu- 
nem  opinionem,  confit.  f8j.  Ncfaift  pourla commune  opinion/.  î.Djocjti.  qui  portctjuod 
vteriftte  contractai  etnptionu'yendttionii ,  gr  location»  conduchonn  bontfideiejt, iifdetUqut  m- 
ris  recuits  confiiltt  :  car  il  ne  faut  prendre  fi  généralement  la  difpofition  de  cefte  loy.quc  du 
tout  le  contrat  de  location  conduction  foit  fcmblablc  àccluy  d'emption  vcndition,par* 
ce  qu'entre  les  deux  on  peut  remarquer  pluficurs  différences:  mais  il  conuient  lcntcn- 
dre félonies  exemples  contenus  en  iccllc.qui  l'interprètent  en  telle  manière,  qu'elle 
s'entend  des  règles  pour  faire  l'vn  8c  l'autre  contrat*.  Ce  qui  n'a  rien  de  commun  cum  dJ. 
î.O"  Lfivoluntate.  qui  font  des  Empereurs  Diodctian  5c  Maximinian  ,  lcfquclspar  équi- 
table humanité  ont  introduitlc  bénéfice  de  la  rtfcifion  pour  le  vendeur,  qui  cftoit  inco- 
gneu  aux  Iurifconfultcs,  des  liurcs  dcfqucls  les  Pandc£tcs  ont  cfté  compofees  :  &>  Caius 
auttord.l.i.D.locjtt.  cftoit  dcuantlcfdits  Empereurs  :  à  (çAUoittemporeHadrianifVtipfete- 
fiaturl.y.D.dereb.dub.ciïinipMUcnu  Itfiaut  ad^intonim  PijtempOra,vt  confiât  ex  t.  ^i.ff. 
de  donjt.inter.  vir. 

De  U  paBion  de  rachapt  ou  reemeré appofee  au  comratt  de  'vendition ,  pour  î effeft  de 

U  reflitution. 

Risponse  XXXVIII. 

LE  vendeur  ftipulc  par  le  contra&de  vendition ,  de  pouuoir  retirer  Se  rachepter  l'hé- 
ritage qu'il  vend ,  dans  certain  temps.Ccftcpaction  eft  permifeparla  difpofition  du 
droit*  Romain ,  /.  z.  G  depat~i.  int.tmpt.gr  vendit.  8c  d'icellc  ne  faut  tirer  indice  pour  ren- 
dre le  con  tract  pignoratif,  s'il  n'y  en  a  d'autres  plus  apparens,  8c  argumensplus  pregnans 
pour  l'arguer  d'eftre  tel.Toutesfoisencores  que  le  temps  de  reemeré  foitpafle,fi  eft.  ce 
que  le  vedeur  pourra  dans  le  temps  introduit* par  l'ordonnancepour  la  reftitu  tion,fairc 
refeinder le  contraû  à  caufe  de  lalcfion  d'outre  moitié  de  iufte  prix-  par  ce  que  font  deux 
moyens  diuers,i'vn  procedan  t  du  contrat! ,  8c  l'autre  du  bénéfice  de  la  loy  md.l.i.  cjg  ref> 
cind.vcn  dit.  Mais  le  temps  de  reftitution  commence  duïour  du  contract,8e  non  de  l'expi- 
ration de  la  faculté  de  reemeré:  parce  qucl'vn  8c  l'autre  moyen  prend  fon  origine  du 
contrat*,8efercfereà  iceluy  :5c  ainfi  a  cfté  iuge  par  arrcftdt  la  Cour,  pour  vn  nom. 
méSauary,  duj.  Iuin  mil  cinq  cens  cinquante  huit*.  Et  d'autant  qu'on  dictque  les  pa- 
yions appofecs  en  vn  contrat*  de  vendition  font  partie  du  prix,  t.  fundi.  79.  ff.de con- 
trah.empt.l.fivendttor  %  6. in  fin. ff.de ferait  export,  aucuns  ont  elle  d'opinion  qu'il  falloir 
en  faifant  l'cftimation  du  prix  de  la  vendition,  eftimer  la  valeur  de  cefte  paâion  de  fa- 
culté de  reemeré,  pour  cognoiftre  fi  l'achcptcur  auoit  payé  iufques  auiuftc  prix, com- 
pris lcftimation  de  ladite  faculté,  qu'ils  ont  eftenduc  iufques  a  la  troificfme  partie  du 
prix  conuenu  8c  debourfé:  comme  fi l'achepteur  auoit  achepté  trente  efeus  l'héritage, 
on  eftimeroit  dix  efeus  ladite  pachon.  Il  y  en  a  d'autres  qui  donnent  l'exemple  du  prix 
de  vingt  efeus,  8c  pour  l'cftimation  de  la  faculté,  de  dix,  8c  autres  l'cftimcnt  autre- 
ment. Mais  les  vns  8c  les  autres  s'abufent,  parce  que  telle  paétion  qui  ne  concerne  la 
chofequieft  vendue ,8c  ne  fait  que  l'achepteur  apporte â  ration  d'icellequelqucprofit 
au  vendeur,  comme  ésefpcces  d.l.fundi &•  t.  fi  venditor^  ne  doit  cftrc  réputée  fairepar- 
tic  du  prix,  pour  cftrc  cftimccà  l'auantagc  8c vtilité  de  l'achepteur,  outre  ecluy  qu'il 
auroitat*ucllcmcnt  debourfe:  autrement  laditefacultcquiauroit  cfté  conuenue entre 
les  contrat*ans,  pourla  commoditedu  vendeur, tourneroiti  fonprciudicc  8c  domma- 
ge, Se  s'en  pourroit  cnfuyuir  vnc  frau.dulcufcintcrprctation  contre  l'équité  dJ.z.  &l. 
fiyoluntate.  Aulfi  ne  faut  penfer  que  ladite  pac*ion  foit  caufe  de  trop  diminuer  le 
prix  de  la  vendition ,  d'autant  qu'on  ne  l'accorde  pour  fi  long  temps  :  8c  peut  iccllc 
quelquefois  profiter  à  l'achepteur ,  pour  deftourner  les  lignagersde  retirer  1  héritage 
vendu  à  telle  condition. 


Refponfes  du  droidt  François, 

Des  lods&  rentes ,  s  il  font  deus  du  tour  du  contrat!  de  ajend'uion ,  ou  du  décret  à  U 
charge  duquel  la  ^vendition  auroit  efléfatftc.  t 

Resfonse  XXXIX. 

PArcc  que  celte  queftion  cft  en  con  trouerfe  entre  lesPratticicns,i'cn  diray  mon  aduis. 
Soiiucnti'achcptcurSdcvcndcurpour  aiTcurcr  la  vendition  Se  purger  les  hypothè- 
ques, conuicnneiuqucl'hcritage  vendufcraadiugcpardccrcc,  8cà  celte  charge fc  fait 
la  vendition,  encorcs  que  les  contratfans  loyent  d'accord  du  prix:  en  telle  manière 
que  l'achcptcur  foit  tenu  d'enchérir  iufqucs  audit  prix,  fie  le  vendeur  de  luy  rendre, 
ou  remettre  ce  qu'ilauroit  enchery  outre iceluy.  On  pofe le  fait  que  le  feigneur, auquel 
font  deui  les  lodsSc  ventes  de  telle  vendition,  auroit  eu  vn  fermier  au  temps  d'icellc, 
Se  vn  autre  au  temps  du  décret ,  chacun  dcfqucls  pouuoit  par  fon  bail reccuoir  les  droits 
fcigncuriauxappartcnans audit  feigneur.  Si  l'héritage  n'eftoitadiugéàlachcptcur.pour 
n'auoir  voulu  iurpalTcr  le  prix  conuenu ,  craignant  d'eftre  mal  drefle  par  le  vendeur ,  de 
ce  qu'il  enchcntoit  dauantage,  àcaufe  parauenturedes  hypothecques  :  ic  ferois  bien 
d'aduis  quccommcleprcmicrachcptcurncfcroittenu  des  lods&ventes  enucrsle  fei- 
gncur.par  ce  que  la  vendition  qui  luy  auoit  efte  faite,auroit  cftércfoluepar  le  moyen  du. 
ditdecret,  Se  ncfcroitaducnucàfon  profit  la  condition,  fous  laquelle  îccllc  auoit  cfté 
faifte  :  aulli  que  le  fermier  du  temps  de  ladiûc  vendition  ne  pourroit  prétendre  les  Iods 
&  ventes,  ainsceluy  du  temps  du  décret  :  d'autant  qu'on  ne  fçauroit  duc  la  première 
vendition  auoir  forty  effect ,  ains  feulement  l'adiudication  par  décret ,  qu'il  faut  eltimer 
pour  la  vraye  vendition,  citant  faite  par  au  do  rite  de  lufticc  àvn  2\itic  ,<juimeliorem  con- 
dmonem  >u tuln , que  le  premier  acheptcur  -.à  quoy  fepeut  rapporter <juodtr<tditurin 
4.  D.</r  in  iitm  adùft.YLx.  ne  penfe  qu'il  y  ay  t  doute  en  ce  cas.Majs  û  l'achcptcur  mefmc  cft 
iadiudicatairc,fcmblcyauoir  plus  de  difficulté;  toutcsfoisi'eftime qu'en  celle  efpece 
IcslodsÔtvcntcsapparticndrontau  fermier  qui  cftoit  du  temps  delà  vcndition.Car  puis 
que c'cftvnc mefmc  pcrfonnc.qui  auroit  premièrement  achepté,  te  cft  àdiudicataire 
par  dccrctjon  peut  reputer  les  deux  vcnditions  pour  vncraum  n'en  eft  dcuqu'vnfeul 
d  roi  et  de  ventes ,  félon  qu'il  cft  porté  parlacouftumc  de  Paris,articlc84.fondcfurpIu- 
ficurs  arrefls  de  la  Cour  de  Parlement.  Et  la  première  vendition  doit  cftrccftimecpurc, 
mais  qui  fc  peut  tefoudre  fous  condition  :Se  non  conditionnelle,  imxud.  I.  1.  D.deltg. 
comrinf.  Et  encoresqu'on  la vouluftprendrepour  conditionnelle,  toutesfois il  cft  fans 
dou te  qitod  m  conirathbuf ,  qumdocunqut  exijht condnio ,  ttmfnu  quo  contraétum  tj} ,  ff>e£l*ri 
folet ,  non  qun  conditio  tuemt  :  id'oyue  londuio  .tdtemput  contrucîut  retrotrahiturj.  a  ut  balneum, 
9.  CS"  1  i'Otior,  11,  D.  7»»'  ponor.  m  fi^nor.hab.  l.f  fhtu  ftmili4t,n6.  D.de  Ifcrb.  oWiç.  Dequoy 
ou  peut  tirer  argument  de  l'arreftdu  vingt  deuxiefmeDeccmbie,  1 584  par  lcqucllcs 
dioitsfcigncun.tuxducontractdc  vendition  ,à  faculté  de  rcemercont  cite  adiugez  au 
fermier  qui  clloit  au  temps  dudit  contrait,  &non  à  ccluyqui  lcftoit  au  temps  de  la 
faculté  expirée. Toutcsfoi.'  fi  l'adiudication  par  décret  excedoit  le  prix  de  la  première 
vendition  ,  ic  lerois  d'aduis  que  le  fécond  fermier  deuft  auoir  lesdroitts  feigneuriaux 
dcl'cxcczdudit  prix,  par  laraifon  dcl'arrcft  du  Parlement  de  Rennes  du  trcnticfmc. 
Octobre ,  mil  cinq  cens  fepran  te  lix  ,  mis  au  recueil  de  Monficur  du  Failh,Confcillcr  en 
iceluy ,  par  lequel  les  droicls  feigneuriaux  du  fupplemcnt  de  prix  furent  adiugez  au 
fermier  poftencur,  qui  lors  l'eftoit,  contre  le  précèdent  qui  au  temps  du  premier  con. 
tract  en  auoit  bail.  Ce  que  i'ay  dit  des  droicts  feigneuriaux  pour  les  héritages  roturiers, 
fe  doit  aufli  entendre  pour  les  droits  féodaux  des  fiefs  vendus. 

T>e  U  crainte reuerenttale ,  pelle  efl  fujffante  pour  faire  refc  'mder  a-»  contrat!  entre 

moteurs. 

Respo  nse  XL. 

I'Entcns  traicter  cefte  queftion  quand  le  contrat*  eft  faicr  en  tremaicurs,  8c  qu'il  nya 
autre  caufe  de  refeifion ,  que  la  crainte  rcucrcnttalc.Car  aux  mineurs  eft  pourueu  par 
autre  moyen  :  comme  auifi  les  maieurs  s'il  y  a  de  la  iufte  crainte  ou  force ,  ou  de  la  lefion 
d'outre  moitié  de  iufteprix,fcpcuucnt  ayderdes  remèdes  Se  moiens  de  refeifion,  qui 
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pour  telles  caufes  fon  t  introduits  par  le  droit,  La  crainte  reuercntiale  cft  entendue  celle, 
de  laquelle  l'inférieur  refpeftc  lefupericur  Se  vfc  enuers  luy  d'obciflànceà  caufe  dcl'au- 
âorité  qu'il  peu  t  auoir  fur  luy  :  comme  de  la  femme  enuers  fon  mary.de  l'enfant  enuers 
lepere,  du  fubict  enuers  lefeigneur,  fie  autres  fcmblables.  Ce  qu'il  faut  entendre  fans 
force  &contrainte,pour  ne  confondre  cède  crainte,  auccccllede  laquelle  cft  traiâém 
ut.it  eo  quodmetws  caufa.  Ic  Içay  bien  que  la  commune  opinion  des  dofteurs  &  des  prati- 
ciens cft,  que  telle  crainte  cft  valable  pourfaire  rcfcindervncon  tract,  fondée  fur  Ja/.r. 
%.quxontranJ*.D.  <juar.  rer.  *Eho  nondatur.  Mais  ils  abufcnttl'icelle,  par  ccquelcluril- 
confultcau  commencement  d.  %.q**  onerand*.  interprétant  que  c'eh  onerandx  Ubertatv 
Caufa jlipuUri  ,pofieÀ  dtfiinguit  an  inconunentt ,  an  >r  r'o  pojl  mteruallum  quid  impofitum  fit  liber- 
to:&  inverfic.  fed idem trit  probandum  ($>'<> h  ,  adioufte  :  tamen  caufa  cogmta,fi  liquida ap- 
pareat  libertummetu  folo  velnimta  p4trono  reuerenti*  it<t  fe  fubiectffe.  PatTcfqucls  mots  ap- 
pert qucle  Iuhfconfulte  n'a  entendu  auoir  parléd'vnc  lîmple  reuerence ,  ains  d'vne  trop 
grande  &  immodérée,  qu'il  compare  à  la  crainte  yÇed  me:  us  miuremteUigitur'ude  quo  ex-  ' 
tatediflum  pr&toru  ,ru».de  eo  quoi  me  tut  caufà.maioris  fciltcet  malignitatu  ,îiel  "Vf  in  P.  Flor. 
/.j.  de  eo  quod  met.  cauf.  le*tt»r ,  malitaùs.  Audi  c'eft  vn  cas  foccialpourla  faueur  delà  li- 
berté :  tellement  qu'il  n'en  faut  tirer  vnc  règle  fie tdifpofition  générale.  Cary  ad'au. 
tres  efpeccsau  droit  Romain,  efquellcs  la  crainte  reuercntiale  ne  fait  caflcrlc  con- 
trat, comme  au  mariage,  l.fipatre  ,it  jf.  de  rit»  nupt.  Se  au  cas  /.  fideiulfor,  16.  §.  1.  D. 
deptr.Etne  fait  au  contraire l.  ft fuperslite.  C.  de  dolo.  parce  qu'elle  parlé  de  la  fille  qu* 
Ufa  eji  immodice  liberaiione  patrt  etque  tut  un  fufïa,  SC  le  mot  immodtee  fc  doit  entendre 
iuxta  t.  i.  C.  derefeind.  vendit,  yltra  dimidiam  iufli  prettj  :qui  n'eftlecas  duquel  i'entens 
traiter ,  quia  in  fpeciedJ.fi  fuperfitte.  non  confideraturfolareuerentiajed  immodica  Ufio ,  qut  do- 
lum  inducit.  Ceftc  opinion ,  quodfolus  reuerentialis  metus  non  fufficit  ad  rejlituttonem,  confirma- 
tut  Lad inuidiam.  ybi  Bartolus  notatjC.de  his  quai  vi  metus  ve  caufa.  eamque  probjt  ^ilexanderad 
l.interpofitafC.  de tranf.Etpir  pluficurs  arrefts  des  Cours fouucraines  acftéiugcque  les 
femmes  obligées  aucc  leurs  maris  ayans  renoncé  aux  bénéfices  des  droits  du  Sénat  con- 
fult  Vcllciaufic  autrcsintroduitscnlcurfaucu^ncptuucntcftrerclcuccsdcscontradls, 
fous  prétexte  de  telle  crainte  reucicntialc,ains  faut  qu'elle  foit  accompagnée  de  l'vne  des 
autres  caufes  de  reftitution,  ou  de do!,ou  de  iufte  crainte  fie  force,  ou  delcfion  d'outre 
moitié  de  iufte  prix:  finonquclcs  fcmmcsfuflent  mineurs  au  temps  descontra&s:  car 
pour  ceftc  caufe  elles  ontautre  remède  ex  capite  minons  *r*w.Pourucu  qu'elles  viennent 
dans  lctcmpsderoidonnanccxaraprcs  iceluy  elles  n'y  feroicntrcceucs  :  Comme  aefté 
iugé  par  arreft  du  y.  Auril,ij<>9. 11  Décembre,!  5  7  o.Sc  aux  grands  ïohjs  de  Clermont  en 
Auucrgnc ,  du  20 ,  Octobre,^!*  1.8c  autrcs:mcfmcmcnt  ecluy  des  Ramboullcts  :  tous  lcf- 
quels  ont  cfté  donnez  contre  les  femmes,  encorcs  qu  elles  allcguaflcnt  que  durant  leur 
mariage  elles  n'auoient  peu  agir  pour  la  crainte  5c  reuerence  dclcurs  maris. 

Si  par  le  renouHcUemtnt  du  terme  accordé  au  debteur ,  le  fdeiujfeur  efl  déchargé 

de  l'obligation. 

Responsk  XLI. 

GEftc  queftion  eft  fouuent  difputce  entre  les  praticiens ,  6c  quelquefois  ils  regarder 
mal  à  ce  qui  cft  conuenu  entre  les  parties.  le  n'entens  parler  de  lcfpccc  en  laquelle 
te  le  debteur  fiç  le  fideiuflcur  fc  font  folidaircmentobligez ,  tanqmm  duo  rei  debtndt  :  Car 
il  eft  fans  doute  qu'en  iccllc  la  prorogation  du  terme  accordé  à  l'vn  d'eux  ne  décharge 
l'autrc,parcc  qu'elle  tournepluftoft  à  fon  profit,8cncch3ge  rien  dclanaturedc  lobliga- 
tio.Aulli  que  par  le  droitRomain  ex  duobusreis  promittendi  alttrius  fatlu  ait  en  prodcjlyd  no- 
cetÀ.pen.DAed»ob.rcisnequeexttmporisproro£ationeinduciturnou4tioJMt.cAenoHatM 
pofe  lefait,Si  le  dcbtcureftâtfeul  obligé  ipaycrdâs  certain  tëps,intcruictvn  fideiuflcur, 
qui  s'oblige  pour  luy ,  en  ce  nom  feulement  ,8c  non  côme  principal  dcbtcunSi  dôc  en  ce 
cas  le  terme cxpirélccrcancicrlcrcnouucllcau  debteur, on  demande  fi  le  fidciuflcurde 
meurera  obligé  ou  dcchargc.Icfçay  bien  les  diftinctions  defqucllesvfentlcs  docteurs  &: 
les  praticicns-.mais  il  me  femblc  qu'il  faut  diftinguer  fi  le  rcnouucllcmcn  t  du  terme  tendà 
induire  nouuclle  obligatiô.ouû  c'eft  feulcmct  vnc  prorogatif  du  termeporté  par  l'obli- 
gation qui  dure  encorcs  du  premier  terme.  L'exemple  fc  peut  donner  en  vn  bail  à  loyer 
ou  a  ferme  pour  certain  tcmp;,pour  lequel  eftoit  interuenu  vu  fideiuflcur  :  auquel  cas 
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Refponfes  du  droiét  François, 

aprcs  le  temps  finy  le  fidciuffcur  cft  quitte  &  déchargé  de  l'obligation.cncores  que  le  bail 
aytcftcrcnouucllc  au  dcbtcur,par  ce  que  par  tel  rcnouucllcmcnt  s'engendre  contre  luy 
nouuclleobligation>à laquelle  le  fidduffcurnclcroitintcrucnu,8c  par  tan  m'y  peut  eftre 
obligé.Lttem(ju£ritMr.§  <jmtmpleto.D.loc4ti.t.fic*m  Hermes.C.eo.tit.l.L4bto,§.fin.D.derecej>t. 
qwarb.rtceper.l.LucÎMS^.Ç.Paulus  refpondit.D.deadmintftr.G'pericid.tutQr.  à  quoy  fe  peut 
rapporter  t.vlt.D  dep4C~tn  &>l.y§.ciim  qmnqnennmm.D.detitrefifct.  Etl'arrcft  de  la  Cour 
des  Aydcs  du  io.Fcurier,  1570  que  monficur  Choppin  récite  li.$.de  daman.  Fr4ncut.tit.14.. 
Dufccondcasrcxcrnplccft  vulgaire,  d'vne  obligation  de  certaine  fomme  payable  au 
créancier  dans  quelque  terme  limité  par  iccllc  -.auquel  cas  fi  le  créancier  proroge  le  ter- 
mcau  debtcur.lc  fidciuffcur  ne  laiile  d'eftre  toufiours  obligé:par  ce  que  la  première  obli- 
gation dure  encorcs,&:  par  le  laps  du  premier  terme  le  debteur  cftconftituccn  demeure, 
Se  n'en  eft  le  fidciuffcur  dechargé.m«r<  ewm  reifidesuffori  quoque  nocetj.  mort,  8$,D.deverb. 
oMjr.  Car  la  prorogation  du  terme  n'a  autre  efrea.quc  pour  faire  ceffer  la  demeure ,  en  la- 
quelle eftojtK le dcbtcur&lefidciaffeur:8c  partant  elle  ne  doit  nuire  Se  preiudicierau 
creancicr,oiiw  ex  e4  non  induutw non4tio,~yt fmpri diftum  eflJ.vtt.C.de  nouât.  Dôt  i'en  ay  ouy 
donner  vn  arreft  en  l'audiancc,fur  l'app.l  du  Bailliage  de  Mcaux ,  lemardy  aprcs  difner, 
27.May.1561. 

Si  ceux  (fui  ontefleu  &  nommé  v/i  tuteur^ui  esï  demeuré  reli<juat*ire  &  redeuable  en- 
uersfeipuptUesJont tenus  fubftdiatrement  encasd'm/oluancedu 
tuteur ,  du  reloua  <ju'il  doit. 

Ki  sponsï  XLII. 

LA  commune  opinion  des  praticiens  cft.qu'ils  en  font  tenus  fubfidiaircment ,  difeuf- 
fion  faite  desbiens  du  tutcur.fic  de  fon  côtutcur,fi aucun  il  a.&mcfmes  delà  caution 
Se  fideiuffcur.s'il  en  a  baillé:s'il  fc  rrouue.lcfdits  biens  dilcutcz,  qu'il  foit  encores  deu  aux 
pupil\csJuxJ.4duerfanominjtorem.C.dfmj*iû.cenuen.e$'l.±  nominst. 
Mais  ils  rapportent  mal  au  droit  &  vfage  François.cc  qui  s'obferuoit  anciennement  en 
l'empire  Komain,pour  la  dation  des  tutcurs.quifcfaifoitaux  proaincesvbi  préfet  promn- 
€>x,vel «tint  cm  tutoru dandiiuterat  ,mandoitaux  gouucrncurs  Se  cfchcuins  des  villes,  qui 
maviflrttus  muniopalti  dicetuntu^dc  nommer  1rs  tuteurs,  ou  receuoir  des  nominateurs  les 
noms  de  ceux  qu'i's  nômoyent  pour  tuteurs.ou  il  leur  enuoyoit  les  noms  de  ceux  qu'on 
luy  auoitnommcz,&  leur  ordonnoit  de  s'informer  de  leurs  biens  &facultezôr  faite  bail. 
1er  par  les  tu  tcurs  nommez  cautiô  valable  Se  furhfantc.r'r  mdemnitan  pupiBomm  ftm  fieret. 
l\.D.dem4jnflrtt.  conuemen.  I.  mma£iftr*tusX.eo.tit.Cc(ic  forme  n'a  lieu  en  Franccains  fc 
fait  la  nomination  Se  cfle&ion  des  tuteurs  Se  curateurs,  qui  y  lont  confondus  .ipardeuanc 
le  luge  ordinaire ,  Se  fon  t  pour  ce  faire  appeliez  les  parens  des  pupilles ,  ou  en  défaut  d'i- 
ceux.lcs  amis  &:  plus  proches  voifins.Quant  à  ceux  qui  font  nommez  Se  efleus  pour  tu- 
teurs &curatcurs,on  ne  faitinquilition  de  leurs  biens  lors  dclcurcfic&ion:  Se  les  nomi- 
nateurs n'afferment  fie  promettent  qu'ils  foyent  foluables,  ains  promettent  d'eflirc  en 
leurs  confcicnccs  ceux  qu'ils  cognoiftront  eftre  les  plus  idoines  Se  capables  :  auffi  lciuge 
n'eft  charge  de  faire  bailler  caution  aux  tutcurs.lefquels  encoresn'onc  accouftume  d'en 
bailler,  3c  n'y  font  icnusjejtc  M.ifnerio,§.tttm  deconjun»ime.titn.det*to.tycwr*to.  Si  donc 
les  cflcctcurs  &  nomi  natcurs  des  tuteurs  ont  de  bonne  foy  Se  en  côfcience,fans  dol.frau- 
dc.ne  corruption ,  cllcu  ceux  pour  tutcurs,qui  leur  ont  femblé  fuffifans  Se  capables,  felô 
J'apparcncc  de  leurs  fat  ultcz&:comportemtns4  n'eft  raifonnable  fi  à  la  fin  dél'adminN 
ftration  de  leur  charge  &  tutclc,Iors  qu'ils  auroyent  rendu  compte,  ilseftoienttrouuez 
infoluablcs, pourclhcreIiquataires&  rcdcuablesenuersleurs  pupilles,  deplusgrande 
ioromc.quc  leurs  facultcznefcauroicntportcr,quclcfdits  eflefteurs  en  foyent  fubfidiai- 
rcment tenus.o-^.rf./.i.J.yî m4*>J}r4tui.}f.decon»<niend.magjtr.h\nÇ\ a  efte  iuge par  arreft  de 
la  Cour  de  Parlemcnttprononcéfolenncllcment,à  la  prononciation  dcl'Auumprion  de 
N  Dame, i587.infirmatif delà fentence  desPrcfidiaux  dcBourges.  Et  i'ay  entendu  que 
dcpuisy  auroit  eu  d'autresarrefts  femblables  donnez  fur  appellations  du  PrcuoftdePa- 
.ris.Maisfilcscfle&tursyauoicnt  vfcdedol,ou  grande  faute, &  comme  dit  le  Iurifcon- 
fultc m d.t.i. $. fi pnefes proninac.dolo  ~ïrU*t4 cutp4verf4ti Junt,  commefi  nonobftanrlcsrc- 
monftranccs  qui  leur  auroient  cfté  faites  de  l'infoluancc  Se  mauuais  deporteracs  de  ceux 
qu'ils  vouloient  nommeras  les  auroyent  cflcus,il  eft  fans  doute  qu'ils  feront  tenus  fubfi- 
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diaircment  à  l'indemnité  despupilles,  comme  a  efté  iugé  par  arreft  fur  vn  appel  de 
Chaftcauthierry,pour  les  enfansd,vnnomméDuPuys,dui7.  Décembre,  1558. 

Des  exécutions. 

RïSrONSE  XLUt 

ENcores  que  la  rigueur  des  exécutions  fbit  neceflàire,  pouf  contraindre  les  mau- 
uaisdebteursapayer:  fi  eft-cc  que  l'humanité  qui  conioint  les  hommes  envoie 
focieré  ciuilc,  requiert  qu'ony  procède  ciuilement,  fans  violence  fie  impetuofitc, 
ains  aucc  vne  tempérée  Scmodefte  contrainte:  comme  il  eft  ordonné  parles  lobe 
Romaines, Se  Ordonnances  Royaux,  Se  Arrefts  des  Coursde  Parlement,  mefmes  de 
Paris.  L'huiflicr  ou  fergent  qui  faicl  vne  exécution  fe  doit  addrefler  à  la  partie,  contre 
qui  il  procède  en  lieu  commode,  pour  luy  faire  commadcment,commc  en  (a  maifon: 
en  laquellcauffi  en  labfcnce  de  l'obligé  ou  condamné,  il  peut  faire  l'exécution  en. 

Earlant  àaucun  de  ceux  qu'il  y  trouuc.  Car  de  faire  vne  exécution  contre  vnhomme 
ors  là  mailbn  eftant  en  la  rue  ou  autre  lieu  où  il  n'a  commodité  de  payer,  pour  ne 

))orter  auec  luy  fon  argent,cela  feroit  trouué  trop  rigoureux,  inciuil  &  fcandalcux,& 
'huilfier  ou  fergent  qui  fcroittelle  exécution ,  (croit  condamné  es  delpens,  domma- 
ges Se  interefts,  comme  a  efté  iugé  par  plufieurs  arrefts  de  la  Cour  recitez  par 
Rcbuffe,  Papon&autrcs:  Ôcnous  en  auonsobferuévn  arreft  du  Mardy  trcntiefmc 
Mars,  mil  cinq  cens  foixante  trois,  de  releuee,  donné  contre  vn  fergent ,  lequel  pour 
exécuter  vn  lionnefte  homme  de  Paris  l'auoit  fait  defeendre  de  fon  chcual  ou  mulet, 
partant  par  la  rue  :  Si  l'exécution  faiclealencontre  d'vn  Aduocaten  Parlement  dans 
le  Palaisauroit  efté  déclarée  tortionnaire,  pararreft  du  cinquiefmeluillet,  mil  cinq 
cens  quatrevingtsdeux.il  me  rcfbuuicntauffi  d'vn  arreft  quci'ay  recité  ail  leurs,don- 
né  contrevn  fergent  fie  la  partie  quiauoit  faicl:  executervn-nouueau  marié  le  lende- 
main de  fesnopees,  fortantdu  lier,  nuptial,  en  la  maifon  du  pere  de  fon  cfpoufee. 

Dauantage  l'huiflicr  ou  fergent  ne  doibt  faire  exécution  à  heure  importune  Se 
indue,  Se  fut  vne  exécution  déclarée  tortionnaire,  qui  auoit  efté  faifte  i  dix  ou 
vnze  heures  du  foir,  par  arreft  du  vingticfme  Mars,  mil  cinq  cens  feptante  fix. 
Car  de  tels  a&es  Se  exploits  qui  fe  font  de  nuit  fc  peuuent  enfuiure  des  efmo- 
tions  Se  tumultes  entre  les  voifîns,  auec  vne  mauuaife  confequence:  Se  encores 
l'huiffier  ou  fergent  fe  doibt  garder  d'vfcr  d'efforts  Se  voyes  illicites,  en  fàifanc 
telle  exécution,  en  matière  ciuile,  quand  en  la  maifon  en  laouelleil  veut  exploiter 
n'y  a  perfônnc,comme  d'cfchellcr  la  maifon,  pafTerpar  dcfîus  les  murailles  pour  y  en. 
trer,  ou  la  faire  ouurir  Se  les  chambres ,  fans  permiffion  déluge  :  car  tels  ades  procè- 
dent pi uftoft  d'vnc  animofiré  Se  tortionnaire  exécution,  que  d'exploid  de  iufticc  :  Se 
partant  la  Cour  quand  y  en  a  appel,  a  accouftumé  d'ordonner  qu'il  a  efté  mal ,  nulle- 
ment, abufiucment&iniurieufement  exécuté  ,  &  condamner  l'inthimé  es  dcfpens, 
dommages  ôcintcrcftsr&quclquesfois  que  l'huiffier  ou  fergent  comparoiftra  cnper- 
fonne ,  comme  a  efté  iugé  par  arrefts  donnez  en  Audience  du  vingticfme  Auril ,  mil 
cinq  cens  feptante  quatre ,  Se  quatorziefme  Auril ,  mil  cinq  cens  feptante  huict.  I'ay 
veu  ordonner  en  Audienccà  laTournelle  qu'vn  Cômiflàirc  de  Chaftelletqui  auoit 
affifté  à  tels  efforts  que  faifoient  quelques  fergens  à  la  maifon  d'vn  honnefte  bour- 
geois de  Paris  abfcnt,  fie  que  par  fon  procès  verbal  apparoifloit  qu'il  leurauoit  or- 
donné deccfaire,comparoiftroiten  perfonne.CarlapermifRon  défaire  telle ouuer- 
ture  en  la  maifon  d'vn  hommcabfent ,  dépend  de  l'office  du  luge ,  qui  ne  doit  le  per- 
mettre légèrement,  ains  auec  cognoiflànce  de  caufe,  pour  ne  faire  iniure  Se  fcandale 
à  celuy  qui  eft  abfcnt,  Se  ouuerture  de  piller  Se  rauagerfes  biens:  &  fi  autrement 
le  luge  le  fàifbit,  il  pouuoit  eftre  bien  inthimé  en  fon  nom ,&  condamné  és  def- 
pens,"dommages  Se  interefts,  comme  a  efté  iugé  en  Audience  du  Ieudy  treziefm* 
iour  de  Décembre,  mil  cinq  cens  foixante  cinq. 
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Rcponfes  du  droift  François, 

Des  Notaires, 
R  e  ;  p  o  n  s  B  XLIIII. 

D'Autant  que  l'office  du  Notaire  cft  neceflaire  pour receuoir  les conuentions, 
contrats,  obligations  &  autres  actes  que  font  les  parties ,  melmemcnt  les  tefta- 
mens,  ôcen  deliurer  lcttresen  forme ,  il  eft  requis  qu'il  Ibitbien  entendu  &  verfc  en- 
Tvlagc  &  pratique  de  receuoir  ôc  drefler  telsactcs:  afin  que  fon  ignorance  ne  face  pre- 
iudice  aux  parties:  &  qu'il  fbit  auffi  de  grande  probité  &  intcgritc,afm  que  les  parties 
qui  fc  fient  en  luy  pour  les  conuentions  &  difpofitions,  qu'elles  luy  font  receuoir,  ne 
loient  trompées  par  là  malice,  ruzc,furprifc  &  cautcle.  C'cft  pourquoy  l'ordonnance 
veut  qu'il  foit  maieur  de  zj.  ans,celle  des  cftats  d'Orléans, art.  S3.  afin  qu'il  ncfepuiirc 
cxcufèr  fur  la  minorité,de  la  faute  qu'il  auroit  comifeen  fon  oflice.Mais  encores  qu'il 
euft  eftcrcccu  en  aage  de  minorité.fi  cft-cc  queie  n'eftimerois  qu'iccllc  fuft  fuffifânre 
pour  l'en  exeufer:  parce  qu'il  n'y  a  luge  il  mal  entedu  en  Ion  ellat ,  qui  reçoiuc  en  l'o£ 
fice  de  Notaire  aucun  qui  ne  foit  en  pleine  pubcrré,&  approche  à  l'aagc  de  maioritc: 
Jêdin M *utt cft  dolijCulptjet ipiuriétftcicdx  CJpaxy >f  tr.tditur m t.pupillum  ui.D.de dtutrf.reguL 
iur.rydijt.  Mcimemëtaefte'iugcqueceluyquiacftcpourucu  d'office  Royal  ou  autre 


~yat 

fuiuy  rauAoritédclafoypubIiquc:pararrcllpronoiKcTolcnnellemctlci3.Dcccbrc 
1574.  &  autre  du  17.  Fcuncr  1593  que  ie  répète  encore  icv,  parce  qu'aucuns  ne  lailTenc 
de  iugcr&  confulter  au  contraire.  Le  Notaire  ou  tabellion  par  te  droicl  Romain  dc- 
uoit  cftrc  verfc  en  droiâ,>r  conflit  ex  AW.44.  £r  66.Ec  on  peut  obfèrucr  des  côtraâ» 
quiancicnemcntcftoientpairczenFranccparlcsNoraires.qu'outrelaccgnoilîancc 


•en  François,  chiffres  ou  aobt  euiations:  mais  i'admonefterav  les  Notaires,  dcn'vfer 
deleur  c2rc*rfr*ouabbrcuiationcsclaufcscirentieIIes  &  obligatoires,  commepour 
Ja  renonciation  de  la  femme  au  Velleian  ,  Authentique  ftqnamtUier^  &  autres  d roi âj 
introduits  en  faueur  des  femmes,  obligation  folidairc,  &  renonciation  à  Ja  difeution 
&ordredc  diuifion.fic  autrcsfcmblablcs.Car  ils  doiuentefcrirctourcsau  Ion*  telles 
claufes,  fur  peine  des  delpens^dommages&inrcrelts  des  parties,  ainil  que  iayniôftré 
en  diuers  lieux  de  mes  Rcfponlcs:  &  qu'autres  ontaulîi  oblcrucr&mcrcfouuicntda- 
uoirveu condamner vn Notaire  esde/pens,  dommages cC interdis,  &cn  l'amende 
lequelen  la  grofle  qu'il  auoit  deliurec,  auoic  teilcmcr  eftendu  ce  mot  Obligeant  &c' 
qu'il  auoit  oblige  corps  &  biens  ecluy  qui  auoit  pa^c  l'obligation ,  encores  q  u'en  la! 
minutte  ne  rufteferit  que &c*ter«,  après  obligeât,  fansfairemention  deroblicrarion 
du  corps:  quiauoiteftccaufcdc  faire  maintenir  de  faulx  la  grotfède  l'obligation 

oareequ'en vertu d'iccllerobligcauoiteftccmprilonnc: par Wftduj.Iuillïr  k6i* 
rut  lemprifonncmentdcclarc  tortionnaire,  &:  Iê  Notaire  condamne  es  defpens  dont 
mages  &  interdis ,  &  en  l'amende.  Auffi  le  Notaire  doit  vcoir  Jes  parties  qui  cdntra 
etent:  &  ne  fuffitqu'on  luy  apporte  apafler  le  contracb  fur  les  ugnaturcs  des  parties 
ytcoUiyturexd.NoHtll.4.4.  tantafinqueleNotairc  cognciflc  les  parties,  que  d'elles 
melmcs  il  entende  leur  intention,  &  conuentions  q^cllesveulentfaireVpaircr  Se 

i:il  couient  qu'il  en  foitinterroge,  il  ne  puiHc alléguer  ignorancede  ce  qui  auroit  cfté 
fait  &  conuenu  entre  les  parties.  l'en  ay  récite  vn  arreft  au  10.  liure ,  &  me  rcfouuienc 
d'vn  autre  du  13.  May  1570.  donne  en  vnc  chambre  des  Etiquettes ,  par  lequel  vn  con 

traftfutcafrc,rcfcindc&adnulle\pourauoircftccxpedicparvnNorairclurvncmi^ 

nuttcquiluyauoitcaéapportec,fignee,commcondifoit.despartics,&dcquelques 
tefmomgs:  Ieiquclsayans  cfte  ouys  &  examinez  fur  le  faicl  dudit  contrat*  &  de  quel 
ques  claufes  adiouftecs  en  marge,  affermèrent  qu'on  leurauoit  fait  uVncr  ladite  mi 
nuttç,  fans  que  lecture  leur  en  euftefte^  & 
font  à  ce  propos  les  Ordonnances  de  Loys  X 1 1.  de  l'an  1 4  9  8.  article  foixante  cinq 
&  de  François  I.  mil  cinq  cens  trente  cinq,  chapitre  dix  neuf,  article  fepticfme 
ôcdont  on  tire  argument,*  LftmmX.  ithmMitr,  &fepcm.entallcgucrpfuficurs 
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arrefls  à  ce  prooos.Les  Notaires  qui  font  eftablispar  prouinces&  rcrritoires,nepeu- 
ucnt  excéder  leurs  bornes 8c  limites,  ne  paflerècrcceuoiraucunscontra&shorsle 
lieu  de  leur  eftabliffèmcnt  :  d'autant  qu'es  autres  lieux  ils  n'ont  aucun  pouuoir ,  ains 
font  reputez  perfonnes  priùees ,  fuyuant  les  Ordonnances  Royaux  tant  de  François 
I.de  l'an  1543.  8c  de  l'an  rj44.quc  de  Hen  ry  II.  qui  font  recueillies  au  Code  Henry:  & 
ce  fur  peine  de  nullité.  Ce  que  mefmca  efléiugé  pour  le  regard  d'vn  teftament  ,  que 
le  Notaircauoit  receu  hors  fon  territoire  délimite,  par  arreft  du  ij.  Auril,  1*75.  8c  i  ay 
veu  vnarrcft  du  mois  de  Iuillet,  1577.  par  lequel  vn  teftamet  futdcclarénulquiauoic 
efté  receu  par  deux  Notaires,  l'vn  dcfquels  eftoit  du  lieu  8c  territoire  où  le  teftateur 
auoir  faict  ledicl:  teftatncnt ,  &l*autre  eftoit  d'vne  autre Prouincc,  n'ayant  pouuoir 
d'inftrumcnter  audit  lieu:  tellement  que  comme  perfbrinepriueeil  ne  pouuoir  fer- 
uir  que  d'vn  tefinoin ,  &  toutesfois  la  couftumedu  lieu  requiert  deux  telmoins,aucc 
le  Notaire  Je  pafïcplufieursautresobfëruations  qui  feruét  pour  l'office  des  Notaires, 
parce  qu'on  les  peut  facilement  recueillir  des  OrdonnancesRoyaux,8c  que  plufîeurs 
praticiens  &  autres  en  ont  amplement  eferit. 
•  . 

Delà  fvfie  e>  criées  cl'^vne  terre  r>  feigneurie,  quand  en  iceUe  y  &  plufîeurs  fiefs  &* 
héritages  roturiers,  O*  du  principal  manoir. 

Response  XLV. 

L'Edicldu  Roy  HenryII.dc  l'an  lyyr.  ârt.i.  porte  qu'es  feigneuries,  fiefs, ■&  droits 
feigneuriaux  fuffit  de  làilir  le  principal  manoir,  les  apparrenaces  &  dépendances 
6v  iceuxdroictsfeigneuriaux:  ce  que  déclare  encore  plus  amplement  le  345.  article 
delacoufhimcdeParis:  8c  le  346.  enfuyuant  contient,  quand  aux  terres  roturières, 
qu'il  les  faut  déclarer  par  le  menu,  tenans  8c  abouriflàns,  tant  par  la  main-mife,  qu'en 
la  première  criee,&  les  caufes  delà  fàifie.Pour  l'intelligence  de  ces  artic  les,conuienc 
côfiderer  que  fi  en  vnc  terre  8c  feigneurie  y  a  pluficurs  fiefs,  qui  foient  compris  fous  la 
cômune  &  générale  denominatiô  de  la  terre,&  en  vne  mefme  paronTe,  il  luffîra  faifir 
le  principal  manoir  de  ladide  terre,  où  va  fief":  8c  ne  fera  befoin  de  faifir  les  hoftels 
fèigncuriaux  des  antres  fiefs,  ne  pareillement  y  faire  les  criées,  ains  feulement  au- 
dit principal  manoir:  tellement  que  quand  ladide  couftumedcParisdit,  qu'il  fauc 
faîfir  les  princi  ^aux  manoirs  de  chacun  fief 8c  fèigneuric ,  ellcfcntend  quand  yadi- 
uerfes  feigneunes,  2c  diuers  fiefs  diftincls  &  feparez,  faifàns  diuerfes  feij;ncuries,cx  en 
paroillès  feparecs:  &  non  quand  ce  n'eft  qu'vne  feule  fcigncuriecôpolee  de  pluficurs 
fiers  cftan s  tous  re-vnis  &  incorporez  en  iccl  le.  Car  ces  termes  deladicle  couftume 
(  le  chacun  fief  &  fèigneuric)  dcmonftrcnt  euidemment  qu'il  la  fautainfi  entendre. 
Er  au  cas  que  tous  les  fiefs  font  réduits  en  vne  générale  dénomination  d'vne  feulcfèi- 
gneuric ,  ne  faut  pour  le  principal  manoir  regarder  qui  eftoit  le  plus  noble  &  ancien 
fief,  &  où  les  feigneursfaifoicnt  anciennement  leur  demeure  &  habitation:  ains  en 
quel  fiefdét  8c  depuis  la  re  vnion  defdicls  fiefs  les  feigneursauroicnt  fait  &  continue 
leur  demeure  &  habitation,  y  demeurons  encorcs  au  temps  de  la  faille  8c  criées.  Ce 
qui  fe  pourra  facilement  iuftifier  par  l'abitation  d'vn  très  longtemps,  qui  demonftre 
la  dcftinr.tiondesfeigncurs,  quiauroientehoifi  tel  fief  pour  principal  manoirJemoc 
demanoir,declarantafIez  là  lignification.  Aucuns  requièrent  vn  temps  immémorial, 
les  autres  fe  contentent  du  îong  temps  deio.  ou  10.  ans.  Ladeftination  fe  iuftifie 
bien  par  la  continuelle  8cfuccefïîuc  habitation  desfeigneurs  en  l'hoftel  ou  manoir 
du  ficf'auquel  ils  ontarrefte  leur  principalc&pcrpctuellc  dcmcurc,y  failânslcs  actes 
de  feigneur  dependans  de  toute  la  feigneurie  de  la  terre,  comme  dereceuoir  les  fois 
&  hommages  des  vaflaux,  8c  autres  femblablcs:  eaquepatru  familm  deftmatioin  huiufmodi 
rebut  maxime fttttjturjuxta lMmnMcflo.^A.T)Jtvf»frJt94to.l.fiqups  dmt.Ç.fnfUH partent. D. 
com.prtd.ïx  autres  que  recite  monfieur  le  Prefident  leMaiftre  fur  ledit  Edit  des  criées 
&nouscnauonstraitccnIaRcfponlè85.  duî.  Hure,  8c  allégué  l'arrcft  de  la  terre  de 
B  reul  le  vcrd,du  15.  iour  de  Feurier  1  j7i.qui  conuient  bien  à  ce  propos.Mais  fil  y  a  des 
droiebs  fèigncuriaux,  lefquels  font  de  diuerfes  efpcces,quiapparticnetà  la  fèigneuric 
fâific,à  prendre  furautres  fiefs  &  hen tagcs,ou  des  terres  8c  héritages  roturiersdcpcn- 
dans  de  ladite  fèigneuric,  encores  qu'ils  foient  fituez  êcaffis  en  autre  paroifle,ilsferôc 
toutesfois  compris  aux  criées  de  ladide  fèigneuric:  fie  n'eft  befoin  pour  la  validité 
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Rcfpon fes  du  droi&  François, 

ficelles  de  les  faire  en  autre  paroifle,  qu'en  celle,  ou  cftaffifcladidefcigneurie: 
d'autant  que  lcfdids  droids  de  quelque  qualité  qu'ils  foyent,  8c  pareillement  les 
terres  8chcritagcs  roturiers  font  des  appartenances  8c  dépendances  de  la  terre  8c  fei- 
gneurie  fàifie  :  8c  partant  font  reputez  eftre  faiCs  aucc  icclle ,  lous  le  nom  gênerai  des 
appartenances  8c  dependanccs,qucmonditfieur  le  Prefidcnt  leMaiftre  interprété 
bien: ttb interpreubu*  ey  pr**mntiw  Lttm'c  itcttntttr  aicej?iones  pertinent/*,  tyltceteu  di. 
fiing4»ri* pntxinu*  &  remotu,  in  eo  tamen  conueniunt,  que  tous  les  droids  &  héritages  an- 
nexez  au  fîefoufcigneurie  font  reputez  eftre  des  appartenances  &  dépendances.  En 
quoy  on  confiderc  grandement  la  deftination  8c  longue  iouyflànce  du  feigneur  :  dot 


des  terres  8c  héritages  roturiers,  qu'aucun  autre  ne  prétend  1  uy  appartenir,  il  cft  fans 
doute  qu'on  les  peut  reputer  pour  appartenan ces  &  dépendances  de  ladite  terre, par 
les  rai  (  on  s  8c  audoritez  a^u'allegue.Mr»oe/>H«  prtfumpttone  îoo.Et  par  confequent  qu'il 
n'eftbefoin  d'en  faire  faille  8c  criées  particulières.  Carie  346.  article  de  ladide  co^iu 
ftume  difpofant  des  terres  roturières ,  l'entend  quand  on  les  faifit  8c  met  en  criées  fe- 
parement,  8c  comme  héritages  particuliers,  8c  non  quand  ils  font  compris  comme 
appartenances  &  dépendances,  fous  la  générale  domination  du  fief  oufeigneurie, 
dont  ils  font  du  domaine.  Tout  ce  que  i'ay  cy  dcAus  récite ,  cft  fondé  fur  vn  arreft  du 
mois  d'Auril,i6oi.dônépourla  terre  de  Luzarches,  en  la  Preuofté  de  Paris,  au  profit 
de  meffirc  Philippe  de  SennctonChcualier,8c  là  femme,  (îeur  8c  dame  de  la  Verrière, 
cotre  mclfire  Andouvn  de  Thurin  Chetialicr  de  l'ordre  du  Roy,  ficur  de  Luzarches: 
par  lequel  la  (àilîe  8c  les  criées  de  ladite  terre8c  feigneurie  de  Luzarches  faites  au  cha- 
fteaude  la  Motte,  où  ledit  de  Thurin  eftoit  demeurant:  8c  ceux  defquels  il  auoit  le 
droid ,  8c  leurs  predeccfTeurs  y  auoient  fait  leur  refîdence  continuelle  dés  vn  temps 
immémorial ,  ont  efté  confirmées  :  encores  qu'il  y  euft  vn  autre  auChafteau  de  fâind 
Cofmc,  qu'on  pretendoit  eftre  plus  noble:  8c  d'iccluy  relcuer  les  principaux  fiefs, 
mouuans  de  ladite  terre:  8c  y  auoir  en  icellc  des  droids  leigncuriaux ,  8c  des  terres  8c 
héritages  roturiers  affis  en  autres  parroilTes,  qui  n'auoycnt  efté  particulieremet fàifîs, 
ne  d'iceux  criées  particulières  faites  en  chacune  paroiiTc  de  leur  ailïctte. 

Comme  plus  proches  en  fdecommis  fe  do'ment  entendre;  f>  une  notMe  dtHtncîton. 

Response  XLVI. 

IE  n'auois  délibéré  d'accumuler  en  ce  liure  Iesqueftions  des  matières  teftametaires, 
parce  que  ic  les  traite  amplcmentau  troifiefme  hure  dcsPandedes  :  mais  cftantre- 
quis  de  dire  mon  aduis  fur  la  prefente  queftion ,  qui  cft  très  fréquente  en  la  pratique, 
mefinement  du  pays  de  droid  eferit,  i'en  ay  voulu  traiter  briefuement,  parce  qu'elle 
eftdifputablc,  8ca  efté  fouuent  agitée  tarttaux  Cours  de  Parlement  Se  inférieures, 
qu'aux  efchollcs,  pour  la  diuerfite  8c  contrariété  des  opinions  de  ceux  qui  en  ont  ef- 
erit. Il  me  fcmblc  qu'il  faut  obfcruer  les  termes  defquels  le  teftateur  a  vlé,  8c  y  appor- 
ter vne  diftindion.  Si  le  teftateur  ayant  fait  deux  ou  trois  degrezdcfubftitutiondirc- 
de  ou  fidccommifTairc ,  ordonne  que  fi  le  denômé  au  dernier  degré  decede  fans  en- 
fans  ,  fes  biens  retournent  8c  appartiennent  aux  plus  proches ,  aufquels  il  veut  iceux 

eftrercftituez.il  conuient  remarquer  fi  faifànt  luy  mcfme  fon  teftament  par  luy  eferic 
8c  figné,  ou  pardeuantperfonne  publique  fuy  uant  la  couftume  du  lieu  où  il  tefte,  il  a 
vfé  de  ces  mots  A  mes,  ou  Ses  plus  proches,  ou  Aux  plus  proches  de  mon  ou  de  foa 
nom,  parenté,  famille,  race,  lignage,  ou  autres  femblables:  en  Latin  mw,>//i» proxi- 
mioribm ,  fiue  ex  meo ,  aut fuo  nomme^el famili*  tel  I  ement  q  u'il  auroi  t  vou  1  u  regarder  & 
pourueoir  à  fes  plus  proches  par£s,8c  ceux  qui  eftoient  plus  proches  de  fon  nom.race 
8c famille.  Auquel  cas  i'eftimeque  les  plusproches  doyuet eftre  referezau  teftateur 
pour  eftre  entendus  ceux  qui  luy  font  plus  proches,8cnon  ceux  qui  font  plus  proches 
du  dernier  fidecomiflàire  denômé  par  le  tcftatcur.Car  en  cefte  efpece  la  vulgaire  opi. 
nion  a  cuidement  lieu,  qttodin  Ueicomipi»  fuccedttur  def»n£h  teflatort.cuim  tdeo proximit* 
tnftiaend*  cflj.  coheredi  §.ciw/&e.  DMl>ml£4r.&pitpil.&mxuLproxiM4tt%.D.defHti  & 
Ic^tim.hcrcd.vidmremmfdckomjfmm  bon*  ex  ipfo  teflvore  cofeqm^.Lvnnm  ex famtitjj. 
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if.it  levât,  t .  aufli  appert  de  l'exprefle  volonté  du  teftatcur ,  qu'il  auroitvoulu  fes  plus 
proches  eftrc  préférez.  Mais  file  fidecommiftaire  eft  feulement  chargé  de  reftituer 
aux  plus  proches,  làns  addition  du  pronom  poUèflif  (mes,  ou  Ces)  encores  que  le  fïde- 
commis  porte  pour  demeurer  en  ma,  ou  en  là  famille,  il  me  fcmble  eftreplus  vérita- 
ble qu'il  faut  entendre  les  plus  proches  du  fidecommiflaire  chargé  de  reftituer,pour- 
ucu  qu'ils  (oient  de  la  famille  du  teftateur.  /.  cùm  ita  le£ar*r.$.in  fideteomiffê  p.de  Um,  zt 
d'autant  que  le  teftateur  l'ayant  voulu  nommer  le  dernier*  &  le  charger  de  reftituer 
aux  plus  proches,  comme  il  auroit  iceluy  préféré  aux  autres  qu'il  pouuoit  mettre  en 
pareil  degré ,  il  eftaufli  prelùméauoir  appelle  pluftoft  les  prochains  d'iceluy  que  les 
liens  cùm  eos  nequt  deftfnauertt  netjue  nominauerit.  Prtxtrea  tnjidetcommijfo  quad familie^gna- 
ttont  vetcofnattomdefermr^eo  ordtne  fnccedttnr^ (jnom  fuccefiioneab  tnteftato,l.fn.  C.de~\erb. 
fignificglof.  in  d.  L  cùm  ita  legatnr.  § .  m  fideicommtjjo.  in  ~>erb.  moreretur.  fed  m  fuccefione  ab 
inteftatofemperproximitas confideratmr, refpettn vltimt  morientit: idem  >?jiur  dtctndvm  tfl m fuc- 
tefUone  fidetcommijfaria ,  maxime  cum  de  contraria  ttftatorù  voluntate  non  af paret j  qub  ffieîtat. 
/.  %.  $.  légitima.  D.  de  fuu  &  kgtt.  hered.  on  peut  auffi  tirer  argument  ex  l.  cùm  au*.  D.  de 
tondit.  %y-  demonft.  (y  l.cnm  acutifîimi.  C.  de  fdeicom.  fjSf  ex  cap.  l  de  natura  fuccejj.feudi.per 
q*em' txtmm  ~Andr.  de  Tfern.notatad  femdi  fucceRionem admit tt eum  tjttt  proximior  eft  "yltimo 
vaffaBo.  Etcefte  opinion  a  fcmblé  plusprobable  i  lultus  Clarus,  $.  tëftamentum.  y*.  76.4} 
qua  confmlendo aut  tndicando  nullo  modo  recedendum  exiftimat,  vt  ettam  Soanut  m l.ftcojmatu. 
D'de  reb.  dub.  (y  inl.  heredes  mei.  $.  cùm  ira.  "D.ad  S,  C.  Trebelitan.  Socin.  Jun.  confit.  116.  Itb.  I. 
Roland,  à  Vaiïe,  confit  100.  Itb.  t.  Tiraquel  de  retraft.  bb.  I.  §.  n.glof.  I.  dont  on  peut  vcoir  ce 
qu'en  elcritMonlieur de Maynard liure  j.  chap.  ji.  desnotables  queftions.  Mantica 
Menochi  us  &  autrcs/>/*n£iw  m  Ucu. 

De  la  reuoeation  du  premier  tefîament  contenant  claufè  dérogatoire* 

R/SPONSh  XLVII. 

I'Adioufteray  encores  celle  queftion  de  laquelle  i'ayeftc  requisdedonneraduisen 
f)ratiquc,àf<jauoir  quand  le  teftateurayant  par  fbn  premier  teftament  déclaré  qu'il 
veut  iceluy  lortir  efrecfc ,  encores  qu'il  en  face  vn  autre,  fi  le  dernier  ne  contient  cer- 
tains mots  portez  par  le  premier,  quieftoienten  l'eipecepropolèe,  en  Dieu ie  me 
confolc.s'il  doit  par  lcdcrnierteftament,pourreuocquer  le  premier,  raireexpreffe 
mention  dcfdits  mots ,  ou  s'il  fuffit  qu'il  reuoeq  ue  en  termes  généraux  le  premier  te- 
ftament.Ie  laide  les  difputcsdesDocleurs:&m'arrefte  au  texte  du  Iurifconfulte  i*  ifi 
tjwfin  principe  11.  D.  dclegat.y.  Par  lequel  appert  que  le  premier  teftament  ne  peut 
cftre  rcuoeq  Lié  par  le  dernier ,  fi  en  iceluy  n'eft  fai&c  exprefle  &  fpeciale  mention  de 
ladicte  claufe  dérogatoire  :  ce  qui  vaut  autant  que  dit  le  Iurifconfulte  ,fiîbeciaUter  di- 
xtrtrpnurii  voluntatufepetnitui-Je.  cv  ai  ni]  a  ci\c  iugé  par  arreft  de  la  Cour,  àla  pronon- 
ciation de  Pentecofte,  du  10.  May,  mil  cinq  cens  quatre  vingts ,  recité  par  Monfieur 
Choppin  Ub.  j.  de  legb.  slnd.  &  font  de  cefte  opinion  ~4n*elm",  Paul.  Caftrenf.  ^iltxander, 
Cr  *lif  qmdamadl.  z. D.dcliber.& poflum. 

Admonition  aux  Interprètes  %)  praticiens  pour  lallegation  des  textes  dm 

droicl  Romain* 

RisroKSi  XLVIII. 

E Ne  ores  que  la  feiencedudroict  vniuerfêl ,  qui  confiftecnlacognoifiàneedece 
qui  eft  bon  &  équitable  pour  la  focieté  humaine ,  fe  puùTc  réduire  comme  autre 
art  en  certains  préceptes  &  règles  générales:  toutesfois  parce  qu'elle  s'eftend  en 
diuerfes  confiderations  6c  circonftances  qui  regardent  non  feulement  la  vie  corn- 
munc,  ainsaudi  lesaffàirespubliquesiln'eftfaciredecôprendreés  règles  générales 
tous lescasquifepeuuent rencontrer,  ficquelquesfoisfuruenir,  commeaefté  bien 
remarqué  par  le  Iurifconfulte Iulian  inl  10.  u.  &  u.  D.  de leybm.  Etle  confeil  qu'il 
donne,  &  aufli  Vlpian  in  1. 13.  de  tirer  en  confequence  ce  qui  a  efté  fpecialement  intro- 
duit fle  difpofé  en  vn  ou  plufieurs  cas,  par  interprétation  ou  iurifdictiondu  magiftrat 
qui  le  peut  fuppleer,  ne  le  doit  cftÉdrc  fi  au  ât  qu'Ôt  voulu  foire  quelques  interprètes: 

LUI  ùj 


Refponfes  du  droid  François, 

Icfqucls  des  Refponfes  fpeciales  des  Iurifconfultcs ,  ou  conftitutions  des  Empereurs» 
ont  trop  largcmcntfic  indifféremment  forgé  des  rciglcs  vniucrfcllcs,Ôe  à  iccllcsvoulu 
réduire  toutes  les  decillons  du  Droict ,  ÔC  y  accommoder  les  textes ,  qui  n'y  auoycnc 
conuenanec  aucune,  ains  fembloient  pluftoft  contrairesou  repugnans:  dont  fc  rrou- 
uans  empefehez  ont  eu  recours  à  des  limitations,  fie  i'ublimitatiôs  fie  autres  ambageux 
circuits,  qui  ontapportéplus  deconfufion  au  droid,  que  d'elclaircificmenr.  I'efpcre 
monftrcraux  Pandedcs  le  vray  ordre,  art  &  méthode  de  lalurifprudcnce  ou  feience 
dudroid:  mais  cependant  ie  veux  admonefter  les  interprètes  dudroid  Romain ,  8c 
praticiens  que  fi  fc  prefente  quelque  queftion  de  droict, ils  recherchent  aux  liuress'il 
y  a  texte  par  lequel  elle  foit  expreflement  &  difertement  dccidce,&  qu'ils  s'arreftent 
a  la  difpofition  fie  decifion  du  texte ,  (ans  recourir  aux  règles  vulgaires ,  qu'on  appel- 
le brocariic4  i»rn,  ny  aux  argumens  qu'on  peut  tirer  des  autres  textes ,  fbit  */îm;/i,  a  co»- 
tr*t\o  fenfu^tl  *lio  modo.  Car  le  texte  cuident  &  exprès  pour  vnc  queftion,  où  la  raifbn 
qui  y  eft  dilertement  déclarée,  doi  t  auoir  pl  us  de  force  fie  d'authorité ,  que  les  fubti- 
litez  mendiées  &  extorquées  de  quelques  règles  générales ,  ou  des  textes  appartenus 
à  autre  matière.  Quant  au  texte  du  droict  Romain ,  ic  préfère  ecluy  des  Pandedcs 
FloretincSjfinon  qu'il  y  euft  de  la  doute,  fie  que  le  texte  delà  vulgaire  édition  le  trou- 
uaft  plus  correct  fiêapprochantà  la  fcntcncc  d'iceluy.  Mais  ie  ne  puis  approuucr  tant 
d'emendations  6c  corrections,  ou  pluftoft  corruptions,qucfont  aucuns  de  lcursima, 
ginaircs  inuentions,  quand  ils  n'entendent  lcsloix,ou  ne  peuuent  concilier  les  anti- 
nomies ,  qui  femblcntcftre  entre  icellcs.  En  quoy  ils  fe  monftrcnt  trop  légères  &  té- 
méraires: 8c  cncorcsplus  ceux  qui  fe  perluadent  plulicurs  textes  des  Pâdedcs.  n'eftre 
des  Iurifconfultcs,ainsauoir  cfté  non  fculcmét  réparez  ôe  raccourtrez  parTribonian, 
maisauoirefté  parluydu  toutchangczfiercnouucllcz:  fie  fen  font  tant  à  croire  cru 
leurs  luppolezTnbonianiimcs,pouraiîeurer  leurs  nouucllcsopinions,qu'ilsicmbléc 
fc  propoièr  de  reforger  les  liures  du  droict  Romain,  fie  en  faire  vnc  nouuelle  compo- 
sition ou  retradation-,  comme  fi  Iuftinian  ou  autre  empereur  leur  en  auoit  donne  la. 
commilfion  fie  mandement.  le  ne  veux  nierquclcTribonian  n'aytmis  la  main  aux 
textes  des  Iurifconfultes,  des  liures  dcfqucls  il  a  compofe  les  Pandedcs,  comme  aulîi 
aux  conftitutions  des  Empereurs,  defqucllcs  il  a  fait  la  dernière  édition  du  Code,  fie 
n'y  ay  t  changé,  adioufté  Se  retranché  en  pl  ufieurs  endroids.  Mais  de  vouloir  fous  tel 
prétexte  peruertir ,  corrompre  fie  changer  les  textes  de  nos  liures  reccus  de  fi  longue 
ancienneté  en  toutes  les  Cours  de  Chrèftientc,  fie  approuuez  tant  par  les  Grecs,  que 
par  tous  les  grands  fie  renommez  Interprètes ,  Docteurs  fie  Iurifconfultes  anciens  6c 
modernes ,  feroit  renuerfer  fie  confondre  la  mefme  feienec  du  droict.  11  ne  faut  donc 
f'arrefterâ  tel  les  opinions,  ains  fuyure  celles  qui  font  plus  auctorifees  par  les  arrefts 
dcsParlemensfie  Cours  fouueraines.  Car  fans  vfer  de  téméraires  fie  trop  hardies  fie 
impertinentes  correction s,ôe  (ans  imaginer  des  Tribonianifmcs,  ecluy  qui  eft  de  lon- 
gue fie  continuelle  leçon  bien  verféaux  textes  du  droict  Romam,pcut  facilement  les 
entcndre,fie  rapporter  les  loix  femblablcs,5e  concilier  fie  accorder  ecl  les  qui  femblft 
contraires,  par  la  raifon  de  la  diuerfité  qu'on  peut  remarquer  entre  icclles ,  ou  diftin- 
dions  qui  s'en  peuuent  rccueillir,ou  autre  fubril  moyen  que  ledode  Interprète  peut 
obfcrueraux textes mcfmes,  félon leconfeil  de Iuftinian  mcon  htunont ,  /  .■'.,-,  §.coa~ 
tr*num«uttm.  lequel  auonsfuiuy aux  Pandedcs  du  droid  François:  où  aufïi  auons 
monftrc  qu'il  ne  fcfautarrcftcràl'aduisdrvndifcoureur,  lequel  non  aflez  entendu 
en  lavraycIurifprudencc,enbIafmantlcsPandcdcsfieCodcque  Iuftinian  a  laiflcz 
argue  euidemmentfon  ignorance,  fie  qu'il  n'a  ïamais  bien  cogneu  en  quoy  le  droid 
Romain  profite  fie  fc  rapporte  au  François. 

Oèfcruation  de  î ancienne  pAtique  pour  F acqueft  ou  conquejl. 
Resfonse  XLIX. 

COmme  depuis  quelque  temps  on  a  remis  en  pratique  la  diftindion  d'entre  le 
propreancien  fie  de  fouche,  eftoc  ou  race,  fie  le  nouucau  ou  naiflan  t,de  laquelle 
les  vieux  Praticicns,8e  me/mes  Chafianarus  fur  la  couftume  de  Bourgogne,  aurovenc 
faid  mention  :  aulfi  y  auroit  apparence  de  pratiquer  la  diftindion  del'acqueftou 
<onqucft,quci'ay  obferucc  en  vnc  vieille pratrique  quci'ay  cfcritciia  main.Laquel- 
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ieportcquetoutacqueftn'eftfemblabl^ainsqu'ilycn  a  de  deux  manières  &  cfpc- 
ces,àiçjuoiracquef£dcpcine,  Scacqueft  de  bienfait  :  Acqueft  de peine  eft  celuy 
qui  iè  taie  par  l'induftrie,  labeur  &  trauail  du  mary  :  &  celuy  de  bienfaiét,qui  eft  don- 
né aux  comoin&s  par  mariage  par  l'vn  de  leurs  parens  pour  leur  cftre  commun  qui 
eft  réputé  pour acqueft  eftanr  raict  par  vn  parent  en  licnc  collatérale  :  ou  qui  cfchec 
en  ladite  ligne  à  l'vn  dcsconioincb.Eteftadiouftc  en  ladite  prattique,  qu'il  raut  re- 
garder de  quel  cofte  vient  le  don:  car  fi  c'eft  d'vn  parent  de  la  femme,i!  luy  doit  cftre 
reputc,  au  moins  pour  moitié,  en  heritageà  elle  propre  6c  patrimonial ,  par  ce  qu'à 
telle  intention  il  eft  cenfé  auoir  efté  donne  par  fon  parent  don  t  partant  ne  peut  ion 
marvdifpofcrà fon  préjudice,  fans/on  confentement:  l'autremoitié tenant  lieu  d'a- 
queitau  mary,  comme  (à  part  d'vn  tel  bien-faiét,  qu'il  acquiert  parlafaucur  &con- 
templation  de  fa  femme.  I'ay  reprefentefinon  les  termes ,  au  moins  la  mefme  fenten- 
ce  de  ce  qui  eft  traiére  en  ladite  prattique:  &  le  peut  confirmer  l.fedfi  plures.  §.  in 
adrogato.D.dey»lg*r.  & pupil.fmbfiitM.l.  Titio  ce»tum.§.TittQ*enero.  D.  decond.  &>  demonjf. 
l.jiictcommi[js.%.tnterdum.D.  delegat.y  l'en  ay  traîcléplusamplcmentau  t.  liuredcs  Pâ- 
dec*es,&aux  nouucllesannoutionsfur la Couftumcde  Paris. 

£  xemple  de  ce  qui  eft  traiBc  en  Droit! ,  que  t  exception  de  la  chofe  iugee  ne  nuicl  à  celuy, 
ftquel  ayant  efîe débouté  de/es  concluftons  pour  quelque  héritage ,  interne 
nouuell e  action  pour  le  mefme  héritage  pour  autre  caufe. 

Response  L. 

^Eftcquefb'on  peut  femblerdoutcufe,  par-ce  que  l'exception  de  la  chofe  iu<*ec 
V^alieUjS'il  eft  queftion  de  mefme  chofe,  encoresqu'on  lapourfuiue  par  autrea- 
ftion,  /.  de  eadem  re^.l.f,cjuùyj.§  eygeneraliter.fje  except.rei  tudtc.  &  la  raifon  en  eft  tirée 
exl. &4ne4dcm,\ii.§.ac~lionesmper[on4m.<o  ttt.  om*  m  aclsone  in  rem^omnescaujét  ~\na  pé- 
tition* adprehenduntur.neque  emm  *mplms  quint  femel,  res  me*  ejje poteji.Mnis  faut  entendre 
cefte règle  ou  propofition,/îy/fM</m««/i  petendi,ietji  m pnort ttlionc  non  fit  exprejjk 
€*ufâ,exqM4remmeameffedico,dJ.&'4n€4dem.Maistih  nouuclleaélion  eft  fondée  fur 
vne  autre  caufe,  encorcs  que  foie  pour  vne  mefme  diofc  ou  héritage  ,1'excepticn  de 
lachofeiugccn'auralicu^.yîwrfrenii.S.yî^KM^ff»!.^  %.e<mdem.ff.eo.ut.  l'en  veux  pro- 
pofervn  exemple.  Le  demandeur  en  action  petitoirc  pour  quelque  héritage,  qu'il 
maintient  auoir  appartenu  a  celuy  duquel  il  eft  héritier,  eft  débouté  de  fesconclu- 
fions,  par  le  moyen  de  l'exception  du  défendeur,  qui  monftre  par  contract  auoir  ac- 
quis leditheritage du predeccfTcur  dudit  demandeur, ôcduqucl  il  fedifoit héritier. 
Ledit  demandeurayanteogneu  que  ledit  contraét  de  vendition  n'eftoitenfaifinc,iir 
tente  nouuclle  action  en  retrait  lignagerpour  le  mefme  héritage  .contre  celuy  qui 
auoit  obtenu  iugement  contre  luy,  lequel  fe  veut  ayder  de  l'exception  de  la  chofe 
iugeepour  mefme  héritage,  &  entre  mcfmcs  perfonnes.  La  caufe  amplement  difpu- 
tee,  au  procez  parti  en  la  première  Chambre  des  Enqucftes ,  entre  Meilleurs  Preuoft 
&  Millet  Conlcillers  le  demandeur  eft  déclaré  bien  receuablc  en  fon  action  de  re- 
trait!: lignager,  par  Arrcft  de  la  Cour  que  i'ay  ailleurs  reciré.  Car  la  caufe  du  retrait 
lignager  qui  procède  du  contraér ,  &•  dit  itur  <£lio  perfomlû ,  nempe  co»d,6tio  ex  lege  l>el 
flatutojnremfcripta,  eft  différente  de  celle  qui  confifte  en  fimplc  adion  réelle,  qui 
competeàceluyqui  prétend  la  chofe  luy  appartenir  &  en  eftre  propriétaire,  con- 
tre le  pofTeflèur. 

St  le  mineur  reflitué  contre  t adition  de  f  htrtdité,  peut  demander  les  héritages  fubieti 
au fdecommU  yauquel  il eftoit  appelle,  &  reuoquer  les  aliénations  que 
fin  pere  en  auoit faiftes. 

Response  LI. 

PAr-cequeles  Praticiens  s'abufent  en  celle  queftion,  i'en  veux  dire  monaduis. 
Vo  mineurpar  l'autorité  de  fon  tuteur  fe  porte  héritier  fimplc  de  fon  pere  :  de- 
puis il  fc  fait  reftituer  par  lettres  contre  ladite  adition  d'heredite ,  &  fe  trouuantap- 
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pelle  par  fidecommis  aux  héritages  aliénez  par  fon  perc,  il  lesdemandeaux  acte* 
pteurs.  Lefqucls  contre  fes conclufions  allèguent  que  par  l'adition  de  l 'hérédité  pa- 
ternelle telle  a&ion  auroit  efte  confufe  en  luy,  à  laquelle  il  ne  peut  cftre  reftituc,  co- 
tre ceux  qui  de  bonne  fov  ont  acquis  de  fon  perc,  iuxta  L  quod  jiminor.Ç.Scxuola.  D.de 
tninorib.  Etaucunsont  eferit  qu'ilaeftéainli  iugépararrcftde  la  Cour,  ce  que  ie  ne 
puis  croire  :ains  fuis  de  contraire  opinion.  Car  puis  que  le  mineur  peut  cftre  reftitué 
contre  l'adition  de  l'hérédité,  /.  ait  Prxtor  §.fed  &  fi  h*r éditai em.V.eo.  th.  il  cft  làns  dou- 
te qu'il  doit  rentrer  en  tous  les  droiéb  Se  actions  qui  luy  appartenoyent  auparauanc 
ladite  adition,  par-ce  que  tel  elU'effccldelareftiturion,"Vf  y»m  qmjquem  integrum  tut 
fuum  rtcipi.tt,d.Lt]uod fi  minor.§.reflitutioautem.  Et  ne  fait  au  contraire  d.  §.  Saeuola  .parce 
qu'il  parlcau  cas  que  le  mineurayant  répudié  l'hérédité  y  veut  venir  par  reftitution, 
les  chofes  n'eftas  plus  entières  :  8c  toutesfois  le  lureconliiltc  dit  que  fi  les  chofès  fonc 
entières , ommmodo  audiendus  r/?,  il  cft  bien  receuable:  ce  qui  eft  plus  amplement  dé- 
cidé par  Iuftinian  /.  Mt.Cod.  derepud.  bered.  qua  d.  §.  Scauola.  quidam  emendari  extjiimant. 
Maisla  prefente  caufe  eften  efpececontraire,àfçauoir  que  le  mineur  deccu  le  feroic 
portéheritierdefonpere,  cVieftant  releué  de  ladite  adition  il  trouue  les  héritages  en 
tel  eftat  qu'ils  eftoyent  lors  d'icelle,  à  fçauoir  aliénez  par  fon  perc:  tellement  quepar 
fon  adition  n'y  auroit  rien  eu  de  change  Se  altéré:  fierait  encores  moins  à  propos  l.fei 
&  filets  .itè  fi  rem.D.debered.pttit.  d'autant  qu'il  cft  queftion  m  d.§Ac  la  chofe  aliénée 
par  le  poirefleur  de  l'hérédité,  qui  du  prix  en  a  achepté  vne  autre,  qui  cft  vn  cas  bien 
différent  de  la  prefente  efpece.  le  concilie  au  mineur  qui  veut  eftrc  reftitué,  de  faire 
appcllcr  ceux  qui  ont  achepté  des  héritages  de  fon  perc ,  fùbictsà  la  reftirution  fide- 
commifTaire,  afin  qu'ils  n'allèguent  contre  luy,  que  la  fentenec  de  reftitutionpar  luy 
obtenue  fans  les  ou  vr,  ne  leur  peut  prejudicier ,  vt  traditur  in  l.  ttiamfi.  D.  de  mmor.  I'ay 
voulu  mettre  icy  cefteobferuation  deprattique,  pour  admonefter  ceux  qui  Iifent  les 
liurcs  desautheurs ,  qui  cfcriuent  en  la  Iunfprudence ,  ou  autre feience ,  de  n'adiou- 
fter  foy  légèrement  à  tout  ce  qu'ils  traittenr,  ains  prud  emmen  t  Ôc  diligemment  con- 
fiderer  leurs  opinions,ficraifons,ficrcucoir  lesauthorirez  qu'ils  al  le  guenr.  Car  com- 
me difoit  Simonidcs,  c'eft  trefgrandc  prudence  de  ne  croire  témérairement. 

Si  le  fils  infiitué  parle  perc  peut  prendre  la  légitime ,  t>  répudier  le  furplus 

de  l'hercdité. 

Response  LIL 

POurlamefîneraifonque  i'ay  récitée  au  précèdent  chapitre,  de  ne  croire  légè- 
rement aux  opinions  de  ceux  qui  cfcriuent,  i'ay  voulu  traitter  cefte  queftion  qui 
cft  fréquente  en  praclique,  contre  l'opinion  commune  des  DocTcurs.  Il  n'eft  befoin 
de  difputcr  icy  que  c'eft  la  lcgitime,qu'on  appelle  la  portion  ordonnée  par  la  loy  des 
biens  cfchcans i mteflat,  par-ce  qu'ailleurs  i'en  ay  amplement  difeouru:  ny  auflî  com- 
ment il  la  conuient  lailîer  :  car  foit  que  par  teftament  à  tilrre  d'inftitution ,  ou  autre- 
ment elle  ait  efté  laiflee,  fi  eft-ce qu'elle  n'eft  deuc  que  des  biens  cfcheus  à  intejlat  "Vf 
traditur  inl.Papinianut.8.§.  quitta  autem  :  D.  demoffic.  teilamJ.parentibm.  &  l.  eu  m  quaritur. 
C.eo.tit.  Mais  pour  venir  à  noftre  queftion,lcsDocïeurs  communément  eftiment  que 
le  fils  inftitué  parle  pere,ne  peutfe  tenir  à  la  légitime,  fie  répudier  le  furplus  de  l'hé- 
rédité, quia  nemo poteflhereditatem pro  parte adire^ pro parte  repudiarej.l  &  l.D.de  acquir. 
hered.Bartol.  £r  alij  in  l.i.V.delmlgar.  Mais  ils  s'abufent  grandement,  parce  qu'ils  tien- 
nent que  légitima  nonejl  quota  hertditatisjedbonorum,  cùm  eiut  ratio ponatnr  deduEïo  arealie- 
no  efrfuneru  impenfayd.§.quart*autem.  Etencorcs qu'on  eftime  Iuftinian  uuoir  ordon- 
né qu'il  la  falloit  laifTcr  ttttdo  inflitutionts,  Nouel.iS.  fi  eft-ce  qu'il  le  faut  entendre ,  afin 
d'empefeherde  faire  déclarer  le  teftament  inofiîcicux,  fi  leperen'auoit  pariceluy 
lailTé  à  fon  enfant  là  portion  légitime,  qu'autrement  on  appelle  drbitumbonorumfubfi- 
dium,Lfitotat.C.de  inoffic.  donat.  dont  toutesfois  ne  s'enfuit  que  le  fils  inftitué  nepuillè 
prendre  la  légitime,  fie  répudier  le  furplusde  l'hérédité.  Car  font  deux  droiàs  di- 
itinch  ôcfcparez,  qui  viennent  de  diuerfes  caufes  :  à  feauoir  l'inftitunon  deladifpofi- 
non  du  teftateur,  &  la  légitime  du  bénéfice  ôc  difpofition  de  la  loy.  Et  peut  l'enfant 
la  demander  non  feulement  du  teftament  inofiîcicux ,  ainsauffi  de  la  donation  inok 
haeufc,  UjJJ.fi  t0m.ey4l.cdt  in  offic.donat.  Nouel.  de  mmenf  denat.  Et  ne  faut  eftimer 
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que  l'enfant  foit  adftraincl:  de  prendre  la  légitime,  par  tiltre  d'héritier ,  ains  il  eft  en 
icelle  comme  créancier  de  Ton  pere,ôc  partant  il  la  peut  demander  t*nqu<tmcredit*my 
&  herediutem  repuiurt, aliut  creditory  t.  vt  debitnm.C.dehtred.acl.Diuaanzclea. 
fant  renonçant  à  la  fucccflion  de  Ton  perc,  n'eft  eftime  auoir  renonce  à  la  légitime 
ains  eft  rca  uife  vnc  Ipeciale  renonciation, /.fi  q»ando.  § .  &  ^enerSter.  cod,  de  inoffic,  te- 
fiam.  auilî  s  il  eftoit  contraind  d'appréhender  toute  l'heredité,fbuz  prétexte  de  pren- 
dre (à  légitime,  feroit charger  dauantage  fa  légitime ,  contra  l.  quoniam  m  prionbut.  C.  de 
moffic.teft4m.  Il  me  femblc  donc  qu'il  peut  répudier  le  furplus  de  l'hérédité  ÔC  fe  con- 
tenter  de  (a  légitime. 

Difcours/ura/narrefldelaCour  de  Parlement ,  &  ob/èruation  (*u  d  faut  remarquer 
aux  arrefis  des  [ours  fouueratnes  ,pour  les  tirer  en  confequence. 

Rbsponse  LUI. 

A  Yant  efté  donnée  fentence  au  fiege du  baillagc  d'Amiens  le  19.  iour  de  Iuillet, 
xA.mil  cinq  cens  nonante-fix,au  profit  de  ccluy,qui  auoit obtenu  lettres  Royaux, 
pour  faire  caUer&refcindcrvn  contrad  devendition  parluyfait  :  par  laquelle  les 
lettres  Royaux  entcrinees,il  eft  ordonné  qu'il  rentrera  en  la  ioUyflànce  delà  maifon 
&  héritage  par  luy  vendu ,  en  rendant  ôc  reftituant  le  prix  de  la  vendition ,  auec  les 
loyaux  couus  6c  fraiz,  fi  mieux  n'aymoit  l'achcpreur  fuppleer  le  iufte  prix  :  aduient  la 
furprife  de  la  ville  d'Amiens,  &  demeure  la  fentence  inexccutee.durant  le  temps  que 
ladite  ville  eft  occupée  par  lesennemis;  lefqucls  rafent  &  ruinent  la  maifon  dont  e- 
ftoitqueftion  :&conuertilîcnt  la  place  à  l'vlage  de  leurs  fortifications.  LavilIed'A- 
miensremifeàrobeïlTanccdu  Roy  par  les  forces  inuincibles  delà  Majcftoôcde  fon 
armée,  le  tuteur  des  en  fans  mineurs  de  l'achepteur  pourfuit  l'exécution  de  cefte  fen- 
tence^ demande  les  deniers  du  prix  de  la  vendition,  auec  les  loyaux  courts  6c  fraizs 
contre  lequel  le  vendeur  allègue  la  ruine  de  ladite  maifon,  &  que  la  place  réduite  à 
l'vfàge  des  fortifications  de  la  villen'eft  plus  en  celuydes  particuliers:tellement  qu'il 
ne  fçauroir  rentrer  en  laiouyûancc  delamailon  6c  héritage,  ladite  ruine  aduenuë, 
luv  eftant  forti  hors  ladite  ville  d'Amicns,pour  n'adhereraux  ennemis.  Auflî  qu'il  eft 
loifibie  à  chacun  de  renoncer  au  droicr.  à  luy  acquis.  Par  Arreftconfirmatifdc  lafen- 
tcnccduBailly  d'Amiens,  ou  fon  Lieutenant,  du  19.  iour  d'Aunl ,  1600.  Le  deman- 
deur eft  débouté  de  fes  conclufions.  La  queftion  pouuoit  eftre  cutus  erat  periculo  la 
ruine  de  ladite  mai  fon  6c  perte  de  la  place ,  don  t  eft  traiclc  in  L  tucutt.D.  de  eurfhon.l.fi 
fundttt.))  D.louti  l.cum  rmpror.D.derefctnd.vendit.l.'}.%.&'  U.DJeperic.ejsrcomm.  rit  'Yrwrf'. 

6.C.eo.tit.&*lit$.  Mais  il  mcfèmblcqu'outrelaraifon  du  droict,  par  laquelle 
l'achcpteur  ayant  eu  le  choix  ou  de  fe  faire  rembourfer ,  ou  de  fuppleer ,  tuxu  /.j.  C.  de 
refeind.  "Rendit,  feroit  toufiours  demeure  propriétaire  de  la  maifon  ôc  héritage  dontil 
iouylToit  lors  que  la  ruine  en  feroit  aduenuë,  &  que  la  place  auroitefté  faite  publi- 
que, n'ayant  plus  moyen  de  le  rendre  au  vendeur  :  ÔC  partant  qu'il  fc  doit  imputer  de 
n'auoir  pluftoft  fait  exécuter  ladite  fentence ,  n'eftant  aduenuë  la  f  iirprinfe  de  ladite 
ville  qu'en  Mars,  1597.  La  Cour  auroit  cfté  meucd'vnc  équitable  &fingulicre  confé- 
dération pour  le  vendeur ,  lequel  eftant  fbrti  de  ladite  ville  n'auroit  peu  empefeher 
laruine  faite  par  la  force  des  ennemis,  à  laquelle  l'achepteur  qui  feroit  demeuré  en 
icelle  fe  pouuoit  oppofer,  pour  l'empelcher  ou  en  auoir  recompenfê.  Certainement 
quelquefois  les  Cours  fouueraines  en  leurs  Arrcftsfc  fondent  fur  des  particulières 
circonftances  ôc  finguliercs  confédérations ,  qu'il  ne  faut  toufiours  tirer  enconfe- 
quenec  ,  comme  fi  c'eftoient  arrefts  généraux  :  encores  que  telles  confiderations 
ioyen  t  aydees  de  raifons  iuftes  6c  équitables  :  par-ce  qu'cfditcsCours  refide  le  temple 
de  Iuftice.  Mais  comme  l'ay  appris  d'aucuns  de  Mciucurs  du  Parlement  de  Paris,  il 
faut  prudemment  obferucr  qui  font  les  Arrefts  généraux,  6c  ce  qui  eft  décidé  par 
iceux ,  6c  qui  font  les  particuliers,  6c  fur  quels  faits,moyens  6c  raifons  ils  font  fondez. 
Car  on  peutquelquerois  tirer  des  particuliers  des  raifons  6c  argumens,  pour  s'en  fer- 
uir  en  (cmblablcs  cas.  En  l'cfpccc  propofec  hors  la  particulière  circonftance  de  la 
ruin  e  aduenuë  durant  que  la  ville  eftoit  occupée  par  les  ennemis,  la  queftion  feroic 
plus  diiputable  contre  le  vendeur  ayant  obtenu  fentence  à  fon  profit  Ôc  par  là  pour- 
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fuitte ,  l'exécution  de  laquelle  il  nepourroit  empefcherpour  la  perte  dcpuisadue- 
nuë,  eftant  entré  au  droicr.de  l'achepteur,  auquel  feulement  le  prix  doit  eftre  rendu 
&  remboursé.  l'en  ay  plus  amplement  traiclé  ailleurs. 

De  la  pdBion  de  reemeré,  ou  rachapt. 
Restons  i  LIIII.' 

* 

T}Lufieursqueftionsfeprefententenpractiquc  fur  celle  matière,  defquclles  icre- 
JL  prefenteray  aucunes  briefuement.  On  demande  fi  le  vendeur, auquel  l'achc- 

fitcura promis dereuendre& remettre danscertain  temps  l'héritage  qu'il  vend, en 
uy  rendant  le  prix  &  frais  rahonnablcs,  peut  en  vertu  de  ladite  pachon  qu'on  appel- 
le de  reemerc,  contraindre  l'achepteur  à  luy  reuendre  ficdeliurer  ledit  héritage.  Il 
lcmble  que  celte  queftiou  le  rapporte  à  celle  que  l'ay  traiclee  cv  deuant,fi  le  vendeur 
peut  eftre  precifement  contraint  à  hurcrà  l'achepteur  la  choie  vendue?.  Maiscnco- 
resyaplusdcraifon  pour  le  vendeur,  qui  cil  Fondé  en  paction  :  lbuz  laquelle  le  con- 
trat devendition  auroirefté  faict,£c  làns  laquelle  il  n'euft  vendu  ion  héritage,  dont 
partant  il  ne  doit  eftrc  deceu  &  trompe,  ôc  tait  bien  pou  r  1  uy  /.  i.c.  de pafh  mter  empto. 
&  lendno.  La  difficulté  feroitplus  grande,  fi  l'achepteur auoit  dans  le  temps  de  la 
partion  reuendu  l'héritage  à  vn  autre ,  à  fçauoir  s'il  en  lèroit  quitte  en  payant  Tinte- 
reft.  I'cftimeque  l'offre  de  l'intereft  ne  l'en  pourroit  décharger,  ains  qu'il  doit  eftrc 
condamné  à  reftiruer  &  reliurer  au  vendeur  l'héritage ,  qu'il  a  acquis  de  luy  à  ladite 
faculté  de  reemeré.  Carne  faut  confiderer  fi  l'obligation  eft  de  fait,  ff/î  oblifattuadfa- 
fium  non poflit  prxtiie  ttdfjciendumcompelli  ,fed m  id ynodintaejl  condemneturyl.Jhpuljttones 
nondtufduntur.§.Cetfi*f.p.de-)>crb.  oblirat.  ne  fi  l'achepteur  n'a  moyen  &  pouuoir  de  reti- 
rer l'héritage  qu'il  a  reuendu  à  vn  autre:  par-ceou'il  faut  regarder  la  première  con- 
uention  des  contractans, au  préjudice  de  laquelle  l'achepteur  n'auroit  peu  aliéner 
l'héritage  à  luy  vendu, ny  autrement  qu'aucc  la  charge  Se  condition  à  laquelle  il  Tau* 
roitacquis.  Et  quanta  la  difficulté de  le  retircr,ellc  procède  du  dol  &  faute  tref-gra- 
de  de  l'achepteur,  ry  tpfa  efl  tantùm  in  pi  xflando,  tfu£  promijjorem  exenfare  non  poufi ,  /.  "V/r. 
.D.  deaction.  entpti.t.continuuf.i}i.§.illudinfpiciendiim  efl.ff de  ~>cvbor.  ol>h«4t  l'eftime  enco- 
rcsdauantageque  le  vendeur  peut  agir  cotre  le  dernier  achepteur  Se  pofrefFeur,afîr» 
de  fe  départir  de  la  detemption  &  occupation  de  l'héritage  par  luy  vendu ,  ficlelaif- 
fer  entrer  en  la  iouyflàncc &  polTeffion  d'iceluy,  en  rendant  leprixdc  la  première 
vendition  &  frais  raifonnables,  qu'il  offrira.  Car  celuv  qui  vend  ou  autrement  difpo- 
fedeeequi  luy  appartient  peut  adioufter  au  contrad  telle  loy  ôc  condition,  qu'il 
voudra,  a  laquelle  s'il  n'eft  iàtisfait ,  il  luy  eft  permis  de  répéter  &  demander  la  chofe 
vendue,  l.ptn.  &  vlt.C.depuèt.mter.  empro.  ty-  venditi.\.ty  z.C.  de  donar.  yu*  fub  mode,  l.fi 
<juu  fubhoc patlo.ff.decontrah.empt.  Et  fait  bien  à  ce  propos  Le*  le?r.  Cod.  decondift.  ob  u«. 
ftm  dato.  Selon  la  commune  opinion  des  Docteurs,  t$-  l.ftcùm  yenderet.ff.de pign.attio. 
l.voluntate.§.ytt.fft}uib.  mod.  pifn. ~ïel  hypoth.foluft.*r*nmento  t.  commif^orix.C.  de pjft.  inter 
empt.Et  laraifbn  d'vn  ArrcftdÔné  en  fèmblableclpeccdu  leudy  dix-fèpriefmeAuril, 
1 5 S 6.  quci'ay  rcciréailleurs  Les  Docteurs  &  Practicicns difputent  fi  deuxayans 
vendu  vn  héritage  commun  ôcadioufté  au  contracl  la  faculté  de  reemeré ,  à  fçauoir 
fi  vn  feul  fepcutavdcr  d'iccllc  pour  r'auoir  &  rachepter  tout  l'héritage,  offrant  le 
rembourfement  de  tout  le  prix.  Bartole  l'eftime  ainfi  in  l.  <fnbdftvno.fl.de  in  diemad- 
dit~l.(?  in  l.tjui  fjïuln.§.  ^tiifétndumff.  de  contrah.  empt.  Baldccftdc  contraire  opinion  in 
d.l.i.C.depaclu  mter  emptor.  l'eftime cefte opinion  meilleure,  pareequ'eftans  deux 
vendeurs  aufqucls  l'héritage  appartient,  ils  font  prefumez  vendre  chacun  fâ  part ,  ÔC 
aulfi  faire  la  paclipn  de  rachepter  chacun  rcfpcctiuemcnt  fâ  part:  en  manière  que  de 
receuoir  IVn  à  rachepter  le  tout,contrc  la  volôté  de  l'achepteur,  feroit  luv  attribuer 
vn  d  roi  et  plus  grand  qu'il  n'auoiten  l'héritage,  lors  de  la  vendition  d'iceluy  ,&  raie 
contre  Bartole  d.l.quod  fi  vno.  eftant  bien  entendue'.  Il  ne  fera  donc  reccuable  qu'à  ra- 
chepter fa  part.  Et  ne  faut  comparer  les  deux  vendeurs ,  aux  deux  héritiers  d'vn  ven- 
deur, dcfquels  eft  parlé  tnd.§.qH$fundumy&cpQur  lercgarddefquclsacftéiugéqu'vn 
feul  peut  retirer  tout  l'héritage  8c  rembourfer  tour  le  prix,  par  arrcftdu  u.  iourd'A- 
uril,lj+8.  ÔCcommcaefcrit  F»lgof.inl.feifinolit.§.idcm  Marcelïut.ff.dcsdiltt.  editï.Czt 
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chacun  desheriticrsreprclèntc  toute laperfonne du  defund,fic les  droids de  fes co- 
héritiers qui  les  négligent,  luy  accroiflene.  Auflî  qu'il  femblc,  negotitm  commune  ?ere- 
rc  de  toute  l'hercctite,  en  retirant  ce  qui  auoit  appartenu  au  dcr'uncl.  Et  ne  raie  au 
contraire  Lfundus.D.de  contrah.  «Mpr.ains  confirme  cefte  opinion.  Le  Iurccôùiltedit, 
fimdm  ille  eji  mtht  &-  Titio  emptus  :  yuxro  vtrùm  in  partent  an  m  tôt  km  vendu  10  confijht ,  un  ni* 
biitttum  fit  ?ÂeJpondt,perfon.im  Titij  fuperwcub  4capiend4mpato,  tdcùyjc  totius fundt  cmpiio- 
nem<tdmcpertïnere,K4minfpccic  nobu propofit*  neutriusvenditoru  perfona  fuperuacub  acci- 
pienda  efly  qma  Iterque  poterat  (y  vendere ,  pafhonem  de  retroumdendo  contrtftw  adycere^ 
c»ml)4berer<juiftjue partem  m  fundocommum.  Aulli  le  IureconfultC  de  emptoretraHar^ejr 
cafui  nofler  efideduolus  venditoribus.  Dauantage  les  Pradiciens  difputent  des  fruids 

rcrecus  de  l'héritage  retiré  par  le  vendeur,  qu'ils  cftiment  dcuoircftrc  partis  entre 
achepteur  fie  le  vendeur  àrailbn  du  temps,  ey  *Vr  amnt,pro  ry<M  temforitt  que  la  vendi- 
tionatenu:  comme  iî  cllen'auoitduréque  la  troilielinc  partie  de  l'an,  l'achepteur 
auroit  vn  tiers  des  fruids ,  6c  le  vendeur  les  deux  autres  :  à  l'exemple  de  la  diuifion 
des  fruids  entre  le  mary  Se  la  femme,  ou  leurs  héritiers,  aprei  la  diflbl  ution  du  ma- 
riage, ex  l.fruftus.S.Papinunus.D.folut.  matrim  Mais  tel  exemple  eil  mal  à  propos  allè- 
gue :  parce  qu'entre  ces  efpcces  y  a  grande  différence.  La  vendition  faite  a  faculté 
de  rachapteft  pure,  qui  toutesfois  fcreioult  fouzla  condition  de  ladite  faculré .  mais 
durant  icel  le  l'achepteur  elt  vray  feigneur  de  l'héritage  vendu,  Se  par  confeq  lient  U  s 
fruids  qu'il  auroit  perccusd'iccfuy,  entièrement  luy  appartiennent,  ikxt4.l.i.§.vltim. 
D.de m dirmadditlto. Car  encores  que lapadion de rachapt  ncpuiflecftre du  tout  cô- 
parce  in  diemiddittiont,  d'autant  que  l'achepteur  qui  a  acquis  louzicelle,  a  Ion  droid 
plus  affeuré,  que  ccluy  cuifundui  tndiemaddiflut  ejl  fub  condition  ,nifi  mtliorem  Condi- 
tioncm  attulerit,  (juitpotejl  (juifijue  meltorem  conditionem ajferre  :  toutesrois  M  dicm  addi&to- 
ne,fi pitrj  ejl  emptio ,  non  tenetur  emptorfruflus  rrf}ttucre,fedeos  lucr.itttr  ,vt  traditur  tn  d.  §. 
T'.V.ÀVi/«f  o/^f././w^raror.lS.rori.^ 

Ihone  d.  L  l.  Verùm  l.  4 .  §.  idem  liUianm.  accipt  débet  de  fruthbm  ab  emptore  perce pit  poflanàm 
mcliorall*t4eJlconditio.Pzrc\i\oy  faut  cftimer  que  l'achepteur  fait  tous  les  fruids  fions, 
qu'il  auroit  perecus  auparauant  que  le  vendeur  l'cuffraitappellcr  pour  luy  rendre :6c 
restituer  l'héritage  vendu,  aucc  offre  valable  de  luy  rendre  le  prix  &  fraiz  raifonna- 
hlcs.  Car  auparauant  quand  on  ne  voudroitrcputcrl'achcpreuV,  que  pour  pofleflèuf 
de  bonne  foy ,  tamen  in percipiendu  fruttibus, in  qmibmmagk  corpom  iusy  r.v  </wo  pcràpiuntur^ 

Îvxm  fem'uiH  excjuo  ori.inturt4Spkh*r,i\  auroit  eu  autant  de  droid,  qu'un  pourroitattri- 
ucrau  vray  feigneur,  l.quifcir%ifi.§.t.D,it'\>fH™Mah  il  tort  que  le  vendeur  auroit  ren- 
du  le  prix,  ou  fait  offre  valable  à  l'achepteur,  les  fruids  de  l'héritage  n'eftans  encorcs 
perecus  luy  appartiennent,  fie  luy  doyucnteflre  entièrement  rcfbtuezauec  l'hérita- 
ge mefmc,  d.!  Z.C.dc  p.tfl.  inter  empt.  cir  tendit,  (y  /.  dm  autem  ,  Z3.  §.  titm  redhibetur.  D.  de 
tdilit.editl.Ce  que  deflusa  efte  confirme  par  Arrcfr.  de  la  Cour,  du  mois  de  May.ijoi. 
&  du  dernier  iour  de  Mav,  1566.  recitez  en  la  33.  Refponfcdu  5.  liure. I'ay  enor  resveu 
dilbuter  en  pracliquc ,  fi  le  vendeur  ayant  paye  partie  du  prix  à  l'achepteur  dans  le 
temps  de  la  faculté  de  reemerceit  receuable  a  offrir  le  refte  après  iceluy  paflë,  pour 
retirer  l'héritage  par  luy  vendu.  Mais  il  mcfcmble  que  ceftcqueition  eft  décidée  par 
Jelurcconfulrc  sceuahm  Kft  quu  it*.§.Seia  cauit.D.  de  verb.  obtint.  Et  que  fuiuant  icclle 
Jevendeurcft  bien  receuable  à  offrir  le  refte  du  prix,  après  le  temps  de  la  faculté  paf- 
fé.Il  eft  vray  que  le  texte  porte , fi  non  muttopofl  obtulifet  ,nec  mulm  tt  ewc«M«  proptet 
r.fw  mor4m  interefjet.  Dont  aucuns  ont  voulu  argumenter  qu'il  faut  que  l'offre  fc  face 
dans  peu  de  temps,  fie  que  l'achepteur  n'y  ayt  aucun  intereft:  en  quoy  ils  me  femblec 
prendre  trop  fubtilemcnt  la  Reiponfe  de  Sceuola,  pour  la  rapporter  ï  cefte  queftiô  : 
par  cequclesefpcccsncfontdutout  fcmblablcs-.  mais  c'eft  vne  règle  depradique 
qu'il  faut  accommoder  lesdecifions  du  droid  Romain, aux  quefliôs  du  droid  Fran- 
çois qui  ne  font  en  termes  exprès  décidées  par  iceluy ,  d'autant  qu'elles  y  peuuenc 
auoirdeconuenance,  &non  du  tout  les  régler,  félon  que  porte  le  texte:  principale- 

obfer* 


_.j  plusfauorable, 

ayànt auparauant  aucun  droid,  auroit efte faite  nouuellc  acquifition  parvn  autre. 
ÀulTi  l'achepteur  en  receuant  du  vendeur  partie  de  prix,  recognoift  ladite  faculté,  6c 
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Comment  en  U  le/ion  du  mineur  fe  doit  entendre  ce  qu'on  dit ,  que  les  deniers  doyuent 

ejlre  tournez,  à  fin  profit. 

Responje  LV1. 

CEftc  qucftion  eft  amplement  agitée  parles  Do&curs  Se  les  Praticiens ,  lefquels  tou- 
tcsfois  confonden  t  les  mineurs  aucc  les  pupillcs:mais  il  me  fcrrible  qu'il  les  faut  di- 
ftinguer.  Car  pour  le  regard  des  pupilles ,  qui  font  en  puiftance  de  tuteurs ,  s'ils  vendent 
fjnsrauftoritcd'iceuxdeleurshcruages&bicns  immeubles,  il  cft  (ans  doute  que  les 
contraasfontnulsj&partantfilcsacheptcurss'cn  vculcntayder,  c'crtàcux  devertfier 
que  les  deniers  par  eux  payez  8c  debourfez  font  tournez  au  profit  des  pupilles,  8c  qu'ils 
en  ont  efte  enrichis  ,"Vf  confiât  ex         I  magii putoi<.D.'de rebut  eor.  /.}.  c.  cLcmcIo.  pnefl.l. 
vit.  Cod.de  vjunp.pro  empt.  Quoi  elegwter  probat  Vlpinnm  l.pupiUut,  J.D.  de  natter.  conjenf. 
tuto.Pupillus,irtijut:,  yendendofinet*toru<iHttorit4teno  obli^ttur^ednecm  emendo^nifiinquan- 
r«m/ocM/>/rr/i>r'/;^M4r/?.Qùantauxautrcsmincursqui  ne  font  fous  puiftance  de  tuteurs 
Se  curatcurs.la règle cft générale, quodnonomnuqute  kminoribut  fiant,  refcmdmtur ,  fed  *d 
bonum  ey  tequum  redgenda  fttnr  ,ne m4*no  incommodo  hum  ttatùhomines  afficutntur ,  m  mine 
cum  ht*  contr thème  udeoque  videndum  an  arcumfcripti fintj.  quod fi miHor,i^.§  i.D.de  minorib. 
I.  nam pojlcà  qukm ,      .fiminor.L).  de  iuretur.  Mais  par  ce  qu'il  cft  traiclc  inl.p4triy  iy.§Jtem 
ex  diuerfo  ff.  de  minonb.  is.ekf  i.  C od.fi aduer fui  crédit. l.prxdiomm  (?>  t. fi prtdium.  Cod.  de pr€- 
ditt  mina,  cr  aliU,  quod  mmor  qui  yendtdit,  entenui  ex  pretio  reddere  débet ,  quatenus  ex  M  pecu- 
nta  locupietior /*cr«j  r/?,On  demande  s'il  fuftn  de  vérifier  par  l  achcptcur  qu'il  ay  t  bailléfic 
payé  a&uellcmcn  t  les  deniers  au  mineur  du  prix  de  l'héritage  par  luy  vcndu,ou  s'il  cft  tc- 
jiudeprouucrqu'illcsaytconucrtisaion  profit,  Se  s'en  foit  ennehy.  l'en  tens  parler  au 
cas.qu  iln'yaytdudolou  mauuaifcfoy  de  lapartdcl'achcptcur  puisqu'il  ayt  de  bonne 
foy  baillé  les  deniers,  cftimant  que  le  vendeur  les  deuft  bien  employer.  le  laifle  les  opi- 
nions Se  les  diftin étions  de  quelques  doétcurs,  Se  me  fcmblc  qu'il  faut  diftmgucr ,  fi  c'eft 
vn mineur eftanten plcincpubcrcé.Sc qu'iln'cft vray  fcmblablc  qu'il  vouluft  diflipcrfic 
malmefnagcrfcsbicns.mclmcmcnts'ilcftiouilîantdc  fcsdroi&s,  poureftre  marié, ou 
pourueu  dequctque  office  ou  charge  publique,  ou  pour  faire  traftique  de  marchandife: 
auquel  cas  i'eftime  qu'en  fc  faifant  reftituer  il  doit  rendre  les  deniers  qu'il  a  reccus,fans 
que  l'achepteur  foit  tenu  prouuer  qu'il  en  ay  t  efté  enrichy  :  jétn  emm  efificùm  dederit ,  cum 
non  perdtturum  neque conjumpturum  exijiimaret >  d.l.quodfimtnor.  §.reJ}itutiol.vrt.Cod.dere- 
futAt.  Et  eft  aflcza  prefumer  que  le  vendeur  ayt  conuerty  à  fon  vtilité  les  deniers  du  prix 
de  la  vendition,  puis  qu'il  les  auroit  reccus.fic  qu'il  cftoit  en  aage  pour  les  bien  emploier, 
d.L prxdtorum  (<r  t.  ft prxdtum  Mais  file  mineur  ncftoit  encorcs  paruenu  à  la  pleine  pà- 
berté,ains  cftoit  au  deflous  de  dix  huiéfc  ans ,  tellement  que  l'achepteur  pouuoit  cognoi- 
ftre  fa  fragilité,  Se  qu  il  pouuoit  facilement  cftrctrompéSc  circonucnu.&diflîppcrles 
deniers  qui  luy  feroyen  t  baillez ,  ic  fetots  bit.  n  d'aduis  que  l'achepteur  dcuroit  vérifier  les 
deniers  auoir  efté  employez  au  profit  du  veudeur  ,iu\u  d.lpatn.  §.  item  ex  diuerfoA.fi fine 
§.tnter/jofito.§.  deadmm.tut.     .t l.finul. P o u  r  cefte  diftinchon  i'en  ay  obfcrué deux  arrefts, 
a  fçauoir  pour  le  premier  cas  du  x6.!anuicr,i;&>.&  pour  le  fécond  du  fixicfme  MarSjijéj. 

DeUreuocdtion  de  donation  par  furuenance  £enfans,ftyuant  Ulfivn(\uàm.Cod. 

de  reuocand.donac. 
Rbsponse  LVII. 

MO  n  intention  n'eft  de  répéter  toutes  les  queftions  qui  ont  efté  traitées  «  TiraqueUo, 
Rip4.&*Un  ad  d.Lfivnquam.hdccihon de  laquelle  a  efté  amplement  efclarciepar 
l'arreft  qu'en  auroit  obtenu  du  Moulin.fon  équité  cft  fi  grâdc.qu'cncorcs  qu'elle  ne  par- 
le que  de  dénattoneliberto  k patrono  non  habente  liberot  fitcta}qui  pojleà  liberos  fufcepit ,  fi  eft  ce 
qu'elle  a  lieu  ésautrcscas&pcrfonnes:&d'icelleonacolligé,  que  la  donation  faite  par 
aucun  n'ayant  enfans,  cft  rcuoquee  quand  apresilacnfans  légitimes  :  car  il  faut  enten- 
dre laloy  des  enfins  qui  pcuuent  iucceder,  à  fçauoir  nez  d'vn  légitime  mariage  :  id- 
tp%e  ex  coniettura  pietatis ,  quu  it  qui  domt  non  btbens  libéra ,  prxfumitur  non  cogit*ffe  de, 
liberis ,  de  qmbus  fi  coritaffet ,  minime  extraneo  domturus fuffet ,  ne  eumproprin  liberis  pr*ferre 
videretar,  vt  cotjttitur  ex  L  Cum  aUus.  D.  de  condit.&>  demonfl  L  eeneraltttr  $.  cùmtutem. 
cMmJht.  Crfuùfit. Lcumacutifimi. c.  defideicummijf.  Ccûc confideration  iointe auec  la 

M  M  m  m 


Refponfes  du  droiét  François, 

raifon  d.  /./îv«^«4m,mcfaitcftimerqucladi{politiond'iccUc  a  cite  introduite  en  la  fa- 
ueur  &c  contemplation  des  enfans  qui  feroyent  nez  depuis  la  donation ,  8c  partant  que  le 
perc  ne  fçauroir  renoncer  au  bénéfice  d'vncfi  équitable  conftitution:fic  quand  d  y  auroit 
renoncc.nc  pourroit  telle  renonciation  luy  nuire,  ny  à  fes  enfans ,  parce  qu'il  leroit  pre- 
fume  l'auoir  faite  par  la  racfmc  opinion,qu'il  auroit  fait  la  donation  à  fçauoir  de  n'auoic 
enfans,3c  par  conlequent  elle  peut  eftrc par  mefrac  moyen  rcuocqucc,afçauoir  parla  fur- 
ucnanccd'cnfans,quc  la  donaiioniScicpalTc  outre  contre  l'opinion  dcplufîeurs,  fiefou- 
fticns  qu'encores  que  le  perc  de  fon  viuant  n'ay t  fait  rcuoequer  ladite  donation ,  fi  cft-ce 
que  fes  enfans  fcroicnt  bie  rcccuables  à  la  faire  rcuoequer  :  illud  enim  im  liberu  yuxjitum  ac 
delatumpon  potefl  eh  pater  auferre,  l.  quod  de  bonui\y%Mt.jf.adleg.Falcid.l.pen.  C.vt  in  pojfefj. 
legtr.t.ckm  non folùm.  C.de  bon.quthb.ï.1  fuyuant  la  raifon  qu'on  peut  prendre  d'Vlpian  lu- 
rifconfultc  in%fkdekommifja.%.interdum.ff.de  légat.},  qu'il  faut  regarder  eut  Troletprof)>e{htmy 
çtunfjme  contemplatione  fatlumftt.  Le  perc  ne  pourroit  rcuoequer  la  donation ,  fi  depuis 
icellc  les  enfans  ne  luy  eftoient  furuenus:c'cft  donc  en  contemplation  d'iceux  que,  la  loy 
auroit  introduit  ladite  reuocation,fi£  partant  pour  pourucoir  aux  cnfans,&  par  la  parité 
de  1  équité  &  raifon  il  me  fcmble  que  ce  qui  cft  décidé  pour  le  regard  du  perc,  doitauffi 
auoirlicuenlamerecar  finsdifputer  de  la  puiflance  paternelle,  à  laquelle  fouuent  le 
droi£t  Romain  fe  feroit  arrefté,  fie  que  toutcsfois  le  droit*  François  n'obfctuc  fi  exacte- 
ment, il  conuient  feulement  conûdcrcr  la  caufe  de  ladite  reuocation,  qui  eft  la  charité 
que  la  mere  doit  .m  fil  bien  auoir  enuers  fes  enfans  que  le  perc:  Se  des  biens  de  laquelle  les 
enfans  peuucntauffi  bien  auoir  leur  legitime.que  de  ceux  du  percer  ex  tit.de  mojp.tejlam. 
confiât.  &  maxime  ex  lrfio;iusf*ote{lamento,  jj.  §.  legh  autem.  C.  eo.  ut.  NoneB.  18.  de 
triente  eyfemtjfe.  La  femme  donc  laquelle  n'ayant  enfans  a  fait  donation  de  fes  biens,  fi 
après  elle  en  a  de  lcgitimcs.cllc  peut  rcuoquer  ladonation  aufll  bien  que  feroit  le  pcrc.Ec 
ncfautdifputcrfi^/./îvwyiMmalicuauuntcnUdonationdc  certains  heritagcs.ou  par- 
tie de  bicns.qu'en  vne  donation  vniuerfelle  de  tous  les  biens ,  puis  qu'elle  vfe  de  ces  ter- 
mes bona  omnia,  velaliqmm partent  fai ulr.itum. Y  ippiou  uc  l'opinion  de  Villldereb.dnb.cap. 
2.8c  de  Cniacim  libr.io.  ob  feru.tr.  cap.  j.  quod  d.  l.ji  vnqnam  fe  doit  entendre  de  donatione  etUm 
rem*ner4toria,dc  la  donation  remuncratoire  faite  en  recompenfe  de  plaifirs ,  feruiccs  fie 
bien  faits:  par  ce  qu'il  femble  que  la  donation  faite  itberto  à  patrono ,  cnnuft  mentto  m  d.  I. 
fivnqtum , peut  cftre  pluiïoft  réputée  remuneratoire ,  que  gratuite ,  tanguant  fafia  Ubem 
pourleremunererparlepatrondcs  feruiccs  qu'il  luy  auoit  faits.  Mais  fi  l'opinion  con- 
traire eftoir  receuè,  feroit  faire  grande  ouuerture  de  fraude  à  laditcloy  d'autant  que  c'eft 
vne  claufe  commune  qu'on  met  en  toutes  donations.  Pour  les  bons  feruiccs  Se  plaifirs. 
Toutcsfois  pour  le  regard  de  la  donation  de  laquelle  nous  difeourons,  conuient  confi. 
dercr  l'intention  du  donateur,  lequel  n'eft  vray  fcrablablc  auoir  efté  meu  à  faire  icellc 
pour  quelque  rémunération  de  fcruiccs,ains  feulement  par  ce  que  n'ayant  enfans  il  nef- 
peroit  en  auoirtellcment  qu'encores  que  ladite  donation  foit  conccuc  en  termes  de  rc- 
muneratoire,ficft  ce  qu'on  lapeuteftimer  pour  gratuitc.par  les  raifons  qu'allègue  Pincl. 
lus  ad  U.C. de  bon. mater. part, ,j .nnmsfi.  Qr jeq. 

Delà  diutfwn  d'obligation jôliddire>&*  deUnouation. 
RUÏONS!  LVIII. 

TRois  font  obligez  folidairementpour  vne  ferme  enuers  quelque  créancier  :  enuers 
lequel  eftans  rcdeuables  d'aucunes  années,  l'vn  diceuxdecede,  le  fils  duquel  pafie 
obligation  au  créancier  de  certaine  fommc,pour  la  part  fie  portion  que  feu  fon  perc  d  c- 
uoit  à  caufe  de  ladite  ferme:  toutesfois  par  ce  qu'il  n'eftoit  bien  foluablc,  lccrcan» 
cier  s'addrefic  pour  toute  la  debte  contre  vn  autre  des  obligez,  luy  offrant  céder 
fie  tranfportcr  ladiûc  obligation.  Sur  quoy  la  difficulté  a  efté  grande ,  à  fçauoir  s'il 
y  auoit  diuifion  de  l'obligation  des  trois  folidairement  obligez,  ou  nouation  par 
l'obligation  nouucllc  du  fils  del'vn  des  debteurs,  lequel  au  lieu  de  grains  pour  lefquels 
la  ferme  auoit  cfté  baillée,  fe  feroit  obligé  en  vnefommede  deniers.  Quant  à  la  di- 
uifion, elle  ne  peut  cftre  prefumee,  puis  qu'elle  n'auroit  efté  faite  parle  créancier  au  ce 
cous  les  obligez  fie  qu'il  n'auroit  dtuifement  accordé  aucc  iccux,  chacun  pour  fit 
perfonne ,  fitpour  fa  part  fie  portion,  l.ji  creditores.  C.  de  patin.  Laquelle  il  faut  ainû 
entendre,  comme  aflez  le  demonftre  le  texte ,  qui  parle  des  créanciers  qui  ont  re- 
cru chacun  debteur  à  payer  (à  part  de  la  debte,  pour  la  perfonne.  Pour  le  regard  de 
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la  nouation ,  ne  la  faut  aufliprefumer,  parce  que  la  nouuelle  obligation  faite  par  le  fils 
d'vndcfunctn'acftcâqucde  recognoiftre  la  dcbte  contractée  par  fon  pcrc.pourcuitef 
l'adiournement  qu'on  luy  cuit  peu  faire,afln  de  faire  icctle  déclarer  contre  luy  exécutoi- 
re: &  quant  à  la  fomme,  à  laquelle  il  fc  feroit  obligé  au  lieu  des  grains  que  fon  pere 
dcuoit,ccneft  qu'vnc  appréciation  faite  pour  fon  regard,  pour  lequel  ilpourroitvfcr 
d'exceptions  &  defenfes  contre  le  créancier  i  mais  les  autres  debteurs,  aucc  lefqucls 
la  nouuelle  obligation  n'auroit  cftéfaictc,  ne  s'en  fçauroyent  ayder,  parce  que  par 
iccllcs  ils  ne  font  déchargez  de  la  première  obligation ,  in  tra  -.trci  debendt  aucc  le  de- 
funâperç  du  n ou ù eau  obligé.  Mais  par  la  conftitution  de  Iuftinian  in  l.  vit.  C.  de 
»o*Mr.. la  nouation  n'eft  induite  Se  faite,  linon  que  les  parties  l'aycnt  ainfi  exprefle- 
ment  accordé,  &c  fpccialerncnt  rcuoequé,  Se  noué  la  première  obligation:  tellement 
que  ceux  qui  nouation  etn  ex  comrfturx  tacita  contrahentium  voluntate  minci  exijhmant, 
ptale  fenttre.  yidentur,  rjr  contra  textum  ipfim  conjiitutionu.  Et  ce  que  i'ay  di&  qu'en  ce- 
tte* cîpccc  n'y  a  diuifion  ne  nouation  ,  a  cfté  confirme  par  arreft  du  fixiefme  May, 
mil  iix  cens, donné  entre  Robert  Cappon  appellant,  &  IeanGrignon , Nicolas  Bool- 
lct  fils  d'Anthoinc  Boullet,  &confors  intimez.  Mais  on  demande  fi  de  pluficursfo- 
lidairement  obligez,  vn  a  fcul  payé  toute  la  dcbte,  s'il  pourra  vfer  du  mcfmc  droit 
&  contrainte  fohdaire  contre  chacun  des  autres  obligez,  pour  payement  de  toute  la 
de  bec ,  û  part  diftraitc,  comme  euft  peu  faire  le  créancier,  ou  feulement  s'addrefier 
contre  chacun  pour  fa  part  virile  :  ce  que  ic  propofe  gcneralcmcnr  foit  pour  arréra- 
ges dé  tente,  ou  pour  vnc  fomme  payable  à  vnc  fois,  ^iccurjuu  in  l.  creditor.  quam 
primam  faut ,  <tlq  jtcundam.  C.  de  duob.  reu.  Ioan.  fiber  &  alsj  quidam ,  font  diftin&ion 
.fi  l'vn  des  obligez  apayé  toute  la  dcbte  fur  la  fimplc  quittancedu  créancier,  fanscef- 
fion  des  a&ions  diccluy  pour  auoir  recours  coure  fes  coobligez  :  ou  s'il  en  a  ce;fion. 
.Et  cftiment  qu'au  premier  cas  il  fc  peut  feulement  addrefer  contre  les  coobligcz.cha. 
cun  pour  fa  part  Se  portion  virde:  Se  au  fécond  contre  chacun  d'eux  poin  toute  la 
dcbte,  fa  part  déduite,  parce  qu'audit  cas  il  e(b  au  lieu  du  créancier,  s  q*o  hubet  man- 
datas attionts,  &  font  à  ce  propos  aîleguecs  /.  ?6.  jf.  de  f. lut.  i.cùmquit  L  vt  fiieiujfor.  ff. 
de  fideiuff.l.cùm  po^for.jj.  d' etnfib.  I.  ex  a'fc.  jj.  ad.S^  C.  TrebeUianum.  Et  yen  a  arreft 
rouble  prononce  folcnnelicmcnt  aux  arrefts  de  TA,flumption  de  Noftrc  Dame,  le 
quatorzictme  Aouft,  mil  cinq  cens  hui£t4ntequatr.\  Et  ic  ne  doute  (  encores  qu'au- 
cuns foicnt  de  contraire  opinion  )  que  le  créancier  tic  puifte  eftre  contraint  de  cé- 
der fes  avions  àl'vn  defes  obligez,  qui  luy paye  toutclafomme,  (ànsgarentic,pour. 
«eu  que  ce  loit  au  temps  que  luv  cft  faut  le  payement  :  par  ce  que  lors  l'obligation 
dure  encores,  8c  n'eft  la  dente  citante,  n'ayant  le  créancier  intereft  de  fair*  telle 
cclïion,  iuxta  L  :n  creditore,  $  8.  cf  l.  rem  hereditariam ,  6  j.jf.  deemEiio.l.pen.ff.  de  di- 
Slraêt.  pi£n.  I.  cùmu,  36.  jf.  de  fdeiujjorib.  Se  ne  faicl  au  contraire  /.  in  levé  ,  G%  jf.  ad 
le*em  falcidi.  quia  etua  muhùm  diuerft  ejl  Tfeaes.  Mais  ic  ne  fuis  d'aduis  quod  ex  internai. 
/o,  quelque  temps  après  le  payement,  il  y  puiûc  eftre  contraint,  /.  Modejiinm^y6. 
jf.  de  jolut  L  I.  C.  de  c  wtr.  tutel.  tudic.  L  cùm  aliter ,  if.  C.  de  jidtiu{f.  I.  vt  ftdemffor ,  59.  D. 
eo.  tit.  Car  par  le  moyen  du  payement  à  luy  faict,  la  dcbte  payée  cft  efteinte  pour  fon 
regard,  Se  n'ayant  plus  d'action  pour  icelle,  il  nefeauroit  rien  ceder. 

De  ïkeritier  par  bénéfice  â'inuentaire. 

Resfonse  LIX. 

PRudcmmcnc  les  Empereurs  ont  concédé  certain  temps  aux  prefumptifs  héri- 
tiers pour  délibérer  s'ils  appréhenderont  ou  répudieront  1'hcrcdité  ,  &  s'ils  fe 
porteront  héritiers  du  defund,  ou  renonceront  à  fa  fucceflion  :  mais  les  hazards 
aufquclsfouucntfcprccipitoyentlcshetiticrs  pour  les  debtcs,dcfqucllcs lors  de  l  aditiô 
ilsnauoyent  cognoiflance,  detournoyent  pluficurs  de  fc  déclarer  héritiers,  tellement 
quelesdefuncts  demeuroyent  fans  héritiers:  quod  i»nomtniojum  quodammodo  yidebatur, 
vtex  Plinif  efiifloUn  Ub.  i.  *ln«  auftoribui  4  plerifquc  obferuatum  efî.  A  quoy  Iuftinian 
voulant  remédier  a  introduit  le  bénéfice  d'inuentaire,  par  le  moyen  duquel  les  héritiers 
ne  feroient  tenus  enuers  les  créanciers  héréditaires ,  que  iufqucs  à  la  côcurrcnce  des  bics 
contenus  en  l'inuentaire  Se  qui  leur  feroient  cfchcus  de  la  fucceffiô  du  defundt-  (ans  que 
leurs  propres  biens  y  tu  fient  obligez,  neque  d'iceux  ils  enpcrdiflent  aucune  chofc:cn 
BuniacqucfiparlcdcfundlcurcftoitdcUjOuauoycnt  aucun  droit  d'ypothccqucou 
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autre  fur  fes  biens ,  ils  ne  le  perdroyenr ,  Se  ne  feroit  confu>  en  eux  par  telle  adition  d'hé- 
rédité, qu'ils  feroyent  par  bénéfice  d'inuenuire,/.  vit  C.deiure  deltberan.  tellement  auc 
l'opinion  de  ceux  a  fcmblé  probable,  lcfquels  onttenu  tel  héritier,  comme  curateur 
à  la  fucceflion  iaccnteSc  vacante,  eftanttenu  de  rendre  compte,  B*ldm  m  l.  dtbttori. 
C.  de  pathi.  Lequel  aulîi  ne  peut  à  {a  volonté  payer  les  debtes  prétendues  par  les 
créanciers,  ne  les  legs dclaiflcz  aux  légataires:  ains  fera  plus  fagement  d'en  ttireor- 
donner  par  le  iuge,  tuxta  Nouel.  I.  dehered.  &■  Falad.  §.  non  a  Ht  cm.  Si  toutesfois  il 
veut  payer  les  créanciers  de  luy-mefme,  il  fc  doit  enquérir  des  precedens  en  hypo- 
thèque, Se  les  payer  les  premiers  .car  s'il  paye  les  poftcricurs.iansauoir  faid  telle  in4- 
quifition, ou  n'y  cftrc condamné,  il  fera  tenu  enuersles  precedens  delà  rcftùotion  de 
la  fomme  en  Ton  nom  priué ,  o.m*  offiaum  fuum  ejnrejjm  ejl,  t.cùm  poftmortem.  f.  i.D.  de 
admimjhr.  &>  pcncul.  tuto.  Se  ainfiacftéiugé par  arreft  prononcé  folcnnellemcntledcu- 
xiefme  Auril,  mil  cinq  ccnsfcptantc  fept.  Mais  ne  pourra  tel  héritier  cftrc  contraint 
à  déguerpir  &  abandonner  les  biens  de  la  fucceflion  aux  créanciers ,  ou  leur  payer  les 
debtes  par  eux  prétendues  :(auf  à  eux  à  faire  faifir  lefdits  biens,  comme  a  cité  iugé  par 
arreft  infirmatit  de  la  fentence  duPrcuoft  de  Paris,  do  cinquicfmc  luin,  mil  cinq  cens 
nonante  deux,  recité  par  MonCeurChoppin  tn  comment,  de  mortb.  Purifto.  Itb.  a.  th.  j. 
Toutesfois  comme  l'héritier  (impie  eft  tenu  de  rapporter  en  la  malle  de  la  lut- c  cil:  on, 
les  aduantagesiluy  faits  par  defund  ion  pere  :aufli  aeftéiugé  querheritier  par  béné- 
fice d  inuentairefera  tenu  de  rapporter  ce  qui  Iuyaefté  donne  parfon  pere,  par  con  tract 
de  mariage ,  Se  en  tenir  compte  du  rcuenu  aux  créanciers:  li  mieux  n  ayme  renoncer  du 
tout  à  la  fucceflion  de  fon  pere  :  par  arreft  à  la  prononciation  folennclle  de  la  natiui- 
tcdcnoftrc  Dame,  lefeptiefme  Septembre,  mu  cinq  cens  nonante  neuf.  Car  tel  héri- 
tier a  toujours  qualité  d'héritier,  fiepartant  tenu  par  le  commun  droict  de  France  à  rap- 
porter les  aduantages  à  luy  faits  par  fon  pere: ne  luy  feruant  le  bénéfice  d'mucmaire 
pour  i'en  exempter, ains  feulement  pour  le  décharger  des  debtes  héréditaires  outre  la 
valeur  des  biens  qui  luy  feroyent  aduenus  de  l'hérédité  .Se  conuient  noter  que  l'héritier 
par  bénéfice  d  inucntairc.n'cft  tenu  non  plus  que  le  curateur  à  la  fueccifion  vacante,  de 
rcfpondrcdc*  biens  de  lafuccefliôn,  finon  dau  tant  qu'il  en  auroit  touche  peu  prendre 
&perccuoir,n'eftant  tenu  de  faire  bonnes  les  debtes  adiues:ains  peut  icelles  remettre 
enremifes  comme  pareillement  ce  qu'il  n  auroit  peu  toucher  du  reuenu  des  héritages 
&  autres  biens,  au  compte  qu'il  rendra  aux  créanciers  ou  autres  qui  l'en  pourfmuront: 
comme  aeftéiugé  par  arreft  du  dixneufiefme  Décembre,  mil  cinq  censfoixante  deux» 
pour  vn  nommé  de  la  Grange:  toutesfois  il  reprendra  furies  biens  de  la  fucceflion ,  te 
mettra  en  defpenfc&mifes  en  fon  compte, les  fraisqu'il  aura  faits,  foit  pour  les  obfc- 
ques  Se  funérailles  du  defund,  confection  de  l'inucntairc,  ou  autres  caufes  neccflàircs 
concernans  1  hérédité,  mcfmcmcnt  pour  conferucr  Se  défendre  icelle  contre  ceux 
qui  auioycnt  voulu  la  vindiquer ,  vt  reel'e  tradit  ^éngelni  in  d.  ~\lt.  $.  in  comfmmtone.  C. 
de  iure dtl&er.  Etne  fera  auilirefponlâbledu  danger  Se  perte  des  choies  héréditaires, fi- 
non qu'ilyayt  de  fa  fautc&grandc  ncgligcncOr  cofl^/nwrx  d.l.  Vr.  $.  (yfiprtJaTim, 
ey  d.  nouel.  l.de  hered.O*  falad.  $.  hmt  nobis, 

T>u  ramtl  Ugnager, 
Rbspoksi  LX. 

I'Ay  traide  en  pluficurs  lieux  de  la  matière  du  retraid  lignager  ,  comme  ont  auŒ  faid 
Tiraqueauâc autres  dodes  Iurifconfultes  :  feulement  i'en  toucheray  quelques  que- 
ftions  pour  la  pratique.Le  retraid  lignagerfe  doit  pourfuiurc  dans  l'an  se  iour ,  par  quel- 
ques couftumes,  de  l'infeodation  ou  eniâifinemcnt:  parautrcs,ducontrad:&paxaucu- 
ncs.de  laprinfedepoflclfion.Etran  Se  iour  cftdit,ainfiquci'ay  leu  cnvnvicd  praticien 
que  i  avefenta  la  main ,  parcequele  iour  dcl'enfaifincmcnt  ou  infeodatiô,  du  côtrad,ou 
de  la  prinfc  depollclliô.n'eft  côpté  en  l'an,ains  d'iceluy  l'an  commëce:  ce  qui  tèmble  plus 
probable ,  fans  entrer  en  la  difputc,*»  dies  tenmnifittn  termmo:  Se  s'y  rapporte  bien  1 arreft 
de  la  prononciation  de  Pafqucs.i^  Se  celuy  du  ^.Décembre,  1586.  donné  en  lacouftu- 
me  de  Paris,  par  lequel  a  efte  iugé  que  1  adiournemet  doit  eftre  fait  dans  1  an,&  l'afligna- 
non  y  cfchcoir.  Audi  a  cftéiugéquelaclauicdcfairc  adiuger  par  décret  neproroge  l  an, 
pour  le  faire  commencer  du  iour  dcladiudication  par  decreepar  ce  que  telle  claufe  qui 
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ncftadioufteeqnepour  la  plus  grand*  feurcté  de  rachcptcur,nc  changerien  dclapcr- 
fcûion  du  contrat ,  nede  l'acte  de  l'en  lai  finement,  infeodation,  ou  prinfc  dcpoiTcf- 
ûon ,  fai&  en  confcqucncc  d'iccluy .'  pararreft  du  fcptiefme  Fcuricr,rail  cinq  cens  hui- 
lante quatre.  Les  couft  urnes  veulent  que  ecluy  qui  prétend  paruenir  au  retrait  ligna- 
ger,  offre  bourfc  Se  deniers  à  dcfcouucrt,  loyaux  coufts  Scà  parfaire, tant  parl'adiour- 
nemen  t ,  qu'à  chacun  c  îournee  de  la  caufe ,  iufqucs  à  conteftation  :  8:  s'il  ne  le  fait,  il  doit 
cftrc  déboute  duditt  retrait:  ce  que  les  Procureurs  doiuent  obfcrucr  diligemment, 
parce  que  l'omilfion  de  faire  telle  offre  à  vnc  iournec.ouaclc  de  caufe  auant  contefta- 
tion, parlcrctrayantoufon  Procureur, le  fait  dechcoir  du  retraift,  fàuffon  recours 
contre  le  Procureur,  lequel  par  fa  faute  a  laine  débouter  fa  partie  dudit  retrait ,  comme 
a  efté  iugé  par  arreft  du  fcptiefme  Septembre,  mil  cinq  cens  hui&antc  quatre,  ÔCit. 
Décembre,  mil  cinq  cens  huictantte  neuf.  Par  quelques  couftumes  non  le  plus  pro- 
che parent  du  vendeur,  ains  ecluy  qui  premier  a  fai&adiourner  en  retrait!,  doiteftre 
préféré.  Si  deux  ont  fait  adiourner  vnmelmciour  Se  hcurclachcptcur,  8c  nefoiteo- 
gneu  par  les  exploits  qui  premier  auroit  faict  faire  radiournemcnt,il  femble  queceluy 
deuroit  cftre  préféré,  duquel  l'aflignation  efchcrroit  la  première,  ou  s'il  y  auoit  con- 
currence enaifignations,  qui  premier  auroit  fait  appcllcr  fa  caufe,  &  fait  offre  fuyuant 
la  couftume  :  d'autant  qu'il fcmbleauoirprcucnu  :  encores  qu'on puùTe  pluftoft  eftimer 
ecluy  auoirpreuenu,  qui  premier  auroit  obtenu  knicncc,  Oaupireenii»  "videtur,  inqmt 
Jwnfconjtdtui ,  non  qm  prior  Utemcontejiatm  efi,  fed  qui  priorad  fententiam  iudtcit  per*cwtt 
L  fi  verô.  D.  de  pnulio.  le  fçay  bien  quïl  y  a  des  couftumes ,  qui  en  diiWcnt  autre- 
ment, Scdiucrfemcnt:  mais  elles  ne  s'eftendent  outre  leurs  limites  Se  reiîorts.  Toutes- 
fois  en  tel  conflit  Se  concurrence,  où  la  couftume  n'en  auroit  difpofé,  aucuns  ont  efté 
d'auis  de  préférer  le  plus  proche ,  &  en  allèguent  quelque  arreft.  La  caufe  qui  a  fai& 
introduire  le  retrait  hguager ,  Se  la  fin  de  retirer  fie  remettre  en  la  famUle  l'héritage 
vendu  àvn  qui  en  eft  effranger,  dcmonftrc  que  le  rctraidfcdoit  faire  au  profiét  du  li* 
gnager  qui  le  vcult  retirer,  oc  non  d'vncftrangcr  auquel  il  preftefon  nom:  iugé  par  ar- 
reft du  ncuficfmelanuicr,  mil  cinq  cens  nonante  fix.  Il  a  efté  fouucnt  difputé  de  quel 
iour  commença  l'an,  qui  par  la  couftume  du  lieu  court  du  iour  du  contrat,  à  fçauoirû 
c'cfrduiourducontract,  encores  que  la  validité  Se  perfection  d'iccluy  dépende  d'vnc 
ratification,  ou  du  iour  de  la  ratification,  lay  appris  de  quelques  arrefts  de  la  Cour  de 
Parlement vnc  diftmdtion  .àfçauoir  que  li  l'héritage  n'appartient  à  ecluy  qui  le  vend,, 
ains  promet  fauc  ratifier  la  vendition  par  le  propriétaire,  l'an  du  retrait  ne  courra  que  du 
iour  de  la  ratification,  comme  li  le  maryvend  l'héritage  propre  de  fa  femme,  fcfaifant 
fort  d'elle  Sr.  promettant  la  faire  ratifier  :  ainû  qu'il  a  efté  iugé  par  arreftfur  vn  appel  du 
Bailly  de  Mantes,  à  la  prononciation  folennelledumardy  premicriour  d'Aunl ,  auant 
Paiques,  mil  cinq  cens  foixante,  Se  autre  donné  en  l'audience,  le  leudy  quatricfme 
Décembre,  md  cinq  cens  feptante  huiét,  confirmatif  de  la  fentence  du  Seoefchal 
d'Anjou  ou  fon  Lieutenant  à  Angers,  recité  en  la  trente  cinquiefme  Rcfponfe  du  fc- 
ptidinc  liurc.  l'eftimerois  lcfcmblablc  du  contrat  de  vendition  que  feroit  le  tuteur  de 
l'héritage  de  fon  pupille,  par  lequel  U  auroit  promis  lcfaire  ratifier,  cftant  venu  en  maio- 
rité.  Mais  fi  l'héritage  appartient  au  vendeur,  qui  lors  eftoit  mineur ,  ayant  promis  de  ra- 
tifier quand  il  feroit  maicur,  l'an  courra  dés  le  iouidu  contraa.Sc  non  de  la  ratification. 
Car  la  vendition  eftoit  parfaite,  d'autant  que  lemineurvendoit  ce  qui  lu  y  appartenait, 
Cela  ratification  qu'il  auroit  faite  depuis,  ne  faifoit  rien  de  nouueau,  ains  feulement  con- 
firment: ce  qu'il  auoit  fait,  imxtal.  vn.C.fi  maiorfaftw  rat.  habitent.  L  lîfundtnti6.§.  i.D. 
Je  pirnor.  \.  vit.  I).  de  bonor.  pofjeff.  I.  cum  debitorty  \J.  D.  rem  rat.  habert.  &  al.  vufo. 
A  ulîi  eftoit  en  (à  liberté  ou  de  fc  faire  relcuer  dudit  contrat ,  ou  dcle  ratifier,  &  la  ra- 
tification dcmonftrc  fon  intention auoir  touiiours  cite  de  vendre  :  nequt  vet  o  onîmiaquai 
dmtnoribiufaElafunt^  re/cinduntnrj.  quodfi  minor.  §.  i.jf.  de  minor.  I.  nom  pojiaà  quant.  §. 
fimmor.  D.  demreiurand.  Et  en  ce  cas  par  arreft  du  premier  iour  de  luit»,  1^5.  ledcman- 
deuren  retrait  lignager,  qui  y  vouloit  venir  après  l'an  du  contrat^,  a  efté  débouté  dudit 
retrai&.Et  conuientencoresrcmarquer  en  pratique  ccquci'ay  obferuécn  la  trantequa- 
triefme  Rcfponlc  du  fcptiefme  liurc,  des  mémoires  de  feu  monficur  du  Drac  tres- 
noblc  Se  vertueux  Sénateur,  duquel  i'honorcray  touiiours  la  mémoire,  que  fi  la  ter* 
re  vendue  a  efté  autresfois  en  l'cftoc  Se  ligne  de  l'achcptcur,  elle  ne  pourra  cftrc  re- 
tirée de  luy  par  retrait  lignagcr,cncorcs  qu'il  ne  foit  parent  ne  ligaagcr  du  vedeur  d'au* 
tant  qu'elle  eftoit  rentrée  en  la  maifon  6c  fouchc ,  de  laquelle  l'achcptcur  eftoit  defeen- 
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du:ainfiaeftéiugépararrcft  pour  latcccc  dcBilly  Faut  adioufter  pour  lercmbourfc. 
rocnt.quifcdoitfairc  dans  certain  temps introduiû  par  la  couftumc,  que  lcdi&rem- 
bourfement ,  ou  confignation  a  faute  de  l'accepter  par  lachcpceur ,  fc  doit  faire  p  réel- 
lement dans  ledit  temps  en  clpcces  d'or  ou  d'argent,  du  poix  porte  par  les  ordon  nances, 
&  que  la  confignation  ne  fcroitfufhlante,  fi  on  y  adiouftoit  d'autres  cfpeces  pour  four- 
niràccquidctaudroitduditpoix.fiautrcmcnt  celles confignecs pour  le  def'autdudicl 
poix , ne futtifoyent  au  rembourfernent :  commea  cfté iugé par arreft  du  vingteinquief. 
me  Fcuncr,  mil  cinq  cens  feptante  neuf,  Se  autre  du  23.  lum  mil  cinq  cens  quatre- vingt 
quatrc,rccitez  en  la  lixiefmc  Rcfpôfe  du  fixiefinc  liurc.  Pour  les  autres  queftionsie  ren- 
uoyelcs  lecteurs  aux  hures  des  Refponfes,  Se  comm  entaire  fur  la  Couftumc  de  Paris. 

De  la  legttime  (g)  quarte  Trehehanique. 
Response  LXI. 

LA  légitime,  qui  cft  la  portion  des  biens  que  le  peredou  laùTeràfes  enfans,  eftamfi 
appcllec,  parce  qu'elle  eft  légitimement  dcué  aux  enfans  pour  la  chanté  dvne  rai- 
fou  naturelle,  qui  commandeaux  percs  acmercs  d'auoirfoin  de  ceux  qui  font  procréez 
d  cux,&  Icurlaiffcr  de  leurs  biens  pour  les  nourrir  tneinfummam  e*ejiatem  de»otmnt%r,Cicc- 
ceroLb.i.offiaoJ.cùm  ratio  D.  debonu  damtutor.  Par  l'ancien  d  roi  a  Romain  elle  n'eftoit  au- 
tre, que  la  Falcidic,  à  fçauoir  la  quatricCme  partie  des  biens  que  lcpcredclaiffoitpar  fa 
mort.Ics  debtes  Se  les  frais  des  obfcques  Se  funérailles  déduits  J.P*pini4nus.§. quart*  amtem. 
D  de inofycjejhmJ.cùm qutrttur. Oo.rjf.luftinian  parfa nouueilc coniricucion.iS  de  Trttnte 
S«»«//c,i  aaugmentee  à  la  troificfmc  partie  de  la  fubftance  &  biens  du  pcre.s'ils  ne  font 
que  quatre  enfans:  Se  de  la  moitié,s'ils  excédent  le  nôbredc  quatre.  La  nouuelle  couftu- 
mc de  Fans  fait  lalcginme,  lamoitiéde  telle  part  &  portion  que  chacun  enfant  euft  eu 
enlafucccliiondefespcre,merc,ayculouayculeou  autres  afeendans,  s'ils n'euflent dif- 
pofé  de  leurs  biens  par  donation  entre  vifs,  ou  dernière  volonté,  (ur  le  tout  déduits  les 
debtes  6c  frais  fum  aux  Celte  couftumc  a  efclarcy  Se  décidé  plufieurs  difhcultcz  qu'on 
failoit  fur  i'interpretation  d.nouel.\S .  (<r  authen.  N  omfîima.qu*  ex  ea  defumpta  tfi-.Se  monftre 
que  la  légitime  a  lieu  auffi  bien  és  donations  entre  vifs,  qu'es  difpofitions  teftamen- 
taircs.aquoyconuicnt/.  jîrou*.  C.de  inoffic.  donat.  &»omel.  ?z.  de  immenf  donat.  >vnde 
ftmptaejlauthen.vndc  :> fu> trens.  C.  de  trtoffic.  teilam.  ôci'enay  recité  en  la 6\.  Rcfponcc 
dudcuxicfme  hure,  vnarrcft  donné  en  la  prononciation  folennelle  dcPcntccoftc,  du 
dixfcpticfme  lourde  May,  mil  cinq  cens  cinquante  huidt,  cnlacauïe  dcsBrinons.  Ce 
qui  doit  encorcs  pluftoft  auoir  lieu  pour  le  regard  des  donations  faites  aux  eftrangcrs, 
qu'à  aucuns  des  enfans.  Mais  fi  le  peredefon  viuant  a  baillé  &  aifignéàfon  fils  quelque 
hentage,ou  d'autres  biens  pour  fa  légitime,  Se  fctrouuc  qu'au  temps  de  fa  mon,  ce 
qu'il  a  baillé  à  fon  fils,  n'eftfufhfant  pour  fa  légitime,  eu  efgard  aux  biens  par  luy  de* 
laifiez:  ilmc  fcmblc  que  le  fils  peut  demander  lefupplemcntde  fa  légitime,  quelque  pa- 
ûionquilaytfaitauecfonpere,/  fi  yuan  do.  §.  1.  C.  detnofficwf.  tejlam.  vbi  fertbitur ,  hutuf- 
modt  pachfilium  minmeprtjrrauarifecundumPapiniamrefjionfurn^inquo  défini  un  meritit  ma- 
gt.flm  adpatemgobfe<jutaprouocaiidostquamp4cltonibM^hm^endo$.  Iene  parle  de  la  fille, 
delà  légitime  de  laquelle ,  Se  du  fupplemcnt ,  fi  elle  peut  le  demander ,  i'ay  traité  ample- 
mentaux  Refponfes. La  quarte  Trebcllianique  introduite  à  l'exemple  de  la  Fakidie, 
eft  quelquefois  nommée  Falcidie,wi»/.cjiifi^/io.  D.  dclegat.i.l.coheredt.  §.  cùm  fihm.ff.de 
iMljrar.  utrrttuml.fi ficutaiiegu  C. ad leg.falad.  l.iubemus .  Cod.adS.  C.TrebeUun.  elle  alicu 
quand  l'héritier  eft  requis  parle  teftateur  de  refiituer  1  hérédité,  qu'onappelle  reftitu- 
tionfidecommifiaire ,  delaquellc  l'héritier diftrait  la  quarte  partie:  comme  parlaFal- 
cidicildiûrait  la  quarte  des  legs,  dcfqucls  il  cft  charge  par  le  teftateur.  Toutesfois  les 
deuxquattes  fontdiftinguces  au  droit  Romain  par  tiltres  feparez,  D,  Cadlegem  Faki- 
dt*m.ryAdS.C.TrebeÏÏun.ey>InSiit.  delege  Falad.  defideicom.  hiredu.it .  Mais  nelctrou- 
ucracn  tous  lcfditsrilcres  &  au  trcs,loy  aucune  ou  paragraphc,dôt  on  puillc  colligcr  que 
ectuy  qui  cft  tenu  de  rcftitucr  l'hcrcdite' ,  Se  encorcs  chargé  de  quelques  lcgs.puilTe  rete- 
mr  la  Falcidic  oulcgitimc  auec  la  quarte  Trebcllianique:ains  de  toute  l'hérédité  il  renée 
feulement  vne  quarte, l/tex  d.  tit.lnfl.de  fidctcommiffMered.&alus  locis  confiât.  Car  encores 
qu'il  puùTed'vn  mefme  teftamctdiftrairetelaFalcidiedes  legs.&laTrebellianiqucdufi- 
decômis  vmuexiel,vttnU.c}.D^d  S.C,  Trebeilutn.Si  cft  ecque  de  cefte  double  diftraÉuô 
... 
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ne fefaitqu'vnc quarte  vt  oQendit  Vlpianus,  Lu  $.pen.eo.tir.Toutcsfois  pourlercgard 
des enfans chargczparlc  tcftamcntdu pcrc.de rcftuucrThercdite.on  tiencen  pratique 
qu  ilspcuuent  retenir  Se  la  légitime  8c  la  Falcidic.fuiuant  le  droit  canonic  inc4p.  Ratnu- 
nus.  Crcap.  Rainai  dm.  de  testament.  Ce  qui  cft  contraire  au  droit  ciuil.auqucl  en  plu  licurs 
licux^où  cft  traité  du  fils  inftitué  henticr.Scrcquis  de  reftituer  lhcrcdité.n'cft  faite  men- 
tion que  d'vnc  Falcidic,vf  tn d.  L  Papmun.u.  I.  cohcredi. I.  qnamquam.  C.  adle*.Falcid.  L  Iube- 
mut.  c  ad  S.  c.  Trebellun.  Ce  qui  cft  auflî  confirme  noue!.  39.  de  rejlitut.  Par  laquelle  Iufti- 
nian  attribue  feulement  vnc  légitime  à  l'enfant  charge  de  reftituer  l'hérédité ,  qu'il  veut 
cftrc  la  tierce  partie  ou  la  moy ne  >  fclon  le  nombre  des  enfans  :  Se  fur  l'interprétation  d'i- 
cclic  n'eft  beloing  de  fubtiIifcr.Mais  puis  qu'au  pays  de  droit  eferit ,  cefte  double  diftra- 
ûion  de  lalcgitimc,&  de  la  Trcbcllianiqueeftrcccuc.&approuuce  par  plufîcurs  arrefts 
des  Cours  de  Parlement,  mcfmement  de  Paris  du  dixhuiticfmc  iour de  May,  1^66.  du 
premier  iour  de  Iuin,i,8j.entrc  lean  de  Picrrcfcu  &Philibcrtc  Faria  fa  fcmmc,appellans, 
Se  Icannc  Faria  inthimee  :  Se  autres  :  il  n'en  faut  plus  difputcr.  (ay  récite  en  la  67.  Rc  f- 
ponfedu  pliure  ,  vn  arreft  du  parlement  dcTholofc,duvnzicfmcAunl,mil  cinq  cens 
nouante  cinq,par  lequel  la  légitime  Se  la  Trebcllianiquc  ont  cfté  adiugees  aux  enfans  hé- 
ritiers à  in  teftat.Ôi  a  cfté  iuge  que  la  Trcbellianiqu  :,njn  potefl prohiberi  m  Itberts  tacite ,  fed 
tantum  exprejïislferbts ,  mxta.  §.fi  Itero  exprefsim.  Nonel.ude  hered.  &  Falcid.  trtEiatur  m 
4*th.[cd cum  tejiator.  C.  ad  le*.  Falcid.  ce  qui  a  cfté  auifi  iugé  par  ledit  arreft  du  Parlcmcnc 
deParis,du  premier  Iuin ,  mil  cinq  cens  osante  cinq.  II  cft  fans  doutc,quc  le  teftareur 
peut  prohiber  la  diftration  dclaTrcbcllianiquc,commea  cftéiugc  par  arreft  pronon- 
cé folcnncllemcnt  le  fixicfmc  iour  de  Septembre,  1575.  Se  la  prohibition  faite  au  premier 
degré  s'eftend  aux  autres  dcgrczenfuiuanSww^«//"«  cenfetur  repeut*  extcnii  débet  ai 
omneifubjUtHUonum gradm,ex  mente  &  covttatione  tejiantu ,  Bartot.  ml.Luctus.  D.  de  légat,  3. 
Gmdo  Papa  <\u*$.  545.  Se  ainfi  a  cfté  iugé  par  arreft  du  10.  Décembre ,  1(73.  Lcfdits  deux 
arrefts  recitez  en  la  (Si.  Rcfponlc  du  Icpucfmc  liure.  Ic  laiflc  cefte  queftion  quci'ay  plus 
amplement  traitée  au  troiticfmc  liure  des  Pandctes.  Mais  au  pays  couftumierdece 
Royaumc,la  double  diftration  de  la  légitime  Se  de  la  Trebcllianiquc  n'a  lieu  ,  &n'y  cft 
pratiquée  :  tant  par  ce  que  les  couftumes  difpofcnt  cxprcflcraent  de  quels  biens ,  Se  iuf. 
ques  à  quelle  part  Se  portion  les  teftatcurs  pcuuent  dupoler  par  leurs  tcftamês ,  que  d'au* 
tant  que  par  icelles  la  légitime  cft  feulement  rcfcruccaux  enfans,  fansparlcr  de  la  Falci- 
dic,ouTrcbcllianiquc. 

Du  garend  formel  voulant  prendre  la  caufe  pour  legarenti,  s'il  efî  receuahle  a  ar- 
ticuler en  caufe  d'appel,  les  me/mes  faiBi,  que  le garemy  auoit 
articulez,  en  caufe  prmcipa\et  &  en  faire  preuue'.g)  au- 
tre qucjiion  du  tuteur  à  ce  propos. 

R.ESPONSE  LXII. 

CEluy  qui  auoit  gared  formel,  l'ayant  fomme  en  caufe  pr£ncipale,nc  laide  d'alléguer 
des  faits  Se  moyens  de  fon  chcf,venans  de  l'inftru£hon  de  fon  garend:&  les  parties 
ayans  cfté  appointées  contraircs,il  n'en  fait  prcuuc:  mais  fa  partie  aduerfc  en  fait  de 
fa  part:  tellement  qu'il  cft  condamné.  Et  cftantappcllant  delà  fentence  ,  ilfommcdc 
nouueau  en  caufe  d'appel  fon  garenddequel  offre  prendre  la  caufe  pour  luy ,  Se  par  mef- 
ffle  moyen  obtient  lettres  pour  articuler  faits,8r en  faire  prcuuc.  Aquoy  il  fembloit  bien 
reccuable,parce  que  les  appointemens  de  la  caufe  n'auoienc  cfté  donnez  auec  luy  :tclle- 
mcntqu'il  cftoitnouucllepartie,quiintcrucnoitcnladitccaufc,Scneantmoins  y  auoit 
le  principal  intereft  :  Se  partant  il  ne  pouuoiscftre  exclus  ne  de  fon  interuention ,  ne  des 
faits  qu'il  pouuoit  alléguer  Se  prouuerpour  laiuftificatiô  d'icelle.  Mais  on  propofe  co- 
tre luy,quc  les  faits  qu'il  veut  articuler  Se  prouucr.ne  font  faits  nouucaux ,  ains  ceux 
mefmes  que  ecluy  qui  l'a  fommé,auroit  articulez,dont  toutesfois  il  n'auoit  fait  prcuuc 
mais  la  partie  aduerfc  auoit  fait  enquefte  de  fa  part.  Vernm  pojl  didteita  tejlimonta  non  ad- 
mutitur  probatio.  Et  partant  a  cfté  iugé  en  la  féconde  Chambre  des  Enqucftes ,  les  autres 
confultccs.par  arreft  du  ai.Auril,iJ70.  quclcdit  garcndn'cftoit  rcceuablcà  propofer 
Se  articuler  les  mefmes  faits.Mais  s'eftant  prcfcntcc  vnc  queftion  du  tuteur  Se  curateur 
(caries  dcuxqualitczfc  confondent  enFrancc)lcqucl  ayant  intenté  ation  en  ladite  qua- 
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lité,8c  auroit  con  tinué  iccîlc  après  l'aagc  de  maiorité  de  fon  pupil  eftant  marié,par  lcfpa- 
cc  de  deux  ans  ou  enuiron:à  fçauoir  file  pupil  fait*  maieur  clt  bien  rcccuablc  à  entrer  en 
caufc,ficpropofcr  moyens  pourlcfouftencmentdc  fon  droit,ficmefmcs  d'en  faire  preu- 
uc,fon  tuteur  s'en  eftant  biffé  forclorre  par  negligece,  Aucuns  abufez  l.Tutorftm  negotio. 
V.deappcllatio.  eftiment  que  nonobftant  la  maiorité  du  pupil ,  le  tuteur  eft  partie  capa- 
ble de  pourfuiurc  lcprocés.iufqucs  à  ce  qu'il  aitredu  compte.^  d.Ux  mttUigtur.fi  tut  or 
cur.it ov  ftrjtutrxmt m  officiojuo  quondam pupillo confenttcntty4Ut jdtem ftrtntty  &  ucentty 
pour  luy  cftrc  comptable  de  fon  adminiftration,  iuxu  l.  Tutor  pojl.  Cod.  arbit.  tut.  Mais  il 
cft  fans  doute  qu'après  l'aage  de  maiorité ,  le  pupil  n'eft  plus  fous  lapuifianec  du  tuteur, 
duquel  parce  moyen  l'office  fie  charge  cefle,c2r  m  quondampupillum  transferunturttettoncs, 
l.  cùm q uxdjm.id  §.  inuenimus.Cod. dt admit,  tutor.  (g* poft finemtuttU  tutor  ajrere  non  potuit, 
l.Tutores}p.  D.to.  f/r.àquoy  on  peut  induire  /.  tutor.iZ.  to.  Mais  que  le  pupil  maieur 
puiflc  in  teruenir  en  caufe ,  &  alléguer  moyens ,  fie  pourfuiurc  l'appel  interiec*é  par  fon 
tuteur  curatcur,il  eft  expreflement  décidée  nt£otiorum,i4..  §.  l/lt. &•  Irrlt.  $.  vit .  D.  deap- 
ptllat.Li  qualité  du  tuteur  ccflànt  par  la  raaiorité  du  pupil  iouyflant  de  fes  droits,  il  n'a 
peu  pourfuiurc  d'auantage  en  ladifikc  qualité,ne  faire  preiudice  à  fon  nagueres  pupil.au- 
trement  il  feroit  en  la  liberté  du  tuteur  de  luy  faire  perdre  là  caufe ,  fans  l'aducrtir,  par 
collufionauec  la  partie  aduerfc:aulfi  le  mineur  aduerfut  fententm  in  tim  indefenfiprtiudictu 
Ltusfjatc  reflituitur  aprinapej.  i%.jf.  dt  mtno.  t.  4.  "Wf.  C.ft  tduerf.  rem  tudiott.  fie  partant 
i'ay  refpondu  pour  le  nagueres  pupil.fuiuant  vn  arreft  du  tu  I  u  1  n ,  1  y6 1 .  pour  vn  nommé 
le  Gendre, 

Des  fuccefions  pourtinjlruBion  des  PtaUmcm. 

RliFONSI  LXIII. 

CE  que  i'ay  obferué  au  chapitre  précèdent  de  la  différence  entre  le  pavs  de  droit*  cf- 
ent  Se  le  couftumier.pour  la  double  diftrac*iô  de  la  légitime  fie  de  la  Trebcllianique 
me  fait*  traitter  en  ce  chapitre  vnc  autre  différence  entre  ïefdic*s  pays  pour  les  fuccef- 
fions.  Au  pays  de  droit*  efetit  qui  fe  gouuerne  félon  le  droit  Romain,  le  plus  proche 
héritier  fuccede  en  tous  les  biens  du  defun&.fans  diftinc*ion  des  biens  paternels  ou  ma- 
ternels,/, t.  §.  légitima.  D.  de  fui»  (g*  lent,  hertd.  Nouel.  118.  dt  htredib.  abinttjl.  §.fvero  neyue 
frAtrei.  vt  ttum  conflit  tx  ut  inftttut.  de  Itvitim.  adgtuto.fucctff.  Et  tel  cftoit  1  ancien  droit* 
Romain  fans  diftinclion  aucun  e,finon  pour  le  regard  delà  ligne  direc*e  eW.  3.  C.debon. 
iju.t  Ubtr.  en  laquelle  mefmc  les  biens  maternels  du  défunt*,  ont  cftcadiugezàTayeule 
maternelle  contre  les  tantes  patcrnellcs.au  pays  d'Auucrgnc,  par  arreft  en  l'Audience, 
duz.  Décembre,  159).  Et  encoresluftinian  y  auroit  apporté  quelque  diftincïionau  pre- 
mier degré  de  ligne  collatérale ,  entre  frères  fie  f cru  rs  cftans  de  diuers  coftez  :  ayant  or- 
donne  que  ceux  qui  eftoien  t  du  cofté  patcrncl.fucccdcroicnt  aux  biens  patcrnels.fiequc 
ceux  qui  eftoient  du  cofte  maternel  feroient  admis  en  la  fucccflîon  des  biens  maternels, 
/.  de  emancipjtis.  Cod.  de  It'itim.  hered.  t.  vit.  Cod.  commun.  de/ucce/J.  Hors  CCS  deux  eu  la  rc- 
gïcjjttrna  pjternis ,  mtttmA  muttrnis  n'a  lieu  au  pays  de  droit*  eferit ,  comme  a  cfté  iuge 
par  arreft  fur  vn  appel  du  Scncfchal  de  Lyon  entre  aucuns  nommez  Cordclicrs ,  du  8. 
Auril.i^.encorcs  que  le  plus  proche  ne  fuft  conioint*  que  d'vn  cofté,commeau  cas  du- 
dit*  arreft.que  la  fecur  vrcrincauroit  exclus  les  oncles  patcrnels:8e  qu'il  ne  fuft  du  cofte  - 
d'où  vcooicn  t  les  biens,ainfi  qu'il  a  efté  iugé  par  arreft  fur  vn  appel  de  Mafcon  du  4.FC- 
uncr,i58t.6£  autre  aux  grands  iours  de  Clcrmont  en  Auuergnc.dui/.  Septembre,  1582. 
Au  pays  couftumicr  celte  règle  a  tellement  lieu, qu'aux  propres  héritages  lue  ce  dent  au 
défunt*  les  plus  proches  parens  du  cofté  Se  ligne ,  dont  ils  luy  font  efeneus  Se  aduenu  s, 
nonobftant  qu'il  y  en  ay  t  de  plus  proches ,  mais  d'vn  autre  cofté  :  comme  i'ay  difeouru 
fur  la  couftume  dcParis  Et  encorcs  que  de  ladite  règle  ne  foit  faite  mftiô  en  la  couftume 
du  pays.fi  cft  ce  qu'il  a  cftciugé  fumant  iccllc.que  ceux  qui  font  du  cofté  paternel  fuc- 
cedent  aux  bienspatcrnels.Sc  ceux  qui  viennent  du  cofté  maternel,  aux  maternels,  pac 
arreft  du  2.o.Iuillct,i57 1.  en  la  couftume  de  Chaumôt  en  Bafigny.ficdc  l'an  158z.cn  la  cou- 
ftume de  Chartres, delqucls  monficur  Choppin  fait*  mention  in  cornent. de monb  P art fio. 

•  th.  <.  fie  ladite  règle  s'eftend  in  infnitumy  dont  y  en  a  arreft  du  14.  iour  de  May,içj8.5c 
monficur  du  Val  Conseiller  en  ladit*e  Cour  l'a  ainii  cfcritrfic  on  peur  veoir  Mafuerius  m. 
iefuccefione.  &  Benedtautadc^.Ramunus.dtteJiam.n  tel  cft  l'effet*  de  ladite  rcglc.que  les 
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héritages  acquis  des  deniers  procedans  de  la  vente  des  propres  héritages  de  la  rnerc  fe- 
ront reputez  matcrncls,8c  de  nature  de  propre  se  non  d'acqueft ,  Se  appartiendront  aux 
héritiers  du cofte  matcrncl.cncor'qu'il  y  en  cuftdu  cofte paternel,  plus  proches  au  dc- 
funâ  qui  îouyllbit  dcfdi&s  héritages  iuge  par  arreft  prononcé  folcnncllcmcnt  le  fepeief- 
me  Sep tcmbrc,i^70.Et  faut  entendre  ce  que  dict  cft  des  biens  paternels  ou  maternels  en 
ligne  collatcralc.ccux  qui  procèdent  de  f'ancieneftoc  &  ligne  dont  fontdcfccndus  les 
parens  collatéraux:  en  manière  ques'ils  ne  viennent  directement  de  l'aycul.qui  premier 
aacquisvnhcritage,ainsfeulemcntluyattouchcnt  traucrfalemcnt,  ilsncfucccderont 
audit  hentagc.au  petit  fils  du  defund  :  ains  fon  perc  ou  fa  merc  luy  fucccdcra,  ainfi  qu'il 
a  efte  iuge  par  arreft  du  Parlement  de  Paris,du  9.  AouuV^z.  en  la  couftume  de  Mclun, 
Se  pour  1  Eucfquc  d'Oleron.du  7.  Iuillct,i57<î.  &  du  Parlement  de  Bourgongnc  du  a8. 
Mars,if8i,  dont  on  peut  seoit  AUfturius  en  fa  pratique  tit.de fuccefîo».  Et  ladiftin&ion 
des  propres  anciens*:  des  naiflâns.quiacfté  autresfois  bien  remarquée  par  les  vieux 
Praticiens  (  queceluy  duquel  i  ay  le  liurc  eferit  à  lamain,  appelle  les  anciensde  race  &: 
eftoc,Sc  les  naillans  denouucau  eftrc)aefte' pourquclquc  temps  comme  enfeuelie Se  mi- 
fccnouMyjCncorcsqucChaiTanarus  enayt  fait  mention  en  fon  commentaire  furla 
couftume  de  Bourgongne,nr.  dehereditat.Eti  prefent  elle  eft  mieux  entendue  &  efdar- 
cic ,  comme  Monlkur  Choppin  Se  nous  auons  dcmonftré  fur  la  couftume  de  Paris ,  in- 
ftruits  des  arrefts  du  Parlement  de  Paris:entrelcfqucls  cft  notable  ecluy  des  Graflins.du 
23.  Scptcmbrc.mil  cinq  cens  nonante  cinq.par  lequel  les  propres  anciens  ont  efté  adiu- 
gcz  à  l  héritier  de  la  fouche  8c  I  ic.dont  ils  eftoient  pracedez,encorcs  qu'il  fuft  plus  ef- 
longnç:& les  naiftàns  aux  plus-proches  héritiers.  Audi  les  héritages  acquis  par  le  perd 
efchcus  à  l'cnfantqui  feroic  decedé  lefqucls  font  propres  naiiTans,fc  diuifcn t par  moitié 
entre  les  héritiers  paternels  &croatcrncls,comroc  a  efté  iugé  par  arreft  du  fcptiefmcOdo- 
bcc.mil  cinq  cens  cinquante  fcpt.prononcé  folcnncllcmcnt  le  19.  dudift  mois.  Le  fem- 
blablea  efté  juge  pour  le  regard  des  biens  acquis  par  le  parent  collatéral  d'vn  dcfunft.cf- 
qucls  les  plus  proches  luy  fuccedent,  fans  diftinÛion  de  lignes,  par  arreftdui).  Aurili 
mil  cinq  cens  quarante  huic^auquelconuientlarreft  du  9.  Mars,  1596.  Par  lequel  a  efté 
ordonne  que  les  acquefts  faiûs  parvn  collatcral.qui  eftoient  efchcus  à  fon  héritier  au/H 
collatctal.ferontpattis  par  moitiéentre  les  héritiers  paternels  Se  maternels.  Ce  quediâ 
cft,rcçoit  limitation  pour  le  regard  des  Couftumes ,  par  lesquelles  les  frères  conioincts 
des  ik\i\coAcz^migernumdicuttiir,(ont  préférez  à  ceux  qui  (ont  feulement  coniomds 
du  colle  paternel  ou  maternel,^*/  co«/4«»i»i»«  ><•/  ~\tcrmt  appellent  ur  :  car  les  germains  ex:  - 
ducntlesconfanguins&.vtcrinsdcla  fucccflîon  tant  des  propres  que  des  acquefts  de 
leur  frerc  defuna.commc  a  efté  iuge  en  la  couftume  de  Montargis.par  arreft  du  z8.No- 
ucbre,i59i.Mais  ladite  limitation  ne  s'eftend  outte  les  frères  Se  enfans  des  frcres,où  ccûe 
laconiiderationScfaucurdu  double  cofté,fuiuantlaconftitutionde  1  uftinian,u8. </«•/>*- 
red.ab.tnteji.  Vra.  vndefumpta  eJla*.h.poJ}fratrcifratrùm<fHefilios.  Cod.  de  lejrit.  hered.Cit  o\v 
treiceuxdes  biens  meubles  Se  acquefts  cfgalcmcnt,  Se  les  propres  félon  la  defeente  de 
chacune  ligne  viennent  aux  coufins  Se  parens  collatéraux ,  Se  y  a  lieu  la  règle  patenta pa- 
ternu,m*tern*  maternu. Ce  quia  efté  noté  par  du  Moulin  fur  la  couftume  de  Blois,  fie  Mo* 
ficur  Choppin  en  récite  vnarreft  du  iiJanuicr^Sj.&autre  donné  à  Tours  le  Parlement 
y  feant,  duzo.  Feuricr,ij93. 

De  la  punition  des  magiciens  ,firciers  &forcicres. 
K\  sponse  LXIIII. 

ENcorcs  que  i'ayeailleurs  difeouru  de  cefte  matiere,fi  eft-cc  que  la  fréquence  des  inv 
pietczquccommcttcntceuxquiontpa&ionfic  communication  aucc  les  démons, 
qui  font  efprits  rcprouucz,m'incite  d'en  traicter  icy  plus  amplement.  Les  iniquitcz  des 
hommes  qui  abandonnent  Dicu,&  obftincz  en  leurs  péchez  ne  retournent  à  là  miferi- 
cordc,font  caufe  que  fa  iufticc  les  dclaiflc:8dorsils  fclaiflcnt  poiTcdcr  ôcdomincrparles 
diablcs.cxccutcurs  de  la  iufticc  de  Dieu. Et  d'eux  on  peut  dire ,  ce'qu'cfcrit  Salwanua  libr. 
^Je^ubern.Dei.Vim-Deo  facim9im<juit4ribHsnoJhujpfiinnosirk'éumw  cogtm9  ad 

"ylaicendas  ctimmnm  noftrorum  hnmanitates  noient  cm  Peur»,  prop'e  eji  "Vf  eum  non  permutant*! 
"Vr  pjrcar.  Puis  donc  que  les  impietez  8c  iniquitez  des  hommes ,  qui  fc  font  cux-mcfmcs 
priiiez  de  la  grâce  de  Dieu  des  rendent  ferfs  Se  cfclaues  des  diables,  ne  fc  faut  cftonner  fi 
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en  ce  temps  corrompu  d'hercftes,atheifmcs)voluptez,luxcs,&:  de  toutes  cfpcccs  de  mef- 
chancctcz  on  oit  tant  parler  de  magiciens,ibrcicrs,forcieres  &  autres  gens  miniftres  de 
démons,  le  reprens  ce  terme  pour  arguer  l'impofturc  de  ceux,  qui  fous  le  voile  d'iccluy 
penfent  couurir  leurs  abominations,  comme  s'ils  auojent  accointancc  Se  affinité  aucc 
quelques  bons  cfpritstcn  quo>  grandement  ils  s'abufent,  comme  a  cfté  amplement  dif- 
piité  par  quelques  Tîieoîogicns  &  autres  qui  en  ont  cfcrit.& mcfmcmcnt  faint  Auguftin 
h!).  9.  cap.  2.     3  &  uttit.ut  Dei.  lequel  tant  audicl  liurc 9.  qu'autrcs,dcmonftrc les  impo- 
(turcs  des  dcmons,&:  la  différence  qui  cft  entre  eux  Se  les  Anges,  Se  que  les  mcrueillcs  ou 
miracles  des  magiciens  fe  font  par  Us  oeuurcs  des  démons.  Aucuns  ont  cftimé  que  les 
impofturcs  des  magicicnSjmetamorphofcs  &conucrfions  des  hommes  en  autres  formes 
8c  tranlports&c  tratiflations  des  perfonnes,  ne  fcfaifoicntqucparillufions,  imaginations 
8ccnchantcricsfantaftiqucs,8c  nonpar  rccllcsêc  corporelles  opérations:*:  pourcefte 
caufe,  qucccuxquiaieftoicntaccufez,  mcritoicntpluftoftvnc  compaflîon  que  puni- 
tion. Telle  opinion  a  duré  longuement  Se  aux  cfcholes  8c  aux  Cours  ludiciaircs:  mais 
depuis,  les  prcuues  8c  les  confcllions  des  aceufez  l'ont faitt  changer :8c  pour  cfclarcir 
les  doutes  qu'aucuns  font encores,ic  reciteray  ce  que  i'en  ay  entendu  d'vn  homme  d'hô- 
ncur  3c  véritable.  Eftan  t  marié  2.  ans  aucc  vnc  icunc  femme  d'agréable  bcautc,d  apper- 
çoitparquclqucsnuitsqu'cllcfcrclcucdauprcsdcluy  ,  8c  eft  long  temps  fans  reuenir: 
s'ititormant  d  elle  delà  caufe  qui  la  faifoit  ainii  rclcuer,il  fe  contente  du  commencement 
de  fes  cxcufcs,cn  fin  poufle  de  quelque  ialoulic  il  la  contraint  d'en  confcûer  la  vcritexlle 
luv  déclare  que  par  l'inftru&ion  de  fa  tcntc.auc  c  laquelle  elle  auoit  efte  nourrie,  elle  al- 
loitàla  congrégation  y  citant  tranfportcc  par  quelque  cfprit  Son  mary  ne  voulant  ad- 
îoultcifoyà  les  parolcs.dclibcte  en  faire  l'expérience  :  tellement  qu'vncnuift  d'entre  le 
Icudy&  Vcndrcdy  incontinent  après  minuift  fafemme  8c  luys'cftans  frottez  de  quel- 
que huillc  ou  oigncmcnt,fc  rouucnt corporcllcmcnt  trmfporrcz  en  vn  grand  champ, 
où  plulicurs  hommes  Se  femmes  &  démons  dcfguifcz  en  formes  humaines  eftoicnt  af- 
fcmblcz  :  il  y  auoit  vn  bouc  noir,&  vn  grand  noir  demon  en  forme  d  homme.prcs  de  lui 
qui  lifoit  dans  vn  liuienoirdcs  chofes  abominables  Se  dcteftables  contre  l'hon n cur.re- 
ucrcncc  Se  crainte  de  Dieu,  8c  S.icreme^  de  l'tglifc  Chrcfticnnc:  &  ayant  celle  de  lire, 
demandoità  chacun  quel  feruice  il  auoit  faict  au  maiftre.  La  femme  de  ecluy  qui  reci- 
toit  cefte  hifteire  rcfpondit  qu  elle  auoit  attiré  fon  mari  à  leur  congrcgatiomâdlcs  autres 
firent  autres  rcfponlcs  :  &  après  auoir  adoré  le  bouc  en  le  baifant  au  derrière  ayans  tous 
des  chandelles  noircs,&  auoir  dan  fe  alentour  d'iccluy ,  ils  fe  feroient  mis  à  banqueter  la 
femme  cftant  allîfc  auprès  de  fon  maryde  banquet  faict  Se  les  chandelles  efteintes ,  ils  fe 
feroient  débordez  à  volupté:&  cefte  fois  le  mary  fe  fcroit  addrelfc  à  fa  femme  :maisl'au- 
t  refois  qu'ils  y  auroient  efté  trâfportcz.fa  femme  pour  fe  mettre  à  rablc  auroit  efte  oftee 
d'auprès  de  luy  ,Se  vnc  autre  affilie  en  fa  place,&  elle  plus  cfloignec:&  le  banquet  fziû  ccl» 
le  qui  cftoit  auprès  de  luy.l  auroit  contraind  de  l'accointer ,  comme  aulli  fa  femme  luy 
auroit  confefle  qu'elle  fe  feroit  proftituce  à  vn  autre.  A  cefte  féconde  fois  cftoitalhfc  au 
hau  t  de  la  table  vne  cfpccc  d  c  femme  richemen  t  parec  qui  les  aduerti  t  de  la  grande  con- 
grégation qui  fe  dcuoit  faire  vnmoisapres  en  autre  lieu.  Lctoutfaicc  lefdi&s  mary  Se 
la  femme  fctrouucrcnt  reportez  en  leurmaifon.  Aprcsladicte  féconde  fois  le  mary  n'y 
voulut  plus  rctourncrjucfouffrir  fa  femme  y  aller:  ains  ayans  îcttc'au  feu  la  boette  où 
eftoitThuillcou  oignement,  ils  en  auroient  fai£r  pénitence ,  &  après  icunes  8c  con- 
fcllions auroient  participé  au  Saindl  Sacrement  de  l'Euchariftie:&iufquesà  cefte fa- 
crec  participation  ds  auroient  cfté  violemment  tourmentez  &  affligez  en  leur  maifon, 
mcfmcmcnt  la  femme  de  fpectres  Se  démons,  Se  depuis  en  auroient  efte  deliurez 
par  la  grâce  Se  mifericorde  de  Dieu.   l'ayleu  autres  fcmblables  biftoires;  mais  cefte 
lii frira  pour  monllnr  qucles  perfonnes  melmcs  font  tranfportccs  réellement  en  ames 
Se  corps  ,  Se  non  par  imagination  :8c  partant  ne  faut  cxculcr  ceux  qui  font  homma- 
ge aux  démons  ,  communiquent  Se  font  paâion  auec  eux,  fe  feruent  de  leurs  cru- 
ures ,  les  inuoquent  ,  ou  autrement  en  détaillant  Dieu  ont  recours  à  eux,  encores 
qu'ils  ne  leur  puiftent  ayder.  Car  ils  ne  peuuent  dire  que  par  ignorance,  ou  fragi- 
lité d'aagc  ou  de  fexe,  ne  par  autre  légitime  exeufe  ils  foient  tombez  en  telles  im- 
pictcz,  qui  leur  font  exprciTcmcnt  défendues  par  les  commandemens  de  Dieu.Puis 
donc  qu'ils  abiurent ,  Se  renient  le  vray  Se  feul  créateur  Se  gouucrneur  du  monde, 
quilcura  donné  la  vie,  ils  doiucntcftrcpriuezdcvic  8c  exterminez  du  monde.  Nous 
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enauon$rauctoritédeDieumefme,  Exodi  u.&Leuitici  20.  Oùil  cft commande  de 
punir  de  mort  tous  ceux  qui  ont  communication  aucc  les  dcmonsôc  cfpritsdediuina- 
lion.  Parlaloy  des  XII.  table  la  magie  cft  prohibée  Se  punie,  comme  tcfmoigncfaind 
Auguftin/».  8.C.19.  de ciuirtte Det.  Mw.Nousauonsplufieurs  exemples cshiftoi- 

rcs  tant  de  l'ancienne  que  de  la  nouuclle  Romc,appellcc  Conftantinoplc ,  des  punitions 
de  dernier  fupplicc  Se  autres,contrc  ceux  qui  faifoienc  profeflïon  de  magic,de  laquelle  la 
forcclcriecft  cfpccc.  Et  encre  autres  on  peutvcoir  ecque  ValeriusMaximus//6.6.c«/>. 
5 .  Tacitus  U.  II.  <Annd.  ^fmmunus  Marccllinus li.  16.  O"  *lif  feripferunt.  Nous  lifons  en  Caf- 
fiodorus  hb.  4.  deux  Epiftrcs  dcThcodoric  Roy ,  pour  faire  le  procès  à  Bafilius  fie  Prx- 
textatus  aceufez  de  magie  :  où  il  dicl  bien  epift.  zx.Quem  enimfperauitvtnU  locum,  cjiiire- 
ucrendum conteinpftt juciorcm.W  rccitcaulTii'Edictd'AthalaricRoy.contreles  magiciens 
li.9.ej>iîl.\%.  Nousauons  les  loix  des  Empereurs  es  Codes  Thcodofianfiede  IuUinian» 
qui  pumflentdc  mort  les  magicicns,diuinatcurs  Se  autres ,  quos  nutleficos  obfAcmorum  m*- 
gnitudintm  "1  ul«us appeliat.  I.  j  4.  y.  6.     */. C.demalef.& matbtm.oix conuient  noter  in d.  L 
4.  qu'il  ne  faut  entendre  verf.  nullis  vero.  deremediis  vel  fujfra'tisa.rte  ma'ict  quxfitis  :proht- 
ltucmmfuntill.tLtonis  KoueU.éyey/ynodo  Lwdtcent.c.tf.  Onpeutadiouftct les  Con- 
ciles Se  conftitutions  canoniques ,  c.ptruenit.  c.  conrra  tdolorum.  z6.     5.  Eugucrran  de 
MonftrclctJiurci.  récite  l'hiftoirc  des  forciers  qui  lors  eftoient  nommez  Vaudois,  du 
pays  d'Artois ,  lcfqucls  furent  decouucrs,accufez  8c  punis  en  l'an  1459.  pour  les  mefrnes 
crimes  qu'on  dit  qu  à  prefent  commettent  les  forciers.ayans  efté  tranfportez  aux  aflem- 
blecs  nocturnes,  le  fuis  bien  d'aduis  qu'il  ne  faut  légèrement  procéder  en  telles  aeeufa- 
tions,ny  vfcrd'animofitczfic  pallions,  &cncorcsmoins  opprimer  par  enuieufes  calom- 
nies ceux  qui  fon  t  innoccns.K  contre  eux  exercer  (ans  preuues  ou  indices  manifeftes ,  la 
cruauté  des  géhennes  Se  tortures, dont  fe  plaint  Monftrelct  en  l'hiftoirc  d'Arthois  :  mais 
cftans  bien  conuaincus fententiam  fmbire debent^quAm  iuru  définit* ftnxeruntyvt inquit C*fiio- 
doms  lib.  4..  eptjl.  23.  Caries  crimes  qu'ils  commettent  font  fidetcftables  ,  comme  idola- 
tric,apoftafic ,  herefic , homicide , infanticide, fortilcgc , maléfices , adultère , fodomic, 
blafphemc,  fie  infinis  autrcsfemblables^u'ilsfcrcndentindigncsdclaluraicrc  du  So- 
leil, contre  l'authcur  duquel  ils  blafphcment,  Se  des  biens  de  la  terre  qu'ils  profanent 
de  tant  d'abominations  Se  mcfchancctcz.  Lcsconfcifions  volontaires  de  pluficursqui 
ont  efté  punis  de  dernier  fupplicc ,  font  foy  defdicts  crimes.  I'ay  veu  le  procès  criminel 
<jui  fut  faict  y  a  enuiron  cinquante  ans ,  au  Baillage  de  Mcaux ,  contre yn  nommé  Taffin 
Mallc.quifutpunydufcupararrcftdclaCour,  pour  fortilcgc ,  auquel  i'ay  remarqué 
des  cas  cftranges  Se  damnablcs ,  commis  par  l'induction  Se  opération  du  diable,  Se  cognu 
véritable  ce  qu'eferit  rertulltanitttn  ^époloretico ,  quod operttto  dxmonum  efthominis  euerfio. 
Ildcfcritplu(îeurscnchantcrics,impoftures,  incantations  &  autres  actes  mcrucillcux 
que  font  les  magiciens  par  l'opération  des  démons,  comme  inftrumcns  de  leurs  dam- 
nablcs machination  s,qu'ils  ont  des  le  commencement  du  monde  confpircesniWwjif 
extt,um,M  m<ju;t  tpfe Tcrtullianui.lcpittc  le  récit  de  la fcntencc  donnée  à  Auignon  de  l'an 
1581.  contre  quelques  forcicrs.qui  contient  leurs  confcflîons  des  iropictez  fie  actes  mef- 
chans  Se  detcftablcs  par  eux  commis  par  l'ayde  Se  oeuurc  du  diable.  Etn'cftaulfi  befoin 
de  réciter  les  arrefts  donnez  au  Parlement  de  Paris.ne  reprefenter  les  exécutions  qui  ont 
cftcfaictcsdcnoftrcaagcdeccuxquiontcftépariccluy  condamnez  au  dernier  fuppli- 
ce.mcfmcmcnt  depuis  peu  de  têps  vn  lycanthropc:toutesfois,ie  ne  puis  oublier  l'hiftoi- 
reprodigieufe  aducnuerancc.ij94.fi:  recitee  auec  l'arrcft  du  Parlcmct  de  Bordcaux,par 
Môficur  Rcmond  Côfcillcr  en  iccluy.Scnatcur  orné  d'autant graucintegrité  ,que  d'ad- 
mirable doarinc.en fon exccllctliurc deiAntiçhrift.  C'cft d'vnc icune fêmelaqucllc sis 
peine  ne  tourmet  confefla  auoir  efté  en  fon  icune  aage  dclbauchee  par  vn  Italie ,  fie  ame- 
née de  la  vil lcsoù  clic  cftoit,fur  la  minuit  dans  vn  champ,où  il  fit  aucc  vne  verge  de  hous 
vngradccrncmarmotantquclqucs  parolcs,qu'illifoit  dasvn  liure  noir.Surquoifuruint 
vn  bouc  grâd &C  cornu,tout  noir  accôpagné  de  deux femes,  Se  veu  tout  aufli  toft  vn  ho- 
me veftu  en  prcftrc.Lc  bouc  s'eftant  enquis  de  l'Italie  qui  cftoit  cefte  fille,  Se  luy  ayât  ref- 
pondu  qu'il  l'auoit  amenée  pour  cftre  des  ficnncs,  il  luy  fitfairclefigncdclacroixdcla 
main  gauchc,puis,cômandaà  tous  de  le  venir  falucr.Ce  qu'ils  firent  luy  baifansle  derric- 
re.Laiflantlcrcftcdudifcours,fculcmcti'adiouftcrayquc  cefte  mherablc  confefla  infi- 
nies mcfchancctcza  uccvncmcrucillcufcfranchifcôtnaïuctéicarpourvnc  fémerufti-  , 
que  clleauoitbon  cfprit,  perfiftant  toufioursmcfmcsdanslcfeu  .auquel par arreft  elle 
fut  condamnée.  Ledit*  feigneur  Rcmond  tcfmoigncfidclcracnidcsfcucrcspunitions 
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que  fai&  redit  Parlement  des  forciers&  forcieres:  &  que  les  luges  font  efpouuantczdes 
chofeshidcufcs&cfl'royables  qu'ils  confcffcnt:&toutesfois  la  forcclcrie  ne  diminue, 
à  caulc  des  artifices  &:  rûzcs  du  diable  Se  iniquité  des  hommes.ainfi  qu'on  peut  cognoi- 
flrc  par  le  procès  faid  contre  les  forciers  de  Latrccey  en  Bourgongne  de  1  an  1594.  Se  ar- 
reft  du  Parlement  de  Dijon  du  mois  d'Odobrc,  audit  an:  dont  i'efpcrc  traider  ailleurs 
plus  amplcment:&  Bodin.Rcray  très-  dode  Confcillcr  de  monficur  le  duc  de  Lorraine, 
Dckio  autheur  de  grand  érudition  Se  pictc\8c  autres  en  ont  amplement  eferit. 

Que  les  confrairies  &*  affectations  nouutBes  font  prétexte  de  religion  ne  doivent 
ejlre  tolérées ,  fi  elles  font  illicites,  &  non  approuvées  par  les  /k- 
perieurs ,  c\m  en  ont  l'authortté. 

REifONSï  LXV. 

Vclquc  temps  auparauant  les  troubles  qui  ont  afflige  miferablcment  ccRoyaume, 
V  Jjç  /ont  cflcuccs  en  iceluy  diuerfes  cfpcccs  de  confrairics,confociations  ou  congré- 
gations, colorées  d'vn  prétexte  &  efpcce  de  religion  :dcfquclles  aucunes  fcfontcua- 
nouyes  :  autres  ont  voulu  fc  maintenir.  Mais  requis  d'en  dire  mon  aduis ,  i'ay  refpondu 
en  lurifconfulte ,  que  d  autant  que  la  religion  cft  vniquc,c«»w  fit  mim  VticultM,  ynâ<jue 
fide  contineutar ,  elle  doit  cftrc  conduite  par  vn  commun  ordre,  fcJon  rcftabliflcment  que 
l'Eglifc  en  a  reccu  par  les  liurcs  facrez ,  Se  anciennes  traditions  des  Apoftrcs ,  leurs  difei- 
plcs  Se  fucci  fleurs:  Se  partât  qu'il  n'eft  loiflble  de  faire  des  priuecs  côfrairies  &aflbciatiôs 

{lou  r  forger  des  cfpcccs  de  religion  différentes  de  l'vnion  qui  doit  eftrc  en  l'Eglife.&fans 
autlioritc  des  fupericurs ,  aulquels  en  appartient  le  gouucrncmcnt.  Auffi  font  icelles, 
réputées  pour  fllicites,&rcprouuccs,tant  pour  la  religion, que  pour  l'cftat:à  fçauoir  pour 
la  religion ,  parecqu  elles  lontpleincsdc  fuperftition ,  <juai")>er*reli«ionefep*ratur ,  "Vf  ex 
Tullto  rrfert  B .  ^iugujhnM  lib.  a.,  de  amtateDei.C4p.lo.  éditait  Senecaepijt.  114^.  fuperjiitto 
errorin/anusei^amandostimet^uos  colie  violât  :  (çr  eam  Lucretius  inteQi'it  : 

 quoiftpiuf  olim 

Relirio  pepemfceleroft  avjucimptafaéht? 
Item  :  Tantum  relino  potmt f**dere malorum  i 
Anfïï  telles  aflcmblccs  engendrent  dcsfchifmcs  ,  qui  n'apportent  que  trouble  &  con- 
fiions en  l'Eglifc,  JJÇ  à  ce  propos  eleganterÇtcero  m  orat.prodomofma  tdPontif.  modum  ynen- 
dim  tffe rehfionu t»t]wt,nimium ejje (uperflitiofumnonoportcre.  Icnc  VCUX  entrer  plus  auant 
en  cefte  matière,  qui fcmblepluftoft  Ecclcfuftique  :  feulement  iadioufteray  quetclics 
aflcmblccs  que  faifoicntlcs  payenspar  cfpece  de  religion,  ont  cftcaigrcmcnt  réfutées 
par  Tertullian  Se  autres  anciens  Docteurs  de  l'EgiifcrfSc  encorcs  celles  que  faifoien  t  hors 
l'Eglifc  aucuns  prenons  le  tiltrc  de  Chrcfticns:dontaufliyadesconftitutionsdcs  Empe- 
reurs Romains,',  conuenticula ,  15.  C.  de  Eptjcop.  tç-  der.  ey  al.  Dauantage  nous  lifons  que 
pluficurs  fedes  Se  confrairics  d'aucuns  fuperflitieux  :  comme  des  flagellez,  ou  flagellans 
Se  autres  qui  fenommoyent  Pcnitcns,  ont  cfté  abolies  parles  faintsPcrcs,cncorcs  qu'el- 
les euflent  efte  quelque  temps  tolérées/ lem: i.de  religtoj.  dom.  extrautr.  vn.  eo  tir.  Se  le  tcf- 
moignent  les  Conciles  Schiftoircs  des  vies  des  Papes.  Quant  àl'eflat  duqueli'entcns 
principalement  traitter  ,  lesfagcsgouucrncursdcs  Républiques  ont  bien  obferuéque 
telles  (odalitcz.confrairics  Se  aflcmblccs  mafquecs  du  voile  Se  efpcce  de  religion,  eftoict 
grandement  fufpcdcs,&  dangereufes  à  I^ftat:^*  ytPoJiumius  Confulin  conaone  adpopulu 
dixit,NihttinifeiiemfaUaausrJt,(]uam  praua  rr/w'o ,  ibi  deorum  numen  prxtenditur  fceler:b*sy 
fmbit  animum  timor,nefraudibus  humants  vindicandis,  dimni imris aliijuid immiflum iiolemus.in 
telles  confrairics  Se  fodalitez  fc  trouuent  fouucnt  des  conuentions.ou  plufloft  confpira  - 
tions  contre  la  Rcpubliquc,lc  Prince  fouuerain.lcs  magiflrats  tant  Ecdcfiaftiqucs  que 
ciuils,&  les  autres  hommes  .qui  ncfont  dclcuraflbciation  Se  congtegation.  C'cftpour- 
quoy  nous  hfons  tant  de  loix,Edids,Ordonnanccs  du  Sénat ,  Se  décrets  des  Magiflrats 
cnIudcc,cnGrccc,àRomc&:  autres  Republiques &fcigncurics,quiontcondamné,rc 
prime  acaboli  telles  aflcmblcesScfodalitcz.quin'auoicntcftcinftituces  parauthoritépu- 
bliquc.  Et  fans  s'arrefter  aux  hiftoircs  des  autres  peuples  ,  ne  répéter  ce  que  Tite 
Liuc  a  eferit  des  Bacchanales  ,  nous  en  auons  des  exemples  en  luy  mcfmc  tuf.  25. 
CT  39.  «a  Valcrc  lit.  t.  cap.  3.  &  autres.  le*e  ùcim*  htuufmodt  foUitttes  fublatx  f»nt. 
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Cicero  oratione  in  rifonemy  ttfl.ttur ,  cum  cœperunt  cvtus  fitclioforum  hominum  coflegif  nomme 
inj}itui,fine  pul'licaauthortuee  Romx,  (enathfconptlto  obuumhun mtlo ttum ejje:  &  L.  Cxalio, 
CT  Q^Martio  CojJ.fuhUta  colle*i*  <jux  tduerfui  Rempublictm  'Videbsntur  effe ,      retenu  certa 
tjHfadyttlitatemeiufdem  pertinere  putabantur.  Du  temps  des  Empereurs  y  a  eu  des  or- 
donnanecsà  lamefme  h'n.commc  de  Iules  Cxiàr,  AuguIre,Seuere  Dioclttian  ôc  Ma- 
ximian& autres.  Vt  conflit  ex  Dtonelib.fî.Sitero.  m*4u*utlo.l.\.D.de  colle*.  &  corporibj. 
coBetium.  c.  debered.mflit.DontCouuent  quand  nos  liurcsparlcntdcs  collèges  licites, 
ils  adiouftent,  yuibus  co'eundi  tus  eif,  nempe  public*  authoritate.  Cicero  lib  i.episljtd  Q.^fatrem 
aliudfenatuJconjHltumrefertdedi[fotuendiscolJe9jis  tllicitis:  ,u^ue  etum  T-x.sm  lib.  \.y,  NcfauC 
auoirefgardaux  voiles  mafquez,defquelsieveulentcouuriraucunsdeccsnouucaux 
confrères, quïlsfonttcllcs  contratcrnitez,  par  vnzelc  de  plus  eftroite  relieion,& 
par  pénitence.  Car  les  Pythagoreans,  qui  feignoyent  s'aflèmbler  félon  l'inltitution 
de  Pythagore,pourviure  en  ïrugalirc&  amour  de  vertu,  furent  dccouucrtsdc  faire 
vne  clandestine  conspiration  contre  la  ville  de  Crotone,  &  partant  ils  furent  bruf. 
lezcnlamaifbn,  où  ils eftoientarTcmblcz, comme  Potybius  lib.i.  ctluOmus  ex  Trogo 
Itb.  10.  recitent.  A  ce  propos  on  peut  alléguer  eequ'eferit  B.  Çyprianut  ltb.i.epiji.6.ad 
Magnum,  &•  m  et.  demtjue.ç.j.tj.l.  &  ce  qui  a  elle  ordonne  mconctlio  ClMlcedêntn/i,cap  1 8. 
VHorm4Cenftyca.mj^..e^'  c^n.fi  quu  clertci.l}  &  c.  coniurationum.1 1 .1 1 .0.I.  ^Aurelunenfi  3.  or.ir. 
rebto  m  et.  fi  qui  clericorum.iye*dem  n.tj.i.  &  tins.  Mais  non  feulement  les  actes  pallcz 
commis  par  tels  confrères  penitens:  ainsaulfi  les  articles  de  leur  confrérie  les  arguée 
&  rendent  conuaincus  de  deircinsccftaruts  remplis  de  confpiration.  Ce  n'eft  donc 
fans  cauic,  que  par  les  Ordonnâmes  des  Rois  Charlemagnc,  Loys  le  Debônairc,  Fra- 
^ois  I.  de  l'an  1539.  &:  Charles  I X.  de  l'an  ijéo.  &  1566.  les  confréries  ont  cfte  abolies: 
Êcqu'il  conuientàprefcntdiflbudre&abatrecelles,quifefontdepuis  n'agueres  ef- 
Jcuees.pourcmpa'i  hcr  qu'elles  ne  Ce  renforcent  dauantage,&  s'cftendcntplus  haut, 
au  préjudice  de  la  tranquillité  de  la  Religion  Catholique,  &  du  repos  de  l'cfht.  II 
faut  embradèr  la  Religion  félon  qu'elle  a  efté  d'ancienneté  cftablic,&  auec  les  an- 
ciennes ôefaincres cérémonies  inftituces  en  l'Eglife  Catholique,  fans  y  mefler  des 
nouueautcz,  qui  n'apportent  que  dclordre  &  fcandale  :  tcllemct  que  le  carme  d'En* 
nius  parlant  de  l'cftat  de  la  République  de  Rome  fe  pourroit  bien  rapporter  à  ecluy 
de  l'Eglife. 

Moribus  <tnt'i(fuis  (lit  res  Roman*  Vérifiât. 
Et  comme  porte  la  conftitution  delnnocentius  3.  in  concilio  Lttterenft,  «».!$.  mhil  eftinno- 
vandum  in  reltsione.  Comme  icfaifbis  ce  difeours  fur  le  rccitd'vne  caule  d'appel  pen- 
dant en  la  Cour  de  Parlement ,  pour  rai/on  de  certaine  confrérie  nouucllemenr  cri- 
gee  en  la  ville  de  Bourges,  par  aucuns  prenans  qualité  de  confrères  de  fainctHierof- 
me,autrementPenitcns  bleus,  eft  venu  en  mes  mains  le  plaidoyc  de  ce  tres-exccl- 
len  t  Aduocat  du  Roy,  Monficur  Scruin ,  orné  de  fingulicrc  érudition  ,  auec  l'Arreft 
de  ladite  Cour  du  feptiefine  Iuin,  1601.  Par  lequel  en  failântdroict  fur  l'appel  de 
Monfieurle  Procureur  gênerai  du  Roy,  prenant  la  caufe  pour  fon  fubftirut  à  Bour- 
ges, ayant  infirmé  certaine  lentencedu  Baillyde  Berry  ou  lbn  Lieutenant  à  Bour- 
ges, la  Cour  a  déclaré  la  congrégation  &  aflemblee  defdits  Penitens  blcux  illicite,  Se 
fait  inhibitions  &  defenfês  aux  Uibjcts  du  Roy,  tant  de  la  ville  de  Bourges ,  qu'autres 
du  reflort  dudit  Parlement,  de  la  continuera  peine  d'eftreattaints  &  conuaincus  du 
crime  de  leze-Majcfté.  Car  telles  atfcmblces  illicites  reprouuees  par  les  loix  des  Ro- 
mains, mefinement  des  XII.  tables  &  au  très,  entreprennent  fur  la  Majcfté  du  Rov, 
fàns  lapcrmiflïon  duquel  elles  ne  le  peuucnt  ne  doiucnt  faire:  ôcc'cft  vn  des  chefs  du 
crime  de  leze-Majeft.é  de  les  faire,  LuD.adle*.IuLMaiefl4t.  Auflî  de  prendre  le  prétexte 
dclacôgregation  de  fainctHicroime,c'e(tabufer  delafainctetédeccbon  Docteur, 
des  eferits  duquel  il  eft  facile  de  réfuter  telles  mafquccsôc  pemicieufesfodalitez,Icf- 
quelles,comme  il  dit  en  quelque  lieu,  habent  quidem  religion»  fmilitudmem,  non  /turent  re- 
lijrionem.  Toutesfois  ie  n'entends  blafmcrles  pieufes  confréries  inftituces  ou  approu- 
uecsparlefâinctPercchefde  l'Eglife,  permiiès  par  le  Roy,  par  patentes  verihecs  en 

Parlement,  &  obferuccs  auec  pure  dcuotion,fans  corameflàtions  &  defordres. 

- 
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Comment  le  luge  fe  doit  gouuerner  ci  iugemeni  criminels:  &  des  Indices. 

Restons!  LXVI. 

LA  forme  de  faire  fie  inftruire  les  procez  criminels  eft  fîexaûemê'tprefcriptepaf 
les  Ordonnances,  queleIugequincl'obferuc,ne  fe  peut  exeufer  de  malucrfcr 
en  fon  office  :  &  litemfuamfacere ,  puis  qu'il  contreuient  aux  Ordonnances  :  &  à  tout 
luge  on  jpeucpropofcr  ce  que  dit  Cafitodorm  lib.j.  epifi.  i.  Voluntstem  regiam  m  legtbut  ha- 
bes,  illn  obtempéra,  nofir*  cognofeeru  implere  mandata.  Mais  outre  ce  qui  eft  de  la  forme, 
le  luge  doit  cognoiftre  ce  qui  eft  de  fon  deuoir,afin  qu'il  n'apporte  rien  auxlugemès, 
qui  foit  contre  la  Iufticc  fie  contre  làconfcicncc,^»*vr</f  Ciceropro  Cluentio,fioptim»- 
rum  conftliarum  atquefaclorum  tefiis  in  omni  "Wr*  erit^fme  "Vilifo  metu ,  ey  fttmma  cum  hontfiate 
Ifiutmm.  t t  enim  fapientnludicnmeminijJefehomintm,(p'fempernonquidipfevelit,fed  qutd 
lex  relifio  covat,co9itare  :  Quant  aux  îugcmcns  criminels,  c'eft  en  iceux,  que  leluge 
doit  vfer  de  plus  grand' prudence,  mefmement  quand  il  eft  qucftiondelavic  ou  de 
l'honneur  fie  renommée  de  l'homme.  C'eft  pourquoy  Cafîiodoruiepift.i.lib.j. m  formula 
Comititc  Prouincue,cknt:Cunttator  ejjè débet  qui  mdicat  de falute. .  4li*  jententia pottfi çorrigi: 
de  viùtranfatlitmnonpatiturimmutari.  A  ce  propos  luttenalii  Satyra  6, 

—-meruit  quo  crimine  feruus 
Supplicium  ?  quis  tejiis  adefl  ?quis  dctultt  ?  audi. 
Nulia  Imquarn  de  morte  hommis  cunfhtie  longa  efi. 
Ne  doit  donc  le  luge  precipiterfon  iugemcnt,foit  pour  la  condemnation  ou  abfolu- 
tion,nemefmes  pour  la  torture  ôcqueftion:  fie  pour  le  regard  des  crimes  fiedelicts 
qui  gifentenfaitoculaire,  comme  font  l'homicide,  volierie,  larcin  fie  autres  fembla- 
hles,  il  doit  premièrement  luy  apparoiftreque  le  fait  ayt  efté  commis ,  à  fçauoir  ]'hô- 
mc  ayt  efté  tué ,  le  vol,  ou  le  larcin  faict ,  iuxta  l.  inde  Neratim.%.vlt.T>.  «rffW ,  ffif  fi  f_ 
item  itlud fciendum.D.ad  S.C.Syllanian.  fie  qu'a  eferit  Tacitus  lib.\.*4nnal.  de  Blafa  II  y  a  d'au- 
tres crimes  dont  le  faiâ  ne  fe  peut  toujours  monftrer  à  l'oeil ,  comme  l'adultère,  fie 
autres  femblables,  fie  mefmcmcnt  laconfpiration  contre  le  Prince  fouuerain  Ce  le- 
ftar,  qui  n'auroit  forti  effect  :  efqucls  crimes  le  luge  doit  procéder  par  grand' confî- 
deration,  Se  meure  inquifirion.  Car  d'autant  queïes  crimes  font  plus  graues  fie  atro- 
ces, fie  dont  quelquefois  font  aceufez  les  plus  grands  perfonnages,  il  fautquelelugc 
y  apporte  plus  dediligence  fie  prudence  :  fie  principalement  en  France ,  où  les  loix  fie 
Ordonnances  commandent  aux  luges  es  crimes  atroces,  d'informer  d'office,  fans 
accufation  ne  plainte  de  partie;  par-ce  que  le  Procureur  du  Roy  eft  toufîours  la  par. 
tic,  peur  la  vengeance  fie  punition  publique.  Si  les  prcuues  font  entières ,  manifeftes 
fie  euidentes,  le  luge  ne  fera  fort  empefché  i  iuger,  foit  pour  la  condemnation  ou  ab- 
folution  :  mais  fi  en  icelles  y  a  difficulté ,  comme  fi  elles  eftoient  feulement  fondées 
fur  fignes,  indices,  conic&ures  fie  prefumptions,  le  luge  y  auroit  plus  de  peine,ôc  fau- 
drait qu'il  les  examinaft  plus  diligemment  fie  exactement:  par.ee que fouuent  les 
plusaduifezlugess'yabufentificy  enaquifurvne  fimple confcflîon  dcTaccufc  fins 
eftre  autrement  conuaincu,  donnent  légèrement  contre  luy  fèntencedcmort.  Ce 
qui  eft  toutesfois  reprouué  par  les  loix  ciuilcs,  l.i.ffdcquafiiontb.  l.ficonfejjus.  D.  d'ecufl. 
C*r  exhib.  reor.  Nemo  enimpertre  ~ïolem  audiendut  efi  ,  /.  non  tantum.  D.  deappeUat.  Jtetïè 
tttr  0-  eleganter  fcribitTertuilianus  m  *4polo*et.  cap.  l.  Si  de  noctntt  cognofàtu,  non fiatim  con» 
fejjo  eo  nomen  homicidt,  velfacrile*i,  vel  incefit,  vetpublici  hoflts,contenti  efiis  ad pronuntiadum 
ntfi  &  confequentia  exigatis,  qualitatem fath,  numerum, locum,  tempus^onfiios,focios.  Confeftio 
enim  voluntariafvJfieCla  efi,  mquit  Calpurmus  Flaccus  dei  lamat.  4 1 .  <Jr  iUius  ea  efi  natura,  vt  pofl 
fit  videri  démens,  qui  de  feconfitetur^t  an  Qjuintilianus  declam.^.  Pour  parler  des  indices 
quia  fertculofum  eft  quemquam  exfufpicione  iudicare,  quemadmodum  in  capitul.legnm  Caroli  Mm- 
gni  lib.7.cap.i  8  6.  traditur,i\  faut  qu'ils  foyét  manifeftes  &  indubitabIes,pour  faire  quel- 
que prcuuc,  vt  confiât  ex  l.vlt.C.Jeprobat.l^xcipmntur.D  ad S.CStlLtnian.c4p.aferte.  cap.  li- 
terii  deprxfumpt.  Toutesfois  y  a  grande  diuerfité  entre  les  indices,par-ce  qu'ils  ne  font 
tous  de  mcfmc  cfpece  fie  q  tialité.  le  les  ay  diftinguez  allieurs  félon  l'opinio  d'Arifto  • 
te ,  Quinclilian  fie  autres  Rhetoriciens ,  qui  lesappellent  fi*na  :  mais  il  les  faut  icy  di- 
ftmgucr  félon  la  vulgaire  doctrine  des  Docteurs  du  droict  Romain,  fie  Praticiens.' 
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Les  vns  (ont  reputez  vehemens,  graues  5c  pregnans,  qu'autrement  on  appelle  necefc 
/aires  ôc  indubitables  :  par-ce  que  d'iceux  eftaris  bien  vérifiez  s'enfuit  vne  ncccflàire 
conclufion,  ou  au  moins  violente  prefumption  de  l'acte,  qui  ne  le  peut  autrement 
prouuer  :  comme  fi  vn  homme  eft  furpris  tenant  l'elpee  nue  fie  enfàngLmtce ,  près  vn 
corps  frefehement occis  :  vnieune  homme  trouué  couché  nudauec  vncicune  fem- 
me nue  en  vn  mclmc  licl ,  dont  eft  traiété  m  d.  c.  affine.  cap.  Itteru.  &  cap.  prttcrcà.  de 
teftib.%  Vn  homme  forçant  d'vne  maifbn  chargé  dehardesou  paquets ,  qu'il  emporte 
fouzvnmanteaucncachete,8cautresfcmblablcs  exemples.  Et  d'iceux  lesvnslbnc 

Î»lus  forts,plus  violens  &  pregnans  que  les  autres.  II  y  a  d'autres  indices  qu'on  appel- 
e  légers,  lefquels n'engedrent  cju'vnc  fufpition  8c fîmple  prefumption  :  comme  d'a- 
uoir  veu  porter  à  vn  homme  les  habits,  ou  fè  feruir  du  chcual  de  celuy ,  qu'on  cftime 
eftrc  homicidé,  par-ce  qu'on  n'a  aucunes  nouuelles  de  luy:  ouauoirveu  fortir  fans 
armes  quelqu'vn  d'vne  maifbn, en  laquclleon  auroitouy  grand  bruit,  &  a  l'infant 
trouué  vn  homme  mort  :  ou  d'auoir  trouué  vn  ieunehomme  deuilànt  en  fecretauec 
vnc  icune  femme,  &  la  baifânt,i'cntcns  parler  félon  la  courtoiiie  Françoifc:  ou  veoir 
Ibrtir  à  heure  indue  vn  homme  incognud' vne  maifon,  en  laquelle  auroit  ciré  com- 
mis vn  larcin,  don  t  toutesfois  ledit  homme  n'auroit  efté  trouué  faifi  :  &  d'autres  fem- 
blablcscxcples.Defquels  indices  aucuns  fontplus  légers,  les  autres  ont  plus  de  for- 
ce, eftans  plus  probables  Scapprochans  alacognoifianccducrime.  EtcommeAri- 
ftote  in  Rhetortcu  ad ^Uxam{.&  Qwnrilianm  lib.ylnjl.&Cautres  ont  eferit,  la  multitude 
defd  its  indices  tant  graues,  violens  &  pregnâs,  que  ceux  qui  font  reputez  plus  légers, 
engendre  grand  effet  de  preuiiei  mais  leiugemcnt  de  la  force  6c  valeur  d'iceux  dé- 
pend grandement  de  l'aduis  8c prudence  des  luges, ainfi  que  Iulius  Clarus  &alijm 
praflicx  rerum  criminalwm  trtdunt.Czti  la  confédération  défaits  indices  faut  rapporter 
pluficurs  circonftances ,  lefquclles  confiftent  en  diuerfes  raifons  6c  dilcours,  que  les 
îâges  luges  doiucntreligiculement  balancer  &  examiner,  fans  le  précipiter  en  légè- 
res conceptions,  &fè  làifTcrparicellesrranfporter  en  telle  faute  qu'ils  foyent  côn. 
trainds  d'en  refpondre  en  leurs  noms  :  comme  fbuucnt  auôs  veu  les  luges  adiournez 
àcomparoirenperfonne,  pour  des  iugemens  de  queftion  6c  de  mort  par  eux  impru- 
demment donnez,  fur  quelques  indices,  lefquelsfepouuoicntfacilemér  réfuter  par 
les  faits  alléguez  par  l'acculé  pour  fa  iuftificanon.  Les  circonftances  confîftcnt  en  la 
diuerfité  des  crimes,  par-ce  que  tous  ne  fc  gouuernent  par  mefmes  règles ,  ÔC  plus  fc- 
uerement  on  procède  au  crime  de  leze-Mijefté,  pour  la  grand'  importance  d'iccluy> 
qu'auxautres  :  ÔC  encores  en  la  qualité  des  acculàteurs  &  aceufez ,  au  lieu ,  au  temps, 
en  lapoflibilirc  ôevray  femblance des  actes,  fur  lefquels  l'accufarion  eft  fondée, 
autres  confédérations  6c  occurrences;  qui  font  infinies  6c  variables ,  félon  que  les  af- 
faires humaines  font  finettes  à  variété,  6c  lés  efprits  des  hommes  affectez  6c  pouffez 
de  diuerfes  ôcmuables  conceptions,  deffeins,6c  délibérations.  Les  indices  qui  peu- 
uent  mouuoir  les  efprits  des  luges,  doiuent  eftrc  fi  vrgens,  certains ,  clairs  6c  indubi- 
tables, qu'ils  foient  amplement  informez  du  crime  6c délier., 6c en  tiennent  l'accufé 
pour  couaincu.  Mais  par-ce  qu'ils  n  *>nt  fi  pleine  6c  parfaite  prcuue  pour  tel  le  iuger, 
ils  ne  doiucntprccipitammentle  condamnera  la  mort ,  ainsa  la  torture  6c  queftion, 
pour  en  tirer  là  confcllion ,  6c  par  icelle  vne  preuuc  entière.  le  fçay  bien  qu'il  va  des 
luges,  lefquels  affcclans  vne  vainc  réputation  de  feucrité  condamnent  légèrement  à 
Ja  mort  fur  les  indices,  de  crainte  qu'ils  ont  que  par  la  torture  les  indices  ne  foyent 
purgez:  mais ien'ay peu iamais  approuuer telle  opinion, ains  m'atoufiours  femblé 

3u'il  fuffifoit  de  faire  fouffrir  la  queftion  à  l'accufé,  pour  confeffer  la  vérité  du  crime» 
uquel  il  n'eftoit  pleinement  conuaincu,  iuxtal.mtlts.§.  oportet.  C.  deyutfl.l.  "V»i«*.§. 
rtm.ff.  to.ti. Labfentem.ff.de paenis  Ifbi  feribitur  ruminent  debere ex  fufpictombm  damnari.  Qtiât 
à  la  purgation  des  indices  par  la  torture,  les  Cours  fouueraincs  de  France  ontaccou- 
Humé  de  faire  vn  rctcntû,fàns  que  par  laqueftiô  les  indices  foiet  purçez:  Toutesfois 
li  l'accufé  ne  côfcffe  rien,il  n'eft  condanc  de  peine  fi  grieue,  qu'il  cuit  mérité  s'il  euft 
efté  côuaincu  par  entière  6c  parfaite  prc\iue,iuxtau.4CKedes.deaccufx.fi*mficaj}i.deadult. 
tXtteru.%.pen.c.*fferteAe prtfumpt.&al.  Mais  les  premiers  luges  feront  mieux  de  fùiure 
l'ordonnance  de  l'an  1539.art.164.6c  pour  faire  droiéfc  fur  l 'abfolutiô  de  l'accufé,  pour 
la  partie  ciuile,  ouyr  les  parties  en  iugemec,6c  les  régler  fi  meftier  eft  en  procès  ordi- 
nairerfuyuatceftc  maxime  polinqueyfatiuteftabfoluerenocenterfHamcondènare  i*nocêïe^&* 
<jHod  tréditur  in  UiiiïH.Djcqucj}.  Ecafin  que  les  luges  ne  s'abufentauxindices,i*eftimc 
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que  lestcfmoinsfmgulieresnefontfurKlànspouren  faire  preuue  ,ains  qu'il  faurau 
moins  deux  tefmoms  conformes  pour  prouuervn  indice,  W  fatiit gL tnl.fin.m^vtrt. 
Vtl smdictii .Cfémit  ereifeun.  qu*mmultiDo6îoresfequuntur^tcfie  Julio  (iaro lib.yquajl.  u.  le 
n'entends  parlerdel'inditcque  fait  celuy  qui  depofed'auoir  veu ,parcequ il  taule 
de  lov-melmc,&  s'il  eftoitaccompagné  d'autre  tefmoin  qui  dcpofaft  lefemblable, 
ils  fcroycntenlèmblc  pleine  preuue  tellement  que  là  depofition  demeure  pour  indi- 
ce véhément  c\:  valable.  Aucuns  luges  le  plailcnt  d'extorquer  la  confeflion  despri- 
fonniers  par  vaines  promelTes  d'cllargiflement  ou  impunité,afin  d'auoir  fubiet  de  les 
condamnera  mort:  mais  telle  ruze  ne  m'a  iamais  pieu  :  fie  vn  luge  s'en  eftant  feruy 
pour  faire  le  procez  à  vnc  grande  Dame,  a  cogneu  parle  iugement  donné  cotre  luy, 
pourlcsabus  qu'il  auoit  commis  audit  proccz,quc  la  Courdc  Parlement  pleine 
d'intégrité  Si  Iuitice  n'approuue  telle  cautcle,&.  Iulius  Clarus  hb.e.qu.tf.  récite  vn  iu- 
gementdu  Sénat  de  Milan,qui  auroit  iuge  que  pour  la  confelfion  extorquée  par  tel- 
le promellè  d'vn  acculé ,  il  ne  pouuoit  citre  condamne  à  mort.  I'eftime  bien  qu  es 
adcsatroccs,quinefepcuucnt  fifacilement  defcouurir, les  luges  eftans  inftruids 
dcquelques vcliemcus  ou  probables  indices,  pcuucnr  parfubtils  moyens  recher- 
cher la  vente  tant  par  les  dépolirions  des  tcfmoins,quc  par  la  confellion  de  l'accufé  : 
comme  eftaduenu  au  Parlement  de  Rouen,  au  procezqui  fut  fait  au  leruiteur  d'vn 
Luquois  qui  auoit  tué  fon  Maiftre  fur  la  montagne  d'Argcntucil,que  recite  Mofieur 
Palquierau  j.Uuredcs  Recherches  chap.io.  Maislcslugesy  doiuent procéder  par 

ÎrudeiHc  5cdi leretion.ians  le  laiircrtranfporter  de  crueirepallion  pour  faire  mourir, 
e pauurc criminel,  qui parauanturc  clt innocent.  C'cfraulli  bien  dcleurdcuoirdc- 
xaminer  prudemment  h  qualité  du  ciime,&  lacaulc  qui  l'auroit  ràit  cominettre,cô- 
mcaui  oit  fait  le  Parlement  de  Pans,  en  l'acculation  contre  vn  nommé  Bordereau, 
qui  auoit  elle  coiulamnépar  vn  iugeà  la  mort,  &:  par  l'autre  en  l'amende ,  &  à  refaire 
les  lieux  bruflez,  pour  railon  d'vn mccndie,duquel  il  cftoitaccufé.  Mais  leditParlc- 
mentaprudemmenteonfideré  que  tel  incendie  auoiteftécommisen  vncgrangc,au 
feftede  laquclle  s'eftoit  làuuc  vn  côdamné  à  mort  pour  plufieurs  crimes ,  que  îe  fei- 
gncur,cn  la  Iuftice  duquel  il  auoit  cllé  iuge,  accompagné  de  Scrgcns  &  Archers, 
vouloit  faire  prendre:mais  ne  le  voulant  rendre  il  vfoitde  toute  rcfiltance,  tirant  d'ef. 
coupete  contre  ceux  qui  approchoient.  Et  ledit  Bordereau  auoit  raid  apporter  le 
feu  parle  commandement  &  aducu  dudit  feigneur  qui  y  eltoit  prefent.  Ce  qui  lede- 
uoi  t  cxculer,  quia  nimù  iniquum  ejly  ~yt  ait  Cajitodorm ,  "Vf  tUe patùttur  difpendium ,  qui  tmperm 
fccitalienum.l.aitPrœtor.Ç.yD  Jemitior.Lprxtor.§.an  l'rttor.V. de  oper.no.  nuntM^  la 
rebcl lion,/.  qutreilituere.D.  de  rci vindj.fi qun.lo.C.de tf>if.  &•  cleric.  Nec enim , inqun  Cttero 
pro  Milone,  leges  fe  exptclàrt  tubent  :  cùm ante  tniujlapacna  Ivenda fit ,  qukm  tufla  repetenda.  Et 
faid  bien  à  ce  propos  l.y  §.quodait  Prttor.D'.deincend.  ruinaynauf.  Par  Arreftdonnéàla 
Tourneile,  le  15.  Iuillet ,  1600.  au  rapport  de  Monficur  de  Heeres ,  tref-dode  &  rreC 
grauc  Confeiller,  lesappellations  &  ientences  lont  mifes  au  néant  :  &C  cft  Bordereau 
condamné  pour  tous  dommages  Se  interdis , en  deux  cens  eleus ,  &  es  dcfpcns.  P*is 
des  mémoires  de  Monficur  Roulliard  Aduocat  d'excellente  érudition.  LesPradi- 
ciensontrcmarquéquclcsplus-frequensindiccs,&furlcfqucls  les  luges  principa- 
lement s'arreften  t, ,  font  de  diucries  clpeccs  :  de/quels  aucuns  dépendent  des  depofi- 
tions de  tefmoin»,  Itsautrcs  des  conreifions des  acculez ,  qui  ne  confeflent  pleine- 
ment £c  entièrement  le  crime,  ains  feulement  quelques  circonftâcesfaifans  indices 
&  prefumptions  ,011  lefqucM'ayansconfeilé  en  laqueftiô  &torturc,horsdiccllc  le 
dcnient:ScdescomJsions&acculàtionsou  nominations  des  compljces.  Dclquels 
indices  ie  traiteray.  briefucinent,  Se  premièrement  de  ecluy  descorrrpliccs,quia  fem- 
blc  aux  anciens  Romains  bien  léger ,  Se  par  la  conllitunon  des  Empereurs  ml.  vlt.c. 
de  accufatiomb.çk  porte  cùm  zetertf  luru  auff  ornas  defe confeffos^ne interroçart  qu'idem  dealio- 
rumeonjaentiafinat.  &tn  C.  Theod.  ndditur  Ncmocredat  Fponttfinpenn ,  commonitoriis  fecre~ 
tifijue  mandata  fiiern  penitut  abnegamus,  Quô  fpelltt  t.reprtt.V.  de  quxfttontb.  Mais  par  ce  q ue 
les  Pradicics  fuiuans  l'opinion  vulgaire  desDodeurs«/  </./.v/r.riennentpourgrand 
indice  telle  nominatiôdcsc<Splices:il  Iaconuict  bien  examiner &côfidercr,tar  pour 
le  regard  des  pcrsônes  des  côplices,q  de  la  fonne  de  leurs  dcpofitiôs  &  nominatiôs,lî 
cllcs'auroiet  efte  faites  volontaircmct,ou  en  la  queftiofic  torture:  li  elles  font  avde'cs 
d'autres indiccs,6cmclmemct des circôflâces  qui fontrequilèscn  toutes preuucs  de 
crimc:dôt  on  peut  veoir  Clarus         .xi.éru.8caucrcsautheurs.Qu3t  aux  dcpofitiôs 
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des  tefmoms,  on  rient  pour  véhément  indice  ladepofition  d'vn  feul  tcfmoin  qui  tef1 
moigne  d'auoir  veu,  qu'on  réputé  pour  demie  preuue  :  ce  qu'il  faut  entendre  quand 
c'eft  vn  homme  qui  nepeut  élire  iuftement  reproché:  cequ'on  ne  peut  dire  du  com- 
plice. Mais  quandnulne  depofe  oculairemcnt  du  fait,  il  faut  plus  diligemment  re- 
garder aux  indices,  entre  lefquels  on  met  le  bruit  commun  Ja  renommée  &ouy  di- 
re :  &  quelque  foy  qu'aucuns  eftiment  y  deuoir  cftrc  adiouftee,  il  me femble  eftre  vri 
indice  fort  léger,  s'il  n'eft  confirmé  d'autres  adminicules  &  circonftances  aucc  cau- 
ics  probables,  Fama  entm  incerta  efl ac  velox,  Fama malum ,  quo  non  aliud  velocint  yllum  ,  />j« 
qmt  Virgilim  lù^JEneid.  Elle  prend  Ion  commencement  d'vn  bruit  incertain,  cr  >'»•« 
Acquirit  cunio  :  quodeleganter  déclarât  Tertullianm  in ^pologet.  aduerfut  pentes  cap.  y.  fama  no- 
men  mcerti,ait,  locttm  no»  habet,  vbi  certum  efl.  ~4n  verofamt  credat,  ni  fi  tnconfider4tus  ?qui4 
fapitns  non  crédit  incerto.  La  famé  ou  renommée  le  confidere  en  deux  manières,  ou 
pour  la  réputation  de  l'accufé,  ou  pour  le  bruit  commun  du  fait ,  pour  lequel  l'accu- 
làtion  cft  intentée  :  Quant  à  la  reputationde  l'homme ,  principalement  pour  eftre 
mauuaiic ,  rettcSeneca  epijh  loi.fcribit ,  qnontodo fama  non  efl  vni us  fermo ,  nec  infinité  "\niui 
exiflimatio.  11  conuient  donc  examiner  diligemment  les  caufes,  les  indices  &couie- 
étures,dont  eftprocedec  telle  famé  &  renommée,  comme  auffi  pour  le  regard  de 
celle  qui  concerne  le  fait  de  l'accutation  :  ôcnel'cftimerois  allez  prouuce  par  deux 
tcfmoins ,  etiam emr.i exceptione matons  :  pourcondamner  l'accufé  foit  à  la  queftion  ou 
autrepeinc  corporelle, ficllcn'eftoitconfirmee  d'autres  plus  forts&  violens  indi- 
ces ,  ey  relîèjcribit  Baldtti,  conflit.  ItA.ty  CO0.C445.  lij.fitma  non efte per  je fbecieprobationify 
fedevere  admintculu &fubfl.tntia  "vert ,  {9*  valere  ad  inqutrendum ,  non  ad  iudtcandum ,  àrc* 
préparât  or  14,  non  cires  dtci/oru.  Quanta  la  famé  &  voix  publique,  quteflloco  4Ccufato- 
ru,  exmulnt  tefltbm  probar't  potefl  & dtbtt tftd  cum  arcunfanttu  qwurcthli ,afin  qu'on  co- 
gnoiflè  d'où  elle  procède,  &  fi  elle  cft  fondée  fur  caufes  &  conjectures  probables. 
Vnde  Grammatical  Stnator  Ncapoliunusfcrtpfit  fenumquam  "ridiffe  proiejjum  ,  in  quo  répétât 
f amant  publicam  légitime fuifft probatam:  dont  pour  plusampledilcours  on  peut  voir  Bof- 
fius  ,Clarus&  autres  qui  ont  eferit  delà  prattique  criminelle.  C'cft  vnçrand  &  vé- 
hément indice  que  la  confclfion  cxtraiudiciairc  de  l'accufé,  ôticelle  kien  vérifiée 
vault  à  la  q ueftiotl ,  vt  tenetolof,  in l.  captte quinto.  D  «dlegAul.  deadult.  tsr  tradit  Clams.  $. 
wk.q  i\.  Ce  qui  me  lemblc  deuoir  cftrc  entendu,  finoft  qu'en  déniant  pardeuant  Je 
luge auoirfaict  telle confellion,  il  allègue  faiéks  iulhfïcatifs  contraires  pour  relu  rer 
icelle,&cnfaceprcuuc.Ilyaautreindiccde  la  fuite,  qui  engendre  contre  l'accule 
grande  iufpicion  Se  prefumption,  toutesfois  citant  pris  &  appréhende  prilonnier,ou 
iè  rendant  volontairement  en  la  prifon,rcl  indice  ne  leroit  fufiilànt  pour  la  queftion, 
cncoremoinspourlacondcmnation:carpIulieurscaulcs  peuuent  cXculèr  l'accule 
de  la  fuite, &  faudroir  qu'il  fuft  conuaincu  par  autres  prcuues  ou  indices ,  dont  on 
peutvoir  clarusyd.qu.n.  Mais  s'il  felailTe  iuger  par  contumace,  la  fuite  aura  grand* 
forcepour  le  faire  condamner  ,quiareus  qui  tudutum  &  vetiutU  inqutftionem  Agir,  pro 
confeffo &>  dsmnatohàbetur ifi inlibcrtinumy  18.  D.debon.  llberto.l.j prtterea.D .  de 
furptEl.tuto.NoHtl.iï  §.fiverà.illoloco,qmf*oit,  fui ipfus aceufator  efl.  vnde  Seneca  Jatetnr 
f*iit)*<!iqxii*dimrnfueit.c*p.mll»$.éepr*f»mpt.  Auifi  les  menaces  font  grand  indice, 
&fouziccllcson  peut  comprendre  ia  iaclance  ouvanrance,encores  qu'aucuns  en 
facentdiftinclion.  Si  le  fait  auroit  fuyui  les  menaccs,&  n'apparoiffe  qui  l'auroit  com- 
mis, la prcliimption  fera  grande  contre celuy  qui  aura  menacé  ou  fc  fera  vanté  de 
commettre  l'acte  :  principalement  s'il  a  puilîàncc  d'exécuter  fes  menaces  :  débet  enim 
iudexcenfiderareperfonam  rei,ey<tnhabeat  opportunitatem  deliEii  committendi,  "Vf  tradhcU- 
rus  in  d.  qu.  zi.  «g.  /.  metum.  Cod.debtt  qutvi  métisse  cauft.  En  quoy  toutesfois  le  luge 
doit  vfer  de  prudence  &  difcrerion.Sc  confiderer  les  circonftances  qui  peuuent  faire 
tant  pour ,  que  contre  l'accufc  :  mcfmemcnt  fi  celuy  qui  auroit  efte  tué ,  n'auoit  au- 
tresennemis,  comme  Paris  de  Putco& autres  ont  clcrit.  Si  le  fait  auroit  efte  execu» 
té  bien  toit  après  les  menaces,  &  fi  icelles  auroyent  efté  proférées  en  l'efpece  &  mef- 
me  forme,  que  le  fait  auroit  efte  commis,&  par  cholere  ou  de  propos  dciiberé,&;  dc- 
fîr  de  1  es  exécuter.  Mais  îe  fuis  bien  de  l'opinion  de  ceux  qui  eftiment  les  menaces  de- 
uoir eftre  prouueesau  moins  par  deux  teimoins  conformes ,  qui  conuiennent  en  la 
qualité  des  menaces ,  encores  que  du  tout  ils  ne  s'accordent  au  lieu  &au  temps: 
mais  s'ils  cftoyent  en  tout  difeordans ,  ils  feroyent  reputez  pour  finguliers ,  &  leur* 
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tcfinoignagcs  ne  feroyenede  grand*  force  &  effet,  pour  adiuger  la  queftion,  ny  en- 
cores  moins  vne  peine  corporelle.  Aux  menaces  on  conioint  1  es  noifes,  querelles  Se 
rixes  précédentes  :  fi  elles  ont  cité  vehemen  tes ,  Se  pour  caufe  graue  Se  odieuiè ,  par- 
ce qu'elles  aggrauent  les  menaces,8c  font  d'auantage  prefumer  pour  l'exécution  d'i- 
celles.  Echut  après  l'indice  de  l'inimitié,  qu'aucuns  ont  eftimé  cltre  fuifi/ânt  pour  la 
queftion  ,fi  l'inimitié  procède  de  caufe  violente  &  capitale  :  mais  fins  autres  preu- 
ues  ou  indices  le  n'en  ferois  d'aduis,™  ctum  tradunt  Bofius  ut.  de  wàic.  ^4nt.  Gomefim  cap. 
i).de  deltft.&alij  Quidam  yiuxtaopinionem  ^iu*.  ^irimu  in  add.  ad^inrelum  de  maltfic.  m 
"ïerb.fama  publica.  Lcfemblablefedoitdircdela  déclaration  que  tait  celuy,  lequel 
meurt  des playes&excez qui  luyont  elle  faits, par  ce  qu'encores  qu'il  Ibitd'hon- 
nefte  réputation,  &  que  l'homme  mourant  ne  Ibit  prefumé  n'eftre  memoratif  du  là- 
lut  éternel ,  /.  %lt.  C.  ad  Ut.  lui  repemnd.  fi  cft-ce  que  fon  affirmation  d'auoir  efté  of- 
fenfé  Se  outragé  par  celuy  qu'il  dénomme,  ne  fera  indice  lufïïfant  pour  la  queftion , 
ne  pour  autre  peine  :  ntc  enim  ei  crtdendum  r/?,  nift  potutrit  &  probari ,  /.  fixais  ingraut.  §.fi 
5 un  moriens.D.  ad  S .C.Sillanian.  il  cft  donc  bclbin  d'autres  preuues  ou  indices,  tefte  Clara 
d.  a.  il.  On  met  aufli  entre  les  indices  la  variation  Se  vacillation  de  l'aceufé  en  lès  con« 
fellions,  qui  apporte  de  la  prefumption ,  mais  lins  autres  indices  ic  ne  voudrois  légè- 
rement y  adioufterfoy ,  pour  le  condamnera  la  torture  ou  autre  peine.  Car  y  a  des 
hommes  de  fi  infirme  clprit,  qu'aux  premières  occalîons  8c  rcncontrcs,6c  principale- 
mentdeuant  les  luges  cftans  interrogez,  le  troublent  tellement,  que  comme  elpcr- 
dus  ils  ne  fçauent  ce  qu'ils  doiucntrefpondrc:  Seau  contraire  des  luges  fi  ruzez  & 
fubtils ,  mcfmcmcnt  ceux  qui  affetent  vne  cruelle  feuerite ,  qu'ils  pratiquent  tous 
moyens  pour  furprendre  le  mal  aduifé  criminel  en  /es  refponfes  Se  concernons  :  a 
quoy  lcsplus  liges  luges  doiucnt  regarder  en  iugeant.  On  recite  aufli  entre  les  indi- 
ces, les  cris  Se  clameurs  tant  de  ceux  qui  eftoient  en  la  maifon  de  celuy  qui  a  efté  of- 
fcnlë,  quand  l'accule  en  cft  lbrty  :  que  de  l'accufc ,  meime  deuant  lamaifbn ,  s'effor- 
cant  d'y  entrer,ou  en  fortant  d'iccl  lc,&  encores  fi  au  temps  du  crime  commis  on  làu- 
roitveu  pallcrgarny  d'armes  ,&.fouuent,  en  la  rue  &  deuant  lamailondcl'homici- 
dé  Se  ofFcnfé  :  ex  ditto  CaJ?y,au  bono,  fi  de  la  mort  de  celuy  qui  a  efté  tué  ou  excède 
il  peut  auoir  quelque  vtilité  ouaduantage.  Lefquels  indices  bien  prouuez  peuuenc 
vaJoiràlaqacftion,quandautrcmentlcfaitnc  le  pcutvcrifier.  Mais  c'eft  vn  indice 
trop  léger,  incertain  &  trompcur,quc  le  corps  du  mort  mis  deuant  l'accule  ietteling 
de  fa  playe,  ou  de  la  bouche,  ou  des  narines,  Scncft  fondé  en  raifon  de  droit ,  ne 
de  nature  :&  s'y  font  plufieurs  Docteurs  &  Praticiens  grandementabufez.  Iclaifle 
plufieurs  autres  cfpeces  d'indices:  dont  on  peut  voir  la  pratiq  uc  criminelle  de  Profbep 
Farinaàus,  qui  depuis  peu  de  temps  en  a  amplement  eferit:  carmon  intention  n'eft 
d'en  traiter  dauantage  :  leulcmcnt  i'adioultcray  que  l'opinion  qu'on  dit  eftrc  corn- 
mune,que  de  pl  uficurs  indices  débiles  reful  tet  indices  indubitables,  me  femble  tref- 
fufpecte  Se  dangereufe.  Car  par  naturcplufieurs  choies  imparfaites  n'en  peuuent  fai- 
re vne  parfaite,  ne  plufieurs  chofes  douteufes  &  incertaines  en  faire  vne  indubitable 
&  certaine.  Mais  les  preuues  des  crimes  doyuent  cftre  plus  claires  que  la  clarté  du 
midy.  Icrcfcruclcsautrcs  matières  &qucftion's  criminellesau  quatriefme  liurc  des 
Pandectes.où  i'cnay  traité  amplement:  comme aulfiic  remets  aufditcs  Pandectes 
toutes  les  au  très  queftions  du  droit  François,  que  i'elpere  en  brief  mettre  en  lumiè- 
re, ayant  reucu  6c  augmente  le  premier  liure  &mis  la  dernière  main  aux  trois  en- 
fuyuans. 

De  U  dégradation  de  ïhomme  £  Egtift Religieux  yconuaincu  ptr  indices  du  meurtre 

commis  en  <vn  autre  7{tligteux. 

Risfonsb  LXVIL 

TOuresfoisauant  que  mettre  fin  â  ce  xn.  liure  de  Refponfes  i'av  bien  voulu  ad- 
iouftcrvnequeftioncriminelle,quiacftétraictéc&iugeeauParlemctdeTho^ 
lo(c,&neaumoins  trouuee  difpucable:& laquelle  appartient  grandement  à  la  prati- 
que Vn  Rclicieux Procureur dcl'Abbaye de Mazan en Viuaraiseltanttrouue  more 
foubz  vne  table  en  ladite  Abbaye,  tué  ÔCmeurtry , en  eft  Ibupçonné  vn  autre  Re- 
ligieux nommé  Roure ,  qui  auoitefté  veu ,  garny  d'vnc  arquebufe ,  fc  promener 
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aucc  luy  le  iour  mefraequeledict  procureur  cil  cftiméauoireflé  tue.  Contre  ledi<5t 
Roure  cil  procédé  criminellcmct  par  le  luge  ordinaire  du  lieu,  ÔC  contre  luy  fe  trou- 
uentplufieurs  grans  lignes  ôc  indices,  iî  prochesdu  f  jir.qu'ils  rargucnr,demon(lrent 
&  en  rendent  ledict.  Roure  attain t:  & Jmtfign*  necejjariaymdnbitata  attjue'rauifima,  que 
iGrétcwnx.yjilticLvocantur.  comme d'auoir  trouué  en  /à  chambre  du  lang  humain  tout 
frais  &  apparent  en  quantité,  les  clefs,  pourpoint,  Se  chauffes  du  dcfuncl  tous  enfàiv 
glantez,  eftans  cachez  dans  lesarmoircs  de  ladite  chambre:  ledicl  Roure  portant  le 
Bas  de  chauffes  dudit  dcfuncl,  ôc  ayant  employé  des  pièces  d'orqu'on  aiioit  vxues  au 
defuncl,peuauparauantlàmort:  Ôcle  corps  dudit  dcfuncl  ayant  clic  trouué  deff  ous 
ladite  table  lié  au  tour  de  la  telle  du  couffin  du  li&  duditRoure.Sur  ces  indiccs,fortes 
ôcvchcmentcs  prefumprions  il  cil  condanc  par  le  premier  iuge  à  élire  pendu  Ôc  élira- 
glé.  AuParlementdeThoIofeàlaTournelley  auroir  eu  dilpuWiî  le  luge  lèculier 
auroit  peu  luy  faire  Ion  procès,  ôc  fi  la  Cour  en  deuoic  predre  cogrioiffàncc,ou  le  ren- 
HoycrauIuged'Eglife:  attendu  fon  priuilege  clérical, qu'il  eftoitprcllre,  &  que  pour 
le  crime  duquel  il  efloit  accule,  il  deuoit  elrrc  premieremer  dégradé.  Le  procès  citât 
party  à  la  Tournelle,ÔC  départ)'  à  la  grande  Chambre,  a  cllé  iugé  qu'il  elloit  priué  de 
Ibn  priuilege  clérical.  Car  y  a  des  cas  priuilegez,  cfqucls  ce  priuilege  ccffc,&  n'ell  re- 

2uile  la  dégradation, "Vf  tradituràglofjidcap.  4 A  abolcdam.de  btret.Panormjtd cap.at fi  clerici 
•  ludic.cap.Ptrpendimtn.de  Çent.excom.Bcned.adc*p.Ititn«ms,-\cr.{<r~)>xortm  nomine  ^iàela- 
fiamJeteiUm.  où  il  recite  deux  arrelbduditParlcment  de  Thololc  du  3.  Septembre, 
1469.  ôc  du  3.  Auril,  1475.  donnez  contre  les  clercs  defobeilîàns  i  l'Eglilè,  portans  les 
armes ôcfailànsa&es de  cruauté,  lelqucls  fc  rapportent  bicnàlaprefcnte  qutllion: 
de  laquelle  lefait  commis  en  vn  Conuent  parvn  Religieux  portant  arquebuz  ,  aucc 
telle  cruauté,auroit  priué  ipfo  ture  ledit  Roure  du  priuilege  de  clcritature,M»xr<<  ca.pen. 
defent.  excomm.  PararrellduditParlementdumoisd'Aoufl,  l'aniéoi.ôc  defrelche 
mémoire  la  Courayant  mis  l'appellation  8c  fentence  au  néant ,  a  condamné  Roure  à 
faire  amende  honorable,  &  luy  ellrecouppezlcsquatremembres  toutvif,  la  telle  la 
dernière.  Au  fuppliccilconreffàle  meurtre,  qu'il  auoit toulîours dénie:  ôc  que  deux 
ansauparauant  il  auoit  tué  vn  vieil  Religieux,  en  hayne  de  ce  qu'il  luy  rcmonllroit  ÔC 
admoneltoitdebic  viurc,  ÔC  l'auoit  de  nuict  enfeuely  dans  l'Eglilc.I'adioullcray  que 
par  arrell  du  Parlement  de  Paris  donné  en  l'Audience  du  20.  Ianuier  KS04.  contre  vn 
nôméPolliCurédcCugnteresauBalliage  deClermôtenBeauuoiiîs,defenfesontcllè 
faites  aux  Officiaux  Ôc  luges  Ecclcfîalliqucs  de  procéder  au  iugcmctdes  procès  à  eux 
renuoYez,  à  la  charge  du  cas  pnuilegié ,  làns  l'affillance  du  luge  Royal  pour  I'inllru- 
âion ,  ny  à  l'efiargiffcmcnt  des  pnfonniers,  làns  au  preallablc  le  lignifier  au  fublliru  t 
du  Procureur  gênerai  du  Roy:  ce  qui  efl  conformeà  l'Ordonnance,  laquelle  toutes- 
fois  les  Ecclefialliques  négliger  trop,ôc  aucuns  luges  Royaux  ne  f'en  foucient  gueres: 
mais  ledid  arrell  leur  doit  ieruir  d'exemplaire  ôc  patron ,  pour  en  mieux  faire  leur 
debuoir:  commeauroit  fait  le  Lieutenant  gênerai  dudit  Bailliage  deClermontmon 
gendre  ôcfucceffcur  audit  office,  que  dignemet  ôc  aucc louable  réputation  il  exerce. 
Aulfi  y  en  a  d'autres  arrell*  femblables  :  mefmcs  ecluy  du  dernier  iour  d'Aoull  1 6  o  x. 
contre  vn  nomme  Fatin,Curc  d'Eucfquemont,  ayant  clic  renuoyé  pardeuant  l'Eue£ 
que  de  Paris ,  ou  fon  Officiai ,  i  la  charge  du  cas  priuilegié ,  en  la  caulè  d'vn  mariage 
clandeflin.  Acepropos  ilme  fembleconuenablc  de  reciter  ce  qu'on  peut  recueillir 
du  droicï  canonic  Romain  quodtraditur  libro  1.  luri*- Grtco  Romani canonici,  m  cofiitatione 
Heraclu  uficUtine  ex  interprétation  LeuncUuij.  Quod  ft  putauertttum  dequo  fententia  ferturt 
acriore  dignum  exfètjuutione  -y  tumverbciufmodi  hominem  à  beatitudine  tua  Tpoliari  habit* ,  quo 
indutui  efl ,  «c  ma*iftratibHS  ci*ilibta  tradi  iubemus,  flatuta  le*ibu«  nofirtt  fupplicia  luiturum. En 
quoy  ell  reprelèntec  la  forme  de  dégrader  le  clerc  ôc  homme  Ecclefiaftic  conuaincu 
de  crime  atroce,  &  le  liurerau  bras  Séculier,  obfcruee  en  Grèce. 

FIN  DV  XII.  LIVRE. 
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RESPONSES   OV  DECISIONS 

DV  DROICT  FRANÇOIS,  SVR  PLVSIEVRS 

QVESÏIONS  TANT  DV  PAYS  QV'ON  APPELLE 
CO^VSTVMIER,  QVE  DE  DROICT  ESCRIT. 

LIVRE  XIII. 

.   < i  .... 

.    .1  .  ■  ■   .  ■  . 

Si  l'ahfent peut  auoir  njoix  en  a>ne  ejlcBion  par  Procureur. 

RESPONSE  PREMIERE. 

N  cor.es  que  l'ancienne  forme  d'eflirc  aux  Eucfchcz,  Abbayes  & 
autres  prelaturcs  foie  hors  d'vlàge  en  Francc,iî  cft-ce  que  I'ellcction 
ne  laiiîc  d'auoir  lieu  en  quelques  dignitcz,bcnctfces  èc  offices  d'au- 
cunes Ei^lifcs  collégiales.  C'cft  pourquoy  on  a  demande  fi  en  l'efle- 
ctionqui  Te  doitfairepar  le  chapitre,  l'abfentaura  voix  par  Pro- 
cureur: ce  qui  fcmble  fans  douteà  Pcxcmpledc ceux  qui  lontap. 
peliez  pour  nommer  des  tuteurs,  qui  peuuent  edire  &  nommer  par 
Procureur,>rrr/4»i  traditurm  capfitjuu  iufio.de  eteStio  <g>  eltft.pote/i.m  <S.Et  parauanturc 
telleopinionfepourroitlbuftenirfi  la  procuration  cftoitadd  reliée  à  l'vn  de  ceux  du 
chapitre,  quiauffi  de  fon  chef auroit  voix,  %.pwro.d.c*p.Çt(\Ms.  Mais  d'autantque  eleftio 
débet fieriverbotcap. Ecclefuvejlra.de elet~l.  Greletlipoteft.  &quelcscflifansdoiucnt  con- 
férer cnfcmble,i/r  di*num  elt»4rtt,  larcmonftrance  de  l'vn  pouuant  ramener  les  autres 
à  fon  opinion:  i'ay  rcînondu  que  l'abfent  ne  peut  donner  voix  par  Procureur  :  &  ainfî 
a  efte  iugé  par  arrcll  du  Parlement  de  Paris,  du  7.  Mars,  1 6  o  o.  pour  l'office  de  Bailly 
citant  en  laprouifion  de  I'Eglifc  collégiale  de  Nogen  le  Rctrou. 

Ne  peuuent  les  Religieux  fans  ÏAbhéne  ï  Ahhc  fans  les  Religieux  aliéner  du 
patrimoine  de  ïtAbbaye^  encores  tjuils  ayent  leurs  menfes 
diftmttes  r>  Jeparees. 

Response  II. 

DEpuis  que  les  Abbayes  ont  efte  mifesert  commande,  enplufieurs  d'icellcs  les 
Anbcz  commandaraircs  pourfc  defeharger  des  pourfuittes  qu'ontaccoultumé 
faire  les  Religieux  pour  leurs  nourritures  &:  cntrctcncmcns ,  auroient  faicl  auec  eux 


à  longues  années.  Ce  qui  femble  que  les  Religieux  peuuent  fairefâns  l'Abbc,  ou 
l'Abbé  fans  eux,  attendu  la  feparation  de  leurs  menfes,  Scquc  l'Abbé  n'a  intercir. 


en  l'aliénation  faicle  parles  Religieux  de  ce  qui  elldclcurmcnle,  ne  pareillement 
les  Religieux  en  celle  qu'auroit  faicte  l'Abbc  de  fa  menfe  :  mcfmcs  au  cas  qu'il  appa- 
roillè  l'aliénation  auoir  cfté  fâiclepouriuftecaufe  Toutcsfois  i'ay  relpondu  au  con- 
traire parce  quequel  que  feparation  qu'il  y  ait  de  menfes ,  elle  n'auroit  cftéfai&c  que 
pour  la  commodité  de  Pvfâgedc  l'Abbé  &  des  Religieux,  demeurans  tous  les  biens 
en  vn  mcfmc patrimoine  de  l'Abbaye,  dont  l'Abbc  &  les  Religieux  font  vn  corps 
«- ommun:&  encores  que  l'Abbc  foit  commandataire,  il  a  touicsfois  l'auécoritç  furie* 
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biens  pour  en  difpofcrauec  les  Religieux,  qui  d'eux  mefmesnclcspcuuent  aliéner, 
ne  pareillement  l'Abbé  fans  eux.  EtainfiaeftciugcpourrAbbcpararrcft:  du  5.  Fc- 
uricr,  1598.  au  proufic de  Monlieur  le  Cardinal  de  Gondy  Abbe  de  làinct  Iean  des  Vi- 
gnes deSoiflbns.  Ecpour  IcsRcligicux,  contre  l'Abbé  de  la  Trinité  de  Vendofme, 
du  11.  Décembre,^. Etautre  précèdent  pour  les  Religieux  &  couucnt  de  l'Abbaye 
de  fainct  Pierre  la  Valee,  dioccic  de  Chartres,  du  18.  Fcuricr,  1584. 

Si  le  litigieux  ayant  n)n  Prieuré  dépendant  de  ¥  abbaye  de  laquelle  ilejl  profésypeut 
conuertir  les  deniers  mû  luy  font  d eus  du  reuenu  dudit  Prieuré ten  rente  au 
preiudice  del Abbé fuccejfeur  de  fin  pécule. 

RfsroNJE  III. 

L'Arrcft  récite  cy  deflus  me  faict  fouuenir  d'vn  autre  donne  au  proufît  dudit  ficur 
Cardinal  de  Gondy  Abbédc  ladicte  Abbaye  de  faine!  Iean  des  Vignes,  qui  fem- 
bleraparauanrurecilrangcàccuxquin'aurontconildcrélcsrairons  fur  Iefquelles  il 
eft  fonde.  Les  Religieux  profés  font  par  aucuns  comparezaux  ferfs ,  pour  auoir  feu- 
lement i'adminiftration  de  leur  pécule,  fans  pouuoir  rien  faire  en  iceluy  au  preiudice 
dclcurAbbé.  Si  donc  vn  Religieux  ayant  vn  prieure  dépendant  de  l'Abbaye  de  la- 

aucllcil  citprofes,  &auquel  par  les  fermiers  du  reuenu  auditPrieuré  font  deusdes 
eniersd'iceluy,  fe  faict  par  eux  conftitucr  rente  defdicts  deniers,  après  Ion  decez 
l 'Abbé  fuccctïcur  de  Ion  pécule  ne  fera  tenu  d'entretenir  le  contract  deconftitution 
de  ladicte  rente,  comme  fait  en  fraude  &L  au  preiudice  de  fon  droicl:  ains  fe  fera  payer 
par  les  fermiers  les  (bonnes  de  deniers  qu'iU  dcuoycnt:parlaraiion  de  ce  qu'on  traite 
deliberto  qui  ne  peut  rien  faire  m  frauder»  patroni  (?-  ~\tp<trttm  eius  mitmat ,  /.>/«*s.p.  jî 
quiimfrtHd.patroJ.fitirrûgator.D.dcadoptio.  &:  ainfi  a  cité  iuge  pararreftduii. Iuillet, 
mil  fix  cens. 

Le  Preflre  ne  peut  ejlrc  excommunié  &fùf]>cndu  à  diuinis  pouràebte  ciuile. 

3RISPOMSI  IIIl 

LA  ccnfureEccIefiaftique  foitpour  l'excommunication,  ou  fufpenfion  i  diuin'u 
pour  le  regard  des  Preilrcs,  a  cfté  reccuccn  l'Egliiè  dés  le  commencement  du 
Chriftianiimc,pour  retenir  IcsChrefticns  mcfmement  ceux  de  l'ordre  clérical  au  de- 
uoir&obeiiTanceenuersDicu,&:vnion  de  l'Eglife:  tellement  qu'elle  n'eltoitordon- 
née  légèrement,  ains  après  exacte  Se  diligente-  coenoiffance  de  caufe,  pour  herefie, 
fchifmc,  ou  fcandale  public,  ainfi  qu'il  appert  des  niftoircs  Ecclefialtiques,ivW/.ii3. 
luttant  epttome,cip.J-4i.  &  qu'il  auroitefte  ordonné  par  les  anciennes  conflitutions  & 
Ordonnances  des  Rovs  de  France,  ôclcs  nouuelles  faides  ésEftatsaflemblcz  à  Or- 
léans &a  Blois,  prohibitiucs  d'cxcômunicr  pour  debres  ciuilcs  :  aufquclles  font  con- 
formes pluficurs  arrefts  des  Cours  (ouucraincs.  Etcôbien  que  tel  foit  le  droict  Fran- 
çois, eVquelcsofficiaux&iugesEccIcfiaftiquesledeuflèntobieruer:  toutesfois  ils 
nclaiiTcntdefulpendreordinaircment  les  Prcftrcs  àdn$mu,  pourdcbtesciuiles:  en 
nuoy  ils  commettentabus  notoire  contre  leldictes  Ordonnances  &  Arrefts,  Se  paf- 
lent  les  bornes  delà  charité  Chrcftienne:  parce  que  c'eft  choie  indigne  d'icelle ,  mef- 
mement  de  l'ordre  clérical  cVirelIlntant  de  barbare  impicréd'empcfchervn  Prcftrc 
de  célébrer  le  feruicc  diuin  pour  peu  d'argent  par  luy  deu,  &  le  priuer  de  fa  charge  & 
vacation  qui  eft  publique,  pourvu  léger  intereftd'vn  particulier.  Qnanddonc  y  a 
appel  comme  d'abus  interictte  par  le  Preftrc  de  telle  fufpenfion  ,  la  Cour  ordonne 
toufiours  qu'il  a  efté  mal  Se  abufiuement  iuge ,  faufau  créancier  à  fe  pourueoir  fur  le 
temporel  du  Preflre  ainfi  qu'il  verra  cftre  â  faire  :  comme  i'ay  veu  iuger  par  plufieurs 
arrefts  duParlementdeParis,  enl'Audience,& encre  autres  dui6.  Àuril ,  léoz.  &  en 
ay  remarque  vn  autre  du  moy s  de  Ianuicr,  1569. 


Reponfcs  du  droiét  François, 

LÏEuefijue  ne  peut  rien  changer  de  t office  fi}  fermée  diuin  ohferué  en  fon  diocèse,  font 
U  délibération  de  tout  le  cierge d'tceluy/ynodalemcnt  affcmblépar 
lau&oritt  du  Roy. 

Response  V. 

LA  forme  de  l'office  &  feruice  diuina  cftédiucrfcmenr  cftablie&obfcruee  en  di- 
ucrsDiocezespar  les  anciens  fynodcs  &  ftatuts  d'iceux ,  qu'il  conuicnt  fuyurc  & 
retenir  fils  ne  font  contraires  aux  maximes  de  la  foy  &  religion  Chreftiennc.'Vf  ex 
TcrtuUunoJ>rjro  ^4tt«uftinotalij[<fu« orthodoxu  auflorib.cofirmari pottjï ,  atque niant  auihrttatc 
jummorum  Pontifcum  Lconu  9.  ad  AikhaclèConfian xinopolitanu \K uolat  i.ad  Photium^alioriq. 
acmultorumConaliorum.  Et  l  la  vérité  plulicurs  deldich  ftatuts  ont  cfté  ordonnez  aux 
fynodcs,  qui  ont  cfté  tenuspar  les  Archcuefqucs  auec  les  Euefqucs  &  autres  du  Cier- 
ge de  chacune  prouince&:  Archcuclchc.& par  quelques  fynodesauroitefté  défendu 
de  rien  changer  du  lèruicc  diuin  es  Eclifcs ,  l'vfage  delqucllcs  (croit  demeure  vnifor- 
tnt  d'ancienneté:  comme  par  celuy  de  l'Archeuclché  de  Tours ,  tenu  l'an  1583.  cft  or- 
donné depuis  deux  cens  ans.  Car  toute  nouucauté  apporte  quelque  remuement,  & 
fouuent  du  defbrdrc  &  côfufion,au  lieu  quel'antiquité  entretient  les  choies  en  eftat 
auec  repos  Scconcordc:  &  les  exemples  récitez  éshiftoires  Ecclelîaftiques& autres 
demonftrcnt  combien  il  cft  dangereux  de  rien  innoucr  &:  changer  és  choies  bien 
eftabhes  cvConft.it  uees  d'ancienneté,principalement  en  celles  côcernans  la  religion: 
dont  procède  cefte  belle  détermination  du  premier  Concile  vniucrlcl  de  Nicee, 
AtoresanritjuiobtincjntavproMicc  par  plulicurs  autrcbConciles&Svnodcs.  Maish*  l'e- 
uidentevtilitécv  iuftecaufe  requiert  quelque  changement  cniccllcs,  il  ledoitraire 
parl'auctoritéduRoy,  parlaquelleccllederEglifèeft  maintenue  &conferuce:auffi 
lànsiccllcnefepcuucntncdoiucnt  raircaucuncsallcmblcespubliquesen  ce  Royau- 
me, mefnement  pour  le  faict  de  la  religion.  Comme  nous  liions  cftrcaducnu  du 
tempsde  Charlemagnc  ouPepinlon  pere,  de  la  mutation  duchanr& office  qui  le 
faifoit  anciennement  en  1'Eglilc  Gallicane ,  qu'il  appert  par  les  capitulaircs  &  les  hi- 
ftoircs  auoir  cfté  changé  par  l'audoritédu  Roy  en  celuy  de  Rome  ,  vblmammitattm 
~4}>ofloliC£fedify&'ftnc~l£  Det  Ecdefiœ  pacifiant  concordtam,~\t  firibitur  m  capitularibut  Caroli 
Ma<rm.  Pour  la  confirmation  de  la  forme  ÔCcouftume  de  l'ancien  office  rcccu&ap- 
prouuc  en  chacun  Dioleze  nous  enauons  lesauctoritczde  plulieursConciles.  Si  doc 
vn  Eucfqucveutdc  fapriueeauctorité ,  lansccllcdu  Roy, &. délibération  du  Clergé 
Synodalcmcntcongrcgc,  changerde  l'ancien  office  &  feruice  diuin  en  IbnDioceze, 
&cn  introduire  vn  nonueau/oitpartoutleDioceze^ulcuIemctcnaucunesEglilês, 
on  pourra  en  appel  1er  corne  d'abus,cncores  qu'i  I  le  fonde  lur  lareformation  duCon- 
cile  de  Trente:  ainlî  qu'il  a  efté  iugcpararreft  de  la  Cour  du  17.  Fcurier,  1603.  par  le- 
quel a  efte  diér.  qu'il  auoit cfté  maï&abulîuemenr  procédé ,  ordonne  ôc  exécuté  par 
rEuelqued'Angers,quiauoit  voulu  changer  en  l'Eglife  collégiale  de  laTrinitéd'An- 
gers  le  feruice  ancien  &  ordinaire,  Ôcy  introduire  celuy  àc  Rome,  featndum formant 
ConalifTridcntini  :  Se  defenfes  I  uy  ont  cfté  faiébesd'innouer  aucune  chofe  en  l'exercice 
&  célébration  du  diuin  leruiccaux  Egliics  de  fon  Diocelè,  (ans  l'aucïoritc  du  Roy.Ec 
parce  que  Moniteur  Scruin  AduocatduRovamisen  lumière  le  trcs-elegâtPlaidoyé 
qu'en  auroitfaid,  il  n'eft  pas  befoin  d'en  difcourirdauantagc. 

Les  mentes  &>  adjudications  des  immeubles  des  Eglifes  encores  qu'elles  foient 
faittes par  décret ,  font  nulles,  (i  les  folcnnitez.  re<jutfcs  fat  le 
droicl  canome  n'ont  efléobjeruecs. 

Response  VI. 

IE  n'entends  traiter  des  aliénations  des  biens  Ecclefiaftiques  faictes  en  vertu  des 
Ediéb  des  Roys  vérifiez  és  Cours  de  Parlement:  ains  de  celles  qui  fe  font  par  décret 
pardeuât  les  iuges ,  ainlî  que  des  biens  immeubles  des  autres  qu'on  appelle  feculiers. 
Mais  pour  aliénations  des  biens  EcclefiaRiques ,  autres  folennitez  font  requifes, 
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outre  celles  ordonnées  pour  les  criées  5c  décrets  des  biens  qui  fc  vendent  fur  lesfècu» 
iiers:  fans  lcfquelles  lefdires  aliénations  font  n\i\lcsyT>ttraditttriniure  Ctnonico/tt.  dereb. 
EccUf.  non  4/im.qui  conuient  grandement  à  la  nouuelle  conftitution  de  Iuftinian,  -j.de 
nonéflienand  /turpermutan.reb.  Ecclefntft.C'çd  pourquoy  a  efté  cafTee  par  arreft  de  laCour 
de  Parlement  la  vente  d'vnc  mai/on  de  Paris ,  au  profit  de  l'AbbelTe  de  Maubuilfon, 
du  11.  Mars  1600.  encores  qu'elle  euft  efté  fai&e  publiquemdt.  Ce  que  i'ay  bien  voulu 
icy  remarquer,  parce  que  plufieurs  font  trop  librement  ou  pluftoft  légèrement  ven- 
dre des  héritages  des  Monafteres  &  maifons  de  religion,  penfàns  eftre  afTeurez  de 
quelque  permiflîon  des  luges,  ôcd'vn  décret  raid  publiquement:  en  quoy  trop  ils  fa* 
bufent,  ce  ne  feauroit  le  nom  emprunté  d'vn  créancier  col  orcr&  confirmertelle 
vente  faide  fans  l'obferuation  des  tolcnnitcz  requifes  par  le  droi&  canonic. 

Si  les  cloches  dejia  pendues  au  clocher  peuuent  eftre  ^vendues  pour  payer  le  créancier 

qui  a  baillé  C9*  fourny  le  métal, 

Risponsl  VIL 

L'Vfage  des  cloches  &  de  les  bénir  autnt  que  les  pendre  au  clocher ,eft  très-ancien 
en  l'Eglife  Chreftienne>comme  plufieurs  ont  diligemment  obferué.  Mais  ef  tant 
requis  derefpondrc  fur  la  prefènte  queftion  qui  eftoit  pendanteau  fiege  du  Balliage 
&  gouuernement  de  Montdidicr,  l'aydid  i-xt-g,  icfubfifte,  ie  doute.  Car  depuis 
que  les  choies  font  dédiées  &  confacrccsà  l'Eglile  par  la  bénédiction  qui  f  en  faict,  el- 
les fbrtent  hors  du  commerce  des  homes,  &  nepeuuent  plus  eftre  réputées  profanes, 
Uftncimui.C.deftcnftn.EcdeÇ.%.f*<.rét.tnfiMrtr.  dimf.  Mais  d'autre  part  pour  le  créancier 
quia  vendu  &  liuré  le  métal ,  on  confidereque  les  cloches  ne  font  proprement  efti- 
meesfpirituelles&fàcrecs,  d'autant  que  fànsicelleslefèruicediuin  fepeut  faire  & 
célébrer:  Sctoutcsfois  que  ecluy  quia  liuré  quelque  marchandifèparluy  vendue,  ef- 
perant  en  eftre  payé  peut  la  pourfuyure  en  quelque  lieu  qu'elle  foit  tran (portée, pour 
eftre  payé  du  prix  qu'il  l'a  vendue,  comme  i'ay  monftré  fur  le  1 7  6.  article  de  la  Cou- 
ftume  de  Paris.Et  partant  femble  que  par  faute  de  payer  le  créancier  vendeur  du  mé- 
tal duquel  lefiiites  cloches  ont  efté  fondues  &  forgées,  il  les  peut  pourfuy  urc,&  faire 
defeendre  du  clocher  pour  les  Vendre  :  ainfi  qu'il  a  efté  iugé  par  arreft  du  rj.  Feurier, 
1603.  donné  fur  vn  appel  de  Montdidicr.  Toutesfoisietrouuois  plus  doux  ficciuil 
d'ordonner  que  dans  certain  temps  les  habitans  payeront  le  prix ,  &  iceluy  pafle  le 
créancier  fepourroitaddrefler  contre  les  Marguilliers  &  aucuns  des  principaux  ha- 
bitans, fauf  leur  recours  contre  les  autres  5  en  la  manière  qu'on  obfcrue  pour  fe  faire 
payer  desautres  debtes  que  doiuentles  communautez  d'habitans. 

Le  Chapitre  ne  peut  mul£ler~yn  Chanoine  par  faijiede  fin  temporel. 
Risïousi  VIIL 

C'Eftchofe  belle  quand  les  collègues  f  accordent  bien  enfembleviuans  félon  les 
ftatuts  de  leur  collège:  mais  fil  aduient  que  l'vn  d'euxycontreuienne,  le  cha- 
pitre ne  fe  doit  aigrir  contre  luy,  ne  trop  feuerement  les  punir,  ains  d'vne  mulcte  mo- 
dérée ,  qui  feruira  pluftoft  de  fraternelle  monition ,  que  de  punition  iudiciaire ,  "Vf  Bt 
*4u*»hmum  fteere  lonfueuijfe  trtdit  m  tim  "Wf«  Pofidomut  :  la  peine  ou  mulcte  ne  fe  doit 
eftendre  outre  le  pouuoir  qu'ont  les  Ecclefiaftiques,  qui  n'ont  iurifdidion  (ur  le  tem- 
porel:  ic  partît  le  Chanoine  pour  auoir  defobeiaux  ftatuts  du  chapitre,  ne  peut  eftre 
par  iceluy  mulct.é  &punydepeine  temporelle,  comme  par  faifiede  fon  temporel: 
dont  onauroit  remarqué  plufieurs  arrefts ,  8c  entre  autres  vn  donné  aux  grands  iours 
de  Lyon  de  l'an  mil  cinq  cens  nonante  fix ,  pour  les  Chanoines  du  chapitre  de  Clcr- 
monten  Auuergne.  Ce  que  i'ay  voulu  icy  obfèruer,  parce  qu'en  quelques  chapitres 
en  ne  laifle  d'vfcr  de  telles  peines  temporelles. 


Refponfes  du  droidb  François, 

Le  iuge  Ecclcfuflic  peut  décréter  prife  de  corps  fur  informations  contre  un  Prcjlre, 

encores  <fu'tl  nef  a  puifje  exécuter. 

Response  IX. 

C'Eftvne  maxime  que  le  iugeEccIefiaftic  qui  n'a  territoire,  ne  iurifdidion  hors 
l'Audience,  ne  peut  procéder  par  prife  de  corps,ncfaifîe  de  biens  contre  vn  Pré- 
fixe, ou  autre  perfonne  citant  de  (a  notion  &.  congnoifTance,ains  doit  pource  faire  re- 
quérir l'ayde  du  bras  feculicr  :  il  peut  toutesfois  décréter  prife  de  corps  furinforma- 
tionscontrevnPrcftre^equelnefcroirreceuabled'appcller  du  décret  comme  d'à- 
bus,  n'avât  efté  contre  luy  exécute:  ainii  qu'il  a  efté  mge  pararreft  du  8.  Mars ,  1603. 
ce  qu'if  faut  toutesfois  entendre  fi  le  décret  cftoit  îuftement  ordonne  &  décerne. 
Cari'il  n'yauoitfubied&lpreuuepar  les  informations  pour  décréter  prife  de  corps» 
l'ap pcl  comme  d'abus  feroit  rcceuable,  comme  i'ay  veu  iuger  pararreft  à  laTournel- 
lcduz4.  Auriljljty. 

•  T)u  décret  de  pacifias  poflcflbribus. 

RlSFONSI  X. 

L'EfFed  du  décret  depacificit poflefforibMS,  eft  de  maintenirlepaifible  pofîcflèur  par 
trois  ans  d'vn  bénéfice,  au  droid  &  tiltre  d'iccluy,  tantau  petitoire  qu'au  pofîef- 
foire.  11  faut  donc  qu'il  ayt  tiltre,  ne  ^deatur  intmfus ,  comme  monftre  Rebuffus  au 
traidé  qu'il  en  a  fait:  maisil  futfit  que  le  tiltre  foit  colore.  Ceft  pourquoy  en  l'elpece 
qu'vn  pourucu  de  bénéfice  eftant  à  la  prefentation  du  patron  Laic,par  i'Eucfque  fans 
la  prefenratio  du  patron ,  a  efte  maintenu  au  bénéfice  à  caufe  defa  poilèllion  triênale, 
pararreft  du  u.Fcuricr,  i6oz.  Car  encores  qu'on  tienne  qu'en  rcfîgnation,  mcfmcs 
par  permutation,  d'vn  bénéfice  cftanten  patronage  laïcalfoitbefoind'auoir  la  pre- 
fentation du  patron,  autrement  la  prouifîon  feroit  nutlc,cncorcs  qu'elle  fuft  deCour 
de  Romc,>r  etiam  m  lliïjama obferuari  fcribit  Didacus  CouarruMias  prattte.  quasi,  cap.  3  6.  fi 
cft  ce  qu'elle  cftant  faide  par  le  collatcur  ordinaire  fans  la  prefentation  du  patron, 
habe tur  pro  titulo  colorato  ,&  partan  t  y  a  1  i  c  u  1  a  rei  gl  e  de  pat  ificis  :  c  o  n  t  rc  1  a  q  u  c  1 1  c  n  '  y  a  ex  - 
ccption,finon  qu'en  la  regale,  pourl'cminencedudroidd'icclic.  En  ladite  caufe  y 
auoit  deux  autres  queftions  excellemment  traidecs  par  Monlicur  Seruin  Aduocat 
du  Roy  en  ladite  Cour  de  Parleme"t,aupIaidoycqu'il  en  a  mis  en  lumierc.Toutcsfois 
ne  faut  conduire  duditarrcftqueccluy  qui  au  roi  t  efte  maintenu  fuyuant  les  lettres 
par  luy  obtenues  informa  de  pacifias  ayt  conioind  la  pofTefîîon  de  celuy  auquel  ilauoic 
rcfîgne,  aucc  laficnnc,  pourlafaire  triennale:  parecqu'il  appert  par  le  difeours  du 
plaidoyc  de  mondit  ficur  Seruin,  queceluy  qui  auroit  obtenu  arreft,  feroit  toufîours 
demeure  en  pofTcflion  de  faid:  auffi  la  prouifîon  de  fon  refignataire  auroit  efte  décla- 
rée nullc,&:  de  nul  cfrcd&valcur.C'eft  vne  opinion  cômunè  de  ceux  oui  ont  eferit  de 
cefte  maticrc,que  le  tricnnalpoflefTeur  eft  entendu  celuyqui  de  fon  chefauroit  iouy, 
fans  côfideration  de  la  poflcflion  de  fon  predecefTcur,duquel  il  n'a  droidau  bénéfice, 
ains  du  feul  collatcur.  Maisfilcbcncficercquiertvne  qualité,  de  laquelle  ne  foit 
pourucu  celuy  qui  poflcde  le  bénéfice,  comme  en  ville  murec  fil  n'eft  gradué ,  le  dé- 
cret de paaficu poffeijoribuf  ,nc  luy feruira  de  rien  :  parce  que  ladifpofîtion  de  l'ordon- 
nance rciïfte  toufîours  à  fon  prétendu  tiltre,  Se  la  qualité  requife  par  icclle  Upfutem* 
paru  fuppkri  non  poteji. 

Des  hojpiwix,  hoftel-TDieu,  maladeries  &  autres  fembUbles  lieux  pitoyables. 

Response  XI. 

COmbicn  IcsancicnsChrcftiens  &  autres  auroientefté  charitables  Schofpitaliers 
cnuerslcs  pauurcs,  les  vcillards, valétudinaires  &  autres  pcrfbnncs  mifcrables, 
a  vans  faid  baftir  &  conftruire  des  hofpitaux  &  lieux  publics,  pour  les  receuoir,  loger 
ôc  nourrir,  &  dote  ôc  enrichi  iccux  de  grands  biens  Scrcucnus,  les  hiftoires  &  con- 
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ftitutions,  tant  des  Empereurs  Romains ,  que  des  Roys  de  France  fie  pluficursautrcs 
enfeignemens  ôc  tiltres  en  rendent  tefmoignage.  Il  y  en  auoic  de  diuerfes  efpeces 
"Vf  confiât  ex  C.Theod.  ty  Iuft.de  Epifcopu  &clericis^  orphanotrophis  &-c.  excaptt.Caroli 
Alavniitb.i.cap.iyÀ  fçauoir  A'roo</oc/>/«m,où  lcspafïànseftoient  rcccm,prothotroihmmt 
où  les  pauures  fie  hommes  inualides  eftoienf  nourris.-  tftfocomium^aii  les  hommes  ma- 
lades eftoient  penfez:  Orphanorrophium ,  où  les enfans orphelins  eftoient nourris  fie 
efleuez:  Gerontocomtum ,  où  les  vieillards  pauures  ÔCnccefutcux  eftoient  traitez  :  &ir- 
phorrophtum  où  les  petits  enfans  eftoient  nourris.  En  Franccy  enaaufîide  diuecfcs 
efpeces,  comme  hofpitaux,  hoftcls-Dieu,  maladcriesôc  d'autres  noms  fcmblables. 
Autrefois  les  Ecclefiaftiques  enauroienteulegouuerncmcnt,  ôc  de  leurs  reuenus, . 
comme  les  hiftoircs,  Conciles  &  conftitutions  canoniques  font  fov.  C'cft  pourquey 
plufieurs  hofpitaux  fie  hoftels-Dieu  font  baftis  proches  les  Eglifes  cathédrales  fié 
collégiales ,  Ôc  les  Abbayes.  Auflî  anciennement  les  Prélats  &  autres  Ecclefïaftunies 
a  u<  m-  r  tel  foin  des  pauures  ôc  perfonnes  mifèrables,qu!ils  employoient  à  leur  nourri- 
ture ôc  entretenemet  vne  partie  de  leurs  reuenus.Mais  depuis  on  a  trouuc  qu'il  eftoit 
plus  commode  de  faire  régir  &  gouucrner  les  hofpitaux  fie  leurs  biens  par  gens  lais, 
hommes  de  bien  Se  fbluabïes  qui  feroient  efleus  par  les  corps  des  villes  Ôc  bourgs ,  fie 
rendraient  côpte:dontyaplufieursEdicls  des Rovs François I.Henrv  II  François  II. 
CharlcsIX.  ficautres.  Et  encores  qu'en  quelques  hofpitaux  fefoienreftablis  des  Bé- 
néficiez en  tiltre.fie  mefmesdes  Religieux  fie  Religicufesen  forme  de  Conuent:  tou- 
tesfois par  plufieurs arrefts  dcsCours  de  Parlement  ÔC  du  grand  Confeil  l'adminiftra- 
riondu  teporel  auroitcftéattribuceauxgouuerneurslaisà  la  chargede  bailler  ccr- 
tainepenfion  pour  la  nourriture  fie  entretenemet  foit  du  Bénéficier  ou  des  Religieux 
ôcReligieufes:  dont  l'hoftel-Dieu  de  noftre  Dame  de  Paris,  êclesir.aifonsdufaincc 
Efpritficde  laTrinité  rendent  fuffifant  tefmoignage:  fie  entre  autres  arrefts  du  Par- 
lement de  Paris  cft  remarqué  celuy  pour  l'hoftef-Dieu  d'Angers  ,  du  6.  May,  mil 
cinq  cens  cinquante  neuf.Si  toutesfois  l'hofpital  defà  premiercinftiturion  fie  fonda- 
tion eftoit  dcBcnefice  en  tiltrc,ou  de  maifon  conuentuclle.radminiftrâtion  d'iccluy 
ne  feroitoftec  au  Bénéficie,  ou  aux  Religieux  ôc  Rcligicufes,  paries  Gouucrneurs 
des  villes,  ains  leurdemeureroit,  comme  a  cftéiugé  pour  l'hofpital  deVendofmc, 
pararreft  du  19  Iuillet mil  cinq  cens  feptanec,  fie  pour  lamaladerieôeJeproferie,  de 
Corbeil  du  dixiefine  Auril,  mil  cinq  cens  feptante  fix,  ficautres.  I'adibuftcray  que  la. 
caufe  des  hofpitaux  cft  fi  fauorable,  qu'el  le  doit  eftre  préférée  aux  entreprifes  que  les 
Religieux  voudroient faire  fur  iceux,  pour  fe  les  attribuer,  comme  a  efté  iugé  par 
arreft  de  la  Cour  ,du  vnziefmc  iour  d'Aouft ,  mil  cinq  cens  nouante  fêpt ,  contre  les 
Feuillans,>Mxt«  cap.i.ç.  l>t  *»rem.     §.  "V/r.  de  reli*iof,  iomib.  nonobftant  toutes  lettres 
patentes  qu'ils  euflent  obtenues,  pour  auoir  l'hofpital  fis  au  village  deRoulle  lez 
Paris. 

La  qudité&  frtrogMtue  (tdneien  ojjiciernejl  tranJmiJfiUc  À  fin  ficteflenr  refign*talrc. 

RlSFONSl  XII. 

AYantefté  requis  de  refpondre  furccftcqucftion,  pour  la  contention  de  deux 
maiftres  des  caues  ôc  forefts  altcrnatifs,defquels  l'vn  ayant  fuccedé  par  refigna- 
tion  en  l'office  de  l'ancien,  vouloit  précéder  l'autre  pourueu  de  l'office  de  nouuello 
érection,  mais  lequel  auoit  des  long  temps  exerce  fonofficeauec  le  refignanr,  il  m'a 
fèmblé  que  la  qualité  fie  prerogatiue  d'ancien  n'eftoit  tranfmifc  au  ref  îgnatairc ,  fie 
partant  qu'au  regard  d'iccluy  deuoit  eftre  réputé  pour  premier  celuy  qui  le  pre- 
cedoit  en  réception  Se  exercice,  iuxt«l.i.C.~)>tdigmt.ordofemet.l.  1.  C.deconjul.l.i.eyz. 
C.  ie  prtfeft.  prtto.  fiue  vrb.  m4*iji.  mlit .  /.  ntmo.  C.  dtoffic.  mé«ijl.  offic.  I.Jî  yuu.C.  dt 
pnfeflo.  (g-medic.  ficainfiaefté  iugé  pararreft.de  la  Cour  des  Aydcs  entre  deux  Con- 
troolleurs  du  grenier  à  felde  Vezelay,  du  huiâiefme  Mars,  mil  cinq  censnonanre 
cinq.  I'eftime  qu'il  y  auroiteu  defemblables  arrefts  en  la  Cour  de  Parlement,  mais 
pour  n'en  auoir  veu  ny  eu atduis, ie  n'en  veux alTeurer. 
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Refponfes  du  droiéfc François,'  fc 

Si  l 'article  s  4.  de  [Ordonnance  de  boulins  a  lieu  es  Cours  Scclefafliques 

pour  les  caufes  de  mariage. 

- 

Responh  XIII. 

A Y  A  n  t  cflc  fouucnt  requis  de  rclbondre  fur  cefte  queftion,  i'cn  ay  douréfic  fub- 
fifté:  mais  délirant  en  auoir  quelque  refolutioni'ay  trouuéparl'aduisdesplua 
célèbres  Aduocats  du  Palais,que  pour  le  regard  de  lapromene  de  mariage,  qu'on  die 
faim  mxtrtmonij ,  on  eft  receu  à  en  faire  preuuc  par  tefmoings  en  la  Cour  Ecclefia- 
ftique,  encorcs  que  foie  chofe  ineftimablc ,  excedantla  valeur  de  plus  de  cent  hures,* 
ficque  l'article  54.  de  l'Ordonnance  deMoulins  n'y  a  lieu:  parce  qu'il  cftqucftion 
d'vn  facremenr,  duquel  la  cognoiiîance  appartient  aux  luges  d'Egliie,  fie  ftdoit'trai- 
ter  lèlon  les  conftitutions  canoniques.  Mais  pour  le  regard  des  conuentions  marri- 

1,1a 


ment  hure  droid  fur  la  promefle  de  mariage,  fauf  aux  parties  à  le  pourueoir  pardeuit 
le  luge  feculier  pour  les  conuentions.  Car  fi  le  luge d'Eghfe  voulant  cognoiftredes 
côuentions  receuoit  les  parties  à  faire  preuue  d'iceîlcs  par  tcfmoings,il  y  auroit  abus: 
fie  feroiteeluy  qui  en  appellerait  comme  d'abus,  bien  receuable  en  (on  appel:  d'au- 
tant  qu'il  nepeutcognoiftrcdu  temporel  :  Se  quandil  en  pourroiteognoiftre ,  il  de- 
uroit  fuiure  ledict  article  54.  de  l'Ordonnance  de  Moulins ,  qui  veut  de  toutes  chofe» 
cxccdanscentliurcseftrc  faidscontradspardeuantNotaires,  ou  conuentions" par 
eferit  lignées  des  parties,  fie  prohibe  cftre  rcccuc  preuue  par  tcfmoings ,  outre  ce  qui 
eft  eferit.  A  laquelle  Ordonnance  tous  luges  melmes  Ecclefiaftiques  font  fuiecb ,  ôc 
à  ce  propos  m'a  elle'  donne  aduis  d'vn  arreft  du  neufiefme  iour  de  Feurier,  mil 
cinq  cens  quatre  vingts  dix-neuf,  fur  l'appel  comme  d'abus  de  la  fentence  don- 
née par  l'Official  de  rArcheucfquc  de  Bourges. 

L'héritier  nejl  tenu  de  garentir  certaine  rente  particulière  donnée  ou  léguée  À 
quelque  Egltfc,  hofoital  ou  autre. 

Responsz  XIII I. 

Elon  le  faid  propofe,  Quelcun  par  teftamePt  lègue  à  vne  Eglife  ou  holpital 
)ccrtaine  rente  particulière,  i  prendre  fur  vn  certain  debteur,  comme  pour 
exemple,  fur  Phoftcl  de  la  ville  de  Paris,  ondemandefi  le  légataire  n'en  peut  eftre 
payé,  à  fçauoir  fi  l'héritier  du  teftateur  fera  tenu  de  luy  garentir:  I'ay  relpondu, 
qu'il  n'en  eft  tenu,  ficqu'ilyagranddifrercncc  entre  vn  legs  gênerai  d'vnerente  fur 
tous fes biens, ou  d'vnlegsparticulier,parccquedulegsparticulier,  l'héritier  n'cfk 
tenu  de  l'euidion  ne  de  lagarentie ,  quia  tes  o*tltfcunq*e effet  t  legtttrio  tr*iiu  «/?,  l.f,  j 
fubflituto.%.fiyer'ocertHs.D.delegMt.\.  Autre  choie  eft  du  legs  gênerai,  qui  eft  légué 
fur  tous  les  biens  du  teftateur,  que  l'héritier  doit  garentir,  L  fi  hères.  D.eo.tit.& 
l.  hères  feruum.  D.de  entilion.  Ainfi  a  cfté  iuge  par  arrefts  de  la  Cour  des  neufiefme 
iour  de  Mars,  mil  cina  cens  nonante  ôcvn,  fie  feiziefme  iour  d'Auril,  mil  ciru| 
cens  quatre  vingts  dix-huid. 

L'Ordonnance  du  Roy  Loys  XII.  de  la  reflitution  des  majeurs  dans  dix  ans  t  &* 
celle  de  François  I .  des  mineurs  qui  la  doiuent  demander  dans  les  $  j .  ans 
ont  lieu  en  tous  contrats,  mefmement  ceux  faifts  entre  le 
tuteur  O  fon  pupil pour  reddition  de  compte. 


S 


t  . 


RBJfomi  XV. 


PArce  que  pluficurs  font  encores  en  celte  opinion  que  le  pupilquiacontra&é 
ôc  eranfige  aucc  fon  tuteur  de  la  reddition  de  compte,  lans  enauoir parle  tuteur 
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rendu  aucun  félon  la  forme  de  droid,  ne  reprefenté  l'inuentaire  de  fes  biens,  peut  en 
cftrc  rcleué  dans  les  trenec  ans,  fuyuanc  quelques  anciens  arrefts  de*  Couftels ,  du  9. 
Auril,  1569.  &Ncrgouneaux  du  premier  Feuricr,  1567.  l'ayaduifé  d'en  dire  ce  que» 
i'en  ay  appris  des  arrefts  delà  Cour  de  Parlement  depuis  donner.  Car  à  la  vérité  l'or- 
donnance du  Roy  Loys  XII.  pour  la  reftitution  desmaicurs  &  celle  de  François  T. 
pour  la  reftitution  des  mineurs  venus  en  aage  de  maiorité  font  générales,  parlan  s  de 
tous  contrads,  Se  de  toutes  efpeces  de  reicifïons  pourquclquccauic&iousqucl- 
que  prétexte  qu'on  les  puiffè  obtenir:  Se  n'y  a  en  celle  du  Roy  François  qu'vne  exce- 
ption ,  finon  és  cas  efqucls  les  maieurs  peuuent  eftre  reftituez  après  les  dix  ans  :  com- 
me es  contracte  vfuraircs.  Maisl'eipece  que  nous  traitons,  n  eft  comprife  en  I'cxce- 

5 «on.  Auifi  i'ay  obferuéaux  mémoires  de  Monfieur  le  Preiident  Brufîard,  des  Vertus 
uquel  lenediray  rien  dauantagcque  cequ'on  difoitdc  P.Scipio./£milianus,fl«/wM 
milita nift  taudandum, autfectt, **t  dixtt  ae  fenfit.  qu'ilauoit  eftéarrefte  en  la  troificfme 
chambre  des Enqueftes,  àlaquelleilprefidoit,  les  autres confultees,  ôcvcuslcs  ar- 
refts qui  auoient  efté  donnez  en  cefte  matière,  quelefdides  Ordonnances  ont  lieu 
en  tous  contrads  qu'auroitfaidvn  tutcurauecfonpupil,  (oit  pour  renonciation  de, 
partage,  reddition  décompte,  ou  autres,  encores  qu'il  n'apparoilTe  d'aucune  con- 
fection d'inuen taire fuy uant  lequel  arreft  y  auroit  eu  arreft  en  ladite  Chambre,du  19. 
Ianuier,  nul  iîx  cens  quatre.  Parlequcl  en  infirmant  lafentencedu  Bailly  de  Bcrry 
ou  fon  Lieutenant  a  Ilîbudun ,  &  confirmant  celle  du  Prcuoftaudidlieu ,  vne  de- 
manderelTe  laquelle  mineur  non  "vtfis  rationtbut ,  auoit  quitté  ion  tuteur  de  la  reddi- 
tion de  compte  de  (à  tutelle ,  voulantapres  les  dix  ans  de  ià  maioritc  en  cftrc  relcuec 
auroit  efte  déboutée  de  J'efFect  &  entérinement  des  lettres  par  eilc  obtenues. 

Quand  les  femmes  fe  peuuent  obliger  fans  lauttoritc  de  leurs  marU^Q) fansduoir 
renoncé  au  VeQeian  &  Authentique  fi  qua  mulicr. 

Response  XVI. 

I'Ay  aftez  traidé  en  quelques  chapitres  des  liurcsprccedcns,  de  la  nullité  des  con- 
tracte Se  obligations  faits  par  les  femmes,  mefmes  iepareesde  biens,  fans  l'audorité 
de  leurs  maris, £c  fans  auoir  renoncé  au  Velleian,&àl'Authcntique,yîç*4  /««//«-.Mais 
i'ay  obferué  que  cefte  règle  faut  en  quelques  cas.  Car  fi  la  femme  mariée  foit  (t parce 
de  biens  ou  non ,  ('oblige  en  iugement  pour  la  dcbte  de  ion  mary,  encorcs  qu'elle  ne 
foit  de  luy  aucr.orifec,&n  aytrcnôcé  autdirs  droicte  introduits  en  faueur  des  fe^nmes, 
mcfmemc  t  il  c'eft  pour  le  deliurer  de  priibn,&qu'à  la  caution  d  elle,il  ay  t  efte  eflargi, 
elle  ne  pourra  en  eftrereleuee:&  telle  obligation  par  pluficurs  arrefts  a  efte  déclarée 
bonne  Se  vallable,tant  pour  l'audoritédcs  iugemens,w»^méi«  omnU  cenfeniurjolenniter 
a&4y &  nem*  m  ludicijs  decipttur,  Lait  pr&tor.  §.fed  ryji.D.de  miner,  l.fin.  C.  de reflit.  m  integr. 
qucpourlacaufcdelapieté&refpcddela  femme  enuers  lemary,  qu'elle  doit  de- 
liurer de  miiercj.pen  &vlr.  C.ads.C.VcIlcian.  Entre  autres  arrefts  l'en  ay  remaquédu 
dernier  iour  d'Aouft,  mil  cinq  cens  feptante  fept,  àlaTourncllc:  vingt-feptiefme 
Décembre,  mil  cinq  cens  quatre-vingts  Se  vn,  dixneuficfme  Iuin,  1600.  J.  Aouft ,  au. 
ditanmil  fixeens.  Si  la  femme  feparec  de  biens  l'oblige  pour  choies  neceilàires  à  là 
vieôcdefescnfans,  comme  pour  nourritures  Schabifiemcns,  encoresque  foit  ians 
l'audorité  Se  confentement  du  mary, l'obligation  fera  valable  pour  le  regard  des 
biens ,  &  non  pour  la  contrainte  du  corps ,  qui  cft  toufiours  en  la ipuiflànce  du  maryr 
iugé  par  arreft  du  ii.  iour  de  Ianuier,  if97.Dauantage  fi  Icmaryf'eftantpar  contrad 
obi  iqc  tant  en  fon  nom ,  que  comme  fe  faifant  Se  portant  fort  de  fa  femme ,  promet- 
tantluy  faire  ratificr,auec  raudorifarion,&expreflîon  des  renonciations  au  Vcllcian 
Se  Autnentiqueyî^**  mulicr ,  &  elle  en  fon  abfencc  fait  la  ratification  du  contrad  du- 
quel luy  auroit  cfté  faid  ledurc  par  le  Notaire ,  iàns  rcnouucller  leidides  renoncia- 
tions ,  ains  feulement  au  bénéfice  de  diuifion  Se  ordre  de  difeution  :  clic  n'en  pourra 
eftrereleuee,  parce  que  telle  ratification  cft  relatiue au  contrad,  Se  claufes  portées 
par  iccl  uy,  inxta  t.  <juod  tamen.  §.  idem  Pomponim.  D.  de  recep.  qui  arbit.  qui  recep.  &  al, 
Arreft  du  18.  larmier,  1593.  Se  autre  du  10.  Iuin,  1594. 
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Rcponfes  du  droi£t  François, 

Sur  le*  9  tf.  article  de  la  Coufiume  de  Paru ,  s'il  a  heu  quand  les  biens  du 
mary  font  conffyue^pour  crime. 

Resfoksi  XVIL 

IL  m'a  efté  propofc  en  la  Couftume  de  Paris,  par  laquellearticlcdcux  cens  quatre 
vingts  feize:  le  mary  ne  peut  par  teftament  diipolèr  des  biens  meubles  &  con- 
quefts  immeubles  communs  entre  luy  fie  fa  femme,  au  preiudice  d'elle ,  fie  de  la  moi- 
tié qui  luy  peut  appartenir  :  fi  le  mary  par  mort  corporelle  ou  ciuile  pour  crime  peut 
preiudicierà  (à  r"cmmc,pour  cftre  priueeparlaconhfcarion  de  Ion  mary,  de  la  moitié 
des  biens  de  la  communauté.  le  fçay  bien  qu'ailleurs  i'ay  traité  cefte  queftion ,  mais 
pour  contenter  ecluy  qui  m'a  encores  requis  d'en  refpondre,il  me  femblc  que  là  con- 
fiscation du  mary  ne  peut  preiudicier  à  la  femme,  fie  que  nonobftant  iccl  le ,  la  moitié 
des  biens  de  la  communauté  luy  doibt  appartenir,  parcequ'ellen'cft  fubicttcàla 
peine  du  delict,  pour  le  regard  de  la  femme,  qui  n'auroit  delinqué,  ficqui  nepeut 
eftre  tenue  du  maléfice  de  ton  mary,  mxul.fi  frstrcs.§.fin.n.pro  {ocio.l.fi  commun»}*. 
milté.D.  it  nox*l.*t~ito.l.  i.c.nc^xor  /wmrfr.CcqueconfirmcBoutilliercn  la  tomme 
rural  liure  i.  tiltre  des  droicts  de  confife.  Mais  onticntpourtoutconftantque  la 
femme  peut  remporter  fon  dot,  qui  eft-ccqu'elîeauroirapportcaucctonmarv,  fie 
que  pour  fon  doiiairc  elle  demeure  créancière  l.fi  marito.  Cr  L  m  hu  rtbm.  D.folur.  matr. 
l.res  vxoru.  C.deionrt.  interlrir.  &  "Vxor./.  t.  C.Thco.  de  bon.  profertp.  A  ceproposonal- 
legue  des  arrefts  anciens&:nouueaux,de  l'an  mil  cinq  cens  trente  deux,mi  1  cinq  cens 
quarante  neur,  &cdui7.Ianuicr,  â  la  Tourne!  le,  mil  cinq  cens  nonantefîx,  on  peut 
Z\l(rivCOÏr^*frertitt4dJttl.Pjr[4m.p*r.}.tit.io. 

T>e  l'infinuation  des  donations,  pour  le  temps  qu'elle  fedoit  faire. 
KEstousE  XVIIL 

SOuuent  a  efté  difputé  fi  le  temps  d  infinuer  les  donations  de  quatre  mois pour 
ceux  qui  font  dcmouians  dans  le  Royaume, fie  fix  mois  pour  ceux  qui  fontde- 
mourans  hors  d'iccluy ,  porté  par  le  58.  article  de  l'ordonnance  de  Moulins,  cfl: 
de  l'cflence  des  donations,  comme  cft  l'infinuation .-  pour  les  rendre  nulles  par 
faute  4'eftre  infinuecs  dans  ledict  temps,  encores  qu'elles l'ayent  efté  depuis. 

Aucuns  ont  tenu ,  pour  l'auoir  oblcrué  des  arrefts  du  Parlement  de  Paris,  que 
pour  le  regard  du  donateur,  ou  de  fon  héritier  tcllesdonationseftoientvallablcs 
ayans  efté  infinuecs,  mefines  depuis.lc temps  porté  par ladiâe ordonnance: fie en! 
cores  que  foient  donations  faicles  par  contrat  de  mariage,  n'ayans  cftéinfinuecs 
que  confiant  iceluy  :  en  quoy  fembloit  y  auoir  doute,  parce  qu'on  pouuoit  dire 
l'infinuation  auoir  effect  d'auantage  fie  don  faict  par  l'vn  des  conioinâs  à  l'autre 
contre  la  prohibition  de  la  couftume  du  pays:  mais  y  auoit refponfe que  telîein! 
finuation  n'induifoit  fie  n'attribuoit  vn  nouueau  droicb,  ains feulement confirmoic 
celuyquieftoit  acquis  par  le  contrat  de  mariage.  Arreftdu  troificfme  Septembre 
mil  cinq  censnonanre  quatre,  fur  vn  appel  du  Bailly  de  Bcrryoufon  Lieutenant  i 
Bourges,  fie  autre  folennellement  prononcépar  Monfieur  le  premier  Prcfidcnt  de 
Harlay,à  la  prononciation  de  Noël  le  vingt-troifiefme  Deccmbrci6oi  en  vn  procès 
cuoequé  du  Parlement  de  Tholofc  en  ccluydc  Paris,  par  lequel  furent Wces 
fie  décidées  autres  queftions,  â  fçauoir  que  par  contract  de  mariage  les  futurs  ef- 
poux  pcuucnt  ftipuler,mcfmesau  pays  de  droict  efcrir,où  le  fait  cftoir  aduenu,  que  fi 
dudit  mariage  n'y  a  que  des  fillcs.partic  des  biens  de  l'vn  des  futurs  conioindsVuien 
taifoitdonau  premier mafle oui naiftroitdudit  mariage,  apparticndroitaafilsdela 
futureefpoufe.quil'auoiteu  d'vn  précèdent mary,5eneantmoinscftoitcoufin  du  do- 
nateur porrantfon  nom  fiefesarmes:  lequel  parlédidarrcftconfïrmarifdela  fenten- 
ceduiugedeLeclourc,  auroit  obtenu  tant  contre  le  donateur,  que  contre fes  filles 
qu'il  auoit  euifs  dudift  mariage  que  ladite  donation  feroit  tenue  pour  infinuee 
par  faute  d'auoir  voulu  par  le  donateur  confentir  ladite  infinuation  •  fie  par 
confequenc  qu'elle  cftoit  bonne  fie  vallable,  fie  fortiroic  effect:  fie  ce  pour  la 
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faneur  du  nom  6c  de  la  famille,  qui  cft  en  grand'  recommandation  entre  les  no- 
bits,  Se  antres  gens  d'honneur:  dont  y  en  a  des  remarques  aux  hiftoires  Romai- 
nes &  liures  du  droid  Romain,  Suctone  in  ^4u*uJ}o.  I.  hoc  turc.  §.  rit.  D.  dedonat.l.faila. 
P.  ad  SX.  ffebell.  1. 1  *aui.  §.J.uciut  Titius.  D.de  lt«at.  i.  /.  libcrtit.  Dxondit  &  drmonfl.  (ç-  al. 
Nous  en  auons  plus  amplement  traiclé  ailleurs.  Par  le  mefme  arreft  a  efte  iuçé 
que  l'acceptation  de  la  mere,  de  la  donation  faicle  à  Ion  fils  ablcnt  par  contrncl 
de  mariage, par  ecluy  qui  dcuoircftrc  fbn  futur  bcau-perc,  cft  fuftîfànte  ôcvalla- 
ble,  pour  làtisraire  à  l'Ordonnance  de  l'an  mil  cinq  cens  trente  neuf.  Mais  en  l'e/- 
pece  dudic!  Arreft  on  peut  remarquer  que  ce  n'eftoit  vne  fimplc  donation  ,  ains 
pluftoft  vne  conuention  matrimoniale,  ou  comme  autres  auroient  obléruc,  vnc 
îubiHtution  contractuelle ,  que  le  futur  efpoux  auroit  faicle  de fon  coulin  enfanr de. 
fà  future  elpoulè  ôede  fon  précèdent  mary,  en  défaut  d'enfant  malle,  fil  n'en  naifioic 
aucun  dudit  mariage.  LVne  des  parties  lènommoitmaiftrelacqucsduFaur  Aduo- 
catau  Parlement  de  Tholofe,  des  noms  des  autres  nefuismemoratif,  encoresqu\$ 
i'eulFe  efté  p'refènt  à  la  prononciation  dudit  Arreft.  Mais  pour  le  regard  du  créancier 
on  tient  que  (1  la  donation  encoresqu'cllcaytefté  faicle  par  con  tract  de  mariage  par 
le  futur  elpoux  à  fa  future  efpoufe,n'auroi  t  elle  mlïnuee  dans  les  quatre  mois.ne  long 
temps  depuis  le  mariage  confummé,  comme  de  deux  ans,  elle  ne  pourra  preiudicier 
à  l'hypothccquc  du  créancier  poftericur  dudicl  contrael  de  mariage:  ains  iceluy 
pourra  taire  lâifir  les  héritages  à  luy  hypothéquez,  &  ne  lera  la  donataire  rcccuablc 
afyoppolcr:  encorcs  qucWsdela  donation  elle  fuftmineur,  Ôcqu'ilyeuft  appa- 
rence cfc  la  rcleuer  du  défaut  ôcomilîîon  de  ladicteinfinuation  n'ayant  efté  faite  dans 
les  quatre  mois,  attendu  que  depuis  elle  auroit  efté  fai<£le  du  confentement  de 
fon  mary  donateur,  auquel  apparrenoit  de  la  faire  faire, &  que  là  minorité  aucd 
la  confidciation  de  Ion  lèxc,  luy  deuoit  feruir  d'exeufe,  tuxta  Lait  prttor. p.  de  mt- 
nonb.  I.  mworibtu  tcute  fœnunu.C.  de  donat.  ante  nupt.  &  «/.Toutesfois  la  dilpolîtion  de 
l'Ordonnance,  qui  donne  la  forme  aux  donations  pour  les  rendre  vallables,  fur 
peine  de  nullité,  a  cmpcfché  la  reftitution  de  la  donataire, contre  laquclleaeftc 
iugé  par  arreft  pour  vn  nommé  Bazouin  marchand  bourgeois  de  Paris,  confirma- 
tir*  de  la  fentence  de  Meilleurs  desRequeftcsdu  Palais,  proncAgélblcnnellcmcnc 
le  vingt  fie  vnicfmc  Mars,  mil  cinq  cens  quatre  vingts  quinzc7par  Monficur  le» 
Prcfident  Scguicr.  Mais  fi  la  donation  auoit  efté  infinuce  dans  les  quatre  mois  du 
iour  du  mariage  confommé  ayant  efté  fai&c  auparauant  par  contrael  de  mariage, 
ie  ne  voudrais  rcfpondre  pour  le  créancier  poftericur  dudit  contrat,  contte  la- 
dite donation,  parce  que  i'ay  obfcrué  vn  arreft  pour  vne  donation  ainfi  infinuee 
donné  au  proufit  de  Pierre  Ccndret  appcllant  du  Lieutenant  au  gouuerncmenc 
de  Montdidier,  contre  maiftre  Pierre  Vyon  du  vingt-troifiefme  iour  de  Decem. 
bre  ,  mil  cinq  cens  quatre  vingts  fept.  Par  plufieurs  arrefts  a  efté  ingé  que  l'hé- 
ritier du  donateur  ne  peut  non  plus  que  luy  alléguer  le  défaut  «rinfinuation 
de  la  donation  faicle  par  contrael  de  mariage,  &  entre  autres  du  quatorzieÊ 
me  Iuillct,  mil  cinq  cens  quatre  vingts  fix,  en  l'Audience:  mefmcmcnt  quand 
elle  eft  réciproque  &  mutuelle,  tant  pour  l'incertitude  dclcucnement,  quepar- 
cc  qu'elle  fcmble  pluftoft  vne  conuention  matrimoniale,  par  arreft  du  Ieudy 
vingt-  deuxiclmc  iour  de  Fcurier,  mil  fix  cens  &  vn,  &  autre  du  dixhui&icfmc 
iour  de  Mars,  mil  fix  cens  6c  deux. 

•- 

Si  les  héritiers  preftmptifi  d'a/n  ahfent  de  dix  Ans  (jui  efloit  paruenu  à  ïaage 
de  maiontè,  pouuotent  demander  compte  à  fon  tuteur,  ff) 
partage  de  fes  liens. 

Rejïonse  XIX. 

LE  s  mifercs  de  noftre  aage  m'ont  fouuent  raid  prefenter  ceftequemôn,  ifça- 
uoir  fi  vn  ieune  homme  f'eftant  abfentc  de  fon  pays,  y  ayant  vn  tuteur  pour 
adminiftrer  fes  biens,  duquel  on  n'auoit  ouy  nouuelles  par  l'efpace  de  dix  ans, 
lors  qu'il  feroitparuenu  àl'aagc  de  maioricc,  fes  hcriùcrsprcfumptifspouuoicnç 
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demander  reddition  de  compte,*:  partagede  fes  biens  àfon  tutcur,quipouuoit  auffî 
eftrc  fon  héritier.  Encorcs  que  ceftequeftion  fe  puifTc  difputer  de  part  &  d'autre,  i'ay 
toufiours  refpondu  que  les  héritiers  prefumptifseftoient  bien  rcceuables  en  celle 
aciion;& leur  dcuoient  leurs  concluions  cftrc  adiugecs,  en  baillant  par  iccux  tous 
bonne  &fuffifântc  caution  l'vn  à  l'autre  de  rendre  ce  qui  leuraduiendroitdela  fuc- 
ceffion  de  l'abfent,au  cas  qu'il  rcuinft.Dont  i'en  ay  ou  y  dôner  arrefl:  du  24.  Mayyjc^. 
fur  vn  appel  du  luge  de  Ville  ncufueleRoy.  Car  pour  le  regard  du  tuteur,  puisque 
l'abfent  s'il  cftoit encorcs  viuant,  auroitattaint  l'eage  devingt-cinq  ans,  fa  qualité 
cefle:  &  tous  les  héritiers  prefumptifs  ont  autant  de  droicl  l'vn  que  l'autre  aux 
biens  de  l'abfent,  &  d'intereft  en  la  conferuation  d'iceux.  Età ce  propos  on  peut 
tirer  argument  de  Pabfcnce  du  mary,  ex  Luxures.  D.  de  diuortijs  repud.  Noutl.  22.  ç$r  117. 
cap.  pcrUrum.  qui  filij  fint  legitimi. 

Si  les  liens  eonfifqueT^du  condamné  à  mort  &  en  certaine  amende  cnuenlcRoy, 
fe  vendent  pour  [amende,  la  vente fe  fera  à  la  chargr  du  doùasre 
couftumier  de  la  femme. 

Rbjponsi  XX. 

CEftc  queftion  feroiclâns  doubtc  pour  le  regard  des  créanciers  particuliers  po- 
ftericurs  du  contrat  de  mariage,  parce  qu'au  préjudice  du  douaire  prefîx  ou 
couftumier,  pour  raifon  duquel  la  femme  eft  créancière  de  ion  mary  deflors  du  ma- 
riage contracté,  lemary  ne  peut  vendre,  engager,  hypothecquer,  n'autrementalie- 
ncr  fes  biens,  foie  par  Jifpoftion  volontaire,  ou  par  crime  &idcli&,  comme  a  cfté 
iugé  parplufieursarrcfts,  &  ftatué  par  diucrfcscouftumes:  &  c'eft  vnc  reigle  généra- 
le, laôuelle  on  demande  fi  elle  a  lieu  au  fife.  Le  faicteftoit,  qu'vn  gentil-homme  au- 
rait cué  condamné  par  contumacei  mort,  &  en  certaine  amendcenuersIcRoy,  lès 
biens  au  furplus  confifqucz,  par  arrefl  donne  aux  grands  iours  de  Troyes,  de  l'an'mil 
cinq  cens  quatre  vingts  trois ,  le  receueur  des,  amendes  de  la  Cour  pourle  payement 
de  ladicte  amende  faict  fàifir  &  mettre  en  criées  les  biens  du  condamné  :  fâ  femme 
foppofe  pour  fon  douaire  couftumier  ,  Scfouftient  que  ladicte  vente  &  adjudica- 
tion fe  doit  faire  à  la  charge  de  fon  douaire:  le  receueur  l'empcfclic,  &  ncantmoins 
accorde  qu'elle  vienne  à  Ta  diftribution  des  deniers  àfbn  ordre,  iufqties  à  la  valeur  de 
fon  douaire  audiredegens  à  ce  cognoifians.  Entreautrcs  movens  il  allègue  la  fa- 
ueur  du  fife,  qui  furpafie  le  droid  des  autres  créanciers,  &  duquel  mmlta font prmileyai 
plerifyue  notata,  ex  l.  Imperator.  &>  al.  D.  Je  wre  fifci.l.  2.  &  5.  c.de  <j*adrien.  preferipj.  z. 
C.de  comm.rer.*lten*t.&*lijs.  Il  remonftre  au/fi  l'incommodité  de  vendre  les  biens 
faifîs  à  la  charge  du  douaire,  parce  que  feroit  les  rendre  communs:  ce  qui  feroie 
caufe  qu'ils  ne  (e  vendraient  à  iufte  prix,  au  grand  intereft  du  Rov,  qui  ne  pour- 
roit  par  la  vente  qui  fen  feroit  a  ladiétc  charge,  cftrc  pavé  de  l'amende  à  lu v ad- 
jugée. La  femme  remonftre  au  contraire  qu'il  ne  faut  a'uoir  efgard  a  toutes  ces 
particulières  confiderarions ,  par-ce  que  le  fîfc  ne  doit  eftre  confideré,  que  com- 
me vn  créancier,  n'ayant  droiâ:  d'hypothèque,  finon  que  du  iour  de  la  condam- 
nation fans  priuilege  de  préférence ,  /.  m ofchtt.  D.  de  mrefifci  l.  inflar.  C.  e:  l. 1.  c.  de 

K mt -&PCt  .  & 3A C'  f1  pr0f"  fmblic'  P^  O-  tn.de  comeni.jif.U,to.Mzhqxilc\}c 
eft  fondée  en  la  couftume  du  pays  où  les  biens  fon t  fituez  &  aflîs,  à  laq uellc  conuienc 
farrefter.  Par arreft  prononce  folcnnellemcntpar  Monfieur  le  premier  Prefidcntde 

Harlay^laprononciationdcNocl.IeiiiourcfeDecembre.iéoi.auroitcftéiueéau 
proufitdelafcmme.  /  & 

Si  le  droitl  de  la  ekappelle  appartenant  à  wne  famille  peut  cflrccedéç)  transporte  à  <vn 
eft ranger  par Ivn  des  héritiers  du  fondateur  au  preiudice  des  autres. 

Rhsponse  XXI. 

TTN  perfonnaged'honneurayantftiadegrandsbiensi  vneEglife.en  la  paroifle 
i  Y  de  laquell«  il  auoit  maifon,  oùileftoitdemouranc,  auroic  obtenu  des  Mar- 
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guilliersvne  place,  en  laquelle  il  auroic  fai&baftirvne  Chapelle,  &deftiné  icelle 
auxdefcendansdeluy,pouryfeoirôceftre  enterrez  &  inhumez.  Aduient  que  long 
temps  depuis  le  decez  diifondatcur^Vn  des  defeendans  de  luy  auquel  ladite  mailon 
appartenoit,  auroit  vendu  icclle  à  vn  effranger  de  ladite  famille,  auec  ledroicl  de  la- 
dite Chapelle.  Cet  achepteur  ayant  eu  leconfentement  des  Marguilliers  vcultiouyr 
de  ladite  Chapelle, &auoit  commencé  d'y  entreren  pofïeffion  -.dont  il  cft  troublé 
&  empeiché  parvn  autre  des  héritiers  de  ladite  famille.  L'achepteur  remonftre  qu'il 
n'a  peu  cftrc  troublé  en  la  iouyflànce  de  ladite  Chapelle,  attendu  ledit  confentemft 
des  Marguilliers,  par  ce  que  ceux  de  ladite  famille,  n'y  pouuoicnt  prétendre  droici 
de  propriété,  cùm  enim  ftiurts  dmini,  in  nullitu  boni*  effecenfetur,  can.  nullt.  un.  Itceat.il.a.i. 
t*».ytx mentit. ctn.fi  tjuuprincipum. \6. 7.  7.  Auffi  celuy  qui  luy  donnoit  empefchcmenr, 
ne  demouroit  en  la  ParroifTe,&  partan t  n'auoit  intcrcft,fi  l'achepteur  auq ucl  la  mai- 
fon  du  fondateur  appartenoit  iouyfToit  de  ladite  Chapelle.  Au  contraire  l'héritier 
voulant  confèruer  à  la  famille  lcdroict  de  ladite  Chapelle  allègue,  que  comme  on 
dicl de familiarifcptiUro, qu'il  n'eftoit  permisne  liciteà  autred'y  prétendre  droict ,  Se 
qu'il  ne  pouuoiteftre  transféré  txtr*  famtlt4m.  l.familMriafepulcrt&fey.  D.  de  rehçiof. 
&  fitmpt .funcr.Lvttmur.c.defep*l.'ïnoUt.  attendu  le  long  temps  qu'il  efloir en  ladite  fa- 
mille, dont  les  fucccllcurs  du  fondateur  auroient  toufîours  paifiblcmcnt  iouy.  Par 
Arreft  donné  en  l'Audience  du  18.  Mars,  i6oz.  l'héritier  auroit  efté  maintenu  &  gar- 
dé en  la  iouyflànce  de  ladite  Chapelle  :  &  inhibitions  Se  defenfes  fai&cs  à  l'acheteur 
de  l'y  troubler  ny  cmpcfchcr. 

En  quels  cas  I.  per  diuerfàs.  &  1.  ab  Anaftafio  C.  mandarin  lieu 

en  France. 

Response  XXII. 

AVcuns  ont  généralement  cfêrit  lefdites  loix  n'auoir  lieu  en  France,par  lcfquel- 
les  celuy  auquel  a  efté  faick  tranfport  Se  ceffion  de  quelque  droi&,pcuteftrc 
contraint  à  le  quittera  celuy  contre  lequel  le  tranfport  eftfaict,  en  luy  rendante^ 
rembourfàntle  prix  qu'il  en  a  paye.  Mais  i'ay  obfcrué  depuis  le  temps  que  i'ay  faict 
profeffion  du  drokt  François,  &  pracHque  iudiciairc,  qu'il  faut diftinguer  fi  le  tranfl 
port  cft  d'vnc  fimple  dcbtc,  ou  d'vn  droict  fucceflif  ou  autre  commun  &  indiuife  ■  s'il 
n'eft  faict  que  d'vne  dcbte,nc  fera  le  debteur  receuable  à  ofFrir  feulement  au  ceffion- 
riaire  ce  qu'il  aura  baillé,  ains  fera  tenu  de  payer  toute  la  debte.  Mais  s'il  eft  d'vn 
droid  fucceflif  à  partir  ou  débattre  contre  vn  héritier,  ou  d'vn  droict  commun  &  in- 
diuiléà  partir  contre  celuy  qui  eft  en  poflêffion  du  total  ou  de  partie  indiuifce,Ie  cef» 
fïonnaire  fera  contraint  de  receuoir  le  rembourfèmet.  de  ce  q  u'il  en  aura  baillé,fraiz 
&  loyaux  coufts,&  rétrocéder  fictranfporter  les  droiefs  &  actions  d  luy  cédez,  à  ce- 
luy contre  lequel  la  ceffion  cft  faicte,&  lequel  à  cefte  fin  pourra  obtenir  lettres  Roy- 
aux: &  ce  pour  retrancher  la  vexation  des  proccz,&  cmpcfchcr  que  les  acheteurs  d'i- 
ceux  Ôv  des  droicts  litigieux,  tlienit rebut fortunîfque inhiantes,  "Vf  diunt  Imper4tores,ncict- 
tent  en  trouble  6c  confufion  les  biens  des  mai/ons,  aufquels  ils  n'ont  aucun  droict,fï- 
non  que  par  le  moyen  d'vn  tranfport  par  eux  achepté  à  vil  prix.  Et  à  ce  propos  i'en  ay 
veuvn  Arreftduu.iourdeIuiIIet,i578.auprofictd'vn  nommé  Scgur.  I'ay  entendu 
qu'il  y  en  a  eu  d'autres,  mefmes  duz?.  Iuillct,  1595.  pour  vn  nommé Fauleaii  ic  Déni' 
le  Vafnon.  Ten  ay  traicïé  ailleurs. 

Du  péril  des  deniers  cotifîgnet* 

Response  XXIII. 

SI  les  deniers  procedans  de  la  vente  d'héritages  vé'dus  fur  vn  debtedr,  ou  des  meu- 
bles vendus  font  confignez  és  mains  du  Greffier ,  commecy-deuadt  on  auoit  ac- 
couftumé  fairc,ouduReceueurdes  confignations,  le  debteur  en  eft  quitté  &  de- 
chargé,  &  le  péril  tourne  fur  les  créanciers ,  fbit  que  les  deniers  ayent  efté  pris  &  en- 
leuez  par  commandement  du  Roy ,  ou  emportez  par  force ,  ou  que  le  confîgnatairo 
■lcsaytdifripczsdontyenavnedccifion  afud  MdtthxHm^JJÎtEtumdettfiji.  ÉcArrcft 
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du  3.  Décembre,  1594.  en  la  quatricfme  Chambre  des  Enqueftes  entre  François  Po- 
chart,Sclcsadminiftratcursdclaconfrairic  du  fainâ  Sacrement  eu  l'Eglife  de  fàincr. 
Seucrin. 

La  condamnation  contre  V»  majeur  n'a  effeB  de  ratification  de  t obligation  par  luy 
pajjcc  en  minorité,  &  nempefche  cjùcjlant  appeUant  de  lafemence  il  n'en 

putjje  eflrc  relcué. 

RESfOHil  XXIIII. 

VNe  femme  mineur  fepareede  biens  s'oblige  folidairement  auec  fonmaryen 
certaine  fomme,  aucc  toutes  les  renonciations  au  cas  requifes ,  Se  depuis  cftanc 
majeur  elle  fe  laifle  condemner  à  payer:  mais  voyant  qu'en  vertu  de  la  fentence  fes 
propres  héritages  eftoient  faifis  &  mis  en  criées  elle  s'yoppofe,  Rappelle  de  ladietc 
fentence.  On  dit  contre  elle  qu'eftan  t  fai&e  majeur  elle  auoi  t  approuué  &  ratifié  l'o- 
bligation par  elle  fài&e  en  minorité  aucc  toutes  les  renonciations  requifès ,  encore* 
qu'elle  ne  les  euft  répétées  par  ladite  condemnatien ,  par-ce  qu'il  n'en  cftoir  befoin, 
&  font  a  ce  propos  A3.  §.  i.&l.fifiltus.D.demmorJ.i.c.fi  nuior  f'jilm.  L'appel  lante  rc- 
monftrc  au  contraire  qu'il  conuient  confîdcrer  le  commencement  quelle  fe  feroit 
obligée  elle  cftant  mineur,  folidaircmcntaucc  fon  mary  êepour  luy:  àcaufede  la- 
quelle minorité  elle  dcuoit  cftrc  1  eftituce  ,d.l.  3  $.  fao  ttiamd.  vit.  c.  quando  mu  lier.  Et 
quant  à  la  léntenec  contre  elle  donnée,qu'elle  ne  pouuoir  auoir  efrect  de  ratificatiô: 
par  ce  que  les  loix  qui  parlent  de  la  ratificatiô  faite  par  le  mineur eftânr  faicr.  majeur, 
s'entendent  d'vne  ratification  volontaire  ,  Sinon  deccllequi  procède  de  fentence, 
f «« iuturin inuitum , &  cft  fondée  fur  l'obligation  fubieôe  à  reliirution.  Etfurceftc 
raifon  me  femble  cftrc  principalement  fondé  l'Arreft  du  14  Feburier,  1600.  par  le- 
quel telle  obligation  a  cfté  caftèe:  encores  que  pour  le  regard  de  la  femme  y  euft: 
quelqucparricuHercconfiderarion.àfçauoir  qu  en  ratifiât  clic  auoit  deu faire  nou- 
uelles  renonciations,  par-ce  que  telle  ratification  eft  réputée  pour  nouuelle  obliga- 
tion, la  première  citant  fubiefteà  rcfcifion.Eten  1'cfpece  propofee  comme  en  autres 
femblables  on  doit  obferuer  fi  ecluy  qui  veult faire  cafTcr  l'obligation,  vientdans  les 
dix  ans  du  temps  de  la  majorité. 

Quand  les  intereflsfmt  deuz*&  fe  doutent  payer. 
Response  XXV. 

DËpuis  que  les  interefts  pourle  guain  des  deniers  font  entrez  en  vfâgc  au  lieu 
des  vfurcs,  ilsont  efté  rendus  fi  frequens,  qu'il  n'y  a  promefle,  contrat  necon- 
uention  principalement  de  la  part  des  nur.chans ,  qui  ne  les  comprenncaucc  le  fort 
principal.  Mais  on  demande  de  quel  temps  ils  font  deuz  &  fe  dojucnt  payer  :  Se  d'au- 
tant qu'on  en  allègue  diuers  arrefts,  i'ay  recueilly  d'iccux  cefte  diftincKon ,  s'ils  font 
promis &ftipulcz  pour  marchandée,  ou  preft,  ilsnc  feront  deuz  que  du  iourde  la 
demande ,  commea  cfté  iugé  par  Arreft  du  1.  May,  1597.  par-ce  que  le  debteur  n'efl 
mis  en  demeure  que  dudicl  îour,  &  les  interefts  font  principalement  deuz  proptermo- 
rnmnon  foluenwj.cùm <juidam.$.fi pupillo.  D.  devfuru.  Mais  fi  les  interefts  font  deuz  i 
caufe  de  vendition  d'héritages ,  ayant  l'acheteur  promis  de  payer  certaine  fomme  de 
reftedu  prix,  &  pouricelle  par  chacun  an  quelques  deniers,  qui  font  les  interefts,  il 
fera  tenu  de  les  payerdu  iour  porté  par  1  e  con  trac!:,  fans  aucune  interpellation ,  iuxta 
l.  lnli<mw.Ç.ex  venitto.D.it*Elion.empt.riZV-ct  que  tels  interefts  fontau  lieu  des  fruicts 

3uerachcpteurdefpouilledes  heritagesà  luyvcndus.  Etainfi  a  cfté  iugé  par  Arreft 
u  fcpticlmeDccembrc,milfixccns. 
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SiU  donation  faïUcfimplcment  à  aucun      à  fes  enfans,  ou  aux  fiens,  ou  pour  luy 
ttffes  en  fans  ,fott  par  contra  ft  de  mariage ,  tejlament  ou  autrement } 
a  effecl  de  fubftitutionauproufiiïdes  en/ans  du  donataire. 

Responsi  XXVI. 

ENcores  que  celle  queftion  ayt  efte  trai&eé  par plufieurs  Iureconful  tes ,  6c  déci- 
dée par  Arrcfts  du  Parlement  dcParis,  comme  Moniteur  du  Val ,  qui  a  elle  Cô- 
fcillcren  iceluy,  traÛ.udereb.  dubiu,  Se  autres  ont  efent:  fi  eft-cc  que  pour  contenter 
ecluy  qui  m'a  requis  de  luy  en  donner  aduis.ie  reciteray  ce  que  i'en  av  refpondu.  l'en- 
tends parler  de  la  donation  fimplement  raicieàaucun  6c  àlesenrans,ou  aux  liens, 
qu'on  entend  plus-communement  des  enfans&dcl'cendans  de ecluv, auquel  les pa- 
rolles  s'addrelfcnt,  vt  noutur  in  l.  in  fuu.  D.  de  liber,  (y  pojlum.  §.fuL  Jnjiir.  de  heréd.  atûùr. 
Mais  lânsm'arrclter  à  la  lignification  des  mots,  foit  que  la  donation  loit  conecuë  es 
termes  delTuldits.ou  en  autres  fcmblables,comme  pour  luy  Se  les  enfans  ou  les  fiens, 
6c  qu'cllcaytclté  faideparcontract.de mariage, tcîlament  ou  autrement,  il  mefem- 
ble  qu'on  ny  peut  remarq  uer  quelque  forme  6c  effccfc  de  fuhltitut  iô,  pour  les  enfans 
ôcdcfcendansdu  donataire.  Car  encorcs  que  lesfubltitutionsfidcicommillairts  lbu- 
ucntlbientfai&cs, induicr.es  Se  fuppleespar  claufes  6c  paroles  tacites ^Lfideuommirtà. 
§  fiquu  itafcripferit.D.de  tejut.yt^  tl.û  ell  ce  qu'il  conuient  que  pour  faire  vnc  lubfii- 
tution  ou  n"decommis,y  loit  quelque  forme  oblèruec,aucc  cxprciïïô  de  paroi  es  pour 
demonftrcr  2c  (ignifier  la  volonté  du  donateur  ou  tcfhteur  de  lubltituer  ou  Hdcco- 
mettre:  autrement  n'y  auroitaucune  diftindion  6c  différence  entre  les  actes  des  dif- 
pofitions  des  hommes.  Et  toutcsfoisledroict  Romain  6c  par  tiltrcs,fcparcz  6c  par  di- 
uers  traictez  démon  fixe  allez  la  differece  qu'il  y  a  entre  vne  lïmple  donatiô  ou  lîmplc 
J cgs, 6C  vne  1  ubftitutlô  ôC  fid ecômis  : neque omnia verba À  tejUtore  ftoUu fdenom/fu  mdu- 
curd.l.fîdeicomijJa.Ç.fi  iu  (y  al.  Sed  confier  ex  refulm  Vlpum,^  Inflitut.  /ujlin.tit.  de  fno.reb. 
perfideicom.§.vtr.  certa  fuijje  ~\erba fideicommifforum.Et ex  ipfis  l  nflitution. £7-  V.nt.  de juLJlt- 
tutxertu formtf  ,c:rtâ'jue  ~\erborumcomepttone fuijlttutionei penjoiitiu  Et  puis  qu'en  vne 
fimple  donation  ne  feroit  rien  interuenu  de  la  forme  ne  des  paroles  de  fubfhtution 
ne  de  fideicommis,  les  enfans  non  cenfentur vradatim  &  ordmefuccefîtuo  yocati^nec perCon* 
aliquain^ubjlitutioneautjideicommifJofub-xuditur^L^M  habebat.  D.iie  ~)>ul*ar.l.cùm  ita.§.in  fi- 
deicommifjo.D.de  levjr.z.  Et  partant  le  donataire  peut  librement  diipolèr  des  choies  à 
luy  données  6c  lès  enfans  ou  autres  fiens  liicccfleurs  ne  feroient  rcceuablcs  à  vouloir 
reuoquer  l'aliénation  qu'il  en  auroitfaierc:  iugé  par  arrefts  du  dernier  ioûrdc  Iuil- 
lcr,i594.ii.Ianuicr,i6oo.6cautres.  ÔCmefmes  auxtermesque  lepereauoitdôné  par 
contra et,  de  mariage  à  fon  fils  6c  aux  enfans  qui  naiftroient  du  mariage,lc  fils  en  ayant 
difpoll:,  par  arreft lie  l'an  ij7i.  en  la  première  Chambre  des  Enqucftes,duquel  Mon- 
fieur  Choppin  tait  mention  liure  t.  tilt.3.  demonbus  Parifiorum. 

Des  ftuiîls  des  héritages fatfis ,  qui  ejloient  pendans par  les  racines  au  temps  de  la  der- 
nière enchère ,  (juiauroit  c/lé  continuée. 

Resfonse  XXVII. 

QVelqucs  héritages  eftans  mis  en  criées  fur  vn  debteur,  Se  à  iceux  commilTàirc 
eftabli,la  dernière  enchère  fe  fait  le  dernier  iour  ordinaire  des  plaids  de  lalu- 
fticc  du  lieu,  6c  l'adiudication  eft  continuée  au  premier  iour  plaidoyablc  d'après 
les  vacations  :  auquel  iour  les  héritages  fontadiugez  à  ecluy  qui  auoit  mis  ladernie- 
rc enchère  auparauant  les  vacations,  lequel  refulè  de  l'accepter ,  finon  en  luy  failànc 
diminution  du  prix  à  caufe  des  frui&s  qui  cependant  auroient  efté  recueillis  ôedef- 
pouillez,à  railbn  defoucls  il  auoit  mis  fi  haute  enchère Tay  rr'pôdu  6c  autrcsroisiugé 
puis  qu'il  ne  s'eftoit  deffifté  de  Ion  enchère  lors  de  la  côtmuatiô  il  n'eftoitplus  rece- 
uable  A  s'en  départir, d'autant  que  fur  icellc  l'adiudication  luy  auoitcllé  laicle,  fans 
qu'autre  euffc  enchéri  deflus  luy.  Mais  la  difpute,n'eft  petite poùr  le  regard  des  fruits. 
Car  les  créanciers  lâifillàns &oppofans  fouftienncntque  lcfdits  fruicls  leur  appar- 
tiennent, ôC  non  au  dernier  cnchcriflcur,  par-ce  qu'ils  font  toufiours  demeurez  au 
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propriétaire,  fur  lequel  la  (àifie  auroic  efté  fai&e,  l'adiudicâtaire  n'eftat  raiélfeigneur 
desheritages  adiugez ,  finon  que  du  iour  qu'il  auroit  configné  le  prix  de  l'adiudica- 
tion,  /.  Vtiertw  f>*troniH4.§.f>Uni,D.de  xurt  fifei.  § .ymdtu.  Injitt.  dt  rer.  dtmf.  Toutesfois  il 
m'a  femblé  au  contraire.  Car  puis  que  l'adiudication  retrotrahinr  au  temps  que  l'en- 
chère a  elle  faietc,  nt<\ut jietit  par  renchcnfîcur  que  deflors  les  héritages  ne  luy  ayenc 
efté  adiugez,  &  qu'il  n'ait  configné,  il  doit  eftre  réputé  pour  y  auoir  iatisfai  t ,  /.  Titm 
14..  (pd.D.decondtt.  &•  dcmonfl.&c  partant  il  doit  auoir  les  fruicls  qui  Iorseftoiencpe'- 
dans  par  les  racines,  Se  faifoient  partie  du  fonds  :  à  caufe  defquels  il  auroic  mis  fi  hau- 
te enchère.  8c  à  cefte  fin  en  taire  rendre  compte  au  commilîairc:  ôc  ainfi  a  efté  iuge 
par  Arrcft  du  cinquieime  Décembre,  1600. 

La  claufe  de  gatentir ,  fournir  &*  faire  <valoir  ne  peut  faire  ,que  le  cédant  qui  a  receu 
quelque  rente  d'vn  autre,  que  de  celuy fur  lequel  le  tranjport  a  efîcfaitf, 
foit  tenu  de  la  remployer ,  auparauant  la  dtfcution. 

Respqnîe  XXVIII. 

I'Aymonftrc  ailleurs  flccôfirmé  par  pluficursArrcfts  des  tl.  &zi.Mars,îj9M5.  Iuin, 
8ci4.Aouft,auditan,30.May,i59z.&  4.Fetiricr,ij93.  &  autres  que  la  claufe  de  ga- 
rentir,  fournir  &  faire  valoirporr.ee  par  lecontractde  ccflîon  de  rente  ou  autre  de- 
bte,  n'cmpelche  la  difeuffion  que  doit  faire  lecellionnaire  furies  biens  du  debteur, 
fur  lequel  le  transport  luy  a  efté  faict.  Mais  on  m'a  propofé  quecc  pfdantquelccci- 
fîonnaire  difeute  les  biens  du  debteur,  n'ayant  peu  venir  a  la  diftrioutiô  des  deniers 
d'aucuns  héritages  fur  luy  vendus  &  adiugez  par  décret,  fi  le  ccdantareccu  d'vn  au- 
tre lerembourlcment  de  la  rente  qu'il  luy  deuoit,  il  fera  tenu  de  la  remployer:  dau- 
tant  qu'elle  cftoit  obligée  aucc  les  autres  biens  du  cédant,;»  la  garenne  de  la  rente 
ou  dente  par  Iuv  tranlportcc  :  &  qu'il  y  auoic  grand*  apparence  que  celuy  eftoit  infbl- 
uablc,  fur  lequel  il  luy  auoitcedc  la  rcnte.de  laquelle  line  pouuoit  eftre  payc:&tou- 
tesfois  que  la  lire  clauf  c  deuoit  opérer  effect,  qui  fcroit  vain ,  fi  le  rcmploy  de  la  rente 
rembourlec  au  cédant  n'cftoitfàicr,  pour  tenir  lieu  d'immeuble  pour  le  recours  de 
laditegarentic.  Le  ccdantremonftreau  contraire  que  le  ct-llujniiairen'a  faitample 
dilcution  des  biensdu  debteur,  duquel  il  luy  auroit  indique  d'autres  héritages,  que 
ceux  quiauoient  efté  vendus:  mais  que  le  traufport  qu'il  luy  auoit  faicldc  certaine 
rentcaprendrcfurlcditdcbteur,n'auroitpcu  cmpclchcr  qu'vn  autre  fien  debteur 
ne  luy  aytrembourfëautrc  rente  qu'il  luy  deuoit  :&  de  le  vouloir  contraindre  à  la 
remployer,  n'yauroitapparenec.  En  celte  cfpcce  a  tftciugépour  le  cédant,  par  Ar- 
rcft de  la  Cour  du  7.  Mars,  1601. 

Si  le  cefîonnaire  d'vne  rente^ui  ne  ferait  Venu  en  (on  ordre  à  la  diflrtbution  des  deniers 
procédant  de  la  vente  des  héritages  du  debteur ,  pour  n  auoir  obferué 
la  folenmtéde  la  Couftume  du  pays aura  fin  recours 
contre  le  cédant. 

Rïsponse  XXIX. 

PArquelqucscouftumesdcPicardie,  Vermandois  &autres,  hypothèque  ne  s'a- 
quiert,  que  parnamptiflement,  mife  de  faict  dcuëmcnt  décrétée  &  rcalizarion  : 
&  par  quelques  autres,  comme  de  Senlis  &  Clermon  t,fî  les  rentes  ne  fon  t  enfaifînees 
ou  inféodées,  n'y  a  priorité  nv  pofteriorité  entre  les  creacicrs,ains  viennet  à  côtribu- 
tionaucc  autresde  fcmblable  nature, au  marc-Ia-liure.Souucntceftc  qucftionm'a 
eftcpropofecefdircsCouftumcs,  laquellci'ay  voulu  propofèr généralement.  Par  le 
contrat  de  ccflîon  &  tranfport  d'vne  rente  y  a  claufe ,  par  laquelle  le  cédant  promet 
earenrir,fournir  &  faire  valoir:  le  cefTionnaire  fait  lignifier  fon  tranfportau  debteur, 
fans  faire namptir  ou  realizerenfaifiner  ou  infeoderla  rente  félon  la  folenniréde  la 
Couftume  du  pays,où  les  héritages  du  debteur  font  afsis:que  s'il  l'euft  faict, il  euft  ac. 
quis  hypothèque  &  préférence  contre  les  créanciers  poftericurs,quidelcurpartau~ 
roient  Jatisfaicl  àla  forme  &  folcnnitc  de  la  Couftume.  Au  pays  de  Namptiflemcnt, 
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«311?  ie  prendray  pour  exemple,  les  héritages  du  debteurayans  efté  vendusparde- 
cret,leccflionnairede  ladite  rente  n'eftant  venu  en  ordre  à  la  diftnbution  des  de- 
niers procedans  de  ladite  vente, vcultauoir  Ton  recours  contre  le  cedantjenquoyil 
femblebien  fondc,tantàcaufedc  la  promclTc&claufc  portée  par  lcditcontract,que 
d'autant  que  le  cédant  n'auoitauparauaat  faict  namptir  ladite  rente,  dont  partant  la 
faute  venoit  de  luy.  Mais  le  cédant  remonftrc  qu'eftant  bien  payé  du  debteur ,  corn- 
mcaufli  auroit  efté  quelque  temps  le  celîîonnairc ,  il  ne  s'eftoit  fbucié  de  faire  nani- 
ptir ladite  rente:  mais  que  c'cftoit  au  ceffionnaire  de  veiller,  fibi^ue  proJj>icere  en  ce 
au'il  pouuoit  fçauoir  luy  cftre  befoin  défaire  par  la  Couftume  du  pays,  pour  allcurer 
fon  droict.  Car  lors  du  tranfport  la  rente  eftoit  deuc  &  fc  payoit  bien ,  &  s'il  y  a  eu  de 
la  faute  du  ct/fionnaire,  elle  ne  doit  retourner  contre  le  cédant,  ains  il  fe  la  doit  im- 
puter, l.pu{>iUi,§.p>ror.DJefolM{ioA.}MfirucJenoiut.^irJMhom.^.D.  de  ALdil.tdicl.  Et 
ainfii'ayrefpondupourle  ccdant,fuiuantvn  Arreftdu  i2.Decembre,!î94.donnc  en 
la  Couftume  de  Vermandois  :  fie  Monficur  Choppin, Ub.ydt  morib.Parifior.tit.u.  en  ré- 
cite vn  (èinblableprononccfolennellcmenten  robbes  rouges  le  2.iourdAuril,  1601. 
après  en  auoir  communique  à  toutes  les  Chambres  de  lâ  Cour. 

Si  au  feigneur  féodal  appartient  droiB  de  quint  denier ,  @)  de  requin  t.  où  il  a  lieu,  â 
caufe  de  ïacqwfition  d  vn  fief  tenu  de  luy  ,fai£ie  à  rente foncière  raebe* 
ptalle  de  certaine  fomme. 

- 

Responsi  XXX. 

LE  propriétaire  d'vn  fief  le  baille  à  rente  foncière,  comme  pour  exemple  ,  de  foi* 
xantecfcuz:  Scportelecontractque  le  preneur  la  pourra  rachepter  toutes  Ôc 
quantesfoisquebon  luy  femblcra,  moyennant  la  fbmine  de  douze  ccnscfcuz.  Le 
feigneur  duquel  ledit  fief  cft  tenu, demande  droict  de  quint  &  requint, félon  la  Cou- 
ftume du  lieu,  de  ladite  fomme  de  douze  cens  cfcuz.  L'acquefteur  l'empe/che  8c  re- 
monftrc que  ce  n'eft  qu'vn  bail  à  rente,  qu'il  ne  peut  cftre  contrainct  de  racheptertfic 
ce  pendant  le  bailleur  du  fief  en  demeure  feigneur  ,îa  rente  luy  eftantannuctlemenc 
payée  pour  les  proufitsd'iceluy.  Mais  i'ayrelDondu  que  fans  doute  le  feigneur  féo- 
dal cftoit  bien  reccuablc,  par-ce  que  tel  bail  a  rente  racheptable  cftoit  efpecc  de  co- 
tract  de  vente,  d'autant  qu'il  y  auoit  prix  conuenu  :  ce  qui  eftoit  exprefîement  ftatuc 

Î»ar  la  Couftume  de  Paris,  art.23.  &  quclquesautres  :  fie  ainfî  a  efté  iugé  par  Arrcft  fo- 
cnncllement  prononcé  le  17.  Auril,  1601.  pour  le  feigneur  du  Bellay,  au  lieu  mcfme- 
mentoù  par  la  Couftume  n'en  eftoit  rien  difpofe. 

Si  le  tuteur  ejl  tenu  de  faire  <va!oir  la  rente  >en  laquelle  il  a  employé  les  deniers 

de  fon  pupil. 

Responsi  XXXI. 

T  E  tuteur  eft  tenu  par  l'Ordonnance  d'Orléans,  conforme  à  la  difpofîtion  du 
X— /droict.  Romain,  d'emploYer  en  héritages  ou  rentes  les  deniers  clairs  de  fon  pupil, 
necptcunUmpupiQirem  *pud(e  ottoftmrttmere  débet ,  autrement  il  feroittenu  d'en  payer 
\t\ntcrcto.,l.T*tor.&al.Ddc*dmtnif}.& pcricul.  tut.  Mais  on  demande  fi  le  tuteur  a  bail- 
lé de  bonne  fov,  non  fordidè,  HeQuegramfe,  vtin  d.  /.  Tutor.  trtditnr ,  des  deniers  clairs  de 
fon  pupil  à  ren  te  à  celuy,  qui  iembloit  cftre  foluableau  temps  du  contrat ,  à  fçauoir 
fî  depuis  il  fetrouueinfoluablc,  le  tuteur  fera  tenu  de  faire  valoir  la  rente, &  a  faute 
de  faire,  rendre  les  deniers  pour  lefqucls  clleauroit  efté  conftituée.  Pluficurs  raifons 
fepeuuentallegucr  départ  fie  d'autre,  mefmement  pour  le  tuteur,  à  fçauoir  qu'il  n'y 
ten  luy  dolnemauuaiicfoy,&:  ne  peut  cftre  argué  de  grand' négligence,  ains  s'effc 
gouuerné  cire* *dminiftr*tiontm  rerum puptllarium ,  vt  bonm psterftmtlm ,  &C  comme  il  fe- 
roit  pour  luy-mcfme,  d.l.Tutor.%.  competer.  l.àturonbut.  <2r  «/.  D.  deadminift.  (g- perte. tut. 
Toutesfois par-ce  qu'ilauroit  de Iuy-mcfÎTie  baillé  lefdits  deniers  à  rente ,  debebat 
ionam  conditioner»  eli^ere,  comme  de  les  bailler  à  homme  bien  foluablc,  fie  faire  obli- 
ger auec  luy  folidaircment  autres  auffi  foluab!cs,il  doit  faire  valoir  la  rente,  Si  en 
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payer  les  arrérages,  au  cas  que  le  dcbteurd'icellefetrouue  infoluable,  fie  à  faute  de 
ce  faire,  rendre  les  deniers  du  fort  principal,  fie  in  tereft:  encorcs  qu'au  compte  du 
tuteur  le  pupil  euftpafle i  quelques  années  des  arrérages  pay  cz  par  le  debteur:  par-ce 
qu'il  n'eftprcfuméapprouuer  fie  accepter  par  tel  moyen  la  rentcjpour  lecoursfiecô- 
tinuation  d'icelle  &  cntantque  befbin  feroitil  s'en  pourroit faire relcucr-' facilement 
par  lettres  Royaux.  Ainfiaefté  iugépar  Arreftde  la  Cour  contre  le  tuteur  ,  auquel 
quelque  tempsauroit  efteprefix  &c  ordonné  pour  faire  payer  les  arrérages  de  la  ren- 
te, du  i9.Iuillet,  1596.  Iencvoudrois  rclpondre  le  fcmblablc,  fi  les  deniers  auoienc 
efté  baillez  par  audorité  de  Iuftice,  fie  que  lcprcncurd'iccux  à  rente  ou  intereft  euft 
baillé  caution  lors  foluablc au  tuteur.  «  * 

Le  pupil  ne  peut  faire  cdfferle  décret  des  biens  de  jon  tuteur ^vendus  tàlarejuejïe  des 
créanciers  d'iceluy  ,aux  criées  duquel  il ne  s 'efloit  oppo/e. 

RisfONSï  XXXII. 

CIEftc  queftion  m'ayant efte  propofee,  ie  l'ay  trouuce  douteufe  en  l'efpcce  fur  la* 
quelle  i'ay  efte  requis  de  relpondre.  Par  la  difpofition  du  droid  Romain  reccud 
en  France,  le  pupil  a  hypothèque  fur  les  bics  de  fon  tuteur  du  iour  de  la  tutelle,  pour 
lcrcliquadu  compte  qu'il  eft  tenu  luy  rendre, l.prooffiao.C.  deadmintjir.ruro.  Et  fi  on 
peut  dire  que  tant  que  le  pupil  eft  louz  la  puilîànce  du  tuteur,  il  n'a  pouuoir  d'inten- 
ter contre  luy  adion,  ne  contre  autre  fans  l'audorité  d'iccluy.  11  fëmbledonc  que  fi 
les  poftericurs  créanciers  du  tuteur  durât  le  temps  de  la  tutelle  de  fon  pupil  font  fài- 
fir,  mettre  en  criées  &  adiuger  par  décret  les  héritages  d'iccluy,  ne  pourra  le  décret 
nuire  fie  prciudicier  au  pupil, ains  que  venu  en  aage  de  majorité  il  en  pourra  appeller 
pour  confirmer  fon  droid  d'hypothèque  fie  cftre  mis  en  ordre  fur  le  prix  de  la  vente. 
Carpournes'eftreoppolé  il  n'en  doit  cftrc  dcbouttc,cii»w  mmor  indtfenfm  fueritdolo 
tutons,  n'ayant  eu  pouuoir  fie  facultéde  s'oppofèr  fie  plaider:  dautant  quec'eftoitî 
fon  tuteur  de  former  l'oppofition:  fie  par-ce  qu'il  eftoitluy-mcfme.  la  partie  contre 
laquelle  le dcuoit  principalement  diriger  l'oppofition, il  deuoit faire  fubroger  vn 
tuteur  ou  créer  vn  curateur  à  fon  pupil:  ce  que  n'ayant  raid  on  peu  t  dire  qu'il  y  auoic  ' 
delà  collufion  entreluy  fie  les  créanciers.  Tourcsrois  nonobftanr  toutes  ces  confi- 
derations  attendu  que  le  pupil  pouuoit  implorer  l'office  du  luge  pour  1  uy  pourueoir 
de  tuteur  (ubrogé  ou  curateur  afin  de  s'oppofèr,  fie  pour  l'audorité  des  decrets,a  efte 
iuçéparArrcft  prononce  folcnnellemcnt  à  la  prononciation  de  laïques,  1593.  que 
terdccrcteftoitvalable,fi:ncpouuoitlcmincurlc  faire  rctrader. 

Si  le  depofl  des  pièces  mi/es  es  mains  cf\>n  Procureur ,  qui  a  affermé  Us  au4ir rendues  , 

fe  peult  '■vérifier  par  tefmoins. 

Risponsï  XXXIII. 

I'Aymonftrccn  autres  Refponfès  que  l'article  de  l'Ordonnance  de  Moulins  qui 
vcultquedc  toutes  choies  excedans  centliures  la  preuucfoit  faidcparefcrir,8£ 
non  par  tcfmoings,a  1  ieu  mefmement au  depoft ,  encorcs  que  foit  vn  contrad ,  m  <tu» 
bonafides  maxime reyutritur ,  fie  qu'on  tient  pour  fàind  8e  fàcré.  Maisa  efte  difpurcau 
Parlement  de  Paris,  fi  le  depoft  des  pièces  mifes  es  mains  d'vn  Procureur,  qui  a  affer- 
me lesauoir  rendues  à  ecluy  mcfmc  qui  les  luy  auoit  bai  liées ,  fe  peut  vérifier  par  tef- 
moins. Plufieursfinçulicrescirconftanccsfc  rencontrent  contre  le  Procureur,  du- 
quel la  charge  eft  publique,  fie  le  depoft  qui  fefaiden  fes  mains  des  pièces  feruansi 
la  caufe,  de  laquelle  il  a  charge,  eft  ncccfîàirc,n'cftant  accouftumé  de  prendre  de  luy 
rccognoiilàncc,  qu'onappellereccpicédcspiecesqu'onluy  baille.  Onpeutremar- 
quer  deux  choies  qui  obligent  le  Procureur,  mandatum  &  depofitum  Jedvtriuftjue  iudi- 
aum  ftimmx  exiflimationu  eji,  vt  feribit  Cicero  :  mandat!  mdiùum  non  minut  turpe  eji ,  quant 
jurti-.vt  etum  depofri.  Pourquoy  donc  le  Procureur  vcult-il  empefeher  que  ecluy  qui 
adepofeen  fes  mains  de  bonne  foy  les  pièces ,  qu'il  ne  peut  denier  auoirreceucs,ne 
faceprcuue  par  tefmoins  du  depoft,  qHodprocuratorretiwndojnrtum  commtttit,l.infician-> 
^c.D.^wrwfEncoresqu'ilyaitquclqucapparcnceenla  defcnfcduProcureur,pour 

l'incQn- 


Digitized  by  Google 


de  L.Charondas.  Liure  XIII.  499 

l'inconuenient  Se  exemple  qui  s'enpourroit  cnfuiuir  auprciudice  detous,ccux  de 
pareille  profeffion,  lefqucls  comme  fans  recepicé  ils  recoiucnt  les  pièces,  auflï  les  rc  • 
dent  de  mefmefoy  aux  parti  es,  fins  en  prendre  recognoifïànce.  Toutesfois  on  peut 
alléguer vn autre fie  plus  notable inconuenient  pourlcs  parties,  que  les  Procureurs 
pourroicrit  facilement  tromper  fie  ruiner,  en  recellanr&fupprimant  leurs  tiltres  fie 
papiers:dont  la  voye  leur  feroit  ouuerte,  s'il  n'eftoit  permis  de  vérifier  par  tefmoings 

ccdcpoft.Auflîconuietconndercr  que  les  parties  font  plus  facilesà  bailler  leurs  piè- 
ces aux  Procureurs  fans  recepicé,  que  les  Procureurs  à  leur  rendre ,  qui  en  peuuent 
bic  s'en  faire  bailler  par  les  parties  recognoiflànce.  Mais  le  Procureur  outre  la  difpo- 
fîtion  générale  de  l'Ordonnaccde  Moulins  fe fonde  fur  la  coufhime  de  receuoir  des 
parties  fie  leur  rendre  leurs  pièces  fans  recepicé.  Etrcmonftre  qu'on  ne  fçauroit  l'ar- 
guer de  dol  fie  pcrfîdie,ne  blafmer  fa  réputation  en  la  charge  qu'il  exerce,  eftat  preft 
d'affcrmcr,cÔmedc  faict  il  auroit  affermé  auoir  rendu  les  pièces  a  ecluy  qui  les  luy  a- 
uoit  baillées.  C'cft  vn  argument  qu'on  peut  efrendre  ex  orttione  Ifocratu pro  Nia* ,  ?«* 
">oc.jf»r  i/m/Twfof  Aoyi.  ex  ^i^elli»  Ub.l4~not~i.~4ttic.cdp.i.Tjl>irefert  Catonit  fententia-.Et  ad- 
ioufter ce  que  plufieurs ont eferit  6e  obferué  de >i (tutlortuteïuramenti  in  dubm  enfai 
dont  ietraicteroisplus-amplement:mais  le  trefdocteplaidoyé,  qu'en  afaitmonfieur 
SeruinAduocat  duRoy,pourra  conteter  ceux  qui  voudront  vcoir  ceflc  queftio  plus- 
amplcmenttraiclce,rurlaquelleferoitinterucnu  Arrcftdu3o.Deccbre,i6oz  Par  le- 
quel en  infirmant  la  fentencedu  Lieutenant  de  Laon  les  parties  auroient  cfté  mifes, 
hors deCour&dcproccz.parlelquels  mots  la  Cour  auroitdeclarcledcmadeur fans 
a&ion.fie  abfous  le  Procureur  défendeur  de  fes  conclufîôs.Mais  i  1  me  fcmble  que  fui- 
uan  t  les  Ordonnâmes  fie  Arrefts  de  ladite  Cour  les  Procureurs  deuroict  aux  regiflres 
qu'ils  font  t:nus  faire,regiftrerfie  mentionner  les  pièces  qui  leur  ont  efte  baillées  par 
les  parties  auec  leurs  exploits,8c  s'ils  ont  rendu  les  pieccs,en  faire  auffi  mention  auec 
la  dacte  au  temps  de  la  reddition  :  fie  à  faute  de  ce  faire  y  auroit  apparence  de  receuoir 
la  prcuucpar  tcfmoings  contre  le  Procureur,  propter  ipÇuts  dolum  *«t  Ut*m  culptm. 

Du  compromis  faiiï  en  Tne  femme. 
Rhponsï  XXXIIII. 

PArlaconftitutiondeîuftinian/.Vr.C.rferfc^f.^/V.Iafemmequetquegrand'Da- 
me  fie  noble  qu'elle  foit,nc  peut  eflrc  arbitre,cômc  eftat  telle  charge  contraire  d 
la pudicitédefon  fexe,Sepour  la raifon Li.D.dediê$erfreguL iuru.lc fçay  bicque la  glo- 
fe  fie  les  interprètes  apportent  des  exceptions  *d  d.U.  mais  s'il  n'eft  queftion  de  choie 
qui  concerne  principalement  la  charge  des  femmes,  corne  de  ventre  mulierU  $nfj>icièdot 
ie  n'eftime  qu'on  puifTc  légitimement  compromettre  en  la  perfonne  d'vne  femme, 
foit  d'elle  feule  ou  auec  autres:;Wrc4rf  enim  of fiait  ejl  ciuile  à  quonvcetur fœmirut.  A  ce  pro- 
pos  on  allègue  vn  Arrcft  du  i4.Ianuicr,i6o3.infirmatif  d'vne  fentenec  arbitralcdon- 
nec  par  la  Marquifè  de  Nefle,fie  deux  autres  pris  pour  arbitres  auec  elle ,  pour  raifon 
de  l'office  de  Greffier  dudit  lieu.  Maisyauoit  en  ladite  caufevne  fpeciale  conGdera- 
tiô,qui  me  femblc  dcuoir  auffi  auoir  lieu  aux  compromis  faits  aux  hommes  :àfçauoir 
«jue  lafeotcncearbitralceft  nulle ,  par  laquelle  les  arbitres  auroient  iuge ,  ou  aucun 
d'eux  en  chofe  qui  les  concerneroit,  fie  où'ils  auroient  intered.  Car  ladite  Dame  a- 
uoit  par  ladite  fèntence  priué  le  Greffier  de  quelques  emolumens  de  fon  office, 
q  u'elle  auroit  attribuez  fie  adiugez  a  elle-mcfme.  Et  fait  bien  à  ce  propos,  /.  pen.  D.  dt 
recept.  trbitr. 

La  reprejêntation  en  ligne  collatérale fe  doit  entendre  de  ceux  qui  font  en  pareil 

degré  &  branche. 

Responsb  XXXV. 

PAr  quelques  couftumes  la  reprefentatiô en  ligne  collateralea  lieu  iufques à  cer- 
taines generatiôs,  fie  par  autres ,  infiniment  :  en  Y'cfpece  de  la  couftume  qui  donne 
rcprefenradonùifinimc^ôc  laquelle  auffi  porte  que  le  more  faifit  le  vif  fon  plus-pro- 
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cluin  fie  plus -habile  i  luy  fucccdcr,a  elle  dilputé  pour  la  fucceflion  des  meubles ,  ac- 
quêts Se  côquefts  immeubles  encre  les  héritiers  d'vn  defunct  decedé  (ans  enfans,  les 
vus  du  cofté  paternel  fie  les  autres  du  maternel.  Ceux  du  cofté  paternel  delccdoienc 
du  r'rcrcdeccluy  decuiusfuccefiionea^ebatur^&Cccux  du  cofté  maternel  de  l'Oncle  &  de 
la  Tante  tellemccque  ceux  du  cofté  paternel  eftoict  plus-proches,  que  ceux  du  ma- 
ternel: fie  côme  le  rrere  reprefenté  par  les  paternels  euft  exclus  l'Oncle  &  laTâte  du 
defund  reprefenté  par  les  maternels:aufliles  paternels  dcuoientexelurre  en  l'efpcce 
des  bits  dont  eftoit  qucftio,lcs  matcrncls,par  ce  qu'ils  eftoient plus-prochcs.Et  quît 
à  la  reprc(enration,il  la  falloir  entedre  quad  ceux  qui  y  vouloift  venir  par  tel  droid, 
erant eiufdctriiut  &J}rrpn.Et telle eft  l'opinion  dcDurrioulin  furla  couftumedu  May- 
ne,  art.141. 5c  fi  autrement  on  l'intcrprcroir,on  feroitquelereprelentantauroitplus 
de  droid  que  le  rcprefcnté,contre  la  maxime  générale  des  fuccelfiôs.La  Cour  en  ce- 
lle efpecc  a  iugé  pour  les  paternels  commeplus-proches  héritiers,  en  la  couftume  de 
Rhcims,parArrcftdu  5: Décembre,  1601,  confirmant' dclafcntenceduBaillyde 
Rhciins  ou  l'on  Lieutenant,  dont monfieur  Scruin  AduocatduRoy  en  ladite  Couri 
faick  vn  docte  plaidoyc. 

Si  le  mineur  s'ejl  diB  majeur  parle  contrat! ,  /'/  n'en  peut  efire  releué}  encores  que feuft 
\ncptlet  c>  comme  cejîe  fentence  fe  doit  entendre. 

Respouîi  XXXVI. 

PAr  contrad  vne  fille  mineur  s'eft  dide  majeur  de  vingt  cinqans  Scioûiflàntdelcs 
droids,clle  ayant  parte  l'âge  de  20.  ans,lànseftrc  induideà  ce  faire  parceluy  qui 
contradoirauec  elle  :  enuers  lequel  toutesfois  elle  fc  feroit  obligée  en  certaine  fom- 
mc:  pour  le  payement  de  laquelle  cftant  pourluiuic  elle  obtient  lettres  .Royaux  pour 
cftre  releuee  dudit  cûtrad,fie.  le  fonde  fur  là  minorité  ,6c  que  par  erreur  &  imprude- 
ce  elle  s'cftoicdiclemajcur,cncorcs  q^il  appareillé  par  lextraid  du  regiftre  des  Ba- 
ptefmcs, que  lors  elle  reuft  mineur, alléguât, yc.fimmorfe  maioremdixer.  elle rc- 
monftreauiri l'imbécillité  defonfexe.qui  eft  grandement  cxculablc, mefmemenc 
pour  l'ignorance  du  dtoict,  l.peml.C.deiur.  &  fdtt.ignor.  Maison  did  contre  elle  que 
par  le  texte  exprès,/.*.  C.jfi  minorfc  ouio.dix.  Le  mineur  q  ui  par  côtrad  s'eft  did  majeur, 
n'eft  reftituablc,ne  diftinguant  la  loy  entre  l'home  fie  la  rêmeumô  "Vrrô  d.l.$.  cftadref- 
lee  à  vne  femme  Theodora^ni  porte  que  fulteritu  circumuemendi  cauft  minor  atate  maiore 
fe  dixerit,ei  reftitMtiom  anxiliu  denegatur.  Aulfi  qu'il  n'appert  que  per  iniurii  vel arcouentio- 
nemaduerptrij  hocfueritfattX.Et  pàrtât  elle  doir  cftre  déboutée  defcslettres,cômeaefté 
iugé  par  Arrcft  du  mois  de  Iuillct,  1598.  Mais  ic  voudrois entedre cefte  lentcce,  s'il  c- 
ftoit  queftiô  d'vne  fimplc  obligatiô  du  mineur,  fie  no  de  l'alienatiô  de  fes  héritages  fie 
biens  immcublcs,qui  ne  peuuêt  eftrc  aliénez  làns  décret  fie  audorité  de  Iuftictf,  tit.c. 
de  prt.d.Q*  al.reb.mmo.Cme  decreto  non  niitntm.  Dauan rage  fi  lemineur  auoitvn  tuteur  ou 
curateur,ou  fuft  fi  ellôgné  de  majorité ,  qu'on  peuft  facilement  cognoiftre  fon  aage,ic 
neferois  d'aduisde  luy  denier  la  reftitutio,  fi  le  côtrad  luy  eftoit  trop  préjudiciable: 
corne  pour  cxcple  fi  en  s'obligeatpour  la  dcbte  de  Ion  perc,ou d'autre  duquel  il  pou- 

uoit  cftre  heriticr,on  le  vouloir  arguer  d'auoirapprehëdé  là  fuccefllô,laquclleilvou- 
1  oit  répudier  pour  les  charges  d'icellerdon  t  i'ay  remarqué  vn  Arreft  du  mois  d'Auril, 
.  1  jéj.pour  vn  nôméPcauccîier.Car  fi  on  le  teno'it  pour  majeur  en  vertu  de  telle  decla- 
ration,il  ne  pourroit  cftre  releué  de  l'apprehcfiô  de  ladite  hérédité:  parce  qu'il  a  efte 
iugé  que  mcfmcs  la  femme  mineur  qui  s'eft  portée  héritière ,  fi  deuenue  majeur  elle 
fait  ade  en  ladite  qualité  d'heritiere^e  pourra  en  cftre  relcuee,parArreft  du  mois  de 
Mars,i598.ÔC  autre  du  12.de  Fcburicr,i6oi. 

Le  cohéritier  peut  \>endrejà  part  indiuifee  efvne  mai/on  ou  autre  fèmhlahle  héritage  de 
la  fuceeflton  commune ,  encores  t[ue  le  partage  rvniuerftl  ne  fait  faiB. 

RïJFONii  XXXVII. 

A Quelques  héritiers  d'vn  defund  eftatefcheuc  entre  autres  héritages  vne  mai- 
Ion,  l'vn  tficcux  vend  la  portion  indiuifee:l'acheptcurpour/uit  les  autres  héri- 
tiers afin  de  diuifion  d'iccllc,  fi  commodément  elle  le  peut  partir,finon  delicitation: 
les  héritiers  fontappcller  leur  Cohéritier  afin  de  partage  de  toute  la  fucceflion ,  fie  en 
cefaifant  qu'il  foit  tenu  de  rapporter  la  portion  de  ladite  maifon  par  luy  aliénée,  en 
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quoy  ilsfemblenc  bien  receuables  Car  entre  cohéritiers  la  commodité  requiert  de 
faire  préalablement  vn  partage  vniucrfcl  de  la  fuccelîîô  cômune,afin  départir  entre 
eux  les  biens  d'icclle,8c  que  nul  d'eux  foit  tenu  d'auoir  vn  eftranger  pour  côpagnon, 
en  la  maifon  ou  héritage  qui  luy  pourra  efcheoir:&  pour  autres  confédérations  qu'on 
regarde  m  m dteto  famikx  erafeunix^và  n'auroiêt  lieu,  s'il  eftoit  loifible  i  aucun  des  co- 
héritiers d'aliéner  fa  portion  de  certain  heritage,auparauant  q  ue  certaine  part  de  la- 
dite fucceffion  luy  fuft  aduenuc  par  le  partage  vniuerlèl.  Mais  l'ay  refpôdu  que  le  co- 
héritier a  peu  vendre  la  portion  qu'il  auoit  en  ladite  maifon,  fans  attendre  le  partage 
vniucrfcl,  duquel  ladite  maifon  deuoit  eftre  diftrai&e,i*%f*  /.i.<Sr  Lad  officiù.  C.  commit. 
<6W.aquoy  conuiêt/./tt/iô.r.</'comn».rfr.«/frfl4r.qu'iI  eft  permisàvn  cohéritier  ou  cô- 
detempteur  de  vendre  fàportion  indiuifcc,auparauât  l'action  de  diuifion  ou  partage 
vniucrfcl.  Et ainfî a eftê iugé par  Arreft  du  vendredy  7.  de Feurier.de releuce,  1602. 

Teflament  portant  exheredation pour  caufe  infamante^  nul &  vicieux. 
Responsb  XXXVIII. 

VNe  femme  n'ayant  enfans ,  ains  des  nepueux  &  niepees  fesheritiers  légitimes, 
par  fon  teftamêt  déclare  qu'elle  ne  veul  t  &  en  têd  q  ue  fes  niepees  pour  la  def  o- 
beiilance  qu'elles  luy  ont  toufioursportee,&  leur  lubrique vie,viênentà  fà fucccfliô, 
ains  les  dcf-hcritc,&:  neaumoins  leur  donne  à  chacune  certaine  femme,  &  où  aucune 
d'elles  ne  s'en  voudroit  contcter,cllc  veult  que  fon  legs  foit  dônéau  Bureau  des  pau- 
ures.  On  a  difputé  en  l'Audience  au  Parlcmêt  fur  l'appel  du  Preuoft  de  Paris  ou  fon 
Lieuten2t,fïtel  teftamêt  i'e  pouuoitfouftenir.Etlàns  entrer  en  laqueftiôfiparla  cou- 
ftume  de  Paris,où  le  fait  feroit  aduenu,on  pouuoitpar  teftamêt  exhereder ,  puis  que 
l'inftitution  d'héritier n'auoit  lieu  •.  Scfansauffi  repeterec  quei av  traicté  ailleurs  du 
teftamêt  fait  auec  peine  cotre  l'héritier:  I'ay  refpondu  que  ledit  teftamêt  portantex- 
heredation  pour  caufe  in famante contre  les  niepees,  lefquelles  mefmes elloicnt  ma- 
riées,eftoit  nul, vicieux  6c  inofficicux,f<»9**rf^mf»rc/4c?«.Etquelesnepucux,qui  le 
vouloicntfouftcnir,n'eftoiêtreceuablesàalleguer&vouloirverifier  la  caufe  de  la- 
dite cxheredatiô,puis  que  les  maris  nefe  plaignent  de  la  vie  &  comportemês  de  leurs 
femmes.  Par  Arreft  du  4.iour  de  Mars,i6oi.lcdit  tcftamcntacftc  déclare  nul,dcnul 
cffeâàc  valeur:  excepte  pour  les  legs  pieux. 

Si  lemary  (fui  a  tué  fa  femme  trouuee  en  adultère ,  encores  <\u  d  ait  obtenu  remijjion  enm 
termee,  perd  l'aduantage  <pui  luy  pottuoit  appartenir  parla  conutntion 
faiEle  par  contratl  de  mariage. 

Responsi  XXXIX. 

VN  Italien  demeurant  en  France,  par  le  côtract  de  mariage  qu'il  auroit  faitauee 
vneDamoifelle,y  auroit  entre  autres  mis  vne  cÔuêtion  mutuelle  &  réciproque, 
quclefuruiuat  des  conioints  auroit  les acquefts  &  conquefts,  &  la  moitié  des  biens 
du  predec  ede ,  &  auroit  lcdicl  contraér.  efte  infinué.  Le  mariage  ayant  dure  quelque 
temps  en  bonne  amitié,  lemaryentreen  quelque fufpirion contre fâ femme,  &en 
fin  délibérant  s'en  venger,  furprend  fa  femme  en  adultère  couchée  auecceluy  qu'il 
foup.(jonnoit,&  les  tue  tous  deux  cruellemêt.  De  céthomicide  il  obtient  remiflîô  du 
Roy  qui  eft  entérinée  par  la  Cour,laquelle  neaumoins  ordônc  qu'il  aumofnera  trois 
ces  efeus  aux  pauures.  Pour  le  regard  des  biês  dclaiflcZ  par  le  decez  de  ladefuncte  tac 
de  Ion  propre,  qu'à  caufe  de  la  cômunauré  y  a  procès  en  ladite  Cour  entre  le  mary,& 
ceux  qui  lé  difoient  héritiers  de  la  defuncte ,  &  le  feigneur  haut  Iufticier  du  lieu  où  la 

Î>lus-cr5d-part  dcfdits  biês  eftoiêt  fituez,qui  eftoit  môfieur  l'Euefque  deParis,&  mô- 
icur  le  Procureur  gênerai  du  Roy.Icveux  feulement  trai&er  la  queftiô  dumaryqui 
feut  décidée  par  Arreft.  Il  dilbit  que  par  la  conuetion  portée  par  ledit  cÔtrad  de  ma* 
riage  tous  les  acquefts  &  côquefts  fie  moitié  des  biens  de  fa  femme  luy  appartenoiêt, 
&  n'en  eftoit  priué  ôcrcdu  indigne  par  l'homicide  delà  femme  trouuee  en  adultère, 
parce  qu'il  l'auoitiuftcmêttuée,&n'auoitfait  que  cequi  lui  eftoit  loifible  de droiéh 
"Vf  feribit  tyfiM  in  oratione  de  Eratojihenu  cedeî  Par  la  loy  des  Athéniens  il  eftoit  permis 
aumarydctuerlafcmmcaucc  fon  adultère  trouuezen  l'œuurc d'adultère, vtofledit 
Pmojlhroa  tn  oratione  contra  ticaram.  Pour  le  regard  des  Romains,  Valcre  en  récite 
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pluûeurs  exemples  li.6.cap.\.& .  4geÏÏmli.\o.no£r.^ttic.cap.xyrefertexC*tone^n  adukeriê 
~yxorcs  deprehenjas  iusfuiffe  nutritif  nectre.I»  adHlterio,nujmir  Catojvxorettum fi deprcheadifjes, 
fine  tudtcio  impuni  necares,tlU  te  ft  adulterares^ito  no  auderet  cotingerc-.ntque  tut  eji. On  pour- 
roit  à  ce  proposallcguer  la  loy  des  XII.  tablcs,Ôc  plulîeurs  autres  loix  de  diuers  peu- 
plcs,qui  ont  donc  aux  maris  la  puifsâcc  de  punir  leurs  femmes  trouuees  en  adultère. 
Theodoricus  rex  apud  Capodormli.l.epijl.y]MegÀterjcribit>Hùmo  quSadmodu pattatur adulterm 
inultum  rclinyuere, auodad  étternum  fuum  dedeem  co'nofctturcommpjjeî  Etpoftea.  Quontam pro 
amorc pudicitU pomgere  ferrum  maritisjton  ejl  legti  calcaretfed  coder e.  Pour  cefte  cauie  il  re- 
met la  peine  de  l'exil  à  ecluy  qui auoit  tué  la femme  &  l'adultère  deprehendez,  côme 
n'ayantefte  ladite  peine  iulrcmctordonncciencoresqu'cllefoitfondce  fur  la/.^i»/- 
rmi.$7w^fr.D.^/fr./i»/Jf4J*^CarautcpsdeMarcusAntoninus,lapeined'adultere 
n'eftoirencores  capitale,  qui  depuis  auroitefté  introduite  par  Quelques  Empereurs, 
côme  l'ay  môftré  au  4.  liurc  des  Pâdectcs:mais  n'y  a  loy  en  tout  le  droict  Romain  qui 

f>riue  le  mary  des  dons  &  aductages.que  fa  femme  luy  auroit  fait,pour  l'auoir  tucc  en 
'œuurc  d'adultere.2«o^/»if*r^  eo  tejrtttmèfaelu  efl^cenamnonmereturJ.Crachm.C.adleg. 
Iul.de -«/«//.autrement  s'ifcuft  pardôné  à  fa  femme  &  àlbn  idakerc,Unocmifpœnamf 
Yut\[et^.%.yndt.<*r  /.iMrfnfi.D.fo.r/f.Pluficursautres  raiions  auroient  cfté  alléguées  de 
la  part  du  mary,qui  mcfmes  pretendoit  la  fuccefliô  de  la  leme  ex  or.Wr  >/V  &  yxor. 
déniant  ceux  qui  fe  difôient  héritiers  d'elle,  luy  appartenir  de  parentc.Côtrc  le  mary 
on  remôftroit  que  les  loix  ôc  cxcples  desancics  de  tuer  la  fcmedcprehëdee  en  adul- 
tère n'eftoict reccus  ôcapprouuczentreles Chreftics,  qui dcuoict  fuiure le  droict  di- 
uin  qui  prohibe  gcneralcmct  de  tuer.  Que  le  mary  qui  le  veult  plaindre  de  l'adultère 
de  la  rcme,fc  doit  pourueoir  par  la  voy  c  de  luftice ,  &  non  fèi  ipfi  ,m  dteere ,  eftan  1 1  uy- 
mcfmclelugc&lc  bourreaudefa  pallîô.  Qupdfipropr/aaudoruateiusftbidixerit,etiale' 
ftpermittète  légale  comodumnanconfequiturJ.inrerdu.^.quifurem.D  .de /wrr.C'eftpourquoy, 
Btrtolus,B*tdusyP**lus  Caflrenfn &alijinl.abhofttbus.D.folut.man.&'l.luctusTuius.D.dei'u- 
refifci.tradût  marttû  occident emvxore^tiam  adultérant  propria  auÙorttate  dcte&  illa  bona^uaî 
ipfi  ob  adulteriii  adtudtcari  pomRetamittere.Czreotpfo  que  le  mary  tue  fa  femc,mefmemcc 
de  propos  delibcré,il  fc  rend  indigne  des  biefaits  qu'il  pouuoit  cfpercr  d'elle ,  foit  en 
vertu  des  conuétions  priuees,ou  delà  couftumcdu  pays:6c fi  autremet  on  en  iugeoir, 
feroit  faire  vnc  cuucrturc  aux  marisde  tuer  legercmët  leurs  femmes,quad  la  ialouzie 
les c(guillonneroit,ôcneaumoinsiouyrdclcursbicns.  Lemaryabien  cogneu  qu'il 
auoit  mcsfait,ayan  t  eu  recours  au  Roy  pour  obtenir  remillîon,  &  la  Cour  a  iugé  q  u'il 
meritoir  punitiô  l'ayant  condâné  en  trois  ces  efeus  de  peine  en  uers  les  pauures.auffi 
les  Canoniftes  inutinter  htc.n.q.i.r^r  a/.ticnct  que  le  mary  tuât  fàfême,  etitfieam  in  ipfo 
adulter.deprthedcrit,  mortaltter  pcccat.W  n'cftdôc  raisônable  qu'il  proufirede  fon  crime 
&  péché.  Par  arrcll  de  la  Cour  du  ic.  d'Auril ,  1603.  le  mary  feut  déboute  de  ce  qu'il 

firetedoit  tat  à  caufe  de  la  fuccefliô  delà  remme,  que  de  ladite  conuetion  de  mariage, 
uiayantefté  adiuge  ce  qui  luy  pouuoit  appartenir  de  fon  chef  de  la  cômunaurér& 
pour  le  regard  des  prétendus  heririers  la  Courappoincïa  les  parties  contraires  furie 
fait  de  la  parcntc,&  ordonna  que  cependant  les  biens  demeureroicntfaifisfoubsla 
main  du  Roy.  C'eftoit  contre  Scipion  Mcnalioti. 

Lacoujlumefe  doit  prendre  en  [es  propres  termes  r>  en  leur  propre  /lanification^  n'efi 
le  teftament  receu  par  Vn  Mtniflre  de  la  nouuelle prétendue  rebgton^jalable. 

RssroNSE  XL. 

PAr  la  couftume  du  pays  d'Anjou,où  lefait  feroitaduenu,  le  tcftamcntpour  éftre 
valabl e.doi t  cftre  faici  deuat  vn  N otaire  &  trois  tclmoings.ou  1  c  Cure  &  fonVi - 
caire  &  trois  tefmoings,& qu'au  teftateur  il  ay t  efte  leu  6c  rcleu,  &  en  foit  fait  mentiô 
au  teftament.Vn  teftateur  fait  teftament  qui  cft  receu  par  vn  Miniftre  delà  nouuelle 
pretenduë  religion  qu'autrement  on  appelle  reformee.en  laprefenced'vn  ancien  Se 
cinq  tclmoins,ïànsy  cftre  fait  mcnuon,qu'il  luy  euft  efte  leu  &  releu;  par  ledit  tefta- 
ment il  legucvnciiotablcfommcàvnnepueu,cfcholicrpourcontinuerfeseftudes, 
afindeparucniràeftrcMiniftrc.  Deux  héritiers  dudefunétconlcntcntladeliuran- 
ce  du  legs,  le  troifiefme  débat  le  teftament  de  nullité.  Le  légataire  pour  Iefou- 
ftenir  rcmonftre.que  pour  le  regard  de  ceux  qui  font  de  la  religion  prétendus 
reformée  ,  les  Miniftres  leur  font  au  lieu  des  Curez  ,  8c  les  anciens  au  heu 
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des  Vicaires  entre  les  CathoIiques,&  partant  que  la  Couftume~qt»i  dùpofe  desCurez 
&  Vicaires,doit  auffi  auoir  lieu  aux  Miniftres  &  anciens, leurs  charges  &:  fundions 
eftans  audorifees  par  les  Edids  du  Roy  vérifiez  en  la  Cour  de  Parlcmêr.CWfi  au  re- 
ftamet  y  a  quelque  omiflion  de  folcnnité,U  ne  s'y  faut  arrefter ,  puis  qu'il  appert  de  la 
volonté  du  teftateur,  fondée  en  caufe  fauorable  des  eftudes.Aufli  que  deux  des  héri- 
tiers auoient  approuuc  le  teftame"t.Mais  rheritier  qui  débat  le  tcftamct,allcp-ue  qu'il 
eft  nul  tantpourle  défaut  de  perfonne  capable  pour  Jereceuoir,que  pour  1  omiifion 
de(olennite,quieft  la  forme effcnticllcdu  teftàment.  Lacouftumequi  difpofcdcs 
Curez &Vicaircs,nefe  peut  eftendre  aux  miniftres  &ancicns,qui  font  grandement 
differens  des  Curez  &  Vicaires,  nu vtrba  conf»tt*imu  Mu  cnue»wt,a**  umtfkittè  &  m 
i™pri4ft£mRc4none*cc,piïd<finrJ.y§.h*cv^^ 

$.ror/«*JX^<&>mi.e^/6iB*rr.Dauantage  lesconfidcrations  qui  ont  meu  Jcseftatsdu 
pays  à  donner  puiflàncc  aux  Curez  &  Vicaires  de  receuoir  les  teftamens,  ne  peuucnt 
auoir  lieu  aux  Miniftres  &  anciens  :  &  les  Edids  faits  pour  ladite  religion  prétendue 


parlaCouftumcrcndoitle  teftament  nxx^quUeiusJ^icpubliciiuri, rftj  j.P.Aft?,  Ce 
que  déclare  élégamment  Qtuntilitmis </rcW3o8.comme  l'ay  monftre  ailleurs.Par  Ar- 
rcftdui8.deFcburier,i6o4.donnccnlaChambrcde  rEdid,confirmatifdela  fen- 
tence  du  luge  de  Saumur,lc  teftamenta  cfté  déclare  nul ,  (ans  préjudice  au  légataire 
de  Ces  droidsalcncontrc  de  ceux,  qui  auroient  accordé  Se  conienti  la  deliurance  du- 
didlegs. 

•  •  ■  ■  .  » 

La  numération  det  deniers  que  fait  le  retrayant  Hgnager  n'a  effeSlde  rcmUurftment 
fi'defl  tenu  faire  par  laCou/lume.fia  finftanemefmeils fontfaifis  tfdrrefltZ 
à  la  requefle  defes  créanciers ,  auparauant  cjue  d'en  auoir  quittance. 
Response  XLI. 

I    E  lignager  qui  auoit  fentence  de  retrait,  fe  tranfportedas  les  vingt-quatre  heu- 
X>res  fiiiuant  laCouihime  de  Paris,où  le  faid  feroir  aducnu,par  deuers  l'acht  pteur 
de  la  mailbn,  qu'il  vouloir  retirer,  pour  faire  le  rembourfement  desdeniers  qu  il  en 
auoitdebourfez:&pour  ce  faircauroitempruntéargentmoycnnantccrraine  rente, 
à  laquelle  il  auoit  promis  d'obliger  &:  affecter  fpccialement  ladite  maifbn,&:  faire  dé- 
claration exprefle  en  faifant  ledit  rêbo»  rfemct,qu'il  cftoit  rait  defdits  deniers  .Côme 
on  coptoit  lefdits  deniers  en  la maisô  de  l'achepteur,  eftas  encorcs  iceux  fur  la  table, 
entre  audit  hoftel  vn  fergent  qui  les  faifir  &:  arrellc  à  la  requefte  d'vn  créancier  dudit 
retrayant.fic  les  baille  engarde  audit  achepteur  c6me  dcpofitairc&ineaumoins  don- 
ne affignation  audit  retrayant  pour  vcoir  ordonner  de  la  deliurance  d'iceux.  Dont 
ceux  quiauoicntprcftclefdits  deniers  aduertiss'oppofcnt,&  maintiennent  qu'atte- 
du  le  péril  eminentdcrcuiction  dcfdits  deniers,  &  quclcdir  retrayantnepouuoitfà- 
tisfaircàfapromcllc,  Icfdits deniers  leur deuoient  eftre  rendus,  &:  le contrad  qu'ils 
auoient  faitaucc  luy,refolu.L'achcpteur  prenant  cefte  occafion  à  (bn  aduantaçe  fou- 
ftienr  contre  le  rctrayant  qu'il  doit  eftre  déclaré  dechcududitretrair,pourneTauoir 
crFeduclIement  exécute  dans  les  14.  heures  :  parce  qu'vn  payemet  &  rembourfemée 
le  doitfaireauec  cffecl  pour  les  deniers  demeurer  en  propriété  à  celuyauquel  ils  c- 
iloientcoptez.Lc  retrayant  remonftre que  lafaificfaidedcldits  deniers  ne pouuoic 
iubfifter,par-ce  que  lors  qu'elleauroiteftc  faite, les  deniers  n'cftoient  plus/»  boni  du. 
rctrayan  t,à  caufe  de  la  numération  &  deliurance  qu'il  en  auoit  faitcaudit  achepteur, 
côbien  qu'il  n\-nit  encorcs  quittance  dcluyiCHm*ftHiipfe&»t4W.ùm,conftaf»,fedeti*m 
w»mcrati9vtperf*cltufityl.quodf*f)e.D.detontr.empt.  Etqucl'efcriturcde  Ja  quittance  ne 
/ait  l'ade,  ains  fert  feulemcr  de  tefmoignage  d'iceluy.  Mais  le  faififlàntalleguc  au  cô- 
rtraire  q  ledit  achepteur  n'eftoit  encorcs  fait  propriétaire  dcldi^s  deniers.nc  les  ayant 
pris  &  (errez  pour  s'en  rendre  polïèflèur,ne  a'iceux  baillé  quittancé:  ce  qui  cftoit  re- 
quis pour  en  depolîèder  leretrayant.Pararreftdu  u.  Mars,i6oi.côfirmatif  de  la  fen- 
tence du  Preuoft  de  Paris  oufon  Lieutenât,  l'oppofition  formée  par  ceux  qui  auoiêt 
prefté  lefdits  deniers,à  la  làifie  dudit  creanciera  efté  déclaré  pertinente,  &  ordonn é 
que  les  deniers  fàifis  leur  feront  rcdus:&  en  ce  faifant  que  le  contrad  de  conftitution 
de  rcntedcmcuxerarcfoluj&lcdicrctrayant  decheu  de  f«n  recraid. 
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Refponfes  du  droidt  François, 

Si  îinftkutionfAtfte 'parle pere  de  fes  trou en/ans,  t\>n  mourant  deuant  luypiade- 
laijjedes  en fans, fe  tranfmettra  au/dits  enfans  petits  fis  du  tefiateur , 
au  pays  de  DroiB  efcrtt. 

Rïsponjï  XLII. 

SElon  le  faict  aduenu  au  pays  de  droick  efcric,Qu^vn  pere  ayant  trois  fils  &  deux  fil- 
ies,5c  doté  fes  filles  qui  auroienc  renoncéà  fà  fucceïlîon,  inftirue  fes  trois  fils  héri- 
tiers ,auec  claufe  codicillaireadioufteeau  teftament.  L'vn  des  fils  s'eftant  marie  dé- 
cède deuant  le  perc  &  delaiiTe  des  enfans  qui  font  petits  fils  du  tefiateur ,  lequel  dé- 
cède depuis  làns  rien  changer  du  teftament  on  a  demande  fi  les  petits  filsfuccede- 
ront  à  leurayculau  lieu  de  leur  pere,  leurs  Oncles  i'cmpefchcnt  alleguansque  la 
part  de  leur  pere  mort  deuant  le  teftateur  eftoit  caduque  Or  tpfu  Mccrefsebat ,  ioinct  la 
claufe  codicillaire  portée  par  ledit  teftament,  qui  luy  donoit  tant  de  force,  qu'enco- 
rcs  que  les  petits  fils  fepuifient  plaindre  de  la  preterition  que  le  teftateur  auoit  faict 
d'eux,  fi  cft-ce  que  par  le  moyen  de  ladite  claufe  le  teftament  cftoit  rendu  valable, 
vt  tradunt interpréta  *d  L  cùm p4ter.  §.filius  m4trem.D.dtleÇ4t.i.& 4I1H  m  locit.  Mcfir.emcnc 
en  la  prefente  cfpece  que  le  fils  decede  n  eftoit  plus  au  temps  de  fondecez  en  la  puif- 
fânee  de  fon  pere  teftateur,  tant  à  caufe  du  mariage ,  que  par  émancipation  quiauoic 
eftéfaicredeluy.  Toutcsfois  i'ay  rcfpondufàns  entrer  en  la  difpute  de  l'inofficiofîtc. 
dudit teftament,  inquo  prttcriù  trant nepotes^ut  tamen prateriri  thouonon  àebebtnt  ylicet 
in  eitu poterne non  e(fenr tempore  teflamentt ,  imxt4  §.  emancipttos.  («T*  %.fed htc  qmdtm.  h: fur. 
dctxlxrti.Uber.û-  l.  quidam  flîum.c.defideicommtff.  Que  l'inftitution d'héritier faicte par 
I'ay  eul  de  l'vn  de  fes  enfans,  aucc  fes  autres  enfans  fè  transfère  a  fes  petits  enfans ,  cjui- 
nepotes  itcunrmr ,  lef quel  s  font  nez  dudit  enfant  decedé  deuant  le  teftateur,  parla  rai- 
fon  /.  cùm  4umD.de condit.     demonJlr.&  i  cùm  4cutij?imi.  C.defdetcommiJJ.  Etainfi  a  efte 
iuge  par  Arreft  confirmatif  de  la  fentence  du  Senefchal  de  Lyon,  du  6.  iour  de  Iuin  t 
mil  fix  cents  trois. 

Si  [article  de  ï  Ordonnance  de  RoujfSon  pour  la  péremption  des  infiances  conteflea 
s  ef  end  aux  contentions  précédantes  ladite  Ordonnance. 

Restons  e  XLIII. 

PAr-ce  quecefte  queftion  s'cftnouucllemcntpropofèecn  yù  fâi&deconfèqucn- 
cc,duquel  i'ay  efte  conful rc,&  qu'on  y  auroit  obferué  desArrcfts  diuers,i'ay  vou- 
lupouren  rcfpondre  plus-certainement,  rechercher  tous  les  Arrcfts  plus-notables 
qui  en  ont  efte' donnez  :&  en  fin  i'ayrefolu  que  ledit  Article  de  l'Ordonnance  de 
Rouffillonncfedcuoiteftendrcauxinftanccs  introdui£rcs,&conteftees  auparauanc 
ladi&e  Ordonnance,  ne  faire  préjudice  à  icelles,  fuiuant  la  difpofition  /.  U^es.  C.  delc~ 
*ibus.  comme  a  efte  iugé  par  Arrcfts  de  la  Cour ,  l'vn  prononce  folennellement  le  u. 
May,  mil  cinq  cens  fcp  tan  te,  autre  donné  en  la  cinquiefme  Chambre  des  Enqucftcs, 
le  dixneufiefme  Mars ,  i  j8o.  &  des  y.  Auril ,  1583.  &  18.  Aouft ,  1584.  Parquoy  pour 
Je  regard  de  telles  inftanecs  qui  eftoientcontefteesauparauant  ladite  Ordonnance, 
l'action  fera  prorogée  &  perpétuée  par  lemoyen  de  la  conteftation  fuiuant  le  droici 
Romain,/. v/r.r.</rp</c.jo.  vel 40. 4nnor.  I'ay  leu  aux  queftionsdemonfieurde  May- 
nard  Confeiller  au  Parlement  de  Tholofe ,  Hure  fécond,  Chap.  81.  que  pour  l'efïcct 
de  ladite  conteftation  leditParlementn'auroitverific,  ne  receu  &  obferué  ledicr.  ar- 
ticle de  l'Ordonnance  de  RouIfillon,commc  contraire  au  droi&efcrit 
roitplus-raifbnnablcdc  lercceuoiraudiéVParlemcntcommeauxautres,  par  ce  que; 
c'cftvneloy  générale  du  Roy  que  toutes  les  Cours  &  tous  les  fubiecls  de  fàMajefté 
doiucntobfcruer,  d'autant  qu'ils  ne  fontaftrainds  aux  conftitutions  des  Empereurs 
Romains. 
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de  L.Charondas,  Liure  XIII,  502 

Vn  fdeiujfeur  peut  contraindre  fin  confdeiujfeurà  contribuer  au  rachapt  t£  <vne  rente, 

&  non  le  tiers  acquéreur. 

Response  XLIIII. 

PLufieursfîdeiuflcurs  dudebteurd'vne  rente  font  obligez  folidairement,ayans 
indemnité  de  luy  :  l'vn  d'iceux  fc  voyant  toufiours  pourfuiui  pour  toute  la  rente 
ay me  mieux  la  rachcpter,ficpource  faire  vendre  de  fes  héritages,  que  d'eftreperpe- 
tuellemcut  tourmente  d'exécutions  &  farcherics  de  procès.  Etàceftefin  il  tait  ap- 
peller  l'vn  des  con fi dciu fleurs,  pour  contribuer  au  rachapt  pour  fa  part,  à  fçauoir 
pour  exemple,  fils  font  quatre,  pourlaquatriefme  partie.  Le  défendeur  fouftient 
qu'il  n'eft  receuablccn  les  conclufions,  d  autant  que  parla  difpofition  du  drokl  Ro- 
main, quand  il  auroit  tout  paye,  il  n'au  roi  t  recours  contre  luy,  fil  n'auoit  ceflïoo  des 
droicb  fie  actions  du  créancier ,  /."Vf  fîdeiujjor.  D.  de  fideiujfonb.  fie  encorcs  qu'il  eu  ft  ccÙ 
lion  du  créancier ,  il  ne  pourroit  contraindre  le  défendeur  fon  confideiufleur  à  con- 
tribuerauditrachapt,  non  plus  que  le  créancier  pourroit  faire.  Le  demandeur  re- 
monftre  au  contraire  que  puisque  ledebteurne  les  defeharge  de  ladietc  rente,  ains 
les  laifle  toufiours  au  lien  du  créancier,  qui  ordinairement  les  molette  d'exécutions, 
le  défendeur  deuroit  luy  mefme  en  defirer  la  libération  pour  fa  part,  qui  n'eft  qu'vné 
quatriefme,  le  demandeur  fe  fubmettant  de  rachepter  les  trois  autres  parts.  Que  le 
cours  de  telle  rente,  qui  cft  grande,  ne  leur  apporte  que  ruine,  fie  d'autant  que  le  dé- 
fendeur a  moyen  de  contribuer  audit  rachapt,  il  ne  ren  peut  exempter.  Par  arreft  du 
mois  de  Mars,  le  défendeur  fut  condamné  a  contribuer  pour  la  part  audic 
rachapt:  fie  me  lemblclcdict  arreft  cftre  fondé  en  grand' équité.  MaislehJeiuflcur 
ayant  indemnité  du  debteur  ne  peut  contraindre  vn  tiers  poflefleur,  qui  a  acquis  de- 
puis fon  obi igation,àlc  defeharger  de  la  rente,ainsfe  doit  pourueoir par  action  hypo. 
thequaire.Iugé  par  arreft  du  n.  Fcuricr,  1584. 

Sile  légataire  des  fruiclspour  certain  temps  meurt  durant  ice\uy>à  qui  appartien- 
dront les  frutUs  du  temps  Câpres. 

}.  (    1  . 

.    .  Response  XLV.. 

•  '"îi 

LE  teftateur  lègue  à  aucuns  de  fes  parens  certain^heritages ,  fie  iufques  à  ce  qu'il* 
ayeot  attaint  l'aage  de  vingt  cinq  ans,  lègue  les  fruiçb  d'iceux  iaurxc  fien  parent» 
Lelegatairedesfruicts  meurt  deuantque  les  légataires dclàproprictéayentatteiniî 
Jediift  aage.  On  a  demandé  à  qui  appartiendrait  les  truies  depuis  la  mort  du  légataire, 
d'iceux  iulqu es  audic  aage  de  vingt  cinq  ans  des  légataires  de  la  propriété,  l'ay  rc  f-> 
pondu  (ans  entrer  en  la  difpute  f'if  y  a  différence  entre  le  legs  de  l'vfufruict ,  fie  celuy  , 
des  fruicks,  qui femble vaine, ÔC n'eft confiderable en ccfteefpece,  que  tel  legs  nefe 
peuttranfmettre,  ny  à  l'héritier  du  légataire  des  fruicts,  ny  à  celuy  du  teftateur,  fie 
partant  comme  eftant  l'vfufruict  confolidé  a  la  propriété  les  fruiéts  appartiendront 
aux  légataires  d'icelle,ainfi  qu'il  aefté  iugé  par  arreft  donné  auxgrâds  iours  deLyon 
de  l'an  1  j96.donton  peutveoir  ce  oui  cft  traite  m  Umbi^tem.  C.  de-yfufr.  &•  h<d>it. 
Auffi  a  efté  iugé  par  arreft  du  mois  de  Fcuricr,  1540.  que  l'vfufruirt  caduc ,  c'eft  a  dire 
duquel  Pvfufruicher  ne  ioyt  retourne  au  donataire  de  laproprieté,  fie  non  à  l'héritier, 
du  donateur. 

Si  U  ctntraB  de  mariage  faiB  fdon  la  couftume  du  lieu,  où  il  auroit  efiê paje  t  peut 
eflendre fa  force  fur  les  biens  ajfs  en  couftumes  contraires  ou  différentes» 

Response  XLVI. 

ENcores  que  i'aye  traicVé  cefte  queftion  en  autres  Refponfes,  fi  eft-ce  que  f  eftant; 
renouuellec  au  Parlcmet  dcParisi'ay  aduifé  de  reciter  ce  qui  en  a  efté  iugé.sâsal,, 
léguer  les  autres  difficultcz  qui  fè  feroient  prefentees  en  l'efpecc  de  i'arrcftqui  auroit 
cite  donné.  Vnhomme  du  pays  dcTouraine ,  où  fes  principaux  biens  eftoiensaifis, 

PPpp  iùj 


Reponfcs  du  droi£l  François, 

efpoufc  vne  fille  Parifienne  en  la  ville  de  Paris1,  où  il  auroit  pafle  contrat  conformé- 
ment à  la  couftume  de  ladicke  ville,  par  lequel  entre  autres  claufes  cftoit  conuenu, 
que  la  femme  au  roit  doilairc  prefix  de  fomme  ftipulee,  ou  le  couftumier  à  fon  choix, 
&  quefi  lemary  decedoitdcuantfâ  femme  fans  enfans,  elle  auroit  certaine  fomme 
fur  Jcs  biens  de  la  communauté,  Ôcpreciput:  &  fi  clic  renonçoit  à  ladide  commu- 
nauté, elle  reprendroit  tout  ce  qu'elle  auroit  apporté  auec  fon  douaire  &  precipu  t. 
Quelque  temps  après  le  mariage  conforamé  le  mary  meurt  durant  la  fureur  des  trou- 
bles, ayant  efté  cruellement  atfàfiné.  Apres  fbndecez  y  a  procès  entre  fàveufuc,& 
fon  héritier  qui  eftoitcollatcral,mcfmemcntpourlcrcgard  du  douaire  prefix,  qui 
fe  deuoit  prendre  fur  les  biens  du  defuncl  aflis  au  pays  deTouraine,  les  autres  qui  n'e- 
ftoient  que  meubles  &  deniers  eftan  s  à  Paris,  n'eftans  a  grand*  peine  (uffifâns  pour 
fournir  aux  autres  conuentions  matrimoniales.  Mais  par  la  couftume  de  Touraine  le 
doiiaire  prefix  ne  peut  excéder  le  couftumier,  &  le  couftumier  n'eft  que  d'vn  tiers 
des  biens  du  défunt,  à  laquelle  raifon  le  douaire  prétendu  par  ladicte  veufue  deuroit 
eftre  réduit,  ecluy  qui  luy  auroit  efté  ftipuléparlcdict  contract,  excédant  non  feule- 
ment le  tiers,  ains  emportant  prefque tous lefdi&s  biens.  Eràccftefinilrcmonftre 
quelesbiensimmcublcsfegouucrncnt  (èlon  les  couftumes  des  lieux  oùilsfont  aflis 
&  fituez,  comme  fi  c'eftoient  diuers  patrimoines ,  efquels  on  fuccedaft  diuericmcnr 
L  Papinimm.  §  .fed  nec  impubcrtt.D.de  moffic.teft4m.l.p4tm     filij.  D.dcyulg.tjjr  pupilM.fi  mût  s. 
l.etunquicerlarum.D.  deteflam.miltt.Lexfaéotf.  D.dchered.inJlit.B*ld.inl.fi4dror*tor  D.de 
éidoptio.  Et  partant  la  couftume  d'vn  lieu  ne  le  peut  eftendre  Se  auoir  force  fur  les  bies 
a/fis  en  pays  de  couftumes  contraires  ou  différentes ,  parce  qu'elle  n'a  effèd  hors  fon 
territoire  Se  reflorr,  ains  pour  acquérir  quelque  droict,ou  iuger  du  droid  des  chofes 
faut  regardera  la  loy  Se  couftume  de  chacun  ^^LommspopulKD.dtiuftit.ry  mreJ.cmm 
heredes.$A.DJeaca«tr.poJJeJJ.l.form4.§iT>ero.de  ctnftb.  Ixtru forma.  C.dt  ture ffa.  I.  tndiéhones. 
CÀt4nnon.& tribut. Doclorts  4d  l.l.C.dtfumnuTrinit4te.  Ioin&quc  la  couftumede 
Touraine  contient  mots  annullatifs  &  prohibitifs,  Ne  peut,  qui  font  que  le  con- 
tract fait  à  Paris  nefc  peut  eftendre  fur  les  biensaffis  audit  pays  deTouraine,  outre  la 
dilpofition  de  la  couftume  d'iccluy.ôc  ainfi  le  tient  Eutrtrdm  loco  79.  duquel  l'opinion 
eft  fuyuie  par  pluficurs.  Toutesfois  i'ay  eftimé  la  caufe  de  la  veufuc  meilleure ,  par  la. 
raifon  d'vn  arreft  du  3.  iour  de  Décembre,  1  j  8,  par  lequel,  en  femblable  efpece  a  efte 
iugé  que  le  doiiaire  prefix  fe  prendroit  fur  les  biens  aflis  à  Paris,f'ils  cftoicntfuffifans, 
linon  fur  ceux  fituez  en  Touraine,  auec  les  conuentions  matrimoniales.  Car  (ans  en- 
trer en  la  difpute  quand  la  couftume  peut  eftre  réputée  réelle,  perfonnelle  ou  mixte, 
il  eft  fans  doubte  que  les  con  traces  de  mariage  fe  retient  fuyuant  la  couftume  du  lieu 
où  ils  font  fai&s,  iuxul.ftfundm.  D.  deeutttio.  Et  puisque  par  la  couftume  de  Paris  où, 
lediét  contrat  a  efté  fàict,il  cftloifiblcde  conftituer  douaire  prefix  plus  grand  que  le 
couftumier,  iceluy  fe  prendra  fur  tous  les  biens  du  mary  en  quelque  pays  qu'ils  foient 
fituez  :  parce  que  c'eft  vne  convention  priuee  qui  ne  concerne  que  les  biens  de  ecluy 
qui  contracte ,  &  non  vne  caufe  publique,  &  partant  elle  eft  valable  de  droid ,  /.  iurU 
rcnti*m.§.ftp*cifc<tr.D.dep4£b$.  Quant  ace  qu'on  dit  que  les  immeubles  fegouuerncnt 
lelon  les  couftumes  des  lieux,  où  ils  fontfituez,  cela  f  entend  quand  on  demeure  es 
fimplcs  termes  de  la  couftume:  mais  quand  y  a  difpofition  exprefle  de  l'homme,  & 
que  les  parties  l'ont  ainfi  conuenu  &  accordé,  leconrra<adoitfortireffêdcn  tous 
les  lieux ,  où  fe  trouuent  des  biens  deceluy  quia  faiék la conuention, afin  que  fâ pro- 
mefle  ne  demeure  vaine  Se  fruftratoire:  Se  le  tient  ainfi  BmilmtdL  l 'wum&Mmkm. 
%.4'tttro.  D.dt  admtnift.tutor.be  le  Confient  M  olinéMt  confil.fi.qvii  tefmoignc  auoir  obtenu, 
arreft  félon  cefte  opinion  en  la  caufe  des  héritiers  du  Chancelier  de  Gannay:  i'en  ay 
allicurs  allégué  des  arrefts,  Se  entre  autres  ecluy  du  tx.  May ,  1  y  9  ç.  entre  dame  Diane 
deViuonncveufucdufeufieurdcLarchand,  ôcTheritier.  Dauantageletextcdela, 
couftume  deTouraine  eft  feulement  conceu  en  mots  qu'on  dit  non  ptrmijïiue,  Se  non 
en  termes  prohibitifs  &  annullatifs,  qu'on  dit,  prohibitiue:  mais  c'eft  vnecommune 
opinion,  auod  cuéndo  lex  Trtlflatutum  loamturuntum, n*nperm,(?tHè,  non prohibtndo  exprejTc, 
t*nctionmttlli*ttur4nnuîl«re«8um,  SalicetmadlDtît.C.defenten.txpertcul.rtcit.  Ufon  4dl. 
non  dulnmm.C.delegib*sXh4jJ*nfW4dconfurt.Burrund.  tiltre  des  fucccflions.$.î.La  vcufuç 
a  gagne  fa  caufe  par  arreft^  ellceftoitveufue  d'vn  nommé  lumeau. 

*  :  '  •*!  '• 

■■    -  .  . 

■  I 


Digitized  by  Google 


deL.Charondas,  Liure  XIIL  joj 

Le  mary  paffant  tiltre  nouuel  de  la  rente  conflituee  par  fa  femme  auparavant  leur 
mariage  n'efl  tenu  de  t hypothèque  d'icclle,  (p  quant  aux  arrérages 
cfchcus  durant  le  mariage,  n'en  e(l  tenu  que perfonnellement. 

Rispons!  XLVII: 

V Ne  femme  veufucconflitue  rente  fur  fes  biens,  &  après  fe  remarie:  Ton  nouueau 
mary  palTe  tilerc nouuel  de ladicte  rente. Confiant  ledit  fecondmariage  Je  nury 
te  la  femme  conflituent  nouueîlc  rente  enuers  vn  autre  créancier.  Entre  les  deux 
créanciers  y  a  procès  pour  lapreference  fur  les  biens  du  mary:  car  le  premier  créan- 
cier auoit  tait  difeuter  ceux  de  la  femme,  dont  il  n'auoit  peu  cflre  pavé:  ôepour  ces 
moyens  de  préférence  fur  ceux  du  mary  difoit  que  puis  qu'il  auo.t  palîc  tiltre  nouuel 
de  la  rente  conflituee  par  fa  femme  auparauant  laconftitution  de  la  féconde  rente,  il 
deuoitefrre  préfère  fur  lefdids  biens,  comme  eftant  premier  en  hypothèque:  d'au- 
tant que  le  mary  l'eftoit  oblige  à  là  rente,  aulli  qu'il  y  efloit  tenu  a  caufe  de  la  com- 
munauté des  biens,  dont  il  auoit  iouy  :  mefmement  pour  le  regard  des  arrérages  qui 
auroient  couru  confiant  le  mariage ,  qui  lors  efloit  dilîolu  par  la  mort  de  la  femme. 

Le  fécond  créancier  alleguoit au  contraire  pour  cftre  préfère,  que  Ion  hypo- 
thèque ne  pouuoit  cflre  reuoquec  en  doute,  le  mary  cftant  bien  oblige  en  ion- 
nom:  mais  quantau  tiltre  nouuel  qu'il  auoitpafïc  pour  la  rente  conflituee  par  fa  fem- 
me, qu'il  n'auoit  force  qu'à  caufe  de  la  communauté,  &  fes  biens  n'y  eftoicnr  obligez 
ôe  hypothéquez  en  fonnom,  ains  feulement  en  qualité  de  irury,  ccainfi  qu'on  dit  en 
quelques  pays,  comme  mary  &  bail:  &  partant  il  ne  f'y  efloit  non  pl  us  obi  igé ,  q  ue  1  è- 
roit  vn  tuteur,quand  il  fait  q  uclquc  chof  e  pour  la  neceflîte  de  fa  charge,  l.cùm  qutdUm 
C.  deadrmmpr.  tutor.  ou  v  n  facteur  pour  fon  maiftre  /.>/r.  D.  deinftito.  tttio.  auq  ucl  pro- 
pos on  peut  vcoir  (jModtnditur  m  l.  mjritus.  C.  de  procuratorib.  Et  pour  le  regard  des  arré- 
rages, que  le  premier  créancier  auoit  feulement  vneaelion  perfonnclle 'contre  le  ma- 
ry,  qui  n'en  pouuoit  eftre  tenu  q  ne  perfonncl  lement  à  caufe  de  la  communauté ,  fans 
pouuoir  prétendre  hypothèque  fur  les  biens  d'iccluy .  Et  partant  le  fécond  créancier 
deuoite(tre  le  premier  payé:  &ainfiacftéiugépararrefldui6.iourdcMarsî  1 6ou 
toutes  les  chambres  confultccs. 

Sile  fermier  iudiaaire  peut  ejîreexpulfé  par  f adjudicataire  de  ï héritage  >venâu 

par  décret» 

Restons  e  XLVIII. 

IL  cft  fins  doute  par  la  difpofition  d  u  droicl  Romain  in  l.  emptorem.  C.dc  loctto.  que  le 
locataire  ou  fermier  peur  eftrccxpuffé  de  fon  bail  parl'achepteur,qui  n'cfltenude 
l'entretenir  Tmais  on  demandefî  le  fcmblablefe  peut  dire  du  fermier  iudiciaire,  au- 
quel a  efté  fait  bail  iudiciairemc'tpour  certain  tcpsdc  l'héritage  fàifî  8c  mis  en  criées  à 
içauoirficcluyauquel  l'héritage  a  efléadiugé  par  décret  le  peutexpulfer  de  fon  bail 
auparauant  l'expiration  d'icelùv.  Pour  le  fermier  fembloit  taire  l'auclorirc  du  bail  iu. 
diciaire,quifcdeuoit  faire  par  l'Ordonnâcc  fur  le  fait  des  criées, auant  que  procéder 
à  l'adiudication,&  parrat  comme  neccflâire,&:  précédât  ladite  adiudication  il  deuoic 
cflre  entretenu  par  l"adiudicataire:dont  la  <*\a(c*d  d.l.emptortm.  tàitexception  du  fer- 
mierilldiciaire,  &  Lfin.  D.dewrefifct.l.tnvenditione.D.de  l>on.4Hi~l.i*d.pof?id.l.i.D.d:  fuper. 
fie.  Maisi'ay  rcfpondupourl'adiudicataire  de  l'héritage,  en  rembourfant  le  fermier 
des  impcnfesôc  frais  qu'il  auroitfaicls,  pour  le  mettre  hors  d'intereft.  Carpuisque 
parle  moyen  de  l'adiudication  il  cft  faicl  propriétaire  de  l'héritage  A  luy  vendu  par 
décret  iudiciaire:  il  cflraifonnablc  qu'il  entre  en  lapolTcfTion  cviouyfJanccd'iccluy, 
pour  en  perceuoir  les  fruicls ,  qui  efloient  £endans  lors  dudit  décret,  commefaiiàns 
partie  du  fonds,  &  à  raifon  dcfquelsilauroitcncherydauantage.  Etainfî  aefléiugc 
par  arrefl  confirmatif  de  la  fentenec  du  Bailly  de  Scns,du  mardfy  16.  d' Auril,  1601. 


Refponfes  du  droidt  François^ 

Du  remploy  Jlipulé  par  contrat!  de  mariage. 
Response  XLIX. 

QVand  le  perc  ou  la  merc  marie  fà  fil  le,  &  ftipule  de  Ton  gendre  futur  le  remploy 
de  la  Tomme  promife  par  le  conrrad  de  mariage,  ou  départie,  en  héritages  ou 
rentes  qui  feront  propres  à  la  future  efpoufe ,  il  doit  bien  regarder  en  quels  termes  il 
côceura  ladite  claufcCar  fi  elle  contient  ces  mots:Pour  eftre  employez  en  héritages 
qui  feront  propres  à  la  future  efpoufe,  ôcauxfiensde  fon  cftocôc  ligne,  les  deniers 
ainfi  deftinez  feront  reputez  propres  maternels ,  Se  les  héritiers  defeendans  du  cofté 
&  ligne  de  la  femme  y  iuccederonr,&  non  ceux  du  code  du  mary,cnçorcs  qu'ils  ayfc 
eu  enrans  dudit  mariage ,  &  qu'il  foit  queftion  entre  col  latéraux  de  la  f  ucceffion  d'i- 
ceux:  commea  efté  iugé  pararreft  folcnnel  à  la  prononciation  de  Noël ,  1601.  Maisfi 
ladite  claufe  porte  feulement  Pour  eftre  propres  à  la  future  efpoufe,  Se  encores  qu'on 
adioufte,  Se  aux  fiens,  fans  y  mettre  de  fon  cftoc  Se  ligne ,  elle  n'aura  efted  outre  la  li- 
gne directe:  en  manière  que  fidudit  mariage  y  a  des  enfans,  Se  ledict  remploy  n'ayt 
elle  faict,  les  deniersaind  ftipulez  feront  confus  es  perfonnes  des  enfans  héritiers  do 
leurs  perc  Se  merc,  comme  créanciers  Se  debteurs  dcfdiéts  deniers  :  Se  après  leurs  de- 
'  cez  les  héritiers  collatéraux  du  cofté  maternel  n'y  pourront  prétendre  plus  de  droicc 
que  les  paternel».  Ainfi  qu'il  a  efté  iugé  pararreft  en  l'Audience,du  vingt-deuxicfme 
d'Auril,  mil  fix  cens  deux. 

isi  quelle  eflimation fi  rapportera  l'Office  <venal(juia  cjl  é  donné  ejlimé par  contratl 

de  mariage. 

Response  L. 

VN  père  mariant  fa  fille  donne  k  fon  gendre  futur  en  faueur  de  mariagefon  office 
qui  eftoit.vcnal,&reftimc  à  certaine  lomme  par  le  ccnrracV  Aprcsledecezdu 
perc  fes  enrans  Se  héritiers  venans  au  partage  de  fes  biens  veulent  faire  rapporter  par 
ce  gendre  &  fa  femme  ledit  office,  ou  l'eftimariô  q  u'il  valoit  lors  dudit  partage,  d'au- 
tant qu'il  cft  réputé  pour  immeuble,  (e  fondans  fur  la  couftume  de  Paris,arr.  304.  Se 
305  &foufticnncnt  qu'il  ne  fe  fautarrcfteràcclle  portceparleditcontracr.de  maria- 
ge, par  ce  que  l'office  cft  de  valeur  deux  fois  plus,  qu'il  n'eft  porte  par  ledit  contra  et, 
tellement  que  fi  l'eflimation  faicte  par  iceluy  eftoit  fuy  uit,  feroit  vn  aduantage  fa  ici  à 
l'vn  des  enrans  plusqu'aux  autres,  contre  la  prohibition  de  ladide  couftume.  l'ay 
refpôdu  que  ledit  office  fe  doit  rapporter  à  l'cftimation  portecparlcditc5tracr,parcc 
qu'il  cft  prefuméauoir  efte  eftime  par  le  perc  (clon  le  prix  qu'il  pouuoit valloir  :  mais 
qu'il  y  a  grand'  différence  entre  les  offices  vénaux,  qui  ne  font  reputez  immeubles 
que  par  fiction  ,&  font  fubicéh  à  caducité  Se  vacation,  Se  les  héritages,  qui  ont* 
vne  affictte  fiable  Se  permanente.  Et  en  plus  forts  termes  a  efté  iuge  par  arreft 
pour  vn  office  de  CommilTaire  du  Chaftellet,  qui  auoit  efté  baille  en  mariage 
pour  certain  prix  â  ccluy  qui  auoit  cfpoufé  l'vne  des  filles  du  defunct,  par  Je  tu- 
teur des  enfans  mineurs  d'iccluy ,  toute.sfois  par  l'aduis  des  parens ,  qu'il  ne  rap- 
portera que  la  fomme  portée  par  le  contract  de  mariage:  du  quatorziefme  d'Auril 
mil  fix  cens  trois. 

Les  héritiers  [impies  en  [ucceffion  collatérale  excluent  ceux  qui  njeulent  eftre  héritiers 
par  ben  ejjce  d' muent  aire,  encores  qu'ils  foient  mineurs. 

Response  LI. 

EN  ligne  direde  les  héritiers  fimplescV:  ceux  parbcneficed'inuentairefuccedenc 
concurremment,  à  caufêdelapuiflànce  qui  leur  cft  attribuée  és  biens  de  leur 
pcrc,defquelsdesfon  viuant  ils  font  eftimez  comme  fèigneurs,  l.mfmu.  D.  ét liber.  <J* 
po/lum.  Ce  qui  n'eft  reccu  en  fucceffion  col laterallc,  en  laquelle  la  commune  règle 
f'obfcruc,  que  les  héritiers  fimplcs  excluent  les  héritiers  par  bénéfice  d'inuentairc,  2c 
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peuuent  empefcher  qu'ils  ne  foient  reccus  à  fe  porter  auec  eux  héritiers  par  bénéfice 
d'inuentaire:  ôcl'intcrcft  qu'ils  y  ont,  eftfondéfurlaconfufionquienaduiendroic 
aux  pourfuhtes  queferoientles  créanciers:  parce  qu'ils faddrefleroicntpluftoft  aux 
héritiers  (impies,  &  les  feroient  condamner  pour  le  tout,  làuf  leur  recours  contre  les 
héritiers  par  bénéfice  d'inuentaire:  pour  le  regard  dcfquels  foientleshcritiers  (im- 
pies en  recours,  ou  les  créanciers  mefmesfrlsvenoicnt  a  lespourfuiure,  ils  y  trou- 
ucroient  plus  de  difficulté  ,  à  cau(e  de  la  difcuuon  qu'il  conuiendroit  faire  contre 
Jcfdirts  héritiers  par  bénéfice  d'inuentaire.  Mais  ce  qui  apportoit  doute  en  cefte  cau« 
fe,  eftoitla  qualité  de  ceux  qui  vouloicntcltre  receus  au  bénéfice  d'inuentaire,  les- 
quels eftoient  mineurs.  Toutesfoisil  a  eftciugcpararreft  qu'ils  feront excluspar les 
héritiers  (impies,  fi  mieux  ils  n'aymoient  le  porter  héritiers  (impies,  du  Icudyfc. 
pticfme  iour  de  Mars ,  mil  fix  cens  deux.  En  quoy  a  la  vérité  ilsn'auoientintcreft. 
Car  le  mineur  qui  fe  porte  héritier  fimple ,  peut  toufiours  eftrc  rcl  eue  de  l'adition  & 
apprehenfion de l'hereditc,iu(ques  il'aage de maioritc,  l.aitprxtor.  §.fed(sr fhcrtdi- 
tatem.V.deminarib. 

CeJJion  de  biens  n'a  lieu  pour  la  rejlitution  du  dot  delà  femme  quia  e fié  du  tout  fèparee 

d'auec  le  màry  imputjfmt. 

R.ESPON5E  LU. 

SOuuent  en  ce  temps  fc  font  prefentecs  tantaux  Cours  de  Parlemeut.qu'aux  fieges 
Ecclefiaftiques,  des  caufes  de  diuorec  &di(ToIution  de  mariage.  Car  la  femme  cui 
ingtnita  cjl  liberos procreandi  cupidité*,  appete  ce  que  dit  Lucretim  Ub.  4. 
Nec  multer  femptr  fiito  fuîpirat amore , 
Quxcomplexaviri  corptu  cum cor pore iungit, 
Et  tcnetadfuElii  humccl-tr,s  ofculalabru. 
Nam  facit  ex am'mo pcpe^Cr communia <ju*rem 
Gaudia,  foUtatat  fpatium  de  curr  ère  amorti. 
Et  comme  dit  encorcs, 

Nam  mulier  toto  iattans  e  corporeamorem 
Vnde  feritur,  eo  tendit, f  ejiit que  cotre  t 
Et  capere  humorem  M  cerput  de  corpore  duElum. 
Mais  elle  ne  fe  peut  contenter  de  l'homme ,  quand  en  luy  elle  ne  trouue  rien  de 
l'homme./fi 

trmdm  m  Vcnerem  oeruuf,fruflracjue  laborem 
Ingrat  11m  trahit,  (y fîquando  ad prxitaventum  tfl , 
Vt  quondam  m  Jltpulu  ma*nut  fine  ~ymbtu  ignù 
Incaffum  furit. 

Non  fttu  ejl  enim,  inquit  QutnEiilianm  declam.  179. maritum  folo  tantùm  ofculo putar't.  neejut 
%/ult  multer  tn tafia  manere,  mculta  fenefeere,  "Vf  ait  CatuUut  Jedvult mater  e[fe.  C'cft  pour- 
quoy  fi  l'homme  cft  impuitîànt  pour  rendre  le  deuoir  qu'il  doitâ  la  Femme,foitpar  le, 
vice  de  nature,  ou  par  le  malheur  de  fortune,  la  femme  cft  bien  reccuable  à  deman- 
der la difTolution  du  mariage pardeuant  le  Iugcd'Eglife,  mais  pour  le  regard  delà 
reftitutiondefon dot,  dommages  &  interefts,  elle  fc  doitpourucoir  pardeuantle 
Iugefeculier.  Certain  mariage  ayant  efté  difi'olu ,  &  depuis  lemary  condamne  à  ren- 
dre &reftituer  le  dot  de  la  femme,  &  tout  ce  qu'il  auroit  receu  par  le  moyen  dudic 
mariage  qui  n'eftoir  plus,  à  faute  de  pay  emet  cft  conditué*  prifonnier  après  les  quatre 
mois.  Car  il  cft  véritable  ce  que  dit  vn  vicl  Poète  François, 

Femme  d'amour  efeornee 

'Bien  tofl  tombe  en  rage  effrénée.  » 

Le  prifonnier  apres  longue  détention  n'ayant  moyes pour  fàtisfaire à  la  (èntenec 
contre  luy  donnée,  a  recours  au  dernier  remède  des  mifcrablcs,  à  f  çauoir  à  la  celfiort. 
que  (a  non  plus  femme  empefehe.  Poury  paruenir  le  prifonnier  rcmonftre  qu'il  cft 
ronde  au  bénéfice  de  la  loy  Iulie  de  ceRionebonontm ,  &  qu'il  n'y  a  rien  de  priuilcgiécn 
ladcbtedelapartièaduerfe:  car  meimespluficurs  ont  tenu  ex  l.  vit.  C.  de  cuftoi.reor, 
1  m  C4uf$  crmmali  cefiom  bonorttm  locum  effe.  Que  les  Grecs  &  Romains  &  autres 
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Refponfès  du  droict  François, 

peuples  ont  toufiourseflimétres-rigoureux  de  contraindre  par  corps  les  debreursi 
payera  leurs  créanciers,  fi  oints  alienum  f mûre  liber  os  cred$tortbuittur*  conipt'Ji  non  patiurt' 
tnrj.ob  *s  alientm.  C.ii  obligtt. &aflio.  eft-il  raifonnable  qu'vn  pauure  homme  quo 
l'imbecilité  naturelle,  ou  le  malheur  de  fortune  a  rendu  debteur,  foiteonfine  en 
eternelleprifbn,&faiclperpetuellementferfdefimifcrablccaptiuité?  Siccllequ'il 
aaymec  pour  femme,  a  maintenant  oublié  toute  l'amour  paflee,  qu'elle  fc  contente 
de  luy  vcoir  faire  ceffion  &  mettre  la  ceinture  bas ,  qui  c  (  t  vue  inarque  tres-certainc 
de  la  dcfpouille&  perte mifcrabledelareputationôcdes  biens  de  celuy  qui lafaiét. 
Car  encorcs  qu'elle  n'empore  infamie,  fi  eflr-ce  qu'elle  diminue  grandement  de 
l'honneur,  crédit  &  renommée  du  celïionnaire.  Pluficursautresraifonsauroicntefté 
alléguées  par  le  prisonnier.  Mais  la  femme  propole  au  contraire  la  faueur  du  dot  qui 
luv  doit  cfrre  rcitituc,  l.i.D.foluto  «Mfr/mo.contrc  lequel  le pnfonnier  ne  fc  peut  ayder 
du  bénéfice  octroyé  aux  maris  de  n'eftre  contraints  à  payer,  finon  d'autant  qu'ils 
peuuent  faire:  parce  qu'il  n'auroiteflé  vray  mary  de  ladite  femme  ,ains  plufroil  vn, 
trompeur  qui  l'auroitabufec,&  fous  prétexte  de  mariage  luy  auroitvollé  fon dot, 
duquel  il  auroit  difpofé  à  fon  plaiiîr.Quc  tels  tropeursccftellionataircs  fon  t  indignes 
du  bénéfice  de  cefllon,  pour  le  dol  par  eux  commis  qm  cft  efpecc  de  deliâ ,  comme» 
efléiuçé  par  pluficurs  arrefts  de  la  Cour.  Lcprifonnicr comme  vn fin afïronteura 
trompe  malheureufement  ladite  femme,  &:  penfe  par vnc cefllon  lapriuerdcfoa 
dot,auquel  confiftét  fes  principaux  moycns,cc  qui  ne  (croit  luitc  ne  rai(onnablc,ains 
feroit  vnc  confequencetrcs-dangcreufc pour  fcmblables  caufes,  lefquellesonpeuc 
dire  tenir  du  criminel:  aufli  Solon  tejîe  Pluurçho  m  nus  vkOf  donnoitaux  femmes  con- 
tre tels  abufeurs  .ttl'ionem  imurinrum.  A  ce  propos  dit  bien  Demojihenes  in  orutione *duer- 
fm  Timocritem.  Nam  ijt  qui  fxcc  tnt  inmri,'yenia  nneedend*  eQjton  verb  ijs  qui  dt  induflri*  £$r  ex 
inftdtji  delintjumt.Dc laquelle  oraifon  on  peut  rcpeterplulieurs  fentences  feruâs  à  celle 
caule,  mefmes  de  ce  que  Dcmollhencs  rcmonftre  que  Ialoy  dcTimocratespour 
eflargir  les  prifonniers  en  baillant  des  cautions,tcdoit  a  la  refeifion  des  chofes  iugees. 
Et/ans  m'arrefterdauâtage  aux  raifons  qu'on  pourroitalleguer  de  part  &  d'autre.i'ay 
obferuéquc  pararreftdu  z8.  iourd'Auril ,  1599.  le  demandeur  nommé  Poignant  au- 
roiteftédeboutté  de  la  cefllon  de  biens  par  luy  requife:  5c  ordonné  qu'il  tiendroic 
prifon  iufquesà  rcnticrcrcfhtutiondu  dot. 

Si  t aceufé  de  crime  capitaljour  lequel  long  temps  après  il  auroit  eflé 'condamne  à  mortt 
peut  auparauant  la  condamnation  fe  marier  (ty  fucceder  aux  biens  <jut  luy  /croient 
efcheus^  les  transférer  à  je  s  enfans,  au  pays  où  confjcation  n'a  lieu. 

Responsi  LUI. 

CIEfte  queftion  eft  notable ,  fie  encores  plus  l'arrefl  qui  feroit  interuenu  en  icelle, 
fque  ic  veux  reciter  bricuement.  Vn  pere  ayant  pJ  ufieurs  enfans  mafles  fie  femel- 
les aduerty  que  le  fécond  de  fes  fils  auoit  commis  incefte  auec  l'vne  de  fes  feeurs ,  les 
fait  tous  deux  confHtucr  prifonniers  :  8c  àlaqueftion  lefilsconfeflelcfaicr , que  le 
lendemain  hors  la  qucflion  il  dénie.  Le  pere  l'abdique  8c  reiette  hors  de  fa  famillc:& 
parfonteftamcntrcxhcredeôc  là  fillepour  les  caufes  contenues  au  procès  criminel 
contre  eux  faict  Etpar  ledit  tellamcnt  il  inflitue  fon  fils  aifné  nommé  Gaultier  de 
Bermonder,commcluy,fon  principal  heriticr,8c  aux  deux  autres  il  JaiHc  de  fes  biens. 
Apres  la  mort  du  pere  les  enfans  prifonniers  fortent  de  prifon,  fie  viucnt  longuement 
en  amiriéaueclcursautrcs  frères  8e  fœurs.  Depuis  ce  fécond  fils  fe  marieauec  vne 
fille  d'honnefte  famille,  &  en  a  des  enfans: les  deuxieunes  frères  cela  feeuraccu- 
fee  décèdent,  6c  après  eux  l'aimé  detouslesenfans,quiinflituefonhcriricrfondic 
fécond  frère,  q  u  i  auoit  eflé  aceufé.  Et  enuiron  douze  ans  après  le  marv  de  l'vne  de  fes 
focurs  reprend  lapourfuitte  criminelle,  &  le  fait  condamnera  mort,  8c  en  quelques 
réparations &amcndes,pararrefl  du  Parlement  de  Paris,où  le  procès  auoit  eflé  euoe- 
qué  de  celuy  de  Bordeaux:  fie  en  confequence  dudit  arrefl  ce  beaufrere  fie  fà  femme 
ayans  obtenu  par  defautsfiecontumaces autres arrefls  contre  la  veufue  dudit  défunt 
executcà  mort ,  femparct  de  tous  les  biens  qui  luy  auoict  appartenu  par  la  fucceffion 
dudit  maiflrc  Gaultier  de  Bcrmondctfon  frère ,  qui  auoit  cité  maiflrc  des  Requefles 
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ordinaire  de  l'hoftcl  du  Roy,  contre  lclchcts  arrelts  ladi&e  veufue  comme  tutrice  de 
fes  enfans  Se  duditdcfunct  IcandeBermondct  fon  mary  obtient rcqueitcciuilc,  fie 
entre  en  la  difpute  au  principal.  Le  faift  eftoitaduenu  à  Limoges ,  où  la  confiscation 
de  biens  n'a  lieu,  fie  (ans  remarquer  tous  les  particuliers  différends  de  la  caufè  d'en  tre 
les  parties ,  on  difoit  contre  les  héritiers  de  Iean  de  Bermondet ,  que  puis  qu'il  auoit 
efte  abdique  par  fon  père  8c  reietté  hors  de  (à  famille,  fie  par luy  exheredé ,  pourvn 
crime  d'incelte  fi  enormcàlauoit  cfté  rendu  indigne  de  fa  fùccclfion  fie  de  fes  r>iens,fic 
partat  qu'il  n'auoit  pcu,ne  par  confequent  fes  enfants  fucceder aux  biens  de  fon  pere, 
par  quelque  moyc  qu'ils  cuûent  peu  luy  aduenirrautremet  fèroir  indirectement  l'ap- 
pellcr  aux  biens,  defquels  fon  perc  l'auoitpriuc  pour  fi  iuftccaufcd'cxhcredation: 
QtVil  feftoitrendu  indigne  non  feulement  des  biens,  ainsauffi  de  la  gent  fie  famille, 
de  ion  perc,  qui  luy-melmc  l'auoit  de  fon  viuant  aceufe  fie  raicT:  conltitucr  prilbnnier: 
&  deflors  fuit  rrUtm  interreof.aiufli  à  laqucftion  il  auroitconfcfl'é  le  crimc,pour  lequel 
depuis  il  auroic  elle  condamne  à  morr,lequel  îugement  rrtrot rahitur  au  temps  de  l'ac- 
cuîàtion:  tellement  que  le  mariage  qu'il  auroit  contracte'  entre  les  temps  de  l'accufà- 
tion  fie  la  condamnation,  ne  peut  cftrc  réputé  vallable,  (juiaer.it  feruus pxnt,  fie  partant 
ièsenfansncpeuuent  luy  fucceder  és  biens  defquels  cftqueftion,  parce  qu'ils  vien- 
nent de  leur ayeul,  auquel  leurperen'auroitfucccdé  ne  peu  fucceder.  A  ce  propos 
auroientefté  alléguées  plufieurs  belles  raifonsficauétorirez,  mefmcspourmonflrer 
l'atrocité  du  crime  d'incefte.  Mais  de  la  part  delà  veufuc  auroit  efte  remonfhr  que 
l'abdication  des  enfans  de  laquelle  vfoient  les  Grccs.n'eftoit  receuc  par  le  droicTRo- 
main,/.  abdicatio.f2rl.pen.  C.  de patr.potejl.  Se  encores  moins  par  le  Franchis.  Et  quanti 
l'cxhcredation  faite  par  le  pere  de  Iean  deBcrmôder,qu'il  n'eftoitqucftion  de  la  fuc- 
ceflion  diccluy,  fie  ne  venoient  à  lès  biens  fes  petits  enfans  experfonaaui ,  enliçnc  di- 
recte,  ains  par  fuccelîion collatérale, qui cftoitaduenueàleur perc, du chefdeibn 
frererduqucl  leur  perc  eftoit  héritier  ex  tcjlamento ,  fie  quantlc  tcftamencfèroitnul, 
comme  on  pretendoit  auoi  r  cfté  iuge  par  arreft  contre  leur  perc,  il  cftoit  fon  héritier 
abinteftato ,  fie  ne  luy  pouuoit  la  femme  du  beau-frerc ,  qui  auoitpourfuiuy  ladictc  ac- 
eufation,  aucunement  fucceder,rantpourauoir  par  elle  renoncé  par  contra  ce  de  ma- 
riage à  toutes  fucccîîîons  directes  fie  collatcrallesefchcuesfie  àcfchcoir  au  proufït 
des  malles,  que  pour  auoir  elle  ladi&erenonciationconfirmeeparleteftamentde, 
Gaultier  de  Bermondet  perc.  Mais  encores  que  Iean  de  Bermondet  euft  efte  iufte- 
ment  exherede  par  fon  pcre,Ucft-ce  qu'il  ne  feroit  exclus  de  la  fuccelîion  de  loti  frerc 
fie  autres  fes  parens  collateraux,/»xf;r  /.  pojllegatum.§.  qui  accu ftmt. I.  qui  Titijteflamentam. 
D.  de  hu  qut  1/t  iniionu.  l.fi  nepos^.  D.  de  coniun*.  cum  emancip.  liber.  I.  cum patronui.  §.  cùm 
libertm.D.deoperisliberto.l.filius  patrent.  in  fin.  I.  filins  qui.  D.  debomliberto.  Reftc  doncà 
difputcrfileandc  Bermôdctauoitpcu  valablement  femarier,fic  fucceder  à  fon  frerc: 
carfiainfi  cft,  auroit  peu  transférer  là  fuccelîion  à  fes  enfans,puis  que  la  confilcatioru 
de  biens  n'a  lieu  au  pays.  Icaneftoit  feulement  acculé ,  fie  elrant  lorry  hors  de  prifbn 
auroit  vefeu  plufieursannecs  en  liberté ,  fie  appréhendé  la  fuccelîion  de  feu  maiftro 
Gaultier  de  Bermondet  fon  frerc,  des  biens  duquel  il  auroit  longuement  fie  payfible- 
mentiouy.  Il  n'y  auoit  donc  rien  qui  le  peuftempefeher  de  fe  marier,  fie  fa  femme 
eftantieuncrille  auroit  peu  vallablement  contracter  mariage  auec  luy.  can.fi  quis,  dua- 
hut,ft.quxfl  et.  mie  tl  ton,  '4.  quxft.t.  Dédire  que  Iean  cftoit  lors  ferma  pœtut ,  c'eft 
vn  abus,  parce  que  tel  il  ne  pouuoit  eftrc  cftiméauparauant  la  condamnation,/.//  quis 
filio.i.eius  qui  deportatur.D.  deiniutto  rupt.  &  irnt.fatl.  teilam.  I.  tmperatores.  §.  I.  D.  de  bon. 
eor.  qui ante  fent.  mort. fibicenfeiu.  C'eft  pourquoy  en  toutes  acculàtions  criminelles  la 
condamnation  feule  rend  1  es  acculez  conuaincus ,  punillàbles  des  peines  de  la  loy,  fie 
infâmes,  /.  inftmem.  D.  de  public,  iudic.  I.  palam.  §.  qu*  in  adulterio.  D.  de  rttu  nuptiar.  I.  eius. 
D.  deiurefifei. &al.  fie  encores  qu'avant  eu  appel  de  la  fentence,  ellefoit  confirmée 
non  tamen  condemnatto  rctrotrahttur,  Lfurti.  D.de  qui  not.  infant  J.ï.  V.depanit.  fed prouoeationis 
remédia  coniemnatio  extin*uiturJ.ï.V.ad  S.C.TurpiU.  Dontappert  que  Iean  cftoitcapable 
de  fucceder  à  fon  frere^fie  partat  qu'il  auroit  peu  transférer  à  fes  enfans  les  biens  qui 
luy  cftoient  acquis«nr?  quàm codarnnatiofutritfubfequuta,  vt  ait  Iunfconjultus  in  l.  ex  iudicio- 
rum.D.deaccuftt.  Ce  champ  eft  tres-fpacieux  pour  amplement  difeourir  la  quellion, 
comme  a  raid  monficur  Scruin  tres-cxccllct  Aduocat  du  Roy  au  tres-docle  Plaidoyc 
qu'il  a  fait  imprimer,où  il  récite  l'arrell  donne  entre  les  Bcrmôdets  fie  les  Singareaux 
pronôcéfolennellemctlc24.Mars,  1603.  par  lequel  la  Courauroitadiugé  àladifts, 

1 


1 


4 


Refponfes  du  droid  François, 

veufue  au  nom  ôc  comme  tutrice  des enfans  ôcheri tiers dudiddefundlean de  Bef- 
mondct,tous  ôe  chacuns  les  biens  meubles  ôc  immeubles,terrcs  fie  feigneuries  delaïf- 
fez  par  le  decez  de  defund  maiftre  Gaultier  de  Bermonder.appartcnansaudid  de- 
fund Iean  de  Bermondctpar  lafucceffion  ab  inteflat  dudid  maiftre  Gaultier  de  Ber- 
niondet  fon  frere,  à  l'exclufion  de  fes  fœurs  :  ôc  condamné  lefdits  Singareaux  k  laiftèr 
fie  foufFrir  iouyr  ladide  veufuc  audid  nom  dcfdits  biens,  ôc  luy  rendre  ôc  rcftituerles 
fruidspareux  &  leurs  defundspercôcmcrc,  pris  ÔC  perceus  depuis  le  decez  dudid 
maiftre  Gaultier  de  Bcrmondct. 

Si  ï efyerance  de  U  fuhjlitution  conditionnelle  efl  tranfmijfible  aux  drfeendans 

en  ligne  direfle. 

Rïsponsi  LIIII. 

CEftc  queftion  m'a  efté  propofccau  faid  aduenu  au  pays  qu'on  appelle  de 
droid  eferit.  Vn  perc  ayant  aduantagé  de  grands  biens  fon  fils  aifncpar con- 
trat de  mariage ,  l'inftituc  par  teftament  Ion  héritier  vniuerfcl  :  Ôc  luy  fubftitué 
au  cas  qu'il  decede  fans  enrans,  fon  fécond  fils,  auquel  il  auroit  faid  quelque 
legs  de  certains  biens:  Le  fécond  fils  decede  le  premier  dclaiflànt  vn  fils.  Apres 
decede  le  fils  aifnc  (ans  enrans  ayant  par  fon  teftament  faid  héritier  vniuerfèl  fon 
nepueu  filsd'vnc  fiennefocur  :  lequel  veut  appréhender  tous  les  biens  delaifict. 
par  le  decez  dudid  fils  ailhé  :  ce  qu'cmpcfchc  le  fils  du  fécond  fils  du  teftatcur, 
ion  aycul,  lequel  pour  plus  grand'  facilité  nous  appellerons  demandeur, ôc  l'hé- 
ritier du  fils  ailhc  défendeur.  La  queftion  cft  de  (çauoir  fi  l'efperance  de  cefte 
fubftitution  conditionnelle  cft  tranfinife  au  demandeur  fils  du  fubftitué  par  le  te- 
ftateur,  defeendant  de  luy  en  ligne  direde.  Le  défendeur  maintient  que  puis 
que  le  fubftitué  cft  more auparauant l'héritier  inftitué,  la  fubftitution  n'auroitefte 
ouuerte  en  luy,  ôc  partant  n'auroit  peu  tranfmcttrc  l'clpcrancc  d'icelle  au  de- 
mandeur fon  fils.  Car  l'opinion  commune  des  Dodeurs  eft  qu'il  n'y  a  lieu  de 
tranfiniflion  aux  fubrtitutions  ou  fidecommis  conditionnels,  quand  pendant  la- 
condition  le  fubftitué  ou  fidecommiiraire  decede,  l.heredes  mei.Ç.cùm  ita.D.adS.C. 
Trebellian.'ybi  traflant  Interprètes,  <Jr  in  l.  cum  pattr.  §.hereditatem.  D.de  lerat.i.l.ynic. 
C.  de  hu  qui  ant.  apert.  tib.  ÔC  on  allègue  auffi  /.  fi  m  perfontm.  C.  de  fideicomm.  à  con- 
trario fenfu.  Toutcsfois  i'ay  rcfpondu  le  contraire,  a  fçauoir  que  la  fubftitutioru 
faide  par  le  teftament  de  l'ay cul  eftoit  ouuerte  en  la  perfonne  du  demandeur, 
lequel  partant  dcuoit  eftre  maintenu  6c  gardé  en  tous  les  biens ,  efquelslcdid  fils 
aifné  auoit  efté  inftituc  héritier  par  ledid  teftament,  diftradionfàidc  de  la  quar- 
te Trcbcllianique:  ôc  entre  autres  raifons  ie  me  fuis  fondé  fur  celles  «  /.  cum 
aitm.  D.  de  condit.  &  demonjl.  &  l.  cum  acutiftimi.  C.  de  jîdeicommiff.  d.  I.  ">nic.  C.  de  hit 
qui  ant.  apert.  tab.  ~)>bi  feribit  Cuiacius,  &  td  ^fricamm  tnEi.  4.  ÔC  fur  le  droid  de 
liiité  qui  donne  aux  enfans  ôc  defeendans  en  ligne  diredcvnc  ciperancc  es  biens 
ÔC  hereditez  de  leurs  pères  ôc  ayeulx,  l.  in  fuu.  D.  de  liber.      pojlum.  pofl  mor- 
tem  emm  filif  nepot  iut  fui,  quod  "Wço  fuitatem  Vacant ,  confeejuitur ,  /.  fi  qmt  poflumos. 
§.  fi  filmm.  D.  de  liberU      poflumu  l.  pofîumorum.  D.  de  iniufl.  rupt.  I.  ft  quu  fi  i/o  ex- 
heredato.  eb.  th.  §.  pofîumorum.  Jnflit.  de  exhered.  libero.  §.  tta  dtmum.  lnflit.  de  hertd. 
qut  ab  intefl.  defer.  £r  alijs.  Aullî  lex  papia  caducaria  n'a  compris  aux  caducitCZ  les 
pères  ÔC  les  enfans  du  teftatcur  vpfue adtertium  fradum  fi  fcnpti  fuerantheredes  J.Twic. 
m  pnneip.  C.  de  cad.  tollen.  I'ay  obferué  aux  mémoires  d'vn  docle  fie  honnorablc 
Conlcillcr  qu'ainfi  auoit  efte  iugé  par  arreft  du  Parlcmentdc  Paris,  du  moysdeluin, 
mil  cinq  cens  quarante  huid  ôc  que  pour  rcfpondrc  ad  d.  l.heredes  mei.  §.  ciim  tta. 
qui  (èmble  grandement  contraire,  monfieur  de  l'Hofpital  qui  lors  eftoit  Confèiller 
audit  Parlement,ôc  depuis  a  efté  Chancelier  de  France,  difoit  que  f*  eftoit  vn  cas  fin. 
gulicr  contra  condition»  verba ,  Çr  fita  dicendum  efl ,  contra  imreceptum,  infauorem  neptts,  ex 
pricfumpta  voluntate  ipÇittt  teslatoru.  Que  la  confideration  de  ce  que  Claudia  erat  neptit 
tesiatorif^  defecdoit  de  luy  en  ligne  direde.auoit  fait  ainfi  relpondre  Papinian:  mais 
qu'il  ne  failloit  cftendrefa  rcfponfe en  cefte  cfpece,  qui  eftoit  differcte,  ainspluftoft  y 
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attribuer  ipen.C.de  impub.  &  al.fubfttt.  &quantà  la  l.fi  in  per forum.  C.  defiicicommiff. 
qu'il  ne  falloitf'arrefter aux  argumcns  àcontrario  ftnfu  :  &:  cncorcs  fi  on  vouloit  bien 
examiner  le  texte,  il  fèroit  pluftoft  pour  cefte  opinion  que  pour  la  contraire,  comme 
i'ay  monftré  au  troifielme  liure  des  Pandc&es.  Depuis  i'ay  veu  au  j.  liure  des  notables 
Queftions.  chap.35.  de  moniteur  de  Mavnard  tres-doetc  Conleillerau  Parlement  de 
Tholofc,vn  arreft  prononce  folenneliemcnt  audit  Parlement,  le  mardyauantPa£ 
ques,  mil  cinq  cens  quatre  vingts  deux ,  confbrmeà  autres  precedens ,  par  lequel  Se 
par  les  raifons  amplement  dilcourues  par  ledidficur  de  May nard,  cefte  opinion  eft 
confirmée:  mais  il  remarque  au  chapitre  $4.  que  par  ledict  arreft  a  cftéiugé  que  les 
biens  qui  auoient  elle  donnezpar  le  pcrc.Ubn  fils  aifné  par  contract  de  mariage  n'e- 
ftoient  compris  en  ladi&efubftitution,  Se  partant  auroient  efté  adiuçezà  l'héritier 
teftamentaire  dudit  fils  aifné  :  parce  qu'ils  ne  luyauoient  appartenu  en  vertu  du  te - 
ftament  de  Ton  perc,  ains  par  le  moyen  d'vne  donation  entre  vifs  précédente ,  laquel- 
le citant  parfaicte  n'a  uroit  peu  cftrc  reuoequee,  ne  chargée  de  hdecommis  ou  autre 
charge,  contre  la  volonté  du  donataire,/./>rr/êc7.*  C.de  donat.  qui  fub  modj.coheredi  §.<ùm 
filu.DMvulprJfetjHtHsqtêfftfO.DJetegat.LJractjM 
S.C.Trcbeli.dr  4l.Cm4ciui  confult.to. 

Nui  ne  peut  eftre  légataire  par  bénéfice  dinuentairet 
Resfonse  LV. 

PAr  quelques  couftumes,  Je  légataire  de  tous  les  meubles,  acquefts  &  de  certaine 
portion  des  propres  eft  tenu  de  payer  toutes  les  debtes  du  defuner,  &  en  acquit- 
ter l'héritier.  Vn  teftatcur  ayant  trois  enfans,  faict  Ion  teftament  au  pays  où  tel- 
lccouftume  a  lieu:  5c  par  iceluy  taillé  à  deux  de  /es  enfans  fi  grads  legs,  qu'ils  empor- 
tent tous  lès  mcubles,acquefts  &  la  portion  des  propres,dont  il  pouuoit  di/pofer  par 
ladi&c  couftume.  Le  fils  ailhc  ne  taille  de  fe  porter  héritier:  les  légataires  cognoillans 
la  plus  grand  part  des  debtes,  dclquellesledefunct  cftoit  mort  redeuable,  obtien- 
nent lettres  pour  élire  receusa  appréhender  par  bénéfice  d'inuentaire  les  legsàeux 
faits.Ellcs  leur  fontdcbattues  par  le  fils  ailhé ,  lequel  au  contraire  conclud  contr'eux 
à  ce  qu'ils  foient  condamnez  puremct&  fimplement  à  l'acquitter  defdites  debtes.  Ils 
remôftrent  pour  paruenirà  l'cntcrinemct  defdites  lcttres,quc  la  m  cime  côfideration 
qui  fait  admettre  en  henedirede  les  héritiers  par  bénéfice  d'inuentaire  auec  les  fim- 
pIcs,doitcnta  mcfmc  ligne  reccuoir  les  légataires  d'vnpere  ou  d'vnemcre  a  appré- 
hender les  legs  à  eux  faits  par  ledit  bénéfice  d'inuctaire,  principalcmet  entre  nobles, 
defqucls  la  caule  eftoit  grandemet  fauorable  par  ladite  courtumc.Toutcsf  ois  i'ay  ref-  ■ 
pondu  qu'entres  les  héritiers  &  Iegarairesyauoir  grâd'difrerence,&:  ce  qui  auoitefté 
întroduitpour  les  héritiers  ne  deuoit  cftrc  tiré  aux  legatairesqui  ncfouftcnoientla 

Srincipale  caufe  de  l'hérédité:  &  partant  que  Icslegataircs  dcucicnt  cftrc  debouttez 
e  l'entérinement  defdictes  lettres,  Sri  du  routacquîtter  lefils  aifné  des  debtes  du  de- 
funcfc ,  fi  mieux  n'aymoient  en  répudiant  les  legs  le  porter  héritiers  d'iccluy,  comme 
auoit  cfté  iugé  par  arreft  en  la  chambre  de  l'Ecîiddui5.  Ianuier,  1603.  cntreladame 
Comtefle  de  Montforeau,  êc  fes fecurs,  filles  de  la  dame  de  Vaulx. 

«5>7<r  fécond  teftament  faiél  par  am  pere  proche  de  la  mort,  &  ayant  perdu  la  parole, 
reuocattf  du  premier faifldtx  ans  auparavant,  eft  ^valable  :  ft)  s'ileft  nul, 
comment  les  enfans  doiuent  fuccederàleurpere. 

Respomse  LVI. 

L'Opinion  que  ie  délibère  propofer  enceftequeftionau  faicTtaduenuaupaysde 
droict  eferit,  femblera  contraire  à  celle  de  pluficurs  autres,  fie  aux  arrefts  par  eux 
alléguez:  mais  ic  I'ay  recueillie  à  la  vérité  des  mémoires  d'vnhonncfte  &  vertueux 
CôYeiller  au  Parlcmct  deParis,?*»/»/'  prifeit  mortbmy\cc\\xt\  en  récite  vn  arreft  du  moys 
de  Mars  mil  cinqccns  quaratehuid.Vnpereayatvn  fils  de  là  première  femme  ncîme 
Picrre.ôc remarié  fait  tcfUmcnt,par  lequel  il  inftiruc  Pierre  fon  héritier  vûiucrfel,  & 
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lègue  quelques  biens  au  pofthume  eftant  au  v£tre  de  là  fecôde  femme,  &  le  fubftitiie 
à  Pierre  mourant  fans  enrans:&  fait  aufli  quelques  legs  à  (à  femme:  le  pofthume  venu 
en  lumière  meurt,  &  après  luy  ladicle  femmea  encores  d'autres  enfans  :  dontn'y  en  a 
qu'vn  en  vie  au  temps  du  (ècond  teftament  que  le  percauroit  faicl ,  nommé  Iacqucs. 
Leperedixans  après  fon  premier  teftament  abbatu  d'extrême  maladie,  foit  par  l'ar- 
tifice &.  menée  de  fafeconde  femme,  ou  pour  autre  occafion  fait  vn  fécond  teftamet: 
par  lequel  il  reuocquele  premier,&  inftitue  Iacqucs  fon  héritier  vniuerlel,  &  leguei 
Pierre  quelques  biens  pour  tout  droiék  de  légitime.  Apres  le  decez  du  teftateur  y  a 
procès  entre  fes  enfis:ficen  iceluy  eft  vérifie  que  la  minuttedu  teftamê'tauroiteftéap- 
portceau  matinpar  le  Notaire  au  teftateur.auquel  elle  auroit efté leuepar  leNotaire 
en  prclencc  de  7.  telmoins:mais  que  le  teftateur  aySr  perdu  la  parole  ne  faifoit  qu'vne 
refponlè  confulé  comme  d'ouy,  non  articulée,  &:  leroit  decedé  vnc  heure  après.  II  eft  • 
vray  que  le  Notaire  depofe  que  le  foi  r  précèdent,  enuiron  les  neuf  à  dix  heures  ayant 
efté  mandé  de  la  part  du  teftateur:  i  1  eftoi  t  venu  en  fa  maifon ,  &  que  le  teftateur  ayât 
la  voix  intelligible  luy  auoit  fait  cntfdrc  fa  volôtcôc  prié  de  la  rédiger  par  efcrit,pour 
le  lendemain  luy  apporter:  ce  qu'il  auroit  fait.Dont  appert  que  la  première  queftion 
eft  de  fij-auoir,  fi  le  fécond  teftament  eft  valable:  &:  la  iècondclileftnul.commentles 
enfans  doiuentfucccdcr  à  leur  pere, c'eft  à  dire,  fi  le  premier  teftamet doitauoir lieu, 
ou  fils  fticccdcrontàintcftat.  Semble  que  le  fécond  teftament  eft  valable  attendu  la 
depofition  du  Notaire,  auquel  fcut  adioufterfoy,  (ans  f'arrefter  aux  depofitions  des 
autres  tcfmoings,">rco«//.*r  ex l. 1.  C.  de  tejlibut  i  Cuiotio  ex  Bafilic»  rtftitnta,  etijuam  expnmie 
Harmtnopulus  lib.i.  tit.  6.  Et  de  ladite  depofition  rcfultc  que  ledit  teftamentauroit  efté 
fait  conformemet  à  la  volonté  du  tcftatcur,6c  félon  qu'il  l'auroit  déclaré  au  Notaire. 
Qu'ilnefautauoirelgardàr.igonie  en  laquelle  il  cftoit,  pareeque  c'eft  lorsque  les 
malades  ontaccouftuméde  tefter:  ce it ait Stnecaltb.^.dc beneftc.capM.Quidci inipfovite 
pneconjhtuti  jumus ,  ctsm  ttftamentum  oriinsmut ,  non  bénéficia  nobis mhil  profutur .<  dtwdimm\ 
Qunrft  il  befoin  d'autre  marque  pour  cognoiftre  le  teftament,  linon  de  la  volonté  du 
tcftateur.y  eftans  interuenues  les  fok'nitczordinaircs  de  la  prclencc  defept  tefmoins, 
quionrfigné&ontouy  en  faire  la  lecture  au  teftateur,  &  fa  refponfc:  qu'il  ne  faut  ar- 
guer pour  n'auoireftéplaincmcntarticulee:  car  fouuentaux  malades  interteflandum 
ïabafatlingua-.&c  à  ce  propos  on  en  peut  alléguer  pluficurs  cxcplcs^O- faatl.Pgmphilo  §. 
propoftum.  D.de  lefat.  3.  Mais  comme  dicl  Quincttltanus  declam.  308.  &  in  more  ctuitatu, 
in  legibm  pofitum  r/r,"Vr  <]H0ttens  fien  potttertt,  defunttorum  tejlamento fletur.  &  Cafmdoriu 
Itb.  t.  epift.il.  Viuat  tibi  perpétua  feculu  dccedentiumioluntM ,  tranftant  in  pofteres  iudicia pa- 
rentum.  à  quoy  conuient  <jiiodtraditurinl.i.C.  deftcroftntf.Ecclef.  Et  quand  on  vou- 
droit  al  léguer  quelque  imperfection  audit  teftament,  fi  eft-cc  cum fttinter  liberos,  etiant 
fi  nutu  tantum  faElum  yyalcre  débet ,  /.  hac  confuttiftma.  §.ex  imperfeélo.C.  de  teftament. vbi 
ey-atijsm  locumulti Doélorcs  hanc  opinionem  confirmant.  Autres  tiennent  qu'aumoins  il 
doit  valoir  par  droi&decodicille ,  &  comme  fidecommis  tjnod  folonutu  relintjni  potesl 
l.nutu.D.dele»at.  3./.  &  tn  epiûola  ,"vi/  Bald.&altj  tradunt.  C.de  fdetcornmiff  Et  quant 
au  premier  teftamentdudicldefund,  qu'il  eftoit  rompu  &  rendu  nul  parla  préten- 
tion dudit Iacqucs  qui  depuis  iceluy  cftoit  né,  &ipfum  adguftendoruptrat  Sntrctdttur 
in  i  commoéifime  l.  Gallw.  D.  de  liber.  &  potthum.  1. 3.  D.  de  intusl.  rvp.  ïnflit.  de exhered.  libé- 
rer. Car  on  ne  Içauroit  dire  qu'il/oiteomprisauditteftamentfouspretextequ'eru 
iceluy  foit  fai&e  mention  du  pofthume  eftant  au  ventre  de  la  femme  du  teftateur, 
parce  que  ce  n'cftoir-il  qui  pluficurs  années  depuis,  &  après  autres  enfans  auroit  efté 
conecu  &  né,l.Jihutàpatre.§.fitiuit  ex  certa.D.de  liber.  &  pofthttm.Mzis  nonobftant  toutes 
lefdites  raifons  ledit  fécond  teftamenta  efté  iugé  imparfait  6c  nul.parce  qu'il  n'a  efté 
nommé  Se  dicté  par  le  teftateur  en  laprefence  des  telmoings.  Mais  la  conftitution  de 
Iuftinian  in  l.iubemm.  C.de  ttftametu  requiert  q  uc  le  nom  de  l'héritier fueritm*nu  teftatori* 
fcriprum,  vel  vocecoram  teihbut  nuncupatum ,  que  nous  difbns  que  le  teftateur  nomme  Se 
dicbelcnomdefondieritier  :  autrcmentle  teftament  eft  nul.  Sienim^inquitimperator, 
toits  eil  teflator ,  cjm  neejue  feribert ,  neijue  articulate  lotjm  potesl  t  mortuo ÇxmilU  efl ,  falfitat 
m  cfogt»  commnntur.  Ne  faut  donc  auoir  cfgard  à  la  depofition  du  Notaire,qui  depofè 
p oqr  là  defeharge,  cim  tamen  pwnamfalfitatù  emtare  non  pofiit:  parce  qu'il  nefèpeutexcu 
fer  d'eftre  participât  de  r'artifice,duquel  on  auroit  vfé  pourfabriqucrlcditteftamcnc 
Ne  peut  feruir  à  Iacqucs  de  dire  que  c'eft  teflamentum  mur liberos,  ^odfolonum  fachm 
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"y Jet,  d'autant  que  telle  opinion  n'eft reccuc  &  approuuee ,  ains  le  contraire  eft  renu 
communément  par  les  Docteurs,  ^4n*el.  m  t.  diferetu.  C.  qui  tejiom.foterepoff.  puis  donc 
que  le  fécond  prétendu  teflament  cft  nul,  le  premier  doit  demeurer  en  h  force,  6c 
furtir  cffëét,  $.pofteriore.  I njîit.  quib.  mod.  tejiam.  tnfirm.  &  fe  peut  auflî  confirmer  </.  308. 
decUmationeQ^nBilioni&fcntentifitliorum  <**£fori»»i.Etquantàcc  que  Iacques allègue 
de  la  prétention  fài&e  de  luy  par  ledict  premier  teftament,  y  a  refponiè  qu'il  elt  aflez 
cntenduparlcmotde  pofthumc,par  lequel  le  teltateureft  eftime de omntbut pojihnmx 
copitejje  m  génère  ,»o»  Untum  de  eo  qui  tune  in  ytero  erot,  fed  etiam  alifs  quoeumque  tempere ,  & 
ex  quoeumque  vxore  nojcituru ,  /.  plocet.  & Çeq.libi  ^llexonder  &  liber.  <Jr«  poflum. 

Tourcsfois  i'ay  rcfpondu  en  femblable  elpece  que  celle  quei'ay  propofee  fuyuanc 
l'arrcft  récite  du  commencement  que  fans  auoir  cfgard  au  premier,  ny  au  fécond"  te- 
ftament les  parties  doyucntefgallementfucceder  a  inteftat  au  defunâ.  Et  ma  prin- 
cipale raifon  cft  fondée  fur  la  conftitution  de  Iuftinian  m  /.  Sancimus.  C.  derrflomen.  in 
illuyerbuyjîn  outem  tejîotor  tontummodo  dixerit  non~volmfje  prim flore  rctlomentum^elatijt 
verbu  vtendo  contrortam  operuerit  Itoluntotem  ,  &  hoc  tel  per  teftes  tdoneos  non  minus 
tribuf>~velinterac~tamonifefloueritt(jr  decenniumfueritemenfum:  tune irritum  eji  teflomentum% 
um  ex  contrario "voluntote,  cjuàm  excurfu  temporoli.  Auparauant  il  auoit  dit ,  fi qutdem per-. 
fettifîimo  efi  fecundi  tejiomenti  confeSito,  ipfo  iure  prim  toQitur  tejlomentum.  l'argumenté 
donc  qu'encores  que  la  confection  du  fécond  teftament  ne  foitparfaietc,  toutes- 
fois  puis  qu'il  appert  aucunement  par  les  depofitions  mclmes  des  tcfmoings  qui 
partent  le  nombre  de  trois,  que  le  dcfuncT:  auroit  eu  vne  contraire  volonté  de  celle 
portée  par  fon  premier  teftament,  qu'il  y  a  plus  de  dix  ans  qu'il  auroit  faict,  il 
faut  tenir  iceluy  pour  reuoequé.  Ioincr,  que  Iacques  ne  fc  trouuc  inftituc  ny  ex- 
herede ,  fed  omnino  prtxeritm.  car  ce  qu'on  allègue  ex  d>  l.  pUcet.  ne  vient  qu'«c  in- 
terprétât$one du  Iurifconfultc.  Auflî  que  l'cfgalite  encre  les  frères  eft  grandement  re- 
commandablc ,  >r 4  B.^mbrofto  olijs  que  autlonbwt  e/eronter  troditur.  îungot  Uberos  tquolis 
grotio,  quot  iungit  tquolu  mtura. 

Si  la  paflion  faicle  entre  deux  frères  en  lahfence  &*  fans  le  confentement  de  leur  mere, 
de  F  option  à  elle  donnée  par  le  teflament  de  leur  pere  ejl  Valable. 

Response  LVII. 

AVx  mémoires  du  mefine  feigneur  Confciller  au  Parlement  de  Paris  i'ay  veu 
celte  queftion  traictee  Se  décidée  par  arreft  du  moysd'Aouft,  mil  cinq  cerw 
quarante  fept,  en  vn  faictaduenu  au  pays  de  droictcfcrit.Vntcftatcurayant  entre 
autres,  deux  enfans  malles  inftituc  là  femme  Ion  hcritierevniucrlcllc,alacharge  de 
rendre  la  fuccefllô  à  tel  de  fefdi&sfils  qu'elle  voudra  choifîr5cnommcr:& ayant  faict 
quelques  legs  à  fcfdich  fils  veut  que  celuy  qui  fera  par  elle  nommé  ôcchoifî  rende  à 
lf>n  frère  le  legs  qu'il  luy  auoit  faict.  Apres  la  mort  de  leur  père  les  deux  frères  vovans 
la  variété  de  l'affection  de  leur  mere  encline  tantoft  enuers  l'vn ,  tantoft  enuers  l'au- 
tre fontcltansmaicurspaction  entre  eux,  en  l'abfence  toutesfois  &:  làns  le  confen- 
tement de  leur  mcre,par  laquelle  ils  conuiennent  &  accordent  qu'aduenant  le  decés 
de  leur  mere  ils  partiront  elgalemet  tous  &  chacuns  les  biens  de  la  fucceflion  deleur 
defunct  perc,  auec  les  legs  qu'il  leurafaits,qu'ils  rapporteront  audit  partage,nonob- 
ftant  quelque  nomination  5c  option  que  leur  mere  auroit  faite  ou  pourrait  faire.  La 
mere  ayant  par  teftament  faict  l'option  de  l'vn  de  fes  enfans  decede ,  lequel  veut  feul 
proufiterd'icelle,&apprehcdertous  les  biens  de  la  fucceflion  paternelle,  &  dclaifler 
fon  legs  à  fon  frere:&àceftefinobtict  lettresRoyaux  pour  faire  calTcr  lapaction  faite 
entr'eux:  à  l'entérinement  defquel les  il  fembloit  bien  rcceuable  :  car  tellepaclion  de 
la  future  fucceflion  de  la  mercviuantencfe  pouuoit  faire  fans  fon  confentement: 
ce  encores  qu'on  puifTe  dire  que  ce  n'eftoie  proprement  fa  fucceflion ,  fî  cft  -  ce 
qu'on  ne  fçauroit  nier  que  ce  ne  fuft  vn  droict  qui  luy  appartenoit  par  le  tefta- 
mcntdudcfunct,  d'opter  &  choifir,  fur  lequel  fes  enfans  n'auroient  peu  faire  ac- 
cord &  paction  contre  fà  volonté,  /.  vlt.c.de  patlis. Toutesfois  telle  paclion  a  efte 
iugcevallable,  parce  qu'elle  n'auroit  efte  faicte  de  la  fucceflion  de  la  mere  viuan- 
te,  ains  de  celle  dudefunét  perc,  &  feulement  fur  l'incertitude  de  l'euenemcnidu 
fîdecommis ,  dont  les  frères  pcuucnt  conuenir  &  accorder.  Condition»  incertum  inter 
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fratres  non  iniqu'u  ratiombus  conuentione  finitumeft.l.l.C.  depaElif.  laquelle  déclare  alTcZ 
qu'elle  parle  de  conditione pendent r,  comme  en  laprcfcntc  erpece  :  Se  n'y  a  doute  que  ne 
loir,  la  lucceifion  paternelle  cuml>xor  tejiatoru  tenebaturrefiituere  oui  l'vn  ouà  l'autre 
des  enfans ,  l'efperance  cftant  doubteulè  fit  incertaine ,  dont  on  peuttirerargumenb 
ex  l.fipater puellx.  C.  de  moffic.  tejlam.  l.~\nttm  ex  familia,  67.  mprtn.  D.  delefat.  i.  De- 
puis i'ay  veu  la  mefmc  queftion  traidee  par  moniieur  de  Maynard  Corueillcr  au 
Parlement  de  Tholoiè  au  liurc  1.  des  Queftions  notables,  chap.  69.  où  il  récite 
l'arreftdudit  Parlement  du  quatricfmc  Feurier,  mil  cinq  cens  quatre  vingts  cinq, 
donne  pour  l'accord  ficconuention ,  contre  les  lettres  Royaux  ,  de  l'entérinement 
defcmclles  auroit  efté  deboutté  ecluy  des  frères ,  qui  fraternam  concordum  T>iolare  cona- 
batur ,  qu*  maxime  xqualitate  confetu*tury  comme  mondit  fleur  de  Maynard  difeourt  do- 
ctement audit  chapitre,  ôtfutremonftrc  au  procès  pendant  au  Parlement  de  Paris, 
en  l'vne  des  chambres  desEnqucftcs. 

■ 

Si  U  femme  fè  remariant  doit  rejèruer  aux  enfans  de  fon  précèdent  mary ,  qui 
auroit  efté  homicide ,  &  cfelle  U  réparation  pécuniaire  qui 
luy  auroit  ejlê  adiugee. 

Response  LVIII. 

AYant  efte  requis  de  refpondrede  cefte  queftion,  en  l'eipecc  qu'vne  veufue 
de  Iaqucl  le  le  mary  auoit  efté  homicide ,  après  auoir  obtenu  iugement  de  répa- 
ration ciuiletanten  Ton  nom,  que  comme  tutrice  de  les  enfans  fitduditdcfund,  l'e- 
ftoit  remariée,  fit  auoit  eu  enfans  de  fon  fécond  mary,  &  depuislcroit  decedee:  Il  ma 
femblé  que  la  réparation  adiugee  à  la  veufue  pour  l'homicide  de  fon  mary  ne  peut 
eftrc  rctnitcepourvn  aduantagcôcbicnfaid  qu'elle  ait  reccu  de  luy,  pour  le  relcrucr 
aux  enfans  yflus  de  leur  mariage,  fuyuanr,  l.fœmmt.esrLhac  edtEtalt.C.defeamdu  nupt.  Se 
l'Ediddes  fécondes  nopccs.Toutcsfoisautres  fe  fondans  fur  les  raifons  de/dides  loix 
fitduditEdideftoientde  côtraire  opiniomparce  querelle  réparation  eftoiraduenue 
à  la  femme  à  caufe  de  defund  fon  mary,  fit  en  contemplation  d'iceluy,  alleguans  à  ce 
propos  en  argument ,  quod  traditur  m  noueQ.  îz.  vnde fumpta  ejl  *4uth.  Indonatione  C.eo.tir. 
&  quod  etiam  traditur  de  donatione  fat~ia  filio  arrovato  ab  arrogator  'ts  propinquii  &  amteit,  m  L 
fcdfiplurei.§.inano£ato.vJcvul*ar.&pupil.fubJltt.  Mais  i'ay  conhrmémon aduis  par 
vne  raifon  euidente,  que  ladide réparation  ne  procedede  la  libéralité  du  defund,  fie 
n'eft  eftimee  faire  portion  de  fon  hérédité,  ains  elle  regarde  la  vengenec  d  u  crime,  fie 
l'intereft  particulier  que  la  femme  peut  auoir  en  la  mort  de  Ion  mary,comme  auflî  les 
enfans  en  celle  de  leur  pere:  tellement  qu'encorcs  que  la  veufue  renonecà  la  com- 
munauté des  biens  delaiflez  par  le  dcfund,ôt  les  enfans  à  fa  fucceffion,  ils  ne  IaiflcrÔe 
d'auoir  la  réparation  qui  leur  fera  adiugee  pour  l'homicide  d'iceluy,  l.qutfitumejè 
D.  de  fepul.yiol,  L  pro  herede.§.ylt.  D.  deacquir.  hered.  Auflî  ladidereparation  ne  vient  du 
chef  fit  des  biens  du  defund.  I'ay  entendu  qu'il  y  a  eu  arreft  du  Parlement  de  Paris 
confirmatif  de  celle  opinion,  mais  parce  que  ic  ne  I'ay  veu,  ic  n'en  veux  alîèurcr,ayâc 
cy  deuant  efté  deccu  d'aucuns  mémoires  qui  m'ont  efté  cnuoycz.  C'eft  pourquoy  ie 
délibère  d'orcfnauantfuiurc  le  confeil  d'Epicharmut,  nentemerè  credere.Toutestois  i'ay 
leu  au  77.chap.du  3.  liure  des  Queftions  notables  de  monficur  deMaynard,qu'ainfi  a 
efté  iugé  par  arreft  du  Parlement  de  Tholofc  du  dernier  iour  de  Ianuier,  mil  cinq 
cens  loixantcfit  dix-fept,  qui  me  confirme  de  rant  plusmon  opinion,  qu'il  récite 
ladide  queftion  auoir  efté  plus  amplement  difputce  audit  Parlement,  compolc 
de  Sénateurs  cxcellensenla  Iurifprudencc  Romaine,  Se  ornez  de  graue  intégrité", 
en  vn  procès  party  aux  chambres  des  Enqucftes,  Se  departy  en  la  grand'  Chambre. 
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De  fachepteur  t<jui  peut  nommer  fin  Command  par  laCouJlumedupcys. 

Rhponje  L I X. 

I'Ayeftéfouuent  requis  de  rcfpondre  fur  quelques  queftions  dependans  d'aucu- 
nes couftumes  de  Picardie,  du  pays  bas  &  autres,  permettais  à  l'acheptcur  de  no- 
mer  fon  Command:  dontaucunes  ontpreHx  le  temps  dans  lequel  l'acheptcur  doit 
nommer  :  mais  y  en  a  d'autres  qui  ne  l'ont  limite.  Toutcsrbis  i'ay  toufîours  confeil  1  c 
dcfuiurcrvlàgcdu  pays,  pour  dans  le  temps  ordinaire  &accoiiftumc  nommer  par 
l'achepteur  fon  Command  :  Se  fi  dans  ledit  temps  il  l'auroit  nomm  c ,  le  (cigneur  d u- 
qucl  l'héritage  eft  tcnu,ncfçauroitdemanderdoubles  droicb,  ains  feulement  ceux 
delapremiercacquifition,commecftantleCommandlc  vray  &  (êulachepteur.  Et 
encorcs  que  l'acheptcur  entre  le  temps  de  fon  acquifition  &  ecluy  de  la  nomination 
de  fon  Command  ayt  fait  &côftitué  des  hypothèques  furfes  biens,  fi  elr-r c  que  l'hé- 
ritage qu'il  aura  quitte  à  fbn  Command,  n'y  fera  affect  &:  hypothèque,  comme  a  eitc 
iuge  par  Arrcft  en  l'Audience  du  10.  Décembre,  1600.  Autre  chofe  on  iugeroit  fi  l'a- 
cheptcur auoit  trop  long  temps  attedu  à  nommer  (on  Cômand ,  comme  pour  exem- 
ple, vn  an  après  lacquifition  (oit  volontaire,  ou  par  décret:  car  en  ce  cas  lefcigncur 
pourroit  demander  nouueaux  droiéis ,  comme  de  nouucllc  acquifition      le  Com- 
mand (croit  tenu  hvpothcquairement  des  debres  &  hypothèques  côftiruecs  par  l'a- 
cheptcur :  ainfi  qu'il  a  efté  iuge  par  Arreft  du  j.  Aouft,  1600.  en  la  cinquicfmc  Cham- 
bre des  Enqucftes.  Aucuns  font  d'opinion  qu'ez  lieux  où  n'y  a  temps  prefix  pour  no- 
mer  le  Command,  il  le  faut  nommer  dans  deux  mois^argj.quod fmolu.$.fi  qmd ha.D.de 
JEdil.  ediélo. 

De  U  femme  laquelle  ejlantfeparee  de  biens  d'auec  fon  maryeft  retournée  auec  luy&* 

a  faift  atles  de  communauté. 

Responsi  LX. 

EN  ce  temps  les  femmes  fouuentfc  font  feparer  de  biens  d'auec  leurs  maris,  fait 
-pour  le  mefeontentement  qu'elles  ont  d'eux,  ou  par  intelligence  qu'ilsontcn- 
lèmble ,  pour  s'oppofer  par  les  femmes  à  la  rigueur  des  créanciers ,  fie  s'avder  de  tel 
moyen,  commede  la  dernière  planche  du  naufrage  de  leurs  maris ,  pour  les  fècourir 
&  leurs  enfans.  Maison  demande  fi  la  femme  fèparcc  de  biens  d'auec  fon  mary  fa  ici 
des  acquifitions  en  fon  nom,  &  depuis  retourne  aucc  fon  mary,  &  viuant  en  concor- 
de fie  bonne  amitié  rcnouuclle  leur  communauté, Scfocicté  de  vie,  à  (çauoirfî  elle 
rapporte  en  lacommunauré  Jcfditsacquefts  parcllefaits  auparauantladitereconci- 
liation.  En  Pcfpccc  qui  m'a  cftcpropofee  en  ceftequeftion,  le  mary  &  la  femme  après 
Ja  reconciliation  auoient  vefeu  longuement  en(cmblc,&:  la  femme  eftoit  decedee  en 
la  maifon  de  fon  mary,  feauoient  fait  quclquesacquifitionsenfemblemcnt.  Pour  les 
héritiers  de  la  rcmmeonallcguoit  que  la  force  de  la  fepararion  de  biens  eftoit  telle 
qu'elle  remcttoitlafemmeen  la  iouilTance  de  Ces  droicis  Se  biens,  telle  qu'elle  auoit 
auparauant  qu'elle  feuft  entrée  foubs  lapuiflàncedu  mary.-c'eftà  dire  en  vn  mot, 
qu'elle  ]a  dcliuroit  de  la  puiflànce  Se  auclorircde  fon  mary,pour  le  regard  de  fes  bics. 
Comme  donc  les  acquefts  qu'elle  auroitfaiAs  auparauant  le  mariage,  n'entreroient 
en  communauté aufîi  faut  emmer  qucccuxnarellefaiéb durant  lafeparation  d'auec 
fon  mary,  1  uy  doiuent  demeurer  propres  &  a  les  hcritiers,(àns  entrer  en  communau- 
té parla  réconciliation  qu'elle  auroit  depuis  faicteaucc  (on  mary  :&  partant  que  les 
créanciers  d'iceluy  n'y  peuucnt  rien  prétendre.  Toutesfois  i'ay  refpondu  pour  les 
creancicrs,quc  tel  le  reconciliation  ayant  reioinct  la  communauté»  rapporté  en  icel- 
le  les  acquefts  que  la  femme  auoit  faits  durant  fonabfcncc  d'auec  (on  marv,quine 
peut  cftrc  réputée  pour  vraye  fepararion  &  diuorce,  Çedre&iw  fribufculitm ,  vel  "Vr  «/y  le- 
(ttPt^fri^ufculum  dutturj.  cùm  hicjlatut.  §.cjuodft.  D.  d:  donét.  inttr  "Wr.  &•  "Vxor.  Diuorttum 
non tji verurn, mftquodanimo perpétuant conflituendi  difjèntionemfjt.l.}.  D.  de  diHort.trr  repud. 
idcôijueft  muiier  diutrterit  tudiCio  de  dote  conteftato  returj*  juerït  m  m«trtmotutim,reinre- 
fr.no  matrtmoniQ  ex/pirat  tudicium ,  &  omni*  in  jintu  pnjlmo  manenr,  l.jj muiier.  D.  folut.  m*- 
mmo.  Il  faut  donc  reputer  lefdits  acquefts  comme  faicls  par  la  femme  confiant  fon 

Q-CLqq  uij 


Refponfes  du  droi£t  François, 

mariage  fie  communauté  auecfonmary.  Et  ain fia  elle  iugc  par  Arreftdela  Cour  du 
io.Fcuricr,i6oi.  en  lacinquiefme  Chambre  des  Enqueftcs,  contre  N.Chauflefoing 
Procureur  en  la  Cour,  fie  autres  héritiers  de  la  femme. 

La  mort  dit  monde  qu'on  appelle  àuileou  feinte  ,n 'ejl  toufiours  [emhlable 

à  la  naturelle. 

r 

RfSfONSE  LXI. 

PAr  le  droicl  François  chacun  peut  difpofcr  à  fa  volonté  de  tous  fes  biens  par  do- 
nation entre  vifs:  mais  par  teflament  celle  liberté  efl  rellraincle  par  quelques 
couflumes ,  aux  meubles  ,  acqucfls ,  conquefls  fie  certaine  portion  des  propres: 
fie  par  aucunes  d'icelleseft  expreflèment  dilpofc  que  la  donation  faiclc  par  l'hom- 
me gilàntaulicl  malade  de  la  maladie  dont  il  decede,cft  réputée  à  caufe  de  mort  fie 
teftamentaire,  encores  qu'elle  foit  conceuc  entre  vifs.  On  a  demande  fi  ceftedifpoli- 
tions'eflend  à  la  mort  feinte  ou  ciuile,  en  ccflcefpcce.  Ccluy  quiauoitpris  l'habit 
monachal,  8e  lequel  parce  moyc  îcnonçant^commcon  dicl^u  monde,fc  difpofcdc 
viurc  horsd'iceluy,quelque  peu  de  temps  auant  que  faire  profcflion,commc de  trois 
iours,  donne  tous  fes  biens  patrimoniaux  par  donation  entre  vifs  :  mais  par  la  profefl 
fion  le  Religieux  efl  réputé  pour  mort  au  monde:  <juta  deterr*  *d  cahtmmigramt^cap.i. 
ievafiÏÏo  mitir.tjm  arnubtli depof.infeud.  &•  an.  non  dtatuM.qutp.x.  tellementqu'il  fem- 
blc  que  par  lacomparaifon  de  la  mort  ciuile  ,ou  plullofl  fpirituelle  à  la  naturelle,  il 
fàul  t  répéter  telle  donation  à  caufe  .de  mort  fie  testamentaire  fie  la  réduire  à  la  reflri- 
&ion  de  la  Coullumc  :  Toutesfois  i'ay  refpondu  qu'en  celle  efpccc  le  cas  de  la  mort 
naturelle  ne  s'ellcnd  à  la  ciuilc,commc  en  quclqucsautres  efpeces  traiclees  au  droicl 
Romain  ,l.cùm  péter  hartiiwtm.  T>.  delev*t,iJ.intrrcidit.§.l.  D'.  de  condit.  &  demonflr.l.tx 
ta  turte.Ç.mtnfuUm.D  Je~reri>o.  obh«jt.  Et  partant  que  ladite  donation  cft  bonne  fie  va- 
lable, comme  a  clic  iugc  par  Arrcfl  du  16.  Ianuicr  ,1601.  pour  la  donation  faicle  par 
vnc  nommée  de  Hcre  religieufe.  Ce  qu'il  faut  entendre ,  pourueu  que  le  donateur 
aytl'aage  légitime  pour  difpofer  entre  vifs  de  fes  immeubles ,  fie  qu'il  l'ait  accomply 
fié  parfàid,  foit  que  l'aagc  foit  limité  par  la  couflume  du  pays ,  ou  qu'il  demeure  en  la 
dilpofition  du  droicl  commun,  dont  y  a  vn  notablcarrclldulcudyio.  Fcurier,i6c3. 
par  lequel  ledon  faicl  parvn  qui  fclcroit rendu  Capucin,quatrc  ioursdeuant  levecu 
fie  profeffion  du  Monachifmc , n'ayant  lors  du  tcflamcnt  par  luv  faicï ,  contenant  1c- 
dich  don,  que  dix-neufans  trois  mois,ou  cnuiron ,  auroit  efté  déclaré  nul ,  fie  de  nul 
cfFcA  fie  valeur:  par-ce  que  parla  Couflume  d'Anjou,  où  les  biens  cfloient  fîtuez, 
pour  difpofcr  des  biens  hereditaux  faut  auoir  l'aagc  de  vingt  ans:  ce  qui  doit  eflrc 
entendu  de  l'aagc  complet ,  iuxul. ).§.minore m.D.de  minortbm. 

De  ïmftnuation  de  U  donation  fatBe par  contraEl  de  mariage. 

Responsi  LXII. 

I'Aytraidéen  vnc  autre  Rcfponfc  quel'infînuation  de  la  donation  fai&e  par  con- 
trat! de  mariage,  fc  pouuoit  valablement  infinuer  dans  les  quatre  mois  du  iour 
du  mariage  confbmmé  ,  pour  auoir  effccl  retrotraelif  au  iour  du  contrael,  con- 
tre les  créanciers ,  aufquels  entre  les  deux  temps  le  perc  donateur  auoit  obligé  fithy- 
pothequéles  choies  données,  fuiuant  l'Arreil  du  vingt-troificfme  iour  de  Décem- 
bre, mil  cinq  cens  oclantc-fie-fept,  donné  au  prouficlclc  Pierre Cendret donataire, 
contre  maiflrc  Pierre  Vyon  Procureurà  Montdidicr  créancier.  Mais  par  ce  quede- 
puis  i'ay  eu  aduis  d'Arrcfls  contraires ,  i'ay  délibère*  d'en  faire  icy  mention  :  d'autant 
au'il  femblc  puisque  la  donation  n'aeffccl:  fans  l'infinuation  ,  qui  efl  dcl'eflcnce 
d'iccl  le ,  ains  efl  reputec  pour  imperfaide  fie  nulle ,  que  elle  ne  peut  empefeher  le 
droid  d'hypothèque ,  que  ce  pendant  le  créancier  acquiert  auparauant  que  I'infi- 
nuationfoirfaicle,  8c  laquelle  eflant  poflcricure  de  l'hypothèque  ne  peur  auoir  ef- 
feél  retrotraelif  au  préjudice  d'iccllc  ,  wxtd  /.  Tittm.D.  y**  tes  pirnor.  &  l.  potin. D. 
lutpotio.  m  pignor.  Entre  autres  Arreflsy  en  a  vn  du  vingt-troi'lîefme  Ianuicr, md 
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cinq  cents  nonanre-fic-huid,  par  lequel  le  gendre  auroitefté  deboutte  de  Ton  op- 
pofirion  afin  de  diftraire  les  héritages  à  luy  donnez  par  ion  beaupere  par  contrad  de 
mariage ,  des  faifics  Se  criées  pourluiuics  à  la  requeftç  d'vn  crcâcicr ,  auquel  le  beau- 
pere les  auoic  obligez  &  hypothéquez  depuis  ledict  contrad:  mais  auparauant  qu'il 
eufteftéinfinuéfuiuant  l'Ordonnance.  Et  y  en  a  autre  fembîable  auparauant  pro- 
noncé folcnncllemcnti  la  pronociation  de  l'afques  le  vingt-vnielme  Mars,mil  cinq 
censnonante-cinq,  pourvnc  mailbn  de  Paris  à  l'enfeignc  des  trois  Mores.  Et  on  ré- 
cite vn  autre  Arrcft  donne  en  l'Audience  du  vingt-deuxiefine  Feurier ,  mil  (ht  cents  - 
vn.  Par  lequel  a  cfté  iuge  que  le  temps  des  quatre  mois  prefixpar  l'Ordonnance 
pour  infinuer,  en  donation  faide  par  contrael  de  mariage  de  biens  immeubles  com- 
mences: fe  doit  compter  du  iourdu  contrael,  fienonde  la  célébration  fie  confom- 
mation  du  mariage.  Ce  qui  ne  s'eftend  aux  meubles,  efquels  n'y  afuitcd'hvpothe- 
querains  laconuention  qui  eneft  faide,  cft  réputée  pour  padion  matrimoniallc, 
pluftoft  qùedonation  fubjede  ainfinuation  raufli  l'Ordonnance  ne  parle  que  des 
immeubles.  Dauantagca  cité  iuge  que  fansinfinuarion  cftoit valable  laconuention 
mutuelle  faide  par  contrad  de  mariage  entre  les  futurs  mariez, que  le  mary  r'eroic 
refoire  fie  reparer  l'héritage  de  là  femme  cftant  en  ruine,  fie  n'en  pourroit  repeter  les 
delbcnics  fie  deniers  qu'il  y  auroit  debourfez  fie  employez  :  aulfi  qu'aduenant  ledc- 
ceds  de  fa  femme  deuant  luy ,  il  iouyroit  dudid  héritage  la  vie  durant,  par  Arrcft 
donne  en  l'Audience,  du  dftc-feptiefme  Auril,milcinq.ccnsnonantc-cinq.  Car  tel- 
le conuention  ne  fe  peut  proprement  eftimer  donation ,  cùm  lonye  abfn  4  mera  hhn-jU- 
t4teifed  ejl  mutua  compenfttio ,  &*  tanguant  tUtio  m  folutum  ~\fufruElm  huiujmodi  fundi  pro 
fumpnbmineim  refettionem  faÛis ,  fie  partant  n'eft  fiibjede  à  inllnuation  ,  l.cùm  multx.  C. 
de  dorur.  nntt nupt. l.fi p4ttr pnelU.C.  de inofjîc.  tejlum.  l.quod  .tutem.  §.l.D.de  donxtjmer  vir. 
<Sr  nxor. 

La  folennué  introduire  pour  faire  teftament ,  doit  ejlre  exatlement  gardée  en  la 
confection  i 'iceluy ,  autrement  il  fera  nul. 

Response  LXIII. 

PAr  laCouftumedc  Bourgongne  il  cft  porté  que  pour  rendre  vn  teftament  par 
cfcritlolenncl,  il  fault  qu'il  foie  faict  pardeuantvn  Notaire  fie  deux  tcfmoings, 
lefquels  doiuent  ligner  aucc  le  teftateur  s'il  peut  ligner.  On  a  demande  fi  lctella- 
ment  eft  valable,  lequel  a  efté  fait  pardeu.Tt  deux  Notaires  làr.s  telmoins:  ce  qui-fcm- 
blc  cftrc  fans  doute,  par-ce  qu'en  tousautres  ades  deux  Notaires  qui  loin  peiTunncs 
publiques  ont  autant  d'audorité  qu'vn  Notaire  fie  deux  tefmoings, fie  ce  qui  eft  faid 
par  cquiualence,eft  réputé  de  pareille  force  que  ce  qui  feroit  faid  en  fes  propres 
termes:  mefmcment  pour  le  regard  de  ce  qui  cft  diipoié  parlcftatutou  Couftumc, 
CHiut  "\erba ,  vt  ~)/hIvo  dicitur ,  non  junt  I ud.ticê  4ccipiend4 ,  id  cft  tftric~l'e  &  cafthti ,  it  ce lltgi- 
tur  ,ext.ficui.  D.  de  feruitut.^lof.in  l.d4mni.  §.fi  u  qui  VcÂMf.P.  de  damn.  infect.  Etainfi 
le  tiennent  tous  ceux  qui  ont  efcritdc  la  matière  des  Couftumcs  8c  ftaturs.  Mais 
•quand  il  cft  queftion  d'vne  forme  cftentielle  introduide  par  la  Couftumc ,  clic  doit 
cftrc  obferuee  fie  fuiuie  exactement  en  fes  propres  termes,  mefmcment  pour  le  re- 
gard du  teftament ,  cuitu  f.ttlio  eft  publia  luru  non  priu.iti ,  3.  D.  de  teft.tment.  QyntilUnut 
decUm.^0%.  Car  c'eft  la  forme  qui  donne  l'eflenec  fie  la  perfedion  à  la  chofe ,  fie  qui  cft: 
appcllcc  vérité  inl.fi  venta.  C.deftdeicom.  Nousauons  plulieurs  exemples  au  droid 
Romain,  par  lefquels  appertquc  la  forme  fe  doit  accomplir  fornuliter&'fpetifice  en 
tous  fes  poinds  ,/»  /.  cùn  hi.%,  quoi  ait  prttor.V.de  tran/itclj.fi.  D.  devfufru.l.  f.  inprinc.  D. 
deinmft.tupt.  l.fw.C.defideicomm.&al.  à  quoy  fepeut  rapporter  quod  traditur  inl.  pro- 
fytMt.  D.(jui&à<juil>.  mitnu. De  laquelle  fie  ^'autres  les  Docteurs  coliigent  verbaftitu- 
ti  effe Jieifti  tutu,  & ftricî'e  intelltvenda.  necrecipereinterpretationem  extenftuxm ,  eiumex  iden- 
ntaterationuJ.i.Ç.hdtc  verba.  D.  de ne"ot.  *ej\. I  conÇlituùombut.'D.-td mumcip4l.B4lditf  inl.i.D. 
de liber.  &J>oftum.l.  compiwtiones.C.defileinflrum.  I. maximum  vittum.  C.de  liber. prxterit. 
jiartol.inl.omnespopuli.D.deiuttit.&iure.  Plufieurs autres  audoritez  onpourroital- 
lcgucràce  propos:  mais  par  Arreft  du  Parlement  de  Bourgongne  du  premier  d'A- 
uril,  mil  cinq  cens  nonante-fic-quatre,  donné  au  proufid  de  Dame  Anncdcfaind 


Refponfès  du  droict  François* 

Lieer  femme  du  fieur  de  Tintry,  le  prétendu  teftamentdeMeffirc  IcandeûinétLi- 
ger  fieur  Baron  de  Rullv,  auquel  n'yauoit  que  deux  Notaires ,  fanstcfmoings,aefté 
declarcnul&denulefféck:commcauflîpar  Arreft  du  Parlcrncntde  Paris  du  quin- 
ziefme  Iuin,  mil  fix  cents  deux,  fur  la  requefte  ciuilc  euoquee  en  içeluy ,  ayant  ledict 
Parlement  félon  fon  équité  & prudence  accouftumee  par  Arrcft  mtcrlocutoiredu 
vingt-vniefme  Aouft,mil  cinq  cens  nonantc-£c-ncuf,faict.  informer  par  turbes,  de  la 
manière  d'vfer  de  ladite  Coullume. 

Du  deguerpiffement  cptfùB,  le  tiers  detempteur ,  ou  l'héritier. 
Response  LXIIII. 

LEs  pertes  &  miferesqui  ont  fuiui  les  guerres  ciuiles,  &les  rigueurs  d'aucuns 
créanciers  font  caufe  que  plulîcurs  tiers  detempteurs  d'héritages  qu'ilsontac- 
quis  fans  charges  de  rentes ,  ay  ment  mieux  les  abandonner  £c  déguerpir ,  q  ne  de  paf- 
ferfenrence  de  recognoiilancc  des  rentes  que  les  créanciers  y  prétendent,  &auoir 
contre  leurs  vendeurs  vn  recours  plain  de  fafcheule  pourluice  ôediieurion.  Toutes- 
foislcdegucrpilTcmcnt  n'eftfi  légèrement  admis,  ains  celuy  quilcveultfaire ,  doit 
laiflêr  l'héritage  en  àuffi  bon  eftat  &  valcur,qu'il  cftoit  au  temps  qu'.l  i'auroitacquis: 


Mail  eitoit  lors  ou  de  laprilc  ou  de  1  acqi 
qu'il  en  auroit  fai&e,  ou  celuy  qu'il  reprefenterencores  que  la  démolition  ne  foit 
aduenue  par  fa  faute,  ainspar  l'injure  £c  calamité  de  la  guerre:  commea  cfté  iuge 
par  Arrcft  fur  vn  appel  du  Uailly  de  Chartres  du  vingt-deuxicfmcMay,mil  cinq  cens 
nonante-fept.Dauantageû^l'acheptcur qui veult déguerpir, auroit  couppé  &abba- 
tu  des  haults  arbres  au  bois  de  l'héritage  par  luv  acquis,  qui  ne  font  de  la  nature  de 
taillis,  il  ne  fera  reccu  à  déguerpir,  fi  non  à  la  charge  &  condition  de  rapporter  le 

Jirix  de  la  valeur  defdits  arbres,  ou  félon  qu'ilaefte  iugé  par  Arrcft  du  cinquiefmc 
uin ,  mil  fix  cens  vn ,  au  Roolle  de  Poictou ,  d'enchérir  l'héritage  cftant  mis  en 
criées,  au  prix  qu'il  valoit  à  la  raifon  defdits  ai  bres,auparauanr  qu'ils  feufTent  abat- 
tus: par-ce  qu'iceux  concernent  le  fonds,  &  ne  font  en  fruict.  Aulîîacfté  iugéquefi 
vn  majeur,  encores  que  foit  vne  femme auctorifee  par  Ii:flicc,au  refus  de  fon  mary, 
fè  porte  &  déclare  héritier  d'vn  defunct ,  nonobf  tant  qu'il  y  ay  t  d'autres  héritiers ,  il 
ne  pourra  eftre  receuà  renoncer  à  la  fucceffion  par  luy  vne  rois  appréhendée ,  ny  en 

Eayantfà  portion  hcredirairedcsdebtcsd'iccllc,dcgucrpirtouslesbiens  ,droi&s& 
crirages qu'il  pourroit  prétendre  en  ladite  fucceffion  :  par  ce  que  parl'aditionde 
rheredire,  cenfetur  cum  creditoribu*  hcrcdiurih  etmm^vltra  ">/V«  hereditatù  centrixiffr,  l.  3  (g* 
^.V.tjuib.  ex C4ufn  m poffeJJ.  & tjuifemel esl herrs ,  nuntjnam  définit effe here$t L  &  quifolnendo. 
V.  dehered  inflir.  Car  l'héritier  par  l'adition  s'oblige  tant  pei  fonnellemcnt  que  hypo- 
thequaircment  enuers  les  créanciers,  en  toutes  les  debtes  héréditaires ,  laquelle  cu- 
mulation  ne  fc  peut  feparer  la  chofe  n'eftant  plus  entière ,  ains  empef che  la  répudia- 
tion de  l'heredite  ?L'arrefteftintcrucnu  en  cefte  caufè  contre  la  femme  qui  s'eftoic 
portée  héritière  de  fon  perc,  du  vendredy  troifîefme  de  Mav,  i6oz.  de  releuec ,  fur  vn* 
appel  du  Bailly  de  Blois. Celuy  qui  fe  vculr  porter  héritier  d'vn  dcfunét,pour  la  dou- 
ble des  debtes  delà  fucceffion,  il  fedoitayder  du  remède  du  bénéfice  d'inuentaire, 
ne  teneatur  iltra  vires  hereditatisj.vlt.  C.de  iure  deliber.  Et  ayant  obtenu  lettres  à  cefte  fin, 
&fatisfaicl aux  conditions  requifes  par  le  droid, il  iouyra  feurcment  des  biensdela 
fucceffion ,  fans  eftre  tenu  de  les  abandonner  &  déguerpir,  fàuf  aux  créanciers  à  les 
faire  /aiiir ,  &  adiuger  par  decrer,ainfi  qu'il  a  cfté  iugé  par  Arrcft  du  cinquiefmc  Iuin, 
mil  cinq  cens  nonante-5t-dcux,  que  la  Cour  a  ordonne  eftre  leu  au  Chaftellctde 
Paris. 
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Des  deniers  Snm  office  menai  mendu  par  le  âebteur  de  plufieurs 

créanciers. 

Rïjfonjï  L  X  V. 

CEfte  qucftion  m'a  cfté  propofcc  ,  non  en  I'cfpece  du  nonante-cinquicfmc 
Article  de  la  Couftumc  de  Paris  ,  que  l'Office  yenal  ayr  cfté  faifi  fur  le  de- 
btcur  auparauanc  la  refignation  :  ains  quand  il  a  efte  vendu  Se  refigné  ,  la  rciî- 
gnarion  admife  Se  prounion  faide  au  proufid  du  refignataire  ,  lequel  toutesfois 
n'auroit  payé  les  deniers  de  l'Office  au  refignant  :  ains  d'iccux  raid  là  promeflc 
&  obligation.  En  laquelle  cfpece  fi  l'vn  des  créanciers  du  refignanc  auroit  faid 
faifir  lcldids  deniers,  s'eftant  oppofé  à  la  réception  du  refignataire  ,  comme  auf- 
fi  lés  autres  créanciers  auroient  faict ,  feulement  pour  toucher  les  deniers  :  on  a 
demande  comment  lcfdids  deniers  feront  touchez  par  les  créanciers ,  Se  fi  d'i- 
ceux  le  tranfport  faid  par  le  refignant  à  vn  tiers  ,  à Tinftanc  de  la  refignation  , 
cft  valable,  l'ay  rcfpondu  quant  au  tranfport  qu'il  fcmblc  frauduleux  Se  faid  en 
fraude  des  créanciers ,  finon  que  ecluy  au  proufid  duquel  il  cft  faicl ,  feuft  du 
nombre  d'iccux  :  mais  pour  le  regard  des  créanciers,  qu'entre  eux  n'y  auoit  pré- 
férence d'hypothèque  ne  prerogatiuc  pour  la  faille  ,  ains  qu'ils  deuoient  venir 
tous  en  déconfiture  au  fol  la  liure  :  comme  en  meubles  ,  ainfi  qu'il  a  efté  iuge 
par  arreft  du  dcuxiefme  Septembre,  mil  fix  cents  en  la  quatriefme  Chambre  des 
Enqucftes,pour  l'eftat  de  Lieutenant  du  Preuoft  de  l'Iflc  de  France.  Le  fcmbla- 
ble  auoit  eue  auparauanc  iuge  par  Arreft  prononcé  fblcnnellcmentà  la  pronon- 
ciation de  Pcntccofte.le  quatriefme Iuin, mil  cinq  cens  cinquante-fept,pourvn  eftac 
de  Secrétaire  vénal. 

De  quels  legs  la  femme  ejl  tenue  ',  qui  doit  accomplir  le  teflament  de 

[on  mary, 

Rispokse  LXVI. 

PAr  contradde  mariage  eft  conuenu  entre  les  futurs  efpoux,  qu'au  furuiuanc, 
s'iln'y  a  en  fans  du  mariage ,  appartiendront  tous  les  meubles  Se  acquefts,  qu'ils 
feront  confiant  ledid  mariage  ,  à  la  charge  qu'il  payera  les  debtes  communes, 
&  accomplira  le  teflament  de  ecluy  qui  fera  decedé  le  premier  .  Le  mary  ayant 
faicl  par  fon  teflament  plufieurs  legs,  &  de  diuerfes  fortes,  &  entre  autres  de  ren- 
tes annuelles  ,  dcccdc  dclaifîànt  fa" femme.  On  a  demande  fi  elle  fera  tenue  de 
payer  ficacquitter  tous  les  legs  portez  par  ledit  teflament,  mcfmemcnt  ceux  déf- 
ailles rentes  :  Ce  qui  fembloit  fans  doute  ,  attendu  la  claufe  dudicl  contrad  de 
mariage,  qui  cftoit  générale, 8c  neaumoins  fondée  fur  caufe  lucratiue  ,  qui  artri- 
buoit'à  la  femme  tous  les  meubles  Se  acquefts  prouenus  dudid  mariage.  Tou- 
tesfois i'ay  refpondu  que  ccfle  claufe  générale  fe  deuoit  entendre  &  reftrain- 
dre  aux  obfcques  &  funérailles  ,  legs"  pieux  Se  autres  petits  legs  de  fommes 
pour  vne  fois ,  qui  font  les  legs  ordinaires  que  les  teflateurs  ont  accouftumé 
faire ,  &  non  s'eftendre  aux  legs  de  rentes  :  Se  ainfi  a  cfté  mgé  par  Arreft  en  l'Au- 
dience ,  du  vingt-deuxiefmc  Auril ,  mil  cinq  cens  nonante-fept.  Mais  fi  confiant  le 
mariage  le  mary  auoit  faicl  Se  conftitué  quelques  rentes,  la  femme  furuiuant  en 
prenant  tous  les  meubles  &  acquefts  fera  tenue  depayerôc  acquitter  lcfditcs  rentes, 
comme  charges  de  la  communauté ,  Se  prefumees  faicles  pour  faire  lcfdids  acquefts, 
argumenta  L  omnt  *$  dlienum.  D.  pro  focio.  Ainfi  qu'il  a  cfté  iugé  par  Arreft,  en  l'Au- 
dience, du  vingc-troificfmc  Auril,  mil  cinq  cens  nonajne-h^ 
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Du  décret  judiciaire. 
RtsroNSE  LXVII. 

ENcorcs  que  i'aye  ailleurs  rcfpondu  qu'en  décret  iudiciaire  folennellement  faict 
la reftitutiô  ex beneficiol.z.cJerefcind.yend.  n'auoit  licu,toutcsfois  i'ay  vouluconr 
firmer  celle  opinion  par  l'auctorité  de  deux  Arreftsdes  dix-fcptiefme  Mars ,  &  qua- 
tricfme  Décembre,  mil  cinq  cens  nonante-&-fept, afin  qu'on  n'en  douteplus.  Et 
deccluydudixfeptiefmeMars,  onpcult  recueillir  que  ladifeution  des  meubles  ôc 
reddition  de  compte  requife  pour  le  regard  du  mineur,  n'eft  neceflaire  au  curateur 
aux  biens  vacans  :  ains  encorcs  que  le  faififlant  n'ayt  faict  rendre  compte  audid  cu- 
rateur, qui  ne  iouyrdcs  héritages  faifis,  aufquelsy  auroit  eu  des  Commiffàiresefta- 
blis,  fi  eft-cc  que  le  décret  qui  s'en  fera,  ne  laiflcra  d'eftre  valable.  Auffiacftéiugc 
par  Arreft  du  quatriefmc  Mars,  mil  fix  cens  deux,  au  Roollc  de  Paris ,  que  fi  ceux  qui 
lbnt  abfcns  du  lieu,  où  font  les  héritages  iituez,  qui  font  mis  en  criées ,  ne  fe  feraient 
oppofez,  mcfmement  afin  de  diftrairc  les  portions  qu'ils  y  prétendent ,  ils  ne  feront 
receuablesàappellerdcpuisdu  décret, auquel  ne  fctrouue  omillion  ne  défaut  des 
folcnnitcz  requifes  par  l'Ordonnance, tuxu  l.fi  eo  tempore.C  de  remiff  pt*nor. 

Si  f  héritier  injlitué  ejl  priué  de  la  TreleUiani^ue  ,  pur  faute  d'auoir  faitt 

muent  aire. 

R  ESTONS  e  LXVIII. 

IE  ne  parle  de  la  légitime  :  car  ic  ne  puis  penfer  qu'il  y  ay  t  eu  Arreft  d'aucun  Par- 
lement de  ce  Royaume,  par  lequel  l'enfant  initituc  héritier,  &  charge  de  refti - 
tucr  l'hérédité  aytefte  priuede  la  légitime  par  faute  d'auoir  faict  inuentaire:  auffî 
n'yaloy  cntoutledroid  Romain ,  qui  l'ordonne ,  comme  eft  ordonné  pour  la  fal- 
cidie ,  la  légitime  ne  peut  élire  oftee  ne  retranchée  par  le  teftateur  ,fed  tpfa  exapien- 
<L  efi  *b  omni  anere  refît  tunonn ,/.  tjvoniam  in  prioribm.  l.famm.  §.  dm  autem.  C.  deinoffic. 
tefltment.  m  ml.  39.  de  reSlitut.  <£•  en  que  parit.  vnd.  menfe.  Et  ain  fi  le  tiennent.  Clof.  (5* 
^tlexand.ad l.vlt.  penult.  C.de  iuredeliber.  idem  *4lex<tnd.confd.  (q.Ub.  A..&  Dofto- 
res ,  &  pr*  cetera  OÇtfcui  decij.  Pedem.  14  8.  *Aniveu  Geyï.  Ub.  l.  pr*t~t.  obfer».  C*p.  1  3  8. 
Mais  pour  le  regard  de  la  Trcbcllianiquc  y  a  grand'  difpute.  Aucuns  ont  eftime 
que  l'héritier  inftirué  en  doiteftre  priuc  par  faute  d'auoir  faict  inuentaire,  les  au- 
tres font  de  contraire  opinion,  qui  eft  fuiuic  par^/xdrM*  Giyl.ltb.i.cep.ï^î.  RoUn- 
dtuk  vdleconfd.tj.  Ub.  1.  Ôc  autres.  Et  monficur  de  Maynard  Confèillcr  au  Parle- 
ment deThololè,  la  défend  &louftientau  Liure  cinquielmc,  Chap.  fbixante-deux 
dcsQucft  notab.  non  fculementpourle  regard  des  defeendans  du  teftateur  ,  ains 
auffi  des  cftrangcrsr&tefmoigne  qu'elle  eft  indubitablement  obferuee  audict  Par- 
lement. Il  y  a  d'autres  qui  font  différence  entre  lesenfans  de  defeendans  du  tefta- 
teur, &  les  cftrangers  :cftimans  les  eftrangers  en  deuoireftrepriuez,&  non  les  en- 
fans  &  defeendans,  Glof.  m  *Auih.fed  dm  tcfîator.  C.*d  leg.fdcid.  ciri»  ^uth.hoctm- 
ptiùs.c.  de  fidetcommiJJ.  Guid.  Pap.  53.  Encoresquc  l'audoritc  du  Parlement  de 
Thoulofe  foit  grande  enuers  moy  ,  pour  le  regard  des  queftions  du  droict  Ro- 
main ,  fi  cft-ce  qu'en  la  prefente  l'opinion  contraire  me  fèmblc  plus-probable, 
&  l'cftimc  que  l'omiffion  &  default  d'inuentaire  faict  priucr  l'héritier  inftitué  de 
la  Trebcllianiquc  ,  foit  enfant  &  defeendant  du  teftateur  ,  ou  eftranger.  Carie 
texte  eft  exprès  mNouel.i.  de  hcredïbm  &  falad.  %.hinc  nobù.Trbi  Jufiinianus  ait  qubd  fi 
hères  non  fêtent  inuemartttm ,  non  retinebit  ftlcidiam  ,  fed  compltbtt  legattrios  çjr  fdeicom- 
mtfftrios ,  licet  pure  fubflantie  morientu  tranfeendat  menfuram  legjtorum  cLtto .  Et  lulixnm 
~4ntecejfor  eiu»  interpres,  inquit,  Qupd  fi  nec  fecerit  tnuentarium ,  nec  fiipreditLm  obfer**- 
tionemcuflodterit ,  fu*tfe  omnu  legata yomni*  fideicommijfa  le*4tariii~vel  ftdeicommifftriu fo- 
luturum  ,  <ju*mnu  non  fufjtcut  tefittor  'u  fubjlanti*  ,  >r  interdum  etiam  de  fuo  prédire  ler*- 
t*  vel  fdeicommtfia  cogutur.  Et  encores  qu'au  texte  ne  foit  parlé  que  de  la  fàlcidie, 

fans  faire 
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fans  faire  mention  delà  Trcbellianiquc  ou  Pegaficnnc,"  fi  cft-ce  que  par  Iedifcoursdu 
texte ,  tant  de  Iuftinian  que  de  IulianusAntccefior,  appert  qu'il  le  faut  entendre auffi 
bien  de  la  Trcbellianique,  qux  ex  fideteommifus  detrJutur ,  "vt f Jadis  ex  Uga'u ,  parce  que 
audidtexte  cil  faidcmcntion, &U*4rorum&"fide)commi,Jori!r>r.  &  qu'en  tous  lesliurcs 
du droid Romain  n'eft  faide  aucune  mention  deTrcbellianiquetou  Pcgafiennc  tfed 
etiamftktdutppeUatur  <jU£exfideicomntifsis  <ju.trt4dttraf>itHri  quia  .1  i  cxempUm  Ugttfatéèdht 
introduit*  cji  Trebelliano fine  Pegafuno  Senatufconfuho  deduiïio  quart*  ex fnlacommîfus.  Infitt. 
tit.defideicommiJf.hered.i.irritum.l.<]iMn<iMjm,ry,fe(].  C.  adlep.fiUid.  I.  iuùcmtu.C.ad  S.C. 
TrebcUianA.  Mxrcelltu.  %.quod  autan.  D.eod.tit.^r  dijspler.jquelocu.  le  pourrois  a  ce  pro- 
pos difcourir  plus  amplement ,  &  refpondre  aux  raifons  de  l'opinion  contraire  :  mais  ie 
mécontente  dedeuxarrefts  du  Parlement  de  Paris,  fur  lefquels  i'ay  principalement 
fondé  la  mienne  .àfçauoir.l'vn  du  premier  Iuin ,  mil  cinq  cents  quatre-vingts  fcize,fur 
vnappel  deMafcon,  par  lequel  futadiugee  àlavcufue  d'vnfîls  quiauoitcftè  inftituc 
héritier  par  Ion  pere,&  charge  de  reftiruer  laTrebellianiqucappartenant  au  deffund 
héritier,  en  failant  apparoir  par  elle  de  l'inuentairedes  biens  du  tcftatcur:& l'autre 
du  douziefme  Décembre,  mil  cinq  cents  quatre  vingts  dix-huict,  auffi  donné  en  l'cfpe- 
ce  d'vn  enfant  inftituc  héritier,^  requis  de  reftiruer,  qui  auroit  efte  débouté  de  laTrc- 
bclhanique^pourromiffion  d'inuentaire. 

Comme  fe  doit  entendre  h  bonne foy  en  L  prefeription  de  dix  ou 
'  afingt  ans. 

Risponse  LXIX. 

LE  s  Couftumes  qui  difpofent  de  la  prefeription  de  dix  ans  entre  prefens.fic  vingt  ans 
entre  abfens,  requièrent  aucc  le  iufte  tiltre  la  bonne  foy:  ce  qui  cft  conforme  au 
droid  Romain ,  /.  1.  <£"9.  C.deprtfcript.  longitemporu.  Injïttut.  dtvfucapio.  longi  temp. 
frtfcript.  La  bonne  foy  cft  en<cluy  qui  veut  prcfcrirc.quand  il  ignore  la  chofe  qu'il  pof- 
Ccde ,  appartenir  ou  cftre  obligée  aautruy  :  &  lamauuaifefoy  empefche  ladide  preferi- 
ption, Iduthent.mÀA^deu  C  eod.ttt.  pour  la  bonne  foy  ,poJJefiionu  adept*  initium  TptEittn- 
dumefij.f  aliénâtes.  I.  iuJio.§.  &fi pojJefsionis.D.de~)>furpat.  tyvfrcap.  Ce  qui  fe  pourra 
facilement  entendre  par  vne  efpcce  lur  laquelle  cft  interuenu  arreft  du  Parlement  de 
Paris.  Parla  Couftume  de  Pans,  ôcautres  fcmblables  qui  a  pofledé  &  iouy  de  quel- 
que héritage  â  iufte  tiltre,  &  de  bonne  foy  par  dix  ans«ntrc  prefens ,  ou  vingt  ans  entre 
aMenscagez  &  non  priuilcgez,  il  acquiert  prefeription  contre  toutes  rentes  &  hypo- 
thèques prétendues  lurledid  héritage.  L'achepteur  de  quelque  héritage  obligé  ôihy- 
pothcqucenucrsvn  créancier  de  certaine  rente ,  ne  fçachantrien  de  ladide  hypothè- 
que lors  du  contrad  devendition,  &  depuis  en  eftant  aduerty  paye  en  l'acquiddu 
vendeur  quelques  années  d'arrérages  de  ladide  rente ,  qui  eftoient  deiies  &  elcheiies 
auparauant  ledideontrad  devendition:  &  par  ce  moyen  ilacognoiflànce  de  ladide 
rente,  dés  le  commencement  delapofTellion  Se  iouyflânce  qu'il  raid  dudid  héritage: 
Toutcsfois  il  iouy  t  franchement  &  paifiblement  dudid  héritage ,  l'efpace  de  d  ix  ans,  & 
plus.cnfaprefencc  dudid  créancier,  fans  auoirrecogneu  cnuers  luy  ladide  rente,  ne 
paye  aucuns  arrérages:  lefquels  ce  pendant  le  vendeur  auroit  payez,  iufqucs  à  certai- 
nes années  dernières:  que  pourfaceflation  &  défaut  de  payer  le  créancier  auroit  faicb 
appeller  l'achepteur  dudid  héritage,  afin  de  paiîèr  tiltre  nouuel  de  la  recognoiflàncc 
de  ladide  rente,  icellc  payer  &  continuer,  &  Icsarrcragcs,  &  aux  autres  fins  de  l'a- 
dion  pcrfonnellc  &  hypothéquais.  L'achepteur  rcmonftre  la  longue  pofièffion  de 
dix  ans ,  &  plus ,  qu'ilauroit  franchement  iouy  dudid  héritage ,  lins  auoir  efte  inquiè- 
te ne  pourluiuy  pour  ladiderente ,  ne  rien  payé  des  arrérages d'icel le,  depuis  ceux  qu'il 
auroit  payez  pour  levendeur,  qui  eftoient  efcheus  auparauant  ladide  vendition:  tel- 
lement qu'encores  qu'il  ait  eu  du  commencement  quelque  cognoiflànce  de  ladide 
rente ,  toutesfois  puis  que  ledid  créancier  ne  luy  auroit  faid  recognoiftre  icclle, 
nefaid  contre  luy  aucune  diligence  ne  pourfuitte  des  arrérages  durantïe  temps  de  dix 
ans,  il  fe  doit  imputer  fa  négligence,  pour  n'auoir  cependant  faid  ade  d'interruption 
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de  la  preferiprion  qui  auroit  toufiours  couru ,  fit  rendu  l'achcptcur  aflluré  contre  ladi- 
te hypothèque  :  d'autant  qu'il  auroit  peu  durant  ledift  temps  ignorer ,  fi  ledit"*  hérita- 
ge eftoit  en  corcs  hypothéqué  à  ladicle  rente ,  parce  que  le  vendeur  la  pouuoi t  auoir  ra- 
cheptec  fit  rembourfee.  Auflî  lors  du  contraci  devendition  Se  de  la  pofieflion  il  eftoit 
achepteurdebonne  foy,  ignorant  ladide rente,  delaquelle  la  cognoiflànce  que  de- 
puis il  auroit  eue,  n'auroit  peu  empefeher  le  cours  de  la  prefeription ,  vt  traditwm  Lfi- 
f uitur.  §.  de  tilo.  D.  de yfttrpar.  &  ~*f*c*p.  I.  vn.  C.  de  yfucap.  transfert».  $ .  Dinùna.  Inftit.  de 
vfucap.  vbt  tractant  DoÛores,  &  alijs  inloas.  Innocen.  Imoît  gr  Félin,  adeab.  vit.  depr*fcript. 
Le  créancier  allègue  au  contraire  que  lacognoiHànce  qu'a  eue*  l'acnepteur  depuis  le 
contrat  de  vendirion  extradition  de  ladite  rente,  de  laquelle  ilauoitpayc  Iesarrcra- 
ges  qui  en  eftoient  deus ,  l'auroit  conftituc  en  mauuaifc  foy,  pour  l'empefeher  d'acqué- 
rir prefeription  contre  icelle:  parcequcpourprefcrirc.mefmementparvnachepteur, 
il  doitauoirtout  lctempsdedixans-.la  bonne  foy,  n'eftantaflèz  qu'il  l'ait  eue  du  com- 
mencemcntdelavendition8ctradition,/.y«/'«-/o»»/.  C.deprxfcript.  longitemp.  I.  qmbon* 
fide.§.  tandm.D.  deacquir.  rer.  domin.DoctoresindJ.  fequitur.  §.  detUo.  l.fi  aliéna  res. 
Cet/m.  D. de  vfùrpat.  &  vfucap.tn l.i.  D.pro  emptore.  Baldus  de prs.fcttptx.pAtt.  J. part . prtna- 
pal.qnefl.  Pararreftdu  dixicfmeiour  de  Iuillct,  mil  cinq  cents  nonante  trois,aeftéiugé 
pour  le  créancier. 

De  h  confignation  faiefe  par  le  retrayant 
lignager. 

Response  LXX. 

AYant  efté  requis  de  rcfpondrc  de  quclquesqueftions  en  cefte  matière  i'ay  vou- 
lu reciter  cequei'enayaurresfoisrcfpondu,par ce  quefouuent  on s'yabufe.  Le 
retrayanc lignager  ayant  obtenu  fentenec  contre  l'achcptcur  luy  faici  lignifier  dansle 
temps  porté  par  la  Coutume  ,  qu'il  compare  pardeuant  le  confignataire  pour  veoir 
faire  la  confignation ,  félon  qu'il  eft  requis  par  ladicle  Couftume:  fie  pour  le  défaut  de 
l'achcptcur  iîconfignefes  deniers  en  diuerîèscfpeces,  qui  fontreceus  parle  configna- 
taire  qui  en  baille  quittance.  Depuis  en  fôn  abfènce  l'acnepteur  après  le  temps  de  con- 
signer païïH  va  par  deuers  le  confignataire  pour  veoir  les  deniers  confignez ,  &  en  ayant 
trouue  aucuns  n'eftans  de  poids,  8c  d'autres  rongnez,  Scdemauuaisaloy  il  faictappel- 
1er  pardeuant  le  luge  le  retrayant,  poureftredeelaredecheu  dudict  retraité,  par  faute 
d'auoir  fuffifamment  configne.  Le  retrayant  s'ayde  de  fi  quittance,  fit  fouftientquc 
puisque  le  confignataire  a  receu  librement  tous  fes  deniers  fans  en  auoir  reiecté  aucuns, 
s'eftant  parce  moyen  contenté  d'iceux,  ladi&e  confignation  doit  eftrc  tenue  pour  va- 
lable fie  fuffiiànte  :  faufà  l'acheptcur  à  fc  pourucoir  contre  le  confignataire.  En  ladictc 
cfpeceiayrefpondu  que  laprefomption  eftoit  contre  le  confignataire,  d'autant  que 
parla  réception  desdeniers  confignezil  lesauoittenuspour  bons,  fie  s'en  eftoit  char, 
gé  fit  rendu  refponfablc,  fieparcemoyen  lerctrayanten  eftoit  déchargé  ,  fie  par  con- 
fequent  réputé  d'auoirfâtisfaic}  à  la  Couftume:  fiequee'eftla  faute  deT'achcptcur  de 
n 'auoir  comparu  a  laflignation  iluy  donnée  pour  veoir  faire  ladicte  confignation,  fie 
qu'eftantallé  depuis  par  deuers  le  confignataire  il  peutauoir  fuppofc  des  mauuaifespic- 
ces:6cpourceftecaufeauroitcftcordonnépararreft  du  vingt-neufiefmelanuicr,mil 
cinq  cents  feptante  cinq:  fie  autre  du  vingt-  deuxiefine  AuriT,  mil  cinq  cents  quatre- 
vingt  fie  vn,  que  lcconfignatairepublicnepourroirmonftrer  les  deniers  confignez  en 
fes  mains  à  l'vne  des  parties  fans  la prefenec  &  affiftance  de  l'autre.  Mais  fi  lerctrayant 
après  auoir  offert  par  deuant  Notaires  deniersà  l'achcptcur ,  qui  Amplement  les  refu- 
fe,  va  les  configner  fans  faire  donner  affignation  à  l'achcptcur,  pour  veoir  faire  ladicle 
confignation ,  elle  fera  tenue  pour  nulle ,  en  la  Couftumc ,  comme  celle  de  Pans ,  por- 
tant claufe:  Iccluy  deuement  appelle  à  veoir  faire  ladicte  confignation.  Ou  autre  femblable-.  fit 
partant  lerctrayant  pour  n'auoirconfigné  dans  le  temps  fit  ielon  la  forme  preferipte 
parlaCouftume  fera  débouté  du  retrait,  ainfi  qu'il  acftéiugé  pararreft  du  11.  Mars, 
mil  fix  cents  trois  ,au  Roolle  de  Paris.  Car  le  retrait!  lignager  eft  réputé  de  droicl  û 
eftroiâ  .qu'il  faut  exactement  fie  cftroictcmcntobièrucrlcsYoIcmnitcz  preferiptespar  • 
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la  Couftume  du  lieu,  fur  peine  d'eftre  decheu  par  le  lignagcr  du  retraiclpar  luy  pré- 
tendu. 

Delapromep  <y>  obligation fatcle  pour  deniers  perdus  au  jeu 

de  Paulme. 

Response  LXXL 

PAiiCECjiiefouuenti'ay  efte'  requis  dcrefpondre  decefte  queftion ,  ie  veux  recirer 
ce  que  i'en  ay  toufiuurs  refpondu.  Le  jeu  de  paulme  eft  eftimé  honnefte,  qu'on  .1  p  - 
pelle  Sphtrtflermm,  auquel  on  exerce  toutes  les  parties  du  corps,  &  a  toufiours  efté  en 
vfage  entre  les  grands  Seigneurs  &  gens  d'honneur ,  comme  Ptaro,  Galenus  de  parua 
Sph<r*,  &*alijfcribunt.  Mais  de  permettre  à  chacun,  mefmemenraux  Artifâns& hom- 
mes de  baffe  condition  ,  Ccauxenfans  de  famille,  clercs  &fcruitcurs,  &aux  pupilles 
&  mineurs  de  perdre  leurs  biens  audicl  jeu,  ic  ne  puis  l'approuuerny  ex  ai  1er,  nt  mmis 
omnu  M  ludum profundaat ,  "Vr  elegtnrer  à  Ctccrone  trtéturlib,  1.  offiç.  Toutcsfois  fi  font  Sei- 
gneurs de  qualité  &  de  grands  biens,  les  obligations  q  u'ils  auront  faites  au  jeu  de  paul- 
inc,pour  perte  de  Ibmmcs  notables,  feront  valables  &  exécutoires,  comme  a  cfté  iugé 
par  arreft  du  Parlement  de  Parisdu  fixiefmc  May,  mil  fix  cents  trois:  &  paraurre  arreft 
du  grand  Confeil  du  vingt  deuxiefmc  Auril,audict  an,  mil  fix  cents  trois,  pour  la  veufue 
du  Duc  de  Mcrcucur,  contre  les  héritiers  du  Comte  deGrandmont.  A  afàpiL  ludm,  a 
cite  en  grand'  recommandation  entre  les  an  ciens,  mefmcment  les  Athéniens,  quos  pile 
lufortbiu  olim  flattas  decreuijfe  legmus  apud  ^tthenxum  Ub.  l.  Dipnofoph. 

T)e lare  dénonce  ou  rente  en  grain  Ancienne  ajftgnee fur  terres  &  héritages 
des  champs ,  fi  elle  fera  réputée  foncière  oh 
racheptable. 

Response  LXXII. 

LA  différence  d'entre  la  rente  foncière  en  grain ,  &  la  conftiruee  fie  racheptable  eft 
^grande:  parce  que  fi  elle  eft  confliruee ,  elle  peut  eftre  reduicte  en  argent  à  rai- 
fon  du  denier  douze ,  porte  par  l'Ordonnance ,  &  racheptable  à  toufiours  dont  après 
Dumoulin  Ub.  de  commet.  &  vf«r.  plufieursontefcritSc  allégué  des  arrefts.  Maisl'an. 
cienne  rente  foncière  en  grain  n'eft  aucunement  reduifable  en  argent ,  ne  racheptable, 
en cores  qu'au  contrat  deprifeyait  faculté  de  rachepter  toutes  &  quantesfois,  après 
trente  ans.  C'eftpourquoy  oncufputc  fouuent  fila  rente  en  grain  affignee  fur  terres 
&  héritages  des  champs ,  eft  foncière  ou  conftituee  à  prix  d'argent ,  comme  ancienne- 
ment onauoit  accouftume  d'en  cooftituer.  Car  s'il  n'appert  des  tiltres  &  enfeigne- 
mens  de  Taflîgnation  ou  conftitution ,  la  queftion  n'eft  fans  doute  :  par  ce  que  la  faucur 
femble  eftre  pour  la  liberté  &  décharge  des  terres  &  héritages,  qu'on  ne  veut  touf- 
jours  tenir  fubieâs&rcdcuables  a  vnc  rente &redeuance  de  grain.  Toutesfoisfilarc- 
deuance  eft  ancienne,  ayant  efté  toufiours  payée  &  continuée  dc's  auparauant  trente, 
êcquarente  ans,  &  plus,  s'il  n'appert  de  tiltre  contraire,  elle  fera  repurec  pour  fonciè- 
re, &  partant  non  reduifable  en  argent,  ne  racheptable,  commcacfté  iuge  pararreft 
du  vingtiefmeiourdumoisdeIuin,mil  cinq  cents  feptante  trois ,  au  proufht  au  Chapi- 
tre de  S.  Martin  de  Tours:  &  autre  du  duucfraciour  du  mois  deluillet,  mil  cinq  cents 
feptante  quatre. 


Refponfes  du  droift  François, 

T)h  fief >vendu  auec Jês  appartenances  r>  dépendance:, 
Response  LXXIII. 

ON  m'a  demandé  fienlavcndition  d'vnfîef  auec  Tes  appartenances  &  dependart* 
ces  eftoient  compris  les  vafïàux,teneures  féodales  fie  droiâs  qui  pcuuent  aduenir 
à  caufe  desfiefs  ficarricrefiefs  tenus  fie  mouuans  dudict  fief  vendu,  fie  le  droiet  de  pa- 
tronage dont  n'eftoit  fai&c  mention  par  le  contrat:  aulïi  le  vendeur  n'enauoit  mût 
refèruation.  l'ay  rcfpondu  encorcs  que  telsdroich  excédent  la  valeur  du  prix  de  la  ven- 
ditionau  double  fie  plus,  qu'ils  fonttoutesfois  compris  en  lavendition,  tancfoubs  le 
mot  gênerai  de  fief,  que  celuy  des  appartenances  Se  dépendances ,  comme  inherens  au 
fîcf ,  duquel  n'auoit  efte  rien  reférue  :  comme  a  efté  iugé  par  arreft;  en  la  3.  Chambre  des 
Enqucftes,dutreizicfmeDeccmbrc,i5s>7.ficcn  traiclent  aroplemenc  lesFeudiftcscn 
diuers  lieux. 

Reffonfes  à  diuerjcs  quefiions  propofees  a.  f aufletir. 
Responsis  LXXI1II. 


„  A   Aucunes  des  quefiions  contenues  au  mémoire  qui  macfteenuoYc.iayrefpon* 

Do  tuteur     ZA    .  .  "         _      r  .  .*  ■  }• 

quiarache-  JLVdu  par  quelques  refponles  en  mes  liurcs  imprimez  :  aux  autres  ic  rcipondray 
pré  enfo»  briefuement  pour  contenter  le  Seigneur  qui  en  demande  monaduis.  La  première  efl 
tedeuepar  llvn  tutcurlcqucl  ayant  rachepte  tn  fon  nom  durant  Je  temps  delà  charge  ôeadmini- 
/bnpujpiL  ftration  vnc  rente  deue  par  fon  pupil ,  veutmettre  en  compte  au  chapitre  dedefpenfe 
le  fort  principal  fie  arrérages  de  laJidc  rentedepuis  Iedic>  rachapr.car  de  ceux  deus  fie 
efcheus  auparauat,qu'il  auroit  payez  n'y  a  nulle  doute.il  mcfemblequeledi&raehapc 
doit  eftre  p  refumé  faicl;  au  nom  fie  des  den  iers  du  pupil ,  fie  par  lediér  tuteur  comme  ion 
procureur  :  lequel  autrement  n'auroit  deu accepter  letranfport  de  ladictc  rente,  fi- 
non  pour  enacqui&er  fie  décharger  fon  pupil ,  iuxta  l.  3.  C.  arbirmm  tutclt.  &  »©«</.  -ji. 
vthi  tftiobligatoi  fthabere  ptrhibent  res  mwo.  &c.  §.  Qupdfiquu.  Et  partant  il  ne  peut  met- 
tre en  compte  ne  demander  à  fon  pupil  les  arrérages  de  Ladite  rente  depuis  lediél  ra- 
TrnicfTà  cûaPc»  nel'intereft  delafommcqu'il  en  auroit  payée,  ains  feulement  le  fbrtprincipal, 
whmtwi  comme  a  efté  iugé  pararreftà  la  prononciation  folennelle  de  Pafqucs,mit  fix  cents 
«uroit  «c-  trois.  L'autre  queftioncft  que  le  Seigneur  d'vn  fief  dominant,  auquel  le  fief  feruanc 
?eroi'e  fuf  c^°'c  tcnu  °"e  quelque  rcdcuancc  fie  lubictftion ,  ayant  acquis  iceluy  ,  lequel  par  ce 
cftoii  tenu  moyenaupoit  efté  ré  vnyaufîef  dominant,  fie  par  confcqucnt  la  redeuar.ee  fiefubie- 
"uef'uert6        ^u ^euoit  »  c^  cfteintc ,  qui*  res  jua  nemini  frruit ,  par  partage  fùSc  entre  fei 
dcuance&  enfans  baille  àl'aifné  le  fief  dominant,  fie  aupuifnc  le  feruant,  fans  parler  de  ladite 
fubieaion.  redeuanec  fie  fubicûion  :  Apres  ledecez  duperePaifhé  prétend  icellc  courre  lepuif- 
né,  comme  refufeitée  Se  reftablic  par  le  moyen  de  ce  que  le  fief"  feruant  qui  ladcaoit, 
cftoitdes-vny  fie  feparc  du  dominant:  pareeque  c'eftoit  vne  charge  réelle,  i't  deferui- 
tutibiu  tradttur  in  L  Pjpinimut.  D.  de  fcruitutib.l.  Çt  ^Mutits.  V.  de  fervitutib.prxd.~)>rbun. 
t.trijprtdu.D.  deferttitu,  prjtdiorum  mji.l.  cumfHiui.Ç.domintis.  D.  delcgtt.  l.  éral.  Mais  if 
me  femblc  qu'il  n'eft  receuable ,  per  d.  t.  fi  <\uis  tics,  d'autant  que  ladite  redcuance_ 
fie  fubieûion,  vt  alU  outuis  feruitus ,  par  racquifitionqueleperéàuroit  faîcVe  dadieV 
fief  feruant  au  fîen  dominant,  confuft  fublxtâque  fnhy  &•  cùm  pojleà  nominjtim  impofu' 
non  fuerit,  parlcpartagc  qu'il  auroit  faicT:  entre  fesenrans,  le  fief  feruant  en  demeure 
dolau"'*"  ^cchargc.  Etainfîaeftciugc  par  arreft  donné  en  l'audienceaux Grands  Iours  de  Pot- 
plf  ic  &iers,  lehuiclicfme  iour  du  mois  d'Octobre,  mil  cinq  cents  feprante  neuf.  Et  on 
matr  J  em  pCUf  veoir  à  ce  propos  ,  /.  (juic<j»id  l>enditor.  D.  comntnnu.  prtdiorum.  La  troificfmc 
C'cn'cYgc»  queftion  eft  en  cefte  cfpece.  Le  mary  par  contrad  de  mariage  promet  employer 
ou  tâcsau  en  héritages  ou  rentes ,  au  prouffit  de  fa  femme ,  8e  pour  luy  cftre  fie  tenir  nature 
Emît,     de  propres,  partie  des  deniers  qu'elle  luy  deuoit  apporter,  fie  qu'elle  luy  auroit  dc- 
puisapportez:  elledcccdcdelaillantvn  enfant,  fie  aprcsauflilc  mary  decede  n'ayant  fait 
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aucun  employ  dcfdi&s  deniers  :  L'enfant  ayant  cfté  héritier  de  fes  perc  mere  8c  par 
l'apprehcnfion  que  fon  tuteur  auroit  fai&c  de  leurs  fuccc'fltons  decede ,  &  dciaitfc  des 
héritiers  collatéraux,  tant  du  cofté  paterne!  que  maternel ,  qui  luy  lùcccdent  félon  !a  rè- 
gle du  pays  Couftutnicr  ,P4ter»4p4ternis iMttcrnj mternu  :  L  a  queftion  cft  pour  le  regard 
des  deniers  que  le  marydeuoitemploycr.aufquels  héritiers  ilsapparticndrunr.  Caria  dif- 
pute  fîonlcs  doit  reputer  meubles  ou  immeubles,  a  efte  vuidcc  par  arre  As,  à  fçiuoir  que 
fi  n'y  a  que  fimplepromefTe  de  les  employer,  fans  aliénation  dcl'cmploy,  Useront  re- 
putezmcublcs,ducinquiefmeMars,milcinq.cenrs  feptantecinq,  &  douzicfincMars, 
mil  cinq  cents  feptantcfcpt.  Mais  cefte  queftion  cft autre,  parce  que  l'a&inn  que  le  fils 
comme  héritier  de  fa  merc  pouuoit  intenter  contre  fon  perepour  i'cmploy  deldiits  de- 
niers, auroit  elle  confufe  cnluy  parlemoycn  de  cequ'il  auroit  elle  héritier  de  fonpe- 
re  qui  en  cftoit  le  debteur  :  toutesfoisil  femblequepar  la  feparation  des  deuxfucccflions 
dmerfes  elleait  cfté  refufeitec ,  &  que  les  héritiers  maternels  pcuuent  demander  ledict 
employ.  le  ne  fuis  de  celle  opinion ,  &  mefcmblc  outre  J.Stichuw.ç.jiïtto.  verborum. 
D.  de  Joint,  qu'on  allègue  vulgairement  à  ce  propos,  que  cefte  queftion  cft  décidée  difer- 
tcmcntparlclurifconfulrc  SctuoU  inl.  matrem^e.  D.ads.  C.Trebellian.  où  après  qu'ila 
refpondu  que  lesheritiers  des  créanciers  quiauoient  cfté  inftituez  héritiers  parleur  de- 
bteur ncpouuoient  demander  aufideicommifJâire  cequclcdcfunct  tefhtcur  leur  de- 
uoit.  Cldudim  notât  >  aditione  entm  f>treditatu  conjuft  obii**tio  mtcrctdcrjt.  Car  la  promeflè 
du  mary  n'eftoit  qu'vne  debte  Se  fimple  obligation ,  pour  fomme  de  deniers,  qui  cft 
meuble  de  fà  nature:  a  quoy  conuient  l'arreft  du  quinzicfmc  iour  de  Fcurier,  mil  fix 
cents  trois,  pour  la  fuccclfion  d'vn  nomme  Cymctiere:  &  nefaut  tirer  en  argument  ce 
qui  a  cfté  iugé  par  arreft  entre  Charles  Bouquet  ÔC  François  Congnac  du  fcptiefme 
Octobre ,  mil  cinq  cents  quatre-vingts  quinze^pour  les  patrimoines,  rcfqucls  confus  au- 
roient  efté  diftinguez  &  feparez  félon  les  lignes,  auec  toutes  les  charges  réelles  fie  fon- 
cières. Car  y  a  grand*  différence  entre  les  (Impies  obligations ,  fie  les  biens  patrimo- 
niaux, comme  i'ay  monftrc  au  fécond  liuce  des  Pandectcs.  La  quatriefme  &  dernière 
queftion  eft,  de  fçauoir  file  fils  aimé  peut  eftre  rclcuc  du  confentemenc  par  luy  don- 
ne au  partage  fàittpar  fon  pere,  par  lequel  il  auoit  efgallc  tous  fes  enfans,  fans  rienre- 
ferucr  à  l'aifnc  pour  fon  droift  d'aifneffe  aux  fiefs  qu'il  auoit.  Le  fils  aifnc  après  la 
mort  du  pere  auoit  obtenu  lettres  Royaux.,  afin  de  procéder  à  nouucau  partage  ,  Se 
auoir  lesdroicb  fieprerogatiues  auxfiefs  que  fonpcrcauoit  laiflez,  fuiuant  la  Couftu- 
nie.  Les  puifncz  excipent  du  partage  faict  par  leurpere, auquel  tous  les  enfansauoient 
donne  conféntemcnr,:  cequ'il  cft  lans  doute  que  le  perc  de  fon  viuant  peut  faire  par- 
tage entre  fes  enfans,  auquel  ils  doiuentobeyr,  l.fifitia.  §.fi  pater.  P.  ftmil  ereijeun.  I. 
(juontm.  /.  fi  cof  itarione.  Ç.  eod.  ttt.  Aaffi  que  par  la  Couftume  il  luy  cftoit  libre  de  don-  D»p»«age 
ncr  à  aucuns  defes  enfans  de  fes  biens  ce  lesaduanrager ,  en  referuant  aux  autres  la  le-  ^1*^1 
gitime:  mais  que  les  biens  que  le  pere  auoit  baillez  au  filsaifnc ,  valloienr  plus  que  la  loiee  de 
légitime  qu'il  euft  peu  auoir  par  le  droiâ  Romain ,  n'eftant  limitée  par  la  Couftume  * 
du  pays.  L'aifné  replicque  que  le  confentement  qu'il  à'preftc  au  partage  faict  par  le  pe- 
re, a  efte  pour  la  reucrence  paternelle ,  fit  à  caufe  de  la  puiûance  fit  autorité  que  fon  pe- 
re auoit  fur  luy  ,n'aufànt  luy  contredire ,  fit  partant  qu'il  pouuoit  en  eftre  rclcuc ,  mxta 
/.  1 .  § .  que  oneruneU.  D .  qiur.  ter.  a£tu>  non  dit.  Qu'il  eft  fonde  en  la  Couftume  d  u  pays ,  fui- 
uant laquelle  le  partage  fe  doit  faire,  n'ayant  renoncé  à  icelle,ny  à  fon  droiél  d'aifnefTe. 
Il  mefcmblc  quelefiisailné  eft  bien rcceuable,  les  lettres  Royaux  doiuent  eftre  enté- 
rinées, fie  procédé  i  nouucau  partage:  fie  ainfi  il  a  eftéiucc  par  arreft  a  la  prononciation 
folenncllc  du  14.  d'Àouft,  mil  cinq  cents  foixante  fix  :  Se  hiâ  àpropos,  l.fifitia  mp*.  §.  fi 
p*ter.  D.ftmil.  ercifam. 
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Refponfes  du  droid  François,  • 

L'héritier  pArlencf.cc  Xinucnïme  ejl  tenu  en  fort  propre  nom ,  quand  il pajfe  les  termes 

de  fin  office  ft)  charge. 

Response  LXXV. 

r~^E  iON  Iefaictpropofé,  le  Duc  d'Afcoc  en  qualité  d'heritierpar  bénéfice  d'inuentai- 
^  re  du  feu  Prince  de  Porrien ,  vend  pour  dix(epr  ou  vingt  mil  liures  des  bois  dcladicîe 
fucceflion,  à  la  charge  que  lesachepteurs  payeront  le  prix  deladicic  vente  en  l'acquitt  du- 
di&  defunct  à  certains  les  créanciers  dénommez  par  le  con  trad.  Les  achepteurs  entrent 
en  payement,  fie  neantmoins  comme  ils  veulent  coupper  Icfdi&s  bois,  ils  y  fontempef. 
chezparautrescreanciersprcccdens  dudi&defund  Prince  de  Porrien,  qui  les  font  faifir. 
Les  achepteurs  Comment  cefte  fàifie  &  empefehement  au  Duc  d'Afcot.êc  concluent  con- 
tre luy  en  Ton  nom.  Il  excipe  de  la  qualité  en  laquelle  il  a  contracté ,  &  que  lesdebtes  pré- 
tendues par  les  créanciers  eftoient  deuës  parle  defunct.  Les  demandeurs  replicquent 
qu'encores  qu'il  ait  pris  ladiâe  qualité  d'héritier  par  bénéfice  d'inuentaire,  Ceft-cc  qu'il 
ne  laifled'eftrc  obligé  en  fonnom,  pour  auoir  vendu  lefdi&s  bois,  &  deftiné  le  payement 
à  certains  créanciers  ,encores  qu'il  y  en  ait  d'autres  precedens:  &  partant  puis  quïlaex- 
cedé  les  termes  de  l'office  d'vn  héritier  par  bénéfice  d'inuentairc ,  proprio  nommt  teneur, 
comme  héritier  U\m'o\c,eti<tmvltr*  vires  htrcdiutkjvt  in  fimlitr*dit*r  de  cttr*toreml.c*m pojl 
mortem.$.<i*ic*meJfct.  D.de  admimjlr.tuto.  Edèdoit  imputer  lafaute  qu'ilafaicl:c,«n^«- 
mento  t.  idemque  &•  infundo.$.£ener*Uter.D.M4nd*ti.  Pararreft  a  la  prononciation  folcn- 
nclledudcuxicmic  Auril,milcinqcentsfeptante  fept.  LeDucd'Afcotaefté  condamné 
à  rendre  aux  demandeurs  l'argent  par  eux  bai  lié  pour  la  vente  dcfdi&s  bois,  6c  es  interefts 
àraifon  du  denier  douze  en  fon  propre  &  priué  nom ,  8c  pour  les  autres  dommages  &  in- 
terefts qu'ils  pourroient  prétendre  contre  ledid  défendeur,  ils  leur  fontreferuez  furies 
biens  dudicî  Feu  Prince  de  Porrien. 

Exception  du  cinquante  quatriefme  article  det Ordonnance  de 

ou  tin  s. 

Response  LXXVI. 

PAncz  que  la  queftion  qui  m'a  efté  propofee,  aduient  fouuent  entre  marchans ,  iede- 
hberelatraider.Vnmarchantayantfaidcedulle  de  quelque  fomme  excédant  cent 
liures,  eftpourfuiuy  pour  le  payement  à  la  requefte  du  marchant  créancier:  contre  le- 
quel  pour defenfês il propofe  quedepuis  ilsont  fâicl  compte  enfemblequi  efteferit  en 
ton  papier  tournai ,  par  lequel  la  fommeportee  par  ladi&c  ccdulle,  defduide  &  com. 
pteeledid  demandeur  cftoit  demeuré  redcuable  déplus  grand' fomme  :  lequel  compte 
porté  par  fon  papier  iournal  il  vouloit  vérifier  par  ce  fi  no  in  j  :  ceque  le  demandeur  empef- 
choit  par  le  cinquante  quatriefme  article  de  l'Ordonnance  de  Moulins.  Maisi'ayrcfpon- 
du  que  ledid  article  ne  faifoit  rien  contre  la  preuue  par  tefmoings ,  parce  qu'il  eftoit  que- 
ftion de  vérifier  vne  eferipture  entre  marchans  pour  l'approbation  de  ce  qu'elle  conte- 
noit,  &  ainfi  a  efté  iugé  pararreft  du  «.Fcuricr,  i  J77.  en  l'audience,  fur  vn  appel  des  luges 
fcConfuls  de  Paris. 

De  la  règle,  Patenta  paternût  Materna,  maternù. 

Response  LXXVII. 

AYant  eftépriéparvnhonnefte  luge  de  luy  donner  aduis  fur  cefte  règle,  Pater- 
n*f>*ternut  Matertumttcmkjzy  voulu  luy  fàtisfaire.  L'effecl  d'iccllelc  monftre 

fmncipalemcnt  és  rocceffions  entre  collatéraux.  On  tient  pour  refolution  qu'elle  n'a 
ieuaupaysdeDroiclefcrit.^ro^ffl'/^mXi/.  ukuLmtm ,  proximm *g*tm  f*miliamh*be- 
to ,  tellement  que  Icplus  prochain  heTiuerfucccdeâ»w^*r,audefun6t  en  tousles  biens 
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qu'il  dclaiflc,  de  quelque  cofte  qu'ils  procèdent,  cùm  htredtus  fit  fuccefùo  in  vniuer/um 
tutquoddcjfunBushjbuiritiiherciitafV.  de diuerf.rcgd.  surn.  Et  ainfi  a  elle  iuge  par  plu- 
sieurs arrclh  du  Parlement  de  Paris,&  entre  autres  vn  dudcuxicfmcdeMay^Sé.  entre 
E(licnncduCloard,&FrancoisCharbonnicr,aupaYsdcLyonncis;  par  lequel  Icfrcre 
vrerin,  comme  plus  proche  de  fon  frère  decedé,  a  exclus  le  coufin  du  dcfunft  ex  ptre- 
9»f/wrr»rr,  mcfmementés  biens  paternels.  Mais  au  payscouftiimierquifegouuerncfe- 
lon  l'ancien  droiâ  François,  qui  a  voulu  conferuer  aux  famille  -  les  biens  patrimoniaux 
qui  en  eftoyent  procédez,  cefterciglceft  fi  bien  obfcruce,  qu'encoresque  la  coutume 
nenfàcemention,toutesfoisonyiugetoufioursfuiuant  icclletdont  y  en  a  des  arrefts 
que  pluficurs  hommes  doûes  ont  obteniez  & recueil  lis:  &  entre  autres  en  la  Couftume 
de  Chartres  de  l'an  1558.  del'an  1571. &du4.Aouft,ij7*.  pour  la  fucceffion  d'vn  nom- 
me Loi  feau:  par  lequel  furencadiugez  les  biens  propres  delaiflez  par  le  defuncl  du  cofte 
maternel  à  la  coufine  dudit  cofté,  encores  qu'il  y  euft  des  frères  confanguins  pluspro- 
ches  en  degré.Auifi  par  arreft  du  mois  de  Ianuier,  1587.  donné  en  la  féconde  chambre 
des  Enqucftcs,lesautresconfultecs,entreI)anioylèllcIeanne  leTurc,  &  Damoyfelle 
Marie  lombard,  a  efte  iugé  en  l'ancienne  couftume  de  Mantes  &  Meulan ,  que  le  frère 
vrerin  fucecdoit  elgallcmcntaux propres  maternels  defonfrcrcvtcrindeccdc,  aucc  le 
frère  d'iceluy  dcfun&conioinft:  tantdu  cofté  paternel  que  maternel,  nonobftant  la 
prerogatiuc duplicu  yincuti,dom  eft  traitté m av&en.Cefftntt.&noutLni.vndeifafumpt* 
tflc.delemim.hcvedib.  Qui  aeftéiugén'auoir  lieu  en  France  au  pays  couftumier,finon 
en  meublcs&acquefts,ôcnon  en  propres,  s'il  n'y  a  couftume  au  contraire. 

■  * 

Le  mineur  fous  U  puijjancedepere  oudemerenepeutreftgnerfin  bénéfice 

fans  fon  etnfentemenu 

Response  LXXVIII. 

REbujfm  inprd£Uc4  benefic.  de  rtfigMt.  tit.  ratione perfon*  &  rei  vU'utur  refigtutio.  difpu- 
tC4nrefign4repofitminor.yuodnonpofstt1trAdit*rinc4p.i.deéit4t.  &•  qu*lit.  Bened.  in 
C4p.  R4in*tim,in  <uerb.  tdtecU.  de  tefttm.  Mais  /ans  entrer  plus  auanten  ceftequeftion, 
qu'ailleurs  i'ay  amplement  rraittec,iercmarqucray  feulement  ce  que  i'ay  obfcrué  aux 
mémoires  de  Monfieur  l'Efcarbot,  /que  par  arreft  du  10.  iourd'Auril,  1601.  donné  en 
l'Audience,  pour  vue  prébende  ou  canonicat  de  Lyon,  a  efte  iugé  qu'vn  enfant  mineur 
fouslapuiûanceduperc  ne  pouuoit  fans  leconfentement  d  iceluy  refigner  fon  bénéfi- 
ce.- &  par  ledit  arreft  auroitlercfignant  efté  maintenu,  &le  refignaraire  debouté,dc 
tout  droift  qu'il  pouuoit  prétendre  audit  bénéfice.  Lcfcmblablcauroitefté  iugé  pour 
vn  mineur,  cftant  fous  la  puiflànce  de  fàmcrc,  fans  leconfentement  de  laquelle  il  auoic 
refîgné  fon  Bénéfice  ,  par  arreft  donné  à  Tours,  le  Parlement  y  feant  ,au  mois  Ian- 
uier, 1594. 

Si  le  54.  Article  deï  Ordonnance  de  Mulins*  lieu  engages. 
Responsï  LXXIX. 

< 

PA  r  Arreft  du  vingt-feptiefme  de  Nouembre,ï599.àIaTournelle,  encores  qae  la 
preune  par  tefmoinsde  lareddition  delafomme  de  deuxeens  efeus ,  pour  laquelle 
auoycnt  efte  baillées  quelques  groflès  perles  en  gage,  àvn  Orfeure  nommé  Cottin 
ayteftéreceuë,  pourcertaines  circonftances,  refultans  du  procès:  auroil  toutesfois 
efté  ordonné  que  cy  apres  ceux  qui  voudront  prendre  ou  bailler  argent  fous  gages, 
contracteront  par  eferit,  autrement  fera  gardée  l'Ordonnance:  laquelle auffi  eft  gé- 
nérale pour  toutes  chofes  excedans  la  valeur  de  cent  liurcs,  6c  pour  toutes  cfpeces 
de  contrats. 

RRrr  iiij 


Refponfes  du  droift  François 

Si  le  teflitmtnt  ejî  debatu par l'héritier ,  n'y  a  lieu  de  prcutfion  pour  le  légataire, 

oins  eUe  doit  ejlre  iomlle  au  principal. 

» 

Response  LXXX. 

I'Ay  bien  voulu  traittericy  celle  queftion,  parce  que  pluficursiuçcsf'y  abufènr.eftas 
tçop  libéraux  des  prouifions  qu'ils  adiugentaux  légataires  contre  l'héritier,  encores 
qu'il  débatte  le  teftament.Maisi'ayobfcrué  quelques  arrefts,parlcfquels  a  elrcwgc  en 
infirmant  les  fentences  des  premiers  luges,  que  laprouifion  fera  iointte  au  principal, 

?uand  l'héritier  débat  le  teftament  de  nullité,  foi  t  à  caufe  de  l'aagc  du  teftatcur,ou  pour 
ômiflion  des  folcnnitez  introduites  par  l'Ordonnance  ou  lacoultumedupays,ou  que 
le  legs foit fài<ft contre  la  difpofition  prohibitiuedela  couftume,  &  en  fraude d'icclle 
ou  par  fuegeftion:  comme  trairteBocriusdecif  156.  &  entre  autres  arrefts  duving-fe- 

ÎitiefmedcNouembre,  1576.  où  eftoit  queftion  de  l'aage  du  teftatcur,  &  de  ce  que 
héritier  maintenoit  le  legs,  excéder  ce  qu'il  eft  permis  par  la  cou  ftumeau  teftateur  de 
difpofcr  de  fes  biens  :  &  du  trente-vnicfme  &  dernier  iour  de  Ianuier,  1577.  entre  les  fei- 
grieursde  Montreau,ou  eftoit  queflion  d'vn  legs  fait  par  le  feu  feigncurdeHondem  au 
filsdel'vn  de  fes  frères,  qui  ncaumoins  eftoit  Ion  héritier  aucc  fes  autres  frères:  &  on 
alleguoit  plufieurs  nullitcz  du  teftament,  qui  auoit  efte  receu  dans  le  bail lage  de  Cler- 
mont  par  deux  Notaires  ,defquelsl'vn  eftoit  dudit  baillagc,  8c  l'autre  d'Amiens,  &  que 
le  legs  auoit  eftefaid  par  (uggeftion,  contre  la  couftume  dudit  baillagedc  CIcrmonr, 
prohibitiue  d'eftre  héritier  &  légataire:  mais  ce  qui  eftoit  légué  au  fils  eftoit  réputé  co- 
rne légué  au  pere,  cuim  comempUmne  leffttum  trjtj.fidetcommift.  §.tnttrdum.  D.dtlcgtt.). 
I.  Titio  centum. D.  *i  S.  C.  TrtbeUum.t  Celle  queftion  meriteroit  plus  long  difeours ,  mais 
ie  la  referue  à  autre  lieu. 

D'orne  eedule  ou  promejfe  faiÛe  par  plaifr. 

Responsï  LXXXI. 

X  TNieunehomme&vnefillefecareflànsd  amour  en  efperance  de  mariage,  font  par 
1  V  plaifîr  en  vnemefmefueille de  papier,  comme  voulans  faire  efprcuucdc  leurs  cf- 
critures  deux  cedules,i'vne  par  laquelle  la  fillepromct  cent  efcusauieunc  homme,  de 
preft  à  elle  faid,  &  le  jeune  homme  au  deflous  Iuy  fait  cedullc  de  pareille  fomme  le  ma- 
riage n'ayant  peu  prendre  perfe&ion.Ic  papier  eftanedemeuré  pardeuers  lafille.elle  en 
couppefa cedullej&pourfuitleieune  homme  en  rccognoifJàncc  delafienne,  àfin  de 
payement  de  la  fomme  de  cent  efeus.  11  m'afemblc  félon  le  fai&propofc ,  &  qu'il  appa- 
roiffoit  par  les  veftiges  de  ladite  cedule,  qu'elle  auoit  efté  tirée  d'vne  feuille,  dont  auoic 
cftécouppcvn  papicrau  defTus,qu'elIe  n'eftoit  reccuable:  dautant^ue  ladite  ccdulle 
auoit  efte  fàitte  par  icu  &  plaifir, /.  tbligationum fert.  D.  âe  ob!i*at.  &  att.  Et  en  intention 
du  futurmariagcquinerenferoitenfuiui,  l.figratiurtm.  §."  ftjutf  [ponfionU.  D.  de  pr*~ 
feript.  T>erb.  &ainfifutiugépar  arreft  aux  grands  iours  de  Poicliers,  du  u.  d'Oâobre 
1J79.& peut  on  veoiri  ce  propos  Plmiutl.?.  Naturel,  hiflo.cap.  $5.  fans  alléguer  de  Vale- 
rius  Maximus  les  exemples  de  quelques  femmes  lcgercs,pour  rendre  la  caufe  de  lafillc 
plus  odieufè.  - 

•  ■*»■• 
Si  l 'exprès  confentement requis  parla  Couflume  pour  obliger  le  pere  ou  la  mere  au 

douasrepnmiiparleflsàfafmmeyeftfuppUéparaaesapprobatifsdumaruge. 

Response  LXXXIL 

PAbl  lacouftumedupays,niepere  ou  la  merc  preft  c  exprès  confentementau  maria- 
ge de  fon  fils,  il  eft  obligé  au  douaire  promis  parle^ls.  La  queftion  eft  fi  la  mere 
ayant  contracté  auecfbn  fils  pour  le  douaire  de  fapremiere  femme,  après  le  decez  de 
laquelle  il  feferoit  remarié,  fànsauoir  fait  comparoir  &  interuenir  là  mere  au  fécond 
contrad,  ne  n'y  donner  confentement,  clic  fera  tenue  cnuers  la  féconde  femme  du 
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dcmy-dottaire.pourauoiricellerccognuc  pour  fa  belle  fille,  l'ayant  comme  telle  bai- 
fcc.luy  ay  at  donné  vn  anneau &affifté  au  banquet  nuptial. Ces  attestant  grands  pour 
monftrcr  que  la  merc  a  eu  pour  aggrcablc  ce  lecod  mariage,  i*xu  l.fii  fyonjo.C.  de  donat. 
ante  ntêpt.  Ltnfponfalibus.  D.defponJM.l.  fifine.CtdS.C.  Vellei.t.l.  Çilft  proponts.  CdenupriC 
cequon  traitte  deratibal'ittone:  dontfembJc  qu'elle  eftrcputcc  y  auoir  prefté  exprès 
contentement,  qui  Ce  déclare  non  iculcment  par  paroles.ainsauffi  par  actes  demonftra» 
tifs  de  la  volonté:  mais  i'ay  refpondu  au  contraire,  que  la  mere  n'eft  tenue  du  my  douai- 
re, quelque  approbation  qu'elle  aytfaitte  du  mariage:  &  qu'il  faut  rapporter  la  couftu- 
mea  l'article  54  del'Ordonnance de  Moulins:  fiiiuant  lequel  laincrepour  eftrc  obli- 
gée au  douaire,  ou  my  doiiaire  enuers  la  femme  de  fon  fils  doit  auoir  prefté  fon  confen- 
tement  pareferit:  &  partant  ne  fontles actes  approbatifs  du  mariage  confiderables,  & 
d  iceux  ne  doit  cftre  reccuc  la  preuuc  par  teimoins.  Ainfi  a  efté  iuge  pararreft  aux  grîds 
iours  de  Poitiers,  du  troifiefmc  iour  de  Noucmbre,  1579.  Si  la  vefue  du  fils  fc  veut  pré- 
valoir du  contrat  de  mariage  fai&aucc  la  première  femme,  on  luy  pourra  alléguer  /. 
dotem^o.D. de iure dottum.  laquelle cncorcsqu'ellcparlcrff  «fort,  peut  cftre tirce en  ar- 
gument au  douaire. 

addition  à  [article  94.  de  lacouflume  de  Paru. 
Response  LXXXIII. 

I^Ar.  ledit  atticleeft  porte  que  rentes  appattenans  à  mineurs  eftans  racheptees  pen- 
dant leur  minorité,  fi  elles  ne  font  remployées  en  rentes  ou  her itaecs,lcs  deniers  qui 
en  font  procédez,  feront  cenfez  de  mcfme  nature  Se  qualité  d'immeubles ,  queftoyent 
les  rentes  ainfi  racheptees,  pour  retourner  aux  parens  du  cofté  &  ligne  dont  lcldites 
rentes  eftoycnr  procedecs.  On  peutadioufter  pour  eftendre  ledit  article,  que  fi  le  perc 
cjui  eft  tenu  par  contrat!  de  mariage ,  d'employer  etî héritages  fortiflans  nature  de  pro- 
pre à  fa  femme  les  deniers  par  elle  portez  en  mariage,  ne  les  a  employez:  ne  pareille- 
ment ceux  qui  feroyenr  procédez  des  immeubles  de  fon  enfant  vendus  pendant  fa  mi- 
norité après  la  mort  de  (à  mere,  lcfdit s  deniers  feront  cenfez  immeubles,  &  en  iceux  le 
pere  ne  iuccedera  àfon  enfant  comme  héritier  des  meubles,  ains  les  héritiers  des  inv 
meublcs,qui  auront  adion  contfelcpctcpoùrla  répétition  dcfdits  deniers,  comme  a 
efté  iugé  pararreft  du  vingt  quarrielmeiour  de  Septembre,  1579.  aux  grands  iours  de 
Poi&icrs&dudeuxicfme  d'Auril,ij9i.en  l'Audience:  &  me  rcfouuient  auoir  obfcruc 
aux  Mémoires  de  MonficurCharrelicrConfeiller  en  Parlement,  qu'il  auoit  eftéarre- 
fté.quc  fi  le  tuteur  qui  pouuoit  cftre  héritier  des  meubles  de  fon  mineur,  n'auoit  rem- 
ployécn  rentes  ou  henrages  les  deniers  procedans  de  la  ventc,dcs  immeublespropres 
d'tceluy,aducnantlcdecezdc  Ion  mineur,  il  ne  luy  iucccdcra  efdits  deniers,  foit  le  pe- 
rc ou  autre,  ains  fes  héritiers  des  immeubles  du  cofté  &  ligne,  dont  Iefdits  immeubles 
cftovent  procédez:  id<juenetutorex  fuodolo  vel  culp*  lucrum  capiat.  Dont  toutesfois  ne 
f  enfuit  qu  'on  doiue  faire  vne  règle  gcnerale  que  tous  deniers  procedans  delà  vente  de* 
immeubles  doiuent  eftrc  reputez  immeubles,  ainfi  qu'vn  impudent  Lcgulcjcnfcft  van- 
téauoir obtenu  demoy  caricluy  ay  fouftenu  le  contraire,  par  les  raifonsde  l'arreft 
qu'allègue  loan.  Gallus  decif.  1.  fc  autres.  Auflî  les  deniers  font  meubles  d'cuxmefmes. 
6c  n'ont  nature  d'immeubles,  finon  par  deftinations  &  circonftanccs  particulières:  ainfi 
que  i'ay  mooftré  au  fécond  Hure  des  Pandccles. 

2)'a/«  prétendu  mariage  clandeflin,  fait  par  mn  Chanoine  conjlitue  en  l'ordre  de  Dia- 
cre, fe  difmt  eftrede  la  Religion  prétendue  refermée. 
~      R  ESP  ON  SE  LXXXIIIt 

LE  faid  eft  tel  àlaverité,vnieunc  Chanoine  conftitué  en  l'ordre  de  Diacre,  enfant 
de  fàmillen'ayantencorcsattaindraagcdcvingtcinq  ans,  fenamoure  d'vneieune 
fille  fi  cfperdument,  que  pouriooïr  de  fon  defir  il  accorde  de  Mpoufer:  Ôc  ne  pouuant 
lefaireeiil'Eglifc  Catholiquc,ilfcdelibercparleconfeild*elle,de  conrraûer  lemaria- 
gc  en  la  religion  prétendue  reformée, &d'icclle  faire  profeffion,  comme  la  fillef'endi- 
loit  eftrc,  fi  toftqucfonperefcroicdecedé,  quieftoiten  extrême  vieilleflc:  Et  fuiuant 


Refponfes  du  droiét  François, 

celte  délibération  ils  fcroycnc  rccretrcmcnt  allez  en  vn  bourg  eflongne  de  deux  ou 
I roi J lieufis  de  la  ville  où  ce  Chanoine  demeuroit,  fie  font  contrad  de  mariage  auec 
promette  de  le  célébrer  en  l'Eglife  reformée  pardeuant  vn  Notaire  fie  deux  teimoins. 
Surrcllcaflcurance  fans  faire  autre  célébration  de  mariage,  ces  deux  amans  iouittenc 
dcleursamoursfi  longuement,  qu'ils  ontdeuxenfans  de  leur  accouftumancc.la  icune 
femme  fclbnt  retirée  en  vn  logis  où  le  Chanoine  l'auoitmife,  afin  d'en  ofter  la  cognoif- 
fàncc  à  fon  perc.  Quelque  tempsapres  le  pere  decede,  riche  de  grands  biens ,  delaittànc 
auec  ce  Chanoine  d'autres  enfans.ôc  bien-toftapres  deccdele  Chanoine  imeflat,  fans 
f'cftreimmifcé  en  la  fucceflion  dcfonPere:  &  auantfa  mort  ilauoit  efté  quelquefois* 
la  prcfehc,  n'ayant  faicl  autre  exercice  de  ladite  prétendue  religion  reformée.  Laicunc 
femme  qui  prend  qualité  de  vefuc, ayant  ccrtihcatd  vn  miniftred'auoirreccu  d'eux  les 
promettes  de  mariage,  &  les  auoir  mariez,  fans  dettgnation  du  lieu  ne  du  temps,  f  eftant 
faiftcflirc  tutricede  fesenfanspar  les  parens  d'elle,  met  en  procès  les  autres  enfànsfic 
héritiers  du  peredudia  Chanoine,  qu'elle  appelle  aycul  de  lesenfans,  afin  départage. 
La  queftion  eft,  fi  elle  eft  rcceuablc,  fie  dépend  icellc  de  traitterfi  on  peut  repurer  pour 
manao-c  l'accointancc  fie  copulation  d'entre  ladite  femme,  fie  le  Chanoine  dcccdc.  l'ay 
rcfpondu  que  ce  n'eft  mariage,  fie  qu'on  ne  peut  l'cftimcr  tel.  Premieremenc,  parce  que 
le  Chanoine  conftitué  en  rÔrdrcde  Diacre  ne.pouuoit  par  le  droicl  canonic  receu  en 
l'Eglifc  Catholique  Gallicane, contracter  mariage,  fie  s'il  en  cuit  contracté  aucun ,  il 
feroit  réputé  nul  fie  rcprouué.fuiuant  les  conftitutions  canoniques  fie  impériales,  c.  vt 
lex.  VI,  q.  i.c.l.c.4.  de  cienc. cornu*.  c.pen.vj.diél.c.l.ïZ.  Afi,  Noucl.luQin.  C.eyii.&l.tf.q**. 
eaGrxcaX.de  Epifcop.  &  tlertc.  &  al.  SionveutdirequeparlesEditsdepacification,les 
Prcftrcsfieautrcsconftirucz  aux  ordres  Sacrez,  t  eftans  réduits  à  la  religion  prétendue 
reformée  fepeuucnt  marier,  y  a  rcfponfe  que  les  articles  qui  en  dilpofcnt,  s'entendent 
quand  celuvquife  veut  réduire  à  ladite  religion,  en  a  fai£fc  exprcûe  déclaration  fie  pro- 
fettion.ôeen  fait  l'exercice,  f'eftant  du  tout  départi  de  l'Eglile  Catholique:  mais  ledit 
Chanoine  lors  de  ladite  promette  de  mariage,  fielong  temps  depuis  viuoit  catholique- 
ment  en  fon  bénéfice,  fans  faire  profclîionny  exercice  de  ladite  prétendue  religion:  ôc 
f'en  feroit  déclaré  par  l'affiftancc  feulement  a  la  prcfehc,  depuis  la  mort  de  fonpere:  ce 
n'eftoir  donc  qu'vn concubinage,  que  le  dcfuntl:  Chanoine  commettoit  auec  ladite 
femmequi  toutesfois  eft  înterdicl  fie  prohibé  en  l'Eglile  chrefticnnc.à  tous  Chrcfticns, 
fie  expreflementaux clercs conftituez es  ordres facrez,  par  les  Conciles,  conftitutions 
Ecclcfiaftiques  fie  impériales,  fie  parlesloixde  ce  Royaume ,  comme  pluGcurs  ontob- 
ferué,  c.  nemo  fibi  blandiatur,  32.  <j.  4.  can.  de  umfanguimtate,^.  7.3.  c.  L  30.  7.5.  &  al.  Nouel. 
quib.  mod.  nat.  ejfic.fui  &  nouel.  delenonibuiyConftitutione  91.  Leonu  Imperatorii,6c  y  en  a  vnc 
conftitution  àcBaftliusMacedolib.x.primttomiiuris  Grxco- B  ornant,  fie  on  en  tire  desau- 
ûoritczdesliurcslacrez,  fie  d'autres autheurs.Lesenfans  donc  iflus  ex  hmufmodi  nefatiu 
&>  illicitis  complexes  fpurii  funt,necpatri  fuccedert  posant  >  dl.  45.  7**  m  paratitlu  grtcorvm 
efl  44.  c.  de  Epifcop.  &>  cleric .  D'auantagc  quand  on  voudroit  tenir  telle  cohabitation 
pour  mariage, à  caufe  du  certificat  du  miniftre ,  qui  toutesfois  n'efl:  valable ,  fi  eft-ce 
qu'on  le  riendroit  pour  nul  fie  clandeftin,  comme  raid  fans  le  confentement  du  pere  du 
Chanoine,  Sefanspublique  folenniiation,  qui dcuoitcftrcfaittc  ou  en  l'Eglife  Catho- 
lique,  où  en  l'affcmblee  de  la  religion  prétendue  reformée ,  félon  la  forme  fie  cérémo- 
nies, qui  y  font  cftablies.  Nec  enim^concubnHS^edconfenfmnnptiMfacit^onfenfusiniiuam  le- 
•itimus  (3-  tomm  quiipfas contrahnnt, qHorumqMempoteptefimt.&'ipfius  Ecclefi*.  Quantau 
confentement  du  pere,  outre  l'ancien  droiâ  Romain  quilcfait  neceflaire  pour  rendre 
le  mariage  iufte  fie  légitime, y  a  des  conciles  fie  conftitutions  Ecclcfiaftiques  qui  veulent 
qu'il  interuienne  au  mariage:  lequel  autrement  fans  iceluy  feroit  tenu  pour  clandeftin: 
Aulîi  laloy  dcDieucommandcauxcnfansd'honnorcrlcpercfielamcrc:  fi  donecon- 
tre  ce  commandement  les  enfans  fe  marient  fans  le  confentement  de  leurs  pères  fie  me. 
res,  on  ne  peut  dire  qu'ils  foyent  légitimement  comoinds.  A  ce  propos  on  peut  veoir  ce 
qu'eferit  fainû  Paul  Epip.adCorint.cap.-j.  fie  ce  qu'en  traittentles  ancicnsPeres  dcl'E- 
glife,  Euârijl.epifl.l.tomo  ConciL  Un  epiftst.  câ.  4.  c.altte*le*ittmitm.  &  c.  noilrotes,  30.7.J. 
c.fi "Vf mm, }.q.i.Bett.  *4mbrof.  de «ébrah . li.i.c. 9.  Tertul.  ad  vxorem li.x.  Baftl.  ad ~4mphiloc. 
epi{l.i.c.j8. 40. 43.  concil.  later.fub  Innoc.  3.  cap. 51.  &  alibi  pa(?im.  c.tria  légitima,  }6.<j.i.  Synod. 
Senon.  c.37.  fiepluficursautrcs.Mais  en  cefte  caufe  ou tre  le  .défaut  du  confcntementdu 
pcrc.yaencorcsledcfaut  dcsfolemnitez,  qui  fontrequifes  pour  rendre  les  nopees  lé- 
gitimes fuiuant  la  conftitution de  l'Eglife,  qui  veut  tccllcs  eftrc  faittes  publiquement 
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aprcs  la  proclamation  des  bans,/Wr.*c4/>.  cum  intra.defponfal.cap.vlt.de  clandesl.  defponf.ty 
inconcdiolaterenfi  fublnnoc^.  cap<i.  &lans  l'obfcruation  de  telles  folcmnirez,  le  maria- 
ge comme clandeftin  eft  nul,  &  le  Concile  deTrcnrc  l'annulle, /c/ào.z^  décret,  derefor- 
mtt-  matrimo.  cap.i.  comme  auffi  la loy  deFrance, par l'Ordonnancede  Blois,arr.4C.  qui 
aeftéconfirmeepararrertdclaCourdu  vingt-icpticmie  de  Septembre,  1600.  contre 
vncnommecNicoIcleMoync,  du  quinzieime  de  May,  1601.  entre  Nicolas  Autrers, 
Magdeleme  Trumulet  &  conlors  du  douzicfme  de  luillct,  1601. pour  vn  nommé  Houi- 
bronnc.dudernieriourd  Aouft,  1601. contrcBcrthelineFIéfoydifant  la  Damoyfetle 
de  la  Chefnaye,&  autres.  Au  (lien  la  religion  prétendue  reformée  on  obferucdes  an- 
nonces,  publications  &lblemnitcz  qu'ont  remarqué  aucuns  de  ladite  religion,  qui  ont 
eferit  que  lansicel  les  le  mariage  ne  peut  cftre  réputé  légitime  entre  eux.  le  pafle  les  cé- 
rémonies des  Hcbricux,  Grecs,  Romains,  &  autres  peuples  en  la  fblemnifàtion  des 
nopees.  Mais  ie  diray  qu'entre  les  Chreftiens,  le  contentement  de  l'Eglifc  confifte  en  la 
benedidion,  dont  cïent  élégamment.  Tertuliianus lib.i. advxorem,de fœticitate  matrtmtnij 
loquens^quod  Eccle fia  conciliât confirmât  oblatio  ,  &  obfitnatum  dngeli  renuncianr ,  pater 
rato  hahet.  Nam  nec  in  terra  filiffine  confenfu patrum  rite  &  légitime  nubent.  &  dit  encores  «1 
autre  lieu,  lib.  depudtcitia.  ideo  pênes  nos  occulta  eiuottue  comunc~lionest  id  eft  non  prim  apuiEc- 
clefiam  profeffeiuxta  maechiam  e^formeationem  ludicaripericlitantur.nec  mde  confert*  obtenttt 
matrtmonij  ertmen  éludant.  Et  fait  aulG  à  CC  propos  ce  qu'eferit  B.  ^imbrofius  epiftol.jc.lsb.$. 
ty-yuodleo  lmperatorconjlitusti9.conjht.vt  facrtbenedttiionis  teftimonso  matrimonsa  confit' 
mentur.  Quam  folennem m  Ecclefia  benediflionemlietuflifsimam  efle  pleriyue  docltyinobje nu- 
r  un  t ,  <Jr  tujlu  de  eau  fis  fancttam:  non  modo  vt  Deo,ficuti  par  eft ,  confeerttur  mdiuidu*  confuetu- 
dinn vit<einitiumy  verumetiam  xtmfinitu alioquifraudibus occurratur.  Auffiau  Concile dAr- 
les,  can  6.  &  nullum,  30.9.5.  cum  fancifum  ejjet  "Vf  fine  dote  nullus  vxorem  ducere  tel  nulU 
nubere pr*fumeret14diicitur,hon  quod fine  dote  matrimonium  tffe  non  podit^fednefme  publiât 
nuptiis  (juifquam nubere l>el vxorem  ducere prajumat. Quod  etum confirmatur nouella Bafilij  Ma- 
cedonu,  Lb.i.tomiprinùiuru  Grtcoromaui^vbiSlatuit  non debcrcnuptiarumbencdiElionet  clam 
péri.  Et  conueniunt  rAw  leguntur  m  capitularibus  Carob  Magtiy  Ludouici  pij  jilij  &  nepot.  Isb.  6. 
cap.  131.  C  Isbqxap.  de  lejritimo comugto,cuiui contrahendt  folennttat  ibi  Amplifîim'e  de  fer  s- 
bttur.  Puis  donc  que  ce  prétendu  mariage  eft  nul,  la  femme  ne  peut  demander  douaire 
ne  conuentionsmatrimoniallcs  fur  les  biens  du  defund,  LmcejU.D.de  ritunupt.zttcnda 
mefmcs  qu'elle  auroit  bien  (ceulevice&lanullitéduditmariage:pour  le  regard  des  en- 
fàns.ils  font  incapables  de  fucceder  6c  rien  amender  des  biens  de  leur  prétendu  pere, 
cum nati  fint  ex  damnato  concubitu,  1.4-  qui  contra.  C.de  tnceft.  imst.  nupt.  &-  Nottel  Iuftiniani 
i9§.vlt.  finon  qu'on  vfeenuers  eux  de  la  charité  canonique,  iuxta  cap.  cum  baberct.dteo 
qui  duxitin  matr.  cap.  per  venerabsUm  m  fin.  <sm filu  fint  legit. 

Si  la  njefue  quia  efle  marchande  publique,  peut  renoncer  à  la  communauté  des  biens 
delaifjez^parfon  maryypourfè  defchargerdesdebtes. 

Response  LXXXV. 

CE  s  t  1  queftion  qu  on  m'a  did cftre pendante  en  la  Cour  de  Parlement ,  mefem- 
bledifpurablc:  car  la  femme  qui  raie  marchandile  publique  feparce,  &  autre  que 
celle  Je  (on  mary, encores  qu'elle s'oblige&fonmary, touchant  le  faid  dépendant  de 
ladite  marchandife,  fi  cft-cc  que  pour  le  confentement  du  mary,  qui  luy  permet  de  fai- 
re telle  negotiation,  le  mary  eft  réputé  l'audorifer  de  ce  faire,  &  partant  c'eftvnfaid 
qui  regarde  la  communauté,  Iaquclleauffi  en  eft  augmentée  par  le  moyen  de  ce  que  les 
profits  de  ladite  marchandife  y  retournent.  Quicftla  caufe  que  le  mary  en  eft  obligé» 
Jo.  faber  in  $.1.  Inslit.  quod  cum  eo.  Bdld.tn  l.  vlt.Cad  S.  C.  MMed.^el  etiam  quod  iuff»jtrgl.x.§. 
î.D.ejuodiuffu.  tellcmcntqu'ilfcmblcqu'ellepeutrenonccràlacommunautéjfic  en  ce 
fàifaot  cftre  déchargée  des  debtes  de  ladite  marchandife  &  negotiation.comme  contra- 
dees  durant  ladite  communauté.  Mais  on  propofe  au  contraire  que  le  faid  de  mar- 
chande publique  pour  obliger  la  femme  en  fon  nom,  eft  conioindéc  réputé  de  pareille 
force  par  la  couftume,  queFobligation  qu'elle  fait  folidairementauee  fon  mary,  de  luy 
audorifee&auec  les  renonciations  aux  droids  introduids  en  faueurdes femmes:  Se 
qucficllceftainfiobligee,eIlenepeutparlarepudution  de  la  communauté  cftre  de- 
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chargée  de  bdire  obIîc;acion:&  qu'il  y  doit  auoir  pareille  raifôn  pour  l'obligation  qu'el- 
le côtrade  à  cauic  du  taid  de  la  marchandife  publique  par  clic  negoticc.  Tou ce» fols  i  "ay 
entendu  que  par  arrclt  du  mois  de  Iuin,  1^79.  pour  la  vefue  Pierre  Gorpauft  a  efte  iu<»é 
qu  e  la  marchande  publique  peut  renoncera  la  communauté.  En  quoy  cerrainemenne 
fubfiftcpourleregarddesdcbtcsproccdansdu  raid  de  ladite  marchandife ,  tant  parce 
quelaLoy  du  pays  rauthorife  def obliger  pour  icellc.Sc  qu'elle  peut  auoir  fbn  recours 
contre  les  héritiers  de  (on  mary,  que  d'autant  quil  y  va  delà  foy  publique,  pourle  re- 
gard des  créanciers  qui  onteontrade  auccellejlefqueisautrementfcroventdeccusôc 
trompez. 

Si  U  contention  faine  parcomraB  de  mariage  au  lieu,par  U  cotiftume  duquel  les  con- 
ioincls  par  mariage  peuuent  confiant  iceluy  aduantagerl'vn  l'autre,  s'efiend  aux 
biens  fitueT^  en  autre  pays,  où  la  couflume  efi  contraire. 

Responje  LXXXVI. 

VN  homme  riche  ayant  des  terres  &  héritages  endiuerfes  Prouinces,  contractant 
mariage envn  lieu,  parla  couftume  duquel  les  conioinds  par  mariage  pcuucnc 
eonftanticcluy  donner  l'vn  à  l'autre,  par  donation  entre-vifs  ou  teftament,  de  leurs  biés 
mcubles,immcublcs,acqucft5&i  propres,  fait conuention  auec  fa  future  efpoufe  qu'il 
pourra  luy  raire  donation  6c  aduantage  toutes  &  quantesfois  qu'il  voudra  de  tous  &  eba 
cuns  les  biens  meubles,  immeublcs,acquefts  &  proprcs,ou  partie  d'iccux,  en  quelques 
lieux  Se  pays  qu'ils  foyent  aiîîs  ic  fituez,  mefmemcnt  es  prouinces  fpecifiecs  parlcdic 
contrad,  nonobftant  les  couftumes  defelits  lieux  &  pays  eftansau  contraire,  auxquelles 
cxprefTemcnt  il  déroge.  Aduientquelcmary  eftanthorsd'efpoirdauoirenfans  donne 
parteftamentâ  fa  femme  fes principaux  biens,  affis  es  Prouinces  prohibitiues  de  faire 
telsaduintages:  ce  ledit  teftament  ayant  elle  infinuc  danslesquatr&noisildecedc.  La 
veufue  dudit  defund  veut  iouïr  de  la  donation  i  elle  faitte.qui  eft^ebattuc  par  les  héri- 
tiers. Elle  rcmonftre  que  ladite  donation  n'eft  qu'executiuc  de  la  conuentiô  portée  par 
foncontraddc  mariage:  &  qu'il  faut  prendre  icellc  comme  fi  elle  auoit  eftefaitte  par 
ledit  contrad:  mais  que  fon  mary  pouuoit  pat  le  contrad  de  mariage  luy  faire  don  2c 
aduantage  des  mefmcs  biens  qu'il  luy  auoit  donnez  par  fon  teftament,  n'eftant  prohibé 
de  ce  faire  par  aucune  defdites  couftumes:  Aufquclles  ne  fe  faut  arrefter  pour  ladite  di- 
fpofition  tcftamentaire.ains  à  ladite  conuention  quieftperfonnelle,&  f'eftend  en  tous 
les  pays  &  lieux  où  Icfdits  biens  font  affis  &  fituez,  attendu  mefmes  qu'il  y  a  parledit  cô- 
trad  expreue  dérogation  à  icelles,  laquelle  fe  peut  bien  faire.puis  qu'il  n'eft  queftion  de 
folemnité,ainsfeuTementdcladifpofition  desbiens:  &  allègue  à  ce  propos  Molin**s& 
quelques  autres  Dodcurs.  Les  héritiers  refpondcnt  que  la  difpofition  des  immeubles 
fe  gouucrnc  felô  les  couftumes  des  lieux  où  ils  font  aflis  &  fituez,aufqucllcs  fe  faut  arre- 
fter &  qucla  conuention  faitte  en  vn  lieu  félon  la  couftumed'iceluy  ne  fe  peut  eftendre 
aux  autres  pays,  où  les  couftumes  font  diuerfes  ou  contraires:  comme  traittent  Bald.ad 
LyD.  delepu.^ilexand.  adl.exfttto.  D.adS.C.  TrebelIi4n.pleri(jueDd.adl.u  C.defumma  tri- 
nit.  dralminloci(,4t<juein  conftliis.  parce  qu'vnc  conuention  priueenepeut  rien  changer 
dclanaturcdelacouftume  ou  ftatut.  Auffi  conuient  confîderer  qu'vnc  promefle  de 
donner  ou  faire  n'a  telle  force,  que  la  donation  ou  le  faid  mcfme:  tellement  qu'il  faut 
regardera  Iade  qui  eft  fait  :  mais  c'eft  vn  teftament  auquel  le  teftateur  n'auroit  peu 
difpofcrde  fes  biens  contre  la  prohibition  exprcfTe  des  couftumes,  où  ils  font  fituez: 
tfuia  nemopoteJlteflémentoiuripHbuco  dtrogare,  1.  Ctrdonem.jy.de  operù  libert.  2c  le  droid 
introduid  par  la  Couftume,  eft  le  droid  public  du  pays.  le  pourrois  â  ce  propos  difeom 
rir  plus  amplement,  mais  il  fuffiradedire  que  par  arreftde  la  Cour  du  vingtfcptiefme 
iourde  Mars  mil  cinqccnsfoixante&£quin2e,aeftéiugc  contre  la  reufie  pourles  hé- 
ritiers. 

Si  le  rvajfal 
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Si  le  yajfal  peut  intenter  complainte  en  cas  de  faifine  &nouutlletc,  contre  fin  feigneur 
féodal  pour  le  débat  <ju  il  luy  fait  des  droits  parluy  prétendus  t  ç>  tnu  en  Jon 
adueu  &  dénombrement,  ft)  autres  tjucjîtons  féodales. 

Response  LXXXVII. 

I'A  t  efte  requis  par  vn  honnefte  Gentil  homme  de  luy  donner  aduis  fur  quelques 
queftions  fcodalles,àcaulcdestrauerles  que  luy  donne  (on  vaflàl  homme  de  pro- 
cès, qui  s'attribue  trop  d'aucloritc.  Ce  vaflàl  prefente audit Gentil-homme  Ion  adueu 
&  dénombrement  du  fief  qu'il  tient  de  luy,  auquel  il  comprend  quelques  droits,  que 
ledit  Seigneur  débat, ôc  maintient  auoir  elle  par  luy  vlurpez  lur  le  fief  dominant  tiu- 
dir  Seigneur,  duranr  fon  abfcnce  aux  guerres  pour  le  leruiceduRoy:  ôcque  les  prede- 
ceflèurs  dudit  vaflàl  esdenombremenspar  eux  baillczauxpredcceflèursdudir  Seigneur 
n'auroyentfaict  mention  defdits  droits,  comme  il  rai  Un  t  apparoir .  Ledit  vaflàl  le  ten- 
tant preflè  d'vn  tel  débat,  auquel  il  ne  pouuoitiuftcmcnt  rclpondrc  pour  la  propriété 
defdits  droits,  que  fans  filtre  il  fc  vouloir  attribuer  contre  fon  Seigneur ,  il  le  feint  vn 
trouble  en  la  pofleffion  d'iccux,  qu'il  dictluyeftrc  faiclpar  Ion  Seigneur,  encontre  luy 
intente  complainte  en  cas  de  faifine  5c  nouuclletc.  On  demande  s'il  y  eft  receuable. 
Sans  entrer  en  la  difpute  générale  fi  le  vaflàl  peut  intenter  l'interdic*  &  cas  de  faifine  ôc 
nouuelleré  contrefon  feigneur, proretmendaaut  recuperanda  pojjefnone,  quetraittentlcs 
feudiftes,  in  cap.  t.  itmiltt.  vafal.  cap.  I.§.  domina*  <juo<juc.  deform.  fidel.  Bald.  I afius  mtract. 
feudo.  th.  de  Iudicij  feudalis  procefju.  Mynfmerus  cent»*  4.  obferuat.  91,  Innocent.  &>  Dd.  in 
cap.  c*terum.de  re  imdicat.  Borch.  cap.  9.(9*  altj.  ÔC  fans  traitter  de  la  diftinction  qui  doic 
cftrefaitte,  à  feauoir  fi  le  vaflàl  intente  ledit  cas  de  faifine  Ôc  nouuclletc  auparauant  ou 
depuis  qu'il  auroit  efte  receu  à  hôme  par  leSeigncur  dominât.qu'autres  n'ont  obfèruce 
en  cefte  queftion,  dont  toutesfois  i'ay  difeouru  ailleurs.  Urne  lcmblc  encores  qu'en, 
certaines  caufes  ayt  efte  luge  que  le  vaflàl  foie  receuable  àintenter  ledit  cas  de  faifine  ôc 
nouuelleté,&vavt  descouftumesquiendifpofenc,  ôcmcfmesque  pendant  leblafme 
&  débat  fait  par  fe  Seigneur  du  dénombrement  pref  ente  par  fon  valiàl,il  ne  doiue  cftre 
delaifi,  vttraduntlo.  Oall. yuafl . 349.  Molina).  mconfuet.  Parti.  §.  i.glof.  4.  &>  alij  amdxm. 
toutesfois  en  la  prefente  elpece,quele  vailàl  n'eft  receuable  audit  cas  de  faifine  ôc  nou- 
uclletc, parce  que  la  iouifiance  qu'il  pourrait  auoir  faute  des  droits,  pour  lcfquelsle 
Seigneur  blafmc  fon  dénombrement, auoit  efte  faute  au  profit  dudit  Seigneur,  s'il  fe 
trouue  iceux  luy  appartenir.  Car  comme  le  vaflàl  ne  prefent  le  fief  contre  fon  Sei- 
gneur t<j nia  eiut  nomme pofsidet ,  neqte  direclum  domimum,  ~\t4ia'it^pof$:det>  fei  duntaxat  ~\ti- 
le,  Jaf.con/.i^.lib.l.  (.niac.tit.H.  tnfin.  lib.  \.  défend,  tuxta  l.  malè  agttur.  C.  de  prafcript.^o. 
vA+o.anno.  au  (fine  peut  îlprefcnrclcsdroicls  du  fief  dominant,  qui  font  acceflbires 
d'iceluy,  ÔC  qu'il  doit  conferuer  à  fon  Seigneur,  attendu  meimes  qu'en  mettant  lef- 
ditsdroitsenfondenombrementillesaduouètenirdcfonditSeigneur:  ôc  la  queftion 
du  blafme  defdits  droits  concerne  la  propriété.  Mais  leroit  chofe  trop  préjudiciable  à 
vnSeigneurôCcontrelesreglesfeodalleSjs'il  eftoit  Joifible  à  vn  vaflàl  de  prendrepour 
trouble  le  débat  qui  luy  feroit  faid  des  droits  contenus  en  fon  dénombrement  par  le 
Seigneur  auquel  il  le  prefente:  parce  qu'il  ne  procède  par  force  ,  ains  par  la  voye  de 
droiûôciufticc,6clevaflàlluydoitrelpcaôchonncur,telquepar  le  droiû  des  feudes 
nonpotefleumfine'ïeniainiHSVocare.cap.  vn.  deform.  fidcl.  &  cap.feq.  *Jffh£tns  decif. 
jdof.in  cap.vn.vtrb.  reuerentia.  demilit.  vafi  qut  cm  tu  m.  efl.Iacob.deS.Georoio  m  tit.  dehomav. 
Clarnt.  §.ftndum.  qn*ft.i<  ôc  la  différence  eft  grande  entre  lacaufequ'a  lcSeiçneuraucc 
fon  vaflàl,  ôc  celle  que  deux  autres  htigatcurs  ont  entre  eux:  Ôc  mcfmes  celle  d'entre 
deux  Seigneurs,quinerelcucntl'vn  de  l'autre:  Autre  queftion  entre  les  parties,  fur  ce 
que  durant  les  troubles  ledit  vaflàl  auroit  tait  fortifier  fa  maifbn  ôc  hoftel  feigneurial  de 
fofrc2,ôcbaftirenformedeforrerefIè,parlapcrmilfion,  commcil  maintient,  du  Gou- 
uerneurdu  pays.Le  Seigneur  féodal  veut  luy  faire  démolir  ladite  fortercfle,ôc  remettre 
lamaifonen  tel  eftat:  qu'elle  eftoit  auparauant  ladite  fortification .  I'ay  relpondu  fans 
entrer  en  plusample  difpute  que  ledit  Seigneur  eftoit  bien  receuable,  comme  auoic 
efte  luge  par  arreft  du  vingt-fcptiefmedeNouembrcmil  cinq  cens  quatrevinçt  qua- 
torze, pour  le  Seigneur  de  Milly  Brezai  en  Anjou.  Les  parties  font  en  autre  différend 
pour  la  confection  d'vninucntaircquelc  vaûala  faift faire  par  fes  officiers,  des  biens 
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meubles  dclaiflcz  par  le  trcfpasd'vn  qui  (croie  decede  cd  fà  terre:  encores  qu'il  r.'v  ayt 
que  bafleiuftice,  appartenant  au  Seigneur  dominant  toute  iuflicc  haute  &  moyenne 
en  ladite  terre,  mefmcs  furies  fuictsdudit  vaflàl.  Alavcritc'Gle  valîùl  auoit  moyenne 
iuflice,il  pourroit  faireinucnrairc.commeil  clt  porté  par  quelques  anciennes  prarii- 

3ues&couftumes,&:a  efte  iugépararrcfts  de  prouiGon  pour  les  Chanoines  de  Senlis 
:s  vingt  quatricfme  de  Iuillct,iJ54.&:  vingt  huicT.iefmcdeFeurier,i57i.  Mais  n'ayant 
que  baffe  Iufticcdeiugcriufques  àfoixantefoIs,ilneluy  appartient  de  faire inuentai- 
re,  ainG  qu'il  a  cftciugc  par  arrefl:  du  neufieime  iour  de  Décembre,  i  j97.Le  roeftne  fei- 
gneurdefirc  fçauoirf'il  peut  retirer  par  ouiflànce  fcudalle  pour  le  tout  vn  fief  tenu  Je 
fuy  Si  d'vn  autre  feigneur,  qui  veut  inueftir  &  reccuoir  les  d  roi ts  pour  (a  moitié:  i'ay  ref- 
pondu  qu'jlnepcut  retirer  que  pour  fa  moitié,  fi  l'achepteur  ne  veut,  comme  a  efte  iu- 
gé  par  arreft  du  mois  d'Aoult,  1577.  dont  faut  veoirflocr.  dteif.  AAi.&Molînu.  *à  csnjuet. 
j>*rif.§.i$.*lof.i. 

ê 

Comme  s  entendent  propres  en  fuccefion  coUatcrah  pourla  règle  que 

propres  ne  remontent. 

Responsï  LXXXVIII. 

ON  fait  diftindion  des  propres  de  ligne  &  naifTans,  dont  eft  faitte  mention  en  quel- 
quesanciennesprattiques  &  couftumes,  qui  appellent  naifTans  ceux  qui  n'ont  com- 
mencé à  faire  fouchc,  qu'en  laperfonnede  celuyde  la  fuccdlion  duquel  eft  queftion. 
Ccflediftinclions'obfetue  principalement  en  la  ligne  direde:  mais  parce  que  c'eft  vne 
nuxime&reglegeneraleaupayscouftumier.quepropresneremonrenr,  on  demande 
quelspropres  fautentendre.  l'en propof eray  l'exempled'vn  fâiâfurlequel  i'ay  efte re- 
quis de  refpondre.  Le  perc  delaiflc  vn  Gis  &  fa  veufue:  le  frère  d  iceluy  ayat  acquis  quel- 

3ues  héritages  decedeapres  luy ,  &par  fon  rrefpas  delaifTe  fon  héritier fon  nepoeu ,  Gis 
c  feufon  frère,  en  laperfonne  duquel  lefclits  héritages  commencent  à  faire  Couche: 
Apres  le  decez  duquel  y  a  procès  entre  famerc  veufue  de  feu  fon pcre,& fon  aycul pa- 
ternel ,  &  Ces  coufins  dudit  code  paternel,  pour  raifon  defdits  heritagesSans  reciter  les 
raifonsqu'onpourroitallcguerd'vnepart&d'autre,  tant  des  refponfes  &  traitrez  des 
Iurifconfultes,  que  des  nouuelles  conftitutions  de  Iuftinian,  i'ay  refpondu  que  les  cou* 
fins  dudit  code  paternel  doiuentfuccederaufditsheritages,&enexclurre  tant  la  mè- 
re du  defunét ,  que  l'aycul  paternel,  &  qu'en  cefte  efpeceîes  propres  ne  doiuent  remon- 
ter maisque  propres  doiuent  eftre  reputez  ceux  qui  ont  fai&  fouche  en  la  perionne  de 
celuyde  la  fucceuîon  duquel  eft  queftion,  encores  qu'ils  ayent  efte  acquis  par  celuy 
auquel  iIauroitfuccedé:commeilaeftciugépar  arreft  en  la  Couftume  de  Paris,  à  la 
prononciation  fblcnncllc  de  Pafques,  1560.  en  la  couftume  de  Troy  es,  par  arreft  du  pre- 
mier iour  de  Septembre,  15^5.  en  la  caufe  d'vn  nomme  Geoffroy  :&  en  lacouftumede 
ChaumontpourlaterrcdeChafteau-vilain,tantpararre(tdu  vingriefmc  iour  deluii- 
Iet,  1571.  qu'autre  fur  la  propoGrion  d'erreur,  du  mois  de  Iuin,  1578.  A  ce  propos  on  peut 
vcoir  Io*n,Gd.  <j»*{l.  87. O  ch*{[*n*. §.6.tit.  des fuccefT 
a* 

Si  au  pre'md'ue  de  la  donation  mutuelle  infmuee  dans  les  quatre  mou  yJûiuant 
t  Ordonnance  &  couftume  du  pays,  lemarypeut  dtfpofcr  parti- 
culièrement d' aucuns  meubles  $/ conquejls. 

• 

Response  LXXXIX. 

CEste  queftion  a  efté  trairtec  en  la  couftume  de  Paris,  fuiuant  laquelle  deux  con- 
ioincls  par  mariage  q'ayans  enfàns  font  donation  mutuelle  l'vna  l'autre  de  tous 
leurs  biens  meubles  &c  conquefts  immeubles  :  &  eft  ladide  donation  inGnuee  dans 
Jcsquatremoisduiourdu  contrat*.  Quelque  temps  après  le  mary  fait  don  à  vn  fien 
parent  de  quelque  rente  procédant  defdits  conqucfts,&  par  teftamet  fait  des  legs  parti- 
culiers à aucus,de  fesmcubles  &  deniers:  le  toutau  preiudtce  de  ladite  donatio  mutuel* 
Ie.On  a  dénudé  fil  la  peu  fairc.Ccux  qui  fouftenoict  qu'il  l'auoit  peu  fairc.alleguoyent 
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qucladircdonario  mutuelle  cfVoitvncvrayc  donation  icaufe  de  mort,&  telle  ftdcuoit 
eftimer  parce  qu'elle  n'auoir  effet  qu'après  la  mort,/,  hères  meus  f.i.D.  de  condtt.gr  de 
mofl.2om que la  couftumç  porroit deux clatilespourla  faire  reputcràcaufcdcmorr,  IV 
ne  en  l'art.  180.  qui  contient  que  laditedonation  fepeut  faire  des  biens  meublcsôf  con. 
qticftsimmeubles.faitsdurât&côftant  Ieurmariagc.&qui  (onttrouuczà  cuxapparre 
nir&citrccômuns  entre  cux,à  l'heure  du  trefpas  du  premier  mourant  defdit!  côioints 
&  l'autre  en  l'art.  184.  qui  porte  que  le  don  mutuel  de  foy  nefaifir,  ains  eft  fuiet  à  dcli- 
urance.Defquelsarticlesapparoifloit,  que  ladite  donation  ne  f'eftendoit  qu'aux  biens 
quiferrouucroyentàlheurcdu  trefpas,  &  dont  encores  le  furuiuant  eftoit  tenu  de- 
mander deliu  ranec  à  l'héritier,  &  partant  que  le  mary  maiftre  des  meubles  &  acqueft s 
de  la  communauté  auoit  peu  en  difpofèr,  nonobftant  ledit  mutuel,  lequel  comme  tout 
au  tre  don  i  caufe  de  mort,  eft  comparé  à  vn  legs.  $.  t.  InfUt,  de  donat.  L  vit.  C.  dedonat. 
c-tufamortu.  Mais  l'aurois  refpondu  au  contraire,  que  ladite  donation  mutuelle  doit 
cftrerepurccpourdonation  entre  vifs  &  non  à  caufe  de  mort:  d'autant  qu'en  icelle  ne 
fc  trouue  la  principale  marquedela donation  à  caufe  de  morr,à  fijauoir  la  fufpicion  de 
mort  qu'a  ecluy  qui  donne,  d.§.i.  Injl.  de  donat.  Jêq.  D.demortu  eau f.  donat.  Carcn 
ladonarion mutuelle lemary&lafcmmef'cntredonnentrvnàrautre,  &  la  couftumç 
vcult  qu'ils  lovent  enfanté.  Auffi  l'opinion  commune  des  Docteurs  &  praticiens  cft 

r'adite  donation  doit  eftre  réputée  cniïc-\ii\&  mteronerofot  contrait™  haberi,  *sin- 
conftl.  101.  &  191.  euentus  emm  incertitude pro  caufa  onerofa  habetur  :  &  ce  qu'elle  fait 
mention  du  premier  mourant,  n'eft  que  pour  monftrcr  le  tempsqu'ellc  doitauoir  ef- 
fet, tanquamjit  cum modo f*ttjy "Vf  notât  Bald.  in  ï.  que  dotis.D.folut ■  matrimon. &  Pet  rut  fer* 
rarienf.tnltbel. pro  donat.  Molintus  ad%.xt)\.  Borbon.  confuet.  &  autres.  Dauantage  ladite 
couftumç  porte  qu'après  l'infinuarion  ledit  don  mutuel  n'eft  rcuocable ,  finon  du  con- 
sentement des  deux.  Etpuisqucladifpofition  de  l'homme  donnantà  caufe  de  mort, 
peutfàirereputerladonation  entrevifs,  quand  il  promet  de  l'entretenir  &  ne  larcuo- 
Cjueraucunement,  l.^biiu.  D.  de  mort,  ctuft  donat.  ey  "Vf*  plerifque  Votlortbus  traditur. 
AufTi  la  di  (po  fît  ion  de  la  couftumç,  qui  cft  laloydu  pays,  doit  auoir  pareil  effed,  qui* 
dtipojittonu  lefrù&ftstutiparem  (fie .tuclorttatem  ojhr.dtt TiraqueBut ex  l.feruushacUre.  D.de 
PHtnmmiJfl.fi  ite  fùerit^infi.  &•  ibsBart.  D.  demanumif.teflam.  (pl.  cum  quidam.  ~rerf.  quem- 
edmodumenhn.C.  deverb.fijnnfic.traBatAcmonùdlitlc  vif  part.  1.  dec.9.  num.  10.  Mail 
ce  que  la  couftumç  dit  des  meubles  & conquefts  qui  fctrouueronti  1  heure  du  trefpas 
du  premier  mourant,  n  c  le  doit  prendre  reiWtciYienr,  comme  fi  l'vn  des  conioinds  en 
pouuoitdifpoferiufquesàlarnort.&quelcfuruiuant  ne  peuft  auoir  quece  qvirefte- 
roic:  par  ce  que  telle  interprétation  ferait  contre  l'intention  de  lacouftume,& la  na- 
ture de  la  donation  mutuelle:  ains  la  difpofition  de  ladite  couftume  (  e  doit  entendre  ex- 
tenfiuemeni-  pour  comprendre  non  feulement  les  meubles  &  conquefts  qu'ont  les 
coniointsau  temps  du  contrat  dedonanon,ains  auflî  ceux  qui  depuis  leur  pourroyenc 
adueniriufques  au  iour  du  trefpas  du  premier  mourant.  Auffi  fur  lefdits  meubles  & 
conquefts  le 'furuiuant  a  obligation  ÔC  Hypothèque  par  ledit  contrat  de  donation:  ce 
ferait  vne  grande  inégalité,  s'il  cftoit  permis  au  mary  de  donner  Se  difpofèr  au  preiudi- 
ce  dudit  don  mutuel ,  ce  qui  ne  ferait  loifible  à  la  femme.  Et  a  eft  c  îugé  pat  arreft  don- 
né en  l'Audience  du  vingrdeuxiefme  d'Aunl ,  ^97.  que  la  condition  appofeeau  don  mu- 
tuel  d'exeeurerpar  le  furuiuant  le  teftament  du  premiermouranr,  nef  entend  que  des 
obfeques  &  funérailles,  &  petits  legs  pitoyables,&  non  des  legs  de  renteou  grades  fonv 
mesde  deniers  à  quiconque  ils  foyentlaiucz.  Quant  à  l'article  difpofant  de  Jadcliuran- 
ce.ilneconcetnextnrienlanaturedela  donation,  ains  leulement  l'exécution  d'icelle. 
Ccfte  caufe  s'eftant  prefentee  au  Parlement  de  Paris,  encores  que  pour  certaines  con- 
fédérations la  Cour  euft  approuuéledon&lcslegs  faits  par  le  mary  à  fes  nepueux:  fi 
eft  cequepourlaconfcquence  &  difficulté, ellcauroit  prononcé, fans  que  J'arrcft  hit 
preiuge  gênerai  pourlesdonations  mutuelles  qui  fe  feront:  par  arreft  du  Mardy  cin- 
quiefineiourdeMars,  en  l'Audience, mil  fix  cens  deux  en  la  caufe  d'vn  nommé  Bois- 
courion. 
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QuenU  cognoijfdnec&'iugtmcnt  à\n  crime  faut  obferuerles  circonftances, 
comme  très-prudemment  a  faitt  le  Parlement  de  Tarù  en  rvH 
aime  de  raft  ity  recité. 

Response  XC 

AP  ris  plufieursautheursquiont  cfcric  de  l'office  du  luge  en  caufes  criminelles, 
ôeobfcrucplufieurs notables  fcntcnccsdcsccuures  de  Platon,  Ariftote,  Démo- 
fthene,  Ciceron  ôc  autres,  il  n'eft  befoin  d'en  difeourir  plus  amplement.  Ic  remarquera/ 
feulement  ce  que  par  longue  expérience  i'ay  appris,  que  le  luge  doit  prudemment  ob- 
ferucr  toutes  les  circonftances  qui  ferencontrentaufai&d'vn  crime,  fou  pour  la  con- 
damnation ou  abfolution.  Car  quelquefois  aduient  que  le  faid  qui  du  commence- 
ment fembloit  crime  capital,  les  circonftances  d'iceluy  mcurcmcntcôfidcrees/c  rrou- 
ue  n'auoir  rien  de  crime,  ou  cftre  fi  léger  qu'il  ne  mérite  condamnation  :  au  contraire 
aduient  que  le  faitl'  qui  du  commencement  ne  fembloit  rien  tenir  de  crime,  par  les  cir- 
conftances qui  depuis  f'en  feroyent  cnfuiuies,  cft  rendu  crimecapital.Ccs  circonftances 
que  le  luge  doit  obferucr,  font  bien  déclarées  par  le  Iurifconfulte  in  l.  aut  fafia.  D.  de 
pœnis.Sc  on  peut  dire  auec  fain£k  Hylairc,  circon^antuc  illuminant  facla.  l'en  veux  à  ce 
propos  reciter  vn  notable  arreft  du  Parlement  de  Paris,  fans  exprimer  les  noms  des 
parties,  pour  n'ofrenferleurrcputation.  Vnieune  homme  de  qualité  eftanten  la  pro- 
uinec,  où  il  exerçoit  fon  cftat,nors  la  ville  defon  domicile  ordinaire,  f'enamourc  d'v- 
ne  ieune  damoyfëlIcvefuc,d'honneftc  réputation  &  de  noble  fie  ancienne  maifbn  du 
pays,  qui  auoit  deux  enfans  defbn  premier  mary.  La  hantife  &  continuelle  fréquenta- 
tion de  cet  amant  embraze  la  damoyfelle  de  mefme  feu ,  ôc  r'allume  les  fiâmes  d'a- 
mour, que  la  mort  de  fon  feu  mary  auoit  aucunement  couucrtes:  tellement  qu'elle 
pouuoit  dire  auec  Dido,agnofcovetcrtsve{li£M  yiïwi*.  L'effet  de  leur  amoureft  tel  que 
iôus  promeflede  mariage,ils  accompliflènt  iceluy  auparauant  que  le  ceïcbrcr  folcn- 
ncllement,  fie  fc  maintiennentainfî quelque  temps  en  liberté,  dont  le  ventre  commen- 
ce à  Tenfler  à  la  ieune  damoyfelle,  mais  comme  ait  Virgile 
NtcUm furtitmm  Dido  meditatur  amorem  : 
Cùntugitm  vout. 

On  ne  pouuoit  reputer  ce  commenaement  pour  rapt,  d'autant  que  la  damoyfelle  qui 
n'auoitqae(àmere,ayanteftérnariee,8camniouïfrant  defes  droits,  fans  cftrefous  la 
puifTance  de  fa  mere  ne  d'autre,  auoit  voluntairement  donné  iouïflànce  de  fà  perfon- 
ne  au  ieune  homme:  encores  qu'on  veuille  alléguer  ce  que  Plutarque  eferit  de  Solon, 
qui  magis puniuit  eumquiverbis  peUexijfet,  quint  qui  vt.  Car  la  Damoyfelle  n'ell  oit  en  aage 
ne  de  condition  pour  fclaifTcr  attirer  6c  feduire  parparoIles.Maislescirconftanccsqui 
fen  feroyent  cnfuiuiesauroycnt  rendu  le  crime  de  rapr.  Il  enleue  fie  transporte  la  da- 
moyfellehorsfamaifonficfonpays,  audcfccudefàmcrccvdefesparcns,  ci)  la  villcdé 
Paris,  lieu  de  fà  demeurance  ordinaire,  fous  prétexte  de  ce  qu'il  faifbit  entct.drc  à  cefte 
Damoyfelle  trop  crédule,  qu'il  luy  tourneroit  â  blafme  8c  deshonneur  fi  ellcaccou- 
choit  en  fa  maifbn.  C'eft  la  première  marque  du  rapt,  parce  que  raptum  commuât,  qui 
mulieremlibidiniscauftdeloco  Alocum  conducit,  vt/cribit lul.cLrus  §.  Ràptut.  :ainfî  que  ce 
ieune  hommeamonftré  par  lafuitedefèsdefTeins.  Car  encores  que  ladite  Damoyfelle 
eftantaccouchceilayt  raid  baptifer  l'enfant,  qui  cftoit  vne  fille,  folenncllement  prie 
J  es  parrain  fiemarrin  es,  ÔC  faitt.  qualifier  fa  fille:  fie  déclaré  en  prefence  de  plufieursper- 
fonnes  qu'ilauoitpromismariageàladitcDamoyfelJe.ficvouloit  perfeiierer  en  ladite 
promeiTe.  coutesfois  depuis  comme  afTouui  ou  ennuyé  de  fesplaifirs,  ou  tendant  à"  au- 
tresamours,  il  commence  idcfdaigner  ladite  Damoyfelle,  qu'il  fait  fbuuent  tranfpor- 
terdcruëen  ruë.dcmaifbn  en  maifbn,  auec  grandes  rudcfïès  Se  indignirez,  fie  ne  parle 
plus  de  mariage.  Ce  qu'elle  nepouuant  diffimuler,  ne  plus  longuemcnr  fupporter  trou  - 
ue  moyen  de  le  faire  citer  fur  faidd'alliance  de  mariage  confommc-.dont  irrité  il  appel- 
le côme  de  prétendu  abus  de  ladite  citation:  fie  côtrainft  ladite  Da'moyfclleàpafîervnc 
procuration,  pour  côfentir  fie  pafler vn  prétendu  appointé  en  ladi/.e  cour  de  mal  Se  abu- 
fîuement.Et  encores  il  la  fait  comparoir  pardeuâtrOfficial  de  Paris  à  iour  extraordinai- 
re,fic  déclarer  qu'ellen'eftoitbicaflèuree  de  ladite  promellc  de  ruariagc.fic  fait doneriu- 
gemc'tjpar  lequel  leurs  promefles réciproques  de  mariage  aurotét  efte  déclarées  nulles 
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&refblucs,& permisaux  parties  de  fc  prouuoir  ailleurs,cômc  elles  verroyct  16  eftre.Cc> 
aroficcsÔcdep(?rtcmensdefquelsceieunehômeauroit  voulu  vfcr.auioyct  de  tiinc  plus 
dcfcouuert  Ion  affedion  de rapt.-puisque  d'vneDamoyfcllehonndte,  de  laquelle  corne 
de  fa  femme  il  auroit  ioùy  parle  moyen  des  promefles  de  mariage  ,  il  en  vouloir  faire 
vnc  concubine,  parla  force  de  la  puiliancc  qu'il  auoic  iùr  elle.  Ce  pendant  la  mere  &  les 
parens  de  cette  Damoyicllcfont  informer  du  rauifTemcnc  commisen  fâ  perfonne,  5c 
obtiennent  décret  de  prife  de  corps  contre  le  mal  confcilicieunc  homme:  lequel  pour 
en  euircr  l'exécution  fetranfportc  auec  la  Damoylelle  en  vn  village,  horsla  ville  de  Pa- 
ris,&changcfouucntdelieu,(ansrabandonner:/£'«w  fuafraus,  fuumfacinus^fuum  fctlw, 
fuaandaàa  de  fanitate  ac  mente  detHrl>attvt  ait  Cicero  in  Pifonem.  En  fin  il  cd  emprifonné:  £c 
fur  la  requeflcciuile  obtenue  par  la  mere  de  la  Damoyfclle.contrc  ledit  prétendu  ap- 
poindé,& appel  de  la  (ëntenccdudit  Officiai  ,&interuention  delà  mere  dudit  rauil- 
feur  6c  appel  par  luyinteriedé  dudit  décret  de  prife  de  corps:  y  aarreft  du  îeizielmeiour 
de  Septembre,  1603.  par  lequel  la  Cour  auroit  débouté  la  mere  dudit  rauùTeur  de  fou 
interuention.iceluy  déclare  non  rcccuablc  en  fon  appel.  Larcqucftc  ciuilc  entérinée, 
&  la  prétendue  fentence  dudit  Officiai  déclarée  abuhue,&  ordonné  que  le  procès  cn- 
commenccaudit  criminel  fur  lecasde  rapt  luy  feroit parfaid.  Le procesayant  efté  faid 
&  parfaid  audit  icunc  homme  la  Cour  le  crouue  attaintfc  conuaincu  de  rapt,  &  par- 
tant digne  de  mort,/.  wi.C.rffr^rwvirjj^  (g*  meum  capitulent pcenam  constituai. 
dam,vtesl  inconflitutione  Conftantij  Imper.  l.i.C.Theod.  eo.  ut.  par  vnc  ancicnneloy,  qu*  lex 
raptarumdicebatur^cmus  fiepe  Quinfttlianwtmcmmit  in  déclamation  il  , poterat  rapta  martem 
raptorisautnuptiif  optare  parlcdtoiâcatiOMCraptoriubeturaut  Jiupratam  dotare,  autinma- 
trimontumducere,cap.\.cap.peruenittdeadult.cap.t.um  caufam.  cap.  accèdent,  de  rapto.  Nous 
lifonséshilroircsmefmcsdcnoftretemps,&denosanceftres,  des  notables  exemples 
des  peines  ordonnées  par  quelques  monarques  &  Princes  contre  les  rauiflèurs  desfilles 
honneftes.  Maisladirc  Cour  par  fa  prudence  accouftumee  ayant  mandé  le  criminel 
l'auroit  iugé  coulpable  de  mort:  neantmoins  qu'elle  luy  falloir  grâce  de  l'option  du  ma- 
riage, dont  il  feut  interpellé  (ur  le  chap:&  ayant  opté  lemariageil  feut  marié  folcnncl- 
lement  en  l'Eglife  de  fàind  Barthélémy  auec  ladite  DamoyfeTle,  &  leurfllle  mifcfbus 
le  poifle.  Ce  qui  auroit  eftéarrefté  le  dixfeptiefme  iour  d'Aouft,i6o4.  corne  i'ay  rccucil- 
Iy  des  mémoires  de  Monfieur  Rouillard  tresdode  Aduocac  en  ladite  Cour. 

Le  Chirurgien  n'ejl  tenu  des  acâdens  qui Jùruiennent au  malade  qu'il 
penjê,  stl  n'y  a  de  fa  faute. 

Risîonje  XCI. 

LE  Chirurgien  penfàncvn  malade  d'vn  vIcerefecrct,nepreUoitvn  accident  qui  luy 
furuient,  Ôccauicvne  mort  fubite.  Apres  la  mort  d'iceluy  le  Chirurgien  cft  pour- 
fuiuy  cnminellementjcommcefbntcaulèdefamorc: parce  queles  médecins  &  Chi- 
rurgiens qui  ont  ouuert  &  vifitc  le  corps,  par  leur  rapport  chargen  t  ledit  Chirurgien,  Se 
quepourauoir  trop  irrité  ledit  vlcere  il  auoit  prouoqué  ledit  nouueau  accident, eau fè 
de  ladite  mort.  Et  à  ce  propos  on  alleguccontreluy,quelemedccinouautre  qui  pen- 
fe  vn  malade  ob  imper itiamtenettir levé acjutliaJ.(}uaaéhone§. fin.  D.ad  le«r.^<jnil.§.tmperi- 
tia.  &  §.  fient,  Indtt.  roi.  iUkitat.  §.ficHti  medico.  D.deoffic.prcfed.  l.fi  (juil fundum.  D.  locati. 
&  aui  caufa  mortis fuit,  occidiffecenfettir,  l.ita  vulntratus.  D.  ad  le*,  aouil.  Mais  î'ay  refpondu 
puis  qu'on  ne  le  pouuoit  arguer  de  dol  ne  faute,  ayant  faid  pour  la  guerifon  dudit  vl  c  e- 
requiapparoifloitcequicftoitdefon  art, qu'il  ne  pouuoit  cftre  tenu  de  l'accident  de- 
puisfuruenu.&qu'ilne  pouuoit  prcuoir  &  defcouurir:  &  n'eftoyent  les  luges  fi  ad- 
ftraints  aux  rapports  des  médecins  H  chirurgiens,  qu'ils  ne  pu  i  lient  confîdercr&  exa- 
miner les  raifons  qu'allèguent  les  parties,  Crittus  fingilos  dtlizenter  infpicere,vt  ait  Jurtf- 
confultus  in  l.fin.  D.adleg.  Comel.  defuar. &  i'ay  obferuéauoir eftéainfi  iugé  par  arreft  du 
quinzicfmeiour  de  Ium,i$oz.donnéàkTourncllc,par  lequel  le  Chirurgien  feue  mis 
hors  de  cour  fie  de  procès. 
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Refponfes  du  droi&Françeis, 

ÇheJUon  enrctraicl  lionager  entre  ï héritier  du  bdîlleur  del'heritage  Àrente 
perpétuelle ,  &  le  parent  Usager  du  vendeur. 

Response    X  C  II. 

QV  e  l  c  v  n  auoit  baillé  vn  héritage  à  rente  foncière  perpétuelle,  à  la  charge  & 
condition  cxprclTe,  que  file  preneur  ou  les  ficuslalienoyent,  le  bailleur  ou  les 
f^miepourroycntauoirdedansl'an&iour  de  la  vente,  pour  leprix  d'icelle.  Le  fils  du 
prencurvendavn  cftrangericdit  héritage.  Vn  ficn  parent  le  veutretirer  par  rcrraictli. 
gnager,  attendu  qu'il  a  fàict  fouche  en  la  perfônne  du  vendeur  fils  &  héritier  du  pre- 
neur. Il  cft  empefché  par  vn  fils  8c  héritier  du  bailleur,  lequel  en  vertu  de  la  conuention 
pcrtecparleditcontraadebailvcutauoirleditheritage,&foufticntdeuoircftrcprc. 
feré  au  lignager ,  lequel  au  contraire  maintient  telle  conuention  ne  luy  faire  preiudice, 
cftant  fonde  en  la  couftume ,  qui  luy  attribue  ledit  rctraicr:  pour  lequel  conuient  feu- 
lemcntconfidcrcr  la  qualité  de  i'achepteur,  qui  eft  eftrangcr  de  la  ligne  du  vendeur 
comme  cftaufli  le  fils  du  bailleur  dudit  héritage.  Et  d'autant  que  ledit  héritage  auoit 
changé  de  louche,  &  que  de  ladite  conuention  ne  pouuoit  naiftre  qu'vne  aclionper- 
fonnclle  contre  le  vendeur,ledit  lignager  ne  pouuoit  eftre  exclus  du  retrait*  contre  l'a- 
chcptcur.Toutesfoisaefte  iugé  pararreft  du  deuxiefmc  iourdeMars,  mil  cinq  cens 
quatre-vingts  cin q,  en  la  féconde  chambre  des  Enqucfres,cntrc  Maiftre  Nicolas  Menât 
&IehanrEYpinertcdvnepart,&MaiftreEdmeCoifiàrd  d'autre,  que  le  fils  du  bailleur 

fera  préféré  au  lignager. 

De  la  fubHitution  conuentionnelle. 
Response  XCIII. 

SElon  lefâtâ  m'aefté  propofe,  le  Pcrc  grand  Seigneur  par  le  contrat  de  mariage 
qu'il  faicl  de  la  fille  aucc  vn  autre  Seigneur,  fait  exprefTe  paclion  &  conuention 
que  fifon  filsmafledecedcfanscnfansmailes,  fa  fille  hiy  fuccedera  ou  au  dernier  des 
enfans  malles  de  fon  fils  s'il  en  IaifTc  aucuns,  en  tous  fes  biens:  fi  aducnantle  decez  du 
fils  fans  enfans,  la  fille  luy  fuccedea;»r</?.rf  aux  biens  feulement  dcfquels  il  n'auroitdi- 
fpofépar  difpofition  entre  vifs ,  ou  par  teftament:  ou  fi  elle  vient  par  fubftitution  à 
tous  les  biens  que  le  percauoit  laiflcz  à  fon  fils.I'ay  refpondu  fans  m'arrefter  aux  difpu- 
tes des  Doreurs  de  lalurifprudenceRouiaineque  c'eft  vnc  fubftitution  conuention- 
nelle fàiûeparlepcreàfonfils,  pourfes  biens  venir  àfà  filleapres  la  mort  defon  fils 
decedé  fans  enfans.  Car  comme  par  le  Droit*  François  on  peut  faire  &  inftituer  vn 
héritier  par  contrat*  de  mariage,  ainfi  que  Majutrius  rit.  de  focietate.  &  de  fuccefîoniè. 
&  autrcsontcfcrit&confirmcparaudtoritc  de  pluficurs  arrefts:  auflî  on  peutpartel 
contrat  fubftituer,c*eft  à  dire  faire  vn  fécond  héritier:  tutnïm  Caius  &  tlif  Innfconfulti 
fubftituere  &  Çubflnmiojtem  defiaiunt.  tellement  que  tout  ce  qu^on  trairtc  des  biens  fub- 
ftituez&fubiets  à  reftitution  par  teftament ,  peut  eftre  réfère  à  la  fubftitution  con- 
uentionnelle, au  preiudice  de  laquelle  le  premier  héritier ,  fon  frère  n'auroit  peu  ne  par 
difpofition  entre  vifs , ne  par  tcftamentdifpoferdesbiensaufquels  lafillc  cftoit  appel- 
lee  après  la  mort  de  fon  frète,  l.fidttobus.  §.fed  ]»\*.<<r  ^uth.ves  qu*.C.  commun,  de  legUtt. 
La  fubftitution  eftbien  exprefTe  quiaeifed  dcfidccommi«,<#w»  contraihtjiertpttefl,  l. 
yC.de  donation.  >jh*  fuk  modo,  t.i.r.de  don*t.  ot*ft  mortu.  S^abufènt  donc  ceux  qui  s'ima- 
ginent quelefilsafucccdé<»mre/?4f ,  *dtemf>us ,  &lafille  exttmpore  fuccedeaufli  à  inte- 
jiar.  car  ils  parlent  contre  les  axiomes  &  maximes  de  la  vraye  Iurifprudence,comme  i'ay 
traittéauliure  troifiefme  des  Pandc&es. 
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D'vn  legs  fâid  par  l'onde  à  fes  nepucux^adinterpretaticnem  l.pater.  §. 
auus.  D.  de  doli  malt  &  menti  exapt. 

RîSPOK5£  XCIIII. 

T  E teftateur qui auoit  deux frercs.Sc d'vn  frerc dcccdc deux nepueux.lefquelsne luy 
JL'pouuoientfucccdcr  parla  Couflumc  du  lieu,  lègue  par  teftament  àfèsnepueux  à 
châcun  certaine  (ommc,&  adioufte  en  ces  t ermcs,Et  a  déclare  ledicx  teftateur  qu'il  leur 
eult  donne  &.  lègue  d'auanrage  de  Tes  biens ,  n'euft  efté  que  leur  perc  luy  auroit  retenu 
douzeeents  efeus  qu'il  auoitreceus  pourluy  du  rachapt&rembourfcmcntd'vnc ren- 
te qui  luy  cftoicdcuc.  Apres  la  mort  dn  teftatcur  lesnepueux  demandent  à  leurs  on> 
des  héritiers  du  dcfunclladeliuranccdcslegsà  eux  fai&s,&  leurs  oncles  ladi&cfomme 
de  douze  cents  efeus  :  au  moins  la  côpcnfàtion  d'iccllc  auec  celles  qui  cftoient  léguées. 
Lesnepueux  pour  ladi&cfbmmefouftiennentleursoncicsn'cftrc  reccuablcs  parla  rai- 
lbn,/./w  rr.§.  auui.  D.de  doli  malt  &  met.except.untjuàm  fi  per  fideicommiffum  pecunu  ilîa  ipfis 
reli£t.t  &  remijfifuijfet,  l.fipecvtoM>jj.  D.  delegatA.  I.  cùm  tjuîs  decedens,  37.  §.ptter  ,tn  fin.  V. 
«/f/f*4f.}.Icsonclesdifputcntconirelaraifbn,</. §.  ««m*, qu'ils dient cftrecn vn casfpe- 
à^dsrftuorehberorumin  ligne*  direct^ qu'il  ne  faut  efteodre  en  autres  efpeccs:  au/fi  qu'il 
conuienteonfiderer  les  termes  dcfqucls  le  reftatcurauroic  v  -le,  irai.  §.n*uf ,  pour  induire 
vu  fidecommis.mefmcs  ce  verbe  Ignofcitc  Mais  i'ay  refpondu  que  par  les  termes  portez 
par  lcdi£t  teftament,  teflator  ~\oluiteos  confequi liberationcm  ,vt  re&ènotauit  ^iccurfiiu  add. 
§.  autu ,  où  il  cite  p  ailleurs  textes  pour  monftrer^Horf  ex  cometiuru  mentit  tetlatork  indu- 
CiturfideicommiJJnm,l.  Lucius.f.jtn.D.delegat.l.lfideicommiJJj.  §.  h*c  verb*.  D.  de  légat. }J.  qui 
filn$m,Djtds.C.Trel>ell.&'  al.  Mais  la  volonté  dudici  teftatcur  cft  aflez  exprcfïè  pour  la  fa- 
ueur  de  Tes  nepueux,  comme  s'il  leur  euft  moins  légué  à  caufe  de  la  fomme  que  leur  pè- 
re luy  auoit  retenue  ,&  de  laquelle  par  ce  moyen  iîlcur  lègue  la  libération ,  comme  ïài- 
îantparrieduplusgrandiegs  qu'il  auoitintention  leur  faire.  Et  partant  on  rire  bien  en 
cefte  efpece  la  raifon,  d.  §.  tu* us,  fans  la  reftraindre  au  cas  fpecial  acs  enfans. 

Le  douaire  a  lieu  es  biens  fùbfiituez.  &  fuhieUs  à  reflstution. 
Reîponse  XCV. 

ENcores  qu'en  autre  Refponfc  i'ay  traiclc  cefte  queftion.fi  cft-ce  qu'il  ne  fera  hors 
propos  deconfirmer  mon  opinion  parauétoriré  desarrefts,  puisque  de  nouucau 
onl'auroitrcuocquccendifpute.  Iclçay  bien  que  le  douaire  prefix  ou  Couftumiern'a 
eftécogneu  du  droict  Romain:  toutesfoison  le  compare  à  la  donation ,  propter  nttptuu» 
pour  le  comprendre  en  l'exception,  auth.  Resqtut.C.  commun,  delegat.  Tellement  que  par 
arrefts  du  16.  luillct,  1558.  pour Damoy fellc  Anne  DecrelTon,  veufue  de  feu  Denis  San- 
guin: du  10.  Auril,ij8i  fur  vn  appel  du  Bailly  de  Montdidier  ou  fon  Lieutenant  au  prof" 
Eft  de  Iean  de  Hannegraue  Se  Ieanne  Parmentier  fa  femme ,  auparauant  veufue  de  Iac- 
quesBoullcleicunc:&du7.Feurier,i6o4.pourDamoyfelle  Nicole  Symonnot,  veufue 
de  feu  Pierre  de  Villcbrcfmc,  a  efté  iugé  que  le  douaire  prefix  ou  Couftumier  auoit  lieu 
fur  les  biens  fubftituez&fubieasireftitution,  en  casqué  ceux  non  fubie&s  àfubftitu* 
tion  Ccreftitutionnc  fuffiroientau  douaire. 

Refolution furt 'exclu/ton  des  filles  introduiEle  par  quelques  Couflumes,  au  cas 

qu'il y  ait  des  enfans  mafies. 

Response  XCVI. 


SI  par  les  Couftumes  eft  feulement  difpofé  que  les  fîilesne  fùccedent  à  leurs  pères  & 
mercs,  s'il  y  a  des  enfans  mafles,ou  en  termes  fcmblables ,  fans  les  exclurre  généra- 
lement de  toutes  fucceffions ,  au  cas  qu'il  y  ait  des  parens  mafles  :  il  me  femblc  que  fi  les 
enfans  mafles  décèdent  auparauant  ou  après  Ieurspercs  oumercs ,  les  filles  viendront 
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Refponfcs  du  droi&  François, 

aux  fucceflîons  d'iceux,comme  y  eftans  appcllccs  par  le  droid  commun  fonde  fur  la  loy 
desX  I  LzableSyfiuctanqHàmfmkertdes.fiuetattejHiimproxtmia&rutti,  comme  ledeclare 
Iuftinian,  J»/?jr.  W.  de  heredit.  yu*  ab  mteji.deftrmi.  (ydelegitim.  adgrutt.fucccJJ.  Car  telles 
Couftumcs  qui  doiucnt  eftre  cftroidement  &  en  leurs  propres  termes  interprétées, 
s'entendent  feulement  des  fils  &  filles  eftans  en  pareil  degré  :  &  par  icelles  n'eft  ofte  le 
droid  de  proximité  n'y  cftant  dérogé,  nepource  regard  au  droid  commun  par  lefdi* 
des  Couftumcs.  Si  donc  les  enfans  mafles  décèdent  après  la  mort  du  perc  ou  de  la  mè- 
re, comme  en  l'efpece  qui  m'a  eftépropofée,  ie  ne  doute  que  les  filles  ne  viennent  i 
leurs  fucceflîons  &:  en  exclucn  t  les  autres parens  malles  qui  (ont  en  degré  plus  remot  & 
eflongné:  parce  qu'elles  y  font  appcllccs,  tanquàm  f>roximUdgnaùy  d.tit.  dcLgn.advnat. 
fucccjj.l.z.  §.»fc  tantùm  nufcult.  D.lmdt  Ugtimi.  l'ay  veu  aux  mémoires  de  Moniteur  Coar- 
telicr  Confeillcr  au  Parlement  de  Paris.que  telle  queftion  s'y  cftaut  prefentec  ellea  cfté 
iugecauproufîît  desfilles.auxArrefts  de  Chandeleur,^. 

Du  remploy  ou  remplacement  de  ïheriugc propre  de  l'<vn  des  conioinUs  par  mariage 

*vendu  confiant  iceluy. 

Response  XCVII. 

"OAiiIe  droid  François  déclaré  par  pluficursCouftumes",  Homme  &  femme  con- 
X  ioindsparmanagenepeuuentauantagcrl'vn  l'autre  par  difpolîtion  faite  entre  vifs, 
directement  ou  indirectement,  fi  non  par  don  mutuel.  Surlaraifon  dece  droit*  com- 
mun de  Francc,conforme  au  Romain  prohibitif  des  donations  entre  le  mary  &  la  fem- 
me cft  fondé  l'article  131.  delà  Couftume  de  Paris,  parlequel  cft  ftatué  que  remploy 
doit  eftre  faiddc  l'héritage  propre  de  l'vn  des  conioincb  par  mariage  vendu  conftant 
iceluyfurlcs  biens  de  la  cômunauté,  qui  font  mcubles,acquefts  &  conqucfts.au  prouf- 
fit de celuy auquel  appartenoit  ledid héritage:  encorcs  quepar  contrad  demariage 
n'euft  efté  conuenu  de  faire  ledid  remploy.  Car  s'il  ne  fe  faifoit  fur  les  biens  de  la  com- 
munauté, qu'il  eft  prefume  auoir  cfté  augmentée  de  la  vente  dudid  héritage ,  feroit  vn 
auantage  indirect  au  proufKt  de  l'autre  conioind,  auquel  ledid  héritage  n'appartenoir. 
Si  l'vn  oui  autre  des  conioinds  auroit  promis  par  contra d  de  mariage  de  faireledid 
remploy,  Se  s'y  feroit  obligé,  il  y  feroit  tenu  non  feulement  à  caufe  des  biens  de  la  com- 
munauté, ain  s  au  (fi  de  fes  propres  héritages ,  comme  i'aymonftré  en  autre  Re/ponfe: 
mais  ce  n  'cft  l'efpece  que  nous  traidons.  En  prenant  donc,  la  Couftume  de  Paris  au  cas 
qu'elle  difpofe,  on  a  demandé  fiellealieuésautresprouinces,qui  n'ont  telle  Couftu- 
me, &  toutesfois  n'ont  ftatut  contraire.I'ay  fouuent  refpondu  &  veu  iuger  qu'elle  y  doit 
eftre  obferuec ,  tant  par  la  raifon ,/.  deqmbwi.  D.  deleoibus  :  cftant  la  ville  dcParis  comme 
la  Rome  de  France,  que  pour  eftre  fondée  furie  droid  commummefmemenr  quand  le 
mariage  a  cfté  contradé  en  la  ville  de  Paris,  encorcs  qu'il  mefcmble  n'eftrebefoin 
des'arrefter  à  telle  particulière  circonftancc  .  l'ay  veu  vn  notable  arreft  du  dernier 
Décembre,  mil  fix  cens  quatre  donné  en  la  Chambre  de  l'Edid,  duquel  Monflcur 
de  Saindc-MartheAduocatcn  Parlcmentquci'aymc&honorcpourfagrand'&  fingu* 
liere  dodrinc  &  louable  humanité,  m'a  aydé  pour  le  public.  Par  ledidarreft  en  l'efpece 
duquel vne Damoyfclle ayant  vn  fils  de  fonpremiermaryj&s'cftantrerr.ariccauecm 
homme  inégal  &  indigne  d'elle  en  la  ville  de  Paris,  oùils  fe  feroient  tranfportcz ,  auroic 
auec  luy  vendu  vne  terre  8c  feigneurie  qu'elle  auoit  en  Poidou,&  autres  terres  à  elle  ap- 
partenais^ des  deniers  procedans  dclavented'icelles  le  mary  en  auroit  faiddes  ac- 
quefts,  &  feroit  ladide  Damoyfclle decedec  delaiflant  vn  fils  de  fon  fécond  mary , auec 
celuy  du  premier:  a  cfté  iugé  queremploy  fe  fera  du  prix  defdides  terres  eftans  du  pro- 
pre de  ladide  femme  ou  dacqueft  fâidauparauant  ledid  fécond  mariage,  fur  les  biens 
de  la  communauté  auec  fon  fécond  mary,pour  les  debtes  de  ladite  cômunauté  prealla- 
blcmcnt  acquidees ledid  tcmploy  eftre  clgallemcnr  faidentre  les  enfans  du  premier 
&  fécond  lid.Ledid  arreft  donné  pour  les  enfans  de  Damoyfclle  Loy  fe  Gouriand,con- 
tre  Michel  le  Mercier  fon  fécond  mary:  dont  appert  que  le  remploy  qui  n'eft  que  dede- 
niers,  ne  fortift  pareil  le  nature  &  qualité  que  les  terres  vendues ,  pour  y  auoir  preroga- 
tiuedaifncfle  parle  fils  ailhé,  &  qu'il  ne  fe  doit  faire  qu'après  les  debtes  de  la  commu- 
nauté payées  &  acquidees:  tellement  que  pour  i  celuy  les  enfans  n'ont  aucune  préfé- 
rence d'hypothcquefurlcfdids  biens  de  la  communauté. 
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Des  conuentions  failles  entre  le  mary  O  la  femme  confiant  leur 

Response  XCVIII. 

ENcores  qu'en  autres  Refponfcs  i'aye  traiâé  femblable  queftion  que  cellequi  fe 
prefcntc:toutcsfoispuisqaedcnouucau  clleacflctraiélee&iugce  auParletucnt 
de  Paris,  i'ay  aduifé  delà  repérer  félon  qu'elle  m'a  cflé  propofee.  Au  pays  CouAumicr, 
où  la  communauté  de  biens  eflreceuë  entre  le  mary  &  la  femme ,  auoit  eflc  faiél  con- 
trad  de  mariage  entre  les  futurs  conioinâs,  par  lequel  auroit  elle  conuenu  qu'entr'eu* 
n'y  auroit  communauté  de  biens:  tellement  que  par  iceluy  la  femme  cfloit  exclufe  des 
acquefts  que  feroit  le  mary  confiant  Iediél  mariage,  comme  des  meubles  qui  efloient  i 
luy.Toutesfois  durant  lediâ  mariage  le  mary  ou  attiré  parlesblandices&nugnardifes 
de  fa  femme,  ou  efmeu  de  fon  aminé  &  bon  deuoir  qu'elle luy  faifoir,fai£l  quelques  cô- 
ucn rions  auec  elle,pour  la  remettre  au  droicl  de  la  communauté.  Apres  la  mort  du  ma- 
ry on  a  demandé  fi  telles  conuentions  citaient  vallables:  ce  qui  fembloit  eflre  fans  dou- 
te, parce  qu'elles  ne  refïèntoien  t  proprement  d'vnc  donation^ins  pluflofl  de  reuerfion 
au  droiél  commun,  qui  eftoitceluy  du  pays,  qui  donnoit  lieu  à  ladiéte  communauté: 
Toutesfois  d'autant  que  par  lamcfmeGouftume  du  pays,  hÔmc&  femme  conioinâs 
par  mariage  confiant  iceluy  ne  peuuentauantagerl'vn  l'autre  par  donation  entre  vifs, 
fi  non  pardon  mutuel  ,&  que  telles  conuentions  contiennent  vn  auantage  faiél  par  le 
mary  à  (à  femme,  auprciudice  de  celles  portées  par  lccontraél  de  mariage,  elles  fonc 
réputées  faiâcs  contre  la  prohibition  exprcfJe  de  ladiéte  Couflume ,  &  partant  nulles, 
commea  cite  iuge  par arreftlolcnncl prononcé  en  robbes  rouges  parMonfieurlcPrc- 
fident  de  Blancraeinil  àlaprononciarion  de  Pafques,  1605. 

DeU  contre-lettre ou  contre-fromeffe faiEle  à  part  partir*  des futurs 

1 

II  E  S  ?  O  N  S  E  XCIX. 

VNEmere  pour  mieux  allier  fbti  filsentrelcsautresconuentionsqu'clle  faiél  parle 
cont  net  de  mariage  d'iceluy  auec  fà  future  e(poufc,en  la  prefence  de  leurs  parais, 
promet  acquitter  fondidfils  de  toutes  debr.es  dont  ilpouuoit  eflre  tenu,  foit  comme 
hentierde  fon  pere,oupourfàperfonnc,ayanrprealIablem&tiré  de  luy  vnccôtrelec- 
tre  Se  côtrepromeflède  payer  lefdides  debtes,8c  en  defeharger  &  ac<]uidcrfarnere,nô- 
obflant  la  conuention&promefle  qu'elle  en  auroit  faide  ou  feroit  par  lecontrad  de 
mariage  d'entre  luvôt  fa  future  efpoufe,  dont.il ne  vouloir  ny  entendoit  aucunement 
s'ayder  contr'clle.  Depuis  le  fils  pourfuiuy  i  la  requefle  dequelques  créanciers  &  ayant 
fomméfàmerede  l'acquitter,  elle  excipede  Iadidecontrepromeflc,&  en  vertu d'icelle 
contre!  omme  à  fon  filsafîn  de  l'acquiéter:  lequel  obtient  lettres  Royaux  pour  faire  cafl 
fer  ôcannullcricelle.  11  fembloit n'eftrereceuable.parcequela bonne  foyl'obligeoita 
entretenir  la  promeiïe  qu'il  auoit  faide  à  fâ  mère ,  fans  laquelle  elle  n'eufl  faid  lapro- 
mefTe  portée  par  fon  contradde  mariage:  auffi  que  ladite  contrepromefle  le  remet  feu* 
lement  aux  debtes  &  obligations  aufquelles  il  eftoit  tenu ,  &  en  lacquict  d'icelles ne  cô* 
fïïle  le  principal  fubie&dudid  contra  et  de  manage,  qui  contient  pfufîeurs  autres  con- 
uentions.Mais  fi  fon  fils  pouuoit  eflre  releuéde  ladide  contrepromefIè,y  auroit  plus  de 
raifon  qu'elle  fuft  relcucede  la  promcfTe  par  elle  faiéle ,  y  ayant  eflé  induide  par  lapcr- 
fuafîon  de  fon  fils,  à  la  promcfTe  &  parollc  duquel  elle  fe  feroit  fiée  :  tellement  qu'il  ne  fc 
pourroitexeuferde  dolcnuersfamere.  Toutefois  par  ce  que  tellescôtre-lettres&con* 
trepromefles  faidcs  auprciudice  des  conuentions  marrimonialles  &  en  fraude  d'icel- 
les,hors  la  prefence  des  parens,  qui  autrement  n'cuflènt  donné  confentement  au  ma- 
riage, font  rcprouuecs  de  droiél,  elles  auroift  cfté  déclarées  nulles ,  inxta  l.fiprobéuerit. 
C.ji  *lun.  rrs  pifno.dtt.fit.  l.fi  votuMe.  &flof.  c.  de  dtt.prtmïff.  l'en  ay  recité  quelques  ar- 
rcfbfurlex53.articlcdclaCouftumcdc  Paris, «c  en  l'efpcce  propofcey  auroit  eu  arreft 


Refponfes  du  droi6t  François, 

donne  en  laquatricfmc  Chambre  des  Enqucftes,  prononcé  i  la  prononciation  de  Paf- 
ques,  1605.  fur vnappcl  du  Bailly d'Auxerre  >par lequel Iadiclc  contre-lettre  &  contre - 
promcfTca  cflé  calice  ficannullee. 

Des  Acquefls  fatâs  par  aine  femme  en fin  nom  gonflant  le 

mariage, 

Response  C. 

LEfaicleft  tel,vncicuneveufue  ayant  de  fon  premier  mary  vne  fil  le/e  remarie  auec 
vn  hommeancien,  qu'ellepoflcde  tellement  qu'il  luy  donne  toutepuiuance&  cô- 
mandement  fur  fa  perfonne  &fes  biens.  Ellccnvfe  de  tel  artifice,  qu'elle  faîôfepare- 
ment  des  acquefts  en  fon  nom,&  comme  elle  dicl.de  fesdcniersr&  voulant  marier  là  fil. 
le  elle  perfuade  fon  mary ,  qui  n'auoit  enfànsd'clle ,  â  prendre  deniers  à  rente ,  encorcs 
qu'il  n'en  cuftbefoin.  Elle  mariefa  fille,  à  laquelle  en  faueur  de  mariage  dont  elle  palîe 
le  contraft  en  l'abfcnce  de  fon  mary,  elle  donne  fesacquefts,&  les  deniers  pour  lefquels 
elle  auoitfaiclconftituer  rente  à  fon  mary:  auparauant  lequel  elle  meurt  côrrc  fon  opi- 
niô.Son  gendre  &  la  fille  fcs  héritiers  pour  n'eflrc  tenus  de  Iadiclc  rc're  &  autres  debtes 
que  le  bon  homme  auoit  raidies  â  la  perfuafion  de  (à  fcmmc,rcnoncent  à  la  communau- 
té des  biens  d'entre  luy  Scia defunetc.  Le  mary  veufeftant  en  liberté  ayant  decouuert 
les contraâs  desacqucfts  faites  par  fa  femmeconftant  leurmariage,pourfuit  legendre 
ic  la  fille  d'icclle  qui  en  eftoient  poflèfTcut  s,afin  de  les  reftitucr  comme  à  luy  appartenus 
auec  les  fruifts.  Sans  reciter  les  raifons  qui  fc  pcuucnt  alléguer  de  part&  d  autrc,i*ay  ref- 
pondu  que  puis  que  le  mary  &  la  femme  viuoicntcn  communauté,  lesacquefis  fàiéts 
parla  femme  encores  que  feparement  &  en  fon  nom ,  font  entrez  en  la  communauté, 
au  preiudicc  de  laquelle  la  femme n'auoit peu  difpofer,  le  mary  eftanr  Iemaiftred'icel- 
le.  Auffi  ce  que  la  femme  acquiert  confiant  le  mariage,  ex  m*rùi  bonk  acifmfujft  cenftt»rt 
l.etiamfi-yxorùtux.C.deioMt.intervir&vxor.Et»  ce  propos  yen  a  vn  texte  élégant,  m 

cafma  PUuti, 

tfamptculiprobamnihilhabereaddecet 
CUm  viro:  &  Quoihtbct p*rt*m ,  «  h«»i commoii  rjt, 
Quin "Wro  dur Jmbtrthat, aur jhpro  inuenerit. 
Hoc  Ittrï  ccnjto  tffe  omnt,  quicouid  tuum  eft. 
lime  femblc  donc  que  le  mary  eft  bien  fondé  en  fa  demande. 

St  U  donation  mutuelle  ftiSte  par  deux  coniointls  par  mariage tpar  mutuel  teftamentde 
leurs  meubles ,  acqut fis  ey*  cowjuejls  fe  doit régler,  four  le regard  defdiUs 
acquefts  &  conqueflsjelon  la  Couflume  du  lieu  de  leur  domicile 
où  le  teflament  a  eftcfaiB  ,oudu  lieu  où  ils  font  afîû 
ç>  Jitue7\ 

Response  CI. 

C 'Est  vne  maxime  du  droictFrançois.qu'cn  fucceffions  Iesimmeubles  fc  reglcntfic 
gouuernent  félon  les  Couftumes  deslieuxoùilsfontaffis  &fitucz,  comme  plu- 
fieursonttraiâé,&entreautreslo<i».  fabrr  adh.c.de/ummttnnit.  Mais  la  queftion  eft 

SUand  en  a  efté  difpofé  (bit  par  donation  entre  vifs.ou  par  teftament:  Quant  i  la  difpo- 
tion  entre  vifs  i'enay  eferit  ailleurs  :ic  veux  feulement  réciter  vn  fait  fur  lequel  i'ay  ref- 
pondu. Dcoxconiomclisparmariagcn'ayanscnfans  font  par  teftament  mutuel  dona- 
tion mutuelle  de  tous  leursmeublcsacquefts& conqucfls  en  propriété,  pour  en  iouyr 
parle  furuiuant  à  toufiours.fcion  qu'ils  pouuoient  faire  par  la  Couflume  du  lieu ,  où  ils 
eftoicntdemeuransicfaifoicntledid  teflament.  Toutesfois  leurs  principaux  acquefts 
&  conqucfls  cftoient  affis  en  vne  autre  prouince,  par  la  Couflum  c  de  laquelle  ne  fepeut 
fairedon  mutuel desroeublcs acquefts &conquefts,que  parvfufruict,  Se  feulement  àla 
vie  du  furuiuant,  en  faifàntinuentaireôt  baillant  caution.  Apres  lamortdumary  tefta- 
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rcuryaproccs  entre  (à  veufuc&fcs  héritiers,  qui  débattent  ledid  don  mutuel  pour  le 
regard  de  la  propriété.  l'ayrcfpondu  quant  aux  meubles  que  le  don  mutuel  deuoic 
auoir  lieu,  mefmemcnt  pour  la  propriété:  d*autant  que  pour  le  regard  d'iceux  faut  lui- 
uxe  la  Couftume  du  domicilcdcspcrfonncs  qui  contractent  ou  tcftenr.Mais  quant  aux 
acquefts  Se  conquefts  immeubles,  la  veufue  rcmonftroitqucJadîtle  donation  mutuel  - 
J e/cdeuoitaufli  régler  félon  la  Couftume  du  lieu  du  domicile  de  defFund  fônmary  Se 
d'elle, ou ilsauoiéttcfté,  Scqucladifpofition  iàideparlcurmutuelteftamentfcdcuoic 
cftendre  en  tous  les  biens  par  eux  acquis  confiant  leur  mariage  en  quelque  lieu  qu'ils 
fullcnt  a/fis  Se  fituez,ioind  l'incertitude  de  l'euenement  dudid  don  mutuel.  Etau  con- 
traire Ici  héritiers  diloient  que  pour  la  forme  &  folennité  d'vn  teftament  on  fuiuoic 
bien  la  Couftume  du  lieu  où  il  eftoit  fàid,  mais  quant  àladifpofition  des  biens  qu'il  y 
auoit  grande  différence  entre  vnedifpofition  entre  vifs.que  chacun  pouuoit  faire  libre- 
ment de  tous  Tes  biens  à  tiuitcsperlonncs ,  fi  n'y  auoir  prohibition  de  la  Couftume,  & 
celle  qui  fefaifoit  par  teftament,  laquelle  fcdcuoitrcglcrfelon  que  lesCouftumcspcr- 
mettoientauxperfonncsdetefter&difpoferpar  teftament:  tellement  que  le  don  mu- 
tuel pour  le  regard  desacquefts  &  conquefts  qui  (ont  biens  immeubles,  deuoit  eftrere- 
glé\fclon  qu'il  cftoitpermis  par  la  Couftume  dechafeune  prouince  d'en  ordonner  par 
teftament:  lareclegeneralcquelesimmcublesfcgouuerncntfclon  les Couftumes des 
pays  où  îhionr  li tuez,  ayant  heu  en  cefteefpece.  Et  m'a  fembléquelcsheritiersauoienc 
droit  plus  apparant,  8c  que  la  propriété  defdids  acquefts  &  conquefts  immeubles  leur 
deuoirappartenir.  CommeacftéiugépararrcftdclaCour  pour  Meflire  François  De- 
laulnoy  frère  &  héritier  de  Meffirc  Charles  Delaulnoy,  Chcualier  fieurd'Auftruy,con- 
treDameMaric  de  Bigant  veufue  dudid  feu  fieur d'Auftruy  par arreft  du  i.  iourde  Se- 
ptembre 1600.  pourlarerredu  Chauflby  affife  au  Bailliage  &  Comté  de  Clcrmont  en 
Beauuoifis ,  qi^lcdia  fieur  d'Auftruy  auoit  acquife  confiant  fon  mariage  auec  ladide 
Dame  fa  femme. 

SirvnCuré  efreceuMe  *  demander     référante  duhaïi  afermtdesgojps 
difmes  de  fa  Parroijfe ,  contre  U  fermier  d'icelles. 

Response  CH. 

LE  s  greffes  difmes  de  plufieurs  parroiflès  appartiennent  aux  Euefque* ,  C  h  ail  o  m  ci, 
Abbez,  Prieurs,  Si  autres  femb  labiés  Ecclcfiaftiques  ,qui  en  bailjen:  quelques  por- 
tions aux  Curez:  le/quels  voy  as  qu'ils  cftoient  mal  payez  d'icelles  &.  qu'ils  veulent  auoir 
Canoniques,  congrues  Se fuffifàntes,  deceux  qui  les  tenoienti  ferme,  auroicntvoulu 
eftre  préférez  aux  fermiers,  fie  les  exclurre  des  baux  à  ferme  oui  leu/eftoienc  faids,  en 
vertu  d'vn  Edid,qu'on  did  auoir  efté  vérifie  en  Parlement  de  l'an  y77.Se  quelques  Cu- 
rez en  auroient  obrenu  des  iugemens.Mais  d'autant  que  telle pre/crance  feferoit  croa- 
uec  trop  preiudidablc  aux  Ecclcfiaftiques,  aufqucls  lefdides  grofTes  difmes  appartien- 
nent, pour  la  poflèflîon  que  les  Curez  s'envoudroient  attribuer  pour  tiltre,  fie  en  faire 
par  ce  moyen  perdre  la  propriété  auxEccIefiaftiques  :  auffi  quclafoy  dudid  prétendu 
Edideftdoutcufeôcfufpede,pourneftreauregiftre  delà  Cour:  aefte  iugé  pararreft 
du  vnzicfmc  Feurier,  1604.  pour  le  Prieur  de  la  fainde  Trinité  d'Eu,  fie  Ican  defcroifclJe 
fermier  dudid  Prieuréappcllans  duBailly  Vicontal  duViconté  d'Eu,  contre  le  Curé 
deMcret:  quelefcrmicriouyradubail  àluyfâid  des  groflèsdifines  par  le  Prieur,&  par 
confequentlcCurédcbouttcdclaprefcrencequilujanoit  eftéadiugee  par  lafcnten- 
ce,dont  eftoit  l'appel,  &  par  lemefmearreftdcfcnfesont  eftefaides  audid  Bailly  Vi- 
contal d'Eu.qui  n  eft  luge  R  o y  a  I  ,dc  prendreaucune  cognoiftàncc  des  difmes  fie  des  per- 
fonnes  Ecclefiaftiqucs, 


Refponfes  du  droift  François, 

Si  le  Seigneur  peut  demander  Us  droits  de  lods  ft)  ventes  ou  autres,  àcaufed'ac- 
quijïtiond'vn  héritage  tenu  de  luy^uand  des  le  commencement  du 
contra&apparoifl  le  danger  de  teuiclion,&  l 'acheteur  ejî 
empefché d'entrer  en  la  iomjfance  &  pojfejfon. 

RlSPONSE  CIII. 

Obtient  pour  confiant  quefitoftlecontrad  de  vendition  faift  êcpaflcfonrdcus 
les  droids  au  Seigneur,  félon  la  qualité  de  l'héritage  vendu,&  la  Couftume  du  heu 
oùileftaffis:&qucdurantleproces  derefeifion  d'entre  le  vendeur  ôtlachepteur,  le 
Seigneur  s'en  peut  faire  payer,  faufà  les  rendre,  file  contrad  eft  rcfcindé.donr  i  ay  trai- 
dé  ailleurs.  Mais  en  l'efpece  qui  enfuit  a  efte  difputé  en  Pailement  fi  le  Seigneur,  les 
pouuoit  demander.  Vne  terre  cftant  làifie  à  la  requefte  de  quelques  créanciers  eft  ven- 
due par  le  debteur,  à  la  charge  de  payer  auxereanciers  les  fbmmcs  à  eux  deucs:  entiers 
lefqucl s  s'oblige  I'acheptcur,  &.  promet  payer  Icfdicles  femmes  dans  certain  terme: 
auec  claufe  qu'à  faute  de  payement  le  terme  cfchcu  ils  pourront  reprendre  les  pourîuit- 
tes  du  décret  commence.  Et  n'ayant  I'acheptcur  faid  le  payement,  les  créanciers  le 
pourfuiuenr,&parfcntencele  font  déclarer  decheu  de  fon  droit*,  &a  eux  permis  de 

ftourfuiure  le  décret,  dont  il  appelle.  Pendant  l'appel  il  vend  ou  baille  en  payement  do- 
eufement  en  cellant  ladide  lentcnce,  ladiâe  terre  à vn  autre ,  lequel  voulant  en  pren- 
dre pofTeffion  y  eft  cmpcfchc  tant  par  le  premier  vendeur  &  detucur ,  que  par  les  créan- 
ciers: tellement  qu'il  a  recours  aux  lettres  pour  faire  calTcr  le  contrad  qu'il  auoit  raid 
auec  ce  premier  acheptcùr,  qui  eft  appelle  fur  l'entérinement  d'icclles.  J^e  Seigneur  du- 
quel la  terre  eft  tenue*  pourfuit  le  dernier  acquéreur,  afin  d'exhiber  fon  côtrat},&  payer 
les  droids  de  lods& ventcs:&  fcmble  y  cftre  bien  fonde,  par  ce  que  le  contrad  de  cette 
nouuelleacquifition  cftoitparraid,8c  ecluy  duquel  il  auoitledroid,  en  auoit  iouy  con- 
tre lequel  ou  fes  héritiers  ce  dernier  acquéreur  auoitfen  recours.Mais  attendu  qu'il  ap- 
paroiflor.  du  danger  de  l'cuidion  auparauant  que  lenouueau  acquéreur  fuft  entre  en 
pofTeffion  ic  ladide  terre,  d'autant  que  la  lentcnce  donnée  au  profht  des  créanciers  co- 
tre le  premier  acheptcùr  auoit  efte  confirmée  pararreft:  &  les  lettres  Royaux  obtenues 
par  le  nouueiu  acquéreur  entérinées,  dot  n'y  auoit  appel:  i'ay  rcfpondu  que  le  Seigneur 
eftoitmal  fortléen  fa  demande,  commea  efte  iuge  pararreft  du  ti.  Mars,  160^.  au  prof- 
fit  de  Daniel  dtMarfay  &Damoyfelle  Marte  de  Sainde-Marrhc  fa  fcmmeappeflans, 
contre  Meffirelcan  dcMaransCheualier  ficur  deVillicrs  intimé.  Car  encores  qu'ils 
euflènt  efté  pay  ezm  Seigneur,  ils  pourroient  eftre  répétez  de  luy  :  par  ce  que  la  rcfolu- 
tion&rcfcifiondu-ontrads'cftfaidepourvnecaufe  ncceflàire  précédant iceluy,  qui 
lcrcndoitnul.&ainSlctiennentMoIinxusfur  la  Couftume  de  Paris,fjr.  des  fiefs. 
tit.dtcenfiiK.$.7S.  &Tir4(]Hellu4 derttratt.conuenrton.  §.  6. ôcc'eft l'opinion,  loann.Fabri 
ad  U.C.  q*4»d.  Ucut  <tb  eotpt.  dtjcedere. 

De  la  renonciation  faite  par  lafiUe  par  fon  contrat!  de  mariage  auxfuccefjions 
defespere  f>  mere,  &  à  toutes  fuccejfions  collatérales 
prteedans  du  oere ,  qut  la  marie. 

RxsroNSt  CIIIL 

ENcores  que  i'aye  traide  cefte  queftion  au  j.  îiure  des  Refponfes ,  chap.  8.  &  plus 
amplementau  troifîefme  liure  des  Pandedcs:  fi  eft-cc  qu'il  fera  bien  à  propos  de  la 
répéter  en  ce  lieu,  pour  confirmer  l'opinion  quei'ay  tenuc.fuiuant  les  arrefts  du  Parle- 
ment de  Paris,  cotre  iefquels  aucuns  ont  obferuc  auoir  efté  iuge  au  Parlement  dcTho- 
lofe.  Mais  fans  entrer  cnladifpute  Iefquels  defditsarreftsconuiennent  mieux  au  droid 
Romain,  ic  reciteray  briefuement  le  faid,  fur  lequel  eft  nouuellement  interuenu  arrefl: 
dudid  Parlement  de  Paris.  Iacques  Marchant  ayant  vne  fille  de  fa  première  femme  fc 
remarie^  de  fà  féconde  femme  il  a  vn  fils  &  vne  fille.  Il  marie  fa  fille  du  premier  Iid  no- 
mec  Icannc,  laquelle  moyennant  le  dot  qu'il  luy  donne,  il  raid  renoncer  de  l'audorité 
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dcfonfuturcfpoux,àcous  droicb  maternels,  6c  ceux  qui  luy  pourroient  cfchqir  8c 
appartenir  à  caufe  dudit  Marchant  ion  pere  après  Ton  decedz,  6c  à  toutes  fuccellions 
collateralesdes  procédez,  ÔC  qui  procéderont  dudit  Marchant.  Ladictc  fille  laine 
deux  filles  dudit  mariage ,  qui  auroient  efte  mariées.  Le  fils  du  fécond  liâ dudit  Mar- 
chant nomme  Gilles  laiiTè  vne  feule  fille  nommée  Marie ,  de  la  fucceifion  de  laquelle 
cft  queftion  entre  le  fils  de  la  fœur  dudit  Gilles  des  deux  coftez ,  6c  les  en  fans  de  ladi- 
te Ieannc fille  du  premier  lier  quiauoit  faicl  ladite  renonciation  :  lcfquels  remon< 
ftrentqu*ilsfont  en  pareil  degré  pour  luccedcràla  filleduditGillcs,  que  Icfilsdefâ 
fœur  germaine,  &  que  ladite  renonciation  faite  par'lcurmcrc  ne  leurpouuoitprciu- 
dicicr,tantparcequ'elle  auoiteftéfaicteen  faucur  &  contemplation  de  Gilles  fils 
mailc, par  ledeceds  duquel  lacaufede  la  renonciation  ccflànt ,  cefic  aulfi  la  renon- 
ciation ,  1/r  rndir Bartolm  in  l.pn.  §.fi  m  pendent  t. D.*d  S.C.  Tertuli.  &tn  l.cum  .tutu.  Ç.  de  li- 
ber.prxter.  que  d'autant  qu'il  n'eltoit  queftion  de  la  fucceffion  de  Iacques  Marchant 
perc,  ains  de  ladite  Marie  Marchant  en  ligne  collatérale:  à  laouellenefe  pouuoic 
eftendre  ladite  renonciation ,  ains  dcuoit  demeurer  és  termes  de  la  renonciation  aux 
biens  du  pere  contractant  6c  dotant  fa  fille,  comme  Balde  6c  autres  Docteurs  tien- 
nent adl.i.C.de  letit.  hered.  6c  autres  en  autres  lieux,  &  fer  l.fedji  plûtes.  §.filio  De  W»<i». 
typuptl.fubjl.  Mais  le  fils  delà  focur  germaine  dudit  Gilles  fouftient  qu'il  eftfeullie- 
ritierde  ladite  Marie  Marchanda  fille,  pour  Je  regard  des  biens  prouenusde  l'cftoc 
ôcliçne  de  feu  Iacques  Marchant,  en  confcqucncc  de  la  renonciation  faietc  a  iceux 
parfadicteleanne  par  fon  con  tract  de  mariage,  qui  l'auroitcxclufe  du  tout  dcfdits 
biens,  6cparconfcquentfcscnfans  6c  héritiers,  ôcà  ce  propos  allègue  l.Jïuyui.  D.de 
yttlgtr.  par  la  raifon  de  laquelle  monfieur  du  Val  rmer.  de  reb.  dubiit.  confirme  celte 
opinion,  qui  eft  fondée  fur  Arrefts  du  j.  Auril.  ou  z.  Iuillct,  comme  i'ay  cotté,  1569. 6c 
du  zo.  Décembre,  1576.  par  Arrcftdu^o.  8c  dernicriour  d'Auril ,  1605.  en  confirmant 
la  fentence  arbitrale  dônee  par  des  premiers  6c  plus  doctes  Aduocars  de  ladite  Cour, 
auproufitd'AndrcRiuaudeauficurde  la  Flocclierc  fils  de  la  focur  germaine  dudici 
Gifles,  a  cfté  iugcque  tous  les  biens  demeurez  par  ledeceds  de  ladite  Marie  Mar- 
chant prouenusde  l'eftoc  6c  louche  dudit  Iacques  Marchant,  en  confequenec  de  la- 
dire  renonciation  demeureront  &  appartiendront  audit  ficurde  laFlocclicre,fans 
que  les  enfans  de  ladite  Icanne y  puiflentprerendreaucun  droict  6c  portion:  lcfquels 
eftoicntaopellans  de  ladite  fentcnccarbitralcj&contreictllcalleguoicnt  des  nulli- 
rezimaislaCourfànss'yarreftcrauroitiugéau  principal. Toutcsfois  à  la  vérité  fi  la 
fille  renoncantaux  fucceifions  de  fès  pere  6c  merc  ne  renonce  exprcfTement  aux  fuc- 
cefîîons collatérales, ellcfuccedcra à  fonfrerc  decedé  fans  enfans, n'ayant  dclahîé 
des  héritiers  mafles,  qui  la  pourroicntcxclurrcaux  fiefs  parles  couftumes  des  lieux  : 
&audi& cas  auffi  les  enfans  de  ladite  fille  fuccederont.  Iugé  pararreft  du  moisd'A- 
uril,  1604.  pourDamoifelle  Renée  Baraton.  Defdits  Arrefts  &  de  ecluy  recité  au 
Chapitre  précèdent  m*a  efte  donné  aduis  par  Monfieur  Rouillard  excellent  Aduo- 
cat  audit  Parlement  que  i'honore  ôepour  fon  admirable  doctrine  ôc  pour  fes  loiia- 
blcs  vertus. 

FIN. 
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TABLE  TRES-EXACTE  DES 

QVESTIONS,  MATIERES    ET  DECISIONS, 

CONTENVES     EN    CES  RESPONSES. 

Pour  feruir  de  Répertoire  &  lieux  communs ,  à  tous  lûtes  ,  *4iuoc4ts ,  Procureurs  ,  &  autres 
Politiciens  qui  consulteront  les  Oracles  de  Tbemis. 

La  méthode  pour  facilement  reletier  le  Leûcureft,  que  le  premier  chiffre  defigneîa  page,  &  le  fécond, 
qui  cft  de  lettres  ,  faiét  remarque  de  la  Refponfe  : 

E*  Mtrti  enirtïlh  ti»  n'j  4  des  kj}»»ft>,  l* 'fi  rewurptt  &  Venàntt  drjtg>é{*r  les  lettres  a ,  &  b. 

A .  Accufezdecriraccomme  font  vallablcmenrrepro- 

Bbaye  de  S-  Denis  en  France  eft  le  Ce-  chez.  97-xxxiiij. 

pulchrcdes  Roys.                toj.lj.  Accuféde  crime  capital  ,&pour  iceluy  condamné  a 

Abbayes eftoient  anciennement  do-  mott long  tcmpsaprcs.fçauoir  s'il  peut auparauant  la 

nées  par  efle&ion  des  Moines.  J78.V  condamnation  fe  marier,  fuccederaux  biens  qui  luy 

Abbaiirenepeutdifpofcrdefesmeu-  feroiemefcheuz&lestransreterà  fesenfansau  pays, 

blet  par  rcltament.          44;.txiiij.b  oùconfifcadonn'abeu.  504.hu.  Içauoirfiles  accuièz 

AbbaidcsiouyfTent  des  legs  faits  a  leurs  Rchgieufes  peuuenteftrecondatnnrzalamort  ouà  latorturefur 

aupar.-iuantqu>(lles  euHcntfaidtprofciîîon.    393.x).  indices preignans& indubitables.  7o.lxvj. 

Al>bc,lctiltr€ &qualitcd'iceluvcftoit  anciennemec  Achapt  de  la  pcrmiflion  de  coucher  auec  refpouicc. 

auiïï  honorable  que  ecluy  deComte.  jtS.t.Ic  nouueau  an.  Ixxix.  Acheteur  qui  a  acquis  portion  de  terre  par 

eft  tenu  de  l'euenement  d'vn  procez  tout  ainfi  qu'euft  indiuis ,  s'il  en  demande  partage  auec  les  héritiers  du 

eftéfondeuancier.                                8.  xxxj.  védcur,n'eft  tenudcIesbaillerpardeclarario.i71.xlv. 

Abfencc  de  dix  ans  d'vn  mincur,r#7fzk  mineur  abset.  AchetcureuinccdelamoitiédeI'heritagc»édu,peut 

Abfent  de  cinq  ans  ôc  plus  u'eft  réputé  pour  moi  t,&  eftre  releuc  de  toute  la  vendirion.  iia..Ivj. 

fesdroictspcuuent  efttepourfniuispar  ion  plus  pro-  Achaeurd'heritagcdonti'cuiclioneftapparcten  eft 

che  parent  pendant  fon  abfencc.                ioS.Ixx.  tenu  des  lods  &  ventes.  Jlfcdiij. 

Abfent  ne  peut  auoit  voix  en  vnc  élection  ,par  Pro-  Acheteur  d'heritagej  affectez  au  doiiairc  des  enfans 

curcur.                                               4'    )•  comrequidoitauoirlonrecourt.  158.cx.ij. 

Ablcnt.dela  vie  ou  mortduquel  y  a  inccrritudc.fça-  Acheteurd'vn  fief  duquel  dépend  vn  pattonagelay, 

noir  comme  luy  1er»  fuccedé.  fila  couftume  du  lieu  a  eft  réputé  patron  duiourdefonacquifition.  îo.lxxj. 

fait  par  reformation  vue  ancre  difpofition  qu'il  n'y  Achetcurd'vnfief  n'ayant  raitlafov&  hommage  du 

auoit  lors  que  premièrement  il  s'cftabfcnté.  îjo.cvij.  viuant  du  vendeur,  le  droift  de  relief  cil  deupar  la 

Abu;quifontauxftatutsdesEglifesne  fontexcuia-  mort  du  vendeur.                                183. Ixx. 

bles  pont  le  longtemps.                        iti-clxx.  Acheteur  dans  quel  temps  doit  nommer  fon  Com- 

Acccptation  Si  inunuation  desdonations.  111. lix.  mand,lorsqu'ilncft!imitéparlacouftume.   508. lix. 

clic  eft  neteiraire  pour  rendre  la  donation  vallablc .  &  Acheteur  d'vnemaifon  fpccialemenC  hypothéquée 

tft  dcl'cncncc  J'icflîe.                         174.. xlvjj.  au  loiiare.fçauoir s'il  pourra  cxpulferle  locataired'i- 

Accmt.qnc  c'elt  en  termes  deCouflume  &  dioift  celle.  14f.xx.cday  qui  cft  acheteur  par  décret  n'eftte- 

d'ainclTc.                                             jo.xxx.  nu  payerautres  droiils  ieigneuriaux  que  ceux  de  fon 

Accord  amiable  cV:  tranf-aclion  ne  ibnt  enfraintes  acquifition.  56.  xj.  s'il  a  terme  de  paver  ne  peut  eftre 

qticparcetix  q  <i  oi.rmamiaifcsames.         jiS.xlvij.  contraint  au  payement  par&ifiede  la  choie  vendue- 

Ac*ordfaitcntrccolieiKKrs,intcrprctcpoiirtranf-  170.  ccxviij.  ayant  promis  reuendre  l'héritage  au  ven- 

action.                                              i8j.lxix.  deur,il  nepeuteftre  conrraiut  à  la  vente  de  la  moitié. 

.Wtifitcur  pour  lequel  y  a  grands  Se  manifclresin-  j51.xl11.il  ne  peut  cftrcrelcué  du  contrat  de  venditior» 

diccs.n  cfttoufiours  condamnable  ésdômagcî  A:  in-  pourdccepttond'outremoicicdciuftc  prix.  168. ccix. 

rcrefts.                                          40".  lxxvij.  47i.xxxiij.iIncpeutaullîcftrereleuédefonacqtiificiÔ, 

Accu  fadon  d'adultère  le  prefeript  par  cinq  ans.  a  41.  fouz  prêt  xte  de  trouble  en  la  iouy(T!ince.       107. Ij. 

cxxxiuj.     Accufation  criminelle  en  quel  temps  cft  Acqnefts  faits  par  vn  parent  confiant  Ton  mariage  ef- 

picfcripte.                                       407.lxxvj.  cheuzàion  héritier  conioin&  des  deux  coliés.qucftio 

Acctiladon  d'homicide eftant  intentée  ,1a  première  notable  touchanticeux.  îî>8.lij. 

rcccrchc  que  doit  laite  le  Iugeeftquilluy  apparoilTe  Arque(tsdel'oncle,ayansfaitfoucheaunepucuc5- 

ducorpsmort.                                      Ji7.j.  me  doiucnt  eftre  partagez.  jéf.lxj.  ceux  raidis  parla 

Accufe  d'vn  crime  plus  léger,  peut  récriminer  d'vn  peredes  deniers  de  fes  enfans  du  prcmicilict,  doiucnt 

crime  plus  gtief  contre  luy  commis.            ^.iS.viij  retourner  aufdits  enfant.  4o.Ixvii;. 
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des  Refponfes. 

Acqueftsdu  pere,  ayansfait  (boche  en  fon  fils  ,efti-  Action  pcrfonnelle  8c  réelle  comme  diffèrent.  44^ 

mez  neantmoins  comme  acquefts  du  fils  &  partagez  lxviij. 

entre  fes  héritiers  du  collé  paternel  8c  maternel.  74.  Acttonperitoireeftantintcnrce.rendlcdemandeur 

Ixxx»  non  rcceuable  au  cas  de  faifinc  fie  nouucllcté.  117* 

Acquefts  faits  pendant  le  premier  mariage  ne  pcuuét  xxviij. 

eftredonnezau  fecod  mary  au  préjudice  des  héritiers  Action  peritoire  intentée  par  l'héritier  cotre  le  tiers 

des  enfans  du  premier  lict.  840.86.  lxxxviij.  ils  doiuét  poircflcurquiauoitiouyrcipace  de  vingt  ans.  6$.\ix. 

tenir  lieu  de  remploya  la  femme.              235.CXXV.  eftanrintentee  contre  vn  fermier  elle  peut  cftrccuitce 

Acquefts  faits  parvne  femme  eh  fon  nom  confiant  parluyapresqu'ilanomméfonmaiftrc.  7i.lxxj. 

le  mariage.font  frauduleux  8c  doiuent  entrer  en  la  cô  -  Action  en  cas  de  faifine  8c  nouuel  lcté  n'efl  receuable 

munauté.jn.c.  ccuxquifontfairsparvncfemmevi-  pourlaiouyflânced 'eftatsRoyaux.  loj.lxij. 

uanteaucc  vn  homme  fans  eftrc  mariée,  les  héritiers  Action  eu  Retrait  par  le  Ugnager  nonencoresne. 

ny  pcuuent  pretendrt  droicl.  uj.  xevi.  comme  doiuéc  394.  *lij. 

eflrcpartagezayant  fait  Touchées  enfans.  365.lxj.euas  Action en retraiétlignagcr  transférera  l'héritier  du 

ftipulez  parle  furuiuant  par contraâ  de  mariage,  ils  le  retrayant.                                         179.  Ix. 

regardent  oresqu'il  y  en  ait  pluficursafJîscn  lieux  où  Action  peut  eftre  acquifcàvn  tiers  par  vnconrraél 

lacouftumcenordonncaurremenr.i;i.xxxviij.cftans  faictentre  deux  autres.  }9j.xlvj. 

donnez  au  (uroiuant  de  deux  conjoints, à  la  charge  Action  ne  peut  eftre  internée  par  l'héritier  deceluy 

qu'il  n'y  ait  enfans  ,àqui  en  viendra  la  fucceflîon  s'il  y  qui  ne  la  pouuoit  intenter  s'il  euft  vefeu.  73.lxxvj. 

a  eu  enfans.  4t.  lxxij.ccuxde  la  femmedonnez  à  fon  A&ionscomme  doiuent  eftre  internées  &  à  qnoy 

fécond  mary  en  propriété,  retournée  à  la  femme  après  doiuent  prendre  garde  ceux  qui  fe  méfient  deprati- 

ledcccds  d'iccluy.  364.  Ivnj.  pareille  quellion , r*i.  que.  45^->>'j* 

lix.  Addition avnteftament  faiélcdela  maindunotai- 

Acquefls  &  meubles  léguez  par  vn  teftateur,  qui  de  -  re  non  fignee  par  le  teftateur ,  eft  eftimee  faulfe.  143 . 
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ans.  4o8.Ixxvi. 

Arbitra  gecompromis  enja  perfonne  du  Roy.n'em- 
pcfchc  que  fa  iMajcfté  ne  s'afljfte  de  tel  confeil  qu'il 
luy  plaira.  87.U. 

Arbitrage  auquel  y  a  vncfcmmcn'eft  eftimé  de  per • 
tonnes  capables.  Sï.iii. 

Arbitres lyansintercft  en lacaufe  rendent  l'atbitra- 
ge  nul.  499.  xxxiiii.  Le  compromis  &  fubmiiTion  à 
iceux  u'eiineccllàire.mais  volontaire.  88.iii. 

Argcntcomme  meuble  n'a  (uitteparhipotheque,& 
lederniercreancierquiauraefté  payé  ne  pourra  cftre 
euinccparvn  précédant.  148.lv. 

Argent  deftiné  pourachapt  d'immeubles  quand  cil 
reputéimmcuble.  39o.xxxi. 

Argentemptunté  &  deub  pour  l'acquifition  d'vn 
fief  doit  eftrc  payé  par  tous  les  héritiers  en  faucur  de 
laifiic.  131.xxxvii.131.wi. 
.  Argcnilcguéiufqucs  a  certaine  fomme  dis  vne  bou- 


Airociczpar  quelqu'vn  à  vn  bail ,  ncie  peuuent  dire 
compreneurs.  311.  lii» 

Alîbciez  en  marchandifes  (ont  mutuellement  tenus 
des  obligations  par  eux  faictes.118.ciii.Si  l'vn  prefte  au 
creancicrdeibncoalTocié.commc  procédera  le  créan- 
cier qui  aura  emprunte.  407.  Ixxiiii. 

AubenedanslesCouftumes,  comme  fedoit  enten- 
drc.n.iii.  c'eft  vn  droict  Roval  &droict  d'Eftat.  38;. 
xiiii.a.Icelleeftantdilputer,laprouifion  doit  cftrc  ad- 
iugee  aux  hcritici  s  contre  lcR0y.u6.xxii».  Eftantpre- 
tendue  par  le  fcigneur,il  peut  dans  l'an  intenter  l'agio 
de  faillite  fc  nouucllcté.  98.  xxxviii. 

Aucrorifaiion  par  luftice  à  vne  femme  pour  pourfui- 
urc  fes  droicïs.au  refusde  fon  mary.  ?j.xlv. 
Auditeurs  du  Chaftclet.quel  eft  leur  pouuoir.  89.vii. 
Authentique frum*  C.vtuU  virtr  vxtr .pratiquée  en 
païsdcdrbidlclait.  146.  cliiii. 

Au  thorité  du  mary  eft  entièrement  requife  és  con- 


getre.doit  cftrc  fourny  pat  l'héritier  ores  qu'il  allègue  tracts  faidb  par  la  femme.  3jxlviii. 
en auoir moins trouuè.  158.  Ixviii.b      Aydes&feruices  deubspar  lesûjbiecrsàleurs  fei- 

'  Armoiries  &  armes  d'oùvieru  l'origine  d'iceux.  34c.  gneurs/clon  quelqucscouftumes  anciennes.cn  quel» 
«xxù.  Ellcsapparueacntaux  malles,  jio.  xlv.  Quand  cas  pcuuem  cftrc  demandez.  189.  xxviii. 
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Ayeul  ou  ayeuledonnansa  leurs  petits  fils  en  faueur  neleurpreiudicient.  eod.liii.  Ils  n'ont  autre  héritier 

demariage.fontemmczleurfaircaduanragc  de  pro-  que  le  Roy.  194..  ix.  Ils  font  incapables  dedorutions. 

près.                                        tjS.lxvnï.  a  id4.cïcriii.  Quand  pcuuentlucceder  a  leurs  pères. 

Aveul  oui  a  def  hérité  fon  fil»,  n'eft  entendu  auoir  189.  ni.  De  celuy  quieft  nourry  &  marié  parle  pere 

def- hérité  fon  petit  fils.                    aSx.ccxxxvii.  comme  légitime.  19S.XXXU 

B  Baftards  font  incapables  du  droict  d'ainefle.  299. 

Bagues,  habillcmer.s&ioyaux  donnez par  le  fiancé  xxxi.  En  quels  cas  leur  fucccflîon  apparient  aux  fci« 

à  fà  fiancée  ne  fon  t  fubiects  à  reft  iturion.      405.  Ixix.  gneurs  des  lieux,  3  t  3  .Ixxvi.  1 1s  ne  fon  t  compris  és  con- 

Cellesdelafemmcnefont  tacitement  obligées  au  dirions  de  fidecommis  ou  fubftitutions  portantes,  au 

louage  d'vne  mai  fon.                           i97.xxix.  cas  qu'il  dcccdc  fans  enfans.  549.  xxxviii.  Ilsnepcu- 

Ba'il  de  mary  en  matière  féodale,  que  c'eft.  401. lx.  uent  cftre  dicts  procéder  d'aucune  gentou  famille. 

Bail  emphiteurique  à  la  vie  du  preneur  &  de  les  en-  445:  Ixv.Eftans  légitimez  contre  le  confcntcmcnt  de 

fansiquoys  cftend.  4.2 .  Ixxiîiî.  Iceluy  n'eft  .compris  leursparës,  fçauoir  s'ils  feront  les  héritiers,  ou  le  Roy. 

en  la  rénovation  faiéte  par  la  femme  à  la  communau-  76.  Ixxxv.  Que  faut  obferuer  pour  leurimpctrcrlct- 

té.  67.  Ki.  En  quel  cas  pafle  aux  collatéraux.  91.  xvii.  tresde  légitimation  vallablcs.  141.XIV. 

Celuy  quiledénic  comme  doit  cftrc  muldVé.    204.  Baftards  légitimez  parte  Roy,  n'excluent  les  filles 

xxxix.  llpeutcfttcfaictpourceruintcps&alacharge  de  la  fuccelïïonde  leur  pere  au  paysoù  les  ma  fies  ex. 

dcbaftir.pourccrtaine  fomme.              ju.lxxiiii.  cluentlcs femelles.  399.  lv.  Vn  légitime  parmariage 

Bailàvieàrvndescnf.insiiifqiiesoiïs'eftend.  414.1*.  fubfequent  ,  neantmoins  déclaré  baftard.  4.10.  xui. 

Bail  à  longues  années  faict  par  vn  Abbé  feu!  quia  re-  EftansdifpenfrzparlePapc.i'spcuucnc  tenirvnepre_ 

eeudcnicrs.fon  fuccelTeur  n'eft  temià  l'entretenir  ny  bendeenl'Egliicoii  y  a  uatutquenuln'y  feraadmis 

èla  reftitution  defdicts  deniers.                    jti.xi.  s'il  n'eft  légitimé.  58c.  vii.  Celuy  qui  n'eft  difpenlc  f*_ 

Baild'EglifcfaictfansobferuerIesformes,s'iln'y  a  fn  deftft*  luUéitHm ,  cft  incapable  de  bénéfice.  x8îf 

dot  nedoiteftrcinfirmé,fînô  enrembourfant  lesme-  xi. 

liorations.                                       U4.xviii.  Baftards  des  nobles  ne  doiuentcftre  reputez  nobles. 

Bail  à  furcens  ou  rente  foncière  8c  perpétuelle,  n'eft  44-i.lxii.b 

fubiett  à  refciïion  pourdeceptiond'ourre  moitié  de  Baftards  desPreftrcs  font  incapables  de  ioiiirdesdo- 

iufteprix.                                       4ii.lxxxvi.  nations  qui  leur  (ont  par  eux  frittes.  18.  Ixiiii.  Quelles 

Bail  d'heriraçe  à  rente  rachetablc  eftantfaict ,  (ont  chofesleurs  percs  leur  peuuent  donner  ,&  quels  font 

deubs  droicts  feigneuriaux.                    458.  xxx.  les  héritiers  d'eux,  rtt.  ixv.  Ils  ne  fontque  diflàcileméc 

Bail  i  ferme  raictparletuteurdcsheriraeesdefbn  légitimez.  ij6.«<f.  Ils  font  incapables  à  leur  fucceder. 

mineur.pcut  cftrc  refundé  par  lettres  de  bénéfice  d'à-  ifo.clxvii.  Ils  font  pareillement  incapables  de  dona- 

geoctroycesau  mineur.                           5-7.  xiîii.  rons  directement  ou  indirectement.  407.IXXV. 

Bail  pour  le  preneur  &  fes  enfans,  ou  bien  a  la  vie  du  Ba  ftimens  faicts  par  lepere  depuis  le  mariage/çau  oie 

preneur  Se  de  fes  enfans,  comme  différent  ces  deux  filedoù'airefepiendrafuriceux  parles  enfans  fansdi- 

cJaufes.                                         41.  Ixxiiii.  ftraction  des  mcliorations  au  profit  des  créanciers. 

Bail  faict  par  le  prcdccelTeur  bénéficie  quand  doit  iSa.svi. 

eftreentrctenuparmnfucceflcur.  4>i.xlvi.   Quand  Baux  par  anticipation  ne  font  permis  cftrc  faicts  par 

ncdoit  cftrc  entretenu.                        141  cxxxv.  Icscollcges-Bccommunautez.  l67.xxiii. 

Bailcftantfaictaquclqn'vnienl,quienaura  faitpart  Bauxemphitentiques.àrcnsou  rentes  annuelles Se 

a  d'autre*,  ceux  aufquels  il  en  a  faiâ  part  ne  font  (mon  perpétuelles,  iontlubiectsirerraict  linager.  41. Ixxvi. 

ilIbciezSc  noncomprencurs.                      ju.lii.  CeuxquifontfaictsparEcclcfuftiquesncdoiuê'teitre 

Bail  à  louage  d'vne  maifon  ne  doit  eftrerefolu  pour  refondez  pour  lcgcrcscaufes.  4ji.lxxxi. 

l'occaiion  des  fpectres  &  illufions  quiapparoiflent  Bauxdcmairons&hcritagesappartenansauxcom- 

cnicellcs.                        i^.ccxxxii.  jij.lxxvii.  munaurez,  comme  doiuentcftre  faicts.  iû7,xxiii. 

Bailleur  de  l'héritage  1  rente,  le  fils  d  iceluy  eft  pre-  Baux  des  fermiers  doiucntcftre  entretenus  par  Tœ» 

fcrablc  enrctraictlinager.auxhnagersduvcndeur.  conomeen  Rrgalc.       .  xii. 

iiç.xcii.  BauxfaiiftsparlespredecétTèurscnquelcaf  doiucnt 

Bailliage  en  chef  Se  le  fiege  Prefidial  réglez, pour  le  eftrccntretcnusparlesbencficicrsfucccireurs.  ifi.lx. 
jugement  des  cas  de  la  iurifdiction  des  Preuolls  des  Bcdc,  fes  difriplcs  font  Jcs  premiers  inftitutcurs  de 
Marefchaux.  1  V  144.CXIVI».  1'Vniucrfité  de  Paris.  i&.rxcv.  b 
•  'Bannalité  de  moulin  cft  requifepour  empefeher  la  Bcllemcres'obligcantauecion  marypourlc  maria- 
chaire  du  bled  fur  la  terre  du  Seigneur  à  qui  appartient  ge  de  la  fille  de  tuy,  en  peuteftre  releuee.  jot.  xxxiiïi. 
ledit  moulin.                      ,                  a^.xii.  Bencficed'aigerendmajcurccltiyquiparnarurene 

Bannalitécftcfpcccdcfertiirude.  106.  Ixv.  Ellcne  l'cftpas.fc  lemeten  tousdroictsdc  majeur.  j7.xiiii. 

doit  cftrc  maintcnucparluyauccvoyes  de  faict  s'il  y  Pariccluy  Idmineureftrcnduincapabledereftitution 

efteontreuenu.                                 ny.  xxiii.  pour  les  ttanfactions  &  autres  actes  obligatoires  qu'il 

Banquiers  qui  ne  liurent  dans  le  tempspromis,  les  faict.                                               358.  xlvii. 

expéditions  ou  Bulles  du  Bénéfice,  font  tenus  des  dô^  Bénéfice  d'innentairc  quel  temps  dure-  no.lxxiiu 

mages  rVintcrefts.                                  }8i.x.  Bénéfices  ayans  charge  d'amer  ,  ne  doiucnt  cftre 

Bansd'Eglifes  &  prefeances  en  iccllcs  pcuucnteftre  oncrezdepenfions.  C.xxv. 

demandez  paraétion  de  fâifine  &  nouucllcté.     né.  Bénéfices  de  France  font  pour  le  iourd'huy  traffiquez, 

*c  i  *•  auec grande  inuolution  de  procez.  19.  Ixxi.  Du  droict 

Baftard  appelé  enfant  d'amoureux  acqueft.     89.1X.  qualcRoyenlacollariond'iceux.  J77.ni. 

Baftards  ne  fontapablesdeslrçs  à  eux  faicts.  176.IH.  Bénéfices  cftans  à  la  collation  ou  nomination  dt» 

•'il*  ont  efté  légitimez  par  leur  pere,  les  déclarations  Roy,  les  pourueusd'iceuxdoyuent  auoir  le  confente- 

dupcrcauconrrairequiUuelcsocnnentrHJurenfiuw,  ment  de  fâ  Majefté.                     .  f.xxvi.  |b 
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ne  différent,  pour  U  collation  de  ceux  qui  font  en  Re-  l'etclufiondu  fifqué. 
gale.  i.ii. 
Beneficeeftmtàl.»  prefcntation  de  deux  patrons  l'vn 
Ecclelïaftique,  l'autte  Uy,  Se  le  Papa  ayant  poutucu  a 
iceluy.  îjy.cxci. 

Bénéfice  extorque  au  difciple  pat  la  fraude  de  fon 
precepteut  ,luy  doit  eftre  rendu.  9.  xxxii. 

Bénéfice  d'vn  condamne  à  mort  quîd  peutcftrc  im- 
petré.  288.  xi. 

Bcncficepermutéyînar4pe»/»«i#demeure  encclaaf- 
fceléaurelignanr.  é.xxiiii. 

Bénéfice  du  mineur  religné.f «j^refignation  du  mi- 
neur, ji^.lxxviii. 

Bénéfice  tenu  par  vn  qui  promet  le  refigner  à  tel 
que  voudra  celuy  qui  l'en  a  faiûpôuruoir,  cft  expolé 
a  vn  deuolutairepour  fimonie,quipeut  l'emporter, 
n.xlvii. 

Beneficcscommcntdoiuentoupeuucnt  eftre  vnij. 
2.45.  clii. 


jo.  x. 

Biens  profe&ifs  du  pere  ne  peuuent  receuoir  préjudi- 
ce par  la  difpofirion  du  fils.  îîi.cxiiii. 

Biens  du  pupille  tacitement  hipothequez  au  tuteur 
par  l'adminiftr  »tion  de  la  tutelle.  419.  xi. 

Biens fubiects  à reftitutionaduenusà l'vn  deseohe- 
titiers  par pattage  comme  feront  les  créanciers  d'ice- 
luypayez  fur  iceux  biens.  421.1v. 

Biens  de  celuy  qui  s'eft  tué  lai  fiez  à  fes  enfans  &  non 
confifquex.  aïi.cxv. 

Billets  de  la  blanquedoiuent  eflre fournis  félon  l'e- 
ftimatio  d'iccux  pat  l'en  trepreneur  de  ladite  Blanque. 
»78-ccxxx. 

Blalmcs  contre  tefinoinsqui  ne  fbnt  reproche»  fuf- 
fiïans.  97.  xxiiii. 

Bois&iltisefteftiméeftrccnfai&àrahon  du  temps 
de  la  couppe,  auec  fon  exception.  95. xx  viii. 

Bois  taillis  en  cuupe  ou  eftangs  en  pefche  lors  du  de- 
ceds  de  l'vn  des  conioin&s,  comme  font  partagez.  4J. 
Bénéfices refignez  parpermutation  ne  peuucntpar  Ixxxi.  ' 
quiqucccfoitcftrcdonnez  à  autics  qu'aux  comper-       Bonne  foy  comme  fc  doit  entendre  en  laprcfcri- 
mutans.  î.v.    ption  de  dix  ou  vingt  ans.  jii.hix. 

Beftefauuag  c  en  cas  de  chatte  appartient  a  celuy  qui  Bornes debattuesentre  parties  qui  mutuellement  (ê 
la  leucc  &  pourfuiuie ,  non  à  celuy  qui  la  pii  le.  «3.  rendent  dcmandeurs,fçanoirfi  ces  qualiteznonaccor- 
Ixxxii.  dees  doiuent  retarder  le  iugement  du  ptocez.  11. 

xlv. 

Boulanger  aceufe  de  la  mort  de  fon  locataire  fur 
grands  indices,  ttouué  innocent  &  abfoutfans  dom- 
mages cVintercfts.  4C8.  Ixxvii. 
Bourfiers  des  collèges  de  I*Vniuerfité  ne  doiuct  eftre 


Biens  de  diuerfes  efpeces  font  diuerfité  de  fuccefliôs. 
57.  Ivii. 

Biens  fe  règlent  félon  la  couftumedes  lieux  où  ils 
fontaflis.  ija.xxxviii. 

Biensdela  commiinautc.Ic  matycneftfcigneur  & 
quand  ne  peuuent  eftte  faifis  pour  iugement  donné   admis  a  plaidet  pat deuant  le  Lieutenant  Ciuil  pource 


contre  la  fcmmcauthorifcepariuftice.  3j.xlvi. 
Ils  ne  peuuent  cftie  pris  par  exécution,  pour  dclpenl 
•diugez  contre  la  femme.  nt.lxxxviî. 

Biensconfifqueaducondamnéa  mort  eftans  ven- 
dus  pourl'amcnde. doiuent  eftre  adiugezà  la chargedu 
douaire  coiiltumicrdcja  femme.  49J.XX. 

Biens  des  exécutez  a  mort,  à  qui  doiuent  appartenir. 
316.  lix. 

Biens  du  perc  confifquez  &  remis  aux  enransleur  pcfchent  l'ouucrture  de  la  Regale 
font  eftimez  propres.  i6z.iiii. 
Biens  donnez  pourcerraine  part,  ou  lâns  fpccificr  la 


qui  concerne  leurs  difTèrans  8c  conferuation  de  leurs 
ptiuileges.  161.  i. 

Boutique  cftant  léguée,  le  papier  ionrnald'icelle 
neft  lègue.  no.xxii. 

Bretagne  cft  vn  ancien  &  perpétuel  fief  du  Roy.-iu- 
me.  574-i.  Vnion  d'icclle au  domaine.  fïf.ttd. 

Breuet  delà  nomination  duRoy  à  quelque  bénéfice 
&  lerment  de  fidélité  prefté  en  vertu  d  iceluy,  n'em- 

377.  iiii. 

Breuet  de  la  régale  far  qui  doit  eftte  ligné.  1  jiii, 
Brieands,c*eftoitancicnnement  les  foldats  qui  s'en- 


part.commediffereccftedonation.  *  314.IVU.  richilfoient  pat  les  dcfpoiiillcs  des  citoyens  &  non  de 

Biens  emphircun'qitc:  8c  féodaux  font  rcduidts  en  Ieuts  ennemis.  144. }, 


France  a  la  forme  des  autres  biens  héréditaires.  91. 


Xvu. 


1  .. 


Bruuage 
homme. 


Biens  d'Eglife  aliénez  poui  le  fecouri  dn  Roy,  quad 
peuueiu  eftre  retirez.  284.11.  Quelles  cho- 

Jesfont  requifes  pour  valider  l'aliénation  d'iccux  fe 
taifantpirdertct.  491.  vi. 

Biens d'hofpitauxeftansaUenez,  la prefeription  de 
quarante  ans  n'a  lien  en  iceux.  249.CIXV. 

Biens  del'heredité  aliénez  par  celuy  qui  peut  dénu- 
der diftra&ion  de  la  Trcbcllianique  ,luy  doiuent  eftre 
precontez.  114.  lxii. 

Biens  immeubles,  f»jff "^immeubles. 

Biens  d'vn  mary  qui  auoit  trois  femmes  comme  doi- 
uent eftre  partagez.  i9J.xvii. 

Biens maternelsdesenfans mineurs  vendus  pour  la 
deliurance  de  leur  père  prifonnicr.      91.  xvi.Eftans 
baillez  en  partage  à  I  vu  des  enfans,  pour  la  part  qu'il 
pretendoit  aux  paternels,  ils  font  cen  fez  paternels. 
4jo.xl. 

Biens  paternels  &  biens  maternels  retournent  du- 


donné  par  vnc  fille  a  vnicune 
C 


Calamité?  extraordinaires  dclchargent  lefermiet  de 
payet  l'année  qu'attiue  la  perte.  117.  cii.  Elles 
ne  font  entendues  foubs  la  condition  des  ordinaires  Se 
accouftumccs.  4Qo.lvijj. 

Ca  rdin  al  cftan  t  nommé  au  Confiftoire  y  a  ouucrtu  - 
reentegalc.  191.  i. 

Cardinaux,  l'ancienne  inftitution  d'iceux.     37;.  jj. 

Cas  fortuit.quad  le  fermier  en  eft  tenu  ou  non.r  4  .v. 
Casdelaiurifdi£hon  des  Preuofts  des  Marcfihaux 
eu  doiuent  cftrciuccz.  144.  cxlvift 

Caspriuilcgiezcfquelsn'cft  requife  la  dégradation 


du  Prcfttc  condamne  à  mort. 


4S9.lxvii. 


Caufc,qucc'eft  proprement,  &  du  ferment  en  eau- 
fc.  4f9- viii. 

Caurcscftantintcntecspardcoantle  IugeEecIefiafti- 


cunaux  héritiers  ducofté  defquels  ils  font  procédez,  que  &  feculier ,  l'vne  citant  préjudiciable  à  l'autre, 
58.xviii.84.v.tit.lxxvii.  comme  faut ptoceder.  462.  xuù. 

gez  aux  héritiers  maternels  i     Caution  qui  s'oblige  en  iugement  doit  figner  pour 
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qui  eftrcceuc  pour  frais  &  loyaux  courts  d'vnretraicl   faifie  de  fon  temporel.  49a.  viii. 

Lcnaeer  quand  ils  nepeuucntcftrc  liquidez,  jp.xxiii.      Chanoines  de  noftrc  Dame  de  Paris  eftoient  ancié- 

Caution  receuc  en  vertu  d'vnc  procuration,  ne  peur  uement  précepteurs  de  l'Vniucrftfc.  161.  cxcv.a  lis 
cflrevallablcmeni  dcfchargcc  fans  autre  procuration,  ont  crté  principalement  inftuucz  pourl'inftiu&ion  de 
ijS.lxviii.b  la  jeunclle.  17.lxi.69.lxi. 

Ccdantfaifant  déclaration  depuislc  tranfport ,  au      Chanoincsfontfouucntdes  tromperies  cVlcurpro- 

Etorit  du  debteur,  nepeut  nuire  au  ccffionaire.  313.  fitparticulicrfoubslcnomdu  Chapitre.  U4.:iviir. 
,j.  Chanoines  fc  vantansd'cftrc  légitimes  cV  ne  voulans 

CensnepcutcAreacquisparprefcription.nifembla-  reccuoir  vn  baftard  ciileurcoir.paguie.comment  rc- 
blemcnt  l'indemnité  en  matière  féodale.     19.  lxix.   primez.  3S0.  vii. 

Iccluy  n'eflant  payé  eftdcuc  amende  pour  autâtd 'an-     Chapeau  de  Cardinal  ne  peu  tcflte  accepté  paraucu 
ncesqu'onadcfailly.oi.xxxv.Eftantdcucn  cfcusd'or   PrclatFrançois.fansIa  pcrnnffion  du  Roy.  J76.ii.a 
il  doit  cftrc  payé  en  la  mcfme  efpece.  ?5j.  viii.  De  ce-       Chapelle  en  vncEghfc  arK  clce  à  quelque  famille, 
luv  dont  ell  donné  quittance  fansprciudicc  desarre-   l'vn  d'iccuxncpcutccdcr  fondtoift  à  vn  cltrangcr. 
rages  ptecedans.  3ii.lxxvi.   49t.  rxi. 

Ccnfurc  contre  le  Prcftrc nepeut  cftrc  fai&e  pour  Chapitreordonnanrqu'vnChanoiuequ'ilauoitre- 
dchtcciuilc.  11.xlii.491.iiii.   ccu.fcpntgcroit du criincdc Simonie, condamnépar 

CcnfurcsEcclcfiafliquespourlc  feigneur  conne  fon    A  ru  ft  de  la  Cour.  187.  viii. 

valTal  qui  luy  dénie  l'exhibition  des  titres côccrnans  fa  Chapitre  ne  peut  mulclcrvn  Chauoincparfail.c  de 
ccnfiuc.  aj.xxviii.   fon  1emporcl.491.vi1i.  LorsquelcChjpitfcempcfchc 

Certificatcur  nepeut  élire  conuenu  auparauant  la  ddoiiird'vncprcbendc.àquovclltcnu.îôo.Ixxiiii.lcc- 
caution.  ai8.ciii.  luy  refufantvnc  collation. le  fuoericur  peuteonfercr. 

Ccfllnn  de  biens  ell  le  dernier  refuge  &  rcmedeaux  379.  vi. 
miicrablesdebtcufV  181.  Ixv.  61-  xxxvii.c 'cft  vn  bene-     Chapitres  le  iîcgc  vaquant,  ne  pcuuent  deftituer  les 
ficc  qui  n'eft  oc"boyé  aux  étrangers,  ni.  88.  vi.    Elle  officiers  inftituez  par  rtuclque.  îS.lxvi. 
femblcauoircifccidefstiffaclion.  iSi.lxv.  Quand  ne       Chapitres  tenus  parles  Diables  aucclcsforcicrs. 
peuteftre  tàjâe  au  fidciullcur  pat  le  debteur.  155-lxiîii.   3J4.  \\\\\.crfyi*Anr. 

elle  n'cftadnniTiblc  pour  moillon  de  grains.  54.  v.Elle  CharaclcrcdePrcftrife&Sacerdotal.indcIcbilc.f.xiiii 
n'a  lieu  pout  la  nflitution  du  dot  dclafcmmcqui  a  Chugc  extraordinaire  nepeur  cftrc  acquitc  par  lo 
cflédutoutfl-paiccd'aueclcmary  inipnirtanr.  504. lii.   feigneur  pourlonguc  polEcflion.  lit  xxi. 

elle  cfl  déniée  à  celuy  qui  fc  rend  gardien  de  bicus  fai-  Charges  del'Euefchc  tombé  en  Régale  par  qui  doy- 
fisparluftice,  ores  que  fcfuffcnt  les  fiens  propres.  171.  uent  cftrc  payées.  j.xii. 
xxxvii.  Elle  cft  permife  au  principal  debteur  contre  là  Charges  héréditaires  regardantes  les  héritiers  félon 
caution.  tfi.xitxvii.   lcnisportionshcteditaircscommcs 'entend.  Z7.xix. 

Ccffionaire  receu  quoy  qu'il  ait  eu  terme  auparauât.  Charges  réelles  adhérantes  àîichofe,  pafTcnt&s  e- 
166.  xviiii.  xecuterit  contre  Us  nouueaux  poirelTcursdesbcncfi- 

Çcffionaire  d'vnc  rctc.qucls  arrérages  d'icelle  peut  ccsouchofeslirHcufcs.  8  xxxi. 

demander.  xo8.  liiiL  S'itarailly  à  fc  faire  payerdu  de-  Cluses  de  ville  ne  doiucnt  cftrc  continuées  entre  le 
btcur.fçauoirs'ilaurarccourscontrc  fon  cédant.  497.  perr  &  le  fils.  éi.xxxix. 
xxix.  Chariîécftramc  de  la  focicté  humaine.  }4i.xxiiii. 

Ccffionaire  de  droiûs  peut  cftrc  rembourfé  du  fort  Challèdublcd  par  les  mufnicrs  entre  fcigneutsvoi- 
ptincipal& loyaux  coulis.  ntf.xci.   finsquioiumoulinsfânsbannalité.ucpeutcftre  mu- 

Circonftanccsap^rauent  ou  atténuent  les  crimes.  71.  tucllementcmpcfchec.  îï.xii.icrî.lxv. 
Kvi.  Elles  doiucnt  cflre  exactement  confiderces  en  ChafTccft  smlouablccxeraccdclaNoblcfTe,  &  le 
niaticiectimincllc.  518.  xc   vafTalquialeuélabcftelapcutpourfuiurc iufqucs  fur 

Citoyennes  empcfchccs  d'cflrc  mariées  aux  eftran-  lestcrrcsdc  fon  feigneur.  in.lxxxii. 
gers.  78.  b      Chaflcaux  &  places  fortes  font  fouucntprciudicia-. 

Champarr.quand  pour  iceluy  droicl  ne  font  deubs  blcscn  vnEftat.  340.  xxL 

fods  &  ventes,  jn.lxxvi.       Chenal  vendu  a  condition  de  payerpar  l'aLhctcuc 

ChmcclicrdclYniuctfitédcPariscft Chanoincno-  quadilferaPreftrc.Moync.mortou marié 405.lx.viii. 
(IrcDamc.  ifii.cxcv.a      Chcuauxdcflinczaufcruicedu  maiftre  en  la  ville, 

Change  &  rechange  accomparéà  l'vfurc  maritime,  quoy  que  nourris  aux  champs,  font  eftimez  meubla 
418. ix.  dcliville.  ijS.lxviii.a 

Chanoinccontracîantmariageclapdcllincmcnt,6c  Chcualicrs  S.  Ieande  Hierufakmnepeuuenttefter, 
fcrendantdcla  Religion  Prétendue  Reformée  pour  nyobtcnirdifpcnfcàccftcffccT.^.cxcvi.  Ils  ne  font 
ccftcfTcifr.  jit.Ixxxiiii.  capables  de  fuccçdcr  à  leurs  parens-  i7<>.caxv. 

Chanoine  efludiantdoitauoir  les  gros  fi  mets  de  fa      Chicaneurs  &  brouillons  praticiens  blafmcz.  m. 

5 rrhende  pour  s'entretenir  aux  efludcs.18Jxviii.Quad  Ixxvii. 
fuit  l'Eucfque il  peuteftre  par  luy  difpenic  de  la  ri-      Chirurgien  n'eft  tenu  des  acciJcns  du  malade  qu'il 
gueurdcsftatutsduChapitrc.&cefaifant  ioiiirdefes   pcnfe.s'iln'yadciâfaute.  519. xci. 

dtoicls.iSi.cVxxxv.  S'ilcft  lecteur  public  du  Roy.il  Chofe  communediuifcc&pafticentrccompagno» 
fcradifpenfédclarcfidcnce,cV:gaigncrafranc  les  gros  fc  cohéritiers^  fîTvn  d'iccux  l'a  u  oit  obligée,!  hvpo. 
frniâs  de  fa  prébende.  *4f-d.  theque  ne  demeure  plusqucfuxlapartquiluyeft  cf- 

Chanomcimuftemcntempcfchcd'cntrcr  auChapi-  <heuc,  ui.xi. 


Digitized  by  Google 


Chofc  commune  &  indiuifcecftant  hypothéquée 
pari  vn  pour  fa  moitié,  fçauoirfi  le  tout  demeure  hy- 
pothequéaprcsladiuificm  jo7.xlij. 

Choie  d'autruy  donnée  ou  leguee ,  fçauoir  fi  elle 
doit  etlrc  fournie  au  donataire  ou  légataire  33.x!. 

Claufc  du  contradt  de  mariage  portât  que  ecluy  qui 
contracte  lcdiét mariage,  fucccdcracfgalcmcnt,  doit 
eftrc  entretenue  jii.lxxj. 

Claufc  conditionnelle  du  legs ,  doit  eftrc  accomplie 
auantdcmandericeluy 


des  Refponfes; 


fera  préfère  qui  aura  premier  pris  polîcfîion.aurremct 
feroit  fi  l'vn  cftoit  pourueu  par  le  collarcur  3  80.  viij.  9  ï 
xxxv, 

Collccliuemcnt  defîgnezparvncxccutoircde  def- 
pcns.nc  font  exécutez  que  pour  vnctefte  îor.lxîij. 

CoMcgcs  &  communautez  ne  doyucnt  taire  bans 
par  anticipation  167.XXÙJ. 

Collèges  eftoient  anciennement  aux  Religions  fie 
Eglifes  collégiales  iS.lxviij 
Collufion  entre  le  refignant  fie  refignataire,  vend  la 


Claufc dcgarérir,fournir &  faire  valoir,  a  quoy peut  refignation  nulle  3So.vijj 

eftrc  eftendue                                 497.XX  viij.  Commis  desGreffes  peuuent  cftrc  exputfcz  de  leurs 

Claufc  des  quarante  iours  après  la  refignation  ,cftat  charges  par  lespropricraires  d'iccux  ptf.xxxvii). 

obmife  aux  lettres  dn  pourueu,  fait  qu'il  eft  alleu  ré  de  Commifcs  de  fiefaduenucs  A  u rant  mariage  à  qui  ap 

îbnoffùe                                            îo.xxv.  partiennent  i3}.cxx.  elles  pcuuét cftrc  pour vn  deméty 

Claufcd'vnteftamcntnonfignecparlcteftateurny  donnéaufcigncurparlcvalTal  i6.xvj. 

Notaire  5c  te  fmoins,  admife  ncantmoins     ifo  c!xix.  Comiflairc  ne  peut  eftrc  cftably  par  vn  fergent  fans 

Claufctcftamcntaircncpeuteftrcinfirmcefinon par  qu 'ilparlca  luy  i99.xxiij. 

ac\cauffi  folcnncl  que  le  teftament              459.  Ixj.  CommifTaire  cft  préféré  en  la  diftrihrtion  dedeniers 

Claufc  vicieufe  en  vn  tihrc,  rend  tout  le  tiltre  abufif  pour  les  impenfes  ncccilàircs  qu'il  a  faitks  en  la  chofc 

îjô.clxiixix.      -  faille  aoo.xxv. 

Claufcs  fie  mot?  mis  en  quelque  difpofitiondoyuê't  Commouransoumouranscnfcrnbte.cnccdoubtefiC" 

auoirlieuarcrtcctdcccqî'lUiignificnt       ^.xlvitj.  tous  autres  faut  fuyurece  qui  eft  plus  bénin  ,fuuora- 

Clcrsviuausclcricalerncnt  font  exempts  des  dtoi&s  blefi:  équitable  40Ï.1X/. 

réels  198  xix.  icenx  faifàns  aûcdc  cruauté  énorme,  Cômun bruit,appcllc,«nJ'flïr<rtw/4m4,parCailiftrate 

doyucnt  cllrc  frnftrcz  du  priuiiege  de  clcricature,  fie  Iurifçonfultc  4i.lxxv. 

condamnez  fans  dégradation                  490  .lx  vi).  Commune  d'habitans  faifant  des  excez  comme  doit 

Clcricaturc.queleftle  priuiiege  d'icclle       i9i.inj  eftrcpunic  7f.lxxxiij. 

Cloches  pendus  en  vn  clocher,  rcucndiquccs  par  Communauté  cftatacquife  par  la  conftume  du  pavs 

ctluy  qui  auoit  fourny  le  mctail  fie  n'eftoit  payé  a  quels  biens  s'eftend  117  c.ccllceftantintrodiiirtcpar 

49i.vij.  la  couflumc.cntrc  les  enfans  de  l'vn  des  mariez  dcccdc 

ClofturcdclaRcgalccommcfefaiïc         rS.iiij.  fie  le  furuiuant  qui  »'a  fait  inuentaire.'  a  quoy  s'eftend 

Cocher  fie  le  mai  lire  des  coches  font  tenus  de  ce  iS7.xxiij. 

qui  eft  mis  au  coche  par  ecluy  qui  ailoit  dedans  CômunautécouftumicTcdulieuoi\  demenreteeux 

405.  Ixx  qui  ont  contracté  mariage ,  fiidt  que  pour  le  refté  de 

Coheritierayant  acquis  quelque  chofc  qui  concerne  lcursacqutfition  s,  en  lieux  ou  la  communautén'a  lieu 

tous  lcsantrcs.cft  tenu  leur  communiquer  39i.\xxu|.  ils  l'ont  ncantmoins  cnfcmblcmcnt  ^.Ixiiij. 

Cohcritin  peur  vcndreiâpartindiuifècd'vnemai-  Communauté  couftumiere  fie  la  contractée  com- 

fon  ou  autre  héritage  .encores  que  le  partage  vniucr-  mcditfctciit  *49.xxxvij.4o6.1xxiij. 

fel  nefoit  faicc                                  499.xxxvij.  Communanrécouftumiciccnrrc  le  perc fie  la  merc 

Cohéritiers  fbntefgalemcnt  tenus  entr'eux  des  deb-  furniuans.fie  leurs  enfans,  s'entend  de  ccuxdu  Bief  me 

tes  réelles  n~. cj.  iceux  cftans  de  diucrics  fouchrs  Ht                                                     417.  vij 

comme  font  tenus  des  debtes                 ;9<î.x|viii|.  Communauté  difToluc  entre  le  mary  fie  la  femme. 

Collatéraux  coniomets  des  deux  coftcz.cxcluans  en  fçauoir  fi  de  nouveau  elle  cftcôtractecparacqniiïtiori 

pareil  degré  ceux  qui  nefonr  que  d'vncoftc  414.XX1;.  qu'ils  font  cnfemble  JiS.iij. 

Collateurqui  en  apparence  a  quelque  droidl  de  con  Communauté  de  meubles  ftipuleepar  conrrafl:  de 

ferer,  cft  fuffifant  pour  donner  forecà  vnepofTeffion  nuriagc,cucnduèauxacqucftsfi:conqucftsz9,-.xxvj. 

uicnnale                                              8.xxx.  par  icellc  la  nature  des  immeubles  n'eft  changée  par 

Collation  d'vn  bénéfice  cft  vn  droite  fpiritucl,  qui  telle  côucntion  $<>4.1viij.  celle  des  mcublcsficaequcfts 

ne  peut  appartenir  aupieccptcutquia  vne  prébende  n'eft  obferuec  en  pays  de  droitteferit  comme  en  pays 

afivcrccàfoy                                         <î9.lxj.  coiiftnmicr  59-xxv;. 

Coll.usort'faitcarAbbéd'vncPricurédcpcdantcdc  Communauté  d'immeubles  faiéts  communs  par 

fon  Abbaye                                          zStf.v.  contract  de  mariage  4o6-lxxiij.  comment  peut  cftrc 

Collation  li  bre  fievolonrairen'cft  fubiette  à  la  rciçlc  contractée  entte  le  mary  fie  la  femme ,  en  pays  où  elle 

de  infirma  rtfigumt&m:  autrement  cft  de  lancccfnurc  n'a  I1CU119  iij.ittilecftant  contracta  entre  coniointts 

•j.xix  par  mariage,  quel  eft  fon  efrcét-i.lxxii  j.  n'eftanteon- 

Collation  du  Pape  a  vn  bene  fice  qui  cft  en  prefenta-  tractée  par  mariagc.cllc  ne  le  peut  plus  eftre  puisapres 

tion  de  patron  Eccleiiauiqiic  fie  laïque        157.CXCI.  4*8.lix,quand  elle  n'eft  contractée  finon  après  lema- 

Collation  du  Pape  m  ftrmé,  digium  muifim*  1 5  s.  nage,  elle  bille  les  conttahans  fculs  obligez  à  leurs 

cixxnix.  debtes  auparauan  t  ledit!  mariage  i6y .x.  fi  le  mary  fie  la 

Collation  feellec  du  fccl  de  l'Eucfqnc  par  fon  Vicai-  femme  n'ont  voulu  qu'elle  euft  lien  entr'eux  en  con- 

re  gênerai,  faict  qu'il  ne  fc'faut  doubler  du  Vicariat  tractant  mariage,  cllcnepcuteflrcftipnlceparcotract 

u.xliiii.  ftibfcqucnti;4.1xii.  cftantftipulecentreJcmary  fie  la 

Collation  ou  rapport  de  bicns.en  quelles  fucceffios  femme,  à  quov  seftend  pour  le  regard  des  enfans 

doitcffrefaitC338.xvij.ellen'eftcntrecollateraux)non  108.lv.  cftant  ftipuleepar  contrat  en  pays  oûelle  a 

plus  que  entre  cftranger                        36S.lxvij.  lieu  félon  la  conftume  elle  s'eftend  aux  autres  biens 

Collations  concurrentes,  pat  deux  vicaires,  ecluy  quelque  partqu'ilifoicntfitueï!}3.xxxvii).clleamet 
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Computation  de  l'an  pour  les  fruits  en  bénéfices  Condition  rcftamctaired'appellcrvnefemme  à  vu 

145.  di.  adlc  duquel  elle  eft  incapable  eftnullc.&ncantmoius 

•Computation  du  douaire  prefix  oucouflumicr  a  U  legs  fait  par  ledefunrSt  eft  valable.  177.CCXXV11. 

quel  remps  doiteftrerapportee                }6S.lxvi.  Conditionsafionfleesaia  védition  fait  part  du  prix, 

ComtesJcrcccptcspourlcscommunautezdc  quel  Se  en  madère  féodale  comme  doyucnt  cftre  entretc- 

iour  doyucnt  cftre  rendus                      lSo.Ixix.  nues  par  le  feigneur  rerrayant  lô.xùii.  celles  qui  font 

Comptes  des  Rcccueurs  font  foy  pour  la  pofl'cflîon  appofecs  par  le  contrat  d'vn  héritage  baillé  à  cens, 

du  feigneur                                        ta».xxj  renteou  (urcens,  doyocntcftrcfuiuics&yalieu  d'in- 

Conclufions  des  demandeurs  dreflànslcurdcmandc  tentet  action  au  cas  qu'il  y  foit  contreuenu.  ti<S.  lix. 

icintentans  leur  aûion  doyuent eftrc ptifes  4j6.iiiJ  ccllesqui  tombcntcneuencinentincertain,  leur  na- 

iccllcseftanschangecs.commefcdoyucntadiugerlcs  turc  ne  peut  cftre  changée    dclguifêe  parcircoftâces 

defpens                                            4«i.xij.  ^.Ixi.  celles  qui  ne  font  contre  les  bonnes  tnceurt 

Concubine  entretenue,  puis  efpoufce  après  vn  ma-  peuuenrcflrcappofcesaux  donations.  144.CXIV. 

riageauecautre  femme  dont  ilauroitcnfans.qucftion  Confcftcurnc  peut  cftre aûreint à  reueler  laconfeA 

entre  les  enfans  defdiâes  deux  femmes       4io.xiii.  fion  d  vn  délinquant  iji.c!xxviii. 

Concnbincsdes  Prcftresôf  les  enfans  d'elles,  font  Confcflîon  faitepardeuantvniugcincompetanteft 

incapables  de  iouyr  des  donations  qui  leur  font  pat  reccu  entre  les  meimes  parties  pardeuant  autre  iuge. 

cuxràic-tcs  i8.lxiiii.  tourcs  autres  concubines  fonrin-  pi.xxxviij. 

capables  de  donatios  à  elles  faiûcs  i<5.|.cxcviii.  icclles  Confefîionde  eeluy  quiadiiouevncrimc,  trouuee 

faifantesdesacqnidtionsfouslcutnom,  excluentpat  fnffifant  pour  le  faire  condamner  «17.1. 

fraude  les  légitimes  heritien                   m.xcvi.  Confcflîon  d'vntcftateiir.qii'ildoitaquelqu'vn  fana 

Concurrécc  de  bénéfices  en  lettres  de  relief,  eft  non  cedulc,  en  quel  cas  n'eft  vallable.  1  jS.lxviii.  à  cellequi 

rcccuablc                                          tj.xlv.  eftraiteparlettresRoyauxparceluyquiveurcftrcre- 

Concnrrfre  de  deux  bénéfices  priuileges  ou  faueurs  leué  de  quelque  promette  ou  cedulle,  nefàit  preuue 

/în<:iilierescflodicuiè  4j.lxxvii.  i4i.xlvii.  iSi.Uviui.  contTeluy  s'iln'appcndeladitepromclicoucedullc. 

i86.1xxviii.  J9.  xxiiii. 

Condamnation  contre  vn  maicur  n'a  effedr  de  ratifi-  Confidéce  en  vn  bénéfice  n'empcfchclc  deuolutaire 

canon  de  l'obligation ,  Si  peut  cftre  rcleuéen  eau  le  i57.cxc.c'eftvnccfpecccuidentedefymonic  $78.*. 

d'appel  de  l'obligation  palfcc  en  fa  minorité  496.xxiii.  Confident  une  mainrenu  en  la  iouyfiànce  de  fou 

Con.lamnaiionésdcfpcnscontrepluficursparticu-  bénéfice,  contre  ccluyquiauoitdon  ;:'u  Roy  par  U 

liers  dénommez,  Se  autres  en  nom  collectif  comme  mortduconfidant                                 378.  v. 

s'exécute                                          loj.lxiij  Confirmation  en  vn  office  par  le  nouueau  Roy.n'at- 

Condamnation desdcfpens.lcprocéscflantiugépar  tribue nouueau droiA.  nt.xvij. 

contumace  ou  forclufion                         461.x!.  Confifcarion  de  biens  d'vn  condamné  à  mort,  obfèc 

Condamné  à  mon  par  contumace ,  ne  peut  palier  uations  diuetfes  touchant  icclle.  4<îf.xviii.  efle  no 

procuratiôpouroccuperpoutluy  en fc« autres caufe»  doit  cfttc  eftendueéspaysoft  elle  n'a  lieu  tjo.xxjt*L 
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ores  qu'il  ait  forfait  en  pays  ou  cllcayt  lieu,  ne  faut  l'y  Conflitut  ou  précaire,  quelle  cfeufeccft  <5j.x!iiji 
condamner.  36f.I1'.  icelle  cftantrcmifcparleRoy.lc  Conflituciondcrcntcpourcliorcsquiticnnentlieu 

droid  en  eftoftéati  feigneur  a  qui  clic  pouuoit  appar-  de  deniersfans  fraudc.pcut  efti  c  valable  fans  qu'il  foie 
tenir  fz.xl.  eclledcs  biens  du  pere  cftanr  remifeaux  en-  fait  mention  de  numération  3S7.  xxj.quand  cil  tolcrtti 

fans  leurcftcftimccproprci6i.ini.  en  quels  crimes  a  pour  preft  de  mardi  andtfc  fitf.xxv.  quand  cft  illicites 

lieu  en  Flandres  360. 1;.  357  .xv.  cflant  palTcc  en  autrcpaysqucccluydcs  cou- 

Confifcations  Se  commilês  de  fiefs,  aduenucs  au  tradans.ftlonqucllecouftumc  Joitcftreici"lce  405. 

maryacaufcdesficfsdcfafcmmcaquiappartiennct  Ixvij. 

1  J3«  «x.       ,  Contes  particuliers  des  fermiers  eftablis  par  vn  tu- 

Confifcations  au  feigneur  réputées  acquefts.  1S7.  teur  fur  les  biens  d'vn  mineur,  précédant  le  conte  du 

(  tuteur  & iceux demeurans rcliquaraircs,  fçauoir  file- 

Congrès  &vification  pour  la  dilïblution  du  maria-  dit  rcliqua  peut  eftrctouchéau  mineur  faid  maicur, 

ge.que  faut  obferuer  en  iceux  466.  xxi.  fontutciir-rempcfchant.  6i.xxxj. 

Confrairies  S:  aifociarions  nouuclles  ne  doyucnt      Contcftation  en  caufccftfile  Iugcrend  appointc- 

eftrc  tolérées,  f.  elles  ne  font  approuuees par  le  fu-  mentdc  venir  plaider  par  Aduocats.  atS.cxcii. 
pericur  •                                            486.!xv.       Contrad  conditionné  de  paver  vn  tiers,  le  tiers 

Conioinds  par  mariage  donnans  l'vn  à  l'autre  en  pouttaagircn  vertu  duditcontrac*c  jp^.xlvj. 
contractant  iceluy.ee  qu'ilsdonncnt  eu  reputéptopre      Contrat  de  conrtitutiun  de  rtnrequinc  porte  nu- 

au  donataire  3(?4.1viii.  ils  ne  pcuucnt  faire  contrat  de-  meration  de  deniers  cft  nul  Scprefiimc  vfurairc  357. 

rogcanraccluydclcurmariage199.xxxii.4j8.lix.cn  xv. 

quel caspeuucnt donner  fclcgueraux  enfans d'autre      Contrad  faid  cnrahfcnccdu  Noraireauquclil  cft 

lu  j6.hi.j7.liii.4j6.1iiij.  porté  ligner,  déclaré  nul  404  lx\i. 

Coniondioncopulatiued'vn  contrad     joj.xxxv.a      Cpwrad  entretenu  par  prouifion,  duquel  larcfci- 

Conioudiucs  ou  difiondiucs  currcrcntescndcoid.  fion  cft  demandée  '  nS.xxxi. 

joi.xxxv.b  Contraclemphytcutiqiicequipoleprcfqucavncvc. 

Conjurations  Se  monopoles  le  font  fouucnt  (bus  dition  4j.lxxvi. 
ombrede  confrairies                              4S6.IXV.      Contrad  frauduleux  faid  en  necclïïté  de  famirtc  eit 

Conqucltsque  lignifient  proprement  Se  de  quelles  refeifoire  <9.xxv. 
âcquifitions  s'entendent                         joi.xxxv      Contrad  des  enfans  pour  la  future  fucceflion  de 

Conquefts  donnez  en  propricré  par  la  femme  au  leur  pere  cft  valable  par  le  confcntcmciu  d'iceluy 

mary.cV  a  elle  en  vfufruidt  364. lix.  iccux  cftans  reftr-  266.ee  j. 

nezau  fut uiuanr,  n'eft  beioin  que  tel  contrad  l'oit  tn-      Contrad  de  mari;£cfaidfelon  lacotiftume  du  'l'eu, 

finué  jn.'xx.  ovlilauroiteftcpaftc.Yçauoirl'ilpcutentndrcfuf.ircc 

Conqueftsimmcublesacquisduratlcmariagcujnt  fin  biensaffis  encouftumes  contraires  ou  différentes 

enladifpofitiondumary  184. Ixxiii. ils  s'cftédcjuaux  joi.xlvi 

réparations  faites  durant  le  mariage  en  l'héritage  de      Coiurad  de  mariage  n'eftncccflàire  pour  la  valiJité 

l'vn  des  conioinds  jp.lxiii.  d'iceluy  459. Ix. 

Confeil  comment  cft  valablement  reptochc.lcruant      Conirad  faid  par  le  mineur,  &:  ratifié  pendant  fa 

detcfmoin  jiô.xxxiiij.  maiorké,  Iny  ofte  Icpriuileged'cnpouuoircftrc  re- 

•.Confcillcr  de  ville  remidionnairc '&  tenu  par  fa  lcuc99.xlii.  iicor.rrckrlMvvii  minciu  fc  scurfairere. 

remifliondeferuir  IrRoypourvntcmps.nepcrdlbn  Aimer  pour  minorité,  iccllcn'eftaru  prouucemais  la 

priuilegcdebourgeoific.nyfoneftat  6i.xl.  déception  apparente,  il  nefautlailHi  dcrclcindcr  !c- 

Confensn'cftantraiscnlarcfignaiion  larcnduullc  diteontrad.  ic9.!xxj. 
t9ï-  ')•  Conttadtpignorarifcftant  vfurairc,  les  arrérages  re- 

Confentemcnt  du  pere  ou  de  la  merc  requis  par  la  ccus  doyucnùrftrc  précomptez  fur  le  fort  principal, 

coud  urne  pour  les  obligerai!  douaire  pron!is  par  le  fils  ipo.lxxxix. 

à  la  fille,  ne  peut  cft  re  fupplcc  par  ades  approbatifs  de     Contrat  pour  la  rcfcilîon  duquel  y  a  action  intentée! 

mariage.  ji4.lxxxij.  doibt  eftrc  entretenu  iulques  à  ce  qu'il  interuienne 

Confcnrement  donné  parle  pcrcafcsenfansaucô-  iugement  61. xxxii.  pendant  que  l'on  pouxluit  la  refci- 

traûdcfaf.iturefuccciTion  ,  11c  peut  cllrc  par  luyre-  fiond'iccîuyildoitefhccnrrctcnupar  prouifion  t}U 

uoqué         .  i66.ccj.  clxxvj. 

Confcruatcur  des  ptiuilcgcî  de  l'vniucrfué  261.      Contrad  de  vendition  refeindé  à  la  requefte  des 

excv.  a  créanciers  pour  déception  de  leur  debteur  d'oiurc 

Conlîgnationeftantfaidejedcbrcurn'cftplus  te-  moitié  de  iufteprix  $4i.xxv. 
nu  de  la  perte  des  dcniers.496  xxiii.  celle  qu'on  defire      Contrads  frauduleux  cftans  faitsja  partie  &  Notai- 

faircpourrcxtindion&racliaptd'vne  rente  doit  cftrc  rcs  fontpunilFables  4to.lxxviij. 
aducllcmentfaide                           39i.xxxvi.     Contracls  entre  vifsou  teftamens  au  prciudicc  des 

Confignation  Se  offres  dcrembourfcmcntcomme  couftumes  déclarez  nuls  lîi.xij. 
dovuent  cftrc  faids  en  rctraid  conuentionncl.  391.  Contradslontiucommcncementdevolonté.mais 

xxxvi.  en  après  font  de  necclïïté.  ij4.lxii. 

Confignation  eftant  ncccflairc ,  doibt  eftrcaûucllc      Contrads  exécutez  par  prouifion,  aueceeluv  qui  fc 

&  nonparproteftation  117.XXX  tient  au  douaire  de  fa  merc,  duquel  le  droid  cft  debat- 

Confignation  faide  par  le  retrayant  l'exempte  de  tu.  92-xx. 
roflfTededcnicrsàdcfcouuen.  jtfj.lvù.b  autre  fien      Contracts  ne  doyucnt  receuoirautre  interprétation 

effèd.  511. lxx.  que  celle  que  fonnent  les  paroles  d'iceux  1 1 9.  rxxx. 

Côftimt  qucc'efr,&  qu'il  ne  fuffitpour  transférer  la  ceuxqui  font  extorquez  des  paylâus  par  mcnaces.fon  t 

poffeffionài'achepteux  124-xix.  nuls  144.I.  eftansfaiuenrrcconioints  partruriagc  ils 
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font  dcclarez  mil*                            iiî.lxxxj.  Corps  mort  doiteftre  le  premier  reprcfenté  en  quc- 

Contrats  pignoratifs  comme  doiuetefttc  réduits,  ftiond  homicide  }i7.j. 

lat.xxxj.  Cour  de  Parlement  de  Pariscognoiftpriuatiuemcnr 

Conrratsvfurairesnefontfauorifcznyaydezparla  à  toutes  autres,  des  caufes  de  Regale  i.j.&ij.  fonan- 

prefcription                                         jÉ.xij.  cienneamhotitc  in.xtii. 

Contratans  mariage  peuuem  renoncer  aux  couftu-  Cours  de  Parlement  ne  (ont  fi  libres  &(ouueraines 

mes                                                438.I1X.  qu'elles  ne  doyucnt  élire  fubiettes  à  certaines  loir. 

Contratern'eft  permis  à  la,  femme  lâns  l'autorité  7i.lxvi.  . 

defonmary                                         up.v.  Couronne  de  pudicitc  décernée  par  les  loix  Ro- 

Contrainte  cV  patience  forcée  n'ontlicu  de  con-  maincsauxremrncsveufucs  quife  contentoient  d'vn 

fentement.                                         4.xiiij.  rmry  7j.a 

Contrainte  par  corps  apresles  quatre  mois  n'a  lieu  Couftume  anciene  dcGrecr.de  fecourir  aux  affligez 

en  la  femme  mariée.  171.  xliij.  ny  contte  les  Prcftres.  3j8.xlvi. 

cod.  Couftume  du  lieu  ou  eft  atlîs  le  fief  fcruam  doit 

Contraintespeuuentcftrecumulccsconttcledeb-  eflre  fuyuic  pour  le  payement  des  droits  feigneu- 

tcuriufqucsafin depayement                 i J7.xlij. a.  riaux.  je.  xxix.   comme  doic  cllrc  entendue  lors 

Coutrclettrcs  accords*:  conuentions  entre  le  pere  quil  cft  queftion  de  l'interprétation  d'icclle  500.  xL 

èVrlefils,  en  fraude  du  futur  mariage,  font  nulles,  icelle  n'eftant  aiTczcxprelTccnqudquccaslàutauoir 

3i.xxxiiii.  51.xxxv.5x1.xcix.  tecours  au  droit  commun  i4;.xlvjij. 

Contrepromcllc  du  beauperc  au  gendre  déclarée  Couftumcdc  Paris,  obferuarionsdiuerfcs fur  icelle 

valable,  cas  fingulier.                          i88.!xxxiii.  ^Ji.xlvii.  43fi.lv. 

ContrcpromclTecncasJc  mariage  déclarées nulles  Couftume  reformée,  de  quel  iour  eft  cftimee 

&abu(lucs                                       joo.xxxiij  auoir  paflec  en  loy.             aj.x.  n8.j.  tS4.lxx.ii. 

Contribution  aux  debtes  du  défunt  j>ar  fes  hc-  zoi.xxxiiij. 

riciersa>n»cdoitcftrcfaite,fclonlcur  diuerlc  qualité.  Couftumesen  l"Eglifedontpeutcftreque!quesfois 

74.1xxx.  interiettéappel  comme  d'abus  îo.lxxii. 

Connibution  Si  decôfiturc  fur  les  biens  du  debteur  Couftumes  font  le  droit  commun  de  France,  & 

X4Î.  cxli.  comme  doyucnt  cftrc  interprétées  lors  qu'elles  font 

Contumace  Se  forclusion  eftantiugcc,  comme  fe  contrairesau  droit  Romain,  j-io.xx.  elles  fondes 

doitfairclaconJarnnationdcdcfpens.           46i.xj.  loix  des  Prouinces.  J7.lv.  154. Ixij.  elles  doyuent 

Conucntion  entre  fi  ères  pourlafucceffiondupcre  eftre  fuyuies  en  partage  des  fiefs,  non  les  particulic- 

vi uant  cft  nulle. lOl.xIvii  ccllcfiitc  cnir'euxdcn'a-  rcs  vfanecs  des  ramilles.  58.  xxi.  fçatioir i\ elles peu- 

licncr  leurs  immeubles  &  qu'ils  demeureront  au  fur-  uent  déroger  aux  conftitutions  &  ordonnances  ge- 

uiuant  cft  nulle.                                  i49.lv!>  neralcsduRoy  409.IXXX. 

Conuentions  introdnirtes  en  faucurdesmafles  ne  Couftumes  des  lieux  font  réelles  &  fuynant  icelle» 

doyuent  eftre  facilement  auullees.         3c4.xxxvi.a  fe  doyuent  gouucrner  les  héritages  quiy  fontaflîsjo. 

Conuentions  auecconditios  de  hazard  font  illicites  xxix.  elles  ne  s'eftendenthors  les  lieux  où  elles  ont 

i78.ccxxx.  efte  faites,  efqucls  elles  feruent  de  loixduilcs  iji. 

Conuentions  matrimoniales,  pour  quelles  r aufcs&  xxxviij. 

raifonspcuucntcftre  calTccs&anullccs  3 t.xxxiij.  celles  Couftumes  d'iuerfes  introduifent  diuers  droits 

d'vn  mariagecontratéconttcl'honneftcté  publique,  pour  la  fucceflion  des  biens.  57.  Ivii.  cllesfont  caufe 

pcuucnt  eftre  demandées  tant  que  le  mariage  n'eft  de  la  multiplicité  des  procès  431.XI1F 

infirmé.                                         r86.1xxix.  Couftumicrs  font  les  loix  du  pays  de  France 

Conuentions  matrimoniales  acceptées  par  la  fem-  37»  lv. 

me,  fonr  qu'elle  renonce  tacitement  au  droit  qu'elle  Crainte  re,uerentialc  cft  ftiffifante  pour  introduire  I* 

pouuoit  auoir  par  la  couftume  3  ?.  xxxviii.  icclics  cftat  refeifion  du  contrat  119.  îiii.  die  a  force  de  c 
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faites  félon  vne  couftume,  fçauoirfi  elles  s'eftendeut  3°4~x*xlvi.47$.x. 

en  autre  pays  où  la  couftume  eftcontrairejTÔ.lxxxv).  Crainrc  pour  les  menaces  d'vn  grand  feigneur  en 

celles  que  font  les  conioin  ts  par  mariage ,  font  nulles  temps  deguerre  Ipectalement,  eft  vne  cauielufHlanre 

au  prciudicc  de  leurcontrat  4  38.I1X.  les  lecrettes  en-  pour  fairc'rclcucr  le  fubicr.  144.L 

tre  futurs  conioints  font  fubiettes  a  cftte  déclarées  Créancier  hypothéquais  &  précédant  ne  peut  re- 

nullcs.3i.xxxv.ccl!csquilontfaitcsctuicIcmary&  perer  du  dernier  creander  ce  qui  luy  aura  cité  payé  de 

la  fcmfneconftaiit  leur  mariage  font  nulles  tn.xcviii.  bonne  foy  148.lv. 

cftant  fjictcsparlcsfutursconiointshorslccontrat  Crcancierdcl'heritierprefomprifd'vn  defant,  ne 

de  mariage  elles  font  nulles                   joo.xxxiii.  peut  ponrfuyutc  le  debteur  d'vn  défunt  pour  eftre 

Conuentions  entte  le  perc,  la  merc  ôclcscnfans,  payeau  défaut  de  fondit  debteur  i66.xvii.  cduyqui 

doyucntcllrcrempliesdcbonnefoy           34.xliii).  n'eft  achcué  de  paver  fur  vne  maifpn  parluy  vendue 

Conuentions  faites  par  le  contrat  de  mariage  des  &lcguccàvncEglifeparrathepteur,  par  qui  fe  fer* 

enfans.nepcuuentcftrereuoquccsparlcteftamétdu  paver  K>t.l,  celuy quiadeux  debteurs folidaircment 

pet  e  ou  de  la  merc                              449.IXXV.  ob!igez,& luycftantdcbtcur  a  deux  autres,  à  l'vn  def- 

Conuolantcs  en  fécondes  nopeespendant  l'an  du  qucfsilccdc  lafommcàluy  dcucparl'vn  de  (es  deb- 

ducil.eftoient  nôtres d'infamie.                     8t.a  tcurs.&raurrccreancicrfaifitfurraurrcdebteur.quel 

Coobligcziouilfcntdudclay  de  pavetdonnéa  l'vn  iugcmcnt  faut  donner  en  ce  cas  10$. 

d'cux6i. xxxiii.ilspeuucntcftrc  folidairemeinponr-  lxvi 

fuiunparlccrcancicr,oresqu'ilayrpris  la  partdel'vn  Creandcr  fe  preiudicic  par  II  110 nation  qu'il  fait 
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fUBBOa,  en  queleaspeut  cftrc  faite.       438.IVÙÏ.  gens  lais, comme mfcodcci 
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l'excuierdclaconfignation  dans  les  vingtquatre  heu- 
res. j6i.hi. 

Emphiteofc,  d'où  procède  l'origine  d'icclle,  &  les 
folcmnitczquil fautgarderaux  emphiteofes Ecclcfia- 
ftiques.  45i,lxxxi. réelle  laiftccaucc  cette  claufe.que 
le  temps  expire  le  plus  proche  des  preneurs  fera  préfé- 
ré :  qui  fera  cftimé  le  plus  proche.  17c.  li.  Eftant  "acquis 
parlemary  &  la  femme  ayant  cnfans  d'autre  lidt  elle 
cft  cftimeéfaicti?  au  profit  de  tous  leurs  enfans.  154. 
lxii.  Ellcfcdoit  diuifer  entre  héritiers  qui  fuccedent 
parreprefcntation.204.  xxxviii.  Elle  peut  cftrc  par- 
tageepar  reprefenration  des  héritiers.  164.  cxxviii. 
elle s'eftend  aux fillescommcaux  mafles,  s'iln'yaftj- 
pulation  au  contraire,  jir.xuï.  Eftant  faictir  au  ma- 
rypourluy,  fa  femme  &  enfans,  elle  s'eftend  mefmes 
aux  cnfans  d'vn  fécond  mariage.  $87.  xx.  Eftant  fai- 
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mefeigneur.  4j.Ixxvi.  llncpeuteftrcdcpoflcdé 
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me en  contractant  mariage  pour  luy  eftre  propres, 
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Enfar.j  comme  peuuem  cftrclcgirimcz  par  m  ariage 
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aj.iiii. 

Enfansnezen France,  d'vn  effranger  quoy  quenon 
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naiflanec.  ;.iit. 
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re 8:  mere.  91.XV. 
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exelusdesbiensaduenus  à  leur  tante  par  ladite  fuccef- 
fion-  iitf.lxviii. 

Enfans  comme  fuccedent  airxadeanragcsfuictipar 
leur  pere  à  leur  mere,  qui  depuis  cft  conuolee  en  fé- 
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F.nfânsnevangeansl'homicidrte  leurpcre.fontde- 
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qu 

l'Edid.  i8S.lxxxu'ij. 
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Enfant  cirant  fuflfbqué  par  la  faute  de  la  nourrice,  commis  en  l'ablëncc  de  ecluy  qui  ellant  rcmiflîon- 
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Erreur  de  calcul  n'eft  affez  pour  faire  refcindervne  liferpar  le  Roy  par  traité  de  confédération ,  font  ca- 
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fbictmariezou  habituez.  i8j.xv.Ics  rcgnicolcs  mou- 
ransfanshoirs.lcRoyeftleut  héritier.  i^.viij. 
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Efcholesontdes  leutcftabliftement  premier  efté  en   demande  des  droids  de  lods& ventes  pat  leieigneur. 
la  charge  des  Euefques  &  Ecclcfiaftiques.  i6o.cxcv.b   jax.  ciîij. 
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Familiers &:amiscomme  (but  vallablement  repro- 
chez. 97.  xxxiiij. 

Famine  eft  vn  mal  vrgent  Se  de  grande  force.  t9.xxv 

Faulfeté  incidamment  propoiec  en  vn  procès  contre 

Suelque  pièce,  ne  doit  retarder  le  jugement  du  procès 
d'ailleurs  il  le  peut  iuger.jj.  xxix.  (i  elle  eft  premiè- 
rement propofee  Se  dés  lecommmccmct  du  procès, 
il  faut  qu'elle  foit  iugee  la  première.  96.  xxxj.  eftant 
propofee  dés  le  commencement  contre  vne  cedule, 
elle  empefchc  la  vérification  d'icclle.  9<>.xxxj. 

Faux  eftant  maintenu, l'exception  eftreceuableque 
celuy  quiargue  a  approuué  le  contrad.    450.IXX  viij. 

Faux  n'eft  confîderablefinon  qu'il  yaitdoldccclur 
qui  produit  la  pièce  maintenue  faulfe.         96.  xxx. 

Faux  peut  eftre  commis  non  feulement  en  addition: 
mai  s  au  lli  en  oh  million.  H4.1xxxix. 

Femme  quelque  grande  dame  qu'elle  foit  ne  peut 
eftarbitre.  49».  xxxiii). 

Femme  eft  vn  nom  de  dignité  non  de  volupté.  317. 
Ixij. 

Femme  &  le  fîfque  cfgalez  pour  le  droid  de  la  tacite 
hypothèque.  148.liiii.lv. 

Femme  aymant  mieux  commander  à  vn  fot  mary, 
qued'obeir à  vn  fâge,  à  quoy  teftemble.  S}. a 

Femme  peut  eftrenuthoriieepariufticepour  repre- 
drevnprocéscontrelatranfadionfaide  par  fonma- 
ry.  m.xiiij.  icelle  eftantauthorifee  par  iufticeoccon- 
damneeaux  defpesau  refus  de  fon  mary,  comme  peut 
eftre  exécutée.  157.  fxvii. 

Femme  ayât  efté  tuee  en  adultère  par  fon  mary ,  [ça. 
uoirs'il  perd  lesaduantages  qui  luy  iont  deubspar  fon 
contrad  de  mariage.  500.  xxxix. 

Femme  ayant  appréhendé  la  cômunauré  n'eft  tenue' 
de  la  rente  côftiruee  par  fon  maryauparauant  le  maria- 
ge. Jio.xlvji.  Femme  condamnée  en  quelques  def- 
pens  comme  faut  le  pourucoircontrcelle.iaj.lxxxvii. 

Femme demeuranr& cohabitant  longuement auec 
vn  homme,  qui  la  tientà  femme  Se  neantmoins  (ans 
folennitédemariage, quels  droids  peut  pretendreen 
la  fucccflîon  de  (on  mary.  jr.xxxit. 

Femme  ne  peut  faire  donation  en  faueur  de  mariage 
àrvndefesenfansfansauthoritédelon  mary.  3t. 
xlviii.  icelle  eftant  faicte  &  choific  pour  execumee  du 
teftament  de  fon  mary ,  de  quels  legs  eft  tenue,  j  10. 
lxvi. 

Femme  peutintenter  l'action  de  diuorce&fepara- 
tion  de  bien  s,  pour  l'adultère  de  fon  mary.  $45.  xxxiij. 
icelle  eftant  inftiruee  héritière  par  fon  mary,  auec  re- 
commandation de  leursenfans.fçauoir  fi  telle  recom- 
madation  cm  porte  claufefideicommiûaire.  44X.lxiiii. 
de  celle  qui  eft  légataire  de  ion  mary  en  pays  de  droid 
cfcritj&douaixiexecn  payscouftumiertoot  cnfcmblç. 
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59.  xxvf.  celle  dont  le  mary  a  cfté  homicide  peut  '.'if-  adiiantagcufes  donations  à  leurs  maris.  jç.xhx.^.f. 
poicr,fansauc;ircfgard  à  fes  cijfitis.dcla  r.p  nation  Femmes  desbordees  en  leurs  delîrs  fle en  Heu  fes  d  c 
pécuniaire  acllcadiugee.  <ç-.!vni.  nouueauté,  retenues  par  les  loix  a  Athènes. -S.  b.  elles 
Femme  nommée  par  va  tcftatenr  pourcfjo.%  vn  font dciircufcs du lift, &:  eft  vne menace  fiiifîlànredn 
preJicatcut auec l'Eucfquc, telle condition n'cll  obli-  mary qui iure neplus coucher aucc elles.  i94.xxiij. eu 
ptoirc.  i7;.ccxxvii.  France  elles  ne  font  tant  aucruies  a  leurs  maris ,  que 
Femme  marie;  ne  peut  s'obliger  fans  le  contente-  pour  la  pourfuitredelcursdroicts  elles  ne  fc  facét  ali- 
ment de  fui»  mary.  :iS.d  elleeftibttbsl'aathorité  ftorilcr  parluftiee.  3<x!v. 
^puillanccd 'iccluy.  79.  a.  comme  peut  cftre  vall*-  Femmes  partent  en  vneautre  Emilie  Ma  leur  a  (a  fin 
blemer.t  obligée.  Z90.  xtiii.  en  quels  cas  peutd  niner  &eoromcncemcnrcn  elles  mcfmts.  14.1.  xlvii.  elles 
valablement  a  for.  mat  y.*                            8a.«  eitoienten  perpcruelletuccllea  Athènes.  7»..i.b. 

FcmmcprcrctccicousLrcancierspQurfondor.i^S.  pu  le  mariage  elles  font  deliureesde  lapaiflàncc  pa- 

liiii.îîi.  vii.  terneile,  31S.  ij.  quoy  quelles  ne  puiiTcnr  contractée 

Femme  doit  prouucr  la  force  8c  contraindre  de  fon  fans  l'authoritc  de  leurs  maris  ,  elles  pcuucnr  neant- 

mary  lorsqu'elle  veuceflrcrcleuccdc  quelque  vente  moinstefter.                                          119.  v. 

ou  garandie  par  ellcfiidc.                          :6.  li.  Femmes cfpoufees  en  mefme  temp^ a  vn  feul  nu'rv". 

Femme  le  rem .î ii.au  dans  l'an  du  deuil  cftpuniffà-  laquelle  d'eux  fera  préférée  en  ladiftribution  des  de- 

blclekui  les  Lix  Romaines.                  2.4.9.  clxiiii.  niersdu  bien  de  leur  mary.  iS"».lxxx'i 

Feromeicmariccayantfiitfldonationafonfilsr.eU  Femmes maieures s'eftans  obligées  auec  leurs  ma- 

pc:itreuoqucr..fi>ir/pretexted'ingra:imdc,encequ'iI  ris, ncpcuucnt faire  carter  lcscontraas  pour  la  feule 

n'jpprouucroic  le  fe«.ond  m.-nagc.           ioi.xxx.  crainte  rcucrentiale.                             38.  xvj 

Femme  mineur  renonçant  à  vnc  fucccflîon  dcl'au-  Femmes  mariées  ne  pcuucnt  eftre  contraintes  par 

thoritcJcfcm  mary  .quand  ne  peut  en  eftrc  rcleuce.  corpsapreslesquatrcmois.  171.  xliif.  elles  priment 

54.xlv.icclle renonçât  à  la  communauté  n'cftcxclufc  bicnfaircdcsdilpolîtionspourlaconfcr.iati'ondtsfa- 

de  bailemphitentique.                            *7.lvi.  milIesdonrellesioncHelccnducs.   M?.lxti.j.a.  quand 

Femme  rclcnec  contre  vn  décret  de  fes  héritages 
pourdcbr.es  de  l'on  marv.  ifSS.xxvij. 

Femme mariec.de quelles chofes cVapres quel  reps 
ncpeurpluscftrc  rcleucr.  18&  Ixxviit.  elle  peut  cftrc 
relcuer  de  la  ratification  parellefaidle&r  ftipulce  par 
fon  mai  v.  170.  ccxv.  cil;  peut  élire  releuecde  n'auoir 


uij.  ccluyqui  parhofti!itéa  efté pillé, n'eft  tenu  rien 
payer  de  l'année  de  la  perte  ,  ores  qu'il  loit  fermier  à 
pluiieurs années,  ii-.cij.  ccluvquiai 


pcmicrvaliablemét  s'obliger  lansl'authonté  deleurs 
maris  &  renonciation  a  leurs  droiéK  494.  xvi. 

Femmespudiques&chaftes.obeirtaniesàlcursma- 
ns.elloicnt  cftimecsdamcsdcla  mailon  entre  les  Ro- 
mains. T?a 

Fermier  appelle  en  action  pctitoire.aprcqn'ilanô. 

Ihpulcparfon  contrat  de  mau.ige  lercmploydc  fes  melon  maiftre.nc peut  cftrecontraind aie fiirecom- 

denieB.j49.xxxvH.elIeaei:eateKie  rcleucedu  con-  paroir&r  entrer  en  caufè.  --i.lyx-. 

tract  pu  clic  fa:cl  citant  majeur,  les  dix  ans  del'ordô-  Fermier  auquel  bail  a  eftéfaictpourdix  ans.&r  l'ayât 

11ancccftancpartcz.4ji.xlv.quoy qu'elle  foitfcpatce  continué l'cfpace de trente.peuteftrcneancm'oif.s mis 

de  biens,  elle  ne  peut  neantmoinj  vendre  fes  propres  hors  de  fa  ferme,  ijo.lviii.  celuy  auquel  onteflédo- 

land'aiirhoritcdclonmary.  zfiS.eclviii.  de  ccllcqui  iiczles biens d'vnemineuriui'qucsàcequ'dlc  fullen 

eft  leparec  de  biens,  &•  3  laquelle  eichct  vn  fief  pendat  aage,  cft  tenu  fe  dcfiller  de  fon  bail ,  aduenant  le  ma- 

lcdiuorce,casiingiiliciàiC)Moros.40t.lx-.aûtrcquc-  ria^e  de  ladite  fille.  ico.  xlvj. 

«lion  connexe  pour  lus  riffi  dès  'femmes,  ni.  elle, ne*  Fermicrn'cll  tenu  des  arrérages  de  la  rente  qu'il  doit 

peut  vendre  aucuns  de  (estropies  du  viuantdc  fon  icaulcdeia  ferme,  (mon  au  prorata  du  temps  qu  il 

nnry.4  50.  Ixxix.  ayant  elle  (epircede  biens  Se  retour-  iouit,  8c  s'ill'a  promis  autrement  il  en  fera  rcleuc.  416. 
rant  auec  lbn  marv,  corne  fera  tenue  cnuerslcscrcan- 
ciers.  joS.lx. 

Femme  %'oblige.int  au  nrcfic't  de  fon  marv  cft  cfti- 
mceluy  faire  vu  adi.aiu.tgc  contre  la  prohibition  de 
Jroift.  ■     "  j4-xlij. 

Femme  l'obligeant  pat  corps  qu'elle  renonciation 
doitfaire.  5.1 .  xliij.  de  celle  qui  eftant  obligée  aucc  fon 
mary,  veut  eftre  relcuccapiesb  réparation.  43".lvij. 

Femme  cft  eftirncC  contrainâc  par  fon  mary, ores 

qu'il  nVait  que  des  menaces  preignantes.  29$.  xxiii.  du conrract de  vcndhioiî , pour  entretenir  fun  bail 

iccile  s 'obligeant  aucc  fon  mary  pour  le  mariage  de  la  '69.  sxxij. 

tille  dclt'.y,  en  peut  cftic  rclctiec.  301.xxxiiti.de  celle  '  Fermiers  l'vn  diuempsdelavente.cl'ccluyduttrps 

qui  çontrafte  auec  fon  mary ,  ou  la  mere  pour  fon  du  fupplcmcnt  delafomme.auqucld'cux  apparden 

fils,  fans  renoncer  au  Velleian.                 I94.xxii'j.  nent  les  lods& ventes  dudit  fupplémcnr.  IJi.dritj; 

Femme  tenue  à  c.uifc  de  l.i  communauté  en  la  mot-  Fermiers  difmeurs,  ne  font  reccuables  a  demander' 

rie  de  certaine  dcbtc,  eft  aurti  tenue  cala  peine  à  fuite  diminution  au  Curépourcaufc  deguerre  ou  autre ca- 

de payer.                                          104.  Iviij.  lamité.  i7.fxi; 

Femme  vfufruitiere  par  donation  mutuelle,  fi  elle 
recire  vnherirage  qui  ioic  de  Ion  codé,  doit  iouvrdcï 
deniers  la  viedurant  comme  d'vn  acqueft.  iBi.lxvjij. 

Femmes aucicnncnicnradoptcesaux  familles,  uo. 
il  v.  celles  qui  font  vn  peu  belles  font  infolcntes.auda  - 
cieul'es  Bt  caufe  du  mal  de  leurs  maris.        359.  x'viij; 

Femmes  conuolantcs  en  fécondes  nopees  Se  ayant  f>Jt\  Fiefj. 

i^enfansdu  premier  li*a,ne  pcuucnt  faire  de  trop  Fiancceaprcs  vifitation  fiiiftedcbpcrfoaoc  defon. 


•  cij.  cc/uv  qui  a  promis  payer  b 
ferme  nonobftant  rous  cas  forcuirs,  quand  peur  de- 
mander diminution.  4oo.Iviij. 

Fermier  iudiciaire  comme  peut  cftrc  expullé  par 
l'adjudicataire  de  l'héritage  vendu  par  décret.  503. 
xlviij. 

Fctmicrou  locataire  quand  peut  alléguer  la  nullité 


Fcnniers  du  Roy  nepeuuét  s'exempter  depavcrlej 
difmes.  196.  x:<). 

Feu  Si  eau  pourquoy  anciennemeut  touchez  pat  les 
nouuclles  mariées.  ^5  a 

Feudes,  leur  origine 8c  première  inflïtutiS  furqnoy 
cftfondec.     131.  xxxvii.i  jj.  xxxix.  134.  xlj.  141.  xlvij. 
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à  quoy  s'eftendront  i  ce.  le  s.  tu.lxxiij. 
Ficfs.lcur  origine  Se  première  inftitution  ,  P<yn{ 


battre  la  ccflîonde  biens  au  debteut  principal. 
Ixiiij.  il  cft  défi,  hargé  par  la  nouation  du  creanciet  auec 
le  debteur.  tu.  lxxinj.  ecluv  qui  cft  iiiterucnu  à  vu  Fendes 


Fiefs, quelle  cft  leur  première  inftitution.  340. xxj. 
ancienne  obfcnution d'iceux  .remarquée  mcfïne  en 
Tite  Liuc.  40;. Ix.  ilsiontattribixzparccmincscou- 
ftumesa  l'.iifiiéicul  njxxxix.  ils  appartiennent 
plus  propicructauxfcigncuts dont  ils  mcuuêt  qu'aux 
vallai.x.  x6.  xiiij. 

Ficfscftiinczn'cftrc  héréditaires  par  quelques  cou- 
ftumcs,&.pouu.insefttc  appréhendez  par  ccbiy  qui  ne 


contrat!  comme  pi  incipal  debteur  ,peut  vlcr  dclcx 
ceptiondedilcurion  ,orcs  qu'il  n'y  ait  renoncé.  400. 
lvj.  il  n'eft  defehargede  l'obligation, pour  le  termerc- 
nouuclléau  debteur.  474.xlj.il  peut  contraindre  fon 
confideiiifTcurà  contribuer  au  rachaptd'vne  rente,  Se 
non  le  ticrsacqucrcur.  501.  xlnij. 

Fief  acquis  pendant  vn  fécond  mariage ,  y  ayan  t  cn- 
fansdcsdeuxlidh comment  fera dniile.  i7.xxj.iccluy 

cftantacquis& non  payé  au  temps  du  deccds.de  queis  le  dira  héritier.  ij?.xxxix. 

deniers  doit  cftrc  pave.            iji.x>xvii.   Fiefac-  Fiefs  appartenais  aux  femmes,  queftions  touchant 

quis  auec  daufe  de  retrait  conucntionel ,  (çauo:r  fi  iceiix-                                                401.  Ix. 

yayantcftcfucccdcpar  celnyqui  le  pouuoir  félon  la  Fiefs  en  France  font  plus  ret  ls  que  pcrfonnels.  ijr. 
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qu1foutfuticcluy.13f.xlj.  Arreft  contraire  â  cette  rei-  der  an  partage.  111.  ix.  011  doit  adiuger  par  prouifion 

r!c.  nA.  iceluy  cftant  fubieâ  à  retournera  vn  feigneur  lesalimens  aux  enfans.  iSj.Ixxvj. 

dominant,  fcauoir  fi  ecluy  qui  en  iouyr  Se  l'augmcn-  Fils  aifhc  ne  peut  valablement  renoncera  (on  droift 

te  de  phifieurs  terres  qui  ne  font  dépendîtes  d'iccluy,  deprimogcnituredu  viuantdu  pete.    no.vij.  ilpeut 

peut  pas  difpolcrpar  teftament  ou  autrement  dcfditcs  cftrc  reftituc  contre  le  patuge  faidt  à  fon  préjudice  par 

terres.                                                63.  xlij.  ionpere.  ni.lxxiui. 


Fief rclcuant  de  quelque  feigneur  qui  cft  nomme  au 
contrat  .eftant  vendu ,  ne  comprend  vn  autre  fief  af- 
fis  au  mefme  lieu ,  rclcuant  d'autre  feigneur.  449. 
lxxvj. 

Ficfnepcutcllreprcicritparlevailil  contre  fônfci- 


Fils  aifné  peut  demander  fon  droiû  d'ainefle  encores 
qu'il  n'y  ayt  qu'vn  fief.  48.  xc. 

Fils  aifné  prenant  les  deux  tiers  d'vn  fief,  fur  lequel 
vne  rente  cft  conftituec,  comme  fera  tenu  de  ladite 
t+i,  cxxxix. 
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Fils  furuiuant  fon  pere  fait  fbuche  en  là  fuccel7ion,  parlcsmaflcsfclonlescouftumcs,tellescxcluficnsne 
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Filsqui  a  adminiOrc  les  biens  defonpere  pendant      Filles  trop  pauures,quoy que  nées  de  roaifon  illn- 
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cedelaicgitime.  139.  xliiij.b.  icelleeftant  dotée  par  mort.ésfruiéhdcs  héritages  de  ladite  femme.  319.1. 

teftament  Se  renonçant  à  la  fucceffion  de  fon  pere .  en  il  n'eft  appelle  aux  fucccfïïons  des  cftrangers ,  ilnon  au 

pcutcrtrcrclcuccfiialcfioncftapparente.  11j.vj.ccl-  defautd  autres  héritiers  légitimes.  a3-iij. 
le  qui  eft  légataire  de  fonpcrc,&depuiseftmarieepar     Fifqen  la  fucceffion  d'vn  defunéb,  eft  exclus  par  le 

luy, ne  peutapreslamottdcmaJerencores  lediclegs.  parentquoyquededcgréfortcfloignc.  90.x.  icelny 

a91.xv.ij.  celle  qui  a  receu  le  legs  teftamentaire,  n'eft  oulcfeigneurfuccedantauxb.csvaquanscfttemif.ii- 

cxclufc  de  débattre  le  teftament  de  fon  perc#ou»de  la  re  deliurance  des  legs.  444.  Ixiiij  a 

merc.105.lx.  icelleeftant  rappcllcc  par  fon  perea  la  Fleurdelisadioufteeaux  armes  par  conccffion  rova- 

fucccffionaueccondition,fçauoirfi  elle  mourant  au-  le.  447.lxxj. 
parauant  la  condition  le  legs  fera  tranfmifliblc  à  fon      Fols  par  inrerualcs,  fçauoir  s'ils  peuucnt  donnerou, 

héritier.  395  x,v-  le(lcr*  na.Ix. 
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blablcmenr  aux  biens  emphiteutiques  de  fondit  pere.  fyfl^.Dor. 

jx.xvij.icelleayantrcnoncéàla fucceffion  encontra-     FormaUtczdes  actions  ne  font  obfcruees  en France, 

font  matiage,  ne  taille  de  faire  nombre  d'enfins  en  la  en  pluficurs  chofes.       47.  Ixxxviij.  elles  n'aftrei- 


computariôndclalcgirime.  t09.lxxiij.fi  elle  a  promis  gncnttellementlcsluges,  qu'ils  doiuente 
par  fon  contracr  de  mariage  renoncer  à  la  fucceffion  conformer  leurs  lentcces  auxconclulîonsoudcfenft-s 
paternelle  ou  maternelle.ellcpcut  cftre côtrainâe par  des  parties.  109.  Ixxj. 

action.  114.lxxxv.ij.  45  c.Ixxxvij.     Formcancicnnc  de  prononcer  les  Sentcces  en  Fnuv 

Fille  mineure  renonçant  par  contraft  de  mariage  à  ce*  i73.ccxxij. 
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uré.                                               45t.xlviii.  faieîc  hors  le  Royaume.                          361. lui. 
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Ixxvj 

Locataires  diuers  ayans  bail  d'vncmefrnemiifôn, 
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•u/èigneur,ne  peuuent  par  luy  eftrc  demandez  en  cas  Maifon  non  acheucc  de  payer ,  &  neatmoins  lègue» 
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Maifon  en  criées  doibt  cftre  adiugee  à  la  charge  du 
bail  du  locataire.  40jxvii. 

Maifon  donnée  par  contrat  de  mariage  pour  y  ha- 
biter.fi  clic  tôbe  Se  eft  rcbafticparlc  donateur,  ladide 
habitation  n'a  plus  lieu.  317. lxi. 

Mailbn  féodale,  confiftant  en  pluGeurs  demeures, 
quel  fera  I  e  droiû  de  l'aifné  en  icefle ,  Se  fil  exclura  lès 
frères  n'y  ayant  que  ladi&e  maifon  pour  tous  biens  de 
fon  pere.  ço.xi. 

Maifon  loucea  deux,  qui  fera  préféré  U4.XIX.  celle 
pour  raifon  de  laquelle  y  a  inftance  de  partage ,  n'eftat 
occupée  que  par  vn,  il  doit  payer  lapait  du  louage  à 
foncompropricHire.  5J.vij. 
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Manbournie,  ancien  terme  François,  pour  dire  pro- 
tection  Se  fauuegarde.  ao.lxxii.  jjo.iiij. 

Marchand  ayant  preftéeftofes,  pont  les  habits  nup- 
tiaux, préféré  à  la  donation  faiâcàlafcmmccn  fa- 
neur de  mariage.  35t.vii. 

Marchandait  tenu  des  debtes  de  fon  facteur. 
390.  xxx. 

Marchandepubliquc  quand  peut  renoncer  à  la  corn 
munauté  des  biens  dclailfezparfon  mary,  pour  fedef- 
charger  des debres.  yi<S-  Ixxxv. 

Marchandife  vendue  par  quclqu'vn  le  vendeur  cfl 
préféré  à  tous  autres  etcanciers  premiers  faifillans. 
418.XX*». 

Marchans  fuifàns  cedulcs,  obligation Scpromcfies 
entr'eux ,  fonteftimezf  obliger  cfTroittcmentpourla 
bonne  foy.  30j.xxxviii. 

Marchands  quand  peuuent  requérir  à  faire  prcuucs 
de  chofes  excédantes  la  limitation  de  l'ordonnance. 
417.V. 

Marguilliersdes  Eglifesdoyuent rendre  lenrscom- 
ptesaux  nouueaux  MarguillersenlaprefcnccduCuré 
on  de  fon  vicaire.  87  )  • 

Mariage  pour  qu'elle  fin  inflirué.  So.b .  3  îS.Ixii.  c'eft 
vn  nom  deriué  dcmcre.pour  tefmoigner  que  c'eft  aux 
meresd'auoirlcpriucipalfoingd'iccTuy^S.hx.quel 
eft  le  vray  Se  l olide  fondement  d'iccluy.  jco.xxxiii.  il  a 
efté  premiercmëtaitiè  entre  les  Athcnics  par  Cecrops. 
78.D.  iccl uy  c ftan  t  d i  (Tout  par  morr  ou  au trem en  r ,  les 
réparations  ou  détériorations  ne  touchent  que  celuy 
auquel  les  biens  font  propres.  44. .Ixxix.  il  ne  fê  doit  lé- 
gèrement diflbudrepourcaufe  de  frigidité.  466.  xxi. 
diflfèreni  diners  touchant icchiy,  &  desqueftionsqui 
arriuent  en  Cour  Ecclefiaftiquc.  461.XV 

Mariage  cUndeftin  d'vn  Chanoine,  V ^Chanoine 

Mariage  contracte  &  celcbrépar  vn  homme  extrê- 
mement malade,  aucc  la  feruame  qu'il  auroit  entre- 
tenue, déclaré  vallable.  40).Ixiiii. 

Mariage  cftant  contracté  par  paroles  de  prefent ,  les 
d  roi  As  (ont  réciproquement  acquis  aux  conjointes, 
aïo.  Ixxi. 

Mariage  paifibleenrre  correfpondans  en  humeurs, 
grandement  louable.  8  j.  a.  la  rcucrcuce  d'iceluy  a  oit  c 


lesdiuorcesanciennement permis. 437. 1  vil.  dectfhty 
dufllscmpcfché  par  le  pete  le  menaçant  de  le  déshé- 
riter. îSf.lxxvi. 

Mariage  rompu  entre  conioincts  en  degré  remot, 
par  conniuenec  des  parties  i88.xji. 

Mariage  recômaude  és  républiques  bien  inftituees. 
7l.lxviii. 

Mariage  non  folcnnilc  mais  qui  a  duré  longuement 
eftimé  légitime.  91.XV.  quclleschofcsfontncccflàircs 
pour  folcnnifcriccluy  légitimement.  419.XH. 

Mariage  quoy  que  déclare  inceftueux  les  donations 
faictespariceluy  ne lailTentd'cftre valables,  xij.lxxxi. 

Mariage  des  vieilles  pcrionnescommemefgalépour 
laage.  84..*. 

Mariages clandeflins  rcprouucz  par  pluficurs  atrefts 
de  la  Cour.  4t9.su. 

Mariages  bien  fouucnt  empefehez  par  lesparens  des 
mineurs,  pour  l'attente  deiouyr  vn  iour  du  leurs  biens 
ia.xxxvi 

Mariages  font  pluftoft  aymezpar  les  femmes  que  les 
maris.  71.hy.ui1. 
Mariages  publiquement  folennifcz  Se  contracter 

[>ar  ignorance,  entre  conioincts  en  degré  défendu ,  ne 
aillent  dauoircirect  pour  la  légitimation  des  enfans. 
17J.I. 

Mariages  réitérez  par  les  femmesfont  prefquc  figné 
Se  argument  de  leurintcmpcrancc.  79.  b.  ils  leur  ont 
efté  permispour  deux  rail'ons.  nj. 

Mary  faiiant  aflîgnationourecompenfcen  hérita- 
ges à  fa  femme  pour  les  immeubles  d'ellequ'ilauroic 
vendusn'eft  clliméluy  faire  aduaiuagc.  118.). comme 
pourra  cftre  dcfihargc  des  debtes  contractées  p.y  i'x 
femme  auparauan  t  le  mariage  4jo.xxxix.  iceluy  cftac 
condamné  de  peine  ayant  effect  de  mort  ciuile,  U 
femme  peut  demander  fon  douaire  437.lv». 

Marv  deccuant  fa  femme  parcontract  ne  doit  profi- 
terde  fa  fraude  ao5.xlii. 

Mary  Se  femme  ne  peuuent  faire  contra  et  enfem- 
blcmcnt  qui  déroge  à  celuy  de  leur  mariage.  299. 
xxxii. 

Mary  ne  peut  faire  donation  inofficieufèan  préju- 
dice de  fa  femme.  i93.xxi. 

Mary  ayanrcfpoufé  deux  femmes, laquelle d'icelles 
fera  prefetec  en  la  diflribution  des  deniers.  187. 
Ixxxii. 

Mary  ayant  trois  femmes  .comme  fê  fera  le^anagc 
de  fes  biens.  sai.xvîi. 

Mary  ne  peut  difpenfer  fa  femmederan  du  ducil 
introduit  felonlesloix  Romaines.  t49.clxiiii. 

Mary  ne  fe  plaignant  de  fa  femme  on  ne  doibt  fa- 
cilemét  admettre  la  prcuur  de  fa  lubricité.  500. xxxviii 
ccluyquicmpefche  fa  femme  de  teftet  comme  doit 
eftremulûé.4io.lxxxiii.n'ayantenfansquelsadu«n- 
taget  peut  faire  a  fa  femme,  ores  que  fes  biens  foiene 
afîîsenpaysdedroictcfcrit.59.ixvi.  cftantinftituê  hé- 
ritier paru  femme  à  la  charge  qu'il  rendra  le  rout  aux 
enfans  communs,  cefte  inftirution  eft  vallable  félon 
leslieux.  36'j.lix.  il  cftmaiftredulianuptial,& la  vio- 
lation d'iceluy  tend  àl'iiu'uredu  mary  non  de  la  fem- 
me. 34«.  xxxiii.  ileftmaiftre  des  meubles fcacqueft* 
mais  à  la  charge  d'en  bien  vfer.  7a.Ixxm.«4  Jxxiiii.  il 
eft  femblablcmentmaiftrc  des  meubles  &  conquefta 
immeubles.  i84.lxxiii. 

Marymonpourlesaucrtidoit  fcmblerviuant  a  la 
femme.  ?$  ^ 

Mary  refufant  d'auftorifçt  fa  farnrne,  elle  eft  aucro- 
rifeepafiaftice,  y^ii, 
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cles  Refponfes. 

Maiy  releué  auec  la  femme  oyesqu  'il  euftpromis  la  Metc  feparee  de  biensne  peut  s'obliger  pour  ion  fil  I 
fureratifier.354.xi.  iceluy  furuiuantncpeutrenécerà  fans  Iccôfcnremcr  de  ion  mary.  itç,.  xiii.  ellcsfucce- 


fai 


Mary  tuant  fa  femme  en  adultère.  ryc^Fcmtue  mes  des  lieux,  contre  JadifpofitiondesOrdonnancfsj 
tucc en  adultère.  oi.xiiii.  elles  ne  fucccdentàlcurscnfansaprcsJa  pu- 
Maris  fout  au  fïï  bien  compris  en  l'Edict  des  fécon-  blicationdcl'Ediûdu  Roy  Charlcs.m.lxxviii.eliccft, 
des  nopecs  que  les  femmes.  Sx.a.  réputée  auoir  futuefeu  au  perc  &  au  filsayans  faic* 
"  MariscntrclcsancicnsGaulois.quellcpuiiTance  a-  naufrage,  te  elle  citant  demeurée  en  fa  raail'on,  morte 
uoient  fur  leurs  femmes.                          }:8.ij.  toutesfois  peu  de  tempe  après  l'embarquement. 

Marquis, !etiltre& qualitéd  iceluy  o&royezpar  le  14^. lui. 
Royeft  réel ic annexé  à  la feigneuric érigée' en  Mar-  Mcs,mon,oumien,cnmaucredelegî,àque!sbics 

qmfar.  447.lxxi.  s'cllcndcnr.  jiç.lix. 

Mafculin  ne  doit  cftre  compris  fous  le  féminin  en  Mellcdouainfiappcllee.  j?o.lxxv. 
termes  de  droi£t.  8i.b      Mcfutcdcs  héritages  vendus,  félon  quel  lieu  doibt 

Malle,  droiû  ridicule  prétendu  a  Ncucrsjpourles  eftreprilè.  jij.Iiiii. 
noutieaux  matiez,                             m.lxxix.     Mefuredufcigneur  excelle  à  laquelle  fes  fùbicc^s 

Malles  des  femmes  n'ont  pareil  droi  û  es  fucceffions  luv  doyuenr  payer  les  rentes  8c  redeuanecs.  452.IXXX  / 
cfquellcs  les  maflcs  fontpreferezaux  femmes  pat  la      Meuble  fuiuy  parhypotheque  eu  certain  cas.  10S. 

Cnuilumc,  l+i.xlvii.  lxix. 

Madescncas&difpolïtiondecouftumesfcntendét  Mcublcsacqucfb&cor.queftsattribuczaufuruiuac 

toulîours  de  ceux  qui  font  defeendus  des  maflcs.  14t.  parcontracl.  ao.xxxiiii. 
xlvii.  iccuxeftansparlacouftumc,  préférez  aux  fem-     Meubles &coquefts  immeubles  acquis  par  le  mary 

mes,  comme  fe  doit  entendre.  14.  viii.  confiant  le  mariage,  font  en  la  difpofition  dudit  mary. 

Maflcs  cflcus  à  la  fucceiTîond'vne  maifon  par  trois  iSa.lxxiii. 
ficresaufquclsellcappartenoit.rvnd'iccuxpcutrefi-     MeublesdelaiiTezàlaveufuepatla  mortdefonma- 

lii  aceftepaction.  JI9.XXVH.  ry.doyuentcftrcgardczpourlamoiticauxcnfansdu 

Mafles  cxcluanslesfemelles,ncs'entcd  des  baftards  premier  licl.  36.]. 

noy  que  légitimez  par  le  Roy.  399.  lv.  ilsfontplus  Meubles  léguez  par  vnteftateurquifuruitcVenac- 

uiorables  pour  la  conferuation  des  familles.  304.  quiettd'autrcs.àquoy  sellant  tel  legs.  58.  lix.  ceux  de 

x.xxvi.a.  certain  lieu  citas  léguez, les  debces  ne  lont  fousenten. 

McJicamcns  ptiuilcgiez  fur  le  bien  d'vn  defunA  ducslcguccj.zQi.xix.ilsrcçardctlapcrfonnecv'nonla 

vendu.  x*{.lxxxvi.  courtume  des  lieux  oi\  ils  funtfitucz.Hi.xxxvjii.  ayis 

Majorations  faictes  aufufacquispatlcvallàl.hiy  elle  fautiez  des  genfdarmes  par  ecltiy  quienauoit  la 

doyuent  élite  piyecs  par  le  icignciir  rctrayant.  xa,.vii.  garde,ilsdoyucntefticrendusparlegatdicn,orcsqtnl 

celles  qui  font  faites  en  l'héritage  de  l'vn  descéioinds  allcgucauoir  donné  aigent  pour  la  conferuation  d'i- 

iortîllcnt  nature d'acquefts.  44.IXXIX.  celles  qui  font  ceux.  4io.lxxxj. 
faiâesfurlespropresdumarydurantlacommunauté      Meurdriers  d'eux  mcfmes  priue*  de  fepulture. 

faveufucypeutdcmaiidet  part.43Z.xlvii.lcsvoluptu-  360.  Ij. 

aires  faides  par  le  mary  en  l'héritage  delà  femme,  ne     Mincurabtentrcfpacededixans&faitmaicur,  fes 

fontrcputecsaJuantagc.  m.x.  celles  qui  font  faites  héritiers  prclomptifspeuuct  demander  compte  à  fon 

parl'cmphitcutencluyfontalloirees.       3ii.!xxiiii.  tuteur»  49f.  xix. 

Mémoire*:  innocence  d'vn  condamné  a  mort  pur-  Mineur  fe  difant  maieur  en  contraclant,&  n'eftanc 
geepat  fei  héritiers  vingt  ans  après.  a^.clxxxi.  deceuau  prix  delavcnre,  ny  circonnenu  par  Tache- 
Menace  du  mary  de  neplus  coucher  auec  fa  fera-  pretirnepeuteftre  relcuc.  J4.iiii.  en  quel  cas  peut  c- 
me,cft  vnecontrairklefufiilante.&caufcpourlafai-  ftrereftitué.  loo.lvi.cneorcs qu'il foitdeceu  en  eon- 
rereleuct  de  la  vente  ou  engagement  de  fon  bien.  2*4  traûantiln'cflreftituable.  189.  xiii.  eneequ'ilfe  die 
xxiii.  maieur  encontraûantil  le  priuedu  bénéfice  de  refti- 
Menacei  qui  ne  font  accopagnees  d'excez&  voyej  tution.  49<>.xxxvi. 
defaiû,  ne  font  fuflifantes  pour  amener  vne  iufte  Mineur  non  défendu  &  condamné,  le  iugement 
crainte.                                                144J.  contre luy  donné  cftnuL  166.  xvj. 

Mendians  par  les  rues  font  valablement  reprocha-     Mineurpcnt  valablement  s'obligera  fon  mailtte  en 

blcs.ôc  pourquoy.  97.xxxiiti.  qualité  de  fadteur.  nc.xcv.  iceluy  citant  fous  lapuif- 

Mcrccnairclonéparan.leteropsd'vnmoisoudcux  fanccdupcreoudela  mere,  ncpeuttcftgnerfonbe- 

qu'il  aura  cité  malade  ne  luy  doit  eftre  déduit  H1*  neficclans  leurconfentemenr.  jia.lxxviil  demcfme 

xxiiii.  «ft-il,  s'il  eft  fous  puiftance  de  tuteur,  p.xxxii.  il  ne 

Mere  ayant  conuenu  par  contraft  de  partage  aoec  peut  faire  retradtetvnarreft  donné  contre  fon  tuteur 

fes  enfans,  qu'elle  vouloit  qu'ils  luy  fucceda  fient  éga-  qui  a  fait  fon  deuoit  de  le  défendre.  4-».  Ixxxvi.  iceluy 

lement,  ne  peutcoiwecefteconuentionlesaduanw-  ayant  obtenu  difpcnfe  daagc  ne  doit  cftre reftituc. 

ger  1  vu  plus  que  l'antre.  37.liiii.de  celle  qui  contracte  358.  xlvii. 

poutfonfils,  oulafemmeauecfonmaryfans  renon-  Mineurcontte mineur rcftirué& la teftitution faite 
cer  au  Vclleian.  294.xx.iii.  celle  qui  de  bonne  foy  con-  au  profit  des  deux.  1 16  xxvi.  il  n'eft  relcué  pour  la  pré- 
traite mariage  auec  vn  défia  marié,  ouPrcftrc,  rend  feription  decinqansdcs  ancrages  d'vne  renteconfti- 
les  enfans  légitimes.  189.XH.  toee.^lxii-iln'eftfcmblablemctrelcuédclapercm- 
Merc  vengeant  la  pudicitc  de  fes  filles,  grandement  ption  d  miWf.f.^.  autrecas  fingtilier  auquel  il  n  cfl 
loucc&hoaoïce.                         ajtf.clxxxviii.  rcleué**»^.  iceluy  ayant  office  Royal,  ne  peuteftie 
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es 

tcleué  fous  prétexte  de  fa  minorité.  ?  i  r.xlix.  iceluy 
eftant  Notaire  ne  peut  cftre  releué  s'il  faidï  quelque 
chofc  à  fon  dcfaduantagc.6o.xxx.  ayant  attendu  après 
l'aage  de  trente  cinq  ans  il  ne  peut  plus  cftte  rcftitué, 
ores  qu'il  allègue  que  Ion  luy  acelé  les  tiltres  qui  font 
foyde  la  déception.  iSj.lxix.  il  n'eft  releué  pour  n'a- 
uoir  faitt  ce  qu'vn  maieur  euft  bien  peu  faire.  6o.xxx. 
ayant  paiTé  dixhuiû  ans,  il  ne  peut  eftre  rclcuc  da  con  - 
trait  ou  obligation  fai&e  pour  meuble ,  s'il  y  a  eu  dol 
ou  force.  47.lxxxvii.ayaM  tranfige  pour  excez,  il  n'en 
peuteftre  rclcuc.  î  ji.cix.  iceluy  le  tendant  caution  ou 
fideiuftcurquoy  que  pour  deniers  Royaux  peut  cftre 
releué.  44J.  Ixvi.  cftantreleuéd\n  contrait  d'efeha- 
çc  il  cft  tenu  de  rendre  cequi  luvaefté  efchangé  en 
l'eftat  qu'il  l'a  reccu,  s'il  appert  qu'il  y  ait  de  fa  faute  Se 
dol,  &  n'on  s'il  n'y  a  que  de  fa  négligence.  70.  lxiiii. 
iceluy  ayantvcndufon  héritage  &  ratifié  la  vente  cftâc 
maieur,  de  quel  temps  court  l'an  du  retrait. 
i4?.cxlii. 

Mineur  qni  veut  rentrer  en  la  iony  (Tance  de  fes  heri- 
taçcsvt-tnîu s  p.u  l'on  pereduqucl  il  cft  heritier,quclle* 
offres  c^oit faire.  i-M.xlvi.il  peuttentreren  fes  hérita- 
ges tendus  par  l'exécuteur  du  teftament ,  fans  qu'il 
rende  lesdcniers.70.Ixv.  il  a  l'hypothèque  tacite  fur 
les  biens  de  fon  tuteur  du  iour  qu'il  s'eft  ingéré  en  lad- 
minifttation  d c  fes  bic».  1  ir.ciii.  il  a  fon  recou rs  contt e 
ceux  quiluy  ont  cfleu  vn  tuteur,  iceluy  eftant  infolua- 
ble.  47+-*«'«- 

Mineurs  font  eftimez  maicutsdansle  temps  limité 
par  les  couftumes  lors  qu'elles  en  dîpofcnc  170. 
dxix. 

Mineurs  héritiers  f'eftans  faiârclcucrdel'adition 
d'vnc  fucceffion ,  fçauoicfilcmaicurfepeutaydcr  de 
leurreftitution.  }09.xliiii. 

Miniftrcncpcutrcccuoirvalablcmentvntcftamét. 

500.  xl. 

Minuttcsdiucrfcsd'vn  fcul  teftamërtrouuecsaprcs 
le  deceds  du  teftatcur  cfctittes  de  fa  nui n .laquelle  d'i- 
ccllcsfaudrafuyurc.  41;  xc. 

Miroir  enrichy  de  pierreries,*:  toute  sfois  feprefen- 
tant  malles  obicc"ts,cft  le  fimbole  de  la  femme  riche& 
forte.  8j.a 

Mon,  mes  ou  mien,  adiouftexéslegsenfont  la  re- 
flrinclion  au  temps  que  lediû  legs  eft  faidt. 
jS.lix. 

Monnoycs changées  de  prix ,  &  des  cens  &  rentes 
deuz  en  efeus.  jti.viii.  elles  ont  leur  cours  &  vfage  fé- 
lon qu'il  plaid  au  Prince.  163.  vi.b.  celles  qui  fbnr  don- 
net sau  créancier  pour  fon  rembourfement  à  quel  prix 
doyurnt  cftre  par  luy  reccues.  tCp.ccxi 

Monopoles .&  conjurations  le  font  fouuent  fous 
couleur*:  prétexte  de confrairies.  4S6.hr. 

Mont-laur  arreft  cclcbtc  &  le  fait*  d'iceluy.  118. 
xxiii. 

Mortappofce  aucontraû  de  donation  y  fêrt  à  deux 
fins.  414.XC1'. 

Mottciui!c&  mot tnatur elle  en  quoy  diffèrent*: 
l'cfFcad'icclles.  tn.l.jo8.hri. 

Mort  de  ia  mtre  8c  del'cnranteftant  doureufe ,  qui 
fera  prefuméle  premier  mort.  5 14. 1  v. 

Mott  failît  le  vif  l'on  plus  prochain  héritier,  s'eftand 
aufli  à  l'héritier  teftamentaire  Se  aa  fubftitué.  1.71. 
ccxxi. 

Mort  volontaire  graudementblafraee  6c  reprehen- 
fible.  360.  lj. 

Mors  &  péris  enfcmblc ,  quel  fera  eftiméauoir  fur- 

I4é.liiï, 


matières 

Moulin  bannal  du  feigneur  ne  peut  cftre  drl.iT- 
fc  par  fes  fubicûs  pour  aller  à  vn  autre.         1 1  i. 


XXlll. 


Moyfc  premier  inQitutcut  des  difmes.  14.  'j. 

Mutation  d'homme  eft  feulement  deue,  quand  vn 
héritage  patrimonial  eft  donne  à  la  fille  6c  à  folinwry 
au  lieu  de  deniers  a  eux  promis  par  côciaû  de  mariage. 
7i.lxxii. 

Mutation  de  nom  en  quel  cas  défendue.  359. 
xlviii. 

Mutation  dcfeiqncuraducnantcft  Jcubtourautât 
de  fois  relief  Je  fief.  37«.lxxvi. 
Mutation  de  fexe  de  fille  en  garçon.         395.  liiii. 


N 


NAntifTementen  cjuclcasalicu.  jS.xir. 
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effeAderembourfement/iàl'inftantilsfontkiilspar  Office  auquel  quelqu'vn  prétend  droi&.lciouviîjnc 

Ces  créanciers.                                       joi.xli.  d'iccluy  qui  prend  confirmation  du  nouueau  Rov, 
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Obligation  d'vn  mineur  à  fon  maittre,  en  qualité  de  Officiers  de  l'Euefq-ie  ne  peuiienrcftredcftiltic/.  par 
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tmtion  de  celle  ja  faiéte.                         i45.cxlii.  «Ile  eft  infcparablc  d'auccle  droidr  de  laCouronne.i. 

Rcccucur  de  quelque  terre  parriculierc  d'vn  mi-  i.  C'ci\yndroi£tfortfauorablc&r  dcgradcffcdtquâi 


neur,  demeurant  rclîquataircpar  fon  compte  de  gran- 
de fomme  de  deniers,  fijauoir  s'ils  doiucnt  efti  ctou- 
chezaudicl  mineur  ton  tuteur  l'cmpcichant.  6.  xxxi. 

Receucurs  &  adminiftraieurs  des  communautez, 
ne  doiucnt  prendre  cefte  qualité  éscontralWqui  ne 
conecruentiadide  communauté.  4o.lxvi. 


il  eftaflîftédcfcntenccouarreft.W.  i.ii.  Elle  eftou- 
ucitcpar  mutation d'Euefqueote*  que  l'Eucfque  ne 
foitmott.i.viii.Ellen'cftclaufc  parle  fcul  citât  ou  re- 
creancc.mais  cft  befoin  d'auoir  an  cft  de  maintenue.}. 
x.Le droicl;  d'ieellequ'a  le  RoypartoutfenRoyau- 
mc,374  j.C'eftvndroiiftpur  Royal  qui  ne  peut  cfttc 
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cédé  par  le  Roy  aautrcperfonne.x84..i.Icellccftanc  uoirficllci  font  nombre  entre  les  enfant.  içS.xxvii, 
ouuettc,le  Roy  peut  par  refignation  pouruoir  en  fa-  Celles  qui  font  profcfTcs  comme  pcuuent  eftre  ;icù 
ucurdecemincperfonne.377.iii.Elle  eft  ouucrte  par  uoilecs.  îjo.cviii. 
la  promotion  au  Cardinalar.iji.i.De  quel  ioureftpre-  Religieux  faifânt  pourfuitte  contre  »n  teftamene 
fuppofecouuerte.parUpromotiôauCatdinaLat. 37J.  inofficieux.  ajo.c!xvi. 
ii.Q^eîlcschofeslontrequifesacneceûairespourla  I  Rchgicux  profez  peutpardonationcntrevifsdifpo- 
cloftured'icclte,  }78.iiil  1er  de  l'es  meubles.  177-ccxxvi. 

Reçalifteobtcnautconrrevn  maintenu  par  arreftau  Religieux  profez  pourueud'vne  Abbaye  laquelle  il 
bcneficelitigieuxauec  vnd«rs.  j.xi.  refigne.fcauoirquiluy  fuccedera.  119.U1X. 

Regalifteayant  obtenu  la  maintenue  a  vn  droift  tic C  Religieux  n'ayant encores faiâ  profeffion  eft  capa- 
fort.  i.ii.   bledeiucccdcràfcsparens.  i8.lxvii. 

RcgiftresdVnfaclcurdoiuenteftreparluycxKibeï  Religieux  mendiant  eftant  mort  Eucfque,  quels  fé- 
aux ircancicrsdefcsmaiftresbanquicrsqui  aurôtfait  ronr  les  héritiers,  Z37  cxxvii. 
banqueroute.                                     I04.lix.     Religieux  eftoient  de  leur  première  inftitution  dc- 

Rchabilircz  Se  reflablis  en  leur  première  famé  Se  ftincz  pour  l'inrtrudiou  de  la  1cuncue.69  .lxi.  Encores 
rcnommeeparleRoyncpeuucnt  eftre  vallablcment  qu'ils  s'appellent  mendians  les  donations  aeuxfai- 
reprochrzpourleiirpreccdenteinfimic.  97.  xxxiiii.  ûesfont  vallables.ipf.xi.  Ccuxqui  font  profez  fonc 

Règle  dr  putlicdndii  rffigndtumkiMfCÙ.  fi  ncccftaire,que  comparez  aux  lerfs ,  Se  nepeuuent  conuertirles  de- 
lc  Pape  mt-fmc  n'y  peur  vallablementdcrogcr.  j.xxni.  niers  de  leurs  bénéfices  en  rentes  au  prciudice  de  leut 

Régie defMtcMdti rtfiguitun&t* t  qucftion  notable  Abbé.  491.UÙ 
toucrianricclle.  a^.cliii.     Remplacement  d'hcrhage,K»y,rvRempIoy. 

Règle  ÀtftMuMÀk  rr/î^u/*«»itw»,qoiclt  authenr  d'i-  Remplacement  de  la  légitime  du  lecond  fils.comme 
celle,  Se  l'on  viilité.  380.  viii.   doit  eftre faiû  par  l'aifiié.  4fi.!xxxvi. 

Regle^rt//gmr/</;riw,lc  Légat  y  peut  déroger,  Se  Remploy  Se  remplacement  d'herirage  propre  de 
mefmesaumoisdesgraduezAcnraueurdu  refigna-  rvndesconloinûsparroaruge.vcduconftant  icclay. 
taire*  5.  xx.  tao.xcvii. 

Règle  .^iwjWi n»tiru,n  alieu  en  Regale.     t.  vi.     Relnploydc  deniers  dotaux  ftipulé  par  l'ayeule  ,  * 

Règlement  entre  vn  bailliage  en  chef  & le  fiegePre-  qui  appartiendront  lefdiûs  deniers  I.  ledictrcmplo* 
fidial.pour  leiugementdcscasdclaiurifdiclion  des  n'cftrait  aui0urdurrcfpasdelafcmme.9zaviii.Ayac 
Preuofts  des  Mareù  baux.  Z4*f.cxtvii.  eftéftipuléparlafcmmecontraâant  mariage,  il  doit 

Reintegrandcd'vn  bénéfice  eft  lcpremieràqtiov  il  eftrefaidtGnsfraudeicaduanragccontrc  la  pmhibi- 
fautconclurccftatu  troublé  de  fiiét.  188  x.   tion de  la  coufttime.  i$8. Ixvui.b.  Cnmmclnydoie 

RciuindicarÔ  intentée  fans  auoir  eu  poltcffiS  réelle  eftre  fàict  après  la  mort  de  ion  mary.  18  ;.  Ixvi.  Celuy 
de  lacbofe  6c  ledemandenr  maintenu.          tfj  xliii.   dudotdclafcmmepromisenargct.luy  doit  eftre  fuie 

Relcué  d'vn  contrat  par  lettres  ,  conrefle  l'antre  ores  que  fon  mary  1»  aitreceu  les  deniers.  US  Ixxxni. 
poflelTcur,  lequel  à  ceftcoccafion  doit  iouïrpcndatle  Deceluy  desdenieisdorauxdclaf  mme  ou  dequel. 
procez.  7J.lxxri.   que;  fU-ns  héritages  vendus.  106.  xbi.  De  ccluyqui 

Rcliefdeniéenplufieurscasàdesmineurs.69.1xi)  Il  eft  ftipulé  par  li  femme,  V  dcsicrresacllcdonneei 
n'eftodrroyéà  vn  mincur.pour  n'auoirfaictcequ'vn  pour  iceluy.  i09.lviii.  Celuy  qui  eftantftipulépjr  le 
maieureuft  bien  peu  faire  îo.xxx.IIn'cftneccfiaircen  conrracYde  mariage,  porte  aufsi  don  mutuel  entre  les 
chofe  à  quoy  l'ordonnance  a  pourueu.  &+.b   conioin&s  ,  fur  quels  biens  fera  fn£r  lcdi»i>  remploy. 

Rclicrdc  la  fille jjui  par  contrait  demarhgeauroit  tjt.cxxv.  Eftant  ftipulé  par  le  contraâ  de  mariage  de 
icnoncéaLfucceiltondelâmerequiluyeftoitacqui-  la  femme  comme  doit  eftre  faict.  zpt.  xxv.  Celuy 
fir.  jco.xxxix.   des dcnicrsdorauxn'cftant  fait  telsdcnicrs  ticnentl» 

Reliefdudefautd'infinuationneiepeutfiire.me^  nature d'iceluy remploy.  jio.lxvia.  S'il  n'a  cfté  fil- 
mes par  lettres  patentes  du  Roy.  11t. eux.  puléparlatcmme.ellcpcutneantmoins eftre  releaee 

Relicfde  fief  pour  vn  bois  taillis  ,f ije\  Rachapt.      denel'atioirftipulé.   349.XXXVU.  Celuy  des  déniera 

RelicfdcfÎLf.droictquelcfeigncnrncpcutdcman-  dotaux  delà  femme  luy  doit  cltrefa.£t,  ores  qu'il  ap- 
der  après  rrente  ans  p  1  flez  17.  xviii.  Il  eft  deu.fi  l'ache-  paroiftè  par  contrepromelTc  du  pere  d'elle.quc  les  de- 
tcur  n'a  faiA  la  foy&  hommage  du  viuat  du  vendeur,  niersn'om cité  touchez.  $66.  'xiii.  Iceluy  eftant  fttptt- 
18). lxx.lleftdcubauuntdefoisqu il adment  mura-  lé  en  propres  Se  n'eftant  f  iû  lors  delà  mort  du  fila 
tion  d  iccluy.37i.!xxvi.  Il  cftdcub  par  la  femme  fere-  feul  héritier  de  la  mere.qui  fuccedera  audic*  remploy 
mariant,  félon  quelques  couftumes.  401  Ix.  &auraaftion  pour  le  prétendre,  tpo.xxxi.  Celuy  du 

Relicfdc  la  femme  d'auoir  contractécommunauré  dot  ftipulé  par  la  femme,  quoy  que  fon  mary  ncl'aic 
par  commet  de  mariage.  349.XXXVÙ.  actuellement  receu:maisdonné  quittance  d'iceluy.fea 

Rclicfdclafcmmcpom  la  ratification  d'elle  ftipu-  héritiers  feront  tenus  faire  Ied1aremploy.444.lxiM.» 
Ice  par  (on  mai  y.  z70.ee  w.   Deceluvdesdenicrsdotauxpromisparlemary  Se  du 

Relicfou  rachapt  féodal  fc  doitpayer  félon  la  couûu-  uerfes  obfcrua  rions  touchant  iccluy^a'.xx.Que  faut 
medeslicux.nonobftantqueic  lcigncur  y  ait  dérogé  confidcrcTenftipu.anticeluv.503.xlix.  Celuy  de  de- 
quelquefois.  J7-Xv'«  niersdotaux  ftipulé  pour  la  femme  commedoiteftre 

Relief n'eftvallable  contenant  deux  bénéfices  con-  rai&.$ii.lxxiiii.Cc!uydcdeniersprouenus  derachapt 
cun  îmcnt.pour  la  Icfion  Se  contre  la  prcfcription.cas   des  propres,  comme  y  eft  fuccedé.  jfi  j.bt. 

notable.  3f.xlv.     Remport  de»  deniers  dotaux  ftipulé  par  la  femme, 

Rcligieufc  à  laquelle  a  efté  faiû  vn  legs  pédant  qu  el-  Se  l'hypothèque  qu'elle  a  fur  les  biens  de  fon  mary. 
le  eftoit  encores  au  monde.àquiapparriendralcdiâ;  t36.xi.ii. 

legs.  î93»xL      Renonciation  au  bénéfice  n'eftatfaifteez  mains  de 

%fucccffion,fça-  celuy  qui  cftcollatctu. ne  nuitaurcGgnaut.  j8i.xij. 
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Renonciation  a  la fueceflîondu percefi.  u fa iie  pat   450.  xxxviij. 
Ichlife  tenant  au  doliaire  defamerejlçauoir  s'il  fera      Rcnoi.uarionsfjitesparlesfillesaux  focceflîonsds 
exeni  pt  des  rctes  créées  par  fon  pere,furkshicnsa  luy  leurspetesou  mercs.  toi.xxix. 


laiflcipourlcdroic'ldudit  douaire  maternel.  n.xx. 
eftant faicîcà  la fucccflîon par  la  fillecontrictant  ma • 
riage,  fçauoir  fî  ayant  des  frères  d'vn  coftélctlcucrt 
&  antre*  dei  deuxcoftcz,aufqueIs  acctoilha  le  bien 
auquel  elle  aura  renonce.  10?.  taxai. 

Renonciation  du  fils  aiinéà  fon  dtoiûdcprimoge- 
nirure eft  nulle.  iio.vi|. 


Renonciations  de  la  femme  «'obligeant  folidairc- 
mer.tauccion  mury  ou  aucic,qucfant  obfLriicrtou- 
chmcicclles.  468.  xxv. 

RcnodUtJIcmcnt  du  terme  eftant  accordé  an  de- 
br<  ur ,  ne  drlchatge  pourtant  le  fidciuflcur.  474.x 'j. 

Rente  <Sc  »  eus  citas  deub  fur  vr.c  tnailon  clic  ne  ueuc 
cftrc  démolie  ,  Lus  le  contentement  du  feigueuf. 


Renonciation  a  vndroidt  avenir  parpserio  coin  eue  41;.  xxot. 
au  futur.                                           ii.lix.      Rente  conftituee  dc<  deniers  du  ptipil  luy  doit  eftre 

Renonciation  à  vnc  fucccflîon  fiû  qu'elle  tombe  g*n<ci<  par  ion  tuteur  li  Jcdcbteut  cft  inl'oluablc. 

en  rctraicl  lignager.  iOvxxxvij.icelIccllanf  f-i'ctepar  496".  xni,  celle  qui  cft.  conftituee  en  prenant  parle 

lesrnfansa  la  (ucceflîondclcutpcrcoumeic,  ilspeli-  continuant  les  cfpercsà  prix  exccfïïfsdoiiefticicJui-' 

uentdcmanderalcursondesledouaircdôtlcutayeul  tcàraiîon  duprîxquc  losefpeccs  valloient  félon  l'E- 

ou  «venle  eiloit caution.  41  -  •  ni.  celle  qui  cil  faide  di&.  îZî.  Ixxmi  j.  quand  peut  eftre  conftituee  pour 

par  la  fille  à  lafucccflîen  paternelle  ou  maternelle,)!  vente  Je  marchandife.  416.XXV.  (îeltcaeflé  confti- 

cllcn'aefté  faitle  du  viuant  dupere.elle  y  peut  puis  tuec  par  la  femme  auparauant  le  mariage  .quel  clîècl 

aprcseflrecoAtrainctc.  114.  Ixxxviii.  celle  qui  élirai-  alarccognciflance  dumaty.  50}.  xlvii.eftaiit  comti- 

Âe  par  vnc  mineure  contractant  mariage ,  à  la  fuccef-  tucepar  le  mary  &  le  femme ,  après  la  mort  d'iceluy 

fîon& légitime  eft  bonne &vallablc.  115. xcvùi.  celle  comme  peut  la  femme  en  eftie  tenue.   114.  xc  eftant 

quicilfnclcpar  la  fille  à  la  fucccflîon  de  fonpetc  en  conftituee  par  le  roary  auparauant  le  mariage,  la fem-« 

contractant  mariage,  quel  eftfoneffèd,  119. vj.  4^.  mcn'yeft  tenue  quoy  qu'elle  appréhende  la  coitimu- 

xix.  Icsenfarttapresfamortnepcuucntvcniràla  fuc-  nautc.  310.  xlvij.  eftant  conftituee  en  autre  pays  que 

ccflîondelcur  ayeul.tio.viii.amrequcftion  touchant  celtiy des conlHiuans,felonc]ûellecouftumccloK eftre 

iccllcpatlarilleàU  fucccflîon  eleheue,  peut  cftrerc-  reiglce.  4o;.lxvij.  469.  xxvij.  celle  qui  eft  conftitece 

lcindces'il  yalcfîon.  3  ip.  Ixiiiî.  fur  vnfiefdonr  le  fils  aifté  prend  les  deux  tiers, com- 

Rcnonciarion  de  la  filleparcontract  de  mariage  tas  me  fera  payée.  141.  xxxix. 

biciisdcfonpere.&acrux  de  fà  merc  dccedce.fça-     Rcnrcconftitoec&aflîgneepour  fënretéfurvn  he- 

uoirfi  elle  pourra  en  cftrc  releucc.  jto.  xxx;x.  ictlle  ritage,  frjauoirfil  heritagcavantlaillèpouriccllepeut 

eftât  promifep^tlecontraddemariage  delà  fille,  d 'e-  cftrc  ictiic  âpre*  dixans.f6.xtj.  fi  elle  cil  conftituee  fur 

ftrefaitlcalalucceiTîondupcre.cellen'acflccldcrc-  quelque héritage, &  ledit  héritage  eftant  acheté  a  la 

nonciarion actuelle.  4f».  fxxxvij.  quel eftl'cârâ de  chargcqoele  vendeurnepourrattanfportcr  ia rente  a 

lagcncralefaicteparlahllecn  contractant  roarùgc.  antre  .que  IcditachetciunVn  foit  le  premier  refulânt, 

jii.ciiij.  Itllcconucntiondriit  eftrefuiuic.  t'S.ccxxxj. 

Renonciation  par  la  femme  à  fon  doiiairc  couftu-  •  Rente  certaine  cllanraflîgncctisr  le  renenudecjuel- 

mier,  cV  par  fon  enfant  mineur,  pour  rirer  le  père  de  que  !irritas»e,  qui  vient  a  diminuer,  doit  eflre  ratfoor- 

prifon.appronuee&authoiilcepaxlaCour.rC-j.xxix.  fiieparlevberitiersftirle reftedes  bient.  446. ix.x. 
cellcquicftraiûeparlafemmcàlacommunaultc.ne-  Rcwen'eftçftimcediuifeepourauoirreccui V  don- 


né quittance  de  la  moitié d'icelle.  u,.lxxxnij. 

R  cre  qui  n 'cft  prounee  foncière  par  celny  qui  la  prê- 
ter*!., en  «as.de  doutte  cft  cftirr.ee  conftituee.  46. 


pcfche  qu'elle  nv  retourne  fe  faifant  relcuer.  14t. 
cxxxvj.ir  elleeftantfaicV  àla  communauté  par  la  fsm- 
me  qui  eft  majeure,  n'eft  rcnouucllce  paracîesdciou- 

y  fiance  contraires  a  ladite  communauté.  <t  ci),  celle  lxxxu;j. 

oui  eft  faiûe  à  'a  communauté  par  La  femme  comme  Rente  foncière  laiflêe  aux  Religieux  mendiant  cft 

doit  eftre  fa;df.                                    190.XV.  rachctable.                 1.  19J.XJ. 

.  Renonciation  au  doiiairc  par  l'vn  des  enfans  ,1a  part  Rcnteen  grain  pour  femmede  deniers  ,ore*  qu'elle 

renoncecappattiéra  l'héritier  non  arxcondoiiairiers.  fo:t  promife par  contrat! de  mariage,  eft  fub:râe  à  rc- 

319.  Ixv.  eftant  f.iicïc  par  vne  femme  à  vnc  furceflîon,  daétioii.  tép.xxxj. 

quand  n'en  peutcftiercleuee.  }a.xly.  celle  que  ta  icc  Rente  en  grain  fur  héritages.  /'inf^Rcdenance. 

la  femme  aux  bénéfices  introduits  par  les  loix  en  fa-  .  Réte  léguer  a  vncFgïifcon  holpital,  en  quel  cas  l'he* 

ueuxdeleurfcxe.doiteftredifeitementexprimeedani  riricr  n'eft  tenu  de  la  garandie  d'icelle.  493.X1')). 

lecontraft.  34.  xviij.  ccllede  la  fcmmeauVclleian,  Rentedcut  à vnmineurfur  héritage  vendo  parde- 

cft  neceftaire  en  contractant  pour  Ion  fils  ou  s'obli-  crer  auquel  ion  tuteur  ne  fè  fera  oppôfé  ,  va  lieu  d'ap- 

geant  pour  fon  m aty.                           X94.xxiiij.  pcllcrda  décret  &  le  faire  annullt  r.   411.  Ixxxix.  de 

Renonciation  du  debteur  à  la  fucccflîon  oulegiti-  ccllcquicftoitdcueparlcpupil&acfté  rachepteepat 

me  en  fraude  du  créancier.                409.  Lxxviij.  le  tuteur.  ju.lxxiiij. 

r*^^Creancicr$.  Rcntccl:  déclarée mobiltaire ou  immobihaire  félon 

Renonciation  delà  fîrur  à  fa  part  héréditaire  au  pro-  la  couftumcdu  lieu,  ou  le  créancier  à  fon  domicile, 

fift  de  fon  frere  rr.o/ennani  certaine  font  me  de  de-  431.  xlij.  celle  qui  doit  cftrc  payée  en  certain  lieu, 

âiers,  cft  acqueft  au  frère.                      jir.xlviri.  quoy  que  par  fois  elîefok  pavée  allicuw.doitrieant- 

Renonciationàla  fucceflîondnperefaiclepatlarîl-  moinseftrcpcrtceau  lieudefigné.  ij.lv. 

leeneontuctantmiriage.n'empercheq'ieicpercpar  Rente  cft^nt  rachetée, les  deniers  comme  meuble 

fonreftamentnelapuiflerappelleraa  fupplcmcr  t  lie  appattier.n.-ntà  lafemme.  icr.xlùt. 

la  légitime.                                ijj.èci+r.xli iij.  Rente  rachctable  cftlnt  conftituee  for  vn  herita^e, 

Renonciationtdedroictdoiuenreftiedeclareespar  v  cuhctdroict  de  lods& ventes.  198.  xviij.  celle  qui 

LÇsNotaircsauflï  bien  en  la  minute  cju'cnlagroiTe.  cft  côftituee  en  efcui  d'or  fol  &  de  poids,  ne  peut  eftje 
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rachetée  finon  en  pareilles  cfpeccs  ,  quelque  valeur  procez  de  Urecreance  feule,  loj.'xiiî. 

qu'aycmleseicuslorsdurachapt.  ^î.lxxiij.  celle  qui  Reproches  donnez  comre  les  tcfmoins  n'empef- 

eft  fiuûe  à  deux  vieux  efeus ,  doit  cftrc  payée  en  efpc-  chent  qu'ils  ne  doyucnt  cftrc  ouys.  çé.xxxiii. 

ce  ,  quelque  prix  que  vaillent  lcfdicls  vieux  efeus.  Répudiation  de  rhercditépcutcftrefaiûepar  le  fils, 

io4.Jvij.  Se  retenir  fa  légitime.  478-lij. 

Rente  viagère  promife  par  vn  mineur  tranfigeanr,  Répudiation d'vnefiicceiTioneftantfaiftcparlcdc- 

n'eft  fi  fubieôe  à  refrilion  qu'vne  autre.        99.  xîij.  bteur,  comme  doiucnt  fepouruoir  fes  créanciers.  338. 

Renies  Se  charges  réelles  comme  fc  payent  entre  co-  xviij.  r*)c\  Renonciation, 

hetitiersquiontcftcaduanccz  &nc  rapportent  leurs  Réputation  bonne  doit  cftre  plus  chere  au  magiftrat 

aduancemens.                                 107-lxvij.  queiaproprevie.  m.lxxvij. 


Rentes  conftituecs,  félon  quelles  couftumes  ,  du 
créancier  ou  du  debtcur.doiuent  cftre  réputées  meu- 
bles ou  immeubles.  469.  xxvij.  de  celles  qui  font  con- 
ftitueesavnr.'prisd'vfure  5c condamné.  3 36/xv.  cel- 
les qui  font  conftituecs  foubs  l'hypothèque  des  biens 
immeubles,  font  eftimecs  debtes  réelles.  117.  <  j.  celles 
qui  font  conftituecs  par  les  Religieux  profez,  du  reuc- 
nu  de  leurs  bénéfices,  appartiennent  à  l'Abbé.  4>i.iij. 
quand  fontcllimees  meubles  ou  immeubles.  170. 
sxxiiij.  1-1.  ccxx.  icellcs  cftant conftituecs  fans  nume- 


Requcftecna&j'onpctitoirc  conuerticen  fomma- 
tion.  IC3.I17. 

Rcfcindant  Se  refeifoire  cumulez  cnfcmble.  471. 
xxxv. 

Rcfcifion  de  contrait  pour  minorité  ou  déception, 
lop.lxxj.  icelic  cftant  intentée  le  demandeur  peut  re- 
quérir de  ioayr  par  prouifion.  118.  xxx).  celle  d'vn  co- 
traû  de  vente  dcmadceaucclettresdu  Prince.faitquc 
le  demandeur  ne  fe  peut  plus  départir  de  l'cutherine- 


ment  ,li  lcdcfendeurncveut. 


164.  viij. 


ration  afluclle  de  deniers,  font  nulles.  387.xxj.cuex-  Rcfufionducontraûde  vente,  faidtqiierheriiage 
ceptezen  diuerfes  manières.  t*L  doit  cftre  rendu  es  mefmes  drotâsquila  efté  vendu. 

•  Rentes  furl  hoftel  de  ville  de  Paris,  efthangeesauec  174.  xlvii|.  icellc  cftant  requife  Si  lettres  obtenues 
w  héritage.  $7i.lxxvij.  pour-ce,  le  demandeur  peut  requérir  que  durantl'in- 

Rentes'&rrcdeuancesdcsfubieifksa  leur  feigneur  à   ftanec  il  îouyllc  du  contenu  audit  contrat.  61.  xxxii. 
quelle  mefure  doiucnt  cftre  payées.         45i.lxxxv.   nS.xxxj.iti.clxxvi.  celle  qui  fc  fait  pour  déception 
Rentes  &penfions  viagères  réputées  immobiliai-   d'oulrre  moitié  de  iufte  prix ,  n'a  lieu  en  bail  a  furcens 
jet,  94. xxv.    ourcntcfoncicrc&pcrpetuellc.  4ir.lxxxvj. 

Réparation duliculitigicux ne  peut  cfttc  requilcen  Rcfcifion d'vnc  tranfoébon  ne  peut  élire  pour  vnc 
aôion peruoire.  icj.liij.  partied'icclle.  I79>lvùj.casexccpi6auquelellcpeuc 

Rcparatiôciuilepeut  cftre  poutfuiuieapresla  mort  cftre  faittc.  174.  ccxxiiii.  celle  d'vne  tranf-a&iou  ou 
duremiiFonïirc.  189.  Ixxxvij.  dansquel  temps  peut  contrat  cftant  demandée  par  la  femme,  fonroary  en 
eftrcprefcritre.  190.  t*À.  celle  qui  eftadiugeeà  vne  peut  eftreauiî»  releué  ores  qu'il  aytpromis  la  faircra- 
femroepourrhomicidede  fonmary.ncconcernclcs  tificr.  334- xi.  decellcquifcfâit  de  Ycnted'vn  héritage 
cnfans.&fcremaiiantn'cftbefoin  qu'elle  leur  en  face  «ltencdutamlcstroubles.  •  4.15.1. 

referuïtion.  >  jo7.1viij.  Rcfcilîonsdecontraûs,caufesgeneraIesd'iccl!e<é* 

Rcparationsfaiûcs  parle  maçon ,  fontpriuilegiecs  daufesdereftitution.  4i7.1vù 
au  bailleur  de  l'iieritagc.  409.  Ixxix.  celles  qui  loin  Refais  Scmandemens  du  prince  ne  (èpeuuent  im- 
fàiûesen  vn  héritage  loiKdehteprruilegice.73-l"v>j-  petrerau preiudiced'vn  tiers.  I4r.xlv. 
futrheriragcdel  vndcs  conioincrsaugmemeBtlava-  Rcfcruationdcsconqueflsau  furuiuant  des  mariez, 
leur  d  iccluyfic  font  reputeesacqueftr.1  44.IXX1X.  les  n'eft  fubicûc à  infinuarion.  311  Ixx. 

grandes  emmeliorations  faites  par  le  mary  contrant  le  .Relïçnant  ayant  iouy  par  trow  ans  après  h  prifede 
mariage  en  l'vn  de  fes  héritages  ou  de  fa  femme,  font  poflcflîondurefignataire,  ncfaiAque  lercfîgnaraire 
réputées  conquefts.  39- lxiij.  perd  le  bénéfice.  j.xxi. 

Repos  de  la  France  quand  pourracftre.    léo.lxix.      Refignauire  ayant  pris  poflèffion  après  les  trois  ans, 
Reprcfcntation a vncfïcû gênerai  s'il  n'yacouftu-  duviuanttoutcsjfoijdurefignant.cftaiîeuréenfontil- 
rneau contraire.  77.IXXXVJ.   tre.  43i.xliii. 

Rcpreicntationcn  ligne  collatérale  quel  cft  ion  ef-  ReGgnatairc  de  l'incien  Officier  ,  r*jt\  Officiet 
fett.  X4.viij.ellccftquclqncfoisftipulecparcontracl  ancien- 

de mariagcKontrc  la difpofuion delà couftume.ir  .ix.      Rcfignataire  doit  iouyr  actuellement  du  viuantdej 

fon  refignant.  5.1x1. 

Rcfignataire  froftré  pour  n'anoir  obfcrtic  la  reigle 
Àt  fMutnàu  refinuuitmikm.  jSo.viii. 

Rcfignatairejw-M<r4/>f»jî«w#,doitp«yet!apenfion  ou 
rétrocéder  le  bénéfice.  6.  xxiiii.  xxvi. 

Rçfignatairesfont<cnus  entretenir  les  baux  faidls 


•elle  cft  approuuec  par  pluiîeurs  court  urnes  iufquesà 
.certains  tîcgrcz.  37.lv.  comme  doit  cftrc  entendue. 
49^;.  xxxv.  vcclle  n'ayant  lieu  en  ligne  collatérale  au 
heu  où  le  0  ■  :  1  a  eft  decede ,  a  qui  appartiendront  les 
rentes  conftituecs.  171.  ccxx.  elle  a  lieu  en  Ernphi- 
teofe.  404.  xxxviij.  164.  cxcvuj.  elle  cft  admife  en 


fubftkuiion.                                     147. clviij.  parleurs  refignans.                               -  iÇ.  \x. 

Reprefentation  des  Nerueuxauec  leurs  Oncles  en  Refignation  admife  ne  peut  plus  eftre  reuoqueepar 

lafùcceflîondc  leur  ayeul  ou  ayculc  comme  fe  doit  le  refignant.  ny  nuire  au  refigna  taire  qui  n'aura  pris  re- 

emendre.  ,                                       4i.brxv.  fignarion  dans  les  fix  mois  5.  xxi.  celle  qui  eft  fai&e 

Rc'prcfcnwtion  de  pièces  Si  procédures,  V»y\  Ex-  tuparauant  l'aceufation  de  crime  capital  ^epreuêtiom 

hmition.  dulugecftbonne&fertaurefignat.iirc.  r.xxii. 

Reprochcgencral  contre  des  tefmoins  n'eft  admif-  Refignationd'vn  bénéfice  qui  eft  en  pleine  collation 

fible.                                           97.  xxxiiij.  de I  Euefque  fyaooir (iellepeutcftreraireésmainsda 

Reproches  de  tcfmoins  comme  doiuent  cftre  bien  Chapitre  le  fiege  Epifcopal  vacant.  381.  xii.  elles  doi- 

JreftezcVrreceux.                              pô.xxxiiij.  tient  cftre  raiâteslàns force  ny  violence,  tt.xlvi.  celle 
Rcprochcidc  tcfraoius  non  veux  cftant  queftioo  au 
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des  Refponfcs. 


ne  en  conualefcencc  fon  bénéfice  luy  fera  rendu ,  con 
férue  le  droiâddrefignant.  u..  xivù.  celle  Uu  mineur 
qui  eft  (buz  puiffànce  depere  ou  de  meie  cft  nulle  (ans 
li  nr  roulent cmem.  514  lxxviii. 

Refignation  de  quelle  datte  eft  eftimee ,  ou  de  l'ex- 
pédition,  ou  Ju  contentement  du  procureur.  li  l.x. 
celle  du  regalifte  ,  peut  eftre  admife  par  le  Roy  en 
faueur  de  certaine  pcrlonne,  (ans  qu'il  Toit  bcioin  ob- 
tenir autres  prouifions,  que  du  R  oy.  37  7.iii. 

Refignation  d'office  litigieux  pallcauec  (on  vice  au 
refignataire.  uj.zvii. 

Refignation  te  vacation  par  mort  /ont  titres  diuers 
te  l' v  h  ne  peut  comprendre  l'autre.  4  .x  vij. 

Refpondant pour  vnferuiteur, quand  n'eft  tenu  de 
Ja  maluerfauon  d'iceluy.  4oi..lxiij. 
Reftitution  héréditaire.  449.UXV1). 
Reftitution  introdaitte  parles  ordonnances,  letéps 
limité  par  icelles  eft  de  rigueur  de  droiÛ  &courtcon- 
tre  tous,  pour  tous  fubieîts.  4.9}.  xv. 

Reftitution  en  entier  fe  faifoit  anciennement  auec 
cognoiflànce  de  caofe.  109-  lxxi.  elle  cftdefnice  à  la 
femme  aptes  l'aage  de  trente  cinq  ans.    i&L  Ixiviij. 
clic  eft  déniée  a  l'ai  licteur  qui  prend  prétexte  de  trou- 
bleenlaiôuyirancedeibn  acquifition.  107.]}. 

Reftitution  d'oultrc-moitié  de  iufte  prix ,  a  lieu  en  Rctraiû  liçnager  n'a  lieu  au  douaire  vendu  par  la 
vendition  faiûe  a  la  charge  de  faire  adjuger  par  décret,  femme  pourlesparensd'clle.maisfculemcnt  pour  le» 
xQ7-l.de  celle  de  la  fille  qui  a  rcnoiu  c  à  la  fuccefEo  par  paternels.  94-xxvi.  il  n'a  lieu  en  efchange,  quoy  que  ce 
contrait  de  mariage.  46  j.xii.  citant  cau(eepoui  mi-  foitvn  fief  pour  vne  rente  racheptable.  113. xv.  iln'a 


xx.  il  peut eftre cédé, vendu  ou  autrement  tranfportt 
partetuyauquelil appartient.  |8.  axii.  164.  cxcviij. 
içauoir  fi  contrciceluy  il  y  a  prefeription.        :<  v:j. 

Rctraictou  rétention  féodale  d'vn  héritage  veuda 
auec  pfufieurs  autres  pat  vn  fèul  décret.  s;g.xhi.b. 

Retraiâ  féodal  cft  ouuertfitoft  quelavendition  cft 
parfaicte.  4î£.lv. 

Retrait  lignager  pour  quelle  eau  le  a  efté  introduit. 
4a.  Ixxvj.diuetfèt  guettions  fur  iceluy.  41.1XXV).  4;. 
fxxvii.  obreruationsdepratique  touchant  iceluy.  4S1. 
lx.  c'eft  vn  droi&eftroit  te  rigoureux.  i6±.  vi.b.  il  cft 
appelléPerme(Te,& l'antiquité  d'iccluv.      fftù  Ivii. 

Retrait  lignager  adiuge  au  defuncr  quia  con  ligné 
de  ion  viuan  t.  doit  tenir,  5c  eft  transféré  a  (es  héritiers. 
4f\.  Ixxvii.  l'aâion  peur  iceluy  fctranfmet  a  l'héritier 
aTceluy qui vouloit retraire,  gfehfe  dequel  iourcô» 
mener  en  la  vente  faite  par  vn  mineur  qui  a  promis  ra- 
tifier. 34 5.  xxx;.  il  court  du  iour  de  1  eiuaifinrmene 
ores  que  l'acheteur  face  après  adiuger  l'héritage  par 
décret.  X43.cxlii.  temps  d'iceluy  diuers  le  I  5  les  cou- 
ftumes  des  lieux.  394.  xlii.  il  a  lieu  en  urre  donnée 
ponrrecompenlêd'autrcsauparauant  données.  1  ; .-' . 
xlii.  a.  il  a  lieu  en  renonciation  a  vnefucceffion.  10 
xxxvii. 


lieues  héritages  vendus  furvn  condamné  à  mort  par 


norité  ou  lefion ,  que  faut  obferuer  en  icelle.  471. 
zxxiiii.  celle  des  mineurs  de  l'adirion  d'vne  fucceflîon, 
fc,  a  11  oit  fi  elle  peut  profiter  au  majeur.  309.  xliiii .  celle 
du  mineur  contre  l'adition  d'hérédité  eftant  accordée, 

fçauoir  s'il  peut  demander  les  héritages  fubiets  à  fide-  Rettaiû  d'vn  héritage  baillé  a  rente  racheptable 

commis, &  reuoquer  les  aliénations  qui  en  auraient  comme  peut  eftre  faict.  jft.lvii.b. 

eftéfaiâes.     478.  li.  elle  n'a  lieucontreletempsdu  Retraitlignagerde  l'héritage  fur  lequell'achepteur 

retrait*  lignaçei  ZL  -xw')-  elle  ne  peut  auoit  lieu  lors  auoit  vne  rente.  gt.xliiii.  celuy  d'vn  héritage  eftant  fait 

qu'il  eft  queftion  du  dol  ou  fraude  comroifc  par  le  mi-  lesfruictsappartiennent  pour  le  tour  au  lignager^g. 

aieur.  iir_.xcv.  elle  n'a  lieu  pour  minorité  après  l'aage  lv.  il  n'eft  petmis  au  lignager  pour  la  «.noie  par  luy 

de  trente  cinq  ans.  437.  lvi.  elle  eft  defhice  au  mi-  vendue.  3  fil,  lira,  fi  en  iceluy  y  a  concurrence  entre 

xieur  pour  vente  de  meubles  aufqutls  ilauoit  efté  de-  rheritierdubailleurdel'heritagr.ikleparentlignagcr 

ccu,  filon  de l'achapt  il  auoit  dix-huitt  ans  paflez.  47.  du  vendeur,  qui  desdeux  fera  préféré.  ;i  9.  xrii.  eftanc 

lxxxvij.  elleeftencores  defiiiee  au  mineur  qui  parle  faictparIigmgersconcurrens&àeuxadiugé,ilnefuf* 

contracts'cftdict  ma/cur.                   4*9.xxxvj.  fit  que  l'vnconfignclcsdcniets  pour  iâ  part  feulement 

Reftitution  du  fils  ailné  contre  le  partage  faict  à  fon  114  .xciiii.  cftant  fait  par  le  pere  fous  le  nom  de  l'enfanc 

preiudice  par  fon  pere.                        513.  lxxiiii.  ce  qui  a  efté  recraict  le  doit  rapporter  en  rc"  Jant  la  lom- 

erïonne  de  me.  iSo.liiii.  iceluy  cftant  feir  par  le  pe  rr  nu  mère  fous 
lenomd'vn  defes enfant,  fçauoir  àquiapparcitf  idra 
l'heriuge  te  qui  en  lêra  héritier  aduenant  la  mort  de 
l'enfant,  ct.çi.  celuy  au  nom  du  part ,  dontlafcmme 


Reftitution  de  (a  mere  majeure,  de  lapcrïonne  de 
fes  mineurs.  4'5-  j. 

Reftitution*  contre  tranf-aclion  ^autres.  74.lxxix. 
Rcftitutions  contre  les  conrract*  faits  entre  nobles 


pourleurs  partages  &droiûs  lucce  fti  fs.ne  doiuct eftre  n'enfante  que  dix  mois  après,  fçauoir  s'il  eft  fbuftena 


facilement  teceucs.  119.  xxxni. 

Retenue  féodale  appartenante  à  deux,  chacun  ne 
peutauoirquefa  part.  426.  lv.  celle  d'vn  fief  vendu, 
mouuant  d'vn  des  fiefsdu  Roy,  peut  eftre  par  luy  do* 
née  ou  autrement  txanfportee.  a4t.cxl.auec  quel- 
les charges palle  au  Seigneur.  Jf--*)* 


ble.  1 3  f.xlii.a.  de  celuy  qui  fe  fait  fous  le  nom  du  ligna- 
ger non  encorcs  né.  394*.xlii. 

Retraict  lignager  après  vn  an  fck  plus  de  la  vente,  en 
certaincas.  149.  Ivij.  quand  couttl'andu  retraiâ  en 
héritage  vendu  à  la  charge  du  décret.  t*JL 
Rerraict  lignagct  en  certain  cas  log  temps  après  l'an. 


Retraict  de  biens  Ecciefiaftiques  vendus  pour  le  îe-  i^.lxviij.a.ics.  xxxvj.&  xxxvij. \$\ ,  lvjj.  J  »  heu  âpre  1 
cours  du  Roy.  a84.ij.  l'an,  en  contrait  pignoratif  enfaifiné.        xlii.  j|  ny 

Retraict  conaentional  eftant  accordé,  les  fruiOs  pe- 
dansappartiennentaurettayant.  ii?.xxxiij.  ilprolon- 
ge  l'an  du  retraiû  lignager.  iSl.Ixùu.icc1uv  citant  îti- 
pulé ,  comme  faut  faire  la  consignation  Se.  offres  de 
tembourfer.  39i.xxxvj 


areftiturionpourranordonné&prcfcript  à  iceluy. 
71.  lxvij. 


Retxaidt  féodal  te  retraiâ  lignager  font  efgaux  en 
priuilcges.  157-lxvj. 
RetraiA  féodal  accordé  au  furuiuantdet  conioinifts 


RetraiA  lignager  après  dix  ans,  te  dans  l'an  que  Ycf- 
change  eft  déclaré  frauduleux.  m.xv. 

Retraiâ lignager  par  celuy  qui  eft  de  l'cfloc  ck.li<;ne, 
commefe  doit  entendre.  57. 1111.  fçauoir  fi  pourrai* 
&  loyaux  cou  il  s  le  retrayant  eft  receuable  à  dôner  cau- 
tion en  demandantla  iouyiTànce,  lors  que  lefdits  fraix 


par  mariage  des  héritages  acquis  confiant  iceluy.  198.  nepenuent  cft  te  liquidez,  ti.xxin.  de  l'ouïe  fâiâtf 
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:>ar  le  défendeur  en  icduyhors  ingementdereceuoir 
le  demandeur  en  rembourlânt.  4Ji.xlvij.  fcauoirfi 
pédant  l'an  il  ar  nue  diminunon  ou  furhauflement  des 
monnoyes  .comme  le  pnx  deura  eftre  rendu.  104. 

Ivij. 

Rctraiû  feigneurial,  quelle  eft  fa  nature  &a  quoy 
s'eftend.  ij.  Xi.  rfi.  xiiii.  il  n'a  lieu  en  héritage*  des 
Ecilcfiaftiques  vcnduspourlcrccoursduRoy.iSfiij. 

Rerranchcment  des  Prooinces.par  la  pernicieu  le  în- 
umnsnde  ceux  qui  lonc  ennemis  du  bien  public. 
177- lv- 

R  eti  ayant  debouredu  retrait  pour  n'auoir  configné 
dcsclcus  du  poids  de  l'ordonnance,  quoy  qu'il  yen 
euft  d'aiitrespourlehipplcment.  lflJvb 

R  etravanr  debor  té  d' vn  retraidt  ores  qu  il  euft  fa  là 
numération  des  deniers  dans  le  remps.  toi  xli. 

Retrayanr  lign.iger  n'ayant  peu  confignerdans  les 
VUigtquacrehetiTCJ  pour  empêchement  légitime  ne 
t'o.t.  ftV v'cboutédu  retraift.  |<l.  lii.  quel  tffcâ  a 
Ucondenation  parluy  fai&c.  i_t.  !xx.  icelny  failânt 
dr  nnci  afllenation  àlongiour  .peut  rftre  anticipé  par 
IVqueieur.  143.  x  il  ne  peiu  le  départir  du  reurair, 
après  que  lr  def-ndeur  l'a  accorde  &  rendu  le  giron, 
t  4.  (vit.  il  n'eft  tenu  rendre  à  I  acheteur  la  plus  rallie 
dc7hcritaeeàliivrçiatitircment  donnée  par  le  védeur. 
149.lvii.drux  uwcsqncflionsàce  propos,  no.  «i.il 
eft  pr-feré  iiirctrayant  féodal.  16  xiiii. 

R .-rroi  cfïion  d'vne  maifonau  vendeur  par  l'acque- 
revr eflant  faiâe  cV  non  auparauant ftipulee ,  y  efchet 
dr  i<ftdr!ods&  ventes.  4*6.xxvj. 

ReMcniedelhcritage  acheté  promifepar  l'acheteur, 
il  ne  peuteftre  côtraindt  a  rcucndrcleulcmem  la  moi- 
tié. (  f^Ljcia. 

R  enenn  dcî'hcf  iraçe  donne  pourcertainerente.luf- 
fîtqiiclciitieucnuloiidonné  quoyqu'ii  ne  vaille  la- 
dite rente.  44?.lx'X. 

R  euenu  de  Héritage  fur 'eqnel  quelque  renteeft  al- 
{î^neevei^antad  minurr.  ^oit  eftie  parfournvlur  le 
rcftedesbu-nsdela  fucreflîon.  446-*x'X. 

Reucnn  des heiiraecs peur eflre quitté  prurla  pré- 
dation d'aliments  ifTgnez  luricr luv.  J4?.xxviij, 

Renerence  de  'a  femme  enueit  fon  mary .  eft  vne  tC- 
pci  edc  crainte  ou  d<  force.  1  $4,  xlii. 

RniernVinde*  biens  donnez  par  lepereoulamere 
à  leur  ei  fant  qui  predecede.  4lo.1xxxii. 

R  euerfion  de  la  donation  au  donateur  par  la  mort 
du  donataire.  ju.li. 

Reueifion  de  fief  .queftion  notable  à  cerubiedh 
gj.xlii. 

ReUnirauficfdominant,eftvne  acquilîtion  dufei- 
gneur.  iSilxxx. 

Reuoratior»  de  la  déclaration  que  l'oncle  auoit  fai- 
t\e  io  pro6û defcsneueux.pourlareprelentation en 
pavs  où  elle  n'a  lieu.  }07.xli. 

Rcitocation  dedonarion  aduenant.les  choies  don- 
nées doiuentcftrc  rendues  en  l'cftat  qu'elles  eftoient 
lors  de  ladire  donation.  fa-viii. 

Reuocaiion  de  donation  mutuelle  entre  conioincts, 
niiiAàicluy  qui  rruoque.  i8o.lxi. 

Révocation  de  donations  failles  par  le  pere  entre- 
vifs,  iii-lxxx. 

R.  -.i- cation  des  donations  par  la  furuenance  des 
enfaiiSé  »*9-  xix. 

Rruoc.uion  d'vn  legs  ou  teftament  doit  eftre  raicte 
a  uct  pareille  lolennitc  que  le  teftament.       440.  Ixi. 

R<  uoemonde tePaniert  doit  eftre  fai&c  auec  pa- 
reilles iblcnnitcz  comme  le  teftament  mefrac.  6£jlux. 


elle  n'eft  permife  à  l'vn  des  teftateurs  après  le  deceds 
de  l'autre.  1^9.  Ixxx?.  celle  d'vn  teftament  mutuel  co- 
rne doit  cftrefaiûe.  *».  htxiii.  celle  du  teftament  fai- 
étepar  le  pere  entre  fes  enfani  eft  vallible.quoy  qu'el- 
le (oit  moins  fotennelle  que  le  teftament.     m.  lxxix 

Rcuocation  du  premier  teftament  contenant  clauiê 
dérogatoire.  ,  477.XIV1J. 

Rietequints,f#)e7v.  Quints. 

Rierequints,  quints  &  droits  de  relief  nepeuuenc 
eftrc  demandez  par  lefeigneor  aptes  trente  .ins  partez. 
I7.xviii.  s'ils  ont  efté  payez  par  le  vendeur  Ire  on  tract 
cftant  relolupar  la  faute  de  l'acheteur,  doiuent  eftre 
rendusaudit  vendeur.  z8.xxni. 

Rigueur  du  droidl  en  quel  cas  peut  eftre  modérée 
par  les  luges.  igo.lxxxviii. 

Roture  d'vn  fiefvendu'c ,  iceluy  retenu.  -  Ixvi. 

Roture  réunie  au  fief  prend  la  premicre  nature  de 
fief.  4iy  xviij. 

Roturière  faifant  conuenrion  auec  vn  noble  pour 
fondoiiaircouaduantages  n'eft  facilement  relcuce. 
tag.xxxv. 

le  Rov  eft  fcigneurfouucram  de  toutcsles  feigneuries 
dominantes  de  fon  royaume.  ix.ij. 
:  Le  Roy  peut  donner  ou  autrement  rranfporter  la  rc- 
renue  féodale  d'vn  fief  vendu  ,mouuant  d'aucune  de 
Cet  terres  &.*  lèigneuries".  aai.rrl. 

Roys  de  France  font  pfoteitcurs  de  lTglifcGallica* 
ne.  zo.ixxlj. 


SAbbats  des  forciers  com  me  fc  faift.      4J  ;  .Ixiiti. 
Sacrement  Je  plusancien  de  tous  eft  celuy  du  ma- 
riage. £  o.xii. 

à.  Denis  en  France  eft  le  lêpulehredcsRoys.  ioj.lL 
SaincleChjpclle.Iesfrinifts  des  Fucfrhez  ôr  Arche- 
ucfihez  tombans  en  Regaley  font  affeâez.  a.iij.  j. 
Xij.  }■•<.]  f#y^Regde. 

Sailie  écrite*  d'vne  terre  en  laquelle  y  a  plnlîeur* 
fiefi,  comme  doiuenieftfefindici.  47^.  xlv. 

Saific&  deirerd'licritipes  d'vne  femme  mariée, \t 
doit  faire  auec  elle  &  non  auec  fon  mary  feu!.  16t. 
xxvii. 

Saifie fa-ttepour  pluficnr«cai»fes connexes ,  fi l'vne 
d'icelles  eft  vailable,  ne  doit  eftrc  dedaice  tortionnai- 
re, zp.xxyij. 

Saifie  féodale  par  fiuted'homme ,  queftion  notable 
touchant  irelle.  19.  xxvii.  197.  xvj.  celle  qui  eft  faiôte 
aupaTauantletquaranteioursde  la  coufttime  eft  tor- 
tionaire.4ti.  xKii  icelle  eftant  faicle  fur  le  fief  d'vn 
ablent  pai  l'efpacedecinq  ans, ores  que  partagé  par 
prouifion  entre  (ev  héritiers  rrefomptifs  eft  déclarée 
tortionaire.  ua&lxx.  eft  per tonnelle  5e  ne  le  transfè- 
re au  fuccefteurilnpulier.  ico.xlv.  eftantfaicteparle 
feignent  dominant,il  n'eft  tenu  entretenir  1rs  conuen- 
tionsfaictesauecles  arrière  valTaux.  j-r.lxxvj.  fi  elle 
eft  faite  par  le  fcignéur  apresoffî  es  pertinentes  de  Ion 
vairal.cliecmpelchc  qu'il  ne  puifle  faire  les  rruiers  fies. 

Saifie  no  renouuelee  de  trois  en  trois  ans ,  n'eft  ponr- 
tant  nulle.  jj.i. 

Saifie  detapifterie  commander  le  payée  par  quel- 
qu'vn.fçanoir  qui  fera  préférable.  lÔAJxix.  celle  du 
vendeur  eft  rortionnaire  fur  la  chofe  qu'il  a  liurec  à  l'a- 
cheteur auquel  il  adonné  terme  de  payer.  170. 
ccxviij. 

Sai  fi  es  en  régal  e  fe  font  priua  tiuemen  tatous  aiure», 
par  la  Chambre  dcaComptes de  l'aris.  175.1. 

SaUiue 


des  Refponres» 

Saifine  fie  nouuelleté  doit  eftre  intentée  dans  l'an  de 
la  prife  de  po  tic  Hi  o  u  du  nouueau  Cure.  j.  Jtxvij.  eftant 
intentée  par  vn  tiers,  elle  faiét  furçcoir  le  peritoire  en- 


in  tentée  par 

treU-s  deux  autres.  \6j.  «j.  elle  peut  eftrc  intentée 
pour  biens  ficprefcanceésEglifes.  n6.xcix.  elle  peut 
eftre  intentée  dans  l'an  par  le  feigneur  qui  prétend 
droidt  d'aubeinc.  38.  xxxviij.  feauoir  fi  le  vaflàl  la 
peut  intenter  contre  Ion  feigneur  pour  débat  qu'il  lu  v 
faïadesdroiâsparluyprctcndus.  J17.  Ixxxvij.l'in 


uent  intenter  le  cas  de  faifine  fil  rtouuelletc  pott 
leurs  bans  fie  prefèance  en  icel  les.  it*.xcix. 

Seignerrsd'vn  mefine  lieu ,  teleuartschacQ  du  Roy, 
peuuent  le  dire  (eigneurs  en  par  tir  d'iceluy.448.txxitj. 

Seigneurs eftans concurtens pour  latenure  directe, 
que  faut  ordonner.  aij.cxviij. 

Seigneurs  fouuerains  &  autres  en  quels  cas  fnecc- 
dentauxbaftards.  ;i;.lxxvi. 
Seigneurs  Jiuersfiiccedansà  vn  duquel  les biensaa* 


terditficaâion  n'enpeurcftre  intenteeque  par  celuy  ronteftéconfifquetcommedoiuentpayerlesdebtes, 
quipoffedederaidr.  J2.1xn.  elle  nepeuteftre  inten-  ijrxxxvi. 


tee  par  la  fille  a  laquelle  la  (ucceffion  paternelle  eft  de 
uoluc.s'tf  yadifpofirionteftamentaire  au  contraire, 
fji.  Ix.  elle  ne  peut  eftre  intétee.par  celuy  qui  n'a  iouy 
actuellement  de  la  chofe.  i6_4_.vij.  elle  ne  peut  eftte 
intentée  pour  vne  fepulture  violée.  m-v» 
Salaire  du  mercenaire  loué  a  l'anee  ne  Itiy  doit  eftre 
diminué  pour  vn  mois  ou  deux  qu'il  aura  efté  malade» 
34*.  xxiiij. 

Scedules  ou  promefles  faites  a  plaifir  (ont  inuatides. 
514.  Ixxxj. 

Secondes  nopees  pour  quelles  raifons  principale- 
menionteftéempetchecs.  So.a.  elles  font  femertec 
de  querelles  entre  les  enfàns  fie  les  beaux  percs. 
Kl.  a. 

Secours  auxinfortunez  pratiqué  anciennement  en- 
tre les  Grecs.  Jj8.xlvj. 

Seigneur  abufant  de  fa  Iuftice,  contre fon  fnbieâ, 
doit  en  eftrc  priué.  i7.xvij. 

Seigneur Cenfier,  n'adroiû  de  retenue' fur  les  terres 
4e  faCenfiue,  vendues,  s'il  ny  a  couftume  ou  conuen  • 
tion  au  contraire.  1S'xh 

Seigneur  dire&  fie  dominanrprcferé  au  lignager  eh 
certain  pays.  i4?>cxlij. 


Seigneurie  féodale  appartenante  a  deux  parretraiâ 
fie  retenue,  chacun  des  leigneurs  ne  peut  retenir  qu  e  fa 
parr.  456.lv. 

Sénat  du  patientent ,  n  eft  compris  foubs  ces  mou 
Bourgeois, manans & habitans de  la  ville  de  Paris* 
ui.xiij. 

Seuat  Romain  tenu  aux  loix  fie  ordonnances  pie* 
beienes,comme  les  plebcienesà  celles  du  Sénat.  8i.b. 

Sentence  dont  y  a  appela  la  Cour  (çaooirfi  elle  peut 
eftre  corrigée  auproficlde  l'inthimé.  105.1XU.  eftant 
donnée  contre  quelques  vns,  elle  ne  peut  nuire  aux 
autres.  460.  x.  eftant  donnée  contre  vn  d'vn  party, 
(ans  obligation  ou  promette,  pou  r  le  faic"t  du  parry.el- 
len'eft  exécutoire  contre  la  veufue  fie  u  ai  tiers.  341. 
xxii). 

Sentence  de  recreance  pour  l'ordinaire  contre  le 
Regalifte.quoy qu'il  femble  rauorable*  i.j. 

Séparation  de  biens  d'entre  letnary  fie  la  femme  n'é- 
pefche  vne  donation  mamelle.  7j.Ixxvi.  elle  ne  de- 
h  u  r  c  la  famme  de  la  puiftancede  (on  mary.  401.  lx> 
Icscftèâsd'icelle.  457.  IviL  icelle  eftant  faifte  com- 
me doiuant  eftre  nourris  les  enfans.  450.IXXIX. 
Séparation  volontaire  d'entre  le  mary  &la  femme 


Seigneur  dominant  ne  peut  empefeher  fonvalîaldè  pour  crainte  de  leurs  créanciers,  quelles  conuentiorn 

forrifierde  Pont-leuant  &fofTcz  le  lieude  fon  fief,  peutauoirlafcmme.  4jj.lxxxvii. 

^o.  xi).  Séparation  entre  conioinc"ts  par  mariage,  pour  am» 

Seigneur  féodal  ne  doitauoirplusdcpriuilegequ'vn  nité(pirituellccontrac>eeparle  baptefme.  )i.xxxvii. 

tetrayantlignaçer.                             ng.lxv)J>  Séparation  entre  le  mary  8c  la  femme  eftant  faiûe 

Seigneur  du  ficfdominant  acquérant  le  fief.èruanr  par  authoritéde  Iuftice fçauoir  fi  de  nouueau  ils  ren- 

tenuaufien  deqnelquercdeuance&fubieûion.dcf-  uent  en  communauté  enfaiûnt  quelque  acquifition 


charge  iceluydefditesredeuaucespour  laduenir.  511. 
Ixxiiij. 

Seigneurdu lieu  où  eft  affile  rEgli(ê,alapre(eance 
fie  droiék  d'aller  le  premier  és  procédions  8c  offrandes. 
ui.xàx. 

Seigneur  du  lieu  où  l'enfant  eft  expofé,  eft  tenu  de 
la  nourriture  (Ticeluy.  âi7.xvj. 

Seigneur  noble  promettant  quelquerecompenfeau 
feruiteur4|e  fon  perefiede  (âmaifon, n'en  peut  eftre 
xeleué  ores  qu'il  fuft  mineur.  Co.xxx. 

Seigneur  en  cas  de  couftume  fie  difpoficiô  d  e  droi c*r, 
eft  vn  nom  de  lignification  vniuerfclle.&c  s'eftand  à  la 
femme  comme  au  mary.  î8jixxviij. 

Seigneur  prétendant  le  droi&  d'Aubeine peut  dans 
l'an  intenter  l'aftion  de  (àifine  8c  nouuelleté.  $3. 
xxxviij. 


en  femble.  .  îiL  lui 

.Séparation  de  la  femme  d'auec  vn  mary  impuiflanr, 
quelles  chofes  fuy  uent  icelle.  504.  lii. 

Sepulchre  des  Roys  »  eft  l'Abbaye  de  S.  Denis  en 
France.  ioj.li. 

Sepulchres  publics  rarement  décernez  en  l'antiqui- 
té. 191.V. 

Sépulture  violée,  fçauoir  fi  par  icelle  on  peut  inten- 
tet  le casdefaifine fie  nouuelleté.  193- v- 

Sep  ultu  tes  és  E  gli  (es  raremen  t  permifes  en  l'ancien- 
neté. £1,  v.  Arreftnoublc  en  violation  de  fepulture. 
e*d.  du reftabliflemened'vneancienne fepulture. 

ndt 

.  Sequeftre  d'vn  benefice.fçauoir  s'il  peut  acquérir  oa 
attribuer  à  vn  autre  le  tiltre  dt  pdefoù  fitfiflinLm.  11. 
xliiii. 


Seigneurpeutretenirlesheritagcsderacenfiueren-  Sergêansexecuonsnedoyuentpaflër  leslimites  de 
du»pardecret,fansvouloiraccepterlesauttesherita-  la  bien  feance.  i86êlxxiXi 


ges  corùoiActerhen  t  vendus  par  le  mefme  décret.  \]C 
xlij.b» 

Seigneur  ne  peut  demander  a  l'acheteur  par  Jecrcr 
autrexdroictsqueceuxdefon  acquifition.       56. xj. 

Seigneurs  ayans  contention  entre-eux  faut  recouru: 
aux  anciennes  inueftitures.  44t.4xxij. 

Seigneurs  des  lieux  où  lesEglifel  font  affiles , y  çu- 


Sergeans  que  doiuent  obferuer  en  failân t  executiôs. 
475-xliii.  ils  ne  peuuSteftablir  vn  comiûaire  fans  par- 
ler  à  luy.199.  xxiii.  ils  ne  peuuent  faire enqueftes ,orea 
quelcseommiffionsie  portent.  uo.lxxfiii. 
Scrgeans  monopolans  auec  les  encherifleurs  de  cho- 
fes pareux  vendues  par  decret,doi  uent  cftic  rntilâcz. 
m.lxxxi. 


Table  des  matières 


Serment  en  caufeque  c'eft,  &  comme  s'entend  ce 
mot  caufè.  45^•1,uj• 

Serment  de  la  femme  au  mary  de  iamais  ne  fè  rema- 
rier, peut  eftre  légitimement  faul/e  pat  elle.  79-b 

Serment  de  fidélité  doit  eAre  prefté  au  Roy  par  Ici 
Prélat»,  i.  iij.  184.1.  a.  de  l'inucftitutc  qu'ils  doiuent 
arendre  de  umajefto.  M7 À\).y»j*Xi>  Ptelats. 

Sermét  de  fidélité  doit  eftre  prefté  au  Rovparl'V- 
liuerfité.  i£i,cxcv. 

Serment  ta  diciaire  &  autres  pris  par  le  I  uge  d'office 
Ml  autrement , tk  de  la  diiierfitè  d 'iceux-  4^a-v|j- 

Serment  du  Roy  de  n'aliéner  le  domaine  de  la  Cou- 
•on  ne.  '  ai.j. 

Serment  fâict  pat  les  tefmoins  dans  le  delay  de  faire 
roquette,  faict  qa'ils  peuuent  eftre  examine!  iceluy 
eipiré.  iio.lxxiiij. 

Serment  quand  doit  eftre  repetépar  !  c  tefmoia  ij8. 
btviii.a 

Seruante  efpoufèe  par  fbn  maiftre  le  iour  mefme 
qu'il  fêroit  mort.  ^o^.Ixiiij. 

SeruiteuradrclTé  parquelqu'vnqui  en  a  reipondu, 
Se  ayant  maluerfe ,  f  cauoir  fi  le  refpondam  en  fera  te- 
nu. 4-Q).  Ixùi. 

Seniiteurd'vn  marchand  voilé  fur  les  champs  n'eft 
tenu  du  vol.  ztg.dxxxvj. 

Seucritéd  es  loix  doit  eftre  remifeentempsde  perte 
fc  H  e  neceffité.  %  47.XXXV. 

Seur  renonçât  à  la  fucceffion  de  fes  frères,  enexclud 
par  mefine  moyen  fes  enfans.  ua.vtij.  icelle  renon- 
ça  n  t  à  fa  patt  heredirait e  au  profit  d  e  ton  frere  moyen- 
nant  quelqnefomme  de  deniers,  telle  renonciation  eft 
tequert  au  frere.  jtt.xlviij.  icelle  n'ayant  enfans  don- 
nantvne  terre  féodale  à  vn  de  fes  frères  &  à  fes  enfans 
mafles.fçauoir  fi  elle  a  entendu  exclure  lea  femelles. 
44j.lxiiij^. 

Sexe changé  par  ifluc  du  membre  viril  en  <rne  fille 
qui  auoit  erté  telle  iufques  à  l'a  a  je  de  quatorze  ou 
quinze  ans.  wi-  Hfr 

Signature  du  donateur  obmife/ans  queladonation 
Toit  pourtant  infirmée.  igo.lxxxviij. 

Signature  de  ecluy  qui  s'oblige  eft  neceffàirc,  on  in- 
terpellation &  déclaration  qu'il  ne  fçait  ligner.  4.18. 

Simoniaque  ne  fe  peut  ayder  du  décret  lefmfku  t*f- 
frjftr&m.  u.xltiij.xlvij. 

Simoniedefguifcepar  vne  confidence  ne  laiffèd'e- 
rttefubiecteàdeuolue,  ip.exe.  icelle  n'eftantprou- 
ueen'empefche  Us  droicts  de  ecluy  qui  en  crt  accule, 
i.ix. 

Société  &  communion  perpétuelle  de  biens  eft  dé- 
fendue. 149.  M. 

Société  contractée  eft  finie  par  la  mort.  t)i!-xlij. 

Société  conuentionelle  entre  le  mary  &la  femme 
doitauoir  lieu  en  faucur  du  mariage,  mefmes  où  la 
couftume  y  répugne,  tu  xxxviij. 

Société  Se  donation  mutuelle  faille  par  tertament. 
us.  Ixx. 

Société  maritale  doit  eftt e  entretenue  (ans  fraud  e. 

U.xlj. 

Solennité  introduire  pour  faireeeftament.doit  eftre 
*  dtementgatdeeen  la  confection  d'iceluy.aut  remet 
liera  nul.  109.  hriîj. 

Sclennitez  t  équités  aux  reftamehs  félon  laCouftu- 
ne  de  Paris.  419.  xxxvj. 

Solennitezd'vnteftament  doiuent eftre  tomes  gar- 
lecs  pour  le  rendre  vallable.         <f  jj.  xlvij.  4t6.lv. 

Soionnitei  non  ©blcruee»  en  alicnaiiou  de  biess 


iH.iviij. 
esproui- 


d'Eglife la  rendent  nulle. 

Solennitez  des  ordonnances  non  gardées 
fions  de  Rome  les  rendent  vitieufes.  iji.nj. 

Solliciteur  eft  vn  tefmoin  vallablcment  reprocha- 
bte.  yg.xxxitij. 

Sommation  Se  recours  d'action  perfonnelie  dote 
eftrcfàittepardeuantleiugedu  défendeur. 

1  Somme  donneeà  la  fille  pour  fâ  portion  héréditaire* 
quoyque  ladite  fom me  excède  tn'cft  réputée  aduan- 
tage.  isLxxj. 

Somme  promife  pour  frauder  les  enchères  de  mai. 
fons  vendues  par  dectet  eft  ertimee  monopole ,  &  ad- 
iugee  comme  portion  du  prix  principal.     m.  Ixxxj. 

Sommé  en  garandiecV  recours  d'aezion  pcrfonneU 
le,  n'eft  tenu  fuvureautre  iurifdictionque  la  fieuse~ 

&y\x. 

Sorciers  Se  Sorcières. (cauoir  s'ils  fontdigncs  de  der- 
nier fupplicc,  Se  l 'instruction  entière  d'vn  procez  con- 
tre vneSorciere.  tjz.  xl  il.  Se  fuyuanteomme  doiuenc 
eftie  punis.  ^Axiwi. 

Sorts  diuets  a  mort  &  à  peine  iettez  par  les  ioteierr. 
jf4.xliii.a. 

S  ouche  Se  tronc  ertant  exclus  d' vne  fucceffion ,  ceux 
auffi  qui  en  dépendent  (ont  exclus.  141.1!  vii. 
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VcDdition  d'vn  melmc  héritage  à  deux  qui  fera  pré- 
féré. 114.  xix. 

Vendition  refeindee  pour  déception  d'outre  moitié 


mon  des  bénéfices  comment  &  pour  quelle  occa- 
fion  doit  eftre  faicîe.  145.  cl». 

Vniucrfité  de  Paris,  elle  a  pluftoft  fon  eftabliffement 
du  fâinâ  fîegeque  de  fondation  Royale.  16t.  excv.  a. 
elle  retable  eftre  vn  corps  Ecclcfuftique  pluftoft  que 
laïcal  6c  a  feace  entre  les  Euefques  6c  A  bhez.  ni.  maif 
elle  cft  vn  corps  laical.  xa.  ni.  ceux  de  Patis ,  Padoue 
6c  Ticine  par  qui  premièrement  eftablies.  xtfi.cxcv.b.  ' 

Voiâuriers  voliez  en  vuehoQclleriefcdoyucnt  ad- 
drefTeràrhoftelier.  i^.lxxxi. 


deiuftcprix.lçauoirficcftedeccptiô  a  lieu  cri  tous  cas.     Volonté  dernière  du  pete  doit  eftre  le  principal  foin 


37i.ixxvL 

Vendirion  quâd  ne  peut  eftre  refeindee  pour  moitié. 
jU-lvi. 

Vcnditions  a  vil  prix  par  le  debtetir  refeindecs  à 
requeftedefercrcancicrspourdeccption  d'o-atremoi 
lié  de  iufte  prix.  34i.xxv. 

Vente  fkicîeàlacondition  de  Preftrc,Moyne,moti 
ou  marié.  405.lj.vni. 

Vente  d'héritages  faidte  parvne  femme  intimidée 
de  (on  mary,  quoy  qu'elle  ayt promis  garantir  auec 
luy  elle  peut  neantmoins  après  famorreneftre  rcle- 
uee-  36.  I).  celle  qui  eft  fai«3e  par  le  pere  ou  la  mère  à 
l'vndeleursenfanseft  réputée  aduantage.  jço.xxix. 

Venficâ1tiondes,donsduRoycftdercirencediccux. 
44i.lxiii. 

Vérité  de  quelque  eferituré  ou  acte  peut  eftre  prou- 
nec  par  tefmoins,&  l'erreur  ne  doit  preiudicict  à  icelle 
143-xlix. 

Verrouildes  portes  baifépar  le  ValTal.         401.  lx. 

Veft  ecdeucit  quec'eft,  &  comme  eft  maintenanc 
appellé.  19-xxix. 

VeÛemcnsdes  femmes  veufues.  8t.  a. 

Veue  d'héritages  n'eft  valablement  demadec à  celuy 
quieft  fondé enarreft ou  fentence départage ,  contre 


du  fils  en  l'accomplillcment  d'icclle.  337.  xyii.  celle 
dvnteftatcur.commcdoit  eftre  toterprerce.io8.txviii 
Voyage  premier  du  demandeuren  retrait  lignager, 
qui  a  apporté  fon  argent  en  perfonne  doit  eftre  taxé. 

loç.lxin. 

Viufruiâdesacquefts&conqucftsconuenuparco- 
tract  de  mariage  entte  le  mary  6c  la  femme.  293.XXÙ. 
celuy  qui  eft  delaiiTé  pourv'nc  fomme  de  deniers  eft 
clhmé  de  la  nature  delà  chofe  dôt  1  vfufiui&eftlaiflc. 
163.  v.  eftant  laide  à  la  femmeayat  enfans  comme  doit 
eftre  reftraint.  13  î.cxvii.  celuy  des  propres  eftat  légué, 
fçauoir  s'il  doit  eftre  reduità  pareille  portion  que  celle 
dot  le  teftateur  peut  di Ipofer  de  fês  propres  par  la  cou- 
ftumedupays.  398.  lui.  celuy  qui  eftreferuéenvne 
terre  donnée  à  coduiond  en  pouuoirdiipoferiufques 
à  certaine  fommeje  donateur  peut  pour  icelle  vendre 
des  droits  dcladirc  terre.388.xxiui.cfUt  fuiet  à  fubfti. 
tutio  ou  fidccomis,queftion  notable  touchant  iceluy. 
368.1xvii. 

Vfuftuictier  d'vn  héritage  fe  rendant  Religieux ,  les 
parens  de  luy  doy  uent  iouyr  dudit  vfufruidl  9c  non  ce« 
luy  auquel  appartient  la  propriété  de  l'héritage.  344. 
xxix.celuy  d'vne  fcigneurie,ayant  atquis  par  droicVde 
rerenue  féodale  quelques  héritages  m  ou  uan  s  de  ladite 


letdetéptcuts  des  héritages  de  la  fucccifiôqui  eft  à  par  feigneurie.lefeigneurpourra  les  retenir  en  rendant  le 

tager.  49.XCV.  celle  des  maifom  quand  pcuucnt  faire  prixaux  héritiers  de  l'viufruictier.  46  Jxxxv.  ccluyqui 

prciudiceàlaconftumedeslieux.  4i.lxix.  cft  vniuerfel  de  tous  les  biens,  de  quelles  debtes  eft 

Vicariat  d'vn  Euefque  eft  diuifiblc  félon  les  protiin-  tenu.  3/0.  lxviii. 

ceidefon  Euefché.s  il  vent.  j.xxxiii.     Vfurier  condamné  poux  vfurei,  te  des  contrats 

Viduité  des  veufues  doit  eftre  exemple  de  chafteté  vfuraircs.  335., 


FIN  DE  LA  TABLE  DES  PRESENTES  RESPO  N  S  ES, 


De  rimprimerie  de  Pierre  Cheualier,  au  mont  ? 
fain£t  Hilaire  à  la  court  d'Albret. 
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